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SËGONDË  RESTAURATION. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XYIII. 


GUAMBRB  ÛBS  DÉPUTES. 

PRÉ8IDENCB    DK    H.  RAVIÎZ. 

Séaitet  du  mardi  5  j»in  182t. 

\a  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  tectare  dn  procés-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelU  inmédiatement  Ut  conti- 
wMtton  de  Ut  dixeuuiofi  sur  le  projet  de  U»  rela- 
tif au  budget  des  dépenm  de  ISii. 

H.  le  PrésMcBt.  La  parole,  dans  I*ordre  des 
inscriptions,  appartient  à  H.  Delessert. 

H.  Delewwrt.  Messieurs,  gr&cesaux  dÎBCua- 
sioDsde  cette  tribunef  Texamen  du  budget,  l'une 
de  nos  principales  attributions,  devient  chaque 
année  moins  dinidle  :  chaque  année  voit  paraître 
quelques  perfectionnemeata  dans  notre  système 
de  finances  qni>  UA  qu'il  est  déjà,  est  supérieur  à 
celai  de  tous  les  autres  Btats  de  l'Europe. 

Noos  sommes  parvenus  à  établir  ce  ane  nous 
D^TOHis  jamais  va.  qne  les  recettes  excédent  les 
dépenses,  et  ft  bannir  enfin  de  nos  comptes  le 
mot  désastreux  de  déficit. 

Personne  ne  peut  mettre  en  doute  que  c*est  à 
la  forme  de  notre  gouvernement  que  nous  devons 
cet  état  prospère.  Bn  faisant  quelques  recherches 
Bor  l'bistoire  des  soixante  surintendants  et  con- 
trôleurs des  finances,  qnl  se  sont  succédé  depuis 
le  régne  de  Henri  111  jusqu'il  la  fin  dn  xviu"  siècle, 
nous  y  verrous  une  fondue  suite  de  mesures  dé- 
sastrrases,  de  suppressionst  de  réductions,  de 
suspensions»  de  visas  ;  actes  qui  ont  attiré  la  haine 
et  ta  malédiction  publique  sur  plusieurs  d'en- 
tre eux,  dont  les  noms  obscurs  et  odieux  font 
d'autant  plus  ressortir  les  noms  respectables  des 
Sullv,  des  Golbert,  des  Turgot,  des  NeclLer;  mais 
en  dq»it  de  tenrs  efforts  et  des  utiles  leçons  qu'ils 
ont  dônoéee  à  leurs  soceesseurs,  les  dilapidations, 

T.  xzxn. 


les  désordres,  les  abus  de  tons  les  genres  ont 
continué  à  régner  dans  l'administration  jusqu'à 
ce  qu'enfin  un  misérable  déficit  ait  été  Tune  des 
causes  de  la  Révolution. 

Bonaparte,  avec  son  sceptre  de  fer  et  entouré 
des  dépouilles  immenses  de  l'Europe,  ne  put  jamais 
obtenir  un  véritable  crédit;  j'en  atteste  tes  ar- 
riérés, les  déchéances  qu'il  décrétait  sans  cesse, 
et  au  milieu  de  ses  simulacres  de  représentation 
nationale,  de  budgets  et  de  comptes  rmdns; 
malgré  le  talent  reconnu  et  la  capacité  de  ceux 
qu'il  employait,  le  public  pfuséclairés'obstinaità 
lui  refuser  une  confiance  que  rien  ne  peut  forcer. 

Ce  n'est  que  depuis  ta  Restauration,  depuis  l'é- 
tablissement d'un  gouvernement  constitutionnâ, 
que  nous  pouvons  dire  que  le  crédit  a  été  établi; 
on  le  doit  à  la  bonne  foi  qui  a  dicté  la  plu^t 
des  mesures  financières,  on  te  doit  à  ce  qu  au  lien 
du  faire  banqueroute  à  l'arriéré,  on  l'a  payé  scru- 
puleusemeat,  en  1814,avec  des  obligations  royales, 
et  en  1817,  avec  des  reconnaissances  de  liquida^ 
tion  ;  et  si  nous  avons  Cait  à  ces  deux  époques  de 
grands  bénéficis,  quels  avantages  n'avoos-nous 
pas  retirés  du  crédit  qui  en  a  été  le  résultat?  C'est 
avec  lui  que  nous  sommes  parvenus  à  payer 
1,500  miUtona  de  contributions  extraordinaires, 
à  acquitter  600  millions  de  dettes  arriérées,  et  que 
malgré  ces  charges  accablantes  nous  avons  pa 
améliorer  tous  les  services,  diminuer  les  impôts 
de  50  millions  par  an,  et  réduire  notre  dette  pu- 
blique de  300  millions  par  l'action  croissante  de 
la  caisse  d'amortisseroenL 

Quelque  satisfaisante  que  paraisse  cette  situa* 
tion,  nous  sommes  bien  loin  d'avoir  atteint  le 
but  que  nous  devons  nous  proposer,  et  il  faut 
redoubler  d'efforts  pour  introduire,  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  financière,  la  clarté 
et  la  perfection  qui  y  manquent  encore,  en  sim- 
plifier les  rouages,  et  en  rendre  la  marche  si  facile 
que  les  personnes  l^s  moins  éclairées  puissent  la 
comprendre,  et  en  saisir  l'ensemble;  nous  devons 
chercher  à  rendre  les  impôts  moins  vexatoires, 
empêcher  qu'ils  ne  portent  atteinte  &  Tindostrie 
agricole  et  uMuabcturiéie,  et  faire  en  sorte  qu'Us 
owent  pas  une  teodaoceà  démoruUser  lepeapto. 
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Jti  n'entrerai  pas  ici  dans  l'examen  de  la  théorie 
des  impôts;  votre  temps  est  trop  précieux  pour 
l'employa  à  des  discussions  presque  toujours 
saus  résultats,  ifotre  seesion  etit  même  trop  avan- 
cée pour  examiner  des  propositions  d'dnâ  utilité 
plus  réelle,  celle  par  exemple  de  la  suppression 
de  l'impÂt  des  portes  et  fenêtres  qui  serait  ajouté 
au  foncier  et  présenterait  une  immense  économie 

Sour  les  contribuables;  celle  d'un  nouveau  mode 
e  répartition  des  patentes  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière;  celle  d'une  diminution 
sur  tous  les  droits  d'engistrement:  celle  du  rem- 
placement de  tous  les  droits  sur  les  vins  par  un 
droit  unique  d'inventaire  moins  vexatoire;  celle 
de  la  diminution  de  l'impdt  sur  le  sel  qui  en 
augmenterait  le  produit;  enfin,  d'une  foule  de 
cbanKemenls  qui  peuvent  offrir  plus  ou  moins 
d'avantages,  mais  dont  la  discussion  nous  mè- 
nerait trop  loin  cette  année.  Je  me  bornerai  à 
présenter  quelques  idées  d'une  application  facile 
et  immédiate. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  se  bâter  de  liquider 
le  plus  promptement  possible  tout  ce  qui  tient  à 
l'arriéré,  et  terminer  enfin  ce  qui  ne  rappelle  que 
trop  des  temps  de  funeste  mémoire  pourle  créait. 

Gomment  se  fait-il,  lorsqu'oa  annonçait  en 
1817  que  l'arriéré  serait  entièrement  liquidé  en 
deux  ans,  qu'il  reste  encore  à  prononcer  sur 
150  millions  de  créances,  et  que  l'on  vienne  vous 
liire  que  ces  liquidations  dureront  jusqu'en  1822? 

Jugez  cependant,  Hesnenrs,  de  tous  les  incon- 
vénients de  ces  délais,  dont  les  créanciers  de 
rstat  ont  de  justes  raisons  de  se  plaindre;  on 
prétend  que  malgré  les  soins  des  ciiefs  de  cette 
partie,  il  s'y  commet  de  nombreux  abus;  ces 
retards  empêchent  de  oonnidtre  exactement  notre 
nination. 

Dtpnif  trois  ans,  j'ai  joint  ma  voix  &  celle  de 
beaucoup  d'autres  pour  m'en  plaindre;  je  souhaite 

S lus  que  je  ne  l'espère  que  cette  année  soit  la 
emière;  on  aurait  alors  le  grand  avantage  de 
ftiiro  dis(»ra11re  tous  les  comptes  qui  se  repré- 
sentent  sans  cesse  relatifs  à  cet  arriéré;  de  faire 
taire  les  réclamations  des  créanciers,  dont  quel- 
quet-unsattendent  la  rentrée  de  leurs  fonds  depuis 
plos  de  doiue  ans,  et  de  détruire  les  fôcheux  soup- 
çons qui  existeat  sur  les  abus  de  ces  liquidations 
éterneileii. 

■  Par  suite  du  même  système,  il  faudra  liquider 
égatonent  le  complément  intitulé  SiiwUton  du 
3Wfor,  compte  que  l'on  a  eu  tant  de  peines  à 
itablir  d'une  muiiére  précise  et  que,  pendant 
Iriuiiettn  années,  il  était  impossible  de  com- 
prendra. 

Je  ne  fais  que  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit 
plusieurs  fois  a  ce  sujet  ;  mais  puisqu'on  n'y  a 
eu  aucun  ^rd,  il  faut  le  redire  jusqu'à  ce  que 
cela  soit  fait,  et  demander  encore  pourquoi  on 

fiarde  au  Trésor  des  valeurs  qui  pourraient  se 
tqulder  avec  bénélice,  telles  que  des  actions  de 
banque,  des  actions  des  salines,  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  des  rentes  et  d'autres  créan- 
ces, tn  les  vendant,  on  diminuerait  d'autant  la 
dette  flottante,  on  diminuerait  les  frais  de  négo- 
dation  pour  l^uels  on  vous  demande  cette 
année  14  millions  ;  on  renoncerait  entin  à  ce  sys- 
tème d'anticipation  qui  a  été  dans  tons  les  temps 
ttae  source  de  désordres  et  la  canse  de  tant  de 
banqueroutes. 
Dans  quelle  belle  position  se  trouvera  alors  le 

ïrésor  rovall  Les  impôts  se  percevant  en 

IS  tkAb,  l'Btat  pourra  tout  payer  comptant,  ac- 
quitter Ions  «es  «ngagemens  à  jour  fixe,  et  mettre 
son  crédit  an-dessus  de  toute  atteinte. 


Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  raisons  qui  ont 
été  alléguées  dans  la  discussion  des  annuités,  eur 
l'urgence  de  vendre  les  effets  publics  appartenant 
au  Trésor;  mais  je  me  bornerai  à  citer  à  cette 
occasion  l'opinion  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Villéle,  a  émise  à  cette  tribune,  le 
9  min  1819. 

Il  disait  :  «  Qu'il  n'était  ni  dans  l'intérêt  des 
porteurs  de  rentes,  ni  dans  celui  de  l'Etat  d'avoir 
une  dette  flottante  aussi  considérable  ;  que  le 
premier  moyen  de  l'atténuer  était  de  vendre  les 
effets  dont  le  Trésor  était  propriétaire;  que  plus  tôt 
on  ferait  cetta  vente  ut  plus  tôt  le  crédit  en  res- 
sentirait les  bons  effets,  qu'on  ne  devait  conce- 
voir aucune  crainte  sur  le  cours  des  effets  par 
l'effet  de  cette  mesure.  >  Et  cependant,  Messieurs, 
la  rente  ne  valait  alors  que  &i  francs  ;  à  présent 
qu'elle  vaut  86  francs,  et  que  la  dette  flottante 
est  augmentée  de  plus  de  75  millions,  ces  rai- 
sons n^ont-elles  pas  acquis  beaucoup  plus  de 
force  ? 

11  me  parait  incontestable  que  l'état  actuel  où  su 
trouve  le  Trésor,  avec  11  millions  de  rentes 
et  250  millions  de  dette  flottante,  n'est  point  un 
état  rassurant;  et  qu'il  peut  arriver  un  moment 
où  l'on  ne  pourra  renouveler  cette  dette  sans 
de  grands  sacrifices. 

Mtons-nous  donc  de  simplifier  cette  partie 
importante  de  l'administration.  N'ayons  plus  à 
nous  occuper  du  passé,  mais  uniquement  des 
exercices  courants.  Comblons  lepassif  des  caisses, 
qu'on  a  évalué  à  67  millions,  mais  qui,  d'après 
toutes  les  probabilités,  est  loin  de  monter  à  cette 
somme:  cette  mesure  sera  le  moyen  le  plus 
efficace  d'augmenter  le  crédit.  Ou  ne  saurait  trop 
le  redire,  il  faut  n^ettre  de  la  simplicité  dans 
toutes  les  opérations  financières  ;  et  certes,  si  le 
cours  des  effets  publics  n'a  pas  été  depuis  deux 
ans  à  un  taux  constammi^nt  supérieur  à  celui  que 
nous  avons  vu  en  1815  sous  le  ministère  dé 
M.  Louis,  et  en  1818  sous  celui  de  H.  Gorvetto, 
quoique  depuis  cette  dernière  époque  on  n'ait 
pas  été  obligé  de  faire  des  emprunts,  que  la 
caisse  d'amortissement  ait  employé  plus  de3U0  mil- 
lions en  achats  de  rentes,  et  que  les  revenus  de 
l'Btat  aient  considérablement  augmenté,  nous 
devons  l'attribuer  à  ce  système  d'anticipations  de 
combinaisons  et  de  chances  qui  a  été  adopté  dans 

Ëlusieurs  desopérations  du  Trésor;  et  il  est  pro- 
able,  malgré  la  hausse  actuelle  de  la  rente,  qu^elle 
aura  de  la  peine  à  atteindre  le  pair,  tant  que  le 
Trésor  gardera  Ira  1 1  millions  de  rente  qu'il  a  en 
sa  possession.  Le  cours  de  ses  effets  sera  e^tpoad 
à  des  variations  continuelles  en  hausse  ou  en 
bai-sse,  suivant  que  Ton  croira  ou  que  l'on  ne 
croira  pas  à  leur  émission.  Aussi,  ceux  qui  ont 
acheté  des  rentes  à  84  francs,  en  mars  dernier, 
et  qui  huit  jours  après  les  ont  revendues  à  74  fr., 
ont- ils  payé  un  peu  cher  leur  confiance  dans  la 
hausse. 

Puisse  au  moins  leur  perte  servir  de  leçon  et 
montrer  quel  est  le  sort  réservé  à  raux  qui  se- 
raient tentés  de  s'engager  dans  le  jeu  périlleux  dea 
fonds  oublies;  jeu  le  plus  dangereux,  le  plus  fu- 
neste de  tous,  parce  que  la  perte  qu'on  y  peut 
faire  excède  souvent  les  fonds  qu'on  croit  risquer, 
et  qu'on  est  fréquemment  la  dupe  de  ceux  qui, 
mieux  informés,  jouent  à  coup  sAr. 

Vos  finances  une  fois  établies  sur  des  bases  so- 
lides, rien  ne  pourra  en  déranger  l'harmonie;  tous 
ne  craindrez  plus*  le  discrédit,  ni  les  événements 
politiques:  la  guerre  vous  Uvuvera  prêts  à  faire 
face  à  200  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
eu  lUaant.  un  emprunt  dont  Tintérét  serait  payé 
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an  moTen  àu  râti4>liflNmeat  dei  centiipei  doat 
vous  Bvei  depuis  qaelquM  années  ordonné  le  dé- 
grèTement. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  doac  indispen- 
sable que  lu  gouTeroement  s'occupe  de  vendre  les 
effets  pablics  qui  sont  au  Trésor  royal;  cela  sera 
facile  sans  en  faire  baisser  le  prix,  en  donnant  des 
tenues  éloignés  pour  les  payements  et  en  provo- 
quant unecopcurrenoe  convenable  entre  les  prô- 
tenrSi  soit  &  Paris,  soit  dans  les  départements, 
qui  ont  été  Jusqu'à  présent  trop  oubliés  dans  les 
opérations  nnanciôt%s.  Bt  c'est  ici,  Messieurii,  le 
moment  de  vous  entretenir  d'une  mesure  deman- 
dée depuis  longtemps,  et  ({ui  aurait  pour  but  de 
répandre  dans  les  classe^  inférieures  de  la  so- 
ciété lesavaota^es  des  fonda  publics  :  elle  consis- 
terait dans  la  délivrance  aie  petites  inscriptions 
de  rente  à  la  portée  des  fortwus  médiocres.  0  après 
la  loi  qui  a  créé  le  grand-livre,  on  ne  peut  avoir 
d'inscription  au*dessan8  de  50  francs  de  rentes: 
en  sorte  qne  pour  être  créancier  de  l'Etat,  il  faut 
être  possesseur  au  cours  actuel  d'une  somme  d'au 
moins  )î50  francs  ;  c'est  ce  qui  a  empécbé  jusqu'à 
ce  jour  les  économies  de  la  classe  la  plus  laborieuse 
de  la  société  de  se  port^  sur  le  grand-livre. 

Pourquoi  cependant  celui  qui  n'a  amassé  par 
son  travail  qu^une  somme  de  600  francs,  par 
exemple,  ne  pent-U  les  placer  sur  l'Etat?  Ces 
épargnes  ne  sont-elles  pas  aussi  précleUBes,  aussi 
sacrées  que  les  trésors  des  capitalistes  ?  Tous  les 
Français  n'ont-ili  pas  un  droit  égal  àjouir  des  hauts 
inlérôls  et  des  hauts  avantages  que  donnent  les 
fonds  publics,  puisque  tous  sont  assujettis  à  payer 
des  impôts  ?  L'Btat  demande  des  contributions  à 
tontes  M8  classes  de  la  société  ;  sur  10  millioQi 
de  cotes  d'impositions,  il  y  en  a  7  an-dessous  de 
20  fnâcBt  et  cependant  le  nombre  des  proprié- 
lairas  des  fonds  publics  ioacrita  sur  le  grand-livre 
ne  monta  n'à  180,000;  tandis  qu'on  en  compte 
plus  de  800,000  en  Angleterre,  bi  l'on  n'est  pas 
effrayé  de  la  multiplicité  des  petites  cotes  d'im- 
posilioas,  on  no  doit  pas  l'être  de  1  augmenlatiop 
du  nombre  des  petites  inscriptions  de  rente. 

Cette  mesure  d'appeler  tous  les  Français,  et  sur- 
tout les  moins  aisés,  à  prendre  intérêt  dans  la 
fortune  publique,  peut  avoir  des  résultats  incal- 
culables sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  la  po- 
litique, et  je  me  réserve  d'en  entretenir  la  Cham- 
bre avec  un  peu  pins  de  détails  lors  de  la  discos* 
sion  de  l'amendement  que  Je  propose  à  ce  sujet 
et  qui  a  pour  but  *  d'autonser  le  gouvernement 
à  détivrer  des  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre  an-dessous  de  50  francs  de  rente  >.  Ce  sera 
le  moynn  le  plua  simple  de  faciliter  dans  toute  la 
France  la  formation  des  épargnes  du  peuple;  cequi 
n'a  po  être  fait  jusqu'à  présent  que  d'une  manière 
iuen  incomplète  par  les  caisses  d'épargnes  et  de 

E révoyance  fondées  depuis  quelque  temps;  éta- 
lissràients  qni  ont  d^à  produit  un  grand  bien  eu 
France,  et  qui  sont  tellement  multipliés  en  Ao>- 

gleterre  que  les  sommes  écononoisées  et  placées 
e  cette  mani^  montent  à  plus  de  50  millions 
de  francs  par  an  ;  les  effets  admirables  de  ces  in- 
stitotions  ont  été  si  bien  appréciés  par  le  parle- 
lemeat  d'Angleterre  qu'il  a  croé  en  leur  faveur  un 
fonds  spécial  et  à  un  taux  d'intérêt  pqur  les  en- 
courager. 11  est  certain  que  ceux  qui  placent  dans 
les  fonds  publics  sont  natureltemeot  plus  attachés 
au  gouvernement;  facilitez-en  les  moyens,  et 
vous  ne  larderez  pas  à  en  voir  les  exoelliBnts  ré- 
soltats. 

Après  avoir  créé  les  moyens  d'encourager  le 
peaple  à  we  économe,  il  faut  démire  les  appftts 
qui  tendent  à  l'an  détourner  ;  et  puisque  antn 


aitnation  financière  le  permet  e(  que  nous  avons 

eu  Tannée  dernière  un  excédant  de  recette  de  26 
millions,  nous  devons  enfin  nous  occuper  d'une  ré- 
forme salutaire,  réclamée  depuis  tant  d'années  par 
œuxqui  se  sont  occupésde  unances  :  chaque  fois 
qu'on.en  parle.on  a  toujours  regreltéque  l'inflexible 
nécessité  empêchât  de  supprimer  la  loterie.  Com-r 
bien  de  fois  n'en  a-i-11  pas  été  question  dans  les 
rapports  dëM.Corvetto,  deM.  Louis,  de  M.  Beugnott 
Les  vices  nombreux  de  cette  institution  déplorable 
ont  été  si  souvent  et  si  unanimement  démontrés 

Ear  HM.  OussauU,  Talleyrand,  Dupont  de  Nemours, 
éralry  et  tant  d'autres  orateurs  et  écrivains 
distingués,  qu'il  est  inutile  dans  ce  moment  de  s'y 
appesantir.  J'entrerai  dans  plus  de  détails  h  cet 
égard,  lorsqu'on  en  vieodrsa  la  discussion  du  se- 
cond amendement  que  je  propose,  tendant  às^p- 
primer  la  loterie  à  dater  du  30;uin  de  l'année  pro* 
chaine,  et  à  charger  en  métne  temps  le  gouverne- 
ment  de  faire  un  sort  à  ceux  qui  pourraient  souffrir 
de  cette  suppression. 

J'espère  qu'il  ne  sera  pas  dinicilo  de  vous  cou- 
vaincre  que,  même  sous  les  rapports  Hnanciefs 
économiques ,  un  impôt  aussi  funeste,  aussi  dé- 
sastreux, doit  être  proscrit.  La  seule  chose  qui  s'y 
soit  opposée  josqu  à  ce  jour,  malgré  les  vœux  de 
tous  les  gens  de  bien  ,  a  été  l'embarras  de  sup- 
pléer à  ses  produits.  Cette  difticnllé  n'en  est  plus 
une  à  présent,  nos  recettes  excédent  de  beaucoup 
nos  dépenses  ;  il  est  d'ailleurs  prouvé  que  dans 
certaines  années,  comme  en  1814,  la  loterie  a 
donné  de  la  perle  au  lieu  de  bénéfice,  et  qu'en 
1819,  elle  n'a  produit,  nette  des  frais  de  percep- 
tion, que  5,(>0a,0U0  francs ,  somme  que  personne 
ne  voudra  mettre  en  balance  avec  les  malheurs , 
les  vols  et  les  crimes  sans  nombre  que  ce  jeu  in- 
fernal enfante  chaque^nnée. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  dépense»  de* 
ministères,  nons  devons  regretter  que  celui  du 
l'intérieur  soit  un  de  ceux  qni  subissent  des  ré<- 
ductions. 

Les  ministères  de  l'armée  de  terre  et  de  merj 
celui  de  la  diplomatie,  celui  de  la  justice,  et  celui 
des  contributions ,  présentent  plus  ou  moins  dea 
idées  de  guerre,  d'intrigues,  de  malheurs,  de  pu- 
nitions, de  contraintes;  ils  sont  nécessaires  sans 
doute  pour  conserver  l'indépendance,  la  tranquil- 
lité intérieure  et  extérieure;  mais  aucun  d'eux  ne 
contribue  directement  à  notre  bien  -  être;  tandis 
qu'au  ministère  de  l'Intérieur  seul  se  rattachent 
les  idées  de  prospérité,  d'aisance  et  de  bonheur. 

Par  quelle  fatalité  faut-il  que  ce  ministère,  qui. 
a  sous  sa  direction  les  routes,  les  monuments,  les 
secours  publics,  l'agriculture,  les  manufactures,, 
le  commerce,  les  sciences,  les  beaux-arts,  soit  un 
de  ceux  sur  lesquels  on  propose  de  faire  des  re- 
tranchements?  Les  fonds  dont  11  jouit  actuelle- 
ment sont-ils  sufiisants  pour  toutes  les  améliora- 
tions réclamées  avec  instance?  Ceux  qui  ont 
rédigé  son  budget,  et  qui  ont  consenti  à  des  ré- 
ductions, connaissent  donc  bien  peu  la  situation 
déplorable  dans  laquelle  se  trouvent  toutes  les 
branches  de  l'administration  dans  la  plupart  des 
départements!  Quelle  est  la  partie  qui  ne  réclame 
hautement  des  améliorations  urgentes  et  les  fonds 
nécessaires  pour  y  faire  face? 

Les  routes  communales ,  départementales  et 
même  royales,  sont  en  général  damt  un  état  quf 
mérite  toute  votre  attentiou. 

Les  prisons  de  toute  espèce  qui  rentérraent 
50,000  individus ,  sont  presque  toutes  mal  dis- 
posées, trop  petites ,  malsaines  ;  l'espace  manquft 
pour  faire  travailler  cette  foule  de  malheureux, 
ponr  les  instruire  et  leur  donner  dos  principes 
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de  religion  et  de  morale,  et  leur  apprendre  un 
métier  ;  en  un  mot,  les  moyens  sont  insuffîBaDtB 

Sour  les  mettre  en  état  d'être  rendus  sans  danger 
la  société;  et  cependant  5,000  prisonniers  sor- 
tent chaque  année  des  b^nes  et  des  autres  pri- 
sons, i-t  sont  remis  en  liberté  presque  toujours 
plus  corrompus  qu'avant  d'avoir  été  enfermés  I 

Quant  aux  hospices,  ceux  qui  les  visitent  savent 
dans  quel  état  de  délabrement  ils  sont  dans  plu- 
sieurs départements:  dix  mille  aliénés  sont  ren- 
Armés  dans  des  lienx  mal  disposés  et  inrects, 
contre  lesquels  l'humanité  réctame  depuis  long- 
temps, et  où  souvent  l'on  n'oserait  mettre  les 
animaux  les  plus  vils;  sur  hi),0O0  enfants  qui 
sont  abaiidormés  chaque  annéâ  en  France,  il  en 
meurt  plus  de  35,00()Ia  première  année,  dont  un 
grand  nombre,  faute  desoins  suffisants;  et  ce- 
pendant, malgré  cet  état  affligeant  et  les  plainte^ 
continuelles  de  toutes  les  administrations  de 
charité  sur  l'insuffisance  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués,  le  ministre  de  l'intérieur  vous  propose 
cette  année  une  réduction  de  500.000  francs  sur 
ce  chapitre  !  On  se  lamente  sur  le  grand  nombre 
de  ces  enfants,  et  l'on  veut  leur  refuser  des  se- 
cours souB  le  prétexte  que  cela  ne  fera  que  l'ac- 
croître ;  sans  m'occuper  à  réfuter  ce  raisonne- 
ment, je  parttwe  l'opmion  de  ceux  qui  aiment 
mieux  s'en  tenir  &  ces  vieilles  maximes  d'huma- 
nité de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  qui 
nous  portent  à  secourir  ces  orphelins  souffrants 
et  abandonnés,  et  ne  pas  s'exposer  par  un  reftis 
barbare  ï  voir  encore  augmenter  le  sacritice  an- 
nuel de  tant  d'innocentes  victimes. 

Si  nous  jetons  quelques  regards  sur  rinstruo- 
tion  priinaire,  nous  verrons  qu'elle  ne  se  donne, 
faute  de  moyens  suffisants,  ou  parce  que  des  pré- 
jugés déplorables  s'oppoq^nt  à  l'adoption  des 
nouvelles  méthodes,  qu  à  un  petit  nombre  d'en- 
hnts,  tandis  gue  des  millions  sont  condamnés  à 
ne  savoir  ni  lire  ni  écrire  ;  aussi  avec  quelle  sur- 
prise n*a-t-on  pas  tu  la  commission  du  budget 
Tons  proposer  de  supprimer  les  50,000  fïancs  de- 
mandés par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  l'en- 
couragement de  l'instruction  primaire,  lorsqu'on 
même  temps  elle  émet  le  vœu  de  voir  augmenter 
la  solde  et  le  nombre  de  la  gendarmerie  ?  On  ne 
sait  si  l'une  de  ces  mesures  est  une  conséquence 
de  l'autre  ;  mais  j'ose  espérer  que  lorsqu'on  vien- 
dra à  discuter  cette  proposition,  on  se  rappellera 
que  le  meilleur  moyen  de  gouverner  un  ))euple 
n'est  pas  de  le  laisser  dans  llgnorance,  mais  que 
c'est  en  l'éclairant  qu'on  contribue  à  le  rendre 
heureux. 

Chaque  année  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements présentent  l'état  do  leurs  besoins;  on 
était  dans  l'usage  de  vous  en  distribuer  l'analyse 
sommaire:  je  ne  sais  pourquoi  on  ne  i'a  pas  fait 
cette  session. 

C'est  là  cependant  qu'on  peut  voir  une  partie 
de  ce  qu'il  y  a  &  faire  en  France  de  plus  urgent 
et  de  plus  essentiel.  Que  de  bien  à  opérer,  que 
de  choses  utiles  à  créer,  si  nous  avions  une  bonne 
loi  municipale,  si  l'administration  n'était  pas 
concentrée  entièrement  dans  la  capitale,  et  si  Ton 
pouvait  y  employer  chaque  année  quelques  mil- 
lions !  Et  pourquoi  ne  saurions-nous  pas  faire 
quelques  sacrifices  pour  nous-mêmes,  puisque 
nous  en  avons  fait  de  si  grands  pour  1  étranger? 

Au  moyen  du  crédit  que  nous  avons  établi,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  facile  k  trouver  actuellement, 
c'est  l'argent  nécessaire  pour  tontes  les  entre- 
prises utiles;  vous  en  avez  un  exemple  bien 
frappant  dans  co  qui  a  rapport  à  la  navigation 
intérieure. 


STAURATION.       |a  juin  18M.| 

La  dépense  totale  qu'exigerait  la  confection  de 
tous  les  canaux  de  France  serait  d'environ 
200  millions,  et  l'on  assnre  qu'il  se  présente  plu- 
sieurs compagnies  qui  offrent  d'avancer  cette 
somme  au  gouvernement  à  un  intérêt  modéré  qui 
sH-ait  protablement  compensé  par  les  produits 
de  ces  canaux. 

Pourquoi  n'adaptwions-nous  naa  ce  système  à 
tous  nos  établissements  publics?  Pourquoi,  puis- 
(pie  cela  dépend  de  nous,  ne  iouirions-nous  pas 
immédiatement  d'une  foule  d  améliorations  qoi 
exigeront  plus  de  trente  années  d'après  la  mar- 
che habituelle  des  affaires?  En  supposant  qu'il 
faille  50  millions  pour  rendre  nos  routes  compa- 
parablcs  à  celles  d'Angleterre,  de  Suisse  et 
d'Italie  ;  25  millions  pour  établir  les  prisons  telles 
qu'elles  devraient  être,  et  autant  pour  les  autres 
établissements  publics;  ces  100  millions  peuvent 
bellement  se  trouver,  et  ne  coûteront  à  l'Etat 
qu'un  intérêt  annuel  de  6  millions,  qui  sera 
bientôt  éteint  au  moyen  de  l'action  continuelle 
de  la  caisse  d'amortissement. 

Je  dois  me  borner.  Messieurs,  b  indiquer  la 
possibilité^  la  convenance  et  l'utilité  de  ce  projet. 

C'est  au  gouvernement  à  eu  présenter  Jes 
moyens  d'exécution  ;  je  suis  bien  loin  de  me  flat- 
ter qu'il  soit  accueilli  dans  ce  moment;  mais  ce 
qui  est  probable,  c'est  qu'il  le  sera  tdt  on  lard; 
avec  un  gouvernement  représentatif,  tontes  les 
idées  utiles  germent  et  fructifient;  j'en  prends  à 
témoin  les  mesures  qui  vous  ont  été  proposées 
dans  les  sessions  de  1818  et  1819  :  celle  d'un  dé- 
grèvement dans  l'impôt  foncier  ;  celle  d'une  do- 
tation pour  la  L^ion  d'honneur  ;  celle  relative 
au  domaine  extraordinaire;  celle  enfin  de  la  sup- 
pression de  la  retenue  sur  les  traitements.  Toutes 
ces  mesures  furent  repoussées  dans  le  temps  par 
le  ministère;  mais  l'opinion  publique,  qui  finit 
toujours  par  être  d'accord  avec  la  justice  et  la 
raison,  l'a  obligé  plus  tard  à  les  adopter. 

11  en  sera  de  même.  Messieurs,  de  la  li<Tufda- 
tioo  définitive  de  l'arnérê,  de  la  vente  des  effets 
publics  du  Trésor,  de  la  création  des  petites  in- 
scriptions, de  la  suppression  de  la  loterie  et  de 
l'amélioration  imm&liate  des  routes,  despr^ns, 
des  hospices  et  de  tous  les  autres  établissements 
publics. 

fin  terminant.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  rdppeler  que  la  paix  intérieure,  ta  prospérité 
publique,  le  bonheur  de  tous,  dépendent  plus 
qu'on  ne  pense  de  bonnes  lois  de  finances. 

Laissons  à  des  gouvernements  obérés  l'emploi 
de  moyens  réprouvés  par  la  raison  et  la  morale. 
La  nation  française,  rentrée  dans  la  ligne  des 
principes  de  justice  et  d'humanité,  doit  s'élever 
a  de  plus  hautes  considérations  et  chercber  à 
épurer  les  canaux  qui  alimentent  la  fortune  pu- 
blique.  C'est  en  suivant  cette  marchCi  qui  est  la 

filusfocileet  la  plus  sûre,  qu'on  surmontera  tous 
es  obstacles,  et  qu'on  parviendra  à  fonder  le 
crédit  public  sur  des  bases  inébranlables. 

Je  te  répète.  Messieurs,  notre  sy^me  financier 
repose  entièrement  sur  la  forme  de  notregonver- 
nement.  Si  l'on  portait  de  nouvelles  atteintes  ft 
la  Charte,  nous  devrions  nous  attendre  à  le  voir 
s'écrouler;  mais  ce  qui  doit  nous  rassurer,  c'est 
l'immense  majorité  de  la  nation  qui,  oubliant 
dans  les  bienfaits  de  la  paix  et  d'un  ordre  con- 
stitutionnel, tout  imparfait  qu'il  est  encore,  les 
prestiges  d'une  gloire  militaire  sans  bornes,  ne 
regrette  pas  plus  la  Constitution  de  1791  que  les 
sénatus-consultes  de  l'Empire,  et  ne  veut  plus  de 
changement  à  l'éiat  de  choses  actuel,  qifl  a  con- 
sacré l'alliance  du  Trône  et  de  ta  liberté.  Quant  4 
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la  contn-révoIuUon.  noo-seulement  elle  n'est 

SA  ttxte  comme  on  se  plaît  à  le  répéter,  mais  je 
rai  avec  toate  la  France  qu'elle  est  même  im- 
poBsible  il  fùre  malgré  les  eflbrts  d'un  parti  qui, 
regfetlant  sans  cesse  Tanden  régime,  retarde  le 
déveU^pemeot  de  dos  institutions,  et  n'est  que 
trop  sonvenl  secondé  par  l'extrême  faiblesse  d'un 
miDÎfllère  qui  ne  lui  refnse  rien,  et  qui  dans  le 
fond  pense  comme  nous;  malgré  les  attaques  coa- 
Unnelles  de  ce  parti  contre  les  avantages  si  chè- 
rement acquis  que  nous  a  procurés  la  RéToIution, 
U  ne  sera  pas  lacile  de  nous  en  prjver.  Non,  Mes- 
sieer»,  la  liberté  n'est  pas  perdue  èn  France;  j'en 
atteste  les  discours  que  nous  entendons  tons  les 
jours  à  cette  tribune,  qui,  tant  qu'elle  existera, 
sera  la  garantie  la  plus  certaine  de  nos  droits 
et  le  plus  ferme  appui  de  la  Charte  et  de  la  dy- 
nastie. 

Je  voie  pour  le  projet  de  loi  avec  les  deux  amen- 
dements ci-aprës  : 
1".  Après  l'article  2  du  titre  1"  : 

■  L'article  3  de  la  loi  du  24  août  1793,  qui  porte 
qu'il  ne  poum  être  feit  aucune  inscription  sur  le 
grand4iTre  de  la  dette  publique  pour  une  somme 
au-desMos  de  50  francs  est  rapporté. 

>  Le  gourernement  est  autorisé  à  en  délivrer, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  pour  une 
somme  inférieure,  mais  cependant  pas  au-dessous 
de  5  francs  de  rente.  > 

2*  Après  le  dernier  paragraphe  de  rarticle  4  du 
titre  U  : 

■  La  loi  do  29  mars  1798  sur  la  loterie,  conti- 
nuera d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  ■ 
Ajouter:  •  Jusqu'au  30  juin  1822.  Après  cette  ëpo- 
que^  la  loterie  sera  supprimée  ;  le  gouvernement 
prendra  des  mesures  pour  assurer  un  sort  aux 
personnes  qui  j  sont  employée?,  et  pour  empê- 
cher l'introduction  en  France  de  toute  espèce  de 
loteries  étrangères.  » 

(On demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
de  œ  dîscoara.) 

H.  B«MsAjMr.  Dans  l'état  actuel  de  la  civi- 
lisation et  des  lumières,  le  travail  est  le  premier 
besoin  des  nations  comme  celui  des  individus;  le 
seul  moyen  de  pourvoir  &  leur  consommation  : 
les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  plus  le  faire  au- 
trement. 

Pins  la  civilisation  augmente  dans  un  pays, 
pins  les  besoins  y  augmentent  aussi  ;  plus  la  con- 
sommation s*y  accroît,  plus  le  besoin  de  travail 
augmente  dans  le  même  rapport  ;  plus  ce  travail 
augmente,  pins  la  richesse  du  peuple  qui  l'habite 
augmente  elle-même  ;  cette  richesse  n'a  pas  d'an- 
tre base,  d'autre  origine. 

La  ivopriéîé  n'est  que  le  droit  de  jouir  exclu- 
sivement du  fruit  de  ce  Uavail  j  elle  n'est  donc 
&a  effet  qne  le  résultat  du  travail  présent  ou  an- 
térienr,  garanti  &  chaque  individu  par  la  société. 

Anloiud'bni  les  gouvernements  ne  sont  plus  éta- 
blis  que  pour  ce  seul  objet,  que  dans  cette  seule 
vue  :  la  garantie  de  la  prt^priété  ett  toute  leur 
fonction. 

Pour  l'entretien  de  ces  gouYcrnements  chaque 
propriétaire  est  obligé  de  se  priver  d'une  partie 
de  cette  propriété,  d'une  portion  du  fruit  de  ce 
travail  ;  la  tmpôta  ne  tant  pas  autre  chote  ;  de  la 
méoie  uuniëre  que  Ton  accorde  à  une  Compa- 
gnie d'auuranec,  une  partie  de  cette  même 
propriété  pour  se  garantir  d'un  danger, 

lies  gouvernements  ne  doivent  plus  être  consi- 
dérés autrement  ;  vouloir  les  fàire  remonter  h  une 
institution  divine,  leur  donner  une  origine  cé- 
leste, est  ane  chimère  absolument  inadmissible 


de  nos  jonrs,  l'état  présent  des  lumières  s'y 

refuse. 

Ce  système  ne  fut  admis  en  Europe  qu'ù  l'èpo- 

S[ue  ou  les  rois,  jpour  colorer  leur  usurpation,  af- 
ermir  le  despotisme  et  en  imposer  au  vulgaire, 
profitant  de  la  barbarie  et  de  1  ignorance  de  leur 
siècle,  pour  étendre  le  (wuvofr  absolu,  ne  voulu- 
rent plus  se  liiire  considérer  que  comme  repré- 
sentant la  divinité,  comme  gouvernant  on  son 
nom.  On  regarda  la  cérémonie  religieuse  qui  ac- 
compagnait leur  investiture  comme  le  gage  de 
cette  mission. 

L>î  clergé  tout-puissaot  dans  ces  temps  d'igno- 
rance était  lui-même  considéré  comme  une  classe 
intermédiaire  entre  Dieu  et  les  hommes. 
Tout  cela  ne  peut  plus  exister. 
En  réduisant  donc  les  gouvernements  à  leur 
véritable  objet ,  en  éloignant  tout  ce  qu'on  vou- 
drait y  faire  intervenir  de  divin,  qui  y  est  abso- 
lument étranger,  on  trouvera  qu'ils  ne  sont  plus 
en  effet  qu'une  administration,  qv,*une  compagnie 
d'auurancay  h  laquelle  les  gouvernés  consentent 
à  donner  une  prime,  une  portion  de  leur  pro- 
priété pour  conserver  le  reste. 

11  est  incontestable  par  conséquent  quils  ont 
le  droit  de  discuter  contradictoirement  les  con- 
ditions et  la  forme  du  traité  :  de  savoir  si  cette 
fbrme  est  la  meilleure  ;  s'ils  ne  peuvent  obtenir 
des  conditions  plus  avantageuses,  enfin  si  la 
prime  demandée  n'est  pas  trop  considérable,  s'ils 
ne  peuvent  garantir  lear  propriété  à  melllenr 
marché. 

Cette  discussion,  Messienn,  est  celle  qui  none 
occupe  en  ce  moment. 

Le  budget  doit  contenir  toutes  les  stipulations 
réciproques  de  cette  convention,  de  ce  traité 
synallagmatique  ;  le  budget  est  la  loi  la  plus  im- 
portante dont  nous  puissions  nous  occuper. 

Ne  perdons  pas  ne  vue  que  nous  ne  sommes 
ici  que  les  délégués  do  tons  les  intéressés  au 
traite,  que  nous  sommes  spécialement  chargés  de 
le  conclure  pour  eux,  aux  conditions  les  moins 
onéreuses  ;  que  c'est  là  notre  mission  princi- 
pale :  ■  Que  ce  traité  n'est  conclu  que  pour  un 
an,  après  lequel  il  cesse  de  plein  droit,  que  l'an- 
cien ne  pouvant  plus  être  exécuté,  il  en  faut  un 
nouveau.  > 

Le  budget  est  donc  la  principale  loi,  ta  loi  la 
plus  importante  de  toute  notre  législation  ;  elle 
doit  être  remise  en  discussion  à  chaque  session. 
•  C'est  la  seule  dont  l'effet  se  fasse  ressentir  im- 
médiatement chaque  année  et  chaque  jour  de 
l'année  à  chacun  des  individus  qui  habitent  le 
sol  frangais,  ou  même  qui  y  passent  momentané- 
ment. » 

Puisque  le  budget  est  la  loi  la  plus  générale, 
la  seule  oui  intéresse  l'universalitâ  des  Français, 
la  plus  Importante  de  chaque  session,  l'objet 
principal  de  la  mission  des  dépntôs  doit  être  de 
renouveler  chaque  année  avec  le  gouvernement, 
comme  compagnie  d'assurance,  le  traité  qu'elle 
contient. 

Notre  fonction  et  notre  mandat  est  donc  de 
régler  ainsi  annuellement  la  portion  de  sa  pro- 
priété que  chacun  doit  céder  pour  jouir  de  l'avan- 
tage que  le  gouvernement  offre  en  échange;  mais 
en  vertu  de  ce  mandat,  nous  devons  examiner 
les  propositions  qu'on  nous  fait,  les  discuter  rigou- 
semeni;  noua  avons  le  droit  de  les  admettre  ou 
de  les  rejeter,  de  les  modifier;  nous  pouvons  les 
restreindre  ou  les  augmenter  si  nous  ne  les  trou- 
vons pas  sufHsantes;  euHn,  nous  devons  traiter 
avec  le  gouveroemeut  comme  avec  tonte  autre 
compagnie  libre. 
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Si  nous  avons  le  droit  d'admettre  ses  proposi- 
lions,  nous  avons  aussi  celui  de  les  refuBer, 
ro^me  de  les  rejeter  entiôretaent  si  elles  nous 
paraissaient  trop  exagérées  ou  trop  contraires  aux 
intérêts  de  ceux  pour  lesquels  nous  stipulons; 
c'est  la  conséqueuce  nécessaire  du  droit  de  dis- 
cuter, de  uoaifler,  de  diminuer  ou  d'augmenter, 
enfin  dti  droit  de  voler  librement  le  budget. 

Ce  droit  est  la  premirre  base  du  gouvernement 
coostiiutionnet  ;  la  première  clause  de  Taffran- 
cbissement.  le  fondement  de  la  liberté. 

J'ai  dit,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  le  budget 
est  l'affaire  principale  qui  nous  réunit;  qu'il  est 
le  traité  indispensable  ù.  conclure  chaque  année 
entre,  la  nation  et  le  gouvernement;  qu'il  peut 
(Mre  susceptible  de  discussions  et  de  réductions 
immenses,  si  nous  le  jugeons  nécessaire,  et  ce- 
pendant, cbaquQ  session,  c'est  l'objet  duquel  nous 
nous  occupons  le  moins.  Tour  les  ans,  pour  éviter 
cette  discussion,  on  noue  fait- voter,  un  provi- 
soire de  six  mois,  ce  qui  n'eM  que  l'oxécutiou 
tacite  du  traité  qu'on  nous  proposera  [dus  tard  ; 
nous  l'exécutons  sans  l'avoir  examiné,  sans 
avoir  pujugersi  ce  qu'on  nous  demande  est  utile 
ou  non,  et  si,  dans  le  traité  dèlinitif,  nous  ne 
rejetterons  pas  les  articles  auxquels  s'appliquent 
les  dépenses  et  les  recettes  faites  eu  exécution 
de  ce  provisoire  pour  uu  service  que  nous  n'ap- 
prouvons pas* 

Bl  au  lieu  de  suivre  cette  forme  astucieuse  de 
procéder,  on  agissait  franchement  ;  qu'on  convo- 
quftt  les  Chambres  moins  tard  ;  que  silôt  leur 
réunion  on  leur  présentât  le  budget;  qu'on  ne 
les  laissât  pas  trois  mois  chaque  année  sans 
occupattoot  alors  nous  pourrions  l'examiner, 
adopter  ou  rejeter  les  dépenses  que  nous  ne  croi- 
rions pas  utiles  ;  alors  nous  voterions  réellement 
le  budget,  nous  remplirions  notre  mandat. 

Mais  au  Heu  de  suivre  une  marche  si  simple, 
on  nous  prive  par  le  provisoire  de  cette  faculté  ; 
on  nous  force  h  exécuter  tacitement  le  traité  de 
l'année  suivante,  qui  nous  est  inconnu  ;  puis 
quand  nous  voulons  y  faire  quelque  Ir^gôre  mo- 
dification, on  nous  dit  gravement:  Les  dépenses 
sont  faites,  on  no  peut  y  rieu  changer,  ix-  qui, 
en  dernière  analyse,  se  réduit  à  ceci  :  «  Vous  ne 
devez  réellement  pus  discuter  le  budget,  nous 
voulons  seulement  eu  conserver  la  forme,  pour 
laisser  croire  à  la  nation  que  cette  discussion 
a  lieu  et  que  ses  droits  sont  conservés,  quoique 
eu  effet  il  n'en  soit  rien  ■  > 

De  cette  manière  nous  ne  stipulons  pas  réel- 
lement dans  le  traité  fait  entre  le  gouvernement 
et  ta  nation,  celle-ci  n'y  intervientque  pour  payer 
les  conditions  Imposi^es  par  le  gouvernement;  il 
y  stipule  seul,  il  en  fixe  les  conditions  à  son  gré; 
nous  n'avons  pas  même  la  fiicuUédc  les  débattre, 
iftwiquectsoit  notre  droit  et  notre  devoir. 

Le  gouvernement  représentatif  repose  tout  en- 
tier sur  cetto  base,  sur  ce  droit. 

En  France,  ce  gouvernement  n'existe  que  de 
nom  :  dans  la  transaction  la  plus  importante, 
dans  celle  où  tous  les  individus  sans  exception 
sont  intéressés,  personne  ne  stipule  pour  la  na- 
tion qui  paye  ;  «  les  seuls  qui  y  mterviennent  par 
le  fait  sont  ceux  au  bénéhcc  de  qui  la  conven- 
tion est  faite,  au  profit  desquels  par  conséquent 
tournent  les  abus  qu'on  perpétue.  > 

Un  pareil  étal  de  choses  est  si  contraire  aux 
formes  ordinaires  des  transactions,  aux  usages 
communs  de  la  société,  si  nuisible  aux  intérêts 
de  ceux  qui  sont  censés  y  Intervenir  et  qui  effec- 
tivement en  supportent  lés  conditions  onéreuses,  i 


qu'il  est  absolument  nécessaire  de  le  fUre  cesser 

au  plus  idt. 

^ous  en  avons  le  moyen  comme  nous  en  avons 
le  droit,  en  refusant  d'adopter  ktn  paretl  budget. 
(Des  murmufM  t'élèveAt,) 

Ce  moyen  est  le  seul  constitutionnel  de  foire 
rentrer  le  gouvernement  dans  les  bornes  de  seê 
attributions,  de  le  forcer  à  hire  les  économies 
nécessaires;  îl  n'arien  de  violent,  rien  d'illégal; 
au  contraire,  il  nous  est  même  indiqué  pat  l^r- 
ticle  47  de  la  Charte. 

Qu'arriverait-il,  Messieurs,  Si  usant  de  notre 
droit  de  discuter  le  budget,  de  l'admettre  ou  du  le 
rejeter,  nous  prenions  ce  dernier  parti  parce  que 
les  conditions  proposées  ne  noud  paraîtraient  pas 
raisonnables,  pas  conformes  aux  besoins,  aux 
intérêts  de  ceux  pour  lesquels  nous  stipulons? 
On  serait  forcé  de  nous  en  proposer  un  autre  pins 
modéré,  plus  conforme  aux  intérêts  de  ceux  qui 
payent,  ■  dans  lequel  enfin  on  leur  demande- 
rait une  moindre  portion  de  leur  propriété 
pour  leur  garantir  le  reste.  • 

il  est  Incontestable  aujourd'hui  que  les  gou- 
vernements doivent  être  établis  pour  «  le  plus 
grand  avantage  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  et 
non  de  ceux  qui  gouvernent.  >  Ces  derotera  ne 
doivent  y  trouver  qu'une  Juste  indemnité  de 
leur  travail. 

Voyons  actuellement  si  de  l'examen  des  détails 
du  budget  il  ne  résultera  pas  que  le  nôtre  Test 

Précisément  en  sens  inverse  de  son  objet;  c'est- 
'dire  «  uniquement  pour  l'avant^e  de  ceux 
qui  gouvernent  et  contre  l'intârfit  de  ceux  qui 
sont  gouvernés.  » 

Cet  examen  est  notre  droit,  il  est  même  notre 
devoir: 

1°  Je  vois  une  dépense  de  175,442,000  tnncs, 
pour  le  ministère  de  la  guerre,  tandis  que  nous 
n'avons  que  l'ombre  d'une  armée  :  déduction 
faite  des  garnisons,  nous  ne  pourrions  bire 
marcher  dix  mille  hommes  si  le  besoio  de  l'Etat 
l'exigeait.  Elle  ne  coûtait  que  124,650,000  francs 
en  1785; 

2"  53  mULioQs  pour  ta  marine,  et  nous 
n'avons  que  le  fant&me  d'une  marine;  U 
nous  serait  impossible  d'armer  six  vaisseaux,  si 
cela  était  nécessaire  pour  faire  respecter  notre 
commerce  :  elle  ne  coûtait  que  45  millions 
200,000  francs,  quand  nous  avions  une  marine 
formidable  ^ 

3°  Au  ministère  des  finances,  je  vois  131,663,785 
francs,  dévorés  par  les  seuls  frais  de  recouvre- 
ment des  impositions.  Dans  cette  somme,  les 
douanes  et  les  contributions  Indirectes  entrent 
pour  73,802,600  francs; 

4"  Dans  celui  de  l'intérieur,  Je  trouve  le  clergé 
catholique  porté  pour  26,900,000  francs,  dans 
lesquels  ne  sont  pas  compris  les  fonds  votés  par 
les  départements,  les  villes,  les  communes  de 
campagnes,  les  aumdnlers  de  troupes,  des  hôpi- 
taux,de  la  marine,  des  places  fortes,  des  maisons 
d'éducation,  etc. 

Dans  cette  somme,  je  trouve  940,400  francs, 
destinés  à  l'entretien  des  bourses  dans  les  sémi- 
naires, tandis  qu'on  nous  propose  la  suppression 
de  50,000  francs  appligués  à  l'instruction  pri- 
maire, répartis  sur  1546  écoles  mutuelles,  qui 
donnent  l'instruction  à  170,000  élèves. 

On  augmente  la  police  secrète  pour  laquelle  on 
dépense  des  sommes  énormes,  tandis  que  les 
travaux  d'utilité  publique,  les  ports,  les  ponts, 
les  canaux  ne  peuvent  plus  s'exécuter  que  par 
l'industrie  particulière,  par  des  compagnies. 

La  gendarmerie  nous  coûte  16.970,000  francs. 
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non  compris  celle  de  Paris  1 ,400,000  francs  ;  elle 
ne  sert-presqne  qu'à  tracasser  les  citoyens  paisi- 
bles qoi  Towent  (On  rtf  h  droite  Voue  di- 

veTMts  :  0a,le8  Yoleurs.)  ou  à  exécuter  des  ordres 
arbitraires:  elle  coûtait  4,000,000  defrancseal785. 

L*on  crée  trente  nouveaux  évêques  avec  tout 
leur  clergé  pour  doter  les  cadets  des  familles 
noblea.  On  établit  des  moines,  des  religieuses, 
des  raissioaQaires  ;  tontes  institations  sans  utilité 
réelle  poor  la  société. 

On  enTOie  374,857  fr.  80  cent.  &  Rome  pour 
dei  jHilfes  d'institution,  en  vertu  d'un  concordat 
qui  n'iest  pas  eiécutoiro,  ët  l'on  prive  les  mili- 
taires mntilés,  les  défenseurs  de  la  patrie,  de  la 
juste  récompense  de  leurs  services. 

Ou  donne  25,800  francs  de  secours  à  des  relt- 
oeox  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
fOQt  nnstitotioD  était  d'accompagner  les  pèlerins 
inx  saints-lieux  et  de  les  défendre,  et  on  laisse 
dans  rabaodon  ceux  qui  ont  défendu  l'Btat. 
C'est  an  gouTememeot  anglais,  maître  de  Malte, 
i  y  pourvoir. 

On  Dous  propose  nue  réduction  de  40,000  francs, 
sur  la  somme  accordée  aux  savants  comme  en- 
couragement aux  sciences,  tandis  que  l'archevé- 
qne  de  Paris  seul  dispose  de  480,000  francs. 

La  masse  des  pensious  est  accrue  de  celles  de 
beaucoup  de  personnes  à  qui  l'on  a  corn  pté,  comme 
temps  de  service  actif,  ringt*ciaq  ans  que  la  plu- 
part ont  passés  an  coin  de  leur  feu  pour  ne  rien 
dire  de  fAns.  On  les  récompense  ainsi  de  services 
qui,  s'ils  existent,  paraissent  avoir  été  employés 
pintdt  &  troubler  Tordre  qu'à  te  maintenir,  et  ne 
pourraient  tout  pu  plus  être  rangés  que  parmi  les 
services  secrets. 

Je  trouve  au  budget  des  ponts  et  chaussées, 
pour  le  service  central  de  l'administration,  seule- 
ment à  Paris.  1,070,000  francs,  tandis  que  pour 
les  constructions  et  travaux  dans  treixe  poru  de 
nwr,  on  n'emploie  que  1,045,000  francs. 

Je  trouve  60,000  francs  pour  le  soubassement 
du  piédestal  de  la  statue  d  Henri  IV,  pour  l'érec- 
tion de  laquelle  une  offrande  volontaire  a  été  faite 
avec  le  sêle  que  prescrivait  l'enthousiasme  des 
Français  pour  ce  bon  prince. 

Je  trouve  325,000  francs  pour  la  construction 
d'églises,  seulement  à  Paris  et  à  Saint-Denis. 

40,000  thincs  pour  le  piédestal  de  la  siatue  de 
Louis  XIV. 

i40»000  francs  pour  des  monuments  d'arts,  pour 
le  pont  de  Louis  XVI. 

z9,ft00  francs  pour  des  représentations  gratis  de 
^tectacles  le  jour  de  Saint-Louis. 

Je  vois  le  traitement  personnel  du  sept  minl.-;- 
tres  à  portefeuille,  montant  h  1,050.000  francs. 
Le  conseil  du  Rot  a  1,000,100  francs,  et  je  ne  vois 
de  fonds  de  secours  pour  toute  Ut  France^  pour  ûs 
cas  fortuits^  grêles,  incendies  et  autres  eaiamite's, 
que  1,880,037  francs. 

Je  pourrais  porter  beaucoup  pins  loin  cette  re- 
cherche et  continuer  à  montrer  le  vice  de  la  dis- 
tribution du  budget;  mais  en  voilà  suffisamment 
pour  prouver  qu'il  n'est  pas  rédigé  dans  l'intérêt 
des  contribuables  ;  qu'il  l'est  uniquement  dans 
celui  des  mandataires  que  la  nation  charge  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  et  administrer  ses  affaires  ; 

Sa'it  l'est  dans  un  esprit  opposé  au  but  de  l'ins- 
tulion  des  pouvernemenis  qni,  comme  on  l'a 
dit.  doit  itre  VovarOage  des  gouvernés  et  non  des 
gwvertUmts. 

Uf,  Si  je  considère  que  la  nation  française  doit 
payer  ce  budget  et  fournir  les  neuf  cents  millions 
qni  le  composent  sur  le  produit  annuel  de  son 
travail.  |e  trouve  ttui'une  pareille  cotisatioa  ex- 


cède de  beaucoup  ce  qu'elle  peni  raisonnable- 
ment consacrer  chaque  année  a  se  taire  gouver- 
ner; que  par  conséquent  la  dépense  que  eette 
recette  est  destinée  à  couvrir  est  beaucoup  trop 
considérable. 

Je  vois  que  la  plus  grande  partie  de  cette 
somme  est  employée  en  dépenses  improductives  ; 

Bn  rentes,  qu'il  faut  se  n&ter  de  racheter,  qui 
nuisent  à  rindustrie; 

Ën  traitements  de  fonctionnaires  ou  entière- 
ment inutiles  ou  trop  rétribués; 

Bn  travaux  souvent  de  pur  luxe,  et  qu'enfln  il 
n'y  en  a  pas  plus  de  100,000.000  qui  le  soient  en 
dépenses  matérielles  d'utilité  publique. 

De  ce  qui  précède,  je  conclus  que  le  budget  esk 
mal  fait,  abusif  et  contraire  aux  Intérêts  de  la 
nation  ; 

Su'il  contient  des  dépenses  exorbitantes  sans 
lté  publique; 
tjue  son  vice  est  la  principale  cause  de  la  mi- 
sère générale  du  peuple; 

Qu'il  n'a  été  ainsi  disposé  et  rédigé  que  ponr 
l'avantage  de  ceux  qui  I  ont  fait  au  détriment  dè 
ceux  qut  le  paient; 

Que  sans  nuire  aux  dépensés  nécessaires  de 
l'Btat,  et  sans  entraver  le  payement  de  la  dettq 
publique  toujours  sacrée  pour  les  Français;  sani 
diminuer  les  pensions  légitimement  acquisés  pal* 
des  services  réels,  on  pourrait  diminuer  considé- 
rablement son  fardeau  et  le  rendre  mottis  onérenz 
à  la  nation  dont  nous  sommes  chargés  de  défeii- 
dre  les  droits. 

J'évalue  à  environ  deux  cents  milliobs  ce  qtié 
Ton  pourrait  retrancher  de  celui  de  cette  année 

sans  nuire  au  service  {OnHt  beaucoup  &  drdfts 

et  au  centre.) 

Bn  conséquence,  comme  je  ne  puis  voter  l'a- 
doption d'une  dépense  aussi  considérable  que  Je 
ne  crois  pas  nécessaire  dans  l'intérêt  de  ceu* 
que  je  représente,  je  crois  devoir  le  rejeter. 
(On  demande  limpression.) 


Voko  nombreuses  à  droite  :  Non,  non. 


II.  I«  PréaMcHl  met  aux  voix  l'impression. 
—  La  gauche  se  lève  seule.  —  La  demande  dé 

l'impression  est  rejetée. 

M.  le  général  Wmy.  C'est  de  la  dernière  incoo- 
venance  (Test  d'une  partialité  révoltante..... 

H.  le  l^résMeiit.  La  parole  est  à  M.  GrigooQ- 
d'Âuzouer  (M.  Grignon-d'Auzoïur  monte  à  là 

tribune.) 

M.  le  gémértd  F»y.  Votez  d'avance  l'impres- 
sion de  celui-là       (Om  fflurmurss  t^élètmt  à 

droite.) 

M.  le  PrésMeat.  Monsieur  Foy,  vous  savei 
très-bien  que  de  pareilles  réflexions  troublent 
l'ordre,  et  vouii  me  forcez  à  vous  y  rappeler  

M.  Ciigiion-d*An»»aer.  Messieurs,  ta  loqua- 
cité était  un  des  caractères  distinctifs  de  nos 
bons  aïeux,  les  Gaulois.  Les  auteurs  anciens  nous 
l'ont  appris  :  s'ils  revenaient  sur  terre,  et  s'ils 
assistaient  à  des  débats,  où  rinterminable  proli- 
xité des  répliques  ne  cède  en  rien  &  l'indécence 
des  provocations,  et  que  dans  ce  siècle  où  l'on 
n'est  pas  difHcilc  sur  les  décorations,  ainsi  que 
sur  les  dénominations,  on  s'honore  du  beau  nom 
de  parlementaires,  ils  ne  nous  regarderaient  pas 
comme  des  enfants  dégénérés.  Chacun  de  nous 
sait,  et  en  convient,  au  moins  avec  sa  consciencé. 
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âne  les  BujetB  les  plus  futiles  ont  été  revêtas 
e  la  plus  grave  importance;  que  des  questions 
très-terrestres  ont  été  discutées  avec  les  subtils 
arguments  de  la  métaphysique  la  plus  aérienne; 
que  des  orateurs  ont  remonté  jusqu'au  déluge, 
pour  nous  éclairer  sur  des  faits  passés  sous  nos 
yeux  ;  enfin,  que  l'art  des  digressions,  des  divers 
sions,  des  prolongations,  a  été  poussé  à  ]*uUima- 
tnm  de  la  perfecuon.  Que  l'on  mette  en  regard 
les  faits  elles  mots  depuis  le  commeocement  de 
cette  mémorable  session,  le  véridiqae  Moniteur 
TOUS  offtîra  queUïnes  Iign»de  loisetdesmiUiers 
de  rames  de  discours. 

Aujourd'hui  qu'une  scmpulense  attention  est 
devenue  un  devoir  pénible  pour  le  petit  nombre 
de  collègues  timorés,  qui  ne  la  regarde  point 
comme  une  insigne  duperie,  le  budget  en  deux 
volumes  apparaît  sur  notre  horizon  polémique. 
Nulle  question  n'est  plus  grande,  n'est  plus  im- 
mense, puisque  tons  les  intérêts  s'y  rattachent, 
et  que  c  est  avec  l'or  demandé  aux  cultivateurs 

Sar  l'impôt  direct,  et  arraché  aux  consommateurs 
e  toutes  les  classes  par  les  impositions  indirec- 
tes  que  Ton  substante  tout  ce  qui  gouverne,  tout 
ce  qui  enseigne,  tout  ce  qui  Juge,  même  tout  ce 

Îui  travaille  des  mains  dans  le  royaume  des  lys. 
in^d  donc,  à  propos  de  recette,  î)  faut  s'assarer 
si  elle  est  juste,  si  elle  est  vexatoire,  si  elle  est 
modérée,  si  elle  est.égale,  si  elle  est  suffisante. 
A  ï'^anl  des  dépenses,  on  àoi$  scruter  si  elles 
sont  nécessaires,  et  si  dans  leur  exécution  on 
tient  un  juste  milieu  entre  la  prodigalité  qui 
nous  ruinerait  et  la  lésinerie  qui  nous  déshono- 
rerait; ennn,  si  l'on  peut  se  flatter  d'une  réduc* 
tion  prochaine  ou  future.  Les  deux  rapporteurs 
choisis  par  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée se  sont  acquittés,  avec  un  zèle  et  un  talent 
dont  le  contraire  nous  eût  étrangement  surpris, 
de  la  t&che  difficile  de  nous  apprendre  en  peu 
d'heures  ce  qu'il  leur  a  fnUu  plusieurs  mois  pour 
péné^r,  pour  approfondir,  pour  éclaircir. 

Voici  le  sixième  budget  depuis  le  retour  des 
Bourbons  sur  le  trAne  néréditaire,  et  aucun  de 
mes  honorables  collées  ne  s'est  privé  du  plai- 
sir de  nous  foire  aonuetlement  confidence,  soit 
à  cette  tribune,  soit  dans  le  sein  de  nos  bureaux, 
de  ce  qu'il  approuvait  et  de  ce  qu'il  critiquait 
dans  le  compte  de  notre  balance  nationale.  Beau- 
coup ont  essayé  d'apprendre  à  chacun  ce  qu'il 
savait  au  moins  aussi  bien  qu'eux,  et  après  s'ê- 
tre égarés  dans  le  dédale  ténébreux  des  comptes 
qu'ils  comprenaient  moins  que  ceux  à  qui  ils 
tentaient  de  les  expliquer,  croyaient  nous  oÏîtît 
des  fils  conducteurs  en  nous  présentant  des  éche- 
Teaux  trèâ-embrouillés.  Je  crois  cependant  que 
nous  devons  leur  savoir  gré  de  leurs  louables  in- 
tentions; car  s'ils  n'ont  pas  réussi  &  nous  éclai- 
rer dans  des  discussions  peu  lucides,  c'est  qu'ils 
n'y  voyaient  pas  clair  eux-mêmes.  Si  en  voulant 
redresser  des  erreurs  légères  ils  sont  tombés  dans 
de  plus  grossières  ;  si  le  désir  d'une  amélioration 
fantastique  a  quelquefois  dédaigné  d'aligner 
ces  calculs  d'après  les  règles  trop  gênantes 
d'une  sévère  arithmétique,  tous  n'ont  pas  éprouvé 
les  mêmes  échecs;  des  succès  éclatants  ont  cou- 
ronné les  recherches  de  plusieurs  de  nous;  leurs 
eRbrts  réunis  h  ceux  d'un  ministre  qui,  n'ayant 
pas  à  défendre  sa  conduite  politique  avant  son 
élévation,  a  plus  de  temps  à  consacrer  aux  tra- 
vaux de  son  ministère,  ont  écarté  des  abus,  ont 
établi  la  fixité  de  sa  marche,  et  nous  ont  fait 
concevoir  l'espérance  d'un  perfectionnement  suc- 
cessif dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion; il  nous  est  démontré  que  nos  recettes  s'ac- 


croîtront par  le  mode  de  les  percevoir,  et  que 
nos  dépenses  s'atténueront,  si  une  sage  ^ono- 
mie,  en  vain  prêchée  longtemps,  commence  en- 
fin à  déployer  ses  mesures  sévères  contre  le  luxe 
et  la  dilapidation,  qui,  depuis  tant  d'années,  vi- 
cient les  rouages  de  notre  madiine  politique. 

Nous  avons  écouté  avec  plaisir  nos  prédicat 
leurs  de  réformes.  Sur  quelque  bane  de  la  salle 
qu'ils  soient  assis,  nous  les  écouterons  encore; 
mais  est-il  nécessaire  d'entendre  deux  fois  les 
mêmes  choses?  La  discussion  sur  l'ensemble 
d'un  budget,  qui  n'a  point  d'ensemble,  puisqu'il 
n'est  composé  que  d'articles  indépendants  les  uns 
des  autres,  ne  peut  s'établir  que  sur  la  totalité 
de  ces  articles,  ou  au  moins  sur  leur  plus  grand 
nombre.  Ainsi,  lorëqn'un  orateur  nous  aura  en- 
tretenus successivement  sur  ces  sujets  divers, 
n*est-it  pas  ridicule  que,  lorsque  la  discussion 
partielle  s'en  ouvre,  il  rentre  dans  la  lice,  et  nous 
distille  goutte  à  goutte  les  flots  d'une  éloquence 
dont  naguëres  il  nous  a  abreuvés  largement  t 
Ainsi,  c'est  deux  fois  que  nos  oreillra  seront 
frappées  des  mêmes  sons;  il  Dsnt,  en  vérité^  avoir 
une  mince  idée  des  facultés  intellectives  de  ses 
collègues  pour  se  croire  obligé  de  leur  répéter  les 
mêmes  observations  élayées  sur  les  mêmes  argu- 
ments. 

Quel  abus  de  temps  1  quel  double  emploi  I  Un 
propriétaire  dont  la  présence  féconde  ses  gué- 
rets,  un  négociant  à  ractivité  duquel  est  attachée 
la  prospérité  de  ses  usines,  n'ont-ils  pas  le  droit 
de  se  plaindre  d'avoir  abandonné  des  occupations 
nourricières,  de  s'être  éloignés  des  embrassemeuts 
d'une  famille  chérie,  pour  voir  gaspiller  par  les 
écarts  d'un  partage  souvent  séditieux,  mais  pres- 
que toujours  oiseux,  des  moments  dont  ils  eus- 
sent fait  un  meilleur  usage?  Hais,  va-t-on  me 
dire,  une  loi  ne  ressemble-t-elle  pas  à  une  autre 
loi?  Ponrquoi  établir  une  différence  outre  l'exa- 
men de  ceile^  et  de  celles  qui  nous  ont  été  sou- 
mises depuis  que  les  deux  Chambres  sont  inves- 
ties du  droit  on  plut6t  du  pooToir  de  juger  les 
cbefs^'œuTTB  des  Solons  de  notre  gouverne- 
ment représentatif?  Assurément  je  n'en  deman- 
derais aucune,  si  celle-ci  marchait  vws  le  même 
but  et  était  dictée  par  les  mêmes  vues.  Qn'B-tK>n 
remarqué  dans  celles  qui  nous  ont  été  soumises 
jusqu'à  ce  jour?  Le  désir  dn  retour  à  l'ordre,  en 
donnant  plus  de  force  à  Pautorilé,  d'un  côté;  de 
l'autre,  le  désir  de  légitima  les  envahissementa 
d'une  liberté  à  laquelle  on  ne  voudrait  pas  de 
frein.  Peut-on  trouver  des  arguments  pour  oa 
contre  une  de  ces  opinions,  dans  un  compte  de 
dépenses  journalières,  qui  ne  vous  offre  en  grand 

3ue  ce  qui  se  trouve  en  raccourci  sur  le  journal 
'un  propriétaire  ou  sur  le  bilan  d'un  n^jocianlT 
—  Mais,  va-t-on  me  dire,  dans  votre  système, 

Î|ue  deviendront  les  objections  contre  l'ordre  de 
a  classification,  objections  qui  ne  peuvent  se 
rallacher  k  aucun  article?  Hais  à  qnoî  vous  eus- 
sent servi  six  années  de  travaux  consécutifs,  si 
au  moins  elles  ne  vous  eussent  pas  éclairés  sur 
la  meilleure  marche?  Le  rédacteur  n'a-t-il  pae 
foit  droit  à  toute  observation  qui  n'a  pas  été  dic- 
tée i>ar  la  suffisance  ou  l'insuffisance;  et  son 
exactitude  n'a-t-elle  pas  été  même  au-dèvant  des 
reproches  qu'on  eût  pu  lui  adresser? 

Le  rapport  d'une  commission  que  chacun  de 
nos  bureaux  a  choisie  parmi  les  membres  les 
plus  forts  eu  finances  et  les  plus  exercés  aux  cal- 
culs de  l'ècoDomie  pubUque  et  spéculative,  ne 
doit-il  pas  aussi  vous  inspirer  une  juste  con- 
fiance? Ici,  un  certain  cété  de  la  Chambre  qui, 
pour  singer  nos  voisins,  s'intitule  oppotWo» 


Digitized  by 


Google 


[CiMBbre  dst  Oépiii4i.>      SBCOMDE  RBHTAnRATUHI.       {5  juin  18M.1 


9 


jooiqBe  celle  des  Anglais  ne  s'oppose  qu'ù  l'abus 
des  CDoses,  quand  la  ndtre  voudrait  renverser 
même  les  choses),  tes  messieurs  disent  :  ■  Vous 
Tootez  Dous  faire  adopter  des  décisions  prises 
daoB  uae  réunion  où  aucun  des  nôtres  n'a  figuré.  > 
Eh  quoil  Messieurs,  vous  voulez  combattre,  et 
jouir  étant  vaincus  des  avantages  de  la  victoire, 
a.vaatageâ  que  les  années  précédentes  nul  de  nous 
Devons  a  enviés  I  Que  Ion  ouvre  les  registres 
des  bureaux,  et  Ton  verra  que  dans  tous  ceux  où 
Yooa  ares  triomphé  i»r  le  nombre,  vos  choix 
ont  été  dirigés  de  manière  à  obtenir  la  mémo  su- 
périorilé  dans  les  commissioas. 

(Test  donc  une  insigne  mauvaise  fui  de  nous 
reproeber  ce  dont  tous  nous  avec  vous-mêmes 
donné  Fexemple;  et  d'après  la  nouvelle  preuve 
vue  nous  en  acquérons,  il  ne  nous  paralUra  point 
etonoant  de  v<H.r  attaf^uer  les  bases  d'un  budget 
aossi  cladr  et  aussi  bien  présenté.  N'est-ce  pas 
nons  pKmver  que  vous  persistez  dans  le  projet 
de  TOUS  déraire,  par  ennui  et  lassitude,  d'adver- 
saires dont  TOUS  ne  pouvez  triompher  par  le  nom- 


pas  de  même  de  tontes  les  pikes  de  rapport  qui 
oitrent  dans  la  composition  de  cet  immense  tra- 
vail ;  elles  doivent  «re  soumises  à  l'analyse  la 
pUis  oiinatieuse  :  c'est  la  partie  de  nos  devoirs 
aiDEqnels  nos  adrersaires  attachent  le  plus  de 
prix,  la  diminution  des  im|>âts,  leurjnste  répar- 
tition, la  répression  des  Texations  fiscales,  sont 
les  seuls  vœnx  qnlls  nous  aient  manirestéa,  quoi- 

Sfen  disent  maints  orateurs  accoutumés  à  tou- 
ir  nous  persuader  la  vérité  de  faits  auxquels 
eux-mêmes  ne  croient  pas.  On  vous  parle  sans 
cesse  de  la  France  écoutant  vos  débats,  et  y  pre- 
nant une  part  très-animée;  on  la  croirait  prête  à 
j  venir  assister.  Eh  I  mon  Dieu,  détrompez-vous; 
vos  querelles  peuvent  l'ennuyer,  mais  ne  l'émeu- 
Tent  pas,  quand  elle  ne  s'y  croit  pas  intéressée; 
le  câlé  droit,  le  cété  gauche,  sont  traités  par  elle 
arec  la  même  insouciance,  quand  ils  ne  s'occu- 
pent que  d'eux  et  semblent  roublier. 

Ai-je  déroulé  à  vos  yeux  tous  les  motifs  qui 
militent  en  faveur  du  système  que  Je  voudrais 
introduire?  Ai-je  détruit  toutes  les  obieclions 
avec  lesquelles  aa  peut  me  combattre  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  L'art  de  tout  dire  est  celai  de  m^ 
dire.  Néanmoins,  comme  plusieurs  de  nos  ora- 
lears  ne  se  croient  des  Démostbënes  et  des  Gicé- 
rons,  que  lorsqu'ils  ont  btigué  la  tribune  autant 
de  temps  qu'elle  se  glorinait  de  posséder  ces 
grands  hommes;  sans  vouloir  imiter  leur  verbo- 
sité, j'implorerai  votre  indulgence  pour  une  ob- 
servanon  qui  me  parait  avoir  de  la  force.  Lors- 
que dans  un  discours  de  discussion  générale,  un 
honorable  membre  se  croit  obligé  de  parler  de 
tont,  la  multiplicité  des  sujets  le  force  de  dire 
peu  sur  chaque  chose.  Biais  les  débats  de  détails 
se  rengagent-ils;  s'il  veut  examiner  quelque  arti- 
cle sur  toutes  ses  faces,  et  se  dédomonager  de 
son  laconisme  préliminaire,  on  se  souvient  qu'il 
s'en  est  déjà  occapé,  on  croit  avoir  entendu  ce 
qifil  dit  pour  la  première  fois,  et  comme  les  dis- 
eonrs  n'entrent  point  dans  la  catégorie  de  ce  dont 
on  aime  la  répétition,  les  anditeni-s  échappent  à 
r«uai,  TOUS  saves  comment. 

Ainsi, 
deux 
dans 

neuf  i  ÂsYribane  y  est  écoute  avec  bienveillance  ; 
ceux  qai,  au  nom  de  la  gendarmerie,  ont  manl- 
liHié  «atant  d*avenion  qne  l'on  peut  en  supposer 


aux  haUtants  des  forêts  contre  les  donies  gar^ 
diens  de  nos  troupeaux,  et  qui  n'ont  point  c^é 
leur  répugnance  a  payer  sunisamment  ses  servi- 
ces protecteurs  de  l'ordre  et  de  la  civilisation, 
auront  le  loisir  de  nous  prouver  longuement  dans 
des  liomélies  pbttantbropiques  qu'iiest contre  la 
nature  que  les  crimes  soient  prévenus  et  les  cri- 
minels punis;  qu'une  liberté  illimitée  (dégénér&t- 
elle  même  en  licence)  est  préférable  à  la  sévérité 
de  l'ordre  qui  veille,  à  la  vérité^  h  la  sûreté  des 
propriétés  et  des  individus;  mais  qui  révolte  les 
esprits  fiers  et  indépendants. 

Les  élèves  du  sauvage  Uiogène  d'Ermenonville 
auront  la  carrière  ouverte  pour  dénigrer  l'antique 
éducation  publique  qui  nous  donna  les  Bollcau, 
les  Racine,  les  Bossuet,  les  Féuélon  ;  ils  se  plain- 
dront des  tentatives  que  le  nouveau  géiéral  de 
cette  arme  fait  pour  la  ramener  dans  nos  écoles, 
et  pour  en  extirper  la  démoralisation,  digne  fruit 
(tes  prînci{)es  corrupteurs,  qui,  de  cette  tribune 
où  ifs  devaient  rester  enseveus,  se  répandent  avec 
rapidité  parmi  une  jeunesse  facile  et  inconsi- 
dérée préférant,  à  l'or  du  siècle  qui  illustra  un 
monarque  déjà  illustre,  le  clinquant  de  celui  qui 
ne  sera  connu  de  la  postérité  que  par  la  décrépi- 
tude de  notre  littérature.  Ils  pourront  à  leur  aise 
vanter  l'organisation  du  système  qui  inspire  à  ses 
élèves  le  mépris  des  lois  et  des  principes  le  plus 
généralement  adoptés;  qui  lui  offre,  dans  les 
aveux  de  son  fondateur,  les  exemples  du  volet 
de  la  séduction  ;  dont  Je  chef-d'œuvre  enfin  est 
de  revêtir  le  fils  d'un  grand  seigneur  du  tablier 
de  garçon  menuisier  I 

bo  se  rangeant  à  mon  avis,  on  aura  le  temps  de 
déplorer  les  essais  malheureux  d'un  grand  ensei- 
gnement qui  inocule,  à  la  vérité,  promptement  à 
1  enfance  les  germes  de  l'écriture  et  de  la  lecture, 
mais  l'isole  de  toute  autre  connaissance,  et  livre 
îi  l'oisiveté  la  plus  grande  partie  des  moments 
qui  la  séparent  de  l'adolescence.  On  en  trouvera 
pour  s'attendrir  sur  le  sort  du  clergé  inférieur, 
afin  d'avoir  le  droit  de  critiquer  le  traitement  des 
évèques  nouveaux,  comme  si  l'on  pouvait  orga- 
niser une  force  militaire  sans  donner  au  maré- 
chal de  camp  un  traitement  supérieur  à  la  solde 
d'un  fantassin.  11  y  en  aura  pour  célébrer  les 
vertus  de  la  milice  sédentaire  de  nos  élises,  et  à 
l'aide  de  cette  justice  calomnier  te  sàle  des  che- 
valiers errants  de  la  religion.  11  s'en  trouvera 
encore  pour  parler  des  braves  et  porter  aux  naes 
nos  Césars  modernes,  qui  ne  seraient  pas  tant 
vantés  si  leurs  panégvnstes  ne  croyaient  pas  oc- 
cuper une  grande  place  dans  les  tableaux  de 
gloire  qu'ils  nous  offrent  &  satiété.  Ne  sera-ce  pas 
une  jouissance  de  pouvoir  parler,  surtout  dans 
une  assemblée  où  la  soif  de  la  parole  est  inex- 
tinguible, où  les  auditeurs  mettent  souvent  en 
proDième  si  une  assemblée  muette  ne  serait  pas 
préférable  à  une  assemblée  aussi  parlante?  11  ne 
tant  pas  croire  cependant  que  nos  esprits  fatigués 
ne  rencontreront  pas  quelque  chose  de  nouveau, 
quelque  chose  d'utile;  vous  avez  entendu  un  gé- 
néral valeureux,  dont  la  plume  est  aussi  acérée 
que  Ut  pointe  de  son  épêe,  qui  se  préci|iiteàla  tri- 
bune comme  il  montait  à  l'assaut,  qui  n'est  pas 


plus  intimidé  par  les  murmures  et  la  désapprona- 
tion  d'une  assemblée  orageuse,  quMl  l'était  jadis 


cette 
'ingratitude 

d'un  ministre  au  moins  coupable  de  versalité, 
qui  lit  succéder  les  destitutions  et  les  mépris, 
aux  honneurs  et  aux  récompenses:  j'sime  à 
croire  que,  snivant  les  intentions  de  ses  oanda- 
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taires,  il  a  oublié  les  torts  que  IV>q  a  eus  envers 
lui,  pour  ne  s'occuper  que  de  ceux  que  l'on  peut 
avoir  contre  les  intérêts  du  gouvernement.  Ce- 
pendant, malgré  cette  bonne  opinion  que  j'ai  de 
ses  internions,  je  ne  puis  ajouter  une  ÎFoi  entière 
à  toutes  ses  assertions;  ma  conscience  surtout 
me  {dit  une  loi  de  repousser  une  conclusion  qui, 
contre  son  gré,  nous  plongerait  dans  le  chaos  et 
ferait  succéder  les  orakes  et  les  tempêtes  au  si- 
lence. Je  désire  que  les  détails  piquants  c{u'il 
nous  a  fournis  particulièrement  sur  l'adminis- 
tration k  laquelle  il  est  attaché,  soient  pris  en 
grande  considération  ;  on  sait  que  les  abus  les 
plus  criants,  les  passe-droits,  les  noniinations 
scandaleuses,  les  démissions  peu  méritées  n'y 
sont  souvent  connues  des  chefs  que  longtemps 
après  qu'elles  sont  arrivées  à.  leur  destination.  La 
république  bureaucratique  qui  reste  affranchie 
plus  inexpugnablement  encore  que  dans  les  au- 
frns  bastions  des  ministres,  a  conservé  l'omni- 

Iiotence  qui  lui  fut  confiée  par  un  homme  qui  ne 
B  craignait  pas,  parce  qu'if  pouvait  s'en  passer. 
Une  sévère  réforme  y  est  ui^eute  pour  la  sûreté 
de  l'iîtat,  pour  les  intérêts  du  fisc,  pour  la  salis- 
bction  de  la  brave  armée  qui  repoussera  les 
ennemis  intérieurs  de  la  France  comme  ses  ad- 
versaires extérieurs.  )e  vote  pour  l'adoption  de  la 
loi,  et  demande  que  sans  dérogation  [larasite» 
nous  nous  livrions  de  suite  à  ta  discussion  des 
articles,  me  réservant  la  liberté  d'adopter  ou  do 
proposer  les  amendements  qui  me  panutront  con- 
venables. 
(On  demande  l'impression...) 

M.  Benjamla  ConsCant.  C'est  trop  juste  

{On  rit  à' gauche  L'impression  ordonnée 

sans  réclamation.) 

H.  le  eoaile  de  Mlraadel  (1).  Messieurs,  au 
point  où  la  discussion  est  parvenue,  d'après  l'im- 
patience, exfirimée  par  l'Assemblée,  d'arriver  à  la 
clôture ,  quand  même  je  me  croirais  éloquent,  je 
me  ferais  un  devoir  d'être  court.  Mon  discours  ne 
sera  donc  ni  un  abrégé  chronologique,  ni  un  traité 
sur  la  théorie  de  l'impât,  ou  sur  l'origine  des  gou- 
vernements ,  les  droits  vrais  ou  prétendus  des 
peuples ,  ni  une  attaque  aussi  scandaleuse  que 
rabattue  contre  des  objets,  des  corps  ou  des  in- 
dividus respectables;  je  me  bornerai  à  présenter 
quelques  courtes  réflexions  sur  la  perception  de 
quelques  impôts  indirects  et  quelques  observa- 
tions plus  étendues  sur  la  répartition  du  dégrè- 
vement proposé  sur  la  contribution  foncière. 

Je  partage  d'ailleurs  l'avis  de  votre  commission, 
que  ce  n'est  point  par  des  articles  iinprovisés  que 
Pon  peut  améliorer  le  système  de  perception 
d'une  adminislratiooaussicompliguée  que  celle  de 
l'enregistrement  et  des  impositions  indirectes. 
Mais  je  crois  devoir  exprimer  le  vœu  que  l'admi- 
nistration s'occupe  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble des  moyens  d'adoucir  celte  perception ,  de  la 
rendre  plus  égale  pour  les  départements ,  moins 
onéreuse  pour  les  pauvres  consommateurs. 

C'est  avec  raison  que  les  propriétaires  de  marais 
salants  se  plaignent  delaaiminutioo  de  consom- 
mation du  sel  ;  mais  c'est  moins  dans  leur  intérêt 
qu'elle  doit  être  considérée,  que  dans  celui  d'une 
justice  plus  générale  et  dans  celui  de  l'humanité. 

Nécessaire  à  tous  les  hommes  pour  la  prépara- 
tion des  aliments  .  le  sel  fuit  la  bonne  chère  du 

H)  L'opinioD  de  H.  k  eomta  de  Hiiandol  o'a  pas 


pauvre,  donne  la  saveur  à  ses  mets  grossiers,  en 
même  temps  c|n'i[  corrige  leurs  qualités  malfai- 
santes ou  mdîgestes. 

Hais  il  est  aussi  nécessaire  pour  la  consomma- 
tion de  certains  animaux,  ponr  U  couservatioa 
de  produits  essentiels.  Oblige  de  restreindre  cette 
consommation,  l'habitant  du  département  du  Lot, 
par  exemple ,  voit  périr  ses  troupeaux  ;  celai  du 
Cantal  voit  tarir  la  source  du  laitage  uul  cons- 
titue sa  fortune  et  .  détériorer  ses  produits  par 
l'insuffisance  du  sel,  qui  peut  seul  en  assurer  la 
conservation.  L'impôt  établi  sur  une  denrée  de 
première  nécessité,  pèse  donc  principalement  sur 
le  pauvre,  qu'il  attaque  dans  ses  jouissances  et 
sa  santé;  il  pèse  inégalement  sur  les  départe- 
ments, et  devient  pour  quelques-uns  une  source 
de  ruine. 

L'impôt  sur  les  boli^sons,  devenu  une  source 
trop  importante  pour  être  facilement  remplacé, 
pèse  aussi  principalement  sur  le  pauvre,  et  tandis 
que  les  vins  les  plus  communs,  josqu'à  la  piquette 
et  la  petite  bière ,  si  nécessaires  pour  corrige 
rinsalubiité  des  eaux,  supportent  un  impôt  dis- 
proportionné avec  les  facultés  du  consommateur 
et  le  forcent  à  de  pénibles  privations,  les  jouid- 
sances  du  riche  sont  à  peine  effleurées  par  ce 
même  impôt,  trop  disproportionné  avec  le  prix 
des  vins  délicats  qui  seuls  paraissent  sur  sa  ta- 
ble. Le  propriétaire  des  vius  communs  reste  sans 
débouchés  pour  sa  denrée  par  le  défaut  de  con- 
sommation; celui  des  vins  de  première  qualité 
s'aperçoit  à  peine  que  sa  denrée  soit  imposée.  ' 

L'énormite  de  l'impôt  excite  le  débitant  &  une 
fraude  qui  souvent  le  ruine  en  le  démoralisant, 
et  la  régie  est  forcée  de  multiplier  ses  agents  su- 
balternes pour  lesquels  cette  tnade  tantôt  favo- 
risée, tantôt  punie,  devient  un  supplément  de 
traitement  presque  régulier. 

Je  Ms  donc  des  vœux  pour  une  l'impôt  puisse 
être  réparti  plus  proportionnellement,  pour  que 
les  abonnements  devenus  impossibles  par  tes 
instructions  administratives,  redeviennent  réelle- 
ment facultatifs  selon  le  vœu  de  la  loi. 

L'impôt  sur  tes  huiles,  peu  considérable  en 
lui-même,  en  rehausse  le  pnx  en  raison  des  en- 
traves qu'il  apporte  à  leur  circulation,  et  décou- 
rage une  culture  importante,  dont  le  père  de 
famille  fait  les  avances  pour  ses  successeurs  sans 
profit  pour  lui-même.  Je  fais  donc  des  vœux  bien 
sincères  pour  la  suppression  d'un  impôt  plus 
onéreux  que  productif,  et  que  je  regarde  comme 
im  politique. 

La  diminution  de  quelques-uns  des  droits 
d'enregistrement  est  généralement  réclamée.  Le 
droit  d échange,  ceux  de  mutation,  dont  l'ëlévâ- 
lion  a  été  annoncée  comme  temporaire  à  l'époque 
de  nos  plus  grands  embarras  Qnanciera,  sont  évi- 
demment trop  onéreux,  rendent  les  transactions 
plus  rares,  et  introduisent  une  fraude  préjudicia- 
ble pour  l'Etat,  et  qui  devient  pour  les  particuliers 
l'occasion  d'une  Infinité  de  procès. 

D'après  ces  considérations,  Tavouerai-je,  Mes- 
sieurs, j'ai  accueilli,  avec  moins  de  satisfiiction, 
la  proposition  d'un  dégrèvement  sur  la  contribu- 
tion foncière  qui,  n'étant  facilité  par  aucune  di- 
minution de  dépense,  ne  peut  être  couvert  que 
par  l'augmentation  présumée  du  produit  de  ces 
mêmes  droits.  Je  pense  même  qu  avant  de  sta- 
tuer sur  ce  dégrèvement,  il  est  très- essentiel  de 
faire  un  examen  plus  approfondi  des  bases  iné- 
gales sur  lesquelles  on  prétend  le  répartir. 

Il  existe  sans  doute  une  inégalité  actuelle  de 
répartition  entres  les  départements.  Quelques-uns 
supportent  un  f^deau  disproportionné  avec  leurs 
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ressources,  arec  la  charge  de  leurs  voisins.  Hais 
sTOns-nonsune  connaissauce  assez  exacte  de  cette 
surcharge  poor  entreprendre  d'y  remédier  ?  Les 
mojenf)  pns  pour  parvenir  h  apprécier  les  iué- 
gaUtès  aoat-ils  safQsants  pour  rassurer  nos  con- 
BciencesT  Sunt-ils  assez  cooous  pour  paraître 
justes  à  ceux  qu'ils  partagent  dans  une  propor- 
tion si  in^e?  Enfin,  pour  me  servir  des  expres- 
rioDs  de  riioDar8i>te  rapporteur,  ne  serait-ce  pas 
une  Doorelle  injustice,  que  nous  conjurerions  nos 
compatriotes  de  supporter  proviBoirement,  et  sur 
laqneile  nous  les  trouverions  d'autant  moins 
portés  à  la  résignation,  qu'ils  ont  déjà  va  un 
provisoire  de  celte  nature  se  prolonger  pendant 
trente  ans  ? 

Pressé  de  satisfaire  &  l'impatience  de  certains 
départements,  le  gouvernement  a  déjà  cherché  à 

{ilusieurs  reprises  à  prévenir  les  résultats  trop 
ongs  da  cadastre  parcellaire,  et  à  se  procurer 
par  d'antres  moyens,  des  renseignements  sur  la 
force  contributive  des  départements.  Peu  satis- 
faisants, contradictoires  entre  eux,  ces  renseigne- 
ments ont  été  repoussés  par  la  Ch'arabre,  et  la  loi 
des  finances  de  1818  a  voulu  qu'il  fût  fait  un 
nouveau  travail  à  ce  sujet,  et  réglé  tes  éléments 
sur  lesquels  il  doit  être  basé. 

Ces  bases  le  réduisent  à  trois:  les  baux,  l'in- 
térêt des  placements  en  fonds  de  terre  d'aprês  un 
certain  nombre  d'actes  de  vente,  et  le  produit 
présumé  d'après  les  opérations  cadastrales  déjà 
terminées,  et  rectiflées  d*aprte  celai  des  deux 
premières  bases. 

La  plus  sûre,  sans  doute,  est  celte  que  donnent 
les  baux  ;  mais  n'eût-il  pas  fallu,  pour  la  rendre 
telle,  en  avoir  pris  une  quantité  à  peu  près  pro- 
portionnelle dans  chaque  département?  Ne  fau- 
ortiMI  pas  qu'il  y  en  eût  à  peu  près  le  même 
nombre  de  grande  et  de  petite  tenue?  Or,  il  n'en 
est  point  ainsi.  Dans  tel  département,  les  com- 
missaires spéciaux  ont  opéré  sur  14,000  baux, 
tandis  que,  sur  un  autre,  qui  est  censé  avoir  les 
deux  tiers  de  revenu  de  celui-ci.oo  n'a  opéré  que 
sur  531.  A  la  vérité,  le  prix  moyen  des  baux  du 
premier  ne  va  qu'à  504  francs,  tandis  que  celui  de 
ceux  du  second  s'élève  à  près  de  1,300  francs. 
T  a-l-il  parité,  Messieurs,  entre  ces  deux  dépar- 
tements t  Qitelqu'ua  de  vous  ignore-t-ll  que, 
si  le  prix  des  baux  à  petite  tenue  est  souvent 

S lus  élevé  d'un  tiers,  par  l'aveugte  ambition 
'une  multitude  de  petits  fermiers,  il  nécessite 
de  la  part  du  propriétaire  une  surveillance  coû- 
teuse, que  leur  insovabililé  l'expose  à  des  pertes' 
n)altipUées,que  la  dégradation  de  son  fonds  s'en- 
suit le  plus  souvent?  A-t-il  les  mêmes  frais, 
court-il  les  mêmes  risques  sur  les  baux  à  grande 
tenue,  arec  des  fermiers  dont  le  mobilier  re- 
présente en  tout  temps  plus  que  le  prix  du  la 
ferme,  garantit  les  stipulations  d'une  culture 
régulière  t  Bst-il  juste  de  mettre  ces  baux  dans 
la  même  balance,  ainsi  qu'où  l'a  fait,  et  de  les 
prendre  éKatement  pour  échelle  d'appréciation  ? 

Quant  jtllotérêt  des  placements  en  immeubles 
d'après  les  actes  de  vente,  cette  base  eût  pu, 
sans  doute,  être  rejetée  par  les  mêmes  raisons 
qui  ont  folt  exclure  les  renseignements  admihis- 
tralifii.  Gomment,  en  efTet,  a-t-on  pu  Facquérir 
autrement  que  par  les  renseignements  admi- 
nistratifs? Le  directeur  de  ^enregist^ement  a 
demandé  &  chaque  receveur  :  à  quel  taux  place- 
t-on  dans  votre  canton  ?  Chaque  receveur  com- 
prenant la  chose  &  sa  manière,  ou  d'après  le 
mode  de  culture  et  la  location  usitée  dans  le 
pays:  les  Uns  ont  évalué  le  revenu  quitte,  d'a- 
les  prix  db  ferme,  impositions  et  réparations 


déduites  ;  les  autres,  le  revenu  brut,  tel  que  le 
retire  le  propriétaire  qui  cultive  par  lui-même, 
et  sans  déduction  d'impositions  ni  de  répara- 
tions; l'un  a  basé  sa  déclaration  sur  le  prix  porté 
aux  actes  qu'il  a  enregistrés,  tandis  que  l'autre  a  . 
ajouté  à  ces  prix  ostensibles  tout  ce  qu'il  a  crtl 
avoir  été  dissimulé  pour  frauder  les  droits;  les 
uns  ont  basé  leur  évainatiou  sur  des  actes  d'un 
prix  considérable  ;  les  autres,  sur  les  actes  de  la 
valeur  la  plus  minime. 

Bt,  si  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  tel 
commissaire  spécial  ayant  k  peine  assez  séjourné 
dans  les  départements  pour  emballer  les  diveri 
états  qui  devaient  servir  de  base  à  son  travail, 
les  classant  ensuite  dans  son  bureau  loin  de 
tous  renseignements,  a  ajouté  aux  revenus  dé- 
clarés parles  receveurs  de  l'enregistrement,  lé 
montant  de  l'impôt  que  ceux-ci  avaient  déjà  fait 
entrer  dans  leur  déclaration,  s'il  n'eti  a  pas  dé- 
duit les  réparations,  ou  si  la  déduction  a  été 
trop  faible,  s'il  a  attribué  à  des  acquisitions 
d'une  valeur  minime,  faites  ordinairement  à  des 
prix  exorbitants,  le  même  intérêt  que  ceux-ci 
attribuaient  à  des  acquisitions  d'un  prix  consi- 
dérable ;  si,  dans  d'autres  départements,  soit  les 
commissaires  spéciaux,  soit  les  directeurs  des 
contributions  et  de  l'enregistrement  ont  opéré 
en  sens  inverse;  quelle  foi  mérite  un  travail 
dont  les  éléments  ont  été  rassemblés  et  classés 
au  hasard,  et  sur  une  échelle  absolument  diffé- 
rente, et  modifiés  à  volonté  par  les  commissaires 
spéciaux? 

C'est  cependant  ce  qui  parait  évident  d'aprèâ 
la  comparaison  des  déclarations  fournies  par 
quelques  directeurs  de  l'enregistrement,  d'après 
1  énorme  différence  qui  se  trouve  entre  le  travail 
de  quelques  commissaires  spéciaux,  et  celui  des 
directeurs  des  contributions  qui  ont  fourui  le 
môme,  par  ordre,  en  1819;  travail  communiqué  et 
remis  par  eux  aux  commissaires  spéciaux,  et 
qui  n'a  dû  être  changé  par  ceux-ci  qu'autant 
qu'ils  y  ont  reconnu  des  erreurs  vériSées. 

(dominent  donc  expliquer  que  le  revenu  de  tel 
département,  porté  à  18  millions  par  le  receveur 
des  contributions  [sans  que  le  commissaire  spé- 
cial, qui  est  censé  avoir  vérifié  ce  travail  sur  les 
lieux,  ait  fait  à  ce  sujet  une  observation},  se  soit 
trouvé  ensuite  porté  parcelui-cl  à  21.237,000  [Ir.f 
Gomment  ne  pas  s'étonner  qu'une  aussi  énorme 
différence  entre  deux  calculs  faits  sur  les  mêmes 
éléments,  n'ait  pas  donné  lieu  à  une  explication 
entre  l'administration  et  le  directeur?  ut  cepen- 
dant j'ai  la  preuve  entre  les  mains  que  pour  le 
département  que  je  cite,  il  n'est  pas  parti  du  mi- 
nistère une  seule  lettre  à  ce  sujet. 

J'ai  dit  qu'il  me  paraissait  difficile  d'appliquer, 
avec  quelque  justice,  les  bases  prescrites  à  tous 
les  départements.  Celles  résultant  des  baux  s'ap- 
pliquent diflicilement  aux  pays  de  petite  culture, 
où  ils  sont  plus  rares,  ou  divisés  à  l'infini.  L'in- 
térêt des  placements  eu  fonda  de  terre,  plus  dif- 
ficile à  déterminer,  surtout  là  dû  les  baux  no 
peuvcut  pas  servir  de  r^ulateur,  l'a  été  évidem- 
ment d'une  manière  arbitraire  et  sans  nulle  uni- 
formité. J'ai  entre  les  mains  le  travail  d'un  di- 
recteur qui,  d'après  cette  base,  a  trouvé  pour  son 
département  18,090,812  francs,  et  sur  les  mêmes 
éléments  le  commissaire  spèciïtl  a  trouvé 
24,204.259  francs,  c'està-dire  (i.l  13,447  francs 
de  plus,  et  l'on  n'a  pas*  dai^'né  interroger  le  di- 
recteur des  contributions  sur  les  différences  de 
calculs  qui  en  amènent  une  aussi  énorme  dans 
les  résultats. 

Le  même    reproche  que  j'ai  adressé  à  ts 
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collection  respectiTe  des  baux  e'apnliqne  de 
même  à  celle  des  actes  de  vente.  Dans  tel  dé- 
partement, le  prix  moyen  des  Tentes  s'élève  au- 
deesus  de  20,000  francs;  et  dans  tel  autre  il  ne  ya 
pas  à  1,150  francs.  Dans  l'un,  on  a  opéré  sur  ëIx 
mille  actes;  dans  l'autre,  sur  cinq  cent  sept.  Donc 
réchelle  d'appréciation  manque  absolument  de 
proportion  sur  ces  deux  points. 

Les  produits  présumés,  d'après  les  opérations 
du  cadastre  déjà  terminées,  ayant  été  rectifiés 
d'après  celui  des  deux  premières  bases,  partici- 
pent aux  yices  de  celles-ci,  et  ne  méritent  pas 
dès  lors  plus  de  créance.  Us  peuvent  d'ailleurs 
également  être  modifiés  à  volonté,  et  en  admet- 
tant on  rqetant  tds  ou  tels  actes,  en  taisant 
pour  les  réparations  une  déductiott  plus  ou 
moins  forte,  on  obUent  des  résultais  tout  diffé- 
rents. 

L'booorable  rapporteur  assure  [et  je  suis  loin 
d'élever  un  doute  à  cet  égard)  que  la  commission 
a  porté  l'attention  la  plus  scrupuleuse  dans  liâ- 
mes de  ce  travail,  qu'elle  a  {ûussé  la  précaution 
jusqu'à  appeler  dans  son  sein  les  commissaires 
spéciaux  chargés  de  sa  confection.  Il  est  &  re- 
gretter, sans  doute,  que  le  temps  trèS'boroé 
qu'elle  a  pu  employer  a  cet  examen,  ne  lui  ait 
pas  permis  d'appeler  contradictoîrcment  celles 
des  députations  dont  les  plaintes  s'étaient  déjà 
fait  entendre.  Puisqu'il  a  été  reconnu  une  erreur 
matérielle  au  préjudice  de  la  Gfite-d'Or^  qui  se 
trouvait  représentée  k  la  commission,  U  est  à 
présumer  que  si  cbaqne  départ^ent  Teût  été,  il 
s'en  fût  découvert  au  préjudice  de  plusieurs. 
D'ailleurs,  par  ce  moyen,  non-aeidonent  la  com- 
mission se  fût  éclairée  davantage;  mais  peut- 
être  ce  débat,  en  portant  la  conviction  dans  l'es- 
prit de  quelques-uns  de  nous,  nous  eût  mis  k 
même  d'éclairer  et  de  tranquilliser  à  cet  égard 
des  commettants  qui  se  persuaderont  difficile- 
ment que  la  justice  et  la  vérité  puissent  se  trou- 
ver là  où  n'est  pas  la  vraisemblance. 

Bu  effet,  Messieurs,  il  est  de  notoriété  que  Ton 
place  à  un  (aux  plus  avantageux  dans  tel  dépar- 
tement que  dans  toi  autre,  dans  tel  arrondisse- 
ment, ou  dans  tel  canton  du  même  département. 
Mais  comment  croire  sans  preuve,  que  dans  tel 
département  l'acquéreur  ne  retire  que  deux  pour 
cent  de  son  capital,  l'impôt  payé,  et  que  dans 
tel  autre,  il  en  retire  six  et  jusqu'à  dix,  aussi 
quitte  d'impôt?  Cioroment  croire  que  si  les  mai- 
sons de  la  ville  de  Bordeaux  ne  donnent  que 
cinq  pour  cent,  L'on  obtienne  au  même  intérêt  les 
propriétés  rui-ales  les  plus  agréables  et  les  plus 
productives,  autour  de  la  ville  et  dans  tout  l'ar- 
rondissement? Mais  qu'en  entrant  sur  celui  de 
Liboume,  ou  sur  celui  de  Lesparre,  ta  valeur  des 
propriétés  s'élùve  tout  d'un  coup  au  point  que 
l'on  n'acquiert  plus  qu'à  trois  pour  cent  de  pro- 
duit et  dans  les  landes  de  Bazas  à  trois  et  demi 
pour  cent  t  Comment  croire  que  l'intérêt  qui  va- 
rie à  ce  pointentre  les  différents  arrondissements 
d'un  même  département,  ne  varie  pas  d'un  cen- 
time entre  les  divers  cantons  d'un  même  arron- 
dissemeott  de  telle  sorte  qu'un  domaine  situé, 
partie  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux,  partie 
dans  celui  de  Liboume,  sera  vendu,  partie  à 
cinq  pour  çent^  parUe  à  trois,  m  que  les  deux 
doroaioes  contigus  uniquement  parce  qu'ils  se 
trouvent  dans  deux  airondissemcnts  différents, 
donneront  à  lenr  acquéreur,  l'un  trois  seulement 
et  l'autre  cinq  pour  cent?  Gomment  croire  qu'au- 
cun des  arrondissements  d'uo  département  com- 
posé naguères  anxdépcnsdesqnatredéputements 
circonnlsiDS,  ne  soit  censé  chargé,  et  ne  parti- 
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cipe  au  d^révement,  dans  une  proportion  ap- 
proximative au  département  duquel  il  a  été 
démembré  T  Gomment  se  fait-il  que  les  départe- 
ments les  plus  grevés  soient  souvent  ceux  où  la 
valeur  vénale  est  la  plus  élevée? 

La  répartition  décrétée  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante a  certainement  été  défectueuse.  Les  divers 
dégrèvements,  accordés  depuis  cette  époque  jus- 
gu'ea  1805,  l'ont  été  dans  une  proportion  très- 
inégale;  mais  comment  croire  (ûie  le  départe- 
ment de  la  Seine,  toujours  si  influent,  toiyoura 
si  bien  représenté,  augmenté  d'abord  jusqu'à 
12,571,000  francs,  d^révé  successivement  jus- 
qu'à 8.856,000  francs,  porté  encore  sur  le  tableau 
de  cette  année,  comme  devant  recevoir  an  dé- 
grèvement de  plus  de  28  pour  cent  de  son  impo- 
sition actuelle,  soit  encore  porté  hors  ligne  sur 
ce  même  tableau,  comme  le  département  le  plus 
grevé  du  royaume,  après  avoir  été  dégrevé  suc- 
cessivement de  la  moitié  de  son  contingent? 
Comment  concevoir  que,  dans  une  ville  où  les 
fonds  publics  et  tous  les  genres  de  spéculations 
offrent  en  tout  temps  des  placements  avanta- 
geux, des  propriétés  grevées  jusqu'à  ce  point, 
aient  pu,  jusqu'à  présent,  trouver  des  acquéreurs  ? 

Tels  sont.  Messieurs,  les  vices  que  j'ai  cru  re- 
marquer dans  ce  travail.  Ne  Hissent-ils  qu'appa- 
rents, il  en  est  un  qui  le  frappe  de  réprobation 
auprès  de  la  plupart  des  contribuables:  c'est 
l'arbitraire  et  le  mystère  avec  lequel  il  a  été  con- 
duit et  terminé. 

Dans  chaque  département,  le  directeur  de 
l'enr^strement  a  pris  des  renseignements  au- 
près de  ses  sous-^rdres,  les  a  transmis  au  direc- 
teur des  contributions.  Celui-ci  les  a  classés  à  sa 
manière,  a  admis  ou  rejeté  tels  ou  tels  actes  se- 
lon ses  lumières  ou  sa  prévention  :  le  commis- 
saire spécial  a  recueilli  le  tout,  Ta  changé  ou 
modifie  selon  ses  lumières  ou  sa  fantaisie,  et  le 
travail  s'est  ainsi  trouvé  terminé  ;  car  je  ne  puis 
admettre  la  révision  qui  a  pu  s'en  faire  dans  les 
bureaux  par  des  fonctionnaire  quelconques, 
qui,  n'entendant  que  les  commissaires  spécivix, 
ont  dû  nécessairement  approuver  leur  travail, 
quelque  défectueux  qu'il  pût  être. 

Gomment,  me  répondra-t-on,  s'y  fût-on  pria 
autrement  ?  Gomment  faire  concourir  à  ce  tra- 
vail soit  les  autorités  local(»,  soit  les  conseils 

fénéranx  et  d'arrondissement,  toujours  disposés 
cri»"  à  la  surcharge  ?  Ne  se  fût-on  pas  exposé  fc 
des  débats  interminables,  à  des  redamations 
sans  nombre  ? 

Messieurs,  je  trouve  la  réponse  à  celte  objec- 
tion grave,  dans  la  proposition  de  loi  de  H.  le 
mrnistre  des  finances.  L'article  19  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  bases  prescrites  par  l'article  de  la  loi  des 
finances  de  1818,  pour  parvenir  à  l'évalnation 
des  revenus  imposables  des  départements,  seront 
appliquées  aux  communes  et  aux  arrondisse- 
ments, sous  lu  direction  d'une  commission  spé- 
ciale qui  sera  formée  dans  chaque  département. 
Le  travail  devra  servir  de  renseignement  aux 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  pour  rec- 
tifier et  fixer  invariablement  les  coatiogents  en 
principal  des  arrondissements  et  des  commu- 
nes. » 

Ainsi,  l'on  ne  croit  pas  pouvoir  répartir  la 
charge  entre  les  arrondissements  et  les  commu- 
nes autrement  qu'en  y  faisant  discuter  la  répar- 
tition par  une  commission  spéciale,  par  les  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement,  pour  lesquels 
le  travail  servira  de  simple  mutignement.  Ainai 
les  évaluations  partielles  d'après  leeqneUfls  on 

Digitized  by  Google 


IChMbn  dM  Mpatia.|       saCONDS  MBSTAOUIIIOII.      [i  jnin  UUl.l 


13 


éUblil  déHotUTement  la  charge  de  chaque  dépar- 
temoit,  ne  parausent  pas  pràroir  être  adopues* 
tans  ane  dncossion  contradicloire.  pour  la  ré- 
partition vam  les  arroodissements  et  les  com- 
muDes.  ravoue  que  je  ne  comprends  pas  le  motif 
de  cette  diffûTence.  Certes,  Messieurs,  le  princioe 
de  la  justice  est  le  même,  et  peut  s'appliquer  du 
petit  an  grand,  comme  du  grand  au  petit.  Graint- 
on  mûns  les  débats  qui  s'élèveront  entre  les  ar- 
rondissements, les  cantons  et  les  communes,  que 
ceux  aoi  eussent  eu  lien  entre  les  départements? 
Et  si  Foo  ne  croit  pas  que  cette  répartition  puisse 
se  faire  dans  le  secret  des  bureaux  sans  exciter 
desplaintes  nnirerselles,  comment  a-t-on  pu  es- 
pérer nn  autre  résultat  de  la  mesure  générale 
qu'on  TOUS  propose  ? 

Bd  résumé,  trente-deux  départements  sont  dé- 
frerés,  à  pmi  prte  an  hasard,  tandis  que  cin- 
jpiant&quatre  sont  déshérités  dans  une  proportion 
inégale  d'âne  partie  de  cedégrêrement,  et  vingt- 
quatre  reçoivent  senlraient  cinq  pour  cent,  à  la 
chai^  d'en  déposer  trois  pour  le  cadastre  ;  c'est- 
Mire  qu'il  leur  reste  2  centimes  pour  franc,  et 
tous  les  dégrèvements  à  venir;  et  tous  les  supplé- 
ments que  des  circonstances  pénibles  peuvent 
nécessiter,  devront  être  répartis  sur  cette  échelle, 
et  diminuant  nécessairement  la  valeur  vénale  dans 
les  départements  les  moins  favorisés,  elle  n'en 
servira  pas  moins  à  l'enregistrement,  pour  les 
droits  de  mutation.  Jusqu'à  ce  que  des  procë? 
mullipto,  et  les.opérations  régulières  ordonnées 
par  les  tribunaux,  aient  prouvé  assez  clairement 
l'injustice  des  évaluations,  pour  forcer  la  régie  de 
prendre  un  autre  régulateur  :  et  une  opération 
aussi  importante  duis  ses  résultats,  de  laquelle 
dépend  la  mine  absolue  de  quelques  départe- 
ments. s*est  traitée  et  terminée  dans  le  secret  des 
hnreanx^  sans  avoir  été  communiquée  à  aucune 
despartKS,  pas  même  à  un  seul  administrateur  I 
Quel  est  le  tribunal  qui  se  permet  de  juger  la 
moindre  contestation  entre  particuliers,  comme 
l'on  prétend  juger  un  procès  aussi  important  en- 
tre tous  les  départements  du  royaume? 

Je  pense,  Hessieurs,  qu'il  n'entre  dans  l'esprit 
d'aucun  de  vous,  d'établir  sur  uo  pareil  travail, 
la  fixité  proposée  par  le  projet  de  loi.  Fixité  illu- 
soire, puisque  voos  ne  pçuvez  lier  vos  succes- 
seurs, lin  provisoire  indéfini  est  tout  ce  que  vous 
pouvez  décréter.  Hais  ce  provisoire  porterait  le 
mécontentement  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  et  serait  regardé  comme  une  injustice 
criante  par  ceux-là  mêmes  qui  supporteraient  pa- 
tiemment le  même  résultat,  s'il  était  la  suite  d'une 
infunnation  régulière  et  contradictoire. 

Persuadé  que  le  dégrèvement,  tel  qu'il  est  pro- 
posé, est  aussi  impoli  tique  dans  sou  ensemble 
qu'injuste  dans  ses  détails,  également  persuadé 

Ja'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  rétablir, 
année  prochaine,  la  charge  dont  on  aurait  dfr* 
grévé  certains  dé)>ariements  cette  année,  je  vote 
pour  l'amendement  de  mon  honorable  ami  M.  de 
Saint-Géry,  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
adopté,  je  propose  subsidiairement  celui-ci: 

l«Led^rèvement  proposé  de  13,675,568  fhincs 
sera  provisoirement  réparti  entre  les  départe- 
ments, d'anrésie  tableau  annexé  à  la  proposition 
de  loi  des  finances; 

2*  Il  sera  formé  dans  chaque  département,  con- 
formément à  l'article  19  du  projet  de  loi,  une 
commission  spéciale.  iiu|uelle  sein  autorisée  à 
prendre  connaissance  de  tons  les  actes  et  docu- 
BiealM  qui  ont  servi  &  la  fixation  du  revenu  de 
son  d^àrtemoit  respectif,  et  à  prendre  tous  ren- 
sejgneôwnts  contraoïctoires; 


3*  Cette  cominiflsion  sera  tenue  de  fournir  4 
l'ouverture  de  la  session  de  1822,  toutes  ses  ob- 
servations, afin  qu'elles  puissent  être  jugées  par 
l'Assemblée,  sur  le  rapport  d'une  comroisnon 
nommée  h  cet  effet  ; 

4«  La  répartition  du  dégrèvement  proposé  se 
fera  défiaitivement,  d'après  ce  travail  ainsi  vé- 
riVié,  qui  servira  également  de  base  pour  les  ré- 
partitions à  y&ûir. 

Sauf  cet  amendement,  je  vote  pour  radoplion 
du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale.) 

La  discussion  générale  est  fermée. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  deB««rrl«Hne,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
n'attendez  pas  de  moi  que  je  réponde  &  tout  ce  qui 
a  été  dit  à  cette  tribune  dans  la  discnssiini  générale. 
Tous  les  orateurs  ont  traité  à  la  fois  les  recettes  et 
les  dépenses.  Les  nos  ont  commeiué  parles  recettes , 
les  autres  par  les  dépenses,  ceux-ci  les  ont  con- 
fondues, ceux-là  oubliant  le  budget,  tous  ont 
exposé  de  nouveaux  systèmes  très-iogônieux  de 
contributions  et  d'impêts- 

Si  je  voulais  analyser  ces  discours,  j'entrerais 
souvent  dans  le  domaine  de  mon  honorable  col- 
lègue, H.  de  Labourdonn&ye;  je  le  priverais  de 
la  satisfaction  de  répondre  k  ses  adversaires,  et 
vous,  Messieurs,  du  plaisir  de  l'entendre. 

Si  je  voulais  parler  de  ce  que  l'on  a  dit  sur  les 
dépenses  en  jiarticulier,  ce  serait  répondre 
d'avance  à  ce  qui  se  redira  dans  la  discussion  des 
articles,  aux  objections  qni  se  reproduiront  alors. 
Se  ne  veux  pas  anticiper  sur  cette  partie  de  la 
discussion.  Je  me  bornerai  donc  pour  le  moment 
à  répondre  à  quelques  généralité  qu'il  est  utile 
de  ne  pas  laisser  sans  réplique. 

L'honorable  membre  qui  a  parlé  le  premier 
dans  cette  discussion,  nous  a  dit  que  les  dépenses 
de  1821  excèdent  celles  antérieures  à  la  Révolution 
de  272  millions.  Oela  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai  ;  muis  il  n'est  pas  également  vrai  que 
cet  excédant  puisse  faire  apprécier  l'administra- 
tion actuelle  comparée  à  Vanciennet 

Si  mon  honorable  collègue  avait  voulu  exa- 
miner la  question,  avec  un  peu  plus  de  soin,  il 
aurait  vu  combien  il  y  a  à  rabattre  de  cette  as- 
serLion.  Je  lui  dirai  d'abord  qu'il  compare  des 
temps,  des  situations  et  des  systèmes  qui  n'ont 
absolument  rien  de  commua.  Je  pourrais  me 
borner  &  cette  observation  générale,  qui  sera  ap- 
préciée par  tous  ceux  qm  me  font  l'honneur  de 
m'écouter. 

Mais  comme  l'honorable  membre  a  joint  à  son 
opinion  un  tableau  qui  a  pu  séduire  quelques 
personnes,  je  lui  répondrai  aussi  par  des  chifures. 


Etat  oomparatif  da  dépetues  en  1784  et  eu  1821. 
1784 

Les  dépenses  totales  en  1784 
étaient  de.   610.000,000 

Les  firaia  de  percep- 
tion étaient  de   58.000.000 

L'intérêt  de  la  dette,  ^moûOûQO 
lesremboursemenls.les  ^»«,uw.ww 
pensions  se  montaient  &  262,000,000 
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Ainn  t^dmiDistntion  proprement 
dite  coûtait  290  millioxu. 

1821 

Les  dépenses  totales  se  montent  à.  882,000,000 

Les  frais  de  perceptioD,  de  régie, 
d'exploitation,  de  non-valeurs  sont 
de  136,000,000 

La  dotation  de  la 
caisBed'amortiBsement,  \  t-jti  nnn  nfui 

lespenBions.lesintérêtB  '  4/a,ouu,uw 

des  dettes,  la  rente  via- 
gère se  montent  ft....  339,000,000 

407,000,000 

Ainsi  l'administration  proprement 
dite  coûte  actuellement  407  millions- 
Mats  pour  établir  une  juste  comparaison  avec 
1784,  il  faut  retrancher  de  cette  somme  les  dé- 
penses administratives  que  les  érénements  des 
trente  dernières  années  ont  mises  la  chaive  de 
l'Etat,  et  qui  étaient  étrangères  &  l'ancienne 
administration. 

Ces  dépenses  sont  : 

1»  Le  clereé   23.000.000 

2»  La  justice   16,000.000 

3»  Les  colonies   6,000,000 

4'  Les  dépenses  se- 
crètes, sur  le  produit  de 
la  ferme  des  ieux   5,500,000 

5<>  La  Gtiambre  des  pairs 
et  la  Chambre  des  dé- 
putés  2,800,000 

6<'LaLégion  d'honneur.  3,400,000 

56,700,000 

Qui  doivent  être  retranchés  des. .  407,000,000 

11  resterait  donc  pour  les  frais 
d'administration  proprement  dite..  350,300,000 

Différence  d'avecleBft^i8del784, 
qui  se  montaient  à  290  millions,  60  millions  en- 
viron. 

Celle  différence  est  sans  doute  encore  très- 
coDsidérdble  ;  mais  outre  qu'il  est  juste  de  pren- 
dre en  considération  l'augmentation  qui  a  en 
lieu  dans  le  prix  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion, et  de  toutes  les  dépenses  depuis  quarante 
ans,il  serait  bien  facile  de  justifier  en  grande  partie 
cette  augmentation,  si  l'on  voulait  se  livrer  k 
des  détaiÎBj  surtoat  dans  l'administration  de  la 
guerre,  qui  est  toute  dinërente  de  l'administra- 
uon  de  ce  département  en  1784.  Nous  pensons 
que  ce  tableau  suffit  pour  prouver  que  ce  n'est 
point  au  Tice  de  l'administration,  mais  aux  mal- 
heurs des  temps,  que  Fondoit  attribuer  cette 
augmentation  dans  les  dépenses  de  l'Etat. 

L'on  a  beaucoup  répété  que  tesîmpOts  sont  trop 
pesants,  les  dépenses  trop  considérables. 

11  faut  en  convenir.  Messieurs,  c'estdans  la  dis- 
cussion du  budget  que  le  rôle  de  l'opposition,  de 
quelque  côté  qu'elle  vienne,  est  le  plus  facile, 
n'esuon  pas  sûr  d'avoir  beaucoup  de  partisans 
lorsqu'on  se  récrie  contre  l'énormité  des  impôts? 
Lorsqu'on  censure  des  dépenses  qui  nécessitent 
pes  impôts?  Bt  nous  aussi,  Messieurs,  nous  gé- 
missons comme  tout  le  monde  et  de  la  masse 
des  contributions  et  de  l'étendue  des  dépenses. 
Mais  l'on  se  demande  où  est  le  remède,  et  l'on 
n'en  trouve  d'autre  que  dans  l*admimBtratioa 
^toite  de  tous  les  services  publics. 

Poorquoi  les  socdéléB  ont-âles  besom,  pour  leur 


conservation,  d'institutions  religieuses,  civiles  et 
militairest  Pourquoi  ces  guerres  d'ambition  qui 
les  enrichisseot  SI  hirementet  qui  provoquent  des 
guerres  d'invasion  qui  les  ruinent  toujours?  11 
faut  bien  que  les  nations  expient  leurs  fautes  et 
leurs  folies.  C'est  un  malheur  inévitable  que  la 
sagesse  et  le  temps  peuvent  seuls  réparer  et  foire 
oublier. 

L'on  nous  a  dit  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion était  un  éloge  académique  du  ministère.  Je 
ne  crois  pas,  Messieurs,  que  le  biftme  de  l'admi- 
nistration soit  une  chose  (^ligée.  Si  censurer  ce 
que  l'oa  trouve  mal  est  un  devoir,  c'en  est 
un  aussi  d'approuver  ce  que  l'on  trouve  bien. 
L'on  peutse  tromper  dans  la  censure  comme  dans 
la  louange:  mais  cette  erreur  ne  doit  étrecaracté- 
rieée  ni  d'hostititéa  dans  un  eu,  ni  d'adulation 
dans  l'autre.  Il  serait  ftobeux  pour  les  adminU* 
très  que  l'on  n'eût  jamais  de  bien  à  dire  de  l'ad- 
ministration. Le  pays  ne  s'oi  b-onverait  pas 
mieux. 

Enfin,  pour  faire  pendant  au  tableau  que  j'ai 
présenté  de  la  situation  prospère  de  la  Fraoce, 
un  honorable  orateur  vous  a  dltque  le  miaistéro 
des  affaires  étrangères  était  tombe  dans  un  ab^ 
sèment  qui  nous  faisait  rougir. 

11  faut  l'avouer.  Messieurs,  nous  ne  dictons 
plus  comme  naguéres  la  loi  à  l'étranger  ;  mais  la 
dicte-t-il  chez  nous?  Nous  ne  parlons  plus  en 
maîtres  dans  les  cabinets  de  l'Europe  ;  mais 
quelqu'autre  que  le  Roi  de  Fraoce  parle-t-il  en 
maître  dans  le  cabinet  des  Tuileriest  Qu'on  noua 
nomme  la  puissance  qui  influe  sur  nos  délibéra- 
tions, notre  législation,  notre  administntion  in- 
térieure I  Sommes-nous  dans  l'abaissement  parce 
que  nous  sommes  restés  étrangers,  commeparlie 
active,  aux  événements  de  l'ItalieT  Mais  l'Angle- 
terre a  suivi  la  même  marche,  et  je  ne  penw  pas 
qu'elle  se  croie  pour  cela  dans  raoaissementt 

Pour  juger  la  politique  de  la  France,  attendes 
qu'elle  intervienne  dans  quelque  question  qui  in- 
téresse directement  sa  prospérité,  son  honneur  et 
son  indépendance,  et  vous  verrez  alors  si  le  Roi 
oe  se  montre  pas  dans  sa  politique  comme 
dans  tout,  digne  des  grands  Rois  de  sa  race. 

Réunissons-nous,  Messieurs,  autour  du  Trdue 
légitime,  affermissons-le  contre  les  attaques  de 
ses  ennemis  intérieurs,  et  portons  alors  avec 
confiance  et  sécurité  nos  re^rds  dans  l'avenir. 
N'en  doutons  point,  Messieurs,  la  France,  sous  la 
dynastie  des  Bourbons,  conservera  dans  tes  i^* 
faires  de  l'Europe  le  rang  et  l'influence  que  lui 
assignent,  et  sa  positioa  géographique,  et  la  ri- 
chesse de  sou  sol,  et  l'espnt  guerrier  de  ses 
nombreux  habitants. 

M.  le  Pr^ldeat  lit  l'article     du  projet  de 

loi. 

Titre  1".  Fixation  de»  charge»  «t  dépenm  de 
l'exercice  1S21.  —  SECTION  1".  Budget  de  h 

dette  consolidée. 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  deux  cent  quarante-deux  mille  six 
cent  cinquante-quatre  francs  (242,654  fr.)  de 
rentes  5  pour  cent  consolidés,  savoir  : 

1*  Pour  rinscriplion  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1821,  de  la 
rente  annuelle  de  240,000  francs  précédemment 
payée  à  la  Légion  d'honneur  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget  de  TBtat.  en  remplacement  des 
bois  dont  elle  a  fait  la  cession  au  domaine, 
ci  V   .240,900  finuMS; 
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Poar  «Hivrir  1»  Trésord'une  avance  faite  sur 
iea  rentes  5  ponr  10(1  coasolidés  doat  il  est  pro- 
priét^re;  pour  remboursement,  &  des  Français 
anciens  comptables  en  Westpbalie,  de  cautionne- 
menu  pftr  eox  versés  à  la  caisse  du  Trésor  west- 
phaUen,  2,6&4  francs. 

Total  égal, '242. 654  francs. 

11.  le  IMsMent.-  Ancon  amendement  n'a  été 
fait  sar  cet  article. 

H.  CwilMlr  Pérter.  Pardonnez-moif  il  y  en 
a  un  de  M.  Caumarttn....  M.  Gaumartin  vient  de 
sortir.  Personne  ne  s'aUendait  à  voir  ouvrir  au- 
jourd'bni  la  discussion  sur  les  articles;  après  le 
résumé  de  H.  le  rapporteur,  on  croyait  que  la  dts- 
oission  serait  remise  et  qu'on  se  fbrmerait  en 
comité  secret,  eomitë  remis  depuis  trois  jours. 

M.  le  Prëaldeat.  Il  est  quatre  heures  moins 
un  quart;  la  Chambra  n'est  pas  dans  l'usage  de 
se  former  h  oette  heure  en  comité....  (11.  Gau- 
martin rentre  dans  la  salle  ;  il  est  appelé  à  la 
tribune.) 

M.  Caaaiartta.  Si  la  discussion  sur  l'ensemble 
du  bod^t  n'eût  pas  été  transformée  en  nne  double 
discussion  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  et  si 
les  orateurs  qui  devaient  parler  sur  les  dépenses 
n'hissent  pas  parlé  de  recettes,  J'aurais  essayé  de 
présenter  a  la  Chambre  quelques  considérations 
Réotailes  sur  notre  système  de  finances,  et  sur 
notre  situation  à  cet  égard  ;  mais  nous  n'avons 
pat  en  eette  fiacalté.  et  je  me  bornerai  à  des  ob- 
servatioDs  successives  sur  divers  articlesqui  m'en 
para1bt>nt  susceptibles  ;  et  d'abord  je  vois  aussi 
qu'on  propose  pour  le  remboursement  des  an- 
ciens comptables  en  Westpbatle,  la  création 
de  2,654  francs  de  rentes  sur  le  grand-livre.  Je 
ne  crois  pas  <fne  pour  une  somme  dont  le  capi- 
tal est  de  40,000  francs  à  peu  près,  il  soit  nécessaire, 

11  soit  convenable  d'ouvrir  ainsi  le  grand-livre; 
D'abord  il  ya  eu  un  crédit  ouvert  de  12  millions 
pour  les  titulaires  non  remplacés,  et  auxquels  il  a 
fallu  rendre  leurs  cautionnements;  ensuitedivcrses 
ordonnances  ont.  forcé  les  comptables  à  réaliser 
leurs  suppléments  de  capitaux.  Les  ordonnances 
ont  dû  faire  rentrer  des  fonds  spéciaux.  Assuré- 
ment ce  n'est  pas  trop  s'écarter  de  leur  destina- 
tion raisGonable  que  de  rendre  snr  ces  fonds  les 
sommes  dues  aux  anciens  comptables  de  West- 

Îtakie.  D'ailleurs  cette  dette  est  antérieure  an 
"  janvÏCT  1816:  car  il  y  a  des  fonds  tàits  ponr  cet 
améré.  dés  fonds  qui  ne  sont  pas  épuisés.  Ainsi, 
je  ne  vois  aucune  raison  ici  d'ouvrir  le  grand-livre 
de  la  dette  pour  y  inscrire  la  somme  indiquée  an 
2"  paragraphe  de  l'article  1«. 

M.  le  PréiiMeel.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Voix  h  gauche:  Oui,  sans  doute.) 

M.  Aoy,  miniêtre  det  finances.  La  rente  de 
2,fô4  francs,  comprise  dans  le  crédit  demandé, 
est  destinée  &  couvrir  le  Trésor  d'une  avance 
fait»  snr  les  renies  dont  il  est  propriétaire,  pour 
restitution  conformément  à  la  Convention  du 
25  avril  1818,  et  aux  ordonnances  royales  des 

12  août  et  2  septembre  suivants,  à  des  Français 
ancieaa  conptableB  en  Westphalfe,  de  caution- 
nemeula  par  enx  verbés  k  la  caisse  dn  Trésor 
westphalien. 

Ces  rembonnements  n'ont  pn  être  imputés  sur 
le  crédit  de  12  millions  affecté  aur  cautionne- 
nenlé  jma  NMplacés,  attends  qn'il  est  spéciale* 


ment  destiné  6  rendre  les  cautionoemeDts  qui 

ont  été  versés  aux  caisses  françaises,  et  que  ceux 
dont  il  s'agit  ayant  été  versés  à  des  caisses  étran- 
gères ne  s'y  trouvent  point  compris. 

(L'ameodemeat  de  H.  Gaumartin  est  mis  anx 
voix  et  rejeté.) 

L'article  i*'  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

H.  le  PréaMeal  lit  l'article  2. 

«  Art.  2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées  pour  l'exercice 
de  1821,  à  la  somme  de  de  229,052,764  francs, 
conforraémtint  à  l'état  A  ci  annexé,  savoir  : 

•  Reconnaissances  de  liquidation  délivrées  au 
1"'  janvier  1821  (en  capital),  270,442,825  francs; 
à  délivrer  ultérieurement  (en  capital),  29,557,175 
francs:  total,  300  millfons,  dont  à  réduire  un 
cinquième  ft  rembourser  le  22  mars  1821 , 
60  millions.  Reste  en  capital,  dont  les  intérêts 
sontà  servir  à  partir  du  22  mars  1821 , 240  millions: 

Îour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le  22  mare 
821,  7,500,000  francs;  pour  les  intérêts  du  se- 
mestre échéant  le  22  septembre  1821,  6  millions; 
total  13,500,000  francs. 
«  Intérêts  des  5  0/0  consolidés,  inscrits  au 
janvier  1831,  173,052,947  francs;  à  inscrire 
ultérieurement,  par  aperçu,  4,776,982  francs; 
total  des  rentes  inscrites  et  a  inscrire,  177,829,929 
francs  :  pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  1821, 
86,637,800  francs  ;  pour  le  semestre  écbéant  le 
22  septembre  1821.  88,914,964  francs;  total, 
175,552,761  francs.  Dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, 40  millions.  Total,  229,052,764  francs.  » 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'a  été 

présenté  sur  cet  article. 
M.  Ganilh  demande  la  parole. 

M.  Aanllh.  Messieurs,  l'article  en  discussion 
présente  deux  parties  distinctes. 

Les  rentes  inscrites  au  1*'  janvier  1821,  mon- 
tant à   173,052,947  fr. 

Bt  les  rentes  &  inscrire  ultérieurement  éva- 
luées à  4,776,982. 

Sar  la  première  partie  de  l'article,  e'est^^lire 
sur  le  montant  des  rentes  inscrites,  point  de  dif- 
ficulté. 

Mais  sur  la  seconde  partie  ou  sur  les  rentes  i 
inscrire,  je  demande  la  permission  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations. 

Dans  les  rentes  à  inscrire  monbint  à  4,776,982 
francs  sont  comprises  quatre  parties  de  rentes  mon- 
tantensemble  à  .'          650,000  francs. 

De  ces  quatre  parties ,  Tune  de  5,000  francs 
doit  être  inscrite  sur  le  crédit  ouvert  au  grand- 
livre  pour  le  payement  de  l'arriéré  des  ministères 
an^rienrs  k  l  an  IX. 

Deux  autres  parties  montant  à  430,000  francs 
doivent  être  inscrites  sur  le  crédit  ouvert  an 

frand-livre  pour  le  payement  de  l'arriéré  de  1801 
1809. 

Enfin,  la  guatrième  partie  montant  à  !o,000 
francs,  doit  être  inscrite  sur  les  crédits  ouverts 
au  grand-livre  pour  le  payement  du  complément 
des  ressources  de  1818. 

Si  donc  l'inscription  à  faire  de  ces  quatre  parties 
de  rente  doit  être  faite  sur  les  crédits  ouverts  aq 
grand-livre,  crédits  existants  et  non  consommés, 
]e  ne  vois  pas  comment  on  peut  vous  demander 
nne  autorisation  particulière  et  spéciale  pour  foire 
cette  inscripûon;  le  vois  encore  moins  comment 
cette  inscription,  faite  en  conséqaence  elen  vertn 
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des  crécUta  onTerts.  pourrait  augmenter  la  masae 
de  la  dette  inscrite,  comme  le  dit  M.  le  ministre 
des  finances  dans  son  rapport  au  Roi,  page  3. 

Que  si,  comme  U.  le  ministre  des  finances  le 
croit  et  le  demande,  il  lui  foat  une  autorisation 
nouvelle  pour  nnscrlption  de  ces  quatre  parties  de 
rente,  à  quoi  lui  servent  les  crédits  qui  lui  ont 
été  ou?erts  pour  le  payement  de  la  dette  dont 
elles  feront  partie  ?  Si  ces  crédits  sont  quelque 
chose,  il  doit  en  faire  l'emploi,  et  tant  qu'il  ne 
fait  que  cet  emploi,  it  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
nouvelle. 

L'autoriser  à  faire  inscrire  ces  650,000  francs  de 
rentes  quand  il  est  autorisé  ^inscrire  des  masses  de 
rentes  dont  ces  650  mille  fraucs  font  partie,  ce  se- 
rait créer  deux  fois  la  valeur  de  ces  rentes  ;  ce  se- 
sait  foire  deux  fois  les  fonds  de  la  même  dette; 
ce  serait  exposer  lUtat  à  payer  deux  fois  la  même 
dette. 

Je  demandeeo  conséquence  queles 650,000  francs 
de  rentes  soient  retrancliés  dos  4,776,982  francs  de 
rentes  &  inscrire  ultérieurement,  et  <me  l'inscrip- 
tîon  ultérieure  soit  réduite    . .  4,126,982  Arancs. 

M.  le  Présitart.  L'amendement  est41  ap- 
puyé?... 

H.  n*y,  mimitTe  des  Rmaea,  J'avoue  qu'il 
m'a  été  très-dilttcile  de  saisir. . . 

M.  DadoB,  àe  sa  place.  Il  s'agit  d'une  dépense 
autorisée  ;  mus  les  fonds  ne  sont  pas  faits.  L'ora- 
teur est  mns  l'eimr  

H.  CMimlr  Périer.  H.  le  ministre  des  fi- 
nances reconnaît  n'avoir  pu  saisir  l'objection  de 
H.  Ganilb.  Certainement  beaucoup  d'autres  mem- 
bres moins  versés  dans  ces  sortes  de  matières 
n'ont  pu  la  saisir  davantage.  Cela  vous  prouve 

la  nécessité  de  suspendre  votre  délibération  

(Fou;  à  droite  :  Non,  non.)  Uais,  Messieurs,  il 
s'agit  ici  de  chiffres  ;  il  faut  au  moins  s'entendre; 
ce  n'est  pas  comme  dans  les  affaires  de  parti,  où 
il  est  décidé  au'on  ne  voudra  jamais  s'entendre. . 
. . .  (On  rit.)  Quand  un  bomme  grave  comme 
M.  Ganilh  fait  une  objection  sérieuse,  il  Uni  au 
moins  qu'on  lui  réponde  ;  je  demande  donc  qu'on 
ajourne,  &  moins  que  U.  Dudon,  qui  réclame  la 
parole,  ne  réussisse  à  éclaircir  la  question. 

H.  DadMi.  Je  répèle  à  la  Chambre  qu'il  s'agit 
id  de  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  se- 
mestres de  rentes  dont  vous  avez  ouvert  le  crédit; 
les  rentes  sont  inscrites  au  fur  et  à  mesure  des  li- 
quidations, et  l'on  vous  demande  des  fonds  pour 
payer  ces  rentes.  Voilà  toute  la  question. 

Roy,  ministre  des  finances.  J'éprouve  une  vé- 
ritable difficulté  à  repondre  aux  longs  dëvelop- 

Eements  qui  viennent  d'être  présentés  à  la  Gham- 
re,  pour  lui  demander  le  retranchement  du 
crédit  de  650,000  francs  de  rentes  compris,  dans 
le  crédit  général  de  177329,929  fhincs  qui  lui  est 
proposé  pour  1821. 

La  difficulté  que  j'éprouve  provient  de  ce  qu'il 
m'a  été  impossible  de  saisir  les  motifs  sur  les- 
qnels  M.  Ganilh  s'est  fondé  pour  demander  le  re- 
omnchoDent  de  ce  crédit 

J'ai  seulement  compris  qu'il  voulait  dire  qu'il 
fusait  double  emploi  avec  les  crédits  précédem- 
ment accordés. 

Hais,  ce  serait  là  une  erreur  qui  serait  détruite 
ptr  la  seule  inspection  des  tableaux  de  dévelop- 
peatsQtda  aerrice  des  rentes,  piges  184  et  185. 


Le  ministre  a  bien  été  autorisé  à  faire  inscrire 

nu'à  concurrence  de  2  millions  de  rentes  peur 
quidatîon  de  Tarriéré  antérieur  à  1810;  ouus 
les  fonds  n'en  sont  foits  que  successivement,  et 
seulement  dans  la  proportion  des  liquidations  qui 
ont  lieu  chaque  année.  Or,  c'est  pour  subvenir 
au  payement  des  arrérages  des  liquidations  qnl 
opt  eu  Heu  ou  qui  auront  lieu  sur  1821,  qu'il 
vous  est  demandé  une  somme  de  630,000  francs. 

H.  Cbuillh.  H.  le  ministre  des  finances  me 
semble  s'être  borné  à  éluder  la  question.  Il  vous 
dit  qu'il  ne  vous  demande  pas  un  nouveau  crédit  ; 
mats  il  m  demande  évidemment  un  nouveau, 
puisqu'il  comprend  les  650.000  francs  de  rentes 
dans  les  4,776,982  francs  qu'il  tous  demande  de 
fàîre  inscrire  et  pour  lesquels  il  n'y  a  point  de 
crédits  ^verts  :  ne  résolte-t-il  pas  de  cette  con- 
fusion qu'on  pourrait  croire  que  les  650,000  francs 
sont  inscrits  en  vertu  de  la  loi  proposée,  comme 
le  surplus  des  4,77^982  francs  dont  ils  font  partie? 
Et  alora  oQ  serait  la  difficulté  d'employer  les  cré- 
dits ouverts  par  les  lois  antérieures  pour  le  paye- 
ment de  ces  650,000  francs  à  créer  de  nouvelles 
rentes?  Le  double  crédit  pour  la  même  dette  est 
donc  évident. 

Que  si  H.  le  ministre  ne  demande,  comme  il  le 
prétend,  que  les  fonds  nécessaires  au  payement 
de  l'emploi  du  crédit  de  650,000  francs,  alors 
pourquoi  ne  consent-il  pas  à  la  réduction  du 
crédit  demuidé?  Pourquoi  n'adhère-t-il  pas  i 
mon  amendement,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de 
réduira  à  4,126,982  francs  les  rentes  i  inscnre  ul- 
térieurement, qui!  porte  par  aperçu  à  4,776,982  fir.T 
Je  persiste  dans  mon  amendemoit. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  question 
commence  à  s'éclaircir  ;  mais  je  suis  véritable- 
ment étonné  qu'elle  ait  pu  être  élevée  par  H.  Ga- 
nilb, accoutumé  depuis  longtemps  à  nos  discus- 
sions de  finances.  Je  vais  lui  expliquer  comment 
des  fonds  sont  demandés,  après  que  des  crédits 
en  rentes  ont  été  accordés  par  de  précédentes  lois 

Nous  avons  deux  sortes  d'arriérés:  l'un  qui 
comprend  les  créances  de  1801,  au  1"  janvier 
1810;  l'autre  qui  comprend  les  créances  du 
i»»  janvier  1810,  au  l"  janvier  1816:  le  premier 
arnéré  s'acquitte  en  rentes  ;  le  second,  en  recon- 
naissances de  liquidation. 

La  partie  d'arriéré  qui  se  liquide  eu  reconnais- 
sances de  liquidation  porte  iutâ^t  à  5  0/0,  à  partir 
du  5  mai  1816,  à  quelque  époque  que  la  liquida- 
tion ait  lieu:  et  c'est  par  cette  raison  que  les  lois 
de  finances  ont  accordé  un  fonds  de  15  millions, 
par  chaque  année,  à  compter  de  l'époque  du 
5  mai  1816,  pour  acquitter  les  arrérages  de  cette 
espèce  d'arriéré  dont  to  montant  a  été  évalué  ï 
300,000  francs. 

Mais  il  n'en  eât  pas  de  même  de  TauU^  espèce 
d'arriéré,  c'est-à-dire  de  1801  à  1810. 

11  a  été  évalué  k  61  millions  de  capital:  la  loi 
du  15  mai  1818  porte  qu'un  crédit  provisoire  de 
2  millions,  représentant  40  millions  de  capital, 
est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances, 

four  l'inscription  au  grand-livre  des  créances  de 
801  à  1810;  et  qu'il  sera  rendu  compte  de  l'em- 
ploi de  ce  crédit. 

Les  intérêts  ne  courent,  pour  cette  espèce  d'ar- 
riéré, qu'à  compter  du  semestre  dans  lequel  la 
liquidation  est  consommée  :  et  c'est  pour  cela  que 
les  fonds  destinés  à  payer  les  arrérages  ne  sont 
demandés  que  successivement,  et  suivant  que  les 
liquidions  sont  présumées  devoir  avoir  lieu  cha- 
que aunée  :  on  n'e&t  même  pu  fUie  Butcement 
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nos  aorcbai^r  les  cootribuables  d'impôts  pour 
des  foads  qui  auraient  été  chaque  année  accordés 
iDalilement,  pniaque  chaque  année  ils  n'auraient 
ttè  consommés  que  dans  la  proportion  des  11- 
qaidations  ;  et  saivant  encore  que  ces  liquida- 
tions auruent  été  faites  dans  lu  ou  dans  le 
2*  seioestre. 

Ce  n*e8t  donc  pas  un  crédit  annuel  de  2  mil- 
lions en  numéraire  qui  a  dù  être  accorde,  et  qui 
a  été  accordé  au  ministre  des  finances,  par  la  lui 
do  15  mai  1818,  mais  un  crédit  de  2  millions  utt 
rentes  dont  cette  loi  n'a  pas  dù  faire  cl  n'a  pua 
fait  les  fonds  :  c'est  une  siinplu  autorisation 
qu'elle  a  donnée  au  miitislre  de  mire  inscrire  les 
créances  de  1801  à  180.\  jusqu'à  concurrence  do 
2  millions  de  rentes,  dont  les  lois  de  finances 
feraient  annuellement  et  successivement  les 
fonds,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  des  li- 
■1  nidations. 

Ija  note  qui  se  trouve  à  lu  page  185  du  budget 
explique,  en  détail,  l'emploi  qui  sera  fait  de  la 
nooime  demandée  pour  1821. 

(M.  Gaoilh  reparaît  à  la  tribune  —  Un  ob- 
serve qu'il  a  déjà  parlé  deux  fois  ) 


Voix  à  droite  :  Non,  non  :  laissez  parler  

M.  fiaailb.  Ou  nous  dit,  Messieurs,  qu'on  a 
ouvert  un  crédit,  mais  qu'on  n'a  point  accordé 
de  fondi.  Or*  ju  demaude  ce  que  c'est  qu'ouvrir 

un  crédit,  si  ce  n'est  pas  faire  des  fonds  (Voix 

diverses  :  Oui,  le  crédit  pour  la  rente  et  non  pour 
les  arrérages.)  Mais  les  mômes  crédits  pour  les- 

Suels  on  dit  que  les  fonds  n'ont  pas  été  faits, 
s  sont  portés  dans  la  dette  inscrite  à  l'article  des 
173  millions.  Ces  173  millions  se  composent  de 
parties  diverses,  et  celle  dont  il  est  question  y 
est  comprise.  Il  reste  encore  des  fonds  non  em- 
ployés sur  1818  et  sur  d'autres  objets.  J'insiste 
sur  mou  aiocndement. . 

M.  le  baroH  Uioula.  M.  Ganilb  annonce  que 
le  crédit  de  65U.U0J  francs,  demandé  parle  ni- 
ris  dî 


éclairclr. 

Le  crédit  de  2  millions  de  renies  ouvert  au  mi- 
nistre des  finnnces  ne  se  trouve  pas  compris  dans 
les  173  millions.  Il  fi^re  bien  dans  le  crédit  ou- 
vert; ce  sont  des  rentes  à  délivrer,  mais  non  pas 
des  rentes  à  paver.  Oette  question  se  résout  dans 
la  vérification  des  comptes.  La  régie  générale  eu 

firincii>c  de  crédit,  c'est  qu'après  avoir  autorisé 
e  ministi-e  à  délivrer  des  mscriptions,  vous  devez 
faire  les  fonds.  Cette  année  on  ue  tous  demande 
pas  de  foire  des  fondt  pour  2  millions,  mais  seu- 
lement  pour  1,168,000  n^ncs.  Il  n'y  a  donc  ici 
point  de  double  emploi. 

{/M  ^ouie  de  noue  :  Gela  est  clair.  Aux  ooix! 
aux  voix  !, . . 

(Un  colloque  s'établit  dans  les  bancs  du  centre 
entreMiM.  Ganilb,  le  baron  Louis  et  de  Saini-Crïcq, 
YériRant  les  états  annexés  an  budget.) 

M.  R«y,  ministre  des  {itmtices.  J'ajouterai  k  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  l'erreur  de  M.  Ganilb  est 
d'autant  moins  concevable  que  le  litbieau  qu'il 
avait  sous  les  yeux,  et  qui  est  rapporté  aux  pages 
IH'i  i't  lijà,  ne  pouvait  lui  laisser  aucun  doute. 

La  première  page  de  ce  tableau  a  pour  objet  de 
faire  connaître  les  crédits  en  inscriptions,  c'est- 
à-dire,  les  autorisations  de  faire  inscrire  qui  oat 

T.  XXUI. 


été  accordées  au  ministre  des  finances,  par  lesdiN 
férentes  lois. 

La  seconde  page  détermine  les  rentes  qui  ont 
été  inscrites,  et  celles  qui  restent  à  inscrire  sur 
ces  autorisations. 

On  y  voit  clairement  qu'au  f  janvier  1821,  il 
n'avait  été  inscrit  que  i,lti8,  188  francs  sur  le 
crédit  ou  sur  Tautorisation  de  2  millions  de  ren- 
ies; que  des  rentes  nouvelles  h  prendre  sur  cette 


mation  rte  ce  crédit,  201,812  francs  de  rentes. 

Ainsi,  Messieurs,  non-seulement  il  doit  vous 
être  demandé  630,000  francs  pour  les  liquidations 
qui  auront  lieu  et  pour  les  inscriptions  qu  iseroot 
faites  en  1821.  mais  il  devra  encore  vous  être 
proposée  d'autres  crédits  pour  une  somme  de 
20I,00U  francs  dans  les  années  subséquentes,  sui- 
vant que  les  liquidations  devront  avoir  lieu  dans 
ces  années. 

(On  demande  généralement  &  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  L'ameodemunt  de  H.  Ganilb 

est-il  appuyé?  

(L'amundenienl  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas 
mis  aux  voix. 

M.  Pitit  réclame  la  parole.— Quelques  membres 
de  Ja  droite  veulent  le  retenir.  —  Il  insisle  et 
monte  à  la  tribuue.l 


II.  C'est  sur  cet  article  que.  je  propose  de 
réduction  de  20  millions.  (On  n't.jVous 


M.  Plel. 

faire  une 

riez,  Messieurs  ;  mais  je  vous  le  demande,  ne 
serait-ce  pas  un  grand  bonheur  pour  nous,  s'il 
était  possible  d'obtenir  une  telle  réduction  de 
dépenses?  (juoiciu'elle  vous  ait  paru  considérable, 
je  crois  pourlaut  (touvoir  la  jusUHer.  {Silence.)  ' 
L'amortissement  fut  fondé  en  1816  avec  uno 
dotation  de  20  millions  seulement.  Celte  dotation 
fut  alors  jugée  sufflsante.  Lorsqu'ensuite  une 
masse  considérable  de  rentes  fut  créée,  on  ju(^ 
nécessaire  d'augmenter  la  dotation  de  l'amortis- 
seaient;  elle  fut  portée  à  40  millions.  On  aHiecta 
à  l'amortissemeat  une  quantité  considérable  de 
bois  dontleproduitdes  ventes servitàacquérirdes 
rentes  et  ii  amortir  la  dette.  A  cette  époque  où  le 
crédilétaltfort,bas,  il  fallait  le  relever,  insplrerde 
l&coDliance.Je  n'attaquepas  l'opéraiiou',mais  elle 
a  produit  toutson  c^et.  nainlenant  on  reconnaît 
que  la  dotation  de  l'amortissement  n'est  plus 
proportLuonée  à  son  action;  il  me  semble  que 
vous  pourriez  la  réduire  de  20  millions.  {Plusieurs 
voix:  Non,  non,  l'ordre  du  jouri —  11  y  a  là 
de  quoi  détruire  tout  le  bien  qui  s'est  fait.  .... 
l'ordre  du  jour.) 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  Caisse  d'amor- 
tissement a  déjà  amorti  une  somme  égale  &  sa 
dotation  primitive.  Ne  doit-elle  dooc  jamais  pro- 
curer d'extinction?  Les  extinctions  ne  doivent 
pas  profiter  fi  l'Etat,  mais  auK  contribuables. 
Ainsi  ces  vingt  millions  de  rentes  rachetées 
doivent  venir  en  déduction  des  charges.  (iVou- 
velle  inUrruplion.)  Si  vous  croyez  qu'il  y  ait  un 
engagement  contracté  envers  le  public,  d'après 
lequel  tout  ce  qui  sera  racheté  par  la  Caisse  d'a- 
mortissement ne  serait  amorti  que  lorsque  vous 

serez  arrivés  au  terme  de  l'amortissement  

(Voit  h  gauche  .-Attendez  donc  que  les  rentes 
soient  au  pair),.  Outre  le  produit  de  la  vente 
des  Ijois,  ramortissement  jouit  encore  des  béné- 
fices de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
c'est  ù  vous  de  juger  s'il  n^est  pas  temps  de  faire 
jouir  la  France  du  bénéfice  des  extinctioiu  qm 
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je  i»ropose.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  l'honneur  d|a- 
TOir  inventé  cette  proposition;  elle  a  élô  faite 
jmt  un  membre  tr^B-mstroit  en  matière  de  n- 
Duces;  et  parce  que  La  conimiBsion  n'a  pas  jugé 
ft  propos  de  l'admettre,  ce  n'est  pas  une  raison 
vém  ae  la  pas  présenter  k  ta  Chambre. 

(Ht.  Piet  descend  de  la  tribune. . Un  grand 
nembré  de  membres  de  la  droite  Teotourcnt,  dé- 
Iwltent  avec  loi  sa  proposition,  et  demandent 
l'entre  du  jour. 

M.  Ufdtte  et  M.  Pardessus  se  li'vent  en  même 
temps  de  la  gauche  et  de  là  droite,  et  demandent 
la  parole  contre  la  proposition.) 

Voix  général  ;  Non,  non...  aux  voix. 

H.  I»  Préal«leBt.  L'amendement  est-il  ap- 
poyét... 

Vota)  génénie  :  Non,  non;  laissons  monter  les 

(L'amendement  n'est  pas  mis  aux  voix. 
La  Chambre  adopte  l'article  2  du  projet  de  loi, 
avec  l'état  A,  annexé. 
La  Chambre  se  fonne  en  comit^^  secret.) 


CHAMBRE  DES  DËPUTËS. 

PRÉSIDENCC!  DE  M.  RAYEZ. 
Comité  tecret  du  h  juin  lij21. 

}s  ppoete-Terfaol  da  oomité  secret  dn  l^'juin 
est  hi  et  adopté. 

H.  le  Pi>éfli4«at  appelle  à  la  tribune  l'auteur 
de  la  pnpotition  tenwmt  à  demander  Vcxicution 
é$lal<iitlu  19  janvier  1816.  en  otqui  ooneeme  lu 
monumenlf  easpiatoirea. 

H.  I^l«re  d*  Beapllev  (1).  Messieurs,  je 
sais  combien  sont  précieux  les  derniers  moments 
d'une  session  aussi  longtemps  prolongée,  mais 
je  sais  aussi  combien  sont  sacrés  et  pressants  les 
mtëréts  qne  Je  viens  défendre.  Pour  excuser  ce 
relard,  j'ai  besoin  de  réi)éter  ce  que  j'ai  déjà  dit 
dans  la  séance  du  22  mai  (2).  La  session  était 


.  (i)  Le  diuonrs  M  M.  Leeletc  do  Beaulien  n'a  pat 
é\é  inséré  un  MonUmr. 

(2)  Extrait  da  Uoniteur  da  23  mai  1821  : 
.  Le  sieti;  Bellanger  de  Fougerolles,  à.  Remiremont, 
liclame  l'esécation  du  looDument  e\piatoire  au\  mines 
IM  Louis  XVI  el  de  Marie -Ad toinetlfl,  sur- la  place 
Lods  XV. 

<c  Ce  TOBQ,  dit  M.  le  rapporteur,  a  déjà  été  exf>rimé 
far  la  Chanbre;  11  est  U  conséqaeocc  d'une  loi.  Le 
da  piiïoaaaire  pent  d'ailleurs  présenter  on  sag- 
fdrvr  les  inojaas  d'e\dcatioi).  Votre  compiiision  pro- 
|)osc  en  eaa^eqaence  le  renvoi  an  bureau  des  rensei- 
floeipanu.  s 

M,  LecUrç  de  BeauUeu.  »  Messieurs,  une  semblable 

Rétition  voas  ataît  déj&étâ  présentée  :  cejoDr-t&  ce  no 
it  pas  le  scandale  des  débats  qae  l'on  put  aecnser,  oe 
fat  le  scandale  dn  silence.  Si  cependant  aolre  silenec 

Bavait  être  excusé,  c'était  sans  doute  parce  qao  la 
anbra  devrait  croire  que  le  ministère,  chargé  de  l'exii' 
eulion  d«  la  loi  du  19  lanvier  1816.  saurait  apprécier 
li^t  tel  méaaj;ement  et  le  justi&ar  par  sa  conduite  ulté- 
neore.  L'attente  de  I9  Clûmbre  a  ^tè  trompée.  1^  rap- 
porteur des  dépensés  de  182)  vons  a  dit  qnll  faudrait 
viiifri  ans  pour  achever  l'égliN  de  k  Madmiae  ;  et  rien 
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encore  peu  avancée,  lorsque  vous  entendîtes  le 
rapport  d'une  pétition  demandant  qu'il  fut  élevé 
un  monument  à  Louis  XVI  sur  te  lieu  même  où. 
s'était  consommé  son  sacrifice.  Sans  rien  p>réjuger 
sur  ia  circoQstauco  du  lieu  dont  le  choix  avait 
été  réservé  par  la  loi  à  la  sagesse  royale,  vous 
renvoy&tes  la  pétition  au  ministre  de  [  intérieur, 
vous  bornant  en  silence  à  l'accompagner  de  vos 
vœux.  DevieE-vous  penser.  Messieurs,  que  le  mi- 
nistère ne  comprit  pas  tout  ce  que  ce  silence  avait 
de  délicat?  qu'il  pût  attribuer  à  l'oubli  ou  à  l'in- 
souciance ce  qui  n'était  dû  qu'à  Tiniention  cha- 
ritable de  jeter  un  voile  sur  le  passé  f  Si  des  com- 
plaisances coupables  pour  certains  hommes  et 
pour  certaines  doctrines  avaient  suspendu  l'exé- 
cution d'une  loi  à  laquelle  l'honneur  nrancais  était 
si  intimement  lié^  n'élies-Toas  pas  autorisés  à 
croire  que  la  politique  du  moment  supjdéeniit 
au  moins  h  de  plus  nobles  motifs  et  ferait  com- 
mencer des  travaux  auxquels  la  politique  d*antre- 
fois  s'était  opposée?  Cependant,  Messieurs,  l'ajour- 
nement indéfini,  ou,  si  tous  l'aimez  mieux,  l'ou- 
bli total  de  la  loi  du  19  janvier  1816  est  resté  le 
même;  vingt  ans  sont  pris  pour  achever  l'église 
de  la  Madeleine;  l'on  ne  s'occupe  nullement  de 
rendre  le  monument  de  Louis  XVl  indépendant 
d'une  coDstruction  aussi  longue;  et  en  184 1 ,  c'est- 
à-dire  vingt-cinq  ans  après  la  loi  de  1813,  si  la 
génération  d'alors  se  souvient  encore  de  cette  loi, 
elle  restera  chargée  de  songer  à  son  commence- 
ment d'exécution.  Votre  attente  ainsi  trompée, 
une  seconde  pétition  a  été  lue  à  la  Chambre  il  y 
a  quÎDse  jours.  En  vain  j'ai  8ai^i  cette  oooasion 
pour  inviter  le  ministère  à  donner  des  explica- 
tions propres  à  calmer  de  trop  justes  inqniétodesi 
en  vain  ia  Chambre,  en  adoptant  le  renvoi  de  la 
pétition  au  président  du  conseil  des  ministres,  a 
rail  une  sorte  d'interpellation,  non  plus  an  neiil 
ministre  de  l'intérieur,  mais  à  tout  le  ministère, 
en  la  personne  de  son  président  *  rien  n'a  pu 
vaincre  son  silence.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs, 
nous  ne  resterons  pus  rassemblés  pendant  huit 
mois  au  sein  de  cette  immense  cité,  sans  de- 
mander où  rat  le  monument  qui  nous  fut  promis. 


n'annonce  delà  part  du  ministère  ni  l'intenlion  de  hiier 
les  travaux  ni  celle  de  provoquer  an  chaasemeot  1  l'or- 
donnance rojrale  qui  place  dans  cette  éf^iiss  le  monu- 
meut  de  Louis  XVl.  le  prie  la  Chambre  de  considérer 
s'il  existe  quelque  diffi^renoe  entre  un  aussi  long  ajour- 
nement et  1  oubu  total  de  ta  loi  du  19  janvier.  Messieurs, 
était  possible  d'ajouter  encore  à  tout  ce  que  la  mort 
de  Louiff  XVI  a  de  déplorable  pour  les  Français,  ce 
serait  sans  douta  l'incurie  et  la  négligence  qui  scraiont 
apiwrtée*  dans  son  expiation,  l'ti  donc  pris  la  parole, 
moins  pour  appuyer  la  pétition,  qae  donner  oc- 
casion au  ministère  de  repousser  une  imputation  aossi 
grave.  Si  le  minittére  gardait  le  tiUnce,  ou  aei 
expltcalionc  ne  ealmaient  pai  de  trop  juitei  inquié~ 
tudet,  j'etpère  que  ta  Chambre  auraU  auez  U  sen- 
timtnt  de  tes  aevoin  pour  aeeueillir  la  propo$ition 
qui  lui  serait  faite  dans  tes  formes  constitutiotmtlleM 
d'une  humble  adresse  à  Sa  Majesté. 

«  Messieurs,  depuis  que  nous  sommes  k  Paris,  nous 
avons  va  s'élever  la  salle  de  l'Opéra  en  un  clin  d'ceil 
et  comme  par  cocbatitemeDt  ;  et  depuis  cinq  ans,  ik 
première  pierre  da  monument  de  Louia  XVl  n'est  pas 
encore  tirée  des  carrières  I 

>  Mous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  tout  bon 
Français  a  droit  d»  nous  dire  :  Le  santj  de  nos  Hois 
crie  et  n'ut  pas  écoule  !  Mais  la  Chambre,  en  rompant 
le  sileow,  doit  renvoyer  le  rrproi^  i  qui  laî  appar- 
tient. 

«  Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  président 
du  conseil  des  ministres.  » 

M,  le  rapporteur  se  raugc  du  côté  de  cet  avis.  Le 
renvoi  aa  pi  évident  du  conseil  des  ministres  est  pra- 
aoneé. 
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sans  t'app«ler  de  nos  regards  inquiets;  et  si  notre 
recherche  est  Taise,  nos  pJatntos  respectueuses, 
portées  aux  pMs  du  Trâne,  attesteront  que  nos 
vœux,  quoique  impniftsants,  n'en  soni  pas  moins 
énergiques.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  j'ai 
déposé  sur  le  bureau  la  propositioa  dont  j'ai  ou 
l'honiiear  de  tous  faire  lecture,  et  dont  un  long 
développeineat  swait  superfln. 

%n  éaèt,  Hessleora,  fe  ne  m^x  poserai  pas  à 
affaiblir*  en  le  répétant,  tout  oo  qui  a  été  dit  par 
tant  d'bômineB  éloquents  sur  la  Tm  déplorable  de 
Louis  XVI  et  de  son  au^çusto  famille.  Quelle  est 
la  chaire  ou  la  tribune  euro|>éenne  qui  n'ait  re- 
tenti des  cris  de  la  douleur  et  de  l'indignation T 
L'histoire  ne  laissera  mettre  en  oubli  aucune  cir- 
constance de  ces  sanglantes  trïwédies,  aucun  trait 
de  la  rage  des  bourreaux  et  de  la  uiagiian  imité 
des  vicUmes.  Sans  doute,  Messieurs,  ces  exécrables 
forfaits  furent  rouvraged'unepoifînéedemonatres: 
la  nation  française,  an  moment  mémo  où  ils  furent 
commis,  les  eut  en  horreur;  elle  aussi  fut  ta  Tic- 
lime  des  régicides,  et  ses  citoyens  tombèrent  par 
milliers  sous  la  hache  révolutionnaire  qui  Tenait 
d'abattre  la  téte  de  son  Roi.  Mais  toi  est  le  sceau 
btal  qnî  imprime  sur  les  révolutions  un  caractère 
de  réprobation  :  les  peuples,  en  même  temps  qu'ils 
en  sont  les  Tietimes.  oc  cessent  pas  pour  cela 
d'être  coupables;  et  ils  sont  tout  a  la  fuisjpoar- 
suivts  et  par  le  remords  et  par  le  unlbeor.  Quelle 
responttDilité  terrlMe  pèse  sur  une  nation  qpi,  se 
Itissant  emporter  au  torrent  des  doctrines  perni- 
cieuses, accepte  d'avance,  quoiqu'elle  ne  les  ait 
pas  prévues,  toutes  les  épouvantables  consé- 
qencee  d'une  révolution  opérée  à  main  armée, 
qui,  après  une  pénible  agitation  oA  elle  con- 
sume ses  forces,  laisse  enfin  usurper  l'autorité  par 
une  convention?  Ce  forent  sans  doute  ces  consi- 
dérations qui  déterminèrent  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816  :  celle  loi  statua  que  la  France  devait 
des  monuments  expiatoires  pour  des  crimes  com- 
mis, avec  l'appareil  de  la  puissance  du  gouvcr- 
oement  par  ceux  qui  exerçaient  alor;;  l'autoritô 
publique. 

Hesflieurs,  tout  ce  qui  porte  un  caractère  expia- 
toire est  un  engagfflneot  sacré  contracté  envers 
la  Divinité  même;  car  l'expiation  est  le  signe 
TÎsible  du  repentir  ;  et  la  reli^on  seule  nous  en- 
seignc  reflicacité  du  repentir  et  la  nécessité  de 
l'expiation.  Ainsi,  un  nu)nnment  expiatoire  doit 
être  élevé,  non  par  les  auteurs  du  crime  (nous 
ne  saurions  le  supporter),  mais  par  ceux  qui, 
plus  malheureux  que  coupables,  ne  furent  pas 
cependant  exempts  de  tous  reproches.  Ces  pnn- 
cipcs  incontestables  sufOsent  pour  démontrer  que 
le  vœu  do  la  loi  ne  saurait  être  accompli  par 
Pércction  de  la  chapelle  qui  se  construit  sur  le 
lieu  même  où  reposèrent  les  dépouilles  mortelles 
du  Roi-marlyr.  Outre  que  ce  qui  appartient  au 
domaine  privé  ne  peut  avoir  aucun  caractère  pu- 
blic; outre  que  la  liste  civile  ne  peut  suppléer  le 
Trésor  dans  Pacquit  d'une  dépense  ordonnée  par 
la  iéirislature,  la  royale  femille  de  Louis  XVI  ne 
saorait  lui  élever  un  monument  expiatoire,  parce 

a D'elle  ne  saurait  trouver  en  elle  aucun  si^t 
'expiation.  Nous  pouTons  bleu  nous  associer  & 
ses  douleurs,  mais  elle  ne  peut  s'associer  à  notre 
repentir.  Un  monument  expiatoire  doit  donc  être 
un  monument  national  élevé,  pour  me  servir  du 
texte  de  la  loi,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation  ; 
et  comme  ce  qu'il  y  a  de  déplorable  dans  le  passé 
n'est  plus  en  notre  pouvoir,  nous  devons  laisser 
aux  ^oérations  futures  un  témoigna^^o  éternel 
de  nos  regrets.  Us  sont  donc  bien  coupables,  ceux 
qui,  par  de  honteux  ménagemeuts,  ont  retardé 


jusqu'ici  un  acte  anspi  important  et  aussi  solen- 
nel !  Leurs  délais  inexcusables  nous  ont  placés 
dans  une  condition  pire  que  celle  de  nos  voisina; 
car  si  rbistoire  d'ingieterre  altiste  un  régicide, 
la  statue  de  Gbarles  W  atteste  son  expiation. 

Je  bornerais  ici  ce  développement,  Messieurs, 
si  je  ne  pensais  que  l'un  des  principaux  devoirs 
de  la  Chambre  est  de  maintenir  en  toute  occauoa 
le  principe  totélalre  de.rexécutiou  des  Ida;  ce 
qui  me  force  à  tous  présenter  quelques  considâ- 
ratlons  générales  ft  ce  sujet.  La  loi  est  la  volonlA 
du  Roi,  parce  qu'il  eu  est  le  principe  et  la  lia; 
disons  mieux,  parce  qu'il  est  la  loi  vivante  même. 
La  loi  est  la  propriété  de  la  nation,  parce  que  la 
loi  a  été  faite  dans  les  intérêts  de  la  justice,  de  la 
propriété,  de  la  paix  publique,  c'est-à-dire  dans 
les  intérêts  nationaux;  et  quiconque  retient  la  loi 
enfermée  sous  le  cadenas,  prive  la  nation  de  ce 
qui  lui  appartient.  La  loi  est  le  résultat  de  la 
volonté  royale  et  de  la  coopération  des  deux 
Chambres  ;  leur  dignité  est  attachée  h  l'exécution 
de  la  loi;  et  par  cela  même  qu'elles  ont  été  apr 
[lelées  à  concourir  à  sa  confection,  elles  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  se  plaindre  lorsqu'elles  la 
voient  mise  en  oubli.  Autrement,  quelle  position 
pourrait  être  plus  méprisable  que  celle  des  deux 
Chambres  appelées  ft  recueillir  tous  les  renaei* 
gnements,  àdévelopper  tous  les  motifs,  à  discuter 
tontes  les  opinions,  à  délibérer  ensuite,  si  tant  de 
travaux  et  de  soins  devaient  aboutir  à  mettre 
dans  les  mains  du  ministère  des  lois  qu'il  ferait 
ou  ne  ferait  pas  exécuter,  selon  son  bon  plaisir, 
ou  dans  lesquelles  il  choisirait  ce  qui  lui  paraî- 
trait convenableT  Hnfin,  Messieurs,  ne  pas  faire 
exécuter  la  loi.  lorsque  l'on  en  a  la  charge,  c'est 
substituer  à  la  lot  sa  volonté  particulière,  c'est  se 
mettre  k  la  place  du  législateur,  c'est  usurper  le 
pouvoir  souverain.  Aucun  motif  ne  saurait  donc 
justifier  l'inexécution  de  la  loi,  parce  que  rien  ne 
saurait  justifier  l'usurpation  du  premier  pouvoir 
de  ta  société  humaine.  Si  un  ministre,  lorsqu'il 
change  de  principes  et  de  direction,  juge  qu'uue 
loi  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  nouveau  mou- 
vement qu'il  imprime  aux  affaires,  il  doit  avoir 
le  courage  d'en  provoquer  le  changement,  et  de 
professer  publiquement  le  désaveu  de  ses  an- 
ciennes doctrines.  Mais  les  Chambres  ne  doivent 

fias  souffrir  en  silence  que  les  ministres  serrent 
es  lois  dans  leurs  portereuillcs  comme  des  armes 
de  réserve  déposées  dans  un  arsenal  pour  ne 
servir  qu'à  l'occasion  et  selon  las  cinuHistances. 

Tel  est  cependant,  Messieurs,  le  sort  des  3*,  4* 
et  b*  articles  de  la  loi  du  19  janvier  1816.  Bu  ré- 
clamant leur  exécution  comme  une  dette,  je  ne 
me  permettrai  d'énoncer  aucun  vœu  relatif  aux 
moyens  d'exécution.  SI  l'ordonnance  du  Roi  se 
trouve  annulée  de  fait,  par  la  longue  durée  des 
travaux  de  la  Madeleine,  il  est  du  devoir  des  mi* 
□istres  de  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté,  ou 
pour  aviser  aux  moyens  de  hâter  les  travaux,  ou 
pour  foire  exécuter  aîUeufa  les  monumeoto  or- 
donuês  par  la  loi.  Tant  que  le  budget  n'est  poiot 
arrêté.  Ils  ne  sauraient  alléguer  aucun  préUxte 
de  nouveaux  délais. 

Messieurs,  permettes-moi.  en  Unissant,  de  vous 
faire  part  de  quelques  réflexions  dont  je  n'ai  pu 
me  défendre.  Sans  doute  les  honneurs  dus  aux 
royales  victimes  ont  été  trop  longtemps  oubliés; 
je  dirai  plus,  ils  ont  ùlé  en  quelque  sorte  abolis. 
Mais  élait-ce  lorsque  la  fidéhté,  devenue  un  titre 
de  destitution  et  d'exclusion,  attrUtait  tous  les 
regards,  qu'il  convenait  d'élever  des  monuments 
d'amour  et  du  fidélité?  Un  ministre  ((ul  e:^er^ 
longtemps  uau  grande  iiittueDoe,  et  qui.  lorsqu  il 
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parvint  h  la  préBÏdence  du  cooseil,  ne  fit  que  ré- 
anir  1»  titre  au  pouvoir,  ce  ministre  se  rendait 
jOBtice  lorsqu'il  n'osait  pas  attacher  h  son  ailiui- 
niatratioD  rérection  des  monuments  des  Bour- 
bons*, mais  la  mémoire  des  royales  victimes  vivait 
dans  le  cœur  de  tant  de  serviteurs  dévoués  et 
méconnus;  de  pieux  et  touchants  souvenirs  rem- 
plaçaient le  bronze  et  l'airain  ;  et  nous  osons  croire 
que  de  tels  monuments  n'étaient  pas  indignes  de 
ceux  auxquels  ils  étaient  consacrés.  Messieurs, 
ce  fut  la  Chambre  de  1815,  si  indignement  ca- 
lomniée par  une  police  perfide,  q^ui  eût  l'honneur 
de  coopérer  à  la  loi  du  19  janvier  :  j*espére  que 
la  Chambre  de  1820,  en  accueillant  ma  proposi- 
tioa,  témoignera  le  haut  intérêt  qu'elle  porte  à 
cette  loi;  et  que  le  ministère,  en  s'empressaut  de 
la  mettre  à  exécution,  prouvera  son  attachemeut 
à  la  monarchie  et  à  la  Camille  de  son  mattre. 

M.  le  MMte  Slanéaa,  ndniMtn  de  l'intérieur, 
dit  que  les  vœux  du  préopinant  sont  partagés  par 
tonte  la  France  et  que  le  ministère  s'est  occupé 
du  moyen  de  les  accomplir.  Les  arbitres  les  plus 
distingués  s'occupent  des  divers  monuments  dé- 
signés dans  la  loi  de  1816  et  dans  t'ordonnance 
du  Koi  de  la  même  année;  enfin,  des  fonds  soril 
demandés  dans  le  budget  pour  terminer  les  tra- 
vaux de  l'église  de  la  Madeleine  où  l'un  de  ces 
monuments  doit  être  placé. 

(On  demande  l'ajournement  de  la  proposition.) 

M.  le  Présldeat  foit  observer  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DËS  OËPUTfiS. 

PHÉSU>ENCB  DE  H.  RAYEZ. 
Séance  du  mercredi  6;um  1821. 


La  séance  est  ouverte  à  nne  heure  et  demie. 

N.  Moaiiater-BaliMa  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Beaaséjoar.  11  y  a  une  erreur  dans  le 
procès-verbal  :  en  rendant  compte  de  mon  opi- 
nion, les  rédacteurs  m'ont  fait  diro  que  j'avais 
évalué  les  fonds  de  non-valeurs  &  nn  million.  — 
J'Ai  dit  1.800,000  francs. 

M.  le  Préaldeat.  C'est  une  rectification  de 
chiffres.  Cette  rcctiticatiott  aura  lien.  ~~  La  ré- 
daction du  procôs-Terbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
euseion  aur  le  budget  des  dépensée  de  1821. 

(LL.  Exe-  MM.  de  Serre,  Siméon,  lloy,  Portai, 
de  Villèle,  Pasquier,  de  Corbière,  et  MM.  les  com- 
missaires du  Roi.  Thirat  de  Saint  Aignan  et  Ga- 
pelle  sont  aux  bancs  des  ministres.) 

Si.  le  Président  rappelle  que  les  deux  pre- 
miers articles  ont  été  adoptés,  et  il  reproduit 
l'article  additionnel  proposé  par  M.  Delesscrt  dans 
la  séance  d*hier. 

H.  K»y,  ffltiuitre  des  financée,  La  loi  dn  2i  août 
1793  porte  qu'il  ne  pourra  être  lait  ancune  in- 
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scription  sur  le  tiraud-Livre  de  la  dette  publi- 
que, pour  nne  somme  au-dessous  de  50  francs. 

M.  Delesscrt  demande  l'abrogation  de  cette  dis- 
position législative,  et  que  les  inscriptions  puis- 
sent être  faites  pour  une  somme  inférieure  à 
50  francs,  mats  qui  ne  puisse  être  moindre  de 
5  francs  de  rente. 

Les  motifs  sur  lesquels  M.  Delessert  se  fonde 
sont  respectables  :  toutefois,  je  viens  m'opposer 
à  l'adoption  de  l'amendement. 

Le  changement  qu'il  propose  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  nue  augmentation  de  travail  considé- 
rable et  sans  une  augmentation  proportionnée 
d'employés  et  de  dépenses. 

Les  volumes  du  Grand-Livre  sont  déjà  si  nom- 
breux, que  l'emplacement  qui  luur  est  destiné  est 
insuf lisant. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  fixer  votre  attention, 
Nesaieurs,  ce  sont  les  erreurs  qui  seraient  la  suite 
de  celte  immensité  de  détails  :  elles  amèneraient 
le  désordre  et  détruiraient  la  sécnrité. 

Il  faut  laisser  aux  associations  particulières, 
aux  caisses  de  bienfaisance  el  d'épargnes,  les 
soins  et  lus  moyens  d'une  plus  grande  division 
de  la  rente  :  le  gouverneuient  peut  la  favoriser  ; 
mais  il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  ce  qu'il 
en  adoptât  les  détails  pour  Ini-même. 

M.  le  baron  Ueiesserl.  Messieurs,  je  vieua 
donner  quelques  développemeuts  à  Tamende- 
ment'que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pro[)Oser,  et  qui 
consiste  à  autoriser  le  gouvernement  à  délivrer 
de  petites  inscriptions  de  renies. 

LVticle  3  de  la  loi  du  24  août  1793,  qui  crée 
le  Grand-Livre  de  la  dette  {lubliquc,  porte  quHl 
ne  pourra  être  faU  aucune  inscription  pour  une 
somme  au-dessous  de  50  francs. 

On  a  lieu  de  s'étonner  au  premier  coup  d'œil 
de  cette  singuliùre  restriction,  et  surtout  de  ce 

Îue  Ton  ait  depuis  lors  coté  à  la  Bourse  le  cours 
es  inscriptions  sur  le  pied  de  5  francs  de  rente, 
puisque  la  loi  défend  la  délivrance  d'inscriptions 
de  celtesomme:  c'est  une  contradiction  manifeste, 
fin  cherchant  les  raisons  qui  ont  pu  motiver  cette 
disposition,  on  trouve  dans  le  discours  du  rap- 
porteur de  cette  loi,  qu'il  ne  fallait  pas  multiplier 
le  nombre  des  créanciers  de  VEtat  :  cela  ne  pou- 
vait en  effet  convenir  à  ceux  qui  dirigeaient  les 
affaires  h.  cette  funeste  époque.  Il  entrait,  au  con- 
traire, dans  leurs  vues  de  restreindre  le  nomlire 
des  personnes  qui  avaient  des  rentes,  afin  de 
pouvoir  avec  moins  d'inconvénients  retarder  le 

{layementdes  intérêts,  ou  leur  faire  quelques  au- 
res  injustices.  Hais  nous  devons  suivre  actuelle- 
ment une  marche  eutièrement  opposée  :  la  bonne 
foi  doit  présider  à  toutes  nos  opérations,  et  bien 
loin  de  cherclior  à  diminuer  le  uombre  des 
créanciers  de  l'Etal,  nous  devons  désirer  le  voir 
s'accroître;  plus  il  y  aura  d'intéressés  dans  la 
dette  publique  plus  il  y  aura  do  personnes 
amies  du  gouvcrnenement,  el  qui  seront  les  pre- 
mières à  s  opposer  à  toutes  violations  de  la  Charte, 
et  de  toutes  les  iostilutions  sur  lesquelles  repo- 
sent la  confiance,  le  bonheur  el  la  tranquillité  des 
Français. 

Si  nous  avons  vu  l'esprit  public  se  montrer  si 
souvent  en  Angleterre  avec  tant  d'énergie,  nous 
devons  l'attribuer  en  grande  partie  à  ce  qu'il  y 
a  dans  ce  pays  plus  de80O,0OO  intéressés  dans  les 
fonds  publics,  tandis  qu'en  France  il  n'y  en  a  pas 
plus  de  ISOtOOO;  l'état  d'agitation  et  ctc  malaise 
intérieur  dont  soufft^  actuellement  l'Angleterre 
est  dû  j>rincinalement  aux  conséquencea  de  la 
non  division  des  propriétés  territoriales  concen- 
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trées  cotre  30,0OU  grands  propriétaires.  Oa  a  cher- 
ché à  corriger  en  partie  cet  abus  par  la  division 
extrême  des  Tonds  publics;  bien  loin  de  restrein- 
dre, comme  en  France,  la  portion  qu'on  peut  en 
pcttséder  il  'Ji  francs  de  rente,  ce  qui  représente 
un  captlaL  de  86U  franco,  on  di^livre  des  inscrip- 
tioos  dans  les  3  0/0  consolidés  pour  des  sommes 
aussi  minimes  qu'on  le  désire,  il  y  en  a  même  d'un 
scliellin^  ou  ^5  sous  de  rente. 

11  serait  injuste  et  impolitique  de  ne  pas  suivre 
cet  exemple  en  se  refusant  a  la  subdivision  des 
fonds  publics^  la  seule  objection  qu'on  puisse 
faire  à  ce  projet,  c'est  l'embarras  que  la  multi- 
tude de  petites  inscriptions  donnera  aux  em- 
ployés du  Trésor  ;  mais  cet  obstacle  ne  sera  rias 
difficile  à  lever,  ce  léger  inconvénient  doit  dis- 
paraître devant  la  grande  utilité  du  projet.  Je  de- 
manderai d'ailleurs,  si  l'on  croit  devoir  établir  un 
minimum  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  pourquoi 
n't'tablîrait-OQ  pas  de  même  un  minimum  pour 
les  cotes  d'imposition  ;  el  cependant,  je  le  répète, 
sur  10  millions  de  cotes,  il  y  en  a  7  millions  au- 
dessous  de  20  francs.  La  loi  du  U  avriI18l9  ac- 
corde aux  contribuables  la  faculté  de  compenser 
l'impât  avec  une  inscription  sur  le  Grand-Livre 
d'une  somme  pareille  au  montant  de  la  taxe  ; 
jusqu'à  présent  les  gros  propriétaires  seuls  ont 
pu  profiter  de  cet  arantage  :  c'est  un  privil^e 
qui  n'est  fondé  ni  Eur  la  raison,  ni  sur  l'équité; 
etponr  en  faire  jouir  les  Gepl  millions  de  petits  con- 
tnbuables,  it  est  indispensable  de  délivrer  des 
inscriptions  de  petites  sommes. 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  de  la  morale 
et  de  la  politique  qu'il  t-st  important  d'examiner 
cette  question. 

Ba  autorisant  la  délivrance  de  petites  inscrip- 
tions à  la  portée  des  fortunes  les  plus  médiocres, 
vous  créerez  par,  là,  de  la  maniéi-e  la  plus  sim- 
ple, les  moyens  de  placer  solidement  les  écono- 
mies de  la  classe  moyenne,  et  vous  généralise- 
rez sur-le-champ  les  immenses  bieufails  qui 
résultent  de  rétablisse  ment  des  caisses  de  pré- 
voyance; dans  lesquelles  les  hommes  laborieux 
pourront  placer  les  petites  épargnes  faites  dans 
ia  forra  de  t'ftge  pour  s'assurer  dans  la  vieillesse 
de  quoi  vivre  en  r^os.  Cela  rappellera  sans  cesse 
àla  classe  peu  forlunéedela  société  les  ressources 
de  l'économie,  cela  lui  eu  fera  connaître  tous  les 
avantages;  cela  empêchera  que  les  gains  journa- 
liers ne  soient  consommés  aussitôt  (Qu'obtenus; 
cela  engagera  à  mettre  de  cùié  unepetite  partie  de 
ces  gains  pour  tes  confier  au  temps  et  pour  les 
retrouver  augmentés  des  intérêts,  et  par  cela  seul 
les  ressources  de  l'espèce  humaine  seront  dou- 
blées; enfin  ce  sera  le  moyen  le  plus  efficace,  le 
seul  réel  peut-être,  de  diminuer  la  pauvreté.  Bile 
a  presque  toujours  pour  cause  l'imprévoyance  de 
ravenir,  cette  insouciance  qui  fait  que  dans  les 
classes  inférieures  on  consomme  tout  aujourd'hui 
sans  penser  au  lendemain.  Mais  nous  pouvons 
dire  aussi  que  la  foute  n'eu  est  pas  au  peuple,  il 
eat  plus  disposé  à  la  {a-évoyance  qu'on  ne  le  pense 
géueiBlemeat.  J'eu  prends  à  témoin  ces  nom- 
Dre  uses  sociétés  de  secours  mutuels  qui  s'é- 
labllssent  tous  les  jours  dans  la  capitale;  on  en 
compte  déjà  150,  où  plus  de  15,000  ouvriers  et 
pères  de  famille  trouvent  des  secours  en  cas  de 
maladie  et  dans  l'âge  avancé.  L'ouvriera  presque 
généralement  la  volonté  de  faire  quelques  épar- 
gots;  mais  il  n'a  point  la  possibilité  oon<«eule- 
ment  de  les  faire  fructiher,  mais  même  de  les 
mettre  en  sûreté;  s'il  les  garde  chez  lui  on  peut 
les  lui  voler,  et  il  est  trop  souvent  tenté  d'y  tou- 
cher; il  trouve  en  général  plus  commode  et  plus 


tét  fût  de  les  dissiper  dans  les  cabarets  ou  à  ia 
loterie.  On  estime  que  plus  de  500  millions  sont 
dépensés  annuellement  de  cette  manière  :  jugez 
ouel  bien  ferait  une  économie  seulement  d'un  cTn- 
gnit'me  sur  cette  dépense,  et  quelles  ressources 
lu  pauvreté  et  la  vieillesse  trouveraient  dans 
100  raillions  épargnés  ot  placés  chaque  année? 
Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  engagé  des 
amis  de  l'humanité  à  fonder  depuis  peu  en  An- 
gleterre des  caisses,  ou  banques  d'épargnes.  Leur  * 
succès  a  passé  toute  idée:  trois  cents  de  ces 
caisses  sont  établies  dans  les  différentes  villes  de 
la 'Grande-Bretagne:  plus  de  100  millions  de 
francs  y  ont  été  placés  eu  trois  ans  ;  le  parlement 
qui  en  a  reconnu  toute  l'utilité,  les  a  puissam- 
ment encouragées,  en  créant,  par  un  biil  du 
12  juillet  1817,  un  fonds  spécial  sur  l'Etat  destiné 
uniquement  à  placer  à  un  taux  d'intérêt  avanta- 
geux les  sommes  qui  sont  déposées  dans  ces 
caisses  ;  et,  depuis  cette  époque,  on  a  vu  que  la 
taxe  des  pauvres  qui  augmentait  chaque  année, 
a  diminué  d'une  manière  sensible  dans  les  villes 
où  l'on  a  formé  ces  établisse mentn. 

En  France,  on  a  également  fondé,  depuis  deux 
ans,  de  ces  caisses  d'épargnes  :  il  en  existe  à 

e résent  &  Paris,  à  fiordeaux.a  fiouen.à  Uarseille,  à 
etz,  à  Nantes  etailleurs*,elle8onteu  déjà  d'heu- 
reux résultats.  A  Paris,  donse  mille  personnes  y 
ont  déposé,  en  quarante  mille  verseménts  diffé- 
rents, une  somme  de  6  millions,  qui  a  été  con- 
vertie en  rentes  sur  l'Btat.  Elle  est  devenue  ainsi 
une  véritable  succursale  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Pour  vous  faire  juger  des  avantages  de  cette 
caisse  d'épargne,  je  vous  citerai  les  paroles  de 
son  respectable  président,  M.  le  duc  ilela  Roclie- 
foucault  : 

«  L'ouvrier,  l'artisan,  le  domestique,  disait-il, 
qui  contracte  l'habitude  d'y  apporter  ce  qu'il 
p«ut  ménager  de  ses  salaires,  s'attache  à  la  con- 
servation de  ce  superflu  :  il  renonce,  pour  l'ac- 
croître, aux  mauvaises  habitudes,  aux  vices  qui 
consommaient  auparavant  le  fhiit  de  ses  tra- 
vaux ;  il  devient  meilleur  fils,  meilleur  mari;  il 
ne  donne  plus  autour  de  lui  que  de  bons  exem- 
ples ;  et  dans  cette  leçon,  la  plus  efficace  que  des 
enfants  puissent  recevoir,  la  société  toute  entière 
trouve  déjà  l'espérance  et  la  garantie  que  ceux- 
ci  deviendront  des  citoyens  bons  et  utiles  comme 
leurs  pères.  Enfin,  il  se  préserve  d'avance  des 
besoins  de  l'aumône  ;  il  s'est  fait  lui -môme  un 
avenir;  il  s'est  créé  un  avoir  ;  il  ne  pense  qu*à 
l'accroître,  par  une  vie  toujours  mieux  r^lée  et 
de  plus  en  plus  laborieuse.  Le  mol  ia  propriété  a 
retenti  dans  son  coeur  ;  il  est  maintenant  entouré 
de  ce  lien  magique  et  tout>puissant  qui  attache 
si  fortement  lliomme  au  pays  qui  l'a  vu  naître, 
qui  garantit  sa  soumission  aux  lois;  son  attache- 
ment aux  institutions  de  sa  patrie,  aux  droits, 
aux  libertés  dont  elles  lui  permettent  la  jouis- 
sance, au  Trône  qui  les  lui  assure.  > 

Je  puis  vous  assuré,  Messieurs,  que  ces  résul- 
tats ont  été  pleinement  justifiés  par  l'expérience 
de  deux  années;  permettez-moi  de  vous  citer  à 
l'appui  deux  faits  à  ma  connaissance  : 

Un  ouvrier,  remarquable  par  son  assiduité  au 
travail  et  sa  bonne  conduite,  avait,  au  bout  de 
quelques  années,  économisé  400  fraucs.  Ne  sa- 
chant où  les  placer,  il  les  portait  continuellement 
dans  ses  poches.  Un  jour,  en  passant  la  rivière, 
et  se  penchant  sur  le  bord  du  bateau,  la  moitié 
'le  sou  trésor  tomba  dans  l'eau,  il  en  fut  si  dé- 
solé, que,  le  soir  même,  il  iovita  tous  ses  cama- 
rades a  un  festin,  où  it  employa  le  reste  de  ses 
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fipargnes-  Popuis  ïors,  tous  ses  pains  t»nt  passé 
au  rabarel,  et  il  est  mort  itcrnit^roment  dans  un 
hôpital  des  suites  de  son  intempérance. 

Voici  l'autre  fait  qui  a  eu  lieu  plus  récemtneni, 
et  depuis  rétablissement  de  la  caisse  d'épargne  ; 

DeuJt  jeunes  filles,  éxcellentes  ouvrières,  ont 
pu,  en  se  bornant  au  plus  strict  nécessaire,  prè- 


les intérêts,  60U  francs,  avec  lesquels  elles  sont 
parvenues  h  faire  sortir  de  prison  leur  père,  dé- 
tenu pour  dettes.  {Sensation  générale.) 

Je  pourrais  citer  un  grand  nombre  d'exemples 
semblables-,  ces  dcux-l&  doivent  suflire  pour 
J)rouver  l'utilité  de  ces  caisses  d'épargne.  Mais 

Îiiel  que  soit  le  succès  do  ces  établissements,  il 
épend  du  plus  ou  moins  de  zèle  de  quelques 
ons  citoyens.  Il  est  circonscrit  dans  la  ville  ofi 
Us  sont  situés,  et  partout  ailleurs  on  est  privé  de 
leurs  avantages. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  est  réservé  de  pro- 
duire ce  bien  sur  une  plus  gratidc  échelle,  etde  rem- 
placer ces  mesures  locales  et  parlielles  [jar  une 
mesure  générale  qui  offrira,  dans  tous  les  dépar- 
tements, &  l'agriculteur  et  à  l'ouvrier,  un  moyeu 
facile  de  placer  solidement  le  produit  de  leurs 
é|»u'gnes.  Vous  assurerez  par  la  un  emploi  cer- 
tain a  toutes  les  sommes  depuis  80  francs  jusqu'à 
duo  francs,  que  jusqu'à  présent  on  ne  savait  où 
placer.  Et  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  cette  classe 
si  intéressante  de  la  nation  française,  qui  l'enri- 
.chit  sans  cesse  par  son  travail,  répondra  par  ses 
économies,  dont  elle  rendra  I  Etat  dépositaire, 
aux  reiiroches  injustes  qu'on  lui  fàit,  de  légèreté, 
de  dissi|>ation  et  d'imprévoyance. 

Comme  je  ne  prévois  aucune  objection  solide 
contre  ce  projet,  j'ose  espérer  que  mon  amende- 
.ment  passera,  sans  ditiicullé. 

M.  le  liàron  Lonts.  Il  appartient  sîins  doute 
un  honorable  collègue  qui  n'('st  étranger  &  au- 
cun des  établissements  de  bienfaisance  de  la  ca- 
pitale, et  dont  le  zèle  soutenu  pour  tout  ce  qui 
intéresse  l'humanité  est  si  bien  connu,  de  pré- 
senter des  Tues  aUssi  saines  ;  mais  le  but  qu'il 
se  propose  peut  être  atteint  par  des  moyens  dlf- 
.lérents  de  ceux  qu'il  propose,  c'esl-ï-dlre  en 
favorisant  les  établissements  particuliers  qui  peu- 
vent recevoir  de  petits  capitaux  et  les  placer  en 
parties  de  rentes  sur  TBlat.  Mais  il  faut  se  garder 
de  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  les  opé- 
rations du  Trésor.  Le  Grand-Livre  est  déjà  trop 
volumineux;  il  y  a  déjà  trop  dé  parties  pre- 
nantes; le  travail  de  l'inscription  est  déjà  trop 
considérable.  Le  bien  de  l'Etat  serait  dé  limiter 
ie  taux  de  rinscription  à  IDO  francâ;  il  y  aurait 
à  gagner  poiir  tout  le  monde,  et  surtout  pour  la 
Chambre,  qui  doit  désirer  [lénétrer  danB  les  plus 

Ïietits  détails  des  mouvements  du  Trésor,  et  que 
es  comptes  puissent  parvenir  au  plus  grand  de- 
gré de  clarté  possible.  Or,  si  vous  adopUez  la  pro* 
.  position^  vous  augmenteriez  tellement  le  mouve- 
ment des  transferts,  qu'il  serait  Impossible  d'y 
éviter  des  erreurs,  et  les  moindres  erreurs  se- 
raient ici  du  danger  le  plus  funeste,  et  pour  le 
crédit,  et  pour  la  clarté  des  comptes  qui  doivent 
vous  être  rendus. 

Toutefois  la  mesure  aurait  en  elle-même  des 
avantages,  môme  pour  le  Trésor;  mais  il  faut 
.  pour  cela  que  des  établissements  particuliers  s'en- 
tendent avec  le  gouvernement,  et  à  cet  effet,  il  y 
a  des  préparations  et  des  mesures  préalables  in- 
dispensables. Déjà  un  exemple  de  ces  disposi- 


tions nous  est  donné.  On  a  cfuvert  chez  les  rece- 
veurs générau!t  des  départements  ce  qu'on  a  appelé 
les  petits  Grands-Livres.  Les  receveurs  généraux 
reçoivent  de  peiils  placements,  et  chacun  d'eux, 
par  département,  n'a  au  Trésor  qu'une  inscrip- 
tion, qu'il  touche  et  qu'il  répartit  entre  tous  ceux 
âui  lui  ont  donné  Aeê  fonds.  Cet  exemplo  peut 
être  suivi  par  des  maisons  râspectablM  qui  s'ar- 
rangeraient à  cet  égard  avec  le  Mttvernement. 
Il  y  a  donc  ici  de  trra-bonnes  Idêesli  mûrir  ;  mate 
vous  ne  pouvez  les  adopter  précipitamment  sans 
exposer  le  Trésor  à  succomtKr  -dous  16  poids  dos 
volumes  du  Grand -Livre. 

M.  Casimir  Përier.ie  viuis  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Delessert.  Je  ne  suis  point  touché 
des  difficultés  qu'on  lui  oppose;  les  diflloultés 
sont  d'exécution,  et  dans  un  ministère  où  11 
existe  1,300  commis,  il  est  dlfQcile  de  croire 

3u'un  âurcrott  de  travail  soit  impossible.  Il  sufllt 
'avoir  entendu  la  proposition  pour  en  recon- 
naître les  avantages.  Mais  vous  voyez  qu'ici  on 
ne  vous  oppose  qu'une  difficulté  qu'on  n'a  pas 
reconnue  dans  d'autres  occasions.  Lorsqu'il  aest 
agi  des  50  millions  d'annuités,  on  pouvait  d*un 
trait  de  plume  rayer  tout  travail  extraoKlioiire  ; 
mais  loin  de  1&,  on  a  multiplié  lesfbrnie8,oaB  ima- 
giné des  systèmes  de  primes,  de  loteries  :  aiari 
on  ne  redoutait  pas  raccroissement  du  trSvRil. 
Je  conviens  au  surplus  que  dès  celte  année  on  ne 
pourrait  pas  faire  le  changement  proposé;  mais  OR 
pourrait  permettre  les  transferts  à  2&  francâ  :  cm 
sortes  de  propositions  trouvent  toujours  une  forte 
opposition  quand  elles  sont  faites  ;  niais  bientôt 
ou  se  familiarise  avec  elles.  Rappelez-vous  la  pro* 
position  de  M.  Louis  sur  les  petits  Grands-Livres  ; 
rap pi; lez- vous  quelle  opposition  elle  éprouva  du 
côté  de  la  salle.  On  s'est  élevé  contre  elle  comme 
s'il  s'était  agi  de  maisons  de  jeu,  et  comme  ten- 
dant à  introduire  dans  les  départements  un  dai^ 
gereux  esprit  d'agiotftge.  Aujourd'hui  tout  le 
monde  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Personbe  ne  criti- 
que plus  l'opération;  lien  sera  de  tnéme de  la 
j)ro|)osition  qui  est  faite.  U  y  a  plusteum  moyens 
d'en  rendre  l'exécution  fïiâle,  notamment  celui 
qui  consisterait  b  payer,  à  dd  termes  différents, 
les  intérêts  du  Grand-Livre  et  ceux  des  petites 
ittscriptioDs;  et  je  crois  qu'en  mûrissant  la  pro- 
position, elle  sera  dans  l'exéouiiOD  aussi  facile 
qu'elle  est  utile. 

M.  Koy,  minUtre  des  finaneei.  Aux  considéra- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre,  pour  lui  demander  de  rejeter  l'amen- 
dement sur  lequel  elle  délibère,  j'ajouterai  qu'il 
a  pour  objet  la  révocation  d'une  loi  existante. 

Or,  Il  est  impossible  qu'une  telle  mesure  loli 
proposée  par  forme  d'amendement*  ce  serait  la 
destruction  de  l'Initiative  royale  î  11  n'y  Surait 
plus,  non  plus,  de  stabilité  dans  la  législation. 

Enfin,  il  s'agit  d'une  matière  d^administra- 
tion,  qui  est  aus^î  une  matière  de  lédslBtlon, 
parce  qu'elle  se  rattache  à  la  dette  potmque  et  à 
l'impôt,  mais  sur  laquelle  te  gouvernement  a  né- 
cessairement toutes  les  connaisBftnces  qui  peii- 
vent  lui  faire  apprécier  l'utilité  oo  la  néoessité 
d'un  changement  de  législation  i  c'est  donc  plus 
purticulièremeut  encore  à  lui  qu'il  peut  apparte- 
nir de  faire  toutes  les  propositions  que  1  Intérêt 
public,  considéré  sons  ses  différents  rappftfts, 
pent  permettre  ou  commander. 

H.  Dadati.  L'état  actuel  de  la  l^sialion  est 
une  sorte  de  séquestre  sur  le  capital  des  rentes 


Digitized  by 


Google 


IChMnbn  dw  Mpatéi.l       SECONDE  RUTAQRATION,       {«  Jain  ISM.) 


23 


au-deasous  de  50  fraacs  ;  le  rentier  ne  peut  dans 
œ  cas  transférer  ses  rentes  BanB  avoir  r^uni  une 
partie  de  celte  somme  ,  ainsi,  un  rentier  de  25  fr. 
qui  a  besoin  de  son  capilat,  ne  peut  le  recevoir, 
f\u*aprèâ  avoir  commencé  par  empruoter  une 
somme  ë^ale;  il  faut  qu'il  actiëte  une  autre  rente  à 
laquelle  il  joint  la  sienne,  et  il  Tait  ensuite  le 
transfiert  des  deux  parties  qui  se  trouvent  alors 
^Géder  50  francs  de  rentes.  Ainsi,  pour  les  crtîau- 
cien  actuels, il  y  aiusticeà  lever  l'espèce  deséques- 


'ïDScription  i 
Quant  aax  difflcultés  d'exécution,  il  7  a  douze 
cent  mille  parties  prenantes  en  Angleterre',  où  la 
rente  descend  jusqu'à  une  fraction  ^aie  à  celle 
de  l'un  de  nos  francs,  et  cependant  l'on  ne  paye 
qu'A  la  Banque  de  Londres.  Ici  il  n'y  a  que  quatre 
cent  mille  ]}arties  prenantes^  et  eu  outre  il  y  a 
des  inscriptions  prises  par  les  receveurs  de  dé- 
partements, qui  comprennent  sous  leur  nom  une 
grasde  quantité  d'inscrits.  Ladiniculté  n'est  donc 
pas  réelle.  Il  n'y  a  aucun  danger  pour  les  trans- 
ferts à  leur  exactitude,  puisqu'ils  ont  lieu  par 
ie  ministère  d'un  agent  de  change  responsable. 
C'est  une  Garantie  qui  n'existe  point  en  Angle- 
terre, où  le  porteur  de  l'ioscription,  accompagné 
de  deux  témoins,  peut  à  chaque  instant  opérer 
sou  transfert. 

On  parle  d'établinements  particuliers;  mais  il 
n'y  en  a  qu'à  Paris  i  il  ne  s'm  forme  point  eu 
province,  ou  s'il  en  existe,  passant  par  cette  H- 
liére,  il  /ant  que  le  rentier  paye  un  droit  de  coiu^ 
lai^.  il  vaut  bien  mieux  qu'il  s'adresse  directe- 
naent  au  Trésor. 

M.  Louis  a  parlé  de  la  nécessité  pour  la  Gbambre 
d'être  au  courant  des  mouvements  du  Trésor, 
fiela  est  vrai  ;  mais  quant  à  la  rente,  elle  ne  s'oc- 
cupe que  des  sommes  payées,  et  nullement  du 
mûnbre  des  parties  prenantes. 

Quant  à  l'observation  puisée  dans  l'existence 
d'une  loi,  et  dans  la  difticuUé  de  détruire  une  loi 
par  nn  amendement  sans  avoir  reçu  l'initiative 
royale,  je  crois  qu'elle  fera  peu  d'impression  sur 
vos  esprits;  personne  ne  peut  méconnaître  que 
Mût  comme  objet  législatit,  soit  comme  objet 
d'administration  à  régler,  vous  ne  puissiez  daus 
une  loi  de  tioanoes  insérer  une  semblable  dispo- 
«ilion  :  elle  aurait  pu  6tre  proposée  lors  de  l'éta- 
blissement des  petits  (irands-Livres,  et  je  crois 
qa'«i  ce  moment  tous  ponves  l'adopter  en  pre- 
nant le  terme  de  25  francs  de  rentes. 
(Cet  avis  est  appuyé.) 

H  le  bar«ii  E<*als.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en 
rectmnaissant  la  proposition  comme  bonne  en  soi, 
vous  Toalez  qu'elle  puisse  s'exécuter  sans  incon- 
Ténimti  ou  si  vous  voulez  qu'elle  porle  au  sein 
du  Trésor  la  trouMe  et  la  confusion.  Or,  je  dis 

3a'mi  ajontaot  et  en  réfléchissant  sur  les  moyens 
'exécuter  la  proposition,  nm  ne  sera  plus  fa- 
cile, ie  pfwrrais  indiquer  plusieurs  moyens.  Par 
ex«nple,  le  receveur  général  de  la  Seine  pourrait 
receTpir  les  petits  placements,  et  prendre  en  son 
nom  line  inscription  générale  ou  Trésor. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  ici  cité  mal  k 
propos.  Il  y  a  cinq  tirands-Livres  en  Angleterre  ; 
il  y  fsi  a  pour  les  5  0/0,  pour  les  4  0/0}  pour 
les  3  0/0  réduits,  pour  les*  3  0/0  consolidés,  et 
loul  cela  se  paye  en  un  hiU  jour  ft  échéance  fixe 
par  soixante  banquiers.  Bn  France,  nous  n*avons 

S D'une  sorte  de  dette,  et  nous  n'avons  qu'un 
rand-Livre.  On  payait  autrefois  la  rente  en  six, 
qattre»  on  troit  mou  an  plns>  Depuis  la  Restant 


ration,  nottB  sommes  parvenus  &  la  psfer  èn  trois 
mois,  et  pour  cela,  il  faut  faire  des  efforts  iti- 
croyables.  Si  actuellement  vons  allez  aittortsqr 
des  inscriptions  de  25  francs,  on  ne  pourra  plus 
payer  qu'en  deux  mois.  Or,  ce  qu'il  y  aurait  le 
ptus  à  désirer,  c'est  qu'on  pût  faire  les  paye- 
ments en  totalité  et  à  jour  fixe  \  noua  cberchoqs 
à  y  parvenir,  et  la  proposition  tendrait  fe  nous  en 
éloigner  plus  que  jamais.  Je  demande  qu'on  ne 
décide  rien  à  cet  égard  pour  le  moment  et  qu'on 
se  borne  à  chercher  pour  Pannée  proôhHlne  les 
meilleurs  moyens  d'exécution. 

M.  Bei^aailn  GaastMl.  Je  n'ai  qoedecodrae 

observations  à  présenter  sur  la  question.  Ia  nr^ 

ftosition  est  reconnue  d'une  grande  utilité  dans 
es  intérêts  de  la  classe  ouvrièl«  et  dans  ceuit  de 
la  morale  nubliquei  elle  peut  iosplrw  des  Id&tt 
d'ordre  et  d'économie;  elle  est  donc  bonne  en  Mri. 

Or,  comment  IVt-^n  combattneT  On  a  parlé  du 
respect  pour  l'initiative  rovale.  ie  tronvë  fScheiil 

Sue  Ton  se  soit  retrantïhé  derrière  cette  InitiatlfB. 
était  avouer  ici  qu'on  n'avait  pas  d'observation» 
uïîdes  à  opposer)  cat*  il  s'agit  d'une  mesure  de 
flnande  que  nous  avons  bleu  lé  droit  dé  voter  ait 
délibérant  le  budget.  La  seconde  observation  n'a 
pas  plus  de  force.  Nous  avons  tt\t  des  prOgrM 
sous  le  rapport  du  payement  des  Intérêts  de  bt 
dette  publique;  nous  poiivonS  en  faire  etiCoM.  Il 
n'y  a  qu'à  simplifier  les  opérations. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  des  asabdatinni  partlM* 
Hères,  je  remarque  que  le  Trésor  iusi^rë  urajoAH 
plus  ne  confiance  que  tonte  aësoeiation.  Des 
exemj;iles  nombreux  ont  prouvé  que  la  défiance 
populaire  était  fondée,  et,  en  toUS  Kposant  sttr 
ces  associations,  votts  exposéfe  classe  an  seeottrs 
de  laquelle  vous  voUles  venir^  à  ëtré  irompéëi 
comme  elle  l'a  été  par  diverses  tontines  et  Mita» 
établissements  de  cette  nature.  D'aillettht,  dait^ 
ces  établissements,  il  y  d  dës  frais  duamlnUtrît-' 
tion  qui  retombent  toujours  ft  là  oharge  du  ren-^ 
tier,  en  diminuant  d'auuint  flotl  difideltde.  Je  0» 
vois  donc,  dans  la  proposition  qui  vodsest  fttifee. 
d'antres  difficultés  que  celle  d'un  travail  de  pim 
dont  les  bureaux  du  tninisière  des  llnanCes  tJtitiN 
ront  trtVbien  s'acquitter.  le  tote  pbUr  l'ftdoptldtl 
de  la  proposition. 

U.  le  PrésMeat  rappelle  Ift  protfositîod  AI 
H.  Delessert. 

Phêsieun  wria  :  On  a  demdndé  l'ajotlrbefnetit. 

M.  le  Préflldeat.  Cette  forme  de  dêIlbére^  ëst 
étrangère  aux  usages  de  la  Chambré.  M.  DUdbd  I 
proposé,  par  sous-amendement,  dë  H:ter  le  terHifl 
de  25  francs  au  lied  de  50  

M.  DelësBeH.  Je  me  réunis  k  Cette  proposi- 
tion  

(La  proposition  de  M.  Delessert  est  mise  aux 
VOIX  et  rejetée  t  iine  bible  majorité.) 

M.  le  PrésMeat  Ht  l'article  3  du  projet  Aë  tôt 

3ui  se  rapporte  ù  l'état  âtinexé  B.  C'est  snr  cet  état 
es  dépenses  publiques  que  doivent  s'établif  leSl 
délibérations  de  la  Ilbambre  avant  de  voter  sut 
l'article;  le  premier  paragraphe  est  Relatif  ftli 
liste  civile,  23,000,000;  famille  royale.  9,O0O,OÛO. 
Cet  objet  ne  donne  lien  à  aucune  dérlif>ëraUûh. 

M.  le  général  Séhmuttkmî  se  lève,  èt  bit  ^ 
sa  place  une  observation  relative  à  ce  qp^n  a  àa 
(tens  nne  séance  précédente. 
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M.  le  Préaldmt.  Je  me  rappelle  très-bien 
l'observation  qu'a  faite  M.  Sébastiani;  mais  i)  n'a 
point  fait  de  proposition  de  réduction;  il  n'y  a 
rien  à,  mettre  aux  voix.  La  Chambre  :i  toujours 
porté  tes  deux  sommes  au  budget  sans  en  délibé- 
rer. La  première  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  la 
présider,  une  difHcuKé  hit  élevée  par  M.  de  Gbau- 
velin;  mais  la  Chambre  pas.sa  outre,  et  ne  délibéra 
point  sur  ie  paragraphe;  depuis  cette  époque,  la 
même  marche  a  Oté  suivie. 

L'article  sur  lequel  nous  allons  délibérer  est 
celui-ci  :  - 

Présidence  du  conseil  des  minisires,  traitements 
et  û^diB  de  bureau,  180,000  fran<».  •  M.  de  GirarUin 
a  la  parole. 

M.  Stanislas  defilrardin.  Messieurs,  le  cha- 
pitre retalir  ii  la  iirésidence  du  conseil  des  minis- 
treStSoumis  maintenantàvotrediscussion,n'a  paru 
susceptible  d'aucune  observation  à  votre  commis- 
sion (les  finances.  Son  rapporteur  a  commencé  par 
voua  assurer  que  sa  tâche  devenait  de  jour  en  jour 
plus  facile.  SoQ  rapport  effectivement  a  été  fait 
a^  une  rare  focilité,  et  MM.  les  ministres  n'ont 
en  sans  doute  qu'à  se  louer  de  celle  de  la  commis- 
non  :  elle  assure  néanmoins  qu'elle  a  considéré 
comme  son  premier  devoir  de  chercher  k  foire 
des  économies  ;  si  elle  n'a  pas  été  plus  heureuse 
dans  ses  recherches,  elle  a  cm  devoir  s'en  excu- 
ser eor  le  zélé  de  vos  précédentes  commissions 
qui  n'ont,  à  l'entendre,  rien  laissé  à  faire  h  son 
patriotisme. 

M.  le  rapporteur  nous  apprend,  à  propos  d'éco- 
nomie, que  l'ad  mini  si  ration  d'un  vaste  pays  sera 
toujours  coûteuse,  parce  que  les  propriétés  des 
grands  corps  de  fEtat,  des  établissements  publics 
et  des  partxouliers  ont  été'  englouties  dans  un  gouffre 
commun.  Ce  gouffre,  du  moins  je  le  suppose,  est 
la  révolution;  car  avant  elle,  s'il  faut  en  croire  un 
certain  parti,  tout  était  bien;  depuis,  tout  est 
mal.  L'on  doit  donc  en  conclure  que  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  les  désordres  qui  régnaient  ancienne- 
ment dans  les  fînancos  de  l'Etat,  sur  les  dilapida- 
tions de  ta  cour,  sur  la  licence  des  'mœurs  du 
temps  du  r^nt  et  sous  plusieurs  de  nos  Rois, 
étaient  autant  de  faussetés.  Le  ïvgvet  qu'inspire 
à  M.  le  rapporieur  la  perte  d'un  ancien  régime, 
est  exprimé  dans  l'ensemble  et  les  détails  de  son 
rapport;  mais  comme  à  l'époque  actuelle  tant 
d'anciens  régimes  sont  déjà  enta-^si^s  les  uns  sur 
les  autres,  il  est  tout  simple  que  l'on  ait  cherché 
à  deviner  celui  dont  U.  le  rapporteur  a  voulu 
parler. 

Un  autre  obstacle  s'opposait  encore  aux  vues 
d'économie  manifestées  par  votre  commission. 
C'est  le  provisoire  dans  lequel  vous  vivez.  Si  c'est 
provisoirement  que  nous  dépensons,  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  nous  n'économiserions  pas  aussi 
provisoirement.  Les  coutribuables  auraient  ac- 
cepté ce  provisoire  avec  d'autant  plus  de  recon- 
naissance, que  celui-là  du  moins  aurait  eu  pour 
eux  tout  l'attrait  de  )a  nouveauté. 

U  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  sur  uii  budget 
de  Drés  d'un  milliard,  la  réduction  proposée  ne 
s'élève  pas  beaucoup  au  delà  de  trots  cent  mille 
francs;  vous  avez  dû  vous  apercevoir  combien  il 
a  été  pénible  pour  la  commission  de  parvenir  à 
composer  cette  somme,  et  quoiqu'elle  soit  extrê- 
mement minime,  il  est  vraisemblable  que  vous 
la  réduirez  encore,  parce  iiue  vous  ne  voudrez  pas 
sansdouie  vous  associer,  par  un  vote  entièrement 
approbaar,  à  la  célébrité  que  doit  acquérir  inévi- 
tablement une  commission  de  finances  qui,  pour 
la  première  lois,  demande  que  vous  supprimiez 


les  faibles  encouragements  donnés  aux  arts  et 
aux  artistes,  ain?!  que  ceux  extrêmement  modi- 
ques (piiisquils  lie  s'éh'-vent  pas  ;iu  delà  de 
50,000  francs),  que  le  gouvernement  a  cru  dsins  sa 
sagesse  devoir  accorder  à  l'enseignement  mutuel; 
méthode  d'enseignement  dont  l'excoDence  est 
tellement  démontrée  aujourd'hui  par  l'expérience, 
qu'elle  a  été  introduite  dans  tout  le  monde  civi- 
lisé. 11  est.  vous  en  conviendrez,  passablement 
extraordinaire  qu'à  l'époque  où  nous  vivons»,  ce 
mode  d'instruction,  accueilli  partout,  soit  persé- 
cuté en  bVauce.  -Au  surplus,  le  parti  qui  voudrait 
éteindre  les  lumières  dans  noire  patrie,  a  parfaite- 
ment raieon;  car  elles  contribuent  à  ne  pas  le 
faire  voir  sous  un  jour  bien  avantageux. 

Une  commission,  Messieurs,  qui  a  paru  vouloir 
exercer  une  minutieuse  investigation  sur  toutes 
les  parties  des  dépenses  publiques,  aurait  dû,  si 
elle  s'était  élevée  au-dessus  de  tous  les  ménage- 
ments, être  frappée  de  celles  qui  sont  complète- 
ment inutiles,  et  on  demander  liardiment  la 
suppression.  Il  en  est  une  qui  pouvait  mettre 
son  impartialité  à  couvert  :  elle  porte  sur  un 
objet  qui,  dans  un  moment  où  l'on  nous  reproche 
parfois  d'attaquer  les  projets  de  loi,  non  pas  tou- 
jours parce  qu'ils  sont  défectueux,  mais  par  cela 
seul  qu'ils  sont  présentés  par  le  ministère,  peut 
être  r^ardé  comme  une  bonne  fortune  pour 
l'opposition,  puisqu'il  réunit  le  double  carrière 
d'inutilité  et  d'inconstitutionalilë,  et  que  sa  sup- 
pression assure  une  économie  qui  n'e^t  pas  à  dé- 
daigner. C'est  la  présidence  du  conseil  des  minis- 
tres, exercée  par  un  ministre  sans  portefeuille. 

ie  commencerai  par  déclarer  que  si  j'attaque 
la  présidence,  je  n'attaque  pas  l'homme  qui  Toc- 
cupe.  Je  rends  justice  aux  honorables  qualités  qui 
distinguent  M.  de  Richelieu,  à  son  amour  du 
bien,  a  ses  vertus  modestes,  a  sa  rare  inté^ité, 
et  surtout  à  son  désintéressement  qui  déjà  l'a 

Sorté  à  refuser  un  don  qui  lui  fut  offert  au  nom 
e  la  nation. 

Je  m'arrête  ;  et  si  vous  veuex  de  me  surfHvndre 
à  fbire  l'éloge  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  cela  doit 
vous  prouver  qu'il  n'est  pas  tout  à  flût  ministre. 
(J/urmum  à  droite.) 

Le  Roi,  en  sa  qualité  d'adminiâbmtenr  suprême, 
a  le  droit  de  diviser  l'administration  supérieure  en 
autant  de  parties  qu'il  le  juge  convenable  ;  mais 
toutes  tes  fois  qu'une  augmentation  d'employés 
oblige  le  gouvernement  à  recourir  à  vous,  pour 
vous  demander  de  voter  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  de  leur  traitement,  vous  avez  in- 
contestablement le  droit  d'examiner,  avant  de  les 
accorder,  si  ces  nouveaux  fonctionnaires  sont  né- 
cessaires à  l'Etat. 

Puisque  votre  commission  n'a  point  daigné  ou 
osé  prendre  ce  soin,  je  vais  vous  faire  connaître 
à  cet  égard  toute  ma  pensée  :  je  chercherai  d'a- 
bord les  attributions  du  président  du  conseil  des 
ministres,  elles  ne  sont  pas  longues  à  détaillw  ; 
elles  ne  consistent  uniquement  qu'à  réunir  pen- 
dant quelques  heures,  à  des  Jours  indiqués,  un 
conseil  qui  ne  devrait  être  composé  que  de  sept 
ministres  au  plus,  si  les  ordonnances  du  Roi 
étaient  respectées  par  ses  principaux  agents;  mais 
comme  ils  les  mécoonaissent  tout  autant  que  tes 
articles  fondamentaux  de  ta  Charte,  ce  conseil 
Cât  aujourd'hui  bien  plus  nombreux  qu'il  ne  de- 
vrait l'élre. 

Est-il  indispensable  que  ce  conseil  soit  présidé 
par  un  homme  qui  n'est  pas  ministre  de  droit? 

Esi-il  donc  si  difficile  d'établir  de  l'ordre  dans 
les  délibérations  de  ce  conseil,  qu'il  soit  néces- 
saire pour  l'y  fairi'  régner  ou  l'y  ramener,  d'avoir 
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QQ  président  ad  hoc,  comme  duus  la  Chambre  des 
pairs  et  dans  celle  des  disputés? 

Le  conaeil  a-t-il  aussi  son  cAté  ^uche,  son  cdté 
droit  et  son  centre?  * 

l<e  rappel  à  Tordre  y  a-t-il  été  introduit? 

Le  nombre  dus  raioislres  est  nusmeiité,  j'en 
conviens,  depuis  le  dangereux  système  qui  s'est 
établi  d'en  créer,  sans  leur  donner  depoi-lefeuille. 

Le  nombre  n'en  étant  pas  limité,  il  pourrait, 
)*en  conviens  encore,  s'augmenter  indéfiniment, 
iHjisque  le  gouveroemcnt  pourrait  vouloir  un  jour 
étendre  aux  membres  de  cette  Chambre,  qui  sunt 
toujours  prêts  à  donner  leur  approbation  a  toutos 
ses  mesures,  les  Taveurs  accordéusdans  le  cours  de 
cette  session  à  UM.  Lainé,  de  Villèleet  du  Corbière. 
11  me  semble  que  l'on  doit  tout  espérer  de  la  part 
d'un  ministère  aussi  prodigue  de  récompenses 
que  l'est  celui-ci,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
membres  qui  siègent  en  face  de  cette  tribune 
n'apprendraient  pas  un  Jour,  à  leur  réveil,  qu'ils 
ont  été  nommés  ministres.  Tout  est  possible 
dans  un  pays  où  an  homme  qui  se  couche  simple 
avocat,  se  trouve  Ôtre  le  lendemain,  sans  avoir 
jamais  été  jnge.  membre  de  la  cour  suprême  de 
jostice....  (Vive  tentation  à  gauche,..,  ~  On 
mturmwe  à  aroite.) 

liais  n'anticipons  pas  sur  l'avenir,  et  convenons 

Sue.  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  président  est 
e  luxe  dans  un  conseil  où  régne  la  plus  tou- 
chante nnanîmité;  où  la  pensée  d'un  des  mem- 
bres devient,  aussitôt  qu'elle  s'exprime,  la  pensée 
de  tous;  où  des  hommes  dont  les  opinions  étaient 
totalement  opposées  en  1815,  se  trouvent  aujour- 
d'hui en  parraite  conformité ,  quoique  aucun 
d'eux  n'avoue  qu'il  en  ait  changé!  11  est  heureux 
de  se  rencontrer  lorscpi'on  a  pris  deux  routes  dif- 
féreotes.  Tune  à  droite  et  l'autre  à  gauche. 

Espérons,  pour  le  bonheur  de  la  France,  que  ce 
petit  miracle.  Tait  tout  exprès  pour  le  conseil  des 
ministres,  a'étcadra  sur  toutes  nos  Assemblées, 
et  qu'elles  présenteront  bientôt  le  même  specta- 
cle de  concorde  et  d'union  1  

Nous  devons  d'autant  plus  le  croire,  que  nous 
ne  savons  que  trop,  que  la  trés-grande  majorité, 
dans  les  deux  Chambres,  vit  en  parfuite  intelli- 
gence avec  UM.  les  ministres,  et  qu'ils  n'ont  plus 
que  deux  ans  à  attendre  pour  jouir  peut-être  dans 
celle-ci  des  douceurs  de  l'unanimité.  C'est  ce  que 
je  leur  souhaite  pour  leur  repos,  et  ce  que  je 
crains  pour  celui  de  la  France. 

M.  de  Richelieu,  vous  vous  le  rappellerez  faci- 
lement, cumulait  sans  s'en  plaindre,  en  1815,  la 
présidence  du  conseil  avec  le  ministère  des  af- 
faires étrangères  :  conliée  ensuite  à  son  succes- 
seur, elle  a  passé  au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'é- 
poque où  la  patrie  a  perdu  de  bons  et  ttdèles 
serviteurs,  et  le  Koi,  des  hommes  dévoués  à  ses 
véritables  intérêts,  parce  qu'ils  étaient  les  zélés 
défenseurs  de  la  royauté  constitutionnelle  et  des 
principes  de  la  Charte,  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ici  les  causes  de  la 
chute  du  prédécesseur  de  M.  de  Richelieu,  de  ce 
ministre  contre  lequel  tant  d'attaques  sans  preu- 
ves, dirigées  jusque  dans  cette  enceinte,  n'ont 
abouti  qu'à  laisser  à  son  accusateur  un  litre  plus 
odieux  encore  t(ue  ses  accusations. 

Je  vuus  dirai  seulement  qu'étonné  de  voir 
nommer  président  du  conseil,  quelqu'un  qui  n'é- 
tait pas  ministre,  on  essaya  d'en  pénétrer  le  motif, 
et  qu'on  ne  tarda  pas  à  découvrir  qu'on  avait  eu 
pour  but  de  faire  entrer  dans  la  composition  du 
nouveau  ministère,  cet  homme  dont  on  dirait  que 
le  pouvoir  ne  saurait  se  passer,  ou  qui  ne  Saurait 
te  passer  du  pouvoir  ;  cet  orateur,  dont  un  de  mes 
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honorables  amis  a  si  heureusement  qualiHé  les 
paroles  dHiisaisissables.  On  ne  pouvait,  d'autre 
part,  sacrilier  un  homme  présenté  comme  une 
garantie  politique  :  on  a  aune  séparé  la  prési- 
dence du  ministère  des  aKïiircs  étrangères.  L'une 
a  été  conrérëc  au  ministre  imposé;  T'aulre  a  été 
donnée  au  ministre  inévitable. 

Cette  place  de  président  du  conseil  des  minis- 
tres a  été  établie  en  violation  d'une  ordonnance 
du  9  juillet  18J5,  qui  avait  pour  but  de  régler  les 
formes  qui,  dans  le  système  constitutionnel  de 
son  gouvernement,  ont  semblé  à  Sa  Majesté  être 
applicables  à  l'administration  qu'elle  a  adoptée 
[lour  la  France. 

Après  avoir  établi  les  conditions  qui  donneront 
le  droit  d'entrer  dans  le  conseil  privé,  arrivent 
celles  qui  seules  peuvent  le  conférer  dans  le  con- 
seil des  ministres. 

Dans  celui-là,  cst-il  dit  dans  la  même  ordon- 
nance :  ne  pourront  se  trouoer  que  les  mimstne 
secrétaire»  d'EtcU  ayant  de'partement. 

Cette  ordonnance,  Messieurs,  comme  j'ai  déj& 
eu  rhonoeur  de  vous  le  dire,  estdu  9  juiAetl815. 
La  Charte  alors  était  encore  vierge,  les  principes 
en  étaient  respectés  ;  l'on  croyait  de  bonne  foi.  à 
cette  époque,  que  la  responsabilité  des  ministres 
était  une  conséquence  de  l'article  S5  de  la  loi 
fondamentale  de  l'Etal,  et  dès  lors,  que  les  mi- 
nistres responsables  devaient  seuls  composer  le 
conseil  du  Roi.  Cette  vérité  avait  été  reconnue  et 
développée  par  Sa  Majesté  elle-même;  mais  en 
1820,  la  disposition  de  la  Charte,  le  texte  même 
de  l'ordonnance  furent  méconnus.  Le  pouvoir  est 
le  plus  grand  violateur  des  droits  :  il  détruit 
jusqu'à  ses  oropres  ouvrages  :  semblable  au 
temps,  il  se  dévore  lui-même. 

Il  éiait  réservé  à  la  Charte  de  subir  en  peu 
d'années  toutes  tes  espèces  d'outrages  et  d'être 
violée  dans  toutes  ses  parties.  Elle  l'a  été  un  peu 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  beaucoup 
davantage  en  l'honneur  de  MM.  Lainé,  de  Villèfe 
et  de  Gorbière,  { Violents  murmures,) 

Lorsque  je  la  considère  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  maintenant,  il  m'est  impossible  de  recon- 
naître la  fiUe  du  Koi  telle  qu'elle  était,  lorsqu'il 
l'a  présentée  pour  la  première  foisà  la  France,  vous 
savez  même,  que  partout  ailleurs  que  dans  cette 
enceinte,  il  y  a  du  danger  à  en  parler;  c'est  sans 
doute  à  ce  motif  qu'il  faut  attribuér  le  silence 
gardé  dernièrement  sur  elle  dans  une  grande  so- 
lennité. L'on  a  remarqué  que  dans  la  multitude 
de  harangues  débitées  dans  cette  circonstance, 
son  nom  n'a  pas  été  prononcé  une  seule  fois.  De- 
puis que  l'on  sait  qu  elle  est  mal  à  la  cour,  l'on 
n'ose  plus  en  parler  &  Sa  Majesté.  Le  palais  des 
Tuileries  n'a  plus  à  subir  la  douleur  d'eu  entendre 

faire  l'éloge.  (Nouveau  et  très-vif  mouvement  

Plueteurs  voix  :  Il  est  impossible  d'entendre  de 
pareilles  choses.) 

L'invoquer,  c'est  prendre  un  caractère  séditieux, 
et  c'est  parce  que  roppositton  s'appuie  constam- 
ment sur  elle,  et  voudrait  pouvoir  en  ressusciter 
les  parties  vitales  qui  ont  été  frappées  à  mort  par 
des  lois  d'exception,  qu'elle  est  traitée  de  sédi- 
tieuse par  MM.  les  ministres  et  leurs  nombreux 
adhérents.  C'est  parce  que  l'opposition  revendique 
pour  le  peuple  les  bienfaits  qui  lui  ont  été  promis 
par  le  Roi  qu'on  la  présente  comme  factieuse,  et 
c'est  parce  qu'elle  réclame  Texécution  des  lois  et 
le  libre  exercice  des  droits  accordés  aux  citoyens, 
qu'on  la  désigne  comme  alliée  de  l'anarchie. 

Vous  pourrez.  Messieurs,  l'accuser  longtemps 
encore  et  répandre  contre  elle  les  plus  grossières  ^ 
calomnies,  car  elle  n'est  pas  prête  .k  changer  de 
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conduilR,  et  malgn>  son  peu  de  buccins,  Topposi- 
tion  conlinuera  toujours  à  dérendre  à  cette  tri- 
bune la  cause  de  la  liberté,  les  droits  de  la  nation 
et  les  principes  fondamentaux  de  la  Charte  ;  rem- 
plir son  devoir  avec  éocreie,  fermeté,  constance, 
sera  sa  gloire  et  sa  consolation. 

Oui,  Messieurs,  l'opiiosition  ne  cessera  de  dire 
qu'un  coDseit  des  ministres  composé  d'éléments 
différents  vicie  le  principe  do  la  responsabilité; 
que  cetto  composition  monstrueuse  est  contraire  à 
la  Charte  et  an  texte  de  l'ordonnance  royale  du 
9  Juillet  1815  ;  que  Ton  ne  peut  concevoir  com- 
ment  des  ministres  responsables  délibèrent  avec 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pour  concourir  à  des 
actes  qui  doivent  entraîner  a  leur  suite  toutes  les 
conséquences  de  la  responsabilité.  Il  y  a  bien  cer- 
tainement une  différence  entre  des'  ministres  & 
portereuille  ou  des  ministres  sans  portefeuille,  et 
l'on  peut,  volis  en  conviendrez,  ta  saisir  sans  sié- 

§er  sur  leâ  bancs  de  l'opposition.  Le  triumvirat 
es  députés  ministres  sans  département  en  est 
tellement  convaincu,  qu'aucun  des  triumvirs  n'a 
cru  devoir  jusqu'à  présent  prendre  le  costume  mi- 
nislériet  -,  ils  ont  conservé  le  nôtre,  ce  qui  o»( 
aupsl  flatteur  qu'honorable  pour  nous;  ils  le  por- 
tent même  lorsqu'ils  vont  à  la  cour;  mais  h  sup- 
poser que  moins  modestes,  ils  joif^neut  l'habit  de 
ministre  au  titre  d'excellence,  la  même  distinctiou 
ne  les  atteindrait  pas  moins  sous  la  broderie  mi- 
nistérielle !  le  public  ne  renoncerait  pas  au  droit 
de  les  appeler  du  nom  de  semi-minùtres,  minis- 
tres-amateurs, de  quasi-ministres,  de  ministres 
(n  pOrUbM,  d'excellences  à  la  suite.  {Ub  mêmes 
murmures  se  rtnouvellent.) 

Le  président  du  conseil  doit-il  être  ranp;ë  dans 
cette  catégorie?  Il  est  sous  un  rapport  plus  mi- 
nistre que  les  excellences  à  Is  suite,  puisiiu'ii 
occupe  tine  place  dans  le  budget  de  l'Btat,  tandis 
que,  fort  heureilsementpour  les  contribuables, les 
autres  il'en  ont  que  dans  le  conseil.  Nous  avons 
dit  qu'il  nous  parati^sdit  contraire  à  la  Charte, 
qu'un  ministre  san^  responsabilité  présidât  des 
miiiistrcs  responsables  ;  l'on  a  répondu  f^UC  lé  pré- 
sident du  conseil  l'était  bien  un  pisu,  et  qu'il  l'é- 
tait surtout  pour  les  actes  revêtus  de  sa  signaltire. 
Jusqu'à  présent,  M.  te  président  du  conseil  n'a  pas 
voulu  faite  jouer  ^ros  jeu  à  sa  responsabilité,  car 
depuis  sa  nomination  il  n'en  a  encore  signé  que 
trois  : 

Le  4  avril  1820,  une  circulaire  adressée  à 
HH.  l6s  lieutenants  généraux  commandaut  iœ 
dWistons  militaires,  les  procureurs  généraux  et 
les  préfets; 

Le  25  du  même  mois,^  l'ordonnance  du  Roi  re- 
lative à  rélat  civil  des  princes  du  la  famllleroyale  ; 

[4021  février  1820,  les  ordonnances  de  nomina- 
tion de  MU.  Siméon,  Mounier  et  Portails. 

La  circulaire  avait  iwur  but  de  ^velopper  les 
princtpes  qui  devaient  servir  de  règle  de  conduite 
an  ministère  présidé  par  H.  de  Richelieu. 

Je  me  bornerai  seulement  à  vous  en  rappeler 
racdactement  les  tlispositioDS  principales  :  elles 
serviront  à  vous  prouver,  une  fois  de  plus,  com- 
bien vous  devez  vous  fier  aux  promesses  de 
MM.  les  ministres. 

De  nouveaux  murmures  interrompimt  

On  s'écrie  à  droite:  A  la  question...  Au  bodget... 

M;  le  PrésMenl.  Je  suis  obligé  du  faire  re- 
,  marquer  à  l'orateur  qu'il  s'agit  tte  dépenses  por- 
tées on  budget. 
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M.  Clranlln.  J'attaque  cette  dépense 
comme  inutile,  et  je  cite  des  actes  

M.  le  PrAldent.  La  circulaire  dont  vous  par- 
lez est  tout  à  feît  étrangère  à  la  questicm  

M.  dm  MnirdtH  contitme  :  Vous  avoir  rappelé 
les  trois  actes  signés  par  H.  le  duc  de  Richeliea, 
c'est  avoir  mis  sous  vos  yeux  l'immensité  des  tra- 
vaux qu'il  a  faits  depuis  prés  de  qnlnse  mois  en 
sa  qualité  de  président  du  conseil. 

Vous  croirez  sans  doute  comme  moi  qu*un  mi- 
nistre ayant  département  aurait  pu  facilement  en 
surcharger  son  administration? 

Ces  trois  signatures,  données  dans  l'espace  de 
quinse  mois,  vous  parattront-eltes  justifier  suffi- 
samment la  création  de  la  présidence  du  conseil? 

Le  ministère  marchait  avant^  tout  cotnmc  il  a 
marché  depuis,  et  le  président  ne  parait  pas  avoir 
amélioré  son  allure. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  est  d'ailleurs  bien 
intimement  convaincu  que  la  place  de  président 
du  conseil  n'a  point  été  crééô  dans  des  vues  d'u- 
tilité publique,  mais  uniquement  par  des  motih 
bien  connus,  quoique  bien  étrangers. 

Je  vous  ai  déjà  faii  remarquer  combien  étatt 
petite  lu  part  que  M.  le  président  du  conseil  exerce 
dans  radminifltration  positive;  maie  son  influence 
y  est  néanmoins  très-grande;  s'il  n'est  pas  pre- 
mier ministre  de  droit,  il  Test  de  fait  :  Il  dMer- 
mine  les  résolutions  les  plus  importantes  parsoti 
vole,  par  sa  position  à  la  cour,  et  par  ses  antécé* 
dents. 

Non,  Messieurs,  dans  un  gouvernement  vérita- 
blement représentatif,  l'on  ne  verrait  point  pré- 
sider le  conseil  des  ministres  par  un  homme  qui, 
n'étant  pas  ministre  responsable,  est  néanmoins 
bien  plus  qu'un  ministre.  II  est  au-dessus  de  tous, 
il  est  leur  intermédiaire  habituel,  entre  eux  et  le 
pouvoir,  il  rend  compte  des  délibérations  pritiea  ; 
il  transmet  les  ordres  pour  celles  à  prendre; 
enfin.  Messieurs,  par  le  rang  qu'il  occupe^  il  influe 
puissamment  sur  la  destinée  de  l'Btat,  et  cepen- 
dant l'Btat  ne  peut  exercer  aucun  reçours 
contre  lui,  car  il  n'est  pas  responsable  dus  toute 
l'étendue  de  ce  mot. 

le  Tous  le  demande,  Hesslears,  oroTev-vons 

âue  M  un  événement  qnelconqae  venait  a  priTfir 
.  de  Richelieu  de  la  présidence^  oelte  plaee  ne 
serait  pas  supprimée  à  l'instant  même? 

La  vanité  ministérielle  supporte  d'avoir  au- 
dessus  d'elle  un  iiomme  dont  le  nom  se  rattache 
à  de  grandes  époques  et  rappelle  de  grands  sou- 
venirs historiques,  un  homme  qui  occupe  main- 
tenant une  grande  chaîne  à  la  Cour,  après  avoir 
exercé  une  grande  place  en  Russie  :  non-eeulemeot 
elle  le  suppt)rte,  mais  elle  y  cherche  an  appui. 

Toutes  les  prétentions  qui  composent  le  cortège 
de  cette  vanité,  de  réveilleraient  duis  le  cas  où 
la  présidence  deviendrait  vacante;  et  potO'  leur 
imposer  silence,  elle  serait  supprimée,  etootiftée, 
comme  en  1819,  à  l'un  des  ministrcH  de  Se  Ma- 
jesté ayant  département. 

Cette  BuppreBsloo  aurait  lieu  incontestablement, 
personne  ici  n'en  doute.  De  cette  convktlon  gé- 
nérale, il  résulte  que  la  place  de  président  da 
conseil  a  été  créée  uniquement  pour  H.  de  Riche- 
lieu ;  et  attendu  qu'elle  n'est  ni  nécessaire,  ni  efi 
hdrmonie  avec  les  principes  dé  la  Charte,  et 
même  avec  les  ordonnances  du  Roi,  je  cCftclés  ir 
ce  que  la  Chambre  en  supprime  la  dépense. 

L'économie  serait  de  180,000  francs  sans  \m 
accessoires,  dont  je  parlerai,  lorsque  la  Chambre 
8'occttp«a  de  tlxer  le  traitemeiH-  des  minisiret; 
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et  si  cette  économie  vous  eût  été  propostkï  par 
votre  oommissioni  avoues.  Messieurs,  que  vous 
no  lal  aariei  pas  su  mauvais  gré  de  cette  propo- 
sltioa. 

Celte  propotilion,  je  l'ai  foile  l'année  dernière 
i  la  Gbanibre  sans  le  moindre  succès.  (On  tU.) 
J'ai  lien  de  croire  que  je  n'en  obtiendrai  pas  da- 
rantaffe  celle  année.  {Voix  à  droite  :  Très-certaine- 
ment.) Mais  cela  ne  m'empècliera  pas  du  la  re- 
Donvuer  i  la  présentation  de  chaque  nouveau 
budgeit,  aussi  longtemps  du  moias  que  je  serai 
député. 

(On  demande  rimpression.) 

Voix  générale  à  droite  et  au  centre  droit  :  Non  ! 
ooni  

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  DcMÉnrçay.  Je  choisis,  Messieurs,  la  pre- 
mière et  la  plus  dispendieuse  de  toutes  les  places 
inutiles,  pour  demsuder  leur  suppression,  et 
B'ttre  plus  dans  le  cas  d'y  revenir  dans  le  cours 
Ae  cette  discnssion.  Je  me  rappelle  bien  ce  tjue 
l'ai  lotfjotirs  entendu  dans  cette  Cbambre,  je  dois 
V  tranver  peu  d'opposition,  particulièrement  dans 
les  bonorablea  membres  qui  siègent  à  la  droite 
et  à  la  gauche. 

Cet  immense  personnel,  qui  encombre  les  vastes 
bnreanx  de  tous  les  ministères,  est  une  des  plus 
grandes  plaies  dont  l'Btat  puisse  être  affligé.  Les 
sommes  employées  à  acquitter  tous  ces  frais, 
qoeique  considérables  qn*elies  soient,  ne  sont 

Su'tin  des  moindres  inconvénients  qm  réaultent 
e  cette  confusion . 

Dm  deux  câtés  de  cette  Chambre,  nous  nous 
plaignons  de  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
diaa  la  capitale,  et  de  ta  nullité  à  laquelle  ou  a 
réduit  lea  administrationa  locales,  dont  les  foue- 
ttons se  bornent  aujonrd'hui  à  écrire  et  à  déca- 
ebeter  dea  lettres;  c'est-à-dife,  à  informer  les 
ministres  et  à  transmettre  leurs  décisions  atten- 
dues pendant  des  années  entières.  Eh  bieni  Ues- 
liwini,  si  oil  disait  adjoonl'hui  à  tel  miAistt«  qui 
a  f  jXUOdovimifl  :  A&  I*'  sèptenibr&  vous  n'eri  au- 
rai que  1,000  ;  au  l*'  janvier  1822. 800;  et  enRn 
voiM  n'en  aurez  plus  que  400  en  1823»  sauf  à  voir 
par  la  suite  le  nombre  qu'il  conviendra  de  vous 
en  laisser;  cette  condition  est  de  rigueuTf  btsi 
en  vous  y  conformant  voua  ne  vous  sentes  pas 
en  état  de  bien  remplir  les  fonctions  qu'on  vous 
a  cdultéest  cèdes  votre  place  h  un  plus  habile. 

Bb  trien  I  Messieurs,  de  l'accomplissement  de 
cette  seule  condition  dans  tous  les  ministères^ 
résulteraient  les  plus  grands  avantages  pour  l'Etat 
et  pour  les  particuliers,  qui  abandonnent  en 
grande  partie  les  prétentions  les  mieux  fondées 
et  les  projets  les  plus  utiles  parce  qu'il  faut  aller 
en  nounuivre  t'exécution  dans  la  capitale.  Que 
les  indemnités  ou  les  pensions  à  accorder  aux 
employés  déplacée  par  suite  de  ces  réformes,  ne 
TOUS  efltayent  pas  ;  quand  bien  même  on  i&it 
payerait  la  totalité  de  leutB  appointements  pour 
ne  rien  fkire,  d'Immenses  avantages  résulteraient 
encore  de  cette  sage  mesure. 

Sous  le  régime  impérial*  le  maintien  et  ta  sû- 
reté de  celui  qui  s'était  emparé  du  pouvoir  était 
le  premier  bCMHu  ;  l'intérêt  public  ne  venait  qu'en 
seconde  ligne*  ou  pour  mieux  dire  on  ne  s'en 
occupait  que  parce  qu'il  était  une  condition  né- 
cessaiiti  de  la  tranquillité  du  gouvernement.  Le 
gouremement  actuel  a  poussé  cet  égoisme  à 
Pextr^e,  on  pourrait  dire  &  l'absUrde  ;  oomme  il 
est  faible,  sans  appui,  et  qu'un  événement  quel- 
eooque  t>0at  .le  ranteraer,  tout,  sans  exception, 
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est  sacrifié  pour  fortifier  sa  frêle  existence.  11 
veut  que  tout  soit  tu,  que  tout  soit  fait  dans  ses 
propres  bureaux,  paroe  que  sa  débilité  le  rend 
mènent  sur  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  ailleurs. 
De  là  cette  concentration  d'alFaires  qui  exigeune 
armée  d'employés,  seulement  pour  les  connaître 
et  les  ctasser. 

Il  est  bien  vrai,  Messieurs,  que  si  nous  sommes 
d'accord  sur  le  prîactpe  de  donner  aux  autorités 
locales  l'action  et  l'inHuenoe  qu'elles  devraient 
avoir  pour  le  plus  grand  bien  dos  administrés^ 
nous  sommes  loin  ilxtre  du  même  avis  sur  les 
moyens  d'exécution  de  ce  cèté;  nous  voulons  que 
les  administrations  soient  composées  d'hommes 
qui  aient  la  confiance  des  administrés;  vous 
voulez  au  contraire  qu'elles  soient  uniquement 
les  attributions  des  hommes  du  privilège  ou  de 
leurs  agents;  et  c'est  précisément  cette  différence, 
daos  le  but  auquel  nous  tentions  les  uns  et  les 
autres,  qui  nous  fait  considérer  les  abus  présents 
comme  un  mal  provisoire,  moins  grand  que  l'or- 
ganisation aristocratique  que  vous  voudriez  y 
substihier:  de  là  naît  Ilmpossibilîté  de  toute 
amélioration  sous  le  régime  actdel  ;  nous  vou- 
drions changer. pour  fimèliorer  l'état  des- choses, 
ù  notre  avis  vous  voudriez  changer  pour  le  rendre 
pire. 

Un  de  nos  honorables  colif'gues  a  dit  qu'il  crai- 
gnait encore  plus  les  Impèts  que  les  dépenses.  J6 
suis  d'un  avis  absolument  contraire.  Les  impéts 
nous  appauvrissent,  mais  les  dépenses  du  ^u-' 
vernement  nous  corrompent.  Il  y  a  beaucoup 
d'exemples  où  l'excès  des  impôts  a  été  pour  un 
peuple  la  cause  de  sa  liberté;  mais  l'argent  que 
répand  un  mauvais  gouvernement,  n'ayant  presque 
jamais  pour  but  que  de  séduire  et  de  payer  ceux 
qu'il  emploie  il  priver  un  peuple  de  t'exercice  db 
ses  droits,  et  à  le  rendre  indigne  de  la  liberté,  est 
d'un  effet  beaucoup  plus  funeste.  Si  par  un  moyen 
quelconque,  le  gouvernement  pouvait  se  procurer 
500  millions  par  an  sans  tes  faire  payer  aux  cl- 
toyensj  nos  fers  seraient  rivés  pour  longtemps  ; 
et  quoiqu'il  revint  dans  le  prinape  quelques  p&r- 
celles  de  ces  trésora  aux  sidetsi  ils  n'en  tombe- 
raient pas  moins  dans  t'avilÎBsement  et  dans  la 
misère,  conséquence  nécessaire  pour  un  peuple 
courbé  sons  le  joug  d'un  gouvernement  absolu 
et  corrupteur;  et  les  sujets  Unissant  par  ne  plus 
rien  produire  qui  fût  digne  du  prince  et  de  sa 
fastueuse  cour,  les  500  millions  finiraient  par 
passer  en  ontler  dans  les  mains  de  l'étranger. 
[lies  murmures  interrotnpent...,.  Un  grand  nojMre 
de  voix  :  A  la  question,  à  la  question.) 

Ce  n'est  point  sur  des  avantages  ctiimériques 
et  des  locutions  vides  de  sens  que  se  fondent  au- 
jourd'hui les  gouvernements.  La  seule  base  du- 
rable qu'ils  puissent  avoir  repose  sur  les  intérêts 
positifs  et  matériels  des  peuples.  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  s'en  vanter  que  lea  nations 
mettent  aujourd'hui  tant  d'empressement  à  re- 
couvrer leur  liberté,  mais  parce  que  l'aisance,  la 
fortune  et  le  bonheur  des  peuples  sont  fondés 
sur  la  liberté  qui  seule  peut  les  leur  garantlr.Quoi- 
qu'il  soit  facile  de  prouver  ces  vérité^  par  des  rai- 
sonnements, il  y  a  un  argumentbeaucoup  plus  fort 
à  employer,  l'expérience.  Les  seuls  peuples  libres 
dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes,  ont 
été  et  sont  éclairés,  riches  et  heureux  ;  ils  ont  joui 
de  ces  avantages  en  raison  de  leur  liberté. 
{Même  mouvement.)  Prenez  pour  exemple  Venise, 
(iénes,  les  villes  anséatiques,  la  Hollande,  l'An- 
gleterre et  les  Etals-Unis.  Ù'où  Vient  l'accroisse- 
ment, jusqu'à  présent  sans  exemple,  de  prtHtpé- 
rilé  et  de  puissance  de  cette  dernière  nation, 
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dOQt  l'existence  seule  changerait  la  face  du  monde 
quand  il  n'y  aurait  pas  d'autre  cause?  De  la  grande 
liberté  dont  y  jouissent  tous  les  hommes,  du  peu 
d'action  et  du  peu  de  pouvoir  qu'a  le  gouverne- 
ment, et  des  limites  mêmes  assez  étroites  que  les 
droits  reconnus  et  assurés  à  tous  les  ritoycns 
metteiU  à  l'action  du  législateur  lui-même-  {Même 
mouvement.  —  M.  le  président  invite  l'orateur  à 
se  renfermer  dans  la  question.) 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  les  lois  de  cette 
heureuse  nation  ne  pouvaient  convenir  qu'îi  des 
hommes  simples  et  à  une  nation  clair-semée  sur 
un  vaste  territoire.  C'étaient  des  hommes  bien 
simples  assurément,  que  les  criminels  et  les  con- 
damnés que  l'Angleterre  y  a  déportés  pendant  si 
longtemps  :  ce  sont  des  hommes  neufs  et  innocents 
que  les  nombreux  émigrants  qui  vont  de  toutes 
les  parties  de  i'Ëurope,  à  l'&ge  de  30  à  50  ans, 
après  avoir  éprouvé  toutes  les  vicissitudes  de  la 
vie,  participé  aux  vices  de  ta  vieille  Europe, 
fonder  des  colonies  au  delà  des  AUéganhys  et  sur 
les  bords  de  l'Ûhio. 

M.  le  PrésIdMt.  Je  sols  de  nonveaa  obligé 
de  vous -rappeler  à  la  question  

M.  Denarçay.  U  faut  que  M.  le  président  ait 
lIntenlioD  de  m'empôcher  de  parler.  Dans  une 
dernière  séance,  M.  Kergorlay  a  été  entendu  sans 
observation,  et  il  ne  traitait  pas  la  question  du 
tout.... 

M.  I«  PrésMenl.  Je  n'ai  nullement  l'intention 
d'empêcher  M.  Demar^av  de  parler.  M.  Kergorlay 
avait  demandé  ta  parole  pour  des  observations 
sur  la  question  et  sur  un  fait  personnel.  Il  a  parlé 
du  fait  qui  lui  était  personnel;  et  quand  il  s'est 
ensuite  écarté  de  la  question,  la  Chambre  peut  se 
rappeler  que  je  l'y  ai  rappelé.  Je  suis  obligé  de 
TOUS  rappeler  a  la  question  pour  la  seconde  fuis.... 
{Vive  wmatton.) 

H.  D«niarçay  reprend:  Les  institutions  font 
les  hommes.  Rendez  aux  Français  précisément  ce 
que  TOUS  leur  avez  dté,  la  liberté  lodividuelle,  la 
liberté  de  la  presse,  une  représentation  libre,  et 
donnez-leur  l'mstitution  du  jury,  je  n'en  demande 
pas  davantage  pour  vous  garantir  qu'avant  peu, 
par  la  seule  force  des  choses,  nous  aurons  un  bon 
gouvernement,  un  budget  librement  consenti  et 
payé  avec  aisance.  Mais  on  savait  ce  que  l'on  fai- 
sait quand  on  nous  a  privés  de  ces  biens  inesti- 
mablef',  source  du  tout  bonheur  et  de  toute  ri- 
chesse; et  ce  n'est  pas  pour  nous  les  rendre  qu'on 
nous  les  a  enlevés.  Si  nous  parvenons  à  1^  re- 
couvrer, ce  ne  sera  probablement  pas  de  leur 
consentement. 

Voyez  au  contraire  ce  qu'étaient,  naguère  en- 
core, le  Portugal,  l'Espagne,  les  Etats  flomains, 
Naples,  la  Grèce  ;  ce  n^était  ni  un  sol  fertile,  ni 
un  heureux  climat  qui  leur  manquaient.  Les  ri  • 
chesses  de  l'Inde  et  les  trésors  du  Nouveau-Monde, 
n'ont  pu  préserver  ces  deux  premières  nations  de 
la  plus  profonde  misère;  que  leur  manquait-il 
donc?  La  liberté  I  Cette  fille  du  ciel  qui  leur  rendra 
plus  (le  biens  que  ne  leur  en  procurèrent  jamais 
leurs  brillantes  conquêtes  s'ils  ont,  comme  je 
l'espère,  le  courage  de  la  défendre  contre  ses  im- 
placables ennemis. 

(On  demande  l'impression....  —  Voix  générale  à 
droite  et  au  centre  :  Non,  DOn.  —  La  denoande  de 
l'impression  est  rejetèe.  —  Le  paragraphe  : 
Préiidtnce  ducomeit  des  ministm,  ISO.OM)  francs, 
est  adopté.) 
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M.  le  Présld«Bt  lit  le  {nragrapbe  suivant  : 
Ministère  de  la  justice,  adminwtration  centrale, 
792,000  francs.  —  M.  Labbey  de  Pompierres  a 
proposé  une  réduction  de  50,000  tnacs  sur  le 
traitement  du  ministre,  et  la  suppression  des 
40.000  francs  de  traitement  du  sous- secrétaire 
d'État.  —  La  commission  a  proposé  sur  l'ensemble 
des  dépenses  de  l'administration  centrale  one  ré- 
duction de  16,000  francs. 

L'amendement  relatif  à  la  diminution  du  li-ai- 
tement  du  ministre  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  immense  majorité. 

La  discussion  s'établit  sur  le  traitement  du 
sous-socrétaire  d'Etat. 

M.  Etienne.  Messieurs,  je  viens  demander  la 
suppression  de  la  dépense  de  40,000  francs,  al- 
louée pour  le  traitement  d'un  sous- secrétaire 
d'Ktat  au  département  de  la  justice,  attendu  que 
cette  place  me  parait  abusive,  et  peu  en  rapport 
avec  nos  institutions  constitutionnelles. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  tous  les  temps  contre 
le  luxe  des  cours,  et  c'est  Ift  cependant  qu'il  est 
le  moins  déplacé  :  mais  j'avoue  qu'il  m'est  diffi- 
cile de  concevoir  le  luxe  de  l'administration  au- 
trement que  dans  lu  bonheur  des  peuples. 

C'est  un  fléau  pour  un  état  que  la  multiplicilé 
des  ofticiers  sans  troupes  et  des  employés  sans 
fonctions.  Après  les  ministres  sans  portefeuille, 
je  ne  connais  rien  de  plus  inutile  que  les  sous- 
secrétaires  d'Etat.  Les  administrations  publiques 
sont  surchargées  de  fonctionnaires  parasites,  di- 
recteurs, sous-directeurs,  sous-aecréiaires  d'Etat 
et  autres,  dont  la  vanité  dédaigne  leUtreetle 
traitement  modeste  de  chef  de  bureau;  véritables 
petits  miuistres  dans  tes  ministères,  excellences 
subalternes  que  le  gouvernement  loge^  meuble, 
chauffe  et  transporte  aux  frais  des  contribuables  ; 
qui  usurpent  les  appointements  des  commis  pour 
se  faire  un  état,  et  jusqu'aux  sévices  des  gâtons 
de  bureaux  pour  se  donner  une  livrée. 

Elevons-nous  enfin  contre  ce  calcul  ministé- 
riel, dont  la  tendance  sera  toujours  de  multiplier 
les  faveurs  et  d'empôchcr  toute  espèce  de  réduc- 
tion dans  le  personnel  des  hommes  qui  reçoivent 
un  salaire  de  l'titat.  Il  en  est  de  la  justice  comme 
de  l'administration  :  elle  est  encombrée  de  places 
iautiles.  En  France,  l'autorité  se  fait  partout 
sentir  ;  elle  intervient  dans  les  moindres  relatîons; 
on  ne  saurait,  pour  ainsi  dire,  faire  un  pas  sans 
être  heurté  par  un  fonctionnaire;  ou  ne  vont  pus 
s'apercevoir  qu'il  y  a  dans  un  Etat  bien  organisé 
une  foule  de  choses  qui  se  font  d'elles-mêmes,  et 
qui  se  font  bien.  Les  gouvernements  ne  s'épuisent 
que  pour  vouloir  agir  dans  tous  les  détails,  tandis 
que  leur  emploi  naturel  n'est  que  surveillance  et 
protection. 

Mais  on  crée  beaucoup  de  salaires,  pour  avoir 
des  partisans:  il  faut  bien  se  faire  des  créatures, 

guand  on  ne  sait  pas  se  faire  des  amis.  Les 
hambres,  qui  votent  l'impôt,  ne  doivent  pas  être 
complices  ue  ce  système  fatal,  car  la  corruption 
est  toujours  à  la  charge  des  contribuables:  tout 
ce  qui  est  vertu  dans  l'Etal  est  économique;  toui 
ce  qui  est  vice  est  ruineux. 

Bemarquez.  Messieurs,  que  dans  cette  espèce 
d'oligarchie  salariée  sur  laquelle  s'appuie  le  gou- 
vernement, les  fonctions  utiles  ou  tutélaires  re- 
çoivent à  peine  une  indemnité  surilsanle,  tandis 
que  les  places  qui  pèsent  sur  le  public  sont  traitées 
avec  une  extrême  faveur.  Les  fonctions  inamo- 
vibles, celles  de&  juges  de  première  instance,  par 
exemple,  sont  rétribuées  avec  une  mesquine  par- 
cimonie, parce  qu'on  veut  paralyser  Pindépen- 

Digitized  by  Google 


lOhtmbre  dM  IMputés.j 


SECONDE  RBSTAU&ATIUN.       (.ti  juin  laH.j 


99 


dancu  qai  s'allacbe  &  un  état  permaDent,  i>ar  le 
besoin  de  plaire  à  l'autorité  pour  en  obtenir  un 
sort  plus  iieureux.  (Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

n&lamer  les  fondions  perpétuelles  |)ar  les  ap- 
pointements amovibles,  tel  est  le  grand  secret 
qu'on  est  parvenu  à  résoudre;  Mactiiave]  n'aurait 
pas  mieux  trouvé.  Voyez  d'un  autre  cété  comme 
on  traite  magnifiquement  les  places  révocables; 
voyez  quels  appointements  on  prodigue  aux  sous- 
secrélaires,  et  à  ces  procureurs  généraux  qui,  tou- 
jours renfermés  dans  le  sanctuaire,  ne  s'exprimeot 
pour  ainsi  dire,  que  par  des  oracles  subalternes, 
quand  un  juge  de  première  instance,  qui  est  sans 
cesse  assis  sur  le  siège  ou  il  rend  la  justice, 
n'ubiient  pas  même  Icslrilct  nécessaire,  et  que  le 
dernier  avoué,  et  peut-être  le  dernier  huissier  du 
tribunal,  jouissent  d'un  sort  plus  heureux. 

Ainsi,  on  ne  paye  pas  assez  celui  auquel  il  est 
impossible  d'ôter  sa  place,  pour  qu'il  en  désire 
sans  cesse  une  meilleure;  et  on  paye  beaucoup 
trop  celui  qui  peut  perdre  la  sienne,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  tcuté  de  mettre  en  balance  l'argent 
qu'il  reçoit  du  Trésor  quand  il  sert  le  pouvoir  en' 
aveugle^  Cl  l'estime  qa^l  reçoit  de  ses  concitoyens 
quand  il  pense  que  les  inspirations  de  la  con- 
science peuvent  s*al  lier  avec  lesdevoirs  de  l'homme 
public.  {Nouveaux  murmures.) 

L'Etat  ne  doit  aux  citoyens  qui  se  voueut  au 
ECTvice  public  qu'une  Indemnité  juste  et  conve- 
nable du  temps  qu'ils  lui  consacrent.  Or,  je  de- 
mande ce  qu'il  peut  devoir  à  un  sous-secrétairc 
d'Etat.  En  ^néral,  ce  que  le  Trésor  accorde  aux 
fonctionnaires  est  un  dédommagement,  et  n'est 
point  une  récompease.  Us  ne  peuvent  trouver 
celle-ci  que  dans  l'estime  [lublique,  et  que  dans 
la  conviction  intime  d'avoir  servi  avec  zèle  et 
fidélité. 

11  en  résulte  que  moins  un  gouvernement  pro- 
1^  les  intérêts  du  pays,  plus  l'administration 
est  coûteuse.  Ce  que  Je  fonctionnaire  est  obligé 
de  sacrifier  en  estime,  l'Etat  est  teau  de  lui  en 
tenir  compte  en  argent.  La  considération  ne  se 
donne  point  par  ordonnance;  libre  de  sa  nature, 
elle  fuit  l'homme  en  place  qui  ne  la  recherche  pas; 
et  dés  qu'elle  s'est  retirée  de  lui,  il  faut  quelque 
chose  qui  la  remplace,  elle  laisse  dans  son 
existence  un  vide  que  le  fisc  seul  peut  remjilir. 

Ainsi  l'iniquité  est  doublement  à  la  charge  des 
contribuables;  il  faut  qu'ils  la  souffrent  et  qu'ils 
la  payent;  ainsi  le  budget  d'un  Etat  se  grossît  h. 
mesure  que  le  gouvernement  se  dépopularise.  Ne 
nous  étonnons  donc  pins  de  l'énormité  de  celui 
qu'on  nous  propose;  et  s'il  est  besoin  môme  de 
rendre  plus  sensible  la  vérité  incontestable  que 
j'énonce,  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  mettre  sous  ses  yeux  un  court  rapprochement 
qui  me  parait  devoir  la  frapper. 

Je  ne  suis  certes  pas  le  partisan  des  troupes 
étrangères  dans  un  pays  qui  contient  une  popu- 
lation si  nombreuse  et  si  guerrière;  mais  le  sys- 
t^e  une  fois  admis,  je  ne  m'étonne  plus  que  ces 
tronpes  obtiennent  une  solde  plus  élevée  que  les 
troupes  nationales,  parce  que  celles-ci  ne  servent 
pas  seulement  pour  de  l'argent^  parce  qu'elles 
sont  animées  de  cet  amour  du  pays  qui  rend  les 
fatigues  moins  pénibles  et  les  sacrifices  plus 
légers-  L'étranccr,  au  contraire,  ne  cède  point  à 
ce  mobile  généreux;  il  faut  donc  suppléer  à  la 
récompense  qu'il  ne  peut  trouver  dans  son  pa- 
triotisme. 

Il  en  est  ainsi.  Messieurs,  de  ces  fonctionnaires 
qui  abandonnent  les  intérêts  de  leurs  concitoyens 
et  qui  deviennent  en  quelque  sorte  étrangers  au 
milieu  de  la  France.  Ils  sont  nécessairement 


plus  cotkteux  que  les  fonctionnaires  nationaux. 

Mais  k  quel  point  ne  serait  pas  le  désordre  dans 
les  lïnances  de  l'Etat,  s'il  payait  des  places  qui 
ne  sont  pas  remplies  et  qui  sont  inutiles  si  elles 
ne  sont  pas  nuisibles?  Je  n'hésite  pasàranaer 
dans  ce  nombre  la  place  de  sous-secrétaire  d^tat 
au  département  de  la  justice. 
(  (Juclles  sont  ses  fonctions?  Est-il  chaîné  de  la 
distribution  du  travail,  de  la  surveillance  des 
bureaux?  mais  alors  il  suffit  d'un  directeur  gé- 
néral. Dans  un  système  où  la  responsabilité  des 
ministres  ne  serait  pas  un  vain  nom,  leur  autorité 
no  doit  pus  être  paralysée  dans  l'adiniaistration  à 
la  tête  de  laquelle  ils  sont  placés. 

Or,  je  le  demande,  un  fonctionnaire  nommé  par 
le  Roi,  et  revêtu  d'un  titre  imposant,  est-il  dans 
un  état  de  dépendance  nécessaire,  vis-à-vis  d'un 
minisire  responsable?  Et  dans  la  question  spé- 
ciale qui  nous  occupe,  un  sous-secrétaire  d'Etat, 
pair  de  France,  peut-il  être  au-dessous  d'un  mi- 
nistre, membre  de  la  Chambre  des  députés,  d'un 
ministre  dont  il  est  l'agent  et  dont  il  jieut  devenir 
le  juge?  [Motwementa  en  sens  divers,) 

Cette  anomalie  n'est  pas  moins  bizarre  que  celle 
des  préfets,  qui,  nommés  et  révocables  par  les 
ministres,  ne  font  pas  moins  partie  de  la  Chambre 
des  pairs,  d'où  ils  peuvent  élre  appelés  jt  pro- 
noncer sur  l'illégalité  de  mesures  à  l'exécution 
desquelles  ils  ont  concouru.  De  tels  contre-sens 
politiques  ne  peuvent  s'expliquer  que  dans  un 
pays  où  l'on  s  efforce  de  vicier  tous  les  principes 
du  gouveroement  représentatif,  auquel  les  mi- 
nistres oc  tiennent  plus  que  par  la  Tacitité  qu'il 
offre  de  lever  d'énormes  tributs  sur  la  nation. 

Dans  l'ancien  régime,  l'enregistrement  des  im- 
pôts équivalait  au  refus  de  les  voter,  par  la  ré- 
sistance des  parlements;  aujourd'hui  le  refus  de 
les  voter,  qui  appartient  aux  Chambres,  gr&cc  à 
la  complaisance  de  leurs  votes,  n'est  plus  guère 
que  la  vaine  formalité  d'un  enr^istremenl  sans 
obstacles.  Ainsi,  les  ministres  obtiennent  aisé- 
ment du  gouvernement  représentatif  ce  qu'ils 
n'arrachaient  qu'avec  peine  sous  le  pouvoir  ab- 
solu. C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'us  sont  émi- 
nemment constitutionnels. 

Mais  si  les  députés  se  rappellent  enfin  qu'ils 
sont  les  élus  de  ceux  qui  payent,  et  non  les  com- 
plaisants de  ceux  qui  reçoivent,  ils  supprimeront 
sans  hésiter  des  places  inutiles,  qu'ils  ne  semblent 
conserver  que  dans  l'espoir  do  les  obtenir  pour 
eux  ou  pour  leurs  amis.  D'après  ce  motif,  je  vote 
la  suppression  des  20,000  francs  demandés  pour 
le  sous^crétaire  d'Etat  du  ministère  de  la  justice. 

(On  demande  l'impression.  —  L'impression  est 
ordonnée. 

M.  Etienne  étant  descendu  de  la  tribune,  H.  le 
garde  des  sceaux  se  lève  et  demande  à  être  en- 
tendu..... —  Un  profond  aiience  Rétablit.] 

M.  de  S«rre,  garde  des  sceaux.  J'éprouve 
quelque  embarras  pour  répondre  au  préopinant. 
Si  je  le  suis  dans  les  divagations  qu'il  s'est  per- 
mises, je  sors  évidemment  de  la  question,  et  je 
traite  (Tune  manière  iusuffisante  les  objets  quil 
a  parcourus.  Si  au  contraire  je  me  renferme  dans 
la  question,  je  puis  dire  qu'elle  en  fait  à  peine 
une.  Effectivement  la  Chambre  a  fréquemment 
reconnu,  elle  vient  de  reconnaître  encore,  qu'au 


à  diviser  te  travail  entre  les  agents  qui  pouvaient 
le  faire  plus  utilement.  Je  crois.  Messieurs,  que  la 
question  des  sous-secrétaires  d'Etat  qui  s'est  déj& 
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présentée  dans  cette  Ghambrei  a  été  traitée  de  ma-' 
niére  b  jnstiaer  Tatilité  de  cet  établiBsemeot  mi- 
nàatériei.  Bu  effet.,  les  ministres,  obligés  de  se 
tronver  à  la  fois  dans  les  deux  Chambres,  obligés 
d*y  soutenir  les  intérêts  du  gouvernement,  et 
d'y  donner  des  explicalions  qui  appartienneot 
à  leurs  déparlements,  ne  pourraient  pas  remplir 
leurs  devoirs,  loraque  les  Chambres  siègent  en 
même  temps;  et  sons  ce  rapport,  il  est  utile  qu'il 
se  trouve  dans  les  principaux  ministères,  daDS 
ceux  surtout  qui,  par  la  nature  de  leurs  attribu- 
tions, interviennent  le  plus  souvent  dans  les 
débats  des  Chambres,  un  sous-aecrétaire  d'Etat 

Îui  puisse  en  quelque  sorte  tenir  lien  de  ministre, 
a  session  actuelle  en  fournit  une  preuve  telle- 
ment démonstrative,  qu'il  suffit  de  l'indiquer  à 
la  pénération  de  la  Chambre. 

L'objection  tirée  de  ce  qu'un  ministre  est  député 
tandis  que  le  sous- secrétaire  d'Btat  est  pair  de 
France,  est,  j'ose  le  dire,  puérile.  Je  ne  croispas 

Sull  soit  utile  d'interdire  aux  membres  des 
handires  Texercioe  d'aucune  des  fonctions  hono- 
rables dans  l'Btat.  Je  crois  qu'il  importe,  au 
contraire,  de  les  lier  avec  les  diverses  parties  de 
TBlat  ;  que  c'est  le  moyen  le  plus  certam  d'ame- 
ner de  rinstruction  dans  les  Chambres,  et  de 
l'harmonie  entre  les  Chambres  et  le  gouverne- 
ment. 

La  chose  la  plus  dirQcile  à  faire,  lorsqu'on 
établit  une  forme  nouvelle  de  gouvernement, 
ainsi  que  nous  avons  été  dans  la  nécessité  de  16 
faire,  œuvre  bien  plus  difficile  encore  après  de 
lonffues  et  douloureuses  révolutions  ;  ta  chose, 
dis-je,  la  plus  difiicile  à  faire,  est  sans  contredit 
de  constituer  le  pouvoir  de  manière  qu'il  se  con- 
cilie avec  les  libertés  et  avec  les  intérêts  de  l'Htat 
Ce  gouvernement  serait  évidemment  trop  faible, 
qui  devrait  diriger  les  affaires  publiques  avec  le 
concours  des  Ghamlves,  s'il  n'avait  pas  une  partie 
de  ses  membres,  et  même  de  ses  principaux 
membres,  dans  les  Chambres  :  c'est  là  une  vérité 
qu'il  sumt  d'énoncer  pour  la  ftire  saisir. 

Quant  à  la  subordination  individuelle,  comme 
un  pair  de  France  pourrait  occuper  une  place, 
même  inférieure  dans  «ne  autre  hiérarchie; 
comme  il  pourrait  être  sous-lieutenant  dans 
l'armée,  il  parait  simple  qu'il  puisse  être  sous- 
secrétaire  d'Btat  dans  un  niinislere. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  question  en  elle- 
même.  Je  dois  répondre  en  passant  à  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  prétendu  système,  qui  consisterait 
à  traiter  mal,  a  dessein,  les  juges  inférieurs  ina- 
movibles, et  à  traiter  au  contraire  avec  prodiga- 
titôtes  magistrats  8U|)éricur8  et  révocables.  Ce 
système  est  purement  idéal.  L'ordre  actuel  existe 
depuis  longtemps  i  nous  n'avons  fait  que  le  main- 
tenir. Sans  doute  U  est  désirable  de  voir  s'amé- 
liorer le  sort  d'un  certain  nombre  de  magistrats, 
particulièrement  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, surtout  dans  les  villes  populeuses,  et  où 
ta  vie  est  chère.  Mais  depuis  six  années,  quand 
les  embarras  de  t'Etatoblrgeaientà  faire  supporter 
une  retenue  à  ces  foiblos  traitements,  une  aug- 
mentation était  évidemment  improposable.  Quant 
aux  traitements  plus  élevés,  accordés  au  petit 
nombre  des  {grandes  classes  qui  existent  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  celles  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  fjènéraux,  d'abord  vous 
voyez  que  les  premiers  pri^siilcnts  inamovibles 
sont  aussi  bien  rétribués  que  les  procureurs  géné- 
raux, révocables  ;  ils  Je  sont  même  davantage, 
car  le  procureur  général  supporte  sur  son  traite- 
ment des  frais  de  secrétariat,  dont  le  premier  pré- 
sident n'est  pas  chargé.  Ces  traitements  ont-ils 


été  Axés  avec  luxe,  avec  prodigalilA  comme  on  l'a 
dit?  Non,  Messieurs.  Dans  la  plupart  des  cours, 

quatre  ou  cinq  exceptées,  le  traitement  du  procu- 
reur général,  comme  celui  de  M.  le  premier  pré- 
sident, est  iixé  à  15,000  francs.  Le  procureur 
général  est  obligé  de  déduire  sur  ces  15,(X)0  francs, 
le  traitement  d'un  secrétaire,  qui  lui  est  indis- 
pensable.' 11  y  a  vingt-«ept  procureurs  généraux, 
autant  de  premiers  présidents.  Si  Ton  veut  com- 
parer ces  magistrats  supérieurs  avec  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  dans  les  autres  hiérarchies, 
à  l'égard  desquels  la  magistrature  est  obligée  de 
soutenir  une  représentation  à  peu  près  parallèle, 
on  verra  que  la  magistrature  est  traitée  avec  une 
certaine  sévérité. 

La  question  se  généralisant,  examinei*a-t-on, 
s'il  est  utile  qu'il  existe  plus  d^avantages  dans 
les  postes  supérieurs  que  dans  les  autres  t  Je 
crois  que  l'affirmative  n'est  pas  douteuse.  D'une 
part,  ce  senit  détruire  tonte  espèce  de  subordi- 
nation, sur  laquelle  repose  toute  administration, 
que  de  ne  pas  adinettre  cette  différence  entre 
le  sort  des  magistrats  supérieurs  et  celui  des  in- 
férieurs. D'autre  part,  un  Btat,  quelque  riche  qu'il 
soit,  est  toujours  trop  pauvre  pour  payer  les 
fonctionnaires,  en  réalité,  autant  que  les  payeraient 
des  particuliers,  pour  les  mêmes  servK^;  et  le 
préopinant  a  justement  observé  qu'il  y  avait  peu 
d'avocats  et  d'avoués,  dans  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  voulussent  échanger  leur 
sort  contre  celui  d'un  juge.  Un  Etat,  di»-ie«  n'est 
pas  assez  riche  pour  payer  en  réalité  les  services 
qu'il  reçoit;  il  faut  bien  qu'il  les  paye  en  espé- 
rances. Or,  vingt-sept  places  de  premiers  prési- 
dents, autant  de  procureurs  généraux,  sont  la  per- 
spective de  toute  la  magistrature.  Ces  perspectives 
déterminent  un  très-grand  nombre  d'bommes, 
très-laborieux,  à  consacrer  toute  leur  vie,  soit  à 
l'étude  des  lois,  soit  à  leurapplicatloo.  C'est  cette 
espérance,  qui  sert  de  récompense  à  leur  labo- 
rieuse carrière.  Bt  remarques  bien  que  l'Etat,  par 
là,  ne  fait  pas  un  sacrifice,  mais  une  heureuse  et 
utile  combinaison  nécessaire  à  maint^lr  dans 
cette  hiérarchie  comme  dans  toutes  les  autres. 

Je  ne  ferai  pas  de  grands  efforts  pour  repoussa 
plusieurs  attaques  téméraires,  hasardées  contre 
la  m»gislniture  ;  attaçpies,  au  surplus,  qui  s'a- 
dressent à  toutes  lesfQstitnUons  qui  peuvent  dé- 
fendre la  société. 

Des  orateurs  qui  professent  des  principes  anai^ 
chiques,  et  qui  cherchent  continuellement  à  les 
mettre  en  action,  sont  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  quand  ils  attaquent....  {Un  tria-vif  mou- 
vement éclate  dans  toute  la  gauche... —  M.  Laf^le: 
Citez,  citez,  ou  vous  calomniez. ...—MH.  Benjamin 
Constant,  Casimir  Périer.Foy  et  un  grand  nombre 
d'autres  éclatent  en  interruptions  et  s'agitent  avec 
violence.  —  Lea  cris  :  A  Tordre,  à  l'ordre  !  se  font 
entendre  à  droite...  —  La  plus  vive  agitation  r^ne 
dam  t  Assemblée....) 

M.  de  Serre  reprend  :  Messieurs,  11  est  fort 
aisé  de  vider  ce  différend,  tellement  étrange  quil 
est  incroyable.  Que  les  honorables  membres  dé- 
clarent que  les  orateurs  n'ont  pas  à  cette  tribune 
attaqué  tout  l'ensemble  de  la  ma^strature,  sur- 
tout les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des 
délits....  liVouvelle  interruption. . . .  —M.  LafHtle: 
Vous  ne  faites  que  calomnier....  Vous  nu  faites 
que  cela...— Les  cris;  A  /'ordre/- se  renouvellent.) 

M.  de  Serre.  Si  l'attaque  la  plus  violente  est 

libre,  toute  défense  est-elle  donc  intwdite?  

{NouvelU  interruption  à  gauche.) 
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^Un  gnnd  nombre  de  membres  réclament  la 
parole.) 

U.  le  PréaMeat  rappcUeau  silence  et  à  l'ob- 
sorvation  du  règlement. 

.  U.  à*  Serr*.  H  mQ  semble.  Mesaieurs,  quasi 
tloa  injures  sont  adressées,  c'est  ù  l'orateur,  au 
di'putë,  au  ministre  du  Roi,  qui  a  la  parole  ;  je 
déeUre  o'j[  répondre  quo  par  le  môpris:...  (Trè$^ 
Vive  adÂànim  à  droite  et  au  centre  de  droite.) 

M.  49  IrfHsnlh.  Voire  mépris  est  pour  nous 
an  Utred'bonneor...' 

M.  ^rr«.  Je  déclare  ni'boDorer  dos  injures 
que  vous  noua  adresses;  oUoa  soot  le  phx  de  nos 
efforts  pour  défendre  la  royauté....  (Nouveau  num- 
vement  d'adhésUm  U  droite  et  au  centre.) 

Tant  que  ma  voix  sera  couverte  par  la  violence 
des  vôtr^,  je  dirai  que  vous  n'osez  pas  m'écouter, 

et  que  les  clameurs  sont  vos  seuls  moyens  

(YoixàdroUe:  Oui.  oui;  &  l'ordre,  à  Tordre  !....) 

Les  honorables  membres         (Voix  à  droite: 

Ne  dites  point  honorables  —H.  Casimir  Péricr 

se  lève  et  interpelle  l'interrupteur.)  Los  honora- 
Mes  membres  se  plaignent  d'être  calomniés, 
parce  que  j'ai  articulé  que  dans  plusieurs  dis- 
cours, et  notamment  dans  celui  du  préopinant, 
les  magistrats  chaînés  de  la  poursuite  ou  de  la 
répression  des  délits,  et  les  jurés  eux-mêmes, 
ont  ^té  attaqués,  dépréciés  devant  vous,  présentés 
comme  asservis  delà  manière  la  plus  honteu:<e  ft 
l'autorité. 

Eh  bien,  Me^ieurs,  si  je  me  suis  trompé,  si 
vous  n'avez  pas  entendu  dans  le  cours  de  cette 
session,  et  dans  le  discours  du  préopinant  de 
pareilles  accusations,  que  nos  adversaires  le  dé- 
clarent, je  serai  ravi  de  mon  erreur.  Je  n'ai  pas 
à  répondre  aux  bonorahics  membres;  mais  il  en 
ré^nlle  aussi  quils  désavouent  ces  accusalïonfi. 
C'est  presque  les  réparer:  car  enfin,  vous  les 
avez  entendues  comme  moi,  {M.  le  général  Foy:  La 
Ctiambre  les  a  ftiit  imprimer....  —  M,  deLameth: 
Kt  même  sans  opposition.)  Je  plains  l'opposition  si 
plie  est  réduite  k  cette  puérile  excuse,  que  la 
Chambre  anndt  fait  imprimer....  Je  n'en  sais 
rien....  {Voix  à  droite:  Personne  ne  Pavait 
écouté.,..  —  Violente  et  longue  interruption  à 
9«icAe.) 

Je  répète  ici  que  j'ai  essuyé,  ainsi  qqe  mes  col- 
lêffucs,  beaucoup  de  personnalités  dans  cette  en- 
ceinte ;  que  je  n'ai  jamîùf  attaqué  aucun  dç  mes 
collègues  ;  mais  J'attaque  avec  force  leurs  opi- 
nions, leurs  discours,  leurs  actes  daqs  cette 
Chambre:  c'est  mon  devoir;  on  peut  de  môme 
attaquer  mes  opinions,  mes  discours  et  mes  actes. 
Je  reqiecte  le  droit  d'aolrui  comme  le  mien.  C'est 
une  faible  excuse  de  dire  que  la  Chambre  aurait 
fait  imprimer  tel  ou  tel  discours.  Je  n'en  sais  rien; 
mais  cela  aérait  vrai,  qu'il  est  re^u  que  la  Cham- 
bre n'approuve  pas  le  contenu  des  discours  dont 
elle  ordouDe  l'impression. 

U  reste  toujours  que,  de  votre  cété.  vous  êtes 
réduits  à  avouer  que  vous  avez,  violemment  accusé 
notre  svsiéme  judiciaire  et  ses  agents  ;  et  alors 
l'avais  le  droit  de  vous  répondre.  Je  ne  vous  ca- 
lomniais pas  en  rappelant  vos  attaques  ;  je  ne 
faisais  que  remplir  mon  devoir  en  repoussant  vos 
aecusalioQs. . .  {Souvetle  interruption...  —  Voisa  à 
gauche  :  C'est  vous  qui  accusez. . .) 

Pourquoi  ces  violentas  interruptions?  A  moins 
que  la  violence  de  vm  iolerruptioas  ne  fltt  le  té- 


moignage de  vos  consciences  qui  s'élève  contre 
vous.. . 

[Trèn-oive  adhésion  à  droite  —iiowmunte 

violents  et  prolongé»  à  gauche.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  Depais  denx  ans, 
les  fauteurs  (les  principes  révolutionnaires  sont 
particulièrement  déchaînés  contre  le  gouverne- 
ment du  Roi,  et  ont  menacé  l'ordre  public  en 
Prance.  Presque  snr  tous  les  points  du  royaume, 
la  magistrature  a  rempli  ses  devoirs  en  les  com- 
battant: elle  a  répondu  k  ses  détracteurs  |>ar  des 
actes  de  justice  etd'impartialité. 

(M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune 
au  milieu  d'une  longue  et  vive  agitation.] 

M.  le  général  Poy .  Un  discours  a  été  prononcé 
à'cette  tribune,  qui,  en  supposant  qu'il  ne  renfcr- 
mAt  pas  desopinions  et  des  doctrines  partagées  pur 
toute  la  Chambre,  n'a  cependant  excité  aucun 
murmure,  aucuneinterruption.  Le  fait  est  si  positif 
que  personne  ne  s'est  opposé  t  l'impression  de 
ce  discours.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'v  ait  pas 
d'avantages  à  tirer  de  cette  concession,  lorsqu  on 
a  vu  la  grande  majorité  de  la  Chambre  s'opposer 
avant-hier,  hiiT,  aujourd'hui  même,  à  Fimprcs- 
sion  des  discours  dont  elle  n'avouait  pas  les  doc- 
trines. A  ce  discours,  dans  lequel  on  traitait  nue 
question  positive,  celle  de  l'utilité  ou  de  l'inu- 
tilité, de  la  convenance  ou  de  l'inconvenance  d'un 
sous-secrétaire  d'Ëtat  de  la  justice,  le  ministre  du 
Roi  a  répondu  d'abord  aux  faits  comme  il  a  pu, 
et  ensuite  il  s'est  lancé  dans  une  discussion  tout 
à  fait  étrangère,  et  a  prononcé  les  propres  pa- 
roles que  j  al  écrites  a  l'instant  même  qu'elles 
sont  sorties  de  sa  bouche.  En  parlant  de  certains 
orateurs  de  cette  Chambre,  il  a  dit  qu'ils  étalent 

des  orateurs  anarcbiques          {Voix  générale: 

Non,  non  —M.  le  garde  des  sceaux  fait  uu 

mouvement  négatif....  —if.  Benoit:  Des  orateurs 
professant  des  principes  anarcbiques;  cela  est 
bien  différent.) 

11  a  ajouté  que  ces  orateurs  moltaicnt  en  action 

les  principes  qu'ils  professent  [Voix  à  droite: 

Oui,  cela  est  vrai.)  II  y  a  donc  li  accusation  ma- 
térielle qui  semble  porter  sur  le  dehors  de  celte 
enceinte,  accusation,  j'ose  le  dire,  qu'il  n'oserait 
pas  porter  devant  uu  tribunal  du  royaume,  lui 
qui  est  te  chef  de  la  justice.  Vous  avez  entendu, 
Messieurs,  le  garde  des  sceaux  de  France  s'em- 
porter, traiter  ses  collègues  d'orateurs  anarclii- 
quos,  s'ériger  ainsi  en  accusateur'  public.  Pour 
toute  vengeance,  pour  toute  punition,  qu'il  re- 

Eardc,  en  sortant  de  cette  Chambre,  les  statues  de 
'Hôpital  et  de  d'Aguesseau  [Vive  sensationà 

gauche.... De  longs  murmures  tuecèdent  à  droite 
et  au  centre  ) 

M.  de  Serre,  ^arde  des  sceaux.  La  Chambre 
m'est  témoin  que  je  ne  mettais  nul  emportement 
dans  la  discussion.  J'ai  eu  seulement  besoin  de 
beaucoup  d'efforts,  et  de  l'appui  de  la  Chambce, 
pour  que  les  honorables  membres  de  l'opposition 
voulussent  bien  m'écouter.  Je  n'avais  qu'à  re- 
pousser les  accusations  dirigées  contre  la  magis- 
trature. Ce  n'était  pas  une  digression.  Quant  au 
mot  qui  a  blessé  le  prôopinant,  il  Ta  mal  noté. 
J'ai  dit  :  Les  orateurs  qui  professent  des  principes 
anarchiquesetciui cherchent  h  les  mettreenaction, 
sont  conséqueuta  avec  cux-mômes,  en  attaquant 
la  magistrature  qui  veille  h  la  garde  des  lois  et 
de  nos  institutions.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  ce 
que  je  maintiens.  La  France  entière,  le  monde 
eutier  en  sont  témoius,  que  des  oratem^  de  cette 
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eiU^me  opDosUion  oot  souvent  prêché  des  prin- 
àpes  aDarcuiques.  (Kotcc à  droite:  Gela  ^  vrai, 
ce  n'est  que  trop  vrai.) 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  Pirrilabilité  de 
ces  Messieurs,  et  particulièrement  contre  moi. 
C'est  vous,  Messieurs,  qui  notamment  dans  cette 
discussion,  dans  presque  toutes,  avez  porté  une 
violcnceextrëme,  en  ne  souITraDt  pas  la  contra- 
diction la  plus  légitime-,  c'est-à-dire  la  qualifi- 
cation d'un  principe.  N'est-il  pas  toujours  permis 
dequalitier  un  principe?  Si  l'on  ne  peut  pas 
dire  dans  une  assemblée  que  tel  principe  est  anar- 
cliique,  c'est  mettre  un  sceau  sur  la  bouche  des 
députés  .J'ai  dit  que  ces  mêmes  principes,  on  cher- 
chait à  les  mettre  en  action  ;  j'en  avais  le  droit, 
quand  même  je  me  serais  trompé  et  i  plus  forle 
raison  si  je  ne  me  trompais  pas,  et  cela  eous 
peine  de  manquer  t  ma  conscience  et  à  mes 
devoirs. 

(M.  BeiijamiD  Uonstant  réclame  la  parole  au  mi- 
lien  de  m  plus  vive  agitation  et  se  dispose  & 
monter  k  ta  tribune. . .  —  Les  cris  :  Aux  voix,  aux 
voix!  se  font  entendre  avec  force  de  la  droite  ut 
du  centre. ...  —  M.  Benjamin  Goustant  insiste.) 

Voix  a  gauche  :  Ne  l'avions-nons  pas  dit  qu'ils 
ne  voudraient  pas  laisser  répondre?... 

Voix  à  droite  :  Eb  bien  !  parlez,  parlez...  —  On 
demande  de  nouveau  la  clôture  et  à  aller  aux 
voix.... 

M.  Be^Janla  CoMUnl.  On  vient  d'accuser 
une  partie  ne  cette  Chambre  de  ne  pas  permettre 
qu'on  lui  répondit  et  dï'toufTer  la  voie  des  ora- 
teurs; après  ce  qu'elle  a  entendu,  apri^s  les  re- 
proches qui  lui  ont  été  adressés,  et  je  me  sers  ici 
assurément  de  termes  bien  mesurés,  comment 
pourrait-on  se  plaindre  de  la  trouver  dans  un 
état  d'irrïtabilité  ?  Hais,  Messieurs,  vous  per- 
mettres  aansdoute  de  répondre  ;  vous  ne  voudrez 
pas  étouffer  la  voix  de  Vorateur  qui  se  présente 
pour  repousser  les  accusations  que  vous  avez 
entendues,  par  les  cris  habituels  :  auœ  voix,.,  la 
clôture.^.  Réfléchissez-ybien.... 

Voix  à  droite  :  Mais  on  vous  a  déjà  dit  de 

parler  Parlez. ...  Qui  vous  en  fîmpécho?(l^n 

grand  silenee  se  rétablit^ 

M.  Bei^amlB CoMlanl.  H.  le  ministre  delà 
justice  a  dit  en  propres  termes  qu'il  y  avait  ici 
des  orateurs  professant  des  principes  anarcbiques, 

et  qui  cherchaient  à  les  mettre  en  action  

{Voix  à  droite  :  Oai,  oui,  il  l'a  dit  et  il  a  pu  le 
dire...'.  Cela  est  vrai....)  Or,  Messieurs,  cher- 
cher à  mettre  en  action. ...  des  çrincip»  anar- 
chistes, n'est-ce  pas  un  délit  positif? —  {Voix 
à  droite  :  Sans  doute. . . .)  Eh  bien  I  comme  je  l'ai 
déjà  dit  dans  une  autre  circonstance,  quel  est  ici 
le  devoir  d'un  ministre  du  Roi  ?  Son  devoir  envers 
le  Roi  est  de  Ira  ■  dénoncer. . .  (  Voix  à  droite  :  Il 
les  signale  &  l'opinion....}  Non  pas  de  les  dé- 
noncer à  la  tribune  dans  des  termes  généraux, 
mais  de  les  accuser  directement,  personnelle- 
ment, et  de  poursuivre  son  accusation  devant  les 
tribunaux  ...  (Voix  à  droite  :  Vous  diriez  qu'on 
viole  la  liberté  de  la  tribune.)  Dix  fois  M.  le  garde 
des  sceaux  a  dit  qu'il  avait  les  preuves  de  nos 
complots  ;  dix  fois  il  nous  a  dénoncés,  et  par  ses 
paroles  et  par  ses  gestes  3  et  quand  il  a  été  sommé 
de  motiver  ses  accusations,  jamais  il  n'a  pu 
taOQcer  un  fait,  et  il  s'est  répandu  en  invectives 
contre  nous.  Je  le  demande,  quel  spectacle  pré- 
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seule  ici  un  ministre  do  la  josticu,  dénoocant 
tous  les  jours  des  actes  coupables  et  ne  les  prou- 
vant jamais.  De  deux  choses  l'une,  ou  il  man- 
que h  la  vérité,  ou  il  manque  à  ses  serments.  Ou 
ses  dénonciations  sont  fausses,  et  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  croie  qu'elles  aient  ouelque  réalité; 
et  alors  le  ministre  est  jugé.  Ou  elies  sont  vraies: 
et  alors  il  doit  nous  mettre  en  accusation,  ou 
nous  devons  l'y  mettre  lui-même  comme  man- 
quant de  lldélité  b.  son  Roi.|Bn  un  mot,  sommes- 
nous  ou  ne  sommes-nous  pas  des  conspira- 
teurs? I,  Voice  à  droite  :  Oui,  oui  —  M.  Ca- 
simir Périer  et  une  foule  de  membres  de  la 
gauche  se  lèvent  avec  la  plus  grande  violence. 
Un  grand  nombre  de  voix  à  (fauche  :  Nommez, 
nommez  donc. . . .  Parlez, . .  Accusez  ! . . .  )  II  n'est 
pas  étonnant  que  lorsque  le  ministre  de  la  jus- 
tice donne  l'exemple  de  pareilles  dénominations, 
quelques  hommes  s'empressent  de  l'imiter;  mais 
ces  imitateurs  obscurs  ne  doivent  pas  détourner 
mon  attention  du  délit  qui  vient  de  se  commettra 
à  la  tribune.  C'est  toujours  la  même  marche  ; 
déjà  il  nous  a  \y&T\é  d'un  vaste  complot  dont  il 
devait  tenir  tous  les  fils  ;  déjà,  dès  1  année  der- 
nière, il  duvait  nous  offrir  les  preuves  d'une 
conspiration  tramée  contre  le  ^.'ouverncmeut.  Kh 
Uen  !  ses  preuves  ont  été  démenties  et  flétries 
par  une  décision  des  jurés.  Je  ne  puis  rien  dire 
de  plus  fort  que  de  rappeler  cette  décision,  et  je 
ne  conçois  pas  comment  elle  n'a  pas  réussi  à  lui 
servir  de  leçon.  Loin  de  là,  il  semble  que  M.  le 
ministre  ne  puisse  monter  à  cette  tribune  sans  y 
donner  le  signal  du  désordre.  Je  le  dentande, 
quelqu'un  l'avait-il  attaqué?....  {Voix  à  droite  : 
On  a  attaqué  la  magistrature. . .  Le  ministre  a  dû 
la  défendre.)  Le  discours  que  nous  avons  entendu 
ne  méritait  en  rien  le  reproche  qu'on  a  fait  eu- 
tendre,  et  H.  le  ministre  demande  d'oti  vient 
notre  irritabilité  contre  lui,  je  vais  le  lui  dire  : 
Je  combats  souvent  les  ministres,  et  leur  sys- 
tème et  leurs  actes;  mais  dans  la  discussion  qui 
s'établit,  lorsque  je  les  vois  monter  à  la  tribune, 
je  ne  m'attends  point  à  des  discours  bannis  du 
la  tribune  depuis  vingt-cinq  ans.  Loin  de  là, 
quand  nous  voyons  paraître  M.  te  garde  des 
sceaux  à  la  tribune,  c'est  comme  si  nous  y  voyions 

monter  l'invective  et  la  calomnie  (Les  plus 

violents  murmurai  éclaient  à  droite  «t  ou  cen- 
tre ) 

M.  le  Présideot.  Je  dois  faire  observer  à  l'o- 
rateur qu'il  n'a  été  question  que  de  principes... 

M.  Bei^JanitMC»ii»UMl.  Des  principes  anur- 
.  diiques  que  nous  cliorchons  à  mettre  en  action.... 

ÏVoix  à  droite:  Hais  vous  le  voyez  bien  

Tous  les  jours  Encore  aujourd'hui. . . . .)  Que 

l'on  accuse  des  principes  émis  à  cette  tribune 
d'être  anarchiques,  je  le  conçois,  on  en  a  la  li- 
berté, on  peut  les  considérer  comme  tels;  mais 
dire  qu'une  partie  de  cette  Chambre  veut  les 
mettre  en  action,  c'est  un  acte  que  la  Chambre 
-saura  bien  caractériser:  eh  quoi!  le  ministre 
n'est-il  pas  satisfait  du  procès  bizarre  qui  se  juge 
en  ce  moment?  Je  déclare...  (Voixàdroite:  Atten- 
dez le  jugement  Respectez  au  moins  la  cour 

des  pairs...)  Je  déclare  que  M.  legarde  des  sceaux, 
nous  ayant  accusés  do  chercher  à  mettre  en 
action  des  principes  anarchiques,  doit^  s'il  ne 
veut  pas  être  traître  à  son  roi  et  à  sa  patrie,  pour- 
suivre juridiquement  ceux  qui  trament  des  com- 
plots ;  que  r'iI  ne  le  fait  pas,  il  reconnaît  lui- 
même  avoir  violé  la  Hberté  des  discussions,  abusé 
I  de  sa  position,  et  fait  une  dénonciation  fausse  et 
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calomnieDse.  C'est  en  insistant  sur  cette  ezpres- 
sioa  que  je  descends  de  la  tribooe. 

{La  plus  vive  agiuuùm  règne  dans  toute  ia 
Chambre.) 

M.  Casimir  Périer  monte  &  la  tribune. 

M.  de  Corbière  se  lève  du  bimc  des  ministres 
et  demande  d  âtre  entendu. 

M .  4e  Carblère.  Je  oe  sais  si,  dans  l'état  d'ir- 
ritalion  où  semble  être  une  partie  de  la  Chambre, 
je  serai  aa^ez  heureux  pour  obtenir  quelque 
calme,  en  Taisant  des  observations  que  mon  ac- 
voir  m'impose.  Je  ne  qualifierai  pas  le  genre 
d'éloquence  qu'a  employé  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune.  Les  épithëtes  qu'il  a  accumu- 
lées, l'eflervescence  de  son  imagination,  les  dia- 
tribes qu'il  s'est  permises  me  dispensent  de  toute 
qualifliatioD.  Au  travers  de  ce  qu*il  y  a  de  dé- 
sordonné dans  celte  allocution,  on  a  pu  remar- 
quer le  système  qu'il  cherche  perpétuellement  à 
ramener.  On  nous  accuse^  a-t-il  dit;  si  le  minis- 
tère noos  croit  coupables,  au  lieu  de  nous  inju- 
rier, il  dcTrait  nous  poursuivre.  Messieurs,  il  est 
ici  facile  de  s'entendre.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  il  est  possible  de  poursuivre  des  Ois- 
cours,  même  coupables,  tenus  à  cette  tribune.  Je 
ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  ces  poursuites 
pourraient  être  compatibles  arec  l'indépeadance 
de  la  Chambre.  En  supposant  avec  le  préopinaut 
que  les  discours  tenus  a  cette  tribune  fussent  tels 
qu'ils  méritassent  la  vsnaeauce  des  lois,  TappU- 
catioo  du  principe  qu'il  admet  ne  pourrait  pas  se 
faire  à  la  tliôse  particulière  dont  il  s'agit.  C'est 
en  cela  qnc  consiste  le  sophisme  de  son  argu- 
mea^oo.  Si  M.  le  garde  des  sceaux  avait 
dit  :  <  Je  connais  dans  Ta  Chambre  des  membres 
qui  mettent  eu  action  des  principes  anarchi- 
ques.  >  Si  par  I&  il  eût  tnt  aHusion  à  des  actes 
criminels,  l'argument  pourrait  alors  être  fondé. 
Hais  ce  n'est  pas  là  le  langage  qu'a  tenu  M.  le 
garde  des  sceaux.  Il  importe  de  rappeler  ce  qu'il 
a  dit  pour  faire  sentir  combien  la  réponse  est 
vaine.  M.  le  garJc  des  sceaux  a  dit:  c  Depuis 
longtemps  on  attaque  les  tribunaux  de  France. 
(Le  discours  qu'il  venait  d'entendre  lui  a  paru 
renouveler  cette  attaque.)  On  attaque  les  tribu- 
naux comme  étant  subordonnés  J/uoe  manière 
contraire  à  leurs  devoirs,  aux  inspirations  de 
l'autorité,  subordination  qu'on  présente  comme 
un  abaissement,  comme  un  défaut  de  sentiment 
de  leur  propre  dignité  et  de  l'indépend'ance  dont 
lia  devaient  Jouir  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Aon-sculement  on  attaque  ainsi  les  magis- 
trats, mais  encore  les  jurés  qui  partagent  avec 
eux  l'exercice  do  pouvoir  judiciaire  ;  et  cela  se 
bit  dans  dra  discours  qui  ne  peuvent  pas  être 
Uésavonés.  M.  le  gaide  des  sceaux  a  ajouté,  je 
dirais  avec  noblesse,  s'il  m'appartenait  de  quali- 
fier le  genre  d'éloquence  de  mes  collègues: 
■  Plat  à  Uicu  qu'ils  eussent  été  désavoués  !  je  les 
croirais  par  cela  même  effacés.  * 

Le  discours  auquel  ils  répondent,  sous  le  pré- 
texte d  attaquer  le  traitement  d'un  fonctionnaire 
public,  en  généralisant  cette  question,  en  avait 
agité  de  toutes  nouvelles,  et  je  remarquerai 
qo  on  généralise  beaucoup  trop  routes  les  ques- 
uoas  dans  nos  discussions.  Voici  à  peu  près  la 
substance  do  raisonuement  de  l'orateur  :  ^  tri- 
bunaux de  première  instance  ne  sont  pas  assez 
rétribués.  Par  ce  défaut  de  rétribution  on  attaque 
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D'un  autre  côté,  on  rétribue  d'une  manière 
beaucoup  trop  large  les  procureurs  généraux  qui 
sont  amovibles,  et  on  a  ajouté,  avec  un  sar- 
casme que  je  ne  dois  pas  qualifier,  qu'ils  de^ 
valent  acquérir  en  argent  ce  qu'ils  perdaient  en 
honneur,,  et  qu'ainsi,  dans  l'onire  judiciaire,  les 
uns  étaient  dominés  par  l'espérance  et  les  autres 
par  l'argent. 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  une  attaque  directe, 
une  attaque  u-éfr^éplacée  contre  l'indépendance 
des  tribunaux  t  ffestrce  pas  ravaler  les  magistrats 
en  disant  qu'ils  gagnent  en  argent  ce  qu'ils  per- 
dent en  honneur.  Alors,  Messieurs,  plus  de  sécu- 
rité nour  les  citoyens  ;  plus  de  sûreté  pour  la  U- 
berte  civile,  la  première  de  nos  libertés,  puisque 
la  liberté  du  citoyen  elle-même  n'est  qu  un 
moyen  de  garantir  la  liberté  civile.  Cette  liberté 
civile,  qui  repose  essentiellement  sur  l'indépen- 
dance des  tribunaux,  n'existedonc  plus?  car  c'est 
là  la  conséquence  directe  d'un  pareil  discours. 
H.  le  garde  des  sceaux  n'a-t-il  pas  été  fondé  à 
dire  que  de  tels  principe  étaient  anarcbiques? 
Hais  on  prétend  qu'un  ministre  du  Roi  ne  peut 
s'exprimer  ainsi.  Messieurs,  les  ministres  du  Roi 
ont,  comme  tous  les  orateurs,  le  droit  d'appeler 
de  telles  choses  par  leur  nom  ;  on  ne  ^ut  pas 
abdiquer  cette  faculté  en  devenant  ministre,  et 

nous  la  conserverons         {Mouvement  très^if 

d'adhésion         Voix  gènànUe  à  droite  9t  m  cen^ 

tre  :  Bien,  très-bien.) 

H.  CaMimIr  Périer  parait  à  la  tribune.  Les 
cris:  Aux  voim...  laclôtwe...  s'élèvent  avec  force. 
—  M.  Casimir  Périer  insiste... 

Voix  à  gauche  :  Parlez  sur  la  clôture... 

M.  Caalnlr  Périer.  Non,  non...  Je  demande 
la  parole  pour  répondre  ;  il  faut  enfin  s'entendre 
et  s'expliquer... 

Voix  à  droite  :  Parles,  parles... 

M.  le  PrévMeBt.  Persiste-t-on  à  demander  la 

clôture  ? 

Voix  à  droite  :  Non,  non.  Laissez  parler... 

M.  CaalMilr  Périer.  Je  conçois,  Messieurs, 
qu'un  collègue  de  M.  le  garde  des  sceaux  soit 
monté  à  cette  tribune  pour  justifier  et  (our  pallier 
les  paroles  qu'il  a  prononcées  ;  mais  il  nous  im- 
porte d'avoir  définitivement  nue  explication  sur 
ces  accusations  qui  se  renouvellent  sans  cesse. 
J'espère  que  la  Chambre  nous  permettra  de  ré- 
pondre à  tout  ce  qu'une  imagination  vindicative 
et  déréglée  peut  enRinter... 

M.  le  PrétldcBt.  Il  est  trop  aisé  de  voir  que 
cette  discussion  sort  tout  à  fait  des  règles  ordi- 


tioss. 


Voix  à  gauche  :  Et  qu'a  dooc  fait  H.  le  ganie 
des  sceaux  ?...  Voua  no  l'avez  pas  rappelé  au  rè- 
glement. 

U.  le  Présldeat.  Il  n'a  été  question,  dans  l« 
discours  que  vous  citez,  que  des  principes  et  de 
leurs  conséquences  ;  mais  vous  m'avez  accoutumé 
à  ces  sortes  d*attaqaes  et  elles  ne  m'effrayent  pas. 
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M*  f^vsliQlf  Përier.  Depuis  quelque  temps 
nous  ne  ynylons  plus  M.  le  garde  des  sceaux  sur  te 
bauc  miaiatres.  !4os  discussions  étaient  vives, 
il  est  Vni,  mais  elles  n'avaient  pas  le  caractère 
àu'e11e8  ont  ph's  aujoord'htJi.  Du  jjour  où  il  est 
pipQtô  '&  pette  tribune,  it  a  appoi'té  ici  uq  germe 
rfff  mVipton  t^t  un  système  d'accusation  qui  ne  l'a 
j]a^  quitté  depuis  qu'il  est  entré  an  miDistÔrc.  Il 
Tient  de  nous  en  donner  upe  nouvelle  preuve.  En 
gntendanviff.  le  garde 'des  sceaux,  if  ne  paraît 
pas  qu'on  entende  un  minist'cc  de  la  justice,  mais 
lin  esprit'  de  vengeance'  désappointé.  M.  le  gardd 
dès  sceaux  a  parfaitement  articulé  que  nous  pro- 
fessions ici  des  principes  anarcliiques',  que  nous 
cherchions  à  les  metlref  en  action.  Il  y  a,  Mes- 
siéuhs,  une  grande  différence  entre  des  discours 

§\  des  actions.  Si  notis  cherchons  à  mettre  des 
is^cours  aiïarchiques  en  pratique,  il  y  a  là  des 
actes;  et  lorsque  M.  le  président  m'interrompait 
(out  à  l'beure  en  me  disant  que  je  me  permettais 

S 68  perBonnalftés,  je  demande  si,  quand  un  mi- 
istre  du  Roi  vient  dire  ft  cette  ^ibuue  :  Yods 
cherchez  à  mettre  ea  action  des  discours  anar- 
chiques,  si  ce  n'est  pas  là  la  personnalité  la  plus 
bdicuse  qu'on  puisse  se  permettre,  à  moins  que 
sur-lë-cbamp  elle  ne  soit  prouvée.  Je  demande 
si  ce  n'est  pas  une  accusation  criminelle  portée 
fiau'fement  dans  cette  enceinte.  Pouvons-nous 
supporter  que  le  garde  des  sceaux  vienne  dire 
avec  assurance  qu'il  persiste  dans  les  phrases 
qu'il  a  prononcées?  iN'esl-ce  pas  nous  mettre  en 
état  d'accusation?  Quantj  il  aura  répondu  à  cette 
question',  tious  pourrons  "nous  former  une  opi- 
nion; mais  tant  qu'il  maintiendra  ce  qu'il  a  dit, 
nous  ne  pouvons  pas  permettre...  [Murmures  à 
droite.)  Oui,  Messieurs,  permettre  :  il  faut  ou 
que  les  députés  que  le  ministre  a  voulu  désigner 
soient  mis  en  accusation  ou  qu'il  le  sMt  tui- 
tnâme.  Il  n'y  à  pas  d'autre  moyen  d'en  sortir. 
Voilà  la  question  nettement  posée...  {Voix  à 
droite:  Vous  gavez  bien  qu'il  nest  pas  question 
de  poursuite  judiciaire...  Ayez  donc  de  la  bonne 
foi,  Monsieur  Casimir  Périer.)  Je  vous  disais  lout  à 
l'heure  que  le  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux 
Èe  ressentait  d'un  esprit  de  vengeance  désap- 
pointé; faut-il  vous  rappeler  les  événements  du 
mois  de  juin,  la  conspiration  du  moisd'août  ?  Faut- 
il  vous  rappeler  toutes  les  tentatives  qui  ont  éié 
faites  pour  compromettre  les  députés  qui  n'ont 
pas  Cessé  de  marcher  dans  la  ligne  de  leurs  de- 
voirs? Quand  nous  voyons  aujourd'hui  le  garde 
des  sceaux  venir  répéter  ses  accusations,  ne  sem- 
bterait-il  pas  qu'il  veuille  influer  sur  celte  Cham- 
bre de^  pairs  si  auguste,  si  remarquable  par  Tin- 
tégrité  avec  laquelle  elle  remplit  ses  fonctions? 
Quelles  qiie  soient  les  paroles  prônoncées  dans 
cette  enceinte,  soit  par  des  députés,  soit  par  des 
ministres,  ta  justice  confiée  a  la  Chambre  des 
pairs  suivra  son  cours  :  elle  rendra  aux  accusés 
pleine  et  entière  justice.  Mais  noua  nè  pouvons 
supporter  plus  longtemps  que  le  garde  des  sceaux 
articule  des  accusations  aussi  positives  sans  les 
mettre  en  exécution.  U  vient  de  vous  dire  qu'il 
maintenait  ses  paroles  vis-ù-vis  de  ses  collègues  ; 
qu'il  n'avait  jamais  attaqué  les  personnes.  Mes- 
sieurs, il  les  a  attaquées  de  la  manière  la  plus 
grave  ;  et  quand  il  nous  annonçait  lout  à  l'heure 
que  le  calme  régnait  toujours  oans  ses  discours, 
je  lui  dirai  :  Oui,  le  calme  régne  dans  vos  dis- 
cours ,  parce  que  vous  croyez  que  vous  avez  des 
bourreaux  à  votre  suite...  (Une  agUation  inexpri- 
mable succède  à  ce  discours.) 

(On  demande  la  cidture  de  la  discnsBlon.) 


M.  le  garde  des  sceaux  monte  de  nouveau  à  la 
tribune.  —  Le  silence  se  rétablit. 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je 
me  bornerais  à  ce  que  J'ai  dit,  et  i  ce  que  mon 
honorable  ami  M.  de  Corbière  a  ajouté,  'si  cha- 
cun n'était  en  ettet  le  meilleur  interprète  de  ses 
paroles,  et  si  on  ne  torturait  pas  les  miennes 
pour  y  trouver  un  sens  qui  n'y  est  pas.  Je  de- 
mande la  permission  de  rcxpliqoer,  et  Un  peu  de 
silence  pour  cette  explication. 

Je  n'ai  pas  dit,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'au- 
cun des  membres  de  l'opposition  conspirât  ;  je 
ne  l'ai  pas  dit  parce  que  je  n'en  ai  pas  les 
preuves.Si  la  chose  était  et  que  j'en  eusse  les  preu- 
ves, les  conspirateurs  seraient  poursuivis  ;  per- 
sonne ici  n'en  doute.  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  qu'on 
professait  des  principes  anarchiques,  c'est  ainsi 
que  ma  conscience  juge  les  principes  habituelle- 
ment professés  par  les  membres  de  l'opposition. 
J'ai  ajouté  qu'ils  cherchaient  à  la  mettre  eu  ac- 
tion ;  j'appelle  mettre  les  principes  en  action, 
chercher  à  les  introduire  dans  les  lois,  dans  les 
institutions;  chercher,  par  exemple,  à  tirer  de 
notre  Charte  une  constitution  démagogique,  une 
constitution  anarchique  comme  celle  de  1791. 
{Interruption  à  gauche.)  Je  suis  dans  le  vrai,  et 
c'est  pour  cela  que  j'excite  tant  de  rumeurs.  Telle 
est  la  tendan^-e  constante  de  l'opposition,  et  j'ai 
eu  raison  de  dire  qu'elle  était  conséquente  avec 
cette  tendance,  en  voulant  décréditer  dans  l'es- 
prit des  peuples  la  magistrature  et  Tordre  judi- 
ciaire. Jtiurais  pu  citer  encore  une  dernière 
séance,  où  le  principe  de  la  résistance  active  a 
été  professé  et  soutenu.  Yoîtà  ce  que  j'appelle 
chercher  à  mettre  en  action  les  principes  anar- 
chiques. 

Quant  aux  événements  qui  se  sont  passés  Tan- 
née dernière,  et  qu'on  a  rappelés,  il  y  a  eu  d« 
l'exagération.  Je  n'ai  accusé  personne  dans  cette 
Chambre  de  conspirer  :  j'ai  dit  qnll  y  avait  sédi- 
tion et  rébellion.  Ici  je  suis  obligé  de  démentir 
une  seconde  lois  des  raits  sur  lesquels  on  appuie 
des  assertions  que  je  ne  puis  qualifier  autrement 
que  d'impertinentes.  (Vive  sensation.)  M.  Benja- 
min Constant  a  cité  (M.  Manuel  l'avait  fait  avant 
lui)  deux  arrête  rendus,  d'après  lesquele  il  pré- 
tend que  les  jurés  auraient  dOcidé  qu  il  n*y  avait 
pas  eu  rébellion.  Les  deux  arrêts  décidentau  con- 
traire qu'il  y  a  eu  rébellion,  et  infligent  des  peines 
à  des  accusés.  Qu'on  juge  maintenant  de  ta  véra- 
cité des  citations  de  nos  adversaires.  Quant  â 
mes  accusations  à  cette  époque,  elles  se  sont  bor- 
nées à  ces  trois  points,  qui  sont  incontestables, 
évidents  comme  la  lumière  du  jour.  U  y  a  ea 
rébellion  soutenue  dans  l'enceinte  de  ta  capitale  *. 
cette  rébellion,  les  discours  des  orateurs  de  l'op- 
position  l'ont  provoquée  ;ées  discours  en  ont  fait 
l'apologie.  Je  n'ai  pas  été  plus  loin,  et  c'est  bien 
assez.  I>ar  là  je  suis  resté  dans  un  vrai  accablant 
pour  les  orateurs  de  l'opposition  auxquels  j'ai 
adressé  ce  reproche  ;  je  n  ai  rien  à  rétracter  à  cet 
égard.  (Mouvement  général  d'adkésioT^  à  drotle  et 
au  centre.) 
(On  demande  de  nouveaula  ciéture.j 
M.  Btienne  réclame  la  parole.  —  Les  cris  re- 
commencent. 

M.  le  Prëildeat.  M.  Etienne  annonce  qu'il 
réclame  la  parole  pour  un  fait  personnel...  11  a 
la  parole. . . 

M.  Etienne.  Je  n'abuserai  pas  de  la  patience 
de  la  Chambré  qui  doit  être  fatiguée  d'au  débat 
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z9Séi  affligeant.  Je  regrette  d*y  avoir  dooné  lieu; 
mais  j'en  atteste  la  Chambre  qui  a  bien  voulu 
m'écoaler  avec  attention  :  se  trouve-Ml  dans  mon 


je  pn»Te  mon  respect  pour  les  institations  etles- 
meines. 

M.  le  ,^rde  des  sc^ux  (je  présume  que  c'est  ^ 
moi  qinl  s'est  adressé)  a'tfirque  Je  cherchais  à 
mettre  en  atUido  Aëé  priitetpes  anarchiqucs... 
(Plvuieun  voix  :  Non,  non.)  C'est  k  propos  de 
mon  discours  qu'il  s'est  exprimé  ainsi.  C'est  à 
mon  discours  principalement  qu'il  a  Tait  allusion. 
Il  a  parlé  des  outrai  dont  cette  tribune  retentis- 
sait sans  cesse  contre  les  jurés  ;  mais,  Messieurs, 
c'estffft'Votre  cOté  mémcqueBôotTefiues, lira  quel- 
ques joors,  les  attaques  contre  le  jury.  M.  le  gé- 
nial Donnadieu  a  (ali  de  rinstitmion  du  jury  le 
tableau  le  plus  odieux.  Aucun  ministre  n  a  pris 
b  parole  pour  dire  qu'il  professait  des  principes 
anarcbiqnes.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
si  ToD  met  en  action  les  prmdpes  anarchlqaes 
gue  jphi  professés,  le  sous-secrétaire  d'Btat  aura 
«0,000  francs  de  moins  et  les  juges  de  première 
HlaUmce  auront  des  appointements  plus  considé- 
rables. (On  rit  beaucoup  à  gauche.) 

(t«*ftmendementdel!D.  Labbey*de  Pompières,  re- 
Ittirement  ia  traitement  de  M.  le  sous-secrétaire 
d^lat  de  la  justice,  est  mis  aux  voix  et  rqeté.) 

tt.  le  Président.  II  reste  l'amendement  de  la 
commission  tendant  à  retrancher  16.C00  francs 
dei  dépensés  générales  du  ministère  de  la  jnsUce. 

M.  le  géMéral  Sëbasilanl.  Dans  les  obser- 
Tations  que  j'ai  à  soumetlre  à  la  Chambre,  je 
m'efforcerai  de  ne  pas  irriter  les  ministres.  La 
discussion  me  démontre  jusqu'à  l'évidence  que 
la  résistance  à  leurs  désirs,  que  l'intérêt  que  nous 
mettons  à  diminuer  les  charges  du  peuple  les 
offusquent  et  les  impatientent. 

rai  déjà  dit  h  la  Chambre  que  je  no  pensais 
pas  que  Fadministration  du  département  de  la 
justice  fût  susceptible  de  grandes  réformes  ;  mai^ 
que  puisqu'elle  se  présentait  la  première  &  votre 
investigaiion,  Je  croyais  qu'il  était  e8.tcnticl  d'é- 
tablir des  principes  au  moyen  desquels  il  fût 
possible  de  parvenir  à  une  nmilation  dtins  cette 
immense  armée  d'employés.  J'ai  dit  qu'il  fallait 
commencër  par  une  limHalion,  car  si  les  minis- 
tres ont  une  connaissance  exacte  de  leur  admi- 
nistration, ils  pourront  nous  dire  quel  est  le 
nombre  d'employés  qui  leur  est  nécessaire.  Ce 
nombre,  une  fois  déterminé,  le  moyen  de  parve- 
nir à  une  diminution  sans  froisser  aucun  intérêt, 
est  de  ne  pas  nommer  anx  vacances.  Je  propose 
purement  et  siiAplement  que  MM.  tes  ministres 
soient  obligés,  Tannée  prochaine,  de  présenter  â 
la  Chambre  le  nombre  d'employés  qa  ils  croieut 
indispeiuables  :  ce  nombre  sera  disenté  ;  mais  on 
reconnaîtra  en  principe  que  tous  les  employés 
existants  anjoora'hui  Seront  conservés  avec  leurs 
traitements,  et  qu*aucune  racançe  ne  sera  rein- 
tnie  jusqil'à  ce  qné  la  réduction  sott  opérée  de 
mamôre  à  ce  que  le  nombre  Hxé  ne  soit  pas  dé- 


H.  Çutaatr  Périer.  Je  regrette  de  ne  pou- 
voir partager  Vopiniod  de  mou  honorable  col- 
^oe.  II  ire  nous  appartient. pas  de  fixer  au  gou- 
vernement le  nombre  des  employés.  Nous  n'avons 
qu'où  Oénl  mbyeu  d'influer  mr  Vadministraiion  ; 
c'est  par  le  vote  des  fonds.  Ainsi,  si  nous  trou- 


vous  qu'il  y  a  trop  d'employés  dans  un  minis- 
tère, nous  pouvons  faire  une  réduction'  sur  les 
fonds  qui  nous  sont  demandés:  Dans  le  système 
actuel,  nous  n'avons  pas  le  Jroit  de  forcer  le 
gouvernement  devenir  présenter  la  liste  de  ses  em- 
pluyéSt  et  ouMout  d'en  fixer  le  nombre.  Ainsi, 
pour  rester  dans  les  prtnci[ies  actuels  du  gouver*- 
nement  représentatif, nobs  nepouvons  pas  accueil- 
lir la  propostion  qui  nous  est  faite.  {Un  grand  nom- 
bre  de  vùix  :  Cela  est  juste.)  • 

M*  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  r^rette  d'oc- 
cuper la  Chambre  d'un  détail  qui,  au  i)reu)ier 
aspect,  paraît  minime.  Cependant  il  est  annoncé 
par  la  commission  comme  un  plàh  qui  doit  s'exé- 
cuter progressivement  d'annéi!  en  année  par  tous 
les  ministi'^res.  II  paraît  que  la  commission  a  pris 
pour  proportionnelle  un  quarantième.  Ce  système 
a  été  proposé  l'année  dernlêrt  :  comme  mon  mi- 
nistère vient  le  premier  dans  la  discussion,  j'ai 
occasion  de  le  combattre.  Effectivement,  il  y  a 
des  ministères  qui  sont  susceptibles  de  réduction 
dans  leur  administration  centrale,  parce  quii 
raison  d'une  centralisation  qa'il  est  possible  de 
diminuer  graduellement,  ils  peuvent  aussi  dimi- 
nuer le  nombre  de  leurs  employés. 

Avant  la  Restauration,  le  nombre  des  employés 
diï  la  justice  était  de  249  ;  il  a  été  réduit  &  183  ; 
diminution  par  ronséquent  de  66.  Les  réductions 
sur  les  traitements  ont  été  bien  plus  extraordi- 
naires encore.  La  totalité  des  dépenses  des  bu- 
reaux s'élevait  h  l,lli,000  francs;  elle  a  été  ré- 
duite à  630,000 francs-,  diminution  de  484,000  tt. 
J'ai  eu  l'honneur  d'observer  l'année  dernière  quo 
cette  diminution  avait  été  poussée  avec  la  plus 
giandc  sévérité  an  terme  qu'elle  pouvait  attein- 
dre. Déjà  en  1815,  le  ministre  qui  tenait  alors  tes 
sceaux  introduisit  une  telle  économie  dans  le 
traîlement  des  employés  de  la  justice  que,  com- 
parés aux  traitements  des  employés  des  autres 
ministères,  ils  sont  dans  une  infériorité  notable. 

Il  y  avait  un  secrétaire  général  ;  ona  reconnu  la 
nécrâsité  de  le  remplacer  par  un  sous-secrétaire 
d'Btat.  La  création  de  ce  sous-secrétaire  d'Etat  n'a 
occasionné  aucune  auf^mentatîon  dans  It^  dé- 
penses de  l'administration  centrale.  J'ai  fait  de 
nouvelles  économies  pour  retrouver  ce  traite- 
ment ;  maisje  dois  déclarer  que  je  ne  puis  arriver 
au  dernier  terme  de  ces  économies.  Je  n'ai  pas  dé- 
centralisé. Or,  on  ne  peut  diminuer  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  qu'en  diminuant  l'ouvrage 
ou  le  traitement  des  employés.  Sans  entrer  ici 
dans  des  détails,  j'en  appelle  au  témoignage  des 
membres  de  la  commission.  Us  savent  aue  le  mi- 
nistre de  la  justice  s'est  renfermé  dans  les  bornes 
les  plus  étroites  ;  il  ne  me  serait  possible  de 
trouver  16,000  francs  d'économie  qu'en  rognant 
sur  les  traitements  des  employés  qui  sont  déjà 
tr^-modiques.  D'un  autre  côté,  il  serait  fâcheux 
d'avoir  à  vous  présenter  un  çxcédant  de  crédit. 

M.  CabaaoB  réclame  la  parole  et  commence 
la  lecture  d'une  opinion  développée.... 

M.  le  Président.  L'orateur  traite  ici  une 
question  générale  ;  11  parle  de  l'état  orovisoire, 
èt  cherche  à  établir  les  moyens  dè  Sortir  de  l'état 
do  vote  proVisoiré'  de  l'impôt.  Ce  n'est  pas  en  ce 
moment  que  cette  question  peut  être  traitée  

(M.  Cabanon  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Cilrardln.  La  commission  nous  a  cer- 
tainement proposé  des  éçpjiomiesbien  modérées. 
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et  tontefoifi  elleB  ne  les  soutient  même  pas. 
Gomment  imaginer  qu'une  économie  de  16,000  A*, 
ne  puisse  être  faite  sur  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  justice?  Quand  TOUS  Totes  le  traite- 
ment des  minisires,  vous  ne  savez  pas  quelles 
sont,  outre  ces  traitemenls,  les  dépenses  acces- 
soires, elles  se  montent  à  700,000  francs-,  les  mi- 
nistres sont  éclairés,  chauffés  et  servis  aux  dé- 

Sens  de  l'Etat.  Voilà  ce  quMl  fout  rappeler  aux 
éputés  qui  sont  venus  de  leurs  déparlements 
dans  ta  ferme  intention  d'obtenir  des  économies. 
Je  vote  la  réduction  proposée. 

M.  Bogne  de  Paye  observe  que  cette  dimi- 
nution esl  d'autant  plus  possible  qu'il  n'y  a  plus 
de  retenue  faite  sur  le  tmtement  des  employés. 

N<  de  Boarrlcnac,  rapporteur.  La  commis- 
sion^ en  adoptant  on  principe  général  de  ré- 
duction, a  été  animée  par  ce  motir  qu'il  y  ^vait 
bien  encore  dans  tes  ministères  quelques  écono- 
mies à  fàire,  quelques  réformes  à  opérer.  L'année 
dernière  la  commission  du  budget  avait  proposé 
une  réduction  successive  du  vingtième.  Cet  avis 
a  été  rejeté.  La  commission,  cette  année,  a  cru 
pouvoir  proposer  la  réduction  d'un  quarantième, 
limitée  né<^sairement  au  taux  où  il  sera  reconnu 
impossible  d'obtenir  plus  de  réformes  et  d'écono- 
mies. La  commission  a  longuement  discuté  tous 
les  moyens  possibles  d'obtenir  des  économies  et 
d'opérer  des  réformes  sans  commettre  d'injustice 
el  sans  exciter  des  réclamations  fondées.  On  a 
émis  l'idée  d'un  traitement  demi-solde  comme 
pour  les  militaires,  jusqu'au  moment  oh  l'em- 
Dloyé  serait  remplacé;  on  a  émis  l'idée  d'une  ré- 
forme avec  cinq  ans  de  traitement.  Le  temps  a 
manqué  pour  mûrir  ces  idées  diverses,  et  pour 
en  mre  une  iuste  application  ;  c'est  dans  cette 
situation  que  la  commîstiion  s'est  arrêtée  à  l'idée 
de  la  réduction  du  quarantième,  moins  comme 
économie  présente,  que  pour  ouvrir  la  voie  à  une 
économie  réelle  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  arrivé  au  minimum  possible.  La  com- 
mission persiste  dans  son  amendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  réduction 
des  16.000  francs  proposée  par  la  commission...) 

La  gauche  et  une  partie  ae  la  droite  se  lèvent. 
—  Le  centre  se  lève  avec  une  antre  partie  de  la 
droite  k  la  contre-épreuve. 

H.  le  Préflldeat.  Après  avoir  consulté  le 
bureau,  l'amendement  de  la  commission  est 
uloplé... 

H.  D«ni«rça;|r.  11  n'y  avait  pas  le  moindre 
doute...  Pourquoi  conaulter  le  bureau?....  Bst-ce 

Sue  M.  le  président  a'tvait  pas  reconnu  le  vœu 
e  la  majorité?... 

M.  ênML^rgorluj,  secrétaire,  parle  do  sa  place 
k  H.  Ûemarçay. 

H.  Dettaarf ity.  Ce  n'est  pas  à  VOQS  que  je 

parle,  Monsieur,  c'est  à  M.  le  président. 

H.  I«  PrésMcat.  Quelle  que  soit  l'opinion 
pttvonn^e  dn  président,  il  doit  fonsaller  les 
antres  membres  du  bnrean. . . 

(On  demande  et  la  Gliambre  conlinuo  à  demain 
la  discnssioa  sur  le  budget  da  ministère  de  la 
justice.) 

La  séance  est  levés  &  cioq  heures  et  demie. 


GHAM6RB  DBS  D&PUTÊS. 

PRÉSIOENCB  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  7  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procte-verbal,  dont  la  rédaction 

est  adoptée. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendU;  et  monte  à  la  tribune  pour  une  com- 
muoication  au  nom  du  gouvernement. 

M.  le  comte  SInéen,  miniêtre  de  tinlérieur. 
Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  demander 
aux  Chambres  la  prorogation  de  la  loi  du  3i  mars 

1820  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1821. 

Le  droit  qui  appartient  à  chacun  de  publier  et 
de  faire  imprimer  ses  opinions,  s'étend-il  jusqu'à 
la  liberté  indéfinied'établir  des  écrits  périodiques 
où  l'on  fait  métier  d'entretenir  ses  abonnés  de  nou- 
velles et  de  matières  politiques?  Cette  question 
fut  décidée  négativement  l'année  demiâre.  Bile 
renaîtra  sans  doute,  puisqu'il  s'agit  de  renouve- 
ler ou  de  continuer  la  loi  qui  soumet  les  jour- 
naux à,  une  censure  dont  les  autres  ouvrages 
sont  affranchis.  Mais  il  serait  superflu  de  discu- 
ter en  ce  moment  les  raisons  alléguées  pour  et 
contre.  Il  suffira  de  dire  que  les  motifs  qui  dé- 
terminèrent l'acceptation  de  la  loi  subsistent  en- 
core en  très-grande  partie  que  si  elle  fut  alors 
jugée  utile  et  nécessaire,  elle  l'est  encore  aujour^ 
d'Eui. 

Le  crime  atroce  qui  en  taX  l  occasion  com- 
mence, il  est  vrai,  à  s'éloigner;  l'événement  le 
plus  heureux  est  venu  y  apporter  la  plus  dési- 
rable des  consolations.  Mais  les  levains  qui  font 
fermenter  les  esprits  et  les  corrompent,  qui  ex- 
citent à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  légitimité, 
qui  font  concevoir  des  projets  de  troubles,  sont-Us 
assez  affaiblis?  Si  nous  avons  foit  des  progrès 
vers  la  tranquillité  intérieure,  ce  qui  s'est  passé 
à  l'extérieur  et  à  nos  portes,  ne  nous  avertit-il 
pas  de  veiller  à  ce  que  des  brandons  encore  fu- 
mants ne  reviennent  pas  réchauffer  chez  nous 
des  feux  mal  éteints  I  Ce  ne  sont  pas  des  provo- 
cations directes  et  trop  évidemment  criminelles 


  (VOaUMWl  BUn/tlVU,  VABBVtVU* 

es  conséquences,  exaltent  chaque  jour 
dis  hommes  qu'il  faudrait  calmer,  leur  inspirent 
de  fausses  craintes  et  d'injustes  défiances  ? 

On  peut  affirmer  que  Vidée  de  la  procliaine 
émancipation  des  journaux  inspire  généralement 
des  craintes  dont  ne  sont  pas  même  exempts  tous 
reux  qui  la  désirent  :  c'est  que  l'expérience  est 
plus  puissante  que  les  idées  spéculatives.  De- 

fiuis  trente  ans,  tous  nos  souvenirs  associent  à 
a  liberté  indéfinie  des  journaux  des  idées  de 
scandale  et  de  désordre;  les  moments  de  rel&chc 
et  de  calme  ont  été  ceux  où  cette  liberté  a  été 
Umilée. 

En  juin  1819,  on  crut  qu'il  serait  possible  de 
réprimer  les  abus  sans  s'occuper  de  les  prévenir; 
on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'on  avait  conçu 
de  vaines  espérances  ;  il  fallut  rendre  la  loi  du 
31  mars  1820.  On  l'embrassa,  il  est  vrai»  comme 
un  remède  temporaire  et  de  circonstance,  et  ces 
mots  blessent  certains  esprits  tiabitnés  à  sabor- 
donner  les  faits  à  des  théories. 

Après  avoir  établi  que  la  liberté  des  jonnianx 
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est  nécessaire  au  gouvernement  représentatif,  ils 
veulent  qu'on  subisse  stoïquement  toutes  les  con- 
séquences, quelque  funestes  qu'elles  puissent 
être  :  une  résignation  aussi  entière  à  leurs  dé- 
duclious  pourrait  être  admirée  dans  les  écoles, 
mais  ne  convient  pas  à  la  politique.  L'instinct 
de  la  conservation  domine  la  société;  elle  ne 
çeui  consentir  à  sa  perte  de  peur  de  faire  excep- 
tion à  on  principe. 

Tons  ceux  qui.  depuis  trente  ans,  ont  été  tour 
i  tour  Taioqueurs  et  vaincus,  sont  maintenant 
rapprochés.  On  veut  sans  doute  qu'ils  virent  en 
paix  i  l'abri  de  la  Cbarte  qui,  en  même  temps 
D'elle  fut  UQ  grand  acte  de  conliaaceet  de  bouté 
ie  la  part  de  son  auguste  auteur,  fut  aussi  un 
traité  de  paix  entre  des  opinions  contraires^  une 
transaction  entre  les  espérances  fondées  sur  les 
nouvelles  idées  du  siècle,  et  les  craintes  que  ces 
mêmes  idées  inspiraient  encoro.  Eh  bien  t  si  tous  les 
jours  les  journaux  font  le  procès  tantôt  à  la  gloire, 
tantôt  au  repentir;  si  tous  les  jours  iesuns  accusent 
tes  hommes  qui  ont  éié  actifs  à  telle  ou  telle 
époque;  les  uns  qui  ont  habité  telle  ou  telle  con- 
trée, il  n'y  aura  ni  réconciliation  ni  paix.  S'ils 
prennent  à  lâche  de  publier,  non  de  réritables 
griefs  contre  les  antoriU^s  constituées  et  le  gou- 
veroemeot,  ce  qui  est  bon  et  licite,  mais  de  pré- 
senter les  autorités  et  le  gouvernement  lui-même 
ooBune  «incml,  de  suspecter  ses  intentions,  on 
tendra  jtn  l'anarchie,  on  reverni  la  licence  de 
1793,  on  reverra  tous  les  symptômes  qui  faisaient 
craindre  son  retour  en  1819,  et  qu'il  Tallut  arrê- 
ter par  la  loi  du  31  mars.  La  liberté  des  journaux 
est,  ditHin,  une  des  nécessités  du  gouvernement 
représentatif.  Gela  est  vrai  si  Ton  veut  parler  de 
la  publicité  ;  mais  elle  peut  exister  sans  qu'ell? 
force  la  Uberté  indélinie  des  journaux.  Ya-t-il 
rien  de  caché  de  ce  qui  se  passe  dans  la  Cham- 
bre et  de  ses  discussions,  et  des  pétitions  que  les 
citoyens  lui  adressent?  Le  compte  que  les  jour- 
nxan  en  rendent  n'est-il  pas  dispensé  de  la  a>n- 
sure  ?  Toutes  les  publications  autres  que  celles 
des  journaux  ne  sont-elles  pas  indépendantes  de 
loate  mesure  préventive  ?  Quel  fait  important  a 
été  enseveli  dans  le  silence?  Oa  a  effacé  dans  les 
joornaax  de  tons  les  partis  des  expressions  exa- 
gérées, des  déclamations,  des  couleurs  fausses  ; 
jamais  aocnne  vérité  n'a  été  écartée  ;  le  public  a 
pa  être  éclairé  sans  être  agité,  et  c'est  en  grande 
partie  à  cette  mesure  que  l'oo  doit  le  caFme  oCt 
setroovent  les  esprits  dans  les  départements.  La 
querelle  sur  l'émancipation  des  journaux  n'est 
vive  qu'à  Paris,  parce  que  là  sont  les  intérêts  de 
ceux  qui  les  entreprennent  et  qui  voient  dans 
leur  entière  indépendance  des  moyens  de  s'ac- 
créditer davanli^e  auprès  des  partis  dans  le  sens 
desquels  ils  écrivent.  Cependant  il  en  est,  dans 
les  airiérentes  opinions,  qui  sachant  concilier 
avec  la  modération  qu'on  exige  d'eux,  leurs  sys- 
tèmes politiques,  se  sont  justement  accrédités,  et 
qui  atteignent  le  but  d  ulilité  auquel  doivent 
tendre  les  journaux. 

La  question  n'est  pas  s'il  nous  faut  des  jour- 
nanx ,  nous  en  avons  -,  mais  si,  avec  les  règles 
qD*on  leur  impose,  ils  sofllsentà  nos  droits,  à  nos 
nécessités?  Mon,  r^ondent  ceux  qui  aiment  îi 
satisfaire  leur  défiance  ou  leur  malignité,  et  ceux 
même  qui,  animés  des  plus  louables  sentiments, 
déduisant  à  ontrance  les  conséquences  du  prin- 
cipe de  la  lit>erté  de  la  presse,  et  refusant  d'en 
distinguer  l'action  de  la  presse  périodique,  s'obs- 
tineot  à  préférer  une  théorie  séduisante  k  l'expé- 
rience. Oui  !  s'écrient  au  contraire  le  plus  grand 
nombre,  ceux  qui  ont  jugé  impartialement  rcitfet 


des  journaux  lorsqu'ils  étaient  entièrement  libres. 
Oui  !  a  répondu  la  loi  du  31  mars.  Elle  a  fourni  au 
gouvernement  un  préservatif  qu'il  croit  encore 
utile.  Il  vous  en  demande  la  prorogation  comme 
un  moyen  de  paix  et  de  consolidation,  et  il  a  Ui 
confiance  que  votre  conviction  morale  en  recon- 
naîtra la  nécessité. 


proiet  de  loi. 

Louis,  pas  la  ckaci  i«  Dieu,  Roi  de  Pungr  et  de 
Navarie, 

A  loQs  prés«Dli  et  Bvenir,  salât  : 

Notii  avons  ordonné  oi  ordonoons  qae  le  pr«j*t  de  loi 
dont  la  tenear  snit  Mra  porté  à  la  Cbaoïbre  des  dé- 
putés, par  notre  ministre  secrétaire  (J'Etat  an  départ»* 
ment  do  l'iiilénear,  ot  par  H.  Beaoist,  conseiller  irEtat, 
qne  nom  chargeons  d'en  développer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discnssion.  * 

Article  itnique.  La  Itrf  dn  31  mars  1890,  relative  i  la 
publication  des  ionmanx  et  éeriis  périodiques,  eontt- 
nnera  d'avoir  son  eTfet  josqn'ft  la  fln  de  la  session 
de  1821.  • 

Donné  en  notre  chitean  des  Tuileries,  le  6  fnin  de 
l'an  de  grâce  i8SI,et  de  notre  régne  le  S6«. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Li  «fnMr*  iêerétairt  ^£tat  dê  PjiifMmir, 
Signé:  Stnto7^. 


I.  le  l^résMeMl.  La  Chambre  donne  acte  à 


butionaura  lieu  demain.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  se  réunir  samedi  dans  ses  bureaux  pour  exa- 
miner le  projet  et  nommer  une  commission  char- 
gée de  lui  en  faire  le  rapport.  (Cette  proposition 
est  agréée.) 

/4  discussion  se  retabUt  sur  le  projet  de  loi  de» 
finances. 

L'article  en  délibération  est  celui  ConeeilM  du 
Roi,  900.000  francs. 

M.  Labbey  de  Pompières  réclame  une  rédaction 
de  450,000  francs.  Il  obtient  la  parole  pour  soute- 
nir cet  amendement 

H.  liftbbey  de  Pompières.  Depuis  plusieurs 
années  on  réclame  ou  la  dissolution  du  Conseil 
d'Btat,  ou  sa  consolidation  en  cour  indépendante. 
Cette  mesure  devient  d'autant  plus  urgente  que 
chaque  année  donne  de  nouvelles  nreuves  de  la 
soumission  exigée  des  membres  qui  la  composent 
auxtolontés  des  ministres.  Avec  quelle  confiance 
les  citoyens  peuvent-ils  se  présenter  devant  un 
tribunal  dont  ils  ont  vu  les  membres  écartés  ou 
rappelés,  suivant  que  dans  leurs  votes  ifs  se  sont 
conformés  à  ceux  des  minisures?  Comment  pour- 
raient-ils ne  pas  se  livrer  &  la  crainte,  en  voyant 
leur  fortune  et  souvent  leur  honneur  confiés  à  la 
décision  d'DD  tribunal  dont  les  membres  sont  pla- 
cés entre  leur  conscience  et  leurs  intérêts  ;  entre 
l'injustice  et  la  perte  de  leurs  places? 

Je  suis  loin  de  penser  qu'aucun  d'eux  baUtnç&t 
en  pareil  cas,  et  cette  année  nous  en  donne  la 
preuve  la  plus  honorable.  Mais  on  peut  redouter 
jusqu'à  l'invraisemblable.  ' 

irailleurs,  le  Conseil  d'Btat  n'est  point  établi 

rr  la  loi  ;  on  l'a  glissé  dans  nos  institutions,  et 
ne  doit  son  existence  qu'à  une  ligue  du  budget 
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Êlac^^e  avec  adresse,  et  laissée  (jar  complaisance, 
nfin,  ou  il  est  le  conseil  du  prince,  ou  il  est  tn- 
bunal  flupérieup:  s'il  est  le  conseil  du  prince, 
■  il  n'est  point  un  arbitré  convenable,  dit  Mon- 
tesquieu ;  i!  est  par  sa  nature  le  dépôt  de  la  vo- 
lonté momentanée  du  prince  qui  exécute,  et  non 
le  dépôt  des  lois  fondamentales  des  lois.  ■ 

S'il  est  un  tribunal,  il  a  besoin  de  toute  son 
indépendance  pour  prononcer  entre  le  faible  et 
rbomme  puissant,  entre  le  prince  même  et  le  sim- 
ple citoyen. 

Or ,  comme  notre  pouvoir ,  qu'on  dit  si  grand 

auand  il  est  si  petit,  se  borne  à  refuser  la  dépense 
'un  corps  dont  l'existence  sous  la  forme  actuelle 
ëst  aussi  inconstitulionnelle  que  dangereuse ,  je 

Sersiste  i  demander  le  rejet  de  cette  dépensé  U 
atèr  dd  1"  juillet  prochain. 

M.  de  Laneih.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, des  dépenses  nous  a  dit  que  le  Roi,  su- 
prême et  seul  administrateur  de  son  royaume,  pou- 
vait oréer  telle  institution^  ordonner  tel  établisse- 
ment qu'il  juge  convenable  et  utile. 

Si  jl  ^ron6nce  le  nom  du  Roi,  c'est  parce  qu'it 
ept  dans  le  tëxtè  du  rapport,  et  que  le;^  ministres 
l'invoquent  sans  cesse  comme  une  égide  pour  pro- 
téger leurs  opinions  et  lenrs  intérêts  personnels. 

Dans  cette  assertion ,  M.  le  rapportt.>ur  est  tout 
à  foit  en  dehors  du  gouvernement  représentatif. 
La  prérogative  royale  consiste  danii  le  concours  à 
la  formation  de  la  loi  et  dans  les  droits  de  sanc- 
tion, dàils  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et 
dans  la  délégation  de  nommer  à  tous  les  emplois 
institués,  avec  les  modifications  établies  par  les 
lois,  telles,  pa/  exemple,  que  Pinaniovibilitè  dans 
les  fonctions  judiciaires  et  les  rèjiles  de  l'avance- 
ment dans  l'arméo.  Mais  la  création  des  institu- 
tions ne  peut  appartenir  au  seul  pouvoir  ea;ecutt/'; 
elle  n'est  pas, de  son  ressort;  elle  appartient  par 
son  essence  Jt  la  lèfislation^  Les  institutions  ne 
doivent  donc  exister  dans  un  g^oUverhemenf  qui 
ri'esi  pas  absolu,  que  par  les  lois  et  sous  leur  ga- 
rantie ;  elles  ne  peuvent  être  livrées  aiix  caprices 
dés  intëî-éts  ministériels.  Cette  observatiou,*que 
je  ne  crains  pas  d'appeler  un  principe,  parce  qu'elle 
est  à  l'abn  de  toute  attaque  raisonnable,  trouve 
^n  application  dés  le  chapitre  que  lioua  dis- 
cutons. 

La  comrïiission  paraît  avoir  mis  en  question  si 
le  Roi  avait  le  droit  de  créer  des  conseil^ ,  et  si 
l'existence  du  Conseil  d'Bliat  était  réjfqlière  ;  elle 
s'est  .prononcée  pour  ràmrmutive.  Je  ue  balance 
pas  k  soutenir  le  contraire.  Dans  l.'onlrc  aclucl  de 
notre  législation  administrative,  le  Conseil  d'Etat 
est  \in  poiivoir  judiciaire  si  étendu  qu'il  prononce 
^uveraineiQent  sur  une  masse  d'intérêts  presque 
aussi  importante  que  celle  qui  reste  soumise  à  la 
justice  ordinaire. 

Uîuge  tous  les  recours  contre  les  décisions  si 
nombreuBes  do  nos  conseils  de  préfecture,  contre 
les  actes  non  moins  nombreux  et  plus  arbitraires 
du  .pouvoir  ministériel ,  pouvoir  immense  qui 
s'étend  sur  toutes  tes  actions  des  citoyens,  sur 
tous  leurs  droits  politiques  et  même  civils,  sur 
tous  leurs  intérêts  de  propriété,  de  famille  et 
d'existence  morale.  Si  ce  recours  n'était  pas  hé- 
rjssé.4e  difflcnliOs  et  accompagné  de  ta  presque 
certitude  d'un  rcjiît  toutes  les  fois  qii'il  s'agit  de 
[u.tler  contre  le  pouvoir  ei  la  faveur  ;  si  les  frais 
énormes  qu'il  occasionne  n'écartaient  pas  le  pau- 
Xj!e,  l'homme  sans  patron,  sans  appui ,  les  réda- 
piations  les  plus  justes  et  les  plus  intéressantes 

Arriveraient  en  foule  du  tous  les  points  de  la 
rance  contre  une  administration  qui  miarcfie  sans 


principes.  Mais  que  peut-ou  espérer  de  prétendus 
juges  qui  n'ont  aucune  existence  légale,  d'hom- 
mes qui  sont  à  la  discrétion  entière  etabsolue  des 
ministres,  et  qu'à  chaque  trimestre  on  peut  ex- 
clure du  Conseil  d'B^t  avec  autant  d&  facilité 
qu'on  déplace  les  pièces  d'un  éciiiquîer  %  Le  Hôi , 
les  ministres,  peuvent  appeler  près  d'eux  de^ con- 
seillers, mais  ceux-ci  sont  iiihabîles  à  prononcer 
des  décisions  légales.  Leur  légalité  personnelle 
doit  préc&Ier  la  1égali,té  de  leurs  jugemçnts  ;  aut 
Irement  vous  n'êtes  plus  dans  le  gouvernepient 
représentatif ,  vous  êtes  livrés  |i  tout  le  vague  dii 
gouvernement  arbitraire.  Tous  Êtes  encore  sous 
le  régime  du  bon  plaisir. 

Comment  pourriez  t  vous  concevoir,  Messieurs, 
que  le  gouvernement  ne  pouvant  pas  créer  une 
justice  de  paix,  ne  pouvant  pas  distraire  une  seule 
commune  de  son  ressort  judiciaire  et  même  admi- 
nistratif, pût  établir,  par  sa  seule  volonté,  un  tri- 
bunal supréine  dont  le  ressort  n'a  de  limites  que 
celles  du  royaume  et  dont  les  décisions  sontsans 
appel  î 

-  m  pareil  système  est  subversif  de  toute  légis- 
lation constitutionnelle ,  ei  il  l'est  d'autant  plus 
que.  dans  l'étut  actue^,  un  préfet  a  le  droit  a'fir- 
rât^r  le  cours  de  la  justice  ordinaire  dans  toulè 
affaire  mixte,  et  dans  laquelle  il  MJpposu  l'admi- 
nistratibii  intéressée;  il  lui  suffit.d'e'iever /e  con/Iit, 
et  cet  acte  di;  pouvoir  suprême  h'à  de  juge  que  le 
Conseil  d'Etat.  '  ,  , 

Un  tel  ordre  de  choses  ,  Messieurs,  n'est  p^a 
compatible  avec  le  gouvernement  repré^nt^tif  et 
ne  peut  être  approuvé  par  les  membres  de  c(^te 
Chambre,  quelque  diversité  qui  pui^  exister 
4ans  leurs  manières  de  voir  sur  q'autres  ques- 
tions politiques.  Ce  n'c^t  pas  d'aujourd'hui  qu'on 
se  plaint  de  cet  abu.s  ;  il  était  attaqué  continuel- 
lemenl  et  partout  soua  le  dëmier  gouvernement. 
J'en  appelle  ici  &  MU.  lés  préfets.qui  siègent  .eâ 
nombre  dans  cette  Gbainbre,  et  je  ne  cruns  pas 
même  qu'il  en  soit  un  seul  qui  me  dëmeate  à  cet 
égard. 

Il  ne  peut  entrer  dans  les  yuqs  dç  pè.rsouneque 
les  intérêts ,  souvent  les  plus  chers  pes  citoyens , 
puissent  être  jugés  à  buis  clos,  sans  l'appiû  de 
QéfenE^ur ,  sans  pouvoir  répondi;e  aux  objections 
qu'il  plaira  à  un  rapporteur  de  diriger  contre 
leurs  prétentions  ou  leurs  droits,  et  après  ce  juge- 
ment clandestin  d'être  privés  de  tout  recours  k 
pne  autorité  supérieure,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  (a  régularité  des  formes,  comme  cela  a 
neu  dans  les  araires  judiciaires.  ^  .  .  . 

Cependant,  Messieurs,  quoique  ces  inconvé- 
nients soient  palpables,  quoique  cette  pai'tiede  la 
législation  soit  irrégulièrè  et  eh  opposition  for- 
melle et  directe  avec  le  gouvernement  què  la 
Charte  nous  a  donné,  je  ne  pense  pas  que  pous 
puissions  nous  dispenser  de  voter  la  somme  de- 
piandée.  pour  ne  pas  interrompre  le  pours  de  cette 
partie  de  la  justice  ;  mais  nrais  le  devons  et  ni; 
pouvons  le  faire  qu'en  demaoflant  positiv^^ment 
au  ministère  la  présentation  k  la  session  prochaine 
d'une  loi  qui  statue  sur  l'organisation  ei  la  com- 
pétence du  Conseil  d'Etat, 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  de  Serre ,  garde  des  sceaux.  Je  p'afiiiserai 
pas  des  moment^  de  la  Ciiambre,.quçjque^tUé- 
ressante  que  soit  en  elle-même  la  mâtine  agitée 
devant  elle.  Je  dois  me  rappeler  ayec  plusieurs 
du  mes  collègues  qui  siègent  cpmqie  moi. depuis 
six  ans  dans  cette  enceinte,  que  toua  les  aos  le 
ministre  de  la  Justice  a  été  dat\8  le  cas  d'expli- 
quer les  motifs  qui  rendènt  inutile  line  loi  non- 
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velle  sur  te  Conseil  d'Etal;  je  puis  donc  me  résu- 
mer en  pen  de  mots. 

L'origine  du  Conseil  d  'Etat  se  perd  dans  l'origine 
de  la  moiardiie  elle-mcMne.  Le  Conseil  a  eu,  sui- 
vant les  dilfëreQles  époques,  des  formes  diverses. 
M  est  émané  de  ce  principe  que  le  Roi  est  le  pre- 
mier administrateur  de  son  royaume,  et  que  c'est 
aussi  du  Roi  que  toute  justice  i-maiie.  Lorsque 
par  la  suite  des  tempSi  on  est  arrivé  à  distinguer 
entre  les  affaires  judiciaires  et  les  affuires  aomi- 
Dislradves.  il  est  sorti  du  Conseil  d*Ëtat  même  un 
corps  judiciaire  qui  a  formé  le  parlemcut.  Ces 
joges  ont  pu  devenir  inamovibles  d'après  la  na- 
ture de  leurs  attributions. 

L'histoire  du  parlement  qui  d'abord  était  errant 
ei  qui  ensuite  s'est  tixé  k  Paris,  fait  voir  qu'il  s'est 
formé  d'autres  corps  judiciaires;  mais  il  est  de- 
meuré pcOs  du  siège  du  ^gouvernement  un  Conseil 
d'Etat,  par  la  raison  qu'en  matière  administrative, 
oà  le  Roi  est  appelé  a  juger  de  ses  propres  droits 
politiques  ou  administratifs ,  il  ne  peut  pas  délé- 
guer le  jugement  de  ses  droits,  à  moins  d'abdi- 
quer la  royauté  elle-même.  Le  Roi  devant  donc 
toujours  être  juge  suprême  en  matière  admini^- 
liuliTe,  il  y  a  à  examiner  s'il  peut,  sans  le  secours 
d'uu  Conseil  d'Etat,  rendre  toutes  les  ordonnances 
qui  sont  relatives  à  l'administration.  Il  suffit  d'à- 
TOir  posé  cette  question  pour  la -résoudre. 

Au  commencement  de  la  Révolution ,  lorsqu'on 
voulut  désarmer  la  royauté  et  la  réduire  à  n'être 

ÎluB  qu'un  rain  simulacre^  on  supprima  le  Coii^cil 
'Ktat;  mais  on  ne. supprima  pas  en  même  temps 
les  matières  qu'il  était  appelé  à  traiter.  Il  est  des 
matières  qu'il  est  d'autant  plus  impossible  de  dé- 
léguer à  1  autorité  judiciaire  que  le  principe  de4a 
dinnon  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  admi- 
uistratif.a  été  fortement  marqué  dans  notre  cons- 
titution par  Louis  XVI,  et  surtout  par  l'Asset^blée 
constituante.  Depuis  lors,  les  tribunaux  ont  été, 
bien  qu^DB  que  les  départements,  occupés  des  af- 
foirés  purement  administratives  ou  même  mixtes. 
Leurs  ;illributions  étaient  renfermées  dans  les  af- 
faires uirea^ent  judiciaires. 

Sfais  a  la  place  des  abus  gui  s'étaient  Introduits 
avec  je  temps,  dans  )es  auciennes  institutions,  on 
vit  succéder  le  despotisme  le  plus  intolérable, 
celui  des  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales. Jé  sais  bien  que  l'opposition  regrette 
Bouvêat  .et  les  fertiles  et  les  temps.  Je  sais  bien 
que  c'est  un  des  éléments  .démagogiques  tes  plus 

Suissants.....(Kotx  à  gauche:  Nous  sommes  doue 
es  démagogues?  )  Comment  ne  pourrais-je  paa 
appeler  cet  élément  démagogique?  (Foix&jjiaifr' 
ehi:  Dites  un  élément  démocratique. ...  —  Une 
vive  agitation  i^élève.  ...—M.  le  président  rappelle 
an  sueace  et  à  l'observatioa  du  règlement.) 

k  rappoi  ^  principe,  je  cite  ce  fait  que  chacun 
a  pu  éprouver,  soit  dans  sa  municipalité,  soit  dans 
son  département  :  c'est  que  ce  système  d'admi- 
nistration, purement  électif  et  indépendant,  puis- 
qu'il n'avait  pas  réellement  de  supérieur,  avait 
introduit  daus  les  départements  et  dans  les  muni- 
cipalités un  effroyable  désordre  dans  toutes  les 
anaires,  et  la  tyrannie  de  détails  la  plus  insup- 
portable de  toutes.  Les  traces  en  sont  visibles  et 
sensibles  à  quiconque  a  pris  à  celte  époque  con- 
naissance des  affaires.  (Mouvement  à  gauche.  — 
Une  voix:  Vous  n'y  étiez  pas.) 
.  Lorsque  l'on  commença  à  revenir  à  l'ordre,  on 
fax  obligé  de  rétablir  le  Conseil  d'Etat.  Lt;  Conseil 
d'£tat  est  nécessaire  comme  juge  des  adminislra- 
lions  inférieures  et  comme  recours  contre  les  dô- 
ciaioD!i  des  mioisUes.  il  était  établi  au  moment  oii 
b  Cbarte  parut.  U  a  donc  été  inutile  que  la  Charte 


le  rét{d)ltt  expressément,  fille  l'a  conflfoié  en 
confirmant  toutes  les  lois  antérieures,  qui, nou- 
seulement  créent  ie  Conseil  d'Etat,  mais,  encore 
qui  lui  confèrent  des  attributions.  Bile  les  a  cou- 
nrmée?  en  ne  les  révoquant  pas.  Depuiç^lâGhauif 
bre  a  eu  !=ouTent  à  voter  la  dépense  du  Consul 
d'Etat.  EUe  a  adopté  des  lois  proposées  par  le 
Roi,  qui  reconnaissait  les  attributions  du  Conseil 
d'Etat. 

Quoique  le  préopinaut  ait  parlé  de  réclamations 
qui  s'élèveraient  au  besoin  de  toutes  les.parlies  de 
la  France  contre  l'institution  du  Conseil  d'État  et 
contre  ses  décisions ,  je  crois  que  les  faits  soiu 
absolument  contraires  a  celte  opinion.  Certes,  les 
réclamations  sont  libres.  Vous  recevez  des  péti- 
tions nombreuses.  Sans  doute  beaucoup  du  pé- 
titions ne  prouveraient  rien  contre  l'instiiution 
du  Conseil  d'Etat  ;  mais  il  est  de  fait  qu'il  eu 
existe  irès-peu.  Je  ne  sais  pas  même,  s'il  est  jt-ta 
connaissance  des  membres  qui  m'enlendeat  qu'il 
en  soit  venu.  Au  surplus,  les  erreurs  que  pourrait 
commettre  ce  corps,  comme  toutes  leserreurgqal 
sont  attachées  aux  institutions  humaines,  ne  prou- 
veraient rien  contre  son  indispensable  nécessité. 

Lorsqu'on  voudra  examiner  sérieusement^  ma- 
tière, et  d'une  manière  utile,  il  faudra  s'assurarsi 
toutes  les  attributions  conférées  au  GoQsejl  d'Etat 
par  les  lois  existantes  sont  encore  nécessatrem^nt 
du  ressort  du  Conseil  d'Etat..  Cette  question  e^ 
grande.  Je  ne  pourrais  l'examiner  en  ce  moment. 
U  est  impossible  qu'avec  le  temps  quelques  attribu- 
tions données  avec  utilité,  mais  temporairement., 
an  Conseil  d'Etat,  soient  restituées  aux  tribunaux 
sans  blesser  l'ordre  administratif  qu'on  ine  peut 
subordonnerà  Tordre  judiciaîre,L'ABsemblée  cons- 
tituante elle-même  a  déclaré  oue  Tordre  adminift' 
iratif  était  complètement  indépendant  de  l'ordre 
judiciaire.  C'est  ce  qui  rend  nécessaires  les  con- 


subordonnée  aux  tribunaux.  U  est  imposable  de 
sortir  de  cette  difliculté. 

•  ba  seule  question  qui  pourrait  être  examinée  ft 
l'avenir,  sur  la  proposition  qui  en  serait  iaite^  est 
celle  de  savoir  s'il  y  a  daus  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat  des  matières  qui  pourfftient  être 
utilement  re^ituées  aux  tribunaux;  mais  cb 
n'est  pas  dans  ce  moment  qu'on  peut  se  lirrer  ft 
cet  examen. 

S)n  demande  à  aller  aux  voix.) 
.  Manuel  réclame  et  obtient  ta  parole. 

H.  Manael.  On  agite  en  ce  moment  derant 
vous  nue  de  ces  questions  qui  idtéressâttt  émi- 
nemment quiconque  ne  foit  pas  des  vœux  pour 
le  rétablissement  du  pouvoir  absolu.  U.  le  gardë 
des  sceaux  a  cru  qu'il  était  possible  de  se  débar- 
rasser en  peu  de  mots  des  olùections  qnî  ont  été 
dirigées  contre  le  Conseil  dEtat:  Il  est  simple 
qu'il  ait  pris  le  parti  de  tout  laisser  dans  une  es- 
pèce de  nuage  qui  obscurcisse  tos  idées  siv  la 
question.  Je  tàcberai  de  la  reproduire  telle  qu'elle 
est,  et  d'y  mettre  quelque  ordre.  J'espère  vous 
convaincre  qu'il  faut  ou  renoncer  au  gouvernd- 
ment  représentatif  ou  se  déterminer  eotin  à  preuc 
dre  des  mesures  qui  forcent  le  gouvernement  À 
oi^aniser  d'une  manière  légale  le  Conseil  d'Btat, 
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Ce  n'est  sans  doute  pas.  Bériensemeat  sur  bettb 
base  qu'on  voudrait  établir  la  discnssion^  car  iAolt 
cun  de  nous  doit  savoir  que  nous  ne  sommes  pas 
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SOUS  raacienno  monarcbic ,  mais  boub  ud  ^ou~ 
vernemeat  constitutionnel.  Ainsi  les  iostitutionB 
oioDarchiques  peuvent  bien  être  consultées  com- 
me documents  historiques,  mais  elles  ne  peuvent 
être  citées  comme  (>reave8  à  l'appui  de  ce  qui  doit 
exister  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
TOUS  rappeler  qu'alors  le  Rot  était  tout.  11  était  la 
source  de  la  justice,  le  principe  de  radministration 
et  le  législateur  unique.  Réunissant  ainsi  tous  les 
pouvoirs  il  n'est  pas  étoouant  qu'il  ait  donné 
a  son  conseir  des  attributionB  oui  se  ressentaient 
de  cette  masse  d'autorité.  Hais  depuis  que  le  pou- 
voir administratif  est  distinct  du  pouvoU*  judi- 
ciaire; depuis  que  ces  deux  pouvoirs  sont  détachés 
du  pouvoir  législatif,  les  attributions  de  i'ancien 
conseil  du  Roi  ne  peuvent  plus  être  prises  pour 
exemple. 

A  une  session  précédente ,  nous  avons  entendu 
un  orateur  du  gouvernement  essayer  de  défendre 
le  Gonseil  d'Etat,  en  s'appuyant  sur  la  téglstation 
depuis  la  Révolution.  Il  a  rapnelë  qu'en  1790  l'As- 
semblée constituante  sentit  le  besoin  de  distin- 
guer le  pouvoir  administratif  du  pouvoir  judi- 
ciaire. G  est  sur  cette  distinction  qu'il  a  fondé  le 
Conseil  d'Etat  et  sa  nécessité.  Ici  nous  sommes 
d'accord.  Voilà  la  véritable  base  du  Gonseit  d'But. 
Il  résulte  de  cette  division  qu'il  ftmt  une  autorité 
autre  qu'iuie  autorité  jodiràaire  pour  apprécier  les 
cwtestaUons  relatives  à  l'administration  propre- 
ment dite.  La  question  est  de  savoir  si  cette  au- 
torité se  trouve  organisée  d'une  manière  légale. 

Le  Conseil  d'Utat,  comme  le  disait  fort  bien 
M.  le  garde  des  sceaux,  n'a  été  organisé  qu'en  i'an 
viii,  a  l'époque  de  L'organisalioo  des  préfectures. 
Le  ministre  a  cru  devoir  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'administration  qui  avait  précédé  les  préfectures. 
Il  ne  s'est  pa^  contenté  de  tes  rappeler  histori- 
quement. If  a  fallu  qu'un  bl&me  sévère  vint  ac- 
compagner sa  citation.  C'était,  s'il  faut  l'en  croire, 
un  élément  démag(^que.  Je  ne  me  plaindrai  pas 
de  ses  expressions  plus  ou  moios  violentes,  nous 
y  sommes  habitués  *  et  seulement  Je  m'étonne  de 
la  susceptibilité  de  mes  honorables  amis  sur  ce 
point  ;  car  on  sentira  qu'il  est  des  hommes  de  qui 
les  injures  et  les  emportements  ne  doivent  plus 
étonner....  {De  violentt  murmurM  s''élèvent.) 

M.  le  HrésIdeMl.  Il  serait  temps  de  bannir  de 
la  discussion  les  personnalités.  Si  j'eusse  entendu 
tout  à  l'heure  rexpression  adressée  d'un  des  bancs 
de  la  Chambre  à  1  orateur,  je  Taurdis  réprimée.  11 
faut  rendre  k  la  Chambre  la  dignité  qu'elle  doit 
avoir.  (Ft/ mouvement  d'adhésion....  —  Une  foule 
de  voix:  Uoi,  oui,  usez  du  règlement.) 

U.  MMnel.  Il  est  assez  étonnant  qu'au  mo- 
ment même  où  je  veux  bannir  de  la  tiiacussion 
les  injures  et  les  personnalités,  M.  le  président 
m'arrête  pour  me  forcer  à  insister.  U  faut  conve- 
nir que  ce  n'est  pas  bien  chdsir  le  moment.  Biais 
il  est  inutile  de  relever  ces  sortes  d^expreseions. 

On  s'est  singulièrement  mépris  quand  on  a  pré- 
tendu que  vouloir  enlever  au  conseil  du  Roi  son 
pouvoir  pour  Je  transporter  en  partie  dans  les 
autres  administrations,  c'était  vouloir  forcer  le 
Roi  à  abdiquer  la  royauté  elle-même.  A-l-on  fait 
jamais  un  pareil  abus  d'expression b.  Igaore-t-on 
qu'en  Angleterre  le  Roi  n'abdique  pas  fa  royauté. 
Là  elle  est  assez  considérable  ;  elle  est  établie  sur 
des  bases  plus  solides  parce  qu'elle  repose  sur 
l'intérêt  général  de  la  nation.  Le  pouvoir  que  vous 
voulez  attribuer  au  GonBeîl  d'Etat  n'existe  pas  en 
Angletwre.  Lorsque  la  Chambre  Etotlée  fut  sup- 
primée 9008  le  rigne  de  Charles  1",  c'était  pour 


empêcher  que  le  Roi  en  son  Conseil  pûtavoirnoe 
juridiction  quelconque  pour  priver  un  citoifoi 
d'aucune  partie  de  se?  propriétés  et  de  ses  droits. 
Tels  sont  les  principes  étublis  dans  les  goaver- 
neinents  constitutionnels.  Ge  n'est  pas  la  abdi- 
quer la  royauté ,  c'est  la  consolidé'.  Or,  pour  la 
consolider,  il  faut  que  le  pouvoir  soit  délégué  à 
des  autorités  qui  Inspirent  la  confiance.  Il  ne  faut 
pas  que  ces  autorités  représentent  le  pouvoir  luî- 
méme  ;  car  si  c'est  le  pouvoir  qui  juge  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir ,  jamus  sa  décision  ,  quelque 
juste  qu'elle  soit,  ne  pourra  se  concilier  les  suf- 
frages de  la  nation. 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  créé  par  la  consUtution 
de'brumaire  an  viil;  mais  il  a  été  organisé  d'une 
manière  complète  par  le  sénatus<onsulte  du  mois 
de  floréal  an  xu.  U  résulte  de  ces  deux  lois  que  le 
Conseil  d'Etat  se  composait  de  conseillers  qui,  au 
bout  d'un  certain  temps,  devenaient  coni^illers 
h  vie.  Ils  n'étaient  pas  plus  responsables  que  les 
membres  des  tribunaux  et  du  corps  législatif.  Us 
étaieut  indépendants  du  ministère.  lU  contrô- 
laient même  ses  actes,  car  lorsqu'il  y  avait  un 
recour»  contre  un  ministre ,  c'était  le  Gonseit 
d'Etat  qui  prononçait,  qui  réformait  la  décision 
ministérielle.  Alors  le  Conseil  d'Btat  pouvait  s'oc- 
cuper du  contentieux  de  l'administration,  parce 
quil  oCfIrait  des  garanties  extrêmement  graves. 
Alors  un  conseiller  d'Etat  ne  pouvait  être  privé 
de  sa  place  qu'après  un  jugement  qui  le  con- 
damnait à  une  peine  amicUve  ou  infamante. 

La  Charte  B'est  tue  sur  cet  objet ,  et  vous  avez 
entendu  M.  le  ministre  conclure  du  silence  de  ta 
Charte  qu'elle  était  censée  avoir  maintenu  tout 
ce  qui  existait  auparavant.  Cette  assertion  est 
bien  légère.  Quoi  I  le  silence  de  la  Charte  fait 
supposer  qu'elle  a  maintenu  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  rappelé.  A  ce  compte,  je  ne  BaiB  pas  ce  que 
nous  ne  trouverions  pas  dans  notre  législation. 
Vous  y  verriez  un  assemblage  bien  monstrueux 
des  lois  de  la  terreur  qui  n'ont  pas  été  abrogées, 
et  cette  époque  que  H.  le  ministre  rappelle  avec 
complaisance  et  qu'il  n'a  pu  apprécier,  puisqu'il 
était  hors  de  France,  se  trouverait  reproduite  par- 
mi nous. 

Comme  le  Conseil  d'Etat  n'était  pas  rappelé  dans 
la  Charte,  le  Roi  a  cru  devoir  le  rêeaitler  par 
l'ordonnance  du  29  août  1814.  Le  Conseil  d'Btat 
fut  recréé  comme  s'il  n'eût  pas  existé,  et  à  peu 
prés  sur  les  errements  de  1  ancien.  Au  mois  de 
septembre  181S,  une  nouvelle  ordonnuice  déclara 
que  le  nouvel  ordre  de  choses^  et  surtout  le  be- 
soin de  mettre  les  institutions  en  harmonie 
avec  l'unité  et  la  solidarité  du  ministère ,  exi- 
geaient que  le  Conseil  d'Etat  fût  reconstitué  sur 
d'autres  bases.  Ces  nouvelles  bases  sont  que  le 


ï 


les  convertir,  s'il  le  juge  à  propos,  en  ordonnances. 
De  telle  manière  que  le  Conseil  d'Btat  s'efhce, 
"u'il  est  circonscrit  dans  les  fonctions  d'nn  chef 

e  bureau  ou  de  division,  ou  de  plusieurs  chefs 
de  bureau  ou  de  division ,  si  vous  voulez. 
Enfin ,  it  n'intervient  que  lorsqu'il  platt  au  mi- 
nistère de  le  faire  intervenir,  et  sa  délibération 
n'est  une  autorité  que  loi-squ'if  plaît  au  Roi  de  la 
convertir  en  ordonnance.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il 
ne  ressemble  plus  à  l'ancien  Conseil  d'^Etat.  Il 
n'offre  aux  citoyens  aucune  garantie  pour  leurs 
intérêts.  Les  conseillers  d'Etat  dépendent  du  Roi 
ou  du  ministère  qui  )ieut  les  réformer  à  sa  vo- 
lonté, fin  un  mot,  ce  sont  des  hommes  gagés  qui 
ne  présentent  aucune  garantie;  mBÎnlenanttpw 
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le  huaid  ait  Tait  quo  ces  hommes  placés  dans 
une  telle  situation  soient  plus  ou  moins  respec- 
tables par  leur  caractère,  par  leurs  talents,  qu'ils 
en  tirent  olus  ou  moins  de  considération,  ce  ne 
sont  pas  la  des  garanties  ;  car.  si  aujourd'hui  les 
mwitjres  du  Conseil  d'£tat  sont  ce  qu'ils  doivent 
être;  ails  sont  indépendants ,  ils  peuvent  être 
demaio  les  nlets  du  pouTOir.  Il  but  d'autres  ga- 
nntiefl  dans  ua  goovernement  coasHtutionnel. 

Une  ordooDaace  de  1816  crée  un  conseil  privé 
avec  des  attributions  particulières.  Une  ordon- 
nance de  1817  a  créé  un  autre  conseil  composé 
lies  princes  du  sang,  des  ministres  et  des  membres 
du  Conseil  d'Blat  qu'il  plalt  au  Roi  d'appeler. 
C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  quesiioo  sa 
présente. 

M.  le  ministre  tous  a  dit  que  la  Charte  avait 
mainteau  ce  qui  préexistait ,  et  que  plus  tard  on 
pourra  modiHer  le  Conseil  d'Etat,  Je  dirai  au  mi- 
nistre :  Choisissez.  De  deux  choses  Tune  :  ou  la 
Charte  en  effet  maintient  le  Conseil  d'Btat  et  les 
loisde  l'an  vin  et  le  sénatus-consulte  de  Tan  xii, 
relatifs  an  Conseil  d'Btat;  ou  bien  la  Charte  a  sup- 
posé que  ce  Conseil  d'Btat  n'existait  plus,  sauf  à 
délibérer  plus  tard  s'il  y  aurait  lieu  à  le  rétablir. 
Ouu  la  première  supposition,  je  demande  aux 
minialres  de  quel  droit  nuo  ontonnance  est  ve- 
nue bouleverser  cette  légiBlation  T  Que  le  ministre 
m'explique,  lorsque  la  Gfaarte  aurait  maintenu  le 
Conseil  d'Btat  avec  des  garanties,  comment  des 
ordoQuauces  ont  pu  renverser  cet  ordre  de  choses 
et  faire  d*un  Conseil  d'Btat  indépendant  un  Con- 
tai d'Btat  soumis,  et  d'un  véritable  tribunal  un 
amas  d'agoits  du  pouvoir?  comment  de  pareils 
attentats  auraient  pu  être  commis  sous  un  gou- 
venienaent  représentatif?  Il  n'y  aurait  sur  ce 
p(Hnt  qu'un  parti  à  prendre:  c est  d'ar^cuser  les 
ministres  qui  ont  contre-signé  ces  ordonnances. 

D'un  antre  câté,  si  le  silence  de  la  Charte  sup- 
pose qu'on  n'a  pas  voulu  maintenir  le  Conseil 
tl'Ëtat  tel  qu'il  existait,  alors  je  demande  aux  mi- 
nistres de  quel  droit  on  crée,  par  de  simples 
ordonnances,  ce  qui  jusqu'à  présent  était  fondé 
par  des  coustitations.  Certes,  s'il  y  a  quelque 
chose  d'impwlant,  c'est  la  création  d'un  pouvoir 
tel  que  le  Conseil  d'Btat  Ici  je  dirai  en  peu  de 
mois  en  quoi  consistent  ses  attributions. 

Ne  sait-on  pas  que  le  Conseil  d'Btat  est  le  dépo- 
sitaire de  toutes  les  garanties  des  libertés  natio- 
nales et  du  repos  public  I  Lorsqu'il  s'élève  des 
eonflits  entre  l'ordre  admini!)tratif  et  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  est>ce  qui  ji^e?  C'est  le  Conseil  d'Btat. 
Lorsqu'il  s'élève  des  diftlcultés  entre  une  com- 
mune et  l'administration,  ou  bien  entre  lo  gou- 
vernement et  des  particnliera,  quelque  graves 

Su'elles  soient ,  qui  intéressent  sa  fortune  on  son 
OQueur,  qui  est-ce  qui  juge?  C'est  encore  le 
Consâl  d'Btat;  c'est-à-dire, qu'il  est  lui-même  juge 
dans  n  propre  cause.  Le  Conseil  d'Btat  est,  en 
outre,  chargé  de  l'exécution  d'une  loi  sur  laquelle 
repose  le  gouvernement  constitutionnel,  de  la  loi 
SBT  la  rcsponsaUlité  des  agents  du  pouvoir.  Ce 
n^  qo'avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Btat 

Ïn'elle  peut  recevoir  son  etôcution.  Ainsi,  il  petit 
riser  oans  vm  mains  l'instrument  qui  devait 
vous  garantir  des  excès  des  agents  du  pouvoir. 
Une  m  récente  a  coolié  an  Conseil  d'Btat  le  soin 
de  prononcer  sur  les  droits  électoraux  ;  c'est-à- 
dire  que  les  éléments  qui  constituent  cette  Cham- 
bre destinée  ,  par  la  nature  de  son  institution  ,  à 
lolter  contre  le  pouvoir,  à  le  garantir  même  en 
défendant  les  libertés  publiques,  les  éléments  de 
celle  Chambre  sont  abandonnés  au  Conseil  d'Btat, 
«t  par  flonséqnent  au  pouvoir  <pii  prononce  sur 


les  contestations  relatives  aux  droits  électoraux. 
Ainsi,  si  un  préfet  jugeait  à  propos  d'élever  des 
dirQcultés  contre  les  droits  des  électeurs  qui,  par 
la  nature  de  leurs  opinion?,  ^uvent  faire  crain- 
dre au  pouvoir  une  opposition  plus  ou  moins 
vigoureuse,  par  qui  serait  Jugée  ta  contestation 
que  le  pouvoir  aurait  élevée? l>ar  le  pouvoir  lui- 
même.  Ainsi,  s'il  plalt  aux  ministres  de  retran- 
cher des  collées  électoraux  les  hommes  qu'ils 
croyent  les  plus  indépendants,  ce  seraient  les 
ministres  eux-mêmes  qui  décideraient  qu'ils  ont 
bien  fait.  Il  ne  s'agit  point  ici.  Messieurs,  de  ces 
questions,  qui  ne  peuvent  intéresser  qu'une  cer- 
taine partie  de  la  nation.  H  ne  s'agit  pas  d'intérêt 
de  parti,  mais  de  l'intérêt  de  tous;  car  si  aujour- 
d'hui tel  cùtii  se  trouve  en  faveur  auprès  des 
ministres,  il  n'ignore  pas  qu'un  ministère  en  état 
d'hostilité  peut  diriger  contre  ce  même  côté  l'ins- 
trument qu'on  tolère  aujourd'hui ,  par  cela  seul 
qu'il  est  dirigé  contre  un  autre  côlé.  Ici ,  le  sou- 
venir du  passé  doit  commander  la  plus  grande 
circonspection. 

Bniln  les  domaines  nationaux  n'ontpas  d'autres 
jug^  en  ce  moment  que  le  Conseil  d'Btat.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'élever  une  controverse  sur  la  ma- 
nière dont  ces  pouvoirs  ont  été  remplis.  L'apologie 
qu*en  a  faite  M.  le  ministre  de  la  justice  ponirait 
être  contestée;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 
S'isdiant  de  toutes  les  circonstances ,  la  question 
est  celle-ci  :  connaissant  toute  l'importance  des 
attributions  du  Conseil  d'Btat ,  laisserez  -  vous 
subsister  les  choses  dans  un  état  aussi  contradic- 
toire avec  le  gouvernement  constitutionnel  T  Le 
dilemme  que  rai  posé  doit  s'o^rir  à  vos  esprits 
dans  toute  sa  rorcc.  Si  le  Conseil  d'Btat  n'a  pas 
été  maintenu  par  la  Charte  tel  qu'il  existait,  vous 
n'admettrez  pas  qu'on  ait  pu  en  créer  un  nouveau 
par  des  ordonnances.  Je  sais  que  dans  certaines 
circonstances  on  a  soutenu  une  le  Roi  avait  pu 
faire,  par  des  ordonnances,  réquivalent  des  lots. 
Mais  ce  n'est  pas  en  se  familiarisant  avec  le  gou- 
vernement constitutionnel  qu'on  peut  répéter  de 
telles  assertions.  A  quelque  époque  que  ces  or- 
donnances aient  été  rendues,  je  soutiens  qu'elles 
n'étaient  pas  nécessaires,  par  cela  même  que 
l'autorité  légale  existait.  Les  trois  pouvoirs  exis- 
taient en  1814  et  en  1815.  Aucun  motif,  aucun 
prétexte  ne  pouvaient  dispenser  de  leur  concours 
pour  créer  une  institution  d'une  telle  importance  ; 
car,  remmènes  que  si  une  ordonnance  peut  créer 
le  Conseil  d'Btat,  une  ordonnance  peut  aussi  le 
faire  disparaître.  Il  n'y  a  donc  pour  vous  aucune 
garantie.  Tant  que  cette  institution  ne  sera  pas 
régularisée ,  ne  vous  flattez  pas  d'avoir  un  gou- 
vernement constitutionnel. 

Je  sais  que  tl.  le  ministre  pourra  dire  encore , 

Îuand  nous  venons  réclamer  contre  l'existence 
'une  institution,  que  nous  voulons  tout  renver- 
ser ,  que  ce  sont  des  principes  anarchîques  que 
nous  professons,  car  c'est  au  sujet  d'observations 
qui  n'étaient  pas  moins  justes  que  le  reproche  a 
été  fait.  On  se  plaignait  des  abus  introduits  dans 
Tordre  judiciaire.  Je  me  plains  des  abus  de  l'ordre 
administratif.  Ces  reproches ,  Messieurs .  doivent 
être  apprécié  à  leur  juste  valeur  ;  et,  pour  me 
servir  de  l'expression  ignoble  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  je  dirai  que  chacun  ici  fait  son  mé- 
tier. Nous ,  nous  faisons  le  ndtre  :  nous  dénon- 
çons les  abus;  nous  réclamons  des  économies. 
Partout  où  nous  trouvons  l'arbitraire ,  nous  de^ 
mandons  ce  qut  doit  fonder  la  liberté.  Les  minis- 
tres de  leur  côté  font  aussi  le  leur.  Ils  présentent 
comme  les  ennemis  de  tout  ordre  légat  ceux  qui 
embarrassent  leur  marche.  Il  est  tout  natorel 
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qu'ils  les  appellent  anarchistes,  parce  qu'il  est 
plus  facile  d'mjuiier  que  de  répondre.  It  est  tout 
simple  que,  ne  pouvant  pas  toujours  louer  leurs 
amis ,  ils  se  dédommagent  par  les  injures  qu'ils 
Stressent  k  leurs  ennemis.  Ne  revenons  donc 
plus  sur  ces  qualifications  et  toutes  les  fols  que 
nous  les  entendrons,  rappelons-nous  bien  due 
c'est  une  suite  de  la  position  dans  laquelle  lus 
ministres  se  trouvent,  t^t  surtout  de  rentrât nement 

Îui  domine  celui  auquel  je  réponds  plus  partica- 
ièrement. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu'on  pourrait 
examiner  si  la  partie  du  contentieux  du  Consiit 
d'Elaî  doit  être  autrement  organisée.  N'est-ce  pas, 
en  d'autres  termes,  un  ajournement?  N'est-ce  pas 
dire,  cbmine  dans  les  sessions  précédentes,  que 
le  moment  n'est  pas  opportun,  bien  qu'on  en  re- 
connaisse la  nécessite?  N'est-il  pas  de  la  dignité 
de  la  Chambre  d'imposer  aux  ministres  cette 
obligation,  car  il  faut  qu'elle  renouce  ft  répondre 
à  l'attente  des  justiciables,  à  leur  donner  les  ga- 
ranties qu'elle  a  été  chargée  de  stipuler  pour  eux 
si  elle  n  impose  pas  aux  ministres  cette  obligation. 
Or,  je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  que  de  réfuser 
des  subsides. 

Dés  longtemps,  en  Angleterre,  on  n'a  pas  d'autres 
moyens  pour  obtenir  les  libertés  publiques.  Li- 
i>erté&  et  subsides  se  tiennent  par  la  main.  Toutes 
les  fois  que  vous  ferez  des  concessions,  vous  n'ob- 
tiendrez rien.  Au  reste,  il  faut  le  dire  en  finissant, 
le  ministère  est  d'accord  avec  lui-même  en  vou- 
lant conserver  la  plus  grande  part  d'iirbilraire 
possible.  D'après  sou  syslâmc,  le  pouvoir  n'a  pas 
asses  de  pouvoir;  l'autorité  roya{e  doitsefordiler 
en  faisant  assurer  dans  cette  Chambre  nn  grand 
nombre  de  ses  salariés.  Qroit-il  par  \h.  se  consoli- 
der dans  la  nation,  .obtenir  du  crédit? 

Gomment  ne  s'cst-il  pas  encore  dit  que  l'auto- 
l^ité  qu'on  obtient  en  créant  des  instiiutions  qui 
inspirent  de  la  confiance,  est  un  moyen  bien  plus 
sûr  de  se  consolider?  Ne  sait-il  pas  que  les  déci- 
sions de  cette  Chambre  obtiendront  plus  défaveur 
le  jour  oCi  les.  votes  paraîtront  plus  indépendants? 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point;. j'ai 
voulu  faire  voir  seulemt'Ut  que  la  résistance  du 
ministère  à  ne  pas  vouloir  organiser  le  Conseil 
d'Btat,  était  une  conséquence  du  système  qu'il 
suit  et  qui  tend  à  ramener  tout  à  l'arbitraire. 

J'appuie  rameudemeuti  uou  pas  que  je  veuille 
désorganiser,  mais  parce  que  je  le  crois  indis- 
pensable pour  obtenir  ce  que  chacun  de  nous 
désii%.  (  Yive  approbation  de  toute  la  partie  gaucAe.  j 
■  (On  demande  l'impression  de  ce  discours,  en- 
tièrement improvisé.  —  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  le  baron  Guvier,  commissaire  du  Roi,  réclame 
la  parole. 

M.  le  baroH,  CHvIer;  commissaire  du  lioi. 
Messieurs,  la  plupart  det.  orateurs  qui  viennent 
de  parler  contre  le  Conseil  d'Etat  ne  proposent 
point  sa  suppression  ;  celui  d'entre  eux  qui  vous 
demande  de  suspeimie  U  voie  des  fonds  qui  lui 
sont  affectés,  ne  vous  faisant  même  cette  propo- 
sition qu'alln  de  contraindre  le  ministère  a  vous 
apporter  une  loi  qui  organise  ce  conseil,  il  aérait 
peu  nécessaire  àc  vous  entretenir  delà  question 
financière;  toutefois  il  est  impossible  de  laisser 
passer  sans  réponse  les  assertions  qui  remplissent 
une  partie  des  discours  de  ces  honorables  membres. 

Quelque  dépendants  qu'ils  nous  aient  repré^ 
aentés  de  la  volonté  et  môme  des  capricesdu  pou' 
voir,  je  doute  qu'aucun  de  nous  consentit  k  mire 
partie  d'une  iasiitutlon  qui  serait,  comme  l'un 


de  ces  orateuri;  vient  de  le  dire,  illégale,  con- 
traire à  la  Charte,  instrument  d'arbitr^ùre,  ré- 
prouvée par  le  vœu  unanime  de  la  natioa,  et 
dont  on  se  plaindrait  sur  tous  les  points  du  royau- 
me. Non,  Messieurs,  les  magistrats  appelés  pur 
le  Koî  à  son  conseil,  quel  que  soit  leur  dévoue- 
ment pour  Sa  Majesté,  repousseraient  des  fonc- 
tions qu'ils  ne  pourraient  exercer  avec  honneur; 
je  dis  plus,  où  ils  ne  verraient  que  honte  et  qu'op- 
probre. 

Heureusement  il  n'en  jest  pas  ainsi.  Le  Conseil 
d'Etat,  loin  d'être  contraire  aux  lois,  est  consacré 
par  elli's;  les  faits  prouvent  que  si  quelqu'un  s'en 
plaint  ce  ne  peut  être  que  quelque  autorité  locale 
dont  il  a  réprimé  la  légèreté  ou  l'injustice.  BofiUf 
je  f^rai  voù*  ((ue  dans  rorffafîisalion  actuelle  du 
gouvernement,  il  est  le  seul  moyen  de  maintenir 
intact  ce  que  ses  adversaires  font  profession  de 
désirer  le  plus,  je  veux  dire,  l'ordre  constitution- 
nel  et  la  surveillance  des  Ghatnbres  suir  le  gon- 
VL-rhenienl.  ,  . 

Ce  serait,  je  crois,  abuser  de  votre  patience  que 
de  mettre  beaucoup  de  temps  à  yous  prouver 
qu'une  institution  éiablie  par  une  loi  dont  Iës  at- 
tributions ont  Été  fixées  par.  d'autres  loi^  toutes 
consacrées  par  la  Charte  (non  pus  comme  on  t'a 
dît,  parce  qu'elle  n'en  a  point  parlé,  jxms  parce 
qu'elle  ne  les  a  abrogées  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement), qu'une  institution  n  qui  vous-mêmes, 
depuis  la  Charte,  avez  conféré  de  nouveaux  pou- 
voirs par  des  lois,  n'est  pas  une  institution  illé- 
gale. 

.  Je  passerai  donc  à  une  question  plus  sérieuse: 
c'est  celle  de  savoir  si  cette  institution,  cqnforn^u 
à  la  lettre  des  lois,  n'est  pas  contraire  h.  Uur  es- 
prit; si  elle  s'accorde  avec  l'ensemble  ae  notre 
constitution  et  avec  la  séparation  nécesstiire  des 
pouvoirs. 

D'abord  le  Conseil  d'Etat  n'est  point  un  tribunal, 
comme  on  affecte  sans  cesse  de  vous  lo  dire.  11 
ne  prononce  jamais  sur  des  droits  acquis;  si  les 
avis  qu'il  donne  peuvent  être  favorables  k  des 
iulérèts,  c'est  toujours  par  acddent:  Qulun  che- 
min, qu'un  canal  suivent  telle  bu  telle  direction, 
vingt,  cent,  mille  citoyen^,  peuvent  beaucoup  y 
gagner  bu  y  perdre.  Sensiiit-il  qu'ils  aient, des 
droits  acquis  a  débattre,  et  .que  la  décision  soit  un 
acte  judiciaire  ?  Nullement  1  11  convient  sans  doute 
de  les  entendre  sur  leurs  intérêts,  tU  c'est  ce  qu'on 
a  fait;  mais  la  décision  n'en  appartient  pas  moins 
essentiellement  au  gouvernement,  comme  ^U- 
vernement;  elle  n'en  est  pas  moius  essentielle- 
ment ce  qu'on  appelle  griicieuset  c'est-à-dire 
balancer  uniquement  dana  l'intéi^t  générsil.  Deux 
exceptions  seulêmeot  ont  lieu  à  cette  règle  et 
semblent  donner  au  Conseil  d'Etat  une  apparence 
judiciaire  :  les  affaires  des  domaines  natiODaux  et 
les  décomptes  des  fournisseurs  ;  mais  le.fom'uis- 
seur  dans  son  marché  se  soumet  à  son  arbitrage, 
et  quant  aux  domaines  natiqpaux,  les  motifs  qui 
en  ont  fait  interpréter  les  ventes  par  l'administra- 
tion, sont-ils  de  nature  à  déplaire  à  ceux  à  qui 
nous  répondons?.  Qui  uc  voit  qu'une  immense 
opération  faite  aussi  tum ul tuai re ment  que  ta  sai- 
sie et  la  vente  des  biens  d'émigrés,  n'aurait  jamais 
supporté  les  formes  ni  les  règles  de  la  justice  or- 
dinaire, et  que  ce  fut  pour  assurer  sa  consomma- 
tion qu'on  la  concent^-a  dans  les  autorités  poli- 
lique.-).  Ce  n'est  certainement  pas  celte  de  ses 
attributions  que  le  Conseil  d'Etat  désire  con- 
server. .       .  I 

Dans  toutes  les  autres  altributions  néce^saireSi 
dans  ce  qui  regarde  la  police  d'ordre  et  de  faiii- 
brité,  la  surveillance  des  associations  anonymes 
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OU  (l'assurancca,  tuteJIe  des  étabUssements  pù- 
blics«  la  réforme  des  actes  desanlorités  iaférieures, 
leur  renvoi  devant  les  tribunaux ,  le  Conseil  d'Etat 
ne  prononce  jamais  sur  des  droits  acquis;  toutes 
ces  matiërcH  appartiennent  au  gouvernement 
comme  gouvernement;  elles  lui  appartiennent  par 
des  loû  positives;  elles  ont  appartenu  à  tous  les 
Bouveroements  préct^dents;  e][cs  appartiendront 
a  touâ  les  gouvernements  futurs:  car  sans  elles 
un  gouvernement  ne  pourrait  exister. 
.  On  .  abuse  de  ce  nom  de. contentieux,  donné  û 
Vua  des  comités  du  Conseil  pour  représenter  les 
matières  qui  8>  traitent  comme  Judiciaires,  comme 
portaut  sur  aeB,  débats  entre  des  droits  acquis; 
mais  c'est  une  erreur, fondée  sur  une  équivoi^ue. 
Le  contentieux  du  Conseil  o'est  qu'un  recours 
contre  les  décisions  administratives,  dont  legou- 
veruemeot  fait  faire  un  deuxième  examen;  c'est 
là  que  l'on  prépare  là  réformation  des  actes  des 
autorités  inférieures,  et  même  des  décisions  des 

Kinistres,  c'ëstune  instance  administrative  établie 
al  entière  en  faveur  des  administrés;  mais  cette 
seconde  instance  n'est  pas  plus  judiciaire  que  la 
preoiière,  quant  à  son  biijet. 
.  Etdaos  ces  matières  mômes,  ce  n'est  pas  propre- 
ment lè  Qonseil  qui  prononce;  il  ne  fait  que 
préparer,  par  un  ex&nien  approfondi  des  affaires, 
les  décisions  du  Roi,  ou  celles  des  ministres; 
afTaires  qui  toutes  renfermées  dans  le  cercle  que 
ie  viens  de  tracer,  ne  laissent  pus  que  d'être  tel- 
lement nombreuses,  qu'aucun  nomme  au  monde 
ne  pourrait  seul  lus  examiner  avec  quelque  soin 
parlui-miîme. 

Je  puis,  à  cet  égard,  vous  faire  connaître  des 
^ts  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt  dans  la  ques- 
tion. 

.  Pendant  l'année  dernière,  1820.  le  seul  comité 
fie  l'intérieur.,  que  j'ai  rhnnncur  de  présider,  à 
examiné  sept  mille  cinq  cents  affaires,  qui  toutes 

a ni  donné  Heu  à  des  ordonnances  royales  ou  h 
es.  décisions  ministérielles;  gui  toutes  offraient 
bu  pouvaient  offrir  quelques  dîfticultés  ;  qui  toutes 
pouvaient  toucher,  non  pas  aux  droits^  acquis 
[n'ojibliez  pas  cette  distinction),  mais  aux  liitérëts 
de  quelques  individus  ou  de  quelques  localités. 
Cependant,  Messieurs  (pour  prouver  en  passant 
(|uë  le  Conseil  d'Blat  n'excite  pas  ces  plaintes  gé- 
nérales, dont  vous  a  parlé  avec  un  intérêt  si  tnu- 
cfaant  un  de  vos  bouorables  membres),  sur  les 
sept  mille  cinq  cents  décisions,  dans  un  temps 
où.  persouoc  n'éprouve  d'obstacle  pour  s'adresser 
à  vous,  deux  seulement  vous  ont  été  déférées  .par 
voie  de  pétition,  el  sur  toutes  les  deux  vous  avez 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

.  La  seule  quetitiou  qui  reste  à  examiner  est  donc 
si  ces  matières  seraient  mieux  décidées  d'une 


qu'elfes  le  soieiit  par  le  ffouvernement,  et  vous 
n'avei  pas  sans  doute  le  désir  que  le  gouverne- 
ment les  décide  mal;  vous  ne  voulez  pas  sans 
doute  que  les  ministres  fassent  des  fautes  pour 
avoir  \p  plaisir  de  les  fcpreadre. 

Or.  supposons  qu'il  n'y  dit  plus  de  conseil;  que 
fera  le  ministre  ayant  de  i^pciiier  ou  de  soumettre 
âu  $oi  un  projet  d'ordonnance?  Ni-cesaairement 
il  sera  oblige,  pour  quatre-vingts  affaires  sur  cent, 
de  s'en  rapporter  ^  ses  bureaux!  Et  la  Torme  de 
l'examen  par  bureau,  quelle  est-elle?  C'est  qu'un 
employé  inférieur  dépoj]iUe  les  pièces;  qp'ii  pré- 
sente no  projet  de  décision  à  un  supérieur  qui  le 
soumet,  sou  chef;  toujours,  9a  seul  homme,  par- 
lant à  un  seul  tibmme;  point  de  discussion  oon- 
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tradictoire;  point  decoinniunicàtion  régulière  avec 
les  parties  intéressées.  Oserait-on  comparer  cette 
forme  avec  uiie  délibération  de  magistrats,  tous 
ayant  parcouru  les  divers  degrés  de  l'administra- 
tion; tous  joignant  l'expérience  aux  lumières; 
qui  ne  décident  rien  sans  avoir  entendu  les  par- 
ties, sans  leur  avoir  communiqué  les  pièces. 

3uaud  ils  le  croient  nécijssaire  ?I1  s'agit  si  peu  ict 
e  la  qualité  dès  personnes,  que  j'ose  amrdier 

?[uc  les  luèmes  magistrats  répartis  en  bureaux  et 
ormant  une  hiérarchie  bureaucratique  n'obtieu- 
draient  pas  de  leur  travail  solitaire  les  mêmes  ré- 
sultats que  de  ces  réupioris  et  dé  ces  conférences 
où  rien  n'échappe  aux  débals,  où  la  vivacité  dé 
la  discussion  fait  jaillir  a  souvent  des  lumiè^âs 
imprévues. 

On  a  dit  quêtes  affaires  sont  traitées  ad  Conï^eil 
à  bpis  plos;  et  ne  voudrait-on  pas  en  effet  que  les 
affaires  de  gouvernement  fussent plaidées  a  l'au- 
dience? Mais  qui  nç  sait  que  tous  les  intéressés 
pelivedt  présenter  des  n^émoires,  et  les  faire  pré- 
senter pal-  leurs  avocats?  que  soUv^t  ils  en  idi- 
priment;  qu'à  la  moindre  injustice  une  pétîtifjtl 
adressée  auxChambres  lui  donnerait  sur-le-chadip 
la  plus  Immense  publicité. 

L'existçnce  du  Conseil  est  donc  tout  entière  i 
l'avîinlage  des  citoyens;  c'est  depyls  qu'il  a  été 
formé  que  l'admiaistralion  a  été  rêgiilaMaéç; 
que  les  citoyens  ont  été  assurés  que  tous  leurs 
intérêts  seraient  pris  en  considération;  qu'ils  ont 
eu  un  recours  sans  cesse  ouvert  contre  les  vexa- 
tions des  autorités  locales,  même  contre  les  dé- 
cisions du  gouvernement,  quand  elles  çnt  été 
rendues  avec  légtTetô-  Ce  n'est  que  ilepuis  lors 
que  les  citoyeus  ou  t  ce  rucours  ;  car,  je  le  depande, 
pourrait-on  sur  ces  milliers  d'affaires  recourir  di- 
rectement aux  Chambres? 

C'est  ici»  Messieurs,  quo  je  ne  puis  assez  tétnoi- 
gni'r  mon  ôtonnement  sur  le  projet  qui  vient  de 
vous  être  présenté  d'un,  tribunal  administratif, 
inamovible,  indépendant;  ce  sont  les  termes  que 
l'on  a  employés  pour  vous  en  donner  une  idéç, 
parmi  toutes'ces  choses  étonnantes  don^^nous 
sommes  chaque  jour  les  témoins,  eu  est-Il  aucune 
de  plus  incompréhensible,  qui  pas.sé  davantage 
l'imagination,  que  de  voir  les  amis  les  plus  zélés 
du  gouvei-oement  représentatif  Venir  proposer  à 
l'une  dos  branches  de  .ce  gouvernement,  à  la 
branche  la  plus  populaire,  à  la  Chambre  de.s  dé- 
putés, une  mesure  qui  le  détruirait  tout  ehtiçr; 
une  mesure  utii  anéantirait  la  survellluucé  de  Is 
Chambre  sur  l'administration? 

Le  gouvernement  représentatif,  tout  le  monde 
Je  sait,  dépend  de  deux  conditions:  le  partage  da 
pouvoir  légiçlatif  entre  ie  Roi  et  lés  Chambres,  et 
le  droit  (ju'ont  les  Chambres  de  demander  cotçpte 
de  leurs  actes  aux  ministres  ;  mais  vou^  penserez 
sans  doute,  et  vous  aurez  raison,  que  la  première 
de  ces  conditions  serait  lûen  peu  de  chose  si.  elle 
n'était  appuyée  par  la  seconde:  Or,  tous  les  actes 
di)  gouvernement  se  résolvent  eu  ordonnances  ou 
en  décisions  ministérielles;  les  unes  sont  coatre- 
signécs,  les  autres  sont  signées  par  un  ministre; 
cela  est  vrai  même  des  ordonnances  rendues  au 
contentieux;  le  ministre  répond  de  tout  acte  où 
sa  signature  est  apposée,  et  il  peut  être  appelé  à 
l'expliquer  ou  à  le  justifier  devant  vous.  Admettez, 
au  contraire,  un  tribunal  indépendant,  auquel  on 
défère  les  actes  ministérii-ls,  qui  les  juge  en  der- 
nier ressort,  et  à  la  pluralité  des  voix;  si  ce  tri- 
I}unal  se  trompe,  s'il  blesse  la  justice  et  les  droits 
acquis;  si  l'on  vient  s'en  plaindreà  vous,  que  pour- 
re^vous  faire?Qui  voua  répondra?  S'tnformera-i-oq 
des  votes  dé  chacun?  Ne  répondrez-voa$  pas  aux 
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pâtitioDDaires  ce  que  tous  réponde^  à  ceux  qui 
voua  dénonceat  des  arrôts  de  cour  souveraine  : 
que  c'est  cbofie  jugée,  et  que  vous  ne  vous  im- 
miscez point  dans  les  afraires  de  justice?  Ce  sera 
un  tribunal  ;  vous  le  respecterez  comme  tous  les 
tribunaux  ;  votre  action  sur  le  gouvernement  sera 
paralysée;  toute  votre  surveillance  sera  anéantie; 
et  voilà  ce  que  vons  vous  proposez  de  substilaer 
ft  roi^^ûisation  actuelle  du  Conseil  d'Etat.  On  tous 
répète  qu'eu  Angleterre  il  n'y  a  point  de  Conseil 
d'Etat;  qui  est-ce  qui  l'ignore?  Biais  quand  on 
parle  de  l'Angleterre,  on  devrait  dire  tout;  ceux 

S ni  la  connaissent  autrement  'que  par  des  bro- 
bores,  savent  sans  doute  que  les  attributions 
administratives  y  sont  réparties  autrement  que 
cbez  nous;  mais  ce  qu'ils  savent  aussi,  cest 
qu'aucun  des  hommes  qui  les  exercent  depuis  le 
conseil  privé  et  la  cour  de  chancellerie  jusqu'au 
dernier  juge  de  paix,  ne  sont  inamovibles,  bien 

âue  la  plupart  d'entre  eux  aient  encore  une  Toule 
e  fonctions  vraiment  judiciaires.  Les  Anglais 
s'entendent  trop  bien  en  gouvernement  représen- 
tatif pour  qu'on  osât  leur  faire  une  proposition 
telle  que  celle  que  vous  avec  entendue.  On  abuse 
de  l'Identité  des  noms  pour  vons  présenter  comme 
ftotorité  judiciaire  les  juges  de  paix  qui  exerci  nt 
l'adauDistration  locale.  Il  est  bien  vrai  qu'ils 
exercent  plusieurs  fonctions  judiciaires:  mais  la 
vérité  cet  aussi  que  le  Uoi  en  arrête  la  liste  tous 
les  ans.  La  cour  de  chancellerie,  qui,  àcôlé  d'une 
juridiction  trë8*étc>ndue  sur  les  droits  acquis,  do 
Tonctions  vraiment  judiciaires,  exerce  aussi  une 
partie  de  la  surveillance  administrative,  se  com- 
pose de  (rois  grands  magistrats,  le  chancelier, 
le  vice-chancelier  et  (e  maître  des  râles,  pronon- 
çant chacun  seul,  sous  les  rapports  de  fonction- 
naires &  nos  maîtres  de  requêtes,  comme  prononce 
le  Gonsoil  d'Ëlat:  mais  aucun  des  trois  n'est  ina- 
movible. Le  chancelier  d'Angleterre,  dans  le  moyun 
&ge,  comme  celui  de  France,  était  nommé  à  vie; 
et  certes,  cela  convenait  parfaitement  au  chef  do 
la  magistrature  dans  une  monarchie  absolue; 
mais  depuis  que  le  gouvernement  représentatif 
s'est  établi,  le  chancelier  d'Angleterre,  bien  qu'il 
soit  juge  f«r  le  fait,  juge  presque  absolu  d'inll- 
niment  plus  d'affaires  que  celui  de  France  ne  l'a 
jamais  été,  est  devenu  unovible  ad  nutum,  uni- 
quement parce  qu'il  est  aussi  administrateur. 
Lorsque,  sons  Georges  l*',  les  Anglais  accordèrent 
rinamovîbilitô  aux  memljres  des  trois  autres 
grandes  cours  de  Westminster,  ils  ne  furent  pas 
assoK  ennemis  d'eux-mêmes  et  du  gouvernement 
représentatif  pour  étendre  cette  prérogative  aux 
grauds  magistrats  de  la  chancellerie. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  ne  m'em- 
pêche pas  de  reconnaître,  avec  H.  le  garde  des 
sceaux,  qu'il  est  possible  d'apporter  encore  des 
améliorations  à  l'orgaol^tion  actuelle  du  Conseil  ; 
on  renverra  un  jour  aux  tribunaux  quelques  af- 
fkires  judiciaires  mie  les  circonstances  de  la  Révo- 
lution avaient  seules  obligé  de  confier  au  gouver- 
nement; on  tracera  d'une  manière  encore  plus 
nette  qu'elle  ne  l'est  la  ligne  qui  sépare  la  justice 
de  l'administration;  on  améliorera  les  formes  de 
recours,  pour  mieux  garantir  aux  citoyens  la  cer> 
titude  d'être  entendus;  on  étendra  peut-être,  avec 
jn^ution  toutefois,  le  cercle  dans  lequel  les  au- 
torités locales  pourront  prononcer  directement; 
mats  tous  ces  changements  peuvent  être  opérés 
sans  tout  renverser,  ut  surtout  sans  paralyser  la 
surveillance  des  Chambres  sur  le  gouvernement; 
c'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  voudrez  qu'ils 
s'opèrent,  j'en  ai  pour  garant  votre  sagesse;  j'eu 
ai  pour  garant  snitout  Te  sentiment  où  vous  êtes 
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comme  nous  Ions,  que  c'est  dans  le  maintien  in- 
tégrai de  l'autorité  des  Chambres  que  repose  le 
saint  de  la  France. 

M.  le  général  Sébastian!.  Le  discours  três- 
rjmarquable,  auquel  M.  le  commissaire  du  Roi 
vient  de  s'attacher  à  répondre,  n'avait  nullement 
pour  objet  d'attaquer  l'existence  du  Conseil  d'Etat, 
ut  de  démontrer  son  inutilité.  Loin  de  lù,  l'hono- 
rable  orateur  a  établi  qu'il  devait  exister,  mais  que 
son,  existence  devait  être  K-gale,  et  en  harmonie 
avec  nos  institutions  constitutionnelles.  C'est  donc 
la  légalité  de  l'existence  actuelle  que  H.  le  com- 
missaire du  Roi  avait  à  établir;  au  lieu  de  cela,  il 
n'a  fait  qu'éluder  la  question.  On  avait  dît  avec 
raison  qu  une  institution  aussi  importante  que  le 
Conseil  d'Btat,  institution  qui  touche  à  tous  les 
intérêts  politiques  et  sociaux,  ne  pouvait  pas 
exister  sans  avoir  été  établi  sur  un  mode  déter* 
miné  par  une  loi;  vous  voyez  que  la  question 
était  grande  et  constitutionnelle.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  ne  l'a  pas  traitée,  il  s'est  borné  à 
traiter  des  question  accessoires,  dans  lesquelles 
il  a  commis,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  de  graves 
erreurs. 

M.'  Maï  uel  avait  établi  qu'en  Angleterre  il  n'y 
avait  pas  de  Conseil  d'Btat.  H.  le  commissaire  ds 

Roi,  dont  les  connaissances  sont  si  variées  et  si 
étendues,  s'est  trompé  en  répondant  à  cette  asser- 
tion de  M.  Manuel.  U  a  dit  qu'il  existait  en  An- 
gleterre une  institution  de  ta  nature  de  noire 
Conseil  d'Etat  qui  en  exerçait  les  fonctions,  et 

âu'elle  était  présidée  par  le  chancelier,  qui,  a-t-il 
it,  est  devenu  amovible  depuis  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  s'est  établi  dans  le  pavs. 
Ce  magistrat  réunit  en  effet  en  Angleterre  le  double 
caractère  de  chef  de  la  justice  et  de  ministre. 
C'est  en  sa  qualité  de  ministre  qu'il  est  amovible, 
et  qu'il  ne  peut  pas  ne  l'être  pas.  U  est  devenu 
nécessairement  amovible  du  moment  qu'il  est  de- 
venu ministre  de  la  justice.  Mais  il  n'a  aucune 
part  à.  la  décision  des  affaires  administratives. 
Ainsi  il  y  a  ici  erreur  de  fait. 

U  Daut-donc  ramener  la  question  h  ses  véritables 
termeB,à  ceux  posés  par  H.  Manuel  :  notre  Con- 
seil d'Btat  actuel  tire-tril  son  origine  d'une  loi 
rendue  depuis  l'établissement  de  la  Charte  dans 
les  formes  constitutionnelles?  est-il  en'harmonie 
avec  nos  institutions  constitutionnelles?  Si  les 
cho;ieB  ne  sont  pas  ainsi,  la  difficulté  est  entière, 
et  nous  devons  chercher  tous  les  moyens  d'obte- 
nir qu'où  nous  présente  une  loi  dont  nous  recon- 
naissons tous  la  nécessité.  Ce  moyen,  vous  l'avez, 
mais  vous  n'avez  pas  celui-là,  et  vous  devez  en 
user.  Il  consiste  à  arrêter  l'allocation  des  fonds 
demandés  pour  cet  objet,  et  de  refuser  le  vole  des 
subsides  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  présenté  une 
loi  dans  laquelle  se  trouve  déterminée  l'organisa- 
tion que  doit  avoir  le  Conseil  d'Etat,  et  dans  la- 
quelle se  trouvent  précisées  les  limites  de  ses  at- 
tributions. C'est  à  quoi  je  conclus. 

(U.  le  ministre  des  anaires  étrangères  réclame 
la  parole  et  monte  &  la  tribune.) 

M.  le  baroB  Paaqiiler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  déjà  dans  plusieurs  sessions 
précédentes...  (L'altération  de  l'organe  de  l'orateur 
ne  lui  permet  pas  de  se  faire  entendre...  Il  exprime 
à  la  Chambre  par  un  geste  rimpoesibililé  où  il  est 
de  parler,  et  descend  de  la  tribune.) 

M.  Pardessas.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  répéter  ce  qui  a  été  dit  sur  le  détail  des  altri-' 
butions  du  Conseil  d'Etat,  par  M.  le  commissaire 
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da  Koi  qui  rient  de  parler  il  n'y  a  qn'un  instant. 
Nais  8*it  nat  en  croire  H.  Sébastiani.  cet  orateur 
n'a  pas  abordé  le  véritable  point  de  la  quealioD 

a ai  est,  non  pas  l'utilité  ou  l'inutilité  du  Conseil 
'Etat,  non  pas  le  degré  plus  ou  moins  grand  de 
tamières  et  de  probité  des  membres  qui  le  com- 
posent, mais  la  nécessité  d'une  loi  qui  l'organise. 

C'est  donc  à  cette  partie  de  la  dimculté  que  je 
vais  m'atlacher.  Les  observations  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  avec  autant 
du  clarté  que  peut  en  avoir  une  allocution  îm- 

Srévne,  serviront  de  réponse  au  dilemme  de 
.  Manuel,  qui  m'a  paru  avoir  fait  quelque  im- 
pression sur  plusieurs  honorables  membres  de 
œtte  Chambre.  Ce  dilemme  consiste  à  dire  :  <  Ou 
la  Charte  a  maintenn  le  Conseil  d'Ktat  qui  existait 
avant  qu'elle  nous  ait  été  donnée,  ou  elle  l'a 
uiéanti. 

■  Si  la  Charte  a  maintenu  le  Conseil  d'Btat,  en 
laissant  subsister,  par  rarticte  68,  les  lois  et  autres 
actes  de  puissance  suprême  qui  avaient  institué 
et  oi^nisé  cette  autorité,  une  ordonnance  d'oc- 
tobre 1814,  et  d'antres  postérieures  qui  l'ont  dé- 
naturé et  réorganisé  sur  des  bases  différentes  des 
anciennes  sont  illégales;  et  les  ministreà  qui  les 
ont  contre-signées  sont  dans  le  cas  d'accusation. 

«  Si  la  Charte  n'a  pas  maintenu  le  Conseil  d'Etat 
elle  l'a  aboli  ;  et  comme  un  pouvoir,  une  autorité 
constituée  ne  peut  être  créée  que  par  une  loi; 
alors  il  y  a  illégalité  dans  l'existence  du  Conseil 
d'Btat,  qui  ne  résulte  que  d'ordonnances.  » 

H.  Manuel  en  a  conclu  que  la  Chambre  n  e  de- 
vait point  voter  de  fonds  pour  te  Conseil  d'Etat. 

Tai  essayé  de  présenter  son  argument  et  celui 
de  H.  Sébastian!  avec  fidélité  :  j'ose  en  appeler  à 
eux-mêmes. 

La  réponse  est  aussi  courte  que  ^le  &  saisir. 

La  Charte  n'a  point  conservé  le  Conseil  d'Etat 
créé  par  tes  constitutions  impériales,  et  qui,  dans 
eét  ordre  de  choses,  était  un  corps,  un  pouvoir 
politique  distinct  des  autres  ;  car  il  n'existe  plus 
en  France  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  la 
Charte  a  reconnus. 

Ce  que  nous  appelons  actuellement  Conseil 
d'Btat,  n'est  point  un  pouvoir,  un  corps  politique, 
c'est  une  réunion  d'hommes  que  le  Rut  jnge  assez 
édairés  dans  les  diverses  parties  de  1  adminis- 
tration générale  pour  les  consulter  avant  de  pro* 
nooccr  sur  les  matières  dont  les  lois  l'ont  rendu 
arbitre  suprême;  pour  examiner  les  réclama- 
tions gui  lui  Boal  adressées  contre  les  actes  de 
ses  ministres,  et  les  réformer  ou  les  confirmer  en 
plus  grande  connaissance  de  cause. 

Ce  pea  de  mots  me  paraît  susceptible  d'êclair- 
cir  la  question  aux  yeux  des  hommi^s  sans  pré- 
vention. Ils  en  tireront  la  conséquence  que  le 
Conseil  d'Etat  n'étant  qu'un  mode  d'administra- 
tion çonr  le  Roi;  qu'un  moyen  d'éclairer  sa 
conscience  dans  les  cas  où  il  doit  prononcer 
comme  administrateur  suprême,  et  rendre  bonne 
justice  à  ceux  qui  appellent  du  Roi  trompé  au  Roi 
mieux  informe,  le  Conseil  d'Etat  dépend  de  la 
seule  volonté  du  Roi.  qui  serait  libre  de  n'en 
point  établir;  qui  peut  prescrire  à  celui  qu'il 
établit,  tel  mode  de  travail  qu'il  juge  k  propos, 
et  régler  dans  une  pleine  indépendance  les  rela- 
tions de  ce  conseil,  soit  avec  son  auguste  per- 
sonne, soit  avec  ses  ministres. 

•  Hais  y  a-t-il,  dit-on,  des  matières  conten- 
tteoses  ûoat  le  Roi  soit  juge?  Tout  ce  qui  est 
contentieux  n'apparlient-il  pas  aux  tribunaux 
inamovibles  T  • 

Pour  bien  résoudre  celte  question,  précisons 
l'état  des  dioses.  Voyons  ce  qu'elles  sont  parleur 


nature,  en  quoi  les  lois  positives  ont  modifié  cet 
■  état  naturel. 

Il  existe  pour  le  maintien  de  la  société  poli- 
tique, deux  sortes  de  pouvoirs  ;  le  pouvoir  l^gis- 
lalif,  le  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  se  subdivise  en  pouvoir 
judiciaire  et  en  pouvoir  administratif. 

Ces  deux  branches  de  pouvoir  exécutif  ont 
toujours  appartenu  au  Roi  de  France,  qui  possé- 
dait aussi  exclusivement  le  pouvoir  législatif. 

Lorsque  la  Charte  nous  a  été  donnée,  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  partager  avec  deux  Chambres  le  pou- 
voir législatif;  mais  elle  s'est  réservé,  sans  par- 
tage, le  pouvoir  exécutif.  11  se  l'est  réservé  pour 
l'exercer  de  la  même  manière  que  ses  ancêtres, 
savoir  :  te  pouvoir  judldaire  par  des  juges  que  le 
Roi  nomme  et  institue,  mais  que  les  pins  an- 
ciennes lois  de  notre  monarchie  déclarent  ina* 
movibles  :  le  pouvoir  administratif,  par  des  agents 
que  le  Roi  révoque  k  sou  gré,  et  distribue  comme 
il  le  croit  convenable. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'étant  point  exercé  de 
la  même  manière  et  avec  les  mêmes  coaditions 
que  le  pouvoir  administratif,  il  est  aussi  naturel 
que  raisonnable,  de  déclarer  qu'ils  ne  puissent 
être  confondus  ;  que  l'un  ne  paisse  empiéter  sur 
l'autre. 

Pour  éviter  le  reproche  que  H.  Manuel  a  Mt 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  d'être  remonté  sans 
moti^  a  une  législation  surannée,  et  pour  faci- 
liter l'application  des  régies  que  je  vais  invoquer 
à  ceux  qui  croient  qu'il  n'y  a  de  nation  fran- 
çaise que  depuis  17Sd,  je  me  borne  ft  raïqieler 
que  les  lois  de  1790  défendirent  expressément 
aux  tribunaux  de  connaître  des  matières  admi- 
nistratives ;  et  réciproquement  aux  admiolstrar 
tious,  de  connaître  des  affaires  judiciaires. 

Elles  réglèrent  aussi  les  attributions  de  l'ad- 
minish'aiion  assez  longtemps  mêlées  avec  celles 
des  tribunaux.  Cette  administration  eut  un  con- 
tentieux, un  mode  de  procéder  sur  ce  conten- 
tieux ;  et  ce  serait  vous  fatiguer  par  une  nomen- 
clature qui,  plus  d'une  fois,  je  le  sais  trop,  vous 
rappellerait  d'affligeantes  époques,  que  de  vous 
citer  toutes  les  lois  qui  ont  Bucce8sivement,quel- 
quefois  même  d'une  manière  opposée  au  t)on 
sens  et  à  la  nature  des  choses,  accumulé  daus  le 
domaine  do  l'administration,  des  objets  qui  évi- 
demment appartenaient  à  Tordre  judiciaire. 

Je  me  borne  à  ce  point  :  II  existe  nae  compé- 
tence administrative;  il  existe  une  compAtenoé 
judiciaire. 

La  compétence  judiciaire  appartient  aux  tribu- 
naux; le  Roi  ne  peut  s'inuniscer  dans  la  distri- 
bution de  celte  espèce  de  justice;  elle  est  rendue 
en  son  nom.  mais  il  ne  la  rend  pas  lui-même  ;  il 
ne  peut  réformer  les  arrêts  des  juges  qu'il  a  char- 
gés de  cette  auguste  fonction. 

La  compétence  administrative  appartient  à 
l'administration,  dont  le  Roi  est  le  chef  suprême. 
Cette  espèce  de  justice  est  rendue  par  lui  ;  car 
c'est  la  rendre  lui-même  que  la  faire  rendre  par 
des  agents  révocables  à  son  gré,  et  dont  il  peut 
réformer  les  décidions. 

Les  législateurs  de  1790,  après  avoir  proclamé 
le  principe  incontesté  que  l'autorité  administra- 
tive et  rautoritô  judiciaire  étaient  distinctes  et 
indépendantes  Tune  de  l'autre,  conséquents  dans 
leur  système  démocratique,  établirent  an-dessus 
du  Roi,  dérisoirement  ônalifié  à'adminiitratew 
suprême,  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale. 

Aux  termes  d'une  loi  du  mois  d'octobre  1790; 
les  décisions  du  Roi  en  matière  administrative 
conteniieuse,  aux  termes  d'un  autre  du  mois  de 
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Siai  1791.  les  actes  de  la  puissance  royale  rela- 
Ti  îax  âou^ensionsou  destitutîonB  adminis- 
Irations  furent  Boamis  à  la  confirmation  ou  nî- 
formatlDn  de  cette  Assemblée. 
'  Je  pourrais  vous  citer  mille  exemples  des 
maux  publics  pu  privés  qu'entraîne  ce  déplorable 
système.  Je  me  bonie  à  rappeler  un  événement 
que  des  cœuts  français  n'ouDlicroot  jamais. 

Au  mois  de  juillet  1792,  le  maire  Pétion  avait 
été  suspendu  de  l'administration  dn  département 
de  Paris;  la  suspension  avait  C>lô  confirmée  par 
le  Roi.  Une'coàpable  et  séditieuse  minorité  arra- 
cha dans  l'Assemblée  législative  le  décret  hon- 
teux qui  réintégrait  le  maire  suspendu  I  A  peine 
Tingt  jours  s'étaient  écoulés'  et  le  trône  était 
renversé,  et  le  Roi  était  dans  les  fers   {Sensa- 
tion dans  l'Assemblée.)  Dans  un  tel  ordre  de 
choses,  un  Conseil  d'Etat  était  inutile;;  le  con- 
tentieux revenant,  en  dernier  résultat,  devant 
l'Assemblée  délibérante,  ses  comités  faisaient, 
dans  la  réalitét  ce  que  fait  le  Conseil  d'Etat  ati- 
iourd*hui;  ils  préparaient  le  travail  et  proposaient 
k  décision  que  rAssemblée  adoptait  ou  connr- 
înalt. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  l'an  111  furent 
plus  conséquents  avec  les  principes;  et,  quoi- 

Su'on  fût  alors  en  république,  ils  assurèrent  au 
irectoire  le  droit  de  décision  définitive,  et  sans 
técours  aucun  en  matière  administrative. 

Le  directoire,  autorité  collective,  ne  crut  pas 
avoir  besoin  de  former  un  conseil  particulier 
pour  instruire  et  préparer  les  affaires  ;  il  conlla 
ce  travail  aux  ministres. 
'  Celui  qui  s'empara  du  gouvernement  de  la  Fran- 
ce, en  Tan  Vill,  ne  crut  pas  devoir  laisser  aux  mi- 
nistres les  attributions  que  leur  avait  conliées  le 
directoire.  Il  alla  plus  loin  :  par  des  motifs  qui 
tenaient  ft  son  caractère  et  aux  vues  qu'il  se  pro- 

{losait,  il  fit  du  Conseil  d'Ëtat  une  institution  po- 
itique,  un  pouvoir  public,  k  qui  étaient  confiées 
des  attributions  spéciales  indépendantes  ;  une 
institution  destinée  surtout  k  balancer  la  puis- 
sance des  ministres,  à  le?  surveiller,  et  presque 
toujours  à  les  contrarier. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  spécialement  la  rédac- 
tion des  projets  de  loi  ;  leur  défense  devant  le 
TribunatetleCorps  législatif;  le  droit  de  donner 
des  avis  interprétatifs  des  lois;  de  mettre  en  ju- 
gement les  fonctionnaires  administratifs,  et  un 
grand  nombre  d'autres  attributions  dont  je  vous 
épargne  le  détail. 

Ce  conseil  n'était  pas  toutefois  composé  de 
membres  inamovibles,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Ma- 
nuel ;  mais,  après  cinq  ou  dix  ans,  ils  pouvaient 
recevoir  un  brevet  de  conseiller  d'Etat  à  vie  -, 
brevet  qui  ne  permettait  plus  de  leur  dter  le 
titre,  mais  qui  n'empêchait  pas  qu'ils  ne  fussent 
mis  hors  d  activité. 

La  Charte  a  aboli  les  institutions  impériales. 
Le  Sénat,  le  Conseil  d'Etat,  le  Corps  législatif, 

Su'elles  avaient  constitués,  ne  sont  plus.  Il 
'existe  auprès  du  Kol  que  deux  corps  politiques, 
la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés.  Les 

Î rejets  de  loi  sont,  conformément  à  la  loi  du 
3  août  18U,  signés  du  Roi.  contre-signés  par  des 
ministres,  et  portés  pai'  epx  aux  Chambres,  assis- 
tés de  tels  commissaires  qu'il  plaît  au  Roi  d'en- 
vorer  pour  les  aider. 

Les  contestations  administratives  ne  sont  plus 
ingées  par  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  institué 
Mbunal  par  la  loi  consUtutionnelle.  Le  Roi,  chef 
suprême  de  l'Etat,  gouverne  et  administre.  Il 
gouverne  par  ses  ministres  ;  il  administre  par  les 
employés  qu'il  nomme  et  qa^  révoque  &  son  gr& 


Il  n'a  plus,  comme  daps  ta  malheureuse  légis- 
lation de  l79t.  lin  supéiieur  dans'une  Chambre 
lé^slative.  Il  jouit  du  drbtt'que  les  républicains 
de  l'an  m  ne  crurent  pdh  pouvoir  refuser  i  leur 
directoire  temporaire  «t  accnsable. 

C'est  donc  k  lui  d'organiser  de  la  manière  la 
plus  convenable  aux  besoins  dn  service,  les 
nloyens  de  rendre  à  ses  peuples  bonne  et  brién 
justice  administrative. 

Personne  n'a  le  droit  de  lui  contester  le  pon- 
votr  de  faire  examiner  les  affBiîres  avant  de  pro- 
noncer une  décision. 

Or,  ]0  mode  de  cet  examen  dépend  de  la  na- 
ture des  affaires. 

Daîis  un  grand  nombre  de  circonstances,  les 
quefitions  administratives  dont  le  Roi  est  juge 
suprême,  coofurtnétnent  aux  lois  existantes,  com- 
mandent une  délibération  qui  né  ddit  pas  être 
précédée  seulement  de  t'examen  despiècet,  mais 
encore  accompagnée  de  Taudition  contradictoire 
des  parties  intéressées. 

Le  Conseil  d'Etat,  et  notamment  ce  qo^on  ap- 
pelle le  comité  du  contentieux,  a  été  principale- 
ment établi  par  le  Roi  dans  cette  vue. 

Ce  conseil,  ce  comité  ont  emprunté,  ont  dû 
emprunter  des  tribunaux  certaines  formes  d'in- 
structions comme  les  lois  qui  ont  constitaé  le 
pouvoir  administratif,  ont  emprunté  an  langage 
judiciaire  le  mot  de  contentieux  ;  mais  les  mois 
ne  changent  pas  les  choses.  Si  tout  ce  qui  est 
attribué  aux  tribunaux  est  soumis  à  des  formea 
de  procédure  et  constitue  un  contentieux,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  n'y  àit  pas  dans 
les  attributions  admmistratives  deS  objets  qu'on 
ne  puisse  et  qu'on  ne  doive  décider  (jn'après  avoir 
entendu  rontradictoircment  les  personnes  iqui 
le  résultat  de  la  décision  royale  peut  être  avanta- 
geux on  contraire. 

La  nécessité  d^établlr  cette  discussion  contra- 
dictoire est  facile  à  justifier  par  un  petit  nomtre 
d'exemples. 

Supposons  qu'il  s'élève  entre  deux  particuliers 
une  contestation  que  l'un  prétende  avoir  été  ^* 
tribuée  par  une  loi  à  l'autorité  administrative,  cl 
que  l'antre  prétende  devoir  être  jugée  par  les  tri- 
bunaux. Alors  s'élève  ce  qu'on  appelle  dans  le 
langage  des  lois,  nn  conflit  de  juridiction  :  àqui 
appartiendra  le  droit  de  vider  ce  conflit  ? 

Voudrait-on  le  confier  à  la  Cour  de  cassation' 
mai^  elle  est  une  partie  du  pouvoir  judiciaire; 
elle  ne  peut  prononcer  que  sur  un  objet  attribué 
par  1rs  lois  aux  tribunaux  I  La  force  des  choses 
a  obligé  même  sous  le  régime  républicain,  de 
confier  au  gouvernement  la  décision  des  con- 
flits :  sans  doute  on  ne  la  conteste  point  au 

Hais  il  faut  qu'il  entende  les  moyens  et  de 
celui  qui  revendique  la  juridiction  administra- 
tive, et  de  celui  qui  veut  êtr&jugé  par  les  tribu- 
naux. El  comment  les  entendra-t-il,  si  les  mé- 
moires ne  sont  pas  respectivement  communi- 
qués ;  si  les  moyens  développés  dans  «8 
mémoires  ne  lui  sont  pas  préseuléa  avec  le  ré- 
sultat d'un  examen  approfondi,  afin  qu'il  statue 
en  connaissance  de  cause? 

Supposez  que  par  des  vues  de  salubrité  publi- 
que et  pour  riotérêt  de  Tagriculture,  le  Roi 
àproposd'ordonner  le  dessèchement  d'un  marais; 
ne  se  peut-il  pas  qufi  des  communes,  des  parti- 
culiers à  qui  cette  opération  enlève  des  pitora- 
ges  utiles,  désirent  quelques  modiOcations,  oa 
prétendent  quelques  indemnités?  N'est-il  pas 
juste  de  les  entendre,  cotatradictoirement  avec 
ceux  qui  provoquent  le  dessèchement  ?  et  com- 
ment y  parvenir,  saos  une  instraction  préalafiie 
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m,  tout  en  ayant  les  formes  jodiciaires,  ne  con- 
atra  pàs  moins  S  proo'oncër  une.  décision  admi- 
nistrative, qui  ne  peut  être  reodne  qpe  par  le 
Roi? 

Ainsi  tout  se  réduit  sur  l'existence  du  Consejl 
d'Etat,  ii  ce  point  unique.  Le  Roi  est  le  seul  juge 
des  contestations  que  des  lois  existantes,  non 

Îbrogées,  joornellement  exécutées,  ont  ai>pe- 
ées  admipislratives,  ç\  dont  elles  ont  intçi'dîi  la 
connâisfuace  anx  tribunaux:.  U  fait  examiacr  par 
qui  bon  lui  semble,  les  moyens  des  parties  inté- 
ressées, pour  se  mettre  en  ^de  contre  les  sur- 
prises, poor  offrir  à  ses  sujets  uq  remède  contre 
es  erreurs  de  des  mibistr^os,  11  a  créé  le  mudo 
d'examen  qu'il  jugeait  le  plus  propre  à  remplir 
SCS  iotcDiioDS  paternelles;  ce  mode  c'est  la 
réunion  d^honimes  éclairés  qu'jl  a  nommé  con- 
seillers d'Etat  ;  mais  ces  hommes  n'administrent 
point,  ne' décidént'point,  ne  jugent  point:  ils 
offrent  au  Roi  leur  avis,  le  Roi  l'adopte,  si  boit 
lui  semble,  Je  rejette  ou  le  modifie,  comme  bon 
lui  semble:  en  un  mot  ce  qui  est  ordonné  sur 
leur  rapport,  ne  Test  point  par  le  Conseil  d'Btat, 
mats  par  le  Roi. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'une  loi  ne  peut 
et  ne  doit  point  organiser  le  Conseil  d'Ëtat;  et 

3o*au  Roi  seul  appartient  an  droit,  qai  n'est  que 
ans  riDlérftt  de  sa  conscience. 
Rendit  une  loi'pour  organiser  le  Conseil  d*Blal, 
pour  lui  dooner  une  existence  légale,  se  serait 
créer  ou  reconnaître  un  quatrième  pouvoir  poli- 
Uqne;  ce  serait  violer  la  Cbarte  qui  ne  reconnaît 
auprès  du  Roi,  que  les  deux  Chambres. 

Les  observations  des  préopinanta,  sur  les  attri- 
butions du  Conseil  d'Btat.  portent  donc  îi  faux. 
Ce  n'est  point  I&  où  pourrait  se  trouver  la  véri- 
table difoculté.  Elle  consisie  à  savoir  si,  parmi 
les  objets  que  les  lois  actuellement  existantes 
attribuent  a  Tadministration,  il  n'en  est  pas  qu'on 
devrait  restituer  aux  tribunaux.  ' 

Pour  mon  corUnte,  je  le  crois.  Je  pense  que  la 
législation  actuelle  aurait  besoin  d'être  révisée  ; 
mais  c'est  par'des  propositions  qu'il  faut  amener 
cette  amélioration  ;  mais  la  question  d'existence 
du  Conseil  d'Etat  resterait  toujours  eotière;  car, 
lorsqu'on  diminuerait  le  nombre  des  attributions 
administratives,  il  en  resterait  encore  beauc-oup 
que  la  nature  des  choses  ne  permettrait  point  de 
conder  aux  tribunaux  ;  qu'il  faudrait  laisser  au 
jugement  du  Rbi.  L'utilité  d'un  Conseil  d'Etat 
resterait  la  même  pour  tout  ce  qui  serait  encore 
administratif. 

Parmi  les  objets  qu'on  s'est  plaint  de  voir  juger 
adminisirativement,  on  a  cité»  et  selon  moi,  avec 
raison,  le  contentieux  des  domaines  nationaux, 
et  tes  droits  électoraux. 

Mais,  Messieurs,  combien  le  premier  reproche 
est  mal  placé  dans  la  bouche  de  ceux  qui  l  adres- 
sent au  ministère  1 

Oublient-ils  gue  cette  attribution,  contraire 
aux  vrais  principes,  ne  fut  établie  que  pour  sou- 
tenir la  Révolution  dont  les  exigés  révoltaient  tel- 
lëmeot  fimpartiatité  des  tribunaux,  qu'ils  ac- 
cueillaient avec  faveur  les  réclamations  des 
spoliés,  et  prononçaient  la  nullité  des  tentes  qui 
ne  se  troQTaienl  pas  revêtues  des  formes  légales  ? 

Cbaigé  de  celle  loyauté,  le  directoire  executif, 
sur  le  rapport  du  uunistro  de  la  justice,  décida 
par  un  arrelé  du  2  nivôse  an  ti,  que  le  gouver- 
nement éïait  seul  juge  de  ces  matières  ;  il  en 
donnait  pour  motifs  la  crainte  qu'inspiraient  les 
tribunaux  qu'il  appelait  contre-révolutionnaires. 

Bonaparte  conserva  ce  principe  dans  la  loi  de 
venfdse  au  vm.  Cette  loi,  uoo  abrogée,  e*exécu(e 


encore  ;  et  Dieu  sait  si  nous  pouvons  nous  en 
réjouir. 

Je  crois  donc  que  les  tribunaux  devraient  seuls 
connaître  (le  éette  sorte  de  contentieux;  mais 
qu'il  me  soit  permis  d'observer,  sans  intention 
inoflicieuse,  que  si  une  telle  proposition  était 
sortie  du  côté  avec  lequel  j'ai  l'honneur  de  voter, 
on  n'aurait  pas  manqué  de  crier  les  mots  d'^mt- 
gration,  contre-révolutiony  et  autres  semblables 
épi  th  êtes. 

Je  peux  en  dire  autant  (te  rattfit^ution  donnée 
au  Conseil  d'Etat  relativement  aux  qualités  élec- 
torales. S'il  était  permis  dans  une  matière  aussi 
grave  et  toute  politique  d'employer  les  usages  et 
les  termes  du  barreau,  j'oserais  dire  aux  adver- 
saires qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  présenter 
crttc  réclamation.  Je  n'avais  pas  l'honneur  de 
sifigerdans  la  Chambre  lorsque  la  loi  du  S  fé- 
vrier 1817  a  été  rendue  ;  mais  je  suivais  dans  les 
journaux  la  discussion,  et  la  lutte  que  soute- 
naient nos  honorables  amis.  Je  me  souviens  par- 
faitement, comme  vous  pouvez  vous  le  rappeler, 
que  leurs  adversaires  seuls,  c'est-à-dire  ceux  k 
qui  je  réponds  actuellement,  ont  prononcé  l'at* 
tribution  au  Conseil  d'iîtat.  à  l'excliision  des  tri- 
bunaux; au  Conseil  d'Etat  qu'ils  savaient  bien 
être  organisé  par  des  ordonnances,  et  qui  alors 
n'était  pas,  à  ce  qu'il  parait,  l'objet  do  leur  ani- 
madvcrBioo. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  un  Conseil  d  Btat,  comment  !l  doit 
être  organisé,  est  tout  entière  du  domaine  des 
ordonnances  royales  :  qu'elle  ne  peut  biro  la  ma- 
tière d'une  loi.  '  •  ■  < 

Si  }*ai  réussi  à  faire  passer  dans  vos  esprits  la 
conviction  dont  le  mien  est  pénétré,  je  crois  que 
TOUS  rejetterez  l'amendement  proposé,  et  j'T 
conclus.        ■  ' 

(On  réclame  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion.) 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ;  sans  doute  

L'impression  est  ordonnée. 
(On  demande  trrs-vîvement  d!alicr  aux  voix.  — 
M.  Manuel  reparaît  à  la  tribuuo.  --(Ine  vive  op- 

gosition  s'élève  à  droite  — Une  foule  dt  voix  : 
'est  asses  ;  vous  avez  été  entendu  Que  vou- 

lez-Tous  donc  de  plus  ?  Ce  n'est  pas  ménager 

les  moments  de  la  Chambre....) 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. (Vota;  à  gauche  :  lion,  non  ;  laissez  par- 
ler ) 

H'  le  Préaident  consulte  la  Chambre.  —  La 
discussion  est  fermée.  —  M.  Manuel  descend  de 
la  tribune. 

L'ameodemeut  de  U.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

H.  Bogne  de  Faye.  Je  demande  la  parole 

fiour  un  autre  amendement.  Il  y  a  des  conseil- 
ers  d'Btat  qui  sont  directeurs  généraux  et  tou- 
chent de  doubles  traitements  :  vous  avez  sup- 
primé la  relenue  qui  formait  une  économie 
considérable,  il  faut  la  retrouver  ici  en  partie. 
Je  propose  sur  le  chapitré  une  réduction  de 
118.747  francs. 

M .  de  Serre,  garde  de$  sceaux.  Le  préoùnant 
est  tombé  dans  une  erreur  matérielle.  MM.  les 
directeurs  généraux  ont  voix  et  séance  au  Con- 
seil d'Btat,  mais  ils  ne  touchent  aucun  traite- 
ment comme  conseillers  d'Btat.  A  la  vérité,  d'aa- 
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très  conseillers  d'Btat,  membres  d'autres  corpd, 
touchent  des  traitements  dans  ces  deux  corps, 
mais  ils  sont  soumis,  comme  tous  les  antres  fonc- 
tioonaires,  à  la  loi  au  cumul:  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  touchent  que  la  moitié  du  traitement  gui  leur 
est  alloué.  Quant  à  la  quotité  de  ce  traitement, 
lorsqu'on  considère  que  les  coneeillers  d'Btat 
doivent  être  choisis  parmi  les  hommes  qui  ont 
parcouru  toute  la  carrière  soit  administrative, 
soit  politique,  soit  judiciaire,  soit  mfime  mili- 
taire, et  que  le  Roi  trouve  dans  ses  accessoires 
du  ministère  tous  les  secours  de  lumières  désira- 
bles, quand  on  considère  particulièrement  mie 
sons  le  dernier  gouvernement  le  traitement  des 
consallera  d'Blat  était  de  ?5.000  francs,  certes 
personne  ne  trouvera  que  le  traitement  actuel  de 
15,000  francs  soit  exorbitant.  C'est  aussi  le  trai- 
tement des  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  des  comptes  qui  occupent  dans  les 
autres  hiérarchies  des  places  absolument  analo- 
gues. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Le  paragraphe  Conseils  du  Roi,  900,000  francs, 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  Ht  le  parag^iphe  Cour  de 
cassation,  984,300  francs.  Aucun  amendement  n'a 
été  proposé  sur  cet  article. 

La  Chambre  vote  l'article  à  l'unanimité. 

M.  le  Présldeat  lit  l'article  Cour*  et  Tribu- 
noutr,  12  millionB  600,000  francs. 

H.  liiMey  de  Poapléres.  J*ai  une  obser- 
vation à  foire  sur  les  fonds  provenacitdes  vacan- 
ces. Il  est  impossible  que  sur  un  nombre  aussi 
considérable  de  magistrats  qne  le  suppose  un 
iHidget  de  17  millions,  il  y  ait  une  aussi  faible 
somme  que  ccUe  indiquée  comme  provenant  des 
vacances  :  Je  demande  sur  cet  article  une  réduc- 
tion de  110^000  fhmcs. 

H.  de  Serre,  garde  dei  sceaux.  L'observation 
du  préopinant  serait  juste,  et  son  amendement 
pourrait  être  fondé  si  tons  les  traitements  étaient 
portés  en  ptein  dans  le  budget;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi,  il  y  a  longtemps  qu'on  a  observé  qu*il 
avait  des  fonds  de  vacances.  Une  ordonnance 
u  Roi,  de  1814,  décida  que  ces  fonds  de  vacan- 
ces accroîtraient  le  fonds  de  retenue.  Cela  ayant 

Saru  îrrégniier,  il  fut  établi  dans  la  toi  de  Ilnances 
e  1817  que  le  ministre  rendrait  compte  des  va- 
cances et  ferait  connaître  dans  son  bndget  le 
produit  des  vacances  \  mais  en  mémo  temps  on 
estima  par  aperçu  ce  que  pourraient  produire  les 
vacances,  et  Ton  en  nt  déduction  sur  le  budget 
du  ministre.  L'année  dernière,  la  commission  du 
budget  a  proposé  une  diminution  de  50,000  francs 
imputable  sur  le  fonds  des  vacances.  Gomme  il 
ne  dépend  pas  de  moi  d'augmenter  ni  de  dimi- 
nuer la  dépense,  que  je  ne  pourrais  la  diminuer 

S n'en  nuisant  au  service,  c  est-à-dire  en  retar- 
ant trop  les  nominations  aux  places  vacantes, 
je  n'ai  pas  contesté  cette  réduction.  Cependant 
j'aurais  été  fondé  h  le  foire,  car  sur  plusieurs 
points  les  affoires  civUes  augmentent  et  le  gou- 
vernement est  dans  le  cas  d'user  du  droit  qnll  a 
de  créer  des  Chambres  temporaires  pour  vider  les 
arriérés.  J'ai  produit  à  la  commission  les  états  des 
magistrats  existants  et  des  traitements  qui  leur 
sont  assignés.  Peut-être  éprouverai-je  pour  le 
compte  de  l'année  courante  quelques  difficultés 
k  me  renfermer  dans  le  fonds  des  vacances  ;  il 
est  donc  impossible  d'admettre  nue  autre  réduc- 
tion. 


TAURATiOM.       l?  juin  tSM.] 

{L'amendement  est  rejeté  et  l'article  est  adopté.) 

M.  le  Président  lit  et  la  Chambre  adopte 
successivement  les  articles  :  Frais  de  secrétanat, 
80,600  francs.  Fonds  supplémentaire  aux  divers 
ehapitret,  18,600  francs. 

M.  le  Président  lit  l'article  Crédit  orovitoire 
pour  tes  frai*  de  justice  erimineUe,  2,600,000  fr. 

U.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  contre 
cet  article. 

H.  Be^lanln  CWnstnnt.  SAessieurs,  ce  n'est 
pas  sans  inquiétude  qne  je  monte  à  cette  tribune. 
Mon  désir  serait  de  ne  point  mériter  le  rappel  à 
la  question,  et  dans  ma  conviction,  je  ne  dirai 
rien  qui  le  motive.  Hais  depuis  ce  qm  8*est  passé 
dans  la  séance  d'hier,  cette  conviction  me  rassure 
à  peine.  Un  de  mes  honorables  amis  avait  &  vous 
prouver  l'inutilité  d'un  de  nos  ministres.  Ponr  y 
parvenir,  il  devait  nécessairement  examiner  ce 
qu'avait  fait  ce  ministre,  durant  son  administra- 
tion. Il  a  voulu,  en  conséquence,  vous  rappeler 
un  de  ces  actes  les  plus  mémorables,  ou  pour 
mieux  dire  le  seul  acte  mémorable  qui  se  trouve 
dan»  les  annales  de  son  ministère;  cet  acte 
était  une  circulaire.  M.  le  président  loi  a  ob- 
jecté qu'il  s'agismit  d'allouer  180,000  lianes,  et 
non  de  commenter  une  drculalre.  Cependant, 
quand  on  veut  savoir  ce  qu'un  ministre  a  fait, 
en  échange  de  180,000  francs  de  dépense,  et 
quand  ce  ministre  n'a  fait  an  monde  qu'une  dr- 
culaîre,  il  faut  ou  se  taire  on  examiner  c^  acte 
unique.  Mon  honorable  ami  a  pourtant  été  réduit 
à  renoncer  à  cet  examen. 

Uoi,  Messieurs,  je  viens  demander  une  réduc- 
tion sur  le  chapitre  VII  du  budget  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  Ce  chapitre  est  celui  des  frais  de  la 
justice,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police.  Pour  motiver  la  réduction  que 
je  demande,  il  faut  que  j'examine  ce  qui  occa- 
sionne ces  frais.  Me  trouverez-vous  hors  de  la 
question,  si  je  vous  indique  pourquoi  ils  me  pa- 
paraissent  grossis  Inutilement,  CftcbeusHuent, 
lU^alement? 

J'ose  espérer  que  non.  Je  me  flatte  que  H.  le 
président  ne  me  mra  pas^qull  ne  s'agit  que  d'une 
réduction  pécuniaire,  et  que  je  ne  dois  àas  ana- 
lyser les  actes  qui,  a  mes  yeux,  justiflent  cette 
réduction  ;  car  je  le  prierai  d'observer  que  je  la 
demande  précisément  parce  que  nous  ne  devons 
pas  payer  de  tels  actes. 

Au  reste,  pour  mériter  votre  indulgence,  je 
mettrai  dans  mes  réflexions  le  moins  d'idées  gé- 
nérales qu'il  me  sera  possible,  et  j'arriverai  en 
très-peu  de  mots  à  l'application  spéciale. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  indispensable 
que  les  poursuites  du  ministère  public  dirigées 
contre  les  délits  qui  troublent  l'ordre.  J'ai  eu  ré- 
cemment l'occasion  de  déclarer  que  je  re^rdais 
comme  une  prévarication  toute  négligence  dans 
ces  poursuites,  et  ce  que  j'ai  dit  hier  à  un  mi- 
nistre qui  ne  poursuit  jamais  ceux  qu'il  dénonce 
toujours,  je  le  répète  aujourd'hui  comme  prin- 
cipe devant  diriger  la  conduite  du  ministère 
public. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  pour- 
suites intentées  par  lui  sont  la  cause  d'une  partie 
des  frais  portés  clans  le  chapitre  que  nous  discu- 
tons. Si  donc  le  ministère  public  intente  quel- 
quefois des  poursuites  inuules  ou  insconstitn- 
tionnelles,  if  grossit  gratuitement  et  à  tort  des 
frais  qui  sortent  de  la  poche  dus  contribuâtes. 
Ponr  obvier  tout  de  suite  fc  deux  otjectioiii  oa 
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intemiptioiu  qui  ne  menaceet*  Tnae  tirée  de  ce 
qa'ott  oira  que  j'attaque  l'ordre  judiciaire,  l'autre 
motivée  sur  ce  que  ceci  n'est  pas  la  question  ;  je 
rendrai,  quant  à  la  première,  que,  loin  d'alia- 
qoer  les  choses  jugées,  je  leur  rends  hommage 
en  qualifiant  de  poursuites  inutiles  celles  qui 
sont  dirigées  contre  des  prévenus  dont  l'inno- 
cence est  tellement  évidente,  que  les  tribunaux 
ne  balancent  pas  &  les  absoudre;  et  quant  à  la 
seconde,  que  je  sois  bieo  dans  la  question,  car 
les  articles  sur  lesquels  je  demande  une  réduc- 
tion sont  dans  le  chapitre  qui  tous  est  actuelle* 
ment  soumis.  Ce  sont  les  articles  4.  8,  9, 1 1  et  U. 

Je  classe  mes  observations  article  par  article, 
pour  vous  couvaincra  que  je  reste  dans  mon 
siûst. 

'  Je  tiens  teUemeut  k  vous  donna*  cette  convic- 
tion, que  je  me  soumets  &  commencer  pu  Tar- 
ticlc  le  plus  minutieux,  tellement  minutieux,  que 
loa  énoaciation  excitera  vos  murmures;  mais  si 
vous  daignes  m'ëcouter  un  inslaut,  vous  trou- 
vères qu'il  n'est  pas  sans  importance. 
Cet  article  est  l'article  4. 
Hien  de  plus  naturel,  lorsqu'un  procès  impor- 
tant doit  se  juger,  que  de  faire  venir  tous  les 
papiers  et  tontes  les  pièces  qui  peuvent  répandre 
quelque  jour  sur  le?  circonstances  de  l'afTaire. 
Rien  de  plus  naturel  eu  conséquence  que  de  faire 
supportera  la  société  les  frais  du  transport  de 
œs  pièces  nécessaires.  Hais  si  par  hasard  il  en- 
trait dans  le&  hatHtudes  et  les  pratiques  minis- 
lérielles  de  faire  Nisir  à  droite  et  gauche  des 
oorFespondances  pour  y  trouver  la  basedepour- 
suila  iniqnea  et  absuraes,  s'il  enb^t  dans  ces 
babitades  et  dans  ces  pratiques  de  faire  envoyer 
k  nu  mioto^,  à  M.  le  garde  des  sceaux,  par 
exemple,  contre  le  vœu  et  la  lettre  de  lu  loi,  des 
amas  de  pièces  dont  il  n'a  le  droit  de  se  ren- 
dre ni  possesseur  ni  dépositaire;  si  de  la  sorte 
les  frais  de  ces  envois  se  multipliaient  à  l'inliai, 
suivant  le  caprice,  l'esprit  de  vengeance,  tes 
baines  violeotes  ou  puériles  d'un  ministre  et  de 
ses  agents;  si  toutes  ces  manœuvres,  et  par  con- 
séquent tous  les  frais  qu'elles  auraient  occa- 
sionnés, aboutissaient  à  prouver  que  ces  corres- 
pondances étaient  parfaitement  innocentes,  que 
rien  n'autorisait  la  violation  du  secret  des  lettres 
ni  celle  du  domicile,  et  s'il  fallait  enfin,  après 
avoir  commenté,  interprété,  torturé,  mutilé  ces 
correspqDdaaces,  les  rendre  à  ceux  à  qui  on  les 
avait  prises,  vous  conviendrez  que  les  frais  d'en- 
voi seraient  de  Targent  mal  employé.  Eb  bieni 
c'est  ce  qui. arrive.  Je  pourrais  citer  une  foule 
de  bits,  le  n'en  rappellerai  qu*un.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  trouve  convenable,  il  y  a  un  an,  de 
se  foire  adresser  plusieurs  correspondances.  Le 
port  a  dù  être  cher,  car  dans  un  seul  envoi  il  y 
avait  200  lettres  d'une  pari  et  environ  80  de 
Tautre.  On  a  fondé  là-dessus  un  procès  assez  cé-' 
lèbre.  On  a  rédigé  un  acte  d'accusation  où  chaaue 

Jihrase  était  scindée  pour  être  épitoguée  plus 
rnctueusemcnt.  Maigre  ce  beau  travail  les  jurés, 
et  vous  ne  direz  pas  que  je  les  attaque,  je  leur 
reuds  hommage,  les  jurés  ont  déclaré  l'accusa- 
tiiMi  ridicule,  et  il  a  fallu  rendre  les  lettres  dont 
les  contribuables  avaient  payé  l'envoi  et  ont  payé 
le  reuTOi.  Or,  parmi  ces  contribuables  étaient 
les  dloyens  dont  on  avait  violé  le  domicile, 
touillé  les  oaagasins,  parcouru  les  livres  de  com- 
merce, enlevé  les  papiers.  Ils  payent  leur  part 
des  frais  de  ports  des  lettres  et  paquets  :  c'est-âi- 
dire,  qu'ils  payent  pour  avoir  été  vexés. 

Je  passe  à  î'arlicle  9,  intitulé  translation  des 
jvéveDiu.  Aieo  de  plus  Intime,  qae  de  Iraufr- 
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férer  les  prévenus  là  où  la  loi  veut  qn^its  soleot 
jugés.  Mais  si  on  transférait  illégalement,  sous 
de  vains  prétextes,  par  de  honteuses  rnses,-  les 
prévenus  hors  du  ressort  de  leurs  juges  naturels; 
si,  d'après  une  subtile  doctrine  d  accusés  reven- 
diqués, et  en  faussant  le  texte  légal,  on  les  M-^ 
sait  juger  à  50  ou  à  100  lieues  de  leur  domicile, 
et  cela  quand  il  y  a  urgence  d'enlevo-  un  sur- 
veillant incommode,  ou  un  électeur  courageux  ; 
et  si,  pour  résultat,  après  une  translation  coû- 
teuse, il  se  trouvait  constaté  par  jugement  qu'il 
n'y  avait  pas  même  l'ombre  d'une  charge,  ce 
serait  encore  de  l'argent  mal  employé.  Eh  bient 
c'est  ce  qui  arrive. 

Les  prévenus  ainsi  transférés  en  sont  pour  leur 
santé,  leur  temps  ou  leur  fortune;  les  ministres 
n'en  sont  que  pour  la  honte;  mais  le  Trésor  en 
est  pour  les  frais. 

J'en  dis  autant  de  ceux  qu'occasionne  le  voyage 
et  le  séjour  des  témoins.  Rien  de  plus  juste^ 
quand  leur  présence  est  utile,  de  les  appeler,  a 
quelque  distance  qu'ils  se  trouvent,  pour  quils 
déposent  en  faveur,  soit  de  l'ordre  public,  soit 
de  l'innocence;  et  la  société,  qui  profite  toujours 
de  la  découverte  de  la  vérité,  doit  les  indemniser. 
Mais  si  l'on  avait  construit  à  la  main  des  con- 
spirations, si  l'on  avait  élevé  laborieusement  le 
ridicule  cl  coupable  échafaudage,  et  si,  sous  ce 
prétexte,  dans  l'espoir  de  trouver  dans  des  propos 
de  caserne  et  de  café  quelque  ombre  de  délit,  on 
bisait  venir  de  tous  les  points  du  royaftme  150 
ou  200  témoins,  ces  frais  ne  seraîent-ifs  pas  durs 
à  payer  pour  les  contribuables? 

Il  en  est  de  môme  de  l'article  14,  transporis 
dos  magistrats  pour  Tinstmction.  Là  où  la  loi 
prescrit  l'envoi  de  ces  ibagistrats,  rien  déplus 
naturel  que  d'en  faire  supporter  les  frais  par  le 
Trésor.  Mais  je  désirerais  savoir  si  ces  frais  ne 
sont  pas  grossis  par  l'envoi  de  certains  agents, 
d'abord  sans  mission,  et  que  M.  le  garde  des 
sceaux  prend  ensuite  sons  son  égide,  lorsque 
leur  illégalité  a  besoin  d'être  régularisée.  Je  sais 
des  faits  pareils;  je  connais  tel  agent  dép^hé  en 
poste  par  la  police  d'abord  déployant,  dans  cette 
mission  extra-légale,  l'insolence  d'un  subalterne 
et  la  curiosité  d'un  espion,  dëcacljelant  les  lettres, 
fouillant  les  papiers,  msuUantà  ceux  qu'il  vexait; 
puis,  au  moment  où  l'on  a  craint  une  découverte, 
on  a  dit  tout  à  coup  qu'il  avait  été  envoyé  parla 
justice  pour  seconder  l'instruction. 

Sans  doute  ces  frais  de  poste  ont  été  payés  ; 
sont-ils  compris  dans  l'article  14  ?  L'a-t-on  re- 

Î;ardé  comme  un  des  magistrats  dont  nous  voyons 
es  frais  de  transports?  C'est  encore  de  Farigent 
perdu,  car  le  résultat  du  transport  a  été,  il  est 
vrai,  la  poursuite  de  deux  citoyens,  la  détention 
de  l'un  pendant  onze  mois  dans  une  prison  in- 
salubre, où  il  est  presque  mort,  et  ennn  l'abso- 
lution solennelle  de  tous  deux. 

Si  c'est  bour  cela  que  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  des  fonds,  mon  devoir  est  de  les  lui 
refuser. 

Je  propose  donc  une  réduction  sur  ce  chapitre, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  Constitutionnel  que 
nous  possédions  de  mettre  un  terme  à  ces  abus, 
ou  d'obtenir  de  M.  le  ministre  des  éclaircisse- 
ments qui  déchirent  le  voile  dont  l'iniquité  se 
couvre.  Si  nous  pouvions,  comme  en  Angleterre, 
demander  une  eoquêtc,  je  préférerais  cette  mar- 
che ;  mais  cette  voie  nous  est  interdite. 

Gomme  M-'Iegarde  des  sceaux  a  jugé  à  propos 
de  confondre  dims  ce  chapitre,  des  objets  de 
nature  très-différente,  le  montant  de  la  réauctiou 
est  difQcile  à  fixer.  Néanmoins,  les  quatre,  arti- 
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des  en  question  et  nn  5*,  dont  le  titre  vagiie, 
éventa  extrMrdinAtres,  peut  cacher  des  abus 
non  moins  grande,  formant  ensemble  presifue  le 
tiers  du  chapitre,  je  ne  crois  pas  qne  la  réduction 
de  300,000  francs  soit  trop  forte. 

La  justice  n'en  souffrira  point,  et  la  liberté  y 
oagnera,  comme  le  Trône  et  le  Trésor.  La  justice 
n'en  sonffrira  point,  car  il  n'y  aurait  pas  eu  dom- 
mage, mais  profit  pour  la  justice,  si  Je  ne  sais 

Êombien  de  procès  intentés  «ans  raison  par  le 
linistére  public  qui  y  a  succombé,  n'avaient  pas 
arraciiô  des  citoyens  a  leurs  fàmilles,  des  écri- 
vSiibs  è.  leurs  travaux,  des  hommes  industrieux 
à  leurs  spéculations.  La  liberté  y  gagnera,  car 
on  vexera  moins  quand  les  fonds  qu  on  emploie 
h.  vexer  seront  diminués.  Le  Trône  constitutionnel 
en  sera  plus  cher  au  peuple .  car  si  Ton  trouve 
sous  la  Charte  garantie  entière,  on  repoussera 
tout  ce  qui  Tébranlerait  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  Le  Trésor  enfin  ne  supportera  plus  les 
frais  de  l'esprit  d'animosité,  de  pereécution  cl  de 
vengeance   (Voûb  à  gauche:  Appuyé,  ap- 
puyé ) 

(H.  le  garde  des  sceaux  se  lève  pour  répon- 
dre —  Une  voix  ge'nérale  s'élève  au  centre  el  à 

droite:  Non,  non,  cela  est  inutile  Tout  cela 

était  personnel         Aux  voix,  aux  voix  

—  H.  le  garde  des  sceaux  reste  quelque  temps 
levé  — Les  cris:  Aux  vota;,  recommencent.... 

—  It  se  ussied.) 

(L'amendement  de  H.  Benjamin  Constant  est 
rejeté.) 

X.  Caiimlr  Péri«r.  Je  demande  la  parole 
sur  l'article,  et  je  n'en  parlerai  que  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  et  de  la  comptabilité,  quoique  ce- 
pendant depuis  hier  il  paraisse  que  les  frais  de 
justice  criminelle  doivent  bientôt  nous  regarder 
personnellement....  (On  ril  beaucoup  à  droite.... 
— Foia;àgauche:Qu'ya-t-iL,donc  là  de  risihle?.... 
L'accusation  n'a-t-eile  pas  été  entendue?....) 
Hais  ici,  Messieurs,  appelés  h  discuter  les  inté- 
rêts généraux,  fermement  attachés  h  nous  main- 
tenir dans  la  règle  Invariable  de  nos  devoirs, 
nous  continuerons  k  les  remplir  gelon  notre  con- 
science, et  nous  attendrons  avec  calma  le  mo- 
ment ou  sera  devenue  entière  la  conviction  du 
ministre  quiaditqu'il  n'avait  pas  encore  de  preu- 
ves contre  nous. .  •  •  (Voix  à  aroUe:  IL  n'a  pas  dit 
«Morf....  Ne  supposez  rien....  —  ilf.  (e  garde  des 
eeeauBB  de  ta  place  :  Je  n'ai  pas  dit  encore,  ce  mot 
dénaturerait  ma  pensée.)  Je  ne  traite  l'article  que 
BOUS  le  rapport  oc  l'ordre  et  de  l'économie.  On 
nous  présente  ici  une  dépense  en  masse.  Cepen- 
dant toute  dépense  se  compose  d'éléments  divers 
qu'il  faut  connaître  ainsi  que  leur  montant. 
Avant  1819,  on  ne  demandait  pour  les  frais  de 
justice  crimioelle  que  2  millions.  Aujourd'hui  on 
en  demande  davantage,  et  le  surcroît  de  dépense 
n'est  pas  plus  motivé  que  l'emploi  n'en  est  in- 
diqué. 

■  A  l'avenir  les  sommes  destinées  aux  frais  de 
justice  criminelle  ne  seront  pas  appréciées  en 
masse,  mais  d'après  les  numéros  d'indications  et 
de  chapitres.  > 

«  A  l'avenir,  en  présentant  son  budget,  le  mi- 
nistre de  la  justice  sera  tenu  de  présenter  un  ta- 
bleau sommaire  divisé  par  départements,  des 
jugements  rendus  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle ;  en  séparant  les  jugements  rendus 
pour  délits  politiques.  * 

(Cette  partie  de  ramendement  Mt  élever  des 
murmures.) 
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H.  le  PréMcat.' Je  dois  fàlre  observer  qne 

les  articles  ne  pourraient  être  considérés  que 
comme  additionnels  au  projet  de  loi,  et  ne  peu* 
vent  trouver  lenr  place  dans  un  chapitre  dwlo* 
cation  de  fonds. 

M.  le  eoBite  Bengnot.  L'orateur  tombe  dans 
une  erreur  qui  ne  peut  échapper  à  vos  esprits.  Il 
ne  distingue  pas  ici  une  dépense  tout  éventuelle, 
et  un  crédit  nécessairement  provisoire  d'une  dé- 
pense fixe  et  déterminée,  il  ne  s'agit  ici  qne 
d'une  évaluation:  il  vous  sera  rendu  compte  de 
la  somme  dépensée  sur  ce  crédit.  Le  chapitre  peut 
ne  pas  être  divisé  autrement  qu'il  ne  l'est  dans 
les  états  présentés.  On  désigne  les  divers  articles 
de  dépenses  ;  mais  on  n'établit  pas  les  sommes, 
pu-ce  qu'en  e^et  on  ne  peut  les  établir,  puis- 
qu'on ne  peut  savoir  à  l'avance  quels  seront,  dans 
nue  année  qui  va  s'ouvrir,  les  frais  de  justice 
CTiminellc.  Que  les  frais  soient  plus  ou  moins 
considérables,  il  n'importe,  vous  ne  votes 
qu'une  évaluation  ;  qu'elle  soit  trop  élevée  ou 
qu'elle  le  soit  trop  peu,  il  n'importe  encore, 
puisqu'on  rend  compte  de  l'emploi  du  crédit, 
suivant  les  dépenses  qui  ont  été  effectuées. 
chapitre  n'est  ici  que  pour  ordre  et  pour  mé- 
moire, et  c'est  â  la  discussion  des  comptes  seu- 
lement qu'il  peut  être  vérifié  et  réglé  avec  les 
autres  dépenses  de  l'Etat.  I^s  détails  de  ces  dé- 
penses sont  vérifiés  sur  pièces  à  la  Cour  des 
comptes,  sur  les  états  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment qui  les  acquitte.  On  vous  donnerait  ici  tous 
les  détails  demandés,  que  vous  n'y  gagnerez  abso- 
lument rien,  puisque  le  tout  est  éveotud.  La  dis- 
position additionnelle  est  donc  inutile  et  inad- 
missible. 

M.  Boi^ne  de  Faye.  L'évaluation  et  l'aperçu 
présentés  seront  toujours  inexacts;  la  somme  est 
toujours  dépassée.  Cette  année,  on  demande 

2,0U0,600  francs,  et  il  est  &  présumer  (Les 

murmures  et  Vagilation  de  ta  Chambre  empêchent 
t*orateur  d'être  entendu.) 

(M.  le  ministre  des  finances  se  lève  et  s'avance 

vers  la  tribune. .. .  —  On  s'écrie  :  A^on,  non  

Cela  est  inutile  ;  aux  tjotcr,) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Cmlmlr  Périer.  Il  est  bien  entendu  que 
je  pourrai  reproduire  mon  amendement  comme 

additionnel  au  projet. 

M.  le  Président  fait  use  réponse  affirma- 
tive. 

H.  le  Président  lit  le  chapitre  Hinistërb 

DES  AFPAIRIIS  ÉTRANGÈRES.  —  7,870,000  ftaUCS. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Labbey  de  Pompières  a 
'proposé  une  réduction  de  750,000  francs. 
U.  Bignon  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  Bignon.  Messieurs,  depuis  quatre  ans  que 

j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre,  une 
fausse  dC'licatesse  m'a  empêché  de  prendre  la 

Ïtarole  sur  les  dépenses  du  département  des  aî- 
aires  étrangères.  Attaché  pendant  vingt  ans  à  ce 
déparlement,  il  me  semble  pénible  de  paraître 
me  prévaloir,  ce  que  je  ne  ferai  pas,  de  mes  no- 
tions antérieures,  pour  me  constituer  dans  une 
sorte  d'hostilité  envers  les  Iiommes  qui,  depuis 
la  Restauration,  exploitent  les  diverses  parties  de 
ce  département,  soit  à  leur  profit,  soit  involon- 
tairement, sans  doute,  au  profit  des  puissances 
étoangères,  mais  frés-peu  au  profit  de  la  France  
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(Dt  vtûtenti  murmura  interrompent  —  Quel- 

Îucs  voix  :  k  l'ordre  C'est  outrager  les  agents 
u  Roi.) 


que 

biUté  d'une  aaaêlîoràtion  graduelle  qui 
rigé  les  abus  saos  éclat,  et  fdit  de  cette  branche 
de  service  un  îustrumeot  utile  de  la  grandeur  et 
de  la  supériorité  nalionale.  Au  point  où  noua 
sommes  arrivés^  quand  le  mal  domestique  peut 
encore  s'agnaver  de  la  complic^oo  du  mal  pro- 
duit par  laausse  direction  de  nos  afTaires  au 
dehors,  il  n'est  plus  de  coosidérutions  qui  doivent 

BOUS  condamner  au  silence  {VotoB à  droite  : 

Alors  TOUS  nous  direz  votre  secret  Rcoatons, 

£C0nUH18  —  OnriU) 

Le  d^artement  des  affaires  étrantières,  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  branches  de  service, 
ae  présente  sous  deux  points  de  vue,  comme  adz 
mioistration  dispendieuse,  et  comme  adminis- 
tration productive.  Toute  dépense  de  l'Btat  doit 
tl'Blat  un  produit  matériel  ou  moral.  Ainsi,  pour 
prix  des  sommes  qui  leur  sont  consacrées,  la 
justice  assure  l'ordre  intérieur,  la  religion  for- 
tifie du  cri  de  la  conscience  la  terreur  salutaire 
de  la  loi.  (Sensation,)  De  même  le  département 
des  adirés  étrangères,  en  échange  des  fonds  qui 
lui  sont  aiïectés,  doit  à  l'fitat  sûreté,  iodépen- 
dance,  accroissement  ou  du  moins  maintieii  de 
sa  puissance  et  de  sa  force,  surtout  accroisse- 
Eoent,  ou  du  moins  maintien  de  sa  considéra- 
tion et  de  sa  dignité^ 

Dans  les  questions  accidentelles,  qui  jusqu'à 
ce  jour  vous  ont  donné  Heu  de  touf^er  quelque 
point  de  politique  générale,  on  a  eu  soin  d'é- 
tonffer  notre  voix,  mais  en  reconnaissant  que  la 
Eiculté  d'examiner  ces  sortes  de  questions  ne 
pourrait  nous  être  refusée  dans  la  discussion  du 
budget.  UU-  les  ministres  eux-mêmes  ont  bien 
Toolu  nous  en  donner  l'assurance.  Sans  admettre 
arec  eux  qu'en  aucun  temps  on  ait  été  fondé  à 
nous  priver  de  ce  droit,  aujourd'hui  qu'il  n'est 
point  contesté,  j'en  userai,  je  n'en  abuserai  pas. 

Nous  avons  donc  à  examiner  d'abord  si  les 
fonds  assignés  à  ce  département  sont  appliqués  h 
leur  destination  véritable  et  distribués  avec  une 
sage  économie;  en  second  lieu,  si  l'objet  de  la 
dépense  est  rempli.  Sous  le  premier  rapport, 
iltfsienrs,  il  vous  sera  facile  de  reconnaître  que 
la  gestion  financière  de  ce  département  est  abu- 
lÏTe  et  vicieuse.  Sous  le  second,  il  ne  sera  pas 
moins  aisé  d'établir  que  la  direction  donnée  anx 
affoires  delà  France  an  dehors,  n'est  conforme 
ni  à  l'intérêt  de  l'Btat,  ni  à  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  maison  régnante. 

Je  dis  d'abord  que  l'administration  des  fonds 
attachés  an  département  des  araires  étrangères 
est  vicieuse  et  abusive.  Si  le  laconisme  est  un 
mérite  dans  les  questions  de  finances,  le  minis- 
tère peut  se  flatter  d'avoir  ce  mérite  à.  un  haut 
degré  en  ce  qui  concerne  le  département  des 
affaires  éti^ëres.  Ce  déparlement,  en  effet,  n'oc- 
cupe pas  plus  de  vio^t  lignes  dans  les  rapporta 
réunis  de  M.  le  ministre  des  finances  au  Roi,  et 
de  la  commission  à  la  Chambre. 

Le  chapitre  premier,  relatif  au  service  defin- 
térienr.  s  élève  à  une  somme  de  740,000  francs  ; 
SOT  cette  somme.  380.000  fhmcs  sont  affectés  aux 
traitements  des  bureaux.  Dans  la  fotale  époque 
où  nous  sommes,  on  doit  craindre,  en  relevant 
n  abos,  d'tee  l'occasion  d'injustices  nouvelles. 
Qui  sait  ai  Ja  moindre  remarque  sur  ce  point  ne 
derimdrait  pas  ao  arrêt  d'ocpulaon  précisément 
pew  les  empioyte  qai  tendent  ou  sont  en  état  de 


rendre  les  services  tes  pins  réels  !  Je  crains 
même  de  reprocher  au  ministère  de  n'avoir  pas 
réduit  le  nombre  des  employés  de  l'intérieur,  en 
donnant  à  une  partie  d'entre  eux  les  places  va- 
cantes à  la  suite  des  missions  politiques  ou  dans 
les  consulats.  Les  derniers  rangs  comme  les  pre- 
miers, les  consulats  comme  les  ambassades  ont 
été  envahis  par  des  hommes  tombC's  on  nu  sait 
d'où,  et  dont  qurlques-uns  ont  depuis  trop 
prouvé  par  leurs  actes  que  ce  n'était  pas  la 
France  qu'ils  étaient  accoutumés  à  servir.  (Mur- 
mur»  à  droite.) 

C'est  surtout  dans  le  chapitre  II  que  fièrent  les 
nouveaux  venus,  et,  en  effet,  ils  méritaient  bien 
la  préférence.  Ce  chapitre,  qui  s'élève  à  5,630,000 
francs,  dépasse  de  300,000  francs  celui  de  l'année 
dernière. 

Parmi  les  dépenses  nouvelles  qu'on  nous  in- 
dique, on  doit  s'étonner  de  n'en  voir  figurer  au- 
cune qui  ait  pour  objet  d'ouvrir  des  débouchés  k 
notre  commerce  dans  [es  provinces  espagnoles 
de  l'Amérique  qui  se  sont  déclarées  indépen- 
dantes. 

Ce  qui  regarde  l'augmentation  pour  la  dépense 
des  courriers  ne  rencontrera  pas,  je  l'imagine, 
beaucoup  d'opposition.  Le  ministère  a  trouvé 
d'avance  un  bon  moyen  pour  vous  rendre  faciles 
sur  cet  article.  Si  les  150,000  francs  votés,  l'an 
dernier,  pour  ce  service,  y  ont  été  réellement 
appliqués,  il  est  bien  démontré  que  la*  somme 
était  insufOsantef  puisque  nous  avons  vu  la  rareté 
et  métOfi  l'absence  des  courriers  français  com- 
promettre la  fortune  de  nos  capitalistes,  tandis 
que  les  capitalistes  étrangers  établis  ii  Paris, 
mieux  avertis  par  les  courriers  plus  fréquents 
de  leurs  ambassadeurs,  profitaient  de  rienorauce 
où  nous  étions  sur  les  événements,  et  s^nrichis- 
saient  de  nos  pertes. 

Quant  à  l'augmentation  de  certains  traitements 
diplomatiques,  il  se  peut  assurément  que.  par 
suite  d'une  distribution  mal  faite,  il  y  oit  des 
missions  dont  le  traitement  pécuniaire  soit  insuf- 
fisant ;  mais  en  ma^se,  la  somme  totale  accordée 
au  ministère  est  plus  que  proportionnée  aux  be- 
soins, puisqu'elle  est  supérieure  à  celle  qui  était 
dépensée  par  le  dernier  gouvernement. 

L'article  de  5,630,000  francs  renferme  les  dé- 
penses du  ministère  pour  traitements  d'activité 
et  dUnactivité.  D^prës  une  Irà  antérieure,  les 
traitements  d'inactivité  figurent  pour  200,000  fr. 
dans  ce  total.  Cette  somme  de  200,000  francs  qui 
n'est  pas  un  point  important  comme  dépense  est 
peut-être  un  des  plus  impor^nts  comme  ques- 
tion de  justice  et  d  équité. 

On  a  dit,  Messieurs,  que  l'un  des  principaux 
avantages  de  la  Constitution  anglaise,  est  que 
tous  les  intérêts  s'y  trouvent  représentés.  Je 
viens  vous  parler  d'un  intérêt  que  je  représente, 
dont  je  me  suis  abstenu  jusqu'à  présent  de  pren- 
dre la  défense  h  cette  tribune,  précisément  parce 
qu'il  est  aussi  le  mien,  mais  que  ]e  ne  puis  pas 
abandonner  plus  longtemps  sans  manquer  à  mon 
devoir  envers  les  autres  serviteurs  de  l'iîtat  qui 
sont  dans  la  même  position  que  moi. 

Bo  1818,  la  Chambre,  distinguant  des  autres 
départements  celui  des  affaires  étrangères,  dis- 
tinction qui  d'aillears  a  existé  de  tous  les  temps, 
admit  pour  ce  ministère  rétablissement  d'un  trai- 
tement d'inactivité  en  faveur  de  ceux  des  agents 
consulaires  et  politiques  qui,  par  force  majeure 
ou  par  des  circonslances  fortuites,  se  trouvaient 
alors  et  se  trouveraient  plus  tard  déplacés  des 
fonctiouB  qu'ils  auraient  remplies.  Elle  affecta 
une  somme  de  200,000  francs  &  cette  destiaràon. 
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Le  tableau  de  l'emploi  de  cette  somme  devrait 
naturellement  être  tous  les  ans  imprimé  et  dis- 
tribué aux  Chambres.  Ce  ue  fut  qu'avec  beau- 
coup de  peine  que  l'an  dernier  la  commission  du 
budget  en  obtint  la  communication- 

Pour  vous  en  donner,  Messieurs,  une  connais- 
sance sommaire,  il  suffit  de  vous  dire  que  ces 
^J.UOO  francs  annuels  sont,  en  grande  partie,  dis- 
tribués en  pensions  de  10,  12,  15,000  fhiaes  et 
plus,  entre  des  hommes  fort  estimables  sans 
doute,  mus  auxquels  ils  n'étaient  point  destinés 
par  la  loi. 

On  se  récrie  lorsqu'il  nous  arrive  de  prétendre 

Sa'il  y  a  deux  nations  en  France.  Nous  pouvons 
ire  avec  vérité  qu'il  y  en  a  deux  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Tout  dans  ce  dé- 
partement est  pour  les  hommes  qui  ont  compté 

auelques  mois  de  service  avant  la  Révolution  ou 
epuis  1815,  tandis  que  les  services  rendus  dans 
l'intervalle  de  ces  deux  époques  sont  méconnus, 
éconduits  et  privés,  soit  de  la  pension  duc  à 
l'agent  qui  ne  peut  plus  servir,  soit  du  traite- 
ment d'inactivité  dû  à  l'agent  qui  peut  servir 
encore. 

Mais,  nous  diront  MH.  les  ministres,  si  nous 
ne  vous  donnons  pas  de  traitement  intérimaire, 
c'est  que  nous  vous  regardons  comme  ne  devant 
plus  »re  employés,  ni  vous,  ni  un  certain  nom- 
OK  de  vos  collègues  de  la  même  date.  Pour  mon 
compte  je  leur  répondrai  :  Appelé  par  plusieurs 
départements  à  défendre  ici  les  intérêts  natio- 
naux, je  suis  plus  fier  et  plus  jaloux  des  suffra- 

§88  de  mes  concitoyens  que  de  toutes  les  faveurs 
u  pouvoir  (Mouvements  au  centre)\  mais,  soit 
pour  ce  qui  me  concerne,  soit  pour  ce  qui  re- 
garde les  autres  agents  politiques,  de  quel  droit, 
vous,  ministres  d  un  jour,  vous  permettez-vous 
de  prononcer  que  des  Français  qui  ont  longtemps 
et  nonorablement  servi  rËtat,  sont  désormais 
frappés  d'incapacité  et  inhabiles  à  le  servir  de 
nouveau?  Où  est  la  loi  qui  a  porté  cette  exclu- 
sion contre  une  classe  de  personnes,  contre  un 
seul  iodivida? 

Ce  ne  sm  pas  sans  fruit  que  j'aurai  traité  de- 
vant vous,  Messieurs,  cette  question  particulière 
ï,  une  classe  d'agents,  si  par  là  je  coutribue  à 
foire  appeler  l'attention  de  la  puissance  législa- 
tive sur  la  question  générale  des  pensions,  ques- 
tion sur  laquelle  il  n'existe  point  de  règles  nxes, 
et  qui  offre  une  bigarrure  choquante  d'usages 
opposés  entre  eux  dans  les  divers  ministères. 

N'est-il  pas  en  effet  révoltant  que  des  employés 
de  certaines  administrations,  après  dix  ou  douze 
ans  d'activité,  jouissent  de  pensions  assez  consi- 
dérables, tandis  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères  laisse  sans  pension  ni  traitement  d'i- 
nactivité des  agents  qui  comptent  vingt  années 
et  plus  de  service  dans  les  ditTérents  grades  et 
même  dans  les  f^des  élevés  de  la  diplomatie  ; 
tandis  que  le  ministère  de  la  justice,  par  exem- 
ple, laisse  également,  sans  ancnaesOTte  de  pen- 
sion, après  vingt-huit  uis  de  fonctions  judiciai- 
res, des  hommes  qui  honoraient  la  magistrature, 
des  hommes  que  nul  de  vous,  quelles  que  soient 
vos  opinions  politiques,  ne  récuserait  pour  juges, 
des  hommes  qu'on  a  pu  dépouiller  de  leur  titre; 
mais  que  nulle  puissance  humaine  ne  pourrait 
dépouiller  de  l'estime  publique?  Et  à  la  téte  de 
ces  hommes,  Messieurs,  vous  avez  tous  nommé, 
la  France  entière  nommera  avcovous  notre  digne 
collègue,  M.  Dupont  (de  l'Eure).  (Voix  à  gauche: 
ïrès-bien,  U:èa-bien.  —  M.  Dupont  (de  l'Eure)  fait 
un  geste  qui  annonce  de  l'ètonnement  et  de  la 
répugnance  à  s'être  entendu  nommer.) 


Si,  en  défendant  la  cause  des  fonctionnaires 
publics  injustement  dépouillés  de  leurs  droits,  et 
particulièrement  celle  des  agents  politiques  ou 
consulaires,  je  parais  défendre  aussi  la  mienne, 
la  France  a  déjà  vu  et  elle  continuera  de  voir  par 
notre  conduite,  car  nous  sommes  ici  plusieurs 
dans  la  même  position,  que  jamais  des  considé- 
rations d'intérêt  personnel  n'ont  inQuè  et  n'influe- 
ront sur  notre  langage  et  sur  notre  vote  dans 
cette  Chambre. 

Il  est  bon  que  la  France  apprenne  à  nous  juger 
tous  et  à  nous  connaître;  il  est  bon  que  la  France 
sache  quels  sont  les  hommes  qui  travaillent  ponr 
eux-mêmes,  et  ceux  qui  travaillent  pour  elle;  il 
est  bon  que  la  France  sache  quels  sont  ceux  qui 
sacrifient  pour  elle,  non-seulement  ce  qu'ils  au- 
raient pu  espérer  dans  l'avenir  et  obtenir  dans, le 
présent,  mais  ce  qu'ils  perdent  pour  elle  de  leurs 
droits  acquis  dans  le  passé.  Enfin,  lorsque  cha- 
que jour  les  noms  de  factieux  et  de  conspirateurs 
nous  sont  prodigués  pour  récompense  de  notre 
dévouement  à  défendre  les  libertés  publiques,  il 
est  bon  que  la  France  sache  à  quel  prix  nous 
achetons  ces  glorieuses  injures.  (Amétions  à 
gauche.) 

Je  vais.  Messieurs,  loucher  une  corde  qui  n'est 
pas  moins  délicate,  en  parlant  des  5,6^,000  francs 
appliqués  au  traitement  d'activité  et  antres  frais 
des  agents  diplomatiques  ot  consulaires. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'attaquer  le  caractère 
personnel  de  qui  que  ce  soit;  mais  on  peut  très- 
bien  être  homme  d'honneur  comme  particulier, 
et  fonctionnaire  peu  utile  on  même  dangereux. 
Supposons  un  ambassadeur  qui  ue  voit  I  intérêt 
de  l'Etat  que  dans  celui  de  la  i>ropriét6  foncière  : 
que  deviendront  dans  ses  mains  tes  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie?  Supposons  un  autre 
agent  qui  partage  les  sentiments  exprimés  à 
cette  tribune  par  plusieurs  de  nos  collègues  dans 
la  discussion  sur  le  domaine  extraordinaire  : 
croyez-vous  que  les  réclamations  des  donataires 
auprès  des  cabinets  étrangers  doivent  trouver  en 
lui  un  sèle  bien  vif  et  une  ardente  protection  ? 
Vous  sentez,  Me^ienrs,  que  ces  suppositions 
pourraient  être  portées  beaucoup  plus  foin. 

Je  ne  ferai  pas  l'observation  que  de  tous  les 
agents  employés  dans  les  vingt  dernières  années, 
il  n'y  en  a  qu  un  très-petit  nombre  qui  ait  conti- 
nué à  l'être,  et  encore  il  semble  que  ceux-ci 
aient  dû  leur  conservation  ou  même  leur  avan- 
cement à  l'adresse  qu'ils  ont  eue  de  s'affubler 
bien  vite,  à  tort  ou  à  raison,  des  titres  de  marquis 
et  de  comtes.  (On  rit  à  droite. —if.  de  Puymau' 
rin:  Très-bien  Monsieur  le  baron. ..)U  est  trop  bien 
démontré  à  l'Europe  qu'en  fait  de  talents,  d'habi- 
leté et  d'instruction  entre  un  gentilhomme  et  un 
plébéien,  il  y  a  en  faveur  du  gentilhomme  vingt 
chances  cmtre  une.  il  a  été  démontré  par  trente 
années  d'expérience,  qu'en  mettant  à  part  ce  qui 
appartenait  &  l'ordre  nobiliaire  avant  1789,  le 
reste  de  la  nation  française  est  une  classe  igno- 
rante, sans  lettres,  qm  par  conséquent  ne  peut- 
être  appelée  à  défendre  les  intérêts  du  pays  au- 
près des  gouvernements  étrangers.  Le  tort  appai^ 
tient  à  la  nation,  et  nullement  aux  ministres; 
aussi,  je  suis  loin  de  leur  faire  un  crime  de  con- 
sidérer cette  nation  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Mais  si,  par  hasard,  il  arrivait  que  cette  popu- 
lation barbare  vint  h  se  civiliser  ;  s'il  arrivait  que 
ce  tiers-état  de  la  France,  qui  pourtant  n'est  pas 
trop  à  dédaigner,  du  moins  par  son  nombre,  vint 
à  se  dégrossir  un  peu,  et  à  produire  avec  le 
temps,  quelques  hommes  un  peu  moins  incultes 
que  la  génération  actuelle,  je  dirais  &  MM.  les 
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mioiBlres  que  la  France  est  aujourd'hui  à  peu 
près  le  Beuf  pays  de  l'Europe  qui,  dans  la  diplo- 
matie, tienne  compte  de  la  naissance  au  lieu  de 
tenir  compte  du  mérite;  je  leur  dirais  qu'en  1802 
et  1803,  les  mioîstres  d'Angleterre  et  de  Russie  à 
Berlin.  MN.  Jackson  et  dMopéus,  et  plusieurs 
autres  asents  accrédités  auprès  de  cette  même 
cour ,  n  ëlaieot  pas  plus  gentilshommes  que  le 
chargé  d'affaires  de  France  qui  s'y  trouvait  à 
celte  époque.  {Voito  à  droite:  Hais  tous,  c'est 
bien  différent....  tous  êtes  baron),  et  que  proba- 
blement les  afTaires  de  ces  divers  pays  n  en  al- 
laient pas  plus  mal. 

Qui  ne  sait  qu'aujourd'hui  même,  en  plus  d'une 
capitale,  et  pwt-être  même  à  Paris,  les  agents 
français  ont  souvent  à  traiter  avec  des  étrangers 
dont  les  noms  ne  sont  guère  historiques,  et  que 
cela  malheureusement  o  empêche  pas  que  le  coté 
défavorable  et  quelquefois  ridicule  de  la  négo- 
ciation ne  soit  pour  notre  diplomatie. 

Ces  considérations  que  je  soumets  au  ministère, 
je  ne  les  lui  présente  point  dans  le  but  d'une  ap- 

Slicalion  actuelle  ;  tout  ce  que  nous  lui  deman- 
ODs,  c^est  que  sa  diplomatie,  qui  cependant  est  si 
peu  de  chose,  soit  réduite  à  être  moins  encore; 
c'est  qnil  la  rende  tellement  nulle,  qu'elle  ne 
fuse  pas  même  sentir  son  existence. 

Noos  serions  trop  heureux  que  les  missions 
diplomatiques  n'eussent  été  que  des  bénéfices 
simples,  qui  n'eussent  point  exigé  la  résidence 
dn  titulaire. 

Si  tel  ambassadeur  avait  dépensé  à  Paris  les 
fonds  destinés  A  son  ambassade,  la  France  n'au- 
rait pas  en  à  s'indigner  de  la  conclusion  d'un 
concordat  qui  n'a  été  nouvellement  ressuscité 
que  pour  devenir  plus  odieux  encore.  Si  tel  autre 
ambassadeur  eût  de  même  consommé  à  Paris  le 
traitement  assigné  pour  sa  mission,  le  commerce 
du  midi  de  la  France  n'aurait  pas  eu  à  s'affliger 
de  voir  inopinément  anéantir  ces  anciennes  ca- 
pitulations, possessions  de  plusieurs  siècles, 
qui  donnaient  aox  Français,  dans  l'empire 
ottoman,  des  aranta^  «eentiels  sur  la  plu- 
part des  autres  nations  européennes.  Enlln,  si 
trois  ambassadeurs  n'avaient  pas  été  renvoyés 
à  Troppaa  et  à  Laybach,  la  France  n'aurait 
pas  6Q  la  douleur  de  voir  son  nom  inscrit  dans 
le  manifeste  d'une  guerre  doot  le  résultat  a  été 
d'amener  l'Autriche  sur  notre  frontière.  iVoiœà 
droite  :  N'attaquez  pas  l'autorité  du  Roi....  N'cst- 
elle  pas  entière  stir  les  relations  extérieures?..  .) 

Quant  aux  700,000  francs  affectés  aux  dépen- 
ses secrètes,  il  serait  digne  de  vous  de  réduire 
cette  dépense  &  un  tel  degré,  qu'elle  ne  fût  plus 
(«nsidéree  comme  un  moyen  possible  de  corrup- 
tion. 

Vons  le  savez,  il  en  est  et  il  en  a  été.  sous  tous 
les  régîmes,  des  fonds  secrets  affaires  étran- 
gères comme  de  ceux  de  la  police.  C'est  un  ex- 
pédient pour  créer  des  pensions  sans  publicité  : 
c'est  une  sorte  de  livre  rouge  sur  lequel  b  f!a- 
vetir  assigne  des  gratifications  rarement  avoué» 
par  la  justice.  Hais  quand  même  cette  distraction 
ne  serait  pas  à  craindre,  la  somme  que  l'on  de- 
mande devrait  être  refusée  encore,  au  moins 
dans  sa  totalité;  car  lorsque  la  France  a  si  peu 
de  motifs  de  s'applaudir  du  résultai  des  dépenses 
dont  l'objet  est  connu,  il  lui  est  bien  permis  de 
n'avoir  pas  une  confiance  aveugle  dans  l'usage 
que  l'on  ^it  des  fonds  destinés  k  des  dépenses 
secrètes.  (Nouveauai  murmures.) 

Sans  pousser  plus  loin  ces  réflexions  que  je 
borne  ft  des  notions  qui  appartiennent  à  tout  le 
monde,  et  sans  y  joindre  aucune  de  ces  particu- 


larités dont  mes  antécédents  ont  pu  me  donner 
connaissance,  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour 
faire  sentir  ce  qu'il  y  a  d'abusif  et  d'irrégulier 
dans  la  gestion  des  fonds  assignés  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

y-ài  dit  de  )}lus,  Messieurs,  que  la  direction 
même  des  affaires  pour  lesquelles  ces  fonds  sont 
dépensés  n'est  conforme  ni  à  l'intérêt  de  l'Etat, 
ni  à  celui  de  la  maison  régnante  qui  ne  peut  en 
être  séparé.  La  démonstration  de  cette  seconde 
proposition  ne  sera  pas  bien  difficile. 

En  laissant  de  c6té  les  gûnéralités  qui  peuvent 
se  rapporter  aux  années  anlérieures,  et  en  noua 
attachant  aux  derniers  évéoeinents  de  l'Europe, 
il  me  semble  aisé  d'établir  que  la  marche  suivie 
par  le  ministère  est  précisément  celle  qui  conve- 
nait le  moins  et  à  la  nation  et  à  la  dynastie. 
Quel  était  le  véritable  intérêt  de  la  nation?  C'était 
de  maintenir  l'indépendance  des  Etats  italiens  et 
d'empêcher  que,  sous  aucun  prétexte,  cette  con- 
trée ne  tombât  à  la  discrétion  d'une  ou  plusieurs 
grande.-*  puissances  continentales.  Quel  était  le 
véritable  intérêt  de  la  dynastie  qui  nous  gouverne? 
C'était  de  convaincre  la  France  et  l'Europe  de  la 
sincérité  de  son  attachement  au  régime  constitu- 
tionnel, et  de  seconder  dans  les  autres  Etats,  sur^ 
tout  dans  des  Etats  régis  par  des  Bourbons,  l'ëta- 
blissemeot  de  constitutions  fondées  à  peu  près 
sur  les  mêmes  bases  que  la  nôtre. 

On  objectera  que  la  constitution  des  Gortès, 
adoptée  a  Naples  et  à  Turin,  n'est  pas  précisé- 
ment fondée  sur  les  mêmes  bases  que  la  Charte; 
nous  répondrons  que  si  les  pays  où  se  sont  opé- 
rés des  mouvements  tendant  à  l'établissement 
d'un  régime  constitutionnel ,  ont  proclamé  la 
Constitution  de  l'Espagne,  et  non  la  Charte  de  la 
France,  c'est  que  voyant  en  France  cette  Charte 
anéantie  par  des  lois  exceptionnelles,  ils  ont  pu 
craindre  qu'il  fût  dans  sa  nature  de  n'être  pas 

exécutée  (Vota;  à  droite:  Hais  c'est  prêcher 

l'insurrection  militaire....  C'est  un  discours  à  la 
Quiroga.) 

Ce  qui  distingue  les  révolutions  de  notre  épo- 
que des  révoltes  ordinaires,  c'est  que  le  principe 
n'en  est  pas  dans  un  soulèvement  accidentel  des 
prolétaires,  mais  dans  la  disposition  des  esprits 
parmi  les  classes  élevées,  riches  et  instruites;  et 

Earmi  toute  la  partie  aisée  de  la  population, 
'objet  des  révolutions  d'aujourd'hui  n'est  point 
la  suppression  d'un  impdl  comme  dans  la  révolte 
des  Maillotins;  l'exclusion  d'un  prince,  comme 
dans  la  guerre  de  la  Ligue;  l'expulsion  d'un 
ministre,  comme  dans  la  guerre  de  fa  Rrondc.  Le 
mouvement  n'a  point  pour  but  un  changement 
dans  les  personnes,  mais  une  amélioration  dans 
l'oi^iaaiaation  sociale. 

{Deanwrmwestrèê-vioknts  s'élèvent  à dnitê,-' 
M.  de  Puymaurin  s'agite  avec  véhémence  et  élève 
la  voix...] 

H.  linratte.  H.  le  président,  accordez  donc  la 
parole  à  H.  de  Puymaurin  1...  (On  rit.) 

M.  Bigam.  Il  y  a  dans  le  cours  des  choses 
humaines  des  nécessités  irrésistibles,  et  les  ré- 
volutions actuelles  appartiennent  à  cet  ordre  de 
nécessités.  Les  gouvernements  ont  beau  les  com- 
battre, ils  ne  sauraient  y  échapper.  Quand  les 
hommes  ont  acquis  des  idées  nouvelles  ou  recti- 
lié  des  idées  fausses,  il  y  a  nécessité  que  ce  chan- 
gement des  idées  passe  aussi  dans  le  gouverne- 
ment. La  force  régularisée,  la  discipline  des 
armées  permanentes  s'y  oppose  d'abom.  Qu'ar- 
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rivc-t-il?  L'esprit  de  la  rérorme  pénètre  <laas  tes 
armées,  et  de  là  (es  révolutions  militaires  que 
nous  avons  vu  récemment  éclater.  (Noucdleex- 
plosionà  droiu  :  A  Tordre  I  à  l'ordre  1  &  la  ques- 
UOdI...  —  Longw  interrnptwn.) 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  faire  ob- 
server fi  Torateur  qu'il  n'est  nullement  dans  la 

Suestioa.  11  est  évident  qu'à  l'occasion  du  budget 
u  ministre  des  affaires  étrangères,  il  ne  peut  pas 
être  permis  de  s'immiBcer  dans  les  gouvernements 
étrangers. 

M.  BlgBon.  Il  est  Impossible  de  discuter  la 
nécessité  des  fonds  affecté  aux  affaires  étrangè- 
res, sans  examiner  la  destination  qui  leur  a  été 
donnée.  {Vive  agito^ion.) 

M.  le  Président.  Je  le  répète  encore,  Torateur 
sort  absolument  de  la  question,  lorsqu'il  entre 
dans  l'examen  des  gouvernements  étrangers. 

Voix  h  gauche:  Voos  VOUS  trompez,  il  est  dans 
la  question. 

M.  le  général  Woj.  Continuez,  M.  fiignon  ; 
TOUS  êtes  dans  la  question;  on  vous  répondra  si 
Ton  peut. 

H.  le  Président.  Je  rappelle  une  première 
fois  Torateur  à  la  question.  {Très-vive  sensation.) 

H.  BIgBon.  Quoique  nous  fussions  fondés  à 
pri^tcndre  que,  dans  la  lutte  des  gouvernements 
constitutiounels  contre  les  gouvernements  abso- 
lus, le  cabinet  d'un  monarque  constitutionnel 
eût  dû  montrer  pour  les  gouvernements  nouveaux 
des  dispositions  plus  favorables  que  n'eût  pu  le 
faire  l'ancienne  monarchie,  nous  serions  loin  de 
nous  plaindre  de  MM.  les  ministres,  si  leur  con- 
duite eût  été  conforme  à  la  politique  constam- 
ment suivie  par  notre  cabinet  en  des  conjonctu- 
res semblables. 

Oui,  Messieurs,  nos  dissidences  de  cétè  droit  et 
de  côté  gaucbe  doivent  être  entièrement  étran- 
gères à  ta  question  que  je  traite.  On  peut  vouloir 
pour  Tintérieur  Tautonté  qionarchique  la  plus 
absolue,  et  cependant  pour  ne  pas  se  refuser, 
dans  les  événements  du  dehors,  aux  chances 
beureuses  que  des  révolutions  populaires  ou  mi- 
litaires peuvent  offrir....  (NouveUes  tacplosiona  à 
droite....  —  Une  fouk  de  voix  :  11  est  impossible 
d'entendre  de  pareilles  provocations.) 

C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  notre  cabinet 
dans  tous  les  temps,  et  ce  que  le  ministère  sem- 
ble n'avoir  pas  voulu  comprendre.  Nous  serions 
même  satisfaits,  s'il  eût  imité,  seulement  en  par- 
tie, les  exemples  nombreux  que  lui  offrait  à  cet 
égard  notre  histoire.  Pour  prouver  combien  il 
s'est  écarté  des  routes  où  l'intérêt  de  TËtat  aurait 
dû  le  conduire,  je  me  garderai  bien  de  lui  rappe- 
ler une  foule  de  circonstances  où  nos  rois  et  nos 
plus  habites  ministres  ont  sacrifié  à  cet  intérêt 
de  l'Etat  et  les  idées  monarchiques  et  les  principes 
de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  légitimité. 
(Nouveau  mouvement  très-violent.  —  Voix  à  droite  : 
GommentI  ce  qu'on  appelle  la  légitimité!. ..et  ne  le 
■avez-vous  pas)...  le  Hoi,  le  Roi....  — U.  le  prési- 
dent adresse  k  voix  basse  quelques  observations 
k  Torateur.) 

M.  mgnon.  Se  me  garderai  bien  de  citer,  à 
•des  hommes  aussi  consciencieux  que  le  sont 
MM.  les  ministres,  le  cardinal  de  Richelieu,  vive- 


ment occupé  de  Tiotérôt  de  la  France,  mais  très- 
peu  des  principes  de  la  légitimité,  excitant  la 
révolte  de  la  Gatalogae.  secondant  la  révolution 
du  Portugal,  et  fomentant  les  troubles  de  l'Ecosse. 

(De  nmtveaux  murmures  interrompent  :  Il  ne 
s'agit  pas  de  cela...  Au  budget,  au  budget.  Parler 
de  rarticle...  A  Tordre!) 

M.  Blgnon.  Hessieurs,  c'est  l'histoire  à  la  main 

que  je  parle. 

M.  de  Corcelie.  Rappelés  donc  à  Tordre 
Loni?  XIV  et  Louis  XV. , .  (La  pltia  vive  agitation 
règne  dans  toute  la  Chambre...  —  M.  Bignon  s'ar- 
rête....—  On  grand  nombre  de  voix  a  gauche  : 
Continues,  continuez. . . . —  Voix  à  droite  :  Noo, 
non....) 

M.  BIgnoB.  Messieurs,  puisque  Thistoire  de 
France  est  séditiense,  puisque  la  citation  de  Tex- 

emple  de  nos  rois  est  séditieuse         {Voiae  à 

droite:  Non,  ce  n'est  pas  cela. . . .  c'est  votre  dis- 
cours  qui  est  séditieux.)  11  n'y  a  plus  ici  de  li- 
berté, et  i'abandonue  la  tribune.  (Vïtv  eemation 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  k  U.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

M.  le  général  Poj.  Mais  Torateur  n'a  pas 
achevé,  on  n'a  pu  entendre  sa  conduelon;  11  niut 

qu'il  remonte  à  la  tribune  et  qu'il  continue  

(Cri  géne'ral  à  gauche  :  Oui,  OUl,  malntenes  la 
parole  à  Torateur  ) 

M.  le  Préaident.  Quand  un  orateur  a  renoncé 
Tolontairemeiit  à  la  parole. . . 

M.  le  Kéaéral  Wvj.  C'est  k  tous  de  la  lui 

mainleniv. 

M.  Dnpent  (de  PEwre).  C'est  une  partialité  ré- 
voltante. 

(MM.  Manuel,  Sébastiani,  Poy,  réclament  lu  pa- 
role. —  Un  grand  nombre  die  membres  inter- 
pellent H.  le  présidenL) 

M.  le  Président,  se  tournant  vers  Pextréme 
gauche.  Messieurs,  tous  m'avez  accoutumé  k  vos 
injures;  sien  les  renouvelant  sans  cesse  tous 
croyez  exciter  en  moi  un  mouvement  de  sensibi- 
lité qui  augmenterait  le  désordre  de  la  Chambre, 
je  vous  préviens  que  vous  n'y  réussirez  pas  :  je 
connais  mon  devoir,  et  je  saurai  totyours  le 

remplir  (Adhésion  générale  au  centre  et  à 

droite.) 

M.deCereeile.  Il  ne  s'agit  pas  de  sensibilité, 

mais  de  justice  {Plusieurs  membres  rietament 

de  nouveau  la  parole.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ; 
elle  est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères... 
{Un  très-grand  silence  s'établit.) 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  com- 
mence son  improvisation  avec  une  extréoie  diffi- 
culté. 11  fait  des  efforts  pénibles  pour  retrouver 
la  plénitude  de  son  organe  qui  peu  k  pes  se  dé- 
veloppe et  s'affermit.) 

M.  le  baron  Paw|nler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  il  m'est  impossible,  malgré 
la  ftUblesse  de  mon  organe,  de  ne  j)a8  faire  quel- 
ques efforts  pour  répondre  au  discours  que  vous 
venez  d'entendre  (Un  profond  ailenee  Ré- 
tablit ) 
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il  !tp  divise  en  deux  parties  :  la  première  est 
relative  aux  dépenses  du  ministère  des  afTaires 
étrangères,  quant  k  son  personnel;  la  seconde  est 
relative  &  ce  qu'on  a  appelé  le  produit  moral  que 
doU  rendre  un  minislére  quelconque. 

Sur  la  première  partie,  il  me  sera  peut-être  as- 
sez facile  de  répondre  en  peu  de  mots  :  le  préo- 
pîuant,  je  suis  fâché  de  le  dire,  a  fait  de  ses 
opinions  une  question  de  personnes.  Les  em- 
ployés du  ministère  des  affaires  étrangères,  les 
agents  diplomatiques,  les  ambassadeurs,  les  mi- 
metne  du  Roi  n'ont  pas  son  asseatimeut.  La  rai- 
son en  est  simple  et  je  la  conçois  :  c'est  que  ses 
amis  [l'en  font  pas  partie;  cela  est  fort  naturel,  il 
défend  son  terrain.  Vous  trouverez  naturel  aussi 

aue  le  gouvernement  du  Koi  défende  celui  du 
ci,  de  la  royauté,  et  que  ta  royauté  n'emploie 
pour  la  servir  que  les  personnes  qu'elle  croit  tes 
plus  capables,  les  plus  habiles,  tes  plus  Gdéles,  les 
plus  dévouées.  Ce  que  je  viens  de  dire,  relalive- 
meut  au  service  extérieur ,  s'applique  aussi  à 
ceux  qui  reçoivent  des  traitements  de  non-activité 
sur  lefonds  de  200,000 francs.  D'anciens  employés 
du  ministère  des  aft'airea  étrangères,  d'honora- 
bles ambassadeurs,  des  hommes  qui  avaient  ren- 
du d'anciens  services,  ont  été  récompensés  sur 
le  fonds  qui  avait  cette  destination.  Malgré  leur 
âge,  ils  étaient  encore  à  la  disposition  du  Roi,  et 
malgré  leur  âge»  plusieurs  l'ont  encore  servi.  Ce 
foQOd  de  noD-activité  suppose  que  les  hommes 
qui  eo  jouissent  sont  dans  le  cas  d'être  employés 
un  jour,  mais  s'il  se  trouvait  des  personnes  qui 
ne  aosseut  pas  être  employées,  et  ici.  Messieurs, 
on  ne  se  méprendra  certainement  pas  sur  le  sens 
de  mes  paroles,  on  ne  m'accusera  pas  de  préten- 
dra exclure  des  fonctions  publiques  des  hommes 
qui  les  ont  remplies  depuis  30  ans.  Je  me  suis, 
à  cet  égard,  expliqué  dernièrement  à  la  tribune 
d'une  manière  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  mes  sentiments  ;  mais  enfin,  parmi  les  per- 
sonnes employées  à  diverses  époques  dans  les 
affaires  étrangères,  il  peut  s'en  trouver  quelques- 
unes  que  le  Roi  ait  la  résolution  de  n'employer 
jamais.  Ceux-là  ne  doivent  point  jouir  duu 
traitement  de  non-activité,  puisqu'il  n'est  pas 
dans  l'intention  du  Roi  de  les  mettre  jamais  en 
actiTité. 

H.  dl«  Luieth.  Il  but  laisser  \q  jamais  à  H.  le 
garde  dfes  sceaux. 

H.  lebaMB  Pasqaler,  continue  .-Je  sais,  Mes- 
sieurs, que  le  mot /atnats  a  dans  le  langaged'usage 
no  sens  limité  qu  il  n'appartient  pas  à  la  faiblesse 
humaine  de  franchir.  Jamais,  dans  le  sens  où  je 
l'emploie,  est  sans  doute  borné  à  la  durée  d'un 
ministère,  d'un  gouvernement;  et  dans  ce  sens", 
il  m'est  permis  de  dire  que  tant  que  le  gouverne- 
ment royal  existera  dans  les  principes  qui  lui 
servent,  qui  doivent  lui  servir  de  r^le,  jamais 
tel  individu  qui  professe  des  principes  contraires 
ne  sera  employé  par  ce  gouvernement.  Je  ne 
crains  pas  de  soutenir  qu'à  moins  de  s'avilir,  il 
lui  est  interdit  par  l'honneur  d'employer  les 
hommes  qui  combattent  journellement  ses  prin- 
cipes. Non,  Messieurs,  le  gouvernement  du  Koi 
n'employera  pas  ses  ennemis.  11  y  aurait,  de  sa 
part,  faiblesse  et  l&cbeté  de  se  livrer  lui-mèine. 
IVoia;  à  gauche  :  Les  Français  ne  sont  pas  le;;  en* 
nemis  du  Koi).  Je  sais  plus  que  personne  que  le 
Roi  peut  avoir  coutiance  dans  les  Français-,  et 
quand  il  exclut  de  cette  confiance  ceux  d'entre 
eu  qaÛ  peut  malbeureusement  croira  ses  enne- 
mis, sur  quoi  qne  ce  soit  que  porte  cette  exclu- 


sion, 11  sait  parfaitement  que  la  Francene  foit  pas 
cause  commune  avec  eux.  ÇTrèx-vive  adhésion  â 
droite  et  au  centre.) 

Je  sors  de  celte  question,  que  je  n'ai  pu  traiter 
que  brièvement,  mais  pourtant  assez  nettement, 
je  l'espère,  pour  avoir  fait  impression  sur  vos 
esprits.  J'arrive  au  compte  moral  que  doit  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Ce  compte  moral  peut  aussi  se  réduire  en  peu 
de  mots  :  Le  gouvernement  du  Roi  veut  la  stabi- 
lité de  tout  ce  qui  existe  en  Europe.  Il  porte  le 
plus  grand  respect  à  l'état  de  toutes  les  posses- 
sions, à  l'existence  de  tous  les  gouvernements. 
Par  une  juste  conséquence,  le  gouvernement  du 
Roi  repousse  avec  indignation  le  principe  de  l'in- 
surrection, qu'on  invoque  sans  cesse  comme  uq 
droit  acquis,  et  qu'on  cherche  même  à  appuyer 
sur  la  politique  des  temps  passés ,  sur  celle 
d'hommes  d'Etat  fort  habiles,  et  dont  ta  réputa- 
tion estjustementétabliedans  l'histoire.  MessieurS| 
ces  hommes  d'Etat  ont  suivi  la  route  qu'ils  de- 
vaient suivre  dans  les  temps  où  ils  ont  vécu  ; 
leurs  principes  se sontaccommodés  avec  tes  néces- 
sités de  ces  temps:  mais  qu'on  ne  croie  pas  pou- 
voir rappeler  ces  mêmes  principes  pour  ies  ap- 
pliquer au  temps  où  nous  vivons.  Aujourd'hui, 
la  société  toute  entière  a  appris  par  de  cruelles 
expériences  qu'elle  était  solidaire  pour  uqe  cer- 
taine partie  des  actes  de  chacun  de  ses  membres, 
et  pour  leurs  coaséqueuccs.  Elle  sait  que  le  bou- 
leversement d'un  Etat  entralnendt  le  bouleversâ- 
ment  de  beaucoup  d'autres.  Certes,  il  y  a  loin  de 
la  reconnaissance  de  cette  vérité,  à  l'abus  qui 
consisterait  en  ce  que  chaque  Etat  se  prétendit 
le  droit  de  s'immiscer  arbitrairement  dans  les 
affaires  des  autres  Etats.  A.  cet  égard,  les  prin- 
cipes qu'ont  manifestés  les  puissances  ne  sont 
pas  douteux,  et  les  reproches  qu'on  leur  a  adres- 
sés sont  tout  à  fait  injustes.  Ceux  de  ta  France 
particulièrement  ne  sont  pas  moins  connus  sur 
ce  point  ;  et  s'il  m'est  oermis,  après  une  telle 
ènonciation,  de  parler  de  moi,  je  dirai  queje 

Suise  dans  mon  profond  respect  pour  tous  les 
roits  acquis ,  pour  tous  tes  gouvernements 
établis,  l'invincible  conviction  que  les  plus  grands 
ennemis  du  peuple  et  des  hommes,  ce  sont  ces 
fomentateurs  de  Révolutions  qui,  courant  après 
une  perfection  sociale  idéale,  compromettent  sans 
cesse  le  bonheur  présent,  pour  le  livrer  &  toutes 
les  chances  d'un  avenir  dont  ils  ne  sauraient 
calculer  les  résultats,  et  qui,  le  plus  souvent,  ne 
met  que  des  ruines  et  des  désastres  à  la  place  de 
cette  félicité  dont  ils  avaient  offert  aux  nations 
la  tro  npeuse  perspective.  {Xouveau  mouvement. 
—  Une  foule  de  voix  :  C'est  cela  ;  très-blen.J 
Ainsi  donc,  les  ministres  du  Roi  n'ont  pas  du 
prendre  fait  et  cause,  comme  l'aurait  voulu  l'o- 
rateur auquel  je  réponds,  pour  les  événements 
politiques  qui  se  sont  passés,  et  dont  la  mémoire 
est  trop  récente  pour  que  j'aie  besolA  de  les  rap- 
peler. {Vive  sensation.) 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  ;  mais  je  dois 
le  répéter,  le  gouvernement  du  Roi,  Sdèle  à  ses 
principes,  a  fait  à  cette  époque  tout  ce  qui  était 
en  lui  pour  maintenir  la  paix  européenne  :  rien 
n'a  été  n^ligè.  U  n'a  point  montré  de  faiblesse 
comme  on  Ten  a  accusé;  mais  il  n'a  touIu  sou- 
tenir aucune  révolte,  aucune  rébellion.  Non, 
Messieurs,  tels  ne  seront  jamais  ses  principes.  61 
c'est  là  ce  qu'on  reproche  aux  agents  diploma- 
tiques de  la  France,  à  ceux  qui  ont  assisté  au 
congrès  de  Troppau,  à  celui  de  Laybaclt  ;  ils  ac- 
ceptent comme  moi  ces  reproches.  {Même  moHr 
v&nent.) 

Digitized  by  Google 


56  IChHibn  dH  DépMli.]      SBCONDE  .1 

Ûa  a  prétendu  que  les  intérêts  particuliers  de 
certains  Français  avaient  été  négligés  par  tes 
agents  diplomatiques.  Je  puis  assurer  qii  il  n'est 
aucun  ministre  du  Roi,  près  des  cours  étrangères, 
quels  que  soient  ses  antécédents,  quoi  qu'on 
puisse  supposer  quant  à  ses  opinions  politiques, 

3ui  ait  négligé  de  suivre  les  intérêts  imrticuliers 
es  Français.  J'en  aUeste  ici  tous  les  hommes 
qui  ont  eu  des  intérêts  de  cette  nature  h  défendre 
en  paya  étrangers.  Qu'ils  disent  s'ils  n'ont  pas 
trouTti  tes  agents  diplomatiques  toujours  dispo- 
sés &  les  senrir,  h  les  appuyer  de  tous  leurs 
moyens. 

On  pourrait  croire  encore,  d'après  ce  qu'a  dit 
le  préopioant,  que  les  intérêts  de  la  France  au- 
raient été  sacrifies  dans  le  Levant.  Il  est  vrai  que 
l'immense  commerce  que  nous  faisions  dans  le 
Levant  a  subi  une  diminution  considérable;  mais 
&  qui  ce  malheur  doit-il  donc  être  imputé? 
n'est-ce  pas  à  cette  Révolution  qui  pendant  vingt- 
cioq  années  a  tenu  les  mers  fermées  pour  nous, 
a  rompu  toutes  les  habitudes  du  commerce  et 
lui  a  fait  prendre  de  noavelles  directions?  Est- 
il  donc  étonnant  que  les  conséquences  d'un  état 
de  choses  aussi  prolongé,  se  fassent  plus  forte- 
ment, plus  longtemps  sentir  dans  des  pays  et 
chez  des  peuples  où  les  habitudes  sont  tontt 
Bst  -ce  donc  au  temps  présent  et  aux  hommes  qui 
en  dirigent  les  affaires  qu'il  est  juste  d'attribuer 
tout  ce  que  de  telles  circonstances  ont  de  pé- 
nible? Je  puis  assurer  que  rien  n'a  été  négugê 

Sour  les  surmonter,  et  quil  est  entièrement  faux 
e  dire  que  les  intérêts  de  la  France  ont  été  sa- 
criliés.  Us  ont  toujours  été  défendus  autant  qu'ils 
pouvaient  l'être.  Des  Jiommes  très-experts  dans 
cette  partie,  ont  eu  lieu  récemment  d'examiner  ce 
qui  avait  été  faitft  cet  égard;  ils  ont  reconnu  com- 
bien étaient  injustes  les  accusations  j)ortéeSf  et  que 
l'état  réel  des  choses  était  bien  lom  de  cette  si- 
tuation lamentable  dont  on  a  voulu  nous  offrir 
te  tableau.  Ainsi  tombent,  Messieurs,  tons  les  re- 
proches, tant  généraux  que  particuliers,  adressés 
an  département  des  affaires  étrangères. 

En  résumé,  le  gouvernement  du  Roi  veut  être 
le  gouvernement  royal  ;.  il  ne  veut  pas  favoriser 
les  révolutions-  Il  ne  croit  pas  qu'elles  soient 
bonnes,  et  c'est  ce  que  certaines  personnes  ne 
peuvent  lui  pardonner.  Le  gouvernement  royal 
croit  que  les  réformes  utiles  ne  peuvt>nt  être 
établies  que  par  le  temps,  par  l'expérience  et 
par  le  concours  de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux 
qui  sont  gouvernés.  Le  gouvernement  royal  dé- 
sirera toujours  que  cette  vérité  soit  générale- 
ment sentie.  11  ne  refuse  pas  aux  intérêts  des 
peuples  la  satisfîtction  qui  peut  leur  être  due; 
mais  il  pensera  toujours  que  rinsurrectioo,  et 
surtout  l'insurrection  militaire,  est  le  plus  grand 
fléau  qui  puisse  affliger  l'espèce  humaine.  Dans 

Sael  but  a-t-on  pu  dire  que  l'esprit  de  réforma- 
on  gagnait  les  armées?  Apparemment  on  a 
voulu  donner  à  entendre  que  c'était  par  cette 
route  que  devait  arriver  la  réformation  des  gou- 
vernements. 

S'il  en  est  ainsi,  nul  adage  ne  fut  jamais  plus 
barbare;  et  comment,  par  qui  le  despotisme  a-t- 
il  donc  pu  jamais  peser  sur  le  genre  humain,  si 
ce  n'est  par  les  armées?  Faut-il  rappeler  ces 
temps  désastreux,  où  seules  en  effet  elles  dispo- 
saient des  Etats,  des  trônes,  des  propriétés  pu- 
bliques et  particulières?  Ce  régime  féodal  dont 
on  parle  tant,  n'a-t-il  pas  été  fondé  par  des 
années?  Non,  jamais  elles  ne  fonderont  la  liberté 
dans  aucun  pays  du  monde.  Le  propre  d'une 
armée,  sa  dennatiou  noble  et  glorieuse  est  de 
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servir  l'Etat,  de  défendre  la  patrie  avec  courage 
et  dévouement,  et  l'obéissance  la  plus  absolue 
est  la  seule  route  pour  arriver  à  ce  grand  résultat. 
Nulle  armée  à  cet  égard  n'a  donné  de  plus  beaux 
exemples  que  l'armée  française;  toute  justice 
doit  fui  être  rendue,  tout  le  monde  le  sait,  elle 
ne  répond  point  ii  ces  perfides  insinuations;  ni 
chez  nous,  ni  chez  les  étrangers,  elle  n^  en  ni 
n'aura  jamais  la  prétention  de  disposer  par  sa 
propre  volonté  du  sort  des  couronnes,  du  oeatia 
des  peuples  et  des  Rois. 

(L  orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
acclamations  et  des  témoignages  d'assentiment 
général  de  la  droite  et  du  centre.) 

M.  le  Présldeal.  La  délibération  est  conti- 
nuée ù  demain. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVBZ. 
Séance  du  vendredi  8  juin  1821. 

M.  de  Wendel,  ucrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier;  sa  rédaction 

est  adoptée. 

H.  Striiforello ,  député  des  Bouchefr-dn- 
Rhêoe,  présente  à  la  Chambre,  au  nom  de  M.  Dar- 
boussier  de  la  Guadeloupe,  l'hommage  d'un  exem- 
plaire de  ses  observations  analytiques  sur  Us 
motif»  donnés  à  Topput  du  prt^et  de  toi  adopté 
dans  la  séance  du  xî  avril  1820»  pour  Ut  tome  des 
sucres  étrangers. 

la  Chambre  agrée  cet  hommage,  et  ordonne  le 
dépAt  de  l'écrit  a  sa  bibliothèque. 

(LL.  BExc.  MH.  Pasquler,  de  Serre,  Siméon,  de 
Villèle,  de  Corbière,  Lainé,  et  HM.  les  commissaires 
du  Roi  Guvier  et  Capelle»  sont  aux  ^ucs  des 
ministres.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  disc%usiùn 
du  budget  des  dépenses  de  1821. 
{Ministère  des  affaires  étrangères.) 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Lahbey 
(le  Pompiêres  a  proposé  une  réduction  de 
750,000  francs  sm*  1  ensemble  de  ce  projet. 

H.  Foy  avait  proposé  un  amendement.  Il  dé- 
clare qu'il  le  retire,  et  il  demande  la  parole  sur 
l'amendement.  La  parole  lui  est  accoroée. 

M.  le  géaéral  Pey.  On  vous  l'a  fait  obser- 
ver avec  raison.  Messieurs,  le  département  des 
affaires  étrangères  est  mystérieux  de  sa  nature, 
et  l'on  doit  s'attendre  à  y  trouver  des  rapports 
peu  développés,  et  des  comptes  peu  étendus.  Ce- 

Sendant  il  est  des  dépenses  d'une  natorè  fixe, 
es  dépenses  spéciales  dont  vous  devez  connaître 
l'emploi  ;  sans  cela  vous  ne  voteriez  pas  en  réalité 
le  budget. 

La  loi  de  1818  a  alloué  une  somme  de 
200,000  francs  pour  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  dont  l'activité  est  suspendue  momen- 
tanément. Ces  états  doivent  venir  ans  Chambres  ; 
on  en  use  ainsi  au  ministère  de  la  guerre  :  pour- 

ânol  n'en  soait-il  pas  de  même  dans  uu  autre 
ôpartement?  J'ai  le  tableau  certiflé  des  per- 
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MDoes  qui  touchent  aux  affuires  étran^res  un 
traitement  d'inactivité.  J'y  trouvu  des  traitements 
ptas  OQ  moins  forts,  sans  doute  proportionaés 
au  service.  Ici  le  Roi  n'était  renfermé  dans 


depuis  la  Restauration.  J'y 

fait  qui  a  dignement  soutenu  les  intérêts  de  la 
rance  dans  son  ambassade  en  Hollande  et  en 
Espagne.  J'y  Tois  aussi  deux  prélats  qui  ont  le 
même  traitement.  Sans  doute  ils  sont  «paiement 
recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs  sei'- 
Tices;  mais  un  seul  d'entre  eux  a  été  revëlu  d'un 
caractère  diplomatique,  à  Venise  et  en  Portugal. 
Quant  à  l'autre,  je  ne  l'ai  trouvé  sur  l'Almanach 
ro][al,  en  qualité  de  diplomate,  ni  avant  ni  de- 
puis la  Restauration. 

Si  ces  éléments  étaient  soumis  anx  Chambres, 
vous  j  Terriez  qu'on  n'y  trouve  pas  nn  seul  indi- 
vidu jouissant  de  ce  traitement  d'inactivité,  pris 
parmi  les  jpersonaes  employées  depuis  ta  Res* 
taoration  jn8qu*&  la  Révolution.  H.  le  ministre 
nous  a  dit  hier  que  ce  traitement  devait  être 
refiiaè  à  certains  agents,  parce  qu'ils  ne  seraient 
jamais  employés.  Je  sais  qu'il  a  expliqué  ce  qu'il 
rallait  entendre  par  ce  mot  jamais;  maïs  il  faut 
en  conclore  rigoureusement  gue  l'intention  du 
eouvernemeot  est  de  ne  point  employer  les 
nommes  qui  ont  servi  depuis  la  Révolution:  c'est 
assurément  une  présomption  bien  défavorable 
courre  les  agents  diplomatiques  supérieurs  em- 

S lovés  depuis  trente  années.  Mais  il  y  a  plus: 
.  le  ministre  a  ajouté  à  rct  anatbéme  une  éuon- 
cialioD  plus  positive  encore  :  il  a  dit  en  parlant 
de  ces  asenls,  que  le  gouvernement  n'employait 
jamais  des  ennemis  du  Roi.  Je  croyais.  Messieurs, 

Îue  dans  sa  haute  sphère,  le  Roi  ne  pouvait  avoir 
'autres  ennemis  que  d'autres  Rois  (On  rit... 

De$  murmures  t'ilivmt.)  Les  autres  ennemis  que 
l\m  suppose  au  Roi  ne  peuvent  être  que  les 
ennemis  des  principes  et  du  système  de  ses  mi- 
nistres, et  je  ne  puis  concevoir  qu'à  la  vue  de  ce 
qui  se  passe  tons  les  jours  en  Angleterre,  on 
puisse  venir  nous  dire  :  Tel  homme  sera  perpé- 
tuellement éloigné  de  sa  hiérarchie,  parce  qu'il 
tient  à  roppwition  ;  comme  s'il  n'était  pas  évi- 
dent que  dans  cette  enceinte  la  liberté  de  notre 
opinion  tient  k  la  nature  de  notre  mandat  et  à 
nos  institutions  constitutionnelles;  et  comme 
si  l'on  pouvait  comparer  une  opposition  politique, 
même  soutenue  avec  persévérance,  avec  une  op- 
position à  la  personne  du  Roi.  C'est  donc  une 
exclusion  prononcée  contre  tel  de  nos  collègues 
qu'on  a  désigné.  On  a  mal  apprécié  ses  inten- 
tions et  ses  principes  ;  on  a  mal  compris  l'idée 
qu'il  a  de  ses  devoirs.  Cet  homme,  qui  professe 
les  principes  d'une  opposition  franche  et  vigou- 
reuse, servirait  la  dynastie  avec  fidélité  ;  il  sui- 
vrait le  système  du  gonvemement,  car  il  n'au- 
rait pas  accepté  de  fonctions,  si  le  système  du 
gonvemonent  était  contre  ses  principe. 

On  demande  une  augmentation  de  fonds  pour 
le  traitement  d'un  sous-secrétaire  d'Btal.  Je  sais 
que  c'est  au  Roi  à  décider  de  quelle  manière 
l'administration  publique  doit  être  réglée,  et 
comment  les  emplois  doivent  être  distribués. 
Toutefois  c'est  à  vous^  qui  êtes  les  bailleurs  de 
fonds,  à  juger  de  l'utilité  du  service.  Or,  je  de- 
mande si  nn  sous-secrêtaire  d'Etat  ne  serait  pas 

ftius  nécessaire  à  l'intérieur  ou  à  la  guerre,  dont 
es  ministres  sont  surchargés  de  détails  T  On 
conviendra  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  le  moins  occupé  de  tous,  sartout  si  l'on 
considère  que  le  préi^ent  du  ransell  dea  minis- 


tres, par  ses  rapports  avec  les  ministres  étran- 
gers, et  ses  antécédents,  passe  pour  se  mêler  un 
peu  des  affaires  étrangères. 

Or  demande  des  fonds  pour  un  ambassadeur 
au  Brésil.  11  y  a  trois  ans  qu'un  ministre  a  été 
nommé  :  il  n'y  a  pas  été.  Un  autre  ministre  a  été 
nommé  depuis  :  et  les  gaxcttes  nous  ont  annoncé 
quil  ne  se  rendrait  pas  à  sa  destination. 

Certes,  si  les  fonds  demandés  avaient  l'uiite 
destination  que  l'on  annonce  ;  s'il  s'agissait 
d'établir  des  rapports  avec  l'Amérique  méridio- 
nale, je  serais  le  premier  à  les  voter.  Mais  je 
crois  qu'on  ne  te  veut  pas  ;  et  ce  qui  me  le  fait 
croire,  c'est  que  des  intérêts  beanconp  plus  rap- 
prochés me  paraissent  tout  à  fait  abandonné.  Je 
veux  parler  de  Sain^Domingue.  M.  de  Villèle 
nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'ouvertures  de 
faites  pour  des  négociations  avec  ce  pays.  Je  ré- 
,  pondrai  qu'il  s'est  trompé.  Nous  avons  eu  sous 
les  yeux  les  détails  d'un  commencement  de  né- 
gociation entre  la  France  et  Haïti  :  c'élait  M.  le 
comte  de  Pontange  qui  en  était  chargé.  Les  pièces 
ont  été  imprimées^  et  il  en  résuite  évidemment 
que  si  on  avait  agi  avec  plus  d'adresse,  de  dis- 
cernement et  d'entente  des  intérêts  respet^fb  des 
denx  pays,  non-seulement  on  aurait  pu  conclnm 
un  traite  de  commerce  avantageux,  mais  même 
conserver  sur  cette  lie  quelque  apparence  de 
suieraioeté,  et  obtenir  des  indemnité  pour  les 
colons,  qui  ont  fait  des  pertes  si  cruelles.  Si  M. 
de  Villèle  n'a  entendu  parler  que  de  l'époque  de- 
puis laquelle  il  est  ministre,  je  répondrai  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'ouvertures  faites  par  le  gouver- 
nement d'Haïti,  parce  que  ce  n'était  pas  a  lui  à 
les  faire.  Nous  avons  lu  .dans  les  gazettes  an- 
glaises (et  ici  on  peut  être  fondé  k  les  croire), 

âu'au  moment  où  Christophe  a  cessé  de  comman- 
er  au  Gap-FrauçaiB,  et  où  le  président  de  la  ré- 
publique, fioyer,  est  entré  au  Gap,  des  idées  de 
modération  et  de  conciliation  qui  avaient  tou- 
jours régné  dans  la  partie  occupée  par  fioyer.  se 
sont  manifestées  avec  plus  d'évidence.  Un  amiral 
français  s'est  approché  du  Cap  ;  il  y  a  été  regu 
non  pas  seulement  avec  politesse,  mais  avec  em- 
pressement et  bienveillance.  Mais  n'ayant  pas  de 
pouvoirs  pour  traiter,  il  n'a  pu  le  faire.  On  lil 
encore  à  cette  occasion  dans  les  gazettes  an- 
glaises, que  le  président  Royer  a  montré  beau- 
coup de  propension  à  retourner  aux  habitudes, 
aux  souvenirs  fïaoçais  ;  souvenirs  qui,  je  le  ré- 
pète, ont  toujours  régné  dans  la  partie  républi- 
caine de  Port-au-Prince,  par  opposition  an 
système  de  Christophe  qui  gouvernait  au  Gap. 

Quant  au  consulat  delà  Cochiochin^  je  le  sup- 
pose utile,  comme  tout  ce  qui  tend  à  accroître 
nos  relations  au  dehors  :  mais  nous  avons  des 
intérêts  plus  rapprochés  a  prendre  en  considéra- 
tion. 

Quand  je  vois  ce  qui  se  passe  dans  la  Méditer- 
ranée, dans  cette  mer  qui  n'était  autrefois  qn*un 
lac  français  ;  quand  je  vois  ce  que  nous  y  som- 
mes, et  ce  qu'y  sont  nos  rivaux,  je  m'étonne,  je 
l'avoue,  de  l'incurie  que  laisse  voir  le  gouver- 
nement relativement  aux  événements  qui  se 
passent  dans  tes  contrées  baignées  par  cette  mer. 

11  s'opère  en  ce  moment  en  Turquie  un  grand 
déchirement  préparé  depuis  cinquante  ans  par  la 
politique  ;  quels  en  seront  les  résultais?  On  peut 
l'ignorer.  Je  ne  prétends  pas  dire  quelle  couleur 
le  gouvernement  devait  prendre  à  Pégard  de  ces 
événements,  ni  s'il  devait  en  prendre  nne-^  je 
connais  le  pays,  la  position,  les  lieux,  les  points 
de  défense,  les  mœurs  des  habitants.  Je  sais 
quels  ont  été  nos  rapports  avec  ces  peuples,  et 
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quels  ils  peuvent  être  ;  et,  certes,  je  me  garderai 
bien  de  dire  qu'on  puisse  adopter  ici  une  politi- 
que tranchante.  Mais  la  prévoyance  la  j>Iua  sim- 
ple, la  plus  naturelle,  ne  serait-elle  pas  de  se 
mettre  en  mesure  pour  profiter  des  événements 
dans  quelque  ordre  que  se  présentent  les  réf^ul- 
tats  ?  Eh  bien  I  Messieurs,  dans  cette  Méditerra- 
née, quelle  est  la  force  avec  laquelle  notre  pavil- 
lon se  présente  pour  la  défense  des  intérêts 
français?  Nous  n'y  avons  qu'une  corvette  et 
quelques  bricks.  Le  commandant  de  la  station  et 
les  officiers  ont  failli  être  enlevés,  il  y  a  un  mois, 
à  Smyrne,  dans  une  bagarre.  Voilà  ce  qui  se 
passe  dans  la  Méditerranée,  où  nous  avons  de 
nombreuses  échelles,  de  Dom)»%ux  consuls,  et 
où  notre  industrie  porte  encore  des  capitaux  con- 
sidérables. 

Voyez,  au  contraire,  ce  qn*ont  fait  les  Anglais, 
Bussitét  qu'ils  ont  appris  ces  événements,  ils  ont* 
&it  sortir  lord  Kxmoutb  (le  même  qui  a  bom- 
bardé Alger),  avec  cinq  vaisseaux  de  ligne,  un 

frand  nombre  de  frégates,  de  corvettes  et  même 
e  b&timents  de  transports.  Ils  ont  renforcé  leurs 
earnisons  dans  les  lies  Ioniennes.  Que  vont-ils 
faire?  Je  ne  ie  sais.  Ils  vont  attendre  les  événe- 
ments. Mais  en  les  attendant,  ils  se  mettent  en 
mesure  d'eu  profiter  dans  les  intérêts  de  leur 
commerce,  et  ils  prennent  au  Levant  la  place  que 
leur  laisse  l'incurie  de  notre  gouvernement. 

M.  le  rapporteur  a  demande  quelle  était  Tin- 
fluence  de  l'étranger  sur  notre  système  politi- 

aue<  Pour  la  connaître.  Messieurs,  lisez  la  lettre 
e  M.  de  Mettemich  au  graud-duc  de  Bade  ;  lisez 
VObterwtteur  autrichien,  vous  verrez  que  le  gou- 
veroemeat  autrichien,  car  rien  ne  s'imprime  à 
Vienne  sans  la  permission  du  gouvernement 
(VoUc  à  droite  :  Il  n'a  pas  si  grand  tort],  attaque 
les  orateurs  et  les  citoyens  qui  soutiennent  telle 
oa  telle  opinion  politique.  {Voix  à  droite  :  Udi, 
ceux  qui  ont  parlé  des  Abbruzes.)  Vous  niez 
l'influence  de  1  étranger.  Mais  n'cst-il  pas  évi- 
dent que  c'est  à  elle  que  l'on  doit  le  changement 
de  système  politique  qui  a  eu  lieu  parmi  nous  à 
la  lin  de  1819  ?  Ne  sait-on  pas  qu'il  n'arrive  pas 
un  ambassadeur  étranger  dont  on  ne  recueille 
avidement  les  paroles?  Ne  sait-on  pas  que  cha- 
cun d'eux  se  prononce,  tantôt  contre  ceux  qu'on 
nomme  uUran^  tantôt  contre  les  libéraux  ?  Ne  sait- 
on  pas  qu'ils  disent  tantôt  aux  ultras  d'enrayer 
(On  rit),  tantôt  que  les  libéraux  menacent  le  re- 
pos de  i'Burope  T  N'est-ce  pas  une  honte  pour 
noua  que  des  ambassadeurs  étrangers  se  mêlent 
ainsi  de  nos  affaires,  tandis  qu'ils  ne  devraient 
s'occuper  que  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits 

Ear  leurs  souverains.  Je  le  demande,  si  un  am- 
Bssadeur  français  à  Londres  s'avigait  de  se  faire 
Whig  ou  Tory,  on  le  dirait  fou,  on  le  renverrait 
à  n  cour. 

Hais  si  Tinfluence  de  l'étranger  est  forte  chez 
nous,  par  compensation  l'influence  de  la  Fraiice 
est  bien  faible  chez  l'étranger.  J'en  citerai  une 
preuve  entre  mille  : 

Il  existait  un  dépôt  çonsidërable  de  vif-argent 
tiré  des  mines  d'idria,  avant  18U:  c'était  une 
propriété  française;  elle  avait  été  reconnue; 
elle  n'était  point  contestée.  (Ed.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fait  un  geste  négatif.)  Nous 
avons  sa  l'existence  ;  nous  avons  craint  que  si 
on  la  réclamait  on  enlev&t  ce  dépôt  ;  eh  bien  !  on 
a  imaginé  de  le  faire  passer  sur  le  compte  d'une 
maison  de  commerce.  On  s'y  est  pris  trop  tard  ; 
le  dépôt  a  été  enlevé,  et  personne  n'a  récumé. 

Autre  exemple  : 

Le  roi  de  Pologne  avait  £ùt  en  France  un  em- 


runt  de  16  millions,  hypothéqué  sur  les  mines 
e  Wiliska  :  cet  emprunt  était  garanti  par  des 
traités.  Après  le  passage  de  la  Pologne  sons  une 
autre  domination,  on  n'a  pu  obtenir  aucun  rem- 
boursement. 

Quant  aux  dotations,  la  dette  a  été  reconnue  ; 
je  dois  même  dire  que  dans  quelques  pays  nos 
agents  ont  rais  de  l'intérêt  à  seconder  les  récla- 
mations des  donataires  français.  Eh  bien  I  on  n'a 
rien  pu  obtenir.  Or,  je  le  demande,  si  les  Prus- 
siens, les  Âutricliiens  ou  les  Russes  avaient  d& 
réclamations  à  faire,  et  des  dettes  françaises  à 
revendiquer,  je  demande  s'ils  ne  sauraient  pas  se 
faire  payer....  {Voix  à  droite:  c'est  votre  faute..,, 
c'est  le  miit  du  20  mars.) 

Mais  des  alTiiires  plus  graves  doivent  flxer  l'at- 
tention de  la  Chambre  :  ce  sont  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  en  Italie.  M.  le  ministre  a  repro- 
ché à  l'opposition  d'avoir  demandé  la  guerre  et 
de  ne  demander  qu'elle.  Non,  nous  ne  la  deman- 
dons point  ;  à  moins  d'être  un  fou  ou  un  traître, 
on  ne  peut  demander  que,  dans  son  état  actuel, 
la  France  enlrepreiine  une  guerre;  elle  en  a 
assez.  Mais  nous  avons  voulu  que  la  France,  dans 
cette  circonstance  remarquable,  au  lieu  d'une 
position  subalterne,  au  Heu  de  se  trouver  à  la 
queue  des  grand  es  jpuissances,  prit  une  position 
convenable  au  chet  de  ta  maison  de  Bourbon,  et 
particulièrement,  dans  cette  circonstance,  à  l'au- 
teur de  la  Charte.  Nous  avons  voulu  que  des 
branches  de  la  maison  de  Bourbon  fussent  dé- 
fendues par  leur  chef  naturel,  et  non  par  des 
(«saques  et  des  houlans.  Nous  désirerions  que  la 
Charte  française,  où.  tous  les  éléments  de  liberté 
convenable  se  trouvent  renfermés  ;  que  la  Charte, 
le  plus  grand  bienfait  qu'une  nation  ait  pu  rece- 
voir de  son  souverain,  si  on  voulait  l'exécuter, 
tempér&t,  en  Italie,  des  doctrines  trop  exaltées. 
Nous  désirerions,  enfin,  que  la  France  ne-fùtpas 
exposée  aux  attaques,  aux  injures,  aux  calom- 
nies de  ceux  qui  les  lui  prodiguent,  parce  qu'elle 
n'a  pas  une  armée  assez  forte  a  lui  opposer. 

On  a  dit  que  nous  étions  les  apôtres  des  insur- 
rections populaires  et  militaires.  Je  ne  sais  pas 
les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  l'I- 
talie uu  moment  où  les  mouvements  y  ont 
éclaté.  Je  ne  sais  si  c'est  la  nécessité  qui  a  amené 
des  changements  dans  les  araires  de  Naples  ou 
d'autres  pays.  Celte  nécessité  même  admise»  je  ne 
dirai  pas  si  le  moyen  qu'on  a  employé  est  légal 
ou  non  ;  mais  je  dis  :  quelle  que  soit  la  révoïu- 
tiou  qui  éclate  dans  un  pays,  il  n'appartient  pas 
à  un  souverain  d'y  venir  mettre  la  police.  1^ 
Russie  n'a  pas  plus  le  droit  de  descejidre  eu 
Italie,  sous  le  prétexte  qu'il  y  éclate  une  révo- 
lution, que  l'Italie  a'aurait  le  droit  de  porter  la 
guerre  en  Russie  lorsque  des  révolutions  plus  ou 
moins  sanglantes  souillent  le  palais  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre; 
nous  voulons  les  intérêts  nationaux,  l'indépen- 
dance de  la  nation,  le  maintien  de  l'ordre  social 
et  de  la  Charte,  parce  que  sans  elle  il  ne  peut  y 
avoir  pour  la  France  ni  liberté  ni  sécurité.  Lor.<- 

3ue  le  ministère  établira  son  système  politique 
ans  la  direction  de  ces  intérêts,  je  ne  demande- 
rai pas  s'il  réclame  5(K),000  francs  ou  un  million 
de  plus  ;  mais  quand  sa  marche  est  en  opposition 
avec  les  intérêts  généraux  de  la  nation,  je  m'op- 
poserai toujours  a  Tailocatioa  des  fouds  qui  ne 
serviraient  qu'à  perpétuer  ce  système  :  c'e^  eu 
ce  sens  que  je  vote  contre  larlicle  présenté. 
(Très-vive  adhésion  à  gauche.) 
(On  demande  rimpression.) 
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PUukun  voix  ;  Noa,  non. 

H.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
pour  l'impression. 

Un  plu»  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui,  Tim- 
pression;  pas  de  difficulté. 
(La  Cbambre  ordonne  PimpressioD.) 

M.  le  baroB  Pax^uler,  ministre  det  affaires 
étrangères.  Si  je  ne  me  trompe,  l'orateur  aaquel 
je  âuccéde  à  la  tribuae  a  commencé  sa  discussion 
par  quelques  observations  sur  l'emploi  Tait  par  le 
mÏDigtère  des  affaires  étrangères  des  200,000  fr. 
altouôs  à  son  budget  pour  le  Iraîtemeot  de  non- 
activité.  U  s'est  ëtoDité  que  la  liste  de  ces  traite- 
ments n'ait  pas  été  imprimée  et  distribuée  à  la 
Chambre.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  erreur 
dans  cette  exigence.  Les  pensions  de  l'Ktat  doi- 
Tentétre,  aux  termes  de  la  loi,  connues  et  im- 
primées chacme  année;  mais  le  fonds  destiné  aux 
traitements  de  non-activité  ne  peut  être  soumis 
ra  même  contrôle.  L'emploi  de  ce  fonds  est  sus- 
ceptible d'une  grande  variation.  Je  ne  pourrais  en 
ce  moment  garantir  l'emploi  qui  pourrait  en  être 
lait  dans  trois  mois.  Voilà  pour  quel  motif  ta  liste 
de  ces  traitements  n'a  pas  été  imprimée  ni  com- 
muniquée &  la  Chambre. 

Quant  à  l'emploi  de  la  somme,  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  comment  il  se  faisait;  mais  je 
ne  pois  m'empécber  de  faire  observer  que  le  préo- 
I»nant  s'est  trompé  dans  quelques-unes  de  ses 
allé^tions.  U  a  paru  croire  que  les  listes  ex* 
duaient,  par  cela  même  qu'elles  ne  les  compre- 
naient pas,  un  plus  grand  nombre  de  personnes  qui 
avaient  été  employées  dans  les  affaires  étrangères 
k  certaines  époques.  Cela  n'est  pas  exact.  Si  le 
foada  destiné  à  cet  objet  était  moins  borné,  il  est 
certaio  qu'il  serait  étendu  sur  un  plus  grand 
nombre  de  personnes ,  et  qu'une  partie  três- 
notabte  de  ces  agents  y  trouveraient  place.  Mais 
le  fonds  étant  déterminé,  les  minisires  ont  dû 
consefrer  Tallocation  primitive.  Lorsiiu'il  se  pré- 
sente des  circonstances  pour  fiùre  de  nouvelles 
allocations,  elles  sont  appliquées  avec  équité,  sans 
distinction  de  l'époque  à  laquelle  les  services  ont 
été  rendus.  Ainsi,  pour  les  consulats  qui,  en 
grande  partie,  ont  été  occupés  par  des  personnes 
oui  ont  servi  avant  la  Restauration,  les  allocations 
de  non-activité  portent  principalement  sur  ceux 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Dernièrement,  des 
vacances  s'étant  rencontrées  dans  ce  fonds  depuis 
l'époque  de  la  production  de  l'état  que  M.  le  gé- 
néral Poy  a  faitcouofdtre,  elles  ont  été  employées 
avec  une  exacte  impartialité  entre  les  faommes 

aui  aTaieot  rendu  dea  servioee  fort  éminents  à  la 
îplomatie  avant  et  depuis  la  Realauration. 
Le  préopioant  a  donné  une  interprétation  peu 
exacte  bu  expressions  dont  je  me  sois  servi  hier, 
en  pariant  de  ceux  que  la  gouvernement  considère 
comme  ses  ennemis.  Sans  doute  je  n'appellerai 
jamaifl  ennemis  du  gouvernement  du  Roi  celte 
franche  et  loyale  opposition  qui  se  manifeste  par 
une  discussion  forte  et  animée  dans  des  opinions 
contraires.  J'honore  les  talents  qu'une  telle  oppo- 
sition déploie;  je  crois  qu'ils  peuvent  ètc^  ntues 
à  la  chose  publique  par  une  juste  contradiction. 
Mais  TOUS  m'avez  trop  bien  entendu,  et  vous  savez 
parfoitement  que  ce  n'est  pas  de  cette  opposition 
que  j'ai  voulu  parler. 

Je  dois  maintenant  chercher  à  jnstider  l'admi- 
nistraiion  des  affaires  étrangères  des  reproches 
qui  lui  ont  été  adrersés  plus  sur  ce  qu'elle  ne  fiait 
pas  que  sur  ce  qu'elle  fiuL 


D'abord,  quant  &  l'augmentation  de  fonds  néces- 
sitée par  une  ambassade  au  Brésil,  j'observerai 
que  cette  demande,  déjà  faite  l'année  dernière, 
n'avait  pas  été  accueillie.  Cependant  un  ambassa- 
deur, il  y  a  dix-huit  mois,  avait  été  nommé  ponr 
le  Brésil.  Mais  la  politique  prenant  un  plus  grand 
essor,  et  rendant  chaque  jour  plus  importantes 
nos  relations  avec  ce  pa^,  le  départ  de  cet  am- 
bassadeur fut  différé.  Les  instructions  qu'il  devait 
recevoir  durent  être  méditées  avec  le  plus  grand 
soin,  car  on  doit  sentir  qu'il  n'est  pas  facile  de 
renouveler  à  de  si  grandes  distances  les  instruc' 
lions  données  aux  ambassadeurs.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  déterminé  mon  prédéc^seur  à 
laisser  cette  ambassade  sans  effet.  Depuis,  un 
nouvel  ambassadeur  a  été  nommé,  connu  par  les 
services  qu'il  avait  rendus  à  nos  relations  com- 
merciales dans  l'Amérique  du  Nord.  Le  Roi  a  jugé 
qu'il  serait  utile  à  son  service  qu'il  prit  sa  route* 
par  les  Btats-Unis  où  il  est  occupé  de  la  manière 
la  plus  importante  pour  la  France. 

Par  suite  de  cette  interpellation  sur  l'unbaasade 
au  Brésil,  on  a  reproché  au  gouvernaaient  du  Aol 
d'avoir  négligé  les  intérêts  de  la  France  sur  le 
vaste  continent  de  l'Amérique  du  Sud.  U  fhut 
convenir  qu'on  a  touché  là  une  corde  bien  déli- 
cate. Je  ne  sais  si  Toratenr  qui  a  entrepris  de  la 
toucher  a  bien  compris  toutes  les  conséquences, 
toute  la  gravité  de  ce  qu'il  pouvait  dire  cet 
égard.  Sans  doute  de  grands  intérêts  peuvent 
naître  pour  la  France,  par  aes  rapports  avec  ces 
pays,  et  il  est  du  devoir  du  gouvernement  du  Roi 
d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  ses  intérêts.  MaiSf 
cependant,  ces  intérêts  doivent  marcher  avec  la 
foi  due  aux  traités,  avec  le  respect  des  posses- 
sions reconnues  par  ces  traités. 

Qu'on  me  pardonne  ici  l'espèce  d'observation 
que  je  vais  faire,  si  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression, sans  malice,  je  vois  bien  que  les  per- 
sonnes qui  nous  critiquent  si  amèrement,  auront 
trouvé  simple,  en  1818,  que  la  France  s'interposftt 
dans  les  affaires  de  l'Amérique  méridionale,  et 
l'aidût  à  secouer  le.  joug  de  la  mère-patrie,  ce 
qu'on  regardait  comme  un  grand  progrès  des 
idées  libérales;  mais  depuis  que  cette  mère-patrie 
a  adopté  d'autres  principes  ne  ^uvememeot.  je 
demande  aux  mêmes  personnes  si  elles  voudraient 
encore  engager  la  même  lutte  

Tout  est  extrêmement  délicat,  d'une  grande  im- 
portance dans  ces  matières.  Je  l'ai  delà  dit,  lea 
intérêts  doivent  être  subordonnés  à -la  nonne  foi 
publique.  Le  gouvernement  du  Roi  se  montrera 
toujours  a  cet  égard  digne  de  la  maison  de* 
Bourbon  et  de  la  nation  française.  On  ne  le  verra 
jamais,  je  le  déclare,  hors  de  la  ligne  de  l'hon- 
neur et  de  la  foi  des  traités. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  Saint-Domingue.  J'a-' 
voue  que  je  suis  étonné  que  sur  des  matières  si 
secrètes  de  leur  nature,  on  aille  puiser  des  docu- 
ments dans  des  gazettes  anglaises.  La  presse  en 
Angleterre  jouit  d'une  grande  latitude  de  liberté. 

Cela  n'empêche  pas  qu^  les  journaux  y  rappor- 
tent  beaucoup  de  choses  inexacte»,  que  souvent 
ils  ne  font  pas  connaître  tout  ce  qu'il  serait  né- 
cessaire de  connaître  pour  justifier  ces  inexacti- 
tudes et  se  faire  une  idée  saine  et  juste  des  ré- 
sultats des  araires  publiques.  Aussi  suis-je  très- 
fondé  à  dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  choses  hasardées 
dans  cequele  préopinant  a  ditsur Saint-Domingue, 
sur  lea  tentatives  qui  ont  été  faites  auprès  de 
cette  lie,  à  l'époque  qu'il  a  rappelée.  L'opposition 
qui  existait  entre  les  deux  gouvemementa  de  cette 
ue,  devait  rendre  extrêmement  difficile  toute  es- 
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pëce  d^accommodement  avec  ce  pavs.  Il  n'a  pas 
semblé  tenir  compte  de  cette  dinicuTté. 

Si  celle-là  a  disparu,  il  peut  encore  s'en  ren- 
contrer d'autres.  OuoiQue  sous  beaucoup  de  rap- 

Sorts  la  force  des  choses  eoitcbangée.la  prudence 
u  gouvernement  du  Roi  procède  avec  une  grande 
circonspection  dans  une  matière  si  épineuse. 

le  terminerai  sur  ce  sujet  en  répétant  ce  que  j'ai 
déjà  dît  à  celte  tribune,  que  si  j'en  disais  davan- 
tage, je  pourrais  cmindrc  qu*on  pftt  me  reprocher 
d'avoir  rendu  plus  difficile  ce  que  paraissent  tant 
Boubaiter  les  personnes  mêmes  qui  ont  parlé  sur 
cette  matière  avec  le  plus  de  chaleur. 

Parcourant  l'univers  d'une  extrémité  à  l'autre, 
le  préopinant  noua  Âtit  passer  de  Saint-Domingue 
dans  la  Uéditerranée,  dans  les  contrées  de  la  Grèce 
moderne  et  de  laTuri^uie  d'Kurope  ;  j'ai  remarqué 
avec  patisfacUon  qu'il  a  été  mû  ici  par  une  cir- 
conspection semblable  à  celle  dont  je  viens  de 
'donner  l'exemple. 

Il  a  craint  cette  fois  de  tracer  une  marche  trop 
absolue  au  gouvernement  du  Roi.  U  n'a  osé  se 

{trononcernl  pourîefïoavernemenl  ottoman,  avec 
equel  la  France  est  liée  depuis  si  longtemps,  chez 
lequel  elle  a  trouvé  tant  d^avantages  politiques  et 
commerciaux,  ni  pour  une  cause  que  paraîtraient 
devoir  seconder  bien  plus  naturellement  les  vœux 
habituels  de  ses  honorables  amis,  pour  la  cause 
de  cette  Grèce  dont  le  nom  seul  rappelle  tant  de 
brillauts,  tant  d'illustres  souvenirs.  Ici  il  s'est 
borné  à  dire  que  le  gouvernement  du  Roi  devait 
se  mettre  en  mesure,  eoit  pour  proHter  des  évé- 
nements qui  peuvent  se  passer,  soit  pour  porter 
du  secours  aux  Français  qui  se  trouvent  dans  ces 
pays. 

Pour  vous  montrer  combien  le  gouvernement 
du  Roi  avait  négligé  ses  devoirs,  le  préoptnant 
vous  a  dit  que  nous  n'avions  qu'une  corvette  et 
deux  bricks  dans  l'Archipel.  Le  préopinaut  est  sur 
ce  point  fort  mal  instruit,  car  je  puis  assurer  que 
nous  avons  dans  tout  l'Archipel  plus  de  dix  bâti- 
ments de  diff<^rentes  grandeurs,  et  rien  n'indique 

Sue  nous  ne  puissions  pas  incessamment  en  avoir 
avantage.  La  marine  française,  malgré  tout  ce 
qu'on  en  a  pu  dire,  a  reçu  depuis  dix-buit  mois 
un  grand  mouvement.  On  sera  sans  doute  étonné 
quand  je  dirai  qu'elle  a  djns  ce  moment  plus 
d'embarcations,  plus  de  matelots  à  la  mer  que 
n'en  avait  la  marine  française  dans  l'espace  de 
temps  gui  s'est  écouté  entre  lu  fin  de  la  guerre 
d'Am^ique  et  la  Révolution  de  89.  Et,  certes,  à 
cette  époque,  notre  marine  était  digne  de  quelque 
respect.  Qui,  Messieurs,  soyez-en  snrs,  la  France, 
appuyée  sur  sa  position  continentale  et  maritime^ 
Bur  le  génie  de  ses  peuples  à  la  fois  militaires  et 
marins,  sera  toujours  assurée  d'obtenir  et  de 
maintenir  la  conndëration  uni  lui  est  duc,  dans 
quelque  circonstance  qu'elle  puisse  se  trouver 
placée. 

Quant  aux  affàires  de  Naples  et  d'Italie,  il  me 
reste  peu  de  choses  à  dire,  après  ce  que  j'ai  déjà 
exprimé  à  cette  tribuue.  Le  préopinant,  beaucoup 
moins  absolu  que  ne  l'avait  été  l'orateur  auquel 
j'ai  répondu,  a  surisamment  justillé  les  paroles 

3 ne  j'ai  prononcées.  Gomme  moi,  il  a  désiré  que 
es  institutions  reconnues  nécessaires  aux  be- 
soins des  peuples  leurftissent  accordées  dans  une 
juflte  mesure;  il  n'a  pas  cru  devoir  ensuite  s'oc- 
cuper ni  s'enquérir  des  causes  qui  amèneraient 
les  événements  politiques ,  ni  des  moyens  em- 
pUiyés  pour  produire  ceux  qui  entraînent  des  ré- 
wlutions.  la  je  congois  les  motifs  de  sa  prudente 
cireomipection;  mais  je  dois  dire  qne  les  gouveme- 
menta  ont  d^ntres  devoirs  à  remplir  que  les  par- 


ticuliers, ou  même  les  députés.  Ils  doivent  porter 
plus  loin  leurs  regards,  11  leur  appartient  de  con- 
sidérer avec  le  plus  grand  soin  dans  les  événe- 
ments les  causes  et  les  moyens  qui  les  ont  pro* 
duiis,  parce  que  ces  causes  et  ces  moyens  peuvent 
avoir  de  grandes  conséquences,  et  exercer  sur 
l'avenir  une  terrible  et  redoutable  influenre. 

Après  une  discussion  d'un  si  grand  intérêt, 
entrerai'je  dans  des  affoires  de  détails,  qui  vous 
paraîtront  d'une  importance  bien  minime?  Vous 
parlerai-je  du  mercure  déposé  à  Venise,  dont  on 
a  fait  un  si  grand  état?  Alors,  je  vous  dirai  qne 
cette  propriété  n'était  pas,  comme  on  l'a  avancé, 
reconnue  propriété  française.  Bile  était  l'objet 
d'une  contestation  sur  le  caractère  qui  devait  être 
donné  aux  produits  du  domaine  extraordinaire, 
quand  ces  produits  se  trouvaient  restés  en  pays 
étrangers.  C'était  une  question  litigieuse  à  l'égard 
de  laquelle  te  gouvernement  du  Roi  ne  crut  pas 
devoir  prendre  une  attitude  qui  aurait  pu  com  ■ 
promettre  sa  dignité.  De  sages  tempéraments  ont 
été  pris.  Le  résultat  n'a  pas  été  tel  qn'on  pouvait 
le  désirer.  Mais  l'administration  ne  s^est  en  rien 
montrée  dans  cette  occasion  au-dessous  des  dr- 
consiances. 

Quant  à  l'emprunt  fait  par  la  Saxe,  le  gouver- 
nement du  royaume  avait  donné  aux  préteurs 
une  hypothèque  positive  sur  les  mines  de  Wi- 
liska.  La  Saxe  ayant  depuis  cédé  ces  mines  par 
des  traités  au  gouvernement  du  Pologne,  les 
créanciers  ont  cru  pouvoir  continuer  d'adresser 
à  la  Saxe  leur  demande  en  payement.  Celle-ci  a 
soutenu  qu'ils  devaient  suivre  le  son  de  leur 
hypothèque,  et  s'adresser  au  nouveau  possesseur, 
et  non  à  la  Saxe,  tt  eu  est  résulté  une  explication 
entre  ta  France  et  le  gouvernement  devenu  pos* 
sesseur  des  mines.  Je  crois  les  droits  des  prê- 
teurs fondés.  Le  gouvernement  français  les  n 
défendus.  Cette  affaire  n'est  pas  encore  termt 
née.  Est-il  étonnant,  lorsque  les  afbires  conten- 
tieuses  des  particuliers  devant  les  tribunaux 
n^njçais.  durent  quelquefois  tant  d'années,  qu'une 
affeire  de  cette  nature,  où  se  trouvent  mêlés  le 
droit  politique  résultant  des  traités  et  le  droit 
civil,  ne  puisse  être  facilement  et  promptement 
décidée  quand  la  décision  dut-être  rendue  hors 
de  France  t 

Me  voilà,  je  crois,  Messieurs,  au  but  de  ma 
carrière;  toutefois,  je  ne  puis  m'empêcher,  en 
terminant  cette  discussion,  de  m'affliger  de  voir 
des  hommes  si  capables  de  discuter  les  plus 
hauts  intérêts  ;  de  les  voir,  dis-je,  attacher  tant 
d'importance  à  des  propos  de  salons,  à  de  misé- 
rables causeries;  et,  si  jepuîf>  me  servir  de  cette 
expression,  à  des  caquetages  indignes  d'une 
semblable  discussion.  Quoi  I  ce  sera  sur  des  pro- 
pos  qu'à  tort  ou  à  raison,  on  prétendra  avoir  été 
entendus  dans  les  salons  de  tel  ou  tel  ambassa- 
deur,  qn'on  Tondra  supposer  ou  prétendre  qne 
notre  politique  est  ou  doit  être  dirigéel  Sans 
doute,  des  hommes  exaltés  vont  chercher  dans 
ces  conversations  tout  ce  qui  peut  appuyer  des 
prétentions  chimériques.  Nous  sommes  assez 
malheureux  pour  vivre  dans  un  temps  où  des 
partis  affectent  de  croire  que  la  politique  de  la 
France  devrait  se  régler  sur  les  pensées  que  cha- 
cun à  son  tour  prête  alternativement  à  tontes  les 
puissances  qui  tiennent  un  rang  en  Europe. 

Messieurs,  le  gouvernement  du  Roi  n'écoute 
pas  de  telles  insinuations,  qui  seront  désavouées 
par  tous  les  véritables  Fran(^is  -.  il  n'a  pas  besoin 
de  tels  avertissements  pour  r^ler  sa  conduite. 
Pour  tout  ce  qui  tient  à  ses  rapports  an  dehon, 
sa  marche  est  appuyée  sur  ios  commnnieatioitt 
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A^ncbes  et  loyales  qu'il  a  avec  les  gouverne- 
ments avec  Jewiaelâ  11  est  appelé  à  traiter. 

Oui,  ifesàieurs,  je  puis  le  dire  sans  crainte 
d'être  déoieuti  par  la  Chambre  ni  par  la  France, 
le  gouvernement  du  Roi  n'a  été  dans  aucune 
circonstance  au-dessoiis  de  la  tâche  qui  lui  était 
imposée.  Peut-être  si  l'on  pouvait  remonter  à  des 
événements  antérieurs,  et  en  se  rappelant  Li 
situation  de  cette  France  il  y  a  cinq  ans,  serait- 
on  justement  étonné  de  la  place  qu'elle  occupe 
aujourd'hui  et  du  spectacle  qu'elle  offre  à  l'Bu- 
rope  tant  de  sa  prospérité  présente  que  de  celle 
qui  l'attend,  si,  résistant  comme  je  l'espère  aux 
exagérations  dont  la  fatiguent  trop  souvent  quel- 
ques esprits  turbulents,  elle  sait  se  tenir  dans 
ses  limites  sages,  raisonnables,  que  trace  à  tous 
les  citoyens  la  Charte  qu'elle  tient  de  cette  sa- 
gesse royale  qui  a  déjà  procuré  tant  de  bienfaits 
a  la  France  et  qui  lui  en  procurera  tant  encore 
dans  l'avenir. 


H.  le  général  Sébasllanl.  Permettez-moi  de 
féliciter  la  Chambre  et  même  le  ministère  de 
voir  traiter  à  cette  tribune  les  plus  grands  Intt^- 
rfits  de  TEtat.  Il  appartient  à  la  nature  d'un  gou- 
vernement représentatif  d'y  porter  une  sérieuse 
attention.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n'a  pas  éliidé  le  combat,  et  aujourd'hui  M.  le  pré- 
sident a  été  moins  préoccupé  de  rappeler  les  ora- 
teurs à  la  question.  Toutes  les  fois  que  l'utilité 
des  services  est  discutée  à  cette  tribune,  les  ora- 
teurs sont  dans  la  question.  Us  y  étaient  hier,  ils 

!r  eont  encore  aujourd'hui;  nous  ne  faisons  par- 
à  que  remplir  nos  devoirs  les  plus  importants, 
exercer  les  fonctions  qui  seules  font  de  cette 
Chambre  un  g^ui  corps  de  l'Etat. 

Je  répondrai  d'abord  une  partie  du  discours 
qu'a  prononcé  hier  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  qui  est  resté  sans  réjponse.  U  faut 
convenir  qu'aujourd'hui  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  été  beaucoup  plus  calme 
qa*bier  dans  sa  réponse.  Il  a  répondu  hier  avec 
beaucoup  de  vivacité-  (Vota:  au  centre  :  Elle  n'é- 
tait que  trop  naturelle.) 

Non,  Messieurs,  les  orateurs  qui  les  premiers 
ont  amené  &  cette  tribune  des  questions  politi- 
ques, n'ont  pas  demandé  la  guerre;  ils  ne  l'ont 
pas  a^rée.  Nous  avons  les  premiers  blâmé  ces 
losnrrectioos  militaires  qui  menacent  l'ordre  so- 
cial et  les  libertés  publiques;  mais  nous  avons 
aussi  es8a3;é  d'indiquer  les  moyens  qui  peuv.enl 
les  prévfuir.  Nous  avons  dit  que  l'Europe  était 
dans  un  état  de  transition  ;  que  toutes  les  fois 
qne  des  résistances  arrêtaient  ces  transitions,  il 
en  résultait  un  clioc  dangereux  pour  la  société  ; 
qoe  pour  prévenir  ce  choc  qui  amène  les  révolu- 
tions, il  était  &  désirer  qne  les  gouvernements 
enx-mêmes  appropriassent  les  institutions  de 
leur  administration  à  l'état  présent  des  sociétés 
modernes.  Nous  nous  sommes  plains  de  ce  que  le 

fouvemement  français  ne  dirigeait  pas  dans  ce 
ut  sa  politique  extérieure.  Nous  renouvelons 
ces  plaintes;  nous  croyons  accomplir  un  devoir 
sacré  en  cherchant  à  préserver  l'ordre  social  de 
tons  les  dangers  qui  le  menacent.  Les  princes 
réunis  à  Laybach  ont  eux-mêmes  déclaré  qu'il 
était  à  désirer  que  les  gouvernements  se  rapiiro- 
chassent  davantage  des  institutions  appropriées 
aux  sociétés  modernes.  Nous  faisons  des  vœux 
pour  qu'un  conseil  aussi  salutaire  soit  entendu 
par  les  différents  gouvernements.  Nous  no  pen- 
sons pas  que  la  France,  dans  aucun  cas,  doive 
favoriser  le  développement  des  germes  propres  à 
renverser  l'ordre  établi;  mais  en  même  temps 


nous  avons  exprimé  nos  déairs  pour  que  la  poli- 
tique française  second&t  le  mouvement  qui  seul . 
peut  préserver  les  sociétés  européenne?. 

Je  répondrai  maintenant  &  ce  qui  a  été  dit  re- 
lativement à  nos  relations  commerciales  avec  la 
Turquie.  U  serait  utile  pour  la  Chambre  de  bien 
cminattre  dans  quel  état  se  trouvaient  ces  rela- 
tions avant  la  Révolution.  Alors  la  nation  tnxi- 
çaise  jouissait  dans  l'Orient  des  avantages  com- 
merciaux les  plus  étendus.  L'état  de  paix  a-t-il 
permis  au  gouvernement  français  de  les  rétablir? 
Des  demandes  furent  faites  par  la  Sublime-Porte 
pour  que  le  tarif  de  nos  douanes  fût  changé.  Le 
gouvernement  français  refusa  d'accéder  ;  depuis 
deux  ans,  le  gouvernement  français  a  accueilli 
cette  demande  insinuée  par  des  puissances  riva- 
les de  notre  industrie;  et  du  rang  de  ta  nation  la 
pins  favorisée  en  Orient,  nous  sommes  descendus 
au  rang  de  celle  qui  l'y  est  le  moins.  Nous  pour- 
rions démontrer  par  des  chiffres  que  le  nouveau 
tarif  de  nos  douanes  a  fait  tomber  le  commerce 
français  en  Orient  dans  un  état  tout  à  fait  misé- 
rable. On  vous  a  dit  que  ce  commerce  avait  été 
détruit  par  la  Révolution  ;  mais  de  nouvelles 
branches  de  commerce  s'élevaient.  Les  draps  lins 
de  la  Fr.mce,  les  riches  étoffes  de  Lyon,  les  étof- 
fes d'or  et  d'argent,  les  chàlcs  qui  sont  devenus 
une  branche  si  importante  de  notre  commerce, 
commençaient  à  prendre  en  Orient  avec  avan- 
tage; et  aujourd'hui  ils  ne  peuvent  plus  soutenif 
la  concurrence  des  autres  nations  qui  ont  main- 
tenu leurs  anciens  tarifs. 

J'ai  déjà  attiré  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
événements  qui  se  passent  dans  la  Grèce.  Je  me 
suis  bien  gardé  d'ouvrir  un  avis  sur  le  système 
que  le  ^uvernement  devait  suivre  à  cet  égard; 
mais  j'ai  cru  que  noas  devions  avoir  dans  ces 
mers  des  forces  imposantes  qui  pussent  appuyer 
les  intérêts  de  la  politique  française.  Quant  aux 
b&timenls  et  aux  arsenaux  dont  nons  a  parlé 
H.  te  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  n'avons 
aucun  indice  qui  nous  prouve  qu'on  ait  réelle- 
ment sonçé  ù,  veiller  à  nos  intérêts  dans  l'Orient. 

Voudrait-on  qu'il  résultât  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope ce  qui  est  résulté  de  l'Italie,  c'est-a-dire  que 
trois  puisi^ances  décidassent  du  sort  de  la  Grèce 
comme  elles  oni  décidé  du  sort  de  l'Italie?  M.  le 
cardinal  de  Richelieu,  plus  éclairé  sur  les  inté- 
rêts de  l'Etat  que  l^dmintstratîon  actuelle,  a 
longtemps  fait  ta  guerre  en  Italie  pour  empêcher 
que  l'Autriche  n'y  posséd&t  quelques  cantons.  U 
en  a  môme  démembré  dœ  possessions'  de  l'Au- 
triche pour  en  enrichir  la  maison  de  Savoie.  Le 
gouvernement  actuel,  an  contrairo,  voit  avec  une 
sorte  de  salisfhction  que  le  drapeau  antricbien 
flotte  à  Najples.  à  Turin,  à  Alexandrie.  De  plus, 
quel  appui  a-t-il  donné  aux  protestations  du  pape 
contre  Poccupation  d'Ancône  ?  aucune.  Ainsi,  ces 
Etats  romains,- comme  la  Lombardie,  le  Piémont, 
le  royaume  de  Naplea,  doivent  être  soumis,  par 
l'insouciance  du  mmistère  français,  à  cette  Âu- 
triclie  devenue  aujourd'hui  maltresse  de  l'Italie. 

Mais  vous  voulez  donc  la  guerre,  me  répondra 
le  ministère?  Car  la  guerre  seule  pouvait  empê- 
cher les  résolutions  de  Laybach  d'être  exécutées. 
Non,  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre. 
C'est  un  sophisme  diplomatique.  Si  ta  France  avait 
la  volonté  qui  appartient  à  une  grande  puissance; 
si  ces  armements  étaient  de  nature  à  lui  assurer 
en  Europe  la  force  morale  et  politique  qu'elle 
doit  avoir,  la  guerre  serait  éloignée,  et  la  paix 
encore  plus  solide.  Je  désire  que  cette  paix  soit 
de  lonmie  durée  ;  mais  je  n'ose  l'espérer,  qoand 
je  voisla  politique  européenne  entièrement  dans 
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le  domaine  des  trois  puissances.  La  France  et 
rAngleterre  en  sont  exclues;  cotte  disposition  de 
fa  diplomatie  européenne  mérite  de  fixer  toute 
l'attention  de  ceux  qui  ont  quelque  habitude  des 
intérêts  politiques  de  t'Burope. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  bien 
voulu  s'occuper  aussi  des  affaires  du  Nouveau- 
Monde.  11  a  ait  que  des  indiscrétiona  de  tribune 
pourraient  éloigner  le  moment  où  la  France  eu- 
trarait  en  négociation  avec  le  goavernement 
actuel  de  Saint-Domingue.  Je  sens  combien  on 
doit  apporter  de  discrétion  dans  la  gestion  des 
affaires  diplomatiques  ;  mais  si  le  {;ouvernen]ent 
français  n'apas  rwu  d'ouverturest  il  était  de  son 
devoir  d*en  faire.  Il  était  de  son  devoir  d'ouvrir 
sur  un  point  aussi  important  des  dél}oucliés  à 
notre  commerce,  de  chercher  h  procurer  à  nos 
colons  des  dédommagements  dont  ils  ont  tant 
besoin. 

Quant  à.  l'Amérique  du  Sud,  nous  n'avons  ja- 
mais dit  que  le  gouvernement  français  dût  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  de  ces  gou- 
vernements: mais  seulement  nous  avons  dûsirë 
qu'il  pût  offrir  k  notre  commerce  les  avantages 
qu'y  recueille  le  commerce  anglais. 

Telles  sont  les  réflexions  rapides  que  je  voulais 
Boumettre  à  cette  Chambre.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  qoi  a  été  dil  par  M.  le  ministre  des  affoires 
étrangères,  ait  pu  porter  dans  vos  esprits  la  con- 
viction que  la  France  occupe  aujourd  hui  en  Eu- 
rope le  rang  et  la  dignité  qui  lui  appartiennent, 
et  qu'elle  ait  montré  daoA  ses  relations  diploma- 
tiques la  prévoyance  qui  peut  assurer  la  paix. 
Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  nous  ait  démon- 
tré qu'il  est  à  la  hauteur  de  la  position  gue  celte 
grande  nation  doit  occuper,  je  crois  devoir  refuser 
les  subsides  qu'il  nous  demande,  afin  d'avertir  le 
Roi  que  des  conseillers  plus  habiles  pourraient 
rendre  à  la  France  la  prospérité  et  la  uignilé  qui 
lui  conviennent. 

H.  4«  Vlllèle.  L'observation  qui  domine  cette 
discussion  ne  vous  aura  pas  échappé.  On  accuse 
ici  le  gouvernement  du  Roi  de  tous  les  maux  qu'il 
a  été  appelé  h  réparer,  de  tous  les  maux>  f  ose 
le  dire,  auxquels  la  Restauration  amis  lin...  (Voix 
à  droite  :  C'est  cela. . .  Voilà  la  vérité.)  On  accuse 
la  politique  extérieure  du  gouvernement  du  Roi 


principes  pernicieux  et  révolutionnaires.  [Nou- 
veau mouvement  iTadhésion  à  droite.) 

Peut-on,  en  bonne  foi,  accuser  le  gouverne- 
ment du  Roi  de  n'avoir  pas,  dans  la  balance  de 
l'Europe,  le  poids  que  lui  donnerait  une  armée 
plus  considérable  ?  Les  circonstances  dans  les- 
quelles le  gouvernement  du  Roi  s'est  trouvé  doi- 
vent-elles lui  être  imputées  ?  Si  le  drapeau  au- 
trichien flotte  sur  telle  ou  telle  partie  de  l'Italie, 
est-ce  à.  la  direction  de  la  politique  de  la  France 
que  vous  avez  à  l'imputer?  N'est-ce  pas  plutôt  aux 

gouvernements  révolutionnaires  qui  ont  éclaté 
ans  certains  pays  et  nui  ont  appelé  cette  occu- 
pation ?  {Voias  lrei-nombreuse$  :  Gela  est  incontes- 
table...) Cette  observation  fondamentale  vous 
aura  sans  doute  frap[)és  comme  moi.  Le  gouver- 
nement du  Roi  e&Ml  cause  s'il  ne  peut  plus 
mettre  sur  pied  une  armée  de  5  ù  (M)  mille 
hommes  pour  soutenir  les  prétentions  d'uneam- 
bition  démesurée?  Bst-il  cause  s'il  y  a  200  rail- 
lions de  dette  publique  q^uî  entravent  les  dé- 
veloppemeots  qu'on  pourrait  donner  à  nos  forces 
militaires  ?  Ce  que  je  dis  n'est  aucunement  ap> 


plicable  aax  circonstances.  Je  parie  en  eénérat 
afin  de  repousser  le  fond  de  l'accusation  dirigée 
contre  le  gouvernement. 

On  nous  a  reproché  le  décroissement  de  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée.  Ce  décroissement 
tient  uniquement  à  la  cessation  des  habitudes  qui 
avaient  été  prises;  nos  manufactures  qui  four- 
nissaient à  ce  débouché  sont  tombées,  je  pais 
en  parler  sciemment  puisqu'elles  existaient  dans 
mon  pays  ;  on  a  aussi  reproché  d'avoir  laissé  hire 
des  changements  dans  les  tarifs  des  douanes. 
Mais  un  changement  dans  la  situation  des  choses 
a  amené  nécessairement  un  changement  dans 
les  tarifs.  11  n'est  nullement  question,  pour  le 
commerce  du  Levant,  de  draps  tins,  ainsi  que  l'a 
prétendu  le  préopinant.  Tout  le  monde  sait  que 
ce  sontdes  draps  extrêmement  légers  appelés  Car- 
'  cassonne  ou  Uatis.  On  a  présenté  le  tarif  réglé 
par  un  traité  comme  très-désavantageux  h  la 
France  comparativemeot  aux  tarifs  des  autres 
puissances.  Je  ferai  remarquer  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ici  de  comparaison  a  établir,  car  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  semblables. 

Et  il  est  de  fait  que  pour  des  marchandises  de 
même  nature,  nos  tarira  n'ont  rien  qui  nous  soit 
défavorable  en  les  comparant  à.  ceux  des  étran- 
gers. • 

On  a  foit  une  interpellation  relative  ft  Saint- 
Domingue.  Je  ne  croyais  pas  qu'on  pût  revenir 
sur  cet  objet  après  les  éclaircissements  qui  avaient 
été  donnés.  On  a  prétendu  que  le  gouvernement 
du  Roi  devait  faire  lui-même  les  avances.  On  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'alors  même  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  eAt  partagé  cette  opinion,  il  était 
impossible  qu'il  fît  à,  cette  trlbuue  aucune  ré- 
ponse satisfaisante  à  cet  égard;  car  en  suppo- 
sant que  le  gouvernement  du  Roi  pens&t  qu'il  y 
eût  lieu  à.  faire  telle  ou  telle  avance  vis-à-vis  de 
tel  ou  tel  gouvernement,  n'est-il  pas  évident  qu'il 
ne  peut  pas  dire  ici  s'il  l'a  fait  ou  s'il  ne  l'a  pas 
fait?  11  ne  peut  donc  vous  être  donné  aucune  es- 
pèce de  renseignements  sur  ce  point.  Si  ce  n'é- 
tait qu'un  avertissement  qu'on  voulait  donner  au 
gouvernement,  en  supposant  qu'il  fût  indifférent 
sur  les  intérêts  du  commerce  français,  une  sim- 
ple observation  suffira  pour  y  répondre.  C'est  que 
depuis  cinq  ans  vous  n  avez  pas  jugé  à  propos  de 
lui  donner  cet  avertissement.  Vous  sentiez  donc 
alors  toutes  les  difllcultés  de  ces  négociations. 
(  Voix  à  gauche  :  La  révolution  du  Cap  n'avait  pas 
eu  lieu  ..) 

Cet  avertissement  serait  donc  seulement  pro- 
-  voqué  par  les  changements  qui  sont  survenus 
depuis  peu  de  temps,  et  alors  il  est  impossible 
do  vous  présenter  encore  aucun  résultat. 

Je  ferai  la  même  observation  sur  ce  qui  a  été 
dit  relativement  k  l'Amérique  méridionale.  Veut- 
on  que  le  gouvernement  vienne  déclarer  à  la  tri- 
bune çiu'il  cherche  traiter  avec  des  pays  qui 
appartiennent  à  une  puissance  avec  laquelle  nous 
sommes  en  paix  ut  liés  par  des  traités?  Ici  je  re- 
viens à  l'observation  principale  qui  domine  toute 
cette  discussion. 

U  préopinant  a  commencé  par  déclarer  que  lui 
et  ses  amis  étaient  bien  loin  de  vouloir  entraî- 
ner la  France  dans  une  guerre.  Je  le  demande  à 
la  bonne  foi,  toutra  les  attaques  dirigées  contre 
la  politique  extérieure  de  la  France  n'ainoutissent- 
ellcs  pas  à  ceci  :  vous  auriez  dû  prendre  parti 
dans  ces  événements  politiques,  et  par  consé- 
quent entraîner  la  France  dans  une  guerre.  Or,  le 
gouvernement  du  Roi  connaît  trop  bien  les  véri- 
tables intérêts  de  la  nation  pour  soutenir  au  de- 
hors les  mouvements  qui  pourraient  amener  daoi 
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llBUrieur  de  la  France  de  nouTeUes  révolutiûDS. 
iTVés-mvc  adhésion.) 

Il  a  prïs  l'eaga^ement  de  fermer  cet  abîme  ; 
il  Fera  tous  sea  efforts  pour  le  combler.  Jamais 
OD  n'aura  k  accuser  le  gouveroemeot  du  Roi  de 
s'engager  l^èrement  daus  une  guerre  avec  les 
puissances  européennes.  Cette  inculpation  est 
assez  repouRBée  par  la  sagesse  du  monarque,  et 
nous  croirions  avoir  accompli  nos  devoirs  en 
dounaot  des  conseils  qui  tendent  à  perpétuer 
pour  la  France  cet  état  de  paix,  qui  seul  peut  la 
ramener  à  jouer  le  rûie  qu'elle  est  appelée  à 
remplir  en  Borope. 

(  IWf -mus  adhisian  et  têmoiffjuigei-  de  iatisfac 
tioN  réitérés  i  droite  et  au  centre.) 
(On  demande  la  cUMure  de  la  discussion.) 

Bt  CïaatHilr  Périer.  Je  demande  la  parole 
contre  lu  clôture  il  doit,  je  le  conçois,  pa- 
raître fastidieux  d'entendre  sans  cesde  répéter 
combien  itmt  peu  convenable  de  fermer  la  dis- 
cussion quand  un  ministre  du  Uoi  descend  delà 
tribune  ;  et  je  remarque  qu'il  y  a,  sous  ce  rapport^ 
des  membres  vraiment  malheureux.  M.  de  Puy- 
mauria  réclame  depuis  longtemps  ta  parole,  et 
ses  honorables  amis  s'opposent  toujours  à  ce  qu'il 
soit  entendu. . . .  (On  rit  à  gauche., . .  —  Vota;  à 
drotJe.-Pas  de  mauvaise  pïaisanierie.-..)  Pour^ 
quoi  refuse-t-on  de  l'entendre?  Je  déclare  que 
nous  regardons  ici  son  silence  comme  une  ca- 
lamité. (On  rit  de  nouveau.) 

<0a  doDuiDde  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cossfon). 

H.  de  PuTtnanrin  réclame  la  parole. 

Voice  à  droite  .-Oui,  oui.....  Parlez  -~ 

D'autres  :  Non,  non...  La  clôture. 

(La  Chambre  férme  la  discussion.) 

(L'amendement  de  H.  Labbey  de  Pompiôres  est 
rejeté.) 

H.  lePréaldcBi.  La  commission  propose  une 
lédncdon  de  15,000  firaucs. 

H.  ém  BMrrieane,  rapporteur.  Le  feuilleton 
de  ce.  jour  annonce  qu'on  sV)Ccupera  de  la  loi  des 
finances  ;  ce  n'est  aussi  que  des  dépenses  que  je 
parlerai.  La  commission  a  examiné  le  budget  des 
affaires  étrangères  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  Bile  en  a  d'abord  comparé  le  total  k 
celui  qui  existait  en  1788.  Bn  1788,  les  altïires 
étrangères  coûtaient  8,500,000  francs.  La  somme 
n'est  ai^ovrd'bni  que  de  7,870,000  firancs,  et  ce- 
pendant j'ai  déjà  fait  observer  combien  sont  aug- 
mentés die  prix  tons  les  objets  de  consommation  ; 
et  cependant,  en  1788,  les  consulats  apparie^ 
naieot  an  mioistëre  de  la  marine.  Depuis,  de 
nouvelles  missions  ont  dû  être  créées  ;  des  sou- 
verains qui  n'avaient  que  le  ran^  d'électeurs  ont 
été  élevés  à  la  majesté  royale,  il  a  fallu  établir 
prés  d'eux  des  agents  diplomatiques  d'un  rang 

S lus  élevé;  récemment,  un  ambassadeur  vient 
'être  envoyé  &  Rio-Ianeiro,  où  il  n'en  existait 
pas.  Vous  voyez  que  sur  l'ensemble  il  y  a  une 
diminution  réelle  dans  les  dépenses. 

Relativement  au  traitement  du  ministre,  vous 
àvez  déjà  prononcé.  Ce  traitement  est  de  150,000 
francs.  Bn  1788,  il  était  de  300,000  francs,  et 
naguëresil  s  élevait  de  5  à  600,000  francs  ;et  as- 
snrén^t  de  tons  les  ministères,  c'est  celui  dee 
afïklres  étrangères  qni,  exigeant  la  plus  grande 
représentation,  semble  dert^r  recevoir  le  traite- 
meot  le  plus  coosidérabte.  Cependant  toM  les 


ministres  sont  établis  à  cet  égard  au  même  taux< 
Quant  au  sous-secrétaire  d'Etat,  vous  avez 
déjà  entendu  ce  i|uia  été  dit  relativement  àc^lui 
de  la  justice.  Le  gouvernement  rt^présentalif  exi- 
geant la  présence  des  miaistres  à  la  Cbambre 
pendant  boit  mois  de  l'année,  it  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  certains  ministères  entre  le  mi- 
nistre et  les  bureaux  un  intermédiaire  d'un  rang 
plus  élevé.  Ces  observations  s'appliquent  avec 
bien  plus  de  force  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Vous  concevez  facilement  qu'un  ministre 
des  affaires  étrangères  assistant  &  la  st^nce  de- 
puis une  heure  jusqu'à  six,  il  est  convenable  que 
les  ambassadeurs  et  les  agents  étrangers  trouvent 
an  département  une  personne  qui  puisse  les  re- 
cevoir, et  qui  ait  un  grade  plus  élevé  que  celui 
d'un  chef  de  bureau.  L'augmentation  d'ailleurs 
n'est  ici  que  de  dix  mille  francs,  puisque  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  était  directeur  des  chan- 
celleries. Qaaat  aux  frais  de  bureaux,  la  com- 
mission a  appliqué  ici  le  principe  de  la  réduction 
d'un  quarantième.  La  Ctiambre  entendra  M.  le 
ministre  sur  l'appiicatioii  de  cette  réduction  à  son 
département,  et  elle  prononcera. 

M.  LedUsei-Penrarun  (1).  Messieurs,  en 
vous  proposant  de  diminuer  de  15,000  francs  la  dé- 
pense particulière  des  frais  de  bureaux  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  de  réduire,  en  général, 
d'un  Quarantième.,  l'ensemble  des  crédits  qui  vous 
soot  demaudés,  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, par  les  différents  ministères,  votre  commis- 
sion TOUS  annonce  que  son  but  est  bien  moins 
d'alléger,  d'une  manière  notable,  le  fardeau  des 
charges  publiqnes,  que  d'appeler  l'attention  des 
ministres  sur  les  réductions  dont  Toivanlsatioa 
du  personnel  de  leurs  bureaux  lui  paraît  suscep- 
tibles. 

II  est  difficile  de  concilier  cette  explication  avec 
ce  que  votre  commission  vous  dit ,  dans  une  au- 
tre partie  de  son  rapport ,  de  la  précision ,  de  la 
rigidité  et  de  l'économie  qu'elle  a  remarquées 
dans  tous  les  détails  du  service  des  finances  de 
l'Btat  ;  si,  malgré  cet  éclatant  hommage  qu'elle  a 
volontairement  rendu  i  l'esprit  d'ordre  qui  dirige 
effectivement  aujourd'hui  le  système  général  de 
l'administration ,  elle  vous  parle  cependant  d'o- 
pérer vous-mêmes  un  retranchement  qui  s'élèvc- 
riiit,en  tout,  à  289,500  francs  sur  les  dépenses  des 
bureaux  de  tous  les  ministères,  vous  êtes  forcés 
de  conclure,  que  votre  commission  n'est  point 
conduite  à  vous  proposer  cette  mosure  par  le  be- 
soin deprovoquer,  de  la  part  de  MM.  les  ministres, 
des  ré(Juction8  dont  elle  reconnaît  elle-même 
qu'ils  occupent,  mais  qu'elle  a  tout  simplement 
cédé  à  l'usage  qui  s'est  introduit ,  de  diminuer, 
plus  ou  moins,  dans  chacune  de  vos  sessions,  les 
crédits  oui  vous  sont  demandés  par  le  gouverne- 
ment pour  satisfaire  à  ses  obligations  ;  entraîné, 
contre  sa  propre  opinion  ,  par  cet  usage ,  votre 
commission  a  cru  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  vous  apporter,  a  l'exemple  des  commissions 
qui  l'ont  précédée ,  son  tribut  obligé  de  réformes 
et  d'économies. 

Si  l'on  vient  à  nous  demander  à  quelle  pwtie 
du  service  des  bureaux  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  nojis  entendons  appliquer  la  réduction 
de  15,000  francs  que  nous  exigeons,  en  cet 
instant,  de  ce  ministère,  il  faudra  bien.  Messieurs, 
nous  résoudre  à  répondre  que  nous  ne  savoiis 


(1)  L'opinion  de  H.LedisMB-FeDannm  wt  ineompUtB 
an  Metutewr. 
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pas  trop  nous-mêmes  si  cette  réduction  peut  ainsi 
s'improviser,  san^  nuire  à  l'ordre  établi  dans  ce 
service,  et  que  nous  savons  encore  moins  com- 
ment M.  le  ministre  pourra  parvenir  à  la  réaliser. 
Nous  convenoos,  sur  la  foi  du  rapport  de  notre 
commission,  que  les  ministres  tendent,  de  jour  en 
jour,  à  réduire  les  dépenses  du  personnel  de  leurs 
bureaux;  mais  noiu  jugeonsi  (^pendant,  que  cela 
ae  va  point  tout  &  mï  assez  vite,  et  nous  déci' 
douB,  en  conséquence ,  que  chaque  ministre  dé- 
pensera ,  cette  année ,  sur  cette  espèce  de  frais , 
nu  quarantième  de  moins  que  Tannée  dernière, 
que  la  chose  soit  juste  ou  non ,  qu'elle  soit  ou 
non  praticable ,  il  faudra  bien ,  puisque  tel  est 
notre  plaisir ,  que  lo  gouvernement  se  résigne  à 
rette  décision. 

Ces  formes  arbitraires  pourraient  paraître  toutes 
naturelles ,  dans  un  pays  où  l'autorité  ne  doit 
compte  à  personne  de  ses  motifs,  ni  du  but  qu'elle 
se  propose-,  mais  elles  ne  sauraient,  à  ce  qu  il  me 
semble,  s'accorder  avec  les  maximes  de  raison  et 
d'équité  dont  on  fait  profession  dans  un  gouver- 
nement représentatif. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  voir  ni  but  vé- 
ritablement utile,  ni  motif  d'ordre  ou  de  justice, 
dans  les  retranchements  que  la  commission  vous 
propose. 

Ces  retranchements  seront  manifestement  en 
eux-mêmes  ^ans  la  moindre  ulilîlé;  une  insigni- 
fiante économie  de  289.500  francs  ne  contribuera 
certainement  en  rien  au  soulagement  d'un  Etat 
dont  IcB  dépenses  obligées  s'élèvent  à  prés  de  900 
milUons;  l'effet  d'une  aussi  mince  réouction  s'é' 
vanouit  complètement  dans  l'immensité  de  nos 
chaires.  ' 

Ils  ne  sont  fondés  sur  aucune  considération 
d'ordre  et  de  justice,  car  ils  sont  purement  arbi- 
traires ;  nous  ne  savons  pas  noos-mèmes  s'ils  sont 
actuellement  possibles,  ni  sur  quoi  nous  devons 
les  asseoir. 

En  exigeant  d'an  ministère,  de  œloi  des  affaires 
étrangères,  par  exemple  (puisque  c'est  de  lui  qu'il 
s'agit  en  ce  moment),  ane  réduction  de  15,000 
francs  sur  les  dépenses  acbielles  du  service  de 
ses  bureaux,  nous  mettrons  ce  ministère,  si  d'ail- 
leurs les  traitements  des  préposés  qu'il  salarie 
sont  sagement  calculés,  dausla  nécessité  de  ré- 
former ceux  de  ses  employt^s  qui  sont  les  plus 
&gés  et  les  plus  infirmes,  car  c'est  sur  ceux-là  que 
le  besoin  de  soutenir  la  marche  constante  des  af- 
faires et  du  travail  appellera  toujours  inévitable- 
ment la  triste  préférence  des  réformes  ;  nous  ré- 
duirons quelques  infortuné^  à  la  misère ,  et  c'est 
lîi  tout  ce  aue  produira  cette  exigence  intempes- 
tive et  déplacée. 

11  existait,  entre  les  mains  de  votre  commission, 
d'autres  moyens  d'assurer,  dans  cette  partie  des 
dépenses  de  l'Etat,  de  durables  et  importantes  éco- 
nomies. Personne  ne  conteste  que  le  service  des 
bureaux  des  ministères  et  des  administrations 
n'ait  été  monté  dans  l'origine,  sur  un  plan  colos- 
sal et  exagéré,  et  que  malgré  les  réformes  qu'il  a 
subies^ il  ne  soit  encore  susceptible  de  très-grandes 
réductions  ;  mais  c'est  aller  directement  contre  ce 
but,  que  de  recourir  à  des  retranchements  arbi- 
traires de  dépense  sur  les  crédits  qui  vous  sont 
demandés  pour  les  traitements,  parce  que  c'est 
mettre  le  gouvernement  dans  rimpossibilité  de 
suivre  le  plan  d'économie  par  voie  d'extinction 
d'emplois  qu'il  s'est  lui-même  tracé,  plan  juste  et 
sage,  et  dont  les  effets,  quoique  un  peu  plus  lents. 
BNïient  ,  en  rteultat,  bien  autrement  assurés  et 
bien  autrement  étendus  que  cou  que  tous  pou- 


vez obtenir  par  quelques  réformes  brusques  et 

précipitées. 

Puisqu'il  est  reconnu,  par  la  commission  elle- 
même,  qu'on  tend  avec  persévérance,  dans  cha- 
que ministère  et  dans  chaque  administration ,  k 
réduire  le  personnel  de  tout  ce  qu'il  présente 
encore  de  superflu,  il  fallait  laisser  faire  à  l'ac- 
tion du  temps;  il  s'agissait  seulement  ici  de  s'as- 
sura- de  garantira  suffisantes  pour  qu'il  ne  pùt 
£tre  à  craindre  que  ce  système  de  réductioa  ne 
Tint  II  être  négligé  ou  abandonné  avant  d'avoir 
reçu  son  entier  accomplissement. 

votre  commission.  Moeurs,  aurait  obtenu 
cette  garantie,  en  arrêtant,  de  concert  avec  cha- 
que mmistère,  l'état  numérique,  par  espèce  d'em- 
ploi, du  personnel  encore  actuellement  existant, 
et  du  personnel  rigoureusement  nécessaire,  pour 
maintenir  dans  tous  les  temps  son  service;  ces 
premières  bases  étant  ainsi  une  fois  arrêtées,  le 
gouvernement  vous  présenterait,  à  chaque  ses- 
sion, avec  son  budget,  l'état  des  économies  obte- 
nues dans  le  cours  de  l'année  précédente,  par  les 
décès,  les  destitutions ,  ou  les  mises  à  la  retraite 
des  différents  titulaires  non  remplacés. 

Je  sais  parfaitement  qu'il  n'apinrtient  point  à 
la  Chambre  d'intervenir  dans  l'action  du  gonvor- 
nement,  et  que,  son  devoir  lui  défend  d'entrer 
dans  les  détails  de  l'oi^nisation  du  personnel 
du  service  des  différents  ministères.  Il  m'arrivera 
moins  qu'à  tout  antre  de  proposer  jamais  rien  qui 
puisse  ressembler  à  des  envahissements  de  pou- 
voirs, car  personne  n'est  plus  convaincu  que  moi 
de  tout  ce  qu'un  acte  de  cette  nature  a  de  cou- 
pable et  de  dangereux  ;  mais  il  s'offrait  ici  un 
moyen  d'allier  ce  qu'exige  de  uous  le  respect  dA 
aux  prérogatives  de  la  couronne,  avec  ce  que  de- 
mandent d'un  autre  côté  les  intérêts  sacrés  d'un 

grand  nombre  de  familles  et  le  véritable  intérêt 
e  l'Etat;  il  fallait  s'entendre,  dans  cette  occasion, 
avec  MM.  les  ministres  ;  et  rien,  certainement, 
n'aurait  été  plus  facile.  Votre  commission  pouvait 
compter  avec  assurance,  tout  du  moins  doit  por- 
ter à  le  croire,  que  MM.  les  ministres  se  fussent 

Îrétés  avec  francn^e  et  avec  une  enûére  loyauté 
la  mesure  dont  j'entretiens  en  cet  instant  l'As- 
semblée ',  elle  le  pouvait  d'autant  plus  que 
MM.  les  ministres  ont  déjà  pris  d'eux-mêmes  l'i- 
nitiative de  cette  mesure,  et  qu'ils  n'ont  pas  le 
plus  petit  intérêt  à  la  contrarier. 

Il  ne  devait  donc  être  question,  dans  l'état  où 
les  choses  sont  maintenant  arrivées,  que  de  régu- 
lariser et  de  rendre  durable  ce  qui  a  été  déjà 
commencé,  et  l'on  y  parvenait  d'une  manière 
infaillible  en  arrêtant ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit , 
l'état  du  personnel  actuellement  existant  et  celui 
du  personnel  qui  serait  strictement  nécessaire  ; 
cette  précaution,  si  facile  et  si  simple,  suffisait 
pour  obvier  à  tous  les  abus,  pour  garantir  cha- 
que ministre  contre  l'importun  lté  des  sollicitations, 
et  pour  le  prémunir  lui-même  contre  le  penchant 
si  naturel  d'user  de  son  pouvoir  pour  foire  des 
heureux  et  pour  obliger  ;  elle  mettait  le  gouver- 
nement dans  l'imposànilitô  la  plus  absolue  d'ad- 
mettre de  nouveaux  sujets  dans  les  emplois,  jus- 
qu'à ce  que  le  personnel  ne  fAt  arrivé  au  terme 
auquel  il  doit  être  réduit,  pour  se  trouver  en  pro- 
portion avec  les  besoins  réels  du  service  public. 

Le  mode  des  réformes  par  voie  d'extinction  « 
des  effets  beaucoup  plus  rapides  qu'on  est  porté 
généralement  à  le  penser  ;  il  est  le  seul ,  hors  les 
cas  d'une  nécessité  ut^enle  et  extrême,  que  lu 
justice  et  l'humanité  puissent  avouer;  il  n'expose 
point  à  l'inconvénient  de  créer  des  mécontente- 
ments, en  vouant  desiamillesenlièresau  malheur 
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et  à  rinfortunc  ;  ne  l'écartons  point /daas  cette 
occasion  ,  Messieurs ,  en  exigeant  des  retranche- 
meots  imaiédiats  de  dépense  qui  mettraient  le 
^Ktveniement  dans  la  nécessité  évidente  d'y  re 
noncer  ;  ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  ne  som- 
mes plus  dans  ces  moments  si  pénibles  de  danf;er 
et  de  ciise  daraut  lesquels  l'impérieuse  loi  de  la 
nécessité  nous  imposait  la  dure  obligation  de 
venir  an  secours  de  l'Etat  ;par  des  réformes  qui 
n'admettaient  aacan  délai  ni  aucune  sorte  du  mé* 
nagemenis. 

Consacrez ,  Messieurs ,  je  ne  saurais  trop  insis- 
ter auprès  de  vous  sur  un  tel  objet,  le  principe 
de  la  rédaction  des  emplois ,  par  celle  voie  des 
extioclions,  et  vous  ouvrez,  par  cette  détermina- 
tion, &  chaque  ministère,  une  vaste  carrière  pour 
arriver  &  d'immenses  économies.  Peut  -  être  ten- 
teries-vous  vainement,  et  il  est  aisé  de  pressentir 
pourqnoi,  d'atteindre,  sous  ce  rapport,  a  quelque 
chose  de  durable  et  de  véritablement  utile,  en 
persistant  dans  l'usage  d'opérer  de  brusques  et 
Boodaios  retranchements  dans  les  dépenses  des 
traitements.  Dans  tous  les  cas,  l'intérêt  du  Prince 
et  de  TBtat,  l'intérêt  particulier  des  familles  qui 
doit  être  aussi  de  quelque  prli  à  vos  yenx,  vous 
commandent  de  renoncer  à  ce  système  ;  ils  veulent 
que  l'on  tende  au  bien  que  vous  avez  en  vue,  avec 
le  temps  et  par  des  moyens  qui  peuvent  y  con- 
duire sans  secousses  et  sans  efforts. 

Vous  avez  trop  légèrement,  si  je  ne  me  trompe, 
Uessienra.  prononcé  it  y  a  deux  jours,  en  réglant 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  sur  la 
questim  que  la  discussion  du  budget  ramène  en 
cet  instant  sous  vos  yeux.  Songez  que  vous  avez 
d'autres  voies  pour  arriver  à  des  économies  sur 
les  dépenses  des  traitements,  que  celle  de  la  ré- 
duction des  crédits  qui  vous  sont  demandés  pour 
celle  espèce  de  dépenses  ;  et  que ,  si  cette  réduc- 
tion eAt  ordonnée ,  plusieurs  fomilles  trouveront 
l'arrêt  de  leur  sort  dans  la  décisiou  que  vous  au- 
rez ainsi  rendue. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  15,000  francs  qui 
vous  est  proposée  sur  les  dépenses  particulières 
des  bureaux  du  minlsiêre  des  affaires  étrangères, 
et  contre  la  réduction  totale  de  289,500  francs  qui 
vous  est  proposée  sur  l'ensemble  des  frais  de 
bureaux  des  ministères  et  des  administrations.  Je 
rejette  ces  réductions  parce  que,  si  on  les  consi- 
dère dans  leur  objet ,  elles  sont  mesquines  et  in- 
comratibles  avec  la  dignité  (te  la  Chambre;  parce 
que  les  réformes  qui  en  seruent  la  suite  répu- 
gnent à  l'humanité  et  bk-sseut  les  égards  nue 
méritent  l^ge  et  les  longs  services  des  Individus 
qui  en  seraient  atteints;  parce  que,  enfin,  nous 
avons  des  moytms  d'économiser  sur  ces  frais  qui 
nous  conduiront  h  des  résultats  plus  importants  , 
et  {|,ui  nous  permettront  de  concilier  ce  que  le  de- 
voir de  ménager  les  sueurs  des  contribnablea 
exige  de  nous ,  avec  ce  qu'exigent  aussi  de  nous 
la  justice ,  les  bienséances  et  l'intérêt  sagement 
entendu  du  servira  public. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sioa  dudiscoors.) 

il-  de  Ci»rJ«M.  On  a  parié  contre  la  réduction 
proposée  ;  je  viens  l'appuver  ;  c'est  une  fort  pe- 
tite économie,  je  le  sais,  mais  enfin  15,000  francs 
équivalent  à  l'imposition  de  dix  petites  communes 
de  France.  Je  oaisqu'il  est  des  vérités  peu  agréables 
à  entendre;  elles  ne  sont  pas  plus  agréables  à 
dire;  mais  c'est  un  devoir  de  les  énoncer.  J'ai  été 
souvent  dans  les  bureaux,  mais  non  à  la  vérité 
dans  ceux  des  aCCBires  étrangères  ;  nous  y  som- 
mes lomours  refius  avec  beaucoup  de  politesse  et 
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de  complaisance;  mais  nous  pouvons  remarquer 
souvent  que  beaucoup  d'employés  ne  sont  pas  à 
leur  poste;  c'est  une  preuve  ou  que  leur  travail 
est  fait  ou  qu'ils  n'en  ont  pas.  J'ai  fût  à  cet  égard 
des  calculs  qui  me  prouvent  qu'on  pourrait  sup- 
primer 500  employés  sur  l'ensemble  de  l'admi- 
nistration. Les  hommes  de  service  sont  aussi 
tellement  nombreux,  qu'il  y  en  un  par  trois  em- 
ployés. Les  employés  assistent  à  leurs  bureaux 
depuis  dix.  heures  jusqu'à  quatre.  Si  on  leur  assl- 
.gnait  une  heure  de  travail  de  pius,  il  y  aurait 
un  sixième  de  temps  à  gagner,  et  un  sixième  de 
réformes  à  faire.  Je  crois  donc  que  la  rédoctioa 
nir  les  frais  de  bureaux  pourrait  s'élever  oa 
sixième. 

M.  le  baron  Pas^aler,  minisire  des  affaires 

étrangères.  Il  m'est  impossible.  Messieurs,  de  ne 
pas  faire  quelque-s  observations  sur  l'application 
ou  principe  de  diminution  d'un  quarantième  sur 
tous  les  ministères  et  particulièrement  sur  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  J'ai  eu  occasion 
de  faire  remarguer  l'année  dernière  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  injuste  que  cette  apparente  justice 
qui  con>siste  à  opérer  la  même  diminution  sur  des 
ministères  dont  l'administration  est  essentielle- 
ment différente. 

Depuis  cinq  à  six  ans,  les  diverses  administra- 
tions et  les  ministères  se  sont  applinués  à  faire 
des  diminutions,  et  il  est  incontestable  que  des 
administrations,  que  des  ministères  ont  été  trai- 
tés plus  sévèrement  que  d'autres.  Ainsi  la  loi 
commune  ue  saurait  élre  appliquée  sans  une  ex- 
trême injustice.  Vous  savez  que  le  ministère  des 
affaires  étrangères  est  peut-étiM3  celui  qui,  sous 
ce  rapport,  a  été  traité  avec  le  plus  de  rigidité. 
Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
l'année  dernière  à  la  Chambre.  La  nature  des  tra- 
vaux de  ce  ministère  est  toute  de  confiance.  Ce 
qu'on  appelle  des  réformes  n'est  guère  applicable 
&  des  hommes  investis  d'une  grande  confiance, 
ayant  tous  une  part  plus  ou  moins  grande  aux 
secretsde  l'Etat,  et  qu'on  doit  autant  que  possible 
retenir  au  service  de  l'Btat. 

Le  préopinant  s'est  plaint  de  ne  pas  avoir 
trouvé  les  employés  dans  les  bureaux,  et  il  a 
déclaré  qu'il  n'avait  poinf  ici  en  vue  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  avec  lequel  il  n'avait 
point  eu  de  rapports;  je  ferai  remarquer  qu'il  ne 
Biut  pas  juger  du  nombre  d'employés  nécessaires 
pour  le  travail  de  l'année  par  le  travail  de  tous 
les  jours,  il  v  ades  jours  au  ministère  des  affaù*es 
étrangères  ou  des  corrrapondances  pressées  exi- 
gent un  travail  extraordinaire,  où  les  employés 
sont  obligés  de  passer  une  partie  de  la  nuit,  u  y 
a  d'autres  jours  où  ils  ont  peu  de  besogne,  et  ou 
il  n'est  pas  étonoantqu'on  trouve  peu  d'employés 
dans  les  bureaux.  Cette  manière  de  juger  par  des 
aperçus  superliciels  n'est  pas  digne  d'une  Cham- 
bre composée  d'hommes  qui  consacrent  leurs 
travaux  au  service  de  l'Btat.  Je  puis  dire  que 
beaucoup  d'employés  se  livrent  avec  dévouement 
h  un  trarvail  fort  pénible  qui  demande  de  hautes 
connaissances,  et  il  ne  faut  pas  les  traiter  plus 
rigoureusement;  que  les  fonctionnaires  publics. 
J'ai  cru  nécessaire  de  vous  présenter  ces  obser- 
vations avant  que  la  Ghamore  prononce  sur  la 
réduction  demandée. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  réduction  de  15,000  francs  proposée.par  la 
commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

U  discussion  s'établit  sur  l'article  du  traite- 
ment des  sons-secrétolread'Btat,  40,000  francs. 


5 


Digitized  by 


Google 


6B 


{Chambre  dei  IMputfe.)       SECONDÉ  HBmURATlON.       [7  juin  1BS1.| 


M.  I«  Présldeat.  H.  RoUin  de  HontraDCon  a 
feroposé  par  amendement  la  suppression  du  trai- 
(ement  ae  soua^ecrëtaire  d'Etat.  II  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

M.  R«llln  4eM*iilf«neoii.  Messieurs,  il  doit 
tbus  paraître  étonnant  que  le  simple  chan^emeot 

te  nom  dans  le  premier  bureau  du  ministère 
es  aftùrës  étrangères  tous  donne  tout  à  coup 
bne  augdenlatiou  do  dépense  de  10,000  francs 
pour  un  seul  employé,  sans  qu'on  le  charge  d'un 
plus  grand  travail,  ni  d'aucune  responsabilité.  Le 
Qûtls-secrétaire  d'Btat  remplace  le  directeur  des 
adirés  politiques,  qui  avait  un  traitement  de 
30,000  francs;  qu^il  remplisse  les  mêmes  fonc- 
tions près  du  ministre,  peu  nou^  importe  ;  mais  II 
iiliporue  au  peuple  qui  paye  de  ne  pas  salarier  plus 
chèrement  le  travail  qui  se  fait  sous  un  nom,  qu'il 
ne  le  salariait  sous  un  autre.  Si  on  attache  plus 
d'poimenr  au  nom  de  sous -secrétaire  d'Ktat, 
qu'à  celui  de  directeur  des  affaires  politiques , 
que  le  titulaire  se  coutmte  de  l'honneur  attaché 
au  nom,  sans  augmenter  les  charges. 

Hais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  de 
10,000  flancs  qu'on  augmente  les  charges  publi- 
ques t)ar  cette  innovation  nominale,  mais  de 
40,000  francs^  qui  est  le  montant  total  du  traite- 
ment proposé. 

Reportez- vous,  en  effet,  sur  la  note  A  de  cet 
articfe  ;  vous  y  verrex  que  le  directeur  des  affaires 
politiques  avait  30,000  francs  de  traitement  qui  se 
prenaient  sur  les  fonds  des  traitements  des  ageols 
extérieurs;  vous  ne  voyez  pas  diminuer  la  somme 
de  ces  traitements,  et  vous  voyez  la  création  nou- 
TëUe  d'un  traitement  de  30,000  francs. 

L^n  de  diminuer  la  première  somme,  on  vous 
proppse  une  augmentation  de  300,000  francs  pour 
mie  ambasside  au  Brésil,  un  consulat  à  la  Go- 
chincfaine,  et  pour  *  l'augmentation  de  quelques 
traitements  diplomatiques;  »  il  est  donc  bien  clair 
qœ  ces  40,000  francs  font  partie  de  Taugmenla- 
Uoo  demandée  de  300,000  francs,  sans  avoir  di- 
minué en  rien  la  somme  des  traitements  des 
agents  extérieurs  qui  se  trouvent  réellement  aug- 
mentés de  300,000  francs  qui  servaient  à  salarier 
le  directeur  des  affaires  politiques. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  combien  on  est 
ingénieux  à  augmenter  les  charges  de  l'Etat  sans 
nécessité.  On  ne  trouve  aucun  moyen  de  les  ré- 
duire. Si  d'un  côté  on  vous  a  proposé  une  dimi- 
nution de  H  millions  sur  les  contributions  fon- 
clèeea,  on  vous  propose  d'un  autre  une  augmen- 
tation de  25  millions  sur  les  mitres  contributions. 
Voilà  les  dégrèvements  dont  on  nous  berce  depuis 
l'oUTerture  de  la  session.' 

Ce  d^rèvement  est  une  augmentation  bien 
réelle  de  11  millions  sur  la  masse  totale,  et  de 
25  millions  sur  le  peuple,  parce  que  c'est  le  peu- 
ple qui  paye  le  plus  de  contributions  indirectes, 

Farce  qu'il  est  le  plus  grand  consommateur  de 
Htat. 

Si  vous  soufflez.  Messieurs,  que  sous  le  pré- 
texte de  nouvelles  dénominations  de  pîaces,  on 
crée  de  nouveaux  traitements,  on  ne  s'occupera 
dans  le  gouvernement  que  des  moyens  de  pres- 
surer te  peuple  pour  soutenir  le  luxe  des  grands. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.J 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  &  une 
immense  majorité. 

Le  cliapilre  i"  du  budget  des  affaires  étran- 
gères est  mis  aux  voix,  «traitement  du  minis- 
ue,  150,000  fhtncs;  traitement  du  sons-secré- 
taire d'Btat,  40,000  tnsux;  bureaux,  380,000  fr.;  m 


dépenses  matérielles.  170.000  francs.  Total  de  ce 
chapitre,  740,000  francs.  » 
Le  chapitre  est  adopté. 

Le  second  chapitre  montant  k  5,630,000  francs, 
et  consacré  au  traitement  des  agents  consdaires, 
est  mis  aux  voix. 

M.  Perreau  de  Hacar  réclame  la  réduc- 
tion d'une  somme  de300,000  francs  surcechapltre. 
L'amendement  est  mia  aux  voix  et  r^eté. 

H.  Caaiadr  Parler.  Messieurs,  je  demande 
la  parole  sur  le  chapitra  U  pour  une  explication 

S[ue  ie  crois  tont  à  bit  parlementaire  et  tout  t 
ait  dans  les  limites  d'un  droit  qui  nous  appar- 
tient à  tous.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne 
m'oppose  point  îi  l'admission  du  crédit  demandé; 
mais  je  désire  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  veuitle  bien  nous  donner  des  explica- 
tioDS  sur  des  faits  qui  intéressent  au  pins  haut 
degré  notre  commerce.  Je  ne  prétends  influencer 
on  rien  le  gouvernement  ni  gêner  sa  marche  dans 
une  opération  délicate:  mais  nous  avons  besoin 
de  reuseienements  et  le  droit  de'  les  demander. 
J'ai  rappelé  dans  la  session  dernière  un  acte  du 
gouvernement  américain,  acte  établissant  un  droit 
de  tonnage  énorme  sur  les  bâtiments  français, 
acte  qui  anéantissait  entièrement  notre  com- 
merce avec  les  Américains.  Lorsque  la  nouvelle 
en  parvint  en  France,  le  gouvernement  ordonna 
de  justes  mesures  de  représailles  ;  il  établit  de 
son  cdté  des  droits  mr  les  bfttiments  américains; 
ainsi  depuis  huit  mois,  nous  sommes  dans  une 
cessation  absolue  de  commerce  avec  l'Amérique. 
Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  a  gardé  un 
silence  absolu.  (Voix  au  centre  :  Pas  du  tout 
Vous  n'avez  pas  lu  le  Moniteur.)  Je  ne  doute  pas 
quu  M.  le  mioislre  des  affaires  étrangères,  anguel 
je  suis  fort  éloigné  d'adresser  le  moindre  repro- 
clie  à  cet  égard,  n'ait  fait  dans  cette  circonstance 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  intérêts  de 
notre  commerce;  mais  un  silence  prolongé  aurait 
de  graves  inconvénients  et  léserait  ces  mèmea 
intérêts.  Sans  doute  il  y  a  eu  des  négociations  ; 
peut-être  ne  sont-elles  pas  terminées.  Cependant 
tout  est  suspendu;  le  commerce  français  souffre, 
et  le  commerce  étranger  en  prolite.  Il  faut  que 
nous  soyons  instruits  de  notre  situation  i  l'égard 
des  Américains.  Nous  ne  sommes  point  en  guerre 
avec  eux,  et  nous  sommes  cenendaot,  lous  le 
rapport  du  commerce,  comme  dans  un  état  d*b08- 
tilité.  Cependant  la  difBculté  ne  parait  pas  sé- 
rieuse, puisque  au  fond  il  ne  s'agit  que  de  régler 
des  droits  respectifs  de  tonnage.  La  même  diffi- 
culté a  existé  entre  l'Amérique  et  l'Angleterre,  ot 
elle  a  été  résolue  à  la  satisfaction  des  deux  pays, 
entre  lesquels  un  commerce  considérable  est 
établi.  J'espère  que  nous  obtiendrons  le  même 
résultat.  Je  le  répète,  je  n'ai  point  l'intention  de 
contrarier  la  marche  du  gouvernement  et  de 
chercher  à  le  placer  dans  une  situation  défovora- 
bie  ;  pour  les  iutérêls  de  notre  commerce  et  pour 
la  dignité  de  la  France,  je  demande  quelques 
mots  d'explication  à  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  coa- 
liance  qu'eu  répondant  aux  objections  de  l'op- 
position, le  ministre  ne  s'éloigne  jamais  des 
formes  et  des  égards  qui  s'accordent  si  bien  avec 
la  dignité  de  cette  Chambre  et  avec  la  liberté  des 
opinions.  (Setuation  générait.) 

Un  grand  nomhre  de  voix  :  Très-bien. 

H.  le  baroa  Paaquier,  ministres  des  affaires 
étrangères.  La  Cbambre  est  trop  pénétrée  des 
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BTiudpw  qnlft i'ù  dtjft  exposés  i  cette  tribune,  sur 
l'indépendance  Absolue  de  l'autoritô  royale  dans 


pnncipes, 

sartoat  mmnd  l'ioterpellatioD  est  ftite  sur  une 
DégodwoD  existante  de  la  plus  haute  Impor- 
ttnoe.  le  suis  étonné  que  le  préopinant  ait  élevé 
nue  question  dont  11  aurait  pu  trouver  en  grande 
partie  la  solution  dans  un  acte  public,  qui  a  été 
insért  au  BvUetin  des  lois,  et  qui  est  ua  signe 
certain  que  les  négociatioiM  se  suivent  avec  in- 
léréL  Un  tel  commeticemeot  entre  des  puissancee 
qui  traitent  etasemble  devait  donner  lieu  à  des 
upéraucee  réciproques.  Ainsi,  vous  avez  pu  voir 
dans  le  BiMehn  ass  lois  rordoonance  du  Hoî 
qui  a  autorisé  la  radiation  des  droits  perçus  sur 
les  bUiments  américains,  en  vertu  des  reprë- 
saillea  dont  a  parlé  l'honorable  collègue.  Ces 
droUs  devaient  être  restitués  à  cause  de  l'époque  à 
laquelle  ils  avaient  été  perçus,  les  Ètats-Unts 
ayant  ordonné  la  restitution  aux  Français  des 
droita  perças  à  des  époques  analogues,  sur  des 
biliments  français  ;  il  y  avait  dans  celte  percep- 
tion on  caitelère  de  rétroactivité,  qui  est  odieux 
dans  iea  transactlooa  particulières,  et  qui  ne  l'est 
IMS  molDS  dans  lea  transactions  de  dation  ft  na- 
tion. 

L'ordonnance  da  Roi  prouve  donc  que  les  in- 
térêts commercianx  de  la  France  ne  eoiii  pas  né- 
gl^és.  Ils  sont  suivis  avec  toute  Pactivité  possi- 
ble, et  s'ils  n'offrent  pas  des  résultats  plus 
promptft,  il  faut  en  accuser  le  voyage  remar- 
quable bar  sa  longueur  et  par  ses  périls  qu'a  été 
obligé  de  faire  le  ministre  de  France  envoyé  aux 
Etats-Unis  pour  cette  négociation.  Cette  traversée 
a  été  une  des  plus  lon^s  que  présente  rbistolre 
de  seaiblables  Daviirations. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  Mfi^aailB  Ce— ta«t  rédaaie  la  faarole.... 

Des  munuÊm  $'élivent  —  Voix  a  gauche  : 

Ecoules,  écoutez. 

M.  BciiJaailH  l7»naiaRt.  Je  vodlai^  me 
bonier  à  deux  observations  sur  le  ministtïre  des 
aCbires  étrangères  ;  mais  l'une  a  été  faite  hier 
par  an  de  mes  honorables  amis,  je  n'en  dirai  rien, 
quoique  la  réponse  mesurée  dans  sa  forme,  faite 
par  H,  le  ministre,  ne  m'ait  pas  satisfait  entlère- 
mefit  ;  je  ne  ferai  donc  que  (a  seconde. 

Je  ne  puis  voter  le  traitement  des  agents  diplo- 
matîqneSi  sans  être  convaincu  quils  travaillent 
utilement  dans  l'intérêt  présent  et  à  venir  de  la 
France.  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  ne 
pas  échauffer  cette  discussion,  et  j'espère  que 
voua  ne  verres  dans  mes  discourt  que  le  d&ir 
de  aertir  la  cause  de  la  France  et  de  Thoma- 

Vons  Baves  tons,  par  l'histoire  du  t)ariement 
d'Angleterre,  que  plus  d*une  fois,  lorsque  le  goii- 
Teroemeat  semblait  pencher  vers  des  mesures  de 
rigaea^  les  agents  diplomatiques  étrangers,  par 
IniM conseils  et  leurs  sollicitations,  le  ramenèrent 
à  ah  système  de  modération  qui  évita  de  grands 
Baux.  U  est  de  lait,  qu'avant  la  irévolution  d'Ës- 
pa^ei  leê  asento  diplomatiques  anglais  ont  in- 
fllMé  iiotir  fîure  diminuer  la  rigueur  des  mesures 
que  1*00  employait,  (Mwrmwef  à  droite.)  Oui, 
Mee^urs,  ri  on  les  eût  écoutés,  cette  révolution 
oue  vous  déplores  n'am^t  pas  eu  lieu.  Les  agents 
de  la  Roseie  avàient  into'pofié  une  semblable  mé- 
diatitm.  le  crains  ((tte  ceux  de  notre  gouverne- 
Beat,  peët-dtrt  trop  pt«ooeupé8  de  certaina  pria- 
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cipes  absolus  (car  je  ne  veux  pas  inculper  leura 
intentions),  n'agissent  dans  un  sens  contraire,  et 
tandis  que  chacun  doit  ^émir  des  excès  commis 
envers  les  vaincus,  au  lieu  d'user  de  l'iniluencê 
qu'ils  doivent  exercer  comme  envoyés  d'un  roi 
constitutionnel,  ne  poussent  à  des  mesures  plus 
rigoureuses  encore  le  gouvernement  irrité;  (Mur- 
mure$à  droite.)  Je  fais  observer  que  je  fais  toul 
ce  que  je  peux  pour  ne  pas  déplaire,  et  que  si  je 
me  trompe,  on  pourra  me  rectifier.  Je  ne  dwande 
Ici  que  de  simples  explications.  Rien  ne  me 
prouve  que  nos  agents  suivent  la  mariibe  dont 
je  veux  parler.  Au  contraire,  lorsque  dans  le 
parlement  anglais  les  ministres  se  sont  prononcés 
avec  énergie  contre  les  déclarations  de  trois 
puissances,  lorsque  l'Angleterre  a  refusé  d'en- 
voyer des  ambassadeurs  à.  Laybacb,  des  ministres 
fiançais  y  ont  assisté,  y  ont  coopéré,  ce  qui  est 
plus  malheureux  encore,  d'une  manière  subal- 
terne. 

Malgré  l'inflexibilité  des.  principes  absolus,  il 
y  a  des  circonstances  dont  tout  ministère,  et  suTr 
tout  celui  d'une  grande  nation,  doit  proliler.  Un 
ministre,  que  je  suis  embarrassé  de  nommer 
autrement  que  par  son  nom  (On  Ht),  a  dit  que 
nous  accusions  le  eouveroemeot  d'être  la  cause 
des  troubles  d'Italie;  noua  n'avons  point  dit- 
cela  :  nous  avons  dit  qu'il  aurait  dû  en  prêter  ; 

a ne  le  cardinal  de  Richelieu  protita  des  troubles 
'Allemagne  pour  détruire  la  toute-puissance  de 
l'Autriche,  et  que  notre  conduite  était  tracée  par 
la  sienne.  J'ai  dit  que  les  principes  absolus  ne 
doivent  pas  nous  égarer;  il  est  possible  que  les 
gouvernements  étrangers,  malgré  ions  les  efforts 
qu'ils  opposent  à  l'établissement  des  principes 
constitutionnels,  soient  obligés  de  les  tecon- 
nattre.  Si  nos  agents  les  ont  excités  à  la  rigueur, 
nous  aurons  laissé  dans  le  cœur  des  peuples  des 
germes  de  division,  qui  influeront  sur  l'intelli- 
gence qui  doit  i^nerdans  nos  relations  avec  eux. 

Poserai  voua  parler  de  la  popularité  que  la 
France  avait  acquise  en  Amérique,  et  qu'elîe  de- 
vait au  système  adopté  par  Louis  XVI.  Cette  po- 
pularité eut  pour  résultat  de  faire  que,  malgré 
un  despotisme  très-vexatoire,  les  AméricaïuB 
nous  restèrent  toujours  attachés.  Il  me  serait  aisé 
de  vous  démontrer  nu'un  Système  contraire  amè- 
nerait un  autre  résultat. 

Gomment  donc  se  fait-il  que  plusieun;  de  nos 
journaux  vomissent  sans  cesse  des  injures  contre 
les  étrangers  qu'ils  appellent  libéraux  (Murmu- 
res) ;  qa  oa  rencontre  dans  tontes  leurs  feuilles 
l'apologie  du  meurtre  d'un  député  (Murmures, 
interruption)  ;  que  leurs  paees  soient  souillées  de 
la  justification  de  supplices  humiliants?  Gomment 
la  langue  de  la  nation. française  est-elle  destinée 
à  ce  d^oûtant  panégyrique  ?  Je  regrette  que.  dans 
la  langue  que  je  parle,  il  ait  pu  être  écrit  na 
éloge  ae  la  fustigiation  et  des  supplices.  Je  saia 
que,  du  moins,  ces  hoireurs  se  trouvent  dans  las 
journaux  censurés,  et  que  ces  feuilles,  depuis 
longtemps,  sont  tellement  tombées,  que  peut- 
être  le  ministère  n'abaisse  point  si  bas  ses  re- 
gards. Je  désire  donc  que  le  ministère  des  affai- 
res étrangères  ne  se  serve  de  son  infloence  qtte 
dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Voix  nombreuses  :  Avez-vous  besoin  de  le  re- 
commander I  Qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  

Ge  n'est  q^u'une  pure  déclamation  

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  lève 
de  sa  place       (  Voiœ  à  droite  :  A  la  tribune.) 

M.  le  bareat  I^iwqntérf  ministre  des  affaire» 
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étrangères.  Gela  est  inutile  ;  je  n'ai  qo'un  mot  à 
dire,  ai  la  Chambre  avait  besoin  d'être  rassurée 
sar les inquiëtadeg qu'a  manifbstées  le  préopioant, 
jo  lui  déclare  que,  soit  au  passé,  soit  au  présent, 
soit  à  l'avenir,  les  ministres  du  Roi  et  les  agents 
diplomatiques  à  l'étranger  ont  tenu  et  tiendront 
une  conduite  aussi  noble,  aussi  juste,  aussi  hu- 
maine que  les  ministres  de  quelque  puissance 
que  ce  soit  au  monde.  {Vive  adhésion.) 

M.  de  noarrlenne,  rapporteur.  M.  Bignon  a 
dit  hiei'  que  dos  agents  politiques  k  l'étranger 
n'avaient  pas  un  traitement  inférieur  à  ceux  des 
antres  grandes  puissances.  Le  fait  n'est  pas 
exact.  Je  prie  la  Chambre  d'être  persuadée  que 
son  rapporteur  n'a  parlé  qu'aiîrès  avoir  pris  les 
renseignements  les  plus  positifs.  Vous  venez 
d'entendre  parler  de  l'élévation  de  ces  traite- 
ments. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  à.  leurs  cui- 
siniers, comme  vient  de  le  dire  mon  honorable 
collègue  M.  Perreau,  que  nos  ministres  doivent 
Tinfluence  que  la  France  doit  conserver  auprès 
des  cabinets  étrangers  -,  mais  ces  ministres  doi- 
vent soutenir  leur  rang;  et  vous  ne  voudriez 
pas,  Messieurs,  que  nos  ministres  fuissent  dans 
une  position  inférieure  à  celle  des  ministres  des 
autres  grandes  puissances-,  sous  ce  rapport,  on 
ne  peut  que  se  plaindre  de  l'inKnorilé  des 
BOinmes  qui  leur  sont  allouées. 

La  Chambre  a  déjà  reconnu  cette  vérité,  en 
exemptant  les  traitements  des  agents  diplomati- 
ques de  ta  retenue  h  laquelle  sont  sujets  les  au- 
tres traitements.  * 

Quant  aux  tintements  de  non-activité,  l'hono- 
rable orateur  de  l'opposition  qui  a  parlé  le  pre- 
mier dans  cette  séance  vous  a  parlé  de  la  liste 
des  personnes  qui  y  étaient  comprises.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  cette  liste  vous  présente  les  noms  ho- 
norables des  ministres  du  Roi  dans  les  temps 
d'une  Ifdélité  rare  et  périlleuse.  Ce  même  orateur 
TOUS  a  dit  que  des  deux  prélats  compris  sur  cette 
liste,  l'un  n  avait  jamais  été  agent  diplomatique, 
et  qu'on  ne  trouvait  son  nom  sur  aucun  aima- 
nach  royal.  Mon  honorable  collée  est  dans  l'er- 
reur. Ce  vënârable  prélat  a  été  pendant  longues 
années  ministre  du  Roi  prés  d'une  des  premières- 
cours  de  l'Burope,  défendant  la  légitimité  avec 
d'autant  plus  de  courage,  qu'il  avait  eu  à  lutter 
contre  l'ambassadeur  du  gouvernement  français 
alors  existant,  qui  le  combattait  avec  les  avanta- 
ges de  la  possession  de  la  victoire  et  de  la  force. 

Sans  doute  on  n'a  pas  trouvé  le  nom  de  ce  pré- 
lat sur  l'almandCh  royal.  On  sait  assez  qu'à  cette 
époque  (en  1793,  1796  et  plus  tard),  ce  n'était 

foint  un  almanach  royal  qui  était  publié  en 
raoce.  (On  rit  à  gauclK.)  Un  orateur  a  parlé  de 
ce  qu'il  a  appelé  le  comiite  moral  des  adirés 
étrangères.  Votre  commission  vous  déclare  for- 
mellement, Mesdeurs,  qu'elle  ne  s'est  nullement 
occupée  de  ce  compte  moral.  Chargée  d'examiner 
les  dépenses  du  département  des  affaires  étran- 
gères, elle  n'a  examiné  que  la  dépense  et  les 
chif&«8.  Si  cependant  elle  eût  envisagé  ce  dé- 
partement sous  le  rapport  indiqué  par  l'orateur, 
elle  TOUS  eût  dit  :  La  France  est  tranquille  au 
dedauSf  indépendante,  considérée  au  dehors,  en 
paix  avec  tout  le  monde  ;  voilà  le  produit  moral 
du  département  des  affaires  étrangères.  (Voiw 
nombreuses  :  Très-bien,  très-bien.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  H.  Sé- 
bastianî  réclame  ta  parole.  —  On  insiste  pour  la 
clôture  de  la  discussion.) 

H.  le  Kén^ral  SébasUsuii.  Je  demande  la 
parole  cpntre  la  ddtnre. 


11  est  pénible.  Messieurs,  d'avoir  à  lutter  contre 
l'impatience  d'une  partie  de  la  Chambre*  et  d'être 
obligé  de  recourir,  pour  être  entendu,  à  cet  arti- 
fice peu  digne  de  la  Ûherté  et  de  la  dignité  de 
nos  délibérations,  qui  consiste  à  demander  la 
parole  contre  la  clôture.  Je  m'y  résigne  cepen- 
dant. Gomment  pourrait-on  clore  la  discussion 
lorsqu'on  n'a  pas  répondu  à  l'objection  princi- 
pale, à  l'objection  constitulionnelle  résultant 
d'un  vice  évident  d'administration?  Vous  avez  un 
livre  de  pensions  sur  l'Etat.  Eh  bien  !  vous  le 
voyez,  ce  n'est  pas  tout  :  il  existe  des  pensions 
dans  divers  ministères.  On  en  accorde  dans  le 
silence.  J'admets  qu'ellessontaccordées  àdes  ser- 
vices qui  méritent  de  telles  récompenses  ;  mais 
la  publicité,  Messieurs,  est  la  censure  des  temps 
modernes.  Je  la  réclame  pour  les  pensions  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  :  elles  doivent  être 
toutes  connues  de  la  Chambre;  et  j'espère  qu'à 
l'avenir  rien  de  semblable  ne  se  fera  duis  le  si- 
lence et  dans  l'obscurité. 

ron  donande  à  aller  aux  voix.) 

le  chapitre  U  du  budget  des  affaires  étrangè- 
res est  adopté  comme  il  suit  : 

-  Agents  diplomatiques,  4,230,(XK)  francs.  Frais 
d'établissement  des  agents  diplomatiques  et  con- 
sulats, 1,200.000  francs.  Courrlcrs,200,000 francs. 
—  Total  du  chapitre,  5,630,000  francs.  ■> 

M.  1«  Président  lit  l'article  3: 

«  Art.  3.  Hissions  extraordinaires,  300,000  fr. 
Présents  diplomatiques,  500,000  francs.  Dépenses 
secrètes,  700,000  francs.  -  Total,  1,500,000  fr.  » 

L'article  est  mis  aux  voix»  et  adopté  sans  op- 
position. 

Le  titre  du  budget  entier  des  affaires  étran- 
gères, montant  à  7,870,000  francs,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  au  bud- 

fet  du  ministère  de  l'intérieur.....  (Fbùe  diverses  : 
demain,  à  demain  ) 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  cinq  heures- 
Voix  très-Tiombreuees  à  droite  :  Bu  place,  en 
place. . . .  Continuons.....  (Mouvements  de  satisfac- 
tion générale.) 

M.  le  Président  lit  le  titre  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur. 

<  Art.  Administration  générale  et  archives 
du  royaume,  1,720,000  francs.  » 

H.  de  Girardin  réclame  la  parole. 

M.  Stanislas  de  Glrardla.  Hessieiir8,ie  vous 
demanderai  la  permission  de  vous  présenter  quel- 

Îucs  observations  sur  le  chapitre  I**'  des  dépenses 
u  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  de 
1821. 

Je  n'attaquerai  pas  le  traitement  annuel  accordé 
au  ministre,  je  ne  le  trouve  pas  trop  considéra- 
ble, et  il  me  semble  même,  comme  jje  vous  l'ai 
déjà  dit,  qu'il  devrait  être  augmenté  de  la  dimi- 
nution qui  serait  faite  sur  d'autres  ministères, 


sous-secrétaire  d'Etat  attaché  à  ce  minîstërà,  ~. 
que  cependant  de  toutes  les  administrations,  c'est 
celle  qui  se  trouve  être  la  plus  chargée  d'affoires. 
Un  secrétaire  général  en  tient  lieu  et  en  remplit 
les  fonctions  sans  m  avoir  le  titre,  c^ert  donc  une 
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âoonomie  pour  l'Etat  ;  mais  poar  saroir  h  combien 
die  B'Alève,  il  faudrait  connaître  exactement  le 
traitemmt  de  M.  le  secrétaire  général,  et  le  budget 
n'en  dit  pas  un  mot  ;  il  est  confondu  dans  une 
seule  ligne  qui  indique  que  la  dépense  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  l'intérieur 
coûterait  1,330,000  francs.  Et  c'est  sur  cette 
dépense,  qui  ^it  tous  paraître  excessive,  que 
votre  commission  vous  a  proposé  une  réduction 
de  35,000  francs  7  elle  ne  s'est  point  donné  la 
pNtHDe  de  la  motiver,  et  n'a  point  prouvé  qu'elle 
ait  examiné  avec  attention  les  pièces  justificatives 
de  cette  dépense  ;  elle  n'a  même  pas  daigné  dire 
à  l'Assemblé  qu'elles  lui  avaient  été  communi- 
quées. J'ignore  toutefois  si  elles  ont  été  vues  par 
elle  ;  mais  j'avoue  que  je  tiendrais  beaucoup  à  ce 
qu'elles  fussent  vues  par  nous,  et  je  voudrais 
même  que  toutes  les  pièces  qui  doivent  servir  à 
motiver  les  dépenses  du  budget  fussent  également 
mises  sous  les  yeux  de  la  Chambre  pour  qu'il  fût 
permis  à  chacun  de  ses  membres  d'en  prendre 
connaissance.  Ces  éléments  nécessaires  à  nos  tra- 
vaux nous  manquent  entièrement  ;  et  comme  un 
membréderopposîtîon  les  réclamerait  vainement, 
il  faol  bien  qu'il  apprenne  k  s'en  passer.  11  a 
d'ailleurs  assez  de  cnoses  à  dire  sur  ce  qu'on  lui 
montre,  pour  que  vous  soyez  bien  convaincus 
qu'il  en  aurait  encore  beaucoup  plus  ù  dire  sur 
ce  qu'on  ne  loi  montre  pas.  (On  rit.)  Nous  savons 
seulement  qu'il  existe  deux  cent- soixante-quinze 
emulofës  au  ministère  de  l'intérieur  qui  coûtent 
à  rstat  900,000  francs,  en  y  comprenant  M.  le 
secrétaire  £^néral.  Les  fournitures  de  bureaux  et 
consommations  diverses  coûtent  255,000  francs  ; 
représentex-vons  ce  que  l'on  doit  avoir  pour  cette 
somme  en  papier,  plumes,  cire  h  cacbeter,  bois, 
lumières,  frais  d'impression,  et  dites-vous  bien 
que  celte  somme  serait  diminuée  de  plus  de  moi- 
tié, si  l'on  voulait  introduire  dans  les  ministères 
le  système  d'abonnement.  {Agitation  assex  vive.) 

Vous  devez  supposer.  Messieurs,  que  le  minis- 
trv  et  le  secrétaire  général  sont  parfaitement  bien 
chaufléa  sur  celte  sooune  de  255.000  francs,  et 
qnlls  mut  également  bien  èdairés  ;  car  vous  savez 
que  Ton  ne  inraUle  point  le  soir  dans  les  bu- 
rarax. 

Deux  coït  soixante-quinze  employés  occupent 

3naire^Tïogl-dix-neuf  gargons  de  bureaux  ;  vous 
erez  encore  supposer  qu'ils  doivenL  être  très-bien 
servis,  ainsi  que  Son  Bxcellence  le  secrétaire  gé- 
néral {On  rit.) 

Nous  voyons  dans  la  colonne  des  observations 
qu'il  existe  au  ministère  de  l'intérieur  un  ilirec- 
teor  des  gardes  nationales  qui  toucbe  annuelle- 
oient  une  somme  de2û,000  francs.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  nous  dire  quelles  étaient  les 
fonctions  ^e  ce  directeur,  nous  expliquer  leur 
utilité,  nous  apprendre  comment  et  pourquoi  elles 
avùent  survécu  k  la  suppression  de  la  place  de 
commandant  général  de  la  gwde  nationale  du 
rovaume. 

Le  rapporteur  de  votre  commissions'eBt  montré 
économe  de  mots;  cela  est  bien,  sans  doute,  mais 
cependant  un  plus  grand  bien  encore  eût  été  d'en 
dire  quelques-uns  de  plus  qui  auraient  produit 
des  économies  en  argent.  Ces  parole?  u'cussent 
point  ëlé^  perdues,  et  il  me  semble  que  l'on  pou- 
vait en  dire  de  trè^-bonnes  contre  la  conservation 
d'un  directeur  général  des  gardes  nationales  qui 
touche  annuellement  20,000  francB,  et  qui  n'a 
aucune  fonction  quelconque  à  remplir.  C'est  ce 
que  Ton  appelle  une  sinécure  dans  toute  l'étendue 
du  mot.  L'opposition  doit  les  attaquer  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie,  qu'elle  a  la  cwtitude  de  ren- 


m 

contrer  parmi  ses  adversaires  des  personnes  tou- 
jours prêtes  à  les  défendre,  et  qui  les  défendent 
avec  d'autant  plus  de  chaleur,  qu'en  maintenant 
des  abus,  elles  nourrissent  l'espoir  d'en  profiter 
un  joor....  {Des  murmureg  s'élèvent.) 

iVous,  Messieurs,  qui  n'avons  pas  les  mêmes 
espérances,  nous  les  dénonçons  franchement  à. 
cette  Chambre,  et  fious  aimons  à  croire  qu'elle 
voudra  bien  en  faire  justice.  Bile  commencera 
donc  par  supprimer  les  20,000  francs  attachés  h 
de  prétendues  fonctions  dont  il  n'existe  phis  que 
le  titre. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  accueillerait  cette 
demande,  je  me  sentirais  disposé  à  lui  en  sou- 
mettre encore  une  autre,  et  à  lui  demander  d'éco- 
nomiser le  traitement  du  directeur  général  de  la 
police  du  royaume. 

Ce  n'est  pas  que  cette  place  soit  sans  occupa- 
tions, elle  sait'a'en  créer  quand  .elle  en  manque 
(si  vous  consultiez  les  écrous  des  prisons,  vous 
verriez  qu'elle  en  a  de  nombreuses]);  mais  si  vous 
consultiez  aussi  les  registres  des  tribunaux,  vous 
y  verriez  aussi,  en  compulsant  leurs  jugements, 
combien  de  personnes  ont  été  injastement  empri- 
sonnées par  mesure  de  police  [Nouveau  mont 

vement,) 

Vous  y  veriies  combien  de  prétendues  conspira- 
tions n'ont  été  uniquement  que  l'œuvre  de  ses 
agents.  Bt  si  vous  consultiez  les  faits,  vous  seriez 
convaincus  que  pendant  le  très-court  espace  de 
temps  où  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
n'avoir  pas  de  directeur  général  de  la  police,  noua 
n'avons  eu  ni  conspirations ,  ni  troubles,  ni  dé- 
sordres publics.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

Comme  les  agents  de  police  trouvent  de  grands 
profits  dans  tous  ees  malheurs,  leur  constante 
occupation  est  donc  de  tes  faire  natlre;  ils  y 
réussissent  parce  qu'ils  parviennent,  j'aime  à  le 
croire,  &  tromper  la  religion  de  leur  chef  qui, 
n'étant  point  expérimenté  dans  les  affolres  de 
police,  a  été  obligé,  comme  on  le  dit  vulgairement, 
de  payer  ton  apprentissage.  Nous  sommes  persusr 
dés  que  lorsqu^il  aura  acquis  l'expérience  qu'il 
n'a  point  encore,  nous  verrons  le  nombre  des 
agents  provocateurs  diminuer  sensiblement;  mais 
entin  il  avouera  avec  nous  que  la  justice  est  par- 
venue à  en  découvrir  dans  toutes  les  affaires  qui 
ont  (a  politique  pour  objet.  {Uéme  mouvemenl.) 

11  conviendra  avec  nous  encore  qu'il  a  couvert 
la  France  d'agents  de  police,  qu'il  a  des  espions 
partout,  qu'ir  soumet  beaucoup  de  membres  de 
ropposiiion  à  la  plus'  stricte  surveillance.  Nous 
sommes  loin  de  nous  en  plaindre,  car  nous  gommes 
bien  aisesque  nos  actions  soient  connues,  puisque 
nous  n'en  commettons  pas  de  mauvaises. 

Gomment  toutes  nos  actions  ne  seraient-elles 
pas  connues?  Toutes  les  lettres  qui  noua  sont 
adressées  paraissent  avoir  été  décacnetées,  et  Ton 
prend  des  mesures  pour  connaître  le  contenu  de 
celles  qui  ne  nous  parviennent  jpas  par  la  poste. 
L'on  ome  A  ceux  qui  les  reçoivent,  tandis  que 
nous  sommes  ici,  à  remplir  nos  fonctions  de  dé- 
putés, de  les  livrer  pendant  la  durée  de  la  séance 
seulement,  et  Ton  promet  et  l'on  donne  des  ré- 
compenses considérables  pour  obtenir  cette  sorte 
d'infidélité. 

Non-seulement  on  se  sert  de  ces  moyens  pour 
savoir  le  secret  de  toutes  nos  correspondances, 
mais  ai  la  police  ne  peut  les  saisir  en  roule,  elle 
s'en  empare  lorsqu'elles  sont  arrivées  à  leur  des- 
tination. .  j    ..        .  , 

Un  procès  fameux  a  fourni  dernièrement  la 
preuve  du  fait  que  j'avance. 

La  police  veut-eUe  savoir  quelles  sont  les  per- 
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fKmncs  ffui  Tiennent  nous  voir,  elle  place  des 
espions  a  l'extérieur  de  nus  maiBons.  Souvent 
aussi  elle  les  introduit  dans  Tintérieur,  on  fait 
des  agents  de  nos  propres  domestiques. 

C'est  ainRÎ  qu^un  noble  pair,  connu  par  l'éléva- 
tion de  ses  sentiments,  lu  hauteur  de  son  e8i)rit  et  son 
amour  pour  la  liberté,  a  découvert  dernièrement 
que  son  portier  remettait  à  la  police  le  doubledu 
i^^istre  de  ses  visites,  et  que  l'homme  de  conHance 
qui  soignait  son  appartement  donnait  à  cette 
même  police  la  copie  de  ses  papiers. 

Toutes  les  manœuvres  dont  je  viens  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  sont  des  faits  connus  de 
tout  le  ptibliCt  et  dont  les  preuves  ne  peuvent 
^Ire  révoquées  en  doute. 

Ce  que  Vai  dit  et  ce  que  je  tais  est  un  cours 
complut  <nmmorallté.  une  suite  des  actions  les 

S lus  viles  et  les  plus  basses,  un  effet  désastreux 
es  moyens  corrupteurs  employés  par  le  gouver- 
nement. 

Quel  est,  Messieurs,  celui  qui  fait  usage  de 
semblables  moyens?  C'est  un  pair  de  France,  re- 
vêtu de  la  première  dignité  du  royaume,  qui  se 
trouve  ainsi  ravalée.  Quelle  est  donc  l'illustration 
qui  pourrait  s'attacher  à  celte  noblesse  la  seule 
réelle  en  France,  lorsqu'elle  cousent  &  remplir  de 
snmblables  fonctions? 

Le  général  de  tous  les  espions  du  royaume, 
est  un  pair  de  France;  cest  lui  qui  leur  donne 
leurs  instructions  et  qui  se  trouve  élre  en  perpé- 
tuelle communication  avec  eux  {Des  murmures 

interrompent  au  centre.} 

'  Oui,  Messieurs,  l'obligation  imposée  par  les  fonc- 
tions de  directeur  général  de  la  police  prouve 
Bufflsammeot  et  même  an  del^  de  ce  que  je  vou- 
drais prouver,  qu'elle  ne  doit  point  être  remplie 
par  un  pair  de  France.  {Voiœ  nombreuse»:  Cela  ne 
vous  regarde  pas.) 

fi  ces  considérations,  je  vais  en  njouter  d'antres 
encore. 

Les  attributions  qui  font  partie  de  la  police 
ouvrent  un  vaste  champ  à  la  responsabilité;  elles 
ne  doivent  donc  pas  être  exercées  nar  un  person- 
nage qui  ne  peut  être  responsable,  en  ce  sens 
qu  il  jouit  d'un  privilège  particulier. 

Le  pair  de  France,  directeur  général  de  la  poltce 
est  encore,  à  ce  que  nous  apprenons  par  la  co- 
lonne d'observations  jointes  au  chapitre  l'r,  di- 
recteur de  l'administration  départementale,  et  se 
trouve  être  à  la  téte  d'une  des  divisions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  il  est  conséquemment  son 
subordoonê  en  ce  point,  son  égal  dans  le  conseil 
des  ministres  et  son  supérieur  dans  la  Chambre 
des  pairs. 

Vous  Toyes,  Hesaieurs,  combien  de  places  sont 
cumulées  par  M.  le  directeur  général  ;  mais  il  en 
occupe  encore  une  à  laquelle  il  doit  attacher  du 
rix.  puisqu'il  a  tenu  à  la  conserver,  c'est  celle 
'intendant  des  b&tlnients  de  la  Couronne. 
Un  personnage  qui  réunit  autant  d'emplois 
doit  avoir  nécessairement  plusieurs  habitations. 
La  liste  civile  lut  donne  no  lidtel  rue  de  (^umar- 
lin,  et  l'Btat  le  loge  dans  la  rue  de  Grenelle. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'alors  que  vous  sup- 
primeriez les  appointements  accordés  au  directeur 
général  de  la  police,  il  conEserverait  encore  assez 
d'antres  traitements  pour  que  vous  puissiez  être 
complètement  rassures  sur  son  sort. 

J'ai  l'honneur,  en  me  résumant,  de  vous  pro- 
poser de  joindre  une  économie  de  60,000  francs  à 
celle  de  35,000  francs  qui  vons  a  été  proposée  sur 
le  chapitre  I",  par  votre  commission  des  (^peases: 
la  nation  aurait  de  l'aiKent  de  plus  et  deux  di- 
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recteurs  de  moins,  ce  qui  serait  tout  bénéfice.  (O» 
rit  el  l'on  murmure.) 
On  demande  l'impression  de  ce  dlacoiirs. 

Quelques  voix  :  Non,  non>.. 

ffautr$i  àgottdte:  L'impression,  Pim^esiloo... 

FotflD  à  droite:  Bh  bioil  l*inipresinoD,  si  tous  le 
voules...  Pas  de  difficulté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  le  Préflldeat.  La  délibération  e8(  coDtinnâe 
&  demain. 


GHiHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  namedi  9  juin  1821, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CBANCBLIER. . 

A  (nue  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  H.  te  pré* 

sident 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  2  de  ce  mois.  L'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Avant  de  proclamer  Tordre  du  jour,  M.  le  pré' 
sident  fait  introduire  le  ministre  do  l'intérieur  et 
le  ministre  des  finances,  chaînés  de  communiquer 
à  la  Chambre  divers  projets  de  loi. 

Le  ministre  des  nnances  obtient  d'abord  la 
parole,  et  soumet  à  l'Assembléâ  un  pr<ijet  de  lai 
portant  confirmation  de  deux  baux  emphytéotique* 
et  de  plusieurs  échanges  eonserUit  pw  le  domaine 
de  la  Couronne.  11  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  ce  projet: 

M.  R«7,  ministre  des  finances.  Messieurs,  la 
loi  du  8  novembre  1814,  sur  la  fomation  de  la 
Couronne,  a  prévu  les  cbangemeots  que  diverses 
circonstances  devaient  naturellement  amenerdaofl 
remploi  des  domaines  dont  se  compose  cette  do- 
tation. Mais  elle  a  réglé  en  même  ternie  qu*aucun 
des  biens  de  la  Couronne  ne  {KHirrait  être  retiré 
de  sa  destination  primitive,  lïi  même  concédé  à 
long  terme,  sans  le  concours  de  l'autorité  iégiS' 
lative. 

C'est  pour  se  conformer  à  ces  sages  dispositions 
et  aux  ordres  du  Roi,  que  nous  avons  rhonaeur 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  portant  confira 
mation  de  deux  baux  emphytéotiques  de  b&ti- 
ments  dépendant  du  château  de  Versailles  et  de 
quatre  échanges  de  bois. 

Les  convenanoes  et  l'amélioration  du  produit 
des  domaines  productif  de  la  Gouhmne  éoiveal 
seuls  déterminer  des  transactions  de  cette  nature; 
l'exposé  de  celles  que  nous  venons  de  vous  sou- 
mettre suffira  pour  convaincre  qu'aucun  autre 
motif  n'a  pu  porter  ft  les  consentir. 

Baux  emphytéotiques. 

Les  deux  baux  emphytéotiques  sont  autant  dans 
l'intérêt  de  la  liste  civile  que  dana  celui  de  la 
ville  de  Versailles;  ils  ont  pour  objet  d'assurer  sut 
emphytéotes  la  jouissance  pendant  99  ans  de  bft- 
timents  dont  le  service  de  la  Cour  peut  se  passer, 
et  qui  sont  d'une  utilité  presiiue' indispensable 
pour  la  vllfe  de  Versailles. 
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L'un  est  le'  Mtiment  de  la  VéQerie.  occupé 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  par  les  tribunaux, 
et  appru{vié  à  leur  service,  destin^ion  qu'on  ne 
ponnail  cbangt^r  aujourd'hui  sans  inconvénient. 

L'entretien  des  tribunaux  étant  une  charge  dé- 
urtanentale,  c'est  au  département  de  Seitie-et- 
Oise  que  le  bail  en  a  été  fait.  Cet  acte,  passé  de- 
vant notaire,  entre  l'ancien  directeur  général  de 
la  maison  du  Roi  et  le  préfet,  le  27  décembre  1819, 
n'a  pu  être  présenté  anx  Chambres  dans  la  ses-' 
sion  dernière. 

La  rederance  annuelle  rept^sentative  du  loyer 
de  Ja  Vénerie  est  de  350  ^aocs. 

L'autre  est  l'hôtel  dit  du  Grand-mallre,  dans 
lequel  le  Roi  Unis  XVI  permit  à  la  ville  de  Ver- 
sailles d'établir  l'administration  municipale.  Cette 
jouissance,  qui  n'élait  accordée  que  pour  6  mois, 
t'est  perpétuée  jusqu'à  présent.  Il  s'agit  de  la 
rendre  solide  et  durable. 

Il  résultera  de  l'exécution  des  danses  du  bail 
un  revenu  pour  la  liste  civile,  un  établissement 
qui  ne  sera  plus  précaire  pour  la  municipalité , 
et  la  faculté,  pour  elle,  d*ouvrtr,  dans  le  terrain 
afTermé,  une  rue  que  rédame  la  facilité  des  com- 
manicatîons. 

La  conœasion  emphytéotique  a  été  approuvée 
par  une  décision  de  Sa  Majesté,  du  14  avril  1817, 
et  une  ordonnance  royale  du  17  janvier  dernier, 
rendue  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  a  autorisé  le  maire  de  VerBaillea  k  l'ao- 
cepter  au  nom  de  la  ville.  Le  bail,  qui  a  été  passé 
devant  notaire  les  4  et  8  mai  suivant,  a  stipulé, 
au  tffofit  de  la  Couronne,  une  redevance  annuelle 
de  800  francs. 

Bn  vous  feisant  remarquer,  Messieurs,  qne  ces 
deux  redevances  ont  été  fixées  contradictoirement, 
et  que  les  formes  et  les  conditions  réglées  par  le 
décret  du  il  juillet  1812  pour  tes  échanges avee 
le  d<Hnaiue  de  la  Couronne  <mt  été  appliquées. 
par  analogie  ft  la  prépaïadou  de  ced  deux  baux, 
c'eat  vous  assurer  que  les  intérêts  (tes  parties  con- 
tractâmes sont  {Réservée  de  tonte  lésion. 

Echanges. 

Les  quatre  échanges  sont  relatifs  à  des  parties 
de  bois  dont  la  réunion  n'offre  qu'un'  total  de 
23  hectares,  et  une  valeur  «i  fonds  et  superficie 
de  40,000  francs. 

La  liste  civile  et  les  particuliers  propriétaires 
de  ces  bois  trouvent  dans  ces  échanges  l'avan- 
tage réciproque  de  céder  des  immeubles  grevés 
d'enclaves,  ^  de  les  remplacer  par  d'autres  qui, 
eu  raison  de  leur  sitiuition,  sont  à  leur  parfaite 
couTffliaoce. 

Tons  cee  échanges  ont  été  fàits  par  des  actes 
notariés  passés  en  1820. 

Par  le  preo^or,  en  date  des  18  et  19  mai,  la 
Gonronoe  a  reçu  des  sieurs  Gombault  de  Ûam- 
pont  et  Legeay  une  partie  de  bois  de  9  hec- 
tares 59  ares:  elle  leur  a  cédé  en  contre-échange 
nue  portion  de  ses  bols  d'une  suitwficie  à  peu 
prés  ésale.  La  valeur  des  propriétés  respectives 
est  de  17.446  fr.  40  c. 

Le  second  échange,  en  date  du  23  juin,  aban- 
doone  &  M.  le  duc  de  Valmy  37  ares  50  cen- 
tiaret  de  bois  taillis  de  la  Couronne,  estimés  valoir 
753  fr.  63  c..  contre  50  ares  de  bois  de  même 
qoalité  de  la  valeur  de  762  £rancs. 

Le  troisième  a  été  réalisé  le  15  juillet.  La  Cou- 
ronne a  cédé  94  ares  de  bois  d'une  valeur  capi- 
tale de  1,514  fr.  88  c.  et  a  resn  du  sieur  ^in 
une  portion  de  bois  de  1  hectare  8  ares,  estimés 
1,514  fr.%c 


Le  quatrième  consiste  en  12  hectares  14  ares, 
dont  la  valeur  est  de  21,222  fr.  96  c,  qni  sont 
cédés  pw  la  Couronne  au  sienr  Bonlan«r,  contre 
7  parties  de  bois  enclavées  danb  ceux  oe  la  HU« 
civile,  qui  ont  été  estimées  en  capital  à 
21,233  fr.  2  c.  - 

Déjà,  Messieurs,  une  loi  du  17  juillet  1819  a 
confirmé  trois  échanges  de  môme  nature;  ils 
avaient  été  préparés  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  11  juillet  1812,  dont  les  dîsposi^ 
tions,  essentiellement  conservatrices  des  intérêts 
de  la  Couronne,  ont  pareillement  été  suivies  pour 
les  quatre  nouveaux  échanges  dont  nous  vous  de- 
mandons la  contirmation.  La  Chambre  pourra 
s'en  convaincre  par  la  lecture,  soit  des  délibéra-* 
tions  du  comité  du  contentieux  do  la  liste  civile, 
où  sont  reconnus  les  motifs  d'ulilité  pour  le  do* 
maine  de  la  Couronne,  soit  des  ordonnances  roya- 
les qui  ont  autorisé  ces  échanges,  et  par  l'exar 
men  des  procèa-Terbanx  d'estimation,  ainsi  que 
des  actes  notariés  et  des  pièces  qui  constatent 
que  les  immeubles  reçus  en  échange  par  la  Goo^ 
ronne  sont  affîanchls  de  toutes  hypothèques.  Ge« 
diverses  pièces  seront  mises  sona  vos  jeux. 

Il  ne  reste  plus  maintenant,  Uessieurs,  pone 
remplir  le  vœu  de  la  loi  du  8  novembre  1814, 
qu'à  confirmer,  par  une  disposition  législative, 
les  baux  empb)  théotiques  et  les  échanges  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir  :  tel  est  le  Iwit 
du  projet  que  nous  vous  proposons. 

(Voyez  mm  loin,  séance  du  2  juillet,  le  ta:te 
du  projet  de  loi.) 

M.  H*y,  ministre  des  finances,  expose  ensuite 
les  motifs  d'un  second  projet  adopté  par  la  Cham- 
bre deê  députe's  et  relatif  au  domaine  egotraordi~ 
naire  et  aux  donataires.  Voici  la  teneur  de  son 
discours  : 

Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  vons  sou- 
mettre, par  l'ordre  du  Roi,  la  résolution  adoptée 
le  30  ou  mois  dernier,  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, sur  le  projet  de  loi  r^tif  à  l'emploi  de  cq 
qui  reste  libre  de  Tandea  domaine  extraocdi? 
naire. 

Ce  domaine  avait  pour  destination  spéciale  de 
subvenir  aux  dépenses  des  armées,  à  rérectim 
des  monuments,  à  la  splendeur  du  TrOne  et  fit  1| 
récompense  des  grands  services. 

1^  cnef  du  gouvernement  en  disposait,  par  dé- 
crets ou  paa  décisions  émanés  de  fui. 

Il  était  établi  indépendamment  dé  la  liste  ci- 
vile et  de  la  dotation  de  la  Couronne. 

La  loi  du  8  novembre  1814  qui  a  déterminât 
pour  toute  la  durée  du  règne  du  Roi,  la  libte  C^ 
vilOt  et  les  biens  dont  serait  composée  la  dota- 
tion de  la  Couronne ,  porte  que  tous  les  antres 
domunes  et  revenus  font  partie  du  domaine  d^ 
l'Etat 

La  loi  du  15  mai  1818  a  également  déclaré  que 
le  domaine  extraordinaire  faisait  parfie  du  do^ 
maine  de  l'Etat  ;  que  les  dotations  et  majorais 
qni,  envertd  dèleur  ooncessiod,  étaient  téver- 
Bibles  au  domaine  extraordinaire  feraient,  dans 
les  cas  prévus  par  les  statuts  et  décrets,  retoUr 
au  domaine  de  l'Etat,  et  que  la  régie  de  lenré^ 
gistrement  recevrait  le  compte  et  prendrait  pos- 
session de  l'actif  actuellement  exiaUïtil  du  do- 
maine extraordinaire. 

Cette  même  loi  veut  qu'il  soit  tenu  un  compta 
particulier  et  distinct  des  revenus  et  dû  prodtaf 
de  la  vente  des  biens  de  ce  domaine ,  H  UU't^ 
soient  versés  à  la  caisse  des  dépéts  et  çonsigtià'^ 
tions,  pour  être  employés  à  des  acbàl^  dé  reO^s 
au  Grand-Livre.  '      '  ^ 

Elle  prescrit  la  distribution  aux  Chambres  de 
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Télat  des  donataires  et  de  leurs  veuves,  divisés 

Sar  classes,  avec  îndicatioa  da  titre  auquel  la 
otation  leur  a  été  accordée,  soit  avant,  soit  de- 
puis le  1*  avril  1814. 

Enfin  elle  autorise,  dans  Tintemlle  des  deux 
sessions,  la  distribution  de  secours  aux  dona- 
taires des  quatrième,  cinquième  et  sixième 
classa  ;  aux  donataires  orpnelios  qui  ont  perdu 
leurs  dotations  ;  aux  veuves  et  à  ceux  des  mili- 
taires des  armées  royales  de  l'Ouest  ut  du  Midi, 
amputés  ou  mis  hors  de  service,  selon  qu'ils  ont 
été  assimilés  aux  donataires  par  Tordonnance  du 
22  mai  1816. 

Quand  cette  ordonnance  et  la  loi  du  15  mai 
1818  furent  rendues,  on  ne  connaissait  pas  exac- 
tement ta  situation  véritable  des  débris  disponi- 
bles du  domaine  extraordinaire.  Pour  ne  point 
prendre  d'engagements  trop  étendus,  on  restrei- 
gnit le  secours  provisoire  qui  devait  être  accordé, 
dans  rintffvaUe  des  deux  sessions,  aux  trois 
dernières  classes  des  donataires  qui,  étant  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  Faiblement  dotées, 
paraissaient  avoir  de  plus  pressants  besoins.  Les 
trots  premières  classe-s,  c'est-à-dire  les  donataires 
au-dessus  de  4,0ÛU  francs,  ne  furent  pas  exclues, 
mais  seulement  ajournées  à  l'époque  prochaine 
où  la  dinnsition  définitive  des  restes  du  domaine 
extraorduiaire  pourrait  être  foite.  Ces  classes  ren^ 
ferment  aussi  un  grand  nombre  d'individus  qui, 
quoique  originairement  mieux  traités,  se  trou- 
vent dans  le  même  dënûment  que  les  plus  fai- 
bles donataires.  H  n'a  pas  paru  juste  que  l'avan- 
taffed'avoir  mérité  une  dotation  plus  forte  tournât 
à  leur  préjudice  ;  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  la 
distribution  détinitlve  des  dernières  ressources 
du  domaine  extraordinaire,  l'équité  commandait 
de  faire  cesser  rujournemeot  qui  privait  d'indem- 
nités les  classes  supérieures. 

Après  avoir  reconnu  que  l'entière  dépossession 
des  dotations  amenée  par  les  mêmes  causes 
constituait  un  droit  égal  au  dédommagement,  Qu'a 
examiné  si  ce  dédommagement  serait  viager  ou 
héréditaire. 

Le  gouvernement  s'est  déterminé  pour  l'héré- 
dité, parce  qu'elle  avait  plus  d'analogie  avec  la 
nature  de  la  possession  perdue. 

L'opinion  en  faveur  de  la  disposition  viagère 
a  prévalu  à  la  Chambre  des  députés,  mais  avec 
une  extension  remarquable,  c'est^-flire  avec  ré- 
version, en  cas  de  décès,  aux  veuves  et  aux  en- 
fants des  donataires  indemnisés,  et  sans  qu'on 
pût  opposer  aux  uns  et  aux  autres  la  prohîmtion 
du  cumul  de  deux  pensions,  ou  d'un  traitement 
avec  pension.  * 

Cet  amendement  laisse  intact  Je  principe  d'é- 
quité qui,  sans  acception  de  claBso,  admet  à 
rindemnilë  tous  les  donataires  entièrement  dé- 
possédés. La  quotité  de  l'indemnité,  telle  que  le 
gouvernement  l'a  proposée  en  raison  du  fonds 
disponible,  est  également  maintenue.  Ainsi  ce 
fonds  reçoit  complètement  la  destination  que  le 
Roi  a  désiré  lui  donner  ;  seulement  la  dépense  à 
laquelle  il  est  employé  a  un  terme  plus  rappro- 
che ;  mais,  du  moins^ce  rapprochement  ne  porte 
aucune  atteinte  t  la  jouissance  des  titulaires  vi- 
vants, ni  à  celle  de  leurs  '  veuves  et  de  leurs  en- 
fontB:  de  telle  sorte  que  les  donataires  et  leur 
fiuuille  trouvent,  leur  vie  durant,  les  mème.s  avan- 
tagea dans  la  loi  amendée  que  si  elle  ne  l'eût 
point  été. 

On  peut  même  dire  qu'ils  en  trouveront  un  bien 
léet  dans  Texemption  de  la  retenue  annuelle  du 
dixième  &  laquelle,  dana  le  cas  d'hérédité,  ils  au- 


raient été  aesujeltîs  par  les  1(^  reUSlves  an  do- 
maine extraordinaire. 

Le  projet  de  loi  est  fondé  Bur  ce  que  le  do- 
maine exU-aordinaire  avait  une  destination  spé- 
ciale, et  sur  ce  qu'en  justice  et  en  équité  les  restes 
de  ce  domaine  devaient  être  abandonnés  en  in- 
demnité aux  donataires  qui  avalent  entièrement 
perdu  leurs  dotations,  par  les  événements  de  la 
guerre,  et  par  les  traités  qui  en  avaient  été  bi 
suite. 

Il  portait  que  ct  s  donataires  Teeevront  une  in- 
scription en  indemnité  de  leur  perte. 

A  ce  mot  recevront^  larésolntion  de  la  Chambre 
des  députés  a  substitué  les  mots  pourront  être 
inscrits;  mais  elle  a  en  même  temps  laissé  sub- 
sister ceux  m  indemnité  de  la  perte  de  Inm  do- 
tations. 

Le  principe  de  justice  qui  est  la  base  de  la  loi 
se  trouve  conservé  par  là,  et  ce  principe  conti- 
nuera d'être  la  règle  de  l'administration,  en  con- 
ciliant rapplicalion  avec  les  loîit  exiftante?. 

D'après  ces  considérations,  le  Koi  a  donné  son 
adhésion  aux  amendements  qui  {wrtent  sur  l'ar- 
ticle 1"'  de  la  résolution  que  nous  tous  présr-n- 
(ons. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  onzième  et  der- 
nier inclusivemeut,  ont  été  admis  sans  débats 
sérieux.  Us  statuent  sur  l'emploi  des  produits  du 
domaine  extraordinaire  avec  lesquefs  on  rachè- 
tera des  rentes  qui  seront  immédiatement  annu- 
lées; sur  les  pensions  dont  quelques  dotations 
étaient  grevées  en  faveur  de  plusieurs  veuves, 
mères,  sœurs  et  illles  de  donataires,  et  qui  se- 
ront portées  au  livre  des  pensions  du  Trésor; 
sur  le  maintien  des  pensions  accordées  par  le 
Roi,  ptindant  que  l'administration  du  domaine 
extraordinaire  était  dans  tes  attributions  du  mi- 
nistère de  sa  maison  ;  sur  la  prorogation,  pen- 
.dant  l'année  courante,  des  dispositions  de  la  toi 
du  15  mai  1818;  sur  Taimulalion  de  1,454,800  fr. 
de  rentes  an  Grand-Livre  appartenant  au  domaine 
extraordinaire,  savoir  :  l,i}di,810  fnaca  d'une 
part,  et  de  l'autre  400,000  francs,  qui  était  restée 
affectée  aux  glandes  charges  de  la  Couronne  ;  sur 
la  remise  provisoire  aux  anciens  propriétaires  de 
canaux  du  produit  des  actions  dont  les  titu- 
laires sont  absents;  enfin  sur  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  du  domaine  extraordinaire, 
jusqu'au  1"  janvier  1821. 

En  résumé,  la  loi  régularise  le  passé  à  partir 
de  la  perte  des  dotations,  et  pourvoit  au  -service 
de  l'avenir.  Il  ne  sera  plus  question  désormais 
du  domaine  extraordinaire  que  dans  les  comptes 
généraux  des  finances,  pour  les  produits  qui  en 
proviendront.  Le  domaine  n'a  plus  de  charge  à 
supporter  en  faveur  des  donau^  dèpossolés 
dont  le  sort  est  fixé. 

Toutes  les  extinctions  d'indemnité  et  tes  re- 
tours des  dotations  conservées  en  France  tour- 
neront au  protit  de  l'Ëtat.  Ainsi  nwis  n'avons 
plus  à  attendre  de  ce  domaine,  d'une  part,  que 
des  diminutions  graduelles  de  dépenses,  et  de 
l'autre,  que  quelques  augmentations  de  revenus.' 

La  loi  proposée  est  le  dernier  acte  qui  restait 
à  faire  pour  fondre  définitivement,  dans  le  sys- 
tème général  de  nos  finances,  sans  manquer  aux 
droits  acquis,  une  branche  spéciale  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  ne  pouvait  plus  en  être  sépa- 
rée sans  cesser  d'être  eu  harmonie  avec  les  régies 
constitutionnelles,  et  avec  l'ordre  établi  dans  nos 
finances. 

(  Voyez  plus  loin,  séance  du 23  juillet,  le  texte  du 
projet  de  loi.) 
lie  ministre  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant- 
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la  tribnne.  expédition  officielle  tant  de  ce  projet 
que  du  premier. 

Acte  de  ce  dépdt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  cn- 
soite,  aax  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  Vïmpression  et  la  distribution  des  pro- 
jeta commuoiqués. 

La  parole  est  accordée  au  ministre  de  Tinté- 
rieur^  qui  soumet  à  l'Assemblée  deux  projets 
de  loi  adoptés  par  l'autre  Chambre,  et  rela- 
tifs, le  premier  à  l'ouverture  «Tim  emprunt  àe 
600,000  francs,  nécessaire  à  la  ville  de  Lym  pour 
subvenir  à  des  dépenses  loco/es,  le  second  a  un 
emprunt  de  3  mimonf  pour  le  ritablitnmmt  du 
port  de  Dunkerque. 

Le  ministre  expose,  ainsi  qu'il  soit,  les  motifs 
de  1*UQ  et  de  l'autre  projet  : 

M.  le  «•Mte  Slméon,  ministre  de  l'intériew. 

Messieurs,  le  Roi  a  fait  proposer  à  la  Chambre 
des  députés  deux  projets  de  loi  relatifs  k  des  in- 
térêts locaux  mais  importants,  qu'elle  a  adoptés 
et  que  nous  Tenons  présenter  à  votre  examen. 

L'un  autorise  la  vide  de  Lyon  à  ouvrir  un  em- 
prunt de  600,000  francs,  gui  doivent  être  em- 
ployés à  réparer  des  magasins  destinés  à  un  en- 
irepât  de  denrées  coloniales,  et  à  construii'e 
d'antres  magasins  pour  un  entrepôt  de  sels.  Cet 
emprunt  se  compose  de  trois  cents  actions  de 
2,000  francs  chacune,  rembounableB  en  quatonte 
années  par  la  voie  du  sort,  avec  intérêt  de  5  0/0 
et  primes  qui  n'excèdent  pas  demi  0/0  et  ne  s'é- 
lèrenlpas.  année  commune,  ft  plus  de  3,131  tr. 
70  c. 

L'aubv  projet  autorise  le  gouvernement  à  créer 
trois  mille  actions  de  1,000  francs  chacune  pour 
le  rétablissement  du  port  de  Dunkerque  dont  les 
travaux  sont  évalués  a  3  millions.  Ils  devront  être 
terminés  en  quatre  ans,  et  tes  actions  rembour- 
sées, intérêt  et  principal,  au  plus  tard  dans  quinze 
années,  k  cet  effet,  il  sera  employé  chaque  année 
215,000  francs  de  fonds  accordés  aux  ponts  et 
«haussées.  La  commune  de  Dunkerque  et  le  dé- 
partement du  Nord  se  sont  obligés  d'y  joindre 
cbacuQ  annuellement  4U,U00  francs  pendant  les 
quinze  ans,  qui  sont  le  plus  long  terme  assigné 
à  l'exttttctioa  de  cet  emprunt. 

Si  les  actions  sont  négociées  par  11.  le  ministre 
des  finances  à  un  moindre  intérêt,  l'extinction 
un  lieu  plus  tôt,  par  exemple,  dans  14, 13  ou 
12  ans;  la  durée  des  charges  que  s'imposent  le 
départonent  du  Nord,  la  ville  de  Dunkerque  et 
la  direction  des  ponts  et  chaussées  sera  plus 
courte. 

Le  projet  de  loi,  en  fixant  un  maximum,  in- 
diquait que  le  ministère  chercherait  k  placer  ses 
actions  de  la  manière  la  moins  coûteuse  &  l'Etat. 
La  Chambre  des  députés  a  désiré  que  le  devoir 
du  ministre  fût  plus  explicitement  exprimé  ;  elle 
a  adopté  dans  cette  vue  un  article  additionnel. 
Sa  Majesté  t'a  consenti  puisqu'il  rentrait  dans  les 
intentions  du  projet. 

(Voyex  plus  loin,  séance  du  12  juin,  le  texte 
des  projets  de  loi.) 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  expédition  of- 
ficielle de-l'un  et  de  l'autre  projets. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  eit  donné ,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne 
ensuite  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la 
distribution  des  projets  communiqués. 

Us  bureaux  se  réuniront  mardi  prochain  pour 
l'examen  tant  de  ces  projets  que  de  ceux  qui  ont 
été  présentés  par  le  ministre  des  finances.  La 
Ctumbre  se  formera  le  même  jour  en  assemblée 


générale  pour  discuter  les  mêmes  projets,  ou 
nommer  des  commissions. 

Le  ministre  de  llotérienr  et  le  ministre  des 
finances  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  est  proclamé. 

11  appelle  le  rapport  des  deux  commitnonji  spé- 
ciales nommées  aajis  la  séance  du  2  de  ce  mois, 
r une  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  Vex- 
portation  des  grains,  l'autre  pour  Vexamen  du  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésiastiques. 

La  première  de  ces  commissions  n'ayant  pas 
encore  terminé  son  iravalL  M.  le  président  ac- 
corde la  parole  au  rapporteur  de  la  seconde,  M.  le 
comte  de  Pressigny,  archevêque  de  Besançon. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  coml«  de  Preulgay.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  rendre 
compte  du  projet  de  loi  relatif  uix  pensions  ec- 
clésiastiques a  examiné  avec  attention  les  deux 
articles  de  ce  projet. 

Ëlle  a  dû  s'assurer  que  la  dépense  proposée  était 
utile; 

Que  le  crédit  demandé  n'était  pas  plus  étendu 
que  ne  l'exigent  les  dépenses  pour  lesquelles  il 
est  assigné. 

Le  ministre  du  Roi  vous  a  dit  :  *  Lorsque  les 
autels  ftirent  relevés  en  1802,  Il  fut  déjà  reconnu 
qne  cinquante  évêques  ou  «rchevéques  ue  suffi- 
saient pas  au  culte  catholique  dans  un  si  vaste 
royaume.  » 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  examiner  le  projet  de  loi  dont  tous 
vous  occupez  maintenant  a  ait  :  «  Une  augmen- 
tation d'évêcbés  est  le  vœu  des  peuples.  La  de- 
mande formée  par  les  départements  est  faite  avec 

connaissance  de  cause,  avec  persévérance  

Elle  est  vivement  appuyée  par  beaucoup  de  dé- 
putatiODS.  » 

Plusieurs  de  MM.  les  députés  ne  s'en  sont  pas 
tenus  k  rendre  témoignage  du  vœu  de  leurs  dé- 
parlements; ils  ont  exposé,  avec  Ja  dignité,  avec 
l'autorité  qui  leur  convient,  les  moUb  sur  lesquels 
le  vœu  des  peuples  est  fondé. 

Privés  pendant  plusieurs  années  désastreuses 
des  consolations  de  la  religion,  des  leçons  qn'ellë 
donne  ft  tous  les  hommes,  k  tous,  k  ceux  que  dans 
son  magnifique  langage  elle  appelle  les  dieux  de 
la  terre,  comme  k  ceux  qui  portent  le  poids  de  la 
chaleur  et  du  jour,  les  munies  ont  senti  la  vérité 
d'un  mot  de  saint  Paul  :  La  religion  est  utile  à 
tout,  elle  a  les  promesses  de  la  vie  présente  comme 
celles  de  la  vie  future. 

Les  vertus  propres  au  .christianisme,  et  au 
christianisme  seul,  l'abn<!«ation  de  soi  et  l'entière 
soumission  k  la  volonté  de  Dieu  :  ce  fiât  voluntas, 
que  le  chrétien  répète  si  souvent,  le  disposent  à 
tous  les  sacrifices. 

La  vertu  du  chrétien  n'edt  cependant  pas  seule- 
ment passive,  il  sait  qu'en  se  rendant  utile  h  son 
prochain,  il  suit  la  volonté'de  Dieu,  il  entre  dans 
l'ordre  de  sa  Providence. 

Ce  motif,  ou,  pour  m'exprimerptos  exactement, 
ce  sentiment  donne  aux  ftmes  qui  en  sont  sus- 
ceptibles une  énergie,  nne  volon»  qni  triomphent 
des  obstacles. 

Aussi  quelles  grandes  entreprises,  combien  d'é- 
tablissements d'une  grande  utilité  sont  dus  à  des 
hooitiies  pauvres,  isolés,  dépourvus  en  apparence 
du  (bus  moyens,  de  tonte  ressource.  Le  succès 
dont  une  main  invisible  couronnait  leurs  entre- 
prises a  manifesté  d'où  venait  leur  puissance. 

C'est  cette  main  invisible  qui  suscita  saint 
Vincent  de  Paul,  ce  saint  k  qui  des  hommes  si  dé- 
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daigneux  pour  tout  ce  qui  ne  porte  pas  leur  li- 
vrée ont  donné  place  parmi  les  grands  hommes 
du  grand  siècle. 

Le  nôtre  n'a  pas  été  déshérité;  nous  avons  vu 
deux  saints  prêtres,  sur  lesquels  l'esprit  de  saint 
Vincent  semolait  s'être  reposé  comme  uutrefois 
celui  d'BUe  sur  Blisée;  dignes  tous  les  deux  de  la 
confiance,  du  respect,  de  Tamiiié  que  toutes  les 
classes  de  la  société  avaient  pour  eux;  dignes 
des  r^rets  que  leur  mort  prématurée  a  excités. 

Dieu  nous  les  avait  donnés  dans  sa  miséricorde  ; 
il  les  a  appelés  à  lui;  mais  sa  providence  ne  nous 
a  pas  abandonnés,  ils  ont  des  successeurs.- 

Les  passions  humaines  ont  beaucoup  détruit, 
elles  ont  même  dissipé  les  ressources  que  plu- 
sieurs générations  avaient  préparées;  fes  &mes 
sensibles,  les  &mes  bumaines  ont  été  déconcertées, 
découragées;  celles  qu'anime  le  feu  divin  delà 
religion  n'ont  vu  qu'un  motif  de  plus  pour  redou- 
bler de  zèle  et  d'activité. 

Un  grand  nombre  d'œuvres  utiles  se  forment  en 
même  temps,  croissent  rapidemeat,  et  peuvent 
donner  de  longues  espérances. 

Rendons  un  hommage  mérité  au  Roi,  aux 

E rinces;  c'est  à  eux  principalement,  c'est  i  leur 
ieniïisance  sans  bornes,  et  pour  me  servir  du 
véritable  nom,  du  nom  chrétien,  c'est  &  leur  cha-  ' 
lité,  à  ce  sentiment  divin,  auquel  on  reconnaît 
les  disdples  de  Jésus-Christ,  qae  ces  succès  sont 
dus. 

De  ces  pensées  sur  les  avant^es  que  la  reliRion 

rrocure  à  la  société,  on  est  naturellement  conduit 
désirer  qu'il  y  ait  toujours  de  ces  hummc» 
{)uiBsanlB  en  œuvres  et  en  paroles,  qu'une  voca- 
tion spéciale  dévoue  à  bien  connaître  cette  reli- 
gion si  bienfoisante,  à  l'enseigner,  i  la  faire 
aimer,  à  prouver  par  leurs  discours  et  par  leurs 
actions  combien  elle  est  sainte,  bonne  et  utile. 

Un  des  devoirs  des  évêques  est  de  chercher,  de 
discerner  ceux  qui  sont  propres  h  remplir  de  si 
importantes  fonctions;  ils  doivent  les  ;  ^peler, 
et  veiller  à  ce  qu'ils  les  remplissent  bien. 

Hais  les  évéques.  comme  tes  autres  mortels,  ne 
peuvent  que  ce  que  permettent  les  forces  hu- 
maines; il  y  a  mesure  à  tout,  et  les  diocèses  trop 
étendus  sont  hors  de  cette  mesure. 

Votre  commission  a  permis  que  son  rapporteur 
ajout&t  à  ce  qui  vient  d'être  dit  ce  que  son  expé- 
nence  personnelle  lui  a  appris  de  la  grande  dif- 
ficulté, de  l'espèce  d'impossibilité  pour  l'évêque 
d'un  trop  grand  diocèse  de  remplir  les  devoirs  de 
Tépiscoiiat. 

Et  d'abord,  par  la  seule  force  des  choses,  il  a 
trop  peu  de  temps  pour  vaquer  à  une  des  fonc- 
tions les  plus  importantes,  les  plus  touchantes  du 
ministère  apostolique. 

Les  jours  les  plus  lougs  suffîBent  à  peine  aux 
pénibles  et  utiles  travaux  des  habitants  des  cam- 
pagnes; on  ne  doit  leur  demander  aucun  de  ces 
joars  SI  entièrement  employés. 

Dans  les  saisons  pendant  lesqoelles  les  travaux 
des  champs  sont  suspendus,  lorsque  les  ttdéles 
peuvent  pins  fïicilement  être  réunis,  la  brièveté 
des  journées  laisse  bien  peu  de  temps  pour  tout 
ce  que  révèqae  doit  voir  lui-même. 

S  il  veut  bien  remplir  son  devoir,  il  doit  exa- 
miner avec  une  extrême  attention  comment  la 
doctrine  chrétienne  est  enseignée,  soit  aux  en- 
fants, soit  aux  personnes  plus  âgées. 

11  doit  accueillir,  écouter  tous  ceux  qui  vien- 
nent lui  confier  leurs  peines,  leurs  inquiétudes, 
leurs  doutes,  leurs  inco-titudes,  leurs  afflictions. 
On  entend  de  longs  récits,  qui  pourraient  être 
abrégés;  mais  on  affligerait  des  hommes  aux- 


quels on  doit  d'autant  plus  d'égards,  qu'ils  sont 
pins  malheureux.  Si  on  les  Interrompt  pour  pres- 
ser leurs  récits,  ils  oerdront  la  suite  de  lenra 
idées,  on  sera  mal  inrormé  ;  et  comment  donner 
un  conseil  utile  lorsqu'on  ne  connaît  bien  ni  le 
sujet  ni  les  circonstances  sur  lesquels  on  est 
consulté  ? 

Ce  furent  sans  doute  ces  considérations  qui  dé- 
terminèrent Les  apétres  et  leurs  premiers  disci- 
ples à  multiplier  tes  siégea  épiscopaux. 

•  Les  évéques,  dit  M.  Heury,  entraient  dans  tom 
le  détail  possible,  et  c'est  par  cette  raison  que  les 
diocèses  étaient  si  petits,  afin  qu'un  seul  homme 
y  pût  suffire,  et  connaître  par  lui-même  son 
troupeau.  > 

Aussi  dans  notre  patrie  les-  siégea  épiscopaux 
sont,  comme  en  Italie  et  dans  la  Grèce,  plus  rap- 
prochés où  la  population  était  plus  nombreuse, 
dans  ce  qu'on  appelait  la  province  romaine  et  la 
Gaule  narbonaise. 

Les  provinces  septentrionales,  appelées  plus  tard 
&  la  lumière  de  l'Evangile,  et  moins  habitées, 
eurent  moins  d'évêques.  Cependant  l'accroisse- 
ment progressif  de  la  population,  le  déar  des 
fidèles,  dans  un  temps  où  on  n'éprouvait  aucun 
embarras  pour  la  dotation,  provoquèrent  la  divi- 
sion de  quelques  diocèses  trop  étendus.  Dans  le 
dernier  siècle,  quatre  nouveaux  évéchôs  ont  été 
formés,  et  l'on  s'occupait  d'un  cinquième,  tandis 
que  la  réunion  des  diocèses  de  Digne  et  de  Senei 
était  abandonnée  :  tant  un  gouvernement  sage  et' 
paternel  craignait  de  contrarier  les  convenances, 
les  habitudes.  Le  respect  pour  une  ancienne  pos- 
session le  toucha  davantage  que  quelques  consi- 
dérations qui)  avaient  fait  songer  à  cette  union. 

Votre  commission  pense  donc  qu'U  A'y  a  pas 
de  doute  sur  la  nécessité  -d'aoRmenter  le  nombre 
des  sièges  épiscopaux. 

Lorsque  la  France  avait  cent  trente-trois  évéques, 
on  avait  cru  utile  d'en  aiumenter  le  nombre  : 
celui  de  quatre-vingts  ne  doit  pas  paraître  trop 
considérable. 

Votre  c<»nmission,  loin  d'avoii  quelque  objec- 
tion ft  opposer  &  la  deuxième  et  a  la  troisième 
destinations  proposées  par  le  projet  de  loi,  regrette 
qu'on  n'ait  pas  jugé  oouvoir  y  employer  des 
gommes  plus  considwahlet  et  plus  proportionnées 
aux  besoins. 

Bile  m'a  chargé  de  vous  exprimer  le  même  désir 
qu'a  formé  la  commission  de  MH.  les  députés  : 
(  que,  sur  les  fonds  de  réserve,  ou  de  toute  autre 
manière,  M.  le  ministre  des  finances  p&t  faire 
l'avance  de  la  somme  nécessahv  pour  rtoquilte- 
ment  présent  et  effectif  des  dépenses  portées  aux 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  2.  » 

11  en  est  une  sar  laquelle  nous  o^yons  pouvoir 
insister  : 

De  toutes  les  classes  de  la  société  qui  ont  subi 
les  maux  sous  lesquels  la  patrie  a  gémi,  il  n'en 
jest  aucune  qui  puisse  présenter  des  réclamations 
plus  faites  pour  être  accueillies  que  cellu  des 
religieuses. 

Bues  avaient  embrassé,  sous  la  protection  des 
lois,  un  genre  de  vie  consacré  par  la  religion, 
qui  destinait  un  grand  nombre  d'elles  à  des  rono- 
ttons  utiles;  leurs  parents  avairat  dft  croire  que 
la  loi,  en  autorisant  ou  permettant  une  dot,  assu- 
rait que  la  religieuse  qui  avait  fourni  cette  dot 
aurait,  dans  l'état  de  santé  et  dans  celui  de  ma- 
ladie, tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire. 

C'était  sous  cette  garantie  que  la  religieuse  se 
dépouillait  de  tous  ses  biens,  et  renonçait  pour 
l'avenir  à  tous  ceux  de  ses  parents. 

Un  grand  nomtse  des  reUgieuses  dont  aoos 
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vous  parlons  ^ipartenait  à  des  congrégations  for- 
mées dans  le  xri'  et  ie  xvii*  siècle;  le  temps  des 
srandes  rondations  était  passé;  les  maisons  d'Iia- 
bitullon  de  ces  religieuses  et  quelques  propriétés 
bora  Unr  enceinte  avaient  été  acquises  par 
èlleB  ou  par  leurs  parents  ;  le  produit  du  travail 
de  lenn  mains,  une  vie  Frugale  et  sévère  leur 
donnaient  qnelqaes  moyens  d'augmenter,  mais 
rarement,  leur  petite  propriété. 

Forcées  de  sortir  de  ces  maisons  que  la  religion, 
la  société  de  leurs  compagnes,  les  souvenirs  du 
premier  A^e,  leur  rendaieut  chères,  on  leur  promit 
une  pension,  qu'on  déclara  suffisante  ;  cette  mo- 
deste pension  a  été  ensuite,  comme  tout  ce  qui 
était  sor  l'Etat,  réduite  au  tiers. 

Biles  ont  été,  il  est  vrai,  un  des  objets  de  la 
sollicitude  paturnelle  du  Roi;  une  somme  a  été 
assignée  pour  leur  distribuer  des  secours;  mais 
elles  sont  encore  en  assez  grand  nombre  pour  que 
chacune  oe  poisee  recevoir  qu'un  flùble  supplé- 
meoU 

On  ne  pentse  défendre  d'un  sentiment  pénible, 
lorxpie,  au  nom  du  Roi,  on  présente,  une  seule 
fois  dans  une  année,  à  une  religieuse  âgée,  in- 
firme, 4ô  on  50  ^ncs  pour  snpplément  à  une 
chélîre  peniitHi  de  130  francs. 

Votre  conunissioo,  Hessieurs,  ■  cru  devoir  per^ 
nettre  encore  &  son  rapporteur  de'  vous  parler 
det  vénérables  coopérateais  de  son  ministère 
apwtoUqne. 

11  n'est  personne  qui  ne  désire  qu'ils  puissent, 
comme  autrefois,  en  distribuant  le  pun  de  la 
mrole  f>ainte,  être  encore  les  instruments  de  la 
Providence  pour  le  pain  de  chaque  jour.  Hélas  I 
ils  partagent  volontiers  avec  les  pauvres  celui 
qui  leur  est  donné;  mais  si  leur  traiteoi^nt  était 
augmenté,  ils  donneraient  plus  souvent,  le  nom 
duitqi  serait  plus  souvent  béni  dans  les  chau- 
mières, le  jour  de  la  visite  du  curé  serait  donhle- 
meat  an  jour  de  bénédiction  et  de  joie. 

Noos  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ar- 
rêter plus  longtemps  votre  attention  à  la  considé- 
ration de  l'utilité  de  la  dépense  qui  vous  est 
préposée. 

La  demande  des  départements,  leur  nersévé- 
rance  dans  cette  demande,  vos  craoaissanoes 
pcrwonelleB,  Messieurs,  ne  peuvent  vous  laisser 
aocno  doute  sur  l'utilité,  nous  oserons  dire  la 
nécessité  de  la  dépense  proposée. 

Bn  conséquence  la  commission  vous  propose,  h 
rueanimité,  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Gbambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qni  vient  d'être  entendu.  Elle  s'ajourne  h  mardi 

froctiain,  12  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
une  heure  én  assemblée  générale.) 


CHAMBRB  DBS  DfiPUTÊS. 
it^HfHon  dmu  l«  bureaux  du  »amedi  9  juin  1821. 

Lùte  de  MM.  le»  eommiuaires  chargés  d'exa- 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des 
/ournaux. 

1«r  0iireaH.  H.  Pardessus. 


2» 
3* 
4' 

6* 


M.  de  Vaublanc. 
H.  Piet. 

M.  de  Gastelbaiac. 

U.  Blondel-d'Àubers. 

H.  Do  Gamboot  de  Goislin. 


7«     -     M.  Villefïancbe. 
8'     —     M.  Brenet. 

—     H.  Gomet-d'lncourt. 


cqAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PaÉSIDSNGB  DE  H.  RATEZ.  . 
Séance  du  samedi  9  juin  182t. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 

adopte. 

M.  de  C^nrtorvel  fait  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions  et  sur  ses  conclusions 
la  Chambre  renvoie  : 

Au  bureau  des  renseignements, 

Les  pétitions  des  sociélés  d'agriculture  de  Cas- 
tres et  de  Gondom,  relatives  an  con^mérce  des 
grains  ; 

An  ministre  des  finances, 

La  pétition  des  propriiïtaires  des  carrosses  et 
cabriolets  de  place  à  Paris  qui  demandent  &  être 
affranchis  du  double  droit  de  roulage  qui  leurest 
imposé  par  te  régie  des  contributions  indirectes; 

Au  mmistré  de  la  juëtiee  et  d*e  affairu  itram' 

gères, 

La  pétition  du  sieur  Cognet,  négociant  à  Lyon, 
qui  demande  Tintervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  rexécution  d'un  arrêt  rendu  à  Lyon  contre 
des  négodants  savoyards,  à  laquelle  s'oppose  le 
Sénat  de  Ghambéry. 

L'ordre-  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diseussio» 
du  budget  des  dépenses  de  1^1,  frud^ef  du  minis- 
tère de  Fintérieur. 

L'article  1*',  j4dffltiiùtra(»on  généraHê  et  Ar- 
chives du  rt^awne,  est  établi  à  la  somme  de 
1,720,000  francs. 

Sur  cet  article ,  M.  Labber  'de  Pompiéres  a 
proposé  une  réduction  de  32U,OÛ0  francs,  en  y 
comprenant  la  réduction  du  traitement  de  M.  le 
directeur  général  de  radmiuistratioD  départemen- 
tale et  de  la  police,  et  celui  du  traitement  de 
y.>le  directeur  général  des  gardes  nationales.  — 
La  commission,  sur  cet  article,  a  proposé  une  ré- 
duction de  35,000  francs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  esnle  SlméOH,  ministre  de  Vintériewr., 
Messieurs,  on  a  demandé  hier  la  réduction  de 
95,000  francs  sur  l'article  2  du  chapitre  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  savoir: 
40,000  francs  relatifs  au  traitement  dn  directeur 
général  de  radminislration  départementale  et 
communale  ', 

20,000  ftancs  concernant  le  directeur  général 
des  gardes 'nationales  ; 

35,000  firancspour  le  quarantième  à  déduire  sur 
la  somme  demandée  dans  chaque  ministère  pour 
les  frais  d'administration. 

Je  traiterai  de  ces  trois  arllclft  ensemble 
comme  on  l'a  fait  hier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  appelé  à  pronon- 
cer sur  un  si  grand  nombre  d'affaires,  fa  décider 
tant  de  questions  qui  touchent  aux  intérêts  des 
communes  et  des  départements,  qu'on  a  reconnu 
depuis  longtemps  la  nécessité  de  fiunliter  son 
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travail,  d'en  accélérer  rexpédition  el  d'éclairer 
ses  décisionB  par  une  instructIoQ  suivie  avec 
8oiD,  en  chargeant  des  fonctionnaires  publics 
nommés  par  le  Hoi  de  diriger  bous  ses  ordres 
différentes  parties  du  ministère.  CVst  en  1811 

âu'oQ  créa  la  direction  générale  des  communes. 
Ile  a  existé  depuis  lors,  tantôt  dans  les  mains 
d'un  sous-secrétaire  d'Htat,  tantôt  dans  celles  d'un 
dirùteur. 

Le  Roi  7  a  réuni  en  1820  la  direction  de  la  po- 
lice générale. 

Pendant  longtemps  la  police  a  été  attribuée  a 
m  ministère  particulier.  A  l'époque  de  la  Res- 
tauration, elle  tal  confiée  à  un  directeur  général. 
Le  ministère  en  fut  rétabli  après  l'époque  fu- 
neste des  Cent-Jours.  Ce  ne  fut  qu'au  1*»  jan- 
vier 1819  qu'il  fut  supprimé.  Ses  attrlbulions 
passèrent  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  Roi  a 
conservé  cette  disposition  ;  mais  en  môme  temps 
il  a  jugé  utile  de  cbarger  de  soins  si  importants 
pour  Ta  sûreté  de  l'Etat  un  homme  qui  pût  y 
consacrer,  sou»  l'autorité  du  ministre,  plus  de 
temps  que  ne  pourrait  y  donner  le  ministre  lui- 
même,  obligé  de  surveiller  élément  toutes  les 
branches  d'une  immense  administration  qui  exige 
un  travail  de  douze  heures  par  jour.  Le  directeur 
général  de  Tadministration  départementale  a  donc 
été  chargé  de  la  direction  générale  de  la  police,  et 
les  motifs  de  cette  réunion  d'attributions  sont 
faciles  à  saisir.  La  police  est  exercée  par  les  pré- 
fets et  les  antres  agents  de  l'administration.  Il  est 
naturel  qu.'ils  correspondent  pour  celte  partie  du 
leurs  fonctions  avec  celui  auquel  ils  adressent 
leurs  rapports  relatifs  à  l'administration. 

Nous  sommes  dans  des  circonstances  oû  per- 
sonne ne  méconnaîtra  la  nécessité  d'une  police 
vigilante.  En  la  réunissant  à  l'administration  on 
évite  que  sa  surveillance  ne  s'étende  au  delà 
des  limites  légales,  ainsi  qu'on  pourrait  le  crain- 
dre si  ceux  qni  doivent  les  exercer  n'avaient 
point  d'autres  attributions. 

Sous  le  pointde  vue  de  l'augmentation  des  dé- 
penses, je  dirai  que  la  création  delà  direction 

Générale  de  la  police  n'en  a  exigé  auC'Une,  et  que 
epuis  l'organisation  actoelle  du  ministère  de 
intérieur  le  montant  des  appointements  et  des 
frais  de  bureaux  est  moins  considérable  qu'il  ne 
l'était  auparavant. 

Aussi  esl-ce  moins  sous  le  rapport  financier 
que  sous  d'autres  rapports,  que  l'orateur  qui  ter- 
mina la  séance  d'hier  a  traité  la  question.  11  a 
attaqué  ta  police  même,  comme  si  l'on  pouvait 
s'en  passer  dans  un  grand  Ktat,  et  dans  des  cir- 
constances oii  de  quelque  parti  que  l'on  soit, 
quelque  opinion  qu'on  embrasse,  on  se  plaint  d'a- 
gitations. Il  est  vrai  que  ceux  qui  les  regardent 
comme  une  suite  du  régime  rcprraentatlf  et  comme 
Intimes  pensent  qu'elles  ne  devraient  pas  être 
surveillées.  La  vigilance  du  gouvernement  leur 
paraU  importune  et  presque  inconstitutionnelle. 
Il  n'en  a  pas  moins  le  devoir  de  veiller  à  sa  sû- 
reté et  à  la  tranquillité  publique;  on  ue  saurait 
concevoir  un  Etat  sans  police.  Quelques  incon- 
vénients qu'elle  peut  entraîner  n'affainlissent  pas 
sa  nécessité. 

Lorsque  l'orateur  auquel  je  réponds  a  imputé 
à  la  direction  de  la  police  de  provoquer  les  délits 

Siu'elie  déolhce,  il  a  trop  facilement  adopté  la  dé- 
ense  devenue  banale  de  ceux  qui,  ne  pouvant 
nier  luurs  délits,  imaginent  d'en  atténuer  les 
preuves  en  se  plaignant  de  ce  qu'on  a  écouté  ou 
surpris  leurs  propos,  leurs  projets  el  leurs  ao 
tions.  Parce  qu'ils  ont  été  Imprudents  ou  indis- 
crets ,  ils  prétendent  qu'on  a  usé  de  ruse  à  leur 


égard.  Mais  ces  ruses,  si  elles  leur  ont  arraché  leur 
secret,  en  ont-elles  créé  le  sujet  T 

Au  reste,  allons  au  fond  des  choses,  au  cœur 
même  de  l'objection,  &  ces  faits  que  l'on  prétend 

?[ue  la  police  a  provoqués  par  ses  agnnts  pour  en 
aire  ensuite  des  sujets  d'accusation.  11  est  peut- 
être  de  loin  en  loin  arrivé  que,  pour  perdre  quel- 
ques hommes,  des  ennemis  puissants  leur  aient 
supposé  des  crimes  ;  mais  n'est-it  pas  aussi  inouï 
qu^invraisemblable  que  l'on  excite  sans  intérêt 
e  grands  et  dangereux  mouvements  dans  les- 


quels on  peut  soi-même  périr?  Or,  à  quels  bits 
s^applique  l'emploi  de  prétendus  agents  provoca- 
teurs? Aux  troubles  du  mois  de  juin  1820,  à  une 
conspiration  dont  on  aurait  dû  s'abstenir  de  par- 
ler puisqu'elle  est  soumise  au  jugement  du  tribu- 
nalle  nlus  auguste  que  nous  ayons.  Oû  était  l'in- 
térêt de  la  police  de  rassembler  des  milliers 
d'hommes  sur  les  places  publiques,  d'exciter  un 
nombre  de  militaires  de  divers  corps,  soit  k  Pa- 
ris soit  dans  diverses  villes,  à  lever  l'étendard 
de  la  révolte  ?  Et  pourquoi  des  suppositions  si 
étranges  ?  Pourquoi  chercher  dans  le  gouverne- 
ment les  provocateurs  do  crimes  qui  tendaient  à 
le  renverser,  lorsqu'il  est  si  fecile  de  les  apmse- 
voir  dans  les  doctrines  ennemies  des  gouverne- 
ments, dans  tout  ce  qui  se  tramait  et  se  passait 
dans  le  voisinage  de  la  France?  C'est  le  levain 
encore  en  fermentation  de  quelques  fnnestes 
doctrines,  ce  sont  de  dangereux  exemples  qui 
ont  excité  les  troubles  et  les  complots  qui  ont 
menacé  l'Etal  et  avec  lui  la  police,  qui  est  sa  sen- 
tinelle, sa  garde  avancée.  Avait-elle  envoyé  des 
agents  provocateurs  à  Naples  et  à  Turin?  Si  ce 
n^est  pas  la  police  qui  suggéra  l'attentat  du  15  fé- 
vrier, ce  n'est  pas  elle  non  plus  qui  provoqua  les 
troubles  de  juin  et  les  complots  du  mois  d'août, 
lit  la  dernière  tentative  essavée  à  Grenoble  ;  car 
tous^ces  événements  ont  la  même  source:  la  cor- 
ruption de  certains  esprits,  la  tendance  à  l'iusur^ 
rectiott  sous  le  prétexte  de  la  liberté.  Voilà  les 
véritables  agents  provocateurs  que  le  gouverne- 
ment désigne  :  el  Von  récrimine  avec  absurdité 
contre  lui,  lorsqu'on  l'accuse  d'être  rinslirateur 
des  crimes  qui  le  menacent,  dont  il  souffre  et 
qu'il  poursuit. 

Au  reste.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  des  impu- 
tations, quelques  graves  qu'elles  soient,  que  l'on 
détruit  une  institution  aussi  nécessaire,  aussi 
indispensable  que  la  police.  Si  ceux  auxquels 
oHe  est  conQée  malv«>saient,  il  faudrait  les  desti- 
tuer, les  punir,  la  mettre  en  meilleures  mains, 
mais  non  la  détruire.  11  faut  donc,  ou  les  accuser 
régulièrement,  ou  s'abstenir  de  ces  déclamations 
dont  l'invraisemblance,  masquée  un  moment  par 
la  force  des  expressions,  se  montre  blentût  an 
premier  examen. 

N'attendez  point  que  je  réponde  ici  à  des  faits 
dont  les  uns  remontent  a  des  temps  antérieurs  & 
la  direction  générale:  dont  les  auUvs,  allégués  à 
rimproviste,  exigeraient  des  détails  qnUl  est  im- 
possible de  donner  de  mémoire,  et  que  d'aîUeara 
]e  ne  dois  point.  La  surveillance  de  la  Chambre 
sur  l'administration  ne  s'étend  pas  jusqu'à  lui 
demander  compte  de  loussesactes;  mais  de  ceux- 
là  seuls  qui  engagent  sa  responsabilité.  A  ceux-là 
je  répondrai  lorsque  ce  compte  me  sera  demandé, 
non  a  l'occasion  du  budget,  mais  dans  les  formes 
légales  et  constitutionnelles. 

J'ajouterai  que  l'homme  honorable  qni  a  pour 
la  police  la  conliance  du  Roi  n'a  point  démenti 
un  nom  illustre,  un  père  qui  sut  allier  avec  les 

[trincipes  de  la  vraie  liberté  ceux  du  respe(4  de 
'autorité,  il  n'est  pas  responsable,  a-t-on  dit^  mais 
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le  ministre  avec  lequel  il  travaille  eel  respoosablef 
et  je  souscris  TOloDtiers  à  cette  respoosabilité.  Ou 
a  supposé  que  j'étais  à  la  fois  son  supérieur 
comme  ministre^  et  son  subordonné,  parce  qu'en 
sa  quaUté  de  pair  il  pourrait  être  mon  juge.  Les 
ministres  ne  sont  pas  plus  les  subordonoés  des 
pairs  qui  pourraient  les  jugi  r,  que  les  citoyens 
ne  sont  ici  les  subordonniïa  des  membres  des  tri- 
bunaux devaot  lesquels  ils  peuvent  être  traduits 
en  cas  de  délits.  La  qualité  du  directeur  général 
de  la  police  prouve  riiuportance  que  le  Roi,  qui 
l'a  nommé,  attache  à  ses  fonctions  ;  cUe  est  un 
garant  de  la  manière  dont  il  les  remplit,  et  cela 
devrait  le  mettre  h  l'abri  d'imputations  qu'il  fau- 
drait d'autant  moins  hasarder  qu'elles  sont  plus 
graves. 

Mais  l'orateur  auquel  je  réponds,  en  s'éloignant 
de  la  question,  m'en  a  écarté  moi-même  ;  car  au 
vrai,  tout  ce  qu'il  a  dit  de  la  police  est  étranger 
à  la  question  août  il  s'agit,  et  qui  est  si  la  Cham- 
bre retranchera  dans  les  frais  d'administration 
de  rinlérieur  une  somme  de  40,000  francs,  cor- 
respondant an  traitement  du  directeur  général 
de  l'administration  communale  et  départemen- 
tale. 

Sans  doute  la  police  est  nécessaire.  Que  le  Roi 
la  confie  à  un  ministre  spécial,  qu'il  la  confie  à 
UD  directeur  sous  les  ordres  d'un  ministre  res- 
ponsable, il  en  faut  une  :  la  Chambre  ne  dira  ja- 
mais qu'il  n'en  faut  point.  Elle  ne  voudra  pas 
même  refuser  les  fonds  qui  sont  nécessaires  pour 
la  faire,  et  dont  il  sera  question  dans  un  autre 
chapitre.  Tout  ce  qu'elle  neut,  c'est  de  diminuer 
les  fonds  demandés  par  l'administration  de  l'in- 
térieur, sauf  au  gouvernement  à  payer  comme  il 
pourra Ie8  agents  qu'il  jugera  nécessaires;  et  je 
dois  remarquer  ici  que  la  place  du  directeur  de 
la  police  n'exige  pomt  un  surcroît  de  dépenses. 
Son  tzaitement  n'est  autre  que  celui  du  directeur 
général  de  Tadministration  départementale  et 
communale  ;  traitement  ancien  fixé  depiïis  long- 
temps et  accordé  soit  à  ce.directeur,soit  au  sous- 
secrétaire  d'Etat  qui  le  remplaça  en  1815.  Ce  di- 
recteur cumule  la  direction  de  la  police,  mais  il 
ne  cumule  que  le  travail  et  nullement  un  double 
tiaitemeut.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  retranchement. 

le  passe  à  ce  qui^ncerne  le  directeur  des  gar- 
des nationales.  Lorsque  par  t'ordonnance  du  30 
septembre  1818,  la  garde  nationale  fut  ramenée 
à  son  institution  municipale  et  remise  dans  les 
attributions  des  maires,  sous-préfets  etpréfets  sous 
l'autorité  dn  ministre  de  l'intérieur,  Paide-major 
général  des  gardes  nationales  placé  auprès  du 
prince  colonergénéral  des  gardes  nationales  passa 
dans  le  ministère  do  l'intériour  avec  le  titre  de 
directenr  général  et  le  même  travail  qu'il  avait, 
nue  correspon^nce  considérable  avec  tous  les 
maires ,  sons-préfets  et  préfets  relativement  aux 
cardes  nationaux.  Cest  à  ce  travail  qu'est  attaché 
depuis  1814  le  traitement  dont  il  s  agit,  et  qu'il 
n'y  a  aocime  raison  de  retrancher. 

Quant  au  retranchement  de  35,000  francs  pro- 
posé par  la  commission,  je  suis  loin  de  contester 
la  nécessité  des  économies.  Gomme  député,  je  les 
désire;  comme  ministre,  mon  devoir  est  d'en  faire. 
Hais  permettes-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  ob- 
server que  celle-ci  n'est  pas  praticable. 

L'année  dernière,  votre  commission  des  Qnunces 
proposa  de  retrancher  sur  les  frais  d'administra- 
tion de  tous  les  ministères  an  vingtième. 

Les  deux  ministères  dont  les  budgets  précédent 
celai  de  Pint^eur  se  défendirent  de  ce  retranche- 
ment ,  qnNIs  troavaient  excessif,  et  ils  en  furent 
exemptes. 


Lorsque  mon  tour  vint,  j'y  souscrivis  et  je  re- 
connus que.  sur  les  1,400,000  francs  qui  avaient 
été  demandées  par  mon  prédècesseur,je  pouvais 
retrancher  70,000  francs  ;  je  me  réduisis  donc  & 
1,330,000  francs. 

Cette  année,  j'ai  retranché  encore  10,000  francs, 
cl  n'ai  demande  que  1,332.000  francs.  Voilà,  dans 
un  an,  une  économie  de  80,000  francs.  Si,  k  pré- 
sent, on  me  retranchait  encore,  ainsi  que  le  pro- 
pose la  commission.  35,000  francs,  on  m'aurait 
dté  en  un  an  115,000  francs.  Les  deux  collègues 
dont  le  budget  a  été  réglé  avant  le  miim  ont  subi 
cette  année  la  réduction  d'un  40*.  Mais  ils  avaient 
été  exempts  l'année  dernière  de  celle  du  20*.  Moi, 
je  l'éprouvai,  et  comme  j'ai  cette  année  les  mêmes 
charges  que  l'année  dernière,  une  réduction  de 
10,000  francs  que  j'ai  proposée  cette  année,  et 
celle  de  70,000  francs  à  laquelle  je  souscrivis 
l'année  dernière,  vous  paraîtront,  je  l'espère,  suf- 
fisantes. 

M.  «le  BmvIIIc.  J'appuie  la  proposition  de 
supprimer  le  crédit  de  40,000  iraocs  proposé 
pour  le  directeur  de  la  police  générale. 

L'inutilité  de  la  police  générale  est  universelle- 
mont  reconnue.  Elle  n'a  aucune  place  ni  dans 
notre  système  administratif,  ni  dans  notre  système 
judiciaire,  ni  même  dans  un  système  d'exceptionj 
elle  n'a  aucun  moyen  particulier,  aucun  ^ent  qui 
lui  soit  propre,  aucun  tribunal  qui  dépende  d'elle, 
ou  qu'elle  puisse  mettre  en  action.  Àussi,  cette 
police  qui,  si  elle  pouvait  exister  dans  le  système 
coDstilutiounel,  devrait  être  partout,  ne  se  trouve 
nulle  part.  Et  quelle  pourrait  être  sa  place?  Nous 
avons  une  police  judiciaire  qui  agit  à  tous  les  ins- 
tants sur  toute  la  surface  duroyaume:  c'estlapolice 
municipale  avec  ses  nombreux  agents  ;  celle  des 
juges  de  paix,  des  procureurs  dn^oi,  des  procu- 
reors  généraux,  de  tous  les  tribunaux;  le  ministre 
de  la  justice  en  est  le  chef,  et  se  trouve  par  le  fait, 
comme  par  le  droit  constitutionnel,  le  véritable 
ministre  de  la  police  générale.  Nous  avons  une 
police  de  simple  surveillance  qui  n'a  que  des  fonc- 
tions eu  quelque  sorte  bénévoles,  quoiqu'elle 
cherche  en  {général  à  en  étendre  les  attributions  : 
c'est  ta  police  administrative  confiée  aux  sous- 
préfets,  aux  préfets,  et  qui  vient  aboutir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Nous  avons  une  police  d'exception  qui  a  des 
formes,  des  règles,  des  tribunaux  qui  lui  sont  pro- 
pres :  c'est  la  police  militaire  ;  elle  aboutit  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Nous  avons 
pour  la  résidence  du  Roi  et  de  la  famille  royale, 
pour  le  si^e  du  gouvernement,  pour  le  gouffre 
de  la  capitale,  une  police  générale  qui,  dans  tous 
les  temps,  a  été  jugée  indispensable  et  a  été  sou- 
mise à  des  règles  particulières. 

Que  peut  être  après  cela,  à  quoi  peut  être  utile 
cette  police  générale  qui,  n'ayant  pu  soutenir 
les  honneurs  et  l'importance  d'un  département 
qui  était  véritablement  sans  objet,  est  venue  se 
réfugier  dans  un  coin  du  ministère  de  l'intérieur, 
auquel  elle  a  été  apportée  en  dot  par  le  dernier 
ministre  qui  l'avait  administrée? 

Si  l'on  voulait  examiner  ce  qu'elle  a  fait,  tl  se- 
rait difQcile  de  trouver  un  service  qu'elle  ait  rendu 
à  l'Etat,  un  crime  qu'elle  ait  empêché,  un  vérita- 
ble complot  qu'elle  ait  prévenu,  même  des  cou- 
pat)les  connus  et  désignés  dont  elle  oit  nrocure 
l'arrestation.  Sous  plusieurs  rapports  il  serait 
focile  de  trouver  des  reproches  graves  et  sévères  a 
lui  adresser;  et  peut-être,  en  examinant  l'ensem- 
ble de  ses  actes .  est-on  fondé  &  s'applaudir  de 
l'inactiQO  à  laquelle  elle  s'est  rédnite. 
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kiî  reste,  U  fbnte  en  est  surtout  &  linstitntion 
ëlle-mème,  essentieHement  antiidonarchique ,  et 


 personne  de  nous      _ 

moQte  au  comité  conventionnel  de  sûreté  géné- 
rale. On  sait  quels  furent  ses  actes.  Elle  reprit  de 
nouvelles  forces  sous  un  despote  soupçonneux. 
Les  cachots  dodt  elle  couvrit  le  royaume  et  sur- 
tout la  capitale  peuvent  nous  dire  les  nombreuses 
victimes  qu'elle  y  entassa  ;  la  plaine  de  Grenelle 
a  été  témoin  des  nombreux  attentats  qu'elle  y  a 
commis,  mie  finit  çar  être  redoutable  à  l'usur- 
pateur tni-méme,  qui  l'avait  destinée  à  garantir 
Ka  sûreté*  et  qui  craignait  de  se  compromettre.  Il 
la  guppritna  et  se  vit  peu  après  condamné  à  la 
rétablir ,  et  elle  lui  rendit  jusqu'à  la  fia  d'utiles 
mais  dangereux  services. 

Qae  peut-il  y  &TOÏr  de  commun  entre  cette  fa- 
rouche institution  et  le  gouvernement  monarchi- 
que et  bienfaisant  du  Hoi?  Aussi  le  seul  éloge 
gaîl  soit  possible  .d'en  faire  ,  c'est  de  vanter  son 
Inaction.  Non-seulement  elle  est  sans  utilité,  elle 
est  encore  sans  prétexte,  depuis  qu'il  n'est  plus 

3uestion  dé  la  loi  d'exception  ijour  la  liberté  în- 
ividuelle.  Nous  devons  donc  faire  des  vœux  pour 
qu'elle  soit  supprimée;  et  nous  devons  y  contri- 
buer autant  qu'il  est  en  nous,  en  refusant  de  voter 
les  fonds  qui  pourraient  servir  â  ï)rolonger  son 
utile  mais  toujours  dangereuse  existence. 

A  U  direction  de  la  police  générale  est  jointe 
celle  de  l'admibistralion  départementale  et  commu- 
nale. Ce  ne  doit  pas  être,  suivant  moi.  un  motif 
pour  allouer  le  crédit  demandé.  La  plupart  des 
altribudons  de  ce  ministère  peuvent  donner  lieu 
k  des  administrations  séparées  qu'il  est  possible 
d'en  détacher,  le  citerai  pour  exemple  les  ponts 
et  chaussées,  le  Clergé,  les  travaux  publics,  enfin 
l'éducation  publique  qui  forme  maintenant  un 
département  particulier  démembré  dé  celui  de 
l'intérieur;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale:  il  est 
permis  de  dire  que  c'est  là  véritablement  le  tronc 
de  l'arbre  dàns  le  ministère  de  l'intérieur,  et  que 
l'on  ne  peut  concevoir  un  ministère  de  l'inté- 
rieur sans  y  prendre  en  même  temps  l'idée  de 
l'administrateur  qui  surveille  en  chef  l'adminis- 
tration des  communes  et  des  départements.  Si 
Ton  regardait  comme  nécessaire  un  directeur  de 
l'administration  départementale  et  communale,  il 
faudrait  convenir ,  ou  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  l'est  pas,  on  que  deux  ministres  sont 
nécesodres  dans  cette  administration,  ce  qui  est 
également  inadmissible.  C'est  pour  procurer,  au- 
tant qu'il  nous  est  possible  de  le  faire,  le  rétablis- 
sement de  l'unité  qui  doit  régner  dans  cette  partie 
importante  de  l'administratioa,  et  rendre  au  mi- 
nisière  de  l'intérieur  toute  soa  importance  en  le 
rendant  à  toute  sa  responsabilité,  que  j'appuierai 
encore  le  refus  du  crédit  demandé  sous  le  rapport 
de  la  direction  de  l'administration  départementale 
et  communale.  (  Adhésion  dan$  une  partie  de  la 
gauche  et  de  la  droite.) 

H.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
L'honorable  préopinant,  en  proposant  la  suppres^ 
sion  de  {a  direction  de  la  police  générale,  ou 
plutôt  de  toute  la  police  administrative,  a  cepen- 
dant dit  et  reconnu  que  cette  police  étadt  exercée 
dans  les  communes  par  les  maires,  dans  les  dé- 
partements par  les  préfeti;,  et  dans  la  capitale , 
autrefois ,  par  un  magistrat  qui  en  était  unique- 
ment chargé.  Il  a  do&crâcoanu  la  nécessité  de 
cette  police  ;  mais  il  a  dit  que  la  police  générale 


était  inutile,  il  me  semble  aii  contraire  que  dçl 
faits  qu'il  a  cités ,  et  de  ses  propres  raisonner 
ments  ,  résulte  l'indispensable  nécessité  d'une 
police  générale.  Car,  enfin,  la  police  exercéé 
par  les  autorités  locales  a  besoin  d'une  direc- 
tion. Pour  que  ta  responsabilité  ministérielle  né 
soit  pas  illusoire,  il  faut  conserver  la  police 
sous  la  direction  du  ministre  ou  d'un  directeur 
général-  qui  lui  soit  subordonné.  Cette  police 
administrative  dont  on  parait  contester  la  néces- 
sité est  dans  toutes  nos  lois,  dans  toutes  nos  ins- 
titutions ;  c'est  cette  police  gue  la  législation 
définit  comme  prévenant  les  délits,  tandis  que  la 
police  judiciaire  ne  fait  que  rechercher  les  délita 
et  les  poursuivre .  U  me  semble  que,  dans  l'état 


cessaire  que  leâ  mêmes  personnes  quelquefois  se 
plaignent  d'elle,  qui  sont  les  premières  &  l'accuser 
d'insunisance  alors  qu'un  grand  attentat  est  com- 
mis. Il  e»t,  ie  crois,  inutile  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails;  d'ailleurs,  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer, 
a  donné  des  motib  qtd  paraîtront  sans  doute  suf- 
fisants. 

Je  passe  donc  à  la  seconde  partie  dn  discours 
de  l  honorable  préopinaot.  Le  ministère  de  Tinté- 
rieur  se  compose  aujourd'hui  d2  quatre  minis- 
tères :  ^e  mioistëre  de  Vintérieur  proprement  dit , 
le  ministère  des  cultes,  le  ministère  du  commerce 
et  le  ministère  de  la  police.  Indépendamment  de 
toute  l'administration  intérieure ,  de  toutes  lef 
branches  de  service  public  qui  intéressent  le  ^luft 
la  prospérité  nationale,  il  y  a  nue  immenrate  de 
détails,  et  si  l'on  vent  bien  considérer  leur  im- 
portance, on  reconnaîtra  qu'il  est  indispensable 

aue  le  ministre  soit  aidé  par  des  hommes  capableft 
e  le  seconder  d'une  manière  efficace.  Certes ,  il 
pourrait  l'être  par  de  simples  commis,  mads  il  ▼ 
a  bien  de  la  dirrérence  entre  des  commis  qui  n'oiit 
aucun  caractère  public  et  des  fonctionnaires  nom- 
més par  le  Roi ,  qui  offrent  toutes  les  garanties 
désirables. 

D'après  l'ensemble  des  attributions  du  minis- 
tère de  rintérieur  on  a  senti  la  nécessité  d'Une 
direction  de  l'administration 'départementale  et 
communale.  A  la  Restauration,  elle  fut  supprimée; 
rétablie  à  la  fin  de  t814,  elle  fut  supprimée  de 
nouveau;  mais  on  l'a  encore  rétablie  sous  la  dé- 
nomination d'un  sous-secrétaire  d'Etat;  et  enfin 
elle  est  conservée  aujourd'lmi  sous  le  titre  de 
direction  départementale  et  communale.  Quand 
on  a  suivi  les  détails  des  intérêts  des  nombreuses 
communes  de  France ,  dont  le  ministère  de  Tin- 
térieur  est  chargé,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître la  nécessité  de  cette  direction. 

Il  me  reste  à  donner  un  renseignement  qui  me 
concerne  personnellement.  Un  honorable  membre 
a  désiré  savoir  quel  était  le  traitement  de  secré- 
taire général.  Ce  traitement  rat  de  24,000  francs. 

M.  de  Castelbajae.  Ce  qu'a  dit  mon  hono- 
rable colIC'gue.  M.  de  Bouville,  me  dispensera 
d'entrer  dans  dés  développements  pour  motiver 
mon  opinion  sur  la  nécessité  de  rëtuser  l'alloca- 
tion des  fonds  destinés  au  directeur  général  de 
la  police. 

Je  Bubpose  que  la  police  devrait  être  chargée  de 
veiller  à  la  sûreté  du  TrOne  et  de  l'Etat ,  et  dans 
mon  opinion  je  dirai  seulement  à  la  sûreté  du 
Trône  :  car  la  sûreté  de  l*Btat  me  parait  implicite- 
ment liée  à  la  sUrété  du  Trdne.  {Mouvement  d'adhé- 
fion  à  droite,) 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  parlé  de  la  vigi- 
lance de  la  police.  U  est  assez  naturel  qu'il  ea  ait 
parlé  çomme  de  sa  chose  propre  ;  mais  nous  qui 
avoQB  un  intérêt  tout  difrérent,  il  nous  est  loisible 
d'examiner  la  question.  Je  pense  bien  qu'on  nous 
contestera  le  droit  de  supprimer  un  admiolslra- 
leur  nommé  par  le  Roi.  Je  reconnais  que  tious 
n'avons  pas  ce  droit  :  mais  il  est  du  devoir  d'un 
député  fidôie  de  signaler  les  vices  de  l'adminis- 
tration et  de  ne  pas  VQtei*  l'allocation  de  fonds 

3ui  s'appliquent  à  une  chose  tout  à  Ëùt  inutile, 
r,  la  direction  de  la  police  générale  se  trouve 
dans  ce  cas. 
En  quoi  cette  direction  a-t-elle  donc  été  si  vi- 

Îilante?  a-t-elle  empêché  l'horrible  attentat  du 
3  février?  Cependant  elle  avait  en  main  tous  les 
moyens  de  le  prévenir.  N'était-elle  pas  chargée 
de  veiller  ,^  la  stlreté  des  princes?  Si  elle  avait 
rappelé  dans  ses  souvenirs  le  zèle  qu'elle  mettait 
pour  la  conservation  de  Bonaparte,  elle  aurait  su 

Ïue,  iorsqil'il  allait  au  spectacle,  les  deux  coins 
e  la  me  où  stationnait  da  voiture  étaient  gardés 
par  un  piquet  qui  empêchait  la  circulation.  Si  la 
police  avait  pris  ces  précautions ,  le  prince  que 
nous  avons  tous  pleuré  nous  aurait  été  coosei'vé. 
îiféme mouvement. )Ce  ne  sont  pas  même  des  agents 
de  police  qui  ont  arrêté  l'assassin.  Si  des  citoyens 
qui  se  trouvaient  là  ne  l'avaient  arrêté,  il  au- 
rait pu  quitter  Paris  le  lendemain  ;  aucune  barrière 
n'aurait  été  fermée.  Après  cet  horrible  attentat,  y 
eut-il  quelques  changements  dans  ta  police  ?  a 
n'y  en  eut  aucun.  Pas  un  agent  de  police  n'a  été 
convaincu  d'aucune  espèce  d'imprévoyance;  et 
appuyée  sur  le  tombeau  d'un  fils  de  France,  la 

folice  est  r^tée  entière ,  comme  pour  attester  à 
avenir  le  crime  le  pins  épouvantable  que  puissent 
produire  les  idées  révolutionnaires.  La  police  au- 
rait dû  se  montrer  plus  prévoyante.  A-t-elle  arrêté 
les  troubles  qui  ont  éclaté  au  mois  de  juin?  Est- 
ce  la  police  qui  a  déjoué  la  conspiration  du  mois 
d'août?  La  direction  générale  de  la  police  n'a  fait 
arrêter  aucun  conspirateur.  Tous  ceux  qu'elle 
était  chargée  de  faire  arrêter  ont  disparu  et  ont 
porté  à  rélranger  leurs  espérances  et  la  connais- 
sance de  leur  complot.  La  police  militaire  a  seule 
fait  des  arrestations.  ADieu  ne  plaise  que  je  veuille 
incriminer  personne  !  Je  me  garderais  bien  d'ex- 
primer une  opinion  sur  le  procès  qui  se  suit  à  la 
Chambre  des  pairs.  Mais  chacun  de  nous  peut 
voir,  par  le  compte  rendu  des  séances  de  cette 
cour,  le  rôle  misérable,  honteux  qu'y  joue  la 
police-  Si  elle  eût  été  appelée  à  la  barre  de  la  cour 
des  p^ùrs,  peut-être  ce  râle  eût-il  été  encore  plus 
misérable.  L'attentat  commis  dernièrement  dans 
le  palais  du  Roi  a-t-il  été  empêché  par  la  police? 
savons-nous  seulement  ce  que  c'est?  La  police 
n*a  pu  donner  à  cet  égard  aucun  renseignement  ; 
car  je  suppose  qu'elle  eût  poursuivi  les  auteurs 
de  cet  attentat,  si  elle  les  avait  connus.  Au  mois 
de  juin,  ce  n'est  aa'k  la  conduite  ferme ,  au  dé- 
vouement el  &  la  fidélité  des  troupes  et  de  la  garde 
que  nous  devons  que  la  sédition  n'ait  pas  eu  des 
suites  plus  fôcheuses.  Les  troupes  ont  été  dans 
cel^  circonstance  ce  que  seront  toujours  des 
troupes  françaises,  fidèles  et  dévouées.  Je  ne  vois 
pas ,  malgré  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  l'inté- 
neur,  en  quoi  la  police  générale  a  été  utile.  (Nou- 
veau mouvement  d'adhésion  à  droite.)  Par  ces 
motifs,  je  vote  pour  la  suppression  du  traitement 
do  directeor  général  de  la  police. 

AL  le  csaite  Wtmmgm^t.  Messieurs,  votre  com- 
mission avait  alloué  sans  dlfBculté  la  dépense  du 
chapitre  I*  da  miniBtëre  de  nntérietir,  et  a'avait 
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BBS  supposé  que  ce  chapitre  dût  entraîner  des  dif- 
cultës  aussi  sériéuses.  Je  demande  à  la  Chambre, 
en  qualité  de  membre  de  la  commissloui  à  entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  motlfii  qui  ont  fondé 
sa  détermination. 

Un  honorable  membre,  dans  le  développement 
de  l'opinion  qu'il  a  présentée  hier  à  la  lin  de  la 
séance,  a  paru  craindre  que  la  commission  ne  se 
fût  déterminée  légèrement  et  avant  que  de  s'être 
procuré  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
éclairer  sa  religion.  11  a  r^retté  que  ces  rensei- 
enements  ne  fussent  pas  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  La  commission  a  procédé  sur  ce  cha- 
pitre du  budget  comme  sur  tous  les  autres.  Elle 
a  adopté  trois  points  de  comparaison  :  1°  la  dé- 
pense faite  ou  la  somme  réellement  consommée 
en  1819 .  ainsi  qu'il  résulte  des  comptes  de  cette 
année  qui  ont  été  distribués  &  la  Chambre  ;  2"  ia 
somme  allouée  en  1820,  et  qu'il  fUut  suppraer  de- 
voir être  dépensée  comme  en  1819,  lorsque  le 
ministre  n'y  fait  aucune  observation  ;  3<*  la  somme 
demandée  pour  l'année  courante  :  or,  lorsque  cette 
dernière  somme  n*excéde  pas  les  deux  premières 
et  qu'on  ne  connaît  aucun  motif  qui  ait  pu  dimi- 
nuer la  dépense,  il  ne  reste  plus  aocune  raison 
pour  ne  pas  allouer  pour  l'année  courante  ce  qui 
a  été  alloué  et  même  dépensé  dans  ies  années 
précédentes.  Bl  cependant  la  commission  entre 
tous  les  ans  dans  les  détails  des  appointements 
des  fonctionnaires  et  employés  attachés  au  mi- 
nistère, des  frais  de  bureau  et  des  dépenses  éven- 
tuelles. Cet  article  contient,  comme  on  voit,  deux 
espèces  de  dépense:  celle  du  matériel  et  celle  du 
personnel  des  bureaux,  fin  ce  qui  touche  le  maté* 
riel,  le  ministre  présente  à  la  commission  la  seule 
indication  qu*ou  puisse  raisonnablement  lui  de- 
mander :  l'aperçu  en  gros  de  cette  dépense,  qui, 
je  dois  le  dire,  loio  d'augmenter,  a  diminué  asseï 
sensiblement  depuis  quelques  années,  fin  ce  qui 
touche  le  personnel ,  le  ministre  représente  le 
tableau  de  ses  bureaux,  partagé  en  divisions  et 
contenant  le  délait  nominatif  des  employés  de 
chaque  division.  La  Chambre  conviendra  facile- 
ment que  si  de  pareils  renseignements  peuvent 
être  mis  utilement  sous  les  yeux  d'une  commis- 
sion, il  serait  assurément  fort  difllcile  d'y  occuper 
la  Chambre  qui ,  pressée  d'une  sollicitude  tres- 
louable  sans  doute,  pénètre  déjà  dans  les  détails 
du  budget  aussi  profondément  que  puissent  l'exi- 
ger les  intérêts  des  contribuables  qui  en  payent 
la  dépense.  On  remarque  même  que  cette  inves- 
tigation devient  de  jour  en  jour  plus  détaillée , 
quoique  l'expérience  acquise  par  la  Chambre 
pendant  plusieurs  sessions  eût  pu  la  déterminer 
à  tenir  certaines  dépenses  du  budget  pour  néces- 
saires, pour  sufQsamment  justihées,et  consê- 
quemmenl  pour  invariablement  arrêtées.  Enb« 
les  articles  de  dépense  que  présente  le  chapitre 
l*',  la  commission  a  remarqué  le  traitement  du 
directeur  de  l'administration  départementale  et  de 
la  police  porté  pour  40,000  francs  et  celui  des 
gardes  nationales  pour  20,000  francs.  La  commis- 
sion a  alloué  l'un  et  l'autre  article  ;  et  en  justihaot 
sa  détermination  sur  ces  deux  points,  je  trouverai 
l'occasion  de  répondre  aux  deux  orateurs  qui 
viennent  de  se  succéder  pour  la  combattre- 

L'honorable  M.  de  Bpuville  a  appuyé  la  sup- 
pression de  ia  dépense  de  40,ÛU0  francs  pour  un 
diiecteur  de  la  police .  parce  que ,  suivant  loi , 
cette  police  n'a  aucun  moyen  d'action ,  aucun 
agent  1^1,  aucun  tribimai  qu'elle  puisBe.  mettre 
en  action,  en  sorte  qu'on  la  cherche  partout  sans 

Souvoir  découvrir  où  elle  repose.  Pour  essaver 
'en  découvrir  l'origine  i  roratear  remonte  ofais 
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8*ari^le  au  teoips  du  comité  de  sûrelé  générale, 
et  il  peint  ses  excès  et  ses  atteiHRts  &  cette  cruelle 
époque.  Il  la  suit  sous  l'ancien  gouvernement,  et 
if  fait  voir  comment  elle  fut,  tour  à  tour,  redou- 
table et  nécessaire  à  celui  qui  était  alors  a  la  télc 
des  affaires. 

M.  de  Bouville  s'est  arrêté  trop  tdt,  lorsqu'il  a 
rattaché  l'origine  de  la  police  administrative  ou 
préventive  à  l'époque  du  comité  de  sûreté  géné> 
raie  ;  il  eût  dû  remonter  plus  loin  :  c'est  à  l'Assem- 
blée constituante  qu'appartient  l'ordre  de  choses 
d'où  est  née  cette  police  et  qui  la  rend  encore 
aujourd'hui  nécessaire.  Je  rappellerai  à  l'honora-- 
ble  orateur  ce  qu'eu  qualité  d'ancien  magistrat  il 
sait  mieux  qu'un  autre.  Sous  l'ancien  gouverne- 
ment il  existait  des  tribunaux  spéciaux  dont  les 
attributions  étaient  mi-partie  administratives  et 
judiciaires.  Les  tribunaux  ordinaires  exerraient 
aussi  plusieurs  portions  delà  police  sous  la  di- 
rection de  l'autorité  des  parlemeuts,  qui  avaient 
ce  qu'on  appelait  alors  la  grande  police,  et  d'au- 
tant plus  grande  en  effet  qu'elle  était  moins  dé- 
finie. L'Assemblée  constituante  sépara  entièrement 
ta  police  de  l'ordre  judiciaire,  et  réduisit  les  jugées 
à  n'être  plus  que  les  arbitres  nécessaires  des  dif- 
férends entre  les  particuliers.  Elle  confia  donc  la 
police  tout  entière  aux  corps  administratifs.  Ce 
fut  peut-être  une  faute  dans  l'origine  ;  car  les 
cor|)s  administratifs,  par  la  nature  même  de  leur 
institutiou,  n'étaient  appelés  à  s'occuper  que  des 
choses,  et  l'on  ne  fut  pas  longtemps  sans  s'a- 
percevoir combien  il  était  dangereux  de  leur 
donner  action  sur  les  personnes,  liais  la  sépara- 
tion une  fois  admise,  elle  eut  de  grands,  souvent 
même  de  cruels  développements  ;  et  aujourd'hui 
nous  ne  sommes  point  encore  entièrement  sortis 
de  cette  ligne  anciennement  et  profondément 
tracée.  Aujourd'hui  donc ,  la  police  est  encore 
exercée,  et  M.  de  Bouville  en  a  fait  la  base  de 
l'un  de  ses  raisonnements,  par  les  municipalités, 
les  sous-préfets ,  les  préfets ,  et  vieut  aboutir  au 
ministère  de  l'intérieur.  Cette  définition  n'indique- 
t-elle  pas  la  nécessité  d'un  centre  où  vienne  se 
rallier  de  tous  les  points  du  rovaume  cette  foule 
d'avis .  de  renseignements ,  d  observations,  les 
unes  très -pressantes  et  presque  toutes  impor- 
tantes? Ne  doit-on  pas  désirer  que,  si  le  ministre 
de  l'intérieur,  trop  surchargé  d'ailleurs,  ne  peut 
donner  aux  détails  de  celte  partie  de  l'ordre  pu- 
blic l'attention  qu'elle  revendique ,  il  y  soit  aidé 
par  un  homme  de  qui  le  caractère  connu  et  la 
dignité personnelleécarterontridéc  de  tout  abus? 

Hais  cette  organisation  mémeexcitedesplaintes. 
Je  demande  quelle  autre  forme  n'en  exciterait  pas 
de  pareilles?  Remarquez,  Messieurs,  qu'hier  un 
boDorable  membre  vous  a  peint  la  police  comme 
couvrant  la  France  de  ses  agents,  comme  sou- 
mettant les  citoyens,  même  les  plus  tioaorables,  à 
une  insupportable  surveillance,  comme  fouillant 
dans  le  secret  des  lettres  et  des  familles.  Tout  à 
l'heure,  l'honorable  H.  de  Gastelbajac  vous  Ta 
peinte  comme  imprévoyante;  elle  n'a  su  rien  pré- 
venir, rien  empêcher  :  ni  cet  attentat,  sujet  de  nos 
étemels  regrets,  ni  les  troubles  de  juin  de  l'an- 
née dernière,  ni  la  conspiration  du  mois  d'août 
suivant  ;  et  il  s'étonne  eu  quelque  sorte  qu'elle 
n'ait  pas  été  traduite  ft  la  nfrre  de  la  cour  des 
pairs  pour  y  rendre  compte  du  râle  misérable 
qu'elle  y  a  joué.  Ce  rapprochement  suffirait  pour 
apprécier  de  pareilles  attaques  à  leur  juste  valeur. 
Mus  il  &ut  lâcher  de  juger  avec  sang-froid  toutes 
Hw  institutions,  et  même  la  police. 

Cette  partie  de  Tordre  pabllc  se  propose  trois 
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objets  distincts  quoique  rapprochés  :  elle  doit  : 
1"  prévenir  les  délits:  2*  en  arrêter  les  dévetop- 

ftements  quand  elle  n  a  pu  les  prévenir;  3°  livrer 
63  prévenus  aux  tribunaux  quand  le  crime  a  été 
commis.  Bile  ne  peut  remplir  aucune  de  ses  des- 
tinations sans  exciter  des  plaintes  d'un  genre  ou 
d'un  autre.  1°  Si  un  grand  attentat  se  commet  au 
sein  de  la  société,  a  l'instant  même  toutes  les 
voix  s'élèvent  pour  accuser  la  police  de  ne  l'avoir 
pas  prévenu.  Personne  ne  réfléchit  que  c'est 
d'abord  chose  en  soi  fort  difQcile  que  de  prévenir 
les  crimeSj  et  qu'on  ne  pourrait  l'essayer,  même 
avec  les  loteutions  les  plus  pures,  même  avec 
les  précautions  les  pins  délicates,  sans  porter  de 
continuelles  atteintes  et  à  la  douceur  de  nos 
mœurs  et  au  caractère  de  nos  lois.  Il  faut  donc 
sur  ce  premier  point  que  la  police  subisse  les  re- 
proches qui  lui  sont  adressés,  sans  avoir  aucun 
moyen  de  s'en  défendre  et  même  de  les  prévenir. 
2''  Si  la  police  essaie  d'arrêter  le  développement  d'u  n 
délit  prêt  à  se  commettre  ou  déjà  commencé,  on 
accuse  les  moyens  dont  elle  s  est  servi;  on  lui 
reproche  d'user  d'agents  provocateurs,  d'espions, 
d'êtres  immoraux;  et  si,  ce  qui  doit  arriver  en 
pareil  cas,  on  s'est  mépris  sur  les  personnes,  si 
quelques  prévenus  moins  coupables  que  d'autres 
échappent  aux  tribunaux,  on  accuse  encore  la 
police  de  leur  innocence,  et  les  jugements  qui 
les  renvoient  de  l'accusation  sont  autant  de  titres 
contre  elle.  3°  Bnfin,  si  pour  remplir  la  dernière 
de  ses  obligations,  c'est-à-dire  l'arrestation  des 
coupables,  elle  n'a  pas  été  assez  heureuse  pour 
les  arrêter  tous,  c'est  encore  elle  qui  a  laissé 
échapper  et  même  fait  échapper  ceux  qui  n'ont 
pas  été  atteints  ;  et  c'est  aujourd'hui  surtout  qu'on 
insiste  sur  ce  dernier  reproche  à  l'occasion  d'un 
procès  fameux.  Mais,  Messieurs,  je  demande  qu'on 
veuille  bien  concilier  ce  qu'on  exige  ici  de  ta 
police,  et  le  refus  qu'on  lui  fait  de  tous  les  moyens 
qui  pourraient  lui  donner  quelque  action  I  Je'  de- 
mande surtout  qu'on  considère  combien  elle  trouve 
de  difficultés  à  remplir  sa  destination  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation.  Il  était  bien  facile 
d'arrêter,  à  l'époque  désastreuse  que  nous  rappelle 
M.  de  Bouville:  alors  l'homme  poursuivi  ne  pou- 
vait trouver  nn  coin  de  la  Prance  oi^  reposer 
sa  léte;  il  ne  pouvait  aborder  un  de  ses  sem- 
blables sans  frémir  de  trouver  nn  délateur  :  les 

Seéliers  étaient  partout  et  jusque  dans  nos  foyers 
omestiques.  Mais  aujourd'hui  que  les  prinupus 
de  la  liberté  civile  sont  heureusement  respectés 
et  que  Topinion  s'attache  de  plus  en  plus  h  ces 
principes  sacrés,  aujourd'hui  que  mille  voix  sont 
ouvertes  pour  échapper  aux  poursuites,  au  lieu 
d'accuser  la  police,  comme  on  le  fait  avec  tant 
d'amertume,  d'avoir  manqué  quelques  arresta- 
tions, on  devrait  s'y  résigner,  comme  t  un  in- 
convénient nécessaire  de  la  douceur  de  nos  lois, 
et  surtout  de  l'inestimable  avantage  de  la  liberté 
civile.  J'ajouterai  une  dernière  considération  qui 
répond  &  tous  ces  reproches  contradictoires  et 
également  inconsidérés.  Le  temps  n'est  plus  oû 
la  police  agissaitrecouverte  du  rempart dnpouvnr 
arbitraire  qui  pouvait  la  récompenser  ou  la  punir  à 
son  gré,  mais  toujours  avec  un  impénétrable  secret; 
nous  vivons  dans  un  ordre  dechosesoùlesactions 
des  hommes,  de  quelque  côté  qu'elles  partent, 
viennentabontiràl'ordrejudiciairc^etlapoUccn'cst 
point  exempte  de  la  loi  commune.  Ainsi,  et  surtout 
c'est  cette  réflexion  qui  doit  rassurer,  l'ordre  ju- 
diciaire est  toujours  et  nécessairement  appelé  dès 
qu'il  s'agit  de  décider  de  l'honneur  ou  de  la  li- 
berté des  citoyens,  et  la  police,  réduite  t  son  ac- 
tion préventive,  conserve  une  partie  de  ce  qu'elle 
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avait  d'utile  et  perd  tout  ce  qu'elle  avait  d'ef- 
fravant. 

H.  de  Bouville  a  eacore  attaqué  la  dépeDBe  do 
40,0U0  francs  comme  destinée  &iouruir  ua  traite- 
méat  &  un  directeur  d'administratloo  d6|iartenaen- 
lale.  Cette  admiaistration,  suivant  lui,  est  le  tronc 
du  l'arbre  dans  le  miniatère  de  l'intérieur  ;  il  ne 
peut  conceroir  l'idée  de  ce  miDistre  et  un 
séparer  l'administrateur  qui  surveille  en  chef  Tad- 
ministration  des  communes  et  des  départements. 
Cette  objection,,  spécieuse  sans  doute,  n'est  Faite 
que  parce  qu'on  n  a  pas  assez  apprécié  les  détails 
immenses  et  de  toute  nature  que  la  ceiitraUsutioa 
accumule  dans  le  ministère  de  l'intérieur.  Cette 
centralisation,  dont  on  se  plaint  avec  quelque 
raison  peut-être,  remonte  à  des  temps  déjà  éloi- 
gnés, toutes  nos  institutions  y  sont  conformées, 
et  il  sera  d'autant  plus  dinicite  de  la  corriger 
qu'on  a  pu  déjà  s'apercevoir  que  les  remèdes  qu'on 
vcBl  y  apporter  ne  sont  pas  du  goût  de  tout  le 
monde.  Cependant  aus^i  longtemps  qu'elle  durera, 
ie  Bontiens  que  môme  avec  les  divisions  que 
31.  de  Bouville  admet  comme  nécessaires,  etcomme 
déjà  pratiquées,  il  est  impossible  qu'un  homme 
seul  suffise  ^u  ministère  de  l'inlérieur;  j'en  ap- 
liel/e  en  témoin  l'honorable  collègue  qui  siège 
devant  moi,  etqoi  a  porté  dans  ce  ministère  tout 
i-e  que  lui  Ont  fourni  de  moyens  la  hauteur  du 
caractère  et  rècergie  du  talent;  je  l'adjure  de  dé- 
clarer s'il  n'a  pas  été  obligé  de  lutter  sans  cesse 
contre  l'excès  d'un  travail  toujours  renaissant. 
C'est  donc  une  utile  combinaison  que  celle  d'avoir 
conlîé.  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  mi- 
nistre, la  direction  des  départements  et  des  com- 
munes k  un  magistrat  digne  de  confiance;  quelle 
que  soit  son  élévation,  l'autorité  ministérielle  n'en 
est  point  énervée,  die  n'en  est  que  forti^ée;  la 
res  ponsabilité  n'est  pas  éludée,  elle  ne  cesse 
de  pîner  sur  le  ministre,  et  an  reste,  l'ëtablisâe- 
ment  d'un  directeur  général  de  ràdministralion 
départementale  et  communale  n'est  pas  nouveau. 
Un  de  nos  honorables  coliques,  M.  Benoist,  a 
r^pli  cette  place  depuis  la  Restauration;  je  dois 
ajouter  à  sa  louange  que  lorsqu'il  la  quitta,  à  la 
hn  de  1815,  on  s'aperçut  de  son  absence. 

J'ajouterai  deux  mots  sur  la  place  de  directeur 
général  des  gardes  nationales  du  royaume.  Je 
conviens  qu'elle  a  perdu  de  son  importance  depuis 
que  le  régime  et  la  police  des  gardes  nationales 
ont  été  remis  aux  municipalité!!.  Cependant  je 
Buid  ^lemeot  éloigné  de  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  qu'on  doit  tout  faire  de  la  garde  nationale, 
ou  qu'on  n'en  doit  rien  faire  du  tout.  L'élite  de 
la  garde  nationale  peut  être  perdue  de  vue  dans 
les  temps  de  calme  et  au  sein  de  la  paix,  mais 
nne  sage  prëToyaoce  prépare  aussi  des  ressources 

Kar  les  moments  de  ranxiété;  et  lorsque  je  vois 
ilemagne  orraniser  pour  ainsi  dire  toute  sa 
population  ea  landwehr  et  en  lantUturm^  je  re- 
ganle  comme  prudent  de  conserver  au  moins  des 
cadres  et  une  organisation  prête  h  se  reproduire 
au  besoin.  Or  il  est  nécessaire,  pour  remplir  cet 
objet,  de  conserver  une  direction  qui  continue  les 
travaux  assez  étendus  que  la  garde  nationale  avait 
d'abord  rendus  nécessaires  et  auxquels  il  serait 
très-imj)rudeot  de  renoncer  tout  k  fait;  et  cepen- 
dant 61  vous  n'allouez  aucun  fonds  pour  le  trai- 
tement de  ce  directeur,  vous  paraîtrez  renoncer 
eutièrcment  à  l'orgvisation  des  gardes  nationales, 
et  il  est  à  craindre  que  votre  détermination  ne 
porte  le  découragement  dans  ce  qui  reste  encore 
de  cet  utile  service.  Je  m'aperçois  que  ces  obser- 
vations ne  sont  pas  accueillies.  On  peut  sans  doute 
y  répondre,  mais  il  é(ait  de  mon  devoir  de  les 
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produire;  et  puisque  j'ai  voté  dans  la  commission 
pour  cet  article  de  dépense,  il  doit  m'être  p^mift 
de  développer  les  motifs  qni  ont  déterminé  mon 
adhésion. 

Je  me  résume  en  bisant  observer  à  la  Chambre- 

3ue  les  dépenses  portées  au  chapitre  l**  ont  été 
iminuées  dés  Tannée  dernière  et  que  la  commis- 
sion propose  de  les  diminuer  cette  anuée.  11  se- 
rait à  craindre  qu'en  allant  plus  loin  on  ne  dé- 
passât le  but  où  se  réunissent  l'intérêt  public  d'an 
cété  et  l'intérêt  des  contribuables  de  l'autre. 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'allocation  de  la 
dépense  portée  au  chapitre  1*'  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  telle  qu'elle  a  été  proposée 
par  votre  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Dalphoase.  Messieurs,  j'avais  projeté  d'en- 
trer assez  avant  dans  l'examen  du  budget  qui 
vous  occupe,  et  j'avais  disposé  assez  de  travail 
pour  remplir  cette  t&che;  mais  j'ai  facilement 
prévu  que  l'époque  à  laquelle  s'ouvrait  la  discus- 
sion perinettruit  peu  qu'elle  fût  prolongée  et  que 
je  pusse  éiTQ  entendu.  J'ai  donc  délaissé  tontes 
les  recherches  que  j'avais  faites;  j'ai  renoncé 
même  à  tout  développement  de  ces  considérations 
générales  nombreuses  et  importantes  qui  se  rat- 
tachent naturellement  à  toute  discussion  debud- 

fet.ou  que  l'on  peut  si  aisément  y  introduire, 
our  ne  point  fatiguer  votre  attention,  Messieurs, 

Sour  économiser  aussi  votre  temps,  en  cherchant 
économiser  les  deniers  publics,,  je  n'ai  voulu 
que  vous  présenter  quelques  observations,  surtout 
quelques  calculs,  sur  les  articles  qui  m'en  paraî- 
traient susceptibles,  et  encore  seulement  lorsqu'ils 
auraient  échappé  aux  orateurs. 

Cependant  avant  de  m'expliquer  sur  l'article  en 
délibération,  permettez.  Messieurs,  que  je  relève 
très-brièvement  une  assertion  de  votre  commis- 
sion, qui  non-seulement  ne  me  semble  pas  justi- 
fiée ,  mais  qui  au  contraire  me  semble  désavouée 
par  les  faits.  Elle  vous  a  dit  que  «  depuis  six  ans 
que  te  Roi  commande  des  économies  à  ses  mi- 
nistres, depuis  six  ans  que  la  commission  du 
budget  et  la  Chambre  portent^ne  sévère  investi- 
gation dans  tous  les  articles  de  finances,  beau- 
coup d'économies  ont  été  obtenues,  plusieurs 
dépenses  ont  été  supprimées  ou  réduites;  que 
lorsque  les  réformes  urgentes,  les  économies  les 
mieux  motivées  ont  été  opérées,  il  devient  plus 
difficile  d'en  faire  de  nouvelles.  » 

Il  faut  que  cette  difllculté  existe  bien  réellement 
et  qu'elle  soit  bien  insurmontable,  puisque  sur 
nne  dépense  de  882,327,374  francs  la  commission 
n'a  trouvé  de  réductions  à  faire  que  pour  la 
somme  d'environ  300,000  francs,  et  que  pour  y 
atteindre,  elle  a  été  obligée  de  pousser  la  parci- 
monie jusqu'à  retrancher  sur  l'administration  cen- 
trale des  forêts  la  modique  somme  de  5,000  francs, 
sur  l'administration  centrale  de  la  loterie  celle  de 
4,500  francs.  Très-certainement,  si  chaquearticle 
de  dépense  portait  l'empreinte  d'autant  de  sévé- 
rité, de  scrupule  même,  il  serait  impossible  d'en 
demander  davantage  et  de  ne  pas  reconnaître 
qu'effectivement  il  n'y  a  plus  d'économie  à  opérer. 
11  ne  resterait  plus  à  la  nation  qu'à  se  résigner  à 
supporter  longtemps  encore  les  charges  énormes 
qui  pèsent  sur  elle  depuis  si  longtemps.  Mais  en 
est-il  ainsi? 

La  sollicitude  de  Sa  Majesté  pour  son  peuple 
est  trop  connue*  pour  qu'il  soit  permis  de  douter 
que  depuis  six  ans  elle  commande  dei  économies  à 
m  vUhistnt;  mais  ce  commandement  a-t-11  été 
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«lécutéT  C'était  ce  que  votre  commUaion  avait  à 
vouB  prouver.  Bile  ne  l'a  pas  même  essayé. 

Je  ne  veux  poiat  établir  de  parallèle  entre  ce 
qui  a  été  et  ce  qui  est  ainsi.  Je  ne  cherche  point 

Sielles  étaient  les  dépenses  que  le  Trésor  acquit- 
U  lorsque  la  France  rétendait  de  Rome  à  Lubeck, 
lonqu'ule  entretenait  des  armées  de  5  &  600,000 
hommes.  Je  m'arrête  à  cette  époque  de  six  ans  que 
votre  commission  indique,  et,  les  budgets  à  la 
nain,  J'examine  quelles  eut  été  les  dépenses  de 
chacune  de  ces  «x  années,  et  par  suile  quelles 
sont  les  économies  qui  ont  été  foites. 

Les  lois  de  finances  des  1  b  mai  1818, 27  juin  18i9, 
19  jnillet  1820  et  23  avril  1821,  ont  Kxé  les  dé- 
penses pour  les  exercices  : 
De  1815  à  la  somme  de. . . .     798,590,859  fr. 
De  1816  k  la  somme  de....  895,577,205 
De  1817  h  la  somme  de....  1,036,810,583 
De  1818  à  la  somme  de....  1,100,205,214 
De  1819  à  la  somme  de....  863,853,109 
De  1820  à  la  somme  de....  737,412,200 


Au  total  pour  le^  six  années. 
j(  la  somme  de   5.432,449,170  fr. 

Par  conséquent  pour  l'année 
moyenne^  ÎL  lasommede   905,'108,193  fr. 

Hais  il  fant  distraire  pour  ce  qui  a  été  pavé 
pendant  les  années  1815, 1816,  1817  et  1818  pour 
eontnbutions  de  guerre,  et  qui  est  entré  dans  les 
budgets  de  ces  quatre  années,  la  somme  d'un 
milliard  cinquante  et  un  millions,  et  alors  la  dé- 
pense totale  de  ces  six  années  ne  reste  plus  que 
pour  la  somme  de  quatre  milliards  trois  cent 

3uatre-vlngt-un  millions  quatre  cent  quarante- 
euf  mille  cent  soixante-dix  francs;  et  pour  l'an- 
née commune,  que  pour  la  somme  de  sept  cent 
trente  mitlions  deux  cent  quarante  et  un  mille 
dnq  cent  vingt-huit  francs.  Or,  ai  vous  comparez 
cette  dernière  somine  à  celle  de  sept  cent  qua- 
r&nte-six  millions  trois  cent  quatre-vingt-treize 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  portée  au 
budget  de  1821  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, non  compris  les  frais  de  perception  et  de 
régie,  vous  trouvères  sur  ce  budget  une  augmen- 
tauon  de  seize  millions  cent  cinquante  deux  mille 
soixante  et  un  ^ncs  ;  et  si  vous  comparez  encore 
ce  même  budget  de  1821  avec  celui  de  1820,  vous 
trouverezencore  une  augmentation  de  8,981, 389  fr. 

Sur  quoi  votre  commission  s'est-elle  donc  fon- 
dée, pour  nous  dire  avec  tant  d'assurance  que 
depuis  six  ans  beaucoup  d'économies  ont  été  faites, 

Eiusieurê  dépenses  ont  été  réduites  ou  supprtmées? 
es  économies,  ces  réductions  ou  suppressions  de 
dépenses  ne  devaient  pas  rester  pour  Ja  Chambre 
nn  mystère;  elles  devaient  lui  être  démontrées 
autrement  que  par  de  simples  assertions.  Elle  n'est 
pas  encore  condamnée  &  jurer  in  verba  magistri. 
Et  moi  apssi  je  pourrais  donc  reprocher  à  la  com- 
mission d'avoir  été  ici  encore  trop  économe 
d'explications  et,  presque  partout,  pas  assez  delà 
fortune  publique. 
Je  reviens  à  l'article  eu  discussion. 
Cet  article  comprend: 

Le  traitement  du  directeur  de  l'administration 
départementale  et  de  la  police; 

te  traitement  du  directeur  des  gardes  natio- 
pales; 

Les  appointements  du  secrétaire  génénd  et  des 
employés  de  tous  grades  ; 
'Ues  salaires  des  nommes  de  service. 
Tes  quatre  objets  s'élèvent  à  la  somme  de  un 
Ifion  soixante-cinq  mille  francs, 
[je  budget  du  ministère  de  l'intécieur  sera  celai 


qui  tôt  ou  tard,  lorsque  l'on  voudra  enfin  simpli- 
tiLT  l'organisation  .administrative,  ta  réduire  à 
l'échelle  de  notre  situation  actuelle,  de  nos  véri- 
tables besoins,  devra  subir  le  plus  de  réductions. 
Il  faut  l'avouer,  M.  le  ministre  nous  y  prépare  peu 
encore,  et  par  les  demandes  qu'il  forme  et  par  Iw 
observations  dont  il  accompagne  son  début. 

Les  demandes  qu'il  forme  pour  1821  s'élèvent, 
déduction  folle  de  là  somme  de  5,500,000  ft«nca 
provenant  du  versement  que  doit  faire  la  ville  de 
Paris  sur  le  produit  de  ses  jeux,  à  la  somme  de 
103,720,000  francs,  laquelle  comparée  à  la  somme 
de  104,329,600  francs  allouée  en  1820  uffrc  une 
diminution  de  60!), 600  francs.  M.  le  ministre  des 
finances  annonce  que  celte  diminution  ne  se  borne 
pas  là,  qu'il  doit  y  être  ajouté  encore  cette  de 
300,000  francs,  et  que  dans  la  réalité  les  réduc- 
tions s'élèvent  à  la  somme  de  909,000  francs  et 
portent  sur  divers  services  partteuliers.  Ainsi,  eu 
ne  sont  que  des  services  particuliers  qui  sont  ré- 
duits; conséqueminent  ce  ne  sont  pas  des  éco- 
nomies qui  sont  faîtes,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
d'économies  que  lorsque,  avec  moins  de  frais, 
l'on  fait  le  même  service  et  Ton  obtient  le  mèm« 
résultat. 

Dés  ses  premières  observations  sur  les  frais 
d'adminisiralion  générale  du  ministère.  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  déclare,  et  il  vient  de  le  dé- 
clarer do  nouveau,  que  ces  frais  ont  éprouvé  en 
1820  une  réduction  de  70,000  francs,  qu  ils  seront 
encore  diminués  en  1821  de  10,000  francs,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  pour  le  moment  de  retrancher 
davantage.  Voyons  donc  si  effectivement  aucun 
autre  retranchement  ne  peut  être  opéré  même 
dès  cet  instant. 

Ge  n'est  point  pour  te  traitement  d'un  sous- 
secrétaire  d  Btal,  mais  pour  celui  d'un  directeur 
général  de  l'adminlslraiion  départementale  et  du 
ta  police,  que  Itf.  le  ministre  demande  40,000  francs. 

Je  me  suis  interdit.  Messieurs,  toute  considéra- 
tion générale.  Je  ne  parierai  donc  pas  de  ce  qui 
concerne  la  police.  D'ailleurs,  ce  qui  en  a  été  dit 
hier  et  aujourd'hui  ne  laisse  rien  à  ajouter.  Ainsi 
je  ne  parlerai  que  du  directeur  général  de  l'ad- 
miniâtration  départementale,  et  sous  le  rapport 
seulement  de  son  inutilité. 

L'un  de  nos  honorables  collègues  a  rempli  pen- 
dant de  très-longues  années  les  mêmes  fonctions, 
non  sous  le  titre  de  directeur  général  de  l'adminis- 
tration départementale ,  mais  sous  celui  plus 
modeste  de  chef  de  dioision;  non  pas  avec 
un  trailemeat  ae  40,000  francs,  mais  avec 
un  traitement  plus  médiocre,  non  pas  plus  ana- 
logue à  son  talent,  mais  à  son  titre.  Il  n^avait  pas 
il  est  vrai,  un  hâbel,  un  mobilier  à  sa  disposition, 
des  gens  à  son  service,  des  jours  de  représenta- 
tion, de  dîners,  de  soirées  d'^apparat,  des  courti- 
sans, tous  les  alentours  du  pouvoir.  Hais  son 
administration  en  manAait^lle  plus  mal?  An 
contraire,  n'en  marchait-elle  pas  beaucoup  mieux 
lorsqu'elle  était  moins  circonvenue,  plus  libre, 
plus  indépendante  des  sollicitations,  des  intngues, 
de  la  faveur?  Si  sa  modestie  ne  devait  pas  le  forcer 
au  silence,  c'est  à  lui  que  j'en  appellerais ,  c'est 
son  témoignage  que  j'invoquerais;  et,  mieux  que 
moi,  il  vous  convamcrait  que  l'administration 
départementale  peut  encore  être,  comme  elle  l'a 
été  si  longtemps,  confiée  à  un  chef  de  division. 
Mettons.  Messieurs,  des  horaes  à  cette  tendance 
qu'ont  plusieurs  de  MM.  les  ministres  de  créer 
autour  d'eux  des  titres  nouveaux  uniquement 

{lour  y  adjoindre  des  traitements  plus  maguiOques. 
l  me' semble  donc  que  l'administration  départe- 
mentale peut  être  aisément  rendue  &  un  caef  de 
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diviûoQ,  et  le  titre  de  directeur  ou  au  moins  le 
traitement  a^isoté  h  ce  titre  aisément  supprimé. 

M.  le  mluistre  de  l'iatérleur  et  U.  le  commiS' 
aaire  da  Roi,  pour  légitimer  la  conservation  du 
directeur  général  de  l'administration  départemen- 
tale, vienneot  de  prétendre  que  les  attributions 
du  ministère  de  l'iniérieur  sont  immenses,  qu'elles 
seul  aa-denos  des  forces  d'an  seul  homme,  f  t 
qu'il  est  Indispensable  na'ùn  fonclionnaire  d'un 
rei^  élevé  nommé  par  le  Roi  en  partage  le  far- 
deen. 

Mais  U.  le  ministre  et  surtout  M.  le  commis- 
saire do  Roi  ont-ils  pu  oublier  que,  sous  le  der- 
nier gouvernement,  les  attributions  du  ministère 
de  nntârieur  étaient  ce  qu'elles  sont  maintenant, 
à  la  seule  différence  qu  elles  s'étendaient  sur  de 
bien  plus  vastes  contrées,  sur  une  population 
iHeo  pins  considérable,  sur  on  bien  pins  grand 
nombre  de  départements,  d'arrondissements  et  de 
communes;  par  conséquent,  de  préFels,  de  sous- 
préfets,  de  maires  et  autres  fonctionnaires  admi* 
□istratifa?  Bt  cependant  alors  il  n'y  avait  au  mi- 
nistère de  l'intérienr  ni  souft-secrétaire  d'Etat,  ni 
directeur  général  de  l'administration  départemen- 
tale; et  cependant  alors  l'administration  était-elle 
DiMns  acttre,  moins  régulière  qp'elle  ne  l'rat  ac- 
tuellement? Ce  qui  n'était  pas  nécessaire  alors  ne 
peut  l'être  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  la  com- 
plication dM  ressorts  nui  rend  le  mouvement  plus 
facile,  mais  leur  simplicité,  leur  accord. 

Non  moins  aisément  la  police  pourra  être  confiée 
à  ce  même  chef  de  division  ;  et  comme  tout  le 
monde  en  est  convaincu,  et  comme  la  discussion 
d'hier  et  d'aujourd'bui  l  a  complètement  prouvé, 
il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  soit  plus  mai  bite 
qu'elle  ne  Veat  maintenant. 

L'on  a  répété  encore  que  le  Roi  est  le  cbef  de 
l'administration  et  qu'il  est  le  maître  de  lui  donner 
rorRanisation  qu'il  juge  la  plus  convenable. 

D  abord  je  remarque  avec  peine  que  trop  souvent 
MM.  les  ministres  Invoquent  dans  cette  Gbambre 
le  nom  dn  Roi,  et  que  trop  souvent  ils  s^n  font 
nne  ^de  pour  leur  propre  défense.  Je  doute  que 
oe  soie  être  assez  respectueux  envers  Sa  Majesté. 
C'est  l'exposer  à  la  critique»  à  la  censure.  Elle  ne 
doit  pas  l'être.  Constitutionnellement,  elle  ne  peut 
îamau  se  tromper,  elle  ne  peut  jamais  faire  mal. 
L'erreur,  le  mal  ne  peuvent  être  que  l'œuvre  des 
ministres.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'admi- 
nistratioD,  mais  il  n'administre  pas.  U  ordonne, 
les  ministres  exécutent.  Ce  sont  donc  eux  <\}ii  se 
donnent  des  coadjutenrs  qu'ils  veulent  avoir.  Ils 
en  oot  le  droit;  mais  les  Chambres  ont  le  droit 
d'acoorder,  de  refuser,  de  modérer  les  traitements 
de  ces  coadjutenrs.  La  nation  paye  assez  large- 
ment MU.  les  ministres,  pour  quelle  ne  paye  que 
les  aides  qui  leur  sont  indispensablement  néces- 
saires et  dans  la  mesure  de  cette  nécessité. 

8i  néanmoins  l'on  voulait  prétendre  que  c'est  le 
Roi  qni*a  institué  le  directeur  général  de  l'admi- 
nistraUon  départementale  et  de  la  police,  sans 
doute  Von  ne  prétendra  pas  que  c'est  le  Roi  aussi 
i  maintient  le  directeur  des  gardes  nationales, 
serait  mettre  Sa  Mai^esté  dans  la  plus  évidente 
contradiction.  Cela  est  impossible. 

En  effet,  une  ordonnance  du  30  septembre  1818 
a,  par  son  article  prescrit  aux  maires,  sous- 
prefets  et  préfets  de  reprendre,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur,  l'entier  exercice  des  attri- 
butions qui  leur  étaient  confiées  par  les  lois  sur 
Torganisation,  la  direction  et  l'inspection  de  la 
garde  nationale. 

'  L'article  2  supprime  tous  emplois  d'officiers  su- 
périeurs à  celui  de  commandant  de  gardes  natio- 
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nales  de  communes,  de  cantons,  et  les  place  sous 
les  ordres  immédiats  des  autorités  civiles  confor- 
mément aux  lois. 

Ainsi  la  direction  des  gardes  nationales  n'ap- 
partient qu'aux  maires,  sous-préfets  et  préfets. 
Ainsi  il  n  y  a  plus  de  directeur  de  gardes  natio- 
nales, puisqu'il  n'y  a  plus  d'emplois  supérieurs  à 
celui  de  commandant.  Pourquoi  donc  uo  emploi 
qui  no  peut  plus  exister?  Pourquoi  un  traitement 
de  20,000  francs  pour  un  emploi  supprimé?  Je 
demande  la  suppression  de  ce  traitement. 

M.  le  ministre  de  la  justice  et  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'ont  pas  suivi  l'^emple 
de  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  goeire, 
de  la  marine  et  des  finances.  Ils  ne  nous  ont  pas 
fait  connaître  le  nombre  d'employés  attachés  à 
leur  ministère  respectif;  nous  n  avons  pu  dès 
lors  vérifier  le  montant  du  traitement  dont  jouit 
chacun  de  ces  employés.  Mais  cette  vérification, 
nous  avons  pu  la  faire  pour  chacun  des  quatre 
autres  ministères,  et  nous  l'avons  faite;  il  en  ré- 
sulte: 

Pour  le  ministère  de  l'intérieur,  qu'il  y  a  276  em- 
ployés, et  que  le  montant  de  leur  traitement  s'élève 
a  la  somme  de  909,0U0  francs  ;  ce  qui  donne  pour 
chacun  d'eux  nne  moyenne  proportionnelle  u'en- 
viron  3,293  francs; 

Pour  le  ministère  de  la  guerre,  qu'il  y  a  379  em- 
ployés, et  que  le  montant  de  leur  traitement 
s'élève  à  la  somme  de  1,008,000  francs;  ce  qui 
donne  pour  chacun  d'eux  une  moyenne  propor- 
tionnelle d'environ  2,650  francs; 

Pour  le  ministère  de  la  marine,  qu'il  y  a  163  em- 
ployés, et  que  le  montant  de  leur  traitement  s'é- 
lève $  la  somme  de  580,000  francs;  ce  qui  donne 

Sour  chacun  d'eux  une  moyenne  proportionnelle 
e  3,558  francs  ; 

Pour  le  ministère  des  finances,  que,  déduction 
faite  de  213  garçons  de  caisse,  de  comptoir,  de 
recette,  de  bureau,  de  porteurs  d'argent  et  autres 
gens  de  service,  d'une  somme  de  400,000  francs 
pour  leur  traitement,  il  reste  1,070  employés,  et 
que  le  montant  de  leur  traitement  s'élève  a  la 
somme  de  3,000,000  ft-ancs;  ce  qui  donne  pour 
chacun  d'eux  une  moyenne  proportionnelle  de 
2,804  flânes; 

Et  pour  ces  quatre  ministères,  que  le  nombre 
total  des  employés  est  de  1,888,  le  montant  total 
de  leur  traitement  de  5,497,856  francs,  et  la 
moyenne  proportionnelle  de  2,912  francs. 

Bfn  réduisant  doncà  cette  moyenne  proportion- 
nelle de  2,912  francs  chaque  employé  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
tes  rétribuer  plus  que  les  employés  des  trois  au- 
tres ministères,  ta  somme  à  allouer  pour  la  tota- 
lité de  leur  traitement,  sera  de  803,712  francs, 
au  lieu  de  celle  de  909,000  francs  qui  est  de- 
mandée. Par  conspuent  le  retranchement  doit 
être  de  105,288  francs,  e|  c'est  celui  que  je  pro- 
pose. 

Au  ministère  de  l'intérieur,  l'on  compte 
99  hommes  de  peine  pour  276  employés,  ce  qni 
ne  fait  pas  3  employés  pour  chaque  homme  du 
peine,  tandis  qu'au  ministère  de  fa  guerre  il  n  y 
a  que  72  hommes  de  peine  pour  379  employés, 
ce  qui  ne  fait  qu'un  homme  de  peine  pour  environ 
5  employés. 

En  ne  donnant  donc  au  ministère  de  l'intérieur, 
comme  au  ministère  de  ta  guerre,  qu'un  homme 
de  service  pour  5  employés,  55  hommes  de  ser- 
vice seraient  suffisants.  44  pourraient  être  sup- 
primés, et  44,000  francs*nviron  épargnés. 

Voilà  donc  194,288  francs  qui  sur  l'article  1" 
du  chapitre  \",  peuvent  être  facilement  et  juste- 
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ment  retranchés,  quoique  M.  le  ministre  ait  ob- 
servé et  soutenu  a  cette  tribune  que  le  bvuI  re- 
tfaucbement  de  10,000  francsi  était  possible,  et 
quoique  la  commission  n'ait  proposé  sur  les  frai'j 
d'administration  du  ministère  de  l'intérieur  qu'une 
diminution  de  35,000  francs. 

Celle  de  194,288  francs  que  je  propose  sera 
donc  composée  : 

lo  De  la  somme  de  25,000  francs  sur  le  traite- 
ment de  40,000  francs  du  directeur  de  Tadminis- 
tration  dëparlementale  et  de  la  police,  réduit  à 
celui  de  15,000  francs  comme  chef  de  dirision  ; 

2°  De  ta  somme  de  20,000  francs  pour  le  trai- 
tement du  directeur  des  ^u*des  nationales,  comme 
mpprîmë  par  l'ordonnance  du  30  septembre  1818; 

De  la  somme  de  105,288  francs  sur  le  traite- 
ment des  employés  ramené  au  taux  commun  des 
autres  ministères; 

4*>  De  ta  somme  de  14,000  francs  sur  le  nombre 
des  gens  de  peine  rédiUt  à  ce  qu'il  est  dans  le  mi- 
nistère de  la  guerre. 

C'est  à  quoi  je  conclus. 

[La  Chambre  ordonue  Timpression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  de  Banville.  La  principale  objection  qui 
m'a  été  faite  porte  sur  la  nécessité  de  conserver 
dans  toute  sa  force  la  police  administrative.  Je 
demanderai  ce  qu'est,  dans  l'état  actuel,  la  police 
administrative?  Je  conçois  que  cette  police  est 
une  grande  puissance  sous  un  autre  régime,  lors- 

âu'elle  peut  être  préventive,  lorsqu'elle  a  le  droit 
B  foire  arrêter  des  individus  suspects.  Alors  la 
sûreté  de  l'Etat  peut  reposer  sur  un  directeur 
général;  mais  heureusement  pour  nous,  sous  un 
régime  constitutionnel,  la  police  ne  peut  plus  être 
préventive. Elle  est  réduite  à  une  simple  police  de 
surveillance.  11  est  donc  indispensable  de  main- 
tenir la  police  administrative  dans  ses  véritables 
limites.  Loin  d'être  le  garant  de  la  sûreté  de 
i'Btat,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  impuissante, 
et  j'aime  à  croire  que  celte  impuissance  résulte  en 
partie  du  respect  qu'elle  a  eu  pour  les  lois  sous 
lesquelles  nous  vivons.  Le  véritable  point  de  dé- 
part de  la  police  administrative  dans  sa  hiérarchie 
est  la  police  municipale.  M.  le  commissaire  du 
Roi  nous  l'a  présentée  comme  arrivant  au  minis- 
tère par  la  filière  des  préfets  et  des  sous-préfets. 
La  police  municipale  correspond  à  la  vérité  avec 
l'autorité  admimstratlve  supérieure,  mais  en 
même  temps  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  essen- 
tiellement judiciaire,  et  qu'ainsi  elle  entre  dans 


pas  qu'il  tauie  pour  cela  supi 
la  police  administrative  :  c'est  un  moyen  de  sur- 
veillance de  plus  par  lequel  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
royaume,  et  des  dangers  qui  peuvent  exister; 
mais  la  véritable  marcne  que  doit  suivre  la  police 
municipale  est  de  passer  par  la  Gliére  judiciaire  : 
ainsi  elle  correspondra  dans  les  campagnes  avec 
les  juges  de  paix,  et  dans  les  villes  avec  les  pro- 
cureurs du  Roi.  C'est  ce  que  nous  pouvons  désirer 
de  mieux  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Alors  nous  au- 
rons une  garantie  d'autant  plus  forte  qu'elle  re- 
posera sur  l'exécution  des  lois. 

H.  le  haroM  Capelle,  etmmmaire  tlu  Aot. 
J'avoue  que  j'ai  peine  &  concevoir  comment  des 
hommes  éclairés,  qui  connaissent  l'état  actuel  de 
la  société^  proposent  sérieusement  la  suppression 
de  la  police  administftitive  appliquée  a  la  sur- 
veillance, lorsque  cette  suppression  n'a  pas  été 


amenée  par  dos  changements  Indispensables,  je 
ne  dirai  pas  seulement  dans  nos  Institutions, 

mais  dans  la  législation. 

Un  des  honorables  préopinants  a  rappelé  que, 
dés  la  Constituante,  cette  partie  de  la  pouce, 
exercée  précédemment  par  les  tribunaux,  a  été 
entièrement  séparée  du  pouvoir  judiciaire.  Elle 
en  est  restée  séparée,  et  tout  s'est  organisé  d'après 
cette  législation.  Certes,  la  suppression  à  laquelle 
ou  voudrait  arriver  aujourd'hui  produirait  dans 
la  société  des  inconvénients  extrêmement  graves. 


ne 


auparavant.  Quand  ces  gouvernements  sentent  la 
nécessité  de  rétablir,  est-ce  Je  moment  de  la  sup 
primer  en  France?  Je  sais  bien  que  la  pro|)ositioD 

a ni  vous  est  faUc  ne  tend  qu'a  une  diminution 
es  fonds  alb)ués  au  ministère  de  l'intérieur.  Une 
Chambre  9ui  lespecte  tant  la  préi-ogatlve  royale 
ne  voudrait  pas  la  gêner  dans  son  exercice.  Ce- 
pendant ce  vole  tendrait  à  ^èner  cctie  préroga- 
tive, en  conseillant  au  Roi  de  supprimer  une 
institution  qu'il  croit  nécessaire  pour  la  sûreté  du 
Trône  et  de  l'Iitat. 

L'honoruble  préopinanl  nous  a  parlé  d'un  lieu- 
tenant général  de  police  dont  il  a  reconnu  la  né  - 
cessité  pour  la  sùrclé  du  Trêne  et  de  l'Etat.  Mais 
ce  lieutenant  général  du  police,  tel  qu'il  existait 
autrefois,  avait  des  correspondances  sur  tous  le» 
points  de  la  France  et  pouvait  y  suivre  les  com- 

g lots.  Je  nepuis  croire,Me8Sieurs,  que  vous  veuilUes 
ésarmer  la  police.  Dans  l'Etat  actuel  des  esprits, 
le  moment  serait  mal  choisi,  et  il  me  semble  que 
les  paroles  de  l'honorable  opinant  n'ont  pas  été 
en  tout  d'accord  avec  ses  intentions. 

U.  Caaiaiir  Périer.  Assurément  personne 
:  m'accusera  de  venir  ici  défendre  l'institution  de 
la  police  ni  la  direction  générale  :  cette  institu- 
tion n'est  nullement  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes constitutionnels;  mais  je  ne  puis  m'expli- 
quer  l'ardeur  avec  laquelle  nous  voyons  dans  ce 
moment  attaquer  cette  institution.  Sans  doute  si 
c'était  sous  le  rapport  constitutionnel,  dans  l'in- 
tention bien  positive,  bien  franche,  bien  nette  de 
rentrer  dausle  système  de  la  Charte.  (U.  de  Ao»- 
vïHe  ;  Nous  n'en  sommes  pas  sortis.)  Je  ne  vous 
accuse  pas  d'en  être  sortis,  mais  je  dii'ai  que  si 
c'était  pour  renoncer  àtoutes  les  lois  d'exception,  je 
m'empresserais  de  votw  avec  eux  û  suppression 
de  la  police.  Je  désire  auparavant  savoir  quelle 
est  leur  intention  positive  et  secrète.  Esl-ïT  bien 
vrai  que  ce  soit  parce  que  la  police  est  oppres- 
sive et  vexatoire  ;  parce  qu'elle  n'est  point  en 
harmonie  avec  nos  institutions  7  Non,  Messieurs  ; 
si  l'on  parle  contre  la  police,  c'est  parce  qu'on 
ne  la  trouve  pas  assez  oppressive,  assez  vexatoire, 
et  en  dernière  analyse,  c'est  parce  qu'elle  n'est 
pas  dans  les  mains  du  parti  qui  l'attaque. 

En  1817,  à  l'époque  où  il  fut  question  de  dis- 
cuter la  loi  sur  la  liiMrlé  de  la  presse,  rappelez- 
vous  que  les  amis  les  plus  zélés  de  cette  liberté 
se  trouvèrent  parmi  ceux  qui  ont  attaqué-  avec 
plus  de  force  la  police.  Aujourd'hui  dans  quelle 
intention  l'attaque-t-on?  Certes,  ce  n'est  pas 
dans  l'intention  ae  nous  rendre  à  une  police  mu- 
nicipale, adminisb^tive,  régulière  et  nou  vexa- 
toire. Savez-vooa  pourquoi  on  vous  demande  en 
ce  moment  une  police  municipale?  Jetez  les  yeux 
sur  la  loi  qui  vous  est  présentée,  et  vous  verres 
dans  quel  but  on  dë»re  mettre  la  police  entre 
les  maius  des  officiers  municipaux  et  des  maires 
qui  seront  nommés  en  vertu  de  cette  loi.  Ainsi  la 
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qaesUon  qui  se  débat  est  tout  à  fait  une  question 
de  parti.  On  ne  veut  détruire  la  police  que  pour 
la  recréer  d'une  manif-re  plus  forte,  qui  réponde 
Diieux  aux.  swa  du  parti  qui  croit  s'emparer  de 
l'autorilë.  C'est  uu  moyen  pour  reaveracr  ce  mi- 
nistère qa^l  ne  peutToir  malgré  toiitusseshumî- 
liations,  toutes  ses  supplications.  Sa  dernière 
heure  est  venue;  il  ne  lui  reste  qu'un  moyen 
pour  se  réhabiliter  dans  l'opinion  :  au  lieu  de  tom- 
ber pièce  h  pi^,  c'est  de  savoir  succomber,  so 
retirer  arec  nonneur  et  ne  pas  s'attendre  tous  les 
jonrs  dans  cette  assemblée  à  subir  des  humilîu- 
tions  auxquelles  personne  ne  voudrait  s'exposer. 
Que  le  ministère  sache  donc  enfln  qu'on  ne  veut 
pas  plus  de  ses  doctrines  que  de  celles  que  nous 
professons  ;  parce  que  le  parti  qui  domine  ne 
vent  pas  faire  du  bonapartisme  à  rebours,  et  n'a 
pas  besoin  de  bonapartistes  retournés.  Peut-être 
dans  ces  circonstances  est-il  encore  temps  de 
sauver  la  France,  si  le  ministère  ne  persiste  pas 
pius  longtemps  à  se  maintenir  par  une  honteuse 
condescendance  ;  car  bientôt  il  ne  serait  plus 
possible  de  réparer  tout  le  mal  qu'il  aurait 
bit.  Ainsi  Tattaque  n'est  pas  dirigée  contre  la  po- 
Uceila  police,  vous  l'aimez,  c'est-a-direque  vous 
voolef  iftt'elle  soit  entre  vos  mains.  (Très-vive 
leMatiOm.)  Vous  croyez  peut-être  obtenir  quelque 
popularité  en  demandant  la  suppression  de  cette 
iMlilutioo.  Hais  votre  unique  but  est  de  vous  em- 
parer du  moment  où  quelques  membres  de  ce  mi- 
nistère auront  disparu.{  Violenl$mwmure$à  droite.) 

Dans  une  précédente  séance,  un  ministre  ré- 
pondant à  un  de  nos  honorables  amis  avait  l'air 
de  faire  allusion  aux  ennemis  du  Koi.  Jamais,  di- 
sait-il, on  n'emploiera  les  ennemis  du  Roi.  Mes- 
sieurs, le  moment  n'est  pas  éloigné  où  ceux  qui 
tenaient  ce  langage,  malgré  tout  ce  qu'ils  ont 
fait,  malgré  tontes  les  humiliations,  s'entendront 
appeler  par  le  parti  qui  les  domine  les  ennemis 
db  Roi.  Dans  la  situation  oii  nous  sommes,  ne 
pouvant  reconnaître  par  mon  vote  le  principe  de 
la  police,  je  ne  veux  pas  qu'on  croie  que  nous 
ctwrchoDa  à  servir  vos  passions,  et  quand  vous 

Propoaerec  de  détruire  la  police,  il  faut  que  la 
rance  sache  que  c'est  pour  vous  en  eiu  parer. 

H.  4e  Villèle.  Avant  que  la  Chambre  vote  sur 
l^mendement  proposé,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  fixée  sur  le  résultat  qu'elle  peut  obtenir  de 
son  vote.  J'ai  entendu  ici  attaquer  et  défendre  la 
police  générale.  Je  concis  qu^à  l'occasion  d'un 
article  du  budget  on  puisse  exprimer  son  opinion 
sur  lee  diverses  brancnes  de  l'administration;  mais 
on  se  tromperait  si  Ton  crevait  que  le  vote  que  vous 
allez  exprimer  eût  aucune  influence  sur  cette 
iostllution.  Lorsqu'il  sera  question  d'allouer  les 
fonds  secrets  portés  au  bud^t,  alors  si  vous  pen- 
sez qu'on  Etat  comme  la  France  peut  marcher 
sans  une  altocation  de  fonds  secrets,  vous  pour- 
rez attaquer  ce  qu'on  appelle  una  institution,  et 
ce  que  j'appellerai  une  des  dernières  branches 
de  l'administration.  Qoantà  la  demande  qui  vous 
est  faite  de  supprimer  40,000  francs,  destinés 
au  traitement  d^on  haut  fonctionnaire  public  dans 
le  ministère  de  l'iotérieur,  le  vote  que  vous  émet- 
tries  nepourraitdécider  de  l'existencede  la  police. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  constamment 
occupé  des  Chambres  pendant  six  mois  de  l'an- 
née. Ce  ministre  est  un  de  ceux  qut  présentent  2i 
la  Chambre  le  plus  de  projets  de  lois.  Si  l'on  consi- 
dère en  même  temps  1  ensemble  des  détails  de  ce 
minisiéradont  il  a  la  surveillance  générale,  on 
reconnaîtra*  ainsi  qne  la  Chambre  l'a  déjà  recon- 
DB  dans  deux  ministères,  la  nécessité  d  un  fonc- 


tionnaire éminent  qui  puisse  suppléer  le  mi- 
nistre. 

C'est  précisément  parce  que  le  gouvernement 
du  Roi  veut  réellement  entrer  dans  le  systf^me  re- 
présentatif avec  toutes  ses  conséquences,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  peut  seul  suffire  à  la 
direction  de  son  ministère.  Alors  n'est-îl  pas  de 
votre  intérêt  comme  de  celui  du  gouvernement 
qu'un  fonctionnaire  éminent,  suffisamment  rétK- 
oué,soit  en  seconde  ligne  derrière  leminislre  pour 
le  suppléer  dans  la  direction  générale,  lorsque 
la  nuture  de  ses  fonctions  l'appelle  ailleurs  ? 

Je  crois  donc  avoir  démontré  que  vous  ne  pou- 
vez par  votre  vote  résoudre  la  question  qui  s'eM 
élevée.  Je  crois  avoir  beaucoup  simplifié  la  ques- 
tion, en  vous  faisant  sentir  qu'elle  n'était  pas  là 
où  on  avait  cru  l'apercevoir.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  votiez  une  allocation  de  fonds,  qui  n'est 
pas  moins  commandée  par  la  nécessité  au  minis- 
tère de  l'intérieur  que  dans  les  ministères  pour 
lesquels  vous  avez  déjà  voté  une  semblable  allo- 
cation. 

(On  demande  vivement  la  cléture.) 

M.  Benjamin  Cemlant.  [A  droite  :  Aux 
voix,  la  clôture.)  Le  ministre  qui  descend  de  cette 
tribune  a  posé  une  question  tonte  nouvelle.  Bile 
prouve  qu'il  faut  encore  examina  si  le  second 
u'it  faudrait  donner  au  ministre  de  Tïntérieur 
evra  être  directement  responsable. 
Je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  donner  un  second^  au  ministre  de  l'iu' 
térieur,  et  me  renfermant  dans  celle  qui  nous 
occupe,  je  la  coiisidérerai  sous  trois  points  de 
vue  :  la  constitutionnalité  de  la  police,  l'usage 
qu'on  en  a  fait  et  un  avenir  qu'il  ne  faut  pas  négli- 
ger. SouB  le  premier  point  de  vue,  on  reconnaît 
généralement  que  sous  l'Empire,  et  depuis  sa 
chute,  la  police  n'a  pas  été  constitutionnelle. 
Quant  à  l'usine  qu'on  en  a  fait,  souvent  il  a  été 
fort  déplorable,  et  le  ministre  a  été  obligé,  pour 
complaire  à  ceux  qui  Tattaquent,  de  dire  qu'à 
une  certaine  époque  la  police  avait  été  utile  :  il  a 
cité  les  troubles  de  juin,  qui  rappellent  une 
époque  si  fâcheuse.  Je  plains  de  tout  mon  cœur 
ceux  qui  sont  obligés,  pour  flatter  leurs  enne- 
mis, d  attaquer  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
leurs  ennemis  s'ils  étaient  les  amis  de  la  Charte. 
Tout  ce  que  nous  avons  vu,  tout  ce  que  nous 
voyons  encore,  nous  prouve  que  la  police  a  mé- 
connu son  institution,  et  s'est  rendue  souvent 
coupable. 

Je  réclame  pour  la  troisième  partie,  non  l'in- 
dulgence, mais  l'attention  de  la  Chambre.  Je  n'ai 
pas  oublié  les  reproches  faits  à  la  police  par  le 

Earti  qui  l'attaque  aujourd'hui  ;  je  n'ai  pas  ou- 
lié  qu'on  a  dit  que  la  police  devait  être  rempla- 
cé*: par  des  agents  plus  dévoués.  Je  crois  donc 
(et  sur  cela  j'abonde  dans  le  sens  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Casimir  Périer).  et  je  dis  qne,  si 
l'on  attaque  aujourd'hui  la  police,  qne  j'aurais 
hier  attaquée  de  toutes  mes  forces,  on  veut  la 
remplacer  par  ces  agents  dévoués  et  pleins  de 
zèle.  Lisez  tous  les  écrits  qui  ont  été  publiés  sur 
la  police,  vous  y  verrez  qu'elle  ne  respecte  pas 
les  secrets  domestiques,  ainsi  que  l'a  dit  hier  un 
de  mes  honorables  ainis.  On  a  vu  un  de  ses  agents 
produire  ses  titres  dans  un  procès  célèbre,  et  néan- 
moins être  condamné  par  le  tribunal,  qui  n'ad- 
mit point  cette  odieuse  excuse. 

Dans  un  procès  célèbre,  devant  un  tribunal  plus 
auguste,  on  a  vu  un  agent  de  police,  pour  se 
disculper  d'avoir  violé  pendant  la  nuit  le  domi- 
cile d'un  citoyen,  alléguer  qu'en  hiUde  conspira- 
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tien  toul  est  permis.  Y  a-t  il  donc  du  danger, 
quand  on  veut  la  détruire,  à  dire  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  vexer  les  citoyens  qui  ont  le 
nwlheur  de  ne  pas  penser  rômme  les  ennemi!) 
actuels  de  la  police?  Jamais  je  n'ai  vu  les  hommes 
(l'un  certain  parti  élever  la  voix  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  partagent  pas. leur  opinion.  Je  puis 
dire  que,  si  ce  parti  parvient  k  organiser  sa 
police  avec  ses  hommes  dévoués,  passionnés  et 

SIeins  de  xèle,  ce  qui  est  aujourd'hui  arbitraire 
eTiendra  demoia  proscription  et  tyrannie  régu- 

J'ai  démontré  que  le  parti  qui  veut  détruire  la 

Bjiice  ne  lu  fait  pas  pour  nous  donner  la  liberté, 
ans  cette  circonstance,  il  y  a  deux  partis  à  pren- 
dre :  voter  suivant  l'intérêt  immédiat»  suivant 
les  principes.  J'ai  toujours  vu  que.  s'écarter  des 
pi-incipes  est  une  chose  qui  tôt  ou  tard  devenait 
funeste.  Je  voterai  donc  pour  la  suppression.  Je 
dirai  pourtant  que  j'aurais  pu  voter  différemment, 
si  nous  n'avions  vu  dans  deux  occasions  ni- 
centes  le  ministère  tûcher  de  regagner  un  peu 
d'indépendance  et  demander  ensuite  pardon  de 
celle  indépendance  de  quelques  heures  ;  comme 
je  sâis  qu'il  ne  peut  avoir  une  ferme  résolution 
pendant  24  heures,  en  volant  pour  les  principes, 
je  le  ferai  avec  un  certain  r^ret,  un  certain  ef-* 
ftvi  :  car  je  sais  aussi  ce  que  nous  préparent  la  fu- 
reur d'un  parti  {Violents  murmures  h  droite... 
Plusieurs  voix  :  (k)mment  I  la  fureur  I  )  et  celle  de 
là  partie  du  minist(>re  que  ce  parti  domine.  Comme 
aucune  garantie  ne  m'est  donnée,  pour  qu'on  ne 
se  trompe  pas  sur  le  sens  de  ces  paroles,  je  déclare 
que  par  le  mot  garanties,  les  uns  entendent  des 
insUtutions,  et  les  autres  des  portefeuilles.  {Mur- 
mures.) J'ai  cru  devoir  expliquer  ma  pensée  dans 
lâ  position  où  la  faiblesse  du  ministiVe  nous  a 
placés.  Je  vote  donc  la  suppression  demandée  ; 
mais  j'ajoute  que  ceux  de  mes  honorables  amis 
qui  voteront  contre  cette  suppression  ne  seront 
pas  tnoins  consciencieux  et  seront  peut-être  plus 
clairvoyants  que  moi.  (Trè$-vii>e  $eruation  à 
gauche^ 

N.  Lainé  ae  lève  du  banc  des  ooinistrefl  et  de- 
mande à  6tre  entendu. 

H.  LalBé,  fttinfsfrD.  It  est  permis  de  s'étonner, 
Messieurs,  que  ceux  qui  ont  l'habitude  de  se 
plaindre  aveo'Ie  plus  de  violence  des  paroles  qu'ils 
croient  dïHgées  contre  leurs  intentions  soient  au- 
jourd'hui les  i)luB  hardis  &  accuser  les  intentions 
d'autrui.  Jamais,  dans  aucune  occasion  on  n'a 

Sorté  le  mépris  des  convenances  aussi  loin  que 
ans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre.  Que 
deviendra  la  liberté  des  opinions,  qui  voudra 
prendre  part  aux  discussions  publiques,  di  l'énon- 
ciation  d'un  vote  donne  le  droit  de  supposer  que 
non-seulement  an  opinant,  mais  ceux  qui  le  sou- 
tiennent, cachent,  sous  l'apparence  de  la  morale 
et  de  la  Uberté  publiques,  des  desseins  crimlaels? 
Le  préopinant,  en  supposant  aux  autres  des  in- 
tentions perfideSj  n'a-t-il  pas  poussé  t'outrage  & 
l'excès?  Ayant  jeté  aujourd'hui  tout  masque, 
ne  mériterait^il  pas  des  réflexions  plus  sévères? 
Je  m'en  abstiens,  puisque  la  Ghamore  a  pu  eu- 
tendre  un  tel  discours  sans  manifester  plus  d'in- 
dignation... {Mouvement  d'adhésion  au  centre  sf 
à  droite.) 

Quant  aux  ministres  et  à  la  position  dans  la- 
quelle on  les  suppose,  ils  ne  sont  pas  ici  pour 
choisir  des  umis  ou  s'inquiéter  de  leurs  enne- 
mis: leur  devoir  tst  de  dire  à  tous  les  membres 
de  la  Ctiamlire  ce  qu'ils  croient  la  vérité.  Us  ne 
s'adressent  ni  k  des  partis  ni  à  des  passions, 


c'est  à  la  raison  et  à  la  juttiice  de  la  Chambre 
entii>re  qu'ils  prétendent  lûrler.  Je  vaù  essayer^ 
pour  ma  part,  de  remplir  ce  devoir. 

Malgré  l'importance  qu'on  a  donnée  au  débatt 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  se  renferme  dans  le  cercle 
tracé  par  H.  de  Villële.  Cependant,  aBn  de  forti-^ 
fier  les  observations  que  je  me  propose  d'ajouter 
à  ses  raisonnements  je  vous  prie  de  souffrir  qad* 
ques  réflexions  sur  la  police  eU&-m6me. 

Quelles  que  soient  lea  raisons  qai  raient  bit 
établir  parmi  nous,  elle  l'e^^t  depuis  plusieurs 
années  ;  plus  ou  moins  modifiée  saon  les  lois  et 
les  institutions,  elle  n'en  a  pas  moins  conservé 
une  action  qui  touche  à  la  sûreté  publique.  C'est 
par  suite  d'une  législation  constante  depuis  trente 
ans;que  la  police  administrative  a  été  séparée  de 
la  police  judiciaire  ;  qu'on  s'est  étudié  &  poeer  des 
limites  entre  l'administration  et  la  justice^  On 
voit  même  que  dans  cèlte  discussion  du  bndget, 
la  plupart  des  opinions  se  sont  montrées  favo- 
rables k  la  distinction  de  ces  deux  autorités  et 
de  leurs  attributions. 

Gomme  on  ne  peut  supptiiher  tout  à  coup 
l'établissement  de  la  police  proprement  dite,  à 
qui  tant  de  devoirs  sont  imposés,  sans  encourir 
une  grande  responsabilité,  il  bbdralt  bie&  ponr^ 
voir  aux  moyens  d'en  continuer  l'action  nécemlr* 
et  d'en  dél^uer  l'exercice  à  une  branche  quel- 
conque de  rautorité  publique^  Alnd,  lerefbs  dea 
fonds  demandés  ne  remplirait  pas  les  vues  tlfl 
ceux  qui  veulent  à  la  rois  que  la  police  dispa- 
raisse et  que  cependant  il  soit  pourvu  k  la  par- 
tie dp.  la  sûreté  publique  dont  ta  poUrn  esl 
chargée. 

Les  fautes  que  la  police  a  pu  faire,  les  maU 
heurs  qui  sont  arrivés  pendant  son  régime,  ue 
peuvent  être  une  raison  de  la  faire  disparaître 
tout  à  coup  sans  précaution,  sanâ  en  avoir  mieux 
organisé  l'action,  si  l'on  croit  qu'elle  doit  l'être 
autrement.  La  police  a  élé  et  se  trouve  encore 
être  une  partie  importante  de  l'administration  et 
même  du  gouvernement.  Si  des  murmurée 
s'élèvent  contre  elle,  à  cause  des  malheurs  qdl 
sont  arrivés,  malgré  son  existence ,  11  y  a  de 
l'injustice  k  l'accuser  de  tons  les  maux  que  noua 
déplorons.  Pour  l'abolir,  k  cause  de  ces  malheurs, 
il  faudrait  être  sâr  que  de  son  abolition  subite  ne 
dériveraient  pas  des  maux  d'une  autre  sorte,  et 
que,  sous  bien  des  rapports,  la  sûreté  ne  serait 
pas  compromise  par  son  abolition  mêtne.  A  toutes 
:  les  époques,  dans  touâ  les  pays,  sous  les  gOd" 
vernements  où  la  police  est  le  mieux  réglée,  oft 
les  constitutions  sont  plus  ou  moins  favorables 
à  la  liberté  et  à  l'ordre,  il  est  arrivé  des  événe- 
ments déplorables.  Est-ce  une  raison  de  renver- 
ser les  gouvernements,  d'abolir  les  constitutions? 
La  chose  à  examiner*  si  vouspouviex  la  décider, 
serait  desavoir  si  le  régime  de  la  police  n'est  pas 
encore  nécessaire  après  tant  d'agitations,  de  mé- 
contentements, de  tentatives,  de  conspirations 
diverses. 

Il  serait  juste  d'examiner  de  quels  mwx  elle 
a  préservé,  de  quels  maux  elle  peut  préserver 
encore.  Au  lieu  de  s'attacher  seulement  aux 
fautes  supposées,  aut  événements  qu'on  lui  im- 
pute, ou  plutôt  qu'on  l'accuse  de  n'avoir  pas 
prévenu»,  l'impartialité  veut  qu'on  réfléchisse  sur 
la  position  de  cette  partie  de  l'autorité.  Elle  est 
souvent  obligée  de  se  laisser  accuser  lors  même 
qu'elle  aies  moyens  de  se  justifier,  parce  que  Sa 
justification  lui  ûtemit  les  moyens  de  servir  ;  elle 
est  forcée  de  ue  pas  publier  les  dangers- dont  elle 
a  quelquefois  préservé.  Son  action  prévient  sou- 
vent dea  crimes,  par  cela  seul  que  ceux  qui  sont 


Digitized  by 


Google 


|Gh«iiibn  dH  DépaK^I       SECO!n>B  RÉàf  AtlBAtibH.       |9  Jaid  18fl.l 


tentés  de  les  commettre  cMlgnerit  d'être  décou- 
verts, ButftDt  parce  qu'elle  exfste  que  parce  qu'elle 
Teille.  Telle  eal  sa  position  dans  la  société,  qu'o- 
bligée de  BOufFHr  les  accusations  elle  ne  peut 
réTéler  tous  les  services  qu'elle  rend,  et  se  van- 
ter de  tous  les  maax  qu'elle  prévient.  C'est  pour- 
tant une  considération  puissante  aux.  yeux  des 
législateurs,  donc  le  devoir  est  de  ne  pas  expo- 
ser la  société  en  détruisant  tout  à  coup  une  bran- 
che d'administration  que  le  goaremeroent  juge 
eocora  indispensable  &  la  sftreté  publique. 

PendaDt  que  nons  t'attaquons  ici  a  cause  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  empècbé,  on  la  loue  en  d'au- 
tres Blats  à  cause  des  service  qu'elle  rend  à*  la 
France.  Il  y  a  peu  de  jours  que,  cherchant  h  ex- 
1)liquer  pourquoi  la  France,  qui  a  une  popula- 
tion double  de  l'Angleterre,  offre  un  nombre  bien 
moindre  de  condamnés  et  surtout  d'individus 
emprisonnés,  un  membre  du  parlement  britan- 
nique en  d^uisait  les  causes.  Il  faisait  remar- 
quer, entre  ces  causes,  notre  police  préventive  et 
les  bODB  effets  de  son  action  sur  l'arrestation  des 
coupables  qui  échappaient  &  l'autdrité  bien  plus 
rarenaent  qu'en  A.ngleterre.  {Sentatim  générale 
<tu  emtre  et  à  droite.) 

La  même  0(Hnion  tranmire  à  travers  de  nos  re- 
proefaea  contre  la  police.  Blte  me  semble  partagée 
même  par  celai  des  orateurs  qui.  dans  cette 
aéanoe,  a  Tonln  lui  porter  les  coups  les  plus 
rades.  Son  bot  est  de  la  déplacer  ;  Il  la  dissé- 
mine partoat,  et  surtout  en  veut  confier  les  attri- 
butions 1b  justice  des  tribunaux.  Je  ne  suis  pas 
étonné  que,  héritier  des  traditions  de  l'ancienne 
magistrature,  il  énonce  une  telle  opinion.  Il  be 
s'a^t  pas  de  savoir  si  les  choses,  sous  ce  rap- 
port, étaient  mieux  ordonnées  autrefois,  mais  ?! 
elles  peuvent  t'êire  itijourd'tanl  i»mme  elles 
l'étaient  autrefois. 

troublions  pas  qu'avant  la  Révolution  il  existait 
à  Paris  DU  lieutenant  général  de  police,  dont  l'œil 
et  la  main  pénétraient  aussi  au  delà  de  la  capitale, 
et  jusque  uns  l'étranger.  N'oublions  pas  que  de- 
pou  que  les  lois  ont  cm  devoir  enlever  à  la 
fnstiee  lonte  administration  et  toute  police,  des 
oabitades  légales  se  sont  formées  pont  l'exercice 
des  pouvoirs.  Ce  n'est  pas  une  chose  simple 
d'iDlwveitir  ew  babitudes,  ët  les  plus  graves 

3aestloDS  seraient  à  résoudre  sur  ce  transport 
'attributions  d'une  autorité  publique  6  une  au- 
tre. Ke  faudrait-il  pas  rechercher  si  la  justice,  qui 
punit,  peut  exercer  l'action  de  la  pouce  ;  si  elle 
pourrait,  si  elle  voudrait  avoir  les  mêmes  agents; 
si  Ton  peut  allier  avec  la  justice  ce  cortège,  ce 
régime  de  la  police,  sans  violer  la  sainteté  île  la 
première  et  sans  la  profaner  par  une  sorte  d'a- 
dultère? 

Rq  supposant  résolues  ces  questions  qui  chan- 
gent une  partie  de  la  législation,  et  peut-être  de 
notre  eenttiUition,  des  ronds  pour  la  police  n'en 
■wtient  pas  moins  nécessaires  :  il  s'agirait  alors 
non  de  les  nipprimert  mais  seulement  de  les  dé- 
(rfacer. 

Cette  idée  conduit  nauiretlement  à  Texamen 
■on  d'une  question  nouvelle,  comme  l'a  dit  le 
préopioanl,  mais  de  la  seule  question  vraie  de  ta 
disousion,  de  celle  qui  a  été  proposée  par  H.  de 
Villéle. 

Quel  que  soit  l'avis  des  opinants  sur  la  police 
on  sur  les  fonctionnaires  à  qui  elle  doit  être  con- 
fiée, ce  n'est  pas  en  votant  ou  en  refusant  des 
fonds  aue  de  telles  questions  peuvent  être  déci- 
dé». La  Couronne  sorait  &  se  déterminer  paf 
d'antres  considôi^tions. 

U  partie  de  fends  qui!  s'agit  de  votw  en  ce 
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moment  n'est  pas  d'ailleiirs  applicable  seulement 
à  la  police.  Le  ma^strat  que  cette  pai-tie  de  fonds 
concerne  est  chargé  d'autres  branches  d'adminis- 
tration publique  ;  et  sur  ce  point  je  ne  pebx  que 
m'en  référer  à  ce  gui  a  été  dit  sur  la  nécessité 
de  cet  utile  auxiliaire  pour  le  ministre  de  Vinté- 
rlenr.  11  est  le  plus  surchargé  des  ministres,  ét  4 
cause  de  son  administration,  et  à  cause  de  ses 
rapports  envers  les  Chambres.  Je  ne  petit  qw 
vous  rapppler  que  le  directeur  général  aes  cott^ 
mnnes  a  succédé  au  sous-secfétaire  d'Btat,  dont 
personne  n'avait  contesté  la  nécessité  pour  un 
ministre  qui  a  besoin  d'associer  un  collaboré* 
leur  à  sa  responsabilité. 

C'en  est  assez,  je  le  crois,  Messieurs,  pour  dé- 
terminer la  Chambre  à  ne  pas  îtdopter  la  rédub'^ 
tion  proposée.  Que  si  on  jugeait  devoir  la  pro* 
nonccr,  le  gouvernement  ne  penserait  pas  pou}* 
cela  que  la  Chambre  a  entendu  supprimer  la  po' 
lice,  ni  même  le  fonctionnaire  public  b  qui  ellë 
est  confiée.  La  Gbdmbre  n'en  a  pas  la  volonté^ 
car  elle  n'en  a  pas  le  droit.  Une  résolution  quèl- 
conque  sur  ub  vote  de  fonds  n'a  pas  l'effet  de  Itt 
loi  sur  le  régime  de  l  administration  publique^ 
qui  appartient  à  la  Couronne.  Aussi,  pour  éclairer 
votre  délibération,  le  ministère  qui  vous  doit  la 
vérité  ne  vous  cachera  pis  son  sentiment.  Bauri 
se  croire  humilié  par  tes  expressions  peu  réflé' 
chies  qui  échappent  à  l'improvisation,  il  hoddl^ 
assez  la  Chambre  pour  lui  dire  toute  la  vérité, 
pour  lui  faire  part  de  Ses  desseins.  Les  dâposl-> 
tatres  de  la  confiance  du  Roi  ont  l'orgueil  légi^ 
timede  vous  annoncer  que  si  la  réduction  propo- 
sée est  adoptée,  tis  regaiiieront  votre  résolution 
comme  étrangère  îl  l^xercice  de  telle  ou  tellA 
autorité;  ils  se  feront  un  devoir  de  conseiller  fc 
ÏA  Couronne  de  maintenir  les  fonctions  de  direc- 
teur général  de  la  police.  {Trh-vive  itmationy  M 
mouvement  général  d'adhésidn  Aux  deat  centre» 
et  dans  une  partie  de  la  droite  et  de  lagav^he.\ 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix."— 
L'amendement  tendantàla  réduction  des 40,000  fr. 
de  traitement  de  M.  le  directeur  général  dé  U  po- 
lice est  mis  aux  voix...  Quinze  à  vinst  membre 
de  la  gauche,  et  un  nombre  un  pen  mus  considé* 
rable  de  l'extrême  droite  8e  lèvent.  Tout  lé  t^të 
de  la  droite,  tout  le  centre  droit,  tout  le  centre 
gauche  etle  reste  do  là  gauche  se  lèvent  contré...) 

H.  le  Président.  L'amendement  est  re- 
jeté.. .  (Longue  et  vive  seiMdtfbn.) 

M.  lePréfildent  met  aux  Voix  l'amendemeilt 
tendant  à  supprimer  le  traitement  de  20,000  fi*, 
alloué  ù  M.  le  conseiller  d'fitat  directeur  général 
des  gardes  nationales. 

Gel  amendement  est  mis  aUx  voix  et  adopte. 
M.  Benoist,  M.  Beugnot,  M.  le  rapporteur  et  quel- 
ques autres  membres  se  lèvent  seul  à  la  contre^ 
épreuve. 

H.  le  PréaMeat  rappelle  l'etnendemeot  de 
M.  Datphonse,  auquel  se  reunitH.Labbey de  Poiti- 
pières,  réduisatit  sa  demande  sur  l'adminlstl^- 
tion  générale  de  l'intétienr  h  105,208  francs. 

Cette  proposition  eiU  rejetée  par  uhe  trèfrlorld 
majorité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de  la 
commi^ion,  qui  a  proposé  sur  les  dépense^ 
de  l'administration  générale  unu  réduction  de 
35,000  francs.  —  M.  le  rapporteur  énonce,  au  Qbffî 
de  la  commission,  qu'elle  réduit  sa  proposition  uÂ 
réduction  à  25,000  ilrancs.  —  QMUjws  murmum 
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à  droite  .  —  Pluneurs  voix  ;  La  commission  a-t- 
elle  élé  réunie?  ..  C'est  une  contradiction. 

.  H.  4e  BoarrlMM.  Non,  11  n'y  a  pas  de 
Goatradiclion. 

U.  le  hmn  C^p«lle.  commissaire  du  Roi. 
Votre  commission  avait  proposé  sur  cet  arUcIe 
une  réduction  de  35,000  francs.  M.  le  rapporteur 
TOUS  a  dit  que  c'était  une  réduction  générale  ap- 
Dlicabte  sur  l'ensemble.  M.  le  ministre  de  l  mte- 
neur  est  entré  dans  des  détails  pour  vous  prou- 
TW  Qu'il  avait  réduit  les  dépenses  de  son  minis- 
tère autant  qu'il  élait  possible,  sans  nuire  aux 
nombreux  services  dont  il  était  chargé.  Ce  mi- 
nistère a  subi,  l'année  dernière,  comme  réducUon 
aénérale  dans  l'ensemble  de  son  budget,  une 
somme  de  50,000  francs.  Celte  année,  le  ministre, 
de  son  propre  mouvement,  lui  a  fait  subu-  une 
réduction  de  960,000  francs. .  et  non,  pas  do 


Quelques  employéi   ,  .,_  ^ 

088  employés  sont  loin  d'être  plus  rétribués  que 
ceux  des  autres  ministères.  11  y  en  a  beaucoup 
qui  n"onl  que  1.100  francs  ;  il  y  a  des  rédacteurs 
fe  1,500  francs.  Ainsi,  des  réductions  sur  ce  point 
pourraient  apporter  une  véritable  gène  dans  le 
service  de  ce  ministère.  11  me  semble  aue  la  ré- 
duction ne  doit  plus  être  que  de  15,000  francs, 
et  non  pas  de  25,000  francs  comme  1  a  proposé 

H.  le  rapporteur. 

M.  CorBet-d'lBMDrt.  La  comiuissioa  avait 
demandé  une  économie  de  35,000  francs  sur  les 
frais  d'admioislration  du  ministère  de  l'inténeur. 
BUe  a  suivi  ici  la  même  proportion  pour  les  au- 
tres ministères.  On  a  observé  que  raonée  der- 
nière le  ministère  de  l'intérieur  avait  subi  une 
réduction  que  les  autres  ministères  n'avaient  pas 
épnravée;  malgré  cela,  la  commission  est  restée 
convaincue  qu  il  pouvait  encore  subir  cette  an- 
née une  réduction.  Certes,  quand  on  trouve  pour 
35,000  francs  de  frais  d'éclairage  dans  un  minis- 
tère où  les  employés  ne  travaillent  jamais  que 
le  jour,  il  y  a  des  diminutions  à  faire.  La  com- 
mission  vient  de  réduire  son  amendement  à 
25,000  francs,  il  y  a  Ici  toutes  convenances,  l'ap- 
puie cette  réduction. 

M.  B«gBe  «le  Paye.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  M.  le  commissaire  du  Koi  ont  particu- 
lièrement insisté  sur  les  70,000  francs  de  réduc- 
tion qui  avaient  en  lieu  l'année  dernière.  Je 
ferai  remarquer  que  cette  réduction  n'a  pas  été 
aussi  considérable.  En  1819,  le  budget  du  nu- 
nislérede  l'intérieur  ne  s'élevaitqu'à  1,3/0,000  fr. 
Dans  le  budget  de  1»2U,  on  avait  demandé 

I,  400,000  fraucs.  C'est  sur  cette  somme  qu'on  a 
réduit  les  70,000  francs.  Si  ou  les  avait  réduits 
sur  les  1,370,000  francs,  montant  du  budget  de 
l'année  dernière,  le  budget  de  celle  année  au- 
rait élé  réduit  à  1,300.000  francs.  11  a  été  Qxé  à 
1,330,000  francs.  11  n'a  doûc  éprouvé  qu'une  ré- 
duction de  40,000  fniDCS.  C'esL  uu  motif  de  plus 
pour  que  la  réduction  soit  portée  ji3j,0U0  francs, 
et  je  m'empare  ainsi  pour  le  reproduire  du  pre- 
mier avis  do  la  commission. 

M>  le  belroB  Cupelle ,  commissaire  du  Aoi. 
Nous  n'avons  pas  eu  ce  moment  bous  les  yeux  le 
budget  tel  qu'il  avait  été  proposé  pour  l'année  di-r- 
nière;  mais  je  puis  assurer  qu'il  y  a  eu  réelle- 
ment 70,000  francs  de  râducliOD  aur  les  frais 


tradministration.  Dans  ce  budget,  il  avait  été 
porté  une  somme  plus  considérable  pour  frais  de 
déménagement  :  car  on  avait  alora  le  projet  de 
transporter  le  ministère  dans  un  bétel  dont  on 
avait  fait  l'acquisition.  On  a  laissé  subslstar  une 
partie  de  cette  somme  pour  les  frais  de  déména* 

f[emeiit  qu'a  occasionnés  le  transport  du  quai  à 
a  rue  de  Grenelle.  Toujoura  est-il  vrai  qu  il  v  a 
eu  une  réduction  de  70,000  francs,  appliquée 
aux  dépenses  des  bureaux,  et  celte  année  le  mi- 
nistt're  en  a  fait  encore  une  de  10,000  francs. 

(L'amendement  leproduit  par  M.  Bogue  de  Paye 
est  mis  aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est 
douteuse.  —  Après  une  seconde  épreuve  la  pro- 
position est  rejetée.] 

H.  le  PréfilfleBt  met  aux  voix  la  réduction 
de  25,000  francs.  Elle  est  adoptée  sans  opposition 
t  la  contre-épreuve. 

H.  le  Présldeat  lit  l'article  Cotueil  des  bâti- 
ment» eivilst  55,000  francs.  —  La  commis^n  a 
proposé  une  réduction  de  7,000  francs. 

U.  le  baroB  Cmpelîe,  commissaire  du  Roi.  L'al- 
location du  55,000  francs  proposée  par  le  conseil 
des  bâtiments  civils  est  répartie  en  irailemeuls 
fixes,  h.  l'exceptiou  de  3,200  francs.  Ces  traite- 
ments sonl  peu  considérables.  Quant  au  conseil 
des  bâtiments,  civils  on  lui-même,  nous  dirons  à 
la  Cbambre,  que  c'est  à  tort  qu'on  a  supposé  qu'il 
ne  rendait  pas  de  services.  Le  conseil  des  bâti- 
ments civils  est  chargé  de  revoir  toutes  les  con- 
structions un  peu  considérables,  projetées  dans 
les  divere  départements.  Il  a  pour  butd'empècber 
dos  consiructioas  qui  ne  seraient  pas  dignes  de 
leur  objet.  Ainsi  nous  pensons  qu'une  telle  réduc- 
tion serait  préjudiciable. 

(La  Chambre  adopte  b  réduction  proposée  par 
sa  commissbn.) 

H.  le  Président  soumet  le  chapitre  2.  Eta- 
blissements de  bienfaisancey  et  Conduite  des  eon* 
damnés  aux  fers^  505,000  francs.  Cet  article  est 
adopté  sans  opposition. 

M.  le  PrésIdeBt,  soumet  le  chapitre  suivant  : 
Agriculture ,  Haras ,  Commerce ,   Manufaetures , 

3,675,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
40,000  francs  sur  tes  courses  de  chevaux,  tant  ù 
Paris  que  dans  les  départements,  et  une  réduc- 
tion de  15,000  francs  sur  le  Conservatoire  des  arts 
et  métiers. 

M.  de  fttuaetli.  Au  chapitre  lit  intitulé  :  Âgri- 
cu/ture,  HaraSy  Commerce  et  Manufactures,  la  com- 
mis sion  vous  propose  une  réduction  de  40,000  fr.; 
elle  résulterait  de  la  suppression  des  courses  de 
chevaux  et  d'une  diminution  de  15,000  francs  sur 
les  frais  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  II  me 
semble  que  lorsqu'il  y  aurait  tant  d'économies 
importantes  à  faire  sur  des  abus,  celle  qu'un  vous 
propose  i-st  bien  insigoilianie,  et  qu'elle  serait 
mémenuisible;  il  est  généralement  reconnu  qu'en 
Angleterre  les  courges  ont  coutribué  plus  qu'au- 
cune autre  cause  à  l'ami^lioralion  des  races  et  k 
faire  obtenir  à  ce  pays  la  supériorité  qu'aucun 
autre  en  Europe  ne  peut  lui  disputer.  L'établisse- 
ment des  prix  accordés  en  France  depuis  quiue 
ans  aux  propriétaires  de  chevaux  indigènes  a 
également  excité  une  émulation  dont  les  résultats 
out  été  essentiellement  utiles,  particulièreount 
dans  les  départements  qui  composaient  autrefois 
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la  Normandie,  et  j'avoue  que  ]e  ne  puis  conceroir 
qad  serait  le  motif  de  la  suppression  proposée. 

Je  m'afQizcrais  bien  plus  encore  de  voir  coni- 
prom^re  l  établissement  dos  iirls  et  métiers,  qui 
honore  la  France  autant  qu'il  contribue  à  la 
prospérité  de  son  industrie,  et  qui  Rue  l'attention 
de  tous  les  étrangers  qui  visitent  la  capitale.  Si 
par  hasard,  comme  on  a  de  très-fortes  raisons  de 
le  supposer,  on  voulait  faire  porter  cette  réduc- 
tion de  15,000  francs  sur  l'établissement  de  trois 
chaires  qui  coûtent  exactement  celte  même  somme 
de  IbjOùO  francs,  celle  de  chimie,  celle  de  méca- 
nique, appliquées  avec  tant  de  succè.^  l'une  et 
l'autre  aux  manufactures,  enlln  celle  d'économie 
iadDstrielle.  Tiotention  serait  encore  plus  à  dé- 
coQTert. 

Voas  aares,  Messieurs,  quels  ont  été  depuis 
trente  ans  les  progrès  de  notre  ind  ustrie.  Une  foule 
de  branch»  qui  n'existaient  pas  à  cette  époque 
sur  notre  territoire  v  fleurissent  aujourd'hui  et 
contribuent  à  nous  mire  supporter  rénorme  far- 
deau des  dépenses  publiques. 

Sans  vouloir  énumérer  ici  les  immenses  pro- 
grès de  cette  intéressante  partie  de  la  prospérité 
nationale,  Je  me  bornerai  a  citer  les  filatures  de 
coton  ;  les  étoffes  de  toute  espèce  fabriquées  à 
Rouen,  à  Tarare,  dans  les  tftpartements  de  la 
Somme  et  du  Nord,  vt  les  belles  toiles  peintes  de 
Jouy  et  de  Mulhouse,  qui  l'emportent  déjà  dans 
toute  l'Allemagne  sur  les  toiles  peintes,  ont  victo- 
rieusement repoussé  la  question  qu'on  laissait 
tomber  avec  mépris  dans  le  début  des  manu- 
factures de  ce  genre  :  Croyet-vous  pouuotr  ja- 
iMÙ  vouspauer  des  bUtneg  de  Flndef  uro^ex-vous 
pottwrir  atteindre  la  perfetition  industrielle  de 
TAngUterre  ?  Aujoard'hoi  la  France  n'a  plus  be- 
soin d'aller  chercher  tes  tissus  dans  l'Inde,  elle 
est  narvenne  à  rivaliser,  à  surpasser  même  sur 
plusieurs  points  l'industrie  anglaise. 

Nous  étions  aussi,  avant  la  Kévolution,  tribu- 
taires de  l'Allemagne  pour  diverses  Fabrications, 
etçarticnlièreroent  pourlesinstruments  aratoires; 
aujourd'hui  diverses  manufactures,  et  particuliè- 
rement celle  de  Toulouse  ,  rivalisent  avec  celles 
établies  à  l'étranger  et  en  ont  fait  tomber  les  prix 
de  moitié. 

ie  m'arrête,  parce  qu'il  serait  beaucoup  trop 
loDg  d'énumérer  tous  les  genres  d'industrie  dans 
lesquels  la  France  est  entrée  en  lice  avec  les  peu- 

Iilee  qai  jadis  avaient  la  préférence  absolue,  et 
es  genres  dans  lesgiwis  nous  avons  passé  du 
second  rang  au  premier. 

Anssi  quel  n'a  pas  été  l'étonnement  dans  cette 
Chambre  lorsqu'on  a  entendu  un  membre  qui 
lient  Ini-mème  un  rang  distingué  dans  la  profes- 
sion industrielle,  venir  nous  dire  à  cette  tribune 
que  Vindustrie  française  n'avait  pas  fait  de  pro- 
grès depuis  trente  ans  I  Tant  il  est  vrai  qu'on  ne 
peut  rétrograder  vers  l'ancien  régime  qu'en 
niant  l'évidence  des  faits,  en  renonçant  un  sens 
droit,  et  en  foulant  aux  pieds  tons  les  genres  de 
gloire  de  notre  patrie. 

Non-seulement  notre  industrie  nationale  a  fait 
de  nombreux  et  vastes  progrés,  mais  elle  en  fait 
constamment  ;  elle  est  dansla  voie  des  {wrfectioo- 
nements,  des  déconvertes,  de  l'invention;  elle  y 
fera  chaque  jour  des  pas  plus  rapides  et  pins  im- 
portauts,  si  nous  parvenons  à  nous  défendre  con- 
tre le  vandalisme  proféré  par  les  amis  de  la 
vieille  routine,  contre  les  privilèges  qu'on  ne 
cherté  introduire  dans  le  commerce  que  pour 
les  rétablir  dans  les  classes  supérieures^  et  si 
noue  parvenons  &  repousser  les  nuages  de  l'igno- 
rance dont  on  prétend  nous  envelopper. 


Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,   

que  c'est  h  l'ingénieuse  application  des  scicneest 
uux  procédés  des  arts  utiles,  que  notre  patrie  ert 
redevable  de  tous  le^  progrès  de  rindusnie  fran- 
çaise ;  conquête  non  moins  utile  et  pins  durable 
que  celle  de  territoires  étrangers.  Les  nouveaux 
cours  du  Conservatoire  ne  peuvent  que  hâter 
cette  application,  en  assurer  les  développements 
et  les  propager  sur  tous  les  points  du  royaume. 

Il  est  très-conséquent  sans  doute,  lorsqu'on  re- 
garde l'industrie  française  comme  une  puissance 
dangereuse,  ou  lorsqtfon  prétend  nier  la  réalité 
lie  ses  progrès,  de  vous  proposer,  pour  les  arrêter, 
des  réductions  misérables,  choisies  à  dessein  sur 
des  objets  éminemment  utiles  à  celte  môme  indus- 
triCf  que  la  grande  propriété  aveuglée  sur  les  vrais 
intérêts  de  la  France  cherche  a  proscrire  pur 
tous  les  moyens  que  l'égolsme  peut  suggérer  à  la 
vanité. 

Quant  h  moi.  Messieurs,  qui  attache  le  plus 
grand  prix  à  la  prospérité  de  l'industrie,  et  qui 
pense  que  les  chaires  établies  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  sont  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  en  assurer  les  progrès,  je  vote  contre  k  ré- 
duction de  47,000  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

H.  Dnhamel.  J'appuie  la  suppression  de 
32,000  francs  sur  la  somme  destinée  pour  le  prix 
des  courses.  Cette  nouvelle  imitation  de  nos  voi- 
sins non-seulement  est  sans  aucun  but  d'utilité,  ne 
présente  qu'un  vain  spectacle,  mais  nuit  de 
plus  l'amélioration  de  nos  races.  Souvent,  par 
un  caprice  de  la  nature,  nn  cheval  sans  oelleB 
formes  et  d'une  race  ignorée  est  doué  d'une  agi- 
lité individuelle  qui  s'éteint  avec  lui,  et  cependant 
lieaucoup  de  juments  qu'on  aura  fait  venir  de 
toutes  parts  ne  produisent  souvent  que  des  sujets 
sans  qualités,  qui  usurpent  la  place  d'élèves  aux- 
quels on  anrait  accordé  des  primes  d'encourage- 
ment. J'appuie  donc  la  radiation  du  prix  total  des 
courses,  et  comme  j'ai  eu  Heu  de  me  convain- 
cre que  les  primes  d'encouragement  sont  l)eau- 
coup  trop  faibles,  je  laisse  en  entier  pour  ce  der- 
nier emploi  la  somme  de  100,000  francs  çour  aug- 
menter les  fonds  accordés  pour  les  primes  des 
plus  heureux  élèves,  soit  par  les  départements^ 
soit  par  le  gouvernement. 

U.  de  Girardin  réclame  la  parole. 

Une  foute  de  voix:  A  lundi,  à  lundi...  —  Voix  à 
droite:  Noo,  non...  En  place,  en  place...  Eu 
séance...  en  séance...  —  Ùn  grand  nombre  de 
membres  quittent  leurs  places,..  —  Toute  la 
gauche  se  relire. 

M.  de  Airardln.  Je  demande  l'ajournement  à 

lundi  (L'orateur  parait  extrêmement  enrhumé 

et  peut  à  peine  se  fàire  entendre...) 

VoMD  nombreuses  :  A  lundi,  à  lundi...  —  ffouodle 
opposition  à  droite  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Présldeat  consulte  la  Chambre.  — 
Bile  décide  que  M.  de  Girardin  sera  entendu. 

M.  de  iUrai^B.  Mais  vous  n'êtes  pas  en  nom- 
bre pour  délibérer... 

Voias  à  droite  :  Notts  sommes  eu  nombre  pour 
avoir  le  plaisir  de  vous  entendre...  (On  rit.) 

Voix  d'un  grand  nombre  de  membres  dans  le* 
couloirs:  Hais  c'est  inhnmain...  Tons  voyet  Inen 
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qu'il  be  peut  pas  parler...  Ce  n^est  pas  une  tbd- 
geance  digne  ae  voue...  (On  rU.) 

Voto  à  droite  :  Parlez...  parlas  donc. 

H.  de  Cïirlirdiii.  Messieurs,  quand  on  parle, 
c'est  dans  l'espérance  que  ia  Chambre  adoptera 
l'avis  que  l'on  émet...  Or,  vous  me  faites  ici  par- 
ler dans  le  désert...  Vous  n'êtes  pas  en  nombre 
pour  délibérer.i.  (Nouveau  mouvement.  —  Nous 
pouvons  vous  entendre...  La  Cbambre  a  déli- 
béré.—Le  silence  se  rétablit.— Quelques  membres 
reprennent  leurs  places.) 

M.  de  filrardin.  Je  suis  surpris  qu'on  vienne 
vous  proposer  de  supprimer  le  faible  encourage- 
ment que  le  ministère  demande  pour  les  courses 
de  chevaux;  elles  sont  utiles  à  l'amélioration  des 
races,  et  sont  pour  ainsi  dire  le  complément  du 
système  des  haras.  Gomment  le  préopinant  a-t-il 
pu  dire  que  le  prix  des  courses  pouvait  être  ga- 

Sé  par  un  cheval  d'une  construction  vicieuse?  11 
_  lorait  donc  que  c'est  toujours  à  la  perfection 
de  ses  formes  que  le  cheval  doit  sa  vitesse... 
{Voix à  droite  :  Pas  du  tout,  c'est  une  erreur.)  Ce 
sont  ordinairement  les  plus  beaux  étalons  qui 
obtiennent  le  prix,  et  qui  sont  payés  jusqu'à  deux 
ou  trois  mille  louis.  Ces  courses  ont  aussi  t'avao- 
lage  de  réunir  dans  le  chef-lieu  de  département 
tuuB  les  connaisseurs.  Ainsi*  quoique  très-parti- 
san des  économies,  je  ne  suis  pas  disposé  à  adop- 
ter celle-ci  sur  un  objet  réel  d'utilité  publique. 

Mais  la  commission,  tidi-lu  à  son  système,  a 
commencé  par  Les  chevaux  pour  tinir  par  les 
hommes.  D'abord,  elle  a  proposé  do  supprimer 
40,000  francs  pour  les  courses;  ensuite  elle  a 
propos  de  réduire  1&,000  francs  destinés  à  des 
nommes  très-distlugés  dans  les  Mnences,  qui 
nous  sont  enviés  par  rBurope.  je  veux  parler  des 
professeurs  du  Conservatoire  deà  arts  et  métiers  ; 
bnfin,  persévérant  dans  son  nystème,  vous  savez 
qu'elle  propose  de  supprimer  la  légère  somme 
destinée  à  Pencouragement  de  l'instruction  pri- 
maire. Vous  voyez  qu  elle  est  conséquente,  en  vou- 
lant jeter  le  découragement  sur  tous  tes  établisse- 
ments consacrés  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  Je  m'oppose  donc  6  la  première  suppression 
relative  aux  chevaux,  parce  qu'il  importe  que  la 
France  rivalise  ici  avec  l'Angleterre.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  se  priverait  d'une  méthode  qui 
à  Mi  bien  réussi  k  nos  voisins.  11  feut  rendre  jus- 
tice au  gouvernement.  L'administration  des  haras 
a  perfectionné  tes  races,  elle  a  fait  venir  des  che- 
taux  arabes,  anglais^  et  n'a  rien  négligé  pour  ce 
perfectionnement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
supprimeriez  une  somme  si  modique  qui  doit  pro- 
duire de  si  utiles  résultats.  Js  m'oppose  à  l'amen- 
dement de  la  commission,  et  lundi  prochain  je 
me  réserve  de  parler  contre  la  suppression  des 
15»000  francs  destinés  aux  professeurs  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  lundi. 


GHAMBRB  DES  DfiPtlTÉS. 

ntiSlOENCE  DE  M.  HATEZ. 
Séanàe  du  lundi  il  juin  1821. 

La  Bétnce  est  ouverte'fc  une  helixe  et  demie  par 


la  lecture  du  proods  -  verbal  dont  la  rédaction  est 

adoptée. 

M.  le  PréirideBt.  U.  Oossamier-Fonbrune  a 
la  parole  pour  faire  un  rt^tpart  sur  le  projet  de  lot 
relcUif  à  eachèvement  de  ponte  dans  «vers  liifffar- 

iement». 

M.  DwBnmler-FeHbriuie  (1).  Messieurs  la 
commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  et  à 
la  construction  de  plusieurs  ponts  dans  divers 
départements  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
de  son  travail  (2). 

BUe  a  dû  être  frappée  d'abord  des  grands  avan- 
tages que  des  moyens  de  communication  plus 
facilesassurerontauxiocalitésqui  seront  appelées 
ft  en  jouir,  et  aux  relations  commerciales  que  des 
retapa,  souvent  inévitables  aujourd'hi^i  ne  peu- 
vent que  compromettre. 

Chaque  année  vous  autorises ,  par  votre  loi  de 
finances,  la  construction  de  ponts,  édases  et  au- 
tres ouvrages  d'art,  au  moyen  de  péages,  et  tou- 
jours vous  manifestez  le  re^t  de  ne  nouroir 
concilier  les  ménagements  dus  aux  contribuables 
avec  les  avantages  qui  résulteraient  d'une  plus 
forte  application  de  fonds  aux  travaux  si  impor- 
tants des  ponts  et  chaussées. 

Cent  donc  uvec  la.  certitude  de  vons  trouver 
disposés  à  le  seconder,  que  le  gouvernement  vient 
aujourd'hui  vous  proposer  d'ajouter  aux  modes 
suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  accroître  et  accélérer 
ce  genre  de  travaux,  l'acceptation  des  offres  faites 

rir  ces  diverses  sociétés  de  capitalistes,  tendant 
fournir,  en  forme  de  prêt,  les  fonds  Décessaires 
à  l'achèvement  ou  à  la  construction  des  ponts  dé- 
signés dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

La  Dublicilé  toujours  nécessaire ,  pour  rendra 
des  offres  de  ce  genre  aussi  avantageuses  au  gou- 
vernement qu'il  peut  l'exiger  dans  l'état  actuel  et 
prospère  de  son  crédit,  a  eu  lieu,  et  bL  vous  trou- 
vez, Messieurs ,  que  ce  but  n'a  pas  été  tmit  à  fUt 
atteint,  vous  reconnaîtrez  du  moins  que  rien  n*a 
été  négligé  pour  y  parvenir. 

La  dépense  qui  reste  k  faire  pour  les  diverses 
constructions  proposées  est  évaluée  k  un  peu  plus 
de  sept  millions. 

Le  gouvernement  emprunte  quatre  millions  neuf 
cent  mille  francs ,  et  le  surplus  sera  imputé  an- 
nuellement sur  les  budgets  des  ponts  et  chaus- 
sées. Ën  n'empruntant  qu'une  partie  de  ces  sept 
millions ,  on  prolongera  d'autant  moiud  ta  durée 
des  péages ,  dont  le  montant  est  destiné  &  rem- 
tionrser  tes  fonds  avancés. 

La  première  compagnie  (la  maison  Balguerie,de 
Bordeaux)  offre  2,900,000  francs  ; 

La  seconde  (la  maison  Urinin  Sartoris*  de  Pariai 
1 ,800.000  francs,et  la  ville  de  Laval  200,000  francs. 
Le  tableau  annexé  au  projet  de  loi  fait  connaître 
la  somme  qui  sera  affectée  à  chaque  «ttreprise 
sur  ces  4,900.000  francs. 

Voici,  Messieurs,  les  conditions  auxquelles  ces 
offres  sont  faites  : 

L'intérêt  des  sommés  avancées  sera,  pendaat  la 
durée  des  travaux  prtsumée  de  cincf  aanAes,  à 
6  pour  cent 


(1)  Le  rapport  de  H.  DosBQmîer-FoDbraQa  n'a  patf 
été  inséré  au  âtonittur.^ 

(S)  La  commission  était  composée  de  HM.  Dapleix  tl« 
Mezy,  le  clievaliér  Hejraard,  le  comte  de  Mirandol,  dé 

Ricard  ,  le  ttiarania  de  Goorgue,  Dnssomier-Foii- 

brone,  le  eotnie  de  flansac,  1«  eomte  RoHaiid  d'Ires- 
villa. 
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à  iteter  de  cette  époque ,  ou  du  moment  où  les 
péages  pourrout  être  perçus ,  il  sera  accordé  sur 
leur  produit,  oiUre  l'iDiérët  stipulé,  2  pour  ceat  k 
titre  dlndemnité  ;  enfin ,  2  pour  œot  du  capital 
prêté  seront  affectes  annuellement  à  l'amortisse- 
inent. 

Si  le  produit  des  péages  ne  suffit  pas  pour  ac- 
quitter ces  cbarees,  t'Etat  fournira  le  complément 
D6oe8SBire,et  s'u  présente  un  excédant»  cet  excé- 
dant sera  versé  au  Trésor  public. 

Des  conditions  du  même  genre  ont  été  adoptées 
par  la  loi  du  13  mai  1818  pour  le  poot  de  U- 
Doume;  l'amortissement  du  capital  emprunté  doit; 
suivant  cette  loi.  s'opérer  en  vingt  ans  à  peu  près^ 
an  \au)c  tiomposé  de  Tintérét  et  de  la  prime,  c'est- 
à-dire  ft  8  pour  cent,  et  au  moyen  du  rembour- 
sement annuel  de  2  pour  cent  sur  le  capiud.  De 
la  méole  manière,  et  dans  le  même  dûlait  s'amor- 
tira l'empruQt  foît  aujourd'hui. 

Tout  porte  à  croire  que  le  produit  dus  péages  ne 
sera  pas  au-dessous  des  évaluations  présen(<;ies. 
Gelleft-ci  ont  été  faites  avec  beaucoup  de  soin,  et 
plus  tes  communicationB  sont  iàciles,  plus  la  clr^ 
CQlalion  devient  active.  H  est  donc  perniis ,  Mes- 
sienra,  de  penser  que  le  Trésor  ne  sera  pas  aiipelé 
à  fournir  des  suppléments  pour  couvrir  le  aéllcit 
de«  droits.  MaissMien  était  autrement,  la  somme 
à  ajouter  serait  probablement  très^fitible  ;  et  une 
supposition  aussi  éventuelle  n'a  pas  dû  faire  re- 
ooncer  à  des  traités  qu'on  n'aurait  pu  conclure 
sans  donner  aux  prêteurs  la  garantie  la  plus  na- 
toretle  de  leurs  avances. 

Enfin.  Messieurs ,  vous  penseres  comme  nous 
que,  s'il  importe  daos  de  telles  transactions  de 
conserver  les  intérêts  de  l'Ëtat,  it  n'est  pas  moins 
convenable  d'encourager  les  compagnies  qui  trai- 
tent avec  lui,  en  leur  accordant  tous  les  avantages 
compatibles  avec  ces  mêmes  intérêts.  C'est  en  fon- 
dant de  plus  en  plus,  parmi  nous,  un  genre  de  spé- 
culation honorable  et  réellement  patriotique,  que 
nous  Terrons  s'exécuter,  dans  ua  terme  très-rap- 
ivodié,  des  travaux  utiles,  dont  l'atihêvemeot  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  nu  avenir  indéfini, 
si  l'on  ne  pouvait  disposer  en  leur  Aveur  qae  des 
ressources  ordinaires  de  TBtat. 

Plusieurs  canaux  ont  été  tout  nouvellement 
exécntés  par  de  semblables  procédés.  On  vous 
propose,  dans  ce  moment,  d'en  achever  d'autres, 
en  appelant  également  les  capitaux  particuliers 
7  «>ncourir,  et  vous  seconderez  sans  doute,  Mes- 
sieurs, de  tout  votre  pouvoir,  le  zèle  du  sage  et 
vigilant  administrateur  sous  la  direction  duquel 
S'entreprennent  d'aussi  importants  travaux. 

Longtemps  considéré  comme  impossible,  un 
monument  superbe  s'élève  encore,  par  les  moyens 

âu'oD  VOUS  propose  d'employer,  dans  cette  ville 
ont  le  dévouement  et  la  fldëlilé  ont  été  si  noble- 
menl  récompensés  par  l'honneur  de  donner  sob 
□om  an  miracnlwx  néritierde  la  famille  auguste 
et  chérie  qai  doit  &  jamais  et  pour  le  bonheur  de 
tons  gouverner  notre  helle  patrie* 

D^autres  entreprises  don  moins  utiles,  et  Sur 
lesquelles  déjà  l'attention  publique  est  fixée,  s'a- 
chéreroni  successivement-,  elle  seront  des  bien- 
faits véritables .  non-seulement  par  les  facilités 
qu'elles  offriront  au  commerce,  mais  encore  parce 
qu'en  occupant  la  classe  ouvrière  et  Industrieuse, 
elles  répandront  immédiatement  l'aisance  dans 
les  pays  oQ  les  ateliers  de  travail  seront  établis. 

Telles  sont  ics  considérations  ,  Mt^ssieurs ,  qui 
ont  fléiermlné  votre  commission  à  vous  proposer 
à  ruaanimité  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  et  qui  tend  à  assurer,  à  un  grand  nom- 
bre de  départements,  des  communications  dara- 


blest  commodes,  vivement  et  depuis  longtemps 

désirées. 

Cependant ,  Messieurs ,  l'un  de  nous ,  et  pour 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Laval  seulement,  se 
propose  de  vous  faire  quelques  observalions,  que 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter. 

Si  vous  n'en  aviez  pas  vous-mêmes ,  Messieurs, 
pressenti  l'urgence ,  il  notjis  resterait ,  dans  l'in- 
térêt des  travaux  projetés,  à  vous  prier  de  dif- 
férer le  moins  possible  votre  délibération,  de 
laquelle  doit  dépendra  le  commencement  de  leur 
exécution. 

H.  I«  Président.  M.  Huerne  de  Pommeuse 
demanile  à  faire  un  rapport  sur  le  projet  deToi  re- 
latif à  la  navigation  de  l'étang  de  Mauguio.  Je  lui 
donne  la  parole. 

M.  UnerBe  de  Pammcage  (1|.  Messiedi^s  . 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  observations 
de  la  commission  (2}  chargée  de  l'éxameh  du 

Brojet  de  loi  relatif  au  canallatéral  de  l'étang  de 
iauguio,  au  canal  des  Etangs  et  aux  antres  canaat 
aboutissant  au  port  de  Celte. 

Ce  projet  delol  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
protection  éclairée  que  le  Roi  accorde  à  l'amélio- 
ration de  notre  navigation  intérieure,  à  l'exemple 
de  Henri  IV,  qui ,  ainsi  que  Sully ,  avait  mis  ce 
moyen  au  premier  rang  de  ceux  pur  lesquels  Ils 
firent  succéder  à  une  époque  de  oésastres  déplo- 
rables une  époque  célèbre  par  sa  prospérité. 

Mais  depuis  Henri  lY ,  les  progrès  de  l'art  hy- 
draulique et  l'influence  de  la  puissance  commer- 
ciale ODt  donné  nne  tout  autre  importance  à  la 
navigation  intérieure. 

Nous  trouvons  à  cet  égard  chez  un  peuple  voi- 
sin des  exemples  sur  quelques-uns  desquels  nous 
allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide,  parce  qu'ils 
doivent  exciter  notre  émulation  et  diriger  nos 
idées  et  nos  efforts. 

L'Angleterre,  qui,  jusqu'en  1755 ,  avait  regardé 
les  canaux  navigables  comme  des  objets  de  dé- 
penses superflues,  d'après  le  nombre  de  ses  ri- 
vières et  h  facilité  de  son  cabotage,  possède 
aujourd'hui  plus  de  cent  canaux  navigables ,  qui 
forment  un  développement  de  plus  de  mille  de 
nos  lieues,  et  dont  la  construction  a  employé  et 
fait  fructifier  environ  800  millions  de  notre  mon- 
naie (3). 

Cependant  la  France,  qui  a  une  superficie  pliis 
que  double,  des  prodmts  plus  variés,  et  qui ,  par 
sa  position  ,  peut  attacher  encore  plus  d  impor; 
tance  à  sa  navigation  intérieure  ;  la  France,  qui 
offre  à  l'émulation  le  chef-d'œuvre  des  construc- 
tions hydrauliques,  ne  possède  encore  que  six 
canaux  de  grande  navigation,  dont  les  longueurs 
réunies  ne  forment  qu'environ  150  lieues^  don^  le 
prix  de  construction  n'a  monté  qu'à  76,000,000 
francs,  et  une  vingtaine  de  canaux  de  navigation 
secondaire ,  qui  ne  forment  ensemble  qu'environ 
cent  lieues  (de  deux  mille  toises). 

Nous  devons  donc  mettre  le  plus  grand  intérêt 
à  tODt  ce  qui  est  relatif  à  l'améliorauon  de  notre 
navigation  intérieure^  et  sons  ce  rapport ,  nous 


(1)  Le  rapport  àe  H.  Haeroe  de  PotnnieBte  n'A  paft 
été  inséré  an  Uonittur. 

{S)  La  commisaioD  était  composée  de  MM.  le  baroB 
Durand -Fajoii,  Caisergaes,  Paul  de  Cliàteaudonble,  li 
eomle  de  Béttiisy,  Uuerne  de  Pommeosa,  le  eomu 
de  Floirac,  Darand  (François),  le  baron  de  Calvlère, 
Bestay. 

J3)  Il  est  à  remarquer  que  près  des  deux  tien  ont 
confBcUooDéa  d^oia  i7B9, 
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avons  à  considérer  [udncipalement  que  l'An- 
gleterre n'a  acquis  ce  moyen  de  prospérité,  qui 
a  dépassé  mâme  ses  espérances,  qu'ep  s'utta- 
chani  à  ét(U>lir  et  perfectionner  de  grandes  lignes 
navigables  d'une  mer  à  Tautre,  qui  par  le  cou- 
cours  de  leurs  avantages  déterminent  ensuite 
nombre  d'embranchements  qui  s'y  ratlacbent 
pour  y  participer  ;  et  c'est  ainsi  que  la  ligne  na- 
vigable, toute  en  canaux  à  point  de  partage ,  qui 
va  de  Londres  à  Liverpool,  sur  un  développement 
de  264  milles  anglais,  a  déterminé  quarante-cinq 
embranchements  de  canaux,  qui  présentent  en- 
semble nn  développemeotd'environ  1,200  milles. 

Ces  considérations ,  Messieurs,  nous  ont  paru 
se  rattacher  au  projet  de  loi  dont  il  s'agit ,  puis- 
qu'il concerne  le  perfectionnement  de  la  seule 
grande  ligne  navigable  qui  soit  encore  eu  activité 
en  France  (t). 

On  sait  qu'elle  joint  ensemble  le  port  de  fior- 
deaui  sur  t'Océan,  le  port  de  Cette  sur  la  Médi- 
terranée et  le  port  de  Beancaire  sur  le  Rbdne  ; 
son  développement  total  est  de  plus  de  cent  qua- 
rante lieues. 

Bile  mérite  d'autant  plus  d'intérêt ,  qu'elle  se 
compose  en  grande  partie  de  deux  canaux  re- 
marquables par  leur  construction  ;  l'un  est  ce 
canal  des  Deux-Hers,  dont  le  maréchal  de  Vau- 
ban  disait  à  Louis  XIV  qu'il  donnerait  tout  ce 
qu'il  avait  fait  et  tout  ce  qu'il  lui  restait  à  faire 
pour  être  l'auteur  d'un  ouvrage  si  admirable  et  si 
mile  à  sa  patrie. 

L'autre  est  le  canal  de  Beancaire,  d'une  con- 
atmclion  récente,  qui  présente  comme  un  des 
ouvrages  d'art  les  plus  distingués  sa  belle  écluse 
de  prise  d'eau  dans  le  Rhdae,  qui,  par  les  difli- 
cnliés  qu'il  a  felln  vaincre  et  lensemble  de  son 
exécution,  doit  attirer  les  éloges  les  plus  mérités 
fa  la  compagnie  qui  a  entrepris  ce  canal. 

C'est  clans  ta  partie  importante  qui  joint  en- 
semble le  canal  des  Deux-Mers  et  le  port  de  Cette 
avec  le  canal  de  Beancaire,  que  l'on  éprouve  des 
inconvénients  qui  obstruent  de  plus  en  plus  la 
navigation,  et  qui  menacent  de  la  paralyser  en- 
tièrement, par  suite  des  atterrlssements  qui  se  font 
dans  le  canal  des  Blangs  et  dans  l'étang  de  Mau- 
guio,  et  qui  s'accroissent  chaque  année,  en  raison 
même  de  la  diminution  de  la  capacité  qui  Icsre- 
^■Oit. 

Ces  inconvénients  ne  pouvaient  manquer  d'ex- 
citer la  BOIliGitode  du  gouTemement:  mais  l'é- 
pnisement  de  nos  finances,  par  les  charges  qui 
nous  avaient  été  imposées,  ne  permettait  pas 
d'y  appliquer  les  fonds  nécessaires. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
après  avoir  ordonné  et  examiné  les  projets  et  les 
devis,  résolut  de  faire  exécuter  les  travaux  au 
moyen  d'une  concession  de  péages  qui  se  perce- 
vaient sur  les  lieux. 

Cette'  concession,  en  évitant  tout  déboursé  au 
gouvernement,  doit  prévenir  en  même  temps 
toute  lésion  de  ses  intérêts,  parce  qu'elle  ne  peut 
être  que  temporaire,  et  que  sa  durée,  dont  on 
fixe  seulement  le  maximum,  ne  sera  déterminée 

3 ne  par  des  soumissions  au  rabais  accompagnées 
'un  cautionnement. 

Ou  donne  de  p\m  au  concessionnaire  l'option 
de  payer  le  prix  des  travaux,  ou  de  s'en  charger, 
en  se  confwmaDl  aux  plans  et  instructions  des 
ponts  et  chaussées,  B*il  croit  y  trouver  des  chan- 
ces de  bénéfice. 


'1)  Le  eaaal  ie*  Denx-Xera. 


Ce  moyen,  en  appelant  la  concurreoce,  a  en- 
core l'avantage  d'exciter  pour  ce  genre  d'entre-- 
prises  l'émulation  particulière,  qui  n'a  point 
encore  reçu  parmi  nous,  l'impulsion  qu'elle  doit 
acquérir  pour  ce  genre  de  travaux,  fa  la  fois  ho- 
norables et  utiles. 

Ces  dispositions  furent  l'objet  d'un  projet  de 
loi,  présenté  l'année  dernière  à  la  Chambre  des 
députés,  renvoyé  à  une  commission  qui  en  pro- 
posa l'adoption;  mais  cette  loi  ne  put  être  mise 
eu  délibération  dans  la  Chambre,  fa  cause  de  la 
clôture  de  la  session. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  présente  de  nou- 
veau ce  projet  de  loi. 

Conformément  à  ce  que  nous  venons  d'exposeu*, 
il  impose  aux  concessionnaires,  par  le  cahier  des 
charges  qui  lui  est  annexé  : 

1*  L'obligation  de  |iayer  le  prix  de  la  constmc- . 
tion  d'un  canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio,  es- 
timé  8«).000fr. 

.  2°  Le  recreusemeo  t  et  la  restaura- 
tion des  canaux  actuels,  se  diri- 
geant fa  l'étang  de  Thau  et  au  port 
de  Cette,  estimés   700.000 

3"  Enfin,  par  suite  d'observations 
communiquées  par  votre  commis- 
sion à  H.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte,  il  a  été  arrêté,  que  le 
cahier  des  charges  comprendrait, 
de  plus,  la  condition  de  payer  le 
prix  d'un  embranchëment  du 
canal  latéral  à  l'étang  de  Mau- 
guio avec  le  canal  deLuDBl.  (Cette 
condition,  qui  avait  fait  partie  des 
charges  l'année  dernière,  avait  été 
retranchée  dans  le  nouveau  projet, 
par  des  moti&  qui  font  partie  des 
observations  que  nous  allons  dé- 
velopper.) 

La  dépense  relative  à  cet  embran- 
chement a  été  estimée  et  portée  an 
cahier  des  chaînes  pour   250,000 

Total  de  la  dépense  à  acquitter  

par  les  concessionnaires   1,750,000  fr. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  il  a  fiulu  établir 
dans  le  texte  de  la  loi  une  nouvelle  rédaction  qui 
déterminât  leur  exécution. 

Ainsi,  l'article  1*^  autorise  le  gouvernement  fa 
faire  la  concession  depéagraet  objets  de  revenus 
qui  y  sont  désignés,  fa  la  charge,  par  les  conces- 
sionnaires, dej)ayer  la  somme  de  1,750,000  francs 
(au  lieu  de  1,dO(},000  francs),  aux  époques  fixées 
par  le  cahier  des  charges,  ou  de  se  chaîner  eux- 
mêmes  de  l'exécution  des  travaux. 

L'article  2  établit  que  la  concession  ne  pourra 
excéder  quarante-cinq  années  (au  lien  de  trente- 
trois). 

Ce  changement  pour  la  durée  de  la  concession 
tient,  comme  on  doit  le  voir,  à  ce  que  le  réta- 
bhssemcnt  dans  le  cahier  des  charges  du  prix  de 
la  construction  de  l'embranchement  du  canal  de 
Lunel  exige  des  concessionnaires  une  avance  de 
250,000  francs  de  plus. 

Mais  d'après  la  concurrence  qui  doit  avoir  lieu 
pour  les  soumissions  au  rabais,  il  n'en  peut  ré- 
sulter aucune  lésion  pour  l'intérêt  du  gonverue- 
ment;  et  déjà  on  en  a  l'assurance  par  1^  soumis- 
sions de  huit  compagnies  différentes. 

D'ailleurs,  il  peut  être  boo  d'observer  qu'en 
Angleterre  ce  genre  d'entreprises  a  reçu  les 
plus  grands  développements  ;  le  gouvernement 
rechenAe  de  préférence  ce  qui  peut  assurer  la 
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rapidité  et  la  solidité  des  travaux,  et  il  offre  ton- 
jours  sous  se  rapport»  aux  entrepreaeurs,  un  bë- 
néRce  qui  poisse  app^erla  concurrcace  des  gens 
les  plus  capables,  on  serrant  en  quelque  soMe  de 
prime  &  leur  encouragement. 

À  cet  égard,  nous  avons  à  vous  exposer  que 
d'après  des  élats  de  produits  antérieurâ  vérinés 
par  votre  commission  quiareconnu  leur  exactitude, 
le  reveounet  des  objetsconcédés  est  évalué,  dsas 
Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  à  120,610  fr. 
eu  rétablissant  dans  le  calcul  4,500  francs 
pour  le  revenu  présumé  de  l'embranchement  au 
canal  de  Lunel,  et  ce  produit  net  a  été  reconnu 
susceptible  de  monter  à  161,000  ^nca  après  la 
confection  des-travaux. 

Vaprës  ce  que  nous  avons  dît  plus  haut  nous 
n'avons  point  fait  de  calculs  précis  sur  l'époque 
où  les  concessionnaires  seront  indemnisés  de 
leurs  intérêts  et  auront  amorti  leur  capital  ;  nous 
00D8  Gonteuteroas  d'observer  qu'en  défalquant  les 
dépenses  d'entretien  et  supposant  un  intérêt  à  8 
pour  cent  de  leurs  payements,  ils  seraient  en 
aviuioe.  &  respiration  des  quatre  années  fixées 
pour  la  confection  des  travaux,  d'environ!  million 
300,000  francs. 

.Vous  allons  vous  soumettre  mainlcnant  les 
observations  de  votre  commission  qui  ont  dé- 
terminé M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
dianssées  à  rétablir  de  concert  avec  elle  dans  le 
cahier  des  chaiyes  la  construction  de  Fembran- 
chement  do  canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio  au 
canal  du  Lnnel,  qu'il  en  avait  retranché  pour 
subordonner  cette  opération  au  parti  que  Ton 
prendrait  ultérieurement  sur  la  dérivation  du 
Vidourle.  Ce  torrent,  dont  les  crues  rapides  s'é- 
lèvent quelquefois  de  quinse  à  vingt  pieds,  rompt 
souvent  ses  digues,  et  porte  ses  atterrissements 
dans  les  canaux  du  Bourguignon,  de  Beaucaire, 
et  même  jusque  dans  le  port  de  Cette. 

fjedésîrde  se  débarrasser  de  ses  ravages,  et  d'u- 
tiliser ses  atterrissements,  avait  d'abord  fait  dé- 
cider qo'on  jetterait  le  Vidourle  dans  l'étang  de 
Blangnio,  en  lui  faisant  traverser  le  canal  d^m* 
branchement  dont  il  s'agit  ;  ce  qui  n'aurait  pu 
s'effectuer  qu'avec  une  dépense  de  300,000  francs, 
qui  aurait  été  répartie  entre  les  Intéressés  à  cette 
opération.  Mais  il  a  été  observé  depuis  que  ce 
torrent,  par  l'intensité  même  de  ses  crues,  opérait 
des  chasses  d'eau  nécessaires  pour  balayer  et 
maintenir  dans  une  lenue  d'eau  convenable  le 
grau  du  Roi  qui  sert  comme  de  chenal  au  port 
â'Aîgaes*Morte8. 

Cette  espèce  de  chenal  traverse  sur  une  lon- 
gueur d'environ  6,000  mètres  les  allnvions  qui 
ont  séparé  progressivement  la  mer  du  port 
d'Aigncs-Mortes,  dei}uis  l'époque  ou  saint  Iionis 
s'y  embarqua;  àlluvions  quVn  attribue  anx atter- 
rissements du  Vistre  et  du  Vidourle. 

La  nécessité  de  maintenir  une  tenue  d'eau  con- 
venable pour  le  débouché  du  port  d'Aigues-Morles 
a  fait  décider  par  H.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  que  l'on  ferait  un  examen 
plus  approfondi  des  localités,  avant  de  statuer 
sur  la  derivatioQ  et  la  direction  la  plus  convena* 
bie  du  Vidourle. 

U  se  proposait  d'ajourner  jusqu'à  cette  époque 
la  eonsfraction  de  rem  branchement  avec  le  ca- 
nal de  ûinel  ;  mais  il  a  été  observé  que  cette 
opération  semblait  faire  partie  essentielle  des  tra- 
vaux compris  dans  la  concession,  qu'on  ne  pou- 
vait Iroqver  une  occasion  plus  favorable  et  moins 
dispendwase,  que  vouloir  isoler  celte  entreprise 
pour  faiioiiraer,  peut-être  indéfiniment,  c'était 
en  quelque  aartc  établir  en  lésaltat  qu'elle  ne 


s'effectuerait  point  d'apn'^s  la  disproportion  qui 
existe  entre  son  revenu  présumé  et  le  capital 
du  250.000  francs  qu'elle  exige. 

De  plus,  il  était  essentiel  de  conserver  la  navi- 
gation do  canal  de  Luoel,  qui,  sans  cet  embran- 
t^hement,  se  trouverait  paralysé  en  perdant  le 
débouché  de  l'étang  de  Mauguio,  par  la  progression 
des  obstacles  qu'il  présente. 

Effectivement,  le  canal  de  Lunel  sert  au  tiftns- 
port  de  presque  tous  les  blés,  les  sels  et  euQn 
aux  importations  qui  se  dirigent  vers  les  pays 
ctrconvoisins  et  surtout  vers  les  Gévennes,  et 
il  sert  aussi  de  débouché  aux  beaux  vignobles  de 
celte  contrée. 

D'ailleurs,  les  principes  de  justice  devaient 
empêcher  qu'on  ruin&t  ce  canal,  en  paralysant 
ainsi  sa  navigation,  faute  de  lui  donner  un  dé- 
twuché  nouveau,  et,  à  cet  égard,  on  pouvait  citer 
l'exemple  de  l'Angleterre  où,  par  suite  de  û.  pro- 
tection accordée  aux  canaux  navi^bles,  ii  ne 
peut  être  fut  ancnne  entreprise  nuisible  à  un  ca- 
nal existant,  sans  la  charge  expresse  de  lui 
payer  une  indemnité  annuelle,  évaluée  suivant 
les  circonstances,  mais  dont  le  minimum  doit 
ordinairement  assurer  le  complément  du  produit 
d'une  année  commune  des  dix  dernières- 
Ces  considérations,  accueillies  par  M.  K;  direc- 
teur géuéral  des  ponts  et  chaussées,  l'ont  déter- 
miné, comme  nous  l'avons  dit,  à  comprendre 
l'embranchement  du  canal  latéral  à  l'étang  !tou- 
gnio  au  canal  de  Lunel  dans  tes  travaux  & 
exécuter  par  suite  de  la  concession. 

Voire  commission  a  espéré  que  les  motifs  qui 
l'ont  dirigé  obtiendraient  votre  approbation. 

Nous  finirons.  Messieurs,  en  vous  observant 
que  les  travaux  urgents  qui  vous  sont  proposés 
ne  peuvent  manquer  de  déterminer  encore  d'au- 
tres améliorations  moins  urgentes,  mais  désira- 
bles. Bt  celte  belle  ligne  navigable,  en  acqué- 
rant tout  le  perfectionnement  dont  elle  est 
susceptible,  prendra  une  activité  dont  l'exemple 
influerait  puissamment  sur  l'établissement  d'au- 
tres grandes  lignes  navigables  qui  créeraient 
pour  U  France  de  nouvelles  sources  de  richesses 
et  de  prospérité. 

D'après  ces  divers  motifs,  la  commission  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
avec  ta  modilication  adoptée  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  clianssèes.  qui  saisit  toutes 
les  occasions  do  prouver  son  zele  éclairé  pour 
l'amélioration  de  notre  navigation  intérieure. 


PROJBT  DE  Ml. 

Avêc  l'amendtment  propoié  par  ia  0OmMiM<M,  de 
eoneerl  avec  M.  le  dtreeteur  finirai  du  ponte  «t 
ehaneté». 

Art  l**.  Le  goavernemeot  est  autorisé  à  concéder  le 
péage  qat  se  perçoit  sur  le  canal  des  Etangs,  et  les 
lirons  a  percevoir  sor  le  canal  latéral  à  féiang  de 
Hauguio  et  snr  l'embraDcheinent  de  ce  canal  avec  celai 
de  Lanel,  ainsi  qae  la  jonissance  de  tons  les  étangs 
saléi  du  département  de  l  Hérault,  appartenant  à  l'Etat, 
de  leurs  franea-bortli  et  de  ceax  des  canaux,  arec  la 
^olté  d'exploiter  et  de  faire  exploiter  la  pèche,  la 
chasse,  la  récolte  des  algues  marines  et  antres  her- 
bages aquatiques;  le  tout  suivant  les  usages  adopiéi 
par  le  gouvernement,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et  règlements  en  vigueur,  A  la  charae  par  le 
coDcessionnaire  de  foomir  la  somme  de  1,750,000  francs, 
soit  pour  les  travaux  mODUq^nnéi  dans  le  cahier  des 
charges  approuvé  par  le  ministre  de  rintArienr,  le  * 
4  janvier  1811,  et  anaesi  i  U  préeente  loi,  «oit  povr 
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rambraachement  du  canal  laléral  an  canal  de  Lanel, 
OD  de  M  charger  âe  l'exécntion  desdiu  travanx. 

A^rt.  S.  La  dorée  de  la  eoneesBioo  ne  ponrra  excéder 
quarante-cinq  années. 

H.  le  Préaldeal  appelle  &  la  tribune  H.  Hé- 
ricart  de  Thury  pour  faire  un  rapport  mr  le 
pr^et  de  loi  relatif  à  l'achèvement  Het  canaux. 

H.  Hérlearl  d«  Thury  (1).  UeBsieura  (2), 
<  Votre  Majesté  m'avait  ordoooé.'dit  M.  le  miDistre 
de  rinlérieur,  en  (ète  du  rapport  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  sur  la  nayi- 
gation  de  rintérienr,  de  lui  présenter  un  plan  où 
seraient  indiqués  tous  les  canaux  qui  peuvent] 
dans  tous  les  sens,  traverser  la  France,  ceux  qui 
sont  commencés,  ceux  qui  pourront  être  eotre- 

iiris,  non-seulement  par  de  grandes  lignes  qui 
ieront  les  fleuves  les  uns  aux  antres,  mais  en- 
core par  les  lignes  secondaires  et  acoeesoires  qui 
Tienwout  s'y  rattacher.  ■ 

A  ces  paroles  royales  d'un  souTerain  dont  les 
vues  paternelles  et  la  constante  sollicitude  ten- 
dent a  élever  son  royaume  au  pins  haut  degré  de 
prospérité,  qui  d'entre  voue,  Messieut«,  ne  se 
sera  à  la  fois  rappelé  les  Intentions  et  les  projets 
de  DOS  plus  grands  Rois  sur  le  même  sujet  ? 
Ainsi  Henri  iv,  gui  le  premier  fit  ouvrir  des  ca- 
naux de  navigation  et  de  dessèchement,  et  qui, 
pour  en  encourajîer  l'entreprise,  en  fit  des  con- 
cessions définitives ,  Louis  XIV  ,  qui  donna  à 
rfinrope  le  plus  grand  exemple  de  navigation 
intérieure,  par  son  sup^'be  canal  des  Deux-Mers, 
l'entreprise  la  plus  hardie  et  la  plus  étonnante 

Sue  les  hommes  aient  jamais  exécutée  :  Louis  XIV. 
ont  les  sages  ordonnances  ont  servi  et  servent 
encore  aujourd'hui  de  base  au  inriemeut  d'An- 

Êleterre  pour  ses  actes  de  concession  de  canaux; 
nuls  XV.  qui  étudia  les  cours  des  fleuves  et  des 
rivières  de  l'Europe,  et  qui  publia  un  traité  sur 
leur  nav^tion  et  sur  les  moyens  de  les  faire 
communiquer  (ous  ensemble  ;  enfîn  Louis  XVI, 
qui ,  après  avoir  lui-même  tracé  et  ordonné 
tant  de  canaux,  de  ports  et  de  routes,  rédigea 
Pt  écrivit  de  sa  propre  main  la  marche  et  les 
instructions  de  rexpédition  de  l'infortuné  La 
Peyrouse. 

Le  plan  de  la  navigation  de  l'intérieur  de  la 
France:  que  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  a  rédigé,  conformément  aux  ordres  de 
SaBlaieaté,  et  qui  vous  a  été  distribué,  Messieurs, 
an  commencement  de  la  session,  comprend,  dit 
le  ministre,  tont  ce  qui  peut  être  fait,  soit  d^  à 
présent,  soit  dans  la  suite,  peut-être  même  ce 
qui  ne  serait  k  entreprendre  qu'en  troisi(>me  or- 
dre et  lorsque  après  s'être  procuré  le  plus  néces- 
saire et  le  plus  profitable,  on  se  serait  trouvé 
amené  à  d&irer  ce  qui  ne  serait  en  qnelque 
sorte  que  de  luxe  et  d'une  utilité  secondaire. 

L'exécution  d'un  tel  plan  procurerait  bientôt 
à  la  France  le  plus  haut  degré  de  prospérité  et 
des  avantages  multipliés  que  personne  ne  peut 

Sieltre  en  4oute.  Aussi,  et  après  vous  les  avoir 
évetoppôB,  votre  honorable  oollt^gué  H.  de 


fl)  La  eommisBioa  était  compoeée  de  HH.  Rouillé  de 
FoDtainf,  Delaunay  {ài  l'Orne),  le  comte  d'Andigné  de 
Haïoenf,  deCotlon,  OliTÎer  (delà  Drdme),  Cornet  d'In- 
eoarlf  le  marquii  de  Terrier  de  Saolaoi,  Chilhand  de 
la  Rîgaadie,  jire'fidmt,  et  Hérioart  de  Thqry.  rap- 
portêur. 

.  m  Le  rajopori  à»  H.  HMwrt  4»  Thnry  n'a  pu  4tA 
inséré  an  MonUew. 


SECONDE  MESTAintATION.       lli  jato  ISH.l 


Bourrienne  vous  a-t-it  exprimé,  au  nom  de  la 
commission  des  finances,  les  vœnx  les  plus  ar- 
dents pour  qu'on  ne  recnl&t  pas  devant  les  dif- 
ficultés et  la  grandeur  de  cette  immense  entre- 
prise. Malheureusement,  comme  Ta  dit  H.  le 
ministre,  nous  ne  pouvons  présentement  exécuter 
simultanément  tous  les  canaux  décrits  dans  ce 
grand  système  de  navigation,  parce  qu'ils  exige- 
raient des  dépenses  qu'aucuns  moyens  pécu- 
niaires ne  pourraient  embrasser  à  la  fois,  et 
qu'il  vaut  mieux,  d'ailleurs,  distribuer  dans  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable.  Ainsi 
devons-nous,  suivant  l'ordre  des  besoins  géné- 
raux de  la  France,  nous  borner  présentement  à 
l'achèvement  des  grandes  lignes  de  navigation. 
Mais  comme  l'état  de  nos  finances  ne  nous  per- 
met pas  encore  de  prélever  sur  nos  budaets  les 
sommes  nécessaires  pour  réaliser  ces  diverses 
entreprises,  le  gouvernement,  pour  ne  pas  en  re- 
tarder plus  longtemps  l'exécnuon  et  par  consé- 
quent les  avantages,  se  trouve  dans  llndw- 

§ ensable  nécessité  de  recourir  anx  capitaux 
es  particuliers.  «  Cependant,  dit  &  ce  suyeL 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sée?, j'ai  une  telle  conviction  de  l'étendue  des 
avantage^  attachés  ^  l'accomplissement  de  ce 


pas  des  capitalisf 
d'association  le  concours  qu'il  en  attend,  il- de- 
vrait, sans  hésiter,  se  charger  lui-même  de  la 
dépense  des  principaux  ouvrages  (1),  aucune 
destination  de  fonds  publics  irétant  ansri  pro- 
fitable et  aussi  populaire.  > 

Notre  situation  financière,  comme  poas  venons 
de  le  dire,  ne  permettant  point  au  gouvernement 
d'exécuter  à  ses  frais  les  travaux  de  la  navigation 
de  l'intérieur,  il  ne  peut  ni  ne  doit  s'en  réserver 
le  privil^  exclusif,  parce  qu'il  nuirait  à  la  fois 


ii)  NoQS  partageoDt  enlièremeot  l'avis  de  M.  le  di- 
recteur général  à  cet  égard,  mais  nous  ne  poavona  ce- 
pendant noQs  dissimuler  qae,  soas  le  rapport  de  la 
prompte  exécution  et  de  l'économie,  il  y  a  pins  d'avan- 
tages à  laisser  faire  les  travaux  publics  par  les  asso- 
ciations ;  car  il  eàt  bien  reconnu  que  tont  gonrememeol 
qui  fait  exécuter  à  ses  frais  dépense  pins  qu'une 
compagnie  ;  qu'il  n'achève  que  rarement  ce  qu'il  en- 
treprend ;  qu'il  sacrifie  bien  souvent  des  sommes 
immenses  sans  utilité  ;  que  trop  fréquemment  il,pa- 
ralyse  l'industrie,  en  empêchant  b  oonstmetioa  d  oa- 
Trages  nécessaires  ;  enfin,  qn'il  perd  lonjoiirs  beaucoup 

Elus  encore  ik  entretenir,  à  ses  frais,  les  onvia^  pâ- 
lies qu'A  les  faire  enlrelenir. 

En  Angleterre,  le  canal  Calédonien,  le  seul  qnt  a  été 
entrepris  au  compte  de  l'Ëtat,  commencé  on  I80S, 
n'est  pas  terminé  ;  ane  compagnie  l'aurait  achevé  en 
quatre  ans,  et  aurait  dépense  trois  fois  moins. 

En  Espagne,  de  nombreux  canaux  sont  enlreprii  aux 
frais  de  l'Etat  depuis  longtemps,  et  aucun  n'est  achevé. 

La  Suéde  ot  U  Russie  nous  offrent  la  mime  len- 
teur dans  rexdGuiioa  des  travanx  pabUoa  anx  frais  de 
l'Etat. 

En  France,  les  eananx  entrepria  an  compte  du  fon- 
vemcment  ne  sont  pas  achevés  et  ne  donnent  anenn 

résnlut.  ■  j     1  j 

Les  docks  ou  bassins  que  la  compagnie  das  Indes 
ïient  d'ftcheTer  ont  coûté  ÏOO  millions  ;  *J« 
faits  en  quatre  ans  ;  ils  eussent  coûté  lo  double  ou  le 
triple  s'ils  eussent  été  faits  anx  frais  de  l'Etat. 

Si  M.  de  Riquet  n'eût  été  que  l'entrepreneur  du  canal 
du  Midi,  ce  travail  serait  resté  longtemps  imparfait. 
Il  en  était  le  concessionnaire  A  perpétuité.  Il  sacriHail 
sa  fortune  an  succès  de  l'enlreprise.  et  parvint,  autant 
psr  sa  persïvAnnoe  et  son  crédit,  que  par  la  puissants 
protection  dn  souverain,  &  lever  les  obstacles  lans 
nombre  qui  l'arrAtaieni  à  choque  pas.  (Cerdiar,  Intro- 
duction. Je  l'Ingénimr  franfats.) 
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i  llRcJustiie,  aux  arts,  an  commerce,  à  l'agricul- 
tare  et  k  Tintérét  puDlic,  et  qu'en  arrêtant  les 
spécalatloDS  particalif^res  de  nos  capitalistes,  il 
augmenterait  encore,  &  notre  égard,  la  supériorité 
de  no&  Toisins  déjà  faToiiséa  par  les  plus  sages 
Iqstitations  et  par  toutes  les  améliorations  qui 
sont  les  coflséqaenceanalareUesdu  système  d'as- 
wcîatioqs  auxquelles  sont  concédés  chez  eux  les 
travaux  publics. 

C*p8t  en  efïet.  Messieurs,  par  rétablissement  de 
l'esprit  ou  plutôt  du  système  d'associatloo,  pour 
l'exécution  des  travaux  publics,  que  l'Angleterre, 
matgré  les  dépenses  excessives  dans  lesquelles 
l'ont  entraînée  et  les  guerres  dispendieuses  qu'elle 
a  soalenues  si  longtemps,  tt  l'étendue  de  ses  co- 
lonies qui  exigent  une  marine  si  nombreuse,  est 
parveone  à  ce  haut  degré  de  richesse  et  de  pros- 
périté auquel  les  Etats  ne  peuventjamais  s'élever 
qoe  par  la  cumulalion  d'un  travail  productif  pro- 
tégé par  de  bonnes  lois  (1).  Dans  ce  pays,  où  le 
ffooferncment  sait  si  bieq  apprécier  le  mérite  et 
les  talents,  enoonrager  les  efforts  de  l'industrie 
et  récompenser  les  services,  les  particuliers  ont 
le  dnnt  de  tout  entreprendre;  aussi  ont-ils  tout 
exécalé.  et  partout  ou  il  y  avait  assez  dVau  pour 
alimenter  un  canal,  ce  canal  existe;  lorsque  les 
eaux  étaient  trop  rares,  on  a  ^it  des  plans  in- 
clinés; qaanq  elles  manquaient  totalement,  on  a 
établi  ded  machines  à  vapeur  ou  exécuté  des  che- 
mins de  fer  pour  aller  des  mines,  des  usines,  fa- 
briques on  manufactures,  aux  canaux,  et,  en 
moins  de  quarante  ans,  des  compagnies  particu- 
lières, par  reffet  des  encouragements  et  des  actes 
de  concession  du  parlement,  ont  ainsi  commencé, 
exécuté,  3i;beTé  et  porté  à  un  degré  de  perfection 
dont  nous  n'avons  pas  même  l'idée  plus  de  deux 
cents  canaux,  autant  de  bassins,  beaucoup  plus 
de  routes  et  de  ponts.  Les  hommes  instruits  de 
tons  les  états  ont  pris  part  ^  ces  entreprises  pu- 
bliques estimées  près  de  dix  milliards.  Les  grands, 
tes  petits  propriétaires,  les  fonctionnaires,  les 
capitalistes,  les  hommes  industrieux,  partout  se 
réunissent,  organisent  des  sociétés,  en  règlent  les 
intérêts  avec  les  tiers,  et  semblent  ne  former 
qu'une  seule  et  môme  famille.  Les  opinions  poli- 
tiques perdent  de  leur  àprcté,  l'esprit  de  parti 
s'efface,  et  l'amour  national  s'accroît  de  toutes 
les  puissances  de  l'intérêt,  de  l'union  et  d'une 
liberté  éclairée  (2).  Ainsi,  c'est  au  système  d'as- 
sociation pour  rexécution  des  travaux  publics 
que  l'Angleterre  doit  sa  navigation  intérieure  et, 
en  grande  {lartie,  son  esprit  public,  son  com- 
merce, ses  richesses  et  sa  puissance;  enfin,  c'est 
réellement  par  l'influence  de  ce  système  que  l'in- 
dustrie particulière  a  enfanté  chez  ce  peuple  tant 
de  travaux  et  de  prodiges,  parce  que.,  ainsi  que 
Ta  dit  Montesquieu,  une  plut  arande  certitude  de 
la  proBriété  fait  tout  entreprendre,  et  <jue  plus  on 
crott  être  sûr  de  ce  ou'on  a  acquie^  plus  on  l'ex- 
pose pour  acquérir  davantage^ 

La  divisiou  des  propriété,  le  défaut  d'encou- 
ngement,  riacertitode  des  cmnees,  la  sta^ation 
du  eomiDOTee  et  les  éTénementa  politiques  sont 


11)  Contier,  iogéDiear  en  ebuf  des  ponts  et  ch^nasées, 
Bntoire  de  la  Navigation  de  fintérieur-  —  Pftria, 

(21  Mèmùire$$ur  les  travaux  imbh'cf  de  FÀngUUrre, 
twii  d'un  mémoire  tur  l'etpfit  d^attoeiation  et  sur 
les  différents  modes  de  concession,  air  Dutens,  cho- 
Talîer  d«  la  L^on  d'iiooneur,  iogéniflqr  en  cbef,  di- 
reciear  de*  pooto  et  ef^fissies.  —  paris.  impri- 


autant  de  causes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  op- 
posées en  France  au  développement  de  cet  esprit 
d'association  ;  maiSj  lorsque  dans  son  rapport  sur 
la  navigation  de  l'intérieur  U.  le  directeur  géné- 
ral a  fait  connaître  l'intérêt  du  gouvernement 
à  encourager  et  à  seconder  les  compagnies  11- 
nanciëres  qui  se  présenteraient  pour  l'exécuttou 
des  travaux  projetés,  chacun  ayant  vu  ce  que  sa 
contrée  et  ses  propriétés  devaient  acquérir  de 
valeur,  l'attention  a  aussitôt  été  éveillée  dans  les 
départements,  les  spéculations  y  ont  été  prompte- 
ment  excitées,  et  le  gouvernement  bientôt  n'aura 
plus  qu'à  protéf^er  pour  donner  naissance  aux 
associations  partielles  et  secondaires  dont  le  génie 
doit  infailliblement  se  propager  de  jour  en  jour 
parmi  nous. 

Les  moyens  les  plus  propres  à  seconder  ce  dé- 
veloppement sont  les  concessions  perpétuelles  ou 
temporaires.  Les  nremiera  canaux  ouverts  en 
France,  ceux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Midi, 
l'ont  été  (comme,  d'après  eux,  ils  le  sont  tons 
aujourd'hui  en  Angleterre)  par  suite  de  conces- 
sions perpétuelles,  sous  les  règnes  de  Henri  IV, 
de  Louis  XIll  et  de  Louis  XIV,  et  il  n'y  a  point  de 
doute  que  toutes  les  concessions  ne  dussent  éga' 
lement  être  accordées  à  perpétuité,  sî  les  capita- 
listes se  refusaient  à  traiter  pour  des  concessions 
temporaires  (1).  Vainement  prétendrait-on  à  cet 
égard  que,  de  cette  manière,  l'Btat  perd  le  revenu 
d'un  capital  quHl  aurait  trouvé  plus  tard  dans 
la  perception  des  droits  qu'il  abandonne  pour 
toujours.  Bn  effet,  ne  pas  conquérir  le  revenu 
d'un  capital  qu'on  n'a  pas  déboursé  n'est  jamais 
une  perte,  et,  en  aucun  temps,  il  ne  faut  envier 
à  ceux  qui  ont  créé  une  voie  nouvelle  le  produit, 
quel  quil  soit,  d'une  navigation  qui  n'existerait 
pas  sans  leur  intervention  (2).  Toutefois,  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  nue  les  concessiODS 
temporaires  ne  soient  généralement  préférables  & 
l'Etat,  puisque  ces  dernières  lui  présentent  ton- 
jours  1  avantage  de  pouvoir  réduire  les  droits  de 
péage,  lorsque  les  besoins  ou  les  intérêts  du  com- 
merce peuvent  l'exiger.  Au  reste,  l'exagération 
des  tarifs  ne  saurait  être  durable,  dans  la  suppo- 
sition même  des  concessions  perpétuelles,  car  les 
concessionnaires,  dans  leur  propre  intérêt,  et  pour 
augmenter  la  circulation,  ne  manqueront  jamais 
de  faire  à  cet  égard  ce  que  le  gouvernement  au- 
rait fait  lui-même  (3). 

Eu  cherchant  £i  concilier  l'intérêt  public  avec 


(1)  Une  concesaioD  &  perpétaiié  offre  toutes  les  g«- 
raniies  des  propriétés  dans  la  joaissance  d*nn  o^l 
qu'il  aara  créé  at  qui  lui  appartiendra. 

(i)  Rapport  de  H.  le  direclear  général  des  ponti  et 
chaussées  sur  la  navigation  de  rintérieer. 

(3)  On  ne  saurait  trop  apporter  d'attention  dans  la 
rédaction  des  tarifs  des  droits  de  navîgatioi,  et  noos  fe- 
rons eit  passant  une  observation  a  leur  égard»  qni  ntMit 
semble  mériter  qoelone  attention.  Les  transports  par 
eau  snppû;-tent  des  droits,  et  les  transports  par  terra 
en  sont  exempts  ;  cependant,  le  passage  de  voitures 
chargées  de  pesants  lardeant  dégrade  et  déloDce  les 
route»,  et  augmente  les  frais  d'eotreUen,  tandis  tfae 
le  passage  des  bateaux  dans  les  eananx  (abslraction 
faite  des  chocs  et  acoidenis)  coolribue  à  les  entreleoir 
en  bon  état,  en  ^  faisant  par  leur  frottement  nn  curage 
nataret.  Les  droits  de  navigatioa  doivent  être  modéré^  : 
s'ils  sont  trop  élevAs,  ils  détournent  te  commerça  ma 
devrait  se  fUre  pu  les  canaux,  et  Le  reportent  spr  tes 
routes.  Aussi, chei  nos  voisins,  les  droits  sont-ils  très- 
medérés  sur  les  canaox,  et  ponr  obliger  le  oomneree 
à  les  fréquenter,  on  perçoit  des  droiu  de  barrières  ni 
leq  rontea,  et  on  8|èaw  M  trslii9«rter  4*1  tksr- 
boDs  par  terre. 
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IHiUërôt  pRrticulieri  U.  le  ministre  a  établi  trois 
Bystëmee  difKrents  pour  riiittirreatioD  des  com- 
pagnies financières,  dont  la  conformation  et 
Psssociatioa  avec  l*Etat  sont  les  seuls  moyens  de 
rtaliser  aujoard'hni  proinptement  toutes  les 
améliorations  dn  déretoppement  général  de  notre 
navigation  iatérieure. 

Dans  le  premier  système,  tont  est  éventuel  pour 
les  concessionnaires  qui  s'engageât  à  exécnlcr,  à 
leurs  fraiSf  tous  les  travaux  approuvés  par  le 
gouvernement  dans  un  délui  donné,  et,  pour  prix 
de  leurs  avances,  ils  obtiennent  temporairement 
la  jouissance  encore  inconnue  des  produits  du 
canal. 

Dans  le  second,  tout  esl  prévu  et  fixé;  il  ne 
laisse  rien  d'incertain;  le  gouvernetneat  exécute 
les  travaux  avec  les  fonds  des  concessionnaires. 
Le  montant  de  leurs  avances,  le  taux  de  l'intérêt^ 
la  durée  de  l'amortissement,  tout  est  invariable- 
ment déterminé.  Le  canal  et  tous  ses  revenus  sont 
les  gages  de  l'hypothèque  affectée  uix  engage- 
ments de  l*Btat,  qui  supplée  sur  le  budget  des 

Bonis  et  chaussées,  en  cas  d'insufllsaDce  des  pro- 
Dite. 

Bnfin,  dans  le  troisième,  qui  est  un  mélange  de 
conditions  fixes  et  de  causes  éventuelles,  la  com- 
pagnie accepte  quelques  chances  iucerlaines 
renfermées  dans  des  limites  reconnues  et  tracées 
d'avance;  la  dépense  et  les  moyens  »ont  déter- 
minés, mais  le  taux  de  l'intérêt  varie  entre  un 
minimum  doDt  le  payement  est  garanti  et  un 
maximum  qui  n'est  acquitté  que  dans  cerluioes 
circouMauces  prévues  et  déterminées. 

Ces  trois  moyens,  qui  sont  eux-mêmes  sus- 
ceptibles de  plusieurs  combinaisons  particulières, 
ont  été  trop  bien  développés  dans  J'expMé  des 
moUfs  des  quatre  projets  de  loi,  pour  nous  y  ar- 
rêter plus  longtemps. 

Quant  à  la  concurrence,  la  garantie  des  mar- 
chés publics  et  privés,  qui  empêche  les  mono- 
poles et  les  gains  immodérés,  et  que  le  gouver- 
nement doit  rechercher  et  provoquer  comme  les 

Êarticuliers  :  pour  pouvoir  l'établir  dans  sa  lati- 
ide,  il  ne  faut  pas  d'avance  imposer  telle  ou 
telle  condition  ;  on  doit  se  borner  a  un  appel  gé- 
néral qui  invite  tous  les  capitalistes  k  faire  des 
soumissions:  et,  ft  cet  égard,  la  publication  du 
rapport  de  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
envoyé  dans  tous  les  départements,  &  toutes  les 
autorités,  et  inséré  en  totalité  ou  en  partie  dans 
les  journaux,  a  dû  suffisamment  foire  connaître 
aux  spéculateurs,  et  les  intentions  de  Sa  Majesté, 
et  tes  gages  ou  sûretés  de  toute  espèce  qui  leur 
étaient  promis;  et  c'est,  en  effet,  par  suite  de 


mencés,  les  propositions  des  deux  compagnies  de 
capitalistes  et  de  banquiers  dont  le  crédit  euro- 
péeu,  dit  M.  le  ministre,  présente  toutes  les  ga- 
ranties désirables,  et  qui  se  montrent  moins 
jaloux  des  profits  d*une  grande  spéculation  que 
de  l'honneur  d'attacher  leurs  noms  à  une  vaste 
entreprise  d'intérêt  public;  enlÎQ,  c'est  encore 
par  suite  de  cette  même  publicité  qu'ont  été 
faites  les  propositions  présentées  pour  le  canal  de 
lUonneur,  le  canal  de  Monseigneur  le  duc  d'Ao- 
gouléme,  le  canal  des  Ardennes  et  la  navigation 
de  la  Lisie,  depuis  Périgueux  ju.oqu*&  son  embou- 
chure dans  la  Dordogoe. 

Bspérons,  Messieurs,  que  ces  premières  soumis- 
sions servirontd'exempie  et  de  slimalant  pour  les 
canaux  de  nos  antres  départements,  et  que  leurs 


capitaliates  (0  s'empresseront  également  de  con- 
courir à  l'exécution  du  grand  système  de  naviga- 
tion intérieure,  qui  doit  bientôt  procurerà  laFraoce 
le  plus  haut  degré  du  prospérité,  non-seulement  eà 
favorisant  le  commerce  par  les  communications 
et  les  transports  feciles  des  objets  manufacturés 
entre  les  villes  commerçantes,  les  produits  bruts 
de  l'agriculture  elles  engrais  entre  les  communes 
rurales,  mais  encore  en  contribuant  puissamment 
â  opérer  le  défrichement  do  nos  marais,  en  four- 
nissant des  moyens  nombreux  d'établir  des  irrl- 
eatlons  et  en  multipliant  indéfiniment  les  usines. 
C'est  peut-être  sous  ces  trois  aspects  particuliers 
que  I  exécution  des  canaux  projetés  peut  procu- 
rer, k  l'avenir,  les  plus  grands  bénéfices  à  leurs 
constructeurs,  et  ce  sont  surtout  ces  importantes 
considérations  qui  peuvent  le  mieux  determioer 
les  associations  locales  de  capitalistes  qu'if  est  si 
désirable  de  voir  se  former  pour  entreprendre 
ces  immenses  travaux. 

Les  nations  les  plus  éclairées  et  les  plus  civili- 
sées sont  celles  qui  ont  donné  le  plus  de  liberté  à 
l'industrie  et  le  plus  d'encouragement  à  la  navi- 
Kttion.  !4ous  pourrions  prendre  pour  exemple 
Tyr.Goriothe,  Athène3,Garthagc,  Marseille,  Gênes, 
Venise,  la  Hollande,  etc.  ;  mats  bornons-nous  à 
l'Angleterre,  à  ce  pays  qui  nous  a  déjà  tant  em- 
prunté, qui  ne  cesse  tant  encore  de  nous  emprun- 
ter journellement ,  et  chez  lequel  nous  ne 
saunons  trop  puiser  à  notre  tour.  Tant  que 
l'Angleterre  n^eut  pas  de  canaux,  et  cette  époque. 
Messieurs,  est  encore  peu  éloignée,  son  commerce 
fut  entièrement  concentré  dans  ses  ports,  et  ja- 
mais l'Angleterre  n'aurait  pu  contre-oalancer  les 
avantages  inappréciables  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie,  si,  par  sa  navigation  intérieure,  elle 
n'était  parvenue  à,  ouvrir  partout  des  exploita- 
tions, à  établir  et  multipUer  des  manufactures,  & 
améliorer  et  perfectionner  son  agriculture,  en- 
fin, à  porter  dans  les  contrées  les  plus  sauvages 
et  jusque  sur  les  montagnes  les  plus  escarpées 
et  les  plus  désertes  de  I  Ecosse  les  avantages  et 
les  richesses  des  peuples  les  plus  favorisés  de  la 
nature.  Telle  est  aujourd'hui  l'Angleterre,  voilà  ce 
qu'elle  est  devenue  par  ses  nombreux  canaux  . 

Témoins  de  ce  haut  degré  de  splendeur  de  nos 
voisins,  et  [uîeux  favorisé  qu'eux  par  la  nature, 
que  ne  devons-nous  espérer,  Messieurs,  sous  les 
sages  institutions  d'un  monarque  qui  a  consacré  les 
longues  années  de  sou  exil  à  étudier  et  à  appro- 
fondir le  grand  système  de  navigation  intérieure 
du  pays  qui  lui  offrit  un  asilef  Que  ne  devons- 
nous,  dis-je,  espérer,  si  le  plan  de  H.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  si  les  sages 
combinaisons  de  cet  excellent  administrateur 
sont  exécutés,  si  les  associations  sont  protégées, 
si  les  canaux  à  ouvrir  sont  concédés,  enfin,  si 
les  concessions  sont  garanties  T  Alors  nous 
n'aurons  plus  rien  à  envier  à  aucun  peuple; 


|l)  Qael  homme  lidis.  capable  de  quelque  élévation, 
n'ambitionnerait  l'honoenr  d'Ulaslrer  sa  bunille  par 
les  mêmes  moyens  qne  Hl.  de  Riqaet  on  le  doc  de 
Brigdewater,  et  (lédai|nerait  d'entreprendre  on  anb« 
ceoat  du  Langnedoc,  lorsque  M.  le  inaréchal  de  Vaoban 
lai-mime  préférait  la  gloire  de  l'avoir  exécuté  h  celle 
qu'il  avait  acquise  pendant  le  cours  d'une  rie  si  mé- 
morable? (Cordier,  fiittoire  de  la  Navigation  inté- 
rieure de  ta  France  et  de  l'Angleterre.) 

(S)  Son  premier  canal  a  été  fait  en  17S5,  et  In  plus 
grand  nombre  de  1790  à  1813.  Pendant  celle  dernière 
période,  les  revenus  des  particUtiers  se  aonl  aecrti« 
rapideinenl  qa'ili  ont  doolué  an  moins  de  v  ii|ct  aonées . 
{Gordier,  Inindtution  à  flngimemr  fra$içai».} 
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de  grands  traTaux  seront  partout  cntvopris,  des 
^liers  seroat  portés  sar  les  rochers  les  plus 
abruptes  et  les-  plus  escarpés,  de  nouretles  corn- 
mmucaUoiM  s'établiront  a  travers  nos  villes  et 
nos  campagnes  de  l'est  à  l'ouest,  et  du  nord  au 
midi,  de  l'une  à  l'autre  mer;  nos  montagnes  se 
couvriront  de  culturo,  nos  marais  seront  déssé- 
chés,  nos  sables  les  plus  brûlants  seront  arrosés, 
nos  usines  se  niultii)lieront,  de  nourellcs  mines 
seronï mises  en  exploitation;  l'agricuiture,  profi- 
tant des  avantages  du  sol  et  du  cfîmat,  surpassera 
celle  des  peuples  qui  prétendaient  naguère  nous 
donner  des  instructions;  ctilin,  les  capitaux  seront 
utilement  employés  à  des  entreprises  avanta- 
fffoses  pour  l'Ëtat,  comme  pour  les  particuliers. 
Tels  sont»  Messieurs,  les  résultats  du  plan  de  na- 
vigation, si  sagement  conça  et  si  bien  développé, 
qai  TOUS  a  été  présenté;  et  telles  sont  les  sources 
intarissables  de  richesses  et  de  prospérité  que  la 
France  devra  au  meilleur  et  au  plus  sage  des  Rois. 

Passons  à  l'examen  des  quatre  projets  de  loi 
qui  TOUS  ont  été  soumis  par  M.  le  ministn*  do 
nnUriear  pour  rachëremcnt  des  canaux. 

1.  —  Canal  de  MoNSieua. 

Noos  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  la  partie 
dts  travaux  de  ce  canal,  dont  quelques  au- 
teurs attribuent  la  première  idée  à  Lharteniagne, 
mais  que  la  postérité  reconnaîtra  devoir  au  génie 
de  M.  Bertrand,  ancien  ingénieur  en  chef  des 
Etats  de  Bourgogne,  et  t  son  digne  successeur, 
M.  Liard,  inspecteur  général  des  pools  et  chaus- 
sées, directeur  de  ce  canal. 

Nous  nous  bornerons  seulement  à  ajouter  aux 
détails  dounés  nar  Son  Excellence,  que,  dès  1814, 
la  presque  totalité  dos  terrassements  de  277,639 
mètres  de  longueur  était  déjà  exteutée,  ainsi  que 
72  écluses  construites  en  maçonnerie,  outre  46 
<h:]usc3  commencées,  plus  ou  moins  avancées,  et 
plusieurs  ponts  importants  sur  des  communica- 
tions principales. 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  s'élèvent  à 
1 1  millions,  et  la  nav^^tion  est  présentement  éta^ 
blie  dopais  Saint-Jean-de-Losncs  jusqu'à  Besan- 
çon; mais  10  millions  sont  encore  nécessaires 
pour  achever  cette  entreprise  qui  doit  ouvrir  une 
communication  directe  du  sud  au  nord,  entre  la 
Méditerranée  et  l'Océan,  en  réunissant  Marseille, 
Lyon  et  Strasbourg,  par  la  traversée  de  tous  nos 
départements  de  l'est.  Cette  somme  de  10  millions 
a  été  ofTertc  au  gouvernement  par  une  association 
de  capitalistes  qui  compte  dans  son  sein  trois  de 
nos  collègues,  députés  du  département  du  Bas- 
Rhin,  M.M.  Jean-Georges  Humann,  Florent  Saglio, 
etRenouardde  Bussièrcs,  négociants  àStrashourg. 

Tious  croyons.  Messieurs,  devoir  vous  remettre 
60U8  les  yeux  les  principales  conditions  des  con- 
ventions passées  entre  ces  Bonmissionnaires  et  le 
gouvernement. 

La  compagnie  recevra  un  intérêt  annuel  de  6 
pour  100,  pendant  la  durée  des  travaux  que  le 
Gouvernement  s'engage  à  terminer  dans  un  laps 
de  six  années.  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera 
coniplétement  navigable,  les  recettes  du  péage,  le 
produit  des  concessions  d'eau  pour  les  usines  et 
pour  l'irrigation,  et  en  général  les  revenus  de 
toute  nature  du  canal  et  de  ses  dépendances,  se- 
ront exclusivement  consacrés  à  l'acquittement 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital  prêté 
par  la  compagnie. 

Le  taux  de  Tintérêt  reste  fixé  après  l'achève- 
ment  des  travaux,  comme  avant,  à  6  pour  tOO 
par  an. 

T.  xxxu. 


Chaque  fois  que  le  revenu  net  do  l'année  ne 
sera  pas  au  moins  de  800,000  francs,  l'Bt&t  foui^ 
nira  les  suppléments  nécessaires  pour  compléta 
cette  somme,  afin  que  la  compagnie  reçoive,  ou- 
tre les  intérêts  stipulés,  un  dividende  d'amortia- 
scment  qui  soit  au  moins  de  2  pour  100- 

Si  le  produit  net  est  de  plus  de  800,000  francs, 
l'amortisse  ment  s'accroîtra  de  tout  l'excédant,  et 
il  ne  sera  fait  aucune  distraction  quelconque  pour 
une  autre  destination. 

SaSa,  quand  la  dette  sera  complètement  éteinte 
en  intérêts  et  principal,  il  sera  fait  deux  parts  du 
produit  net  qui  seront  versées  l'une  oaos  les 
caisses  du  Trésor,  l'autre  dans  ceHes  des  conces- 
sionnaires. 

Cette  division  du  produit  net  aura  lieu  jusqu'à 
l'expiration  de  )a  quatre-vingt-dix-neuvième 
année  qui  suivra  la  fin  des  travaux.  Ce  temps 
arrivé,  te  gouvernement  rentrera  dans  la  jouis- 
sance pleine  et  entière,  et  sans  partage  du  canal, 
de  ses  dépendances  et  de  tous  ses  revenus.  " 

Si  les  10  millions  que  le^  sonmi^ionnaires  s'o- 
bligent à  livrer  ne  sufflfleat  pas  à  l'exécution  de 
tous  les  ouvrages,  l'Etat  s'en^ge  à  fournir  tons 
les  suppléments  nécessaires.  Si  cette  somme  ex* 
cède  les  besoins  prévus,  le  prêt  sera  diminué  de 
la  différence. 

Quelques  personnes  se  sont  récriées  :  les  unes 
sur  les  avantages  trop  considérables  que  le  gou- 
vernement fait  à  la  compagnie,  en  lui  abandon- 
naui,  sans  aucune  réserve  ni  indemnité,  tous  les 
travaux  déjà  exécutés  ;  d'autres  sur  le  défaut  de 
publicité  et  de  concurrence;  quelques-unes  sur  le 
taux  de  l'intérêt,  ou  celui  des  tarifs  ;  cntin,  quel- 

aues  autres  sur  les  conseils  de  préfecture  ou  le 
onseil  d'Btat  qui  doivent  connaître  des  contes- 
tations. 

Les  travaux  exécutés  sont  évalués  à  11  millions, 
il  est  vrai,  mais  la  branche  de  Saint-Jean-de- 
Losnes  à  Besançon  exceptée.  Ces  travaux,  faits  çà 
et  là  sur  la  ligne  du  canal  et  sans  suite,  ne  pré- 
sentent encore,  pour  la  plupart,  que  des  ouvrages 
de  terrasse  ou  des  constructions  isolées,  ou  enfin 
des  maçonneries  commencées  et  suspendues,  qui 
ont  besoin  de  réparation,  et  qui  ne  pourront  r^L- 
lement  présenter  d'avantages  qu'autant  qu'ils  se- 
ront réunis  par  des  traraux  suivis. 

Au  reste,  quels  que  soient  les  avantages  que  vous 
accorderez  à  la  compagnie,  peuvent-ils  être  com- 
parés, d'une  part,  à  ceux  que  Lui  ferait  en  pareil 
cas  le  parlement  d'Angleterre,  en  lui  concédant  ce 
canal  à  perpétuité,  et,  d'autre  part,  à  ceux  que 
l'Etat  doit  un  jour  en  recueillir?  D'ailleurs  n'est- 
il  pas  de  notre  devoir  d'aider  le  gouvernement  à 
favoriser  généreusement,  et  d'une  manière  digue 
de  lui  et  oie  la  chose,  les  premières  compagnies 
financières  qui  se  présentent,  afin  de  stimuler  et 
de  faire  développer  dans  chaque  département 
l'esprit  d'association,  auquel  nous  avons  dit  que 
les  comtés  d'Angleterre  devaient  le  succès  et  la 
prospérité  de  leurs  travaux  publics? 

La  publicité  de  l'opération  a  été  donnée  autant 

Ju'elle  pouvait  l'être,  et  nous  doutons  même  qu'il 
Ctt  possible  de  lui  en  donner  davantage,  puisque 
M.  le  directeur  général  a  été  lui-même  sur  les 
lieux,  qu'il  a  parcouru  toute  la  ligne  du  canal, 
que  tous  les  négociants  capitalistes  et  propriétaires 
du  pays  l'ont  vu  et  accompagné,  qu'ils  ont  su  de 
lui  les'intentions  du  gouvernement,  qu'ils  ont  reçu 
(le  lui  tous  les  renseignements  qu'us  ont  pu  dé- 
sirer; enfin,  et  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
la  publication  du  rapport  sur  la  navlgalioa 
n'aurait  pu  laissçr  aucun  doute  sur  le  {wojet  de 
concession,  ai  la  publicité  n'en  avait  été  donnée 
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de  la  maDiére  la  plus  ofHddledana  le  voyage  de 
M.  le  directeur  général. 

Quait  aa  défont  de  concurrence,  ou  plutôt  quant 
à  laprtftrence  dont  oas'eat  plaint,  il  est  évident 
que^  la  ooncurrence  étant  la  conséquence  naiurelle 
et  immédiate  de  la  publicité  donnée  si  officielle- 
ment, le  gouverneraent  a  dft  traiter  avec  la  com- 
pagnie qui  lui  a  paru  présent»-  le  pins  de  garantie, 
et  qu*à  conditions  égales,  il  a  encore  dù  naturel- 
lement traiter  avec  celle  qui  s'était,  en  quelque 
sorte,  fait  des  droits  à  la  préférence  par  les  frais 
qu'elle  avait  déjà  faits  pour  étudier  et  examiner 
tous  les  projets,  qui  avait  présenté  des  observa- 
tions doat  le  gouvernement  a  profité  pour  les 
améliorer,  qui  était  dé^à  en  relation  avec  toutes 


d'en  lulvre  l'exécntion. 

Si  le  taux  de  l'Intérêt  a  été  trouvé  trop  élevé,  il 
DOiis  aufflraitde  rappeler  celui  des  premiers  em- 
prunts que  le  gouvernement  a  faits  pour  des  tra- 
vaux publics  ;  et  d'ailleurs,  pour  bien  apprécier 
la  soumission  faite  par  la  compagnie,  on  doit 
comparer  les  résultats  probables  de  cette  entre- 
prise avec  ceux  qu'elle  aurait  eus  dans  les  fonds 
publics  du  placement  d'une  somme  égale  h  celle 
qu'elle  doit  fournir.  Ainsi  la  soumission  a  été  faîte 
le  25  avril  dernier,  et  maintenue  malgré  lu  baisse 
ïDomentanée  de  la  rente*  Prenons  donc  le  cours 
de  ce  jour-là  pour  base  d'appréciation.  Le  cours 


tant  au  denier  vingt  un  capital  de  12.09i,898rr. 
44  c.  Si  l'état  prospère  de  nos  finances  permet 
d'espérer  que  la  rente  atteindra  le  pair  dans  le 
cours  de  six  ans.  la  compagnie,  si  elle  avait  placé 
ses  10  milliona  en  fonds  publics,  retirerait  pen- 
dant les  six  années  an  reveo  * 

annuel  de   604,594  fr.  92  c 

et  l'entreprise  du  canal  ne  lui 
donnant  que   600,000 

il  y  a  donc  à  son  désavantage 

une  différence  annuelle  de. . . .      4,59i  fr.  92  c. 

Mais  la  rente  étant  arrivée  au  pair,  les  dix 
millions  vaudraient  12.091,898  fr.  44  c.  La 
compagnie  réaliserait  donc  un  bénéfice  de 
2,001,894  fr.  44  c.  Or,  il  est  prouvé  qu'en  capita- 
lisant les  intérêts  d'un  excédant  de  revenu  an- 
nuel de  4,593  fr.  92  c.  pendant  les  six  ans,  durée 
des  travaux  an  canal,  et  de  même  les  intérêts 
dQ  bénéBcede  2,091,898  fr.  41  c.  pendant  les 
vingt-quatre  ans,  durée  de  ramortissement.  la 
compagnie  reconstituerait  nu  capital  de  8  millions 
598,987  fr.  97  c.  dans  l'espace  de  trente  ans,  au 
Bont  desquels,  seulement,  elle  est  assurée  de 
eommencer  i  jouir  de  la  prime  (1). 


(Il  Calcul  de  Vintirit  lU  Fexeédant  du  revenu  et  du 
tuué/lee  capitatùét  ptniant  la  dwrU  des  travaux 
et  de  lamortmemênt. 

Kxoédut  dv  nvenn  A  la  fin  de  la 

pnmiàra  inode.   4.1184  fr.  92  c. 

;•:   STB  70 

Ixeédaal  d«  rarena   4,594  93 

f «>n<   9.465  fr.  M  c. 

nunu    ,   jjffj  53 

BxetdtBi     nvMiB.;   4JU4  m 


A  1  intérêt  de  5  pour  cent,  ce  capital  reconstitué 
lui  donnerait  un  revenu  annuel  de  429,899  fr. 
48  c,  avec  la  propriété  du  capital  qui  lai  ro- 
terait ;  et,  au  contraire,  l'entreprise  do  canal,  ei 
élevant  même  son  revenu  net  à  nn  nùllîoi),K 

Fin  de  Ja  IroUième  année          ...       14,6!£8  ft  39c 

ÎP»^t»   871  70 

Excédant  de  revflnn   4,594  gj 

Fia  de  la  qaatri^e  aonie.   90,101  fr.  (H  c 

Intérêts   i,S06  K 

Excédant  de  revam.   i,m  9t 

Pin  de  la  cingaiéDae  anoée   S5,90t  fr.  99^ 

lotiréts   1^  ij 

E\cédant  de  wtmn.   i,su  X 

fin  de  la  siiième  année   33,051  fr.  ne- 

Bénéfice  réftDttuit  de  la  réalisation 
de  l'inscription  an  Grand-Livre..  3,001,898  U 


A  la  fin  de  la  EÏiiëine  ani^e.  le  bé- 
néfice total  serait  de   3,113,949  11 

InMrtl»   I»,4»  n 


Fia  de  la  septième aoflée   3,851,386  ft.  44e. 

Intérêts  -.      133,083  19 


Fin  de  la  hoitiéme  année   3,386,469  fr,  GSt 

Intérêts   143,188  H 


Fin  de  la  neanéme  année...   SL8n,65T fi. flt 

Inlérét».   iji,Ti9  il 


Fin  de  la  dixième  année   S,68i,437  fr-  Me. 

Inlértïs   160,686  H 


Fin  de  la  onrième  année  3,841393  fr.  Sic 

Intérêts   iiù^  « 


Fin  de  la  doaziéme  année   3,013,869  fr  Sic- 

Intérêts   180,771  K 


Pin  de  U  treizième  année   3,193,634  h. 

Intérêts   191,818  M 


Fin  de  li  qnatorziAme  année   3,385,3S3  h.  ^^  ^ 

IntécêU  ;   903,11&  " 


Fin  de  la  quînrième  année   3J188,367  ft. 

Intérêts   û« 


Fin  de  la  seizttaie  année   3,803,670  fr. 

Intértu   Mâ«M  « 


Fin  de  la  dix-sepUéme  année   4,031,890  fr. 

Intérêu   241,913  *i 


Fin  de  la  dix-huitième  année   i,373.S03  fr. 

Intérêts   356,^  = 

Fin  de  U  dix-nenrièBM  année   4.830.331  fr.  ne- 

Iniérêis   37M1»  9t 
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donnerait  &  la  compagnie  qu'nn  reTenu  tem- 
poraire de  500,000  francs,  et  point  décapitai. 

Ce  rapprochement,  Measiears,  doit  tous  prouver 
rasqu^k  Véyidence  que  la  soumission  n'a  pas  été 
dictée Bcolement  Dardes  motifs  d'intérêt  d'ai^ent, 
et  qtfavant  tout  les  concessionnaires  ont  réelle- 
ment considéré  l'honneur  d'attaçher  leur  nom  à 
une  grande  eotrepnse  qui  doit  faire  le  bonheur 
de  leur  pays.  , 

Quant  aa  tanx  des  tarife,  il  a  été  calcniè 
d'apréB  les  droits  comparés  des  antres  canaux 
d^ft  en  wtirité,  et  généralement  il  est  moitié  du 
tanf  des  transports  par  terre  ;  d'ailleurs,  et  aux 
termes  deTarlicle  8  dca  convenlions,  s'il  y  avait 
lien,  il  serait  modifié  dà  consentement  mutuel  du 
gouvernement  et  de  ia  compagnie. 

Bnfio,  ïes  objections  élevées  contre  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfectgre  et  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  ne  nous  paraissent  nullement  fon- 
dées. Bn  Angleterre,  où  tous  les  actes  du  parle- 
ment sur  les  canaux  sont  calqués  sur  la  fameuse 
ordonnance  de  Louis  XIV,  relative  au  canal  du 
Languedoc,  tout^  les  difficultés  sur  l'usage  ou 
l'abus  se  terminent  devant  le  juge  de  paix,  et  la 
juridiction  de  nos  conseils  de  préfecture  est  cer- 
tainemcnt  bien  plus  encore  en  harmonie  avec 
Vespècc.  D'ailleurs,  ce  sont  les  compagnies  elles- 
mêmes  qui  s'y  son^  soumises.  L'intéret  du  gou- 
vernemenl  s'y  tronve  paiement,  et  nous  le  re- 
trouverons encore,  pour  Tun  comme  pour  l'autre, 
dans  te  recoors  an  Coosell  d'Etat. 

D'après  tous  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer,  Messieurs,  d'adopter  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'achévemeot  du  canal  de  Monsieur, 


Fin  da  te  ringtièiM  Vnée.   é,803,0M  fr.  78  c. 

IaiMa.....7.   388,lSi  75 

Fin  de  U  TÎDgt et nnjânpp  année.,.  5.090,168  fr.  S3c. 

Inlérêlj   M5,«0  11 

Fin  de  la  TÎBgVdeiudène  année. . . .  5.398,878  fr.  64  e. 

fnljrftU   333,734  7:1 

Fia  d« b  riut-lnHiiè^  aaaée....  5,719,313  fr.  36c. 

laiéréb..   343,158  80 

Fia  de  la  vii»t-aiiatri6me  aimée. , .  6,06^,472  fr.  16  c. 

lBtértU....r:..;  ;   363,748  33 

Fin  de  la  Tingt-dnmiiènia  année. .  6,436,990  fr.  49  c. 

Intéréu   385,573  93 

fntériia  ' . .  ".^TT. . . ." . .".  I'.".    408,707  69 

Fia  de  la  viost-ieptièine  unée. . . .  7,990,5H  fr.  84  e. 

»uéréu.:...  4*3,930  w 

fin  de  la  Tingt-hiiill^  année....  7,653,731  fr.  49c. 

|atérél||  459,993  te 

Fin  de  la  vlDg^neanème  année...  8,tn,955  Ir.  80e. 

lotérèla...^   488,777  39 


au  moyen  de  t'offre  faite  d'une  somme  de 
10  millions  de  francs,  par  les  sieurs  Jean-Georges 
Humann,  Florent  Sagho,  Henouard  de  Buseiéres, 
négociants  À  Strasbouig,  membres  de  la  Chambre 
des  députés*  et  autres  capitalistes,  soivaat  les 
clauses  et  conditions  stipulées  soit  iia  charge  de 
l'Btat,  soità  la  charge  des  soumissionualfes,  éum 
l'acte  du  25  avril  1821,  par  eux  soumis,  et  visé 
parti,  le  ministre  de  l'intérieur. 

U.  —  Gjuul  du  Duc-d*Anooul<me. 

Le  canal  du  Duc-d'Angoulème,  composé  de 
deux  parties  bien  distinctes,  l'une  depuis  le  canal 
de  Saint-Quentin,  désignée  sons  te  nom  de  la  Hante- 
Somme,  l'antre  sous  celui  de  la  Basse-Somme, 
qui  commence  à  Amiens  et  finit  à  Saint-Valery, 
est  un  de  ceux  qui  promettent  le  plus  d'avantages 
et  sartout  d'avantages  prochains,  importants  et 
incontestables,  par  les  relations  directes  et  im- 
médiates qu'il  établit  entre  Paris,  la  mer  et  nos 
départements  du  nord(1). 

Nous  n'ajouterons  rien  aux  détails  donnés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  en  vous  présentant  ce 
projet  de  loi  relatif  à  l'offre  faite  par  le  sieur 
urbain  Sartoris,  banquier  &  Paris,  d'une  somme 
de  6  millions  600,000  francs,  pour  concourir 
à  l'achèvement  du  canal  du  Du(Ht'AngouIéme 
et  du  canal  Manicamp.  La  description  que  fait 
Son  Excellence  de  toutes  les  relations  que  ces 
canaux  établiront,  et  de  toutes  les  branches 
d'importation  et  d'exportation  qu'ils  ouvri- 
ront, est  plus  que  suffisante  k  nos  yeux  pour 
en  presser  l'exécution.  Entreprise  au  commence- 
ment  du  siècle  dernier,  cette  navigation  a  déjà 
coûté  3  millions  environ,  et  on  estime  que  leà 
travaux  d'achèvement  pourront  s'élever  h  6  mil- 
lions 600,000  francs,  ainsi  que  l'a  reconnu  M.  1^ 
directeur  général  dans  l'inspection  qu'il  a  faite 
des  localités,  pour  pouvoir  déterminer  avec  les 
gens  de  l'art  la  dorée  des  travaux,  suivant  la 
quotité  des  fonds  qui  leur  seraient  affectés,  et, 
dans  cette  reconnaissance  faite  avec  les  autorités 
départementales,  les  ingénieurs  et  les  conduc- 
teurs des  travaux  publics,  ii  a  été  constaté 
qu'avec  les  fonds  affectés  annuellement  sur  le 
budget  des  ponts  et  chau!isé^,  la  navigation  ne 
serait  pas  seulement  établie  jusqu'à  Amiens  dans 
trente  ans,  tandis  qu'elle  serait  cntirremcnt  libre 
et  sans  entraves  sur  toute  la  ligne  du  canal  en  six 
ans,  si  les  6,600,000  francs  pouvaient  être  fournis 
en  ce  temps  par  quelque  compagnie  financière. 

C'est  cette  inspection  du  canal  par  M.  le  direc- 
teur général  qui  a  décidé  le  ministre  à  recevoir 
ta  soumission  au  sieur  Urbain  Sartoris,  aux  con- 
ditions arrêtées  provisoirement,  et  portant  : 
to  pendant  la  durée  des  travaux  un  intérêt  de 
6  pour  lUO  àpartirdujourde  chaque  versement; 
2»  un  demi  pour  100  à  litre  d'encouragement  sur 
le  produit  net  du  canal,  à  dater  de  son  achève- 
ment, jusqu'à  l'extinction  de  la  dette;  3»  et  un^ 
allocation  annuelle  de  1  pour  100  pour  l'amor- 
tissement successif  de  la  dette.  Si  les  produits 
nets  du  canal  ne  suffisent  point  pour  servir  leà 
intérêts,  la  prime  et  l'amortissement,  te  budget 
des  ponts  et  chaussées  oemplétera.  Si  tes  pntdwt^ 
nets  excèdent  tous  les  emplois,  l'excédant  ap- 
partiendn  à  la  compagnie.  Enfin,  après  l'amor- 
tissement de  la  dette,  les  produits  nets  seron| 


(1)  Mémoire  lar  lê  wnal  du  Dw-SAnQouUmt  paf 
Bnète  de  Montdétoar,  ingénieur  dea  ponu  et  chaasséSf. 
—  Pvil.  Um*  m  M*  fiûjfers,  n*  37,  mai  1821. 
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éleur  Froidefond  de  Bi;llisle,  maître  des  requêtes, 
et  autre»  propriétaires,  de  fournir  2,500,000  francs 
pour  l'établissement  de  la  nslvigation  sur  la  ri- 
vière de  Lisk-,  depuis  Périguoux  jusqu'à  Libourne. 

l£  département  de  la  Uordogilo,  par  la  douce 
influbnce  de  son  climat,  les  rivières  qui  l'arro- 
sent, la  bonté  de  son  soi  et  les  richesses  de  tout 
genre  qu'il  renferme,  peut,  bien  certainement, 
être  cité  parmi  nos  départements  les  plus  favorl- 
Bés  de  la  nature,  et  cependant  il  est  un  de  ceux 
où,  faute  de  dÉbouchés  et  de  moyens  de  commu- 
nication l'agriculture,  l'industrie,  les  manufac- 
tures et  les  mitics  ont  encore  fiait  le  moins  de 
progrés. 

Cet  état  paraît  avoir  anciennement  attiré  l'at- 
tention des  intendants  de  la  province,  et,  par 
leurs  ordres,  on  fit  sur  la  rivière  de  Lisle  quel- 
ques travaux  pour  la  rendre  navigable.  Les  ves- 
tiges d'anciennes  écluses,  qu'on  retrouve  encore 
(à  et  là,  attestent  ces  efforts,  malheureusement 
restés  longtemps  inutiles,  mais  qui  nous  ont  ce- 
pendant enfin  amenés  i  un  heureux  résultat, 
puisqu'ils  ont  servi  de  base  au  projet  de  l'impor- 
tante opération  proposée  au  gouvernement  pour 
i'endre  navigable  la  rivière  de  Lisle,  depuis  Pé- 
rigueux  jusqu'à  Libourne,  et  dont  les  déiienses, 
d'après  les  devis  dressés  respectivement  par 
MM.  les  ingénieurs  des  déparlements  de  lu  Gironde 
et  de  la  Dordogne,  doivent  s'élever  à  2,500,000  fr. 
.  Un  prospectus  rédigé  par  M.  Froidefond  de 
Bellisle,  d'après  le  rapport  de  M.  te  directeur 
général  sur  la  navigation  de  t'intéiieur,  et  ré- 
pandu dans'ce  département,  y  a  tout  d'un  coup 
eveitlé  l'attention  des  habitants  (1).  Frappés  des 
avantages  que  leur  présentait  ce  projet,  encou- 
ragés par  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angouléme.  qui 
a  daigné  se  faire  ibscHre  par  les  sousd'ipleurs 
pour  vingt  actions,  dirigés  par  l'amoar  du  bien 
public  et  jaloux  de  concourir  de  tous  leurâ  moyens 
a  l'accom plissement  des  intentions  paternelles  et 
pieofai^antes  de  Sa  Majesté,  à  l'envl  les  uns  des 
autres,  les  habitants  de  la  iJordogne  se  sont  tous 
réunissons  distinction  de  rang,  de  grade  ni  d'au- 
torité pour  former  une  compagnie  qUl  a  offërt  la 
somme  de  2,500,000  francs  pour  rendre  la  ri- 
vière de  Lisle  navigable,  moyennant  une  an- 
nuité de  tO  pour  100  pour  le  service  des  inté- 
rêts, et  le  remboursement  du  capital  Jusqu'à  la 
dix-nenvième  année  aui  suivra  l'achèvement 
des  travaux  ;  de  manié»  que,  par  la  simple  allo- 
cation d'une  rente  viagère,  pendant  nn  lapa  de 
temps  qui  n'excédera  pas  le  terme  moyen  donné 
par  les  tables  de  mortalité,  le  gouvernement  de- 
viendra possesseur  du  produit  des  péages,  sans 
aucun  sacrifice  préalable,  puisque,  d'après  des 
calculs  certaine,  âur  le  mouvement  actuel  de 
l'importation  et  de  réimportation,  ffitat  est  déjà 
assuré  de  produits  suffisants  pour  couvrir  ses 
engagements. 

Les  propositions  de  la  compagnie  Froidefond 
de  fitilhsie  ont  été  publiéi's  dans  le  Moniteur^  en 
invîMntJes  capitalistes  à  faire  également  des  sou- 
missions: mais  àucuhe  offre  nouvelle  n'a  été 
faite,  et  il  semble  que  les  spéculateurs  aient  ainsi 
respecté  l'empressement  que  les  habitants  de  la 
Oorqogne  dot  mis  &  prouver  leur  zèle  et  leur  dé- 
vouement seconder  les  vues  du  gouvernement. 

Un  tel  exemple  est  trop  digne  d'encouragement 

(1)  Proipeetui  à'an  projet  de  société  anoDyme  poor 
n>ntribaer  &  hi  eonfeeuoD  des  travaux  nécessaîns  à 
l'effet  de  raadre  Lille  navigidlle  depnis  Libourne  jus- 
qu'à Périgneax,  chei  Dupoui,  imprimeur  dad^urtement, 
a  Mriguss. 


pour  qtie,  de  Votre  cdté.  Messleursj  vous  ne  voua 
empressiez  point  d'y  adhérer;  car  st  vous  dé* 
sirez,  si  vons  voulez  enfin  parvenir  promfitament 
à  l'exécution  du  système  de  la  navigation  de 
l'intérieur,  vous  devez,  par  tous  les  moyou,  en- 
courager la  formation  des  compagnies  locales. 

Snelques  sacrifices  passagers  ne  peuvebt  ni  ne 
oivent  nous  arrêter,  en  considérant  les  avan- 
tages immenses  que  la  France  doit  un  joor  en 
recueillir.  C'est  de  ces  associations  que  dépend 
essentiellement  l'exécution  de  cette  grande^  ad- 
mirable conception  dont  l'Angleterre,  nous  de- 
vons vous  le  répéter,  est  venue  prendre  cbesnoos 
la  première  esquisse,  et  dont  elle  nous  présente 
amourd'hui,  avec  orgueil,  le  magniflqtte  et  admi- 
rable tableau.  Le  parlement  anglais,  sans  être 
arrêté  par  la  pensée  des  sacrifices,  a  abandonné 
aux  compagnies  l'exécution  des  routes,  des  ponts 
et  des  canaux  ;  et  en  peu  d'années,  partout  des 
travaux  utiles  ont  été  entrepris  et  achevés;  plus 
de  dix  milliards  ont  été  dépensés,  et  les  revenus 
des  particuliers  ont  augmenté  de  deux  milliards 
deux-cent  cinquante  millions.. .(1)  enmoinade 
trente  ans. 

Suivons.  Messieurs,  suivons  un  tel  exemple 
favorisons  les  compagnies  locales  qui  ne  deman- 
dent qu'à  se  former  dans  chaque  département. 
Elles  détruiront  bientôt  l'inévitable  système  de 
centralisation,  contre  lequel  vons  entendes  jonr- 
nelloneut  tant  de  récriminations.  Biles  donne- 
ronl  une  circulation  active  et  jusqu'alors  in- 
connue aux  masses  de  capitaux  qui,  faute  d*em- 

Sloi,  languissent  olsiA  et  InUtilea  duis  beancoap 
e  départements,  ou  qui  n'en  sortent  que  pour 
venir  b'accnmulcr  dans  les  villes  au  détriment 
des  campagnes,  oft  depuis  longtemps  ils  auraient 
dû  et  vont  enfin  mettre  en  activité,  sur  tous  les 
jioints,  tant  de  travaux  impbrtantSt  et  par  con- 
séquent des  milliers  d'bnvriera  présentement 
oisifs  ou  sans  ouvrage. 

Votre  commission,  d'aprèâ  tons  ces  motirs, 
croit.  Messieurs,  dans  l'intérêt  dû  l'Btat,  et  plus 

Êarliculièrement  dans  celui  du  département  ae  la 
ord(^ne ,  dont  il  importe  d'encoarager  le 
noble  élan  et  les  généreux  efforts,  et  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de 
loi  félatff  S  VartK  nute  par  te  sieur  Proidefond 
de  Dellisle,  maître  des  requêtes,  et  autres  pro- 

{iriétaires  du  département  de  la  Dordogne,  de 
burnir  2^500.000  francs  pour  l'établissedient  de 
la  navigation  sur  la  rivière  de  LiBle,  depuis  Pé- 
rigneux  jusqu^ft  Libottme;  aux  elansea  «  oondi- 
ttons  stipulées  à»n»  Pacte  du  10  Janvier  dernier, 
soit  à  la  charge  de  Plïtat,  sdt  à  la  cha^  des 
soumissionnaires. 

Votre  commission  nous  a.  en  outre,  spéciale- 
ment chargés,  Messieurs,  dévoua  dwnanoer  que, 
vu  Purgence  et  l'indispensable  néoeeslté  de  coiil- 
mencer  les  travaux  pendant  cette  campagne,  pour 
répondre  au  lèle  et  à  l'eothousiame  de  nos  dé- 
partements, en  même  temps  que  poiir  prouver 
votre  désir  d'encourager  les  assUCiàtions  flnail- 
cières  mii  s'offriraient  pour  les  travaux  publics, 
vous  veuîlliet  bien  décider  que  la  discussion 
s'ouvrimimmédiatemeQt  après  celle  desdépenset. 
et,  pu*  coaséquent,  entre  lés  deux  budgets. 

(La  Chambre  ordonne  l'im[»v88ion  et  la  distri- 
bution des  trois  rapports.) 

H.  le  PrénIdIttBt.  Il  reste  à  dédanr  l'époqée 


(1)  Dntens,  JUimoim  lar  ht  trmuntr  fublùi  de  FAii- 
gleterrt:  Cordier,  BWoirê  de  ta  JVatigaUtn  4e  T'ia- 
ttriemr  i§  la  Frwm  et  de  l'iliifMcrrw. 


Digitized  by 


Google 


I  Cbambn  4m  Députés.]      SMXniDK  KUTAORATION.      [11  juin  18«.| 


m 


de  Touverture  de  la  diacnssioa  de  ces  proiuts  de 
loi.  H.  ]e  rapporteur,  au  nom  de  la  commisaioB, 
propose  de  la  fixer  entre  la  délibération  anr  les 
dépenses  et  la  délibération  sur  les  reoettes.  Je 
ws  mettre  anx  voix  celte  proposition. 

H.  le  gémirmi  fiébMiUBi,  de  ta  place  :  On 
ne  peut  pas  scinder  une  disoussioo. 

M.  le  PrésMcBt.  Après  la  délibération  Bur 
les  articles  concernant  les  dépenses,  et  la  délibé- 
ration sur  les  articles  concernant  les  receltes,  la 
Chambre  aura  encore  à  aller  an  scrutin  secret 
lar  l^eoeemble  da  ivojet  de  loi  de  finances. 

M.  Haerae  4e  PauMeiue.  U  me  semble 
que  les  projets  sur  lesquels  on  vient  de  Mre  des 
rapports  font  partie  intégrante  de  là  discussion 
de  la  loi  sur  les  finances:  e^ecliTement  il  s'agit, 
d'une  part,  de  retrancher  on  non  de  nos  dépen- 
ses, pour  cette  aonée^  une  somme  de  230,000  fr. 
sllouée  pour  les  canaux  qu'on  propose  de  con- 
céder ;  ei  d'autre  part,  devancer  ou  de  retarder 
d'une  année  le  produit  de  ces  canaux  qui  ne 
peut  être  évalué  à  moins  d'un  million.  Ainsi,  en 
statuant  si  la  discnssion  s'ouvrira  en  temps 
utile  ou  non,  TOUS  statuerez  sur  un  résultat  de 
1,230.000  Trancs  en  plus  on  en  moins  sur  une 
année  du  revenu  de  f'Btat,  et  l'ensemble  des  au- 
tres discnsaiouB  ourertea  sur  la  loi  de  finances  ne 
prteente  rien  d'équiTalent. 

M.  le  gémérut  SébastlaHl.  Une  loi  est  sou- 
mise à  votre  délibération  ;  elle  se  divise  en  dé- 
penses et  en  recettes  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  loi  ; 
TOUS  avez  pu  scinder  la  discussion,  parce  que 
l'ordre  des  idées  l'exigeait:  mais  vous  ne  pouvez 
scinder  la  délibération  de  la  loi.  Ce  qu'on  vous 

S repose  n'est  pas  daos  l'ordre  constitutionnel.  Je 
emande  que  la  discussion  sur  les  canaux,  et  toute 
ditcuBsion  sur  tout  autre  projet  de  loi,  soient 
renvoyée  après  le  budget. 

H.  le  PréaMcBl  consulte  la  Gbambre  quf,  h 
une  très-grande  majorité,  adopte  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur,  et  décide  que  les  projets  de 
hÀ  lertint  discutés  entre  les  articles  sur  les  re- 
cettes et  ceux  sur  les  dépenses. 

Vorén  du  jour  a^elle  ta  contimiation  de  la 
dûeiunon  »r  le  projet  de  loi  de  finances^  chapitre 
Agrieidture,  Harae^  Con¥neree  et  Mamfaeturee... 

3,675,000  francs. 

l>a  commission  propose,  sur  l'eiistjmble  de  ce 
chapitre,  une  réduction  de  32,000  ft-ancs. 

M.  le  eente  SfméeB,  ministre  de  Fintérieur, 
Messirars,  la  commission  a  exprimé  le  désir  que 
lea  fonds  affectés  au  service  des  haras  pussent 
6tre  un  ^r  ansnientés  ;  et  cependant  elle  pro- 
une  réduction  de  32,000  Trancs  employés 
pour  les  courses,  ((u'elle  regarde  comme  un  pur 
oinet  de  luxe.  Quouiue  cette  opinion  ait  été  déjà 
réfutée  dans  la  dernière  séance,  je  demande  ft  la 
Chamtve  la  permission  de  lui  présenter  quelques 
otMervatioos. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  courses  soient 
on  objet  de  luxe.  Biles  sont,  au  contraire,  un  des 
encouraiïemeflts  les  plus  puissants  donnés  pour 
l'éducation  et  l'amélioration  des  chevaux. 

Il  faat  d'abord  dire  une  chose  qui  reviendra 
plus  d'une  fois  dans  la  discussion  :  il  serait  trop 
lard  pour  feire  cette  ^nomie. 

Déjà  pluaieura  des  c«nirses  instituée  (il  j  en  a 


neuf:  cinq  de  première  classe,  et  qnatre  d«  se- 
conde) ont  été  mites  ;  d'autres  sont  a  la  veille  de 
se  faire,  et  auront  été  accomplies  avant  que  la  loi 
puisse  être  publiée.  Nombre  de  propriétaire^, 
souvent  ëlolgnés  des  lieux  où  se  font  les  courses, 
s'y  sont  rendus  ou  sont  en  route  pour  s'y  rendre. 

On  ne  peut  les  frustrer  de  leurs  espérances  ét 
des  frais  qu'ils  auront  faits,  soit  pour  obtenir  les 
prix,  soit  pour  faire  connaître  leurs  chevaux,  et 
souvent  les  vendre  avec  avantage. 

Que  si  Ton  repoussait  celte  observation,  qu*dn 
ne  peut  faire  des  économies  sur  des  dépenses 
déjà  faites  en  grande  partie,  en  disant  qu'elle 

Sënerait,  si  on  l'adoptait,  la  liberté  de  la  Chambre 
ans,  le  vote  des  dépenses ,  je  répondrais  que 
cette  gène  n'est  point  imputable  au  gouverne- 
ment, mais  &  la  nécessité  des  choses,  qui  nbus 
force  à  voler  provisoirement  la  moitié  des  dé- 
penses. Le  gouvernement  a  ^ilt  ce  qu'il  a  pu  pour 
éviter  cet  inconvénient,  puisqu'il  a  cette  année 

Srêsenté  le  budget  dès  l'ouverture  do  la  session, 
ans  le  mois  de  janvier. 

Mais  iadëpendamment  de  cette  considératton, 
je  dois  prouver  l'utlUté  des  coûtées. 

C'est  oans  les  courses  qu'on  est  particuliéremeflt 
ft  portée  d'appréciet  par  comparaison  la  Vitesse, 
l'ardeur  des  chevaux,  leur  aptitude  &  parcOtaHr 
une  carrière  de  longue  haidne,  en  un  mot,  Iw 
qualités  réelles  de  ces  animaux  et  le  mérite  re- 
latif des  races. 

Les  courses  ont  l'avantage  de  donner  du  prix 
non-seulement  anx  chevaux  vainqueurs  et  à 
ceux  qui  ont  le  plus  vivement  dispute  la  victoire, 
mais  encore  à  ceux  qui  en  proviennent,  que  l'on 
recherche  avec  empressement. 

C'est  principalement  à  l'aide  de  coursée  que  nos 
voisins  sont  parvenus  îl  formér  ces  belles  races 
de  chevaux  dont  ils  sont  âi  flers,  dont  on  achète 
si  cher  les  produits.  Cette  race  ne  se  compose  en 
effet  que  de  la  progéniture  des  chevaux  qui  M 
sont  le  plus  distingués  dans  les  courses. 

ik>us  le  rapport  du  sol,  du  climat  et  des  res- 
sources propres  à  l'éducation  des  chevaux,  la 
France  offre  peut-être  plus  d'avantages  qde  l'An- 
gleterre. Mous  possédons  des  races  supérieures  ft 
celles  sur  lesquelles  les  Anglais  ont  d'abord  opéré. 
Ce  qui  nous  manq^ue,  cest  de  pouvoir  nous 
adonner  à  cette  partie  si  importante  avec  le  goût 
et  rintérét  qu'ils  y  apportant.  Ce  goût  et  cet  in- 
térêt, ce  sont  principalement  les  courses  qùi  lë 
leur  ont  inspiré  et  qui  l'entretiennent.  Pdnntuoi 
n'imiterions-nous  pas  une  institution  qui  a  ri 
bien  réussi  à  côté  ne  nous? 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  insti- 
tua d  abord  trente-cinq  courses  royales  pour  les 
trois  royaumes,  et  leit  prix  furent  fixés  à  lOO  gUi- 
nées  pour  chacune.  Bientôt,  par  l'effet  de  l'impul- 
sion donnée,  il  s'en  établit  de  nouvelles:  lei 
unes  au  moyen  des  prix  fondés  par  les  provinces 
et  par  les  villes;  les  autres  au  moyen  de  sous- 
criptions entre  les  particuliers.  Les  paris  vinrent 
ajouter  à  cette  impulsion,  il  y  a  peut-être  au- 
jourd'hui dans  la  seule  Angleterre  plus  de  six 
cents  courses  par  année,  dont  les  prix  sont  dé 
25  jusqu'à  500  guinées  :  la  guinée  vaut  20  francs. 

Il  est  utile  qu'en  France  aussi  l'Btat  fasse 
d'abord  les  frais  de  ces  institutions.  II  est  possi- 
ble qu'on  ne  parvienne  pas  à  y  porter  d'abOrd 
l'émulation  au  même  degré,  parce  que  les  incli- 
nations, les  habitudes,  la  situation  des  fortunes 
S'y  prêtent  moins  peut-être.  Cependant  11  est  dif- 
ficile que  les  amateurs  qui  se  seront  adonnés  & 
élever  et  à  dresser  des  chevaux  ne  finissetltpas 
par  établir  des  défis  entré  eux,  surtout  Ul  06  il 
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y  aura  à  leur  portée,  ou  uu  hippodrome  perma- 
nent, ou  un  terrain  libre  propre  aux  courses.  (Ja 
doit  croire  aussi  qu'à  mesure  que  Tbabitude  et 
le  goût  des  courses  se  répandront,  des  départe- 
ments, des  villes  mômes,  appliqueront  des  fonds 
à  ces  exercices,  qui  ont  un  certain  éclat  et  peu- 
vent'se  lier  heureusement  aux  solennitéB  pu- 
bliques. 

Peu  appelle  au  témoignage  de  tous  les  ama- 
teurs de  chevaux,  à  tous  ceux  qui  s'occupent  du 
soin  de  conserver  et  de  propager  nos  belles  races. 
Us  font  tous  des  vœux  pour  voir  se  multiplier 
les  motifs  d'émulation.  Ils  savent  que  cette  partie 
importante  de  rôconoiiiîe  agricole  a  considéra- 
blement perdu  aux  cliaugements  amenés  par  la 
Révolution;  qu'il  faut  par  conséquent  favoriser 
toutes  les  iostilutioDS  qui  peuvent  tendre  à  l'en- 
courager et  k  la  placer  dans  une  situation  meil- 
leure ,  à  rendre  enfin  à.  l'éducation  des  chevaux 
de  luxCi  qui  a  tant  d'influence  sur  les  remontes 
de  Qotre  cavalerie,  ce  qu'elle  a  perilu  de  ressour- 
ces par  la  transposilion  des  fortunes,  par  la  divi- 
sion des  propriétés  et  par  les  habitudes  nées  des 
circonstances,  et  qui  chaugeront  à  leur  tour  au 
milieu  de  l'aisance  et  de  la  sécurité  générales. 

NouB  espérons  doue  que  la  réduction  de 
32,000  francs  ne  sera.pas  consentie  par  la  Cham- 
bre, et  que  le  gouvernement  n'aura  aucun  chan- 
gement à  apporter  k  ce  qui  a  été  arrêté  en  1820, 
relnlivement  aux  courses.  Il  en  proposera  le  pre< 
micr  la  suppression  si  une  expérience  bien  dif- 
férente de  celle  qu'il  a  faite  jusqu'à  présent  lui 
donnait  la  conviction  de  leur  muiilité.  Dans  tous 
les  cas  il  est  impossible  de  supprimer  les  courses 
déjà  en  partie  faites  cette  année. 

BD  voici  le  détail  : 

Les  courses  de  Tarbes,  pour  les  juments  ^  les- 
quelles doivent  précéder  l'époque  ou  lespouUehes 
sont  données  à  j'étalon  :  elles  ont  eu  fieu  dans 
la  première  quinzaine  de  mai; 

Les  course»  du  département  de  la  Corrèze,  à 
Tulle,  célébiées  le  2S  mai:  17  animaux  y  ont 
figuré. 

Les  couTses  de  Limoges  (Haute-Viunne)  se  cé- 
lèbrent le  i'i  du  courant,  c'est-à-dire  après-de- 
main. 

Ces  deux  dernières  courses,  avec  celles  d*Au- 
rillac  (Cantal),  intéressent  32  départements  du 
centre  de  la  Krance,  qui  se  disputent  dans  ces 
divers  concours  les  prix  dits  d'arrondissement. 

Il  est  donc  impossible,  à  l'époque  actuelle  de 
l'année,  de  revenir  sur  les  engagements  pria  par 
l'administration  et  sur  des  dépenses  en  partie 
exécutées. 


des  récompenses  [ffomiseff  aux  coureurs  qui  ont 
remporté  dans  tes  départements  les  pnx  ditt 
d'arrondissemcot. 

M.  Slricys  de  Hayrlttluie.  Messieurs,  la 
commission  des  finances  propose  sur  le  cliapi* 
tre  m  une  réduction  de  32,000  francs  employés 
pour  les  courses,  qu'elle  regarde  avec  raison 
comme  un  pur  objet  de  luxe- 
En  approuvant  les  motifs  qui  l'ont  déterminée, 
l'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Ghanibro  quel- 
ques idées  succinctes  sur  les  encouragements  qu'il 
me  parait  utile  de  prodiguer  pour  l^mëlioratioa 
des  races  de  nos  chevaux. 

(3uque  année,  dans  divers  départements  de  ta 
France,  on  distribue  des  primes  aux  propriétaires 


qui  présentent  aux  concours  les  plus  belles  ju- 
ments et  las  plus  jolis  élèves.  Les  conseils 
généraux  votent  des  fonds  pour  rendre  ces  dis- 
tributions plus  nombreuses,  et  dans  la  somme 
totale  le  gouvernement  a  concouru  jusqu'ici 
pour  68,000  francs  qui,  avec  les  32,000  francsem- 
ployés  aux  courses,  forment  celle  de  100,000 francs 
portée  dans  le  budget  du  ministre  de  llntérieur 
pour  ces  deux  objets  réunis. 

Les  primes  sont  généralement  trop  modiques 
dans  les  dernières  classes;  cette  somme  de 
32,000  francs  sur  laquelle  roule  la  discussioa 
pourrait  produire  un  salutaire  effet. 

Personne  ne  désire  plus  ardemment  que  moi 
tout  ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  la 
France  ;  mais  il  me  semble  que,  dans  une  opéra- 
tion de  celte  nature,  le  premier  besoin  est  de 
chercher  l'utilité,  et  l'utilité  générale.  Avant  de 
concevoir  la  présomption  de  trouver  parmi  nos 
races  indigènes  des  chevaux  qui  puissent  riva- 
liser eu  vitesse  avec  ceux  de  nos  voisins,  il  est 
sage  de  commencer  par  former  ou  améliorer  les 
différentes  espèces.  C'est  ce  que  le  gouvernement 
poursuit  avec  un  grand  succès  ;  et  pour  y  parve- 
nir le  plus  promptement  .  possible,  il  est  néces- 
saire d'encourager,  d'i^xciler  même,  par  tontes 
sortes  de  moyens,  les  propriétaires  à  élever  an 
plus  grand  nombre  de  chevaux. 

Le  brillant  vient  après  l'utile,  et  la  première 
utilité  est  de  nous  aifranchir  de  payer  tous  les 
ans  à  l'étranger  un  tribut  de  plusieurs  millions, 
pour  l'achat  de  quatre  à  cinq  mille  chevaux.  Les 
comptes  rendus  par  M.  le  uirecleor  général  des 
douanes  en  font  mi. 

Les  courses  sont  des  objets  de  luxe,  et  sous  ce 
rapport  il  me  parait  convenable  de  les  réserver 
pour  des  temps  plus  prospères;  pour  l'époque 
où  nos  finances  permettront  la  prodigalité,  où 
nos  plaies  politiques  seront  guéries,  où Tagrtcut- 
lure  et  le  commerce  auront  regu  les  encourage- 
ments, les  garanties,  qu'on  leur  a  refusés  avec 
persévérance,  tandis  qu'on  les  a  prodigués  aux 
autres  branches  de  la  lortune  publique. 

Ces  moments  sont  éloignés,  saas  doute;  mais 
il  est  permis  d'y  croire. 

Je  sais  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  dicter 
aux  ministres  du  Roi  ce  qu'ils  doivent  faire 
dans  l'intérêt  public,  et  que  les  détails  de  l'ad- 
ministration leur  sont  dévolus;  cependant,  dans 
l'espoir  que  le  vœu  qu';i  émis  mon  honorable 
collègue  M.  Duhamel  sera  exaucé  l'aunée  pro- 
chaine, je  vote  pour  la  réduction  des  32,000  francs 
proposés  par  k  commission. 

M.  de  Fl«lrae  s'élève  contre  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission,  et  ajoute  de  nouveaux 
développements  aux  motifd  présentés  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission.  —  Laquer 
tîon  préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la 
presque  unanimité.  (Deux  ou  tiois  membres  se 
lèvent  contre  à  la  contre-épreuve.) 

Secours  àfe'cole  d'équitation  :  47,000  francs. 

M.  LinUné  de  Villevesque.  J'ai  voté  contre 
la  réduction  propost'c  par  la  commission  sur  la 
somme  destinée  aux  courses  de  chevaux.  Il  n'en 
est  pas  de  même  ici.  Je  ne  vois  dans  cet  article 
qu'une  faveur  pour  quelques  villes,  et  je  ne  sais 
pourquoi  beaucoup  d'autres  ne  seraient  pas 
appelées  à  partager  également  cette  faveur.  J'ai 
déjà  l'ait  celte  observation  l'année  passée.  1^ 
dépenses  de  la  natui  e  de  ceile-ci  me  aeu^eraieot 
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devoir  être  mnnîdpales.  et  laissées  àladiscrétioa 
des  villes  qai  voudraient  avoir  de  semblables 
établisaemcnte.  Remarquez  que,  si  nous  ne  faisons 
pas  des  écooqfiiies  sur  les  divers  articles  qui  se 
présentent,  nous  ne  pourrons  pas  dîinîQuer  des 
impôts  contre  lesquels  tKaucoup  de  réclamations 
s'élèTent,  tels  que  celui  sur  les  huiles  et  les  droits 
de  n&Tigation.  Je  demande  la  suppression  de 
cette  dépense. 

La  proposiliim  de  It.  Laisoé  de  Villevesque  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

Ecole  des  arts  et  métiers  à  Ckâlom,  230,000  fr. 
—A  ^n^m.OO.UOO  francs.  :Réduction  8,000  francs 
sur  le  budget  de  18.;o.) 

'  M.  le  s^aéritt  Foy.  Il  ne  s'^ii  pas  ici,  Mes- 
sieurs, de  ces  élablissements  d'instruction  gui, 
développant  de  hautes  facultés,  douneril  carrière 


gît  leur  sont  consacrées.  L  écolc  de  Ghîklons  occupe 
300  éUvea;  celle  d'Angers  150.  Celle  de  Ghaions  a 
dëjft  exercé  une  influence  très-marquée  sur  notre 
industrie.  A  Saint-Quentin  (et  je  cite  ce  lieu  fiarc e 
que,  éCantceluidema  résidence,  it  m'est  plus  parti- 
culiéremeot  connu),  des  filatures  de  colon  et  des 
manuCacInres  de  tout  genre  sont  établies.  On  était 
aatr^is  obligé  de  tirer  de  l'Angleterre,  et  des  ou- 
vriers, et  des  objets  de  mécanique,  et  des  pompes  à 
feu.  Aujourd'hui,  ce  sont  des  élèves  des  écoles  de 
ChàloDS  qui  coustruiseot  toutes  les  mécaniques 
et  les  pompes  à  feu  nécessaires.  L'école  d'Angers 
est  encore  loin  d'être  sur  le  même  pied  ;  elle  se- 
rait cependant  plus  utile  encore:  car  tout  le 
monde  sait  que  les  départements  de  l'Ouest  ne 
sont  pas  avancés  dans  les  arts  mécaniques,  et 
qu'ils  ont  besoin  k  cetégnrd  'l'instruction  et  d'cn- 
couragement.  11  est  donc  dans  l'intérêt  bien  nu- 
tendu  dn  pays  de  restituer  h  cet  article  les  8,000 
francs  qui  avaient  été  votés  en  1820,  et  dont  le 
ministère  ne  vous  demande  pas  l'allocation. 

U.  de  HMiMcJoala.  Rn  parcourant  le  chapi- 
tre Ul  qui  vous  occupe,  nous  trouvons  une  allo- 
cation de  230.U00  francs  pour  l'école  des  arts 
et  métiers,  de  Ub&loos,  et  90,000  tnacs  pour  celle 
d'Angers.  Je  ne  viens  pas  vous  proposer  de  réduc- 
tion sur  ces  articles,  mais  vous  présenter  quel- 
ques courtes  obeoralions  à  ce  sujet,  et  me  plain- 
dra avec  toutes  les  provinces  du  midi  de  la  b  rance 
de  ce  que  leurs  intérêts  paraissent  tout  à  fuit  né- 
gligés sous  ce  rapport.  Ën  effet,  ces  deux  établis- 
sements,  dont  tout  le  monde  reconnaît  l'utilité, 
sont  assez  rapprochés  de  Paris,  tandis  que  tout 
ce  qui  est  au  delà  de  La  Loire  ne  possède  rien  de 
seomlable.  Glermont.  Toulouse  ou  Montpellier 
r^oiraient  k  ravantase  d'une  position  centrale 
celui  d'offrir  encore  des  ressource^de  localité; 
on  y  trouverait  certainement  des  bàumenta  com- 
modes et  spacieux,  et  les  élèves  que  fourniraient 
nos  déparlements  ne  seraient  pas  forcés  de  s^é- 
loigner  autant;  ils  reviendraient  avec  facilité  re- 
porter chez  eux  les  connaissances  et  les  arts  qu'ils 
auraient  cultivés  dans  ces  écoles.  On  m'objectera 
peut-être  les  dépenses  qu'un  pareil  établissement 
nécessite;  je  répondrai  que  toutes  les  parties  de 
la  France  doivent  participer  aux  bienfaits,  quand 
toute  la  France  les  paye.  Je  dirai  que,  s'il  ne  peut 
y  en  avoir  que  deux,  il  faut  les  distribuer  pour 
l'avanl^ige  de  tous,  flusicura  conseils  généraux 
ont  manifesté  le  vœu  que  j'exprime  à  celte  tri- 
bune; il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  oubliés,  ce  se- 
rait une  iiyuatiee  qu'un  gouvernerait  sage  doit 


réparer.  Je  crois  pour  mon  compte  qu'une  pa- 
reille institution  serait  plus  profitable  pour  noas 
que  les  lettres  de  naturalisation  que  l'on  vient 
d'accorder,  avec  300,000  francs,  aux  chèvres  et 
cachemires  du  Thibet,  surtout  s'il  était  vrai, 
comme  le  prétendent  certains  détracteurs  de  ces 
Françaises  adoptives,  que  leur  dépouille  n'est  |>as 
aussi  précieuse  que  nos  élégantes  l'avaient  es- 
péré; Tes  méchants  vont  jusqu'à  dire  que  les  mon- 
tagnards du  Thibet  auraient  trompé  le  courageux 
voyageur  auquel  nous  devons  le  succès  de  cette 
entreprise,  et  quenos  chèvres  i  ndigènes  pourraient 
rivaliser  avec  leurs  sœurs  de  l'Asie.  Toutefois. 
Messieurs,  je  suis  loin  d'ajouter  foi  à  d'aussi  noi- 
res calomnies;  mais  je  nu  puis  me  défendre  de 
quelques  craintes  en  voyant  le  silence  qu'a  gardé 
cette  anuée  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  ces 
intéressantes  beauté.^;,  dans  le  chapitre  que  vous 
discutez:  il  vous  liisnit,  dans  son  compte  rendu 
de  1819,  qu'elles  s'étaient  bien  acclimatées,  et 
qu'elles  avaient  donné  des  produits  qui  ne  parais- 
saient pas  avoir  dégénéré;  cette  année  il  se  tait 
sur  leur  mérite,  mais  il  nous  assure  qu'il  s'^t 
acquitté  avec  notre  honorable  collègue  M.  Ter- 
naux  de  la  somme  de  300,000  francs ,  et  que 
nous  n'entendrons  plus  parler  de  ta  dépense  des 
chèvres  cachemires.  Puisse  bientôt  H.  le  ministre 
des  finances  nous  en  dire  autant  des  créanders 
de  l'arriéré.  Je  reviens  à  l'objet  de  mes  observa- 
tions, et  je  termine  en  invitant  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  prendre  des  moyens  pour  qu'il  sirit 
établi  une  école  des  arts  et  métiers  dans  une  des 
villes  centrales  des  départements  du  midi  de  la 
France. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ces  observations.) 


M.  PardcMiis.  Messieurs,  je  n'avais  demandé 


quer  sur  sa  proposition. 

Je  crois  qu'elle  n'est  pas  admissible  dans  ce 
moment,  quelque  sage  et  utile  qu'elle  me  paraisse 
en  elle-même.  C'est  au  gouvernement  à  peser  les 
avantages  d'une  nouvelle  école  des  arts  et  métiers 
dans  le  Midi;  et  tout  en  la  désirant,  je  no  peux 
être  d'avis  que  nous  nous  en  occnpions  î  l'occa- 
sion du  budaet. 

A  l'égard  de  ce  qu'a  dit  M.  Foy,  je  ne  peux  être 
de  son  avis.  Le  ministre  nous  annonce  qu'il  est 
parvenu  à  faire  une  économie  de  8,000  francs 
sur  les  fonds  alloués  l'an  dernier  pour  les  écoles 
de  Gbàlons  et  d'Angers;  il  nous  propose  lui-même 
celle  réduction.  Pourquoi  nous  y  refuserions- 
nous? 

J'ai  déjà  voté  contre  les  réductions  que  la  com- 
mission a  proposé  de  faire  sur  les  fonds  demandés 
pour  reocouragement  de  l'agriculture  et  des  arts. 
Je  suis  dans  nntentioo  de  parler  contre  ceilea 
qu'elle  propose  de  faire  subir  aux  fonds  d'encou- 
ragement pour  les  souscriptions,  les  belles-lettres 
elles  secoursaux  savants  et  aux  artistes.  Jecrois 
ces  réductions  misérables  et  impolitiques. 

Mais  je  pense  que  nous  devons  rarement  aug- 
menter les  fonds  que  nous  demandent  les  mi- 
nistres. Celui  de  I  intérieur  n'a  besoin  que  de 
320,000  francs  pour  les  deux  écoles.  11  ne  vous 
annonce  pas  qu'il  a,  pour  arriver  à  cette  réduc- 
tion, diminué  le  nombre  des  élèves,  celui  des  pro- 
fesseurs. 11  vous  déclare  que  les  8,000  frqncs  sonl 
des  économies.  Ne  dégoûtons  pas  les  ministres 
de  nous  en  proposer  :  acceptons- les  avec  plaisir; 
encourageuus-les  à  eu  faire  de  nouvelles,  et,  en 
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conBëqueace,  gardons-nous  d'adopter  Tamende- 
ment  ae  M.  Foy. 

H.  le  g^Héral  Foy.  Si  le  ministère  a  pu  faire 
ane économie  de  S.OUu  francs sansdiminuer  l'uti- 
lité du  service,  je  ne  m'y  oppose  point;  mais  j'avais 
pris  des  renseignements,  et  j'ai  appris  qu  on  se 
propose  de  détruire  l'établissement  d'Angers  ;  on 
croit  que  celui  de  Ghàlons  suffit;  c'est  pour  cela 

Sue  j'ai  proposé  de  donner  plus  de  moyenb  et  de 
éveloppements  à  un  établissement  aussi  utile. 
(Un  pourparler  s'établit  entre  M.  Foy  et  le  banc  du 
ministre.)  Si  on  ne  veut  pas  supprimer  l'établis- 
sement d  Angers,  je  retire  mon  observation. 

M.  le  Président.  II  n'y  aplusdedifticulté.  Pas- 
sons à  l'article  Conseruatoire  des  ans  et  métiers, 
65,000  franchi.  La  commission  propose  une  rédac- 
tion de  15^000  francs. 

U.  le  eonle  Sloiéoa,  ministre  de  Pintéritur. 
Une  somme  do  50,000  francs  fut  accorda  pendan  t 
chacune  des  années  1818  et  1819,  au  Conserva- 
toire des  artd  et  métiers.  A  cette  somme,  très- 
modique  si  l'on  considère  l'utilité  de  cet  éta- 
blissement,  lequel  augmente  chaque  année  ses 
précieuses  collections,  15,000  francs  ont  été 
ajoutés  eu  1820.  Le  créilit  du  Conservatoire  dus 
arts  et  métiers  a  été  ainsi  porté  à  65,000  franco. 
Cette  augmentation  était  devenue  nécessaire,  par 
la  création  de  trois  nouveaux  cours,  l'un  d'éco- 
nomie industrielle,  et  les  deux  autres  de  chimie 
et  de  mécanique  appliquée  aux  arts. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  25  novembre 
1819,  avait  prescrit  l'ouverture  de  ces  cours  ;  par 
une  seconde  ordonnance  de  la  même  date,  Sa  Ma- 
jesté en  avait  nommé  les  professeurs,  qui  sont  des 
nommes  distingués,  cbacnn  dans  la  partie  de 
l'eiueignementdoat  il  est  ctiai^. 

Les  nouveaux  professeurs  sont  en  pleine  acti- 
vité ;  leurs  l^ons  attirent  beaucoup  d'auditeurs  et 
ne  peuvent  que  produire  des  effets  très-avauta- 
geux  à  notre  industrie. 

Si,  conformément  à  I'amendement.de  la  com- 
missioUfOn  supprime  en  1821  les  15,000  francs 
déjï  alloués  en  1820  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  la  r^uction,  ne  pouvant  porter  sur  les 
anciennes  parties  du  service,  frappera  nécessui' 
rement  sur  les  nouveaux  professeurs.  Par  là  se 
trouve  détruite  l'utile  extension  donnée  aux  tra- 
vaux de  cet  établissement.  L'attente  publique 
sera  trompée;  des  cours  commencés  depuis  un 
an,  immédiatement  après  l'allocation  du  budget 
de  1820,  seront  fermés  tout  k  coup,  sans  que  la 
dépense  de  l'année  puisse  être  évitée;  car,  non- 
seulement  on  doit  payer  aux  professeurs  le  temps 
de  leur  exercice,  il  faudrait  eocwe  les  dédomma- 

J;er  de  la  perte  de  leur  chaire  et  de  l'ioaction 
orcée  où  ils  seront  tenus  pendant  quelque  temps 
par  suite  des  engagements  qu'ils  avaient  pris 
avec  le  gouvernement.  Hais  la  Chambre  est  priée 
de  considérer  si  une  économie  annuelle  de 
15,000  francs  est  ù  mettre  en  balance  avec  l'avan- 
tage de  faire  pénétrer  dans  nos  manufactures, 
dans  nos  ateliers,  les  connaissances  fi  l'aide  des- 
quelles les  arts  ont  fait  tant  de  progrès  depuis 
nn  demi-siècle.  ' 

Les  sciences  ont  été  mises  &  contribution  avec 
beaucoup  d'habileté  par  des  peuples  rivaux  :  nous 
risquerions  de  rester  en  arriére,  si  nous  négli- 
^ons  leurs  exemples,  soit  en  n'introduisant  pas 
chez  nous  la  réforme  de  pratiques  vicieuses,  soit 
en  n'adoptant  pas,  comme  eux,  des  procédés  en- 
tiérament  uonveanx  qni  peavaat  donner  un  plus 
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grand  essor  ft  nos  mnnùfoctures,  &  rintAriettr, 
leur  assurer  plus  de  succès  au  dehors. 

Les  arts  reçoivent  des  leçons  de  toutes  les 
sciences,  ou  plutét  ils  ne  sont  qt^  l'application 
des  sciences  aux  besoins,  aux  commodités,  anx 
jouissances  de  la  vie.  Sous  ce  rapport,  il  faudrait 
un  assez  grand  nombre  de  cours  ;  on  les  a  ré- 
duits à  trois. 

Dans  le  premier,  ta  mécanique  appliquée  aux 
arts  met  l'industrie  à  portée  de  calculer  avec 
précision  toutes  les  forces  et  toutes  les  résistan- 
ces. II  apprend  à  rendre  le  travail  de  l'homme 
moins  pénible  et  moins  nuisible  à  sa  santé;  Il 
indiaue  les  moyens  de  restituer  à  l'agriculture 
et  à  la  navigation  beaucoup  de  cours  d'eau  rete- 
nus souvent  en  pure  perte  par  la  mauvaise  com- 
binaison des  roues  hydrauliques,  ou  qui  peuvent 
être  suppléés  par  un  emploi  plus  frétaient  de  ma- 
chines a  vapeur. 

Le  second  cours,  celui  de  chimie  et  de  physi- 

3ue  appliquée  aux  arts,  a  pour  objet  d'introduire 
ans  les  arts  une  foule  de  notions  encore  très- 
peu  répandues,  mais  très-précieuses.  Les  pn^srës 
de  cette  science  ont  été  immenses  et  se  conti- 
nuent avec  rapidité.  La  seule  application  des  Uiéo- 
ries  de  la  chaleur  aux  besoins  des  arts  est  un 
article  de  la  plus  haute  importance. 

Ce  seraiten  vain  que  ceux  qui  s'occupent  d'agrir 
culture,  de  manut'aclures  et  de  commerce,  au- 
raient desidées  justes  relativement  à  la  nature  des 
corps  et  aux  lois  de  la  pbysiaue  et  de  la  mécani- 

?,ue,  s'ils  ignoraient  l'art  d'administrer  leurs  af- 
aires.  On  voit  souvent  des  hommes  très-ingé- 
nieux et  trés-iastruils  se  ruiner  en  très-peu  de 
temps,  et  causer  des  pertes  très-graves  à  leurs 
créanciers  et  aux  capitalistes  qui  leur  ont  fait  des 
avances.  Rarement  un  habile  artiste  sait  tirer 
parti  de  son  talent  pour  sa  fortune  et  ponr  le 
bien  de  son  pays.  Occupé  tout  entier  des  aiffîcal- 
tés  de  son  art,  il  consacre  son  temps  et  l'ai^eot 
dont  il  dispose  à  les  surmonter;  tandis  que  l'avan- 
tage q  u'on  en  peut  retirer  a  des  bornes,  et  n'équi- 
vaut pas  toujours  aux  frais  de  la  découverte.  Le 
gouvernement  a  voulu  qu'à  côté  de  l'indication 
des  meilleurs  moyens  de  travail,  se  trouv&C  l'in- 
struction sur  la  meilleure  direction  &  leur  don- 
ner. Tel  est  te  but  du  troisième  cours.  Il  est  des- 
tiué  à  faire  connaître  les  produits  qui  peuvent 
te  mieux  récompenser  les  travaux  des  artistes, 
les  meilleures  localités  soit  pour  se  procurer  les 
matières  premières,  soit  pour  trouver  de  faciles 
dél)OuchéB.  U  enseigne  l'administration  commer- 
ciale des  entreprise^,  et  répand  l'esprit  de  cal- 
cul qni  manque  principalement  anx  jeunes  en- 
trepreneurs. 

"Tel  est  le  but  de  l'institution  nouvelle  fbrmëe 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  dans  cet 
établissement  situé  au  centre  de  la  population 
industrieuse  de  Paris.  Bile  tend  à  répandre  une 
instruction  que  ceux  qui  y  sont  le  plus  intéressés 
n'iraient  pas  chercher  dans  des  livres  qu'ils  li- 
sent rarement.  C'est  en  leur  parlant,  c'est  en  se 
répétant, en  se  rapprochantd'eux  qu'on  les  éclaire, 
qu'on  les  persuaoe  ;  c'est  en  leur  présentant  des 
notiuns  quelquefois  très-relevées,  sousdifférentes 
formes  qu'on  s'étudie  à  leur  rendre  sensibles, 
qu'on  parviendra  6  leur  inculquer  ces  notions,  à 
les  familiariser  avec  des  idées  fécondes  eti  ré- 
sultats. 

Ces  explications  détermineront,  je  l'espère,  la 
Chambre  à  préférer  la  proposition  du  gouver- 
nement à  l'amendement  de  la  commission. 

H.  ëe  Bearrieaiie,  r(^ort$ur*  C'est  à  lorl 
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qiie  l'dn  fkît  dire  à  la  commtesiOQ  que  cette  di- 
minution porte  sur  trois  profesBeurs  du  GoQBer- 
TatoiK  dee  arts  et  métiers.  Fidèle  au  principe 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  se  mêler  de  l'admi 
mstration,  Totre  commiBsioD  n'a  jamais  envisagé 
les  établissements  et  institotions  sous  le  rapport 
des  personnes,  mais  sous  celui  de  la  dépense. 
BUe  ^est  exprimée  ainsi  dans  son  rapport  :  «  Les 
15,000  francs  peuvent  porter  sur  le  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  ■  Si  ta  commission 
a  désigaé  cet  article  dans  un  chapitre  qui  se 
monte  à  3,675,000  francS)  c'est  que  net  article 
n'était  en  1819  que  de  50,000  francs.  Votre 
t»>mmiS8ion  a  pensé  qu'autant  elle  se  montrait 
facile  à  accorder  les  fonds  nécessaires,  autant 
elle  devait  se  montrer  sévère  dans  l'allocation  des 
anementallons  de  dépenses,  qui  seraient  un  obs- 
tacle insurmontable  à  toute  économie.  C'est  pour 
éviter  la  prescription  que  nous  avons  renouvelé 
la  demande  de  réduction  de  ces  15,900  francs, 
proposée  l'année  dernière  par  l'honorable  rap- 
portear  de  Itt  commission  des  dépenses,  M.  le 
comte  Bcugnot. 
Noupertistobs  dans  l'amendement. 

M.  le  biin»  Pasi|Bl«r,  minitire  dei  affaires 
étrangèree.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour 
foire  one  courte  obs^ration,  qui  ne  serait  peut- 
^re  pas  nécessaire  ici,  mais  qui  devient  d'autant 

Slnx  importante  qu'elle  peut  s'appUriuer  aux 
iflérentes  partie  du  budget  de  l'intérieur  qui 
seront  discutées.  Je  crois,  Messieurs,  qu'on  se  trom- 
perait beabconp  si,  mu  par  l'exemple  de  nos 
voisins,  on  abandonnait  aux  efforts  de  l'intérêt 
particulier  l'iBstmction  des  hommes  dans  les  di- 
verses branches  de  sciences  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  En  Angleterre.il  tt';  a  presque  pas  d'écoles 
publiques  de  jurisprudence  m  d'écoles  spéciales 
même  pour  les  haut^  sciences.  Tout  s'apprend 
nr  le  secours  de  l'intérêt  particnlieri  ches  des 
hommes  qoi  se  font  honneur  d'enseigner,  qui 
ensdgnent  très-bien,  et  qui  en  retirent  d'asset 
gros  Di^néfices.  Cela  est  excellent  et  vaut  peut- 
être  mieux  que  ce  qui  se  pratique  chessDOUS. 
Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  société,  nous  ne 
pouTOUB  nous  flatter  d'obtenir  cet  heureux  ré- 
sultat. Mous  ne  connaissons  pas  assez  nos  besoins 
pour  que  l'industrie  particulière  puisse  y  pour- 
voir entièrement.  Il  raut  donc  que  le  goaverae- 
ment  supplée  Â  cette  insuffisance.  Espérons  que 
les  efforts  du  gouvernement  ne  seront  pas  per- 
dus, qu'après  avoir  disséminé  en  France  les  scien- 
ces et  les  connaissances  positives,  il  arrivera 
une  ^uque  où  la  société  tout  entière  pourra 
s'en  rapporter  aux  lumières  de  ses  membres,  que 
chacun  ira  puiser  l'instruclion  dont  11  a  besoin 
dans  des  sdurces  particulières^.  Prenons  garde  de 
toucher  à  une  institution  qui  fait  notre  gloire  et 
nous  place  à  la  téte  de  tous  les  peuples.  11  n'y  a 
pas  de  ville  où  l'on  trouve  comme  à  Paria  tous 
ces  moyens  d'instrttctioa  qui  contribuent  à  la 
prospérité  despeuplesi  et  qui  fout  leur  félicité  et 
leur  ^oire. 

M.  de  Puymvrtii;  U^sieurs,  je  viens  m'op- 
poserà  l'amendement  de  la  commission  qui  porte 
fa  snppres^on  des  15.000  francs  accordés  l'aonée 
denune  pour  les  honoréires  des  trois  cbairtis  de 
chimie,  mécanique  et  éiïonomie  commerciale,  at- 
tachées au  Conset>vatoire  des  arts  et  métiers.  C'ckL 
ce  qui  m'oblige  é  rompre  un  silence  que  M.  Casimir 
Péner  a  appelé  une  calamité  publique  (Oii  rit 
beaucoup)  ;  en  rem^iant  M.  Casimir  Përier  de 
celte  iDgiânieBse  répétitiott  d'un  propos  tenu  à 


l'Assemblée  constituantet  Casimir  Pnymaurin  lui 
di  ru  avec  sa  franchise  ordinaire,  qu'avec  l'immense 
majorité  des  Français,  il  regarde  comme  une  ca- 
lamité publique  le  partage  continuel  de  certains 

orateurs  (On  rit  dans  toutes  les  parties  de  h 

salle  Bien^  très-bien  Eaceltent.) 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  est,  Je  né 
dis  pas  le  plus  beau,  mais  le  plus  uûle  des  établia- 
sements  qui  existent  en  Europe.  Là  sont  rasson- 
blés  tous  tes  modèles  des  machines  et  des  appa- 
reils employés  dans  les  arts  utiles.  Le  chef  d'atelier 
et  le  moindre  ouvrier  peuvent  non-seulement 
connaître  les  détails  de  tous  leurs  procédés  et  le 
développement  des  mécaniques  quils  emploient, 
mais,  en  examinant  de  près  ces  superbes  modèles, 
ils  conçoivent  des  idées  nouvelles,  et  peuvent 
donner  ù  leur  pays  des  inventions  aussi  utiles  que 
précieuses.  Pour  obtenir  un  avantage  aussi  consi- 
dérable, des  chimistes  et  des  mécaniciens  habiles 
doivent  développer,  à  cette  classe  aussi  utile  que 
nombreuse  d'ouvriers  et  d'artistes,  les  détails  des 
procédés  employés  et  la  cause  de  l'effet  aussi  pro- 
digieux qu'important  des  machines  employées,  et, 
en  leur  donnant  ces  utiles  connaissances,  créer 
non  des  savants,  mais  des  cbefï  d'ateliers,  néces- 
saires, par  exemple,  aux  grands  établissements  de 
produits  chimiques,  qui, dans  ce  moment,ont  déli- 
vré laPrance  du  tribut  qu'elle  payait  a  l'industrie 
étrangère.  Cette  classe  de  chefs  d'ateliers  diminue 
chaque  jour,  li  n'existera  bientôt  plus  de-  cheb 
d'ateliers  qui  réunissent  la  connaissance  théo- 
rique de  leur  art  avec  celle  des  procédés  néces- 
saires. Bientél  tu  destructive  routine,  si  commode 
à  ceux  qui  ne  veulent  pas  bien  faire,  s'emparera 
de  nos  ateliers,  ils  auront  tous  des  recettes,  des 
procédés,  mais  ne  sauront  jamais  les  varier  et  les 
perfectionner. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  engagèrent  le 
ministère  à  nommer  à  ces  deux  cliaires  mM.  Clé- 
ment et  Dupln.  Le  premier  occupe  une  place  dis- 
tinguée parini  nos  cnimisteset,  auxconnaissancee 
théoriques  les  plus  élevées,  joint  la  connaissance 
des  moindres  détails  des  opérations  cbimiquea  des 
arts  utiles,  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets. 
H.  Dupin  est  connu  par  ses  excellents  ouvrages 
qui  lut  ont,  encore  jeune,  mérité  une  place  dans 
1  Institut.  Son  voyage  en  Angleterre  a  été  de  la 
plus  grande  utilité  pour  notre  marine;  c'est  &  lui 
que  nous  devons  l'importation  de  la  drague  à 
curer  et  à  nettoyer  les  ports  par  le  moyen  de  la 
vapeur,  employée  avec  tant  de  succès  en  Angle- 
terre. On  lui  doit  l'introduction,  dans  notre  ma> 
rine,  des  caisses  de  fer  destinées  &  remplacer  dans 
les  vaisseaux  ces  pièces  à  eau  tenant  une  place 
considérable  et  sujettes  à  corrompre  l'eau  par  le 
principe  extractif  du  bois  dont  elles  étaient  fabri- 
quées, ou  à  en  laisser  perdre  une  grande  quan- 
tité. La  Société  rovalo  d'Angleterre  a  rendu  justice 
à  ses  travaux  en  les  insérant  dans  ses  Mémoires. 

Enfin,  messieurs,  on  peut  dire  que  jamais  éta- 
blissement n'a  été  plus  utile  que  celui  de  la  fbn»- 
datfon  de  ces  deux  chaires,  et  que  jamais  on  n'a 
confié  l'instruction  des  artistes  et  des  ouvriers  6 
des  hommes  plus  dignes  de  cette  marque  de  con- 
nance  du  gouvernement. 

Kous  devons  chercher  à  diminuer  les  charges 
de  nos  commettants  en  supprimantlesdépenseset 
les  employés  inutiles  ;  mais,  dans  le  xix*  siècle, 
la  Chambre  pourrait  être  taxée  de  vandalisme,  si 
elle  détruisait  les  chaires  dont  l'utilité  est  si  bien 
reconnue,  et  oh  les  fonds  qu'elles  emploient  sont 
placés  à  un  intérêt  de  10,000  pour  1. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  troisième  chaire,  je  la 
crois  d'une  importance  trop  relevée  pour  des  ar- 
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tistes  et  des  ouvriers.  Nous  avons  assez  de  pro- 
fesseurs de  principes  ùcoDOiuistes ,  sans  avoir 
besoin  de  payer  une  chaire  d'économie  commer' 
ciale.  J'aurais  mieux  aimé  une  chaire  de  tenue  de 
livres,  elle  aurail  élé  plus  utile  pour  eux  que  des 
leçons  d'économie  commerciale.  Je  demande  donc 
que  l'amendement  de  la  commission  soit  rejeté, 
et  que  la  somme  de  15,000  francs  allouée  au 
payement  des  chaires  soit  conservée. 

Si  la  Chambre  ne  ju^c  pas  utile  la  conserralion 
de  la  chaire  d'économie  commerciale,  je  demande 
que  les  5,000  francs  qui  lui  sont  destinés  soieet 
appliqués  aux  frais  d  expérieoces  de  la  classe  do 
chimie,  afin  que  le  professeur  puisse  joindre  aux 
préceptes  la  pratique  des  procédés,  et  les  mettre 
&0U8  les  yeux  de  ses  auditàirs  et  leur  expliquer 
les  moiedres  détails. 

(On  demande  h  aller  aux  voix.) 

M.  Lcclerc  de  Beaulieu  réclame  la  parole. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discnssion.  — 
M.  Lëclerc  de  Beaulieu  descend  de  la  tribune.) 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
Toix  et  rejeté. 

H.  4e  Cordon*.  Je  vois  nu  article  de  dépense 
pour  les  pépinières  du  Luxembourg  et  du  Kuute  : 
il  s'élève  à  iOyOOQ  francs;  et  l'inspecteur  fféuëral 
a,  à  lui  seul,  8,0U0  francs.  Vous  voyez  qu  il  em- 
porte une  grande  partie  de  la  dépense.  Je  deman- 
derais au  moinsà  cet  égard  quelques  exptication:«. 

H.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'ai  cru  devoir  donner  à  la  Chambre 
rexpiication  demandée,  par  la  raison  que  l'année 
dernière  ^'ai  été  dans  le  cas  de  satisfaire  à  la 
même  difbcnlté.  La  France  est  intéressée  à  con- 
server la  pépinière  do  Luxembourg,  où  depuis 
plusieurs  années  on  suit  un  système  dont  lu  but 
est  d'améliort^r  les  espèces  de  vignes,  en  en  gref- 
fant une  espèce  sur  l'autre.  Ce  genre  d'essais  ne 
peut  ^ére  eti-e  fait  par  les  particuliers.  Si  vous 
supprimiez  ces  pépinières ,  vous  perdriez  le  fruit 
des  épreuves  qui  ont  déjà  été  faites.  Quand  on 
est  arrivé  à  des  résultats  extrêmement  importants, 
ce  n'est  pas  le  moment  de  s'arrêter,  mais  plutét 
de  poursuivre  dus  essais  qui  doivent  procurer  des 
espèces  meilleures ,  et  qu'on  pourra  traospoi-ler 
danff  nos  vignobles.  (Juaut  à  la  personne  chargée 
de  cet  étabhssement,  je  ne  connais  pas  assez  ta 
nature  de  son  travail  pour  pouvoir  l'apprécier  ; 
mais  j'ai  entendu  dire  que  c'est  un  des  nommes 
les  plus  distingués  dans  ce  genre  des  connaissan- 
ces et  qu'ainsi  ce  sâ'aït  une  économie  l>ien  mal 
entendue  que  celle  qui  l'atleindrait. 

M.  Perrean.  J'appuie  les  considérations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  par  M.  le  mini»' 
tre  des  affaires  étrangères.  H.  Bosc ,  inspecteur 
des  pépinières,  est  l'un  des  hommes  les  plus  ios- 
truilB  et  les  plus  capables  dans  cette  partie  ;  ici 
toute  réduction  serait  contraire  à  l'intérêt  publie. 

(L'observation  de  M.  de  Cordoue  n'a  pas  d'autre 
suileO 

M.  Basterréehe.  J'ai  une  observation  à  pré- 
seulur  sur  les  primes  accordées  aux  expéditions 
pour  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  On  dit, 
en  note,  que  ces  crédits  ne  sont  qu'éventuels  .  et 
que  la  dépense  ne  peut  s'évaluer  qu'approximati- 
vemeot.  Cependant  on  la  porte  cette  année  h  une 
somme  moins  forte  de  50,000  francs  que  pour 
ruinée  précédente,  puisqu'on  ne  demande  que 
1  million  50,000  Hrancs.  La  commission  a  dû 
avoir  des  i>xplications  sur  cette  dirfÀrence.  U 


faut  que  oons  sachions  si  les  expêditioas  sont 
moins  considérables;  et.  dans  le  cas  où  elles  re- 
deviendraient pins  considérables ,  il  faut  que  le 
ministre  ait  des  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  armateurs.  Je  demande  à  cet  égard  une 
explication. 

H.  le  Président.  L'opinant  a  remarqué  lui- 
m&ne  une  note  qni  porte  que  la  dépense  est  éven- 
tuelle. 

H.  le  baron  Pasqnler,  mimstre  des  affaires 
étrangères,  desa  place.  La  diminution  de  celte 
année  provient  de  ce  que  l'année  passée  il  y  avait 
un  arriéré  à  payer. 

M.  âe  Bonrrlenne,  rapporteur.  Tout  ce  que 
vient  de  dire  mon  honorable  coUêgne  M.  Baster- 
réehe est  parfaitement  exact.  La  commission  a 
remarqué  que  la  prime  allouée  pour  encourage- 
ment à  la  pôcbe  de  ta  morue  et  de  la  baleine  est 
de  50,000  francs  inférieure  à  celle  de  l'année 
dernière.  Mais  votre  commission  a  considéré  que 
celte  dépense  n'est  qu'éventuelle.  Bile  désire, 
comme  tous  les  amis  de  la  prospérité  de  leur  pays, 
qu'elle  augmente  de  plus  en  plus.  D'après  les  ren- 
seignements qu'a  pris  votre  commission  auprès 
de  11.  le  ministre  de  l'intérieur ,  ^ile  a  l'honneur 
d'assurer  à  la  Chambre  que  ce  ministre  ne  balan- 
cera jamais  à  excéder  le  crédit  demandé  en  faveur 
des  armateurs  qui  justifieront  avoir  droit  à  la 
prime.  U  eKt  à  désirer  qu'il  en  accorde  beaucoup, 
cela  prouverait  l'extension  de  notre  commerce. 
D'ailleurs ,  Messieurs ,  cette  prime  n'est  qu'une 
avance  qui  rentre  dans  le  Trésor  avec  de  grands 
bénéfices  par  le  produit  des  douanes. 

Sa  demande  à  aller  aux  voix.) 
chapitre  111  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  Rétablit  sur  le  chapitre  IV  :  Eta- 
blissements généraux  d'imtruelxon  publigué, 
2.800,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  de  re- 
trancher l'article  suivant  :  EncouragmenlB  pour 
l'instruction  primaire,  50,000  francs. 

M.  LaiDé  se  lève  du  centre  droit  et  demande  h 
être  entendu.  (Un  grand  silence  Rétablit.) 

M.  Eiainë.  Quand  on  compare  la  somme  de 
plus  de  2  millions  dans  un  chapitre,  de  plus  de 
17  millions  dans  un  autre,  affectée  aux  col- 
lèges royaux,  à  la  haute  éducation,  à  l'institut, 
aux  beaux-arts,  il  est  naturel  de  s'affliger  d'en- 
tendre proposer  la  suppression  de  la  somme  de 
50,000  trancs  destinée  pour  le  soutien  de  t'ins- 
Iruclion  primaire. 

Cest  pourtant  une  ancienne  et  religieuse  opi- 
nion qne  l'instruction  primaire  soit  encouriif^ 
en  France.  On  voit,  en  compulsant  les  ordonnances 
de  nos  Kois.  que  leur  bienveillance  aspirait  à  la 
faire  donner  dans  les  plus  petits  villages,  ije  clergé, 
guidé  par  une  r^igion  qui  est  la  source  de  toute 
lumière,  secondait  par  ses  soins  la  volonté  royale, 
et  dans  sa  charité  nommait  éducation  des  pau- 
vres ce  que  nous  appelons  aojourd*bai  d'an  autre 
nom. 

génération  actuelle  ne  peut  vouloir  abjurer 
ces  beureuseH  traditions,  et  1  on  ne  s'expliquerait 
pas  le  motif  de  la  suppression  demandée  s'il  ne 
s'agissait  d'une  méthode  d'enseiguemeut  que,  d'a- 
près une  phrase  assez  obscure  de  son  rapjiort,  la 
commission  semble  désapprouver. 

Il  est  bon  de  dire  d'abord  que  ta  somme  de 
;>0,00()  francs  ne  s'applique  pas  en  entier  à  celle 
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miilhode  ;  les  fonds  s'emptoteàt  aossi  à  l'instrac- 
tion  primairo  doon^  par  les  maîtres  d'école  et 
par  des  couffrégations  religieuses. 

L'enstùeneomDt  mutuel  me  parait  être  le  corn- 
pléiuent  ae  la  méthode  pratiquée  par  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes.  Le  vénérable  abbé  Lpssale 
a  trouTè  ou  pent-ètre  ressuscité  la  méthode  d'en- 
sdgnemeDt  aimaluaé;  s'il  avait  aperçu  le  mode 
d'eDSGSfloeoKDt  mutuel,  il  est  croyable  que  son 
xële  Vêat  adopté,  et  que  ses  disciples  eussent 
ainsi  rendu  plus  facile  encore  le  bienfait  de  l'in- 
struction des  pauvres.  Je  regrette  que  la  sévérité 
de  ieur  rè^le^  en  leur  interdisant  de  rien  chmiger 
à  leor  iosutat.  ne  leur  permette  pas  de  suivre  la 
propension  que  plusieurs  d'entre  eux  auraient  d'a- 
dopter la  nouvelle  méthode. 

La  pffl^vérante  charité  de  l'abbé  Lassale  a 
donné  à  la  France  la  jjloiro  d'avoir  fondé  la  pre- 
mière une  grande  institution  pour  l'éducation  des 
pauvres. Les  autres  nations  l'en  félicitent  aujour- 
d'hui, et  nous  nous  réjouissons  tous  des  progrès  que 
font  cbaque  jour  les  écoles  des  Frères  des  écoles 
chrétieDues.  Leur  enseignement  ne  s'esl  pourtant 
pas  établi  sans  obstacles  :  on  a  pensé,  à  son  ori- 
gioe»  qu'il  pouvait  être  trop  indépendant  duclergé. 
et  il  a  iiifln  plusieurs  années  de  intience  pour 
bire  cesser  les  résistances  qui  ont  retarde  en 
gaeiques  lieux  rétablissement  des  écoles  des 
Frères.  . 

Peut-être  en  sera-t-il  de  même, des  obstacles 
qae  rencontre  l'enseignement  mutuel?  déjà  le 
canton  de  Fribourg,  en  Suisse,  en  présente  un 
exemple.  (L'orateur  rappelle  les  soins  du  Père  Gi- 
rard, ancien  religieux,  qu'il  appelle  l'apâtre  de 
reoseignemeot  mutuel.  La  congrégation  célèbre 
que  le  gouvernement  de  Fribourg  a  rappelée 
avait  d'abord  de  grandes  préventions  contre  la 
métbode;  mais  témoin  du  bien  qu'elle  opère,  des 
bieubùts  que  l'institution  du  Père  Girard  répand 
sur  les  pauvres,  cette  congrégation  a  fini  par  y 
applaudir.  On  voit  aujourd'uuiles  deux  établisse- 
ments, séparés  par  uu  étroit  intervalle,  montrer 
une  rdigiense  emolatioa  pour  répandre  Tinstruc- 
tion  dans  la  joinesse  de  toutes  les  classes  de  la 
société.) 

Gomment  en  effet  pourrait-on  réprouver,  pour 
elle-même^  une  métbode  dont  l'effet  est  de  f^cili- 
ter  le  moyen,  si  pénible  pour  les  enfants,  d'ap- 
prvndre  à  lire  ut  a  écrirti  ? 

Toas  les  esprits  sontd'accord  aujourd'hui  sur  le 
bien  que  produit  cl  que  peut  produire  dans  le 
peuple  la  connaissance  delà  lecture  et  de  l'écri- 
ture. Elle  diminue  les  crimes  et  elle  sert  à  la  paix 
publique. 

(L'orateur  rappelle,  d'après  les  résultats  qui  en 
ont  été  recueilris  sur  les  documents  fournis  par 
les  cours  de  justice  en  divers  Etats,  que  sur  cent 
naaifaileurs  condamnés,  le  dixième  seulement  sait 
lire  etécrire;  il  rappelle  que  plusieurs  écrivains 
oat  prouTé  que  la  paix  pubuque  en  Suisse,  en 
Hollande,  eu  Ecosse  était  en  parue  due  ft  lUnsiruc- 
tïoQ  primûre  répandue  dans  toutes  les  classes  du 
peuple.) 

Si  cette  connaissance  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
tive  est  nu  grand  làen,  ta  métbode  qui  la  facilite 
ne  saurait  être  un  mal.  Ce  sera  un  moyen  de  plus 
de  propager  partout  les  principes  de  religion,  de 
morale  ;  d^■  retenir  surtout  ces  principes  durant 
le  cours  d'une  vie  dont  les  travaux  s'attachent  à 
la  culture  de  la  terre.  Personne  n'ignore  que,  dans 
la  plupart  des  campagnes  où  rinatruction  primaire 
est  rare,  les  enfants  apprennent  difllcilement  les 
premiers  éléments  de  fa  religion  que  les  pasteurs 
leur  enseignait  si  laborieuseweat.  Après  avoir  été 


AURATION.       111  jDin  18M.}  {Qg 

admis  aux  sacrements.  la  plupart  dus  habitants, 
appliqués  aux  travaux  des  champs  ou  à  la  garde 
des  troupeaux,  ne  trouvent  que  de  rares  et  courtes 
occasions  de  se  nourrir  de  ces  principes.  Quand» 
au  milieu  de  leurs  familles  illettrées,  dans  la  so* 
lilude  des  bois  ou  dans  le  loisir  de  leurs  travaux, 
ils  interrogent  leur  mémoire,  cette  mémoire  in- 
grate ne  leur  retrace  rien.  Leur  esprit  finit  par 
tomber  dans  une  paresse  qui  fait  partie  de  celte 
oisiveté  mère  des  vices.  Si,  en  les  instruisant  des 
principes  élémentaires  de  la  religion,  on  avait  pu 
leur  enseigner  la  lecture,  ils  auraient  remporté 
dans  leur  chaumière  un  double  Trésor  à  l'usage 
d'eux  et  de  leurs  fiamiltes. 

En  considérant  les  choses  sous  un  rapport  plus 
vaste ,  on  trouve  que  la  conuaissance  ne  la  lec- 
ture et  de  l'écriture,  plus  généralement  répandue, 
peut  servir  aux  colonisations  si  désirables,  et  a 
entretenir  entre  les  Français  qui  s'établiraient  en 
d'autres  parties  du  monde  des  communications 
utiles  au  commerce  ctà  la  prospérité  de  la  France. 
[Après  avoir  donné  quelques  développements  à 
cette  idée,  l'orateur  revient  à  la  question  même 
de  la  délibération.) 

Puisque  ce  n'est  pas  ii  cause  de  la  méthode  en 
elle-même  que  l'enseignement  est  critiqué,  ce  ne 
pourrait  être  qu'à  cause  des  instituteurs  qui  en 
sont  chargés;  mais  en  ce  cas.  au  lieu  d'agiter  nue 
question  toujours  dangereuse  quand  on  la  tourne 
vers  les  perëonnes,  ne  vaut-if  pas  mieux  cher- 
cher les  moyens  de  diriger  l'enseignement?  Un 
de  ces  moyens  ne  consiste-t-it  pas  a  donner  des 
fonds  à  l'administration  publique  pour  faciliter 
cette  directionT  Déjà,  par  son  secours  et  à  l'aide 
des  honorables  patrons  de  la  méthode,  l'instruc- 
tion se  fonde  sur  la  religion,  sur  les  maximes  les 
plus  pures  qui  inculquent  le  goût  de  la  morale, 
du  travail  et  de  l'ordre.  C'est  à  cause  de  la  faci- 
lité à  atteindre  ce  but  que  les  soins  de  l'adminis- 
tration ont  eu  pour  objet  de  prier  les  ecclésiasti- 
ques, les  congrégations,  les  classes  élevées  de 
concourir  au  bi^  de  cette  méthode  au  lieu  de  la 
réprouver.  Le  curé  a  la  première  place  dans  les 
comités  cantonaux,  et  en  vertu  des  ordonnances 
du  29  février  1816  et  du  2  août  1820,  le  clergé 
est  autorisé  à  surveiller  partout  l'instruction 
primaire. 

Il  ne  s'agit  pas  d'encoura^ïer  une  méthode  au 
détriment  des  écoles  chrétiennes  ou  des  maîtres 
particuliers;  l'administration  a  bien  prouvé 
qu'elle  donnait  une  protection  spéciale  aux  disci- 
ples de  l'abbé  Lassale.  (L'orateur  expose  ici  tout 
ce  que,  depuis  cinq  ans,  le  gouvernement  a  fait 
pour  les  deux  établissements  principaux  et  pour 
les  maisons  particulières.)  Les  choses  sont  à  cet 
égard  si  bien  encouragées  que  les  Fi-ères  ne  peu- 
vent suffire  à  toutes  les  demandes.  Personne  n'i- 
gnore, d'un  autre  cdtë,  que  la  dépense  indispen- 
sable à  leur  établissement  dans  une  commune  ne 
permet  pas  d'espérer  qu'ils  soient  exclusivement 
chargés  de  l'ins^uction  des  pauvres  dans  les  viUea 
et  dans  les  campagnes. 

Il  ne  s'agit  que  d'entretenir  entre  les  diverses 
méthodes  une  religieuse  émulation,  et  pour  cela 
il  est  désirable  qu'aucune  ne  soit  condamnée 

Êar  telle  ou  telle  portion  de  la  société.  Il  serait 
ien  déplorable  que  l'esprit  de  parti  s'en  fit  un 
moyen  de  discorde.  Ne  considérons,  Messieurs, 
ces  méthodes  que  comme  un  instrument  propre  à 
étendre  les  facultés  morales,  à  servir  k  Téduca- 
tion,  à  conserver  dans  la  mémoire  de  ceux  qui 
supportent  les  plus  péuibles  travaux  de  la  ne 
tes  principes  de  la  religion  qu'ils  oublieraient 
sans  elles. 
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LViratenr  termine  par  une  observation  du'il  juge 
propre  &  faire  impression.  Aefuser  les  fonds  de- 
mandés par  les  motifs  que  la  commission  laisse 
pénétrer,  ce  serait  faire  condamner,  faire  réprou- 
ver par  la  Chambre  la  méthode  d'enseignemeot 
mutuel.  Or,  elle  a  fait  assez  de  progrés,  elle  est 
assez  prol^ée  par  de  nombreux  amis  du  bien  pu- 
blic, des  pauvres,  de  la  religion,  pour  qu'une  telle 
réprobation  paraisse  injuste.  La  proclamer,  ce 
serait  la  Ûvrer  peut-être  à  la  malveillance  à  qui 
nous  ne  devons  pas  laisser  l'honneur  de  répandre 
les  bienfaits  que  nous  aurions  refusés.  Cette  mé- 
thode n'est  pas  une  œuvre  de  révolution,  elle  ne 
s'est  montrée  en  France  qu'en  1814  avec  la  res- 
tauration. Je  crois  que  la  proscrire  ce  serait  ré- 
pudier un  bienfait  de  la  Providence.  Elle  semble 
avoir  voulu  propager  les  moyens  de  faire  garder 
aux  classes  pauvres  et  laborieuses  les  premiers 
enseignements  de  la  religion  qui  les  console, 
les  soutient  dans  leurs  travaux,  et  leur  fait  sup- 
porter avec  résignation  notre  organisation  sociale. 

(On  demande  généralement  Fimpression  de  ce 
discours.) 

H.  le  PràildMit.  Elle  est  de  droit  pour  un 
ministre  du  Roi,  dans  la  discussion  du  budget. 

(lUt.  Gornet<l'incoort,  Piet.  d'Aubiéres,  Pavy  ré- 
clament la  parole.  —  M.  le  président  annonce 
qu'elle  est  à  H.  Terrier  de  ftantans,  qui  monte  à 
la  tribune.) 

H.  Terriar  de  Santeng.  Messieurs,  je  ne  viens 
pointé  cette  tribune  réveiller  les  discussions  plus 
ou  moins  animées  qui  ont  en  lieu  dans  toute  la 
France,  et  surtout  dans  les  départements,  sur  l'a- 
vantage des  écoles  mutuelles  eu  égard  à  celles 
qui  existent  on  qui  ont  précédé,  et  sur  l'indispen- 
sable besoin  qu'en  a  la  France  pour  la  propaga- 
tion des  lumières  et  de  ta  religion  dans  la  classe 
indigente  ;  je  ferai  seulement  quelques  courtes 
réflexions  sur  la  manière  dont  elles  se  sont  im- 
périeusement iDtroduttes  en  France,  et  sur  les 
résultats  qui  en  ont  été  la  suite.  Cet  aperçu  achë- 
Tora  peut-être  de  vous  convaincre  que  la  France, 
pour  être  instruite  et  religieuse,  wz  attendu 
cette  invention  nouvelle;  oue  sans  elle,  même, 
eUe  a  des  ressources  pour  le  devenir  encore,  et 

Sue  par  conséquent  elle  ne  doit  pas  être  particu- 
èrement  protégée.  On  aurait  dû  s'attendre  que 
cette  réflexion,  toute  fondée  sur  l'expérience,  n'au- 
rait pas  échappé  aux  partisans  des  écoles  mu- 
tuelles, et  que  pour  naturaliser  une  invention  qui 
ne  pouvait  se  fixer  en  France  que  par  la  confiance 
qu'elle  inspirerait  aux  pères  de  lauiille,  ils  au- 
raient cherché  à  établir  insensiblement  celte  con- 
fiance en  démontrant  l'avantage  de  cette  méthode 
sur  toutes  celles  connues,  et  en  aiteodant  que 
l'expérience  de  ses  bienfaits  ne  laissftt  aucun 
doute  sur  sou  excellence. 

Hais,  Messieurs,  ils  n'ont  point  agi  ainsi,  et  en 
abandonnant  les  moyens  de  persuafflon  pour  sai- 
sir ceux  de  l'autorité,  ils  ont  mis  en  doute  géné- 
ralement ce  qu'ils  voulaient  persuader.  Si,  d'un 
côté,  ils  ont  voulu  persuader  avec  menaces  et 
quelquefois  avec  des  injures  l'ineptie  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  la  charité  publique  a  re- 
doublé ses  efforts  pour  en  établir  dans  les  villes, 
et  ils  ont  partout  prouvé  par  leurs  vertus  qu'ils 
possédaient  les  vraies  lumières  utiles  aux  enfants 
du  pauvre;  si  ailleurs  ils  ont  voulu  prouver  la 
oromptituoe  d'instruction  obtenue  par  la  méthode, 
les  meilleurs  esprits  en  ont  prouvé  assez  tout 
l'abus  et  le  vide  d'instruction  qui  en  est  la  suite; 
si  encore  ils  ont  voulu  démontrer  que  la  morale 


chrétienne  était  particolièrement  enseignée  par 
la  méthode,  malgré  qu'on  vit  effectivement  dans 
ces  écoles  des  tableaux  exprimant  la  morale  la 
plus  pure,  on  en  a  douté  encore  par  la  facilité 
qu'on  iqwrcevait  à  pouvoir  les  changer,  et  par  le 
pen  de  confiance  qu'inspirait  générueraent  la  va- 
cillation de  principes  de  ceux  qui  les  prêchaient; 
dès  lors  on  n'a  vu  itons  leur  lèle  qne  le  désir 
d'enlever  l'instruotion  du  pauvre  aux  ministres 
de  la  religion  pour  s'en  emparer  exdusivemeDt. 
{Murmurûg  à  gauohe...  Ptu$i»tn  V9ix:  Il  n'a 
jamais  été  question  de  cala...  —  Jfoim  k  droite: 
C'est  la  vérité...  C'est  le  but.) 

Je  demande  à  mes  cotlègnes,  Hesdenrs,  si  ce 
ne  sont  pas  là  les  idées  inspirées  maintenant  snr 
cette  méthode  dans  les  départementst  (Non,  non... 
Oui,  oui.)  Mais  qu'arriva-t-il7  ici,  j'en  appelle  à 
tous  les  administrateurs  qui  sont  dans  cette 
Chambre  et  qui  l'ont  éprouvée.  L'engouement 
pour  les  écoles  mutuelles,  contrariées  par  Topi- 
nion  publique,  devint  une  passion,  et,  comme 
toutes  les  passions,  devint  tyrannique;  des  maires 
furent  chassés  pour  n'armr  pas  qiielquefois,  con- 
tre le  Tcmdeleursadministrés.  fivonsé  les  écoles 
mutuelles;  les  votes  des  oonseus  municipaux  ta- 
rent dénaturés  en  bvcnr  de  la  méthode  privilé- 
giée; les  conseils  municipaux  eux-mêmes  chan- 
gés, afin  d'en  assurer  le  triomphe  ;  des  mnnbres 
des  conseils  généraux  de  département,  chassés 
pour  avoir  fait  partie  d'une  majorité  qui  avait  osé 
voler  des  fonds  pour  les  écoles  chrétiennes.  {Vois 
à  droite  :  Gela  est  vrai.) 

Les  résultats  d'une  pareille  oppression  furrat 
bientôt,  Messieurs,  tels  qu'on  devait  les  attendre 
d'une  instruction  prénée  et  établie  avec  violence; 
les  inconvénients  de  la  méthode  furent  grossis, 
et  ses  avantaf^es  peut-être  méconnus  ;  la  méfiance 
générale  environna  et  les  prèneurs  et  la  méthode. 
Les  maîtres  qui  l'avaient  adoptée  par  importunité 
l'abandonnèrent  par  nécessité,  et  le  pauvre  s'em- 
pressa de  ramener  son  enhnt  aux  écoles  cfarâ- 
tiennes  partout  où  ce  secours  lui  fut  présenté.  Je 
ne  crois  pas.  Messieurs,  qne  les  feits  que  j'avanca 
ici  vous  paraissent  une  vaine  supposition;  sftre- 
ment  votre  expérience  s'unit  avec  la  mienne, 
pour  vous  en  démontrer  la  vérité;  quant  ft  moi, 
j'ai  vu  150  enfants  dans  huit  jours  quitter  l'école 
mutuelle  pour  aller  remplir  celle  des  frères,  et 
je  crois  vous  donner  ainsi  une  juste  idée  de  la 
méthode  qui  est  préférée  dans  les  départements. 
[Adhésion  à  droite.) 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qne  je  ne  me  plaise  i 
rendre  justice  aux  écoles  mutuelles  de  mon  dé- 
partement; plusieurs  sont  déjà  tombées  :  mats 
cela  ne  tient  qu'à  cette  préférence  particuUère  des 
parents  pour  les  Frères  delà  doctnne chrétienne, 
et  celles  qui  y  existent  encore,  d'après  les  témoi- 
gnages les  plus  respectables,  n'inculquent  aux 
enfants  que  tes  principes  les  plus  purs  de  mo- 
rale et  de  religion.  Mais  résnlte-t^l  de  cet  exem- 

file,  que  cette  méthode  nouvelle  doive  être  pré- 
éréc  k  toute  autre,  et  qu'elle  mMte,  par  consé- 
quent, les  secours  et  la  protection  particulière  et 
solennelle  du  gouvernement?  Je  le  concevrais 
encore  si,  arrivée  tout  à  coup  dans  nn  pays  peuplé 
d'ignorants  ou  de  sauvages,  elle  y  eût  apporté  les 
lumières  et  la  civilisation,  ou  si,  y  trouvant  nn 
peuple  d'athées,  elle  y  eût  rêjpandu  le  bienftlt  de 
la  religion  chrétienne;  mais,  Messieurs,  il  me 
semble  que  le  peuple  en  France  avait  déjà  de  la 
religion  avant  que  le  catéchisme  lui  fût  ensei- 

tné  par  des  manoeuvres  compliquées;  il  obtosait 
son  Roi,  il  le  chérissait,  et  ce  n'étaient  que  ces 
pauvres  Frères  qui,  fanmblement,  lui  inspiraient 
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ces  principes  et  lai  en  apprenaient  la  pratique. 
KafÎD,  oous>mômes,  Messieurs,  c'est  avec  nos 
vieilles  et  retiffieuses  méttiodes  que  nous  avons 
appris  iL  être  Âdë'es-à  Dieu  et  au  Roi  ;  et  avons- 
nous  bien  la  consolation  d'être  intimement  per- 
suadés que  les  nouvelles  inventions  rendront  nos 
enfants  inébruil^les  dans  les  mêmes  principes? 

Poarqaoi  donc.  Messieurs,  y  a-t-il  50,000  Trancs 
au  budget  de  TEtat  pour  les  écoles  matuclles? 

Me  dira-t-on  que  cette  allocation  n  est  pas  uni- 
quement destinée  à  ces  écoles,  et  qu'elle  est  aussi 
employée  à  aider  les  villes  à  avoir  des  écoles  des 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne?  J'ignore,  Mes- 
sieurs, si  mes  collègues  ont  éprouvé  ce  bienFait; 
mais  mot  je  sais  que  les  établissosients  de»  Frè- 
res des  écoles  chrétiennes,  loin  d'être  protégés 
dans  mon  département,  ont  éprouvé  de  grands 
obstacles,  et  que  ces  écoles  ne  s'y  sont  établies 
qu'en  grande  partie  sur  les  fonds  de  la  charité 
publique,  et  le  reste  sur  les  fonds  de  la  ville,  à 
qui,  aptès  plusieurs  mois  de  persévérance,  on  a 
enfin  permis  de  porter  une  l^ére  somme  à  son 
badgel  :  il  me  reste  donc  toujours  le  droit  de 
demaader  ;  Pourquoi  la  nouvelle  arrivée  a-t-cUe 
usnrpé  tous  les  privilèges  de  l'ancienne  bienfai- 
trice? Pourquoi,  si  je  n\î  qu'un  peu  d'éducation 
à  laisser  &  mon  enfant,  n'obtiens- je  pas  du  gou- 
vernement paternel  qui  me  protège  les  moyens 
de  lui  donner  cette  éducation  comme  je  l'ai  reçue, 
éducation  aussi  religieuse,  telle  que  mon  expé- 
rience, celle  de  mes  pères,  en  ont  démontré 
l'avïmtage?  Je  sais,  Messieurs,  que  le  partisan  des 
écoles  mutuelles  réclamera  la  même  faveur  pour 
son  enfont,  je  consens  que  les  villes  qui  désire- 
ront les  unes  ou  les  autres  soient  libres  d'en 
porter  la  dépense  dans  leurs  budgets:  elles  votent 
déjà  des  fonds  pour  tes  écoles  chrétiennes,  pour 
les  écoles  protestantes,  à  proportion  du  nombre 
des  pères  de  famille  qui  les  désirent;  elles  en 
roteront  de  même  pour  les  écoles  mutuelles  : 
elles  jugeront  bien  des  besoins  et  des  désirs  de 
leurs  concitoyenR  sur  cet  objet. 

Hais  au  budf^t  de  l'Btat,  Messieurs,  on  ne  doit 

S oint  voir  privilégiée  une  méthode  qu'on  a 
écriée  en  voulant  l'imposer...  (Voix  à  gauche: 
Hais  personne  ne  veut  qu'elle  soit  privilégiée... 
I^rsonne  ne  veut  rimpoBer.)  Une  méthode  dont 
à  mon  avis  l'expérience,  bien  loin  de  nous  dé- 
montrer la  nécessité]  ne  nous  a  pas  encore  suffi- 
samment prouvé  l'utilité...  {Voix  à  gauche  :  C'est 
nier  l'évidence...)  Je  vote  ponr  le  maintien  de 
l'amendement  de  la  commission...  {Un  grand 
nombre  de  voix  à  droite  :  Et  nons  aussi...  Appuyé, 
appuyé...) 

(On  demande  Timpression  de  ce  discours.) 

H.  le  PrtfsldeBl.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions T  

Voix  générale  à  gauche  :  Non,  non...  Jamais 
nous  ne  réclamons  ici  contre  une  impression... 
Jamais.» 

M.  le  PréaMeat.  La  Gbtmbre  ordonne  l'im- 
pression. 

M.  I«  baroB  PaMoler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  le  préopinant  vient  de  nous 
révéler  une  des  choses,  selon  moi,  les  plus  affli- 
geantes pour  l'humanité.  Il  paraîtrait  que  dans 
Quelques  départements  l'esprit  de  parti  s'empare 
de  ces  idées  qni  ne  devraient  être  employées  par 
les  boanMB  que  dans  le  bat  de  l'union  commune. 


puisqu'elles  ont  pour  résultat  de  tendre  éminem- 
ment à  accroître  le  bonheur  de  la  race  humaine 
tout  entière.  Sans  doute  c'est  une  aberration  de 
l'esprit  humain  que  nous  devons  déplorer;  et 
certes  nous  n'en  donnerons  pas  l'exemple  dans 
cette  enceinte  en  discutant  la  grande  question 
qui  nous  occupe.  Je  dis  qu'elle  est  grande,  parce 
que  nulle  n'importe  plus  au  bonheur  de  la  géné- 
ration qui  s'élève  et  à  celui  des  générations  qui 
doivent  lui  succéder.  UiBcntons-la  donc  dans  le 
but  que  doit  se  proposer  tout  homme  édairé, 
sincèrement  ami  de  son  pays,  dans  le  but  de 
chercher  le  bien  et  d'atteindre  au  mieux,  si  cela 
est  possible. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  demande  ici  un  privi- 
lège pour  aucun  mode  d'instruction  primaire;  je 
demanderai  au  contraire  la  plus  grande  latitude 
pour  toutes  les  méthodes  qui  apprendront  à  nos 
enfants  à  lire  et  à  écrire,  et  les  principes  de  cette 
religion  sans  laquelle  il  ne  peut  véritablement 
exister  de  société.  Si  jamais  il  fut  du  devoir  d'un 
gouvernement  de  donner  cette  instruction  aux 
dusses  pauvres,  indigentes,  c'est  surtout  aujour- 
d'hui qu'elle  est  devenue  plus  nécessaire. 

En  effet,  considérez  l'état  de  la  société,  voyez 
lés  changements  qui  se  sont  opérés  dans  vos 
mœurs,  dans  vos  habitudes.  L'homme  pour  lequel 
il  y  a  un  siècle  on  deux  il  était  presque  indiffé- 
rent de  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire  est  aujour- 
d'hui, s'il  manque  de  cette  faculté,  daas  la  situa- 
tion la  plus  pénible.  Il  se  trouve,  dès  lors, 
repoussé  par  la  force  des  choses  de  presque  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  son  bien-être,  à  son 
bonheur:  je  dirai  pins,  il  manque  souvent  par 
cela  seul  des  moyeas  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. Jugez-en,  Messieurs,  par  ce  qui  se  passe 
journellement  chez  vous-mêmes,  dans  vos  pro- 
pres maisons.  Par  une  conséquence  nécessaire 
de  nos  habitudes,  ou  si  vous  l'aimez  mieux  de 
notre  luxe,  nous  exigeons  de  tous  les  hommes 

3ui  nous  approchent,  pour  première  condition, 
e  savoir  tire  et  écrire.  Pardonnez-moi  cet  exem- 

Sle,  it  se  prend  dans  une  classe  fort  nombreuse, 
ans  celle  de  la  domesticité.  Je  vous  le  demande: 
il  y  a  cent  ans,  s'informait-on  si  un  domestique 
savait  lire  et  écrire?  Voudrait-on  maintenant  un 
domestique  qui  ne  sût  ni  lire  ni  écrire? Eh  bien! 
ce  que  nous  demandons  dans  l'intérieur  de  nos 
maisons,  il  n'y  a  pas  de  chef  d'ateliers  publics, 
pas  de  cultivateur  intelligent  qui  ne  le  demande 
Il  l'homme  qu'il  doit  employer;  il  n'y  en  a  pas 
un  nui  ne  profère  l'homme  qui  sait  lire  et  écrire 
à  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  (  Voix  à  droite  : 
Non  !  non  I . . .  —  Voix  à  gauche  et  au  centre  :  Oui  ! 
oui  !)  Dès  lors,  je  ne  dis  pas  seulement  que  c'est 
un  devoir  de  procurer  aux  hommes  cette  faculté,  * 
je  dis  qu'il  y  aurait  barbarie  à  la  refuser  quand 
00  a  les  moyens  de  la  leur  procurer.  Il  y  aurait 
barbarie,  puisque  très-souvent  savoir  lire  et 
écrire  est  nécessaire  à  l'homme  pauvre  pour 
trouver  à  vivre.  [Mouvement  d'approhation  à  gau- 
che.) le  puis  me  tromper  dans  mes  opinions  ; 
mais  la  manière  dont  je  les  exprime  prouve  assez 
qu'elles  partent  de  ma  conviction. 

Ainpj,  moi,  légiBlalenr,  moi,  ministre  du  Roi, 
je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  tout  législateur,  de 
tout  gouvernement,  de  procurer  k  ses  sujets  toute 
la  somme  de  bonheur  qu'il  est  en  son  pouvoir  de 
leur  donner.  (Nouveau  mouvement  d^approba- 
tion.)  Bt^  puisque  savoir  lire  et  écrire  est  un 
des  premiers  besoins  de  l'homme,  on  nu  doit  rien 
faire  qui  puisse  tendre  à  le  priver  de  ce  bienfait. 
Gomme  je  ne  crains  pas  ici  d'exprimer  toute  ma 
pensée,  vous  allet  voir  au  reste  que  je  ne  mis 
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susceptible  d'aucune  eapèce  de  prévenlions.  No- 
tre faiblesse  peut  exiger  quelquefois  que  nous 
posions  des  bornes  même  dans  le  bien.  Aiasit  je 
reconnaîtrai,  si  ou  le  veut,  que,  suivant  l'état  de 
cbaquG  ordre  social,  il  pourrait  exister  un  certain 
degre  d'instruction,  lequel,  réparti  entre  un  trop 
grand  nombre  de  citoyens,  pourrait  être  embar- 
rassant on  même  dangereux  pour  cet  ordre  so- 
cial. Que  ferait-il  eu  erret  de  ce  nombre  d'hommes 
auquel  il  ne  pourrait  fournir  des  places,  des  em- 
plois, des  moyens  d'exister  analogues  à  leurs 
connaissances?  N'aurait-11  rien  à  reaouler  de  ces 
hommes  dont  l'ambition,  nécessùrement  et  en 

âuelque  sorte  jusiemeut  mécontente,  pourrait 
evenir  turbulente? 

Poussée  jusqu'à  un  curluiii  point,  la  haute 
instruction  trop  généralement  répandue  pourrait 
donc,  j'en  conviens,  avoir  dans  certaines  cir- 
constances données  d'assez  grands  inconvé- 
nients :  pourvoir  à  ces  inconvénients  est  peut- 
Ôtre  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre 
cûos  l'état  actuel  do  la  civilisation.  Voilft,  Mes- 
sieurs, la  juste  ot  triste  part  qu'il  faut  faire  & 
(ous  tes  hommes  qui  sont  enrayés  du  progrès  des 
lumières;  mais  l'instruction  primaire,  qui  n'ap- 
prend qu'à  lire  et  à  écrire,  ne  peut  offrir  ces 
inconvénients,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de  satisfaire 
ce  besoin,  un  des  plus  impérieux  de  tous  dans 
l'état  actuel  de  la  société  :  c'est  ce  que  je  crois 
avoir  suftisammcnl  démonlré.  Mainleuant  je  dois 
vous  faire  remarquer  un  fait  bien  important  :  il 
y  a  encore  vingt-cioq  mille  communes  en  France 
qui  manquent  o'écoleg,  c'est-à-dire  de  toute  espèce 
de  moyens  d'enseigncmenl  primaire; ces  moyens 
leur  manquent  également,  et  par  le  mode  de 
l'enseignement  mutuel,  et  par  celui  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes.  La  question  est  donc  celle- 
ci  :  Dans  cet  état  de  choses,  empécherez-vous 
l'Btat  d'user  des  moyens  qui  sont  ft  sa  disposition 
et  qui  sont  propres  a  répandre  cette  Instruction 

Ïirimaire?  Et  remarquez  que  l'Etat,  lorsqu'il 
ournit  ces  moyens,  acquiert  par  cela  seul,  d'une 
manière  bien  plus  incontestable  dans  le  fait 
comme  dans  le  droit,  la  faculté  de  surveiller  Tin- 
Btruction  qui  en  résulte;  c'est  alors  qu'il  tui  devient 
facile  de  prescrire  utilement  aux  maîtres,  et 
comme  condition  de  leur  existence,  l'enseigne- 
ment des  4)rjncipes  et  des  devoirs  religieux.  Cer- 
tes, Messieurs,  quand  on  peut  mettre  dans  ses 
mains  une  telle  faculté,  il  serait  insensé  de  ta 
repousser  et  d'empéchcr  le  gouvernement  de 
s'en  saisir.  Ici  je  m'attends  qu'on  va  me  dire  : 
Oui,  sans  doute,  tout  cela  serait  vrai,  tout  cela 
serait  fort  bien,  si  le  mode  d'instruction  étiUt 
bon,  s'il  était  bien  choisi  :  mais,  cette  instruction 
mutuelle  I  Messieurs,  tous  allés  voir  qu'on  ne 
peut  pas  m'accuser  d'un  engouement  exagéré 
pour  l'enseignement  mutuel.  Je  commence  par 
déclarer  que,  si  j'avais  dans  mon  village  â  choisir 
entre  l'établissement  d'une  école  d'enseignement 
mutuel  ou  d'une  école  des  Fréros  de  la  doctrine 
chrétienne,  je  donnerais  dans  l'état  actuel  la 
préférence  &  celle-ci,  par  la  raison  toute  simple 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  l'instruction  comme 
un  être  idéal,  qu'il  ne  faut  jamais  la  séparer  dans 
sa  pensée  des  hommes  chargés  de  la  répandre. 
Sa  plus  grande,  sa  meilleure  garantie  est  néces* 
sairement  dans  le  caractère  de»  institutions  ;  or, 
je  crois  que  la  société  a  dans  les  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  toutes  les  garanties  qu'elle 
peut  désirer,  et  qu'elle  trouve  en  eux  d'une  ma- 
nière extrêmement  satisfaisante  les  secours  mo- 
'  raux  dont  elle  a  besoin. 

Je  vois  en  même  tempe  arec  peine  que  ces 


hommes  si  utiles,  si  propres  instruire  k  la  fois 
l'e8|>rit  et  le  cœur  des  enfànts,  à  leur  inq>irer  les 
sentiments  religieux  qui  seuls  peuvent  assurer 
leur  bonheur,  n'ont  pas  cru  jusqu'à  ce  moment 
pouvoir  adopter  une  méthode  dont  ils  tîr^«it 
tant  d'avantages,  et  qui  leur  donnerait  les  moyens 
d'étendre,  de  multiplier  leurs  utiles  services. 
J'aime  à  croire  que  leurs  supérieurs  ne  tarderont 
pas  à  ressentir  combien  cette  modilication  dans 
les  règles  de  leur  institution  aurait  d'avantages. 
Il  en  est  un  qui  doit  les  toucher  plus  que  tout 
autre,  c'est  celui  de  pouvoir  certainement  répan- 
dre dans  un  plus  grand  nombre  de  familles  les 
Mcnfatts  de  la  divine  religion  qu'ils  enseignent. 
Quoi  qu'il  en  poisse  être ,  prenouâ,  et  il  Te  faut 
Mon,  les  choses  dans  l'état  oi!i  elles  sont.  Exami- 
nons comment  il  est  possible  de  faire  pénétrer 
l'instruction  primaire  dans  les  25,000  comoiuDcs 
dont  je  vous  ai  parlé,  lesquelles  en  manquent  ab- 
solument. Sera-ce  parle  moyen  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne?  Le  supérieur  de  ces  Frères, 
consulté  dernièrement  sur  les  sujets  qu'il  pouvait 
fournir,  a  formellement  déclaré  au  ffoavernement 
qu'attendu  la  quantité  de  demandes  auxquelles 
on  avait  déjà  satisfait,  et  auxquelles  il  fallait  en- 
core satinfaire ,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  fournir 
d'ici  à  dix  uns  un  sujet  de  plus  que  ceux  pour 
lesquels  ont  avait  déjà  pris  des  cnf^ements. 
Ëst-ccdonc,  Messieurs,  dans  une  telle  situation, 

âne  vous  devez  vous  borner  à  ce  seul  moyen 
'inslruire,  quand  il  s'en  offre  d'autres?  Vous 
ferez ,  je  le  répète,  un  acte  barbare.  Loin  de  là: 
je  me  plais  à  croire  que  vous  seconderez  les  vues 
du  gouvernement.  La  Chambre  entière,  animée 
par  ses  sentiments  si  connus  d'humanité  et  de 
religion,  ne  repoussera  pas  l'enseignement  mu- 
tuel, par  cela  seul  qu'elle  en  préférerait  un  autre 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  donner.  Bile  le 
repoussera  d'autant  moins,  qu'elle  sentira  bien 
qiril  n'est  pas  non  plus  en  son  pouvoir  de  Fem  • 
pêcher  de  subsister,  et  qu'il  est  contre  l'intérêt  de 
la  société  qu'il  soit  abandonné  aux  industries  par- 
ticulières. Elle  préférera  sans  doute  qu'il  puisse 
être  dirigé  par  te  gouvernement,  d'une  manière 
utile  et  conforme  à  ses  véritables  îutérêts. 

A  cet  égard ,  on  a  déjà  des  gages  certains  de  la 
manière  dont  le  (gouvernement  entend  l'usage  du 
cet  instrument  d'instruction.  Ainsi  que  M.  Lainé 
l'a  très-bien  remarqué,  partout  où  il  a  été  mis  en 
action  sous  son  influence,  les  exemples  pour  ins- 
truire les  élèves  dans  l'art  d'écrire  ont  été  puisés 
dans  les  livres  saints  ;  partout  on  a  employé  le.<i 
formules  de  la  religion  ;  on  a  appris  à  lire  dans 
les  catéchismes,  et  on  a  fait  de  ces  catéchismes 
la  base  de  l'instruction.  Le  gouvernement  ne  so 
refuse  pas ,  si  cela  est  nécessaire,  à  tracer  plus 
fortement  encore  la  marche  qui  doit  être  suivie  ; 
que  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  les  curés , 
réunissent  leurs  efforts  ;  qu'ils  concourent  à  sur- 
veiller de  tous  leurs  moyens  ces  utiles  établis- 
sements; qu'ils  renvoient  impitoyablement  les 
maîtres  qui  n'auraient  pas  toute  la  moralité,  tous 
les  sentiments  qu'ils  doivent  avoir,  et  qu'on  les 
remplace  pard'autres  maîtres  animés  de  meilleurs 
sentiments  :  rien  de  mieux,  rien  de  pins  conve- 
nable, rien  de  plus  nécessaire- 

On  ira ,  à  cet  é^rd ,  Messieurs ,  au-devant  de 
tous  vos  vœux;  mais  surtout,  je  vous  en  conjure, 
n'affaiblissez  pas  dans  les  mains  du  gouvernement, 
par  une  apparence  de  désapprobation,  j'ose  le  dire, 
irréfléchie,  un  moyen  aussi  utile,  aussi  nécessaire, 
aussi  indispensable  il  iDlluer  sur  le  bonheur  des 
hommes,  sur  le  bien-être  de  la  société.  M.  Lainé 
vous  l'a  dit  d'une  manière  b*op  éloquente  pour 
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que  Toaa  a^r^  pu  n'en  être  pas  frappés  :  l'art  de 
un  et  d'écrire  est  la  garantie  la  plus  certaine 
coatre  les  penchants  criminels  qai  rapprochent 
de  L'état  de  barbarie  ;  il  tous  a  dit  que  sur  la 
masse  totale  des  criminels  Isa  neuf  dixièmes  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire,  il  aurait  pa  ajouter 
qu'en  comparant  différentes  parties  de  la  France 
entre  elles,  oa  est  forcé  de  reconnaître  que  (e  nom- 
bre des  cntninels  est  beaucoup  plus  considérable 
dans  les  lieux  où  l'on  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  que 
dans  ceux  où  celte  utile  faculté  est  plus  géné- 
raJemtiDt  répandue.  Ces  vérités  sont  fondées 
SOT  des  faits  qui  ne  peuvent  être  révoqués  en 
doute. 

Je  terminerai  en  repoussant  comme  inexacte 
une  supposition  faite  par  le  préopinant.  Il  a  paru 
croire  qne  l'aUccation  de  50,000  francs  était  con- 
sacrée exclusivement  à  l'enseignement  mutuel. 
Non,  Me.tsieurs,  ces  50,000  francs  sont  consacrés 
à  tons  les  genres  d'instruction  primaire,  suivant 
qu'on  peut  se  la  procurer,  suivant  qju'on  la  trouve 
orKanisée,  ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour 
que  le  vote  en  soit  refusé. 

(Ou  demande  la  clÂlure  de  la  discussion.) 

L'n  grand  nombre  de  voix:  Non,  nOQi  écoutex. 

M.  Pavy  se  présente  à  la  tribune. 
M.  Piet  et  M.  Gornet-dlncourt  rappellent  à  M.  le 
président  qu'ils  ont  réclamé  la  parole. 
H.  d'Aubiére  la  réclame  également.  . 

H.  le  Pr^M«Bt.  Vous  n'êtes  que  le  9"  inscrit. 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture... — H.  Pavy 
insiste  et  obtient  la  parole.) 

H.  Pavy,  député  du  département  du  Rhône  {{). 
Messieurs»  je  conviens  volontiers  que  l'instruc- 
tion primaire  est  convenable  et  utile  ;  mais  je  dis 
que  Véducation  est  plus  nécessaire,  plus  indis- 
pensable, et  que  l'éducation  est  le  but  principal 
que  tout  goavemement,  tout  l^islateur  doivent 
se  proposer. 

Je  dis  pins,  l'instmction  primaire  n'est  con- 
venable et  utile  que  comme  moyen  d'éducation, 
et  non  pour  son  utilité  propre,  considérée  rela- 
tivement à  la  société  ou  au  gouvernement  qui  en 
fait  les  ftais. 

La  société  et  le  gouvernement  doivent  une  bonne 
éducation  à  chaque  citoyen.  C'est  une  oblif^tioQ 
qui  leur  est  imposée  par  cela  seul  qu'ils  existent. 

Bile  est  l'indication  de  Dieu  même  qui,  en  per- 
mettant l'établissement  des  hommes  en  société, 
leur  a  imposé,  comme  à  tous  les  êtres,  le  désir 
et  le  besoin  de  leur  conservation,  et  ils  ne  peuvent 
négliger  cette  indication  sons  peine  de  pmr. 

Le  gouvernement,  en  donnant  une  bonne  édu- 
cation aux  citoyens,  remplit  ses  devoirs  envers 
la  sodétë  en  général,  et  acquitte  ceux  de  la  société 
envers  les  citoyen?,  parce  qu'il  procure  à  la 
société  les  garanties  qu'elle  exige  de  tous  ses 
membres,  en  lui  créant  le  citoyen  imbu  des  doc- 
trines sociales,  et  qu'il  acquitte  envers  le  citoyen 
la  dette  de  la  société,  en  lui  ensuignant  la  con- 
duite qu'il  doit  suivre  pour  obtenir  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  possible  en  se  conformant 
aux  lois.  C'est  à  cela  seul  que  se  borne  le  devoir 
de  la  société  envers  ses  membres  à  une  bonne 
éducation.  L'instmction  est  pure  munificence, 


(1)  Le  diteoan  de  H.  Pavy  eil  incomplel  an  Âloni- 
temr, 

T.  uxn. 


elle  n'est  pas  même  indiquée  psr  la  bienveit- 
lance,  par  ce  que  c'est  au  moins  un  problème 
que  la  question  de  savoir  si  l'instmction,  pri- 
maire surtout,  est  un  bienfait  :  car  elle  offre,  no- 
tamment chesceux  qui  sont  prés  du  besoin,  au 
moins  autant  de  chances  nuisibles  que  de  chances 
utiles. 

Et  ici,  je  dirai  à  celui  qui  m'a  précédé  &  la 
tribune  :  Votre  remarque  que,  sur  cent  criminels, 
quatre-vingt-dix  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  est 
un  argument  insignifiant  en  faveur  de  cette 
instruction,  puisqu  il  est  probable  qu'on  trou- 
vera toajours  un  plus  grand  nombre  de  coupables 
chez  ceux  qui  sont  près  du  besoin,  chez  les 
pauvres  assiégés  à  chaque  instantpar  la  nécessité, 
que  chez  ceux  qui  en  sont  il  l'abri;  et  encore  que 
nous  voyons  les  plus  mauvais  sujets  se  refuser, 
dès  leur  jeune  âge,  à  toute  espèce  de  contrainte, 
ou  sous  l'influence  de  mauvais  parents;  que 
ceux-là  qui  auraient  pu  recevoir  l'instruction 
primaire  et  ne  l'ont  pas  acceptée  deviennent 
presque  inévitablement  violateurs  des  lois.  (Adhé' 
sion  a  droite.) 

La  Révolution  en  tout  détruisant,  nous  a  forcés 
d'examiner  de  nouveau  toutes  les  conditions  de 
l'existence  sociale;  et  nous  n'apercevons  les 
maux  qu'elle  a  produits  que  par  les  fraits  amers 
que  leur  existcùice,  que  nous  ne  soupçonnions 
même  pas,  nous  apporte  duque  jour.  (jOn  rU  à 
gauche.) 

Bn  effet,  avant  la  Révolution,  l'éducation  do- 
mestique seule  orfrait  à  la  société  les  plus  fortes 
garanties  ;  les  pères  et  mères,  élevés  reÛfjieuse- 


rait  ;  les  magistrats,  les  lois,  lui  prêtaient  un 
puissant  appui  ;  la  vieillesse  était  respectée.  Main- 
tenant un  long  oubli  des  principes  de  la  religion, 
raffaiblissenieot  légal  et  dans  les  doctrioes  de 
l'autorité  paternelle,  de  celle  de  Ja  magistrature, 
l'indépenaance  prématurée  des  enfaais,  le  mépris 
de  la  vieillesse  et  des  leçons  de  l'expérience,  ont 
détruit  presque  tons  les  avantages  de  l'éducation 
domestique. 

L'éducation  extérieure  était  en  grande  partie 
confiée  à  des  corps  enseignants,  ecclésiastiques  ; 
les  institutions  particulières,  en  petit  nombre, 
suivaient  la  même  discipline. 

Dans  ces  temps  on  n  avait  pas  seulement  ima- 
giné de  séparer  par  la  peiûée  l'éducation  de 
PinstracUon. 

Je  dé&nis  Péducation  :  Pensdgnement  des  de- 
voirs sociaux;  or,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
cette  connaissance  et  celle  de  savoir  lire*  toire 
et  chiffrer  ? 

Les  devoirs  sociaux  sont,  suivant  moi,  la  crainte 
de  Dieu,  le  respect  pour  ses  parents,  l'obéissance 
à  ses  supérieurs,  remploi  du  temps,  l'amour  du 
travail,  la  résignation  aux  maux  inséparables  de 
l'espèce  humaïue,  la  répression  de  ses  passions, 
et  enfin  l'amour  du  prochain.  C'est  ià  en  quoi 
consiste  l'éducation  ;  voilà,  celle  qu'on  doit 
donner  à  la  jeunesse  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  de  la  société,  celte  qui  leur  suffit  réciproque- 
ment pour  leur  repos  et  leur  bonheur  commun. 

C'est  ainsi  que  les  Frères  de  l'école  chrétienne 
donnent  à  la  fois  à  la  jeunesse  Plnatrnction  pri- 
maire que  vous  désirez,  et  l'éducation  si  néces- 
saire  dqut  je  parle.  It  elle  apprend  le  respœt  et 


temps,    „ 

A  la  vérité,  les  élèves  sont  obUgés,  pour  obt 
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ces  avantages,  d'y  rester  quatre  ans  ;  mais  ce 
tampe  est  indispensable  h  l'éducation.  L'iostruc- 
thm  n'y  est  que  secondaire,  elle  occupe  la  place 
qui  hii  appartient. 

Au  ooDtraire  on  prétend  que,  par  la  méthode 
de  l^enseiKoeoient  mutuel,  un  enmnt,  toujours  en 
mouToment,  parlant  sans  cesse,  peut  apprendre 
à  lire,  écrire  et  cliiffrer  en  un  au.  Je  dis  qu'il  a 
reçu  ilnstruction  primaire;  mais  qu'il  na  pas 
vécu  resseatiel,  l'éducation. 

Car  je  ne  toIs  dans  celte  science  de  lire,  écrire 
et  chtrft«r,  rien  qui  ait  du  rapport  avec  les  de- 
voirs de  citoyen  ou  qui  puisse  régler  sa  conduite 
dans  le  monde,  seulement  pour  son  bonheur 
individuel.  Je  n'y  vois  que  le  funeste  présent  de 
farbre  de  la  science  du  bien  et  du  mat,  et  aucun 
moyen  de  discerner  l'un  de  l'autre. 

Je  pourrais  bien  citer,  à  mon  tour,  des  exem- 
ptes irappants  des  avantages  qui  résultent  de 
rédocation  donnée  seulement  dans  ses  moindres 
purties,  le  respect  pour  les  supérieurs,  l'emploi 
au  temps  et  la  subordination,  abslraciion  faite 
de  toute  espèce  d'instruction  ;  je  veux  parler  des 
vieux  soldats,  de  ceux  qui  out  fait  buit  ou  dix 
ans  de  service;  j'en  appelle  àvous  tous,  Messieurs, 
dans  quelle  classe  dliommes  trouverez- vous  des 
citoyens  plus  probes,  des  serviteurs  plus  fidèles  ? 

TeHes  sont,  Uessieurs,  les  réflexions  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  ;  et  si  mes  conclu- 
sions, tendantes  à  voter  la  dsfitination  des 
&0,O0O  francs  dont  il  s'agit  pour  l'établissement 
des  frères  de  l'école  chrétienne,  ne  peuvent  être 
adoptées,  j'aurai  du  moins  la  consolation  d'avoir 
indiqué  un  mal  auquel  le  gouvernement  cher- 
chera, sans  doute,  à  remédier  autant  qu'il  sera  en 
son  pouvoir. 

(On  demanderimpression.— L'impression  est 
•Rkmoée.l 

H.  PM.  J'ai  réclamé  la  parole  pour  un  fait- 
Il.  le  Prési4eBt  Ce  n'est  pas  pour  un  fait 

Jui  vous  soit  personnel  :  je  ne  puis  déranger 
ordre  de  la  parole.  M.  d'Àubiére  demande  la 
parole  pour  un  sous-amendement  

Voies  nombreuses  au  centre  :  La  clôture  I  la  cld- 
twel  

Foto  h  droite:  A  demain  !  à  demain  t  

M.'  André  d'Aublëre.  Je  demande  que,  sur 
les  50,000  francs  accordés,  il  y  en  ait  30,000 

Four  les  écoles  chrétiennes,  et  20,000  pour 
eoaeignement  mutuel. 

H.  PardemiM.  La  Chambre  vote  sur  un  arti- 
cle de  dépense,  mais  la  division  ne  s'en  établit 
pas  par  elle.  L  article  a  pour  objet  un  crédit  de 
&0,000  francs  destiné  a  l'encouragement  de 
llDstruction  primaire  

(On  demande  de  nouveau  la  cldture  ) 

H.  Clément  (du  Doubs^  monte  à  la  tribune. 

M.  Casimir  l*érler.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture  

M.  Cnvicr,  commissaire  du  Roi^  se  lève  de  son 
banc  pour  demander  la  parole  

On  demande  la  continuation  &  demun  

{Une  vive  opposition  se  manifeste.) 

M.  le  FrésMMt  consulte  la  Gfaambre  qui.  à 
une  maJoffUô  composée  (te  la  gaucbe  et  de  la 


droite,  rejette  la  clôturé  delà  discussion  

M.  le  Président  annonce  que  H.  Glémeot  a 
la  parole  

Une  foule  de  uoix;  A  demain  1  à  demain  

(Il  est  près  de  six  heures  ;  un  grand  nombre 
de  membres  de  tous  les  côtés  de  la  salle  se  lèvent 
et  quittent  leurs  places.) 

M.  Clément  fait  obœrver  qu'en  cet  état  de  la 
Chambre,  il  ne  peut  être  entendu  :  il  réclame  la 

continuation  de  la  délibération  à  demain  

(Ouil  ouil  ) 

H.  le  Président  prononce  lu  contianatioo 
de  la  délibération  à.  demain. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS, 
PHÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  mardi  12  ;u<ft  1821. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  à  Tissue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
(les  divers  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  9  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté.  ' 

M.  le  maréchal  duc  d'Albuféra  obtient  ensuite 
la  parole  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la 
mémoire  de  feu  M.  le  maréchaf  Lefebvre,  duc  do 
Dantzick,  enlevé  à  la  Chambre  le  14  septembre 
deroier.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  maréchal  dnc  d'Albuféra.  Messieurs, 
quel  vide  afflij?eaut  dans  cette  enceinte  I  Que  de 
nobles  pairs  je  cherche  en  vain,  qui  naguëres 
siégeaient  parmi  nous  I  Depuis  peu  de  temps  un 
jeune  orateur  (t),  généralement  estimé  par  ses 
talents,  par  ses  qualités  personnelles,  vient  en- 
core d'ajouter  à  nos  pertes. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  deux  fois  en 
vingt-quatre  heures,  les  portes  du  champ  de 
l'éterael  repos  se  sont  ouvertes  pour  recevoir 
les  dépouilles  mortelles  de  deux  soldats  devenus 
d'illustres  capitaines,  des  maréchaux  Kellermann, 
duc  de  Vaimy,  et  Lefebvre,  duc  de  Dantzick.  L'un 
revit  avec  honneur  dans  son  Ois  ;  l'autre  n'a  pa 
jouir  de  cette  douce  consolation. 

Vous  connaissez  déjà  tous  leurs  titres  à  nos 
justes  regrets;  mais  j'ai  un  devoir  particulier  à 
remplir  à  l'égard  du  maréchal  Lefebvre.  A  son 
heure  dernière,  après  avoir  désigné  sa  place  à 
côté  du  héros -de  Zurich,  il  témoigna  le  désir  çiue 
je  rappelasse  &  la  Chambre  les  actions  militaires 
qui  ont  honoré  sa  carrière. 

Que  pouTrai»-ie  vous  dire,  Messieurs,  qui  ne 
soit  connu  dans  toute  la  France  I  La  postérité  de- 
puis lonfTtemps  a  commencé  pour  lui  ;  et  le  r6- 
cit  détaillé  de  ses  nombreux  exploits  appartient 
à  l'histoire. 

Retracerai-je  ses  premiers  pas  et  ses  progrès 
dans  les  armes,  où  il  conquit  chaque  grade  par 
des  actions  d'éclat  ?  Sou  nom  se  rattache  à  tous 
les  Eaits  glorieux  de  nos  armées  des  Vosges,  de 
la  Sarre,  de  la  Moselle,  et  surtout  de  cette  vail- 
lante armée  de  Sambre-et-Meuse,  dont  U  com- 
manda toujoura  l'avant-garde. 


(1)  M.  le  comie  Germain. 
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H  fonda  sa  hante  réputation  militaire  à  Flen- 
ms.  Les  deux  ailes  de  notre  armée  étaient  Tor- 
cëes  à  la  retraite  :  il  jure  de  périr  plutôt  que  de 
se  retirer  ;  il  repousse  trois  attaques  vigoureuses 
conduites  par  Beaulien  et  le  jeune  prince  Charles 
en  personue,  et  contribue  puissammeut  au  gain 
delà  mémorable  bataille  du  16 juin  1794,  ga- 
gnée par  le  maréchal  Jourdaa  sur  cent  mille  Au- 
tricbiens  qoe  commandait  le  prince  de  Saxe- 
Coboorg. 

Après  la  bataille  d'AIdenhoven  sur  la  Roér 
(2  octobre  1794),  où  Lefebrre  avait  pris  uoe  part 
décisiTe,  il  donna  le  soir  un  uoble  exemple  de 
loyauté.  L'ennemi  avait  réduit  en  ceudres  la  pé- 
tite  Tilte  de  Llnnicb  avant  de  t'évacacr.  Les  ha- 
bilaulft  désespérés  vinrent  chcrcber  un  asile  dans 
le  camp  du  vainqueur;  et  nos  troupes  s'empres- 
sèrent de  partager  avec  eux  toutes  leurs  provi- 
sions. (Test  à  la  disciptÎQc  sévère  qu'il  faisait 
observer,  et  h  la  connance  qu'il  inspirait  à  ses 
braves  soldats,  que  les  habitants  durent  cet  ac- 
cueil généreux. 

Bq  4793,  Lerebvre  fut  chargé  d'efTecluer,  près 
d'L'rdengen,  le  premier  passage  du  Rtiin  qui,  dans 
nos  guerres  modernes,  eût  été  entrepris.  Après 
avcur  ilâit  ses  dispositions  il  se  jette  dans  une 
barque,  traverse  le  Heuve  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi, se  met  à  la  tète  des  grenadiers,  chasse  les 
Autrichiens  de  tous  leurs  postes,  et  s'établit  sur 
la  rive  droite  en  avant  d'Bichelliamp. 

Bnl79&,  ilse  signaleà  Alteokirchen,  enlève 
quatre  drapeaux,  douze  canons,  et  fait  trois  mille 
prisonnieis. 

De  17%  à  1799,  Lefebvre  ne  ceftsa  d'illustrer 
son  CMBmandemeut  d'avant-garde  dans  un  grand 
nombre  de  combats  jusqu'à  celui  d'Ostracti  en 
Sooabe  (21  avril),  oà,  après  des  prodiges  de  va- 
kar  eontre  de»  Snoee  triples,  il  fut  blessé  griéve- 
aient  et  contraint  &  quitter  l'armée. 

k  la  leprtoe  dea  hostilités,  en  1806,  Lefebvre, 
deveoB  maréchal  de  France,  ne  put  supporter  le 
repos  de  ia  prétare  du  Sénat,  dont  il  était  re- 
vécn  depuis  1803.  3a  grande  ftme  le  porta  de  nou- 
veaa  sur  ki  sctae  militaire.  A  la  rataille  d'Iéna 
il  combat  et  triomphe  à  la  tète  de  la  garde 
imi>ériale.  fin  Pologne  il  couvre ,  avec  le 
dixième  corps,  les  opérations  de  la  grande  ar- 
mée sur  la  ganche  de  la  Vistule,  jusqu'après  la 
bataille  d'Bylaa.  Alors  il  reçut  Pwdre  de  faire  le 
de  Dantzick  avec  un  corps  de  sdze  mille 
hommes ,  composé  de  Polonais,  de  Badms,  de 
Saxons  et  de  Français  de  toutes  armw. 

Dantdcfc,  que  la  nature  et  l'art  avaient  rendu 
si  formidahle,  renfermait  nne  garniBon  de  dix- 
huit  mille  Prussiens,  trois  mille  Russes  arrivés 
tout  récemment  par  mer,  et  nne  nombreuse  mi- 
lice bourgeoise  organisée. 

Fendant  les  combats  journaliers  que  nécessi- 
tait rétablissement  de  nos  tranchées,  douze  mille 
Rosses,  coovnandés  par  le  général  Kaminski. 
débarquent  i  Weichsefmnnde  le  15  mai^et  tentent 
de  pénétrer  dans  la  plac^.  Le  maréchal  Lefebvre 
panage  ses  forces  et  résiste  à  cette  puissante  at- 
taque. Lllhistre  maréchal  Lannesetl'mtrépideOu- 
dinot  viennent  à  son  secours,  passent  la  Viatule,  et 
marcbent  au  pas  de  char^  snr  l'ennemi.  Oudinot  a 
son  cheval  tné  sons  lui,  et  combat  à  pied  avec  ses 
grraadiers.  Les  Russes  sont  écrasés  sur  tous  les 
points,  et  menés  la  baïonnette  aux  reins  jusque 
sous  le  canon  de  Weichselmunde. 

Ge  combat  vif  et  meurtrier  n'avait  point  fait 
interrompre  les  travaux  contre  la  plaue.  L'artil- 
lerie et  le  génie  y  avaient  développé,  coouno 


dans  toutes  nos  guerres  de  siège,  aotauC  de  ta- 
lents que  de  zèle  et  de  froide  intrépidité. 

ËaHn  tout  était  prêt  pour  l'assaut,  lorsque  le 
gouverneur,  après  la  plus  honorable  défense, 
accepta   une  capitulation  semblable  à  celle 

Sti'il  avait  lui-même  accordée  à  la  ffiimison  de 
ayence,  quatorze  ans  auparavant.  Dantiit^  se 
rendit  à  nos  armes  le  24  mai  1807. 

Ge  siège,  l'un  des  plus  fameux  de  la  dernière 
guerre,  donna  lieu  à  une  foule  de  traits  hérol- 

3ues  de  la  part  des  orilciers  et  soldats,  comme 
e  celle  de  leur  digne  chef.  Je  citerai  seulement 
le  plus  remarquable  : 

Après  un  combat  opîn^tre,  l'ennemi  venait  de 
s'emparer  d'une  redoute  destinée  h  protéger  noa 
travaux  établis  sur  lea  hauteurs  du  floUenbn^: 
nos  troupes  foudroyées  k  bout  portant  pliaient 
de  tontes  parts  ;  le  salut  de  l'armée  alkiit  poul- 
ètre  se  trouver  compromis,  lorsque,  averti  du 
danger,  le  maréchal  Lefebvre  y  accourut,  suivi  de 
quelques  généraux  et  de  ses  aides  de  camp  Mont- 
marie  et-  Montélégier.  A  Tinstant  il  s'élanco  à  la 
téte  d'un  bataillon  du  44«  qui  arrivait.  «  AUohs, 
énfanls  ,  B'écrie-t;-il ,  c'ett  aujourd'hui  notre 
tour!.,.  •  Bientôt  l'intrépide  maréchal  est  dans 
la  mêlée.  Ses  soldais  veulent  lut  faire  un  rempart 
de  leurs  corps  :  Non,  non,  dit  le  vieux  guerrier 
de  Fleurus,  et  moi  aussi  je  veux  combattre!...  • 
A  travers  une  grêle  de  mitraille  et  de  balles,  il 
pénètre  avec  ses  braves  dans  la  redoute,  dont 
tous  les  défenseurs  sont  tués  ou  pris. 

On  a  justement  admiré  la  résolution  du  grand 
Coudé,  pour  avoir  jeté  son  bftton  de  commande- 
ment dans  des  retranchements  :  que  dire  du  ma- 
réchal Lefebvre.  se  précipitant  lui-méme  ^ua 
une  rodoule  à  la  tête  de  ses  soldats? 

Dans  cette  circonstance  encore^  Lefebvre  domia 
un  exemple  bien  rare  de  modestie  : 

Voulant  faire  participer  au  triomphe  de  la  prise 
de  Dantziçk  le  maréchal  Lannes  et  le  général 
Oudinot,  qui,  par  leur  conduite  brillante  au 
15  mai,  avaient  coopéré  à  la  déroute  des  Russes,  il 
les  avait  engagés  a  prendre  possession  de  cette 
place  conjointement  avec  lui  ;  mais  ils  s'y  refusè- 
rent, en  rassurant  que  la  gloire  do  la  conquête 
appartenait  à  lui  seul,  et,  pour  faire  cesser  cette 
lutte  de  générosité,  ils  repassèrent  la  Vistule. 

Il  m'est  bien  agréable.  Messieurs,  pour  com- 
pléter l'éloge  du  maréchal  Lefebvre,  d'avoir  à 
vous  rappeler  sa  conduite  envers  le  respectable 
gouverneur  comte  de  Kalkreuth,  ce  MeslOT  de 
rarmée  prussienne,  élevé  à  l'école  du  grand  Fré- 
déric. Lefebvre  le  tit  reconduire  jusqu^ux  avant- 
postes  de  sa  nation,  avec  les  plus  grands  égards 
et  tous  les  honneurs  militaires.  Ge  général  lui  en 
témoigna  sa  reconnaissance  par  une  lettre  pleine 
de  délicatesse  et  de  sensibilité.  C'est  ainsi  que 
les  braves  honorent  les  braves. 

Pour  récompense  de  ses  nobles  travaux,  le 
maréchal  reçut,  le  28  mai  1807,  le  titre  de  due 
de  Dantzick. 

Le  style  des  lettres  patentes,  qui  rappelle  celui 
de  nos  anciennes  chroniques,  sera  remarqué  avec 
intérêt: 

«  Que  le  titre  de  duc,  y  est-il  dit.  porté  par 
ses  descendants,  leur  retrace  les  vertus  de  leur 

§ére,  et  qu'eux-mêmes  ils  s'en  reconnaissent  in- 
ignés,  si  pendant  la  guerre  ils  prépaient  ja- 
mais un  lâche  repos  et  l'oisiveté  de  la  grande 
ville  aux  périls  et  h  la  noble  poussière  des 
camps;  si  jamais  leurs  premiers  sentiments 
cessaient  d'être  pour  le  prince  et  pour  la  pa- 
trie !  etc.,  etc.  I) 
Après  la  paix  do  Ttlsitt,  le  maréchal  alla,  en 
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1808,  commander  le  4*  corps  en  Espagne.  Il  bat- 
tit le  cénéral  Blacke  près  de  Durango.  et  dis- 
persa l'armée  d'Estramadare.  Jl  concourut  au 
gain  de  la  bataille  d'Espinoeai  et  acheva  la  dé- 
route des  Espagnols. 

Rappelé  en  Allemagne  par  une  nouvelle  guerre, 
le  maréchal  commanda  Farmée  bavaroise  dans  la 
campagne  de  1809.  11  combattit  à  Tahnn,à  Abers- 
berg,  prit  part  aux  mémorables  batailles  d'Eck- 
mUbl  et  de  Wagram.  Dans  rinterralte  de  ces  ac- 
tions, il  soumit  le  Tyrot  insurgé. 

Dans  la  campagne  si  malheureusement  célèbre 
de  Moscou,  il  reparut  encore  aux  champs  d'bon- 
neur  à  la  tète  de  la  rieiUe  garde.  A  pied,  il  par- 
tagea avec  ses  soldats  les  Tougnes  fatigues,  les 
privations,  et  résista  à  toutes  les  rigueurs  de  la 
saison. 

Loin  de  se  reposer  après  nos  campagnes  si  pé- 
nibles et  uos  grandes  catastrophes,  le  maréchal 
donna  de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement 
à  la  patrie,  lorsque  les  alliés  envahirent  notre 
territoire  en  1814.  Il  se  surpassa  en  zèle  et  en 
activité;  on  le  vit  même,  dans  des  commande- 
ments inrérieurs  àees  grades,  renouveler  les  faits 
d'armes  audacieux  qui  l'avaient  si  glorieusement 
signalé  du  temps  de  l'armée  de  Saoïbre-et-Meuse. 
Aussi,  sou  nom  se  rattache  d'une  manière  bril- 
lante aux  batailles  de  Montmirail,  d'Arcis-sur- 
Aube  et  de  Champ-Aubert,  où  il  eut  un  cheval  tué 
sous  lui.  Ce  fut  là  qu'il  cueillit  ses  derniers  lau- 
rien  à  l'âge  de  daquanle-neuf  ans. 

Tons  venez  d'entendre,  Messieurs,  le  récit  ra- 
pide des  exploits  du  maréchal  Lefebvre.  Dès  le 
commeucement  de  la  guerre,  il  s'était  fait  une 
tactique  particulière.  Son  génie  militaire  trouvait 
sur  le  terrain  même,  et  sans  aucune  combinai- 
sou  préalable,  des  ressources  extraordinaires 
pour  iixer  la  victoire.  Dans  lea  principales  af- 
faires où  il  s'est  trouvé,  il  en  a  décidé  le  plus 
grand  nombre  d'une  manière  éclatante  par  sa 
rare  Intrépidité,  par  la  justesse  de  son  éoup  d'œil, 
et  par  sa  grande  habileté  à  électriser  les  soldats, 
à  se  les  attacbcr  par  la  confiance,  à,  les  porter 
aux  plus  grandes  actions,  enlio,  à  les  maiolenir 
dans  une  ^vère  discipline  aux  époques  les  plus 
difficiles. 

Une  anecdote  digne  de  son  grand  cœur  vous 
permettra,  Messieurs,  d'apprécier  son  courage 
politique.  En  1794,  un  représentant  du  peuple, 
des  plus  exaltés,  lui  dit  un  jour  d'un  ton  fort 
animé  :  c  Général,  je  sais  que,  dans  les  corps  que 
vous  commandez,  vous  maintenez  en  place  des 
individus  de  la  caste  nobiliaire  ;  la  loi  les  h&ppe 
de  réprobation,  faites-les  moi  connaître,  je  dois 
remplir  à  leur  égard  les  intentions  du  gouverne- 
ment. > 

Lefebvre  répondit  :  ^  Je  ne  connais  sùus  mes 
ordres  que  des  guerriers  dignesde  ta  patrie^  qu'ils 
ont  défendue  vaillamment  jusqu'à  ce  jour.  Je  me 
rends  garant  d'eux  tous,  sans  enexcepterunseul.  > 

Apres  cette  courte  explication  aussi  ferme  <iue 
généreuse,  il  ne  Ait  plus  question  d'arrêter  ni  de 
aestitoer  personne  dans  sa  division. 

Dans  ces  temps  terribles  de  proscription,  quan- 
tité d'émigrés  pris  les  armes  a  la  main,  ou  sans 
armes,  tombèrent  au  pouvoir  de  Lefebvre.  lios 
livrer  aux  commissions  spéciales  établies  alors 
pour  les  juger,  c'eût  été  les  vouer  à  la  mort.  Cette 
idée  révoltait  l'âme  élevée  du  général  ;  et  il  trou- 
vait toujours  les  moyens  de  sauver  ces  victimes 
au  périt  même  de  sa  vie.  Il  existe  encore  beau- 
coup de  ces  anciens  proscrits  qui  bénissent  le 
nom  de  Lefebvre  au  sun  de  leurs  familles. 

Qu'il  est  beau.  Messieurs,  d'avoir  su  joindre  à 


ces  nobles  sentiments  la  plus  vive  sollicitude 
pour  ses  soldats  !  Et  cependant  ce  général,  si 
empressé  k  assurer  les  besoins,  Â  faire  le  bien- 
être  de  tout  ce  qui  l'entourait,  professait  un  tel 
désintéressement  pour  lui-même,  qu'en  1796  on 
lui  renvoya  son  fils  faute  de  pouvoir  payer  sa 
dépense  au  collège. 

Après  la  paix  de  1799,  n'ayant  plus  l'espoir 
d'être  utile  a  son  pays,  il  demanda  une  pension 
au  directoire  par  une  lettre  que  l'on  citera  tou- 
jours comme  un  exemple  de  franchisu  et  de 
vertu.  11  ne  parlait  aucunement  de  ses  services  ; 
il  demandait  du  pain  pour  lui  et  des  récompenses 
pour  les  braves  officiers  de  son  état-major. 

11  a  constamment  suivi  les  mêmes  principes 

gendant  le  cours  de  sa  longue  carrière  militaire, 
ë  sont  ces  traits  de  grandeur  d'&me  qui  établis- 
sent la  juste  célébrité  du  maréchal  et  la  trans- 
mettront sans  tache  à  nos  derniers  neveux. 

La  bravoure  est  une  vertu  native  dans  les 
Français  ;  mais  lorsqu'elle  s'allie  avec  la  justice, 
la  modération  et  la  probité,  alors  elle  constitue  le 
héros.  Honorons-le,  sous  quelque  bannière  qu'il 
ait  servi,  et  consacrons  sa  mémoire! 

Toute  l'Europe  a  connu  et  estimé  Lefebvre  : 
son  caractère  a  justifié  sa  haute  réputation. 

Faire  preuve  (Tune  rare  habileté,  d'un  courage 
indomptable;  porter  de  grands  coups  &  la  guerre, 
suffisent  pour  la  renommée  passagère  d'un  géné- 
ral ;  mais  la  postérité  ne  décerne  la  palme  de  rim- 
mortalité  qu'au  grand  capitaine  dont  la  noble 
conduite  dans  les  pays  conquis  peut  être  citée 
pour  modèle. 

Lefebvre  sut  contenir  et  mener  à  la  victoire  des 
guerriers  de  différentes  nations.  Polonais,  Badois, 
Saxons,  Bavarois,  tous  sous  son  commandement 
rivalisaient  de  zèle  et  de  dévouement  avec  les 
Français.  Tous  l'auront  pleuré.  An  décès  de 
l'illustre  maréchal,  ce  concert  unanime  de  louaa- 

fcs  et  de  regrets  a  retenti  sur  le  Danube,  la 
istule,  et  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Dans  ces 
lieux  témoins  de  sa  gloire,  il  professa  tootjnun 
les  lois  de  l'honneur  et  de  l'humanité. 

11  sut  profiter  des  legoos  de  Turenne  et  du  ma- 
réchal de  Saxe.  Gomme  le  premiw.  il  fut  sage  et 
modeste  ;  comme  le  second,  il  fut  actif,  audacieux 
et  nrudent 

Ce  rapprochement  honorable  des  différente 

F époques  de  notre  histoire  tût  naître  une  pensée 
rofonde.  Permettes,  Messieurs,  à  un  militaire  de 
exprimer  : 

En  six  ans  de  paix,  nous  avons  perdu  treixe 
maréchaux  de  France  qu'une  terrible  guerre  d'un 
quart  de  siècle  avait  épargnés.  Tous  nos  vieux 
guerriers  tombent....,  maisleur  gloire  est  immor- 
telle. Le  trône,  dont  elle  est  l'ornement  et  la 
force,  hérite  de  tous  les  triomphes  qui  ont  illus- 
tré la  patrie  ;  et  la  couronne  de  France  est  tres- 
sée des  lauriws  de  nos  victoires  ancdennes  et 
modernes. 

Le  Roi,  juste  appréciateur  de  fout  ce  qni  est 
grand,  redira  Ini-mème  nos  exploits  au  jeune 
Prince  qui  fait  l'espinr  de  la  monarchie.  Cet  au- 
guste enbnl  les  apprendra;  et  si  jamais  il  était 
nëces.qaire,  pour  I  honneur  et  l'indépendance  de 
la  France,  qu'il  se  mit  h  la  tôte  de  nos  bataillons, 
il  les  enflammeraît  du  plus  noble  enthousiasme 
en  leur  rappelant  les  trophées  de  Fontenoy,  de 
lemmapes,  de  Fleurus,  d'Hohenlinden,  d'Auster- 
litz,  d'iéna,  et  de  tant  d'autres  mémorables  jour- 
nées où  brilla  l'héroïsme  français  avec  tant 
d'éclat. 

Par  nue  fatalité  singulière,  le  maréchal  Le- 
febvre, père  de  quatorze  enfants  dont  douie  fils^ 
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aperdQ  lee  deux  derDiera  dans  les  combats.  Bn 
mourant  il  n'a  point  eu  la  consolation  de  lasser 
i.  l'ua  d'eux  et  son  litre  et  les  exemples  de  sa  vie 
militaire. 

U  ne  nous  restera  de  lui  que  le  sourenir  inef- 
façable ses  belles  actions  et  son  tombeau  qui, 
Belon  ses  vœux,  sera  élevé  &  côté  de  celui  du 
grand  capitaine,  le  maréchal  Hassôna,  prince 
a'BssUng.  Des  lauriers  ombrageront  ces  monu- 
ments enssiqnes  de  vertus  guerrières  et  de  gloire. 
Les  braves  viendront  un  jour  y  aiguiser  leurs 
sabres,  comme  jadis  Lcfebvre  le  fit  lui-même  au 
tombeau  du  héros  de  Ponteooy,  à  Strasbourg. 

Ainsi,  après  avoir  fourni  une  carrière  de  qua- 
rante-sept ans  de  services,  le  maréchtU  Lefebvre, 
duc  de  Ôantsiek,  pair  de  France,  grand'cToix  de 
Cordre  royal  de  la  Le'gion  d'hMmeur^  chevalier  dé 
l'ordre  rùyal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  celui 
ie  Charles  III  d'Espagne,  né  à  Ruffach,  dépar- 
tement du  Baut*Rbin,  le  25  octobre  1755,  mourut 
à  [>ari8,  le  14  septembre  1820,  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  auB. 

Honneur  &  sa  mémoire  I 

(La  Chambre  ordonne  llmiHresBion  du  discours 
prononcé  par  U.  le  maréchal  doc  d'Albuféra.) 

Aa  nom  de  H.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  qui 
n'a  pu  s'acquitter  personnellement  de  ce  devoir, 
M.  le  ««mte  de  Ctonvlon  paye  le  même  tribut 
à  la  mémmre  de  feu  M.  le  maréchal  mar- 
quis de  Beomonville,  enlevé  à  la  Chambre  le 
23  avril  donier.  Voici  le  discours  du  noble  pair: 

Measieiurs.  notre  illustre  collègue  le  maréchal 
Macdooald  duc  de  Tarente,  malade  dans  sa  terre, 
vient  d'y  perdre  une  sœur  k  laquelle  il  était  ten- 
drement attaché;  il  ne  peut  encore  se  rendre  à 
Paris»  et  il  me  prie  de  vous  faire  part  de  la  notice 
qu'il  a  rédigée  sur  la  glorieuse  vie  de  feu  son 
ami  intime  et  le  mien,  dont  la  pwle  est  si  géné- 
ralement ressentie. 

Ces  voûtes  retentissent  fréquemment  des  ac- 
cents de  la  douleur,  juste  tribut  de  regrets  que 
chacun  de  nous  paye  à  la  mémoire  d'illustres 
cull^es;  et  la  mort,  qui  trop  souvent  promène 
aon  impitoyable  faulx  dans  cette  enceinte,  nous 
a  enœre  enlevé  un  de  ces  hommes  intègres  que 
TOUS  honoriez  d'une  estime  justement  méritée, 
et  qui,  dans  les  diverses  et  hautes  fonctions 
qu'il  exerça,  tant  en  France  qu'au  dehors,  sut 
paiement  gagner  la  confiance  et  l'affection  de 
ses  compatriotes,  et  commander  l'estime  des 
étrangers.  Une  loyauté  chevaleresque,  de  la  fran- 
chise sans  rudesse,  de  la  douceur  sans  faiblesse, 
un  courage  à  toute  épreuve,  et  une  fidélité  scru- 

Iittlense  k  remplir  ses  engagements,  telles  furent 
es  qualités  qui  diatbignaiisnt  notre  digne  col- 
lègue. 

Gelai  dont  je  veux  parler,  et  que  vous  avez 
sans  doute  déjà  reconnu  k  ces  ^its  faiblement 
esquissés,  mais  ressemblants,  a  terminé  son 
honorable  carrière.  Nos  larmes  ont  payé  la  dette 
de  rainitié,  et  nos  regrets  l'ont  accompagné 
dans  la  tombe.  Son  nom  est  assez  connu,  îFse 
recommande  trop  bien  lui-même  pour  que  j'aie 
besoin  de  recourir  ù  l'éclat  d'un  pompeux  pané- 
gyrique. La  vie  de  cet  excellent  citoyen  fut  tout 
entière  consacrée  à  son  Roi  et  à  la  patrie;  il  me 
suffira  donc,  Messieurs,  de  retracer  ici  la  longue 
suite  de  ses  émtnents  services,  seul  éloge  digne 
de  sa  mémoire. 

Pierre  de  Riel,  marquis  de  Beurnonville,  pair 
et  maréi^al  de  France,  ministre  d'Etat,  membre 
du  conseil  privé  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'booT 


neur,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  naquit  à  Champignoles,  canton 
deLongchamp6,arroudissement  de  Bar-sni^Aube, 
département  de  l'Aube,  le  lU  mai  1752. 

A  peine  eut-il  achevé  ses  études,  qu'entraîné 
par  un  goût  prononcé  il  embrassa  la  carrière  des 
armes,  et  débuta  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
de  France,  en  1756,  avec  rang  de  sous-lîeutenant. 
Bn  1775  il  passa  avec  ce  grade  dans  le  régiment 
de  risIe-de-France,  oh  il  remplit  successivement 
les  fonctious  de  sous-aîde-major  capitaine,  d'aide- 
major  commandant  la  place  de  Saint-Denis  (Ile 
de  Bourbon)  et  les  milices  de  Ja  colonie,  enfin 
celles  de  m^or.  U  fil,  sous  les  ordres  de  M.  le 
bailli  de  Suffren,  les  trois  campagnes  de  l'Inde, 
de  1779  k  1781,  et  y  fut  blessé  deux  fois. 

Revenu  en  France  en  1189,  il  obtint,  avec  la 
croix  de  Saint-Louis,  la  charge  de  colonel  lieu- 
tenant de  la  compagnie  suisse  de  la  garde  ordi- 
naire de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois,  anjonr- 
d'hui  UoNSiBtJR,  frère  du  Roi. 

La  guerre  a^nt  éclaté  en  1792,  le  maréchal 
Luckner,  nommé  général  en  chef,  l'appela  au- 
près de  lui  pour  y  remplir  les  fonctions  d'aide 
de  camp  colonel  ;  et  le  13  mai  de  la  même  année. 
Bon  nom,  déjà  avantageusement  connu,  porta  le 
Roi  à  l'élever  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Détaché  au  camp  de  Uaulde  avec  sa  brigade,  le 
nouveau  général  soutint  les  efforts  sans  cesse  re- 


partie de  la  frontière  en  se  signalant  par  des  suc- 
cès journaliers.  Cette  conduite  lui  valut  le  brevet 
de  uentenant  général  que  lui  apporta  le  général 
Dumouriez  en  venant  prendre  le  commandement 
supérieur  de  toute  cette  frontière. 

Ce  général  ayant  été  appelé  foientdt  après  au 
commandement  de  l'armée  du  Centre,  le  général 
Beurnonville  regut,  avec  le  grade  de  général  d  ar- 
mée, l'ordre  d'organiser  celle  du  Nord. 

L'invasion  de  la  Champagne  par  les  Prussiens 
ayant  rendu  nécessaire  la  concentration  de  divers 
corps  d'armée,  celui  du  Nord,  conduit  par  son 
général,  mit  une  telle  rapidité  dans  ses  mouve- 
ments qu'il  arriva  assez  U  temps  pour  concourir 
au  glorieux  combat  de  Valmy,  préparé  par  le  gé- 
néral Dumouriez.  Ce  succès  important  décida  le- 
vacuation  de  la  province  par  rennemi,  et  vous 
savez,  Messieurs,  que  cette  ori liante  action  donne 
son  nom  àl'unde  nos  illustres  collègues,  qui  y  eut 
la  principale  part.  ,  ^  ,,, 

L'activité  remarquable  du  général  Beumonvil  e, 
qui  se  montrait  partout,  fit  le  plus  grand  mal  à 
rennemi;  et  c'est  ô  cette  occasion  qu'il  reçut  le 
surnom  d'Xjax  français.        .  „  ^ 

GharKé  de  conduire  l'armée  du  Nord  an  secours 
de  Lille,  pendant  que  le  général  Dumouriez  était 
k  Paris,  son  apprwhe  seule  fit  lever  le  siège  de 
cette  importante  place,  et  l'armée  autrichienne  se 
retira  sous  Hons. 

Le  général  Beurnonville  plaça  l'armée  en  avant 
de  Valenciennea,  et  sut  habilement  profiter  de  ce 
moment  pour  l'organiser  de  nouveau,  la  renforcer 
par  de  nouvelles  levées  et  la  préparer  k  la  mémo- 
rable bataille  de  Jemmapes  qui,  la  première  de 
cette  guerre,  donna  l'essor  k  nos  succès  et  com- 
mença l'illustration  des  armes  françmses. 

Le  «énéral  Beurnonville  paya  de  sa  personne 
dans  cette  journée,  et  concourut  puissamment  à 
fixer  la  victoire.  Ce  tai  au  milieu  môme  de  l'action 
qu'il  recul  l'ordre  de  se  rendre  k  Metz  pour  y 
nrendn^  le  commandement  de  I  armée  de  la  Mo- 
selle nui.  Caible,  dispersée  dans  des  cantonne- 
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menls  Rendus,  et  manquant  de  tout,  ne  put  ea- 
trepreniire  rien  d'aTanlageux  pendant  le  resle  de 
la  campagne,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
son  générai  apprit  que  le  vainqueur  de  iemmapes 
venait  àe  Faire  prendre  les  quarriers  d'hiver  à  bou 
armée  derriùrc  la  Rodr.  Celle  de  la  HMelle  prit 
les  siens  derrière  la  Sarre. 

Peu  de  temps  après,  le  général  BeumonTiIIe, 
nommé  ministre  de  la  guerre,  eut  une  nouvelle 
occasion  de  foire  pn'uve  de  talents  et  de  montrer 
son  amour  pour  le  bien  public  et  sa  ferme  résotu- 
tioa  d'y  travailler,  il  prit  pour  ses  adjoints  des 
généraux  expérimentés  et  des  administrateurs 
babiles.  Secondé  par  eux,  il  oi)éra  des  réformes 
salutaires,  dirigea  en  peu  de  mois  de  nombreux 
renforts  aux  frontièrea,  approvisionna  l'armée, 
mil  les  places  en  élat  de  défense,  et  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  la  guerre,  en  un 
înot,  éprouvèrent  de  grandes  améliorations. 

Après  la  retraite  de  l'armée  française  de  la 
Belgique,  par  suite  de  la  perte  de  la  bataille  de 
NePh-inde,  lu  général  Beurnonville,  totgours  mi- 
nistre, fut  chargé  d'aller  réorgaaiser  l'armée  pen- 
dant l'abseace  du  général  en  chef  Dumouriez, 
mandé  h  Paris.  Mais  celui-ci,  jugeant  par  des  avis 
secrets  qu'on  en  voulait  à  sa  téle.  se  retira  vers 
l'armée  autrichienne  en  lui  livrant  comme  otages 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  quatre  cominissaires 
de  la  Convention  qu'il  avait  fait  arrêter  a  leur 
arrivée. 

Vingt-sept  mois  de  fièvre,  sur  trente-trois 
passés  dans  des  cachots  humides,  et  les  mauvais 
traitements  qu'il  eut  à  supporter,  altL'rèrent  sen- 
siblcmeqt  la  santé  de  mon  illustre  ami.  La  vigueur 
de  son  tempérament,  et  surtout  son  courage,  pu- 
rent seuls  Parracher  à  la  mort. 

Le  terme  de  sa  captivité  arriva  enltn,  et  il  fut 
échangé,  avec  tous  Ira  autres  fonctionnaires  arrêtés 
comme  lui  sinr  divers  points,  contre  8.  A.  H.  Ma- 

DAUB. 

A  peine  de  retour  à  Paris,  le  général  Beurnon- 
ville fut  nommé  général  en  chef  des  armées  du 
Nord  et  lïatave  reunies,  et  v  joignit  ensuite  le 
commandement  de  celle  de  Sambre-et-Meuse. 
Cette  dernière  armée,  qui  ouvrit  glorieusement  la 
campagne  et  soutint  opiniâtrement  les  efforts  des 
armées  autriciiieunes  dans  une  retraite  forcée, 
manquant  des  objets  les  plus  nécessaires,  auxquels 
son  seul  courage  ne  pouvait  suppléer,  m  trouvait 
momentanément  Iiors  d'état  de  reprendre  roffen< 
sive.  Le  général  Beurnonville,  en  acceptant  ce 
commandement,  avait  plus  compté  sur  son  dé- 
vouement que  sur  ses  forces  phvfilqucs,  et  le  dé- 
labrement de  sa  santé,  dont  le  principe  avait  été 

{misé  dans  les  cachots  de  l'Autriche,  le  força  de 
K  résigner. 

L'année  suivante,  quoique  foible  eocore  et 
soufflant,  II  fut  chargé  de  l  inspection  générale 
des  frontières  et  de  leur  mise  en  élat  de  défense. 
A  peine  s'en  était-il  acquitté  que  le  gouvernement, 
regrettant  de  ne  pouvoir  plus  utiliser  les  talents 
et  l'expérience  militaires  du  général  Beurnonville, 
voulut  lui  fournir  t'occasion  de  servir  encore  son 
pays  dans  une  nouvelle  carrit-re  en  le  nomman  t 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire 
à  la  cour  de  Berlin.  Il  séjourna  deux  ans  dans 
celte  capitale,  et  passa  ensuite  à  Madrid  avec  le 
titre  d'ambassadeur. 

Le  général  Beurnonville,  placé  dans  une  sphère 
toute  nouvelle,  déploya  dans  ces  deux  missions 
une  grande  habileté.  Ses  n^ociations  furent  cou- 
ronnées de  succès,  etla  France  en  retira  de  grauds 
avantages.  Le  chef  dn  goaveriiemenl  l'en  récom- 
pensa en  le  nommant  grand  otHder  de  la  L^ion 


d'honneur,  à  la  création  de  l'ordre,  ea  l'antelam 
à  siéger  au  Sénat,  et  en  lui  accordant  pua  laid 
une  des  sénatorerie». 

Notre  illustre  collègue,  on  quittant  ses  ambaa- 
sadfli,  laisaa  dans  l'on  et  l'antre  pays  une  mémoire 
honorée  et  des  souvenira  flattenn.  U  aut  la  gloire, 
ai  digne  d'un  homme  de  bien,  et  qui  vaot  bien 
celle  que  donna  la  victoire,  de  cootrlbuer  h 
concilier  son  pays  avec  ces  deux  Etats  et  à  calmw 
les  animosités  et  les  haines  produites  par  lea 
excès  de  la  Révolution  et  les  événeotents  de  la 
guerre. 

Au  commencement  de  1814,  le  général  Beuroon- 
ville,  nommé  commissaire  extraordinaire  du  gou- 
vernement, fut  chargé  d'organiser  les  moyens  de 
défense  dans  la  deuxième  division  militaire; 
mais  l'envahissement  de  cette  frontière  par  les 
armées  alliées  le  força  de  revenir  à  Paria,  oix 
l'attendaient  des  intérêts  plus  graves.  Membre  du 
Sénat,  il  participa  à  l'acte  soleimel  qui  pronon» 
la  déchéance  du  gouvernement  impérial,  et  lut 
choisi  pour  Caire  partie  du  gouvernement  proTi- 
soire. 

Nommé  ministre  d'Btat  à  l'arrivée  do  Roi,  et 
revêtu  de  ladignité  de  pair,  le  4  juin  1814,  il  re^ut 
eo  outre  la  grand-crpix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

L'époque  des  Gent-Jours  fournit  à  mou  illustre 
ami  1  occasion  de  montrer  son  dévoueuent  à  la 
t>onne  cause,  qu'il  avait  embrassée.  11  suivit  Sa 
Majesté  a  Gand,  et  cette  honorable  preuve  de  fldè- 
lité  lui  valut  le  séquestre  de  ses  biens  et  sa  ndse 
hors  la  loi. 

Le  Roi,  de  r^ur  pour  la  seconde  fois  dans  ses 
Ëtats,  donna  au  générai  Beurooaville  une  nouvelle 
marque  de  la  oonQance,  en  le  nommant  président 
de  la  commission  cfaai^  d'eKaininer  les  titres 
des  anciens  offlcim,  de  fixer  leur  grade,  et  de 
déterminer  leurs  droite.  On  sait  quel  esprit  de 
justice  et  d'impartialité  l'anima  dADS  ces  CoocUods 
délicates. 

Ce  fut  pour  récompensa'  d'uissi  bonset  d'aoeai 
longs  services,  et  pour  payer  le  prix  <bi  dévoue- 
ment et  de  la  lidéiité,  que  le  Hoi  daigna,  le  i  mai 
1816,  nommer  le  général  BeumonvijJe  comman- 
deur de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
et  l'élever,  le  à  juillet  suivant,  &  la  di^itë  de 
maréchal  de  France. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  carrière  politique  et 
militaire  de  noire  illustre  colique.  Si  d'un  cdté 
il  sut  déployer,  dans  les  circonstaoces  graves  et 
difliciles  où  il  se  trouva  placé,  d«B  talents  re- 
marquables, de  l'autre  il  eut  toujours  l'boaaeur, 
la  probité  et  le  désiotéressement  pour  guides. 
Fidèle  à  son  pays,  fidèle  à  son  Roi,  sa  vie  en- 
tière est  une  suite d'actioDS  utiles  et  honorables. 

iSa  Majesté,  les  princesde  la  famille  royale  et  du 
soDg  daignaient  1  honorer  de  leur  estime,  et  per- 
sonne n'en  était  plus  digue.  La  mort  on  nousPeo- 
levant  a  permis  du  n»»ns  qu'il  joutt  d'un  boa- 
heur  dont,  comme  bon  Français,  il  a  aeoti  tout 
le  prix  :  il  a  vu  naître  un  rejeton  de  l'auguste 
race  de  nos  Rois,  et  Sa  Majesté  a  voulu  qu'il  par- 
ticipât aux  grâces  qu'elle  a  répandues  dans  celte 
occasion  en  le  nommaiit  chevalier  de  ses  ordres. 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'ici,  Messieurs,  que 
de  la  vie  publique  du  maréchal  Beuroonvlfie. 
qa'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  mots 
sur  sa  vie  privée.  Celle-Gl,  comme  la  première,  est 
sans  tache. 

il  s'était  allié  à  l'illustre  famille  de  Durfort. 
Les  regrets  qu'elle  a  montrée,  les  larmes  qu'elle 
a  donoeea  à  la  perte  de  cet  excellent  homme, 
sont  les  m^lleora  et  les  pluâ  dignes  éloges  de 
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soQ  caractère,  et  la  preuve  la  moins  équivoque 
de  la  véritable  affection  qu'il  avait  pour  elle. 
Aussi  bon  éjioax  qu'ami  sincère,  il  chérissait 
une  épouse  ei  digne  par  ses  vertus  d'être  ten- 
dremeut  aimée  ;  sa  mort  la  laisse  inconsolable, 
et  la  proConile  douleur  dans  laquelle  elle  est 
plongée  est  partagée  par  son  estimable  neveu, 
te  maréchal  de  camp  baron  de  Beurnonville  qui, 
élevé  comme  son  fils  et  adopté  comme  te),  a  été 
constitoé  par  loi  l'uoiqne  héritier  de  sa  méidiocre 
fortnae,  mais  d'an  nom  sans  tache  qu'il  saura 
COQ  serrer  de  même. 

Le  Roi,  digne  appréciateur  de  tous  les  mé- 
riteB,  et  qui  connaît  te  prix  de  la  fidélité  et  du 
dévouement,  a  récompensé  l'une  et  l'autre.  Le 
maréchal  Beurnonville  a  emporté  dans  la  tombe 
l'espoir  que  son  neveu  lut  succéderait  h  la  pairie; 
son  espérance  n'a  point  été  déçue,  et  c'est  au  mo- 
ment où  0OD  épouse  et  le  comte  Armand  de  Our- 
fort  BOQ  frère  recueillaient  son  dernier  soupir, 
que  Sa  Majesté  a  daigné  accorder  cette  gr&ce. 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieure,  qui  n'ait  su 
apprécier  toutes  les  qualités  solides  et  aimables 
qm  ornaient  notre  illustre  collègue:  son  pen- 
chant h  obliger,  vertu  qui  cbez  lui  était  deve- 
nue an  besoin  ;  son  caractère  franc,  loyal.  gëné> 
reux;  Taménitéet  la  douceur  de  ses  manières,  et 
ia  sûreté  de  àon  coaim«Y».  ~  Vous  savez,  Hes- 
sieors,  avec  quelle  assiduité  il  venait  prendre 
part  à  vos  iinportaots  travaux,  guidé  en  cela 
autant  par  iWectton  qu'il  portait  a  sescoll^eSf 
qoe  par  le  sentiment  du  devoir. 

A  vos  vifs  regrets.  Messieurs,  se  joignent  ceux 
de  ses  nombreux  amis',  parmi  lesquels  je  m'ho- 
nore d'occuper  le  premier  rang,  et  l'on  peut  dire 
qu'ils  étaient  universels.  Gomment  ne  pas  aimer 
celui  qui  lit  tant  de  bien  et  jamais  de  mal?  11 
ne  devait  poiotavoir  d'ennemis,  car  il  ne  fut  celui 
de  personne.  La  mort  nous  l'a  ravii...  mais  que 
dis-jel..  il  n'est  point  mort  tout  entier,  Mes- 
sieurs, puisqu'il  revitencore  et  pour  nous  et  pour 
ses  amis  dans  la  personne  de  son  neveu,  digne 
héritier  de  son  nom  et  de  ses  vertus.  —  Jeune 
encore,  ii  compte  de  longs  et  honorables  services, 
dont  sa  modestie  relève  encore  le  prix.  Guide 
par  les  exemples  de  son  oncle,  en  mrchant  sur 
ses  traces,  il  saura  comme  lut  gagner  votre  es- 
time et  justiQer  la  haute  faveur  que  Sa  Majesté 
a  daigné  lui  accorder. 

(L'imoression  de  ce  discours  est  pareillement 
ordonnée.) 

M.  le  Prérideat  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  requête  présentée  par  M.  le  duc  de 
Goigny,  et  tendante  k  établir  son  droit  d'héré- 
dité à  la  pairie. 

A  celte  requête  sonlannex>^3  ;  i«  l'agrément  de 
Sa  Majesté,  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le 
chancelier  de  France  en  date  du  9  de  ce  mois  ; 
2«  l'acte  de  décès  de  M.  le  maréchal  duc  deCoi- 
«fny  (Matie-Francois-Henri  de  Franquetot),  pair 
de  France,  gouverneur  de  Thétel  royal  des  inva- 
lides, décédé  &  Paris  le  19  mai  dernier  ;  >  l'acte 
de  décès  de  M.  le  marquis  de  Goigny  (Fransois- 
Blarie-Gosifflir  de  Franquetot),  HIs  du  précédent, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roij  décède  à 
Paris  le  2Z  janvier  1816  ;  4"  l'acle  de  naissance 
du  requérant,  Augustin -Louis-Joseph-Gasi m ir- 
Gnstave  de  Franquetot,  liuc  de  Goigny,  né  à  Paris 
le  4  septembre  1788  ;  »<>  un  acte  de  notoriété  passé 
devant  Noël,  notaire  à  Paris,  le  D  de  ce  mots,  et 
dont  il  réaulle  que  M.  le  duc  de  Goigny  (Au- 
gustin-Louis-Joseph-Gasimir-Gustave)  est  le  fils 
unique  de  feu  M.  le  marquis  de  Goigny  (Franfiois- 


Marie-Gasimir),  lequel  était  pareillement  Ris  uni- 
que de  feu  H.  le  maréchal  duc  de  Goigny,  dé- 
cédé pair  de  France;  6"  enfin  une  liste  cle  aonzé 
pairs  qu'en  exécution  de  l'article  2  de  l'onlon* 
nance  du  Roi  du  23  mars  1816,  le  feqnérent  in» 
dique  pour  lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la  voie 
du  sort,  H.  le  président  désigne  de  suite  pÂr 
cette  vole  les  membres  de  la  Gommisnon. 

Bllese  trouve  composée  de  MU.  le  comte  Reilltf, 
le  baron  d'Andigné  et  le  duc  de  Doudeauville. 

Sur  Pinvîtation  de  M.  le  président  1&  Com- 
mission se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y 
procéder  à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

M.  le  Président  communique  à  laGhambré 
une  lettre  par  laquelle  M.  le  comte  Joseph  dë 
Sainte-Aulaire,  nommé  pait*  de  France  le  5  mari 
1819,  mais  à  qui  son  absence  de  Paris  et  l'étilt 
de  sa  santé  n'ont  point  alors  permis  de  poursui- 
vre sa  réception,  demande  à  prendre  séance. 

A  cette  lettre  se  trouvent  Joints  rordonnaUcé 
de  nomtnatioh  et  l'acte  de  naissance  du  nouveau 
pair. 

Une  commission  de  trois  membres  est  de  suîtd 
désignée,  conformément  à  l'article  77  du  i^Lé- 
ment,  pour  prendre  connaissance  dé  ces  pieced 
et  en  faire  son  rapport  séance  tenante. 

Le  sort  désigne  pour  membres  de  la  commis- 
sion MU.  le  duc  de  Praslin,  le  comte  Lyoch  et  Id 
comte  Holô. 

Vordre  du  jour  apfieUe  le  rapport  de  la  com- 
mission spécÙM  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'exportation  des  grains. 

Les  commissaires  du  Roi,  désignés  pour  sou- 
tenir la  discussion  de  ce  projet,  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  duc 
de  Lévis,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole, 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  :  - 

M.  le  dae  de  liévle.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  que  vous  avez  renvoyé  à  votre  commissioa 
estuuQ  si  grand  intérêt,  qu'il  n'y  a  point  liea  da 
s'étonner  SI,  dans  l'autre  Chambre,  ut  discussion 
en  a  été  longue  et  animée.  Hais  comme  il  est 
resté  des  doutes  dans  plusieurs  esprits  sur  lé 
résultat  de  la  décision  adoptée,  et  le  gouverne- 
ment du  Roi  vous  ayant  présenté  Iui<môme  plu- 
tôt l'exposé  des  opinions  contraires  qu'une  opi- 
nion arrêtée,  nous  avons  pensé  qu'il  était  de 
notre  devoir  d'examiner  avec  le  soin  le  plus 
scrupaleux,  et  les  nombreux  documents,  et  les 
arguments  dont  on  s'est  respectivement  appuyé. 

Une  question  aussi  complexe  que  la  législation 
des  grains  renferme  plusieurs  branches^  dont 
chacune  pourrait  faire  l'objet  d'un  traité  distinct. 
Cependant,  lorsque  l'on  préfère,  ainsi  que  le  con- 
seille la  prudence,  les  leçons  de  l'expérience  aux 
prétendus  principes  d'une  aventureuse  théorie, 
il  suffit  de  s'attacher  &  la  connaissance  des  pro- 
duits de  notre  sol,  et  de  les  combiner  avec  les 
besoins  de  la  consommation  chez  nous  et  chez 
les  autres,  pour  être  en  état  de  régler,  sous  ce 
rapport,  notre  commerce  à  Pétranger. 

Nous  croyons  inutile  de  remonter  au  delà  de 
cette  grande  époque  de  la  Révolution  qui  a  bou- 
leversé tant  de  choses,  et  dont  les  conséquences 
plus  ou  moins  directes  ont,  pour  ainsi  dire,  donné 
une  autre  face  à  l'univers. 

Le  premier  résultat  que  je  dois  remarquer, 
c'est  que  les  anciens  déBoucnés  qui  servaient 
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réconlement  dn  saperfla  de  nos  moiBBons  sont 
prodigieusement  restreints,  ou  plutôt  annulés.  Bt 
d'abord  Saint-Domingue,  cette  reine  des  Antilles, 
dont  la  ruine,  si  fatale  a  tant  de  milliers  de  fa- 

Sùlles  françaises,  laisse  na  vide  de  100  millions 
e  rente  dans  la  richesse  nationale,  consommait 
annuellement  300,000  quintaux  de  celte  farine  de 

Î[ualilé  supérieure  connue  bous  le  nom  de  minots  ; 
a  perte  est  d'autant  plus  sensible  à  l'agriculture 
de  nos  provinces  de  l'Ouest,  que  ce  déboucbé  ne 
dépendait  point,  comme  les  autres,  de  la  vicissi- 
tude des  saisons,  la  métropole  s'étant  exclusive- 
ment réservé  l'approvisionnement  de  ses  colo- 
nies ;  stipulation  tout  &  son  avantage ,  et  qui, 
dans  aucun  cas.  ne  pouvait  être  gênante,  puis- 
que, si  la  récolte  était  mauvaise  en  France,  il 
suffisait  d^ouvrir  les  ports  aux  Américains  pour 
nourrir  abondamment  notre  population  d'outre 
mer. 

Plus  près  de  nous,  TEsp^ne  et  le  Portugal  of- 
fraient a  nos  provinces  maritimes  des  débouchés 
encore  plus  considérables,  quoique  moins  régu- 
liers, tandis  qu'au  nord  nous  concourions  avec 
les  contrées  qui  bordent  la  Baltique  &  fournir  à 
l'Angleterre  le  supplément  de  blé  dont  c^le  pou- 
vait alors  bien  rarement  se  passer.  On  peut  juger 
de  quelle  importance  était  cet  approvisionnement, 
lorsque  l'on  considère  Ténormitô  de  la  dépense 
qu'a  faite  pendant  plus  d'un  demi-siècle  la  nation 
anglaise  en  achats  de  grains,  dépense  dont  les 
registres  parlementaires  ont  donné  les  détails;  et 
pour  saroir  jusqu'à  quel  point  la  France  prenait 
part  à  cette  importation,  il  suffit  de  se  rappeler 
qu'à  une  certaine  époque  le  gouvernement  fran- 
çais crut  qu'en  fermant  strictement  ses  ports  il 
forcerait,  par  la  famine,  le  cabinet  britannique  à 
conclure  la  paix  qu'il  voulait  lui  imposer. 

Tel  était  1  avantage  de  notre  position.  Aujour- 
d'hui tout  est  changé.  Saint-Domingue  est  perdu. 
Bn  Espagne  et  en  Portugal,  dans  cette  pénmsule 
féconde,  l'un  des  antiques  greniers  du  peuple  ro- 
main, l'industrie  agricole,  assoupie  peadant  tant 
de  siècles,  a  marqué  son  réveil  par  la  prohibition 
des  blés  de  la  mer  Noire  ;  résolue  désormais  h  se 
suflire  k  elle-même,  elle  voudra  encore  moins 
de  nos  grains,  qull  nous  serait  impossible  de  lui 
fournir  a  un  prix  aussi  bas  que  les  Russes. 

Quant  à  TAngleterre,  il  y  a  quelques  ann^ 
qn  après  avoir  traversé  les  discussions  les  plus 
orageuses,  le  parlement,  s'élevant  au-dessus  des 
clameurs  intéressées,  bravant  même  les  tumultes 
populaires,  a  pris  un  parti  digne  d'une  nation 
éclairée  et  d'un  gouvernement  fort;  il  a  fixé  la 
limite  où  l'importation  est  permise,  au  taux  élevé 
de  80  schellings  le  guarter^  n'abaissant  cette  lixa- 
tion  à  67  schellings  que  pour  ses  colonies  du  nord 
de  l'Amérique.  Par  celte  détenuiiiation.  le  plus 
puissant  encouragement  a  616  donné  à  l'agricul- 
ture anglaise  déjà  si  favorisée  par  les  grands  bé- 
néfices, convertis  en  capitaux,  que  lut  fournis- 
saient, à  t'euTi,  les  industries  commerciales  et 
manufacturières.  D'immenses  défricfaemeols  ont 
donc  été  entrepris  ou  complétés;  des  milliers 
d'arres,  des  cantons  entiers  où  ne  croissait  que 
l'aride  bruyère,  et  qui  nourrissaient  avec  peme 
quelques  moutons  épars.sont  aujourd'hui  sillon- 
nés par  la  charrue,  et  remplissent  l'espoir  du  la- 
boureur. Aussi,  malgré  l'accroissement  rapide  de 
la  population,  le  besoin  d'importation  étrangère, 
autrefois  presque  continuel  en  Angleterre,  y  est- 
il  devenu  bien  rare;  on  s'y  plaint  daus  ce  mo- 
ment de  l'abondance;  mais,  dans  tons  les  cas, 
toute  chance  est  ferm^  pour  nous,  puisque  nous 
trouverions  encore  Ui,  avec  les  blés  de  la  Polo- 


gne, ces  terribles  blés  russes,  dont  il  nous  est 
impossible  de  soutenir  la  concurrence. 

Au  milieu  des  mémorables  changements  dont 
la  génération  présente  a  été  le  témoin,  et  trop 
souvent  la  victime,  ce  n'est  pas  un  des  moins 
étonnants  que  le  passage  presque  subit  de  l'état 
d'incultes  déserts  où  se  trouvaient  naguère  les 
vastes  plaines  de  la  Russie  méridionale,  à  celui 
de  guerets  couverts  des  plus  riches  moissona- 
Tout  a  concouru  pour  le  succès  de  cette  immense 
spéculation,  moins  agricole  que  mercantile:  le 
bas  prix  de  la  main-d'œuvre,-  une  terre  vierge  el 
si  féconde  qu'elle  produit  sans  engrais  àonta  et 
quinze  fois  a.  semence  ;  enfin,  une  qualite  de  grain 
supériearo  k  celle  des  pays  les  plus  renommés, 
qualité  à  laquelle  l'art  aioute  encore  par  la  dessic- 
cation qui,  en  diminuant  le  volume,  économise 
le  fret.  Mats  pour  que  tout  fût  singulier  dans  cet 
événement,  les  moyens  de  transport  ont  acquis 
un  développement  aussi  imprévu  que  la  culture- 
Une  grande  flotte  marchande  est  sortie  inopiné- 
ment des  ports  de  l'Archipel,  comme  autrefois  les 
Gyclades  du  sein  de  la  mer  Egée. 

Lorsque  ces  redoutables  cargaisons  se  sont 
avancées  avec  tous  ces  avantages  sur  les  princi- 
paux points  de  la  Méditerranée,  elles  ont  mis 
Tagriculture  française  dans  un  véritable  état  de 
blocus.  Cette  année,  elles  ont  fait  plus:  profitant 
d'une  funeste  imprévoyance,  elles  ont  franchi  nos 
frontières,  et  les  rives  étonnées  de  nos  fleuves 
ont  vu  remonter  vers  leur  source  ces  mêmes  deor 
rées  qu'ils  étaient  accoutumé  i  portw  à  la  mer 
avec  le  tribut  de  leurs  eaqx. 

Il  est  prouvé.  Messieurs,  et  les  reffistres  de  la 
douane  en  font  foi,  qu'environ  1  million  d'hec- 
tolitres de  ces  blés  étrangers  est  entré  en  France, 
pendant  que  l'ouest,  le  sud-ouest,  le  centre  et  le 
nord  regorgeaient  de  grains  qui  se  vendaient  à 
vil  prix,  ou,  ce  qui  est  encore  plus  ^cbeux,  dont 
on  ne  pouvait  se  défaiie  à  aucun  prix.  Quel  a  été 
le  résultat  de  cette  importation  intempestive?  elle 
a  détruit  l'équilibre  qu'un  gouvernement  sage  et 
paternel  doit  s'erforeer  d'entretenir  entre  la  dé- 
pense desfriiis  d'exploitation  augmentés  de  lourds 
impôts,  et  le  prix  vénal  des  denrées  de  première 
nécessité.  Ums  ici  je  dois  entrer  dans  quelques 
détails,  car  il  s'agit  de  suivre  dans  les  rameaux 
les  plus  déliés  de  la  circulation  les  effets  d'une 
mesure  que  les  partisans  de  la  liberté  illimitée 
nous  pr^ntent  comme  fovorable  au  peuple  des 
consommateurs,  tandis  qu'il  m'est  impossible  de 
n'y  pas  voir  le  profit  de  quelques  spéculateurs 
au  grand  détriment  de  la  prospérité  générale. 
Cependant  n'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  ce 
soient  les  12  ou  15  millions  payés  à  la  Russie 
pour  une  denrée  dont  nous  n'avions  que  faire  qui 
excitent  mes  regrets.  Cett»  considération  qui  pa- 
rait si  grave  n'est  k  mes  yeux  que  secondaire- 
Ceux  qui  s'inquiètent  de  l'écoulement  du  numé- 


tous  ses  goûts  par  les  productions  de  la  nature 
et  de  l'art  que  la  France  lui  offre  à  l'eovi,  ne 
tarde  pas  à  nous  renvoyer  et  souvent  à  nous: 
rapporter  lui-même  l'or  ou  les  valeurs  représen- 
tatives qu'il  a  reçus  de  nous.  Ce  qui  me  touche 
sensiblement,  c'est  que  tous  ces  millions  sont  un 
impét  frappé  sur  une  classe  de  citoyens  déjà  sur- 
chargés. Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son 
jour,  supposons  que  l'importation  n'eût  pas  eu 
lieu,  alors  n'est-il  pas  naturel  de  croire  que  le 
blé  plus  demandé  aurait  renchéri  d'une  valeur 
peu  ptèB  égale  à  celle  des  sommes  exportées  r 
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15  milUoDB  aaraient  donc  accru  le  reTenn  des 
propriétaires  ;  dira-t-OQ  que  c'eût  été  au  détri- 
ment des  coDSommateurs?  sans  doute  ils  en  eus- 
sent fait  V&yance;  mais  suivez  la  distribution  de 
cet  arceal  et  voyons  d'abord  si  ce  renchérisse- 
ment des  dearées  de  première  nécessité  a  quelque 
chose  d'ef(ray»nt:  le  calcul  est  plus  aisé  qu'il  ne 
le  parait  ao  premier  aspect  En  adoptant  les  don- 
nées d'un  des  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  du  ministère  les  plus  versés  dans  cette 
matière  (U.  de  Villèle),  il  se  consomme  en  France 
IGO  millions  d'hectolitres  de  grains,  dont  la  va- 
leur peut  être  portée,  à  cause  des  menus  grains, 
&  raison  de  12  francs  l'bectoliire.  A  ce  taux,  c'est 
un  objet  de  prés  de  2  milliards;  or,  que  sont 
12  ou  15  muliooB  relativement  à  cetfe  somme 
énorme  ?  beaucoup  moins  du  centième  !  dans  la 
vérité  l'angmenlation  du  prix  du  pain  eût  été 

Kresque  insensible.  Uais  on  me  répondra  proba- 
lement  que  si  le  résultat  général  est  vrai,  le  ni- 
vellement des  prix  est  imaginaire,  et  que  le  ren- 
chérissement eût  porté  principalement  sur  les 
contrées  qui  ne  produisent  pas  assez  de  blé  pour 
leur  consommation.  En  admettant  l'objection,  je 
oe  rois  pas  pourquoi  la  Provence  se  refuserait  à 


les  peuples  du  Nord  s'indignaient  de  payer  les  vins 
^s  dier  qu'ils  ne  coûtent  k  Màcon  ou  à  Bor- 
deaux. Je  conviens  volontiers  qu'il  serait  injuste 
de  soumettre  une  province,  une  seule  ville  au 
monopole  de  quelques  cantons  producteurs  ;  de 
limiter,  mr  exemple,  aux  arrivages  du  Rhdne  et 
de  ses  amuents  les  blés  que  Marseille  pourrait 
recevoir.  Hais  lorsque  nos  fertiles  provinces  du 
noffd,  de  l'ouest  et  du  centre,  traversées  en  tous 
sens  par  des  rivières  navigables  et  des  canaux 
dont,  avec  raison,  on  augmente  encore  journel- 
lement le  nombre,  peuvent  verser  facilement  les 

f produite  de  leurs  récoltes  sur  tous  les  points  de 
a  France,  n'est-il  pas  dérisoire  d'affecter  la 
«^nte  d'une  cooUtiou  évidemment  impossible 
entre  des  vendeurs  si  nombreux  et  des  contrées 
si  diverses?  Hais  ce  qui  doit  trancher  la  difficulté, 
c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  retirer  aux  départe- 
ments du  sud-est  les  ressources  de  l'imponation 
étrangère  :  même  avec  la  hausse  modique  des 
tarifs  proposés,  Odessa  et  Tangarock  seront  tou^ 
jours  prêts  à  suppléer  à  l'insuflisance  des  arri- 
vages français,  ou  plutât  à  modérer  des  préten- 
tions trop  élevées.  iJ'un  autre  cdté,  l'agriculture 
nationale  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  demander  que 
Je  débit  au  prix  coûtant  des  produits  indigènes 
ait  la  préférence  sur  les  denrées  de  l'étranger? 
«t  si  c^est  un  sacrifice  &  exiger  des  consomma- 
teurs qui  pourraient  être  approvisionnés  à  meil- 
leur nuurdié,  n'est-ce  pas  une  de  ces  privations  sti- 

S niées  dans  l'intérêt  commun,  querou  rencontre 
cbaqne  pas  dans  la  législation  économique  des 
sociétés  modernes,  une  conséquence  de  la  soli- 
darité de  biens  et  de  maux,  d'avantages  et  de 
pertes,  à  laquelle  tous  les  sujets  d'un  grand  Etat 
doivent  se  résigner?  Ainsi  les  fers  de  Suéde,  si 
l'on  souffrait  qu'ils  entrassent  librement,  coûte- 
raient bien  moins  aux  consommateurs  français 
que  ceux  de  la  Boufgogoe  et  du  Berry;  il  en  se- 
rait de  même  du  charbon  de  terre  des  Anglais,  de 
leur  acier  fondu,  de  leurs  cotons  filés,  des  sucres 
du  Bengale,  d'une  foule  d'autres  articles  dont  la 
nomenclature  mènerait  trop  loin.  11  faut  bien  qu'il 
y  ait  de  fortes  raisons  pour  avoir  établi  toutes  ces 
entraves,  autrement  on  n'entretiendrait  pas  à 
grands  trais,  tout  exprés  pour  les  maintenir,  une 


armée  de  vingt-cinq  mille  douaniers.  Sur  d'au- 
tres points,  de  nombreux  détachements  de  cette 
même  armée  veillent  et  parfois  reçoivent  et  ren- 
dent des  coups  de  fûail  uniquement  pour  que  le 
sel,  cet  aliment  de  première  nécessité,  si  salubre 
pour  tes  animaux  et  dont  les  hommes  ne  peuvent 
point  se  passer,  soit  renchéri  de  huit  ou  dix  fois 
sa  valeur,  l^rlerai-je  des  octrois  des  villes  qui 

Sroduisent  de  si  énormes  différences  entre  les  prix 
es  denrées  consommées  en  deçà  ou  au  delà  de 
leurs  barrières?  Je  sais  «me  ce  système  de  probi- 
bttions  a  de  nombreux  adversaires.  Je  ne  prétends 
pas  décider  cette  question  ardue,  je  me  borne 
dire  que  le  système  prohibitif  est  général  en  Bn- 
l  ope,  et  que  tant  quil  existera,  c'est,  en  chaque 
pays,  le  droit  et  le  devoir  du  pouvoir  législatifde 
répartir  équitablement  entre,  les  co-sujets  les 
charges  et  les  privations  que  cette  modification 
de  la  civilisation  impose.  Dans  cette  répartition, 
tout  doit  entrer  en  Itgne  de  compte,  les  avantages 
comme  les  inconvénients  des  localités.  Gela  est 
incontestable  :  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  stipuler 
les  intérêts  opposés  des  régions  du  nord  et  du 
centre  dont  le  principai  revenu  est  en  grain,  et 
ceux  des  départements  du  sud-est  qui  n'en  re- 
cu^leut  pas  assez  pour  la  nourriture  de  l'année, 
n'est-il  pas  juste  que  les  provinces  &  céréales  re- 
çoivent dans  le  dénoucbé  favorisé  de  leurs  den- 
rées la  compensation  des  productions  précieuses 
d'un  climat  méridional,  et  encore  de  ces  grandes 
ressources  maritimes  qui  nécessitent  la  protec- 
tion d'une  marine  militaire,  dont  elles  contribuent 
à  payer  la  dépense? 

En  vous  montrant ,  Messieurs ,  comment ,  saUs 
l'importation .  le  bénéfice  que  les  cultivateurs 
étrangers  ont  fait  à  nos  dépens  eût  passé  entre 
les  mains  des  propriétaires  français ,  je  ne  vous 
ai  présenté  que  le  moindre  des  avantages  dont 
ceux-ci  ont  été  privés  \  en  effet,  ce  ne  serait  pas 
seulement  d'une  douzame  de  millions  qu'ils  eus- 
sent profité  ;  une  somme  immense ,  plus  de  cent 
millions  peut-être,  serait  entrée  dans  leurs  coffres 
en  remplacement  des  blés  que  le  commerce  au- 
rait enlevé  dans  leurs  greniers.  Oui ,  si  la  cninle 
trop  légitime  d'une  concurrence  étrangère  ne  pa- 
ralysait pas  toute  spéculation  de  ce  genre,)» 
capitaux  se  port^aient  en  abondance  sur  nn  ar^ 
ticle  de  première  nécessité ,  dont ,  en  raison  de 
l'intempérie  des  saisons,  le  débit  est  assuré  dans 
un  temps  donné.  Mais  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  cet  emploi  d'une  partie  de  ta  richesse 
circulante?  La  distribution  des  capitaux  n'est  nul- 
lement indifférente  à  la  prospérité  générale,  et, 
par  conséquent,  elle  est  digne  de  fixer  l'attention 
des  hommes  d'Etat.  Or,  on  ne  saurait  douter  qu'il 
ne  soit  éminemment  utile  à  toute  la  population 
agricole,  c'est-à-dire  aux  deiui  tiers  des  Français, 
que  les  propriétaires  soient  dans  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  revenus.  Leur  bourse ,  pour  me 
servir  d'une  figure  qui  n'est  point  étrangère  & 
mon  sujet,  est  comme  un  crible  *,  elle  oe  saurait 
garder  ce  dont  elle  est  remplie  :  l'argent  s'en 
échappe  incessamment  par  parcelles ,  ou  plutôt 
sous  la  forme  d'une  rosée  bienfoisaote  qui  anime, 
vivifie  tout  ce  qui  l'entoure.  Nous  le  savons  tous: 
quand  le  propriétaire  est  dans  l'aisance  ,  aussitôt 
il  plante ,  défriche ,  dessèche ,  améliore ,  c'est-à- 
dire  qu'il  met  en  mouvement  tout  ce  qui  l'entoure. 
Enfants,  femmes,  vieillards,  tout  est  occupé:  cha< 
cun  travaille  suivant  ses  forces  et  son  intelligence; 
et  quand  il  n'y  a  point  d'oisiveté,  il  n'y  a  point  de 
misère  et  bien  moins  de  vices.  La  morale  y  gagne, 
et  la  ridiesse  nationale  s'en  accroît. 
Il  est  temps  de  nous  résumer.  Vous  aves  vu , 
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Messieurs,  comment  la  question  des  grains  est 
simplifiée  aujourd'hui  par  la  fermeture  des  dé- 
bouchés extérieurs.  Je  croisavoir  prouvé  que  toutes 
les  espérances  d'exportation  que  l'on  pourrait  en- 
core concevoir  sont  clilmériques. 

Mais  ce  changemeot  dans  nos  relations  exté- 
rieures doit-ii  exciter  nos  regrets?  Je  ne  le  pense 
as,  et  je  m'empresse  d'invoquer  le  témoignage 
_e  l'expérience  à  l'appui  de  cette  opinion  qui 
pourrait  paraître  hasardée.  Consultez  les  tableaux 
que  le  gouvernement  a  fait  distribuer  en  1819  aux 
Chambres.  Là  se  trouve,  en  deux  séries,  formant 
ensemble  trente  et  uu  ans,  le  détail,  par  année,  des 
quantités  de  grains  importés  et  exportés.  Addi- 
tionnez ces  quantités  séparément ,  comparez-les 
ensemble ,  et  vous  remarquiez,  non  sans  quel- 
que surprise  peut-être,  qu'à  quelques  millions 
pràs  d'hectolitres,  la  hslance  est  exacte  entre  l'im- 
portation  et  l'exportation ,  de  manière  que  si  le 
commerce  avait  été  nul,  qu'il  ne  fût  entré  ni  sorti 
un  sac  de  blé,  la  France  aurait  eu  assez  de  grains, 
mais  rien  de  trop.  Encore  si  ce  déplacement  n'eût 
été  qu'inutile  I  mais  il  a  été  funeste  sous  le  rap- 
port de  la  richesse  nationale.  Il  nous  a  coûté 
beaucoup  de  millions.  Pour  dire  exactement  com- 
bien, il  faudrait  entrer  dans  de  longs  détails  et 
compulser  bien  des  mercuriales;  mais  il  est  évi- 
dent qu'un  commerce  qui  consiste  à.  vendre  quand 
la  denrée  est  bon  marctié,  et  à  en  racheter  préci- 
sément autant  quand  elle  est  chère ,  ne  peut  être 
que  ruineux. 

Cependaat  il  reste  une  grande  difficulté.  Que 
&ire  de  l'excédant  des  grains  dans  les  bonnes 
années?  car  il  en  faut  un  pour  suppléer  au  déficit 
des  mauvaises  récoltes,  qui  reviennent  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans.  Ce  qu'il  faut  en  faire.  Mes- 
sieurs? ce  que  la  prévoyance  la  plus  commune 
conseille  à  l'homme,  ce  que  l'instinct  enseigne 
aux  animaux  :  <  garder  pour  le  besoin.  >  Cette 
vue  n'est  pas  nouvelle;  mais  il  est  plus  que  temps 
de  s'en  occuper  sérieusement.  Plusieurs  plans  plus 
ou  moins  bien  combinés  ont  été  présentés  der- 
nièrement ;  j'ai  moi-même  soumis  à  cette  Cham- 
bre, il  y  a  deux  ans,  quelques  idées  sur  ce  sujet 
important.  Je  pourrai  les  reproduire  dans  la  suite, 
les  renseignements  nombreux  que  j'ai  recueillis 
m'ayant  convaincu  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
les  adopter.  Aujourd'hui  je  me  borne  à  observer 
qu'une  des  principales  objections  contre  les  ap- 
provisionnements et  les  réserves,  le  déchet  consi- 
dérable et  les  frais  d'entretien  et  de  manutention, 
est  écartée  depuis  que  l'on  a  perfectionné  en 
France  les  moyens  employés  depuis  un  temps  Im- 
mémorial par  des  peuples  bien  moins  avancés  qui; 
nous  dans  les  arta  ;  les  Polonais  et  les  Ijarbares- 
ques.  J'ajouterai  que  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission, M.  le  comte  Uejean,  dont  vous  connais- 
sez les  lumières  et  l'expérience  éclairée  dans 
l'administration  des  subsistances,  nous  a  commu- 
niqué un  travail  important  sur  cet  objet.  11  nous 
a  paru  utile  qu'il  fût  publié,  et,  si  la  Chambre  nous 
y  autorise,  il  sera  distribué  avec  ce  rapport. 

Cependant,  Messieurs,  quel  que  soit  le  parti  que 
l'on  adopte  h  l'avenir,  il  faut  s'occuper  de  la  si- 
tuation présente  et  délibérer  sur  la  loi  qui  est  en 
discussion.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  doit 
TOUS  être  démontré  que  l'état  actuel  de  ta  législa- 
tion qui  autorise  une  imporlaiioa  aussi  préjudi- 
ciable aux  véritables  intérêts  du  pays  ne  saurait 
subsister.  Sur  ce  point,  nous  vous  parlons  avec 
la  plus  intime  conviction.  Mais  lorsque,  allant  plus 
loin ,  nous  nous  sommes  demandé  si  les  mesures 
proposées  étaient  suffisantes  pour  remplir  le  vœu 
détona  les  amis  delà  juatice  el  de  rhamanitë,  ce 


voBU  profondément  gravé  dans  tons  nos  cœurs, 
Mestieurs ,  comme  dans  celui  de  notre  auguste 
monarque,  s'il  doit  en  résulter  «  que  le  prix  des 
subsistances  soit  désormais  tel  que  le  journalier 
puisse  y  atteindre  et  vivre  aîBémeot  du  fruit  de 
son  travail,  et  que  ce  prix  ne  soit  pourtant  pas 
assez  bas  pour  que  le  cultivateur,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  charges  publiques  et  payé  les  frais  de 
l'exploitation,  ne  trouve,  pas  dans  l'excédant  du 
revenu,  lajuste récompense  de  son  industrie  ou  du 
travail  accumulé  de  ses  pères,  '  la  commission,  qui 
voudrait  avoir  à  vous  présenter  des  certitudes,  ou 
du  moins  les  probabilités  les  plus  rassurantes,  n'a 
plus  à  vous  offrir  que  des  esp^nces.  Seulement, 
lorsqu'elle  considère  que  les  différents  tarifs  et  la 
fixaticm  si  importante  des  marctiés  régulateur 
ont  été  longtemps  débattus  entre  les  personnes 
les  mieux  instruites  des  localités ,  les  députés  de 
tous  les  départements,  enfin  que  cette  décision  est 
l'œuvre  d'un  véritable  tribunal  de  famille ,  dont 
les  lumières  et  rimpartialité  sont  au-dessus  du 
soupçon,  elle  ose  se  flatter  que,  si  l'on  n'est  point 
encore  parvenu  à  la  perfection  désirable,  de  trop 
fortes  erreurs  n'auront  point  été  commises,  et 
que,  si  l'expérience  indique  des  rectiHcations,  du 
moins  une  amélioration  générale  sera  le  résultat 
de  lu  loi  que  nous  discutons. 

D'après  ces  considérations,  et  surtout  parce  que 
la  commission,  dans  une  juste  défiance  de  ses  lu- 
mières, ne  voit  point  avec  assez  de  certitude  ce 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  substituer  aux 


qui  vient  d'être  entendu.) 
L'ordre  du  ionr  appelli 


 jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale*  des  divers  pro- 
jets de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la 

Doux  de  ces  projets  étant  relatifs  à  des  intérêts 
locaux  et  paraissant ,  à  ce  titre,  peu  susceptibles 
de  difficulté ,  la  Chambre  décide  qu'ils  seront  dé 
suite  rois  en  délibération. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  la  défense 
de  l'un  et  de  l'auu^,  sont  introduits. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  pre- 
mier projet^  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  ouvnr 
un  emprunt  de  600,000  francs  pour  «ufrtwmr  à 
diverse*  dépenses  dê  réparation  et  de  eonsPrwtion, 

Aucune  voix  ne  s^élevant  contre  l'article  unique 
dont  ce  projet  se  compose,  cet  article  est  relu,  mis 


par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Arjnzon  et  le  duc  de  Lévîs. 

Ou  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  nombre 
total  des  votants  est  de  10t.  Ce  nombre  est  pa- 
reillement celui  des  voix  qui,  par  le  résultat  du 
dépouillement^  se  trouvent  acquises  au  projet  de 
toi.  Son  adoption  est  en  conséquence  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Soit  la  teneur  du  projet  adopté: 

PROJET  DB  [.01. 

ÀBTIGLE  UNIQUB. 

«  La  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  est 
autorisée  à  ouvrir  uu  emprunt  de  600^)00  francs. 
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ans  claonB  et  conditionB  énoncées  daaa  les  dé- 
libérations prises  par  le  conseil  munidpal  les 
4  janvier  et  6  septembre  1820,  pour  payer  le 
pnx  des  travaux  relatifs  à  l'agrandissement  du 
magasin  des  denrées  robniales,  et  à  la  constrac- 
llon  d'un  magasin  pour  l'enlrepét  des  sels.  > 

Il  est  donné  lecture  du  second  projet,  relatif 
à  un  emprunt  de  3  mitlioru  pour  le  rétabUstement 
du  port  «  Jhmto-ft». 

Les  dispositionB  de  ce  projet  sont  les  sui- 
vantes : 

■  Art;  1*.  I>e  ^oUTeniement  est  autorisé  &  créer 
trois  mille  actions  de  1 ,000  francs  chacune,  à 
l'cflfel  de  pourvoir  à  la  dépense  des  travaux  né- 
cessaires au  rétablissement  du  port  de  Duu- 
kerque,  lesquels  travaux  sont  értdnés  à  3  mil- 
lions. 

«  Art.  2.  Seront  affectés  au  service  des  Inté- 
lèts  et  an  remboursement  du  (^idtal: 

■  1*>  215,000  francs  gui  seront  prélevés  an- 
nuellement pendant  quinze  ans  sur  le  budget  des 
ponts  et  diatissées  ; 

«  2^  Une  somme  annuelle  de  40.000  francs  jui 
sera  portée  pendant  quinze  ans  au  budget  du  dé- 
partement au  Nord,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  général,  en  date  du  8  août 
1820: 

•  Z*  One  somme  annuelle  de  40,000  francs, 
ni  sera  portée  pendant  quinze  ans  au  bndget 
e  la  commune  de  Dunkerque,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
13  Juillet  1820. 

«  Art.  3.  Les  cotisations  respectives  de  la  ville 
ds  Dankerque.  du  département  du  Nord  et  du 
gooveroement,  fixées  au  maximum  à  une  durée 
de  quinze  années,  cesseront  de  plein  droit  & 
dater  da  jour  oft  Tcmprant  ecra  remboursé  on 
capital  et  intérêts.  - 

«  Art.  4.  La  négociation  des  actions  sera  faite 
an  concours  et  avec  publicité,  afin  d'obtenir  de 
la  part  des  prêteurs  la  plus  grande  réduction  pos- 
sible, dans  le  terme  de  quinze  années,  Hxé  comme 
iiiaxitnum  de  la  durée  des  cotisations  réunies  du 

gouvernement,  ite  la  ville  de  Uunkerque  et  du 
épartement  du  Nord.  > 

U.  le  e«nle  Demluirri>re  obtient  la  parole 
pour  appuyer  l'adoption  du  projet  de  loi.  Le 
noble  pair  observe  que  le  port  de  Dunkorquu  est 
par  sa  situation  l'on  des  plus  importants  du 
royaume,  non-seulement  sous  les  rapports  com- 
merciaux, mais  encore  sous  les  rapports  raili- 
laires.  Voisin  de  l'Angleterre,  ce  port  est  en  même 
temps  tête  de  frontière  du  côté  des  Pays-Bas.  Le 
génie  de  Vaul)an  en  lit  sous  Louis  Xlv  l'un  des 
monuments  les  plus  remarquables  de  la  France. 
Mais  la  jalousie  des  Anglais  exigea  de  nous,  à  la 
suite  dune  guerre  malheureuse,  la  démolition 
de  celle  place.  Sou  rétablissement  honorera  l'é- 
poque de  notre  restauration  politique.  Il  est 
évalué  h  3  millions,  dont  une  partie  sera  four- 
nie par  le  gouvernement,  une  autre  par  la  ville 
de  Donkerque  et  par  le  département  du  Nord. 
Les  dispositions  du  projet  à  cet  égard  paraissent 
à  l'opinant  dignes  de  l'adoption  la  plus  entière. 
11  s'empresse  de  voter  cette  adoption. 

M.  le  eemte  Cornet  demande,  sur  le  con- 
cours établi  par  l'article  4,  quelques  éclaircisse- 
ments qui  sont  donnés  à  l'instant  par  le  conseiller 
d'Bfat  Dnpieix  de  Hézy ,  Tnn  des  commis- 
saires du  Hol  chargés  de  la  défense  du  projet. 

Aucune  réclanution  ne  a'élevant  contre  ra- 
doption  proposée  de  ce  projet,  les  quatre  articles 


dont  il  se  compose  sont  relus,  mis  aux  Toix  et 

provisoirement  adoptés. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  radopUw  défini- 
tive. Sur  un  nombre  total  de  102  votants,  dont 
l'appel  nominal  constate  la  présence,  le  résultat 
du  dépouillement  donne  101  voix  en  faveur  du 
projet.  Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  te  président. 

La  Chambre  entend  ensuite  le  rapport  des  deux 
commissions  sipéciales  précédemment  désignées 
pour  vérifier  les  titres  de  M.  le  duc  de  Coigny,  et 
les  lettres  de  nomination  de  U.  le  comte  Joseph 
de  Sainet-Au faire. 

H.  le  baroB  d'ABdlp^né,  au  nom  de  la  pre- 
mîëre  de  ces  commissions,  déclare  qu'examen 
fait  des  titres  produits  par  U.  le  duc  Oe  Goiguy, 
la  commission  les  a  trouvés  parfaitement  eu 
régie.  Il  conclut  en  cotiséquence  a  ce  qu'ils  soient 
déclarés  valables  par  la  Chambre. 

L'Assemblée,  adoptant  ces  condusions,  déclare 
valables  les  titres  produits  par  H.  le  duc  de  Coi- 
gny à  l'appui  de  sa  requête. 

Sur  cette  déclaration ,  M.  le  président  dési- 
gne par  la  voie  du  iori,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  M.  le  duc  de  Coigny  pour  lui  servir 
de  garants,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  Hol  du  23  mars  1816,  devront  être  entendus 
dans  l'information  préalable  à  la  réception  du 
nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  HM.  le  duc 
de  Fitz- James,  le  marquis  de  Kohgé,  le  duc  d'Uzës, 
le  duc  de  Maillé,  le  duc  de  La  Gh{ltre ,  le  duc 
d'Havré,  le  duc  d'Aumont,  le  duc  de  Mortemart, 
le  vicomte  Digeon,  le  comte  de  Damas,  le  vicomte 
de  Rosanbo  et  le  marquis  de  Boisgelin.  Le  sort 
désigne  pour  être  entendus  dans  T'information 
^M.  le  duc  d'Havré,  le  marquis  de  Boisgelin,  le 
duc  d'Aumont,  le  vicomte  de  Kosanbo,  le  duc  de 
La  Cbàtre  et  le  duc  de  Mortemart. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
séance,  le  résultat  de  cette  information. 

La  seconde  commission  a  pour  organe  M.  le 
duc  de  Praslin.  Il  résulte  de  son  rapport  que  la 
commission  n'a  rien  trouvé  qui  s'oppos&t  à  l'ad- 
mission de  M.  le  comte  Joseph  de  8aiote>Aulaire. 
L'ordonnance  de  nomination  de  ce  nouveau  pair 
est  du  5  mars  1819.  Ëlle  avait  été  déposée  aux 
archives  de  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  d'or- 
dres du  Roi  transmis  à  M.  ie  chancelier  par  le 

a résident  du  conseil  des  ministres,  le4  mars  1820. 
.  le  comte  de  Saiute-Aulaire  est  dispensé  par 
cette  ordonnance  de  l'institution  préalable  d'un 
majorât,  exigée  par  l'ordonnance  du  2S  août  1817. 
Il  a  justifié  par  la  représentation  de  son  acte  de 
naissance  qu'il  avait  l'âge  requis  pour  siéger  et 
voter  dans  la  Chambre.  Le  rapporteur,  au  nom 
de  la  commission,  propose  en  conséquence  d'ad- 
mettre au  serment,  et  à  prendre  séance  et  voix 
délibérative  : 

M.  le  comte  Joseph  BeaupoU  de  Sainle-Âulaire, 
né  'd  Périgueux,  département  de  la  Dordogne,  le 
ly  mars  1758. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  ce  rap- 
port, M.  le  président  ordonne  que  le  nouveau 
pair  sera  reçu  dans  la  prochaine  séance. 

La  délibération  de  l'Assemblée  se  reporte  sur 
les  autres  projets  de  loi  examinés  dans  les  bu- 
reaux avant  la  sëiuice,  et  dont  la  dtscossion  e;é- 


néraïe  est  appelée  par  l'ordre  du  Jour. 
L'un  de  ces  projets  est  relatiranx 
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établir  iur  le  domaine  extraordinaire  en  faveur 
des  donataires  dépossédés,  l'autre  h  la  confirma- 
tion de  deux  baux  emphytéotiques  et  de  divers 
échanges  consentis  par  k  domaine  de  ta  Cou- 
ronne. 

Lecture  liaite  du  premier  projet,  H.  le  président 
consulte  rABsemblée»  aux  termes  du  règle- 
ment,  pour  savoir  si  elle  Twt  ouvrir  immraia- 
tement  la  discnsBiOD,  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Son  résultat  donne,  sur  un  nom- 
bre total  de  102  votants,  la  majorité  absolue  des 
surrrages  à  MM.  le  comte  de  \illemanzy,  le  comte 
de  Laforest,  le  marquis  d'Aguesseau.  le  marquis 
de  Raîgecûurt  et  le  marquis  d'Orvilliers.  Ils  sont 

Proclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 
La  Chambre  décide  pareillement  qu'il  sera 
nommé  pour  l'examen  du  second  projet  une 
commission  spéciale,  mais  de  trois  membres 
seulement. 

Le  résultat  du  scrutin  donne,  sur  un  nombre 
total  de  70  votants,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages à  MM.  le  duc  de  Saint-Aignan,  te  comte  de 
Cornet  et  le  vicomte  Emmanuel  Dambray.  Us 
sont  proclamés  par  M.  le  président  commissaires 
de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RiVBZ. 
Séance  du  mard*  12  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  prooës-verbal,  dont  la  rtdaction  est 
adoptée. 

LL.  SBxc.  HH.  Siméon,  Portai.  Corbière,  Vil- 
lèlOt  Pasquier;  Mï.  les  commissaires  du  Roi, 
Guvier  et  Gapelle,sont  au  banc  des  ministres. 


M.  le  PrésidcBl 

suivantes  : 


donne  lecture  des  lettres 


«  Paris,  M  11  juin. 


«  Monsieur  le  président, 

<  C'est  une  grande  contrariété  pour  moi  de  me 
voir  obligé  de  quitter  avant  la  no  de  la  session 
les  fonctions  importantes  que  la  confiance  de  mes 
concitoyens  m'a  appelé  à  remplir.  Mais,  ayant 
afferme  aprë£  ma  nomination  deux  terres  dont 
je  jouissais,  je  doisen  livrer  les  bestiaux  et  toutes 
tes  récoltes  a  mes  fermiers.  Je  ne  peux  me  dis- 
penser de  me  trouver  au  milieu  du  cercle  de  mes 
affaires  au  terme  fixé  par  leB  baux  que  je  dois 
passer. 

«  Daignez  donc,  monsieur,  avoir  la  '  bonté  de 
demander  pour  moi  un  con^  b  la  Chambre.  Je 
désire  partir  le  20  de  ce  mois.  Je  retarde  le  plus 
qu'il  m*est  possible.  Je  r^rette  beaucoup  que  des 
circonstances  aussi  impérieuses  me  forcent  à  me 
séparer  de  mes  collègues,  et  je  regarderai  comme 


un  bonheur  le  moment  où  je  pourrai  revooir 
pour  partager  leurs  trnvaux. 
«  Agréez  Tbommage  du  respect,  etc. 

«  F-.L.-J.  RoBlN-SCEVOLB,  député  de  Flndre.  » 
(La  Chambre  accorde  le  congé.) 

«  Paris,  le  7  juin  1821. 
«  Monsieur  le  président, 

■  J'ai  lu,  dans  le  Moniteur  du  31  mai  dernier, 
qu'à  la  séance  du  30  il  avait  été  rendu  compte  ft 
la  Chambre  des  députés  de  trois  pétitions  attri- 
buées aux  sieurs  Catiuueou,  bomme  de  lettres, 
Tavani  et  Martel^  mécaniciens,  se  disant  tous  les 
trois  do  la  commune  de  Bessé,  département  de 
la  Sarthe. 

a  Je  suis  maire  de  cette  commune,  et  je  regarde 
comme  un  devoir  de  vous  déclarer  quMl  n'existe 
personne  du  nom  de  ces  trois  messieurs.  Je  cède 
aussi  aux  instances  de  mes  adjoints  et  des  prin- 
cipaux habitants  de  la  commune  en  rendant 
près  de  vous  cet  hommage  k  la  vérité. 

«  J'approuve  d'avance.  Monsieur  le  président, 
l'usa^çe  quelconque  que  vous  jugere;  convenable 
de  faire  de  cette  déclaration. 

<  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  consi- 
dération, 

«  Monsieur  le  président,  etc., 

■  Le  pair  de  Fronce,  maire  de  ta  commune  de 
Bessét 

«  Le  comte  DE  Mohtbsquiou.  • 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal.) 


«  Paris,  le  IS  jniii  18S1. 


«  H.  le  président. 


■  La  mort  de  M.  Camille  Jordan  a  lussé  une 
place  vacante  dans  la  députation  de  l'JÛn.  Ce  dé- 
puté ayant  été  élu  avant  la  loi  du  20  juin  1820, 
son  remplacement  doit,  aux  termes  de  Varticle  9 
de  cette  loi,  être  opéré  par  un  des  collèges  d'ar- 
rondissement du  département  auquel  il  apparte- 
nait. Le  même  article  porte  «  que  la  Chambre  dé- 
terminera par  la  voie  du  sort  1  ordre  dans  lequel 
les  collèges  d'arrondissement  seront  appelés  à  ces 
remplacements  éventuels.  • 

c  J'ai  l'honneur  du  vous  prier  d'inviter  la  Cham- 
bre à  procéder  i)ubliquement  à  ce  tirage,  ainsi 
qu'elle  Va  déjà  fait,  le  16  janvier  deroier,  pour  les 
départements  de  l'Ariége,  de  la  Oord^ne,  de  la 
Moselle  et  de  Seine-et-Oise. 

«  Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  président,  de 
m'adresser  une  expédition  du  procès-verbal  de 
cette  opéraUon,  afin  que  je  puisse  le  placer  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté. 

■  Agréez,  monsieur  le  président,  etc. 

■  Le  miniatre  de  Vintérieur, 

«  Signé  ;  S1116ON.  > 

M.  le  Président,  pour  remplir  l'intention  de 
cette  lettre,  annonce  qu'il  va  déposer  dans  une 
urne  les  noms  des  arrondissements  du  départe- 
ment de  l'Ain,  et  que  le  nom  qui  sortira  de  l'urne 
sera  celai  de  l'arrondissement  qui  doit  procéder 
à  une  élection  en  remplacement  de  ftn  M.  Ca- 
mille Jordan. 
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M.  le  Prétfl4eBt  procède  &  ce  tirage.  Le  cort 
amèao  le  nom  de  l'arroadiSBement  de  Bourg. 

)!.  IcPrésIdeal  annonce  que  le  résultat  de  ce 
tirage  swa  consigiié  an  procès-verbal,  et  qu'il  en 
sera  donu6  connaissance  à  M.  le  mioislre  ae  l'in- 
térieur. 

L'ordre  du  jour  af^elle  ta  mite  de  la  discuêsion 
de»  arlielef  «t  budget  de»  dépetue»  de  1821  :  mt- 
nittère  de  Fvdériewr  ;  tnjtrtictton  publique. 

H.  OêMcat  (du  Doubs).  Messieurs,  j'étais  in- 
scrit pour  parler  le  premier  sur  l'objet  qui  occupe, 
en  ce  moment,  la  Oiambre  ;  mais  MU.  lamé  et  Pas- 
quier  ayant  obtenu  la  parole,  en  qualité  de  minis- 
tres du  Roi,  et  ayant  traité  la  matière  avec  la 
sDpéricnrité  de  talent  qui  les  caractérise  et  une 
grande  force  de  vérité,  je  regarde  ta  question 
comme  enfllsamment  éclaircie.  le  me  serais  donc 
abstenu  de  monter  à  cette  tribune,  si  mon  bono- 
rable  collègue  et  compatriote,  M.  le  marquis  Ter- 
rier  de  Santans,  dans  l'opinion  qu'il  a  prononcée 
hier,  n'avait  mêlé  à  l'expression  générale  de  ses 
principes  sur  l'instruction  primaire  et  sur  les  mé- 
thodes panicnlières  que  le  gouvernement  du  Roi 
peut  joger  à  propos  d'autoriser,  n'avait,  dis-je, 
mêlé  et  aionté  quelques  faits  relatifs  au  aéparte- 
m«it  du  Doubs,  foits  dont  je  dois  relever  l'inexac- 
tiinde. 

Heureusement,  nous  n'en  sommes  pas  venus  à 
ce  point  d'avoir  k  discuter  sur  la  question  de  sa- 
voir 8*il  faiEl  apprendre  aux  jeunes  Français  de 
toutes  les  clanes  les  éléments  de  la  lecture,  de 
récriture  et  da  calcul.  11  parait  que  nos  adver- 
saires admettent  que  l'eoseigoement  primaire  est 
de  première  nécessité  ;  ils  cèdent  en  cela  au  vœu 
de  rhumanité,  de  la  religion,  au  besoin  de  l'Etat 
•  et  des  citoyens. 

Je  m'étonne  toutefois  de  ce  que  la  Chambre, 
assemblée  pour  discuter  les  questions  générales 
relatives  aux  grands  intérêts  du  royaume,  se 
trouve  en  ce  moment  engagée  dans  une  discus- 
sion particDlière  sur  telle  ou  telle  méthode  d'en- 
seignement primaire,  question  qui  me  parait  être 
cnuërement  du  ressort  du  conseil  roval  de  l'Uni- 
versité. Il  me  semble  que  les  hommes  distingués 
qui  composent  ce  conseil  ont  seuls  l'expérience 
et  les  lumières  nécessaires  pour  prononcer  sur 
cette  matière,  qui  est  tout  entière  dans  leurs  attri- 
butions, et  qui,  dans  le  fait,  nous  est  aussi  étran- 
gère que  l'admission  ou  le  rejet  de  tel  ou  tel 
mode  d'enseignement  relatif  à  une  science  quel- 
conque. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  si  les  suffrages  accordés  à  la 
méthode  dite  d'enseignement  mutuel,  par  les 
Dotidcauville,  les  La  Rochefoucauld,  les  Laine', 
sont  la  garantie  que  rien,  dans  les  procédés 
qu'elle  emploie,  n'est  opposé  au  bien  de  Ja  reli- 
gion et  de  l'Etat,  le  suffrage  des  chefs  de  l'Uni- 
versité offre  cette  autre  garantie  que,  sous  le 
rapj>ort  intellectuel,  elle  est  une  heureuse  modifi- 
cation, un  sage  perfectionnement  de  la  méthode 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  inventée  par 
le  père  de  Lasalle.  Bile  présente  donc  la  réunion 
de  toutes  les  garanties  ;  et,  puisqu'on  convient 
que  renseignement  primaire  est  de  nécessité  ab- 
aolne,  il  me  semble  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'ab- 
surdité à  repousser,  contre  le  vœu  des  amis  du 

Roi  le  '  -  '  "  - 

agents 
en  cette 

du  jïouvemenient  les  p\ua  experts  et  les  nlus  dé- 
voués, le  mode  d'ensdgnement  qui,  par  récono- 
mie  de  aon  eàipio!,  la  régularité  de  ses  procédés, 


la  supériorité  de  ses  résultats,  assure  enfin  à  la 
France  les  succès  de  l'instruction  primaire. 

J'ignore  où  mon  honorable  colline  a  puisé  la 
preuve  de  ce  qu'il  a  avancé,  c'est-a-dire  que  la 
violence  aurait  été  employée  pour  introduire  en 
France  la  méthode  dite  d  enseignement  mutuel, 
ou  pour  écarter  celle  du  père  de  Lasalle  ;  ce  que 
je  sais  très-bien,  c'est  que  ce  n'est  ni  &  Besançon, 
ni  sur  aucun  point  du  département  du  Doubs, 
qu'il  a  pu  trouver  cette  preuve.  La  méthode  s'y 
est  introduite  doucement,  librement  et  sans  ee- 
cousse  ;  et  vous  n'en  douterez  pas.  Messieurs,  lors- 
que TOUS  saurez  qu'à  peine  il  existe  huit  ou  dix 
écoles  régulières  d'enROignement  mutuel  dans  le 
département  du  Doubs,  et  qu'à  aucune  époque  il 
n'y  en  a  eu  davantege  ;  vous  n'en  douterez  pas, 
lorsque  vous  saurez  que  la  société  qui  s'est  for- 
mée, dans  le  temps,  pour  sa  proimgation  était 
composée  non-seulement  des  royalistes  les  plus 
purs,  mais  encore  des  curés  de  la  ville;  lorsque 
vous  saurez  qu'aujourd'hui  même,  le  curé  de 
Sainte-Madeleine,  la  plus  populeuse  des  paroisses 
de  Besançon,  et  celui  de  Saint-Prancois-Xavier, 
pasteurs  universellement  chéris  et  considérés, 

{iroclament  hautement  les  avantages  infinis  que 
es  écoles  d'enseignement  mutuel  présentent  aux 
enfants,  sous  le  rapport  de  l'instruction  religieuse, 
morale  et  intellectuelle. 

Et  si,  d'un  autre  côté,  j'ajoute,  comme  je  dois, 
que  les  écoles  de  frères,  loin  d'avoir  été  contra- 
riées à  Besançon,  y  ont  reçu  de  toutes  les  espèces 
d'administrations  les  points  d'appui,  les  encoura- 

Sementsetles  éloges  que  leur  institut  lenrpermet 
B  recevoir,  je  serai  fondé  &  en  conclure  que  c'est 
naturellement  et  sans  violence  que  la  méthode 
d'enseignement  mutuel,  dont  llnvenUon  est  due 
au  père  de  Lasalle,  s'est  introduite  à  Besançon, 
et  sur  les  points  peu  nombreux  du  département 
où  elle  existe.  La  violence  n'a  été  employée  que 
pour  l'empècber  de  s'établir  dans  quelques  gran- 
des communes  rurales  où  cependant  la  plupart 
des  pères  de  famille  éclairés  la  réclamaient.  C'est 
contre  elle  et  uniquement  contre  elle  que  les  in- 
jures et  les  menaces  ont  été  dirigées;  et  il  est  de 
notoriété  que,  dans  le  petit  nombre  de  communes 
où  les  curés  ont  bien  voulu  eu  diriger  l'emploi, 
elle  répond  chaque  jour,  par  d'incontestables 
succès,  aux  invectives  et  aux  menaces  qni  la 
poursuivent. 

Je  demande  à  mon  collègue  dans  quels  éeril» 
et  par  quels  moyens  ce  qu'il  appelle  le»  msittew» 
esprit»  ont  prouvé  l'abus  et  le  vide  d'instruction 
de  la  méthode  qu'il  attaque. 

Je  me  crois  en  droit  d'énoncer,  avec  tous  les 
esprits  éclairés  et  impartiaux,  précisément  tout  le 
contraire.  Ce  procès  est  depuis  longtemps  jugé  par 
la  raison  et  par  l'expérience. 

J'ignore  si,  comme  l'a  avancé  mon  honorable 
collègue,  il  est  des  départements  où  des  maires 
ont  été  renvoyés  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
d'écoles  mutuelles;  st  les  votes  des  conseils  mu- 
nicipaux ont  été  dénaturés  en  leur  faveur;  si  des 
membres  de  conseils  généraux  de  département 
ont  été  chassés  pour  avoir  voté  des  fonds  pour 
les  écoles  chrétiennes;  je  m'étonnerais  fort  qu'en 
Fronce,  et  sous  le  gouvernement  du  Roi,  de  pa- 
reils écarts  aient  pu,  à  qndque  époque  que  ce  soit, 
être  commis  impunément.  Les  partisans  de  l'en- 
seignement mutuel,  si  ces  reproches  vagues  et 
généraux  pouvaient  mériter  quelque  conuance, 
ne  pourraient-ils  pas  également  bien  les  rtijeterau- 
jourd'hui  sur  leure  adversaires  ?  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'y  a  rien,  dans  ces  reproches,  uni  soit  appli- 
cable ni  à  Besancon,  ni  an  département  dn 
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Doubs.  Les  hommes  auxquels  le  f;ouvernemeat 
du  Roi  a  confié  l'administration  de  ce  pays  jus- 
qu'à ce  jour,  parmi  lesquels  \e  me  plais  a  citer 

Farticuhèrement  celui  qui  dingo,  en  ce  moment, 
importaote  préfecture  du  Gard,  parce  qu'il  a 
laissé  dans  la  nôtre  les  traces  les  plus  bonorables 
de  son  activité  et  de  ses  talents;  ces  administra- 
teurs, dis-je,  n'ont  permis  ancan  acte  de  celte 
nature.  Il  est  possible  que,  d'après  les  ordres  du 
Roi,  qui  veut  protéger  tout  ce  qui  est  bon.  et  qui 
ne  ycut  pas  que  l  esprit  de  parti  proscrive  une 
méthode  par  une  autre,  ces  aoministrateurs  aient 
contrarié  quelques  passions  extrêmes,  en  laissant 
î  toutes  les  méthodes  protégées  par  le  gouveroe- 
ment  une  égale  liberté  ;  mais  les  récriminations 
qui  pourraient  être  la  suite  de  leur  sage  impartia- 
lité ne  les  atteindraient  pas. 
Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a  eu  ni  violence  ni  op- 

Êression,  du  moins  dans  le  département  du 
oubs,  pour  établir  le  petit  nombre  d'écoles  mu- 
tuelles qui  s'y  trouvent  ;  elles  ont  seulement  joui 
du  privilège  de  n'être  pas  proscrites  par  le  gou- 
vernemeot  comme  elles  le  sont  par  des  classes 
d'hommes  qui  exercent,  d'après  la  nature  de  leurs 
fonctions,  la  plus  grande  inBuence  sur  l'esprit  du 
peuple,  surtout  dans  les  départements. 

En  rectifiant  l'énonciacioa  des  faits  qu'a  pré- 
sentés hier  à  la  Chambre  mon  honorable  collègue, 
le  pourrais  interpeller  ici,  k  l'appui  de  ce  que 
l'avance,  non^eulement  tous  les  mmistrea  qui  ont 
dirigé  jusqu'à  ce  jour  le  département  de  l'inté- 
rieur, notammeat  M.  le  comte  de  Vaublanc,  qui  a 
contre^ienê  ia  belle  ordoanaocedu  Boi,  du  29  fé- 
vrier 1816,  sur  Virutruction  primaire,  mais  eocore 
le  ministre  secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  dont  le  suffrage 

Îourrait  rassurer  les  consciences  les  plus  timorées. 
e  ne  crains  ni  d'être  rectifié,  ni  d'être  démenti. 
Je  termine,  Messieurs,  en  déclarant  qu'il  m'est 
doux  d'être  enfin  d'accord  avec  mou  collègue, 
puisqu'il  a  terminé  lui-même  son  discours  en  se 
pissant  k  rendre  justice  aux  écoles  d'enseigne- 
ment mutuel  établies  dans  le  département  du 
Doubs.  Je  partage  aussi  avec  lui  l'opinion  que, 
quand  il  s'agit  de  méthodes  jugées  saines  par  les 
gens  éclairés,  il  ne  faut  point  d'exclusion,  et 
prouvant,  en  ce  moment,  par  un  fait  irrécusable, 
que,  depuis  que  le  fonds  de  50,000  francs  a  été 
accorde  pour  servir  à  l'encouragemeut  de  l'in- 
struction primaire  en  général,  l'exclusion  asi  peu 
été  donnée  en  particulier  à  la  méthode  des  frères, 

âue  le  nombre  de  leurs  écoles  a  plus  que  doublé; 
ans  l'assurance,  d'ailleurs,  où  je  dois  être  que 
l'emploi  de  cette  somme  continuera  de  coatribuer 
pour  l'avenir,  comme  il  a  contribué  antérieure- 
ment, non-seulement  à  protteer  la  méthode  dite 
mutuelle  contre  les  attaques  de  l'exagération,  mais 
encore  à  donner  une  extension  progressive  à  la 
méthode  du  père  de  Lasalle,  je  voterai  de  toutes 
mes  forces  pour  la  conservation  de  ce  même 
fonds. 

En  réDondant  à  mon  compatriote  M.  le  mar- 
quis de  Santans,  j'ai  répondu  d'avance  &  un  au- 
tre de  mes  collègues.  Al.  Pavy,  qui,  après  M.  de 
Santans,  a  attaqué  la  méthode  d'enseignement 
mutuel.  H.  Pavy  pai-alt  ignorer  que,  dans  les 
écoles  d'enseignement  mutuel,  les  choses  rela- 
tives à  l'éducatioa,  comme  celles  qui  concernent 
spécialement  l'instruclioa  >  se  foat  à  peu  près  de 
la  même  manière  et  par  les  mêmes  procédés  que 
chez  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  que  le 
but  moral  et  religieux  est  conséquemment  atteint 
4auB  les  deux  méthodes,  soit  par  des  tableaux  qui 
présentent  les  principes  de  la  religion  mis  à  la 


portée  de  l'enfance,  soit  par  une  suite  d'exerdoes 
pieux  soigneusement  prescrits. 

M.  Pavy  convient  que  les  honnêtes  citoyens 
dont  il  parle  et  qu'il  regarde,  avec  raison,  comme 
estimables,  quoiqu'ils  ne  sachent  ni  lire  m  écrire, 
ne  cesseraient  pas  d'être  estimables  parce  que,  re- 
nonçant enfin  a  leur  méthode  de  signer  avec  des 
croix,  ils  sauraient  lire,  écrire  et  m&ne  calculer  ; 
je  pense  que  la  grande  majorité  de  la  Chambre 
adopte  cette  opinion  ;  quant  k  moi,  qui  la  partage 
complètement,  je  vote  et  oHitre  i'amendemratae 
la  commission,  et  contre  celui  de  Bl.  Pavy  lui- 
même. 

M.  Cornet-d'lBOMrt.  Messieurs ,  peut-étro 
m'accuserez-vous  de  témérité,  si  j'ose  essayer 
de  combattre  les  éloquents  défenseurs  que  la 
cause  de  l'enseignement  mutuel  a  trouvés  parmi 
vous.  Toutefois,  Messieurs,  malgré  l'inégalité  des 
talents,  il  existe  ici  entre  nous  une  sorte  d'éga- 
lité parlementaire.  En  effet,  quels  que  soient  noire 
âge  et  notre  expérience,  tous  néanmoins,  jeunes 
et  novices  dans  le  gouv^nement  représentatif, 
nous  travaillona  en  commun  notre  éducation 
politique  ;  et  dans  cette  grande  école  d'enseigne* 
ment  mutuel,  sans  doute  il  est  permis  aux  élevés 
de  venir  à  leur  tour  pratiquer  les  leçons  de  leurs 
doctes  moniteurs. 

La  commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'une 
somme  de  50,000  francs  affectée  a  l'encourage- 
ment de  rinstruclion  primaire  était  par  sa  modi- 
cité même  un  secours  illusoire,  imuste  et  dan- 
gereux. 

Il  existe  en  France,  je  crois,  44,000  communes. 
Un  ministre  vous  a  dit  aue  sur  ce  nombre  25,000 
au  moins  étaient  privées  de  tout  moyen  pour 
entretenir  un  instituteur.  Si  l'on  répartissait  les 
50,000  francs  entre  ces  25,000  communes,  ce  serait 
pour  chacune  quarante  sous,  secours  évidemment 
illusoire.  Aussi  la  répartition  ne  se  fait-^le  pas 
ainsi.  Dne  foibie  partie  cte  la  somme  parait  être 
consacrée  à  aider  un  nombre  infiniment  petit  de 
communes  privilégiées,  et  lorsqu'un  si  grand 
nombre  a  des  besoins  égîuix,  je  n'hésite  pas  k 
dire  qu'une  telle  faveur  accordée  k  quelques- 
unes  est  une  injustice.  Enfin  la  plus  forte  partie 
de  la  somme  est  employée  à  protéger  contre  la 
résistance  des  conseils  municipaux  uu  mode 
d'enseignement  qui  paraît  avoir  besoin,  pour  so 
soutenir,  d'une  protâïtion  très-actïTO,  et  par  cela 
même  dangereuse. 

Est-ce  par  de  pareils  moyens  qu'on  prétend 
encourager  l'instruction  pnmaire,  et  fournir  k 
25,000  communes  les  ressources  qui  leur  man- 
quent pour  entretenir  un  instituteur?  Un  moyen 
bien  plus  efficace  sans  doute,  et  que  je  m'em- 
presserais d'adopter,  si  le  minisure  y  voulait 
consentir,  serait  d'augmenter  d'un  centime  les 
fonds  destinés  aux  dépenses  variables  des  dé- 
partements, en  donnant  ace  centime  la  destination 
spéciale  d'aider  les  communes  pauvres  k  payer 
un  instituteur.  Vous  voyea  que,  pour  un  panisaa 
de  l'ignorance,  c'est  une  proposition  assez  libé- 
rale ;  car  je  voudrais  affecter  environ  19,000,000  fr. 
k  rin8b*uclion  primaire,  pour  laquelle  les  parti- 
sans des  lumières  du  siècle  ne  veulent  sacrifier 
qu'une  chëtive  somme  de  50,000  francs. 

Aussi,  n'est-ce  pas  l'instruction  qu'ils  veulent 
favoriser;  c'est  un  mode  particulier,  adopté  par 
quelques  hommes  de  bonne  foi,  rejeté  par  un  nom- 
bre bien  plus  grand,  et  prôné  avec  fanatisme  par 
l'esprit  révolutionnaire.  C'est  un  mode  particulier 

{irolessé  par  quelques 'philosophes  imberbeSj  eu 
laveur  desquels  on  a  espéré  expulser  de  nos  villes 
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les  ftôrcB  des  ôcoles  -chrétiennes,  et  de  nos  cam- 
pagnes les  institoteurs  modestes  qui,  dans  beaa- 
toopde  départements,  réunissent  à  leurs  Fonc- 
tions  enseignantes  les  fonctions  de  clercs  à  L'é- 
lôise,  se  trottreiit  arec  le  curé  dans  une  certaine 
conformité  de  principes,  dans  de  certaines  rela- 
tions de  respect  et  de  dépendance  qui  ne  con- 
Tienneat  pas  à  loal  le  monde.  Ces  instilnteors  ne 
penrent  se  procurer  des  moyens  d'existence  suf- 
nsanls  qw  grftce  k  la  cumolation  des  modiques 
traitemeols  attachés  leanr  doubles  fonctions,  et 
aussi  Kr&ee  à  l'heureuse  lenteur  de  leur  iustruc- 
lioa,  Kulear  avanta^use  au  maître,  plus  aran- 
lageuse  aux  ët^Tes  qui  ont  le  terni»  de  recevoir 
l'éducation  arec  l'iustruction  ;  car,  ou  tous  l'a 
déjà  dit,  si  par  des  méthodes  accélérées  il  est 
possible  d'improviser  l'iustrucHon,  Tédoeation 
ne  saurait  jamais  s'improviser. 

Peut-être  les  progrés  des  arts  mécaniques  nous 
feront-ils  voir  bien  d'autres  merveilles  ;  peut-être 
veiTa-t^)n  un  jour,  noo-seulemcnt  de  lourdes 
chamies,  nuies  par  une  force  invisible,  sillon- 
ner nos  champs  avec  a^Iilé;  mais  encore  quel- 
(foes  oenlaines  de  petits  bras,  obéissant  à  une 
impnteion  étran^re^  tracer  dans  nos  écoles  des 
caractères  sur  l'ardoise.  Nos  neveux  admireront 
ces  prodigefl:  mais  je  ne  sais  si  le  peuple  en  s^ 
meilleur  et  plus-  heureux. 

Quels  que  soient,  au  reste,  les  avantages  et  les 
îDCOOTéaieuts  de  ces  inventions  nouvelles,  lais- 
sons le  public  maître  d'en  juger;  que  ceux  qui 
parl«it  toujours  de  liberté  et  ne  veulent  jamais 
que  rien  leur  résiste  se  résignent  h  laisser 
faire  ;  ((ue  les  parents  et  le?  copamunes  donnent 
A  leur  gré  la  préférence  à  telle  ou  telle  méthode 
d'enseignement;  qu'on  ne  voie  plus  destituer  des 
administrateurs  pour  avoir  préféré  une  méthode 
à  une  autre;  que  des  préfets,  croyant  fiiire  leur 
cour  au  pouvoir,  ne  se  permelteut  plus  de  chan- 
ger les  allocations  des  budgets  des  communes 
pour  imposer  aux  conseils  municipaux  un  mode 
d'enseignemoit  qu'ils  réprouvent;  qne  l'autorité 
n'ait  plus  de  foods  disponibles  pour  donner  à  des 
▼illes  on  Ineofeit  qu'elles  repoussent,  et  que  le 
goaTemement  se  pwsnade  enfin  que  personne 
en  France  ne  vent  être  violenté  et  que  tout  le 
monde  y  aime  la  liberté,  excepté  ceux  qui  en 
parlent  sans  cesse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  rejeter  absolument  le 
noavean  mode  d'instruction.  Je  crois  que,  bien 
dirigé,  il  pourrait  dans  c^'tains  cas  être  utile. 
Hais  il  est  évident  que  l'esprit  révolutionnaire 
B'eo  est  emparé.  Le  gouvernement,  averti  par  là, 
doit  donc  s'arrêter;  et  n  le  mode  est  utile  et 
bon,  il  prévaudra  sans  avoir  besoin  d'une  protec- 
tion spéciale. 

Je  Bnis  par  une  réfîexion  que  j'ai  déjà  présen- 
tée dans  la  discussion  générale  : 

Presque  tous  les  hommes  religieux  et  monar- 
«diiqaee  sont  effirayës  de  la  direction  donnée  au 
noiiTeaa  mode  d  enseignoment.  Ce  mode  con- 
serve pourtant  quelques  bonorables  défenseurs. 
A  leur  téte  se  place  un  ministre  dont  J^dmire 
\m  talentiL  dont  j'honore  le  caractère,  et  dont  je 
respecte  les  intentions,  alors  même  que  je  me 
von  forcé  de  combattre  son  opinion.  Il  est  encore 
quelques  autres  hommes  attachés  à  la  monarchie 
qui  partagent  sa  façon  de  penser,  et  je  serais 
iMile  de  dire,  comme  le  satirique  : 

Il  en  est  jusqu'à  trois  que  je  ponrrais  citer. 

Mais  personnne  n'a  répondu  à  ce  défi  que  j'ai  porté  : 
av'OD  Yenil  le  bien  me  faire  connaître  un  ennemi 
<le  Hl  rallgion     de  la  monarchie  qui  ne  soit  pas 


ami  du  nouveau  mode  d'enseignement,  et  à  l'in- 
stant je  rends  les  armes.  À  défaut,  qu'on  me  per- 
mette de  persister  dans  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

M.  le  baron  Cnvier,  commiêsaire  du  Roi. 
Messieurs,  si  les  fonctions  honorables  dont  nous 
sommes  chargés  prÔs  devons  ont  quelque  utiKté, 
c'est  principalement  lorsque  nos  rapporta  avec 
l'administration  nous  mettent  h  même  de  vous 
donner  des  éclaircissements,  de  vous  communi- 
quer des  foils  qui  rendent  à  vos  débats  leur  vé- 
ritable direction,  et  vous  fournissent  les  moyens 
de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Jamais  il  n'y  eut  plus  d'occasions  de  faire 
usage  de  celte  faculté  que  dans  la  discussion  ac- 
tuelle: car  dès  hier,  et  môme  dès  le  principe  dans 
le  rapport  de  votre  commission,  elle  a  été  dé- 
tournée de  son  véritable  objet.  Il  s'agit  d'une  al- 
location de  50,000  francs  pour  encourager  l'ia- 
structlon  du  peuple,  et  tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  pour  ou  contre  semblent  avoir  cru  que 
cette  allocation  était  consacrée  à  favoriser  une 
certaine  méthode  à  l'exclusion  de  toute  autre.  U 
suffisait  cependant  de  lire  l'article  35  de  l'ordon- 
nance générale  sur  l'instruction  primaire  du 
29  février  1816,  pour  juger  qne  cette  allocation 
fait  partie  d'un  grand  ensemble  de  mesures  dans 
Icauel  le  choix  de  telle  ou  telle  méthode  n'entre 
qu  accidentellement. 

Cet  article  est  confu  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  fait  annuellement  par  notre  Trésor 
royal  un  fonds  de  50,000  francs  pour  être  em- 
ployé par  la  commission  d'instruction  publique, 
soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages 
propres  à  l'instruction  populaire,  soit  à  établir 
temporairement  des  écoles  modèles  dans  les  paya 
où  les  bonnes  méthodes  n'ont  point  encore  pé- 
nétré, soit  à  récompenser  les  maîtres  qui  se  sont 
le  plus  distingués  par  l'emploi  de  ces  méthodes.  » 

Assurément,  il  est  imposssible  de  voir  dans 
cet  article  la  moindre  trace  d'une  préférence  ex- 
clusive pour  nue  méthode  ou  pour  une  autre  ; 
mais  il  est  arrivé  ici  ce  qui  est  arrivé  sur  tous 
les  points  du  royaume  :  un  côté  de  la  question 
a  seul  excité  l'attention,  parce  qu'il  a  seul 
échauffé  les  esprits.  Nous  devons  dire  même 
que,  si  cette  effervescence  a  eu  des  suites  utiles, 
elle  en  a  eu  aussi  de  bien  malheureuses,  puisque 
Ton  a  pu  croire  un  moment,  comme  vous  l'a  dit 
hier  l'un  de  vos  honorables  collègues,  que  l'en- 
seignement mutuel  avait  pour  tendance,  le  ren- 
versement de  l'enseignement  religieux.  Ici  en- 
core il  aurait  sufll  de  lire  l'ordonnance  du 
29  février  ;  l'article  2  veut  <  que  le  premier 
membre  et  le  président  né  du  comité  chargé  de 
surveiller  dans  chaque  canlon  renseignement 
primaire  soit  le  curé  cantonal;  >  l'article  8,'«  que 
chaque  école  ait  pour  surveillants  spéciaux  le 
curé  ou  desservant  de  la  paroisse  et  le  maire  de 
la  commune  où  elle  est  située;  >  l'article  10,  «  que 
tout  particulier  qui  dteirera  se  vouer  aux  fonc- 
tions d'instituteur  primaire  présente  au  recteur 
de  son  académie  un  cerlihcat  de  bonne  conduite 
des  curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  com- 
munes où  il  aura  habité  depuis  trois  ans  au  moins.* 

Certainement  il  était  difficile  de  mieux  assurer 
la  juste  influence  que  les  ministres  de  la  religion 
doivent  exercer  sur  l'instruction  du  peuple  ; 
mais  au  lieu  de  consulter  cet  acte  authentique, 
on  a  mieux  aimé  se  jeter  dans  des  théories  géné- 
rales. Un  de  vos  orateurs  vous  a  dit  que  l'instruc- 
tion n'est  rien  sans  l'éducation,  et  un  autre  que 
c'est  la  mis^  plutôt  qne  flgnorance  qui  porte 
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le  peuple  an'criqie.  Sans  cootredit,  Us  ont  pro- 


mut examiner  quel 
de  réducation  populaire  lorsque  Tadministra- 
tion  de  l'instruction  publique  a  commencé  à  s'en 
occuper. 

La  Révolution  avait  détruit  toutes  les  écoles; 
la  Convention  nationale  avait  cru  beaucoup  faire 
pour  leur  rétablissement  en  décrétant  que  los 
communes  fourniraient  un  logement  aux  insti- 
tuteurs. Les  congrégations  scolastîques  étaient 
tombées  soua  les  mêmes  coupt»  que  tous  les  or- 
dres religieux.  Dans  la  seule  vdle  de  Paris,  quatre 
mille  enfanta  n'allaient  jamais  à  l'éccle,  et  pas- 
saient leur  temps  dans  les  rues  à  jouer  ou  à  mal 
faire.  On  découvrit  qu'un  certain  nombre  d'entre 
eux,  quoique  d'un  ï^e  encore  tendre,  s'assem- 
blait sous  les  arches  des  ponts  et  dans  d'autres 
lieux  secrets  pour  se  livrer  à  tous  les  excès 
d'une  débauche  prématurée.  C'est  là  que  se  for- 
mèrent des  sociétés  de  petits  voleurs,  qui  peu- 
plèrent longtemps  les  prisons  et  les  cours  d'as- 
sises. 

Des  personnes  charitables,  dont  quelques-unes 
sont  membres  de  cette  Assemblée,  et  que  je  pour- 
rais nommer,  si  leur  modestie  ne  me  le  défendait, 
cherchèrent  un  remède  k  un  état  de  choses  aussi 
déploraJale:  elles  fondèrent,  en  différents  quar- 
tiers de  Paris,  des  écoles  pour  les  enfonts  pau- 
vres. Bientôt  rUnirersité  fut  établie;  elle  s'occupa 
avec  intérêt  de  ces  fondations,  et  chercha  à  les 
soumettre  &  des  r^lements  convenables.  M.  de 
Fontanes  et  une  partie  de  ses  collaborateurs  se 
procurèrent  des  renseignements  sur  les  moyens 

Sue  l'on  avait  employés  en  divers  pays  du  nord 
e  rfiurope  pour  donner  aux  pauvres  une  édU' 
cation  religieuse  et  morale,  et  sur  les  résultats  - 
que  l'on  y  avait  obtenus. 

Sur  ces  entrefaites,  des  hommes  éclairés  firent 
connaître  les  développements  que  venait  de  rece- 
voir en  Angleterre  la  méthode  de  l'enseignement 
mutu^  méthode  usitée  de  tout  temps  en  Orient, 
et  qui  avait  déjà  été  employée  à  Paris  avec  l'ap- 
proDation  de  Louis  XVI.  Une  société,  qui  compte 
parmi  ses  memlures  quelques-uns  des  hommes  les 
plus  illustres  et  les  plus  respectables  de  notre  pa- 
trie, pria  le  gouvernement  de  l'autoriser  &  mettre 
cette  méthode  en  pratique.  Le  ministre  d'alors, 
M.  le  comte  de  Yaublanc,  d«nanda,  comme  il  le 
devait,  l'avis  de  la  commission  de  l'instruction 
publique.  Il  lui  fdt  répondu  :  que  cette  méthode 
nouvelle  avait  des  avantages  incontestables,  sur- 
tout pour  les  communes  très-peuplées,  où  elle 
promrait  de  grandes  économies  do  temps  et 
d'argent;  que  â  elle  était  moins  nécessaire  dans 
des  lieux  peu  considérables,  elle  ne  paraissait  du 
moins  y  offrir  aucun  inconvénient;  que  cepen- 
dant^ ce  qui  importait  le  plus  pour  le  moment 
n'était  pas  que  l'on  suivit  telle  ou  telle  méthode 
dans  les  écoles,  mais  que  Ton  donn&t  des  écoles 
anx  communes  qui  n'en  avaient  pas;  que  Ton  ne 
confiftt  les  méthodes  quelconques  que  Ton  adop- 
terait qu'à  des  hommes  dont  Je  caractère  moral, 
les  sentiments  religieux  et  politiques  fussent 
éprouvés,  et  qu'une  surveillance  continuelle,  at- 
tribuée &  des  personnes  sûres,  maintint  sans  re- 
Iftche  ces  maîtres  dans  les  limites  de  leurs  devoirs. 

C'est  par  suite  de  ce  rapport  que  fut  rendue 
l'ordonnance  du  29  février  1816,  (pti  règle  la  ma- 
nière dont  les  maîtres  d'école  seront  examinés, 
nommés  et  surveillé  et  indique  les  différents 
encouragements  qui  seront  donnés  &  l'instruction 
primaire.  BUe  semblait  vn^  obtena  jusqu'à  ce 


ionr  l'approbation  de  tous  ceux  qui  se  sont  donné 
la  peine  de  la  lire.  Le  Roi,  de  son  propre  mouve- 
ment, sans  qu'on  eût  osé  le  lui  demander,  et  pu 
un  pur  effet  de  sa  sollicitude  paternelle  pour  son 
peuple,  y  fit  ajouter  cet  article  35  qui  accorde  sur 
le  trésor  royal  un  fonds  annuel  de  50,000  francs 
en  faveur  ne  l'instruction  primaire,  article  qui  a 
déjà  été  sanctionné  par  vous,  sans  réclamattoos. 
dans  quatre  budgets  successifs,  et  qui,  au  grand 
étonnement  de  tout  le  monde,  a  ocràsionné  cette 
année  la  discussion  qui  vous  occupe. 

Cet  article,  comme  vous  l'avei  tu,  ne  prescrit 
aucune  préférence:  il  n'a  pour  objet  que  le  per- 
fectionnement de  rédncatiott  morale  et  religieuse 
du  peuple,  considérée  sons  le  point  de  vue  le  plus 
générai. 

M.  Lainé.  arrivé  peu  de  temps  après  au  minis- 
tère, et  qui  avait  déjà  sur  l'enseignement  mutuel 
l'opinion  bien  prononcée  qu'il  vous  a  exprimée 
hier,  ne  montra  cependant  pas  la  moindre  i>ar- 
tiallté  dans  l'exécution  de  l'ordonnance.  Voici  ce 
qu'il  écrivait  aux  préfets  dans  sa  circulaire  du 
30  août  1816  : 

■  Bd  recommandant  à  vos  soins  l'essai  de  la 
nouvelle  méthode,  je  ne  vous  engage,  ni  à  provo* 
quer  une  préférence  exclusive  en  sa  faveur,  ni  à 
laisser  s'élever  aucune  défiance  contre  les  établis- 
sements qui  existent. 

a  11  s'agit  bien  plus  de  procurer  l'instruction 
où  elle  manque,  que  de  se  o&ter  d'introduire  des 
innovations  dans  les  lieux  où  elles'est  conservée.  • 

La  commission  de  l'instruction  publique  ne  fut 
pas  moins  impartiale  que  le  ministre,  non  pas 
qu'elle  doutât  de  rutllîté  de  la  méthode,  mais 
parce  qu'elle  sentait  qu'un  moyen  sûr  de  la  faire 
repousser  ser^t  de  vouloir  en  contraindre  l'a- 
doption. <t  Ce  qui  doit  surtout  vous  occuper 
(écrivait-elle  aux  recteurs,  le  15  mars  1816),  c  est 
que  les  membres  des  comités  cantonaux  soient 
des  hommes  dévoués.au  Roi,  zélés  pour  le  bien, 
sachant  apprécier  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse du  peuple.  Vous  aurez  soin  en  toute  occa- 
sion (ajoutaitrelle)  de  faire  connaître  que  l'objet 
de  l'instruction  primaire  est  de  multiplier  et  de 
renforcer  en  quelque  sorte  l'instruction  reli- 
gieuse. » 

Vousvoyes  donc,  Messieurs,  que.  si  quelques 
autorités  locales,  croyant  rempTir  les  vues  du 
gouvernement,  ont  mis  un  zèle  exagéré  à  propager 
renseignement  mutuel,  que  si,  comme  on  vous 
l'a  dit,  elles  ont  usé  de  violence  pour  l'iotroduire 
dans  des  Ueux  où  ropinion  le  repoussait,  on  ne 
peut  en  accuser  l'administration  supérieure  ;  bien 
moins  encore  peut-on  l'accuser  si,  dans  quelques 
endroits,  des  passions  insensées  ont  essayé  d'en 
faire  un  emploi  coupable  contre  la  religion  et 
contre  ses  ministres. 

La  commission  prévoyait  dès  l'origine  que  ce 
zèle,  rendu  excessif  par  la  combinaison  si  natu- 
relle aux  hommes  de  Pamour  du  bien  avec  Pa- 
mour  de  la  nouveauté,  ne  tarderait  pas  à  produire 
une  réaction  vive  :  peut-être  se  trouve-l-il  dans 
cette  enceinte  quelques  anciens  préfets  qui  ont 
cru  avoir  à  se  praindre  d'elle,  parce  qu'elle  cher- 
chait à  ralentir  leur  ardeur;  mais  c'était  pour  ar- 
river plus  sûrement  au  but  yws  lequel  ils  ten- 
daient eux-mêmes. 

Mais  on  emploie  encore  un  autre  genre  d'argu- 
ments. L'honorable  préopinant  vous  demande  de 
supprimer  cette  somme  de  50,000  fïancs,  parœ 
qu  elle  n'est  qu'un  secours  illusoire,  et  que  si, 
comme  le  ministre  vous  l'a  dit,  25,000  communes 
manquent  encore  d'écoles,  on  n'aura  que  40  sons 
I    donner  &  chacune  d'elles.  Qui  pourrait  donc 
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avoir  été  assez  ioseosé  pour  imagioer  d'employer 
de  celte  manière  un  pareil  secours.  Avec  ces 
50,000  francs,  l'on  n*a  pas  pu  sans  doute  entretenir 
25,000  écoles;  maïs  on  a  réussi  &  en  fonder  quel- 
ques-unea*  il  a  été  aisé  de  faire  composer  et  im- 
primer des  oumges  utiles  au  peuple,  de  donner 
des  marques  de  satisfaction  à  quelques  maîtres, 
d*en  soutenir  d'autres  dans  leur  vieillesse,  et  tous 
ces  encouragements  ont  été  distribués  sans  dis- 
tinction de  méthodes.  Je  me  rappelle  entre  autres 
que  la  ville  de  Verneuil  a  rei^u  quelques  fonds 
pour  nue  école  de  frères.  Je  tiens  la  liste  des 
médailles  qui  ont  été  décernées,  les  deux  années 
dernières,  dans  l'académie  de  Paris,  aux  maîtres 
distingués  par  leur  conduite  et  leur  application. 
Les  écoles  de  frères  y  flgurent  à  cdté  oes  écoles 
mutnelles  et  des  écoles  particulières. 

Aussi,  Messieurs,  s'cA  faut-il  beaucoup  que  ce 
don  de  la  munificence  royale  soit  demeuré  illu- 
soire, comme  vous  l'a  dit  l'orateur  qui  m^  précédé 
à  cette  tribune  :  il  a  produit  des  elTets,  et  de  très- 
grands  effèts  qu'il  est  bon  que  vous  connaissiez. 
Depuis  1817  jusqu'à  1820,  le  nombre  des  com- 
manes  pourvues  d'écoles  a  été  porté  de  17,000 
k  24,000,  le  nombre  des  élèves  a  été  .augmenté 
de  257,0(X),  et  ce  qui  vous  paraîtra,  sans  doute, 
bien  sioenlier,  après  les  plamtes  que  vous  venez 
d'entendre,  c'eét  que  le  nombre  des  écoles  de 
frères  a  été  plus  que  triplé.  Il  n>  en  avait  que  60 
en  1817,  il  y  en  a  maintenant  187. 

Oui,  Messieurs,  nous  devons  vous  le  dire,  l'ar- 
deur que  l'on  a  mise  à  multiplier  les  écoles  mu- 
tnelles, et  la  résistance  que  cette  ardeur  a  pro- 
duite, ont  Ëiit  multiplier  les  écoles  de  frères. 
Dans  beaucoup  de  communes,  où  personne  ne 
songeait  k  en  établir,  on  a  voulu  en  avoir  uni- 
quement parce  qu'une  partie  des  habitants  vou- 
laieot  en  avoir  de  l'autre  espèce.  L'administration 
de  l'instruction  publique  s'est  bien  gardée  de 
s'opposer  à  cette  émulation,  à  cette  rivalité,  à 
cet  esprit  de  parti,  si  l'on  veut:  peu  lui  impor- 
taient les  motifs,  pourvu  que  le  résultat  fCtt  bon  ; 
pourvu  qu'un  plus  grand  nombre  d*cnfants  se 
trouvât  instruit;  mais,  toutes  les  fois  qu'elle  ap- 

Srenait  que  cet  empressement  avait  fait  admettre 
e  mauvais  maîtres^  elle  avait  soin  de  les  faire 
réformer.  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  trouvée  souvent 
engagée  dans  des  discussions  assez  vives  avec  des 
autorités  ou  avec  des  associations  en  qui  la  con- 
fiance dans  telle  ou  telle  méthode  l'emportait  sur 
tout  le  reste. 

11  est  vrai,  cependant,  que  les  écoles  mutuelles 
se  sont  beaucoup  plus  multipliées  que  les  autres 
dans  le  même  intervalle:  elles  se  sont  portées 
de  300  &  1,073  ;  mais,  outre  leurs  avantages  réels, 
cl  ce  que  produisait,  en  leurfoveur,  cet  amour  de 
la  nouveauté  dont  je  viens  de  parler,  il  y  avait, 
pour  leur  multiplication,  un  motif  bien  palpable: 
c'est  que  les  frères  ne  pouvant,  d'après  leurs  sta- 
tuts, être  moins  de  trois  ensemble,  chacune  de 
leurs  écoles  coûte  1 ,800  francs  d'entretien  annuel, 
sans  parler  de  1,200  francs  au  moins  de  premier 
établissement,  et  que  bien  peu  de  communes  sont 
en  état  de  faire  une  pareille  dépense. 

On  autre  motif  est  celui  qui  vous  a  été  exposé 
hier  par  H.  te  ministre  des  affaires  étrangères  : 
c^est  que  les  frères  n'ont  pas  assez  de  sujets  pour 
en  fournir  &  toutes  les  villes  qui  en  demandent. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que.  depuis  l'ordon- 
nance dn  29  lévrier  1816,  et  en  partie  à  cause  des 
50,000  francs  qu'elle  accorde,  257,000  enfants  de 
plos  ont  regu  l'instruction  morale  et  religieuse  ; 
que  celle  instruction  a  pénétré  dans  nos  provinces 
les  plus  reculées;  qu'elle  a  été  portée  jusqu'au 
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fond  de  la  Corse.  J'atteste  ici  les  députés  de  ce 
département  :  qu'ils  disent  avec  quel  soin,  depnie 
deux  ans,  nous  avons  cherché  à  y  répandrdtoutH 
les  boimes  doctrines,  avec  queUe  attention  on  a 
composé  pour  ce  peuple  des  modèles  d'écriture  et 
de  lecture  appropriés  à  ses  besoins  moraux. 

Messieurs,  dans  la  dernière  session  du  parle- 
ment d'Angleterre,  on  a  célétvé  solennellement 
cette  partie  des  actes  dn  gouvernement  du  Roi. 
Ces  marques  de  l'amour  de  Sa  Majesté  pour  son 
peuple  y  ont  été  données  en  exemple,  et  voilà 
cependant  ce  que  l'on  vous  propose  de  détruire  : 
oui.  Messieurs,  de  détruire  ;  ne  crovez  pas  que  Ton 
doive  calculer  seulement,  d'après  cette  faible 
somme  de  50,000  francs,  le  mal  que  votre  délibé- 
ration pourrait  faire  :  partout  vous  jetteriez  le  dé- 
couragement ;  vous  paralyseriez  à  l'instant  le  zèle 
de  milliers  de  personnes  charitables  qui  concou- 
rent à  cette  bonne  œuvre,  zèle  sans  lequel  des 
sommes  infiniment  plus  fortes  n'auraient  rien 
opéré. 

Bt  pourquoi  feriez- vous  tout  ce  mal? Pourquoi 
priveriez-vous  subitement  tant  de  panvres  en- 
fants de  ces  secours  qui  peuvent  un  jour  contri- 
buer si  puissamment  à  leur  bien-être?  parce 
qu'en  quelques  endroits  le  zèle  a  été  aveugle, 
parce  que  des  hommes  imprudents  ont  voulu 
mettre  de  la  violence  dans  le  bien,  parce  que 
cette  violence  a  produit  de  la  résistance,  parce 
que,  d'une  part  comme  de  l'autre,  la  vanité,  l'a- 
mour-propre,  peut-être  même  des  Intentions 
perfides  ont  excité  des  haines. 

Eh  I  Messieurs,  des  hommes  tels  que  vous  ne 
doivent-ils  pas  s'élever  au-desaus  de  ces  misérar 
blés  considérations,  et  voir  le  bien  où  il  est  au 
travers  de  tons  les  nuages  dont  les  passions  cher- 
chent k  l'envelopper  ? 

Que  le  ciel  ne  m'a- t-U  donné  cette  éloquence 
du  cœur  que  vous  admiriez  hier  dans  votre  res- 
pectable collègue  M.  Lainé?  comme  je  vous  pein- 
drais la  différence  entre  le  {Auvre  enfant  qui 
n'a  point  reçu  d'instruction,  et  celui  qui  a  eu 
le  bonheur  de  l'obtenir  ;  comme  je  vous  mon- 
trerais la  religion  chrétienne  portant,  partout 
où  elle  s'est  établie,  l'art  de  lire  et  d'écnre  1  Bn 
effet,  vous  parlez  de  religion  ;  mais  comment 
conserver  des  idées  religieuses,  lorsqu'on  ne 
peut  s'en  pénétrer  de  nouveau  par  la  lecture  ? 
Vous  dites  que  la  misère  fait  plus  de  scélérats 
que  l'ignorance;  mus  l'ignorance  n'est-etle  psA 
elle-même  une  soiux»  de  misère?  et  les  mœura 
domestiques,  combien  ne  sontellw  pas  favori- 
sées par  l'habitude  de  lire?  Le  livre  le  pliu 
indifférent  n'est-il  pas  encore  un  amusement 
meilleur  et  plus  moral  que  le  cabaret  ou  la  dé- 
bauche? 

Je  finirai.  Messieurs,  par  celte  observation: 
Sll  y  a  eu  de  l'excès,  s'il  y  a  eu  de  l'imprudence 
dans  l'ardeur  avec  laquelle  des  hommes  d'ail- 
leurs bien  intentionnés  ont  voulu  propager  cer- 
taines méthodes,  votre  discussion  seule  suffira 
pour  ramener  les  esprits  ft  des  voies  plus  sages, 
et  vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'ils  n'y  soient 
maintenus  par  le  chef  actuel  de  l'instruction 
pubhque.  {Mouvement  général  ^adhéêwn  ou 
centre.) 

M.  de  Eialol.  M.  le  commissaire  du  Roi  sem- 
blait avoir  entrepris  de  résoudre  par  des  faits  les 
difficultés  de  la  question  qui  vous  occupe  *,  mais 
pour  y  parvenir  avec  quelque  succès,  il  eût  fallu, 
au  lieu  de  nous  lire  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance et  d'une  circalairc  qui  après  tout  ne  sont 
que  des  paroles,  nous  montrer  comment  ettes 
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avaient  ôtû  Hdôlement  exécutées  :  c'est  ce  qa'ît 
B*a  pas  feit.  Pour  juger  impartialeisent  quelle 
sorte  ffa  direction  TadmiDistratioD  a  voulu  donner 
k  l'ensdgaemetat  publicje  m'en  rapporte  unique- 
ment aux  comptes  qui  nous  sont  présentés.  Je 
vois,  page  30  on  compte  rendu,  que  le  eouverne- 
ment  a  consacré  une  somme  oe  10,000  francs 
aux  écoles  primaires  qui  ne  sont  pas  même  Ees 
écdles  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  et 
4O,O0Q  francs  uniquement  à  l'eDCouraffement  des 
écoles  de  l'enseignement  mutuel  dans  les  dépar- 
tements, il  me  semble  que  l'emploi  de  cette 
somme  est  asseï  évident  par  lui-mèmu  pour  au- 
toriser l'avis  de  la  commission. 

Je  ramènerai  la  çtuestion  ï  ses  véritables 
termes,  au  point  précis  qu'il  importe  de  résou- 
dre. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  faut  un  ensei- 
gnement primaire  ;  personne  :  ne  le  conteste  ; 
personne  ici  ne  défend  la  cause  de  l'ignorance. 
Ainsi  tout  ce  qu'on  affecte  de  répéter  à  ce  sujet 
sur  iz  barbarie  qu'il  y  aurait  à  remser  au  peuple 
l'avantage  de  savoir  lire  et  écrire  est  sans  fonde-' 
ment,  puisque  de  part  et  d'autre  on  convient  do 
cet  avanti^.  Le  combat  se  livre  donc  entre  deux 
méUiodes  d'enseigoemeot  qui  n'auraient  rien 
d'hostile  si  elles  tendaient  au  même  but.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'ellrâ  sont  différentes  dans  luurs 
moyens,  mais  parce  qu'elles  sont  opposées  dans 
leur  but  et  dans  leur  résultat,  que  ces  deux  mé- 
tbodes  font  naître  de  si  vives  contestations.  {Voias 
à  gaueht  :  Où  sont  les  preuves  de  cela  T) 

De  ces  deux  méthodes,  l'une  est  éprouvée  par 
le  temps  et  consacrée  par  l'expérience  :  avec 
l'instruction  nécessaire,  elledonnelesprincipes  qui 
es  relent  l'usage,  et  sans  lesquels  l'inslruction 
elle-même  serait  pemideuse  à  la  société.  Je  veux 
que  l'autre  soit  plus  prompte  dans  son  méca- 
nisme, car  c'est  tout  ce  que  j'ai  oui  dire  en  sa 
fliveur;  mais  sa  promptitude  même  serait  un  dé- 
faut, puisque  les  progrès  d'une  instruction  trop 
iu)iae,  trop  accélérée,  nuiraient  à  son  e^et,  em- 
pèseraient l'instruction  de  laisser  des  traces 
aussi  profondes,  et  par  conséquent  d'inculquer 
dans  les  esprits  les  doctrines  qui  doivent  la  di- 
riger et  la  rendre  salutaire.  Ënnn,  s*agit-îl  même 
ici  de  balancer lesavantages  et  les  inconvénients 
de  ces  <leux  systèmes,  pour  rejeter  l'un,  ou  pour 
approuver  l'autre  d'une  manière  exclusive? 

Non,  Messieurs;  11  est  essentiel  de  remarquer 
que  c'est  un  privilège  que  nous  combattons  ici 
dans  l'intérêt  de  la  vraie  liberté.  .Tout  ce  que 
nous  demandons  au  rauvernement,  c'est  que, 
placé  entre  ces  deux  méthodes,  il  ne  favorise  pas  la 

8 lus  ienne  et  la  moins  expérimentée  an  détnment 
ë  celle  qui  depuis  longtemps  rend  tant  de  ser- 
vices à  l'humanité.  H.  le  ministre  du  Roi  vous 
assure  que  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
n'ont  pas  assez  de  sujets  pour  satisfoire  aux  be- 
soins oe  la  population .  C'est,  Messieurs,  se  plain- 
dre de  l'effet  après  avoir  voulu  la  cause.  C'est 
précisément  parce  qu'on  a  porté  plus  de  secours 
et  de  faveur  aux  écoles  mutuelles  que  les  sujets 
manquent  pour  les  écoles  chrétiennes.  Tout  le 
nœud  de  la  question  est  donc,  selon  moi,  dans 
la  position  des  faits.  Or,  il  est  notoire  que  le  vœu 
public  pour  l'enseignement  primaire  n'a  pas  été 
respecté;  qu'on  a  uivorisé  les  écoles  mutuelles 
au  détriment  des  écoles  chrétiennes,  contre  le 
vœu  public  légalement  exprimé.  Il  est  notoircque 
des  magistrats  mêmes  ont  été  destitués,  parce  que, 
poar  entrer  dans  les  vues  de  leurs  administrés, 
ils  avalent  préféré  les  écoles  chrétiennes  à  l'en- 
aeigDement  mntœl.  Dans  cet  état  de  dHMes,  je 
soutiens  qtfil  est  de  l'intérêt  comme  da  devmr 


de  ceux  qui  veulent  unejmte  liberté,  de  refuser 
un  crédit  qui  a  été  évidemment  employé  pour 
exercer  une  inOuence  dangereuse.  Je  vote  pour 
les  conclusions  de  la  commission. 

H.  le  baren  P«»i|aler,  ministn  dt$  affaira 
étrmgères.  La  question  qui  vous  occupe  a  été  ra- 
menée par  M.  le  commissaire  du  Roi  et  par  l'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  à  une  discus- 
sion de  faits.  Il  n'y  a  rien  de  plus  heureux,  parce 
que  par  là  on  peut  arriver  h  des  résultats  incon- 
testables. C'est  effectivement  endiscutantces  hiits, 
en  les  montrant  sous  leur  véritable  jour,  que  j'es- 
père vous  faire  voir  aussi  qu'il  n'y  avaitf  rien 
d'exagéré  dans  ce  que  j'ai  dit  hier. 

On  reproche  au  gonvernement  d'avoir  dépensé 
10,000  francs  pour  les  écoleBprimaireset40,0IX)  fr. 
pour  encourager  l'enseignement  mutuel .  Ce  fait, 
pour  être  exact,  ne  prouverait  rien  du  tout  con^ 
ire  la  marche  du  gouvernement  ;  car  s'il  n'a  été 
possible  qjie  d'établir  cent  écoles  chrétiennes 
contre  trois  à  quati^  cents  écoles  d'enseignemeat 
mutuel,  il  est  évident  qu'on  aura  dû  faire  plus  de 
dépense  pour  celles-ci.  (Marmure$  à  droite.)  Avec 
un  peu  de  patience,  Messieurs,  et  si  vous  roules 
écouter  le  développement  dé  mes  idées,  vous  ver- 
rez qu'elles  ne  sont  pas  si  extraordinaires.  La 
proportion  d'argent  était  donc  raisonnable;  il 
reste  à  savoir  si  on  a  eu  tort  de  fonder  400  éta- 
blissemcnls  d'écoles  d'enseignement  mutuel  tan- 
dis qu'on  n'a  établi  que  100  écoles  chrétiennes. 
Bn  ramenant  la  question  à  ce  fait  pur  et  simple, 
il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  ce  qu'il  a  été 
possible  de  faire.  Vous  savez  que  tous  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  qui  ont  pu  être  mis  à  la 
disposition  du  gouvememeot  ont  été  employés. 
Une  fols  que  câa  a  été  fait,  je  ne  sais  pas  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  de  plus  pour  emplorer 
les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Est-ce  donc.  Messieurs,  une  chose  si  extraor- 
dinaire que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
n'aient  pu  fournir  plus  de  sujets?  Certainement 
non,  et  il  est  même  étonnant  qu'ils  aient  pu 
en  fournir  autant,  il  est  de  toute  impossibilité 
physique  la  plus  démontrée  que  d'ici  à  un  trés-r 
grand  nombre  d'années,  ils  puissent  fournir  à  la 
France  les  instituteurs  nécessaires.  Cette  vérité 
n'est  pas  difficile  à  démontrer.  On  manque  en  ce 
moment  d'instituteurs  primaires  dans  25,000  lîom- 
munes.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  ne 
vont  que  3  par  3. 11  en  faudrait  donc  75,000  pour 
établir  des  écoles  chrétiennes  dans  ces  25.000  com- 
munes. Certes.  75,000  sujets  qui  se  vouent  h  la 
chasteté,  obligés  de  s'assujettir  à  une  règle  parti- 
culière, ne  se  trouvent  pas  si  facilement  dans  nos 
moeurs.  On  ne  peut  donc  pas  compter  en  bouver 
dans  un  an  nu  nombro  si  considérable,  surtout 

3uand  on  faltatteutionque  ce  nombre  doit  marcher 
0  pair  avecceuxquisevonentau  ministère  des 
autels  pour  les  cures,  les  aurccnrsales,  les  dia- 
pelles.  11  ne  serait  pas  étonnant  que  d'ici  &  cin- 
quante ans  on  ne  pût  pas  encore  se  procurer  ces 
■75.000  frères  des  écoles  chrétiennes.  (Nouveaua; 
murmures  à  droite.)  Il  me  semble,  Messieurs, 
que  quand  on  ne  dit  rien  qui  doive  parler  aux 
passions,  on  peut  se  flatter  d'être  écouté  avec 
un  peu  de  patience.  J'explique  des  faits  ;  si  je 
me  trompe,  vous  pourrez  les  rectifier. 

£st-ce  donc,  Messieurs,  une  chose  extraordi- 
naire que  cet  état?  Non,  pans  doute;  la  France, 
avant  la  Révolution  était  trés-chrétienne,  et  ce- 
pendant elle  était  couverte  de  ce  qu'on  appelait 
des  maîtres  d'école,  qui  n'étaientpoint  des  ecclé- 
siastiques ni  des  hommes  bien  natales,  et  qui 
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malheareusementétaientguekpiePois  des  hommes 
trè8H»ndamnables.  Aaasi  on  a  cherché,  par  tous 
lesmovens  qui  étaient  à  la  disposition  dugouver 
sèment  ^  remédier  à  cet  ordre  de  choses.  Oa 
s'est  aortout  attaché  à  rendre  meilleurs  les 
instituteors.  Hais  on  reproche  à  l'instruction  pri' 
maire  d'être  daos  la  main  d*un  parti  qui  i'ex- 

Eloite  à  soà  avantage.  Il  y  a  ici  une  réponse 
ien  simple  à  Caire  :  Pourquoi  l'autre  parti  ne 
s'en  empare-t-il  pas  aussi  i  Qui  l'empêche  de  se 
serrir  d'un  instrument  qui  est  à  la  disposition 
de  tout  le  monde?  Cet  instrument  est  à  pré- 
sent (rès-actif;  il  a  l'avantage,  ou  l'ioeonvénienC 
pour  quelquesHins,  de  donner  Tiustmction  en 
beaocoop 
revenir  sur 


moins  de  temps.  Ici  je  suis  obligé  de 
ir  ce  que  j'ai  dit  hier  ;  il  est  démontré 
malhenreusemNit  qu*il  n^eat  pas  passible,  surtout 
dans  les  villes,  de  donner  l'instruction  anx  en- 
fents  da  peuple,  lorsque  cette  instruction  exige 
trop  de  temps. 

Laquestion  se  réduit  ainsi:  En  auront-ils,  oun'cn 
anronl-ils  point  du  tout?  Ceux  d'entre  vous,  Mes- 
sieurs, qm  ont  administré  de  grandes  villes  doi- 
vent savoir  que  la  cause  de  la  ratalc  pente  qu'ont 

Prise  les  mœnrs  est  t'indinérence  des  parents  pour 
instniction  de  leurs  enfants.  Aussitôt  qu'on  peut 
empToyerson  enfEtnt  dans  un  atelier  pour  y  gagner 
sa  vie.  on  se  garde  bien  de  l'envoyer  dans  une 
école,  surtout  lorA|oMl  devrait  y  jiasser  quatre  ou 
cinq  ans.  Sans  doute  je  préférerais  que  ces  enfouis 
pussent  passer  quatre  ou  cinq  ans  dans  les 
écoles;  mais  ceci  est  idéal.  Inns  les  grandes 
villes,  les  parents  cherchent  avant  tont  h  hire 
nn  lacre  de  lelirs  enfants.  Ainsi,  voos  maoque- 
riei  foïie  but  en  voulant  appliquer  à  ce  genre 
d'înstmction  des  formes  trop  longues.  L'ensel* 
^ement  mutuel  a  l'avantage  d'être  court  et  d'ap- 
prendre lés  choses  indispensables,  la  religion, 
re  catéchisme.  Sans  donle  11  vaudrait  mieux 
leur  enseigner  le  catéchisme  pendant  six  ans, 
si  cela  était  possible.  Hais  ne  vaut-il  pas  mieux  le 
leur  enseigner  pendant  un  an  que  de  ne  pas  le 
lëar  enseigner  nu  tout? 

'  Sans  doute  une  administration  publique,  un 
ministère  serait  coupable  s'il  ne  vous  faisait  nas 
entendre  ces  vérités.  La  plus  grande  des  respon- 
sabilités, la  responsabilité  morale,  pèserait  sur  les 
hommes  qui^  par  leur  faute,  laisseraient  dans 
25,000  communes  les  enfants  sans  instruction, 
sans  foi^sanBloi,  sans  principes.  Quel  est  l'homme 
de  boiuie  ftol  qui  ne  frémirait  k  l'aspect  d'un 
tel  ordre  de  diosest  Si  notre  entreprise  est  té- 
méraire, au  moins  est-elle  justifiée  par  Finten- 
tion. 

H.  Ftet  (1).  Messieurs,  lorsque  de  part  et 
d^autre  un  même  sentiment  nous  anime,  lorsque 
nous  reconnaissons  tous  la  nécessité  et  éprou- 
vons lé  désir  de  procurer  aux  enfants  des 

Sauvres  cette  preiiiiere  instruction  qui  convient 
leur  condition  et  au  développement  de  leurs 
Tacultés,  if  est  impossible  de  croire  que  nous  ne 
parvenions  pas  à  nous  entendre.  Cet  esprit  de 
«barité,  de  bieniiûsance  envers  les  pauvres  doit 
noua  mettre  farïlement  d'accord. 

Là  question  qui  nous  occupe  est-  amenée  par 
cet  amcle  dernier,  chapitre  IV  du  budget  de 
^intérieur  i  ' 

<  Encoangements  pour  Finstniction  primairOf 
60.000  fïancs.  i 
Ia  commta^n  a  proposé  le  retrapcbement  de 

11)  La  discqiurs  de  M.  Piot  est  incomplet  au  JVo- 


cette  somme.  Nous  lui  repdons  la  joràce  de  croira 
qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  un&jntsè- 
rable  économie  de  50.000  francs  aux  dépens  des 
pauvres;  au  contraire,  et  c'est  pour  leur  mé- 
nager des  moyens  de  secours  qu'elle  a  réservé 
cette  somme.  J'appuie  de  (outes  mes  forces  la 
proposition  :  et  ne  considérant,  d'abord,  la  dé- 
pense à  retrancher  que  pour  ce  qu'elle  est  portée 
au  chapitre  IV,  je  dis  que  le  retranchement  est 
assez  justîQé  par  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  cet 
égard. 

Ge  n'est  pas  avec  50,000  francs  que  l'Etat  peut 
pourvoir  h  l'instruction  primaire  dans  un  vastp 
royaume.  Cette  dépense  d'iustruction  primaire 
es^  de  sa  nature,  toute  municipale  et  à  la  charge 
des  communes.  Soit  doue  que  vous  voties  ou  que 
vous  no  votiez  pas  les  50,000  fhincs,  il  n'en  ré- 
sultera rien  pour  cette  institution  ;  et  le  mutiK 
que  semble  offrir  ce  mot  encouragements ^  ne  sau- 
rait vous  faire  illusion. 

Si  voua  considérez  ensuite  que  de  ci^s  50,000  fr, 
on  applique  les  quatre  cinquièmes  à  leosei- 
gncmcnt  mutuel  ;  que  les  10,000  francs  restants 
sont  employés  à  rinslruclion  primairç,  autre  que 
ce-Ile  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  n  en 
touchent  rien,  vous  ne  devez  pas  hésiter  îi  pro- 
noncer le  retranchement  de  cet  article  de  dé- 
pense. 

Il  me  semble,  Messicure,  que,  dans  l'intérêt 
des  pauvres  comme  dans  celui  de  l'Etat,  c'es^ 
l'enseignenent  des  frères  qu'il  convient  d'encou- 
rager.  Cependant  on  ne  fait  rien  pour  eux,  e^ 
lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la  France,  on  le 
réclame,  cet  enseignement  si  précieux,  si  néces- 
saire  

Oui,  Messieurs,  et  si  vous  connaissiez  los  sta- 
tuts sur  lesquels  il  est  fondé,  si  vous  saviez  quelle 
instruction  est  administi-ée  aux  enfants  des  pau- 
vres par  les  frères  

Mais  si  vous  l'ignorez,  je  crains  que  le  minis- 
tère lui-même  n'en  ait  pas  une  parfaite  connais- 
sance: s'il  en  était  mieux  informé,  je  ne  serais 
pas  obligé  de  prendre  ici  la  défense  des  écoles 
qu'avec  tant  de  raison  la  France  demande  à  grands 
cris. 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  douleur  que 
j'ai  entendu  l'un  des  ministres  du  Roi  vous  dire 

3ue  le  supérieur  général  des  frères  était  hors 
'état  de  procurer  lés  sujets  nécessaires  à  cet 
enseignement  ;  Fou  est  allé  jusqu'à  calculer  qu'à 
raison  de  25,000  communes  où  les  maîtres  man- 
quent, les  frères,  qui  ne  peuvent  aller  que  trois  | 
trois,  auraient  besoin  d'un  renfort  de  75,000 
hommes  de  plus. 

Ne  vous  laissez  point  effrayer  par  ce  calcul  ; 
toutes  les  25,000  communes  ne  peuvent  pas 
avoir  des  frères,  et  ces  frères  vont  souvent 
deux  à  deux.  Vous  apercevez  d'ailleurs  assez 

Sluels  sont  les  lieux  oft  leurs  écoles  peuvent  être 
ondées  sans  que  j'aie  besoin  de  répondre  davan- 
tage à  l'objection.  '  ' 

Quant  au  manque  de  sujets  pour  les  établisse- 
ments en  état  de  les  recevoir,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'expliquer  ce  qu'a  dit  le  supérieur  général, 
et  de  vous  rassurer,  si  on  a  l'intention  de  pro- 
téger ces  pieux  instituteurs. 

Il  est  temps,  Messieurs,  que  cette  protection 
arrive,  et  c'est  parce  qu'elle  leur  a  manqué,  c'est 
parce  qu'au  contraire  ils  ont  éprouvé  Aes  persé- 
cutions, que  l'institut  des  ft^es,  loin  de  suffire 
aux  besoins  des  pauvres,  s'est  trouvé  menacé 
dans  son  existence.  Nous  avons  eu  la  triste  occa- 
sion de  le  savoir,  l'un  de  mes  collègues  et  moi, 
Iwsque  nous  avons  été  chargés  de  préparer  leurs 
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ffloyeoB  de  défeuse,  et  qu'uoe  délibération  s'est 
élevée  chez  moi  avec  plusieurs  jurisconsultes  dont 
lea  signatures  attestent  ]'opinion  sur  ces  injuales 
attaques  ■ 

La  RëTOlution  avait  fait  disparaître,  sans  t'a- 
néantir^  cet  institut  recommandable;  il  a  repris 
son  enseignement  dûs  qu'il  l'a  pu  faire.  Bona- 
parte l'a  protégé.  Le  grand  maître,  U.  de  Fonta- 
nea,  trouvant  dans  l'article  109  de  la  loi  du  lOmaï 
1806  la  disposition  expresse  g^ue  les  frères  se- 
raient encouragés  par  (ui,  n'avait  pas  manqué  de 
saisir  cette  occasion  de  faire  le  bien.  Bu  consé- 

auence,  après  avoir  visé  leurs  statuts,  approuvés 
epuis  si  longtemps,  il  laissait  aux  frères  la  libre 
observation  de  ces  statuts,  sans  les  soumettre 
aux  recteurs;  et  la  conscription,  toute  rigou- 
reuse qu'elle  était  alors,  ne  les  troublait  point 
dans  de  leur  enseignement. 

Au  retour  de  Sa  Majesté  dans  ses  Etats,  le  su- 
p^-rieur  général  eut  le  bonheur  d'entendre  de  la 
boucbe  du  Roi  ces  paroles,  qui  resteront  gravées 
&  jamais  dans  tous  les  cœurs  ; 

«  Continuez  à  faire  de  bons  chrétiens  des  en- 
fants confiés  à  vos  soins  charitables,  ce  sera  au- 
tant de  sujets  fidèles  que  vous  m'aurez  donnés.  > 
Ces  paroles  conHrmatives  de  l'institut  et  qui, 
dans  une  autre  occasion,  furent  suivies  de  celles- 
ci  :  «Je  sais  comment  vous  instruisez  l'enfance, 
continu»  et  soyes  assurés  de  tna  j)rotection  >, 
étaient  pour  etix  une  ample  garantie. 

Bile  leur  fut  en  effet  conservée,  cette  protec- 
tioUf  même  par  l'ordonnance  du  29  février  1816; 
mais  ensuite  la  faveur  accordée  à  la  méthode 
Donvelle  de  Laocastre,  et  nmporlunité  des  ré- 
clamations contraires  qui,  de  toutes  parts,  s'ële- 
Taient  pour  demander  des  frères,  exposèrent  ces 
derniers  aux  persécutions,  et  à  des  actes  d'auto- 
rités violents  multipliés,  contre  lesquels  il  fallut 
chercher  des  moyens  légaux  de  défense.  Ce  fut 
l'objet  ÔB  nos  délibérations.  Un  collègue  qui  m'en- 
leaa  (M.  Pardessus)  peut  en  rendre  témoignage  ; 
il  peut  attester  que,  dans  ce  déploiement  de  ri- 
gueur contre  les  frères,  nous  avons  été  réduits  à 
conseiller  au  sapérieur  général  d'aller  se  jeter 
aux  pieds  de  Sa  Majesté,  et  de  lui  demander  la 
permission  de  se  retirer,  avec  les  frère?,  de  ses 
Etals. 

Quels  étaient  les  prétextes  de  ces  persécutions  ? 
1*  l'assujettissement  aux  recteurs  par  l'obligation 
de  recevoir  d'eux  les  diplômes  et  d'être  soumis 
à  leur  autorité,  contre  Tordre  des  statuts;  2°  la 
loi  du  recrutement  dont  l'appUcatioa  se  faisait 
avec  riguonr,  à  défaut  d'un  en^igement  et  de  for- 
malités que  les  frères  ne  pouvaient  remplir. 

Ainsi,  HMsieurs.  la  protection  qu'ils  avaient 
trouvée  BOUS  Bonaparte,  et  que  le  grand  maître, 
M.  deFontanes,  leur  avait  soigneusement  conser- 
vée, leur  a  manqué  sous  la  Restauration  et  contre 
la  Tolonlé  du  Roi  très-chrétien,  volonté  par  deux 
fois  exprimée  avec  tant  de  bieaveiUance  et  d'in- 
térêt. L'esprit  de  système  ou  de  parti,  se  couvrant 
des  prétextes  que  l'instruction  du  pauvre  était 
plus  prompte,  qu'elle  ménageait  un  temps  pré- 
cieux, qu'elle  pouvait  être  religieuse  aussi  bien 
que  celle  administrée  par  les  frères,  a  suscité 
contre  eux  des  obstacles  qui  n'ont  pas  permis  le 
développement  des  ressources  qu'eut  su  trouver 
un  ordre  brûlant  du  feu  de  la  coarité.  (Vive  sen- 
sation.) 

11  ne  faut  pas  moins.  Messieurs,  que  le  secours 

Suissant  de  la  religion  et  le  dévouement  généreux 
es  hommes  qui  se  consacrent  à  cette  charitable 
profesâon,  pour  rendre  les  frères  capables  d'en 


remplir  les  engagements  et  d'y  persévérer  comme 
ils  le  font  depuis  un  siècle. 

Cette  institution  admirable,  etdont  notre  France 
doit  s'enorgueillir,  est  due  au  vénérable  père  de 
Lasalle  :  ce  saint  prêtre  avait  imaginé,  que  dis- 

je?  le  ciel  lui  avait  inspiré  (On  rit  à  gauche  

—  A  droite:  Silence  donc...  —  A  l'ordre.) 

Le  ciel  lui  avait  inspiré  le  désir  et  fait  trouver 
le  moyen  de  servir  l'indigence,  en  pourvo^nt  & 
son  plus  g'rand  besoin  ;  et  quel  est-il,  si  ce  n'est 
celui  de  l'éducation  des  enfants  des  pauvres? 
Plein  de  cette  idée,  il  composa  des  statuts  dont 
le  Sain^Siôgc,  la  France  et  l'Burope  n'ont  pas 
cessAf  depuis  1721,  d'admirer  la  sagesse  dans  les 

firincipes.  et  la  vertu  divine  dans  leurs  effets  sa- 
utaires.  Il  fallut  ensuite  qu'il  s'appliquât  k  for- 
mer les  premiers  sujets  qu'il  devait  préposer  à 
la  distribution  de  cet  enseignement  religieux,  te 
seul  qui  convienne  aux  pauvres,  et  dans  lequel 
son  fondateur  a  fait  entrer  non  comme  objet 

{)rincipal.  mais  comme  des  exercices  utiles,  la 
ecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire 
et  ces  connaissance  premières  qui  peuvent  pro- 
curer au  pauvre  les  moyens  aa  pourvoir  a  sa 
subsistance,  et  môme  de  s'élever  quelquefois  au- 
dessus  de  sa  condition. 

Un  ministre  vous  a  dit  avec  raison  que  l'abbé 
de  Lasalle  avait  le  premier  imaginé  les  pratiques 
employées  dans  l'enseignement  mutuel,  mais 
qu'il  ne  les  avait  pas  jwussées  assez  loin.  Voulez- 
vous  savoir  pourquoi.  Messieurs  T  car  ce  n'a  pas 
été  sans  de  grauos  motifs  qu'il  a  prolongé,  pen- 
dant plusieurs  années,  l'éducation  des  pauvres  : 
c'est  que  celte  éducation  n'a  pas  pour  objet  de 
leur  donner  une  vaine  science,  mais  de  leur  ap- 
prendre, et  par  le  secours  de  la  doctrine,  et  par 
celui  de  la  pratique  pendant  plusieurs  années, 
ce  qu'ils  auront  besoin  de  savoir  et  de  pratiquer 
pendant  tout  te  cours  de  leur  vie  ;  il  a  pîour  objet 
de  leur  apprendre  à  ne  pas  envier  les  richesses, 
k  ne  pas  murmurer  des  privations,  à  respecter 
la  vomnté  divine  qui  les  a  placés  dans  cet  état  de 
pauvreté  pour  servir  d'exercice  à  la  vertu,  et  à 
mériter,  hors  du  monde,  une  récompense  propor- 
tionnée à  leur  résignation. 

Faire  connaître  aux  enfants  des  pauvres  qu'ils 
ont  un  père  dans  le  ciel,  et  sur  cette  connais- 
sance, fonder  à  la  fois  la  certitude  du  bonheur 
dans  une  autre  vie,  même  de  quelque  bonheur 
dans  celle-ci  par  la  soumission,  la  patience, 
l'obéissance  et  la  pratique  des  vertus  chrétiennes: 
voilà  ce  que  le  fùndatcur  s'est  proposé;  voilà 
pourquoi  cinq  années  de  l'enfance  ne  lut  ont 
pas  semblé  trop  longues  pour  jeter  dans  les  cœurs 
d'inébranlables  fondements. 

Cet  enseignement  des  frères  n'est  donc  autre 
chose  qu'un  exercice  continuel,  une  instruc- 
tion iffatique  dont  l'objet  est  d^apprendre  aux 
pauvres  à  remplir  pendant  toute  leur  vie,  dans 

auelque  situauoa  qu'ils  se  trouvent,  les  devoirs 
'entants  de  Dieu. 

Dans  le  cours  de  cet  exercice,  les  enfants  n'en 
apprennent  pas  moins  ce  que  l'on  désire  qu'ils 
sachent,  ce  qu'ils  savent  tn-s-bien  en  sortant  de 
ces  écoles:  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul;  mais, 
ce  que  l'on  ne  leur  fait  apprendre  que  graduelle* 
ment,  selon  leurs  dispositions,  et  surtout,  dans 
l'ordre  réglé  pour  ces  diverses  parties  d'ensei- 
gnement. Les  deux  classes  par  jour  o'empêcbent 
point  que  les  enfants  rendent  des  services 
chez  eux.  Disons  même  qu'à  l'&ge  où  l'institut  les 
regoit,  il  reiTd  aux  pauvres  le  plus  grand  des  ser- 
vices, celui  de  garder  ces  enfànts  et  de  les  for- 
mer pour  le  moment  où  il  sera  possible  de  leur 
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procurer  ua  métier  et  un  emploi  dans  le  monde. 

Gardez-Tous,  Messieurs,  de  regretter  les  trois, 
quatre  on  cinq  années  que  l'enrant  passe  dans 
ces  «icetlentes  écotes.  et  de  vouloir  économiser 
ce  temps  par  des  méthodes  d'abréviation  ;  sans 
doute,  on  peut  monbH^r  plus  vite  ft  lire,  écrire  et 
chiffrer,  mais  ce  n'est  là  qu*un  accessoire  de  l'é- 
ducation des  écoles  chrétiennes  :  le  fond,  c'est 
de  faire  des  chrétiens,  des  enfants  de  Dieu,  des 
soiets  fidèles,  des  citoyens  yertueun,  des  Qla 
obéissants,  enfin  des  gens  de  bien  pour  toute 
leur  rie;  et  ce  n'est  pas  trop  de  quelques  années 
de  l'eoAince  pour  former  les  cœurs  et  les  rendre 
inaccessibles  à  la  corruption. 

Interrogez  les  pères  de  famille,  qui,  surpris  eux- 
mêmes  de  ce  qui  s'opère  dans  leurs  enmnts,  re- 
gardent cette  éducation  comme  un  don  du  ciel  et 
Te  plus  grand  bienfait  de  l'Etat  ;  interrogez  les 
administrateurs,  et  Ils  tous  répondront  comme 
me  répondait  hier  l'un  des  maires  de  Paris  par 
le  trait  suivant  : 

Un  homme  connu  pur  ses  opinions  révolution- 
naires Im  demandait  engr&ce  de  faire  entrer  son 
fils  à  Vécole  des  frères.  ■  Comment,  lui  dit  le 
maire,  pouverr-vous  solliciter  pour  votre  fils  une 
pareille  école?  —  J'ai  besoin,  lui  répondit  l'au- 
fre,  d'avoir  un  enfant  qui  me  respecte,  qui  sache 
remplir  les  devoirs  d'un  honnête  homme,  et  je 
ne  vois  pour  lui  que  cette  école-là.  >  {Très-oive 
sensation.) 

Je  penae  comme  cet  homme,  Messieurs  :  il  n'y 
a  pour  les  enbnts  des  pauvres  que  cette  école-là, 
et  je  vous  conseille  de  n'en  pas  chercher  d'autre. 

Dans  cette  pensée  ie  vote  pour  l'amendement 
de  la  commission.  (Une  trè^4ongue  et  très-vive 
agitaticn  succède  à  ce  discours.) 

SI.  ée  €owhkhre.  Il  ne  faut  pas,  Messieurs, 

3a*il  semble  résulter  de  cette  discussion  que 
iomstes  persécutions  ont  été  dirigées  contre 
les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  dont  tout  le 
monde  s'accorde  à  reconnaître  l'utile  méthode  et 
la  bonne  direction.  Le  zèle  de  celui  qui  s'est 
annoncé  ici  comme  leur  conseil  me  parait  avoir 
été  excessif.  J'aime  h  croire  qu'il  y  a  longtemps 
qu'il  a  conversé  avec  ses  ulfles  et  respectables 
clients,  pour  venir  insister  sur  des  difficultés 
qui  heureusement  sont  depuis  longtemps  termi- 
nées à  la  satisfaction  des  frères  de  lu  Doctrine 
chrétienne.  U  est  bien  vrai  que  d'un  côté  les 
régies  de  l'Université  exigent  que  tous  les  institu- 
teurs primaires  soient  munis  d'un  diplôme  reçu 
d'elle;  et  d'un  antre  côté,  que  les  statuts  des 
frères  s'opposent  &  ce  qu'aucun  d'eux  reçoive 
un  diplôme  particulier  qui  le  rendrait  indépen- 
dantae  Tordre  auquel  il  appartient  tout  entier. 
Entre  ces  deux  devoirs  réciproques,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  se  soit  élevé  des  difiicultés;  mais 
elles  ont  été  aplanies  même  avant  que  le  porte- 
feuille de  rinlérieur  eût  été  confié  à  M.  le  comte 
Siméoo.  II  ne  restait  plus  qu'une  difficulté,  rela- 
tive à  l'exemption  de  la  conscription,  qui  doit 
leur  appartenir  comme  à  tous  ceux  qui  se  des- 
tinent &  l'instruction.  J'ai  eu  la  satisfaction  de  la 
terminer,  d'accord  avec  le  respectable  supérieur 
des  écolM  chrétiennes.  Je  serais  bien  trompé  sur 
l'expression  de  sa  reconnaissance  si  la  chose  ne 
s'était  pas  terminée  à  sa  grande  satisfaction . 

11  n'était  dooc  pas  étonnant  qu'il  y  eût  des  dif- 
ficultés d'exécution  entre  deux  statuts  qui  parais- 
saient contradictoires.  Je  le  répète,  elles  ont 
été  levées  à  la  grande  satisikction  du  snpérienr 
de  la  doctrine  chrétienne. 


M.  Casimir  Pérler.  Bn  voilà  bien  assei. 
{Des  murmures  s*étèveiU.) 

M.  de  Corbière.  Dans  une  autre  circonstance, 
M.  Casimir  Périer  me  pressait  de  parler;  il  parait 
qu'aujourd'hui  il  voudrait  prescrire  des  bornes  à 
mon  discours.  Un  ministre  du  Roi  parle  qnand  il 
veut,  et  de  la  manière  qu'il  juge  à  propos... 
(Mouvement  ge'ne'ral  d'adhésion.) 

M.  Casimir  Périer.  C'est  pour  vous  dire 

seulement  que  ce  n'était  plus  la  peine  (JVom- 

veaux  murmures.) 

N.  de  Corbière.  Maintenant  qu'il  ne  doit  plus 
rester  de  nuages  sur  la  conduite  de  l'administra- 
tion, pennettes-moi  d'entrer  dans  quelques  détail  s 
sur  la  question  qui  occupe  depuis  si  longtemps 
cette  tribune. 

A  l'occasion  d'une  somme  de  50,000  francs  de- 
mandée pour  l'enseignement  primaire,  on  a  traité 
la  question  de  Venseignemeot  mutuel.  Peut-être 
cette  occasion  n'était-elle  pas  très-favorable  I  ces 
sortes  de  discussions  ne  peuvent  se  traiter  conve- 
nablement dans  cette  Chambre.  Quoiqu'il  en  soit, 
je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  faire  voir  où  Ml 
la  véritable  difficulté.  La  question  sur  la  méthode 
de  l'enseignement  mutuel  serait  très-facile  et 
très-simple  ;  on  pourrait  la  laisser  résoudre  à 
ceux  qu^elle  concerne  plus  particulièrement  et 
qui  iMuvent  seuls  l'apprécier;  mais  malheureu- 
semenlce  qui  la  rend  presque  insoluble  pour  vous, 
et  ce  qui  la  rendra  longtemps  difficile,  c  est  on  il 
s'v  est  mêlé  cette  grande  maladie  de  la  société  en 

ni   Ao  nfipti    l.'Mnn't       narli  s  est 


ta  grande  plaie  qui  se  renouvelle  sans  cesse,  et 
OUI  établit  une  lutte  continuelle  eritre  l  ancien 
régime  et  la  Révolution.  Tant  que  la  question  ne 
sera  pas  dégagée  de  parti,  elle  sera  insolnUe 
comme  toutes  les  quesfiona  qui  se. trouveront 
ainsi  déplacées.  iMouvement  tfodWno»  tre$-gé- 

"^yenaeignement  mutuel  n'a  pas  tous  les  avan- 
taees  qu'on  a  rapportés  :  mais  il  en  a  réellement  : 
ilen  a  pour  telle  ou  telfe  localité>  pour  une  po- 
pulation plus  ou  moins  nombreuse,  POur  telle 
circonstance  plus  ou  moins  janable;  tanttt  il 
neut  concourir  avec  d'autres  méthodes,  tantôt  être 
employé  seuL  Les  efforts  du  gouvernement  doi^ 
vent  donc  consister  à  le  dégager  de  l'esprit  qui 
tourmente  la  France.  U  question  qui  nous  oo- 
cupe  actuellement  regarde  plus  Particulièrement 
le  ministre  de  l'intérieur,  puisque  1  allocation  est 
dans  son  budget.  11  feut  accorder  au  gouwne- 
nement  l'allocaUon  demandée  pour  Q»}! 
donner  à  l'enseignement  mutuel  "M  «««W 
utile.  11  agira  alors  avec  rimparïialitéqm  doit  le 
Caractériser.  U  emploiera  cette  ■;ê"«>^«  '^-jj 
elle  pourra  être  employée  nti»e»Mnt,  où  1  on 
pourra  trouver  des  instituteurs  capables  d  inspi- 
rer des  sentiments  religieux. 

La  somme  de  50.000  francs  n'a.pour  objet  que 
d'encourager  l'instruction  pnmaire  -  le  gouver- 
Sement  ne  favorisera  l'enseignement  mutuel  que 
dans  les  localités  où  il  pourra  être,  je  le  tépéte, 

"HKemtnaWtoules  narts  à  aller  aux  voix.) 
M.  de  GirarJin  rédarae  la  parole. 
(On  demande  la  clôture.) 
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M.  d«  filrardiii.  Je  demande  la  inrole  contre 
la  clûture.  Les  minisireR  ont  parié  Beuls  dans 
cette  discussion,  avec  les  membres  de  ce  côté  ; 
mais  il  y  a  des  faits  importants  à  taire  condattre. 
Il  y  des  faits  qui  accusent  les  ministres,  et  vons 
avez  entendu  des  assertions  tout  à  feil  Inexactes. 
Je  demande  &  la  Chambre  la  permission  

M.  le  Présldelll.  Si  l'oràteur  ne  parle  pas 
seulement  contre  la  clôture»  la  parole  est  à  nn 
autre  membre. 

H.  de  GIrardIn.  Je  demande  à  répondre 
a  M.  de  Lalot.  {On  i-ëclame  vivement  la  clôture  de 
là  diécussion.  —  La  Chambre  ferme  la  discussion 
8  une  forte  majorité.) 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
Toix.  — Une  partie  de  la  droite  se  lève.— Le  reste 
de  la  droite,  le  centre  de  droite,  tout  le  centra  de 
gauche  et  toute  là  gauche  Se  lèvent  â  la  contre- 
épreuve.  —  L'amendement  èst  rejeté. 

Une  longue  et  vive  agitation  succède. 

M.  le  Présldeul.  L'amendement  de  la  com- 
mission Otant  rejeté,  il  reste  à  prononcer  sur  trois 
autres  amendements  proposés  à  la  rédaRllon  de 
I  article,  Encouragements  pour  l'instruction  pri- 
maire, 50,000  francs.  iPtusieurs  voix  Quel  chan- 
gemem  peut-ll  y  avoir?...  La  Chambre  a  fejcté 
fd  rédaction.)  M.  de  MarcellUs  a  la  parole. 

M.  de  Marcelin*.  Je  vietta.  Messieurs,  en 
appuyant  les  conclusions  de  notre  collègue 
M.  de  Pavy  qui,  dans,  son  excellent  discours 
d'hier  (On  rit  à  gauche . . .  Voiœ  générale  à  droite  : 

P^J.  oui,  excellent  ),  me  paraît  n'avoir  rien 

laissé  h  dire  sur  la  qiieslion  qui  nous  occupe, 
proposer  avec  conHance  a  utle  assemblée  telle 

3UL'  celle  devant  laquelle  j'ai  l'hontieur  de  parier, 
e  préférence  Véducation  chre'tienne  à  l'instruo 
tion  mutuelle,  et  d'amender  en  conséquence  le 
demiei-  article  dil  chapitri;  IV,  en  y  ajoutant  ces 
-mots  :  des  écoleè  chrétiennet.  L'article  alors  sera 
binsi  rédigé  : 

«  Bnconraeements  pour  llnstruction  primaire 
des  eeoU»  chrétiennes,  50.000  francs  (Voix  à 
droite:  Appuyé...  —  On  rit  â  gauche,..  — 
Pbisieurs  voix  :  C'est  pis  que  W^ê(Uction. .  .1 
M.  Manuel  se  lève  et  réclame  la  parole^ 
M.  Duvergier  de  Hauranne  monte  fl  la  tribune. 
Des  réclamations  s'élèvent  à  gauche, . .  Plusieurs 
voix:  M.  Manuel  àvait  réclame  la  parole. . . 

M,  le  Présldtnl.  D'dUlfies  ["aydienl  demandée 
avant  lai. 

U.  lisfAite.  H  s'est  fait  Inscrire  hier. .... 


M.  le  PréiMknt.  M.  Manuel  m'a  fait  demander 
la  parole  ce  matin.  Je  lui  ai  fait  répondre  par 
nn  huissier  qti'il  y  avait  plusieurs  autres  person- 
TMM  Inscrites  avant  lui.  M.  Duvergierde  Hauranne 
a  la  parole  (Le  silence  s'établit.) 

^l.  Uavergler  de  HakiPanne.  Je  n'ai  à  faire 
qu  une  réflexion  bien  simple  pour  combattre  Vn- 
menilementdfi  M.  de  Marcellus,  c'est  que  sa  pro- 
position constituerait  un  privilège  en  feveur  des 

écoles  chrétiennes   {Une  foule  de  voix  ■ 

C'est  cela.,.)  Or,  le  gouvernement,  en  vous  de- 
mandant one  somme  pour  reocoiiragement  de 
1  instruction  primaire,  n'a  fait  aucune  distinction  : 

"7,1"*.^°*^"*"*?^'**"*  existé,  tontes  les 
metbodes,  et  cela  est  bien  certainement  dans  les 


intentions  de  là  Chambre.  Or,  ici  on  oe  veut  en 
favoriser  qu'une,  et  cependant  il  y  en  a  trois: 
celle  des  écoles  primaires  proprement  dîtes,  celle 
des  fr^es,  celle  de  rcnsei^ement  mutuel.  Le 
gouvernement  leur  Uôtt  à  toutra  des  encourege- 
ments  égaux;  aU  surplus  on  a  répondu  b  tout 
quand  on  a  cité  l'ordonnance  du  Roi  de  I8I61 
cette  ordonnance  est  un  modèle  de  sai^cssci  et  je 
me  plais  à  rappeler  qu'elle  appartient  au  ministère 
de  M.  de  Vaubianc.  Vous  venez  d'en  entendre  la 
lecture,  vous  voyes  qu'il  y  est  question  d'Mcou- 
ragement  pour  toutes  les  bonnes  méthodes,  de 
faire  imprimer  de  bons  livres  élémentaires  et  de 
les  répandre  le  plus  po^ble  dans  les  écoles 
quelles  qu'elles  soient.  Il  ne  s'agit  donc. pas  ici  de 
privilège,  mais  d'une  somme  à  voter  et  à  laisser 
a  la  disposition  entière  du  gouvernement  et  de 
la  commission dluBtruction  pabliquedtoslaauelle 
nous  avoBS  toute  confiance,  et  qui  distribuera 
les  encouragements  selon  les  besoins  et  lesA  né- 
cessités. 

(On  demande  &  aller  aux  voix.) 

M.  André  d'Àubière  réclame  là  parole  pour  un 
8pus-amendement  à  la  proposiltoa  de  M.  de 
Marcellus. 

H.  André  d'AublAre  [  1  ),  Siessieurs,  demandèi' 
que  l'instruction  primaire  soit*  mise  au  nombre 
des  premiers  besoins  de  la  société,  et  soutenir, 
par  ce  motif,  que  l'Etat  lui  doit  dès  encoiirage- 
ments,  cen'est,  je  pense,  ni  avancer  un  paradoxe, 
ni  établir  une  doctrine  révolutionnairû.  !»  t'bomme 
est  né  pour  la  société^  C'est  sans  doute  potlr  at- 
teindre le  plus  possible  à  la  perfbcUon  de  sa  na- 
ture et  au  développement  de  son  intelligence  ;  cl 
B*il  entre  dans  l'harmonie  même  dë  l'ortlre  social 

3ue  tous  les  hommes  n'y  ai'rivent  poiilt  au  même 
egrè,  aucun,  cependant,  ne  doit  être  entièrement 
pnyé  des  moyens  d'y  atteindre  par  le  bon  usage 
qu'il  peut  faire  de  ses  organes.  La  religion  ainsi 
que  les  lois  ont  toujours  cherché  à  multiplier  lee 
moyens  d'instruction,  et  à  créer  pour  les  Indi- 
gents des  écoles  gratuites.  Ces  pieuses  fondations 
ont  disparu  parmi  nous  comme  taot  d'autres,  et 
la  Révolution,  qui  n'a  été  qu'un  perpétuel  raeii- 
songe,  en  se  proclamant  l'ioslitutrice  du  genre 
humain,  n'en  amenait  pas  moins  les  hommes  âla 
barbarie  par  l'ignorance. 

Lb  majorité  de  votre  commission  vous  propose 
la  suppression  d'une  dépensé  de  50,000  francs, 
destinée  aux  encouragements  à  donner  à  l'instruc- 
tion primaire,  oar  le  taétlf,  est-41  dit  dkns  le  rap- 
port, que  ces  fonds  sont  employés,  pour  la  plus 
grande  partie,  &  &voriser  un  systâme  d'encoura- 

gement  peu  en  harmonie  avec  nos  institutlonft. 
e  jugement,  qUi  a  dû  paraître  un  peu  sévère  à  la 
minorité  de  la  eOmmisdon,  Ue  dev^t  pas  cepea- 
dant  engager  la  majorité  i  vous  proposer  celte 
suppression,  au  moins  en  totalité,  lorsquil  est 
certain  que  l'instruction  primaire  a  nécessaire- 
ment besoin  d'encouragement,  et  que  s'il  exis- 
tait un  vice  dans  bne  méthode  d'enseignement, 
il  faudrait  le  corriger,  mais  non  prononcer  sur 
toute  espèce  d'instruction  primaire  une  rigou- 
reuse suppression;  car  autant  vaudrait  dire  qu'il 
faut  renoncer  &  l'art  de  guérir,  parce  qu'il  y  a  des 
empiriques  qui  ett  abusent.  Lorsque  votre  com- 
mission, dans  le  même  chapitre,  vous  a  dit  avec 
beaucoup  de  raison,  en  parlant  des  places  gratuites 
dans  les  collèges  royaux»  qu'elle  avait  été  frappée 


(1)  L'opiaiiM  de  M.  André  4'A«bièn  ut  dneoinpMie 
an  Mmitmur. 
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de  cette  prodigalité  dans  rinstniction  qui  tend  à 
créer  des  ambitions  qu'on  ne  peut  satisraire,  et  h 
jeter  dans  la  société  des  hommes  qui  peuvent  y 
être  plus  dangereux  qu'utiles,  on  aurait  pensé 
qu'elle  aurait  porté  d'autant  plus  sa  bienveillance 
sur  rinstructiOD  primaire,  h  qui  il  serait  injuste 
de  faire  le  même  reproche^et  à  l'égard  de  laquelle 
nous  méritons  biea  plus  celui  de  parcimonie  que 
de  prodigalité.  Ce  ne  sera  pas  a  roccasion  du 
budget,  et  à  propos  d'un  article  de  dépense,  que 
je  m'étendrai  longuement  sur  Tutillté  de  l'ensei- 

Ênement  élémentaire,  qui  a  nécessairement  pour 
.  ise  l'easeignemeat  même  de  la  religion  chré- 
tienoet  qne  pour  le  bien  de  la  société  on  ne  sau- 
rait trop  propî«er:  car,  bien  différentes  des  faus- 
ses religions  de  l  antiquité,  qui  n'admettaient  à 
leurs  ms^stéres  qu'un  petit  nombre  d'adeptes,  et 
qui  en  faisaient  toujours  un  secret  pour  le  peuple, 
la  religion  chrétienne^  dans  ses  dogmes  comme 
dans  sa  morale,  est  bien  plus  à  la  perlée  des 
hommes  simples,  qui  en  puisent  le  sentiment  dans 
leur  nature,  qu'elle  ne  peut  pénétrer  dans  l'esprit 
breueiUeux  des  philosophes  ou  dans  les  habi- 
tudes voluptueuses  des  hommes  du  siècle.  C'est  à 
cette  condition  que  je  pense  que  tient  ta  solution 
de  ce  problème  Bociai  qui  consiste  à  savoir  s'il  est 
plas  avantageux  que  nuisible  de  propager  l'in- 
fitnictioa  parmi  le  peuple;  ayes  des  instituteurs 
chrétiens,  dirai-je,  et  yous  ne  sauries  alors  trop 
eu  avoir  :  Je  dis  que  vous  ne  sauriez  trop  en 
avoir,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  que  vous  ne 
sauriez  trop  favoriser  les  méthodes  qui  seraient 
faites  pour  propager  les  véritables  lumières,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  regarder  ces  méthodes 
à  près  comme  ces  mécaniques  perfecUonnées, 
qui  ont  peut-être  l'inconvénient  de  rendre  inu- 
tiles un  assez  grand  nombre  d'hommes  à  qui  un 
tel  perfectionnement  peut  enlever  leur  subsis- 
tance, tandis  qu'elles  deviennent  pour  ceux  qui 
savent  les  faire  valoir  une  véritable  fortune.  Ce 

a ni  est  ceHain,  c'est  que,  dans  les  deux  modes 
Instruction  primaire  pratiqués  le  plus  généra- 
lement en  France,  l'enseignement  simultané  tel 
quil  est  pratiqué  par  les  frères  des  écoles  cbé- 
tienoes,  et  l'enseifmement  mutuel  dans  lequel  le 
maître  instruit  à  la  fois  tous  les  élêveà  les  uns 
par  tes  antres,  c'6st  ce  dernier  mode  qui  a  pres- 
que ïédttlt  à  rien  l'enseignement  individuel,  tel 
qu'on  lë  pratiquait  auparavant.  Dans  presque 
loutt»  les  villes  où  des  hommes,  dont  quelques- 
uns  étaient  honnêtes,  et  d'autres  l'étaient  fort  peu, 
trouvaient  dans  celle  profession  des  ressources 
suHisantes,  ils  soqt  aujourd'hui  forcés  de  l'aban- 
donner, parce  qtic  les  écoles  mutuelles  ont  fait  dé- 
serter les  leurs;  la  manière  très-économique  dont 
on  apprend  dans  les  écoles  à  lire,  écrirë  et  cal- 
'cuter,  â  fait  tellement  baisser  le  prix  de  la  science, 
quil  n'y  a  plus  moyen  de  soutenir  la  concurrence, 
et  ce  n^est  pas  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
quâ  se  plaignent ,  sous  ce  rapport,  les  institu- 
teurs: ils  savent  qu'outre  que  les  frères  ne  peu- 
TCDt  admettre,  dans  leurs  écoles,  qu'un  nombre 
d'enfiints  limité,  ils  ne  reçoivent  partout  que  tes 
indigents  qui  n'auhilent  aucun  moyen  de  payer, 

eour  se  faim  instruire,.une  rétribution  mensuelle; 
laiS  lorsque  pour  vingt  sols  par  mois  au  lieu  de 
3  ou  4  francs  ou  même  d'une  plus  forte  somme 
qu'il  fallait  payer  à  un  instituteur,  un  seul  muUre 
peut  avoir,  sons  sa  direction,  un  nombre  indétini 
d'élt'ves  dont  le  nombre  s'étend  jusqu'à  trois  ou 
qUatte  cents  et  va  même  au  dulà,  on  couçoilqu'en 
même  temps  qu'il  y  a  très-grand  l)énétice  pour  le 
matltv,  il  V  a,  pour  les  parents,  une  trè^-grahde 
économie.  'C'est  sous  ce  rapport,  Idessieurs,  que 


l'enseignemetit  mutuel  a  un  avahiàk^  qn'dii  né 
saurait  lui  contester,  et  qui  fera  qu'il  se  soutien- 
dra toujours  très-bien  par  lui-même.  La  pàrolfe  lï'é 
l'enseignement,  semblable  au  fluide  électrique', 
partant  du  maître  comme  d'un  récibient,  se  corii- 
munique  jusqu'à  l'extrémité  de  la  cbalne  par  1%- 
tincelle  qu'elle  produit  à  chaque  anneail;  otl,  M  m 
la  compare  à  une  autre  invention  de  ce  siècle,  je 
dirai  que  cette  même  parole,  se  transmettant  bar 
chaque  moniteur  comme  par  autant  dô  telén-i- 
phes,  arrive  comme  une  nouvelle  à  des  dlè- 
tances  indéfintes.  Je  ne  chercherai  pï^  &  établir  d(î 
comparaison  entre  les  différentes  méthodes  adb- 
riséâ  pour  l'instruction  primaire.  .Quelques-titik 

fieuvent  penser  avec  raison  que  là  mémdde  gimul- 
anéedesfrères  des  écoles  chrétiennes,  précisémeùt 
parcequ'ilsnepeuvehtrecevoircta'uunombreliinitë 
d'enfants  qui,  pour  deux  frères,  nè  dë[)asae£Uète 
150,  que  celte  méthode,  dis-je,  entretiertt  beau- 
coup plus  de  rapports  moraux,  entre  les  élëvéà  et 
lebrs  respestables  instituteurs;  qU'étl  6'attdt:hÇLat 
plus  particulièrement  à  ch^cuti  d  ebx,  il  y  ^  ùtle 
correspondance  de  pensées  et  dé  sentidiedts  qui 
ne  saurait  àvoir  lieu  dans  tes  écoles  d'enseigné- 
ment  mutuel  où  lé  maître  a  bien  asçez  &  tiitè  dë 
maintenir  la  pbllce,  et  est  obligé  de  &é  reposer  su> 
les  moniteurs,  c'^t-à-dire  surle^  énfâdl&  duâUin 
de  l'enseignement;  mais  enfla  on  y  apbreod.^h 
assez  peu  de  temps  et  à  très-bon,  mat-çhë,  ,à  lire. 


ner  que  prétendrë  l'abolir.  Ce  ne  sont  pas  deâ  ën- 
conragements  d'argent  qui  lui  sont  nécessaires: 
elle  en  procurera  toujours  assez  à  celui  qUi  iiixtk 
l'employer;  mais  ce  qui  lui  ferait  le  plus  avanta- 
geux, c  ést  la  consiaération  qui  naît  de  là  cbQ- 
flance.  Car  \ei  vrais  et  solides  sticcës  de  toutes 
les  méthodes  dépendent  toujours  esséhtiellemeiit 
du  choix  et  de  la  conduite  aes  m^tKs:  Des  fbue- 
tions  aussi  pénibles  que  celles  de  dirlgef  ill\ê 
école  primaire.  lorsqu'eUes  n'bnt  pas  là  vertô  pour 
appui,  ne  sauraient  avoir  que  la  enpldité  ptitir 
principe,  et  sous  ce  rapport,  ce  serait  eh  ^ti  qtlb 


.««        appelé     o — 

mutuel  une  vaccine  morale  :  là  compàraisou  6At 
juste  ;  mais  de  même  que  l'on  doit  veiller  Soigoeu- 
sement  à  ce  que  le  virus  préservatif  et  bienfai- 
sant qU'on  introduit  dans  la  masse  des  huthelirs 
n'y  produise  des  i*ava(jes  par  le  mélange  iriiprtr 
des  vices  qu'il  pourrait  tenir  de  son  origlnëj  je 
crois  aussi  que  la  rapide  inoculation  de  la  scienee 
que  l'on  veut  introduire  dans  l'esprit  des  ebfants 
ne  doit  point  y  arriver  sans  (JUe  les  leçohS;  fet 
surtout  les  exemples  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, malheureusement  plus  lents  dans  levt  titàN 
che,  ne  pénètrent  en  même  temps  ûmi  leurcœot. 
Du  reste,  je  ne  chercherai  poidt  ft  èxaminer  &i 
politique  si  les  gouvemements  doi,vent  se  féliciter 
ou  non  de  l'invention  de  la  vaccinei  ou  de  celle 
de  l'enseignement  mutuel.  Dans  l'ordre  physique, 
je  ne  considérerai  la  vie  que  comme  dn  bienfait 
de  ta  Providence,  comme  l'instruction  est  un  au- 
tre bienfait  dans  l'ordre  moral;  mais  peut-être  ne 
sera-ce  pas  la  plus  petite  tâche  du  gouvernëmeat 
que  de  les  mettre  à  profit  pour  le  bonheur  de  la 
société.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'opinion  qoe 
l'on  ait  sur  la  bonté  des  différentes  méthodes  d'en- 
seignement, je  dis  qu'il  sera  toujours  utile  d'eu 
admettre  plusieurs;  mai«  qu'il  faut  encouraeër 
celles  qui  ne  présentent  aucun  avaçtagç  comme 
spéculation:  or,  sous  ce  l'apport,  ce  sont  cei'tai- 
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nement  les  frères  des  écoles  chrétiennes  qui  doi- 
vent obtenir  to^  bienveillance.  Chez  eux,  ce 
sont  des  pauvres  qui  se  dévouent  pour  les  pau- 
vres :  ils  avaient  avant  la  Rëvolutioa  des  biens 
assez  considérables,  fruit  de  leurs  bonorables  tra- 
vaux; mainlenant  ils  n'ont  aucun  moyen  de  sou- 
tenirni  leurs  aspirants  sans  fortune,  ni  leurs  vieil- 
lards infirmes  :  non-seulement  on  ne  saurait 
prendre  aucun  ombrage  de  la  méthode  des  frères, 
qnaut&la  multiplicité  de  leurs  écoles;  maisilssoot 
loin,  au  contraire,  de  pouvoir  doaoer  t  leur  in- 
stitution toute  l'étendue  désirable.  Précisémeot 
parce  que  chez  eux  l'instruction  est  une  aumône, 
on  ne  i)ourra  jamais  en  avoir  qu'en  faisant  beau- 
coup de  sacrifices;  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
trois  frères  dans  chaque  établissement  ;  leurs  sta- 
tuts s'opposant  à  ce  qu'ils  reçoivent  aucune  rétri- 
bution des  élèves,  chaque  ^re  d'école  doit  re- 
cevoir un  traitement  lixe  de  600  francs,  et  de 
plus  on  est  tenu  de  leur  fournir  un  logement 
meublé;  à  la  vérité,  tout  s'y  trouve  réduit  au  plus 
strict  nécessaire,  car  leur  vie  est  aussi  frugale 
que  pénible-,  mais  comme  toute  leur  dépense  ne 
peut  se  prendre  que  sur  des  fonds  publics,  il  n'y 
a  qu'un  Dien  petit  nombre  de  villes  qui  puissent 
en  faire  le  sacriQce.  et  bien  certainement  les  com- 
munes rurales  ne  pourront  jamais  en  avoir,  à 
moins  que  de  riches  bienfaiteurs  ne  les  y  élabUs- 
ftent  à  lenrs  fivis,  ce  qui,  sans  rien  ôler  au  mérite 
du  bienbit.  pourrait  être  cependant  considéré 
comme  une  bonne  spéculation,  parce  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  la  sûreté  des  riches  repose  sur- 
tout sur  la  bonne  éducation  du  pauvre. 

Les  maisoDfl  de  noviciat  des  frères  ne  se  sou- 
tiennent que  par  les  penstons  que  payent  les  aspi- 
rants, fixées  à  600  francs  pour  leur  nourriture  et 
leur  vêtement,  et  sur  lesquelles  ila  sont  souvent 
forcés  de  faire  des  remises;  c'est  an  moyen  de 
cette  somme,  que  les  aspirants  apportent  en  dot, 
qu'ils  obtiennent,  lorsqu'ils  ont  dVilleurs  les  dis- 
positioDS  nécessaires,  d'entrer  dans  une  profes- 
fesBion  trés-dure  par  elle-même,  et  dont  l'austérité 
est  encore  augmentée  par  les  pratiques  de  la  vie 
religieuse  et  par  toutes  ' sortes  de  privations; 
mais  ce  sont  bien  ces  hommes  à  qui  il  convient 
surtout  de  confier  l'éducation  du  pauvre  ■  car  l'in- 
digence apprendra  d'autant  mieux  à  se  supporter 
elle-même,  qu'elle  verra,  dans  un  âge  tendre,  les 
hommes  qui  cherchent,  par  l'éducation  qu'ils  lui 
donnent,  à  diminuer  ses  rigueurs,  se  dévouer 
eux^némes,  pour  y  parvenir,  à  une  pauvreté  vo- 
lontaire et  anx  plus  pénibles  sacriflces.  Amis  des 
hommes,  qui  que  vous  soyez,  ne  cherchez  point 
ailleurs  une  plus  grande  perfection:  c'est  certai- 
nement parmi  des  hommes  aussi  laborieux  et 
aussi  détachés  d'eux-mêmes  qu'on  trouvera  des 
exemples  de  vertus  propres  à  toutes  les  profes- 
sions, et  c'est  de  ces  écoles  que  sortiront  éga- 
lement des  soldats  fidèles  et  dévoués,  etd'hon- 
nèles  et  laborieux  artisans. 

.Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que,  dans  l'Assem- 
blée des  députés  de  la  France,  composée  de  ma- 
gistrats ,  de  propriétaires,  de  négociants,  non 
moins  éclairés  qu'animés  d'un  vrai  désir  du  bien 
public,  on  ne  regarde  comme  le  moyen  de  gou- 
vernement le  plus  sûr  de  répandre  par  l'inslruc- 
non  le  goût  de  ta  vertu  dans  les  classes  pauvres 
de  la  société,  et  c'est  pour  cela  que  je  propose 
qu'il  soit  accordé  30,00ù  francs  aux  maisons  de 
noTiCMt  des  frères  des  écoles  chétiennes,  ou  pour 
.aider  aux  frais  de  premier  établissement  dans 
les  villes  qui  en  demanderaient. 

(H.  BUouel  paraltA  la  tribune:.  On  réclame  la 


clAture...—  Voixàoauché:  Ah  I  c'est  trop  fort... 
—  L'orateur  attend  longtemps  le  silence.) 

M.  Mannel.  C'est,  Messieurs,  une  chose  assez 
remarquable  que  la  marche  de  cette  discussion. 
Les  adversaires  de  renseig;nement  mutuel  (Des 
murmure$  s'élèvent.)  ou,  Si  l'on  aime  mieux,  les 
partisans  exclusifs  des  écoles  chrétiennes  ont 

groposé  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de 
onner  à  ces  écoles  plus  d'avantages  qu'aux  au- 
tres dans  la  répartition  des  secours.  Les  uns  ont 

E rétendu  que  le  système  actuel  était  trop  tavora- 
le  !i  l'enseignement  mutuel.  Un  des  honorables 
membres  a  été  jusqu'à  avancer  que  ce  n'était  pas 
seulement  un  privilège  au  profit  de  l'enseigne- 
ment mutuel,  mais  encore  au  préjudice  des  éwles 
chrétiennes.  Enfin  on  vous  propose  de  favoriser 
ces  dcrnii>res  au  préjudice  de  l'enseignement  mu- 
tuel. C'est  là  l'intention  qu'on  avait  au  fond  de 
rame  et  qu'on  n'osait  pas  exprimer. 

La  majorité  de  la  Chambre,  par  sa  décision, 
maintient  les  choses  telles  qu'elles  étaient.  Bt 
pourtant  on  se  montre  encore  plus  exigeant.  On 
demande  que  les  50,000  francs  soient  exclusive- 
ment accordés  aux  écoles  chrétiennes.  Ainsi,  au 
lieu  de  sous-amender  la  proposition,  c'est-à-dire 
de  se  contenter  de  moindres  avantages  à  mesure 
que  les  chances  de  succès  diminuent,  nos  adver- 
saires sont  plus  exigeants  à  mesure  gue  les  revers 
arrivent.  Maiotenant  il  ne  s'agit  plus  de  broriser 
également  toutes  les  méthodes  d'instruction  pri- 
maire, mais  de  savoir  si  vous  immolerez  ren- 
seignement mutuel  aux  écoles  chrétiennes.  H.  de 
Lalot  vous  a  présenté  un  argument  en  chiffres  : 
il  vous  a  dit  que  dans  la  repartition  du  secours 
de  50,000  francs,  40,000  francs  étaient  accordés 
à  l'enseignement  mutuel  et  10.000  francs  seule- 
ment anx  écoles  chrétiennes...  {Koû  à  droite .-  Ce 
n'est  pas  cela,  il  n'y  a  nen  d'accordé  aux  écoles 
chrétiennes  ;  c'est  pour  cela  que  nous  réclamons.) 

M.  de  Lal»t,  de  sa  place  et  élevant  la  voix  • 
Avant  de  citer,  il  faut  être  exact,  et  pour  être 
exact  il  faut  avoir  écouté.  Les  écoles  primaires 
ne  sont  pas  les  écoles  chrétiennes. 

M.  Manuel.  Je  remercie  M.  de  Lalot  d'avoir 
bien  voulu  m'enseîgner  cela.  Je  ne  ferai  pas  môme 
attention  au  ton  de  pédanterie  qu'il  y  a  mis;  car 
le  ton  n'empêche  pas  les  leçons  que  l'on  donne 
d'être  utiles.  M.  de  Lalot  sait  beaucoup  de  choses 
(Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  :  Pas  de  per- 
sonnalités^ ;  mais  cependant  il  ne  sait  pas  qn^t  y 
a  dans  le  budget  un  article  qui  répondàson  ob- 
jection. C'est  rarticlequi  porte  :  Secours  à  diverses 
congrégations  enseigoaules,  225,99i  francs:  de 
sorte  qu  il  faudrait  nous  prouver  qu'une  partie 
de  cette  somme  n'est  pas  destinée  &  ces  écoles 
qu'on  prétend  être  ai  mal  traitées;  car  je  ne  sache 
pas  qu  on  reconnaisse  en  France  d'autres  congré- 
gations que  celles  destinées  à  l'instruction  pri- 
maire. Quant  à  moi  je  n'en  connais  pas  d'autres. 
(Voio}  à  droite  :  Il  en  existe  pour  les  femmes.) 
Cela  n  empêche  pas  qu'il  y  ait  une  portion  de  cette 
somme  pour  les  écoles  chrétiennes.  Au  surplus 
je  laisse  aux  ministres  le  soin  d'expliquer  s'i  v 
a  erreur  de  ma  part.  Je  sais  bien  que  sur  cette 
somme  on  donne  aussi  d»  secours  à  d'autn» 
établissements  déguisés  sous  le  nom  de  petits  sé- 
minaires. Ceci  sera  l'objet  d'une  discussion  par- 
titnlière.  Toujours  esl-il  vrai  que  ces  secours 
doivent  être  destinés  à  l'enaeignement  primaire, 
et  alors  il  n'y  a  plus  de  proportion  avec  les  se- 
cours accordés  à  l'irnseignement  mutuel  sur  la 
somme  de  50,000  francs. 
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Eacoaragé  par  quelques  concessioas  que  les 
miaifltrea  ont  cru  devoir  faire,  parce  que  dans 
Jeur  situation  ils  cberchent  à  concilier  tous  les 
sufFrages,  et  qu'ils  croient  devoir  adresser  uue 
chose  agréable,  tantôt  à  ce  cdté,  tantôt  à  l'autre, 
OD  ea  a  abusé  contre  eux-mêmes.  Un  ne  s'est  pas 
contenté  de  sontenir  qu*il  y  avait  une  faveur 
^le  pour  l'un  et  l'autre  enseignement  :  on  vous 
a  dit  qu'il  n'y  avait  {{ue  les  écoles  chrétiennes  qui 
remphuaieoi  le  véritable  objet  de  l'éducation.  11 
a  paru  aux  adversaires  qu'il  n'y  avait  pas  dans 
IVoseigoement  mutuel  ce  qui  doit  former  la  base 
de  l'éducation  des  pauvres,  c'est-à-dire  la  con- 
naissaoce  de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
leurs  semblables.  N'est-ce  pas  poser  la  question 
d'une  maDière  calomnieuse  et  pour  renseigne- 
ment mutuel  et  pour  le  gouvernement  lui-même? 
car  vous  savez  que  c'est  la  charité,  l'humanité 

Eublique  qui  font  ici  tous  les  frais  de  ces  éta- 
lissements.  Supposer  qu'ils  ne  font  ces  sacriOces 
que  pour  élever  des  enfants  dans  des  sentiments 
contraires  à  l'ordre  social,  n'est-ce  pas  faire  une 
suppoùtioa  calomnieuse  pour  l'enseignement 
mutuel?  Cette  supposition  est  encore  plus  calom- 
nieuse pour  le  gouvernement  qui,  chaîné  de  l'in- 
slruclion  publique,  verrait  un  tel  spectacle  se 
passer  sous  ses  yeux  sans  prendre  des  moyens 
pour  l'arrêter.  L'ne  allégation  aussi  grave  ne  peut 
être  avancée  sans  preuves.  Mais  M.  de  Corbière  a 
dit  le  mot  :  on  n'a  pas  besoin  de  preuves  quand 
on  raisonne  d'après  la  passion,  çar  esprit  de  parti, 
sans  mettre  la  Révolution  en  jeu,  qui  doit  être 
tout  à  fait  étrangère  à  cette  discussion,  par  la 
raison  toute  simple  que  c'est  surtout  depuis  la 
Restauration  que  l'enseignement  mutuel  a  joui 
(l'une  plus  grande  faveur,  d'une  protection  plus 
étendue.  Il  faut  donc  nous  prouver  que  l'ensei- 
gnement mutuel  a  fait  du  mal,  que  les  écoles 
rhrétienncs-seules  ont  fait  du  bien.  Je  ne  regarde 
pas  comme  une  preuve  du  danger  de  renseigne- 
ment mutuel  ce  qu'on  a  dit  sur  la  fitdlité  et  la 
rapidité  de  celte  méthode.  Ceux  qui  raisonnent 
ainsi  n'ont  en  vue  que  les  hommes  riches  des 
dons  de  la  fortune,  et  qui  cherchent  h  tuer  le 
temps;  mais  pour  la  classe  laborieuse  et  iodus- 
iriense,  le  temps  est  extrêmement  précieux,  le 
temps  est  un  capital.  On  doit  donc  chercher  à 
l'écooomiser.  Vous  voyez  que  vos  raisonnements 
se  trouvent  imprégnés  de  votre  situation  fraclion- 
nette  dans  la  société,  mais  qu'ils  sont  étrangers 
à  la  situation  dans'  laquelle  se  trouve  placé  le 
nombre  immense  de  ceux  auxquels  rinstruclion 
primaire  est  destinée. 

Il  est  une  considération  que  les  ministres  n'ont 
pu  vous  présenter,  et  on  en  sentira  la  raison, 
c'est  que  nous  vivons  sous  un  gouvernement 
coDBtittttionnel.  Or,  sous  ce  gouvernement,  la 
coniUtiou  inhérente  &  sa  nature  est  de  propa^^er 
rcnseignemrat  de  la  manière  la  plus  étendue, 
afin  que  chacun  puisse  prendre  intérêt  à  la  chose 
publique;  car  s'il  est  vrai  que  nous  sommes  ici 
pour  exprimer  l'opinioa  publique,  il  faut  que 
cette  opinion  paisse  se  manifester  par  le  plus 
grand  nombre  d'intermédiaires  et  de  canaux  pos- 
sibles. II  f^ut  que  nous  puissions  ta  prendre  dans 
toutes  les  classes;  car  nous  ne  sommes  pas  seu- 
temeat  ici  pour  stipuler  dans  IMiitérèt  de  la  no- 
blesse, de  la  haute  boui^eoisie,  des  négociants, 
de  la  classe  intermédiaire,  mais  encore  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  agriculteurs,  des  ouvriers,  des 
prolétaires  mêmes.  U  faut  que  ceux-ci  sachent  lire 
et  écrire,  pour  qu'ils  puissent  prendre  aussi  inté- 
rêt à  nos  débats.  {Voix  à  droite  :  Oui»  pour  qu'ils 
iiwnt  te  CoMtiiutiomel.)  Car  sans  cela,  il  ne 


pourrait  se  former  d'opinion  ni  s'établir  de  Rela- 
tions. Aussi  partout  ou  le  gouvernement  repré- 
sentatif existe,  en  Amérique  et  en  Angleterre, 
l'instruction  est  très-étendue.  On  trouvera  peut- 
être  que  c'est  un  danger,  car  16  les  journaux  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  :  chacun  peut 
apprécier  la  marche  des  aÎFfaires;  mais  je  ne  sau- 
rais partager  cette  manière  de  voir. 

Je  sens  que  ceci  aurait  besoin  de  plus  de  déve- 
loppement; mais  il  est  évident  que  cette  discus- 
sion est  une  nouvelle  preuve  des  efforts  qu'on 
fait  pour  dénaturer  le  gouvernement  constitu- 
tionnel en  France.  (Murmures.)  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  efforts  qu'on  veut  faire  pour  donner  la  pré- 
férence aux  écoles  chrétiennes  sont  impuissants. 
Le  ministère  vous  en  a  donné  une  raison  péremp- 
toire  fondée  sur  l' insuffisance  du  nombre.  Il  faut 
en  ajouter  une  autre  qui  résulte  du  calcul  de 
l'arKent  nécessaire:  c'est  que  pour  établir  des 
écoles  chrétiennes  dans  25,000  communes,  il  tau- 
drait  72  millions. 

Il  ne  me  reste  pins  qu'à  conclure.  L'amende- 
ment ayant  été  condamné,  le  Bous-amondement 
doit,  à  plus  forte  raison  être  rejeté;  lorsque  k 
Chambre  a  voulu  maintenir  l'état  actuel  des  cho- 
ses, l'égalité  dans  la  répartition  des  secours,  on 
ne  peut  par  sous-amendement  la  forcer  à  tout 
accorder  à  une  institution  spéciale...  {Voix  nom- 
breuses :  Cela  est  clair...  Aux  voix...) 

H.  Duplessis-GrenédaD  demande  la  parole.  — 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Pr^«l4enl.  U  y  a  trois  sous-amende- 
ments. H.  de  Marcellus  demande  que  le.^  50,000  fr. 
soient  consacrés  en  entier  aux  écoles  des  frères  ; 
M.  André  d'Aubière,  que  la  somme  de  50,000  fr. 
soit  réduite  k  30,000  francs  consacrés  aux  écoles 
chrétiennes.  M.  Duhamel  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article:  Bnconragements (tour  les  écoles {Mrimaires 
et  les  écoles  chrêUennee,  aO,000  francs. 

M.  le  Président  demande  si  le  sous-amende- 
menl  de  M.  André  d'Aubière  k  la  proposition  de 
M.  de  Marcellus  est  appuyé.  —  Ce  sous-amende- 
ment n'est  pas  appuyé,  et  n'a  pas  d'autre  suite. 

M.  Corset  d'Iacoart.  Je  demande  fa  priorité 
pour  lapropositioa  de  H.  Duhamel,  et  si  la  Cham- 
bre me  Te  permet,  je  lui  en  développerai  les  mo- 
tifs. (On  rtt.,.  —  Plusieurs  voix  :  baissez  parler 
M.  Duliamel.)  Nous  n'établissons  pas  ici  de  spé- 
cialité. Ijes  50,000  francs  doivent  être  employés 
à  l'encouragement  de  l'instruction  primaire.  Voil& 
le  point  principal  convenu.  11  m'a  semblé,  d'après 
les  discours  de  MU.  les  ministres,  que  leur  in- 
tention était  d'employé*  la  somme  à  l'encourage- 
meut  général  de  l'inBirurtion  primaire  ;  mais  peut- 
être  devons-nous  craindre  un  emploi  trop  exclu- 
sif en  faveur  de  l'enseignement  mutuel.  Ainsi, 
sans  trop  gêner  le  gouvernement  dans  la  distri- 
bution du  fonds,  nous  pouvons  énoncer  qu'il  sera 
employé  aux  écoles  primaires  et  aux  écoles  chré- 
tiennes. 

Voix  à  gauche  :  Eu  ce  seus,  rien  pour  l'ensei- 
gnement mutuel... 

M.  ée  Vlllélé.  J'observe  à  la  Chambre  que  les 
amendements  proposés  sont  évidemment  accom- 
plis par  l'induction  du  titre  ainsi^conçu  :  £ncou- 
ragements  pour  Vinsiruction  primaire^  50,000  ff. 
Il  se  réfère  à  l'ordonnance  du  Roi  du  29  février 
1816,  dont  voasavez  entendu  les  dispositions  qui 
s'appliquent  à  tous  les  genres  d'instrni^on  |nn- 
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maire.  Je  vais  plus  loin.  le  ne  pense  pas  qu^l  soit 
dans  les  convenances,  ni  peuMtre  dans  les  droits 
de  û  Gbambre  de  faire  ne  pareils  amendements. 
Car  ne  serait-ce  pas  m  amener  la  partialité  dans 
les  termes  les  moins  praticables  (Vive  lensation. 
Un  qrand  nombre  de  voix  :  Gela  est  évident.)  Ne 
serait-ce  pas  s'emparer  de  ce  qui  appartient  en- 
tièrement à  PadministratioD  ?  Sans  donte,  ce 
n'était  pas  là  l'intention  de  ceux  qui  ont  proposé 
ces  amendements.  Cependant,  il  faut  reconnaître 
que  ces  amendements  contiennent  la  spécialité  la 
plus  étroite,  la  plus  intolérable  pour  une  admi- 
nlstratioa  telle  que  la  France,  on  qu'ils  ne  signi- 
fient rien  du  tout.  Je  pense  que  la  Chambre  doit 
les  écarter  par  la  question  préalable.  {Mouvement 
général  d^aakésion.) 

H.  le  PrésMent.  La  question  préalable  est 
demandée  et  appuyée  sur  la  proposition  de  M.  de 
Marcetlus.... 


Voix  divencé:  Sur  tous  les  amendements. 


D'autres:  Non,  il  faut  voter  successivement. . . . 

M.  le  PréiMeat  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  de  Uarcellus.  La 
Chambre  se  1ère  presque  ratière.  Hait  ou  dix 
membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  de 
H.  Duhamel  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la 
même  majorité. 

Plusieurs  ooix  :  Et  l'amendement  tie  H.  André 
d'Aubière  T 

H.  le  PréuMeat.  11  n'a  pas  été  appuyé. 

H.  Foy  a  deibandé  la  parolo  sur  l*^icle  :  Ecole 
royale  polytechnique,  226,000  francs. 

M.  le  général  foy.  Si  le  calife  Omar  (On  rit 
et  on  murmuff),  celui  qui  brûla  la  bibliothèque 
d'Alexandrie,  avait  eu  mission  jiour  examiner  et 
commenter  voire  budget  de  9  millions  il  n'aurait 
pas  manqué  de  repousser  les  liiéthode!;  qui  abrè- 
gent et  rendent  plus  facile  l'inatruction  primaire, 
parce  qu'il  aurait  trouvé  que  ces  méthodes  n'é- 
taient pas  un  harmonie  avec  les  institiitions  de  la 
nation;  it  aurait  refusé  les  encouragements  aux 
lettres,  aux  sciences  et  aux  arts,  pahce  qu'il  aurait 
r^rdé  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  comme 
faropres  seulement  à  former  des  suji^ls  séditieux; 
il  aurait  supprimé  la  souscription  aux  grands  ou- 
vrages de  littérature  et  de  ttcicnce,  parce  que,  sui- 
vant Omar,  toute  Vérité  est  dans  le  Coran,  et  que 
tout  ce  t[ue  ne  renferme  pas  le  Coran  est  souvent 
dangereux,  au  moins  inutile....  (Les  murmures  de 
Id  droite  interrompent  et  se  prolongent.) 

Messieurs ,  vous  aveii  fait  justice  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  monarchie  de  divers  amende- 
ments contraires  à  l'état  actuel  de  notre  civili>u- 
lion.  Vous  avez  p/ouvé  que  vous,  éléments  popu- 
laires du  gouvernement  constitutionnel ,  vous 
voulez  l'instruction  du  pauvre ,  que  vous  ne  la 
craignez  pas ,  et  que  vous  n'éteii  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  siîthblent  vouloir  éteindre  tbds  les  réver- 
bërèà....  (On  rit  et  on  murmure.) 

La  commission  ne  propose  point  de  retranche- 
ment à  l'article  de  l'Ecole  polytechnique,  mais  elle 
a  étn\A  un  vœu  pour  l'élévation  des  pensions  non 
gratuites:  elle  a  proposé  un  taux  tnoyen  sur  les 
irtifl  généraux  de  l'établissement.  L'objet  de  be 


vœu  est  de  rendre  l'école  moins  nombreuse,  et 
par  conséquent  de  diminuer  ses  effets  et  ses  ré- 
sultats snr  la  marche  et  les  procès  de  la  haute 
instruction  ;  c'est  un  vœn  contnure  que  je  forme, 
et  cela  sans  léser  le  Trésor. 

Je  pense  qu'il  fout  y  appeler  le  plus  grand 
nombre  d'élèves  possiblOf  pour  que  les  candidats 
soient  nombreux ,  pour  que  tes  examens  soient 
rigoureux  et  les  aamissims  difliciles  ;  au  lieu  de 
rétrécir  la  carrière  vous  devez  chercher  à  l'agran- 
dir. Je  voudrais  que  non-seulement  les  élèves  de 
l'Ecole  participassent  à  l'instruction,  mais  encore 
qu'elle  fût  ouverte  à  toutes  les  classes  qui  vou- 
draient en  profiter.  La  chose  pourrait  avoir  lieu 
sans  nuire  à  l'instruction  et  a  la  discipline  de 
l'Ecole.  C'est  remtHir  le  vœu  de  l'ordonnance  de 
réformation  de  1816,  ordonnance  qni  exprime 
l'intention  de  répandre  le  plus  possible  dans  la 
société  la  haute  instruction  des  sciences  physiques 
et  mathématiques. 

En  me  résumant ,  je  repousse  le  tœn  émis  par 
la  commission.  Je  drëire  au  contraire  que  le  gou- 
vernement prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'en  outre  des  sujets  dont  ont  besoin  les  servi- 
ces publics,  l'Bcole  polytechnique  reçoive  et  (basé 
participer  à  l'instruction  qu'elle  donne  un  grand 
nombre  d'élèves  entrant  par  les  examens  et  payant 
pension.  Au  reste,  je  vote  pour  l'article  du  bud- 
get. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  Messieurs,  l'oa 
a  reproché  k  la  commission  de  s'être  montrée,  dans 
ses  réformes,  ennemie  de  l'instruction  et  des  en- 
couragements aux  sciences ,  aux  lettres  et  aux 
arts.  L'on  a  mis  assez  d'aigreur  dans  repro- 
ches, et  l'on  a  été  jusqu'à  nous  appeler  des  Van- 
dales; l'on  nous  a  comparé  au  lieutenant  du  calife 
Omar,  Amron,  qui  a  brûlé  la  bibliothèque  d'A- 
lexandrie. 11  est  de  notre  devoir  de  répousser  ces 
injustes  attaques  et  de  réfuter ,  par  des  faits  po- 
sitifs ,  ces  allégations  aussi  inexactes  que  dé- 
placées. 

En  réunissant  toutes  les  dépenses  qui  se  ratta- 
chent à  l'instructioD  publique,  dans  le  budget 
gf^néral,  nous  trouvons  une  somme  de  8,400,000 
francs.  Eh  bien  !  Messieurs ,  combien  votre  com- 
mission en  a-t-elle  retranché?  50,000  francs, 
et  encore  ce  n'est  pas,  comme  l'a  assez  prouvé 
la  discussion  solennelle  qui  vient  d'avoir  lieu, 
pour  les  dter  à  l'instruction  proprement  dite  ; 
mais  à  tel  genre  d'enseignement  qui,  d'apn^s  l'o- 
pinion de  la  majorité  île  votre  commission,  ne 
convient  pas  à  l'ordre  des  choses  actuel.  Retom- 
berons-nous dans  la  barbarie,  parce  t^ue  sur 
8,400,000  francs  consacrés  à  tous  les  genres  d'ins- 
truction ,  la  commission  a  proposé  une  réduction 
de  504)00  francs,  par  le  seul  motif  qu'elle  lëa  croît 
mal  employés? 

Qriant  k  l'Bcole  polytechnique,  la  corhmission 
est  loin  de  méconnaître  l'extrême  importance  et 
toute  l'utilité  de  ce  bèl  établissement  que  nous 
envient  et  qu'imitent  les  nations  étrangères  ;  aussi, 
sans  hésiter ,  a-t-elte  alloue  les  fonds  demandés 
par  le  gouvernement:  le  vœu  qo'ellë  a  éûiis  ten- 
dait k  élever  le  prix  des  pensions  des  élèves  ais^a 
au  taux  moyen  de  toutes  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement,  divisé  par  le  nombre  total  des  élèves 
gratuits  et  des  élèves  payants  ;  ce  vœu,  dis-je,  ne 
j)eut  {laruUi-e  que  irès-ruisonnable.  Car  il  n'est 
réellemeni  pas  juste  que  le  gouverneinenl ,  outre 
le  uombre  de  places  gratuites  dont  it  fait  les  fonds, 
accorde  encore  un  supplément  de  pensions  aux 
élèves  de  parobts  aisés ,  élèves  qui  trouvât  dans 
cette  ëbole  non*seiilement  une  éducation  lirillaote. 
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mais  encore  on  a^'àntage  qii'iîs  de  trouveraient 
dans  aucune  autre  où  souvent  la  pension  est  éle- 
vée, poisqulis  en  sortent  officiers,  ou  sont  appelés 
à  lies  foQCttoné  dans  les  différentes  directions  ; 
d'ailleurs.  Messieurs,  ce  n'est  qu'un  vœu  que  la 
commission  soumet  au  gouvernement ,  et  qu'il 
apprécina  dans  sa  sagesse.  Je  persiste  dans  Tallo- 
cation  des  fbttds  demandés. 

H.  le  «oMie  BençBol.  Je  suis  obligé  de 
prend»  la  parole  pour  jufftifier  la  commission  du 
reprocne  d'avoir  marché  ^i*  les  traces  du  ftironctae 
Omar.  Non,  elle  ne  mérite  point  cet  étrange  re- 
proche; e»e  le  mérite  encore  moins,  s'il  est  pos- 
'sSMei  que  M.  le  rapporteur  ne  vient  de  le  dire. 

L'amendement  sur  l'inslruction  primaire  qui  a 
occnpé  la  Chambre  depuis  deux  séances  a  été , 
dans  l'intérieur  de  la  commission ,  le  sujet  d'un 
asseï  long  délâi ,  avec  des  intentions  également 
pures.  M.  lé  ministre  de  rinstruclion  publique  a 
*tè  invité  fournir  à  la  commission  des  rensei- 
gnements sur  l'emploi  des  50,000  francs  dont  il 
s'agît.  U  a  pris  la  peine  de  se  rendre  dans  le  sein 
delà  commission,  et  est  entré  dans  tous  les  dé- 
tails que  /}i>uiait  comporter  lé  sujet.  La  discussion 
fl  Été  reprise:  elle  a  été  animée,  et  l'amendement 
a  été  écarté.  Le.procès-teHnl  de  la  séance  en  fait 
mention,  il  ^  été  approuvé  &  la  séance  suirante. 
J  ai  cm  que  c'était  une  affaire  terminée.  Qtaelque 


primaire;  m^i^  dans  la  confiance  que  la  propo- 
sition de  l'amendement  ne  se  reproduirait  plus, 
J'eus  le  tort  dé  quittër  ma  jplace  à  la  commission 
pour  aller  répondre  à  l'un  de  ïnes  collègues , 
H.  Usquin,  qui  in'avalt  Mt  appeler  pour  me  dire 
nn  mot  Je  fus  étonné  d'apprendi^  en  y  rentrant 
que  la  première  délibération  n'avait  pas  été  tenue 
pour  delinilive.  et  que  t'amendemtmt  remis  de 
nouveau  à, la  délibération  venait  d'être  adopté  à 
la  pluralité  d'une  voix.  '(  Etonnement  général  et 

trèswiviB  sensation  —  Plusieurs  voix  :  H  fallait 

donc  le  dire  plus  tét. . . .)  Je  fis  quelques  obser- 
vations à  la  nn  de  la  séance,  sur  la  singularité  de 
deux  déllbératioiîs  contradictoires  sur  le  même 
sujet,  et  on  me  répondit  que  c'était  chose  fiiite, 
et  que  la  Chambre  choisirait.  Ainsi  l'amendement 
a  été  longtemps  et  fortement  contesté  dans  le  sein 
de  la  commission,  qui  n'a  procédé  ni  légèrement, 
ni  en  haine  des  lumières;  de  part  et  d'autre  on 
n'attaquait  pas  les  moyens  d'instruction,  on  était 
seulement  divisé  sur  le  choit  de  ces  moyens ,  et 
il  n'y  a  rien  là  qui  rappelle  des  successeurs  d'O- 
mar, comme  ii  â  plu  a  U.  le  général  Foy  de  nous 
qualifier.  {Une  agiUUion  générale  et  proumgêe  sue- 
eède.) 

toix  h  ^àwhe  :  L'impression!  l'idipression  i 
Koltàifroiw-pionl  non...  (On  insiste.) 

M.  le  ««Élite  tteni^et.  Je  n'ai  point  fait  un 
discours,  j'ai  seulement  rapporté  un  foit,  ce  qde 
j'ai  dit  ne  mérite  ps  d'être  imprimé  

(Oo  insiste.. .  L  impression  est  mise  aqx  voix. 
La  gauche  se  lève  ;  la  droite  et  le  centré  se  lô- 
Tent  cotître.  —  M.  Bcilgoot  tote  contre  l'im^ires- 
Bion .  Bile  est  rejetëe.) 

M.  de  Bearrlennc,  ranporteur.  Qe  qu'a  dit 
.  Je  bomtë  Bcbgùbl  est  exact  quaht  &  Tbosemble 
IM  faite.  U  e^t  vrai  dtl'à  bue  des  séances  de  la 
Goouuiiisioa  les  &O.O0Û  francs  pour  l'instt'iiction 


primaire  ont  été  alloués,  liais  vous  sâvei  qu'une 
commission  qui  dure  deux  mois  revient  souvent 
sur  des  délibérations  arrêtées.  Je  n'ai  pas  con- 
servé dans  le  procôs-verbàl  que  je  rédigeais  le 
nombre  de  voix  pour  ou  contre,  parce  que  je  ne 
l'ai  conservé  pour  aucune  délil>ération.  J'ajoute- 
rai qu'ayant  consigné  dans  un  seul  procés-verbal 
le  nombre  des  votants  pour  là  nomination  des 
deux  rapporteurs,  il  a  été  rayé,  sur  l'observation 
de  M.  fieugnot,  que  jamais  on  ne  consignait  au 
procés-veroal  le  nombre  de  voix  qui  avait  formé 
une  délibération.  Je  Jie  puis  pas  due  à  ta  Cham^- 
bre  combiiin  de  jours  après  la  première  délibéra- 
tion la  seconde  a  été  prise  :  je  n'ai  pas  crtt 
que  celte  difficdlté  serait  élevée  ;  mais  je  dois 
aire  pourquoi  la  commission  est  revenue  sur  sa 
délibération  relativement  à  l'instruction  primaire. 

Le  ministèire  de  l'intérieur  est  celui  gui  oc- 
cupe le  plus  une  commission  par  la  variété  des 
objets  qu'il  embrasse.  Lorsque  nous  attendions 
iin  renseignement  sur  (;e  ministère,  nous  pas- 
sions â  la  guerre,  à  la  marine,  pour  revenir 
ensuite  àTinlérieur.  Je  ne  puis  préciser  combien 
de  jours  après  la  seconde  délibération  a  eu  lieu, 
mais  je  dois  dire  qu'elle  n'a  pas  été  aussi  promp- 
tement  arrêtée  que  Ta  dit  M.  Beugnot.  M.  Beugnot 
n'y  était  pas  :  if  s'est  absenté  une  demi-beure  oii 
trois  quarts  d'heure  (Voix  diverses  :  Le  temps  n'y 
fait  rien).  Je  n'insiste  pas  sur  le  temps  ;  ce  qu'il 
est  important  de  savoir,  c'est  que  j'ai  moi-même 
fait  observer  t  la  commission,  au  moment  où  elle 
allait  prendre  line  décision,  qu'il  y  avait  une  dé- 
libération précédemment  prise.  Ainsi  elle  a  bien 
voté  cette  seconde  fois  en  connaissance  de  cause. 
Là  majorité  s'est  prononcée  pour  la  suppression 
des  50,000  francs  destinés  a  l'enseignement  pri- 
maire, après  une  discussion  dans  laquelle  toutes 
les  objections  pour  et  contre  ont  été  renouvelées. 
Celte  seconde  décision  annulait  la  première;  car 
il  n'y  a  rien  de  fait  tant  que  le  rapport  n'est  pas 
arrêté. 

{M.  Dudon  et  plusieurs  autres  membres  de  la 
droite  :  Mais  vous  uvcz  lu  le  rapport. . .) 

J'ajouterai  que  j'ai  lu  mon  rapport  ii  là  com- 
mission, que  M.  le  comte  Beugnot  assistait  à  cotte 
lecture,  et  qu'il  n'a  piis  réclamé  contre  l'article 
tel  qu'il  est  dans  le  rapport^  auquel  U  ti'a  été  rien 
cWngé. 

(Le  chapitre  iV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  chapi- 
tre V  :  Encouragements  aux  sciences,  lettres  et 
beaux-arts,  1,600,000  francs.  La  commission  pro- 
pose une  réduction  de  40,000  francs  sur  la  sbmme 
portée  poUr  les  sciences,  belles-lettres  et  àrt  dra- 
matique. 

M.  le  baron  de  Chabaud-Lalotar.  Mes- 
sieurs, l'économie  des  gouvernbments  ne  doit 
cousister  que  dans  le  bon  emploi  des  fondé  dont 
ils  disposent  :  le  retranchement  de  ceux  récla- 
més pour  les  besoins  réels  de  la  société  est  une 
économie  mineuse  que  nous  ne  pouvods  pas  ad- 
mettre. On  a  peine  îi  concevoir  comment  la  com- 
mission du  budget,  qui  n'a  trouvé  qu'environ 
300,000  francs  à  réduire  sur  la  totalité  des  dé- 
penses de  l'Etat,  a  appliqué  lu  cinquième  de  cette 
réduction  aux  ebcouragenients ,  donnés  aux 
sciences,  aux  lettres  et  aux  beaux-arts.  Louis  XIV 
cherchait  les  savants  et  les  ariisti-s  dans  toute 
f'Burope,  el  les  comblait  de  bienfaits.  Voudriez- 
V0U9,  Messieurs,  qile  dans  le  dix-neuvième  siècle, 
sous  le  règne  de  Louis  XVIll,  les  savant^  et  lés 
artistes  franj^  né  i«£ussent  pas  d'euCoutage- 
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ments  dans  leurs  nobles  travaux?  Je  saiB  qu'ils 
ODt  surtout  pour  objet  et  pour  but  la  gloire;  mais 
si  elle  consacre  leurs  noms  dans  la  postérité, 
elle  ne  suffit  pas  à  leur  existence  pendant  leur 
vie.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  les'peintres, 
les  sculpteurs  out  un  besoin  indispensable  de  vas- 
tes ateliers,  et  que  sous  tous  les  régimes  les  gou- 
vernements leur  en  ont  Touroi;  nos  Rois  mômes 
ont  donné  dans  leurs  palais  un  asile  aux  artistes; 

gtusieurs  b&timents  nationaux,  et  entre  autres  la 
orbonne,  ont  reçu  cette  noble  destination,  et  si 
de  nouvelles  circonstances  forcent  a  la  changer, 
n'est-il  pas  juste  d'accorder  des  dédommagements 
aux  artistes,  et  peut-on  appliquer  à  ces  dédom- 
magements les  lois  et  ordonnances  sur  les  peo- 

fliODS? 

La  peinture,  dont  l'Ecole  française  est  devenue 
la  première  du  monde,  la  sculpture  qui  marche 
8ar  les  pas  de  sa  sœur,  ne  peuvent  se  soute- 
nir, en  France,  sans  le  secours  du  gouvernement, 
car  il  n'existe  pas  d'assez  grandes  fortunes  par- 
ticulières pour  leur  laisser  le  soin  d^encourager 
les  arts.  En  lisant  le  projet  du  budget  des  dé- 
penses, je  déplorais  le  malheur  des  temps  qui 
ne  permettait  pas  d'appliquer  plus  de  fonds  h  un 
si  noble  usage.  J'étais  loin  ae  m'uttondre  à  la 
réduction  proposée,  je  vote  contre  elle  et  pour  le 
maintien  de  la  somme  demandée  par  le  gouver- 
nement. 

M.  d«  BonriienBe,  rapporteur.  J'aurai  l'hon- 
neur d'observer  k  ta  Chambre,  qu'en  réunissant 
toutes  les  parties  du  budget  relatives  aux.  étap 
blissements  d'instruction  publique  et  d'encoura- 
gement aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  on 
trouve  une  somme  de  7,200,000  n^ncs.  La  bar- 
barie de  la  commission  a  été  jusqu'à  vous  propo- 
ser ici  une  réiluclion  de  4Q,(K)0  francs,  parce 
qu'elle  voit  dans  l'article  tes  mots  art  dramati- 
que. Or,  cet  art  dramatique  vous  le  trouvez  h  la 
page  86  du  budget,  vous  le  trouvez  à  l'article 
des  censeurs  dramatiques,  18,000  francs.  Vous 
trouvez  dans  un  autre  chapitre,  subventions  aux 
théâtres,  1,600,000  francs.  Voilà  bien  des  sommes 
pour  l'art  dramatique,  et  franchement  il  n'est  pas 
dans  un  état  assez  brillant  pour  justifier  de  telles 
dépenses  faites  pour  TeDCouniger.  La  commission 
insiste  sur  la  réduction  de  40,000  francs,  parce 
qu'ils  s'appliquent  à  l'art  dramatique  dans  Parti- 
de  dont  il  est  question. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Âppuyé  

U.  4e  VBHblane.  C'est  à  regret  que  je  parle 
contre  une  économie  proposée.  Le  chapitre  fncou- 
ragements  aux  lettre»,  aux  sciences,  aux  beaux-arls 
et  à  Vart  dramatique  èUi%  en  1820,  de  224,000  fp. 
iiO ministre  l'a  réduit,  en  1821.  k  190,000  francs; 
différence,  34,000  francs.  La  commission  propose 
sur  cet  objet  une  réduction  de  40,000  francs,  qui 
fait  en  tout  74,000  francs  de  réduction.  L'article 
Souscripttona  à  divers  ouvrages  était,  en  1820,  de 
270,000  francs.  Le  ministre  ne  demande  cette 
année  que220,000  francs,  différence  50,000  francs. 
La  commission  propose uneréduction  de  20.000  fr.; 
de  sorte  que  l'ensemble  des  réductions  s'élève  à 
144,000  francs.  Si,  en  discutant  un  coiople  de 
finances,  nous  voulions  faire  de  cette  question 

Particulière  une  question  de  calcul,  je  crois  que 
avantage  resterait  tout  entier  aux  l)eaux-artB; 
car,  pour  être  juste,  il  faudrait  supputer  pour 
combien  les  beaux-arts  entrent  dans  les  motifs 
qui  attirent  en  France,  et  surtout  dans  la  capitale, 
un  si  grand  nombre  d'étrangers.  Je  ne  me  servirai 
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pas  du  calcul  qui  fut  fait  ssr  cet  objet,  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  car  il  serait  beaucoup  trop  avanta- 
geux. Mais,  quand  je  le  diminuerais  de  moitié, 
quand  je  ne  ferais  entrer  les  beaux-arts  que  pour 
un  centième  dans  les  sommes  qu'on  présume  être 
apportées  ici  par  les  étrangers,  je  trouverais  en- 
core que  les  beaux-arts  rendent  a  la  France  beau- 
coup plus  que  la  France  ne  paye  pour  leur  encou- 
ragement. Veuillez  aussi  remarquer  que  les 
beaux-arts  répandent  ce  je  ne  sais  quoi  qu'on 
appelle  le  goût,  et  que  presque  tous  les  ouvrages 
de  l'industrie  tirent  leur  plus  grand  prit  de  ce 
goût.  C'est  le  goût  qui  les  fait  valoir  dans  toute 
TEurope.  Ainsi  l'industrie  est  liée  étroitement  à  la 
culture  des  arts;  c'est  d'elle,  par  exemple,  que 
notre  orfèvrerie  a  conservé  sa  supériorité.  Qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  que  Louis  XIV  a  dis- 
tribué en  encouragements  des  sommes  immenses, 
qu'il  a  eu  soin  de  faire  marcher  de  front  l'indus- 
trie, les  manufactures  et  les  beaux-arts.  Messieurs, 
le  Français  est  facile  à  encourager,  mais  aussi  il 
se  décourage  facilement.  Si  la  main  protectrice  du 
gouvernement  se  retirait,  les  arts  languiraient  et 
tomberaient  bientôt.  Qu'arriverait-il  alors?  c'est 

?;u'on  désirerait  avec  ardeur  ce  qu'on  a  perdu^  on 
erait  venir  à  grands  frais  des  articles  étrangers, 
comme  l'a  fait  François  I*',  et  comme  Louis  X.1V 
lui-même  a  été  obligé  de  le  faire  au  commuée- 
ment  de  son  règne,  lorsque  ce  grand  Roi  fit  fleurir 
k  la  fois  les  beaux-arts,  le  commerce  et  l'indus- 
trie qu'il  a  pour  ainsi  dire  créés  en  France. 

J'avoue  que  je  désirerais  qu'une  partie  des  ou- 
vrages enfantés  par  lee  b^ux-arts  fussent  destinés 
aux  provinces  qui  coorourent  &  la  dépense  des 
encouragements.  Cette  idée  avait  été  adoptée  dans 
un  antre  temps;  car,  remarquez  que  l'on  contri-' 
huerait  avec  d'autant  plus  de  plaisir  &  ces  en- 
couragements, qu'on  verrait  arriver  dans  les  pro- 
vinces des  tableaux  et  des  statues  qui  consacre- 
raient à  la  fois  la  gloire  nationale  de  la  France  et 
la  gloire  particulière  à  ces  province.<î...  (Plusieurs 
votx  :  Cela  se  fait. . .  Cela  a  lieu.)  fih  )  Messieurs, 
dans  quel  moment  cette  discussion  s'élève- l-el le? 
c'est  le  moment  où,  pur  les  soins  d'un  noble  ami 
des  arts,  on  vient  de  découvrir  un  chef-d'œuvre 
admirable  attribué  au  ciseau  de  Praxitèle,  et  où 
cet  admirable  ouvrage  fait  l'objet  des  entretiens 
de  tous  les  amis  des  arts. 

Est-il  possible  de  diminuer  quelque  choâe  à  des 
encouragements  qui  peuvent  faire  naître  parmi 
nonsdcnottveauxPraxitëIe8?Sijede8cendaisdaii8 
les  détails,  je  vous  ferais  remarquer  la  somme  de 
travail,  la  quantité  Immense  de  temps  que  con- 
somme un  artiste  avant  de  pouvoir  produire 
on  une  belle  statue,  ou  nu  beau  tableau  d'his- 
toire. 

D'après  toutes  ces  considérations,  sous  le  ra[)- 
port  non-seulement  de  la  gloire  nationale,  mais 
encore  sous  celui  de  l'industrie  et  de  ce  qu'on 
;  appelle  la  balance  du  commerce,  je  vote  contre 
l'amendement.  (Mouvement  général  d'adhésioH.) 

(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

Le  retranchement  des  40,000  francs  proposé 
par  la  commission  est  mis  aux  voix  et  releté  à 
l'unanimité. 

H.  le  PréaldcBt  lit  l'arUcle  Souscriptio»  à 
divers  ouvrages.  La  commission  a  proposé  de  re- 
trancher 20,000  francs. 

(Cette  rOduclion  est  également  rejelée.) 

M.  le  Pré»ident  lit  l'article  Statues  en  mar- 
bre pour  la  décoration  du  pont  de  Louis  XV i, 
140,000  n^ncs. 
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H.  Labbey  de  Pompiën»  réclame  la  parole. 

)l.  IrfiMbey  de  Pomplères.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  à  l'appui  de  ma  propositioa.  Je  suppose 
r\s8embl6e  eu  présence  du  grand  Henri,  devant 
qui  SuUy  a  Fait  étaler  les  sommes  destinées  à  lui 
élever  une  statue.  N'entendez-vouspasce  bon  Roi 
dire  à  son  ministre  :  «  Distribuez  cet  argent  aux 
braves  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de 
la  patrie;  rendez-le  à  ces  pères  de  famille  qui  ne 
l'ont  porté  au  Trésor  qu'en  se  refusant  le  néces- 
saire a  eux  el  à  leurs  enfants.  Que  m'importe  une 
statue  que  le  temps,  qui  détruit  tout,  ne  respec- 
tera pas  I  Cest  dans  le  cœur  des  Français  que  je 
veux  en  élever  une.  Lîi,  ma  mémoire  sera  impé- 
rissable. Tant  qu'il  y  aura  un  malheureux  dans  le 
royaDmei  le  Caste  doit  en  être  banni.  • 

Messieurs,  c'est  sous  les  auspices  d'Henri  IV  que 
je  vous  propose  cette  économie;  Bera4-elle  agréée? 

La  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompiéres  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  chapitre  V  est  adopté. 

La  déUbératioa  est  coollDoée  k  demain. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PKÈSIDENCB  DB  H.  RAVEZ. 
Séance  du  mercredi  13  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

%.  de  Wendel  clonne  lecture  du  procès- 
verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Pillet  tait  hommage  à  la  Chambre  d^un  ou- 
vrage intitulé  :  Fastes  de  l'anarchie  ou  Précis  ne'- 
crowawfue  des  événements  remarqu(^les  pendant  la 
fy'vomion  /ronçoise,  depuis  1789  jusqu'en  1804. 
La  Chambre  ordonne  le  dépOt  de  cet  ouvrage  à  sa 
biblioihègne. 

(LL.  BBxc.  HH.  Paaquier,  Siméon,  Roy,  Vîllèle 
el  de  Corbière,  et  H.  Gapeile,  commissaire  du  Roi, 
sont  au  banc  des  ministres.) 

L'ordre  du  jour  ajjpelle  la  eontinwUion  de  la  dis- 
«iM««on  sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  de 
IBÎi,  ministère  de  Vintérieur. 

GbafHtreVI,  <  Gooimissaires  extraordinaires  de 
police,  inspecteurs  de  la  librairie,  censeurs  dra- 
matiques, impressions  extraordinaires,  représen- 
tations gratuites,  dépenses  accidentelles,  etc., 
?00,000  francs.  • 

M.  le  emate  SlaaéoB,  ministre  de  ^intérieur. 
Tai  une  observation  à  aire  à  la  Chambre,  tia 
commission  propose  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  42,000  francs;  mais  quana  elle  a  arrêté  cette 
réduction,  les  fêtes  de  la  ville  de  Paris  pour  le 
baptême  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  n'avaient 
pas  en  lieu,  et  elles  ont  coûtés  29,800  flrancs. 
Cette  réduction  ne  pourrait  donc  porter  que  sur 
les  dépenses  accidentelles  et  imprévues  évaluées 
à  5i,000  francs,  qui  alors  se  trouveraient  rédui- 
tes à  11,000  francs.  Vous  reconnaîtrez  facilement 

gue  ces  n,000  francs  seraient  de  beaucoup  insuf- 
saots  pour  couvrir  les  dépenses  auxquelles  il 
faut  pourvoir.  Le  détail  n'en  est  pas  au  budget  de 
1819,  lâaiB  il  se  trouve  dans  les  comptes  rendus, 
(iuant  à  celles  relatives  au  baptême,  elles  sont 


foltes,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  Je  ne 
crains  pas  quMl  y  ait  un  seul  membre  dans  cette 
Chambre  qui  ne  désire  en  voter  l'allocation. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  M«  le  ministre 
vient  de  dire  que  le  montant  du  chapitre  VI  n'était 
pas  détaillé  dans  le  budget  de  1819;  mais  on  eu 
trouve  le  détail  dans  les  comptes  rendus,  La  com- 
mission n'a  point  eu  en  vue  dans  sa  réduction 
les  sommes  destinées  aux  inspecteurs  de  la  li- 
brairie, aux  censeurs  dramatiques;  mais  elle 
observe  qu'il  y  a  ici  aujgmentaiion  de  dépense. 
En  1819,  on  ne  demandait  pour  quatre  articles  du 
chapitre  qu'une  somme  de  80,000  francs.  Il  est 
cette  année  de  122,000  francs,  différence  en  plus 
42,000.  La  commission  avait  fait  son  travail  au 
mois  de  mars,  elle  ne  savait  pas  que  ce  serait 
sur  les  dépenses  accidentelles  que  seraient  payées 
les  représentations  gratuites  pour  le  baptême  de 
Mgr  le  duc  de  Bordeaux.  lia  réduction  de  la 
commission  ne  porte  donc  que  sur  l'augmenta- 
tion qui. résulte  des  différents  articles  proposés 
avec  ceux  portés  au  budget  de  1819. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi.  Je 
viens  donner  quelques  explications  sur  tes  obser- 
vations de  M.  le  rapporteur.  U  me  semble  que  sa 
conclusiori  n'est  pas  d'accord  avec  ce  qu'il  a  re- 
connu fondé  d'après  les  observations  de  M.  le 
ministre  de  rintérieur.  Il  nous  a  dit  qu'à  l'époque 
où  la  commission  a  fait  son  travaiLelle  ne  sanlt 

fias  que  le  ministre  serait  dans  le  cas  de  payw 
es  représentations  gratuites  pour  les  fêtes  du 
baptême.  Or,  sur  cette  somme  de  &4,000  francs, 
spécifiée  pour  les  dépenses  accidentelles,  il  n'y  a 
d  imprévu  que  les  dépenses  que  les  représenta- 
tions ont  occasionnées.  Les  membres  de  cette 
Chambre  qui  ont  quelque  habitude  des  affaires 
publiques  convientfront  que  cette  somme  des  dé- 
penses imprévues  est  bien  faible  comparativement 
a  l'ensemble  de  dépenses  auxquelles  elle  s'appli- 
que- M.  le  rapporteur  a  observé  que  la  commis- 
Éioa  avait  cru  devoir  réduire  le  chapitre  aux 
sommes  portées  dans  le  budget  de  1819.  D'abord, 
à  cette  époque,  on  ne  portait  pas  dànsles  comptes 
les  sommes  pour  les  impressions  ordonnées  par 
le  gouvernement  dans  les  divers  journaux.  Le 
payement  de  ces  sommes  a  été  ordonné  par  la  loi 
de  1819.  Les  membres  de  cette  Chambre  ne  peu- 
vent ignorer  que  le  gouvernement  est  souvent 
dans  la  nécessité  d'ordonner  de  pareilles  impres- 
sions. J'ajoute  qu'il  a  été  indispensable  d  aug- 
menter le  nombre  des  inspecteurs  de  la  librairie. 
Il  y  a  quatre-vingts  imprimeries  dans  la  capitale, 
un  grand  nombre  de  librairies.  Pour  qu'il  ne  se 
glisse  pas  d'abus  dans  ce  commerce,  qui  se  lie 
étroitement  à  l'ordre  public,  il  est  indispensable 
d'entretenir  une  surveillance  constante,  qui  pré- 
cisément pour  être  moins  gênante  a  i>eaoin  d^tre 
toujours  suivie  pour  n'être  jamais  arbitraire. 
C'est  cette  nécessité  qui  a  obligé  le  ministre  à 
augmenter  cette  dépense.  Si  Ton  y  joint  les  dé- 
penses nécessitées  par  les  représentations  gra^ 
tuites,  dépense  que  personne  ne  contestera,  on 
verra  que,loin  quele  ministère  ait  d'excédan  t  dans 
ce  chapitre,  il  y  aura  peutpétre  d^cit;  car  ii  ne 
restera  presque  rien  pour  les  dépenses  acddeo- 
telles. 

Hier  la  Chambrée  rejeté  presque  à  l'unanioiité 
un  amendement  qui  tendait  à  diminuer  les  som- 
mes destinées  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  Un  des  honorables  membres  qui  ont  parlé 
en  faveur  de  cette  aUocation  a  émis  le  vœu  que 
des  objets  d'art  fussent  envoyés  dans  les  départe* 
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mentg. Nous  dirons  qu'en  effetla  plupart  de  ces 
objets  d'art  sont  commandés  pour  les  départe- 
ments. C'est  là  l'origine  de  cette  nature  de  dé- 
pense. On  y  envoie,  soit  des  tableaux  rappelant 
dea  traits  d^histoire  particulière  k  ces  villes,  suit 
des  statues  des  bommes  illustres  qu'elles  ont  pro- 
duits. Je  déclare  &  la  Chambre  que  s'il  y  a  un 
chapitre  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  réduction, 
c'est  oelni-ci. 

M.Be»nm*«r.JeQepartagepa8  l'opinion  de 
M.  le  commissaire  du  gonvemement;  je  vais  vous 
demander  la  suppression  entière  do  tout  le  cha- 
pitre VI|  comme  mutile,  montant  à  20U,IK)0  francs, 

Deux  commissaires  généraux  de  police  à  Lyon 
et  à  Bayonne  me  paraissent  une  dépense  fort  inu- 
tile, la  poUce  ordinaire  administrative  dont  sont 
chargés  U.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  direc- 
teur général  à  Paris,  et  leurs  agents  suballerneâ, 
devant  être  plus  que  suffisante  pour  cet  objet; 
ainsi  nul  besoin  de  ceux-ci,  qui  font  double  em- 
ploi. 

Partant,  retrancber  les   47,800  fr. 

Pour  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  à  Paris. 
La  fonction  de  ces  demim  est  de  faire  honnêu- 
ment  le  métier  d'observateurs  de  la  police  dans  les 
«mprttnertes,  pour  savoir  ce  que  Ion  imprime; 
fonction  qui  ne  peut  avoir  aucun  objet  dans  un 
pays  oft  les  imprimeurs  et  les  smteurs  sont  les 
uns  et  les  autres  responsables,  et  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  ce  qu'ils 
ont  imprimé  et  publié. 

Ain»  supprimer  Ira  20,000  francs  comme  inu- 
tiles     20,000  flr. 

Trois  censeurs  dramatiques  sont  encore  une 
fonction  inutile,  puisque  la  police  assiste  à  tous 
les  spectacles  et  qu'elle  les  défend  quand  elle 
veut.  Si  l'on  m'objecte  que  c'est  dans  l'intérêt 
des  mœurs,  la  police  y  exerçant  sa  surveillance 
pourra  aussi,  comme  elle  lé  fait  souvent,  faire 
retirer  ira  pièces  du  répertoire  et  en  empêcher  la 
r«pré9eiitation;  si  c'est  dans  l'intérêt  du  goût  et 
de  l'art,  pour  ne  pas  laisser  représenter  des  pièces 

tue  réuniraient  pas  les  iHÙ'fèctions  de  Part  et 
bOB  goût,  laissez  le  public  en  faire  justice:  il 
fera  suffisamment  en  sifflant  la  pièce.  Ainsi, 
sous  ce  rapport,  nul  besoin  de  cette  fonction, 
qu'il  fout  supprimer. 
Partant,  je  demande  la  suppression  des  20,000 

francs  destinés  à  cet  objet   20,000  fr. 

1^  quatrième  article  est  relatif  aux  Impres- 
sions extraordinaires  et  aux  insertions,  portées 
pour  30,600  francs.  Cet  article  me  paraît  sans 
objet,  et  doit  être  compris  dans  les  frais  de  bu- 
reaux généraux  du  ministère.  Quant  aux  inser- 
tions aux  journaux,  excepté  le  Moniteur  pour 
lequel  ii  doit  aussi  yavoirun  abonnement  comme 
journal  officiel,  porté  et  compris  dans  tes  frsds 
de  bureaux  généraux,  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
des  antrra,  et  je  demande  leur  suppression,  comme 

inntUes   30.600  flr. 

Les  représentations  gratis  le  jour  de  la  Saint- 
Louis,  29,600  francs. 

Quoique  je  sois  loin  de  vouloir  priver  les  Fran- 
çais de  participer  à  la  joie  universelle  que  ce 
)Ottr  doit  leur  inspirer  à  tous,  parce  qu'ils  sont 
sincèrement  attachés  à  la  personne  de  Sa  Majesté, 
sentiment  qui  est  universel  en  France,  nous  de- 
vons nous  féliciter  de  la  manifestation  spontanée 
de  son  expression,  mais  il  me  parait  dur  de 
faire  payer  au  peuple  des  départements  les  plai- 
sirs que  l'on  croit  devoir  procurer  en  celte  oc- 
casion à  celui  do  Paris  exclusivement;  car,  ne 
nous  le  disomuions  pas,  ces.  20,600  francs  sont 


pris  sur  les  contributions  publiques,  déjà  beau- 
coup trop  fortes  pour  les  besoins  indispensables, 
et  l'on  n'accroît  les  pUi^ira  du  jœuple  de  Paris 
qu'en  privant;  l'autre  du  nécessaire. 

Je  propose  en  conséquence  de  renvoyer  cette 
dépense  a  la  charge  de  la  ville  de  Paris  on  de  la 
liste  civile,  et  de  Ta  supprimer  surlebudrat  gé- 
néral de  l'Htat   9,6001*. 

Le  sixième  article  montant  i  54,000 francs  com- 
prenant en  masse  beaucoup  de  dépenses  diverses 
sous  les  noms  vagues  de  dépenses  acciden- 
telles, indemnités,  estafettes,  frais  d'envoi,  objets 
d'art,  etc.  Plusieurs  de  ces  titres,  comme  celui  de 
dépenses  accidentelles,  indemnités  et  estafettes 
me  paraissent  ou  totalement  inutiles  ou  déjà  em- 
ployés dans  divers  chapitres  :  ainsi  j'en  demande 
la  suppression  absolue;  quant  aux  envois  d'ob- 
jets a'art,  IVJtat  des  finances  doit  pour  ce  mo- 
ment en  foire  ajourner  l'allocation,  et  ie  pense 
qu'elle  devrait  être  renvoyée  à  un  temps  plus  pros- 
père, ce  qui  me  fait  demander  le  retranchement 
de  la  somme  entière  de  &4|U00  ftaoes  portés  pour 
cet  article,  comme  inutile  quint  à  présent 

D'après  ces  raisons,  je  demande  la  soppresaion 
absolue  de  tout  le  chapitre  VI  qui  montait  en  to- 
talité h  314,600  francs,  réduit,  pour  cette  année, 
d'après  le  projet,  à  200,000  francs. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.] 

M.  Hëehiq.  le  viens  appuyer.  Messieurs,  une 

partie  des  propositions  de  l^onorable  député  au- 
quel je  succède  à  cette  tribune.  Quelques-unes 
cependant  me  paraissent  susceptibles  de  moditi- 
calions. 

La  Chambre  n'a  pas  remarqué  dans  cette  ses- 
sion, pour  la  première  fois,  combien  les  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur  sont  exagérées:  Biles 
s'accroissent  chaque  année  et  il  rat  difficile  d'as- 
signer leur  terme.  H&tons-nons  d'opposer  une  di- 
gue au  torrent  qui  déborde  de  tontes  parts.  Je 
vais  parcourir  le  chapitre  Tl.  et  ce  n%8t  oas  ma 
faute  s'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ses  articles  a  I^brt 
d'une  critique  raisonnable. 

La  loi  fondamentale  de  l'administration,  celle 
du  VB  pluviôse  an  vui  autorise  l'établissement 
des  commissaires  de  police  dans  les  villes  de  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Lyon,  ie  ne  suis  j^as  non  plus 
éloigné  (le  croire  que  ce  fonctionnaire,  qu'on  a 
jugé  utile  de  conserver  dans  cette  dernière  ville, 
puisse  ^  rendre  d'importants  services.  Une  grande 
population,  une  grande  industrie,  un  grand  con- 
coure de  vojfageore  multiplient  les  détails  de  la 
police  et  exigent  qu'elle  soit  pins  active,  plus  vi- 
gilante dans  cette  cité  que  dans  beaucoup  d'au- 
tres. 

Mais  bien  que  la  ville  de  Bayonne  confine  à 
l'Espagne,  et  qu'une  surveillance  constante  et  sé- 
vère doive  s'exercer  sur  toutes  leb  frontières  dq 

royaume,  la  néc^sité  d'un  commissaire  spédaf 
de  police  dans  celte  place  ne  me  semble  nulle- 
ment démontrée.  Lorsque  Ton  institua  les  préfeo- 
tureQ,  et  qu'il  Ait  question  de  r^ler  les  attrfba- 
tionrHes  m^stnrts  qui  allaient  succéder  aux 
administrations  centrales,  on  expliqua  clairemeni 
que  les  préfets  n'étaient  point  les  agents  exclu- 
sifs ou  plus  oarticuliers  du  ministère  de  Pinté^ 
rieur,  auquelleur  peraonnel  était  confié,  mais  les 
agents  supérieurs  de  l'administration  d'ans  toutes 
ses  parties.  Bientôt  le  ministère  de  la  police  gé- 
nérale se  fatigua  de  n'avoir  qu'un  personnel  mys- 
térieux, j'allais  presque  dire  honteux,  et  voulut 
avoir  ennn  un  pereoUnel  légal  dont  l'existence 
avouée  et  publique  relevât  l'éclat  de  ses  attribu- 
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Uoas.  On  créadoDc  des  commissaires  snéciauxde 

C)Iice  et  00  les  dissérbÎDa  sur  toute  la  France, 
ïis  depuis  que  la  police  générale  est  réunie  au 
œtaislèie  de  l'intérieur,  j'ai  peine  à  concevoir 
commeul  le  80U»-préfet  de  Bayonne,  qui  doit  avoir 
toute  sa  con&aoce,  a  besoin  d*ètre  surv^llé  on 
aidé  par  an  eominissaire  spécial.  La  police 
qu'exerce  cet  agent  peut  sans  danger  et  même 
avec  utilité  âlre  remise  au  sous-préfet.  Celte  mul- 
lipUcation  d'agenls  sur  un  même  point  accroît 
les  embarras,  donne  lieu  à  des  rivalités  et  devient 
toujours  nuisible  au  service.  U.  le  sous-préfet  du 
Bayonne  pouvant  donc  très-fructueusemeut  rem- 
plir les  fonctions  du  commissaire  spécial,  \e  pro- 
pose de  retrancher  de  l'article  1**  du  chapitre  VI 
une  somme  de  15,000  francs. 

Quatre  inspecteurs  de  la  librairie  sont  jugés 
nécessaires  à  Paris.  Je  n'examinerai  pas  jusqu'à 
quel  point  les  lois  et  les  règlements  sur  la  Iv- 
brairie  sont  en  harmonie  avec  notre  système  con- 
stitutioDoet;  ces  lois  et  ces  règlements  existent, 
il  tmt  qu'ils  6'exécutent,  et  il  faut  des  agents 
pour  lero  exécution.  Hais  j'en  appelle  à  la  con- 
viction de  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  à  portée 
de  conualtre  et  d'étudier  ce  service,  et  je  les  ad- 
jure de  me  dire  si  deux  inspecteurs  dans  la  ville 
de  Paris  ne  suffiraient  pas  à  ses  besoins.  J'en  tire 
la  preuve  des  dé|>enses  de  1819,  où  cet  article 
n'est  porté  que  pour  une  somme  de  12,000  francs, 
et  c'est  en  conséquence  une  économie  de  8,UO0  fr. 
que  je  vous  propose. 

Je  sais  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  veil- 
ler à  ce  que  les  œuvres  dramatiques  qui  doivent 
étro  représentées  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  constitution  et 
aux  lois  de  l'Etat. 

Il  faut  donc  que  ces  ouvrages  soient  soumis  à 
un  examen  préalable,  à  une  censure,  si  vous 
Toulei. 

Hais  il  fout  que  cette  censure,  en  respectant 
les  œuvres  du  génie,  ne  soit  drmée  que  d'une 
sévérité  rùsonnee.  U  faut  qu'elle  soit  éclairée, 
impartiale,  au  niveau  des  mœurs,  des  opinions 
de  800  temps,  et  conconûmte  mvec  l'esprit  des 
lois  du  pays. 

Il  faut  que  les  censeurs,  choisis  dans  les  rangs 
élevés  de  la  littérature,  jouissent  de  l'estime  pu- 
blique, soient  eux-mêmes  connus  par  des  succès, 
et  enfin,  que  leurs  pairs  ne  puissent  jamais  les 
récuser. 

Je  sois  bien  loin  de  dire  que  les  censeurs  dra- 
matiques actuels  ne  remplissent  pas  ce?  condi- 
tions. J'honore  leurs  talents,  je  coosidùre  leurs 

Sersonnes;  et^  dans  tout  ce  qui  me  reste  à 
ire,  ils  nï'affiigeraient  beaucoup  s'ils  voyaient 
qudqna  chose  d'offensif  contre  eux.  Mais  mon 
devoir  meprescait  de  vous  dire  que  la  censure 
dirigée  telle  qu'elle  l'est,  subordonnée  aux  in- 


qu'il  seiiil  désirable,  dans  cet  état  des  choses, 
qu'elle  n'existtkt  pas. 

Avec  la  censure  dramatique  telle  qu'on  l'oblige 
d*6tre  aujourd'hui,  vainement  vous  prétendrez 
maintenir  la  scène  française  au  haut  degré  de 
gloire  où  elle  est  parvenue.  Le  génie  s'indigne 
des  entraves,  il  est  ami.de  la  liberté,  il  n'est  fé- 
condé que  par  elle.  Sans  la  libo-té,  il  n'est  belles- 
ni  bonnes  lettres. 

Quand  l'autoritô,  au  Heu  de  reconnaître  te  ju- 
gement des  hommes  honorables  qu'elle  a  chargés 
de  l'examen  des  ouvrages,  met  à  la  place  ses  ca- 
prices, ses  préjugés,  ses  préventions,  ses  ter- 


reurs; quand  elle  veut  seule  prononcer  sur  des 
matières  où  elle  est  incompétente,  je  dis  que  là 
censure  est  dangereuse  et  que  les  amis  des  beaux- 
arts  doivent  voter  sa  suppression. 

J'ai  dit  que  la  censure  est  au  moins  inutile.  Je 
vais  vous  le  prouver  par  des  faits  et  des  exem- 
ples qn'on  ne  pourra  me  contester  : 

Quand  un  écrivain  a  obtenu  des  censeurs  un 
jugement  favorable,  qu'il  ne  se  flatte  pas  encore 
de  cette  représentation  où  sa  renommée  prendra 
naissance,  ou  recevra  un  nouvel  éclat  Rien  n'est 
fait  encore  i  l'avis  des  censeurs  est  porté  au  di- 
recteur de  la  librairie,  celui-ci  fait  son  rapport  à 
M.  le  directeur  général  de  la  police  :  ou  la  per- 
mission est  refusée,  et  alors  l'ouvrage  rentre  aans 
le  portefeuille, et  tout  est  ûni  ;  ou  la  permission  est 
accordée,  et  rien  n'est  encore  lini.  À  côté  des  trois 
censeurs,  il  est  un  autre  censeur  occulte,  choisi 
PiM*mi  les  gens  de  la  petite  littérature,  qui  fait 
sur  l'ouvrage  et  le  rapport  des  censeurs  un  contre- 
rapport  ou  plutôt  une  contre-police.  A  qui  ce 
rapport  s'adresse-l-U  f  Je  ne  le  sais,  ni  ne  m'tn- 
quiele  de  le  savoir.  Bnflo,  ce  censeur  extraordi- 
naire, ce  vérificateur  ou  contrôleur  de  la  censure 
est-il  désarmé,  l'ouvrage  a-t-il  échappé  îi  ses  ci- 
seaux rigoureux,  a-t-il  donné  son  agrément,  le 
pauvre  auteur  a-t-il  subi  avec  résignation  l'hu- 
miliant arrêt  de  tel  homme  qui  devrait  lui  de- 
mander des  conseils  et  des  leçons,  rien  n'est 
encore  fini.  U  faut  aussi  que  MM.  les  gentils- 
hommes de  la  chambre  exercent  leur  censure 
particulière.  Quand  enfin,  la  pauvre  muse,  trébu- 
chant à  travers  tous  ces  obstacles,  est  parvenue  k 
les  surmonter  et  qu'elle  se  produit  sur  la  scène, 
le  public  l'aurait-il  accueillie  avec  transport,  au- 
rait-il décoré  le  front  du  vainqueur  de  nouveaux 
lauriers,  le  rideau  fiatal  se  serait-il  baissé  au  bruit 
des  applaudissements  des  spectateurs  enivrés, 
rien  rest  encore  fini.  Une  cabale  surgira  tout  à 
coup,  et  la  pièce  que  la  censure  aura  approuvée, 
que  Tantorité  aura  permise,  que  le  public  aura 
applaudie,  sera  cooaamnée  à  rentrer  dans  l'ob- 
scurité du  ^riefeuilte,  sans  que  la  police,  qui 
doit  protection  à  toutes  les  industries,  qui  la  doit 
surtout  à  la  plus  noble  de  toutes,  vienne  à  son 
secours:  car  la  police,  si  active,  si  puissanté 
quand  il  faut  s'opposer  aux  actes  les  plus  loua- 
bles de  la  piété  et  à  la  manifestation  des  pins 
généreux  sentiments,  est  toujours  sans  force 
quand  les  désordres  prennent  leur  origine  dans 
un  certain  parii,  qui  a  su  s'affranchir  du  double 
joug  de  la  censure  et  des  lois  qui  maintiennent 
le  bon  ordre. 

Si  donc  les  jugements  de  la  censure  restent 
sans  effet,  si  la  police  elle-même  ne  peut  main- 
tenir à  leur  égard  sa  propre  autorité,  la  censure 
est  inutile. 

Je  vous  ai  promis  des  exemples  et  je  vais  en 
choisir  un  entre  plusieurs  :    '  * 

Le  plus  illustre  de  nos  écrivains  dramatiques, 
qui  compte  de  nombreux  succès  sur  notre  scène, 
a  déposé,  il  y  a  quelque  temps,  entre  les  mains  de 
la  censure,  un  ouvrage  étincelant  de  beautés  et 
qui  a  pour  but  d'inspirer  un  juste  effroi  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  et  des  dissensions  intes- 
tines. Les  censeurs,  non  contents  de  rendre  hom- 
mage au  talent  qui  distingue  cette  production, 
déclarèrent  que  les  principes  et  la  doctrine  que 
l'auteur  y  a  développés  sont  tels,  que  si  l'auteur 
voulait  condamner  cet  ouvrage  a  Foubli,  il  fau- 
drait le  conjurer  d'abandonner  un  si  funeste  des- 
sein. Bh  bien  I  Messieurs,  ces  suffrages  ne  lui  ont 
pas  foit  trouver  grftce  devant  H.  le  directeur  gé- 
néral de  la  police.  L'ouvrage  à  été  condamne  à 
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rentrer  dans  le  portefeuille,  parce  aue  l'auteur  a 
honoré  l'injuste  persécution  dont  il  a  été  l'objet 

Sar  lecaractèrele  plus  noble  et  nn  courage  digne 
e  son  caractère.  Rappelé  dans  ses  foyers,  il 
rentre  dépouillé  de  ses  emplois,  d'une  fortune 
que  lai  avaient  acquise  de  longues  années  de  tra- 
vail; veut-il,  dans  l'intérêt  de  sa  ^xÂre  et  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  sa 


parce  que  son  mérite  est  plus  ^rand,  sarenooimée 
plus  étendue,  ses  droits  u  Te^ttoie  dn  public  pUlB 
assurés,  ses  amis  plus  nombreux. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  I  ftme  ne  s'in- 
digne pas  au  tableau  d'un  tel  abus  de  pouvoir- 
Pour  moi,  j'admire  cette  sorte  de  courage  qui  fait 
braver  à  certains  bommes  en  place  la  triste  im- 
mortalité qu'obtiennent  les  persécuteors  des 
hommes  de  génie. 

Eh  quoil  pouvons-nous  encore  nous  étonner 
quand  nous  voyons  que  ni  le  plus  grand  et  plus 
augnate  suffrage,  ni  l'autorisation  légale,  m  le 
plus  brillant  succès  n'ont  pu  épargner  à  un  ou- 
vrage du  même  auteur  la  persécution  qui  s'est 
pendant  si  longtemps  attachée  à  sa  personne,  et 
qui  n'a  pas  encore  lâché  sa  proie. 

fit  vous  parlerez  d'encourager  les  lettres  ;  vous 
vous  vanterez  d'avoir  hier  voté  des  sommes  énor- 
mes pour  ies  lettres  et  les  arts  I  Ah  I  vous  prodi- 
gueriez dix  fois  plus  d'or,  que  si  l'homme  de 
lettres  n'est  point  honoré  dans  sa  profession,  pro- 
tégé dans  ses  travaux,  libre  dans  l'exercice  de 
son  industrie,  en  se  renfermant  dans  les  limites 
que  les  lois  lui  assignent,  vous  ne  mériterez  pas 
le  titre  de  protecteur  des  belles-lettres  et  des 
beaux-arts  :  vos  contemporains  et  la  postérité 
vous  le  refuserontl... 

Messieurs,  si  le  redoutable  ministre  dn  mélan- 
colique Louis  XIU  eût  été  animé  des  sentiments 
constiiutionneLs  que  manifestent  ceux  que  nous 
avons  le  bonheur  de  posséder  ;  si  les  mimstres  du 
Rot  que  vous  appelez  avec  tant  de  plaisir  le  grand 
Roi,  eussent  été  armés  d'une  aussi  grande  sus- 
ceptibilité, ni  Corneille,  ni  Racine,  ni  Molière 
n'eussent  illustré  notre  scène,  et  il  nous  manque- 
rait l'un  de  nos  plus  beaux  titres  de  gloire.  Que 
la  censure  dramatique  soit  dirigée  d'après  un 
autre  système,  que  ses  Jugements  soient  respec- 
tés, ou  je  la  déclare  dangereuse,  inutile  au  moins, 
et  le  ne  pois  consentir  a  rallDcatioa  qui  est  sol- 
liratée  pour  elle. 

(te  TOUS  demande  30,600  fhtncs  pour  des  inser^ 
lions  dans  les  journaux  et  des  impressions  extra- 
ordinaires; Je  dncande  la  suppression  de  cet 
article,  car  ]e  ne  vols  aucune  nécessité  d'accor- 
der des  fonds  {ranr  Qu'on  puisse  à  loisir,  dans 

antiques  journaux  privilégies  de  France,  ou  bien 
ans  le  Courrier  de  Londres  ou  la  Gazette  d'A.us- 
bourg,  faire  insérer  des  calomnies  con^  les  ci  - 
toyens les  plus  recommandables.  Vous  verrez 
d'ailleurs,  dans  un  espèce  de  petit  budget  spécial, 
appelé  le  chapitre  XV,  qu'on  s'attribue  nne  mo- 
deste somme  de  150,000  fhmcs  pour  nne  dépense 
semblable. 

Les  représentations  gratuites  pour  la  féte  de 
Saint-Louis  me  paraissent  devoir  tomber  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris.  Je  ne  concevrais  pas 
pourquoi  les  villes  des  départements,  qui  ont  à 
supporter  les  dépenses  de  lenrs  fêtes,  subvien- 
draient aux  dépenses  des  fêtes  de  la  ville  de  Paris. 

Bnfin  80UB  le  titre  de  dépetuts  acoidentelle$, 
indemnités,  estafetteM^  frais  Renvoi  éC objets  d'art 


et  d'intérêt  publie,  on  voos  propose  de  voter  aue 
dépense  de  54,000  fhiucs.  Je  vous  demande,  Uea- 
sieurs,  ai,  sans  antre  éclaircissement,  en  accor- 
dant cette  somme,  vous  saurez  ce  que  vous  aores 
voté.  Bst41  rien  de  plus  vague,  de  plus  iodéter- 
mînét  Les  estafettes  sont  rarement  employées  ; 
le  porl  des  objets  d'art  envoyés  aux  viUt»  est 
acquitté  par  elles  :  j'ai  toujours  vu  que  les  choses 
se  pratiquaient  ainsi.  D'ailleurs  cette  dépense, 
qui  en  1819  ne  s'élevait  qu'à  42,761  francs,  me 
semble  devoir  être  réduite  k  ce  taux,  et  j'en  fais 
la  proposition  formelle. 

Je  déposerai  mes  propositions  diverses  enired 
les  mains  de  H.  le  président. 

M.  BeBjaMlB  C^Bstul.  Je  suis  assez  disposé 
à  me  placer  toujours  dans  l'état  des  choses.  Ainsi, 
lorsque  je  vois  des  maux  inévitables,  je  n'aime 
pas  a  user  le  peu  de  forces  que  je  pus  avur  pour 
demander  des  réparations  que  je  n'esp^  pas  ob- 
tenir. Je  meioins  à  ceux  de  mes  honor^Aeaoollè- 

Sues  qui  m  ont  précédé  pour  les  suppressioaB 
iverses  qu'ils  ont  demandées.  Je  ne  vous  entre- 
tiendrai que  sur  nn  seul  article.  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  des  inspecteurs  de  la  librairie,  quoique 
leurs  attributions  soient  tout  à  fait  contraires  à 
l'ordre  constitutionnel,  et  destructives  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  parce  que  je  sais  très-bien 

3ue  dans  le  moment  où  l'on  réitère  la  demande 
e  la  censure,  où  l'on  s'élève  contre  le  danger 
et  le  malheur  des  lumières,  nous  n'obtiendrons 
rien  qui  puisse  rendre  à  la  presse  son  indé- 
pendance, Je  me  bornerai  à  ce  sujet  à  un  vote 
silencieux.  U  en  sera  de  même  des  censeurs  dra- 
matiques, me  référant  aux  faits  importants,  et 
j'oserai  dire  scandaleux,  rapportés  par  mon  ho- 
norable colique.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  l'ar- 
ticle relatif  aux  insertions  dans  les  journaux. 
Déjà  l'aouée  dernière  je  me  suis  élevé  contre  ces 
insertions. 

Je  crois  que  le  gouvernement  n'a  le  droit 
de  foire  publier  que  dans  le  Journal  offUîel  les 
lois  et  ordonnances  d'un  intérêt  général  ;  mais 

S[uand  je  vois  tantôt  des  ministres,  tantôt  d'autres, 
aire  publier  dans  les  journaux,  aux  frais  du  pu- 
blic ,  des  articles  dirigés  contre  une  partie  de  ce 
public,  et  même  contre  des  députés ,  articles  qui 
contiennent  des  accusations  vraiment  calomnieu- 
ses (le  Moniteur  du  mois  de  juin  de  l'année  der- 
nière nous  en  offre  ta  preuve),  noua  ne  devons 
pas  laisser  au  ministère  une  arme  qui  lui  sert  à 
attaquer  des  gens  qui  ne  peuvent  se  défen- 
dre. Si  la  presse  était  complètement  libre,  si  cha- 
cun pouvait  publier  sou  opinion  dans  les  journaux 
et  rectifier  les  fialts  qui  y  sont  avancés ,  alors  on 

Sourrait  réserver  au  gouvernement,  comme  un 
roit  surabondant ,  comme  une  faveur ,  si  Ton 
veut ,  ta  faculté  de  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux les  discours  des  ministres,  ou  telle  autre 
chose  qui  répondrait  aux  opinions  librement 
émises. 

Mais  aujourd'hui  que  les  ministres  ont  la  faculté 
d'empêcher  l'émission  des  opinions,  et  lorsqu'ils 
usent  de  cette  faculté  avec  une  grande  latitude 
(vous  pourrez  vous  en  convaincre  dans  la  discus- 
sion sur  la  censure);  aujourd'hui  qu'il  est  impos- 
sible d'émettre  l'opinion  même  la  plus  modérée, 
sans  qu'elle  soit  repoussée  ou  mutilée;  il  ne 
faut  pas  donner  des  armes  offensives  contre  des 
hommes  qu'on  a  déjà  garrottés.  Souvent,  lorsqu'un 
ministre  ou  quelque  agent  subalterne  fait  quel- 
que chose  dont  on  craint  l'effet  sur  l'opinion, 
non-sealemeut  on  empêche  de  le  publier,  mais 
encore  on  tourne  ces  annes  contre. ceux  qu  sont 
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l'objet  de  cette  oiipression.  Je  vous  citerai  uu  fait 
récent:  II  D'y  a  pas  longlempsque  la  police  a  pris 
on  iirrètë  attentatoire  aux  droits  des  citoyen.s ,  à 
la  liberté  des  cultes,  au  respect  dù  aux  tombeaux. 
(Jlfurmures.)  Oui,  Messieurs,  elle  a  pris  un  arrêté 
inexcusable,  imprudent,  un  arrêté  coupable.  {Nou- 
veaux munnures.]  Qu'est-il  arrivé  T  Kilo  a  empê- 
ché i^u'on  en  parlât  ;  et  ensuite,  dans  les  journaux 
censurés,  on  est  venu  attaquer  ceux  qui  avtUent 
été  victimes  de  l'opgreision.  On  a  méconnu  la 
sagesse,  la  modération  et  lu  respect  qu'ils  otit 
montrés  pour  les  lois.  Après  les  avoir  blessés  par 
00  acte  tPautorité .  oa  a  risqué  de  les  aigrir  par 
d'Iniftmes  articles  insérés  par  ordre  dans  les  jour- 
naux. 

Je  dis  qu'il  fout  briser  entre  lus  mains  du  mî- 
uiàtère  cette  arme  dangereuse.  Le  minialôru  n'a 
lias  besoin  de  se  défendre,  puisqu'il  s'est  mis  à 
l'ubri  de  toute  attaque.  Je  demande  en  conséquence 
la  suppression  entière  de  la  somme  proposée  pour 
les  insertions  dans  les  journaux  ,  dont  on  n'a  ja- 
mais fait  usage  que  [.our  calomnier  et  attaquer 
ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre. 

là.  CTMiailr  Perler.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
preodre  la  parole  sur  lu  chapitre  VI.  Je  livre  ii  la 
sagesse  de  la  Chambre  les.uifférentes  réflexions 

3U1  lui  ont  été  présentées,  notamment  par  MM.  Mé- 
liîQ  et  fien^inln  Constant.  Je  viens  répoudre  & 
des  obaervatiODs  relatives  à  la  ville  de  Paris ,  qui 
se  reDouTclleot  sans  cesse.  En  ma  qualité  de  dé- 

Sutë  de  cette  ville,  quoique  entièrement  étranger 
son  administration ,  je  ne  puis  m'empécher  de 
faire  remarquer  qu'en  accusant  sans  cesse  la  ville 
de  Paris  de  faire  supporter  ses  dépenses  par  les 
départements,  on  tiniraii  par  faire  croire  que  nous 
vivons  aux  dépens  des  départcmciits(  Voix  à  droite: 
Cela  n'est  pas  vrai.)  Si  cela  m'était  prouvé,  je  vous 
remercierais  ;  mais  je  ne  le  crois  pas  du  tout. 

Sans  doute  les  dépenses  d'un  budget  de  8  à  QOU 
millions  sont  irès-considérables.  Biles  pourraient 
être  mieux  ordonnées  pour  l'utilité  publique,  pour 
l'embcUissetnent  de  la  capitale  et  de  la  France. 
Mais  il  faut  s'entendre  sur  les  reproches  qu'on 
adresse  3i  la  ville  de  Paris.  Je  trouve  dans  le  cha- 
pitre en  discussion  29,600  Crânes  pour  représen- 
tations gratis  dans  les  théâtres  de  la  capitale,  le 
jour  de  »int-Louis.  On  vous  a  dit  que  des  solen- 
nités de  cette  nature  avaient  lieu  dans  les  villes 
de  départements,  et  que  les  dépenses  qu'elles  oc- 
casionnaient 'je  figuraient  pa^  danj  le  budget  de 
l'Etat.  Cela  est  vrai;  mais,  par  qui  ces  dépenses 
sont-elles  ordonnOes?  Par  l'administration  locale. 
On  aurait  doue  mauvaise  ^ràce  à  les  faire  flf^urer 
dans  le  budget  de  l'Etat.  De  même  si  les  repré- 
sentations gratis ,  le  jour  de  Saint-Louis ,  avaient 
été  prescrites  par  la  ville  de  Paris,  cela  serait 
considéré  comme  une  dépense  municipale.  Hais 
comme  elle  a  été  ordonnée  par  l'admiaistralion  , 
c'est  au  ministre  de  l'intérieurù  la  faire  supporter 
par  qui  il  voudra;  elle  ne  peut  l'être  pur  la 
Tille  de  Paris. 

La  villede  Paris  ne  peut  être  considérée  comme 
une  Tille  de  département;  c'est  le  siège  de  la  ré- 
sidence rovale.  Comme  les  déparU.-meot8  profitent 
des  emlKlIissemenls  de  la  capitale,  des  grandes 
solennités  qui  attirent  les  étrangers  en  France,  il 
est  juste  qu  ils  concourent  à  ces  dépenses. 

ie  ferai  remarquer  à  cet  égard  que,  pour  peu  que 
TOUS  continuiez  cet  esprit  de  parcimonie  et  à»  ja- 
lousie envers  la  ville  de  Paris,  vous  finirez  par  en 
faire  une  ville  do  décombres....  {Munnurei.)  Jetez 
les  yeux,  Messieurs,  sur  la  ville  de  Paris;  vous  la 
Terrez  partout  entourée  de  mines.  Loin  de  tous 

T.  XUU. 


plaindre  des  dépenses  qui  ont  été  faites,  vous  de- 
vriez désirer  au'un  termine  enfin  les  monuments 
commencés.  J'ai  cru  devoir  présenter  ces  rt- 
flexions.  H.  le  ministre  de  l'intérieur  sait  bien  que 
ces  sortes  de  dépenses  sont  ordonnées  par  le  goa- 
vernement  et  non  par  la  ville  de  Paris. 

M.  Dvden.  J'avais  demandé  la  parole  pour  ré- 
pondre à  quelques  observations  présentées  par 
M.  Hecbin.  Je  ne  sais  par  quel  excès  de  généro- 
sité M.  Je  président  s'est  cm  obligé  d'accorder  la 
parole  à  deux  orateurs  du  même  côté,  qui  souvent 
lui  reprochent  qu'il  la  leur  refuse.  Certes,  de  sem- 
blables repi-oches  seraient  i  l'avenir  bien  injustes 
de  leur  part. 

M.  Mi'chin  a  demandé  la  suppression  des  a>m- 
missaires  de  police  de  Lyon  et  de  Bayonne, 
[M.  Mechvi  :  Je  n  ai  demande  que  la  suppression 
de  celui  de  Bayonne  \ 

Le  commissaire  de  police  de  Bayonne  n'est  pas 
borné  à  la  ville  ,  son  action  s'étend  le  long  des 
frontières  de  lerre  et  de  mer.  Dans  les  circons- 
tances politiaues  où  nous  nous  trouvons  placés 
vis-à-vis  de  l'Espagne,  on  ne  peut  mettre  trop 
d  activité  dans  la  surveillance  qui  doit  s'exercer 
le  long  de  ces  frontières.  Le  commissaire  général 
de  police  à  Bayonne  n'exige  pas  une  augmentation 
de  dépense,  parce  que  pour  le  i-établir  on  a  sup- 
primé le  commissaire  général  de  Calais,  qui  n'était 
plus  nécessaire;  la  suppression  qui  vous  est  pro- 
posée serait  donc  intempestive. 

On  s'est  beaucoup  plaint  de  la  censure  drama- 
tique. On  s'est  même  plaint  de  la  censure  da 
parterre.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  fera  jamais  ap- 
plaudir une  pièce  que  le  parterre  désapprouvera.' 


la  police  multiplie  trop  les  bureaux  de  révision  ; 
mais  d'un  autre  côté,  il  serait  'facile  de  prou- 
ver que  les  ouvrages  dont  on  parle,  d'ailleurs  bien 
écrits,  offrent  des  allusions  coupables,  et  qui  peu- 
vent exciter  des  scènes*  de  désordre  et  même  de 
carnage.  (.1/.  de  Corcelle  :  Corneille  est- il  coupable? 
Je  ne  savais  pus  que  le  Ctd  fût  maintenant  sou- 
mis à  la  censure.)  Je  ne  parle  que  des  pièces 
nouvelles ,  et  qui  ont  d'autant  plus  besoin  d'être 
censurées  qu'elles  sont  écrites  par  des  auteurs 
qui  ne  sont  pas  placés  d'une  manière  impartiale 
pour  tracer  les  mœurs  du  jour.  Nous  avons  beau* 
coup  de  petits  spectacles ,  les  sujets  qu'oo  y  re- 
présente n'exigent  pas  une  grande  pureté  dA 
style  ;  on  y  est  alors  plus  exposés  à  voir  repré- 
senter des  scènes  scandaleuses  pour  les  mœurs, 
et  quelquefois  propres  à  provoquer  à  la  révolte. 

M.  Benjamin  Constant  s'est  élevé  contre  tes 
frais  que  nécessitent  les  insertions  dans  les  jour- 
naux. Sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'inser- 
tion des  actes  du  gouvernement,  le  Journal 
officiel  et  le  Bulletin  des  lois  seraient  suffisants. 
Mais  vous  savez  qu'il  est  souvent  nécessaire  de 
faire  insérer  dans  certains  journaux  des  discours 
même  prononcés  h  cette  tribune  en  réponse  à 
certaines  opinions  qui  contiennent  quelquefois 
des  as^rtions  controuvées.  Ces  insertions  dans 
les  journaux  sont  inhérentes  à  nos  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Prenez-voas-eo  k  vos  propres 
journaux  qui  dénaturent  les  actes  du  gouverne- 
ment. La  censure  rend  encore  ces  insertions 
plus  nêa'ssaires  ;  car  la  censure  empêche  seule- 
ment de  parler  et  ne  fait  pas  parler.  Vous  pouves 
attaquer  le  montant  de  l'article  ;  mais  quant  &  la 
dépoose  en  elle-même,  elle  est  dans  l'intérêt  de 
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irai  qn  Bucaa  aes  arucies  ne  auii  eire  eiiuct;, 
qoe  le  montant  total  de  la  dépense  doit  être 
istreiot  ainsi  que  Ta  proposé  la  commission. 


la  liberté  de  la  presse.  Bemarques  que  ces  inaer- 
ttons  éBDB  les  Jouraaax  répondent  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux,  pour  servir  de  répara- 
tion aux  personnes  qui  ont  été  diffamées.  Je  ne 
Tois  pas  pourquoi  on  pourrait  se  plaindre  de  ces 
insertions:  car  si  l'attaque  eet  juste,  et  que  la 
réponse  ne  soit  pas  fondée,  le  journal  n'en  ac- 
qverrï  flpie  plus  de  force. 

Quant  aux  représentations  gratuites,  je  crois 
que  cette  dépense  doit  être  maintenue,  ainsi  oue 
oeltes  des  tbéâircs  de  province  dans  de  sembla- 
bles  occarions  :  tous  les  verres  paraître  dans  un 
■rtiele  du  boil^t  an  Uire  Subventum$  aux  théâtres. 
}èn*a^de  pas  moins  dans  le  sens  de  la  com- 
mission, qui  a  cm  que  les  dépenses  de  ce  chapitre 
élalent  m  peu  exagérées.  En  me  résumant,  je 
^rat  Qu'aucun  des  articles  ne  doit  être  ef&cë, 
01  que  k  '         *  " 

restreint 

M.  Deamreay.  Je  demande  la  parole...  (On 
rielarM  la  eldïur*.)  J'ai  des  observations  à  faire 
sur  les  représeotalions  de  la  Saint^Louis.  Si  nous 
YlTlons,  Messieurs,  sous  un  régime  véritablement 
constitutionnel,  dont  ta  base  doit  être  la  liberté 
du  vote  des  dépenses  et  des  impôts,  je  voterais 
poor  que  ûi  ville  de  Paris  payât  1^  frais  de  ces 
représentations  gratuites.  Hais  le  corps  muni- 
cipal n'est  pas  élu  par  les  habitants  de  la  capi- 
tale; il  est  nommé  par  raatoriié  :  ainsi  les 
.dépenses  votées  par  le  conseil  municipal  ne  peu- 
vent être  eonstaérées  comme  votées  librement. 
H  but  donc  qu'elles  soient  payées  par  l'Etat  ou 
par  la  liste  civile.  Il  en  est  de  même  pour  la 
oonstroction  des  théfttres.  pour  l'Opéra,  et  pour 
antres  dépenses  de  même  nature,  tout  à  fait 
étrangères  anx  citoyens  des  départements. 

(On  donande  de  nouveau  &  aller  aux  voix.) 

M.  I«  har»ii  Capelle.  Je  n'abuserai  pas 
des  mooKnts  de  la  Chambre,  la  question  me  pa- 
raissant éclaircie.  Je  me  bornerai  h  quelaues 
réflexions.  L'année  dernière  on  proposa  aussi  de 
mettre  ft  la  charge  de  la  ville  de  Paris  l'alloca- 
X\oD  ponries  représentations  gratuites  de  la  veille 
de  Saint-Lonis  :  sans  doute  la  ville  de  Paris  s^em- 
proua  de  foire  cette  dépense;  mais  il  Ait  reconnu, 
par  un  sentiment  que  cette  Chambre  partagera, 
et  mi*elle  trouvera  paiement  honorable,  qu'il 
ÂgiBsail  d*ane  fête  nationale,  et  qu'ainsi  la  dé- 
pense ne  devait  pas  être  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris.  Le  même  motif  existe  cette  année,  et 
particnlièrement  pour  la  féte  du  baptême. 

Je  dois  faire  ici  une  observation:  ce  serait  ren- 
verser les  idées  les  plus  justes  que  de  vouloir 
considérer  la  ville  de  Paris  comme  une  autre  ville 
du  royaume,  tandis  qu'elle  doit  être  considérée 
conraie  la  capitale  de  la  France,  comme  le  siège 
du  gouvernement,  et  comme  contritraant  le  plus 
à  la  splendeur  du  royaume.  11  est  donc  clair  que 
]«  dépense  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  mise  à  la 
ehai^  de  la  ville  de  Paris. 

Je  remarquerai  encore  que  Tannée  dernière 
fenaembie  de  la  dépense  de  ce  chapitre  s'éleva 
à  214 ,000  francs  ;  que  cette  année  ou  ne  demande 

r200<000  inncs  :  il  y  a  donc  une  diminutioa 
14,000  francs,  et  les  observations  qui  ont  étâ 
tréaentées  ne  paraissent  pas  devoir  norter  plus 
ma  cette  réduction.  Un  des  honorables  préopi- 
nants,  H.  le  comte  Héchin,  a  frouvé  étonnant 
QRi'iï  y  eût  54,000  francs  de  dépenses  imprévues. 
Bé^  m  vous  ai  fait  observer  que  les  dépenses 
loiprevues  s'appliquaient  il  des  articles  de  dé- 
penses généiales  qui  8'étÔvent  à  14  ou  15  millions. 


Je  demanderai  à  rtwnorable  membre,  qui  a 
longtemps  administré,  s'il  a  jamais  vu  un  sent 
budget  aaus  lequel  il  n'y  eût  pas  une  somme 
réservée  pour  les  dépenses  imprévues.  Tel  est  le 
but  du  dernier  article  de  ce  chapitre,  —  Je  répète 
qu'il  n'y  en  a  pas  dont  les  dépenses  soient  plus 
nécesBaires,  plus  indispensables. 

H.  le  eonle  RUeUa.  11  y  a  id  dea  erreurs 

à  relever.  Le  budget  de  Tannée  passée  était  eo 
effet  de  214,000  francs,  et  on  ne  demande  cette 
année  que  200,000  francs.  Il  semblerait  donc  qu'il 
y  a  une  économie  <le  14,000  francs.  Hais  cette  éco- 
nomie n'existe  pas.  Il  y  a  des  commissaires  ^né- 
raux  de  police  qui  ont  été  supprimés.  Il  y  avait 
en  1819  des  fonctionnaires  publies  qui  ont  été 
supprimés  et  qu'on  a  indemnisés  :  cette  dépense 
ne  doit  pas  se  reproduire  cette  année.  Ainsi,  uu 
lieu  d'une  diminution,  il  y  a  un  excédant  consi- 
dérable. Je  remarque  d'ailleurs  que  cet  article  : 
Dépenses  accidentelles,  ne  se  trouve  pas  k  l'ensemble 
du  budget  comme  cela  serait  naturel,  mais  se 
répète  à  de  nombreux  chapitres  du  budget. 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  Je  répète  que. 
lorsque  la  commission  s  est  occupée  au  chapi- 
tre VI  et  a  arrêté  de  porter  la  réduction  sur 
un  chapitre  à  40,000  francs ,  elle  ne  pouvait 
Bavoir  que  les  dépienses  pour  les  représentations 
gratuites  du  baptême  seraient  porlérà  sur  ce  cha- 
pitre. Je  suis  autorisé  déclarer  que  la  commis- 
sion réduit  sa  proposition  de  réduction  à  la 
somme  de  21,200  fhincs. 

H.  le  PrAaIdent  rappelle  les  divers  amende- 
ments de  MU.  Beauséjour,  Hècbln  et  Benjamin 
Constant.  —  Ces  amendements  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  rejelés  une  trés-fmrte 
majorité. 

M.  le  Préaldenl.  Il  ne  reste  plus  à  statuer 
que  sur  l'amendement  de  la  eommi^ion,  qui 
borne  sa  réducHon  à  la  somme  de  21,200  flincs. 

M.  Alexandre  de  I^Bielfc.  L'amendement 
de  la  commission  était  de  40,000  francs.  Je  ne 

fiense  pas  que,  par  suite  d'une  transaction  avec 
e  ministre,  faite  sous  vos  yeux  dans  cette  en- 
ceinte, on  puisse  

M-  de  ttoarrlenBe,  rappor/eur,  âe  sa  place. 
J'ai  demandé  le  montantde  la  somme  qu'ontcofttée 

les  représentations  gratuites,  et  voilà  tout. 

M.  Alexandre  de  Lamelh.  11  n'est  pas  moins 
vrai  que  la  commission  ne  s'est  pas  réunie;  que 
la  majorité  de  cette  commission  avait  arrêté  de  de- 
mander une  réduction  de  40,000  francs,  et  qu'il 
ne  dépend  pas  de  M.  le  rapporteur,  quelle  que  soit 
son  influence,  de  venir  au  nom  de  la  commission 
vous  annoncer  qu'elle  a  changé  de  détermination. 
Ce  n'est  ici  que  l'opinion  personnelle  d'un  indi- 
vidu. Celte  manière  d'agir  peut  avoir  des  inconvé- 
nients  très-graves,  qui  doivent  être  sentis  de  tous 
les  cûtés  de  cette  Chambre.  Cependant.  i>oisque 
U.  le  rapporteur  produit  une  autre  proposition  que 
celle  de  la  commission,  comme  il  ne  représente 
pas  la  commission,  je  reprends  personnellement 
la  première  proposition  de  la  commissîou,  et  je 
demande  que  la  réduction  soit  de  40,000  francâ. 

M.  Carnet  d'Iaeanrt.  Je  ne  sais  pas  jusqn  à 
quel  point  il  est  permis  de  venir  constamment  à 
cette  tribune  insulter  udq  commission  de  dix-buit 
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membres  dignes  et  hoKMtt  de  votre  conHaoce. 

{Des  murmuns  9*élèvent  Plusieurs  voias  :  On 

ne  les  insuite  paa...  Ah  contraire,  on  dérend 
leurs  droits  etlear  décision.)  Qtiand  H.  lo rappor- 
teur TOUS  annonce  nne  rédaction  sur  le  premier 
amendement  de  la  commisBion,  il  me  semble 
qu'ici  l'on  peat  dire  que  cet  amendement  même 
est  maîDtenn  :  car  la  commission  ignorait  la 
circonatance  des  dépenses  des  fêtes  da  baptême. 

cette  circonstance  nonvelle  étant  connue, 
▼ousmsjntenieala  réduction  &  40,000  francs,  tous 
ferici  pins  que  la  commission  n'a  vonln  elle- 
mérae.  H.  le  rapporteur  n'avait  pas  besoin  de  la 
eonsolter,  puisque  le  principe  de  sa  délibération 
«I  toaialenu  par  lo  lait. 
(On  donande  idler  aux  voix.) 

H.  !•  PrésMeal.  M.  de  Lametli  s'étant  em- 
paré de  l'amendement  de  la  commission,  je  suis 
obligé  de  le  mettre  aux  voix...  (Un  mouvement 
d^opposUitm  se  manifeste») 

H.  CasiMir  Perler.  Chacun  de  nous  peut 
s'emraref  d'une  proposition  &ite  soit  par  un 
membre,  soit  par  nne  commission.  Hais  ici,  il  se 
présente  une  observation  fondée.  Vos  commis- 
sions ont  reçu  de  la  Chambre  trop  de  pouvoirs 
et  elles  en  abusént  trop/  souvent,  pour  que  cette 
observation  soit  déplacée.  Hier  encore,  SI.  le  rap- 
porteur à  parlé  au  nom  de  la  commission  quand 
il  ne  vous  présentait  qu'une  opinion  personnelle. 
11  faut  cependant  s'arrêter  à  ce  point  qu'un  rap- 
porteur ne  puisse  parler  au  nom  de  la  commis- 
sion, pour  une  proposition  nouvelle,  sans  l'avoir 
réunie. 

H.  4e  B«MrrleuBe,  rapporteur.  Je  déclare  à 
la  Chambre  que  je  n'ai  parlé  à  M.  le  baron 
Capetle  que  du  montant  de  la  somme  pour  établir 
larédocnon  nécessaire.  J'invoque  à  cet  égard  son 
témoignue. 

(M.  le  baron  Capellefidt  un  geste  atSrmatif.] 

M.  4«  6trar4lB.  Qn*enteadez-Tons  donc  par 
votre  suppression  T 

H.  «le  BonrrleDBe,  rapportewr.  La  commls- 
rioa  ignorait  au  mois  de  mars  qu'il  aurait  au 
mois  ae  mai  des  fêtes  pour  le  baptême.  La  dé- 
pense dont  il  s'agit  au  cbapitie,  pour  cet  objet, 
a  été  bile  ;  la  commissioa  a  dû  diminuer  d'autant 
la  réduction. 

H.  CilrardiB.  AlorSt  sur  qutn  porte  donc  la 
réduction  T 

M.  de  Bonrriene,  rapporteur.  Sur  l'article 
des  dépenses  accidentelles. 

M.  4e  «Urardln.  Il  n'y  en  a  pas  moins  un  fait 
résultant  ici  de  ce  qui  vient  de  se  passer:  c'est 
qu'un  avis  de  la  commissicm  est  retiré  par  M.  le 
rapporteur.  S'il  ne  tient  pas  à  de  légères  écooo* 
mies,  nous  devons  y  tenir  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables de  nos  départements...  {M,  Piet  :  Mais 
voue  savez  Nen  que  cette  dépense  est  faite... 
Vous  ne  vonles  pas  la  reftaser.)  Je  crois  qu'il  y 
aurait  ici  nne  économie  très-raisonnable  à  faîre^ 
et  que  les  dépenses  pour  les  réjouissances  dd 
peuple  de  Paris  ne  doivent  pas  être  faites  aux  dé- 
pens dee  contribuables  de  tous  les  départements. 

H.  le  Préeideal  consulte  la  Chambre  sur 
rsmendenieatde  H.  deLamelb,tendantàIaréduc- 
lioa  d»  40,000  fhincs.  Cet  amendement  est  r^eté 

oaa  iduuase  m^jorUA. 


H.  le  PrésMeHl  met  aux  voix  la  réduction 

de  21.200  francs  proposée  par  H.  le  rapporteur- 
Cette  réduction  est  adoptée  sans  opposition. 
L'ensemble  du  diapilre  VI  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  chapitre 
vn,  Clergé:  22,800,000  francs.  H.  de  Bouville  a 
la  puole  sur  ce  chapitre. 

M.  de  BeaTlIie.  Messieurs,  vous  mettez  une 
grande  réserve  dans  le  refus  des  crédits  qui  vous 
sont  demandés,  parce  que  vous  craignez  de  refu- 
ser des  dépenses  utiles.  Vous  en  mettez  davan- 
tage encore  fc  les  augmenter,  parce  que  vous 
supposes  que  les  ministres,  plus  à  portée  que 
vous  de  connaître  les  besoins,  ne  doivent  jamais 
se  remiser  k  vous  proposer  des  dépenses  com- 
mandées par  des  motifs  d'une  véritable  utilité 
publique.  Vous  croyez  d'ailleurs  que  l'initiative 
des  dépenses  ne  vous  appartient  pas,  et  qu'il 
n'est  pas  dans  les  convenances  que  la  Chambre 
qui  accorde  lés  subsides  propose  des  dépenses 
qui  peuvent  ies  accroître. 

Cette  règle  a  cependant  des  bornes,  et  lorsque 
l'examen  approfondi  des  dépenses  auquel  vous 
vous  livrez  vous  fait  apercevoir  des  commis- 
sions qui  peuvent  intéresser  ou  la  justice  ou 
l'ordre  public,  ce  serait  pousser  trop  loin  le  scru- 
pule que  de  vous  interdire  à  vous-mêmes  des 
changements  qui  peuvent  être  des  avertissements 
utiles  pour  les  ministres,  et  que  d'ailleurs  ils  sont 
toujours  dans  le  cas  de  contredire  et  de  refUser, 
comme  ils  peuvent  les  approuver  et  y  donner 
leur  consentement 

Je  professe  cependant  en  principe  que  vous  ne 
devez  vous  y  déterminer  que  pour  des  moti%  sé- 
rieux parmi  lesquels  je  mets  en  première  lîgnecenx 

auisoot  fondés  sur  les  principes  de  la  justice; 
e  la  justice  qui,  partout  où  elle  se  montre,  pres- 
crit des  lois  au  législateur  lui-même.  Je  prends 
donc  l'engagement,  Messieurs,  de  vous  prouver 
que  l'augmentation  de  180,000  francs  oue  je  pro- 


pourrais  dire  encore  sur  l'uumaniie,  qui 
avoir  sur  vous  des  droits  également  sacrés.  Le 
budget  du  clergé,  qui  doit  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins de  la  religion,  et  par  conséquent  ù  tous  ceux 
de  ses  ministres,  doit  présenter  la,  nomenclature 
exacte  de  tons  ceux  qui*  nir  les  services  qu'ils 
rendent,  ont  des  droits  qu  il  n'est  pas  permis  de 
méconnaître;  et  cependant,  dans  l'énumératiou 
que  BOUS  lisons  dans  le  budget,  on  a  complète- 
ment oublié  une  classe  entière  de  fonctionnaires 
ecclésiastiques  qui,  utilement,  activement  em- 
ployés, ont  à  un  traitement,  ou  au  moins  à  un 
complément  de  traitement,  un  droit  incontes- 
table. Us  sont  placés  entre  les  curés  etles  vicaires; 
ils  rendent  les  mômes  services  que  les  premiers; 
ils  sont  dans  l'ordre  hiérarchique  sui>éneur3  aux 
seconds,  et  cependant  ils  ne  sont  point  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  auxquels  l'Etat  fournil 
des  secours,  qui  ne  sont  pas  un  acte  de  bienfai- 
sance libre  et  volontaire,  mais  que  Ton  peut 
appeler,  pour  nommer  les  cbosçs  par  leur  nom, 
un  acte  d'exacte  justice  :  je  veux  parler  des  des- 
servants des  chapelles.  . 

Plusieurs  memores  de  celte  Assemblée  peuvent 
Ignorer  ce  que  sont  les  desservants  des  chapelles, 
je  dois  l'expliquer  pour  vous  mettre  à  portée 
de  connaître  si  erfeclivement,  comme  ie  croir 
qu'il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  vous  avez  vis- 
à-vis  d'eux  des  obtigations  positives  k  rempUr. 
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Lorsque  l'eiercice  de  la  religion  catholique 
fui  rendu  à  la  France,  à  la  suite  du  Concordat  de 
1801,  il  fut  établi  par  canton  une  cure  et  un  cer- 
tain nombre  de  succursales.  Gomme  les  succur- 
sales étaient  à  la  charge  du  gouvernement,  le 
nombre  en  fut  llxë  avec  une  parcimonieuse  éco- 
nomie. Le  zèle  religieux  des  peuples  ne  s'en 
contenta  pas,  et  un  grand  nomore  de  commu- 
nes qui  avaient  conserTé  leur  église  réclamèrent 
l'autorisation  de  l'ouvrir,  en  se  chargeant  du 
traitement  da  desserrant  et  des  frais  du  culte. 
Cette  faveur,  qui  ne  coûtait  rien  à  l'Etat,  leur  fut 
accordée,  mais  encore  avec  une  extrême  réserve. 
Il  fallut  lie  minutieuses  procédures  pour  constater 
l'utilité  de  l'établissement  et  s'assurer  que  la 
commune  était  en  état  de  remplir  les  engage- 
ments qu'elle  contractait.  Aussi  les  chapelles  ne 
furent  établies  que  dans  les  communes  riches  et 
populeuses,  et  dans  les  lieux  où  il  était  évident 
que  leur  existence  était  indtspensahic. 

Les  desservants  qui  furent  placés  dans  les  cha- 
pelles devinrent  du  véritables  curés  de  succur- 
sales, avec  cette  différence  que  ceux-ci  étaient 
rétribués  par  le  ffouvemement,  et  que  les  desser- 
vants des  chapeUes  l'étaient  par  une  contilbution 
des  habitants  des  communes  où  elles  ^talent  éta- 
blies. 

Gctle  différence  a  subsisté  jusau'à  présent,  et 
elle  existe  encore  même  sous  le  Kol;  les  desser- 
vants des  chapelles  sont  restés  entièrement  étran- 

fers  au  gouvernement,  ils  n'ont  participé  à  aucun 
es  secours  accordés  aux  autres  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  tandis  que  les  curés  de  succur- 
sales, leurs  é^aux  dans  le  fait,  ont  vu  leur  traite- 
ment porté  à  750  francs,  somme  que  l'on  regarde 
même  comme  insuffisante;  les  chapelains  sont 
restés  bornés  au  traitement  de  500  francs  payé 
par  les  communes,  et  leur  nom  n'est  pas  même 
cité  dans  le  budget  du  clergé. 
11  ;f  a  ici  une  double  injustice  : 
Injustice  pour  les  communes  où  lus  chapelles 
sont  établies,  et  qui,  seules  dans  l'Etat,  sont  tc- 
noes  de  fournir,  ou  sur  leurs  modiques  reveaus, 
mi  par  une  cotisation  des  habitants,  les  500  fi-ancs 
au  traitement  du  desservant^  tandis  que  partout 
ailleurs  le  traitement  du  ministre  de  la  religion 
est  &  la  chaire  de  l'Btat  lui  même; 

Injustice  pour  les  desservants  des  chapelles  qui, 
rendant  à  la  religion  et  par  conséquent  à  l'Btat 
autant  de  services  que  les  desservants  des  succur- 
sales, ont  droit  comme  eux  au  même  traitement, 
reconnu  à  peine  suffisant  pour  leur  modeste 
existence,  et  qui,  s'ils  étaient  au  moins  considérés 
comme  vicaires,  auraient  droit  aux  250  fiança 
que  ceux-ci  reçoivent  du  gouvernement. 

De  ces  deux  injustices,  il  en  est  une  qui  sera 
nécessairement  réparée  :  c'est  celle  qui  surcharge 
sept  cents  communes  dn  royaume  de  l'obligation 
de  jnver  le  traitement  de  leur  desservant  et  les 
fhus  an  culte;  tandis  que  dans  tontes  autres,  les 
dépenses  sont  ft  la  charge  de  l'Etat.  Go  privilège 
de  surcharge  en  dépense  ne  peut  se  prolon- 
ger, il  est  contraire  à  la  Gbai  te.  Il  doit  Bufllre  d'en 
nire  l'observation  k  cette  b-ibune,  et  comme  la  loi 
que  vous  avez  dernièrement  adoptée  prononce 
qu'il  sera  établi  de  nouveaux  cures,  le  ministre 
se  fera  sans  doute,  dans  l'exécution,  un  devoir 
d'établir,  au  lieu  des  chapelles  rétribuées  par  les 


partition  des  charges  publiques. 

Quant  à  la  seconde  injustice,  cellequ'éprouvent 
les  desservants  des  diapelles,  elle  continuerait  à 


exister  jusqu'à  l'époque,  encore  incertaine,  de 
l'i^rcction  des  chapelles  en  cures,  si  la  loi  actuelle 
de  finances  ne  venait  à  leur  secours ,  si  elle 
ne  leur  donnait  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit  dans  la  nomenclature  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  qui  doivent  recevoir  de  l'Etat  an 
moins  un  supplément  de  traitement.  Us  ref^ivent, 
non  pasderEtttt.maisdesnmimunes  un  traitement 
de  500  francs  ;  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat  250  francs 
d'indemnité,  comme  tes  simples  vicaires,  et  alors 
leur  traitement  total  sera  do  750  francs,  comme 
celui  des  curés  de  succursales  auxquels  ils  doivent 
être  ai^similés,  puisqu'ils  remplissent  les  mêmes 
fonctions,  qu'ils  rendent  les  mêmes  services,  et 
que  l'on  a  jugé  que  ce  traitement  suffisait  à  peine 
pour  assurer  îi  ceux-ci  rétroit  nécessaire,  là  de- 
mande que  je  fais  intéresse  environ  sept  cents 
iodividus  dans  le  rovanme;  elle  ne  coûtera  donc 
à  l'Ëtat  qu'environ  180,000  francs,  s'ils  obtien- 
nent seulement  l'iodemnilé  de  250  francs  que  l'on 
accorde  aux  vir>aires  ;  mais  au  moins  une  injus- 
tice sera  réparée,  et  la  loi  fera  cesser  cette  odieuse 
bigarrure,  dont  le  résultat  est  que  si  les  uns  out, 
avecles  750  francs  que  la  loi  leur  accorde,  le  plus 
étroit  nécessaire,  les  autres,  semblables  ù  eux, 
dans  ta  même  position  qu'eux,  utites  comme  eux, 
sont  condamnes  k  vivre  avec  un  tiers  de  moins 
que  cet  étroit  nécessaire. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  en  votant  sur  la  pro- 
position que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  que,  bot 
les  demandes  de  crédit  foites  par  le  mmisière, 
vous  avez  opéré  des  retranchements  dont  vous 

Eouvez  disposer  sans  être  accusés  d'augmenter  le 
udget  général  de  l  Etal-,  mais  d'ailleurs,  quel  que 
soit  le  résultat,  vous  savitz  d'avance  que  tes  re- 
cettes excMent  les  dépenses  de  plus  de  6  mil- 
lions, et  qu'ainsi  la  légère  augmentation  que  vous 
pourriez  rairc  subir  au  budget  des  dépenses  a'ar- 
riverait  point  jusqu'aux  contribuables  et  n'aug- 
menterait pas  leurs  charges.  Vous  pouvez  donc 
sans  scrupule  vottr  la  réparation  d'une  injustice 
que  vous  ne  devez  pas  laisser  subsister  lorsqu'elle 
vous  est  connue  î  je  ne  doute  pas  que  le  ministre, 
qui  la  connaît  comme  moi,  ne  donne  son  assen- 
timent BD  moyen  que  je  propose  de  la  réparer, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  des  faits  dont  il  se  fera 
Eùrement  un  devoir  de  reconnaître  l'exacte  vé- 
rité. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  Bile 
est  ordonnée  sans  opposition.} 

M.  HvBiblol-CoBlé.  Messieurs,  privé  depuis 
longtemps  de  la  p0j<3ibilitë  d'assister  a  vos  séan- 
ces, je  n  ai  pu  prendre  part  à  l'importante  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  pensions  ecclésiastiques. 
Néanmoins  j'ai  remarque  que  dans  cette  discussion 
si  étendue  l'on  avait  omis  d'envisager  ta  question 
du  clergé  sous  certains  points  de  vue  qui  me  pa- 
raissent être  du  plus  grand  intérêt,  tant  sous  les 
rapports  flnanciers  que  sous  les  rapports  géné- 
raux ;  et  c'est  sous  ces  rapports  que  ]e  vais  vous 
la  présenter. 

Je  commencerai  par  foire  observer  que  votre 
commission  aurait  pu  s'épancner  de  dire,  dans 
son  rapport,  que  toutes  le»  déclamatUms  de  Ves' 
prit  de  philoSophùme  et  d'innovation  venaient 
échouer  contre  ces  grandes  vérités  :  qu'il  n'y  a 
point  de  société  sans  religion^  point  de  religion 
sans  culte,  et  point  de  culte  sans  ministres.  Si  elle 
se  fût  rappelé  les  discours  qui  ont  été  prononcés 
par  les  membres  de  l'opposition  dans  la  dernière 
discussion  sur  la  religion,  elle  se  fût  rappelé 
aussi  que  tous  ont  rendu  le  plus  pur  hommage  à 
la  croyance  religieuse,  que  tous  ont  reconnu  U 
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nécessité  d'appuyer  cette  croyaoce  sar  les  cén-- 
monies  du  culte,  et  qu'aucun  d'eux  eiiflo  ne 
s'est  refusé  à  voter  raccroissement  des  fonds 
destinés  k  salarier  les  ministres,  parce  qu'Us  re- 
connaissaient que  ceux  qui  ont  été  votés  jusqu'à 
ce  jour  sont  insuffisants.  Seulement  ils  ont  ex- 
primé te  Tœuque  ce  vote  fût  fait  d'une  manière 
constitutionnelle  et  que  l'emploi  de  ces  fonds  fût 
dirÏKé  de  manière  à  ce  qu'ils  servissent  plutôt  à 
procurer  des  curés,  qui  manquent  partout,  que 
des  ëvéqaes,  qui  ne  manquent  nulle  part.II  si  rait 
BOBfiiae,  ce  que  je  ne  crois  pas,  que  cette  priorité 
demandée  pour  rétablissement  des  eurés  rût  une 
erreur;  mais  certainement  elle  n*a  pu  mniiver 
le  xeprodie  d'irréligion  et  d'impiété  que  la  com- 
nrissiOD  nous  adre^  au  nom  de  tout  le  parti 
qu'elle  représente.  Mais  il  parait  que,  dans  le  ^rand 
uanfrage  des  vertus  cbrétienues^  la  churilé  est 
celle  d^ntre  elles  que  Ton  veut  laisser  périr  sans 
retour,  on  que  l'on  parait  le  moins  pressé  de 
feîre  revivre. 

Cependant,  Messieurs, s'ileat  vrai,  comme  vous 
le  dii  votre  commission,  que  la  présence  d'un  plus 
grand  nomôre  Civique»  dans  les  provinces  est  né- 
oetsaire  pour  appeler  et  soutenir  les  vocations^  et 
détenniner  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à 
embrasser  l'état  ecclésiastique,  je  ne  pense  cepen- 
dant pas  qu'elle  soit  un  moyen  sufnsant.  L'ac- 
tion de  ces  grands  dignitaires  de  l'Ë^flise  sur 
Pesprit  des  hommes  ne  peut  être  que  spirituelle; 
matô  les  vocations  sont  encore  déterminées  ou 
contrariées  par  des  motifs  purement  humains. 
Et  (ont  le  monde  sait  que  le  néophyte  et  ses  pa- 
rents considèrent  surtout  quelle  sera  sa  condition 
lorsqu'il  sera  lié  sans  retour  aux  ordres,  et 
quelles  chances  de  bonheur  lui  seront  réservées 
^rès.  L'on  peut  croire  avec  quelque  raison  que. 
SI  les  fonds  accordés  par  la  dernière  loi  au  clergé 
eussent  dU  être  d'abord  appliqués  h  l'améliora- 
tion du  sort  des  curés,  l'on  eût  vu  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  se  destinei'  à  une  cairiëre  qui 
eût  offert  plus  d'avantages. 

Si  je  me  suis  appesanti,  Messieurs,  sur  ces  con- 
sid^tions,  c'est  que  je  pense  que  lu  gouverne- 
ment est  encore  le  maître  d'exécuter  la  loi  de 
manière  à  procurer  le  plus  grand  avantage  de  la 
religt<m,  et  qu'il  est  utile  et  possible  encore  de  lui 
faire  sentir  qu'il  doit  prendre  un  soin  particulier 
de  la  classe  si  nécessaire  des  curés  et  des  vi- 
caires. 

Itessieurs,  il  ue  suffit  pas  de  déterminer 
la  Tocation  des  nommes  pour  cet  état  laborieux 
en  leur  offrant  l'appftl  d'une  vie  à  l'abri  des  pri- 
vations et  des  b^ins,  il  faut  encore  pour  lu  l>ien 
de  la  religion  que  ceux  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique  aient  la  perspective  de  jouir  de  la 
considération  publique  et  du  respect  des  peu- 
ples. Bt  cependant  la  sainteté  de  leur  ministère 
ne  snflit  pas  pour  la  leur  procurer,  il  ne  suffit 
pas  même  qu'ils  y  joignent  toutes  les  vertus  de  leur 
état,  il  leur  manque  encore  la  condition  la  plus 
importante  de  toutes,  celle  que  nos  cœurs  rendent 
indispensable,  celle  dont  ils  jouissaient  avant  la 
Révolution  :  cette  indépendance  qu'assure  l'iiiar 
movibilitè. 

Organisé  pour  les  besoins  du  despotisme,  le 
der^  actuel  subit  encore  la  loi  du  despote,  et 
l'âne  des  premières  nécessités  c'est  de  l'en  affran- 
chir. Jadis  tous  les  liénéllces  à  charge  d'ftmes 
étaieni  inamovibles;  les  curés  de  ta  presque 
totalité  des  paroisses  du  royaume  jouissaient  du 
cetavantafie,  4  la  charge  de  résidence,  et  ue  n'é- 
leil  qoe  d^prës  on  procès  instruit  devant  les 
iribBnanx  royaux  (ordonnances  de  1529  et  1692) 


Su'ils  pouvaient  être  dépossédés  de  leur  bénéfice, 
ans  le  cas  d'inconduite,  le  pouvoir  de  l'évé- 
que  se  bornait  h  ordonner  une  retraite  de  trois 
mois  dans  un  séminaire;  et  encore  y  fallait-il 
beaucoup  de  formalités,  et  que  ce  fût  en  vertu 
d'un  procès-verbal  dressé  sur  les  lieux,  dans  une 
tournée  diocésaine  de  i'ôvéqne.  (Ordonnance  de 
1698.) 

Alors  l'état  de  curé  était  un  état  respectable  et 
respecté.  Certain  que  l'exercice  des  vertus  de  sa 
profession  lui  sunirait  pour  se  maintenir  dans  sa 
cure,  il  était  dispensé  de  se  soumettre  à  ces  pra- 
tiques hypocrites,  à  cette  cour  servile  pour  les 
puissants  du  jour,  auxquelles  il  est  condamné, 
dans  la  position  dépendante  où  le  place  rorgani- 
sation  actuelle  du  clergé.  Alors  il  levait  un  front 
assuré  et  ne  tremblait  pas  devant  un  riche  pro* 
priétaire  qui  a  l'oreille  de  l'évëque,  ou  un  intri- 
gant qui  dîne  avec  les  grands  vicaires.  Le  clergé 
Uti  France  d'aujourd'hui  peut  être  comparé  à  une 

f[rande  congrégation,  dont  les  cur^s  sont  les  re- 
isieux,  et  sont  condamnés  comme  des  moines  à 
obéir  ad  nuium.  Kst-ce  bien  là.  Messieurs,  l'Eglise 
établie  par  le  divin  fondateur  et  ses  apôtres  ? 
Alors  il  n'y  avait  que  des  pasteurs,  et  ils  étaient 
inamovibiles. 

Une  autre  considération.  Messieurs,  qui  doit 
être  d'un  grand  poids  pour  vous  (JfurmwM.  Plu- 
sietm  voix:  A  la  question)  est  que  s'il  est  important 
d'avoir  un  nombre  suffisant  de  prêtres  pour  rem- 
plir les  cures,  si  c'est  là  le  premier  besoin,  le 
second  bien  certainement  est  de  déterminer 
pour  cet  état  les  citoyens  api^irtenaot  aux  basses 
aisées  de  la  société,  à  ces  classes  oh  dès  longtemps 
et  de  père  en  fils  se  sont  transmises  les  notions 
d'honneur,  les  habitudes  de  délicatesse  et  de 
bonne  éducation.  Il  vous  faut  autant  que  possible 
avoir  des  hommes  qui  puissent  rougir  devant 
leurs  parents  d'avoir  commis  un  de  ces  actes  que 
tes  lois  de  la  bonne  société  peuvent  seules  pnnir, 
et  qui  soient  dés  leur  bas  âge  habitués  à  se  sou- 
mettre aux  convenances  que  ces  mêmes  lois  im- 
posent. EnUo,  il  vous  faut  environner  l'état  des 
curés  de  tant  de  considération,  que  vous  puissiei 
arriver  un  jour  à  exiger  de  ceux  qui  voudront 
rétre  ce  que  jadis  on  appelait  un  titra  clérical.  El» 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honorar  de  vous  le  dire, 
unt-  des  conditions  indispensables  pour  \eai  pro- 
curer cette  considération  est  de  les  affranchir 
du  joug  des  lois  organiques  de  Buonaparte  et  de 
rendre  l^  curés  inamovibles.  A  toutes  ces  consi- 
dérations qui  ne  vous  offrent  qu'un  moyen  d'as- 
surer un  plus  grand  éclat  à  la  religion  et  au  sa- 
cerdoce, il  faut  en  joindre  d'autres  qui  se  ratta- 
chent immédiatement  à  ce  pouvoir  pécuniaire 

aue  nosadversairessontforcésde  vous  concéder, 
'est  que  vous  devez  avoir  et  vous  procurer  un 
moyen  de  mettre  une  limite  aux  dépenses  pour 
le  clergé.  Ainsi,  la  dépense  pour  les  sous-préfets 
et  les  préfets  est  limitée;  celle  pour  les  tribunaux 
l'est  aussi,  et  cela  parce  que  les  circotiscriptions 
des  sous-préfectures,  des  prèfecmrns  et  des  res- 
sorts des  cours  de  justice  sont  déterminées  parles 
lois,  et  que  l'on  ne  peut  en  augmenter  le  nombre 
arbitrairement.  U  faut  donc,  dans  l'intérêt  du 
Trésor  public,  que  les  circonscriptions  ecclésias- 
tiques soient  tealement  Hxées  par  tes  lois  et  que 
leur  nombre  soit  déterminé  par  elles,  pour  obte- 
nir pareillement  une  limite  à  la  dépense,  et  em- 
pèclier  que  l'intrigue  et  l'ambitiou  s'emparent 
de  ce  moyeu  de  dirapider  les  fonds  publics,  sous 
un  prétexte  sacré.  Je  ne  vous  proposerai  point  de 
discuter  ces  circonscriptions:  laissons  au  Hoi  le 
soin  de  traiter  ces  questions  ardues  et  de  s'en- 
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tendre  avec  la  puissance  ecclésiastique;  mais 
puisque  c'est  noire  droit,  demandons  que  le?  con- 
Tentions  faites  acquit-reut  par  ta  reconnaissance 
l^isiative  uu  caracti>rc  de  perpétuité  qui  ne 
puisse  ëlre  chanfçé  que  par  la  loi.  et  qui  nous 
carantisse  que  vous  serez  toujours  tes  maîtres  du 
limiter  les  dépenses  pour  cet  objet.  J'aurai  donc 
l'honneur  de  tous  proposer  Tameadement  ou 
plutôt  l'arlicie  additionnel  suivant  : 

■  1*  A  l'avenir,  à  chaque  session,  le  ^uverne- 
ment  devra  présenter  aux  Chambres  un  état  des 
archevêchés,  évècbés  et  cures  établis  en  vertu 
des  lois  existantes  et  de  leur  circonscription  ; 

•  %"  Lorsque  la  circonscription  d'un  archevê- 
ché, d'un  évêché  ou  d'une  cure  aura  été  présentée 
aux  Chambres,  elle  deviendra  par  là  même  in- 
commutable  et  ne  pourra  plus  être  changée  qu'en 
vertu  d'une  loi  ; 

«  3*  Toutes  les  succursales  existantes  on  à  créer, 

3 ut  avaient  jadis  le  titre  de  cure,  seront  rétablies 
ans  ce  titre,  et  les  curés  qui  les  desserviront 
seront  inamovibles.  • 

Il  me  reste,  Messieurs,  un  vœu  bien  important 
îi  exprimer,  c'est  qu'une  loi  organique  détermine 
les  relations  du  clergé  avec  les  citovcns;  puisque 
la  loi  salarie  les  ministres  du  culte,  c'est  sans 
d&nte  parce  qu'ils  ont  des  fonctions  h  remplir. 
Un  magistrat  doit  juger,  un  préfet  administrer, 
et  si  l'un  ou  l'autre  refuse  l'exercice  de  son  mi' 
nislére,  il  peut  y  être  contraint  par  des  voles  de 
droit.  L'on  sait  ce  que  Ton  peut  exiger  de  lui, 
quelle  est  l'étendue  et  quelles  sont  les  limites  de 
ses  fonctions,  et  la  loi  sait  où  elle  peut  l'attaquer 
lorsqu'il  s'est  rais  dans  te  cas  de  l'être;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  d'un  membre  du  clergé. 
Quelles  sont  ses  obligations,  ses  devoirs,  ses 
fonctions;  où  est  l'abus,  où  est  la  négligence; 
quelle  est  l'action  de  l'autorité  pour  lui,  s  il  re- 
rase ou  s'il  néglige  de  remplir  les  Fonctions  pour 
lesquelles  il  est  payé?  Autrefois  il  existait  l'appel 
comme  d'abus,  et  d'après  certaines  règles  et  pour 
certains  cas  les  parlements  ordonnaient  la  saisie 
dn  temporel  et  même  celle  de  la  personne;  mais 
aujourd'hui,  où  existe-t-il  des  traces  d'une  au- 
toril6  semblable?  Que  peutpon  reprocher  à  un 
fonctionnaire  du  olergeTQuel  tribunal  peut  le 
forcer  à  exercer  ses  fonctions?  A  (|ui  et  comment 
peut-on  se  plaindre  de  lui?  De  qaoi  peut-on  l'accu- 
ser? Partout  la  lot  est  muette,  les  magistrats  in- 
certains et  les  citoyens  sans  r^gle  pour  les  con- 
duire. De  plus,  quelles  sont  les  relations  entre 
les  membres  du  clergé,  entre  les  supérieurs  et 
les  inférieurs?  Quels  statuts  y  président?  Il  est 
urgent  pour  le  bien  de  ta  religion,  pour  celui  du 
clei^é  et  dans  l'intérêt  du  bon  orclre,  qu'un  td 
état  de  choses  cesse,  et  j'exprime  le  vœu,  que 
vous  partagez  sans  doute,  que  le  gouverneoaent 
nous  présent!  dans  la  session'  prochaine  une  loi 
sur  cette  matière. 

({Aie  aa$ex  vive  agittUton  $ueoède  à  cê  di$coun. 
—  On  demande  l'impression...  —  Voixàihoite: 
Son,  uoo...  line  truitepolnt  du  budget...— ifur- 
muna  à  gaïuhe.  —  On  Insiste  pour  llmpres- 
sloi)...) 

M.  le  bar**  Pan^ler,  minittre  dt»  affaires 
étrangères.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  dire 
qnelques  mots  sur  la  discussion  accidentelle  qui 
s  est  élevée  au  «ujet  du  chapitre  :  Allocation  de 
fonds  pour  le  clergé.  Je  crois  que  les  préopinants 
sont  tombés  dans  de  très-grandes  erreurs  en  fait 
et  en  principe.  Ra  fait,  rien  n'est  plus  légal  que 
ce  qni  «ciste  actuellemeut,  oelte  lêgatilé  repose 


sur  le  Concordat  de  1801.  A  cotte  époque,  il  fut 
établi  un  curé  par  chaque  paroisse,  et  ce  curé 
est  inamovible  Ensuite,  sur  la  demande  des  fidè- 
les et  des  curés,  le  gouvernement  établit  des  8uo> 
cursalisles  gui  furent  considérés  comme  des  vi- 
caires. Voilà  pourquoi  ces  succursalistes  sont 
amovibles.  Si  Cest  une  véritable  proposition  da 
loi  qu'on  vent  fbire,  il  but  alors  la  faire  dans 
toutes  les  formes  prescrit»;  car  jamais  matière 
n'exigea  plus  que  celle-ci  toutes  les  formes  pres- 
crites par  le  règlement  pour  les  propositions  de 
loi.  En  effet,  des  lois  d  organisation  et  qui  tou- 
chent à  des  matières  ecclésiastiques  soûlèrent 
des  questions  très-délicates  et  souvent  dange- 
reuses. Nous  savons  tous  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
France  de  malheurs,  de  troubles  civils  de  toute 
espèce  pour  avoir  mit  une  constitution  civile  dn 
clergé.  I^Très-vive  tensation.)  Il  est  Impossible  que 
TOUS  n'avez  pas  les  yeux  ouverts  sur  de  sembla- 
bles périls.  J'ai  cru  devoir  vous  présenter  ces 
considérations  avant  que  vous  votiez  sur  l'im- 
pression demandée. 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  le  MMle  Beaga*!.  Le  rapport  que  la 
commission  vous  a  mis  sons  les  yeux  ne  con- 
tient rien  qui  tende,  comme  rient  de  le  dlr&le 
prêopinaot,  à  inculper  une  partie  de  la  Chambre 
de  se  laisser  entraîner  aux  erreurs  de  l'impiété 
ou  à  l'ardeur  des  innovations.  Loin  de  nous  uà 
pareil  soupçon;  il  serait  démenti  par  l'esprit  qui 
anime  la  Cliambre  et  qui  s'est  nonorablement 
développé  dans  les  dernières  discusi'ions.  Le  rap- 
port delà  commission  ne  contient  que  des  prin- 
cipes généraux,  respectables  en  eux-mêmes,  trê&- 
vrais,  mais  que  dans  les  circonstances  où  noua 
sommes,  on  ne  peut  trop  publier.  L'honorable 
préopinant  n'a  pas  été  plus  heureux  lorsqu'il  a 
reproché  au  culte  catholique  d'avoir  été  organisé 
par  le  despotisme.  La  religion  ne  laisse  ni  orga- 
niser ni  modilier  sa  diticipline  par  le  despotisme. 
Ses  {principes  sont  à  elle,  et  placés  au-dessns  de 
l'atteinte  aes  gouvernements.  Aussi  n^t^  wAnt 
par  le  despotisme  que  le  culte  a  été  rétabli  en 
Pranoe.  On  y  a  suivi  les  r^les  de  la  disdpliDe 
ecclésiastique.  Des  curés  ont  été  établis  dans  les 
cantons  seulement,  parce  qu'il  n'était  pas  alors 
possible  d'en  porter  plus  lom  rétablissement.  Ils 
l'ont  été  BOUS  la  condition  ancienne  de  l'inamo- 
vibilité.  quoique  les  motifs  qui  avaient,  dans 
l'origine,  fondé  en  France  cette  règle  eussent  été 
fort  affaiblis  par  les  circonstances  où  on  se  trou- 
vait alors.  Mais  il  y  avait  autrefois,  comme  11  y 
a  aujourd'hui,  sous  les  curés  et  dans  divers  de- 
grés de  la  hiérarchie,  des  desservants  et  des 
vicaires  qui  étaient  amovibles,  et  quî  n'ont  pas 
cessé  de  l'être.  Peut-être  est-il  à  désirer  qu  un 
plus  grand  nombre  de  curés  remplace  les  des- 
servants actuels.  Mais  il  fàut  attendre  ce  change- 
ment de  circonstances  diffi^ntes  et  pins  heu- 
reuses que  celles  où  nous  sommes  encore 
parvenus.  Je  m'étonne  d'avoir  attendu  le  préo- 
pinant reprocher  A  notre  législation  de  ne  con- 
tenir aucune  disposition  contre  les  abus  que  aa 
permettaient  les  ecclésiastiques  dans  l*exerclce 
de  leurs  fonctions;  ces  dispositions  se  trouvent 
dans  tous  nos  Godes;  elles  sont  sévères  :  elles 
sont  multipliées  k  ce  point  que,  pOur  garder 
quelque  mesure  dans  leur  applicatioti,  11  a  fallu 
attribuer  aux  tribunaux  supérieurs  ta  connais- 
sance de  ces  délits,  et  soustraire  ainsi  les  ecclé- 
siastiques aux  préventions  des  autorités  locales. 
Je  n'ai  pas  été  frappé  des  critiques  générales 
dont  le  préopinant  sW  occupé;  il  serait  (rofi 
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facile  d'y  répondre  par  des  apologies  générales 
aussi,  nuis  qui  ne  feraient  pas  avancer  d'un  pas 
la  (liscassion.  Je  passe  donc  à  la  proposition  qui 
Tient  de  lui  être  soumise  par  l'honorable  M.  de 
BottTiUe.  Celte  proposition  a  d'abord  été  présentée 
à  la  commission,  qui  l'a  examinée  avec  rattentioii 
qu'elle  a  portée  i.  tous  les  objets  d'intérêt  public, 
à  la  tète  desquels  la  commission  a  toigours  et 
]a6tement  placé  la  religion. 

Lorsque  le  cotte  a  été  rétabli  en  France,  les 
besoins  étaient  sur  tous  les  points,  et  tes  res- 
AHirces  étaient  rares.  On  établit  d'abord  un  cer- 
tain nombre  de  cures  et  de  succuraales;  mais  un 
tréS'^rand  nombre  de  paroisses  n'avaient  aucune 
part  à  ta  distribution.  Quelques-unes  de  ces  pa- 
roisses, qui  avaient  des  ressources  dans  leurs 
propres  revenus  ou  dans  la  présence  de  proprié- 
taires riches,  demandèrent  aux  évéques  l'auto- 
risation d'établir  à  leurs  frais  des  cliapelles,  par 
supplément  de  l'ot^anisatiou  générale.  C'est  ainsi 
que  ces  chapelles  s'établirent  sous  l'expresse 
condition  qu'elles  ne  recevraient  rien  du  gou- 
veraemwt.  Lorsque  par  la  suite  on  augmenta  le 
nombre  des  desservants,  on  laissa  de  côté  ces 
chapeUes,  pa^r  la  raison  qu'elles  étaient  dotées 
par  les  particuliers,  et  on  préféra  porter  les 
reuoDrces  publiques  1&  où  manquaient  les  res- 
sourcea  privées  ;  mais  il  en  est  résulté,  dit  l'bo- 
floraUe  M.  de  fiouville,  une  injustice  comparative 
oitre  les  paroisses  qui  ont  conservé  des  vicaires, 
et  celles  qui  ont  dès  le  principe  et  successivement 
obtenu  des  desservants.  Je  ne  peux  m'empéctier 
de  le  recoonattre;  mais  les  paroisses  qui  ont 
fondé  dans  l'origine  les  chapelles  les  ont  rondées 
à  leurs  frais,  en  sorte  qu'elles  viennent  réclamer 
contre  leur  propre  fait;  et  ensuite  il  se  présente 
une  grave  considération,  et  qui  ne  permet  pas  à 
la  Chambre  d'accueillir  la  proposition  de  il.  de 
Bouville  :  elle  tend  à  une  augmentation  de  la 
somme  portée  par  le  gouvernement  nu  budget 
pour  û.  dépense  du  clergé.  Or,  la  Chambre  ne 
peut  dans  aucun  cas  voter  par  amendement  une 
augmenlatioa  de  dépenses.  La  Chambre  consent 
rimpdt;  mais  de  là  qu'elle  est  appelée  à  le  cou- 
■eukir,  il  résulte  qu'il  appartient  k  un  antre 
pooToir  de  le  proposer.  Or,  cette  proposition  an- 
parUent  exclusivement  au  gouvernement.  Je 
laisse  de  côté  tout  ce  qu'a  de  contradictoire  et 
de  répugnant  &  la  mission  de  la  Chambre  le  fait 
de  pmpiuer  d'augmenter  les  dépenses  publiques, 
c'est-à-dire  la  masse  des  impôts  qui  \)it&ent  sur 
les  contribuables,  dont  les  intérêts  nous  sont  spé- 
cialement confiés;  \k  n'est  pas  toute  la  difficulté, 
mais  elle  est  dans  cette  conséquence  nécessaire, 
d'une  augmentation  de  dépense  par  la  Chambre  i 
qu'alors  la  Chambre  admmiBtrerait;  car  elle  ne 
pourrait  voter  cette  augmentation  eans  en  avoir 
reconnu  la  nécessité,  ni  recoonattre  cette  néces- 
sité sans  s'enquérir  des  faits,  les  reconnaître  et 
les  constater.  Ht  de  plus,  elle  ne  pourrait  voter 
cette  augmentation  sans  en  prescnre  l'emploi  au 


Hais  Tenilu»  considérer,  Messieurs,  que  décider 
qa*une  dépense  nouvelle  est  nécessaire,  y  assi- 
gner des  fonds  à  volonté,  en  prescrire  l'emploi, 
c*est  administrer  dans  la  force  du  terme  ;  c'est 
ce  que  la  Chambre  n'a  pas  encore  fait,  et  ce 

an'elle  ne  voudra  pas  faire.  Telles  sont  les  consi- 
ératioui  qui  repoussent  la  proposition  de  M.  de 
UouviUe,  bien  qu'elle  se  présente  sous  des 
rapports  favoraUes,  bien  qu'elle  ait  au  fond 
un  eafactère  de  jusUoe  que  je  me  plais  à  raeon* 


naître,  et  c'est  avec  regret,  et  seulement  pour  te 
maintien  d'un  principe  de  banle  ioportanœ,  que 
je  demande  la  question  préalable  sur  cet  tmeo- 

demenl. 

(Ûn  demande  et  ta  Chambre  ordonna  Ilmpra»- 

siOQ  de  cette  improvisation.) 

M.  le  9»WÊtm  ém  Flolrae.  -  Uessienrs,  plu- 
sieurs ecclésiastiques  septuagénaires  m'ont  prié 
de  vous  présenter  leurs  justes  réclamations.  Ces 

ecclésiastiques,  pensionnaires  de  l'Btat,  ne  peu- 
vent cumuler  leurs  pensions  avec  le  traite- 
ment de  leurs  fonctions  de  desservants  des  snc- 
cursalea  ;  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  12  cto 
la  loi  des  finances  du  15  mai  1618,  les  curés 
septuagénaires  jouissent  de  ce  droit.  Ces  desser- 
vants ont  raison  de  demander  pourquoi  cette 
préférence?  Quoiqu'ils  ne  soient  pas  inamovibles, 
il  n'existe  entre  eux  et  tes  curés  aucun  degré  de 
hiérarchie.  Ces  curés  des  villes  et  des  boanj^s, 
sont  situés  ordinairement  les  chefs-lieux  de  eau* 
ton,  ont  plus  de  ressourcés,  de  secours,  d'agré* 
ment,  leurs  pauvres  sont  plus  soulagés.  La  jus- 
tice que  la  loi  des  finances  a  accordée  aux  uns 
doit  être  accordée  uix  antres.  La  pension  est  uu 
trèfrlïiible  indemnité  de  la  spoliation  qu'ils  ont 
tous  soufferte  ;  le  trait^ent  de  leurs  lonctionv 
est  te  miace  sidalre  de  leurs  pénibles  Iravuix.  La 

Eension  ue  doit  donc  pas  diminuOT  le  salaùe. 
es  curés  ont  obtenu  cette  justice  dmis  un  terapi 
où  les  finances  nécessiteieut  une  austère  écoee- 
mie.  Le  moment  est  arrivé  où  les  finances,  dam 
un  étal  plus  prospère,  permettent  d'étendre  les 
principes  de  la  jusUce  à  une  classe  qui  réunit 
également  les  droits  les  ploa  légitimies  pour  l'in- 
voquer. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  sur  les  pensions 
ecclésiastiques,  qui  est  en  ce  moment  en  discns- 
Bion  à  la  Ghamore  des  pairs,  pourra  procurer 
aux  ecclésiastiques  septuagénaires  les  avantages 
que  je  réclame  pour  eux.  Mais,  Messieurs,  vouç 
cousidérerez  que  les  secours  promis  par  cette  lot 
n'arriveront  qne  Iwitement  et  suoeessivemen), 

Ju'une  grande  partie  de  ces  fonds  est  destinée  | 
es  objets  également  urgents  et  avantagèux  % 
l'Bgltse.ut  qu  ainsi  tris-peu  d'ecclésiastiques  sep- 
tuagénaires pensionnés  pourront  être  secourus 
sur  les  fonds  assignés  par  cette  loi. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  parce  que  le  temps 
presse,  que  vous  daigniez  voua  occuper  du  traite- 
ment de  ces  vieillards,  et  que  vous  assimiliex  pour 
la  raculté  du  cumul,  les  ecclésiastiques  septuagé- 
naires pensionnés,  dessorvant  les  succursales, 
aux  curés  de  canton  qui  se  trouvent  dans  1% 
môme  positioQ. 

M.  le  bar«H  4e  PaynaBrla.  Hessieprt,  lors- 
que ta  Révolution  souilla  nus  annales ,  les  ecclé* 
siasliques  et  les  religieuses  étaient  pour  la  plu4 
grande  partie,  dans  ràge  où  le  travail,  où  d'autres 
occupations  pouvaient  les  aider  ou  augmenter 
leurs  moyens  d'existence;  leurs  ^s,  leurs  pa- 
rente existaient ,  et  leur  donnaient  les  secours  et 
l'asile  de  l'amitié.  Trente  ans  se  sont  écoulés  et, 
pendant  ce  long  intervalle,  les  prêtres  et  les  rolt- 
gîeuses  ont  vu  disparaître  leurs  parente,  leurs 
amis  et  tarir  la  fortune  de  ceux  qui  s'intéressaient 
à  leur  sort.  Les  infirmités  et  la  misère  on(  dimi- 
nué leur  force  d'esprit  et  de  corps.  Ces  êtres  bu^t 
heureux  n'ont  plus  le  moyen  de  subvenir  par  leur 
travail  aux  frais  de  leur  subsistance.  Gréanclertf 
privilégiés  de  TËtat,  puisqu'en  s'emparant  de  leprÉ 
biens  il  leuravaitassigne  une  indeqinité, Ils  font 
vue  se  réduire  au  tiers  par  une  houleuse  banqné^ 
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roale;  rausmenlatioa  des  denrées  dans  cet  ioter- 
Taile  l'a  réduite  au  sixiùmR  de  sa  primilive  valeur. 
Ùo  décret  avait  assuré  qu'elle  serait  rétablie  api'és 
la  paix  \  depuis  cinq  aas  nous  jouissons  de  ce 
■bienbit:  qn'ont-ils  ubtean?  la  haine  des  méchants 
et  Tinulile  commisération  des  bons.  Sans  secours, 
uns  asile,  la  faim ,  la  misère,  l'abandon,  les  ré- 
duisent ,  non  ft  désirer ,  mais  à  attendre  la 
fin  de  leur  triste  carrière.  Chaque  année  qui  s'é- 
coule est  pour  eux  un  siècle  de  culamilés;  ils  sont 
oliligés  de  solliciter  de  la  charité  le  pain  du  pau- 
vre •  et  de  tendre ,  pour  le  recevoir ,  celte  main 

aui.  avant  la  Révolution,  répandait  des  secours  et 
es  bienfaits  chez  le  pauvre  artisan  et  dans  la  ca- 
bane du  malheureux  cultivateur. 

Ces  infortunés,  dont  je  ne  peins  que  faiblement 
la  triste  et  cruelle  situation,  sont  ces  mêmes  mi- 
nistres des  autels  qui ,  échappés  h  l'iissassinat  et 
aux  supplices  révolutionnaires,  ont  vieilli  dans  la 
pratique  des  vertus,  et  vous  ont  appris  qu'un  bon 
chrétien,  un  bon  Français  doit  aimer  Dieu,  servir 
et  défendre  son  Uoi. 

Ces  religieuses  qui  sollicitent  comme  une  fa- 
veur, sans  pouvoir  l'obtenir,  d'être  regues  dans 
les  plus  pauvres  hospices,  qui  attendent  r«  triste 
BoataffBOient  dans  les  mansardes  les  plus  miséra- 
Mes,  aaoB  les  loges  des  portiers,  composaient  ces 
congrégations,  ces  communautés  où,  par  uue  Ins- 
truction chrétienne  et  une  morale  religieuse,  elles 
formaient  au  travail  et  t  la  pratique  de  toutes  les 
Terlos  IfB  jeunes  Françaises,  l'ornement  de  leur 
sexe,  peut-être  vos  sœurs,  vos  épouses  on  celles 
de  vos  nis. 

Victimes  de  leur  persévérance  dans  les  principes 
et  les  sentiments  que  la  religion,  l'éducation  et 
les  lois  kur  faisaient  un  devoir  de  regarder  comme 
sacrés,  on  leur  atout  en  levé,  même  leur  dot, 
qui  était  leur  propriété  personnelle,  hypothéquée 
sur  les  biens  qu'on  leur  a  erilevés.  On  a  payé  les 
créances  de  la  rébellion ,  celles  des  fournisseurs 
des  Cent  Jours  ;  et  on  n'a  pas  accordé  le  moindre 
secours  k  ces  créancières  privilégiées.  Réparons 
cette  injustice  autant  qn'il  sera  en  notre  pouvoir, 
en  aidant  le  gouvernement  dans  le  dessein  qu'il 
a  de  soulager  leur  misère;  mais  veillons  h  ce  que 
ces  malheureuses  victimes  du  la  Révolution  ne 
s(Hcnt  pas  mises  en  dernière  ligne,  vt  quelles  ot>- 
tteoneot  enfin  une  augmentation  des  secours  qui 
leur  sont  lègilimoment  dus. 
'  Leur  Diodicilé  leur  rend  dans  ce  moment  une 
aumdne  insultante  que  vous  n'oseriez  pas  présen- 
ter un  vieux  serviteur.  Ho  accordant  cette  aug- 
mentation ,  vous  ne  chargerez  pas  l'Etat  d'un 
nouveau  fardeau,  puisque,  le  sort  des  prêtres  étant 
amélioré  ,  le  gouvernement  ne  sera  pas  obligé 
d'augmenter  le  nombre  et  le  revenu  des  hospices 
pour  qu'ils  puissent  recevoir  dans  leur  enceinte 
ces  respectables  indigente  ;  osons  les  nommer:  les 
prêtres  et  les  religieuses. 

Cette  augmentation  de  secours  ne  grèvera  pas 
longtemps  l'Etat,  cinq  ou  six  ans  suffiront  pour 
éteindre  cette  réunion  de  saints  martyrs  de  leur 
foi  et  de  leur  fidélité  à  leur  serment!  L'ftge ,  les 
maladies  et  les  souffrances  passées  n'assurent  que 
trop  cette  triste  probabilité. 

Je  demande  par  amendanent  sur  l'article  Se- 
cours, du  chapitre  VII ,  que  les  secours  accordés 
aux  prêtres  obligés  par  Viee  et  les  inHrraités  de 
dmtter  leurs  fonctions  soient  portés  h  3U(),000 
francs  ;  et  ceux  des  religieuses  lirofesses  des  dé- 
partements ,  5tX),(X)0  francs. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  :  elle 
est  ordonnée.) 


(Un  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Beauséjour  réclame  la  parole  et  monte  à  la 
tribune,  au  milieu  des  rëclainattoas  de  la  drtttie 
pour  aller  aux  voix. 

Le  silence  se  rétablit. 

M.  B«aa»^Jonr.  Messieurs,  la  dépense  du  clei^é 
est  une  de  celles  que  vous  comprenez  comme  par- 
tie intégrante  de  la  police  administrative  du 
royaume;  ce  chapitre  est  de  27million8  pour  le 
personnel  seulement.  Là,  comme  ailleurs,  l'état- 
major  dévore  les  sommes  nécessaires  au  service 
utile,  au  service  du  culte.  (Violents  murmures.) 

Bn  effet ,  je  trouve  le  chapitre  royal  ée  Saint- 
Denis  seul  porté  [lour  200,000  francs:  je  me  de- 
mande si  le  service  qu'il  fait  ne  pourrait  pas  être 
fait  à  moindres  frais,  ce  que  je  crois,  et  si  100,000 
francs  ne  suffiruient  pas  a  cette  dépense;  dn  reste 
je  trouve  qu'avec  pareille  somme -l'on  pourrait 
payer  '260  curés  de  campagne  k  750  francs,  utiles 
aux  bonnes  mœurs  dans  tes  départements. 

La  loi  que  nous  avons  rendue  sur  les  pensions 
ecclésiastiques,  en  créant  tivnte  nouveaux  évèqnes 
avec  tout  leur  clergé  cathèdral ,  tend  encore  à  aug- 
menter ce  vice  des  fonctions  supërÎMires  sans 
augmenter  le  nombre  des  desservants  de  parois- 
ses, des  desservants  propres  à  exercer  de  l*in- 
fluence  sur  les  mœurs;  cette  loi  n'améliore  en  rien 
le  sort  des  vicaires ,  partie  appelée  avec  justice 
l'église  militante ,  partie  exergant  les  fonctions 
véritablement  pénibles  et  actives  de  la  mistion 
évangéiique  que  prescrit  la  charité  chrétienne. 

Je  trouve  pour  l'article  8  de  ce  chapitre  une 
dépense  de  940,400  francs  pour  les  frais  de  bourses 
dans  les  séminaires.  Il  m'a  paru  fort  digne  de  re- 
marque, je  l'avoue,  i^ue  votre  commission  ait  été 
frappée  de  to prodigalité  d'instruction  gratuite  dont 
le»  résultats  peuvent  être  si  dangereux  pour  la  tran- 
quillite' publique,  qu'elle  ait  cm  devoir  tous  pro- 
poser d'une  part  la  suppression  de  la  somme  de 
50,000  francs  accordée  a  l'instruction  ptiautre,  et 
encore  une  diminution  considérable  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  admis  gratuitement  dan$  tes 
collèges  royaux  et  dans  les  écoles  militaires^  et  que 
de  l'autre,  elle  u'ait  pas  vu  que  cette  branche  de 
l'instrucliott  ecclésiastique  n'était  pas  en  rapport 
avec  son  système  de  restreindre  le  développement 
dus  lumières  et  de  l'instruction. 

Budget,  chapitre  VU,  intérieur. 

Dans  ce  chapitre,  le  nombre  des  élèves  qui  re- 
çoivent une  instruction  ecelésiastiqne  gratuite  est 
de  3,480  francs,  ce  qui  est  le  triple  de  ce  que  la 
commission  propose  pour  tous  les  autres  citoyens. 
Je  ne  puis  qu'adopter  en  cela  les  bases  sur  les- 
quelles voire  commission  fonde  la  proposition  de 
réduction  qa'elle  fait  pour  les  autres  professions  ; 
en  conséquence,  je  propose  sur  cet  article  8  une 
diminution  des  deux  tiers,  c'esti-dire  de  600,000 
francs  en  somme  ronde. 

Je  propose  celle  de  100,000  francs  sur  le  cha- 
pitre de  Saint-Denis,  dont  l'utilité  ne  me  parait 
pus  devoir  comporter  une  dépense  de  200,000  fr. 

L'ensemble  sur  ce  chapitre  entier  sera  la  rédac- 
tion de  700,000  francs  pour  laquelle  je  vot6.{Vne 
longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  résume  cette  discussion.  II 
rappelle  les  {iropositions  de  M.  Hurablot-Gonté,  et 
établit  qu'elles  ne  peuvent  trouver  leur  place  dans 
un  chapitre  du  règlement  du  budget,  qu'elles  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  des  propo- 
sitions additionnelles.  M.  le  président  rappelle 
ensuite  les  amendements  en  augmentation  de- 
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MM.  de  BouTîUe,  de  Ploirac  et  de  PayinauriD. 
(M.  de  Mareetlui  :  J'ai  encore  un  amendement  à 
proposer.)  M.  le  président  rappellu  enfin  l'amen- 
dement en  réduciion  de  Al.  Beauséjour.  U  sod- 
inet  d'abord  à  la  délibération  la  proposition  de 
M.  deBoaville. 

(M.  le  ministre  des  finances  se  lOve^  et  demande 
à  être  entendu.) 

M-  R*y«  miuiitre  de»  finances.  Messieurs, 
quelone  respectables  que  puissent  paraître  les 
motia  qui  ont  déterminé  plusieurs  des  orateurs 
que  TOUS  venez  d'entendre  à  proposer  h  la  Cham- 
bre diverses  augmentations  iio  (lëpenscs  au  cba- 

Îilredn  clergé,  il  est  du  devoir  ou  ministre  des 
iaaoces  de  combattre  les  amendements  qui  vous 
sont  soumis,  et  de  vous  présenterqaelquesobser- 
vaiions  d'une  erande  importance. 

H.  de  Bon  ville  demande  une  augmentation  an- 
Duelledc  dépenses  de  175,000  francs,  M.  dePtoirac 
cdle  de 620.000  francs,  et  M.  de  Piiymaurin  celle 
de  90.000  francs. 

}ûis,  Messieurs,  c'est  une  vérité  incontestable 
que  U  Chambre  ne  peut  voter  des  dépenses  qui 
ne  lai  sont  pas  proposées  par  te  gouverneroi'nt. 

U  est  d'abord  bien  évident  que,  voler  des  dé- 
penses, c'est  voter  des  impôts  ;  et  que,  proposer 
des  augmentations  de  dépenses,  c'est  proposer  des 
augmentations  d'impôts. 

Ur,  Messieurs,  vous  n'aves  point  été  envoyés 
pour  offrir  des  impôts  ;  mais  seulement  pour  eon> 
teiUir  les  impôts  nécessaires  qni  sont  demandés 
avz  contribuables  par  le  gouvernement  chargé  de 
gonvemer  et  d'administrer  :  la  Charte  elle-même, 
qni  a  établi  des  règles  spéciales  en  matière  d'im- 
pôt, a  consacré  ce  mot  coruentir. 

Vous  représentez  *dans  celte  Chambre  les  inté- 
rêts des  contribuables  ;  vous  surveillez  les  dé- 
penses; vous  restreignez,  par  votre  vote,  celles 
qni  peuvent  vous  paraître  excessives  on  inutiles; 
mais  vous  ne  les  augmentez  pas  :  il  y  aura  ton- 
joara  assez  de  tendance  à  le  faire. 

La  proposition  des  dépenses  est  d'ailleurs  dans 
le»  attributions  nécessaires  du  gouvernement  et 
de  l'administration.  Proposer  les  dépenses,  c'est 
pn^Kwer  les  actes  de  gouvernement  et  d'adminis- 
tration auxquels  elles  sont  relatives.  C'est  par 
conséquent  gouverner  et  administrer.  Or,  ce  n'est 
point,  ce  ne  peut  être  à  la  Chambre  fc  gouverner 
et  à  administrer. 

Alors  qu'elle  a  déjà  le  droit  de  s'opposer,  par 
le  refus  de  l'impôtj  aux  actes  du  gouvernement 
et  de  l'administration,  elle  se  donnerait  encore, 
par  ce  même  vote,  le  droit  de  commander  ces 
actes.  L'ordre  constitutionnel  serait  donc  entière- 
ment bouleversé;  et  un  tel  réSDÛat  n'est  point 
dans  vos  intentions. 

C'est  uniquement,  Messieurs,  dans  l'intérêt  pu- 
blic que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ces 
observations;  car,  du  reste,  il  serait  commode 
pour  les  ministres  de  laisser  faire  les  propositions 
de  dépenses  par  les  Chambres  :  et  ne  doutez  pas 
qa'avec  une  autre  Chambre,  et  dans  d'antres  cir- 
constances, ils  pourraient  toujoursespérer  de  ren- 
contrer quelques  députés  qni,  même  avec  l'amour 
du  bien,  se  diargeraient  de  Aire  ces  propost- 
tioos. 

Ah  !  Messieurs,  laissez-noos  cette  espèce  de 
podenr  qui  ne  permet  de  solliciter  des  im[jôts  et 
aes  charges  nouvelles  que  jiwur  den  besoins  réels, 
dont  nous  ne  devons  jamais  cesser  d'avoir  Tobli- 
gation  de  vous  présenter  la  justitication. 

Ab  reste.  Messieurs,  jusqu'à  présent,  les  besoins 
iî«  ctefgé  n'ont  pas  été  perdus  de  vue,  et  ses  in- 


térêts n'ont  pas  ét*^  négligés  p»r  les  lois  defînaoces. 
Les  Tonds  qui  lui  étaient  attribués  avant  1816 
n'étaient,  Je  crois,  que  de  11  millions  :  iU  s'élè- 
vent aujourd'hui  à  prés  de  34  millions,  en  y  com- 
preiant  la  lolah'te  du  montant  des  pensions 
occlésiastiiiues  qui  lui  est  affecté,  et  dont  les 
extinctions  se  rùalisoiit  dans  la  proportion  de 
plus  de  000,000  Trancs  par  chaque  année;  c'est- 
à-dire  que  ces  fonds  sont  plus  que  triplés. 

Les  ressources  du  clergé  se  sont  encore  acciucs 
des  dons  et  des  acquisitions  qui  ont  en  lieu  depuis 
la  même  ép0(]ué. 

D'ailleurs,  les  derniers  fonds  que  vous  lui  avez 
accordés  n'ont  pus  seulement  pour  objet  de  snb- 
venir  k  l'ëtablissementdes  nouveaux  siég»,  mais 
encore  A  d'autres  besoins  de  la  nature  de  ceux 
pour  li'squuls  des  augmentations  de  dépenses  vous 
»ont  proposées. 

Ne  vous  laissez  pas,  non  plus,  Messieurs,  en- 
traîner par  le  tableau  de  la  prospérité  des  finances. 
Leur  état  cesserait  bientôt  d'être  satisfaisant,  si 
l'ordre  pouvait  cesser  d'y  rt^ner;  si  l'ensemble 
de  leur  direction  pouvait  cesser  d'appartenir  à 
l'administration;  et  si  la  Chambre  pouvait  ac- 
cueillir les  propositions  de  dépenses  qui  seraient 
faites  dans  son  sein. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  vous  entretenir  dans  une 

grande  erreur  que  de  vous  laisser  croire  que  ]a 
hambre  pourrait,  sans  de  graves  inconvénients, 
disposer  des  f>  millions  dont  on  doit  espérer, 
d'après  les  aperçus  du  budget,  que  les  recettes 
excéderont  1rs  dépenses  en  1821. 

Bt  où  en  serions-nons  si  noua  ne  devions  même 
compter  que  sur  celte  ressource?  La  diminution 
d'impôts  ne  commencera  qu'à  partir  du  K  juillet 

?rocnuin  :  elle  ne  sera,  ponr  six  mois,  que  de 
7  millions;  mais,  en  I82z,  dont  l'approche  nous 

Presse  déjà,. elle  s'élèvera  à  34  millions  pour 
année  entière  ;  et,  s'il  ne  nous  restait  que  6  mil- 
lions pour  subvenir  à  cetto  dirférence  dans  les 
recettes,  il  faudrait  appeler  à  notre  secours  de 
nouveaux  impôts,  et  le  dégrèvement  que  le  Roi  a 
voulu  accorder  &  lu  nation  ne  serait  qu'une  illu- 
sion immédiatement  détruite  par  la  création  de 
chani;eB  nouvelles. 

En  résumé.  Messieurs,  c'est  au  gouvernement 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  besoins,  de  les 
combiner  avec  les  ressources,  et  de  faire  &  la 
Chambre  les  propositions  de  dëoenaes  et  d'impôts 
nécessaires  au  service  public.  C'est  à  la  Chambre 
qu'il  appartient  de  les  recevoir,  de.  les  discuter 
librement,  et  de  les  eoMsnfù-,  si  elles  lut  parais- 
sent-convenables. 

i'ai  défendu  devant  elle  sa  plus  précieuse  pré- 
rogative ;  je  dois  donc  avoir  la  conllance  qu'en 
accueillant  mes  observations,  elle  rejettera  toutes 
les  augmentations  de  dépenses  qui  lui  sont  pro- 


(Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. . . 
Voilà  les  véritables  principes...  aux  voix...  aux 
voix...  La  question  préalaole  sur  tes  amende- 
ments...) 

M.  HaBHel.  Avant  de  m'expliquer  sur  les 
divwsamendemratsqueH.le  ministre  des  finances 
est  venu  combattre,  je  dois  exprimer  mon  opinion 
sur  l&i  principes  qu  il  a  émis.  Il  résulterait  de  ces 
principes  que  la  Chambre  n'aurait  jamais  le  droit 
d'augmenter  les  allocations  demandées.  Déjà  ces 
principes  ont  été  professés  ii  cette  tribune,  et  déjà 
aussi  nous  avons  essayé  de  les  réfuter.  Il  est  vrai 
qu'à  cette  époque  nons  avions  pour  adversaires 
ceux  qui  se  hronvent  aujourd'hui  d'accord  avec 
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nous  sur  les  principes.  A  cette  époque,  c'était 
pour  des  allocations  qui  nous  paraissaient  utiles, 
tandis  que  celles-ci  pourraient  nous  paraître  dé- 

S lacées  :  quoi  qu'il  en  soit,  les  circonstances  ne 
oLvent  pas  faire  fléchir  les  principes.  S'il  y  eut 
jamais  un  principe  subversif  de  l'ordre  conslilu- 
tionnel  et  des  libertés  publiques,  c'est  celui  que 
Tient  d'émettre  M.  le  ministre  des  finances.  11 
admet  que  vous  pouvez  diminuer  les  allocations 
demandées  ;  mais  il  vous  refuse  le  droit  de  les 
augmenter.  Or,  te  droit  de  diminuer  les  allocations 
repose  sur  la  faculté  d'amender  qui  vous  est  attri- 
buée par  la  Charte.  Si  vous  pouvez  amender  par 
réduction,  vous  pouvez  aussi  amender  par  aug- 
mentation. U  en  est  de  la  loi  du  budget  comme 
de  toutes  les  lois  qui  ont  pour  but  de  restreindre 
les  libertés  publiques.  Si  vous  trouvez  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  pris  assez  de  précautions,  vous 
pouvez  demander  des  garanties  dans  Tinlérét  du 
pouvoir  comme  vous  en  demandez  dans  l'inlérët 
oe  la  liberté.  Viendrait-oo  soutenir  alors  que  vous 
sortez  de  tos  attributions  ?  Ainsi,  puisque  vous 
pouvez  augmenter  1^  sacriflces  dtis  libertés  publi- 
ques, vous  avez  aussi  le  droit  d'augmenter  les 
sacriflces  de  la  fortune  publique. 

Supposez  qae  le  ministère  ait  omis  dans  le  bud* 
get  de  demander  des  fonds  jpour  une  institution 

{ilus  oa  moins  importante,  dont  le  rouage  parût 
ndispensable.  Par  exemple,  si  le  gouvernement 
avait  omis  de  foire  des  fonds  pour  rinstruction 
primaire,  ne  serait-il  pas  dans  vos  droits  de  rem- 
plir cette  lacune?  Ne  dirait-on  pas  que  les  fonds 
sur  lesquels  ces  dépenses  sont  prélevées  appar- 
tiennent au  ministère?  Me  sont-ifs  pas  le  produit 
des  sueurs  de  tous  les  citoyens?  Ainsi  vous  avez 
le  droit  d'en  disposer. 

H.  le  ministre  des  finances  vons  a  présenté  un 
raisonnement  que  je  pourrais  qualilkir  d'injurieux 
pour  la  Chambre.  M  nous  a  dit  :  Ne  voyez-vous 
pas  combien  il  serait  facile  au  minist6rc  d'obtenir 
de  la  complaisance  des  membres  de  cette  Chambre 
de  nouvelles  allocations?  Ëst-ce  ainsi  qu'on  res- 
pecte votre  indépendance?  On  croit  donc  que  vous 
n'êtes  que  les  instruments  passifs  de  MM.  les  mi- 
nistres; que  vous  êtes  capables  de  trahir  votre 
conscience.  Sans  doute  M.  le  ministre  a  oublié  ce 
qu'il  devait  à  celte  Chambre,  et  ce  qu'il  se  devait 
k  ïni-méme.  Gomment  supposer  que  vous  pourriez 
vous  prêter,  pour  servir  un  ministre,  à  ajouter 
aux  dépenses?  CTesl  une  supposition,  sinon  inju- 
rieuse, au  moins  hasardée. 

Quel  que  soit  l'objet  des  amendements,  je  main- 
tiens que  TOUS  avez  le  droit  de  les  fiiire.  Ainsi, 
la  qoeslion  se  réduit  à  savoir  si  réellement  ils 
sont  fondés.  Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  dé- 
tails. Dans  mon  opinion,  on  a  beaucoup  fait  pour 
le  clergé,  et  peut-être  ne  nous  entendrions-nous 
pas  sur  l'emploi  des  fonds.  Je  n'ai  eu  pour  but 
qije  de  maintenir  le  principe;  car,  remarquez-le 
bieq.  Messieurs,  &  force  de  déviations  et  d'abandon 
de  vos  droits,  vous  vous  trouveriez  réduits  à  rien, 
et  le  gouvernement  représentatif  n'aurait  pas 
même  les  apparences  des  formes  qu'on  veut  cun- 
server. 

M.  de  CTorUére.  Je  viens  défendre  le  principe 
posé  parU.  le  ministre  des  finances,  principe  que 
je  crois  essentiel  dans  la  matière  et  aussi  intéres- 
sant pour  les  droits  de  la  Chambre  que  pour  l'ordre 
dont  le  gouvernement  a  besoin  lui-même.  Ge 
priotàpe  est  que  la  Chambre,  appelée  à  discuter 
chaque  partie  des  dépenses  publiques  et  des 
sommes  nécessaires  pour  y  faire  lace,  ne  peut 


jamais  Mre  des  proportions  ni  de  dépemes  ni 
d'augmentations  d'impéts. 

Le  préopinant  a  combattu  ce  principe  en  s'ap- 
puyant  pnnctpalement  sur  le  droit  d'amendement. 
Cette  question  de  Tamendement,  comme  yous  le 
savez,  est  depuis  longtemps  controversée.  Ge  n'é- 
tait pas  le  meilleur  moyen  de  résoudre  la  question 
présente,  que  de  rappeler  celle  de  l'amendement, 
car  ce  n'est  autre  chose  que  de  prétendre  résoudre 
une  question  douteuse  par  une- autre  qui  t'est 
également.  Mais  heureusement  il  ne  peut  éire 
question  ici  du  droit  d'amendement.  Le  préopi- 
nant a  raisonné  d'un  cas  générai  à  un  cas  parti- 
culier. C'est  une  erreur,  car  c'était  une  spécialité 
qui  devait  ici  s'appliquer,  et  non  des  règles  gé- 
nérales. Ur,  en  matière  d'impôts,  vons  avez  uoe 
rùgle  spéciale  qui  résulte  de  la  Charte  elle-même; 
car  la  Charte  dit,  articles  48  et  49,  que  vous  oon- 
sentes  TimpOt.  Ge  n'est  pas  sans  motif  que  la 
Charte  s'est  servie  de  l'expression  eonsenHr  ;  car 
il  en  résulte  évidemmmt  qu'ici  le  goavernemeat 
a  toute  h  plénitude  de  rinitiatlTe.  C'est  lui  seul 
qoi  propose,  puisque  tous  n'avez  qu'A  consentir; 
ce  qui  est  exclusif  de  toute  espèce  de  proposition 
nouvelle  par  forme  d'amendement.  Aussi  nes'est- 
OR  jamais  écarté  de  cette  règle  dans  la  GhamlH'e. 
En  1815,  j'avais  l'honneur  d'être  rapporteur  de 
la  commission  du  budget.  Cette  commission  jugea, 
de  concert  avec  le  ministère,  qu'une  partie  était 
susceptible  d'augmentation.  Celte  augmentation 
fut  l'objet  d'une  proposition  spéciale  faite  par  te 
gouvernement,  qui  fut  renvoyée  à  la  commission 
et  sur  laquelle  on  délibéra  dans  tes  formes  usi- 
tées. Vous  ne  pouvez  jamais  vous  écarter  de  ce 
principe.  Il  est  assez  remarquable,  pour  le  dire  en 
passant,  que  ce  soit  ici  le  gouveraement  qui  se 
trouve  obligé  de  demander  le  maintien  de  cette 
règle  ;  car  elle  est  toule  entière  dans  l'inl^t  de 
la  Chambre.  Vous  n'avez  que  lo  droit  de  restran- 
dre  les  propositions  et  jamais  celui  de  les  étmdre. 
Il  est  étonnant  que  des  deux  cétés  on  ne  s'en- 
tende pas  également  sur  l'application  constante 
de  cette  règle.  On  la  combat  d'un  cété  à  la  favear 
d'une  proposition  particulière  dictée  par  le  zèle, 
et  de  l'autre  à  la  faveur  d'un  principe  dangereux. 
Quant  &  ceux  qui  s'appuient  de  la  faveur  de 
l'objet  spécial  de  la  dé[»nse,  ils  peuvent  avoir  des 
motifs  de  sécurité:  car,  indépendamment  des  fonds 
alloués  dans  le  budget,  il  y  a  dans  une  loi  récem- 
ment délibérée  des  fonds  suffisants  pour  couvrir 
facilement  cet  objet.  Il  n'y  a  donc  aucune  inquié- 
tude fondée,  et,  d'un  autre  côté,  on  doit  se  tenir 
un  garde  contre  le  danger  très-réel  qui  pourrait  ré- 
sulter de  l'application  du  principe.  Je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'adopter  les  amendements. 

(Un  grand  nombre  de  votœ  ;  Appuyé,  appuyé...) 

M.  Pard«fifiu.  Messieurs,  il  y  a  quelques 
jours,  je  combattais  la  proposition  d'augmenter 
un  article  de  dépense  dans  le  budget  du  ministce 
de  l'intérieur.  Ën  déclarant  que  nous  devions  te 
plus  possible  admettre  tes  économies,  j'ai  an- 
noncé, toutefois,  que,  dans  mon  sentiment,  la 
Chambre  avait  le  droit  de  faire  des  augmentations 
de  dépenses  lorsqu'elle  les  croyait  utiles,  mais 
qu'elle  devait  user  sobrement  de  cette  faculté. 

Je  crois  donc  pouvoir,  sans  tomber  en  contra- 
diction avec  moi-même,  combattre  les  opinions 
professées  par  deux  ministres  de  Sa  Majesté.  La 
confiance  et  l'amitié  qui  me  lient  plus  parlicu- 
lièremeut  avec  l'un  deux  ne  peuvent  m'empê- 
cber  de  lui  répondre  ce  que  je  crois  la  vérité,  de 
combattre  en  lui  ce  que  je  crois  uns  erreur, 
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n'entrerai  point  dam  ta  théorie  abstruse  des 
amendraients»  dans  les  contestatioas  ioteroiina- 
bles  qu^  lut  Dattre  et  que  fera  aattre  longtemps 
i'tfticle  46  de  la  Charte.  Je  me  bornerai  a  vous 
npp^er.  «  qui  ne  peut  être  sans  quelqne  auto- 
rité i  vos  yeux,  vos  usages,  Totre  jurisprudence. 

CommeiM^Ds  d'abord  par  fixer  l'état  de  la  ques- 
tion. 

Noos  n'avoDs  pas  le  droit  d'augmenter  les  allo- 
cations  en  votant  l'établissement  de  quelque 
nouvelle  institution.  Cela  est  évident,  et  ce  n'est 
pas  Don  plus  de  cela  qu'il  s'agit.  Le  Roi,  qui  ad- 
ministre, peut  seuU  je  le  sais,  créer  des  établis- 
sements dont  vous  votez  ensuite  les  fonda,  si  vous 
les  croyex  utiles.  C'est  ce  qu'on  a  foit  récemment 
à  l'occasion  de  deux  chaires  dans  le  Conservatoire 
des  arts  et  métierâ  ;  c'est  ce  qui  arrive  chaque 
année. 

Si  la  France  n'avait  point  d'Ecoles  des  beaux- 
arts,  d'Ecole  polytechnique,  s'il  lui  manquait 
qnelqoes-uns  de  ces  beaux  établîîisemeQts  que 
I  Korope  nous  envie,  et  dont  chacun  reconnaît  la 
nécessité,  l'utilité,  je  sais  très-bien  que  la  Cham- 
bre ne  pourrait,  à  roccasion  du  budget,  en  voter 
fa  création  et  en  faire  la  dotation. 

Bile  ne  pouirait  qu'envoyer  une  adresse  à  Sa 
Majesté  pour  lui  exposer  les  besoins  publics. 

Nais  lorsque  des  établissements  existent,  lorsque 
des  branches  de  services,  de  besoins  publics  ont 
été  créées  antérieurement,  lorsqu'il  s'agit  de  voler 
les  fonds  demandés  pour  tes  soutenir,  si  la  Cham- 
bre croit  la  proposition  ministérielle  insunisante, 
^e  peut  y  appliquer  les  économies  décrétées  sur 
d'antres  parties,  par  la  même  raison  qu'elle  a  pu 
faire  ces  économies  et  prononcer  des  réductions. 

Qnil  me  soit  permis  d'invoquer  des  exemples, 
et  de  les  puiser  dans  vos  propres  délibérations. 

Je  ne  frarleral  pas  des  changements  de  toute 
e^èce  taits  par  amendements  au  budget  de  1816, 
dont  mon  honorable  collègue,  H.  de  Corbière,  était 
npportear.  Les  circonstanees  difflciles  et  la  nou- 
veauté de  notre  situation  excuseraient  des  torts, 
si  c'en  avait  été,  sans  les  justifier. 

Hais  en  1817  lu  dotation  de  la  Caisse  d'amor- 
tissenient,  ponr  laquelle  le  ministère  ne  deman- 
dait que  14  millions.  Tut  portée  à  20.  Le  gouver- 
nement proposait  d'affecter  à  cette  caisse  300,000 
faectares  de  bois,  et  la  totalité  des  forêts  de  la 
France  y  fut  affectée.  Tout  cela  eut  lieu  par  des 
amendements,  dont  H.  le  ministre  des  tlnances 
actnel  était  auteur.  Tout  cela  eut  lieu  malgré  les 
efforts  des  honorables  amis  avec  lesquels  je  vote 
ici,  et  ceux  même  de  M.  de  Corbière  à  qui  je  ré- 
ponds. 

Vous  pouvez  relire  toutes  vos  discussions  aur 
nnelles  des  lois  de  tlnances,  vous  y  verrez  de 
dombrenses  augmentations  de  dépenses  votées  par 
amendements.  Et  si  l'on  me  disait  qu'alorft  on  s  est 
trompé,  il  me  serait  pennis  de  m  étonner  de  ce 
siDf?uIier  retour  à  ce  qu'on  appelle  lu  prineip», 
au  moment  où  il  s'agit  de  donner  quelques  francs 
d%iira4ne  tt  de  vlenx  prêtres  et  à  de  pauvres  re- 
ligieuses. 

La  question  est  d'une  haute  importance.  Mes- 
sieani,  parce  qu'elle  va  se  renouveler  relative- 
ment aux  fonds  pour  les  cultes  protestants, 
que  la  commission  propose  d'augmenter  de 
100,000  francs.  ^ 

(Juoiqne  je  ne  sois  point  de  cette  religion,  je 
n'hésiterai  pas  à  voter  cette  augmentation  si  la 
nécessité  m'en  est  démontrée. 

Par  le  même  motif,  je  demande  qu'on  délibère 
sur  les  amendements  qui  ont  pour  objet  de  soula- 
ger les  prêtres  et  tes  reUgieosee  catholiques. 


Jamais  besoins  ne  furent  plus  vérita))le8,  plus 
pressants;  jamais  demande  ne  fut  plus  légitime. 
C'est  plus  qu'un  bienfait  qu'on  vous  demande; 
c'est  une  dette  dont  vous  ne  payez  pas  la  moitié, 
et  sur  laquelle  on  vous  prie  de  payer  quelque 
chose  de  plus. 

I^a  question  en  elle-même  est  grave  pour  les 
droits  de  la  Chambre;  les  amendements  intéres- 
sent l'humanité  et  la  justice.  Je  ne  peux  donc 
croire  que  vous  balanciez  à  les  prendre  en  con- 
sidération, et  je  les  appuie. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion do  cette  improvisation.) 

M.  de  Vlllèle.  La  question  est  trop  grave, 
Messieurs,  pour  que  les  ministres  du  Roi  ne  réu- 
nissent pas  tous  leurs  efforts  pour  vous  en  dé- 
montrer toute  l'importance,  et  pour  vous  faire 
sentir  leâ  dangers  réels  du  sycilème  dans  lequel 
on  voudrait  vous  entraîner.  Voiis  trouvez  sur 
cette  question  votre  règle  dans  la  Charte  elle- 
même.  Le  root  eoiuentir  Pimpôt,  qui  y  est  deux 
fois  exprimé,  trace  la  limite  de  vos  droits;  Hais 
il  y  a  une  autre  considération  plus  décisive  encore. 
Les  projets  de  loi  peuvent  être  portés  indistincte- 
ment à  l'une  ou  à  l'autre  Chambre.  Celui  du  bud-t 
get  est  nécessairement  porté  à  la  Chambre  des 
députés.  De  ce  principe-Ia  ne  découle-t-il  pas  une 
considération  dcnatureàbien  éclairer  ta  question? 
Je  demande  si  Ui  faculté  de  l'amendement  par 
extension  aux  dépenses  proposées  ne  serait  pas 
une  atteinte  grave  aux  droits  de  l'autre  Chambre, 
et  bien  plus  encore  au  droit  delà  sanction  royale. 
Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  ordinaire;  il  s'a- 
gitd'une  loi  de  nécessité,  d'une  loi  indispensable, 
d'une  loi  où  la  sanction  royale  est  en  quelque 
sorte  commandée,  puisque  rien  ne  doit  arrêter  la 
maiche  du  service  public.  Ainsi,  vous  n'avez  plus 
degarantie  dans  la  délibération  del'autre Chambre, 
vous  n'avez  plus  de  garantie  dn  droit  de  sanction 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  auxquels  une 
Chambre  des  députés  pourrait  un  jour  prétendre. 

Une  autre  considération  se  présente  :  c'est  qu'en 
admettant  la  possibilité  d'un  amendement  par 
extension,  vous  administrez  par  le  fait:  c'est  que 
par  le  fait  tous  amenez  non-seulement  le  gouver- 
nement, mais  encore  l'administration  et  ses  dé- 
tails dans  cette  Chambre;  et  je  n'aurai  pas  besoin 
d'en  aller  chercher  un  exemple  bien  loin.  Les 
amendements  qui  vous  sont  proposés  sont  des 
détails  d'administration  ;  ils  sont  plus  encore,  ils 
sont  destructifs  des  lois  existantes;  lia  font  des 
créations  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  verln 
d'une  loi.  Ainsi,  par  amendement  vous  détruiriez 
des  articles  de  loi,  vous  feriez  ce  que  la  loi  seule 
doit  faire,  et  vous  attireriez  radministratioo  dans 
la  Chambre.  Voilà,  Messieurs,  où  nons  conduirait 
le  système  proposé. 

Personne  plus  que  moi  n'est  pénétré  de  cette 
idée,  que  le  sort  du  clergé  doit  être  amélioré, 
que  l'on  doit  surtout  améliorer  le  son  des  ecclé» 
siastiques  dont  on  a  si  bien  plaidé  la  cause;  mais 
une  loi  récente  a  déjà  pourvu  aux  besoins  qui  ont 
été  reconnus  les  plus  pressants.  Vous  ne  pouves 
donc  faire  rien  de  plus  ici,  sans  l'initiative,  et 
par  un  amendement,  qn'un  fonds  se  trouve  juste 
et  fondé  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  proposant 
d'appliquer  à  un  article  les  économies  que  l'on 
fait  sur  un  autre,  on  ne  propose  pas  d'augmenta- 
tion réelle.  Prenez  garde  ;  ici,  Messieurs,  voua 
tombez  dans  uu  autre  inconvénient,  vous  tombez 
dans  la  spécialité  que  vous  avec  rejetée;  vous  y 
tombez  non  pas  par  chapitre  mais  par  article, 
c'est-lklire,  comme  je  le  disais  hier,  dans  la  spé* 
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cialitë  ta  pins  étroite  et  la  plus  impraticable  pour 
un  gouvernement  tel  que  celui  de  la  France.  J'a- 
joute que  l'amendemiMit  n'aurait  aucun  but  ;  il  ne 
serait  rien,  il  ne  produirait  rien,  et  vous  ne  fe- 
riez rien  si,  en  adoptant  ct^t  amendement,  il  n'é- 
tait pas  préci^dé  de  dispositions  établissant  de  la 
manière  fa  plus  précise  cette  spécialité,  qui  a  déjà 
été  l'objet  de  tant  de  débats. 

Vous  le  voyex,  à  moins  d'établir  la  spécialité, 
il  résulterait  de  l'ameadement  proposé  un  désor- 
dre et  une  confusion  totale.  Vous  feriez  une  loi 
par  amendement,  et  par  amendement  vous  en 
rapporteriez  d'autres.  Tous  les  principes  de  l'ordre 
existant  seraient  snbvertis.  Vous  ne  pouvez  dooc 
admettre  la  proposition  sans  en  admettre  à  l'ins- 
tant la  conséquence,  qui  est  la  spécialité  portée 
jusqu'à  ses  plus  étroites  limites. 

Âctucllonient  il  faut  ajouter  qu'on  émet  ici  dans 
la  Chambre  un  vœu  honorable,  un  vœu  que  je 
partage,  un  vœu  tout  à  fait  digne  d'occuper  les 
médilations  du  gouvernement,  qui  le  prendra 
sans  doute  en  considération.  Tout  ce  qui  renferme 
uo  principe  de  justice  et  de  bienfaisance  peut 
être  proposé  avec  conliance  au  gouvernement  du 
Roi.  Vous  avez  la  voie  de  la  proposition,  la  voie 
de  l'adrefse,  si  vous  craignez  qu  une  proposition 
soit  oubliée  dans  lebodget,  vous  avez  mille  moyens 
de  la  rappeler  et  de  Ty  faire  introduire  ;  mais  tout 
cela  peut  avoir  lien  sans  porter  atteinte  à  l'inltia- 
'  tive  rovnle,  et  sans  introduire  dans  la  Chambre 
le  eouverncmcnt  et  l'administration.  Tel  serait 
le  resullat  immédiat  de  l'amendement  proposé. 
Bien  effet,  s'il  était  adopté,  si  le  système  de  l'ad- 
dition aux  dépenses  était  établi,  qui  empêcherait 
qu'un  jour  la  Chambre  crût  devoir  faire  aes  fonds 
pour  cent  mille  hommes  de  plus,  pour  vingt  mille 
marins,  pour  d'autres  services,  et  forcer  ainsi  le 
gouvernement  à  des  levées  d'hommes,  et  à  toute 
autre  opération  dont  il  n'aurait  pas  culd  pensée? 
(Vive  $fln$ation.)  Voilà,  Messieurs,  je  le  répèle,  où 
pourrait  nous  conduire  h  système  sur  lequel  re- 
pose l'amendement.  J'e&pi'>re  qu'il  sera  repou.ssé 
par  la  ragesse  de  la  Chambre...  (Mouvement  d'ad- 
nénm  trâ^if  et  presque  général.^ 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

U.  CMlaalr  P^frler.  En  parlant  contre  la 
clôture,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  rappeler 
des  faits  qui  vous  prouveront  que,  dans  telle  ou 
telle  circonstanre,  suivant  l'opinion  du  ministère, 
on  a  soutenu  les  deux  principes  opposés.  Je  de- 
mande h  M.  de  Corbière,  aujourd'hui  ministre  du 
Roi,  si.  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
en  1816,  il  n'a  pas  proposé  des  augmentations  de 
fonds,  et  notamment  6  millions  pour  le  clergé. 
Aujourd'hui  M.  de  Corbière  se  trouve  ministre 
du  Roi  et  ne  défend  plus  les  principes  qu'il  a  dé- 
fendus comme  mombre  de  ta  commission;  mais 
ses  honorables  amis,  qui  ne  sont  pas  encore  au 
ministère,  viennent  aéfendre  ces  principes,  et 
soutenir  contre  l'opinion  actuelle  de  H.  de  Cor- 
bière que  nous  avons  non-seulement  le  droit 
d'amender  le  budget  en  moins,  mais  encore  en 
plus.  Kappelez-vous  qu'en  1819  vous  avez  voté 
pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis  et  de  Tordre 
de  Malte  des  sommes  qui  n'avaient  pas  été  pro- 
posées dans  le  budget.  Ainsi  vous  voyez  que  les 
principes  qu'on  combat  aujourd'hui  non-seule- 
ment ont  été  professés,  mais  ont  été  mis  à  exécu- 
tion par  la  majorité  de  cette  Chambre. 

Il  parait  que  la  majorité  aujourd'hui  veut  encore 
les  mettre  a  exécution.  MM.  les  ministres  nous 
épargneraient  beaucoup  de  difficultés  s'ils  vou- 
laient bien  avoir  la  complaisance  de  se  mettre 


d'accord  avec  la  majorité,  avant  de  présenter  lek 
dépenses  qu'on  lui  demande  sans  cesse.  (}uant  aux 
droits  que  vous  nous  refosez  en  ce  moment,  et  sur 
lesquels  nous  nous  trouvons  momentanémeotd'ac- 
cord  avec  la  majorité,  je  miipclleral  l'argument  de 
M.  de  Corbière  tiré  dea  articles  de  la  Charte,  dans 
lesquels  il  est  dit  que  vous  consentes  l'impôt.  Cet 
argument  est  tout  a  foll  en  notre  feveur  ;  car  si 
nous  consentons  l'impôt,  nous  faisons  plus  que 
le  voter,  lie  consentement  est  un  droit  de  ^ma 
que  le  vote.  La  Charte  nous  a  donné  imulicîte- 
meot  le  droit  de  refuser  les  fonds  pour  des  ser- 
vices essentiels,  si  le  gouvernement  ne  suivait 
pas  la  marche  indiquée  par  la  Chambre.  Or,  si 
nous  avons  ce  droit  nous  avons  aussi  celui  d'aug- 
menter les  dépenses.  Hais  on  objecte  à  cela  que 
c'est  forcer  la  sanction  royale.  Messieurs,  ne 
voyez-vous  pas,  quand  vous  vous  permettez  de 
diminuer  le  budget,  que  le  ministère  dépense 
au  delà  de  ce  qui  est  alloué  ?  Bh  I  bien,  si  vous . 
accordez  des  sommes  plus  fortes,  est-ce  que  les 
ministres  n'auront  pas  la  fuculté  de  dépenser  en 
moins  Y  (On  rit.]  Cela  ne  leur  arrive  pas  as^ez 
souvent  pour  que  nous  ayons  à  nous  on  plaindre. 

Le  principe  sur  lequel  repose  le  droit  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  les  dépenses  par  amen- 
dement est  irès-difQcilc  fa  éteolir.  U  sera  tou- 
jonrs  décidé  par  les  migoi'it^i  ^^^b  amènera 
forcément  à  cette  question  de  spécialité  qui  re- 
vient sans  cesse,  et  que  tous  n'avez  refusée  que 
parce  que  nous  l'avons  proposée. 

M-  de  Corbière.  Le  préoplnaot  ne  prend  pas 
de  conclusions.  Il  m'a  paru  même  d'accord  avec 
le  principe  que  nous  défendons.  U  semblerait 
qu  il  ne  serait  monté  à  celle  tribune  que  pour 
me  faire,  l'honneur  de  m'adresser  un  argument 
ad  hominem,  et  trouver  une  contradii^ion  entre 
le  rapporteur  du  budget  de  1816  et  le  ministre 
du  Roi  de  18^1.  Quand  même  j'aurais  eu  le  mal- 
heur de  donner  lien  à  cet  argument  ad  hominem, 
cela  ne  prouverait  rien,  sinon  que  celui  auquel 
on  l'adresse  n'a  pas  toujours  éte  conséquent  avec 
lui-même  et  qu'il  aurait  changé  de  maxime.  Hais 
l'argument  est  mal  choisi.  J  etais  allé  au-devant 
en  disant  que  la  commission  du  budget  de  lSt6 
avait  désiré  une  augmentation  pour  le  clergé, 
qu'elle  en  conféra  avec  les  ministres  du  Roi.  qui 
reconnurent  la  nécessité  de  cette  augmentation 
et  qui  en  tirent  l'objet  d'une  nouvelle  proposi- 
tion. Ainsi  à  cette  époque  nous  étions  d'accord 
sur  ce  principe,  que  c'était  seulement  sur  une 
proposition  du  Roi  que  nous  pouvions  consentir 
a  une  augmentation  de  dépenses.  Cela  est  si  vrai 
que  cette  nouvelle  proposition  Ot  augmenter  la 
commission  d'un  membre  par  bureau,  et  de  dix- 
huit  membres  dont  elle  était  composée  elle  fut 
portée  à  vingt-sept,  pour  discuter  cet  objet.  Ainsi 
vous  voyez  que  le  ministre  du  Roi  et  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  ne  sont  pas  in- 
conséquents. 

Quant  fa  ce  qu'a  dit  M.  Pardessus  relativemoit 
à  une  certaine  quantité  de  bois  dont  la  Caisse 
d'amortissement  fut  dotée,  j'observerai  que  ce 
n'est  pas  là  un  véritable  impôt,  différence  essen- 
tielle. De  plus,  l'amendement  a  été  spécialement 
consenti  par  le  gouvernement.  U  est  vrai  que  je 
l'ai  combattu  comme  étenl  contraire  aux  droits 
du  Uoi,  et  parce  qu'au  fond  il  ne  me  paraissait 
pas  bon.  Mais  sur  ce  point  je  n'ai  pas  encore  été 
en  contradiction  avec  moi-même.  Il  est  assot  in- 
différent que  les  ministres  du  Roi  consentent  en 
son  nom,  ou  qu'ils  apportent  une  ordonnance 
royale  pour  servir  de  supplément  au  budget. 
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Ainsii  dans  les  esEemples  rapportés  d'un  côté  et 
de  l'autre,  il  n'y  a  rien  de  contraire  dans  les 
priadpes  que  nous  avons  posés,  et  dout  l'impor- 
tance est  généralement  reconoue. 
(Oodemaudede  toutes  parts&atter  aux  voix...] 

H.  €!aiUaiir  Porter.  Je  demande  la  parole 
pour  un  bit... 

VoBCB  nomkmaet  :  Non.  noD...  Laisses  voter... 

.U.  Casimir  Périer  descend  de  lu  tribune. 

(pa  demande  et  la  Chambre  ferme  la  discussloo 

rnnanimité.) 

M.  le  Prêsldeat  met  aux  voix  ramendemeat 
de  N.  de  Bouvllle. 

On  réclame  vivement  la  qnestion  préalable.  La 
question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
.(  n  tns'petit  nombre  de  membres  de  la  droite  se 
kveiU  à  ta  contre-épreuve.) 

TA.  le  PtësMcBt.  Je  meta  aux  voix  Tamende- 
menl  de  IL  de  Floirac... 

X.  4c  WMrmm.  Je  le  retire... 

Kotx  au  centre  ;  Trés-bien... 

H.  le  PrMdcMt.  Reste  l'amendement  de  U.  de 
AiymauriD... 

M.  de  PejManrIa.  Je  le  retira  également... 
[ife'me  mouvement.) 

M.  le  cevle  de  Mareellnii.  Je  le  prends  en 
moD  nom*  et  je  le  eous-amende...  {Vtve  agita- 
tion. —  Quelques  membres  de  la  droite  engagent 
H.  de  Harcellus  t  ne  pas  persister...  —  ifautres 
lui  trient  :  Parlez,  parlez.) 

U  obtient  ta  parole  et  monte  à  la  tribune. 

Al.  de  Marecllu.  Messieiuv,  je  crois  ne  pas 
sortir  de  la  compétence  des  devoirs  imposés  à  un 
dépoté,  cm  renouvelant  ici  une  proposition  qui 
ne  tenu  pas  ^  vous  prie  de  l'observer)  à  provo- 
quer une  dépense  nouvelle,  mais  qui  se  borne  à 
indiquer  une  allocation  particulière  &  ùes  réduc- 
tions proposées  par  votre  commission,  et  que 
nous  somme?,  comme  députés,  autorisés  ù.  faire 
sur  les  dépenses  que  le  gouvernement  présente  h 
nos  délibérations.  Depuis  six  ans  que  j'ai  Tbon- 
neur  de  siéger  dans  cette  Assemblée,  je  n'ai 
jamais  eu  lieu  de  m'apeicevoir  que  la  jurispru- 
dence de  la  Gbambre  iùl  contraire  à  ce  que  Je  de- 
mande. Plusieurs  exemples  même  m'ont  prouvé 
qu'elle  y  était  favorable. 

Je  viens  donc  avec  eonllanco  vous  recomman- 
der les  prêtres  intlrmeset  les  religieuses,  et  vous 
prier  aussi  de  ne  pas  oublier  ces  temples  simples 
et  modestes  do  vrai  Dieu,  si  cbers  aux  pauvres 
communes  du  royaume  qui  les  voient  avec  tant 
de  douleur  tomber  en  ruines  sans  pouvoir  les  re- 
coostmire.  Ici,  Messieurs»  j'ose  l'espérer,  nous 
serons  unanimes.  II  n'est  aucun  de  vous  qui  ne 
se  trouve  hijureux  d'obtenir,  pendant  la  durée  de 
la  session»  de  la  bteofaisaoce  du  gouvernement, 
des  secours  pour  aider  les  communes  lodigenles 
de  son  département  à  relever  ou  à  .orner  leurs 
élises.  II  D'est  aucun  de  vous  qui  ne  demande  et 
ne  se  trouve  heureux  d'obtenir  dus  secours  pour 
les  prêtres  infirmes,  pour  U  s  pauvres  religieuses 
de  la  contrée  qa'il  habite.  J'ai  donc  le  droit  d'es- 
péra*  que  vous  accueillerez  les  propositions  que 


je  viens  faire  ou  renouveler;  propositions  d'au- 
tant plus  dignes  d'être  écoutées  qu'elles  ne  ten- 
dent pas,  j'aime  à  le  répéter,  à  occasionner  de 
nouvelles  dépenses,  mais  qu'elles  disposent  seu- 
lement d'une  partie  des  réductions  que  vous  êtes 
autorisés  t  fiiire  sur  la  somme  des  dépenses  pro- 
posées par  le  gouvernement. 

Messieurs,  la  situation  de  nos  finances  s'est 
améliorée.  D'agréables  espérances  nous  ont  été 
données  à  l'ouverture  de  ta  session.  Biles  vont 
être  réalisées.  L'impét  foncier  sera  diminué; 
qu'il  me  soit  aussi  permis  d'espérer  que  l'impât 
qui  frappe  le  pauvre  sera  allégé,  et  que  les  vœux 
que  je  n'ai  cessé  de  faire  entendre  à  cet  égaid 
seront  enfin  écoutés.  Voilà  sans  doatc  d'heureux 
résultats  de  l'administration  do  nos  finances; 
mais  ce  n'est  pas  tout  :  et  tant  qu'il  restera  des' 
injustices  à- réparer,  des  infortunes  iU nôtres  et 
non  méritées  à  soulager,  de  vénérables  indigences 
h  secourir,  des  monuments  chers  à  fa  l-Yance, 
consacrés  par  la  religion,  h  relever  du  milieu  des 
décombres,  notre  Trésor  ne  sera  pas  vraiment 
riche,  ou  ses  richesses  parleraient  contre  lui.  A 
la  vue  de  son  opulence  et  de  tant  de  malheurs 
non  rénarés.  un  législateur  chrétien  ne  pourrait- 
il  pas  lui  dire,  dans  une  noble  indigoaiton.  ce 
que  disait  à  un  riche  peu  généreux  un  poêle  paÏL-n, 
voluptueux  disciple  d'fipicure  :  ■  Tu  es  riche  : 
pourquoi  donc  voyons-nous  toujours  en  proie  à 
l'indigence  l'homme  malheureux  qui  n'a  point 
mérité  son  malheur?  Tu  es  riche  :  pourquoi 
laisses-tn  tomber  en  ruines  les  temples  antiques 
de  la  Divinité?  -  (Horace.) 

Si  je  ne  puis  sans  encourir  le  crime  de  la  spé- 
cialise obtenir,  sur  les  réductions  que  nous  pour- 
rons faire,  les  bienfaisantes  allocations  que  je 
demande,  j'use  de  la  permission  qui  ma  été 
donnée  par  ceux  qui  assurent  que  nous  ne  pou- 
vons qu  exprimer  et  indiquer  un  vœu  au  gouver- 
nement; et  je  le  conjure,  au  nom  de  la  religion 
et  de  l'humanité,  de  trouver  bon  que  nous  aug- 
mentions de  10,000  francs  les  secours  des  prêtres 
infirmer,  de  50,000  fraors  ceux  des  pauvres  re- 
ligieuses, et  de  50,000  francs  û  somme  allouée 
aux  communes  pour  contribuer  à  la  réparation 
de  leurs  églises,  article  que  votre  commission  a 
reporté  dans  le  chapitre  du  clergé. 

M.  le  Présidenl.  La  proposition  de  M.  de 
Marceline  nu  peut  être  consulérée  comme  un  sous- 
amendement  i  la  proposition  de  M  de  Puymau- 
rin.  La  partie  de  sa  proposition  relative  à  la  ré- 
paration des  églises  viendra  à  l'article  du  chapi- 
tre XI,  que  la  commission  propose  de  transporter 
dans  celui-ci.  C'est  alors  que  cette  partie  de  la 
proposition  pourra  être  mise  aux  voix. 

U.  de  Mereell»  inaîste  pour  que  la  propo- 
sition de  90,000  francs  pour  tes  prêtres  et  pour 
les  religieuses  soit  mise  aux  voix... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
rejette  la  proposition  i  la  même  majorité. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Marcellus.) 

Quelques  signes  d'opposition  se  manifestent  à 
gaache... 

Plusieurs  mem&res  de  la  gauche  à  leurs  collè- 
gues :  Non.  non...  Laissez  donc  imprimer...  Lais- 
sea-leor  rinjastice  du  refus... 

M.  le  Présideat.  Ou  demande  l 'impression... 
ï  a-t-il  quelques  rôchimatious?... 
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HH.  CMbaIr  Périer,  Wmj  et  iTautr»  de  la 

gauche  :  Non.  non... 
(Le  disconn  sera  imprimé.) 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements  en 
réduction  de  M.  fieausêjnur.  premier  amende- 
ment tendait  à  la  réduction  de  100^  francs  sur 
les  dépenses  du  chapitre  de  Saint-Denis.  —  L*a- 
mendement  est  mis  aux  voix  et  rejelû  à  la  pres- 
que unanimité.  Cinq  ou  six  membres  de  la  gauche 
se  lèvent  seuls  à  la  cootre-épreuve. 

M.  le  Présidenl  rappelle  le  second  amende- 
ment de  H.  Beauséjour,  tendant  h  une  réduction 
de  600,000  francs  sur  les  dépenses  générales  du 
clergé... 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?... 

H.  ém  Cereelle.  Oui... 

L'amendement  est  mis  aux  voix  :  (Personne  ne 
se  lève...  On  rit  beaucoup...  L'amendement  est 
rejeté.) 

H.  le  PrésMent  lit  ici  l'article  du  chapitre  XI, 
Secours  aux  communes  pour  contribuer  a  (a  ré- 
paration de  leurs  églises  :  100,000  frani^.  La 
commiBsion  propose  de  retirer  cet  arlicte  du 
chapitre  XI,  et  de  le  porter  au  chapitre  en  dis- 
cussion. 

M.  de  Bearrienae,  rapoorfeur..  C'est  une 
disposition  d'onlrc  à  laquelle  le  ministre  a  donné 
son  assentiment... 

H.  de  MercelluB.  (Test  ici  que  doit  être  dis- 
cuté mon  amendement. 

M.  lePréildent.  Est-il  appuyé?...— L'amen- 
demento'estpas  appuyé,  et  n'est  pas  mis  aux  TOix. 
Le  chapitre  VII  du  clergé  est  adopté. 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDBNCE  DE  M.  RAYEZ. 

Stoace  du  jeudi  14  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  nne  heure  et  demie. 

H.  de  KcrgerUy  donne  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
dm  budget  des  dépenses  de  1821,  JUinUtère  de  l'in- 
térieur. 

M.  le  Présideal  annonce  que  la  discussion 
doit  s'établir  sur  le  chapitre  VIII,  Cultes  non  co^ 
tkoligues,  500,000  francs. 

La  commission  propose  d'ajouter  à  cette  somme 
la  somme  de  50,000  francs  pour  la  réparation 
des  temples  protestants.  La  commission  propose 
de  transporter  cette  proposition  du  chapjjlieXl, 
où  elle  était,  au  présent  chapitre  VIU. 

(M.  le  mioiatre  de  l'inténeor  demande  à  éire 
entendu.) 


H.  le  mita  WaidM,  mMetn  dé  VImUrUw. 
Messieurs,  la  Chambre  a  reconnu  hier  un  principe 
fondamental:  c'est  que  le  droit  qui  lut  appartieal 
de  contester  et  de  refuser  les  fonds  pour  les  dé- 
penses proposées  par  le  gouvernement,  et  d'atté- 
nuer les  chapitres  du  budget,  n'emporte  pas 
celui  de  les  grossir.  La  loi  de  finances  est  d'une 
tout  autre  nature  que  celles  qui  tiennent  à  la 
législation.  Dans  ces  dernières,  on  [»eut  amender 
en  plus  comme  en  moins.  Dans  ta  loi  de  finances 
le  gouvernement  expose  ses  besoins.  La  Chambre 
juge  ce  qu'elle  peut  leur  accorder.  Ce  serait  nn 
contre-sens  qu'elle  accord&t  au  dd4  de  ce  qu'on 
lui  demande. 

Si  elle  apercevait  un  besoin  important  et 
urgent  que  le  gouvernement  néglign^it,  ce  ne 
serait  pas  en  votant,  avec  les  dépenses  deman- 
dées, une  dépense  qui  aurait  été  omise*  qu'elle  y 
pourvoirait;  ce  serait  par  nne  proposition  :  elle 
supplierait  le  Roi  de  s'occuper  de  tel  besoin  et  de 
mre  demander  les  fonds  néoe8iairee;-elnBl  il  y  a 
un  remède  légal  aux  n^ligences  ou  à  l'oubli  du 
gonvernemoit  sans  chango*  le  réie  de  ooofradic- 
teur,  que  la  Chambre  remplit  dans  la  discussion 
du  budget,  en  celui  de  donateur  bé.névole.  Ka 
matière  de  dépenses,  il  doit  y  avoir  demande  et 
consentement,  et  non  pas  une  conoeasioa  d'of- 
fice, une  espèce  de  don  gratuit. 

La  commission  desGnances  avait  perdu  de  vue 
ce  principe  lorsqu'elle  vous  a  proposé  d'augmen- 
ter de  100,000  francs  le  chapitre  des  cuUee  non 
catholiques,  pour  lequel  le  gouvernement  n'avait 
demandé  que  500,000  francs. 

La  nécessité  de  présenter  des  économies  l'avait 
porté  à  cette  réduction,  bien  que  l'année  deniiëre 
il  eût  ajouté  150,000  francs  aux  50,000  francs 
accordés  en  1819.  Il  a  espéré  cette  aonée  sub- 
venir avec  100,000  francs  de  moins  aux  dépenses 
les  plus  nécessaires  de  cea  caltes.  Bn  effet,  il  n'a 
iras  dépensé  la  somme  entière.  11  a  remarqaé 

Îu'en  1817  il  ne  leur  avait  été  acccordé  qae 
00.000  francs,  en  1818  430,000  francs,  en  1819 
500,000  francs  seulement.  U  en  a  coueln  que  l'aug- 
mentation faite  l'année  dernière  de  100,000  francs, 
et  déterminée  par  des  besoins  urgents,  pouvait 
n'être  pas  annuelle,  que  l'on  pouvait  essayer  de 
revenir  à  la  dépense  moyenne  de  500,000  francs, 
plus  les  50,000  francs  pour  les  temples,  qu'il  y 
aurait  ainsi  moyen  de  faire  cette  année  une  éco- 
nomie, sauf  k  augmenta-,  l'année  procbaio^  ai 
les  fonds  alloués  viennent  à  ne  pas  suffire. 

Le  gouvernement  est  loin  de  refuser  aux  cultes 
non  catholiques  la  protection  qui  leur  est  promise 
et  qu'il  n'a  cessé  de  leur  accorder  ;  il  est  juste 

âue  leurs  temples  soient  construits  ou  référés, 
lais  nous  voici  au  milieu  de  l'année.  Les  dé- 

Sensés  ont  été  réglées  d'après  la  demande  faite 
ans  le  bndget.  Dans  les  six  mois  qui  restent,  & 
peine  aurait-on  le  temps  de  foire  les  devis  néces- 
saires. Ce  qui  aura  souffert  des  retarda  sera  suf- 
fisamment réparé  l'année  prochaine,  sur  une  âto- 
catton  plus  forte. 

Bq  létat,  le  principe  reconnu  à  Fégard  du 
clergé,  pour  des  besoins  pressants  et  personne 
force,  ce  me  semble,  à  peine  dinconséquenoe,  k 
rejeter  la  proposition  de  la  commission.  Le  gon- 
vernement  y  a  d'autant  moins  de  remets  qae, 
s'il  lui  est  prouvé  qu'il  n*a  pas  un  crédtt  suffisant 
pour  cette  année,  il  s'empressera  de  réparer  cette 
omission  dans  le  premier  nudget,  qoUl  devra  pré- 
parer d'ici  à  quelques  mois. 

H.  de  Bearrteue,  rapporteur.  Hessievrs,  M.  le 
ministre  de  rintérteur  vient  de  vras  din  que  la 
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Chambre  arait  reconnu  Iiier  qu'elle  n'avait  pas  le 
droit  de  foire  de  nouvelles  allocations.  Je  neaacfae 
MB  qp'il  y  ait  eu  de  décision  prise  à  cet  égard, 
[if.  utztaaier:  On  a  adopté  la  question  préalable.) 
Je  ne  crois  pas  que  cette  délibération  ait  tranché 
la  qoeaiion.  %,  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
dit  aassi  que  ta  coauniasion  avait  perdu  de  vue 
M;  principe,  dam  rallocatioii  de  1ÛO,000  francs 
pour  les  coites  non  catholiques.  Non,  Messieurs, 


membre,  a  bien  plus  largemenl  usé  de  celte  pré- 
rogative. Elle  a  porté  la  dotation  de  la  Caisse 
d'amortiisement  de  H  millions  à  20.  pour  fon- 
der le  crédit  dont  nous  allions  avoir  un  si  im- 
niei^  IWBoio.  Ëlle  a  créé  un  crédit  de  6  millions 
d«  rentes,  ftarce  qu'elle  prévoyait  que  les  rentes 
ne  couvriraient  pas  les  dépenses,  ot  qu'elle  voulait 
mettre  Ho  aux  arriérés  si  funestes,  et  donner  au 
gouvernement  les  moyens  de  marcher  sans  géoc 
et  sans  embarras.  Bh  bien  !  Messieurs,  le  gonver- 
nemeot,  non-seulement  n'adhéra  pas  à  ces  mesu- 
res ,  mais  combattit  le  bien  que  nous  voulions 
loi  faire,  et  la  Chambre  les  adopta.  La  commis- 
sïoo  des  finances  de  1821  a  agi  comme  celle 
de  1813.  Bile  a  accneilU  les  réclamations  des  cultes 
nmi  calholiqucs,  appuyées  des  motib  professés  t 
rettc  tribune  Tannée  dernière  par  M.  le  ministre 
de  l*intérieur.  Bile  a  voté  sao^  hésiter  le  rélor 
biissement  (car  ce  n'est  qu'un  rétablissement) 
des  100,000  fhmcs  retranchés  cette  année  du 
chapitre  des  cultes  noa  catholiques.  Bile  persiste 
dans  son  amendement. 

H.  d«  BerMs.  Messieurs,  votre  commission 
du  budget,  en  vous  proposait  de  reporter  à  ce 
chapitre  Vlll  les  5Û,00U  francs  de  secours  pour  la 
répartUiondes  temples  protestarUs,  article  qui  était 
i  sa  place  an  chapitre  II,  est  tombée  dan»  la 
même  orenr  que  celle  qu'elle  a  commise  dans  la 
transposition  qu'elle  a  faite  des  100.00O  francs 
de  meomn  was  commune*  pour  réparation  de  leurs 
égliaes:  c'est-à-dire  que  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
die  a  oonfonitt  le  matériel  avec  le  personnel;  la 
dëcisioD  prise  par  la  Chambre  hier  ayant  cepen- 
dant admis  la  première  transposition,  rans  doute 
élément  par  erreur,  mon  intention  n'est  point' 
de  TOiir  combattre  ta  seconde,  mais  seulement 
de  TOUS  faire  quelques  observations  sur  l'augmen- 
tation d'allocation  qui  vous  est  demandée  pour 
la  réparation  des  temples  protestants. 

Hier,  Messieurs,  vous  avez  rejeté  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  par  un  de  nos  honorables  col- 
iques en  faveur  des  églises  catholiques,  parce 
que  les  ministres  du  Roi  ont  prétendu  que  toute 
augmentation  de  dépenses,  dans  quelque  article 
que  ce  soit  du  budget,  ne  vous  appartenait  pas  ; 
que  Toos  pouviez  oien  faire  des  retranchements 
sur  les  dépenses,  mais  non  eu  accroître  le  mon- 
tant. Si  ce  principe  est  vrai,  ou  en  le  supposant 
tel,  voire  commission.  Messieurs,  est  sortie  de  ses 
attribtttiws,  comme  tous  en  sortiriez  vous-mêmes 
si  TOUS  adoptiez  la  proposition  qu'elle  vous  a 
Mie,  el  du  moins  ne  pourriez-vous  le  i^re  que 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  viendrait  déclarer 
k  rinslant  même  qu'il  y  consent,  et  que  la  com- 
mission n'a  agi  en  cela  que  de  concert  avec  lui. 
Hais,  Hessiears,  je  serais  fort  étonné  de  cette  réso- 
lution, d'après  la  note  inaérée  au  chapitre  VIII  du 
budget,  relative  à  l'objet  qui  nous  occupe: 
M.  le  ministre  de  l'iatérieur  y  dit  formellement 
que  les  allocations  extraordinaires  accordées  povr 
eeê  oèiiei,  m  1819  et  1820,  vlont  pm  dA  fain  règle 


pour  Vaiienir,  el  qu'il  suffit  de  eotuerver  en  1821 
une  somme  de  50,()00  francs. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  l'on  a 
pu  voir  la  commission  nous  proposer  de  porter 
cette  allocation  k  la  somme  de  15U,000  francs.  Je 
conviens  à  la  vérité  qu'elle  en  donne  les  motifs; 

Su'il  manque  encore  aux  protestants  beaucoup 
e  maisons  de  prières,  et  que  l'on  serait  forcé 
d'abandonner  des  constructions  mnuneneées^  etc.  ; 

3u'il  ne  faut  point  d'économie  lorsqu'il  s'agit 
'assurer  l'exercice  du  culte,  etc. 
Hais,  Messieurs,  en  louant  le  zèle  etrintention 
de  la  commission,  et  en  convenant  avec  elle  qu'il 
faut  mettre  à  l'abri  den  injures  de  l'air  des  cAre- 
tiens  qui  viennent  offrir  à  Dieu  ïeurs  vaux  et 
leurs  prières,  je  ne  puis  m'empêchcr  de  témoi- 
gner mes  regrets  que  les  mômes  inspirations  ne 
lui  soient  pas  venues  pareillement  à  l'article  des 
secours  à  accorder  aux  communes  pour  la  réparti- 
tion des  églises;  car  les  catholiques  aussi,  comme 
les  non  catholiques,  ont  besoin  d'être  préservés 
des  injures  de  vair,  et  manquent  également  eu 
beaucoup  d'endroits  de  maisons  de  prières.  S'il  y 
a  en  France  environ  400  temples  protestants,  il  y 
a  30.000  églises;  il  me  semble  par  conspuent  que 
la  régie  de  la  justice  distributive  serait  fort  mal 
observée  en  accordant  aux  uns  150,000  francs, 
et  aux  autres  100,000  francs. 

Je  vote  par  ces  motifs  contre  Taugmentaliou 
proposée  par  votre  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres 
sîon.) 

M.  Deles!4erl.  Messieurs,  lorsque  votre  com- 
mission vous  a  proposé  de  rétablir  les  100,000  fr. 
retranchés  cette  année  sur  le  budget  des  cultes 


ndispeosable 
nécessité  de  rétablir  ce  crédit  tel  qu'il  a  été  voté 
l'année  dernière. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  la  fin  denon- 
recevoir  qu'on  oppose  pour  prouver  que  la 
Chambre  n'a  pas  le  droit  d'augmenter  nue  dé- 
pense quand  elle  la  juge  nécessaire  ;  tandis  que 
toutes  nos  sessions  offrent  des  exemples  d'ini- 
tiatives de  cette  espèce.  Je  comprends  que  le 
gouvernement  trouve  mauTais  que  la  Chambre 
retranche  des  dépenses;  mais  j'avoue  qu'il  me 
paraît  étrange  que  le  ministère,  qui  n'est  jamais 
forcé  à  t&ire  une  dépense  lorsqn^l  ne  la  croit  pas 
utile,  refuse  qu'on  lui  ouvre  un  crédit  lorsque  la 
nécessité  en  parait  bien  démontrée. 

Pour  ne  pas  prolonger  cette  discussion,  suivant 
moi  tout  à  fait  oiseuse  puisque  la  décision  que 
prendrait  la  Chambre  a  cet  égard  ne  pourrait 
la  lier  pour  l'avenir,  |e  me  bornerai  à  lui  rap- 
peler que  l'année  dernière  M.  le  comte  Siméon 
a  lui-même  donné  l'exemple  de  cette  iaitiatire, 
h  l'occasion  du  chapitre  qui  nous  occupe  actuel- 
lement. 

Voici  comme  il  s'exprimait  le  18  juin  1820,  en 
Fun  nom,  et  non  point  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  : 

«  Je  propose  à  la  Chambre  d'augmenter  ce 
chapitre  de  50,000  francs,  somme  absolument  né- 
cessaire pour  la  réparation  de  plusieurs  temples 
protestants.  Voici  quels  sont  mes  motifs:  Leculte 
réformé  est  organisé  dans  50  départements  ;  sa 
célébration  a  lieu  dans  230  temples  on  maisons 
de  prières,  dont  70  sont  à  achever,  à  réparer  ou 
à  agrandir.  Il  se  célèbre  aussi  dans  110  salles  ou 
granges,  et  enfin  sur  plus  de  150  points,  où  il  n'y 
a  pas  môme  d'abri,  et  où  Von  est  obligé  de  finre 
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le  pc^e  en  rase  campaime.  Cent  trente  maiBons 
de  prières  sont  réclanoées  avec  instance,  et  l'on 


10Dt6  des  particuliers.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  manque  des  bâtiments  pour 
recevoir  les  chrétiens  qui  viennent  adre'sser  leurs 
prières  à  Dieu,  et  qu'il  importe  de  remédier  à  cet 
inconvénient  le  plus  tôt  possible.  Si  Ton  n'a  pas 
présenté  ces  dépenses  dans  le  bqdget,  c'est  qu'à 
cette  époque  on  avait  une  autre  ressource.  Hais 
la  Chambre  a  rejeté  de  la  loi  des  comptes  les 
111,000  francs  Bur  lesquels  j'aurais  pu  prendre 
les  50,000  francs  nécessaires  aux  réparations  des 
temples  protestante.  Sans  doute  ces  r6parations 
exigeraient  une  plus  forte  somme;  mais,  en 
égard  à  l'état  des  finances,  je  me  borne  i  de- 
mander 50.000  francs,  qui  sont  absolument  né- 
cessaires. >  (Unevoix  générale  s'élève  à  droite  et 
au  centre  :  Appuyé...  appuyé,..  Accordé...  Aux 

voix       —  La  proposition  de  H.  le  ministre  de 

rinlérieur  est  mise  aux  voix  et  adoptée  &  l'n- 
nan  imité.) 

Vous  conviendrez.  Messieurs,  qu'il  est  impos- 
sible de  s'exprimer  d'une  manière  plus  claire  et 

Ïlus  positive  sur  la  nécessité  daccorder  les 
00,0(X)  francs  ;  comment  se  fait-il  cependant 
que  cette  aunée  le  mémo  ministre  se  refuse  & 
leur  allocation  ? 

Il  dira  peut-être  qu'il  n'a  pas  dépensé  la  tota- 
lité des  600,000  francs;  mais  cela  ne  serait  pas 
surprenant,  puisqu'il  s'est  constamment  refusé  à 
accorder  les  nombreuses  dcmaocles  qui  lui  ont 
été  adressées,  soit  pour  de  nouveaux  pasteurs, 
soit  pour  rétablir  on  construire  des  églises  :  je 
pourrais  en  citer  plusieurs  exemples  ;  mais  ji-  me 
DOrnerai  &  dire  que,  dans  l'arrondissement  con- 
sislorial  de  Paris  seul,  on  réclame  des  fonds 
pour  la  construction  de  trois  églises:  * 
Une  à  Asniéres,  h  10  tieuus  de  Sancerre  ; 
Une  à  Aulnay,  près  Blois  ; 
Bt  une  à  Ghàtitlonrsur-Loire. 
Et  les  secours  très-faibics  et  très-  modiques  que 
le  gouvernement  leur  a  accordés  sont  tout  à  fait 
insuffisants.  Non-seulement  il  n'y  a  [)as  assez 
d'églises  pour  les  pasteurs  actuels  ;  mais  on  de- 
mande duns  un  grand  nombre  de  départements 
la  création  de  nouvelles  places  de  pasteurs  sans 
pouvoir  les  obtenir. 

Le  ministre,  oubliant  ce  qu'il  a  dit  l'année  der- 
nière^ dira  peut-être  que  la  somme  de  &0,000  ù. 
pour  les  réparations  des  églises  du  cuite  réformé 
est  beaucoup  plus  forte  &  proportion  que  cel'.e  de 
100,000  fmnct  attribuée  au  culte  catholique  ? 
Mais  veuillez  observer,  Messieurs,  qu'outre  ces 
100.000  francs  II  lui  est  accordé  600,000  francs 
dans  le  chapitra  des  travaux  à  la  charge  de 
l'Btat,  720,000  francs  dans  le  chapitre  des  dé- 

?enses  départementales,  et  qu'il  regoit  plus  de 
jO.OOO  francs  sur  le  produit  des  impositions 
communales  ordinaires  et  extraordinaires;  ce 
qui  r^t  en  tout  plus  de  4  millions  pour  les 
églises. 

Je  me  garderai  bien  de  réclamer  contre  les 
sommes  accordées  pour  le  culte  catholique  :  de 
quelque  communion  que  l'on  soit.  Ton  doit  s'ap- 
plaudir de  voir  prospérer  tous  les  cultes  chré- 
tiens. Dieu  merci,  nous  n'en  sommes  plus  aux 
temps  des  disputes  religieuses,  nous  avons  déjà 
bien  assez  de  nos  discussions  politiques.  Mais 
lorsque  je  vois  un  ministre  s'opposer  à  la  pro-' 
posioon  tendante  à  ce  une  la  Chambre  accorde 
on  secours  de  nanca  à  dea  religieuses 


vieillies  au  service  des  pauvres  et  près  de  des-* 
cendre  dans  la  tombe,  lorsque  je  le  vois  pro- 
poser une  réduction  de  100,000  francs  sur  les 
cultes  non  .catholiques ,  dont  lui-même  a  bit 
si  biea  sentir  la  nécessité,  et  encore  une  antre 
réduction  de  500,000  francs  sur  les  enfants 
abandonnés,  ce  qui  est  en  vouer  un  g^raud  nombre 
à  une  mort  certaine.  J'avoue  que  le  ne  conçois 
pas  les  motifs  d'une  pareille  conduite,  que  je 
crois  peu  propre  à  f&ire  aimer  le  gouTernement 
du  Rou 

Je  vote  pour  Tameodemenl.  * 

{Ou  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

L'impression  est  ordonnée. 

H.  McMtAdler.  Messieurs,  je  ne  yietia  point 
examiner  le  mérite  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  la  commission,  d'qouter  une  somme 
de  100,000  francs  à  la  somme  proposée  par  le 
gouvernement  pour  les  cultes  non  catholiques  ; 
je  viens  traiter  en  peu  de  mots  une  question  bien 
autrement  grave,  celle  de  savoir  si  la  Gliambre 
peut  et  doit  tte  permettre  d'ajouter  aux  dépenses 
proposées  par  le  gouvernement. 

La  diversité  des  solutions  que  cette  question  a 
reçues  dans  cette  Chambre  en  prouve  toute  la 
difflculté  ;  elle  prouve  aussi  la  nécessité  d'une 
règle  ou  an  moins  d'une  opinion  lixe  et  éclairée. 

Trois  hypothèses  diverses  peuvent  se  pré- 
senter: 

l**  Celle  d'un  établissement  nouveau  ;  nous 
sommes  tous  d'accord  que  ce  n'est  pas  à  travers 
le  budget  que  la  Chambre  pourrait  se  permettre 
un  semblable  vote,  mais  bien  par  voie  de  pro- 
position dans  la  forme  déterminée  par  la  Charte; 

2«  Celle  d'un  service  qui  e»t  proposé  par  le 
budget  ;  mais  le  Aoi  est  l'administrateur  et  le 
modérateur  suprême  de  tous  les  services  ;  c'est 
vraiment  un  spectacle  singulier  que  de  voir  dans 
la  Chambre  des  députés,  les  ministres  du  Roi 
prétendre  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux 
sommes  proposées  pour  les  dépenses,  tandis  que 
les  membres  de  cette  Chambre  soutiennent  le 
droit  d'augmenter  ces  dépenses  ; 

3"  Celle  de  grâces,  de  pensions  à  accorder  ; 
mais  le  Roi  est  la  source  de  toutes  les  grâces,  et 
nous  n'avons  pas  oublié  que  par  ce  motif  ia 
-Chambre  rejeta  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Delessert,  pour  augmenter  le 
traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
quoiqu'elle  partageât  son  opinion  et  ses  vœux 
pour  nos  braves;  ce  fut  ensuite  sur  la  propo- 
sition royale  que  cette  dépense  fut  votée. 

Un  principe  domine  cette  matière,  c'est  qu'au 
Roi  seul,  chef  et  juse  suprême  de  tous  les  ser- 
vices, it  appartient  de  proposer  les  dépenses  ;  et 
il  reste  à  la  Chambre  d'assez  beaux  droits:  elle 
surveille  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique, elle  porte  une  économie  sévère  dans  ral- 
location  de  toutes  les  sommes,  et  surtout  elle  ne 
doit  Jamais  oublier,  lorsqu'il  s'agit  des  dépenses 
de  l'Ëtat,  que  c'est  le  peuple  qui  paye. 

La  question  se  présente  sous  un  autre  point  de 
vue  non  moins  important  : 

Que  la  Chambre  se  permette  d'ajouter  aux  som- 
mes qui  lui  sont  demandées  pour  les  dépenses  et, 
dans  les  cas  les  plus  graves,  un  ministère  habile 
saura  se  décharger  sur  la  Chambre  de  toute  res- 
ponsabilité. Une  Chambre  passionnée,  excitée  à 
des  mesures  intempestives,  ajoutera  aux  dépen- 
ses, provoquera  des  levées  extraordinaires,  pro- 
voquera la  guerre  et  compromettra  la  sécurité 
j._  _i.   .  _         .jj^,  pji-m,a 

qu'il  appel- 


des  citoyens  :  le  miuistëre  coupable  paraîtra 
n'avoir  cédé  qu'à  l'impulsion  de  ce  qu 
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ko.  r^ioiofl  publique.  Ce  ne  sera  pu  la  pre- 
mière fois  que  la  France  aura  subi  les  désas- 
treuses  coQBéqneuces  de  rentraloemeot  d'une 
assemblée  délibérante. 

&nt\n.  Messieurs,  c'est  id  une  véritable  question 
de  spécUUté. 

Que  Eûsons-noos  en  votant  la  dépense  sur 
chaque  paragraphe  du  budget?  Nous  autorisons 
le  service;  notre  intention  est  que  le  service  se 
fasse,  et  hors  le  cas  d'urgence  nul  ministère 
n'oserait  se  permettre  de  ne  pas  faire  les  services 
pour  lesqaela  il  a  obtenu  les  fonds  nécessaires. 

C^naaal  nulle  obligation  pour  le  eouvernc- 
mMt  de  se  conformer  aux  allocations  du  bud(;et: 
û  une  Chambre  s'égarait  au  point  de  voter  la 
nçpniiioD  d'nn  service  utile,  indispraisable,  le 
Rm  n*en  aorait  pas  moins  le  droit  do  maintenir 
ce  service;  et  en  volant  une  dépense  qui  ne  serait 
pu  demandée,  la  Ghunbre  courrait  là  chance  de 
coaipromettre  son  autorité:  la  seule  et  râitable 
garantie  contre  les  abus  tle  Padministration  est 
dans  la  responsabilité  des  ministres. 

U  me  pardt  évident  qae  l'on  doit  distinguer 
deux  espèces  de  spécialités,  celle  des  dépenses  et 
celle  des  services. 

Autant  la  spécialité  des  dépenses  est  dangereuse 
et  sans  utilité,  car  elle  n'aurait  d'autre  résultat 
que  d'aliffuer  les  sommes,  sans  s'occuper  ni  s'in- 
quiéter des  services,  autant  la  spécialité  pour 
les  services  me  parait  utile  et  même  indispen- 
sable. 

Admettant  le  système  de  la  spécialité  des  ser- 
vices, révatnation  des  sommes  nécessaires  n'est 
|du8  que  provisoire  comme  le  sont  toutes  les 
allocations  dn  bndg^;  vient  ensuite  un  compte 
qiécial,  et  du  service  et  de  la  dépense. 

Aussi,  sans  porter  aucune  atteinte  k  la  &culté 
de  pourvoir  à  tous  les  cas  urgents  ou  imprévus, 
la  spécialité  doit  avoir  pour  objet  d'obtenir  la 
certitude  : 

!•  Que  le  service  voté  sera  fait; 

1"  Qu'il  sera  fait  avec  économie; 

3«  Qae  les  comptes,  et  du  service  et  de  la  dé- 
pense, seront  clairs,  positifs  et  spéciaux  ; 

4»  Que  les  différences  survenues,  dans  les  ser- 
vices on  dans  les  dépenses,  seront  l'objet  d'un 
examen  spécial  et  approfondi. 

Hais  dans  le  système  de  la  spécialité,  comme 
dans  le  système  contraire,  ta  Chambre  doit  s'oc- 
cuper des  moyens  de  réduire  les  contributions, 
et  jamais  elle  ne  doit  se  permettre  de  rien  ajouter 
aux  dépenses  qui  sont  proposées  par  le  gouver- 
nement 

Je  propose  la  question  préalable  contre  l'amen- 
dement  de  la  commission,  et  dans  tous  les  cas 
je  Tote  contre  cet  amendement. 

H.4c  Sidate-Aulftlre.  L'at^^mentationde  cré- 
dit inoposée  par  la  commission  en  laveur  du 
culte  protestant  vient  d'être  attaquée  pour  trois 
motife- 

M 

dans  

dpe  auquel  vous  ne  pouviez  manquer  aujourd'hui 
SKIS  inconséquence. 

Uq  de  nos  honorables  collègues  a  dit  que  vous 
Bviei  désifé  hier  une  augmentation  de  crédit  en 
foveor  du  culte  catholique,  et  que  sans  doute 
TOUS  ne  Tondriez  pas  aiijounl'bui  témoigner  plus 
de  taenveillance  à  nu  antre  cnlte. 

Enfin,  on  a  dit  que  la  dépense  n'était  pas  indis- 
pensable. 

Je  ne  pense  pas,  Hessieura,  que  dans  la  séance 
d'iiier  voos  ayes  reconnn  un  principe:  la  Gham- 

T.  nxu. 


ura  : 

I.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  c^ue 
18  la  séance  d'hier  vous  aviez  reconnu  nn  pnn- 


bra  ne  vote  pas  des  déclurations  de  primàpe.  On 
dit  au  Palais  :  Les  principes  sont  pour  ceux  qui 
les  obtiennent.  De  même  ici,  chacun  dans,  là  om- 
cussion  motive  son  avis  comme  il  veut  et  comme 
il  peut;  il  invoque  les  principes  qu'il  croit  favo- 
rables à  son  opinion.  Tout  cet  échafaudage  dis- 
paraît quand  votre  détermination  est  prise.  Il  resté 
un  article  de  loi,  et  les  principes  peuvent  encore 
être  invoqués  pour  une  délibération  nouvelle.  , 

U  est  nécessaire  que  cela  soit  ainsi:  car  dans  la 
séance  d'hier,  par  exemple,  la  majorité  qui  s'est 
formée  contre  l'augmentation  demandée  a  bien 
pu  se  composer  de  quelques-uns  de  nos  collègues 
qui  pensaient  enenbl  que  la  Chambre  ne  pouvait 
prendre  Tiniliative  pour  nn  vote  de  dépense; 
mais  elle  se  composait  aussi  de  plusieurs  de  nos 
collègues  gui  n'étaient  pas  rutenus  par  ce  scru- 
pule, et  qui  croyaient,  certes  contre  mon  opinion, 
que  la  dépense  proposée  n'était  pas  nécemire. 

U  n'a  donc  pas  été  reconnu  par  la  Chaoïbre 
qu'elle  ne  pourrait,  sans  sortir  de  ses  attributions, 
sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale,  voter 
une  augmentation  de  dépense;  et  je  ne  puis  sur 
ce  point  partugerla  doctrine  de  H.  le  ministre  des 
Iluances,  dont  ce^ndant  moins  qu'un  autre,  je 
récuserais  l'autorité.  Hais  comment  pourrais-je 
comprendre  que.  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement plus  de  fonds  qu'il  n  en  demande,  ce 
serait  restreindre  la  prérogative  royale?  Le  droit 
que  sans  doute  personne  ne  voudrait  contester 
à  la  Chambre,  te  droit  de  refuser  des  crédits  de- 
mandés, est  en  effet  sinon  contraire  au  motos 
restrictif  de  la  prérogative  royale.  Cela  est  et  doit 
être  ainsi.  Hais  donner  plus  qu'on  ne  demande, 
loreqne  l'augmeotation  n'est  que  focultative,  et 
que  le  gouvernemeut  en  définitive  ne  dépensera 
que  ce  qu'il  voudra:  certes,  il  y  là  une  facilité 
et  non  pas  une  limite.  Peut-être  cette  facilité 
pourrait  être  attaquée  sous  d'autres  rapports,  mais 
non  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

Ne  perdez  pas  de  vue  en  effet,  Messieurs,  que 
dans  rétat  actuel  de  notre  législation  fînanèiere 
la  spécialité  n'existe  pas;  peut-être  devra-t-elle 
un  jour  être  introduite  sous  de  certaines  condi- 
tions, sans  lesquelles  elle  pourrait  devenir  fatale; 
mais,  raisonnant  dans  l'hypolbèse  où  nous  som- 
mes placés,  il  est  bien  certain  qu'en  votant  un 
article  quelconque  du  budget,  vous  ne  faites  qu'é- 
noncer un  vœu.  Après  votre  délibération,  le  Roi 
fait  procéder  A  nue  répartition  nouvelle  des  fonds 
votés,  et  rien  n'est  obligatoire  dans  les  limites  do 
crédit  de  chaque  minfêtére.  Ecartes  donc,  Hes- 
sieura,  tout  scrupule  de  ce  genre:  vons  ne  méttres 
pas  la  main  dans  l'administration  ;  vous  ne  for- 
cerez pas  le  gouvernement  &  faire  une  dépense 
contre  son  gré.  Le  budget,  amendé  par  des  aug- 
mentations votées  par  la  Chambre,  pourra  tou- 
jours être  maintenu  dans  des  limites  plus  restrein- 
tes, si  le  gouvernement  du  Roi  le  juge  convenable. 

Hais  vous  avez  hier  refusé  une  augmentation 
de  dépense  en  faveur  du  cler^  catholique  I  Ouf, 
Messieurs,  vous  l'avez  fait,  et  j'en  ai  gémi:  j'au- 
rais appuyé  avec  bonheur  la  proposition  faite  par 
HM.  de  Bouville  et  de  Harcellus,  je  l'aurais  fait 
en  faveurdu  culte  que  je  professe  etque  je  cbéris; 
mais  parce  que  vous  avez  pris  hier  une  résolu- 
tion qui  m'afflige,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  je  consente  aniourd'hni  &  nne  résolution  qui 
aurait  des  inconvénients  analogues.  II  est  juste 
d'ûlleurs  de  considérer  que  dans  cette  session  le 
culte  batholïque  n'a  pas  été  déshérité  de  la  solli- 
citude de  la  Cbambre.  Vous  avez  votùuno  augmen- 
tation de  plusieora  millions  pour  le  clerue,  ne 
serait-il  pas  bien  dur  de  voter  nne  diminution  de 
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IcHit  tnilliâ  Ft^cB  contre  le  culte  protestant? 
Dilaiid  leâ  1^500,000  protestants  qui  existent  en 
France  payent  leur  quote  part  d'un  budget  de 
28  millibns  pour  le  culte  catholique:  ne  seratt- 
il  pas  bien  dur  de  leur  refuser  la  modique  somme 
de  500,000  ffabcs  pour  toutes  les  dépenses  de  leur 
culte  t 

Teuillez  remarquer,  Messieurs,  que  cette  somme 
de  500,000  n*anc8  leur  a  été  accordée  par  le  bud- 
get de  IMnnëe  dernière;  la  diminner  aujourd'hui 
c'est  bggriver  letir  tiosition,  t'est  laisser  im- 
ptfMts  aeé  ouvrages  commencés  bous  la  foi  de 
celte  espérance.  Dira-t-on  que  l'emploi  d'une  si 
Ibrte  somme  n'est  pas  ut^cessaireT...  sh,  Messieurs  I 
dans  le  seul  département  du  Gard,  une  somme 
de  500,000  ft^ncs  pourrait  être  employée  sans  dé- 
passer la  limite  des  besoins  ;  et  dans  ce  départe- 
ment, dont  j'ai  l'honneur  a*être  député,  je  sais 
qne  Ift  nouvelle  de  faugmentalioa  proposée  par 
YOtre  commission  avait  été  accuàltie  avec  recon- 
itaissftuce.  Vous  ne  pouvez  la  repousser  aujour- 
d'fatd  sans  désappointer  des  espérances,  Bans  con- 
trîsîer  des  sentiments  religieux.  Vous  ne  le  feras 
Ms,  je  l^sp^,  Messieurs,  car  il  est  démontré,  je 
crois,  que  vous  n'f  êtes  obli^s  ni  par  le  précé- 
dent de  la  séance  d'hier,  ni  par  respect  pour  la 
prérogative  royale,  respect  que  je  me  fais  gloire 
de  conserver  avec  autant  de  religion  qu'aucun  de 
mes  honorables  collègues. 

(OU  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

H.  BeAuéJokr.  Tous  ne  nouvez  fermer  là. 
discussion  dans  l'état  Actuel  ae  ta  délibération. 
Laquestion  VéHt&ble  ti'a  pas  été  discutée...  (Des 
Murmures  interrompent.)  On  a  bien  discuté  la 

Ïuestion  Incidentelle,  c'est-à-dire  celle  sur  la  U- 
kite  de  l^endement  ;  mais  la  question  prin- 
dlKlile  n*a  pas  été  discutée,  celle  de  savoir  si 
Vous  accorderez  ou  non  les  50,000  ft^ncs  deman- 
dés par  la  commission... 

(On  demande  de  nottveaala  clôture...  —  La 
Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  1«  l*ir«aMetit.  H.  Mestadiera  demandé  la 
question  préalable  sur  l'amendement  de  la  com- 
inlssion. 

VoiiT  «om6reuse*.'  Non,  non...  Point  de  ques- 
tion préalable...  11  faut  voter  sur  l'amendement. 
Geift  estplus  couv^iable... 

M.  le  Président  met  l'amendement  de  la  com- 
mission aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est 
douteuse.  —  H.  le  président  engage  tous  les 
membres  A  prendre  pan  à  la  délibération. 

L'amendement  de  la  commÏBslon  est  de  nou- 
veau mis  aux  V(^,  HU.  les  secrétaires  à  la  tri- 
bune. 

Une  forte  mi^rité  se  prononce  contre  l'amen- 
demenl. 
{L'amendement  est  rejeté.) 

M.  te  Président  lit  :  GaAt>iTRE  IX,  ponts  et 
ckatusées,  ^QmiUiona.  —  Sur  ce  chapitre,  M.  Lab- 
bey  de  t^ompières  a  demandé  une  réduction  de 
200,000  francs,  qu'il  établit  sur  la  suppression 
de  la  dîrecUon  générale. . .  (On  rit.) 

M.  Lakbéjr  de  Pomplàres.  UeSBieurs,  l'hé- 
ritage le  plus  funeste  que  nous  ait  laissé  le  der- 
nier gouvernement,  c  est  la  création  des  direc- 
tioni!  générales  ;  ce  sont  des  ministères  dans  les 
mUUs&res.  Un  directeur  général  entraîne  &  8a 
initë  autant  de  dépense  que  te  tttlùtttftre  te  'plus 


dispendieux  :  des  hôtels  immenses,  deé  bnreatax 
nombreux,  des  gens  de  servicp,  4es  frhis  de  bu- 
reaux, des  entretiens  de  mobiliers  ;  enfin,  te  plus 
mince  directeur  coûte  plus  à4'Ëtat  qu'un  prési- 
dent des  Etats-Unis. 

Quelle  est  la  besogne  immense  de  H.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées?  Celle  d'ap- 
poser son  nom  au  bas  des  plans  et  devis  arrêtes 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Quand  les  travaux  sont  arrêtés  par  le  conseil, 
le  ministre  ne  peut-Il  signer  l'ordre  d'exécu- 
tion aussi  bien  qu'un  directeur  général,  qui  n'y 
apporte  pas  d'autre  soin?  car  depuis  qu'il  y  a  des 
directeurs  généraux  dans  cette  partie,  on  n'y  a 
pas  encore  appelé  un  homme  de  lart. 

En  Angleterre,  où  les  roules  sont  les  plus 
belles  et  les  mieux  servies  de  l'Rurope,  on  ne 
connaît  pas  de  directeurs  généraux  dans  cette 
partie.  En  France,  nous  en  avons  deux,  et  voilà 
précisément  pourquoile  service  est  si  mal  bit. 

En  supprimant  cette  direction,  vous  économi- 
serez au  moins  200,000  fraUcs,  que  vous  pourrez 
reporter  sur  les  entretiens  et  constructions.  Vous 
aurez  quelques  lieues  de  route  de  ptds  et  un  pe- 
tit ministre  de  moins. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  qu'un  directeur  gé- 
néral est  sans  responsabilité,  et  que  celui  des 
ponts  et  chaussées  dispose  de  30  millions. 

Je  ne  puis  trop  le  repéter,  les  directions  géné- 
rales sont  une  de  nos  plus  grandes  plaies  en  fi- 
nances; c'est  le  luxe  impénal  dans  son  plein, 
c'est  10  millions  arrachés  aux  contribuables  pour 
les  rendre  plus  malheureux. 

Quetqwi  vûix  :  L'impression. 

M.  te  Président.  Là  Chambre  a  dâi&  feit  im- 
primer "le  discours  de  Torateur  sur  la  discussion 
générale;  ceà  ne  hit  que  reproduire  ce  qu'il 
avait  précédemment  énoncé. 

(La  proposition  de  l'impression  n'a  pSA  deaufte.) 

M.  Duhamel.  Je  regrette,  Messieurs,  que 
votre  commission  ait  oublié  danâ  son  rapport  de 
vous  parler  d'un  objet  de  la  plus  haute  impor- 
tance dans  le  système  des  ponts  et  chaussées, 
système  qui  alleiot  les  intérêts  les  plus  précieux 
dans  l'économie  publique  et  la  prospérité  de  l'E- 
tat, en  ce  qu'il  embrasse  à  la  fois  les  intérêts  pu- 
blics et  les  intérêts  particuliers.  Je  veux  parler 
de  l'endiguement  de  plusieurs  de  nos  fleuves,  la 
Garonne,  le  Rhône  entre  autres,  livrés  presque 

fiartout  à  leur  cours  irrègulier,  ravageant  annuel- 
ement  les  rives  qui  contiennent  leurs  eaux,  et 

Sour  lesquelles  ils  Bont  un  principe  permanent 
e  raine  et  de  destruction,  au  lieu  d'être  un 
agent  constant  de  fertilité  :  les  ravages  de  ces 
fleuves  sont  hors  de  tout  calcul,  et  chaque  auaée 
des  milliers  d'arpents,  sur  le  terrain  desquels  8*6- 
levaient  les  plus  riches  récolta,  des  maisons, 
des  églises,  des  ports,  des  villages  entiers  sont 
engloutis  par  le  neuve,  qui  se  fraye  un  passage 
nouveau  à  chaque  débordement,  n'étant  retenu 
dans  son  lit  par  aucune  digue  ou  chaussée.  Il  est 
vrai  ç[ue  de  ces  divagations  de  cours  naissent  des 
graviers,  appelés  vulgairement  alluvions;  mais 
ces  alluviODs,  qui  commencent  par  n'être  que 
des  sables  caillouteux  et  stériles,  ne  deviennent 
productives  qu'à  force  de  temps,  de  soin  et  de  dé- 
penses, et  souvent,  au  moment  même  où  elles  com- 
mencent à  donner  quelques  revenus,  Télêment 
capricieux  qui  les  créa  vient  les  dévora  et  mi- 
ner le  malheureux  propriétaire.  Si  cescontlnuellea 
variations  du  cours  des  fleuves  fout  un  tott  iift- 
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rneoM  à  ragricidlare,  la  DBvigation  et  le  corn- 
mcrce  n'en  épronTeoC  pu  de  moindres  échecs. 
Les  e&ox  de  ces  fleoves,  se  partageant  à  voloaté 
dans  les  divers  canaux,  n'en  Biimenteat  suffi&am- 
ment  aacan  pendant  l'été  ;  il  en  résulte  que  sur 
la  Garonne,  par  exemple,  la  navigation  est  très- 
aouTent  interrompue  faute  de  profondeur  nôces- 
sùre  aux  tuteaux,  qui  échouent  souvent  sur  des 
bancs  de  sable,  au  grand  détriment  du  bâtiment 
et  de  la  eargaison  :  toutes  ces  considérations 

SDissaates,  et  bien  d'antres  qui  sont  appréciées 
epaia  longtemps,  ont  fait  vivement  désirer  et 
ioTOoner  pour  les  propriétaires  riverains  des 
glands  fleaves  de  France  un  système  d'endigue- 
uent  sinon  général,  du  moins  partieU  qui  retieo- 
^ait  daos  on  Ut  à  peu  prôs  régulier  les  eaux  de 
ces  fleoves,  et  protégerait  les  villes,  villages, 
poits,  Gbaosstes  et  terrains  précieux,  en  assn- 
mot  me  navigation  permanente  dans  lotis  les 
MBDt  de  Tannée,  le  désire,  en  appuyant  les 
Ibods  demandés  pour  le  budget  des  ponts  et 
cbaOBsées,  que  mes  observations,  dont  je  sais 
que  H.  le  directeur  général  connaît  et  apprécie 
toate  la  justesse,  et  qui  sont  l'objet  de  ses  sages 
méditations,  contribuent  &  ce  que,  dans  le  budget 
procbain,  une  forte  somme  soit  votée  pour  arri- 
ver à  lïet  eodignemetit  si  nécessairei  auquel  con- 
tribueront les  propriétaires  riverains,  qui  existe 
déjà  sur  la  Loire,  et  qui  avait  été  décidé  par  l'an- 
cien gottvemement  en  1808  et  1809  pour  le  cours 


qu'on  lODdB  pios 
dans  le  budget  prochain  pour  ra{>plicatioa  que 
jindiqae  cette  année. 

H.  KfCMipiear.  Messieurs,  loin  de  m'v  oppo- 
ser, je  Tims  applaudir  à  l'allocation  de  ^0  mil- 
lions demandée  pour  les  ponts  et  chaussées.  Idais 
li  je  me  plai«  à  proclamer  que  jamais  dépense 
ne  tut  fuie  avec  plus  de  frait  pour  l'Etat^  que 
nuUe  part  le  service  public  ne  fnt  plus  méntant, 
que  noos  devons  aux  talents  et  aux  vastes  con- 
naiflMnces  oui  distinguent  te  corps  qui  en  est 
chargé  les  immenses  améliorations  que  reçoi- 
vent chaque  jour  nos  ports,  nos  canaux,  nos 
foutes,  je  n'en  signalerai  pas  moins  un  abw: 
rexéeuiion  toujoun  tardive  des  travaux  qui  lui 
sont  coniiés. 

II  est  incontestable  que  tonte  opération  hydrau- 
lique, tonte  maçonnerie  ou  route  confecUonuée 
«a  rtinrée  en  hiver  eet  plus  coûteuse,  moins  so- 
lide, qae  souvent  même  elle  est  défectueuse;  et 
malftre  cette  vérité,  les  travaux  publics  se  com- 
nencent  presque  toujours  pour  le  compte  du  gou- 
Temement  au  moment  oft  l'on  pense  a  les  aran- 
donner  pour  les  particuliers.  Par  ce  moyen,  on 
laisse  écouler  le  temps  propice,  qu'on  échange 
tontre  celui  des  plnies  et  des  frimas. 

00  trouve,  je  le  sais,  une  sorte  d'excuse  dans 
l'allocation  trop  tardive  des  fonds:  on  argumente 
de  ce  qu'il  est  impossible  de  travailler  sans  ar- 
gent, que  celtti-cTne  peut  se  distribuer  en  pro^ 
portion  des  l)esoins  qu'après  sa  quotité  connue; 

Îill  ftmt  ensuite  procéder  aux  adjudications, 
oA  résulte  que  rautomne  arrive  avant  l'ouver- 
tore  du  travaU. 

ie  ne  contesterai  point  que  la  distribution  tar- 
dive des  fonde  eolt  un  malheur,  que  pour  l'é- 
vitor  il  soit  désInUe,  ou  que  les  aessions  s'ou- 
trent plus  tôL  on  qu'elles  commencent  par  la 
«fscnirion  dtt  tadget  ;  mais  cependant  fhssions- 
fioofl  oondaoméa  à  vlvn  encwe  longtemps,  même 
iDi^Joiin,  sottBie  désasinu  régiffledaproTiaolie, 


je  pense  qu^il  est  des  moyens  de  parer  au  mal 

que  je  signale- 
Les  travaux  dont  les  devis,  plans  et  détails  sont 
dressés  pendant  l'hiver  seront  arrêtés  en  janvier 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées.  Leur  exécution 
alors  certaine,  rien  ne  reste  de  problématique 
que  la  quantité  de  fonds  à  y  appliquer  d'après 
ceux  non  alloués. 

Cette  incertitude  de  fonds  ne  peut  être  un  ob- 
stacle à  faire  en  février  de  chaque  année  l'adju- 
dication des  travaux  publics,  d'y  mettre  pour 
clause  l'avance  par  l'entrepreneur  des  premiers 
fonds,  dont  il  s^ra  rempli  sur  ceux  qui  seront 
distribués  après  l'exécution,  d'^  ajouter  J'obUga- 
tion  de  faire  de  suite  les  approvisionnements  uti- 
les k  son  entreprise,  qu'il  sera  tenu  de  commen- 
cer en  avril,  uour  cesser  les  travaux  en  novembre. 

Il  n'est  point  d'entrepreneur  qui  ne  considère 
comme  un  avantage  la  possibilité  de  profiter  des 
plus  beaux  comme  des  plus  longs  jours,  et  ne 
s'empresse  alors  de  faire  une  avance  qui  lui  as- 
sure un  bénéSce  certain,  tandis  que  l'ouverture 
trop  tardive  de  la  campagne  peut  compromettre 
ses  intérêts  et  lui  devenir  désastreuse. 

Par  ce  moyen,  on  parera  aux  immenses  avaries 
que  font  éprouver  aux  travaux  les  coups  de 
veut  d'hiver,  jpar  la  seule  raison  que  les  mor- 
tien  n'ont  pomt  le  temps  de  prendic  et  de  se 
consolider. 

Le  m^re  de  caillou  jeté  sur  la  route  en  temps 
sec  fera  plus  de  bien  que  trois  mètres  jetés  en 
temps  humide  sur  un  terrain  boueux. 

On  fera  davantage  et  on  fera  mieux.  Démontrer 
cet  avantage,  c'est  sans  doute  avoir  la  certitude 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  fera 
I  utile  pour  l'obtenir,  en  bisant  disparaîtra  toutes 
les  entraves  qui  s'y  opposent. 

Je  profiterai]  de  cette  circonstance ,  Messieurs, 

Pour  rappeler  à  la  Chambre  que  je  lui  signalai, 
an  dernier,  un  véritable  contre-sens  qui  se  re- 
trouve cette  année  au  budget  de  l'intérieur  dans 
le  chapitre  soumis  à  votre  discussion.  J'entends 
parler  de  la  police  des  pports,  des  ofiiciera  marins, 
chargés  de  son  exécution,  ainsi  que  des  feux» 
phares  et  baUses. 

Il  sufBt  de  citer  les  noms,  Me^ieurs,  pour  faire 
sentir  que  le  bien  qu'ils  doivent  opérer,  que  le 
mal  (jtt  ils  doivent  empêcher  est  purement  et  par- 
ticulièrement relatif  a  la  navigation  maritime, 
nécessairemeni  dépendante  du  ministère  de  la 
marine. 

Les  personnes  les  plus  étrangères  aux  afSdres 
publiques  reconnaîtraient  que  c'est  le  reuverse- 
ment  de  tons  les  orincioes,  que  c'est  une  désor- 
ganisation complète  ces  idées  et  des  choses, 
que  de  retirer  à  la  marine  ce  qui  est  de  sou  es- 
sence, ce  qui  lui  appartient  incontestabiement, 
pour  le  donner  à  t'intérienr  qui,  sans  intérêt 
pour  l'obtenir,  n'en  peut  avoir  davantage  pour  le 
conserver. 

De  cet  état  de  choses,  que  Je  ne  craindrai  point 
d'appeler  contre  nature,  il  résulte  que,  privée  de 
ses  surveillants  naturels,  la  police  des  ports  est 
toujoura  inactive  et  souvent  nulle.  Les  ofSders 
de  ports,  éloignés  de  Icnra  chefe  immédiats,  sont 
improtégée  et  se  trouvent  par  cooséquent  dana 
l'impossdnlitâ  de  protéger  le  coumeree.  Si  d'un 
autre  côté  ils  abusent  de  leur  pouvoir,  aucun  chef 
supérieur  ne  se  présente  pour  les  rappeler  à  leura 
devoirs. 

Les  marins,  victimes  de  l'inexactitude  de  l'é- 
clairage à  l'entrée  des  ports,  des  feux  mal  allu- 
mé sur  les  phares,  des  boises  non  soignées  sur 
lu  ndea,  lont  sans  moyens  de  as  tuh  rendre 
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justice,  parce  que  les  hommes  chargés  de  ces 
services  sont  devenus  étrangers  à  la  snrreiUance 
des  administrateurs  de  la  marine.  En  sorte  qu'on 
doit  avec  raison  attribuer  Si  cette  iacurie  et  a  ses 
suites  les  nombreux  échouements  dont  nous  som- 
mes témoins  sur  nos  côtes. 

Il  m'aura  suffî.  Messieurs,  de  vous  indiquer  le 
mal  pour  avoir  la  c»titade  de  vos  eflbrts  à  le 
faire  cesser. 

L'intérêt  public,  celui  de  la  navigation  en  par- 
ticulier, rédamcnl»  comme  je  viens  de  le  démon- 
trer, qu'on  retire  de  l'intérieur  la  police  des  ports, 
les  olnciers  chargés  de  ta  Taith  exécuter»  ainsi 
que  les  faux,  phares  et  balises,  pour  les  rendre  à 
la  marine  dont  on  les  avait  distraits. 

Rien  ne  doit  s'opposer,  ce  me  semble,  à  ce  que 
la  Chambre  prenne  ma  demande  en  eonsidûra- 
ration;  j'en  fais  l'objet  d'un  amendement.  On 
m'objectera  peut-être  que  ma  demande  n'est 
point  de  la  compétence  de  la  Gliambre,  qu'à  Sa 
Majesté  seule  appartient  de  déterminer  l'wribu- 
tion  des  ministres. 

Sans  vouloir  contester  le  principe,  je  répondrai 
que  dans  aucun  cas  on  ne  peut  retirer  &  la  Cham- 
bre le  droit  de  signaler  le  mal  partout  oii  elle 
l'aperçoit,  qu'on  ne  peut  lui  Ater  celui  d'en  de- 
mander la  répression. 

Et  comme  ce  droit  ne  peut  être  exercé  avec 
plus  de  raison  que  dans  l'espèce,  où  l'abus  dé- 
noncé, portant  un  préjudice  notoire  h  la  marine 
militaire  et  h  la  marine  marchande,  est  nécessai- 
remeot  contraire  au  bien  de  TËtat  et  au  service 
dn  Roi,  ma  demande  ne  peut  rester  sans  être  ac- 
eneillie  ;  n*y  pas  faire  droit,  ce  serait  vouloir  nous 
condamner  &  vivre  éterneliement  sous  le  r^ime 
de  l'abus,  et  ce  vouloir  ne  peut  pas  être  plus 
celui  du  ministère  que  celui  de  la  Chambre. 

Bq  conséquence,  dans  le  cas  où  la  Chambre  ne 
se  déciderait  pas  a  prononcer  sur  mon  amende- 
ment, je  demande  que  les  dépenses  relaUves  k  la 

S olice  des  ports  et  àleursofliciera,  ensemble  celles 
es  feux,  phares  et  balises,  soient  retranchées  du 
imdget  de  l'intérieur  et  fassent  partie  du  budget 
de  la  marine  ;  qn'&  cet  effet  les  ministres  du  Uoi 
obtiennent  de  Sa  l^esté  l'antoriBation  d'opé- 
rer ce  diangement. 

^  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion.) 

M.Bee«aeY,  directew général  despont*  et  chaus- 
fie*.  Je  vais  reiràodre  aux  diverses  observations  de 
rhoQoraJ>le  préopinant.  C'est  par  erreur  qu'il  a 
supposé  que  les  travaux  des  ponts  et  chaussées 
ne  reçoivent  d'activité  qu'après  la  promulgation 
de  la  loi  sur  le  budget,  qui  accorde  les  fonds  de 
ce  service.  Gomme  l'administration  est  assurée 
-que  des  fonds  seront  mis  à  sa  disposition  pour  le 
coura  de  Tannée  entière,  c'est  dans  les  premiers 
mois  de  chaque  année  que  des  ordres  sont  donnés 
dans  tous  les  départements  pour  la  reprise  des 
travaux.  Il  arrive  sans  doute  que  rintempérie 
des  saisons  s'oppose  souvent  &  l-exécntion  des 
ouvrages  hydrauliques,  parce  que  l'état  des  eaux 
ne  le  permet  pas  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  an  moment 
où  je  parle  pour  plusieurs  de  ces  ouvrages,  quoi- 
que nous  soyons  an  mois  de  juiu.  Je  ne  prïâtends 
pas  que  plusieurs  entrepreneurs  ne  se  mettent 
Quelquefois  en  retard  ;  mais  c'est  le  devoir  des 

Sréfets  et  des  ingénieurs  de  surveiller  l'exécution 
e  leurs  engagements. 

Quant  à  la  police  des  ports  de  commerce,  que 
Thonorable  préopinant  voudrait  voir  placée  dans 
les  attributrons  du  ministère  de  la  marine,  je 
llBrai  observer  que  c^est  sur  la  deinande  des 


chambres  de  commerce  qu'il  a  été  décidé  que 
r^tte  police  serait  conflëe  a  des  officiers  de  port 
nommés  par  l'administration  intérieure.  Le  com- 
merce a  pensé  que  cette  administration  devait 
plus  naturellement  prot^er  ses  intérêts,  dans 
cette  partie  comme  dans  toutes  les  autres,  que 
l'admmistratioo  de  la  marine,  qui  est  toute  mi- 
litaire. 

Les  plaintes  du  préopinant  sur  l'éclairage  de 
DOS  côtes  ont  lieu  de  me  surprendre;  jamais  plna 
d'efforts  n'ont  été  bits  qu  à  présent  pour  per- 
fectionner et  multiplier  les  phares.  Plunenrs  feux 
ont  été  établis  par  le  moyen  de  nMecteurs  qi]tf 
produisent  un  tel  effet,  que  les  gouvememenla 
étrangers  ont  en  recours  au  même  procédé  pour 
l'éclairage  de  leurs  côtes.  Une  commission,  com- 
posée de  savants  et  d'ingénieurs  distingués,  s'oc- 
cupe constamment  des  perfectiounements  dont 
je  viens  de  vous  parler;  et  nous  devons  partica- 
lièremeol  à  un  jeune  insénieur  la  découverte 
d'un  nouveau  système  aéclairï^e.  Une  expé- 
rience nouvellement  faite  et  publiée  a  prouvé 
l'avantage  de  cette  précieuse  invention;  et  nous 
avons  l'espérance  que  ce  procédé  doublera  Tellet 
des  moyens  actuellement  employés. . 

M.  Rsllaïul  d'BreevUle.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  loi  soumettre  une 
simple  et  courte  observation. 

L  année  dernière,  une  proposiUoa  vous  a  été 
faite  relativement  à  l'entretien  des  Censés  des 
grandes  routes.  Cette  proposition  a  été  prise  en 
considération;  elle  a  été  ensuite  discutée  lors  do 
budget,  et  la  seule  raison  qui  l'a  fait  rejeter,  le 
seul  motif  d'opposition  manifesté  par  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  a  été  le  manque 
de  fonds  surfisants,  et  rimpçssibilité  d'one  pou- 
velte  allocation  dans  la  partie  du  budget  qui  re- 
gardait les  ponts  et  chaussées. 

Cette  année  plusieurs  bureaux,  et  notamment 
celui  dont  j'avais  Thonneur  de  faire  nartle,  out 
chargé  leurs  commissaires  de  m)rouuire  celle 
proposition,  môme  de  cousentir»  s'il  était  néces- 
saire, à  one  allocation  de  fonds  spécialement  des- 
tinés à  cette  dépense. 

J'ignore  si  la  commission  du  budget  s'est  ocS 
cupée  de  cet  objet  important,  mais  il  est  probable 
qrelle  t'a  rejeté,  puisque  H.  le  rapporteur  n*a  pas 
même  jugé  à  propos  d'en  parler. 

Cependant  plusieurs  conseils  gén^ux  ont  ma- 
nifesté leur  vœu  à  cet  égard;  il  est  asses  univer- 
Bellement  reconnu  que  la  loi  du  16  décembre 
1811,  dans'ses  dispositions  relatives  aux  fossés 
des  grandes  routes,  est  injuste  et  vexatoire.  Bu 
outre,  son  exécution  rat  sujette  à  beaucoup  de 
diniculiés,  elle  engendre  une  infinité  de  conlee- 
tatioos,  elle  est  même  très-désagréable  pour  l'ad- 
ministration. L'entretien  des  fossés  des  grandes 
routes,  se  trouvant  à  la  charge  de  plusieure  mil- 
lie»  d^individus,  présente  un  travail  ioctAérent, 
nécessairemesit  mal  fidt,  de  véritables  pièces  ds 
marqueterie,  et,  en  dernier  résultat,  rintérét  par- 
ticulier est  froissé  sans  avantage  réel  pour  l'inté- 
rêt général. 

Au  reste,  Hessieura,  ce  n'est  pas  ici  le  moment 
de  vous  retracer  tous  les  avantagea  d'une  propo- 
sition prise  l'année  dernière  en  considératiott  par 
la  Chambre,  de  vous  sigoalw  tons  les  Inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  sa  nou-adoptiou  :  je 
sens  que  la  discussion  est  tn^  avancée  pour  re- 
nouveler actuellement  cette  proposition.  L'éco- 
ooinic  du  projet  de  loi  pourrait  en  êûro  dérangée. 
On  objecterait  encwe  le  manque  de  fonds,  toutt 
en  convenant  de  l'iuilité  de  la  mesnre  propnsËe.; 
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on  diimiteoDune  daiwla  ditcus^ion  d'hier,  comme 
dans  celle  d'anjourd'hui,  que  la  Chambre  ne  peut 
propoaer  de  noaTelles  dépenses.  Moins  que  per- 
MDue,  ie  chercherai  à  prolonger  tos  délibérations; 
te  désirais  seolement  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  question  que  je  croîs  impor- 
tante. ]e  me  bornerai  donc  a  prendre  date  pour 
l'année  i»Yicbaine.  de  p«ir  qu'on  m'oppose  le 
silence  i^rdé  dans  cette  session,  ti  regretter  que 
la  comniission  du  budget  n'ait  point  adopté  cette 

SropMition,  et  &  annoncer  que  je  la  reproduirai 
108  la  session  de  1821,  à  moins  quo  le  gouver- 
nement, cédant  au  vœu  exprimé  par  les  cooseils 
Mnftmx,  ne  juge  à  propos  de  prendre  &  ce  sujet 
nnitiatiTe  qui  lui  appartient. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  Beene^,  directeur  générai  des  pontt  et 
ekaatsées.  Plusieurs  fois  dans  les  sessions  précé- 
dentes, la  question  relative  à  l'entretien  des  fossés 
aélé  diseuléc  devantla  Chambre,  soit  en  séance 
publique,  soil  en  comité  secret.  On  regarde 
eomme  une  injustice  que  les  propriétaires  rive- 
rains des  routes  contribuent  exclusivement  à 
cette  dépense;  et  l'on  demande  assez  générale- 
BMUt  qu'on  T  bourvoie  par  les  moyens  ordinaires, 
aux  frais  du  TréSOT.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
si  radministration  était  chargée  de  ce  travail,  les 
routes  seraient  mieux  entretenues,  parce  que  les 
fossés  seraient  plus  exactement  ciués.  Ce  serait 
même  une  économie,  parce  qu'il  en  co&terait  moins 
à  l*Ktat  qu'il  n'en  coûte  aux  divers  propriétaires  ri- 
verains. Toutefois  la  mesure  n'est  pas  désirée  éga- 
jeroait  par  tous  les  propriétaires,  parce  que  dans 

téconderl^champs  voinns,  tandis  que  dans  J^u- 
tres  elle  r  porterait  dommage;  mais  j'ai  toujours 
pensé,  et  j'ai  toujours  dit,  que  c'était  une  qucs- 
lion  d'argent  pour  le  gouveroemont,  et  qu'on  ne 
pouvait  le  charger  de  cette  dépense  et  en  déchar- 
ger tes  riverains  qu'eu  augmentant  le  budget  des 
ponts  et  diaussées.  Tout  le  monde  reconnatt,  et 
votre  commission  des  finances  l'a  formellement 
exprimé  dans  son  rapport,  que  les  fonds  accordés 
an  service  des  pon(a  et  chaussée  sont  insuffisants 
pour  subvenir  a  tous  ses  besoins.  Si  on  le  char- 
geait d'une  nouTelle  dépense,  sftos  y  pourvoir  par 
une  plus  forte  allocation,  ce  serait  diminuer  ses 
moyens,  tandis  que  tout  le  monde  désire  qu'ils 
soient  augmentés.  Si  le  gouvernement  n'a  pas 
demandé  cette  augmentation  cette  année,  c  est 
qa*aa  moment  où  il  vous  proposait  de  diminuer 
la  coutribution  foncière  ,  il  ne  pouvait  ac- 
croître les  dépenses  ;  mais  le  temps  viendra  sans 
doute  od  la  chose  se»  possible,  et  c'est  alora  que 
ron  pourra  faire  droit  aux  réclamations  des  pro- 
priéteires  riverains  des  grandes  routes. 

M.  B«mil  4e  Béai».  Messieurs,  je  suis  loin 
de  Todr  m'opposer  i,  l'allocation  des  fonds  de- 
mandés par  le  ministre  de  l'intérieur  au  cha- 
pitra IX,  particulièrement  de  ceux  destinés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  article  Digue»  et 
deuiehment»;  j'approuve  tous  les  travaux  pro.- 

rSs,  j'en  reconnais  l'utilité,  la  nécessiu^  même; 
dirai  plus,  je  reconnais  l'insuffisanco  de  la 
somme  demandée,  et  je  dois  ajouter  que  je  regarde 
cette  insuTHeance  comme  nue  calamité  publique 
pour  mon  département. 

Rn  eObl.  Hesaieun,  qui  de  tous  ne  connaît 
la  oéeessité  des  travaux  entreoris  pour  le  dcssé» 
ebemeot  des  marais  de  Hochefort?  Qui  de  vous 
ne  esBualt  l'orgeoce  de  ceux  à  fiiire  aux  ma- 
rais de  Brouage  et  de  Harennes,  afln  d'arracher 


à  une  mort  prématurée  les  habitants  de  ces  deux 
dernières  villes,  dont  la  cruelle  et  courte  existence 
n'est  qu'une  maladie  continuelle? 

Qui  de  vous  encore  ne  sait  les  ravages  foita 
sur  leur  population  par  les  maladies  endémi- 
ques que  chaque  automne  fait  reparaître?  Hais  ce 
que  voua  ignorez  peut-être,  ce  qu'il  importe 
que  vous  sachiez  pour  attirer  votre  intérêt  sur 
ces  malheureuses  contrées,  c'est  que  chaque 
année  voit  s'accroître  l'intensité  du  mal,  par  le 
défaut  de  Iravaux  nécessaires  aux  dessèchements 
des  marais  au  milieu  desquels  ces  deux  commu- 
nes sont  situées  ;  c'est  qu^enfin,  dans  le  cours  de 
1820,  la  ville  de  Mareanes  a  perdu,  par  suite  des 
maladies  quo  je  vous  ai  signalées,  fa  dixième  de 
sa  population  [..... 

Ah  I  sans  doute ,  c'est  bien  ici  le  cas,  la 
Chambre  gémira  de  ne  pouToir  yoter  que  la  somme 
de  60,000  francs  proposée  par  le  budget  pour  le 
dessèchement  des  marais  d'une  des  localités  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  des  marais 
de  UochcfortI 

C'est  sans  doute  ici  le  cas,  elle  éorouvera  un 
sentiment  profond  de  douleur  et  d'afAiction  d'être 
obligée  de  suspendre  son  rote  eu  faveur  des 
marais  de  Brouage  et  de  Mareanes,  pour  les- 
quels il  n'est  proposé  aucune  allocation. 

Messieurs,  des  travaux  considérables  et  parfai- 
tement entendus  avaient  été  bits  dans  ces  marais 
avant  la  Révolution,  par  un  intendant  de  cette 
province,  M.  de  Reverseaux,  dont  le  zèle,  les 
soins,  les  talents  ont  à  jamais  rendu  son  nom  cé- 
lèbre et  cher  auï  habitants  de  la  Saintooge  et  de 
l'Aunis,  et  qui,  pour  récompense  d'aussi  graoda 
services,  a  succombé  sous  la  hache  révolatloa 
nure  des  ennemis  de  toute  illustration.  Qeit  iami 
admlnisbateur  avait  ouvert  au  milieu  des  macato 
de  Brouage  et  de  Harenoes  de  vastes  canaux,  qui 
sont  aujourd'hui  fucombrés,  parce  que  depuis 
qu'ils  ont  été  creusés  aucunes  réparations  u'r 
ont  été  faites.  Il  semble  que  le  génie  du  mal  ait 
voulu  frapper  de  réprobation  tout  ce  que  ce  grand 
homme  avait  fait  de  bon  et  d'utile,  pour  faire  re- 
tomber la  proscription  et  l'abandon  sur  tout  ce 
qu'il  avait  prot^é  et  vivillé. 

D'un  autre  côté,  tes  sables,  sur  les  cètes  de 
Saint-Trojan,  dans  l'Ue  d'Oléron,  ont  déjà  en- 
glouti une  portion  de  ce  village;  chaque  jour  les 
propriétaires  les  voient  s'amonceler  dans  leurs 
champs,  bientôt  le  long  des  mnn  de  leurs  mai- 
sons, sans  qu'ils  aient  Tes  moyens  de  les  arrêter, 
et  chaque  jour  ces  matheurent,  comme  ceux  de 
la  commune  de  SainUPalais,  sur  le  continent, 
voient  s'accumuler  sur  leurs  toits  des  masses 
énormes  de  sables  sous  lesquels  leurs  maisons 
s'écroulent  avec  fracas  I  Ce  tableau  n'est  point 
exagéré,  j'en  garantis  la  vérité.  Cet  arrondisse- 
ment, un  des  plus  importants  du  département, 
procure,  indépendamment  des  produits  delà  con- 
tribution commune  k  tontes  les  autres  parties  de 
la  France,  une  ressource  annuelle  de  10  à  12  mu- 
lions  de  rente,  par  le  set  qu'il  produit. 

Voilà,  Messieun,  la  contrée  sur  laquelle  j'ose 
appeler  toute  votre  attention,  et  celle  du  gouver- 
nement^ qui  peut-être  jusqu'ici,  par  l'instabuite 
des  administrateurs  en  cher  dans  ie  départemcul, 
n'a  pu  être  à  même  de  juger  de  l'urgence  de»  ré- 

Iiantions  queje  signale.  Espérons  que  Son  Bxcel- 
ence  le  ministre  de  l'intérieur  voudra  bien  se- 
conder de  tous  ses  moyens  un.  travail  depius 
longtemps  L-ntrapris  et  suivi  par  le  sous-préfet 
de  Sareones  avec  un  zèle,  une  activité,  un  inté- 
rêt dignes  des  plus  grands  éloges  et  du  plus  grand 
encoiuagemeiit.  A  ce  travail  se  rattache  tout  w 
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bonfiear  de  cette  sous-préfëcture  je  dirai  même 
l'existeace  de  ses  tiabitaats;  et  sous  ces  deux  rdp- 

EE»rtB,  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  ministreB  dn 
oi  voudront  le  seconder,  Taider  même  dans 
çette  entreprise  si  éminemment  utile,  en  propo- 
sant à  la  prochaine  session  une  allocation  spé- 
ciale aux  défrichements  des  marais  de  firouage 
et  de  Mareanes. 
Je  vote  pour  rudiaission  du  chapitre  IX. 
(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

U.  legéséral  S^butlanl.  Il  est  à  remarquer 
dans  le  chapitre  des  ponts  et  chaussées  que  les 
services  sont  dimioués  et  que  les  frais  d'amlnis* 
tration  sont  augmentés.  Je  signalerai  d'abord 
dfma  cette  ailministralion  un  vice  qui  se  fait  sen- 
tir dans  l'administratioa  de  la  guerre,  vice  qui 
nuit  à  l'économie  et  qui  combat  un  principe 
moral  et  politique  inhérent  au  goûvernement  re- 
présentatif. Tous  les  marchés  dans  cette  admi- 
nistration se  font  par  soumission,  sans  publicité; 
ia  concurrence  est  illusoire;  les  marchés  ne  sont 
accordée  qu'à  la  feveur.  Dans  un  gouveracment 
réprésentatif,  il  ne  doit  exister  de  véritables  mar- 
chés que  ceux  faits  au  rabais.  C'est  ainsi  que  le 

Îénie  militaire  f^t  faire  ses  travaux  hydrauliques, 
e  ne  vois  pas  pourquoi  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  n'adopterait  pas  ce  mode  qui  est 
i  la  fois  moral  et  économique. 

JevouB  at  dit  que  les  dépenses  de  l'administra- 
tion avaient  été  augmentées,  quoique  les  travaux 
eussent  été  dimioués.  Je  citerai  pour  exemple 
mon  département.  L'allocation  pour  le  départemen  t 
de  la  Corse  était,  l'année  dernière,  de  loO.OOÛ  fr., 
elle  n'est  plus  cette  année  que  de  100,000  Trancs. 
Lt^a  routes  sont  non-seulement  indispensables 

{lour  les  heaoins  du  pays,  mais  encore  d'un 
ntérët  général  pour  rKtat.  U  Corse  fourni- 
rait à  notre  marme  les  plus  beaux  bois  de  cou- 
Mruction,  s'il  était  possible  de  terminer  une  route 
qui  conduit  k  la  belle  forât  d'Atona.  (Celte  route 
a  été  commencée  il  y  a  huit  ans  ;  elle  est  encore 
dans  un  tel  état  d'abandon  que  les  transports  sont 
impossibles.)  Alors  vous  ne  séries  plus  tributaires 
des  forêts  du  Nord.  Vous  n'auries  plus  besoin  de 
fcire  venir  de  très-loin,  à  grands  frais,  le  bois  de 
iBonstmction.  La  Corse  pourrait  approvisionner 
vos  ports  de  Toulon  et  de  Brest.  Pourquoi  donc 
s-tK>n  diminué  une  allocation  qui  était  si  néces- 
saire pour  l'achèvement  de  cette  route?  Û.  le  di- 
recteur général  dit  qu'il  est  dtf&cile  de  trouver 
des  ouvriers  en  Corse;  je  conteste  ce  fait.  Peut- 
être  le  personnel  des  ingénieurs  est-il  trop  réduit 
pour  ce  département,  et  quand  même  les  ouvrier 
manqueraient,  il  est  facile  d'en  faire  venir  de^ 
cAtes  de  France  ou  d'Italie, 

Ayant  considéré  ce  département  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  génér»!  de  l'Btat,  permettez-moi 
de  vous  parler  de  son  intérêt  particulier.  Il  n'existe 
pas  une  seule  route  en  Corse  qui  soit  carrossable. 
Les  ponts  qui  sont  si  indispensables  pour  aller 
de  Baslia  â  Ajaccio  ne  sont  pas  encore  terminés. 
Chaque  année  les  allocations  sont  iosnnisantes. . 
11  en  résulte  que  les  dégnidations  détruisent  les 
trai^ux  de  la  campagne  précédente.  Si  an  con- 
traire elles  étaient  suftlsantes  et  que  les  travaux 
ftassent  feits  en  temps  utile,  les  routes  seraient 
achevées  et  contribueraient  encore  à  la  prospérité 
de  ce  département,  n  riche  par  la  variété  oe  ses 
productions  et  par  sa  position  géographique. 

Je  demande  qu'en  diminuant  les  (htis  d'admi- 
.  pistration,  on  alloue  50,O0iJ  francs  de  plus  pour 
les  routes  du  département  de  la  Corse. 


ÏTADRATION.       [Ujnin  iMl.} 

M.  le  haims  Pas^aler,  miàùtn  dêt  affûka 
étrangères.  Je  regrette  sans  doute,  Messieurs,  que 
l'administration  des  ponts  et  ebaussêes  ait  «6 

obligée  de  retrancher  50,000  francs  sur  ralloca* 
Ûon  destinée  au  département  de  la  Corse;  car 

Sartout,  au  lieu  de  retrancher  sur  les  dépenses 
es  ponts  et  chaussées, il  serait  dêsirablequ  on pût 
y  ajouter.  H  faut  cependant  reconnaître  que,  dans 
fa  Corse,  l'administration  estencoreioin  d  être  don 
tée  au  d^rô  de  perfection  qu'elle  a  atteint  mm 
le  reste  de  ia  France.  Le  budget  des  ponts  et 
chaussées  est  au-dessous  de  ses  besoins  :  c'est 
une  chose  généralement  reconnue.  Alors  on  doit 
nécessairement  pourvoû*  aux  besoins  tes  plus  urf 
gents.  Nous  n'avons  pas  une  connaissance  assez 
exacte  de  la  répartition  des  fonds  du  budget  des 
ponts  et  chaussées,  pour  établir  que  la  Corse 
aurait  dû  être  préférée  à  toute  autre  partie  de  la 
France.  11  est  tout  naturel  que  M.  le  géoéml  Së- 
bastiani  ait  parlé  dans  IMutèrêt  de  son  départe- 
ment: mais  l'administration  ne  doit  considérer 
que  nntérét  général. 

Le  préopinant  voudrait  changer  le  syatôme  de 
l'administratioa.  Il  est  dans  l'erreur  en  croyant 
que  le  système  actuel  n'admet  pas  la  concurrence, 
car  toutes  les  personnes  ayant  les  qualités  SttfA- 
santés  pour  entrer  dans  radjudication  sont  ad* 
mises  à  faire  des  soumissions.  Qe  mode  d'adjudi- 
cation a,  en  outre,  l'avantage  d'empéoher  les  coa- 
litions des  concurrents;  car  souvent  il  est  arrivé 
dans  un  département  que  toutes  les  personnes 
pouvant  concourir  aux  travaux  convenaient  entre 
elles  de  ne  pas  renchérir  les  unes  sur  les  autres, 
et  se  partageaient  d'avance  ces  travaux ,  de  ma- 
nière que  toute  concurrence  était  détraite.  Les 
inconvénients  qu'offrait  ce  mode  d'adjudication 
ont  fait  adoptor  les  adjudications  par  eiwtaères, 
dont  les  bons  effets  sont  trop  reconnus  pour  que 
le  gouvernement  y  renonce. 

M.  Be«qHey,  directeur  général  det  pont»  et 
chausséeê.  rai  peu  &  ajouter  h  ce  qui  vient  d'être 
dit  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
la  préférence  que  l'administration  donne  aux  adju- 
dications par  soumissions  cachetées  sur  des  adju- 
dications publiques,  où  tous  les  concurrents  jnr- 
viennent  factlemeot  à  s'entendre,  ce  qne  l'on  a 
voulu  éviter  par  le  procédé  aujourd'hui  employé. 
Je  ferai  remarquer  que  les  sonmissions  cachetées 
sont  toujours  ouvertes  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  en  présence  de  riogéoleur  en  chef; 
qne  l'on  dresse  un  procès-verbal  de  tontes  les 
soumissions,  ce  qui  prévient  tout  danger  de 
fraude  :  car  il  fendrait  qu'il  y  dit  coIIuaod  dn 
préfet,  des  conseillera  oe  préfecture,  de  Tlngé- 
nieur  et  des  entrepreneurs  pour  que  TabUB  p&t 
s'introduire.  Mais  je  dois  particulièrement  répon- 
dre à  H.  le  général  Sébastiaoi  sur  les  plaintes 

au'il  a  faites  relativement  k  ta  réduction  des  fonds 
eslioésaux  travaux  dus  ponts  et  chaussées  dans 
ledëpartement  de  la  Corse.  H  est  trës-vraiquede- 
puis  deux  ans  j'ai  porté  ces  fonda  à  150,000  francs 
au  lieu  de  100,000  francs  seulement  que  ce  dépar- 
tement recevait  dans  les  années  precédeotee.  Ce 
pays  a  besoin  4e  routes  et  de  ponts,. et  j'espérais 
par  ce  moyen  concourir  ft  l'améliorer;  mais  mal- 
gré mes  instances  à  M.  le  préfet  et  mes  ordres  aux 
ingénieurs,  on  n'a  pu  parvenir  à  employer  les  som- 
mes accordées;  et  il  n'y  a  pas  deux  mois  qu'il 
restait  encore  plus  de  lOU.OOo  francs  sans  emploi 
sur  ceux  de  Pannée  dernière.  J'ai  cru  devoir  ré- 
duire l'allocation  pour  1821.  On  attribue  les  re- 
tards au  défont  d'ouvriers  en  Corse  ;  quand  il  sera 
posdble  d'en  trouvai,  on  pourra  augmenter  les 
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fonda  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées 
dans  cette  tle  ;  aiaifl(il  ne  faut  point  en  envoyer  qui 
dormiraient  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
loraque  tant  d'autres  départements  qui  no  maa- 
qoent  pas  d'ouvriers  ont  les  besoins  les  plus  ur- 
gents, qa'U  est  impossible  de  satisfaire. 
(Oa  demande  la  clôture  delà  discussion.) 

M.  BaffM  de  Paye.  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  cbaqssëes  n'a  pas  fait  à  quelques 
routes  da  centre  toute  l*attention  qa'èttes  au- 
raient méritée. 

Je  ne  parlerai  ici  que  de  celle  n°  171,  destinée 
^  établir  nne  communication  de  La  Rochelle  par 
Poitiers,  Ch&teauroux.  Botirges  et  Troycs  jusqu'à 
P&le...  {Des  murmures  ^élèvent...) 

I>tte  simple  énonciation  sufdt  pour  vous  faire 
sratir  toute  son  importance.  Il  s'agit  donc  d'une 
ronte  transversale  de  l'Est  à  l'Ouest,  au  centre 
de  la  France,  là  même  où  il  n'en  existe  pas,  et 
où  elles  seraient  le  plus  nécessaires. 

Mais  cette  route  coûterait  pput-étre  des  sommes 
considérables  à  établir?  Non,  Messieurs.  Cette 
roule  est  presque  achevée,  en  totalité,  sauf  une 
lacane  de  quelques  lieues  dans  le  département 
de  rindre,  et  une  autre  lacune  de  trois  lieues 
dans  celui  de  la  Nièvre. 

En  1816  et  1817,  la  Boui^ogne  fat  entièrement 
nourrie  de  grains  provenant  de  l'ancien  Berry. 
Ces  grains  durent  être  transportés  par  cette  route; 
mais,  comme  |e  vous  Tai  fait  remarquer,  la  lacune 
de  trois  lieues  qui  se  trouve  dans  la  Nièvre  ne 
permit  pas  qu'ils  le  fussent  par  voitures.  Ils  re- 
Tinrent  aux  habitants  de  la  ^QDrgogne,  déjà  si 
malheoreux,  à  plus  d'un  soii  en  sua  par  livre  pe- 
sante. Beaucoup  de  ces  habitants  vinrent,  par  la 
cherté  du  pstin,  mendier  à  Paris  ;  il  fallut  les  y 
nourrir  ou  les  renvoyer  chez  eux  avec  une  in- 
demnité de  route,  et  le  gouvernement  dépensa 
dans  celte  occasion  dix  fois  ce  qu'aurait  cgûlô 
rachèyement  de  la  roule  de  la  Charité  à  Clamecy, 
pour  l^uef  une  chétive  somme  de  150,000  franco 
serait  olus  que  suflisante. 

10.000  francs  par  an  sont  seulement  accordés 
par  les  ponts  et  cbanssées.  Le  département  ne 
pouvant  roornir  que  la  mftme  somme  de  10,000  fr. 
SDP  le  modique  produit  des  cinq  centimes  fïicul- 
Utift.  il  en  résulte.  Messieurs,  que  ce  ne  sera 
que  dans  tepi  fc  huit  ans  que  nous  verrons  ache- 
va une  Goramonication  dont  la  très^rande  im- 
portance, noD-senlement  pour  te  département  que 
i*Bi  l'honoeur  de  représenter,  mais  encore  pour 
les  dix  dépîu'tements  qu'elle  traverse  et  le  com* 
merce  intérieur,  nf  peut  être  méconnue  de  qui 
que  ce  soit 

Ces  considérations  d'un  intérêt  si  général  nous 
avaient  portés,  un  de  mes  collègues  et  moi,  à 
Bolliciter  on  fonds  spécial  pour  l'achèvement  de 
ctftte  route,  auprès  de  U.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  il  nous  fut  promis,  en  1819,  la  somme  de 
40,000  francs  ;  mais  M.  le  miDislre  actuel,  à  qui 
j'ai  fait  la  demande  de  réaliser  cette  promesse 
écrite,  a  cru  devoir  s'en  dispenser. 

Dans  cette  même  année  1819.  vous  avez  auff- 
menté  le  budget  des  ponts  et  chaussées  de  5  roil- 
lioofl.  H  était  naturel  de  supposer  qu*au  moins 
une  partie  de  cette  somme  serait  appliquée  à 
fachèTemeot  des  routes  déjà  commencée».  Mais 
TOUS  ponves  remarquer,  Messieurs,  qu'avant  celte 
impoilanteaugméniation,  la  somme  portée  comme 
devant  être  employée  en  travaux  neufs  dans  l'an- 
née 1819  était  de  760,000  francs,  et  que  cette 
année  elle  n'est  eucore  fixée  qu'à  la  même  Bomme 
de  760,000  francs. 


Ainsi  done,  Messieurs,  sur  les  5  millions  ac- 
cordés à  ce  budget,  it  n'est  rièn  ajouté  au  fonds 
destiné  k  l'achèvement  de  vos  rontes.  Ce  n'est 
pas,  j'ose  le  croire,  le  but  que  vous  yoaa  élies 
proposé. 

3e  demande  donc  que  la  Chambre  pppelle  for-i 
tement  l'attention  dp  M.  le  ministre  de  rintérienr 
sur  cet  objet,  afin  que  ce  ministre  fasse  dans  les 
allocations  de  ce  chapitre  les  cbangements  dé 
détail  que  la  Chambre  elle-même  n'entreprendra 
pas  d'y  faire,  mais  qui.  je  le  supposai  rentre- 
raient dans  ses  intentions 

On  nous  parle  de  ruines  k  faire  disparaître. 
Messieurs.  Bst-ce  dqns  la  capitale,  où  jamais  on 
bfttl  avec  plus  d'activité,  qu'qu  en  femarqqe 
seulement?  Nos  routes  commencées  sont  aussi  des 
ruines  ;  et  k  quoi  est  utile  une  route  qui  n'eçt  pas 
terminée?  Elle  devait  vivifier  tout  uu  pays, 
l'abondance  allmt  y  répandis  le  bonheur,  et  ]ea 
richesses  contribuer  à  son  embellissement.  Mais 
ce  nioyen  lui  manque,  ou  plutôt,  il  faudrait  faire 
un  lè^r  sacritîce  qui  ser4it  bientôt  remplacé  qu 
centuple  pour  l'Etat  lui-même,  et  l'Etat  le  refuse, 

Ces  observations  qui  s'appliquent  pins  spécia- 
lement à  la  route  n»  171,  dont  je  viens  f  avoir 
l'honneur  de  tous  signaler  1^  av^qtagçs.  pe  le- 
ront  peut-être  pas  saqs  effet,  au  moix\i  j'gima 
m'ei;  flatter. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  annoncer  l'inten- 
tion de  présenter  k  cette  Chambre,  sous  la  forme 
^d'article  additionnel ,  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  faire  supprimer  l'obUgation  où  l'on 
met  les  entrepreneurs  des  routes  de  fournir  des 
certiacats  de  capacité,  ainsi  que  des  caiitionne^ 
mcnts.  Le  motif  qui  m'y  détermine  est  que  par 
le  moveo  de  ces  certificats  de  uapacité,  que  wU- 
vrent  MH.  les  iogéqienrs,  la  concurrenoç  d^ns  les 
adjudications  peut  être  dimimiée  au  Ufiu  d'être 
augmentée,  et  quMl  doit  par^lre  safHsant,  sur- 
tout pour  des  travaux  de  cette  nature,  qu'un  can? 
tionnement  réponde  de  la  solvabilité  de  l'ea- 
trepreneur,  qui,  an  surplus  n'est  jamais  myé 
d'avance,  et  de  la  manière  dont  il  aura  exécalA 
les  travaux  entrepris. 

Bi  toutefois  M.  le  directeur  général  annonçait 
que  cette  formalité  ne  sera  plus  exigée,  je  m'au- 
tiendrais  pour  lors  de  donner  suite  a  cène  propo- 
sition. 

Du  reste,  Messieurs,  je  vote  pour  le  chapitre 
tel  qu'il  rat  proposé. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Stanislas  é«t  filraFdln.  Xe  demande  h 
parler  sur  les  adjudications.  Un  ne  sait  pas  encore 
ee  qui  se  passe... 

tt.  Alexaarfrade  Luieth.  Je  réclame  la  parole 
pour  une  observation. 

M.  la  PvésMcat.  Deux  personnes  l'auraient 
avant  vous  :  M.  fieauséjour  et  H.  de  Pommeuse... 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  vpix.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  la 
proposition  de  M.  Leseigneur,  je  suis  autorisé  par 
lui  k  déclarer  qu'il  différera  de  la  reprodi^ir^ 
jusqu'au  budget  prochain.  Reste  la  réduction 
proposée  par  11.  Labbey  de  {Himpièresi  Est-elfe 
appuyée?... 

Voix  à  gauche:  Oui       (La  ré4pctiQn  est  njj^ft 

aux  voix.)  ■  r-. 

(M.  Beauséjour  se  lève  seul...  On  rit  beaucoup...) 
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Tonte  la  Chambre  se  lève  à  la  coDtrMprenve  : 
la- réduction  est  rejetée.) 

H.  AlexAKdre  de  li«Melh.  Je  demande  la 
parole  pour  proposer  un  amendement  au  cha- 
pitre :  cet  amendement  consiste  k  dire  que  doréna- 
vant tous  les  travaux  seront  faits  par  adjudi- 
cations publiques.  {Voix  divtna:  On  a  déii. 
rtpondu  a  cela.)  H.  le  directeur  général  et  H.  le 
mfntetre  des  afnires  étrangères  ont  établi  çfn'il  t 
avait  plus  d'avantage  an  mode  de  soumissions 
cachetées:  ayant  loagtemps  administré,  i*ai  été 
à  même  de  reconnaître  te  contraire.  Le  mode 
des  soumissions  cachetées  n'empêche  point  les 
coalitions  dont  on  a  parlé  ;  les  soumissionnaires 
se  concertent  entre  eux.  de  pins  il  Taut  un  cer- 
tificat de  capacité  donné  par  l'inspecteur  général, 
et  un  autre  certificat  de'  capacité  donne  par  les 
maires.  11  résnlie  de  ces  formes  d'adjudications 
qn*OD  écarte  avec  facilité  les  soumissionnaires 
qu'on  ne  veut  pas  admettre,  ou  (je  ne  sais  com- 
ment) que  leurs  soumissions  arrivent  trop  tard. 
La  pubucité  est  la  seule  garantie  contre  la  faveur 
et  rintrigue.  Je  demande  donc  que  les  adjudica- 
tiona  soient  publiques  et  au  rabais. 

M.  le  PréaMeat.  Je  dois  fhire  observer  que 
c^te  proposition  ne  peut  être  considérée  que 
comme  article  additionnel  au  budget,  et  qu'elle 
ne  peut  entrer  dans  un  chapitre  de  dépenses. 

M.  d«  Cayrol  et  un  grand  nom&r«  de  membrei  à 
droite:  C'est  une  affaire  d'administration,  cela  ne 


nous  regarde  pas  Cela  est  fort  bon  à  dire. 

Hais  ta  Chambre  n*a  rien  à  statuer  k  cet  égard. 

M.  le  Présld«al.  Je  ne  juge  pas  la  proposi> 
lion;  je  dis  seulement  qu'elle  ne  peut  trouver 
ici  sa  place,  et  qu'elle  ne  peut  être  produite  que 
comme  article  additionnel  aux  dispositions  \ép.i' 
lativea  du  budget. 

M.  CMiailr  Parler.  Cette  manière  d'envi- 
sager lea  propositions  faites  au  bud^t  noui»  mè- 
nerait beaucoup  trop  loin,  et  ferait  perdre  à  la 
discussion  la  plus  grande  partie  de  son  utilité. 
Que  discutet-vous  ?  l'article  9  du  projet  auquel 
se  rattachent  les  états  de  dépenses.  Bh  bien  I  la 
disposition  qu'on  vous  présente  me  semble  se 
rattacher  à  cet  article  9...  IPlusieun  voix:  Atten- 
dez donc  qu'on  le  vote.^  Si  on  considère  la  pro- 
position comme  additionnelle  au  budget,  si  on 
la  rejette  après  la  discussion  du  budget,  com- 
ment veut-on  qu'une  Chambre  fatiguée  de  cette 
discussion  puisse  s'en  occuper  f  qui  sait  si  les 
auteurs  de  semblables  {vopositions  seront  pré> 
aeutsf  qui  sait  si  nous  serons  en  nombre  suffî- 
sant  pour  en  délibérer?  A  celle  époque  il  est  plus 
que  probable  que  les  propositions  additionnelles 
seraient  perdues  de  vue  et  no  pourraient  plus  être 
reproduites.  II  faut  donc  en  délibérer  au  moment 
où  elles  sont  faites.  Personne  ne  rend  plus  de 
justice  que  moi  au  zèle,  aux  succès  et  aux  bonnes 
intentions  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  ;  mais  il  y  a  dans  le  mode  existant 
des  vices  réels .  li-s  certificats  exigés  ne  sont 

au'un  moyen  d'éluder  la  concurrence,  et  cepen- 
ant  je  reviendrai  toujours  à  dire  que  la  publi- 
cité est  la  seule  garantie  d'une  bonne  adminis- 
tration dans  eus  sortes  d'affaires  comme  dans 
presque  toutes  les  autres.  H.  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes  a  mis  en  adjudica- 
tion publique  au  rabais  le  tonns^  des  tabacs. 
11  a  gagné  100,000  écus  d'économie  ;  ce  qui|  sur 


Ïnatre  années,  a  produit  une  éconranie  de 
,200,000  francs.  II  n'y  a  que  ce  moyen  qui 
puisse  servir  de  garantie.  Rejetez  lea  certificats 
de  capacité  et  de  moralité,  qui  ne  garantissent 
rien,  et  exigez  des  caatlonnemeDts  la  célé- 
rité et  la  Donté  du  travail.  J'appnie  l'amende-  • 
ment. 

H.  Beeaaey,  directeur  général  dee  ponU  et 
chapssée».  T^olre  honorable  collègue  H.  de  La- 
meth,  qui  a  longtemps  administré  comme  pré- 
fet, s'est  plaint  des  abus  qui  résultent  du  mode 
de  soumissions  cachetées,  employé  depuis  long- 
temps: j'observerai  que.  comme  préfet,  il  était 
plus  que  personne  en  situation  de  prévenir  ces 
abus  ;  mais  il  me  parait  nécessaire  de  dire  que 
c'est  après  les  affiches  publiques  qu'un  premier 
examen  des  soumissions  est  fait  en  conseil  de 
préfecture,  et  qu'alors  l'adjudication  est  seule- 
ment provisoire  :  la  soumission  la  plus  favorable 
à  l'Etat  devient  la  base  de  nouvelles  af&ches  par 
lesquelles  on  appelle  de  nouvelles  soumissions 
et  de  nouveaux  raoais.  On  s'est  plaint  de  ce  qu'on 
exigeait  des  entrepreneurs  des  certtflcatg  de  capa- 
cité :  oua  dit  que  cela  tcndaitàdiminuerlaconcuiv 
pence;  maisc'estl'expériencequiafait  reconoaltre 
que  l'on  ne  pouvait  admettre  tous  ceux  qui 
se  présentent  aux  adjudications,  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  des  travaux  difficiles,  parce  que  d'une 
part  un  entrepreneur  incapable  se  roïoeraU  dans 
de  telles  entreprises,  et  que  de  l'antre  il  porterait 
un  véritable  dommage  à  l'Etat.  L'Etat  a  besoin 
que  ces  travaux  soient  solidement  exécutés  ;  il  a 
bëeoin  que  les  entrepreneurs  ne  se  ruioent  pas, 
car  de  pareils  exemples  donnent  toujours  lira  à 
plus  d'exigences  de  la  part  de  ceux  qui  peuvent 
se  livrer  à  de  pareils  travaux.  D*aiireur8,  qu'on 
ne  croie  pas  que  ï'in^nieur  en  chef  du  dérarte- 
meut  soit  le  seul  qui  puisse  témo^oer  de  la  ca- 
pacité d'un  entrepreneur  :  le  certificat  d'un  iagé* 
nienr  du  Bas-Roio  suffit  pour  un  travail  du 
département  de  la  Gironde  ;  mais  c'est  une  pré- 
caution qui  a  été  jugée  indispensable  -  par  tons 
mes  prédécesseurs,  et  jusqu'à  présent  tont  me 
prouve  qu'il  y  a  Intérêt  pour  l'Btal  à  la  maintenir. 

M.  StanklM  d«  «Irardta.  J'ai  été  &  portée, 

lorsque  j'ai  été  préfet,  de  reconnaître  les  inconvé- 
nients du  régime  existant  relativement  aux  adjudi- 
cations des  travaux  publics.  X.  le  directeur  géné- 
ral doit  avoir  des  lettres  de  moi  en  ce  sens.  J'ai  été 
frappé  particulièrement  de  ces  Inconvénients  dans 
le  département  de  la  COtc-d'Or.  Les  soumissions 
sont  reçues  cachetées.  Biles  sont  ouvertes  en 
conseil  de  préfecture  en  présence  de  l'ingénieiir 

3ui  a  dù  donna*  le  certificat  de  capadté.  On  pent 
ire  que  ces  adjudications  ont  lira  entre  trois  oa 

Îuatre  personnes  et  &  hnis  clos.  Qa*arrîve4-ilT 
'ingénieur  engage  la  personne  quMI  veut  bTO- 
riser  à  faire  sur  fa  route  les  approvisionnements 
nécessaires,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  publicité, 
par  conséquent  pas  de  concurrence  réelle,  l'ad- 
judication a  lieu  souvent  en  faveur  de  celui  qni 
n'a  pas  offert  de  se  charger  des  travaux  au  moiaore 
prix.  En  un  mot,  tout  dépend  dans  les  adjudi- 
cations de  la  volonté  de  l'ingénieur.  Les  certi- 
ficats exigés  sont  une  garantie  illusoire  et  inn- 
Ule.  Certes,  ou  a  bien  vu  des  entrepreneurs  faire 
de  rapides  fortunes;  mais  je  n'en  connais  pas 
qui  se  soient  ruinés  desaieié  de  cœur  en  se  char- 
geant de  travaux  qu'ils  u'avaienl  pas  la  capa* 
cité  d'exécuter.  11  est  donc  ioutile  d'exiger  cet 
certificats,  qui  ne  prouvent  rien  que  le  désir  d» 
l'iogjhiieur  de  favoriser  un  sdjudkalaire.  l'appu» 
ramendement 
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M.  Aiak«wl«a.  faTais  quelques  obserratioas 
à  prtoraler  sor  les  fossés  des  grandes  routes 


que  ce  n'est  pas  l'objet 
borae  doue  à  parler  sur  rameadement.  Il  me 
semble  qu'il  serait  possible  de  concilier  les  iivis 
en  recerani  les  soumissions  cachetées  et  en  les 
oamnl  publiquement  :  le  public  alors  jugerait 
ri  V<m  a  admis  le  plus  capable ,  ou  n  on  a 
donné  fa  préférence  aux  adjudicataires  faisant 
la  soamisnon  la  moins  élevée. 

tt.  Bmrae  4e  P*ataienM.  L'administration 
publique  peat  recevoir  d'utiles  luçong  des  admi- 
nistrations particulières.  Il  en  existe  une  trës- 
recoflunandable  et  parfaitement  bien  réglée:  c'est 
celle  des  travaux  navigables.  Eh  bien ,  non-seu- 
lement elle  n'admet  point  les  adjudicaûoos  an 
rabais,  mais  elle  les  exclut.  La  garantie  dans  l'ad- 
minisbratioa  est  celte  de  la  rapidité  des  travaux 
et  de  tenr  bonne  confection.  Cat  ce  sertit  une 
bien  bdle  économie  que  celle  qui  condsterait  à 
payer  moins  eber  des  travaux  quil  fendrait  re- 
commencer ou  réparer  sans  cesse.  Voflà  ce  que 
favaifl  à  dire  sur  le  fond  de  Tameadefflent.  Je 
m'oppose  à  son  adoption. 

H.  de  BerbiH.  Gomme  député  de  la  Gôte^'Or, 
je  dois  rendre  à  ce  qui  a  été  dit  :  j'ai  une 
connaissance  parfaite  de  la  probité  et  de  la  mo- 
ralité de  riogenimr  du  département,  c'est  un  des 
bommes  les  plus  éclairés  Je  cette  administration, 
et  je  puis  protester  à  la  Gbambre  qu'il  est  incapa- 
ble de  la  moindre  connivence  avec  des  adjudica- 
taires; on  a  prétendu  que  cet  ingénieur  avait 
préféré  un  adjudicataire  auquel  11  avait  donné  un 
certificat  de  capacité:  cette  assertion  rassemble 
assez  i  ooe  inculpation. . .  (Mouvement  à  gauche. 
Xon,non...— Jtf.  oeGirardin:  Point  du  tout,  je  n'ai 
point  entendu  l'inculper;  j'ai  attaqué  le  mode 
d'adjudication.)  D'après  U  déclaration  de  H.  de 
Girardiu ,  la  jnstillcatioo  est  pleine  et  entière ,  et 
c'est  tout  ce  que  je  désirais. 

H.  I^ttlmé  de  Vllleves^ne.  Il  est  k  ma  cou- 
naissance  qu'il  f  a  eu  dans  cette  partie  des  abus 
réels.  On  s'est  servi  dans  le  Loiret  pour  favoriser 
quelques  individus,  d'un  singulier  artiSce.  On 
exigeait,  snrle  cabier  des  diarges,  des  conditions 
impossibles  à  remj>lir  pour  écarter  les  soumis- 
Nonoaires ,  et  t'admdication  avait  lieu  en  faveur 
de  la  personne  à  laquelle  on  voulait  qu'elle  fût 
accordée.  Cet  abus  a  eu  lieu  dans  la  confection 
de  la  route  de  Paris  &  Toulouse.  Le  fait  m'a  été 
attesté  par  un  bomme  digne  de  foi. 

M.  de  VillAlc.  Les  ministres  du  Roi  ont  dû  at- 
tendre que  la  discussion  eût  répandu  toutes  ses 
tamitoes  avant  de  prendre  la  parole  pour  exposer 
les  mod&i  qui  s'opposent  l'adoption  de  l'amen- 
dement. Je  n'eatrmi  pas  dans  le  ^tail  des  obser- 
râlions  qoi  ont  été  hites  ;  je  me  bomwat  k  tain 
remarquer  qa'on  a  reconnu  la  nécessité  d'un  cau- 
tionnement proportionné  à  l'entreiHlse  dans  le 
mode  des  adjudications  au  rabais.  Ainsi  les  inté- 
rêts des  capitaux  qoi  se  trouveraient  engagés  par 
ce  cautionnement  diminnerai«at  d'autant  cette 
ooDCurrence  que  vous  r^ardez  comme  inhérente 
à  ce  système.  Au  reste,  le  gouvernement  pourra 
mettre  à  profit  toutes  les  ol»ervations  qui  ont  été 
présentées  à  cette  tribune.  Mais  il  est  impossible 
que  vous  forcies,  par  un  amendement,  l'adminis- 
traUoa  à  adopter  un  mode  quelconque  d'adjudi- 
calMii*  C'est  sur  ce  point  que  j'ai  cm  devoir 


attirer  l'attention  de  la  Gbambre.  Sans  doute  il 
est  très-bon  que  le  gouvernement  soit  éclairé  sur 
les  abus  qui  peuvent  se  passer  dans  l'adminis- 
tration; il  est  très-bon  que  dans  certaines  occa-' 
sions  ces  abus  soient  l'objet  d'un  amendement, 
uiais  ce  n'est  pas  ici  le  cas.  11  serait  de  la  plus 
grande  gravité  que  vous  adoptiez  dans  je  bud- 
get des  amendements  prescrivant  tel  ou  tel 
mode  d'administration-  J  en  ai  dit,  ce  me  sem- 
ble, assez  pour  faire  sentir  combien  il  serait  dan- 
gereux d'adopter  l'amendement. 

M.  Alexandre  de  Li«Helii.  D'après  les  obser- 
vations de  M.  de  Villète  et  l'intention  que  le  mi- 
nistère manifeste  de  prendre  en  considération  les 
observations  qui  viennent  d'être  présentées,  je  re- 
tire mon  amendement. . .  (  Voixnombreusesàdroite 
et  aueentn:  Très-bien,  très-bien.. .) 

H.  le  Préaldent  met  aux  Toiz  le  chapitre  IX. 
qui  est  adopté. 

M.  lePrMdeHllit  le  Chapitre  XiConifructto» 
et  bâtimenlM  dHntérét  général ,  à  Paris  et  à  Saint- 
Deniê,  1,540,000  francs. 

M.  Labbey  de  Pompiëres  a  réclamé  une  réduc- 
tion de  495,000  francs,  portant  sur  l'église  Sainte- 
Geneviève,  sur  celle  de  la  Madeleine  et  sur  la  fon- 
taine de  la  Bastille. 

La  commission  propose  sur  l'ensemble  du  cha- 
pitre une  réduction  ok  140,000  francs. 

M.  BeaoMéjMr.  Messieurs ,  coostruire  des 
églises  est  sans  doute  l'indice  d'un  lële  louable  : 
c'était  jadis  le  luxe  de  nos  rois ,  de  nos  grands 
seigneurs,  qui  quelquefois  tâchaient  d'expier,  par 
cette  démonstration  apparente  de  leur  foi,  de  vé- 
ritables crimes  commis  pour  satisfoire  leur  poli* 
tique  ou  leurs  passions.  (Lee  plus  violents  murmu' 

tes  s'élèvent  à  droite  —  L'orateur  continue  au 

milieu  d'une  ablation  soutenue.)  Aujourd'hui  on 
nous  le  fait  envisager  seulement  comme  une  chose 
profitable  à  la  nation  qui  le  paye,  comme  néces- 
saire pour  former  les  mœura. 

J^voue  que,  quand  je  vois  423,000  francs  portés 
pour  une  seule  année  an  budget,  scolement  pour 
la  construction  d'églises  à  Paris  et  Saint-Denis  , 
je  deuunde  de  quel  intérêt,  de  quelle  utilité  il 
peut  éhre  pour  un  paysan  des  bords  de  la  Médi- 
terranée, des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  que  l'on 
construise  ft  Paris  deux  ou  trois  églises  magnia-r 

Sues,  qu'il  ne  verra  jamais ,  pour  la  construction 
esquelles  cependant  on  le  prive  du  fruit  de  son 
travail  journalier,  nécessaire  à  la  subsistance  de 
sa  famille. 

Je  ne  vois  pas,  je  l'avoue,  l'inlluence  que  peut 
avoir  une  pareille  constructton  et  comment  la 

{irivation  qui  en  résulte  pour  lui  peut  améliorer 
es  mœurs  publiques.  (Ptunews  vota  à  droits  r 
Galife  Omar....) 

Que  le  culte  puisse  produire  cet  effet,  et  que  lei 
églises  nécessaires  pour  le  célébrer  puissent  y  con- 
tribuer puissamment,  c'est  roplnion  commime  ; 
mais  que  dans  l'état  de  misère  et  de  langueur  oil 
les  deux  invasions  successives  nous  ont  mis 
(Voiat  à  drotfe.-La  faute  en  est  à  vous...^  il  soit 
nécessaire,  pour  honorer  dlraionent  ht  DiraiUé,de 
ruiner  encore  cmx  qui  lu  sont  fidèles,  je  ne  le 
crois  pas. 

Toates  les  églises  nécessaires  au  culte  existent 
à  Paris  ;  elles  sont  même  plus  que  suffisantes  aux 
besoins  des  fidèles;  par  conséquent,  nul  besoin  de 
dépenser  beaucoup,  de  priver  des  Cimilles  de  leur 
nécessaire  pour  eu  construire  d'antres  plus  ma- 
Rotliques. 
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coro  14.000  fhincs  pour  le  qiéme  ohjtlU  U'ànnée 
deroi^rg,  on  obtint  des  fonda  pour  terminer,  di- 
sait-on, le  Boubassemeot  de  la  statue  de  Henri  IT  ; 
cette  année,  et  pour  le  mémo  otyet,  on  demande 
encore  60,000  urancs.  Des  Bonunes  de  cette  im- 
portance exigent  au  moins  une  explication. 

M.  de  DoarrieiiHC,  rapporteur.  Je  répondrai 

d'abord  à  M.  Beauséjour,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  ville  de  Paris  croie  avoir  assez  d'églises  ; 
elle  a  voté  cette  année  une  somme  de  3  nullions 
pour  la  réparation  des  églises  de  la  capitale,  et 
elle  en  a  racheté  deux  qui  étaient  devenues  des 
propriétés  parlirnUirea,  et  qui  vont  être  rendues 
au  culte. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Bogue  de  Paye,  que  la 
commission  n  avait  pas  comparé  le  Dodget 
de  1820  avec  celui  de  1821,  (fest  une  erreur.  La 
commission  est  entrée  dans  les  plus  grands  dé- 
tails ;  elle  s'est  procuré  les  renseiKnementa  les 
plus  précis  ;  ils  n'ont  pu  être  détailfêsau  report, 
cela  eût  rendu  ce  rapport  beaucoup  trop  volumi- 
neux; mais  la  preuve  que  la  commission  a  exa- 
miné le  chapitre  avec  le  plus  grand  soin,  o'est 
qu'elle  propose  une  réduction  dé  H0,000  francs, 
et  qujeile  persiste  daps  la  proposition  de  cette 
réduction. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi.  Un 
des  honorables  préopioants  s'est  étonoé  de  ce  que, 
sur  le  budget  de  l'année  dernière,  on  a  porté 
dans  le  chapitre:  Allocation  pour  terminer  les 
travaux.  Cette  indication  felaait  voir  en  effet  que 
c'était  pour  terminer  les  travaux  mais  elle  ne 
disait  pas  d'une  manière  absolue  qu'die  suffirait 
pour  solder  ces  mômes  travaux. 

11  airive  souvent  que  de  nouvelles  dépenses 
surviennent  au  moment  o&  l'on  croit  avoir  ter- 
miné les  travaux  qui  avaieol  été  arrêtés  par 
aperçu.  Il  n'y  a  aucun  membre  ayant  fait  tra- 
vailler qui  n'ait  souvent  rencontré  de  semblables 
mécomptes. 

Un  autre  préopinant  a  cru  que  la  construction 
des  greniers  de  reserve,  à  Paris,  ne  devait  pas  être 
mise  à  la  chargede  l'Etat.  D'abord  nous  fçrons:ob- 
server  que.depuis  lonf^ues  années^  l'Ëtat  a  entre* 
pris  cette  dépense;  et  je  répéteraiicice  quej'aidit 
hier,  que  Paris  ne  peuten  aucune  fagon,  é^e  assi- 
milée aux  autres  villes  du  royaume.  Tout  ce  qui 
touche  aux  subsistances  peut  compromettre  la 
tranquillité  de  celle  ville  populeuse,  et  par  suite 
celle  de  tonte  la  France.  Voilà  pourquoi  cette  dé- 
penseest  supportée  par  l'Etat.  J  routerai  en  outre 

a ne  le  budget  de  la  ville  de  Pans  est  grevé  de 
épenses  énormes,  et  qu'elle  est  obligée  popr  les 
ffTfnii.roHf.  rAaorvo  rio  D  .»î.       >  t        f        couvrir  d'élever  le  tarif  de  ses  octrois  à  nn  taux 

1  dépense  est  portée  dauft  ce  chapitre  du 
t)udgef\  Bi  voua  ne  voules  pas  avoir  des  ruines 
pour  votiSi  argent,  les  fonds  demandés  sont  in- 

disoensableV 

Un  autre  rtréopinant  s'est  étoqpé  de  ce  que  l'Ëtat 
faisait  des  rofcids  pour  achever  l'église  de  Saint- 
Denis.  lcinotreni;épon8GBeracourte;il  noussufhra 
de  dire  que  l'églifee  de  Saint-Denis  est  le  lieu  de 
la  sépuliurc  de  ndis  rois. 

Un  autre  préopinVot  a  bl&mé  le  ministère  de 
ce  iju'il  n'avait  pas  p|ropbsô  une  somme  sufGsante 
pour  avancer  les  tra\^qx  de  l'église  de  la  Made- 
leine, destinée  à  rccelvoir  les  monuments  expia- 
toires votés  par  un4  loi  de  181G.  Mous  ferons 
observer  à  cet  honorablle  préopinant,  que  souvent 
la  gêne  {jfia  nuaaoeaa^i  un  ob^fad^  vis  oieU- 


Saintç  Geneviève  est  àla  vérité  patronne  de  Paris; 
mais  l'égliBe  Saint*Etienne-du-Hont ,  vaste ,  spa- 
cieuse et  fort  belle,  où  se  célèbrent  tous  les  ofHces 
divins  relatifs  &  la  fête  de  celte  sainte  patronne, 
sufflt  depuis  him  longtemps  pour  ce  service.  On 
peut  l'y  continuer  encore ,  sans  en  altérer  la  pu* 
reté  et  la  pompe. 

Celle  de  Samt-Denis  est  rétablie  aussi  depuis 
longtemps.  Je  vote  pour  les  réductions  proposées. 

(Plusieurs  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour 
répondre.) 

Yoûc  nombreuses  i  Non,  non. . . .  C'est  &  MM.  de 
la  gauche  à  répondre  à  un  tel  discours ....  C'est 
à  H.  Casimir  Périer  à  répondre  pour  la  ville  de 
Paria. 

M.  licelerc  de  BMinllea.  Messieurs ,  parmi 
les  éditlces  en  construction  qui  composent  le 
dixième  chapitre  du  budget  de  l'intérieur ,  se 
trouve  l'église  de  ja  Madeleine,  dans  laquelle  une 
ordonnance  du  Roi  place  les  monuments  expia- 
toires ordonnés  par  la  loi  du  19  janvier  1816.  Si 
le  ministre  qui  a  contre-sîgné  cette  ordonnance 
elït  présidé  ù  son  exécution,  je  ne  pense  pas  qu'il 
eût  cru  remplir  la  tàf.he  honorable  h  lui  im- 

Ïiosée  en  jetant  confusément  sur  son  budget 
'église  de  la  Madeleine  entre  la  fontaine  de  la 
Bastille  et  la  porte  Saint-Martin.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  se  fût  reposé ,  pour  sa  construction ,  sur  un 
nombre  indéfini  d'années,  que  votre  rapporteur 
évalue  à  une  vingtaine,  à  partir  de  1821.  Je  suis 
persuadé  qu'il  eut  été  possible  d'ajourner  quel- 
ques autres  constructious  en  faveur  de  celle-ci  ; 
que  d^ailleurs  l'on  eût  pu  trouver,  dans  un  budget 
aussi  vaste  et  aussi  latgement  doté  que  celui  de 
l'intérieur,  de  quoi  exécuter  avec  fidénté  et 
promptitude  la  loi  du  19  janvier-  Alors  l'on  n'eût 
pas  été  réduit  à  faire  observer  à  ta  Chambre  que 
|e  crédit  de  18^0,  qui  n'était  que  de  170,000  francs, 
était  porté  en  1821  à  260,000  francs,  et  qu'ainsi  la 
loi  du  19  janvier  s'exécutait.  Quoi  qu'il  en  soit. 
Messieurs,  je  suis  forcé  d'avouer  que  l'espoir  qui 
pous  est  laissé  par  le  budget,  tout  faible  qu'il  est, 
est  encore  préférable  aux  inductions  que  nous 
pourrions  tirer  de  en  que  nous  pouvons  chaque 
Jour  voir  et  observer  par  nous-mêmes:  car,  ea 
comparant  la  soUtude  et  le  silence  qui  régnent  à 
la  Madeleine  avec  l'activité  que  l'on  remarque 
s,  chacun  de  nous  peut  s'écrier  avec  dou- 
l'pBn^K^"'  o/iera  interrupta. 
Hfl  iff"^^ri^9A^frJfe^^'^^°^  paraîtra  au  budget 
hautedesi-ffin!ïï!?^^ 
subsistent;  cependant,  comme  je  ^t^ignssàou- 
vaincu  que  ce  soit  aux  départements  à  p&TVleg 


I4U,000  francs  proposé  par  la  commission,  qui 
flevra  être  pris  spr  les  articles  qui  concernent  la 
ville  de  Pans. 

M.  Vogne  4e  Paye.  II  parait  que  le  minis- 
tère n'examine  pas  toujours,  en  présentant  un 
pudget,  les  soqames  portées  au  budget  de  l'année 
précédente.  11  paraît  aussi  que  la  commission  ne 
se  livre  pointa  ces  rapprochements:  elle  aurait 
vu  qu'on  demande  aujourd'hui  130,000  francs 
Dour  les  fonds  de  réserve,  et  l'année  passée  les 
fonds  votés  pour  cesobjets  ont  été  accoroés  comme 
Buflisants  pour  les  déterminer.  II  en  est  de  môme 
de  20,000  francs  accordés,  l'année  dernière,  pour 
la  porte  Saint-Martin  :  on  énonçait  que  tes  travuu3( 
étuent  terminés,  et  aujourd'hui  on  deuûîule  en- 
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learM  TOkntte  et  aox  plus  noblei  entreprises. 
Il  y  rat  qoekioes  inoertitades  dans  t'adoptton  des 
plana  de  oet  édiftce  ;  omis  ees  plani  étant  arrêtés, 
fei  vœux  dn  prtopîoaot  et  ceux  de  la  Gbambre 
Mront  accoBiplHi  anuildt  que  nos  finances  le 
pennetkronu 

Quant  à  la  SDppiessioa  de  140.000  francs  de- 
mandée par  Ja  ecmiiiiisuoD  sur  la  totalité  de  ce 
ebfipitre,  noai  mettions  en  opposition  tes  paroles 
t»-8a8es,«trés-Traios  du  rapporteur  avec  ses 
Qondusioot:  nous  ne  connaissons  pasdemeil- 
tenr  moren  de  combattre  l'amendement.  (M.  le 
comuiisiura  du  Roi  lit  un  passafte  du  rapport  de 
la  commissiM).}  Il  me  semble  que  la  conséquence 
de  ces  obseirations  devrait  être  qu'il  est  im- 
posable de  supprimer  aucune  portion  d'une  allo- 
catioo  si  nécessaire  r>our  avancer  ces  travaux,  et, 
cooune  ie  dit  fort  bien  M.  le  rapporteur,  cette 
rappTBsaaa  ne  serait  pas  une  économie,  parce 
qail  ea  résulterait  unefoule  de  frais  qui  augmea* 
teiaient  leb  dépenses  subséquentes.  Nous  inustons 
pour  qu'il  ne  soU  rien  supprimé. 

H.  B«s««  4«  Vay  e.  La  réduction  de  140,000  fr. 
D'est  pas  suftisante  ;  elle  no  remplit  pas  entière- 
ment r<^jet  de  mes  observations. 

(Une  explication  de  cbifTres  s'engage  ici  entre 
IL  Bo^ne  de  Paye  et  M.  le  commissaire  du  Roi.) 

M.  d«  V««rrieBae,  rapporteur.  Je  viens  jus- 
tifier la  commission  du  reproche  que  m'a  Ait 
H.  le  cofflmisBaire  du  Roi.  de  Tespèce  de  contra- 
dkÛoQ  qni  existe  entre  les  expressions  du  rap- 
port et  les  coDClosions. 

IL  le  commissaire  du  Rot  m*a  fait  l'honneur 
de  dteron  passage  de  mon  rapport.  J'y  établis 
b  somme  necçssure  pour  terminer  tous  les  tra- 
vaux commencés  à  Paris,  dans  un  état  de  puis- 
sance gigantesque,  et  sortir  de  l'état  de  ruines 
que  la  plupart  de  ces  travaux  présentent.  Leur 
acbèv^enl  exigerait  17  millions,  et  j'émettais 
le  vœn  dans  le  rapport  que  l'on  vit  arriver  un 
moment  favorable  pour  voter  cette  dépense  et 
tennîaer,  au  lieu  de  voter  successivement  des  som- 
mes qui  ajouroent  indéfiniment  l'achèvement  de 
ces  travaux.  Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Après  cela,  en 
proposant  une  réduction  sur  les  sommes  propo- 
sées, ie  ne  suis  nullement  tonibô  en  coutradic- 
tioo.  La  commission  a  seulement  réduit  les  som- 
TMS  «t  taux  de  1B20,  en  remarquant  que  les 
travaux  de  Thétel  du  quai  d'Orsay  (à  280,000  fr.  ) 
îlaîimt  suspendus  cette  année. 

H.  le  b«r*B  Capelle,  commissaire  du  Roi.  Je 
nû  point  eu  rintention  de  faire  paraître  l'hono- 
rable rapporteur  en  contradiction  avec  lui-même, 
ni  de  rien  dire  qui  lui  fût  désagréable.  JAf.  leRap- 
fortêur  :  J'en  suis  bien  persuadé.)  Uais  j'al  rappelé 
que  les  Onctions  qu'il  propose  empêcheront  d'au- 
tant l'iunélloratlon  des  travaux  qu'il  désire  voir 
terminés.  Quant  à  l'hdtel  d'Orsay ,  \ea  travaux  ont 
été  suspendus  parce  que  divers  projets  pour  leur 
eontionation  ont  été  présentés  :  il  a  fallu  en  con- 
usltoe  et  par  conséquent  suspendre.  Cet  objet 
reparaîtra  au  budget  de  l'année  prochaine. 

{On  demande  la  clôture  de  ladiscusslon.  La  dis- 
cussion est  fermée.) 

H.  le  PréeMcBl  rappelle  les  divers  amende- 
ments de  MM.  fieauséiour,  Labbey  de  Pompières 
et  Bogne  de  Paye.  —  Les  amendements  sont  mis 
aux  voix  et  rdetés. 

Le  chapitre  X  est  adopté. 

«.  le  Psië»W»»y  lit  le  chapitre  XI,  dont  deux 


articles  ont  été  transportés  an  chapitra  VU,  et 

qui  se  trouve  ainsi  réduit  : 


Chapitre  XI  :  Travaux  extraordinaires  à  la  charge 
I  l'Ktat  dans  les  départements,  2,206,691  francs. 


de 


H.  I»  PrëeldeMt.  H.  Labbey  de  Pompières 
propose  la  réduction  de  l'article  Séparation  toh 
traordinaire  de»  aUhédr^a^  de*  bdtimenU  iee  évé- 
chéty  séminaires  et  autres  édifices  du  clergé  dio- 
césain, 600,000  francs.  (Des  murmura  violents 
s'élèvent  à  droite  et  au  centre*,.  — Ptveieurs  voisB  : 
Hais  c'est  incroyable...  On  vent  dwic  quo  loqt 
tombe  en  ruines  ?...} 

M.  Lalibey  4e  Paaiplères.  Non,  Messieurs, 
je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille  pus  réparer:  je  ou 
peux  avoir  une  telle  intention  ;  mais  je  dis  que 
ce  n'est  pas  là  une  charge  de  l'Etat:  c>»t  une 
charge  particulière  aux  villes  et  aux  diocèses.  Les 
communes  sont  bien  imposées  pour  la  réparation 
de  leurs  églises  :  pourquoi  le  seraient-elles  encore 
pour  les  archevéohôs  do  Bordeaux,  la  ville  la 
plus  riche  du  royaume,  pour  Orléans,  pour  Senes, 
pour  Arras?  C'est  aux  diocèses  à  acquitter  ces 
dépenses.  Je  demande  la  suppression  ne  l'article. 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Le  chapitre  \1  est  adopté. 

La  délibération  est  continuée  ft  demain. 


GHAUBHB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 
^        Séance  du  vendredi  15  juin  1821. 

La  aéanoe  est  ouverte  ft  une  heure  et  donie  par 
Ja  lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction  est 

adoptéi!. 

L'ordre  du  tour  appelle  immédiatement  la  dû- 
cuMion  sur  le  projet  du  budget  de*  dépenses 
de  mu  minUtère  de  Fintirieur, 

Ghapitrb  XU.  Dépenses  fixes  ou  oommunct  à 
plwieuTs  département»,  18,636,448  francs, 

M.  I«  Préaldent  Sur  ce  chapitre,  H.  Labbev  de 
Pompières  a  proposé  une  réduction  de  400,000  fr. 
sur  les  traitements  des  préfets.  11  propose  aussi 
la  réduction  de  '297,000  francs  pour  les  secrétai- 
res généraux  de  préfecture. 

La  commission  propose  sur  Teosemble  du  cha- 
pitre une  réduction  de  377.366  francs. 

M.  SIrjrela  de  Vayrialuie.  Messieurs,  un 
sentiment  pénible  s'est  emparé  de  moi  loraqne, 
après  avoir  étudié  le  rapport  de  votre  commission 
des  finances,  j'ai  cru  indubitable  que  les  contri- 
butions qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  peuples 
ne  seraient  pas  diminuées  celte  année  par  des 
économies.  Ce  sentiment  a  acquis  encore  plus  de 
force,  après  que  j'eus  pesé  les  motifs  qui  vous  ont 
été  présentés  et  iléveloppés  par  notre  honorable 
collègue  et  rapporteur  M.  du  Bourrienne}  II  m'a 

Earu  qu'il  avait  posé  des  bornes  que  les  Gham- 
res  ne  dépasseront  vraisemblablement  pas,  en 
laissant  aux  ministres  seuls  le  pouvoir  de  réduire 
et  les  appointements  et  le  nombre  des  employés. 

<  Les  renseignements  que  la  commission  s'est 
procurés»  vous  a-Ml  dit,  les  conférences  qu'elle 
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a  eues,  Vont  convaincue  que  nulle  part  le  travail 
Q'eet  en  proportion  avec  le  nombre  des  employés 
et  la  dépense  des  bureaux. 

c  Hais  les  améliorattons,  les  réformes  ne  s'im- 
provisent pas,  4ionte-t-il,  les  ministres  seuls  peu- 
veat  les  mire,  parce  que  seuls  ils  peavent  les 
Caire  &  propos.  » 

Ces  oeuz  phrases  expliquent  tout  le  budget;  il 
ne  m'appartient  pas  de  Ira  commenter,  mais  je 
dirai  avec  la  franchise  d'un  loyal  député,  que  la 
commission,  en  croyant  faire  son  devoir,  a  trop 
peu  fui  en  se  contentant  de  promesses,  et  qu'elle 
a  déposé  sa  force  tout  entière  dans  sa  bonne  foi, 
et  ses  espérances  dans  celle  des  ministres;  que 
nulle  part,  dans  aucune  partie  des  dépenses  (en 
raison  de  son  système),  elle  n'a  voulu  prendre  la 
courageuse  détermination  d'attaquer  le  fléau  qui 
nous  dévore,  et  de  tracer  à  grands  traitsun  mode 
d'économie  plus  en  rapport  avec  nos  ressources 
et  i*inlérât  des  contribuables.  La  commission 
verra-t-elle  s'accomplir  le  bien  qu'elle  a  espéré? 
il  ne  m*eBt  pas  permis  de  le  croire,  et  tout  en 
louant  ses  bonnes  vues,  11  me  semble  qu'elle  a 
fait  une  Atnte  maieure,  en  se  soumettant  à  l'exa- 
men minutieux  des  détails  de  Tadministration, 
examen  qui  a  produit  un  autre  triomphe  que  le 
sieo,  et  qui  Ta  fait  succomber  sous  les  résultats 
des  discussions  partielles.  Elle  a  renouvelé  des 
exemples  fréquents  qui  devraient  servir  de  leçons 
aux  legisUteurs;  on  se  modère  toujours  sur  les 
intérêts  individuels,  tandis  que  les  masses  pour 
l'homme  dlîtat  ne  lui  laissent  apercevoir  que  le 
bien  général.  Celte  méthode  lui  a-t-elle  été  sur- 
prise? je  l'iimore.  Quoi  qu'il  en  Eoit,  celui  qui  l'a 
conçue,  sHI  voulait  fovoriser  la  proposition  mi- 
nlsIérieUe,  doit  se  féliciter  de  son  œuvre,  il  àbien 
mérité  des  ministres;  aura-t-il  la  m(^rae  faveur 
des  contribuables?  Dans  moo  opinion,  je  crois  la 
chose  impossible.  « 

Lorsque,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  comptes, 
je  disais  que  deux  héritages  funestes  nous  avaient 
été  légués  par  le  dernier  gouvernement:  l'un,  la 
trop  grande  quantité  d'employés;  Taulre,  l'énor- 
mité  des  honoraires,  j'énonçais  une  vérité  utile. 
Cette  vérité  est  reconnue  par  tout  le  monde,  cha- 
que jour  elle  est  proclamée  h  cette  tribune  ;  et 
cependant,  par  une  fatalité  inconcevable,  l'on  ne 
peut  parvenir  à  diminuer  les  traitements  des 
agents  de  l'antorité.  Je  ne  chercherai  point  les 
causes  qui  produisent  des  effets  si  extraordinai- 
res, cet  examen  nous  mènerait  hors  de  la  ques- 
tion, et  peut-être  mettrait-il  eo  problème  l'utilité 
de  quelque  principe  de  notre  code  él^toral.  Par- 
venu au  chapitre  Xll  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur,  je  réclame  de  la  Chambre 
quelques  instants  dintérét  pour  lui  soumettre  de 
Iwères  remarques  sur  les  ihûs  d'administration 
débartementale. 

Depuis  longtemps  l'opinion  publique  attend 
avec  impatience  que  les  honoraires  des  préfets 
et  les  abonnements  des  préfectures  soient  res- 
tr^nts  dans  des  bornes  équitables,  et  cette  opi- 
nion se  fortiUe  de  plus  en  plus,  parce  que  les 
travaux  de  Tadministration  ont  diminué  consi- 
dérablement depuis  plusieurs  années.  Jamais  il 
n'y  a  eu  de  proportion  entre  les  occupations  et 
les  émoluments,  si  ce  n'est  en  an  viii  (1800).  A 
cette  époque  les  préfets  jouissaient  d'an  traite- 
ment de  8  &  10.000  francs,  et  les  préfets  gouver- 


l'objet  de  l^Ution  de  beaucoup  . . 
diTidus.  Le  gouvwnement  impérial  augmenta  les 
appointements  par  plusieurs  motib  :  d'abord 


parce  que  les  lois,  deveoant  plus  sévères,  furent 
plus  difficiles  à  exécuter  et  aiumentèrent  }es 
travaux  ;  ensuite  parce  qu'il  fiillâit  élever  pro- 
portionnellement tous  les  emplois,  afln  de  coor- 
donner toutes  les  branches  de  l'adminislratioa 
d'un  empire  colossal  qu'avait  créé  le  génie  d'un 
seul  homme,  et  que  toutes  les  forces  de  l'Europe 
ont  seules  pu  déuvire.  Le  désir  d'être  bien  servi, 
celui  de  s'attacher  par  des  récompenses  ceux  qui 
se  dévouaient  à  sa  fortune,  enfin  sa  principale 
pensée,  celle  de  consolider  une  nouvelle  dynastie; 
furent  les  motifs  de  cette  prodigalité  et  de  cette 
magnificence  qu'il  répandait  sur  tous  ses  agents. 
Vous  en  avez  eu  un  exemple  duis  les  récompen- 
ses accordées  aux  donataires. 

Dans  un  plan  aussi  vaste,  vous  devez  jo^r  que 
les  honoraires  des  préfets,  serviteurs  dévoués  et 
nécessaires,  que  les  profits  des  receveurs,  Téhi- 
culea  puissants  et  intéressés  à  la  roitrée  des  im- 
pôts, ne  tarent  point  oubliés.  Le  clergé  et  les 
tribunaux  seuls  ne  participèrent  point  à  la  bveor 
commune  ;  on  craignait  le  premier;  on  avait  peu 
besoin  des  seconds;  la  force  n'était  plus  dans 
leurs  mains,  parce  que  la  justice  était  devenue  le 
droit  du  plus  fort.  Pour  conserver  les  anciennes 
traditions  d'économie,  là  Providence  l'ordonna  de 
cette  manière,  afin  que  la  modération  dans  les 
dépenses,  rël^ée  dans  les  temples  du  Seigoenr 
et  dans  les  sanctuaires  des  lois,  pot  être  retrouvée 
sous  le  gouvernement  légitime,  conservateur  de  sa 
nature  des  droits  et  des  intérêts  des  peuples. 
C'est  sur  cette  base  que  les  ministres  du  Roi  de- 
vraient calculer  leurs  dépenses,  et  entrer  fran- 
chement pour  toujours  dans  un  système  d'éco- 
nomie gui  assurât  la  pro^rité  de  notre  pays. 

Depuis  la  chuie  de  cet  empire  formidable,  la 
France  a  perdu  une  partie  de  ses  revenus;  elle  a 
sonffert  deux  invasions,  payé  des  contributlaoB 
de  guerre  exorbitantes  :  et  malgré  tous  ces  chan- 

f;ements,  nue  flatalitépins  forte  que  la  raison  (car 
ci  je  ne  veux  accuser  personne]  veut  que  les  dé- 
penses soient  toujours  les  mêmes  et  que  les  agents 
du  gonvernemeot  actuel  soient  payés  comme 
ceux  du  gouvernement  passé.  La  France  n'anra- 
t-elle  donc  souffert  pendant  trente  ans,  n'anra- 
t-elle  été  ruinée,  sera-t-elle  sans  commerce,  tout 
exprès  pour  conserver  aux  employés  sopérieurs 
la  certitude  de  s'emichirT  Les  efforts  que  font  les 
cultivateurs  et  les  commerçants  pour  soutenir  et 
élever  leurs  familles  doivent-ils  être  destinés  ât 
procurer  des  existences  brillantes  k  tous  les  em- 

SIoy6s  supérieiuv  de  toutes  les  administcatioos 
u  rovaume? 

Non,  Messieurs,  quelque  lassitude  qu%prouvent 
nos  esprits  par  suite  de  discnssionsplusou  moins 
intére^ntes,  quelque  influence  que  nous  res- 
sentions du  séjour  de  Paris  et  des  doctrines  peu 
économiques qnel'on  y  professe,  nou^'onblierons 
pas  les  intérêts  des  contribnanles.  nous  savons 

?|ue  ce  n'est  pas  pour  eux,  on  du  moins  en  leur 
aveur,  que  Ton  fait  des  budgets,  et  qu'ils  ne 
nous  ont  pas  envoyés  à  cette  Chambre  pour  con- 
sentir à  une  distribution  de  la  fortune  publique 
contraire  à  la  raison  et  à  réuuîté. 

Si  nous  examinons  le  budget  du  ministre  de 
l'intérieur,  nous  y  trouverons  que  les  fc6  préfets 
coûtent  à  l'Htat  2,160,000  francs  par  ans,  ce 
qui  fait  pour  chacun,  termes  moyens ,  35,000 
francs. 

Les  frais  de  bureaux  des  préfectures  coûtent 
3.010.000  francs,  ce  qui  oit  pour  chacune 
35.000  francs. 

Les  indemnités  accordées  aux  préfets  pour  les 
meubles  se  montent  chaque  année  à  plus 
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de  3,000  francs  pour  chacun,  sans  compter  ce  que 
les  conseillers  é^néraux  leur  accu-dent  quelque- 
fois sur  des  centimes  facultatif^. 

On  {leut  ajouter  au  traitement  d'un  préfet  nn 
secrétaire  général,  car  c*est  yraisembi  a  blâment 
pour  lui  et  non  poar  les  ailministrés  que  cette 
place  a  été  renouvelée.  Je  dois  faire  une  observa- 
tion. Ko  tôlS  on  jugea,  d'aprOs  l'évidence,  que 
les  secrétaires  généraux  de  département  étaient 
mutiles:  le  ministère  s^empressa  de  les  détruire  ; 
mais,  toujours  victimes  de  la  fatalité  qui  nous 
entraîne,  on  les  renouvela  l'an  dernier.  Que  l'on 
nous  dise  à  quoi  ils  servent,  nous  comprendrons 
mieux  pourquoi  il  fout  les  payer.  Si  c'est  pour 
aider  les  préfets,  il  était  raisonnable  que  leur 
iràtement  fftt  pris  sur  celui  de  ces  admînislra- 
leors;  li  ^est  pour  examiner  et  rendre  compte, 
la  place  est  onéreuse,  pour  ne  pas  dire  ridicule. 

0  suc  du  calcul  des  appointements  d'un 
prtfet,  ga'il  jouit  d'un  hdt^  de  meubles,  d'une 
udemmté  pour  rnsance  de  ces  meubles,  et  de 
w,000  francs  d'appointements  sur  lesquels  il  doit 
njer  ses  commis  et  les  frais  de  bureaux .  De  plus, 
forëqiM  ces  administrateurs  chanscot  de  rési- 
dence, et  souvent  sur  leur  demande,  le  gouver- 
oement  s'empresse  de  leur  payer  leurs  h^is  de 
route. 

Gbacnn  de  nous  sait  ce  que  peuvent  être  les 
frais  d^Dlne  jn^ecture,  et  chacun  sait  qu'il 
existe  des  bonifications  considérables  pour  les 
pitfets.  Ce  mol  Iluancier  de  bonification  s'est 
glissé  partout,  tandis  que  dans  un  gouvernement 
sévère,  conservateur  des  intérêts  publics^  fl  ne' 
devrait  se  trouver  nulle  part.  La  commission  l'a 
icoonna  lorsqu'elle  a  exprimé  le  vœu  que  les 
d^ienscs  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
buseot  communiquées  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseito  d'arrondiraement 

Peat^tre  voudrait-on  me  répondre,  que  déjft 
la  oKâtié  de  la  dépense  est  faite,  que  les  préfets 
et  autres  employés  ont  perçu  la  moilié  de  leurs 
honorai ree,  eonn  que  nous  ne  sommes  plus  à 
tempe.  Messieurs,  ce  raisonnement  m'a  paru  si 
extraordinaire,  que  je  croîs  utile  de  le  réfuter 
avant  qn'on  le  représente  de  nouveau.  Certes,  s'il 
s'agissait  d'achats  de  matériaux,  si  l'on  devait 
payer  des  dettes  certaines,  il  n'est  aucun  doute 
qae  le  plas  on  moins  d'allocation  de  fonds  de  la 
paît  des  Chambres  ue  peut  porter  aucun  préiu- 
gice  à  des  tien.  Hais  ici.  il  ne  s'agit  que  de  traiter 
arec  soi-même,  (^eslri-direle  gouvernement  avec 
ses  agents.  Dans  ce  traité,  tous  dt^vent  se  sou- 
neltre  à  l'intérêt  général  ou  renoncer  à  la  so- 
ciété. Les  préfets,  comme  tous  les  employés, 
doivent  connaître  la  disposition  de  la  Charte 
qai  attribue  aux  Chambres  le  pouvoir  de  fixer 
l'impôt.  Us  savent  que  leurs  traîtemrats  dépendent 
de  plus  ou  moins  de  recettes  qui  seront  allouées 
daoB  le  budget.  Ceci  est  si  clair,  que  si  nous  raî- 
aonoons  eo  sens  inverse,  et  qu'il  fUt  question 
d'augmenter  les  honoraires  des  desservants  et  des 
jnices  des  tribunaux  de  première  instance,  ponr- 
.      jî      «.  ,  ivoudrâient 

3  budget  ne 

Les  coo^ibuaBlês  qui  ont  trop  versé  dans  les 
caisees  publiques  avant  la  fixation  des  rôles 
rapportent  «or  ka  mois  suivants  l'excédant  de 
lenn  qnittuicea.  S'ils  a*ont  pas  assez  payé,  ils 
complètent  ansaitôL  SU  en  est  ainsi  pour  ceux 
supportent  les  contributions,  il  doit  l'être  à 
pins  jute  titre  pour  ceux  qui  proflteut  de  leurs 
tnvau. 

Je  ne  râpoodrai  pis  à  celte  phrase  banale, 


qu'il  font  de  la  représentation,  elle  est  trop 
et  ne  peut  plus  tromper  personne.  Du  reste,  elle 
ne  f>onrrait  jamais  s'appliquer  aux  employés  su* 
péneurs  des  administrations  financières,  dont 
l'existence  n'est  connue  des  contribuables  que 
par  la  présence  fatiguante  des  nombreux  afjents 
qu'ils  dirigent.  La  représentation  des  adminis- 
trateurs, aux  yeux  des  peuples,  doit  consister 
dans  leurs  vertus,  dans  leur  dévouement  pour  le 
prince  et  dans  le  bonheur  des  administrés. 

Si  j'étais  de  l'opposition,  j'en  dirais  davantage. 
Je  me  borne  à  proposer  l'amendement  :  que  la 
somme  de  5,467,000  francs,  que  coûtent  h  la 
France  les  préfets,  les  secrétaires  géDërau:^  et 
les  abonnements  des  préfectures,  soit  diminuée 
d'un  million.  Cette  réduction  qui  se  porte  4 
moins  d'un  cinquième,  conservera  aux  préfets 
des  honoraires  asses  cousidtadiles  et  tournera 
au  profit  de  toiu  les  Franrais. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Hra- 
pression.) 

M.  StiiBlelae  die  filrardln  (1).  Messieurs, 
l'orateur  auquel  je  succède  vous  a  observé,  en 


vous  en  dirai  beaucoup  moins,  et  combattrai 
même  tout  ce  qu'il  vient  d'avancer.  (On  rit.) 

L'opposition  dont  je  fais  partie  veut  un  gou- 
vernement fort,  pour  qu'il  puisse  être  juste  ;  elle 
veut  un  gonvemement  fort,  pour  qu'il  puisse 
garantir  nos  institutions  et  nous  en  assurer  la 

Saisible  jouissance  ;  elle  sait  que  toute  la  force 
'un  Etat  réside  dans  l'administration,  ànsù 
volera-t-elle  touionra  contre  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à  ra^lblir,  et  ce  serait  évidemment  mar- 
cher vers  ce  but  que  de  ralentir  son  action  en 
adoptant  les  économies  qui  viennent  de  vons  être 
proposées  ;  elles  portent  : 
l"  Sur  le  traitement  des  préfets; 
2'  Sur  les  abonnements  ; 
Z"  Sur  les  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture. 

Le  traitement  des  préfets  n'est  pas  trop  consi- 
dérable ;  il  est  même  des  départements  où  11  ne 
l'est  pas  asses.  Quoiqu'on  en  puisse  dire,  il  existe 
une  représentation,  inséparable  des  fonctions 
exercées  par  le  préfet  :  s'il  voulait  s'y  soustraire, 
il  remplirait  mal  ses  devoirs.  L'hôtel  de  la  pré- 
fecture doit  donc  être  ouvert  à  tons  les  adminis- 
trés ;  il  leur  appartient  bleu  plus  qu'au  préfet. 
Il  en  fait  les  nonneurs  et  en  paye  les  tna. 
L'Etat  doit  donc  loi  fournir  les  moyens  d'acquitter 
les  dépenses  utiles  à  l'Etat  ;  s'il  les  lui  refuse, 
elles  ne  se  font  pas,  et  l'Etat  en  souffre.  Ou  bien, 
s'il  veut  qu'elles  soient  faites,  il  ne  nommera 
aux  préfectures  que  des  citoyens  qui  pourront  en 
supporter  les  chaires  ;  et  couséquemment.  l'ad- 
ministration se  concentrerait  entre  les  mains  des 
gens  riches.  Ce  serait  un  privilège  de  plus  qui 
serait  accordé  à  la  grande  propriété,  et  nue  hos- 
tilité positive  contre  le  mérite;  car  il  ne  s  attache 
pas  exclusivement  à  la  richesse,  il  en  est  souvent 
séparé.  11  faut  que  le  gouvernement  puisse  s'en 
emparer  partout  où  il  se  trouve  ;  il  ue  faut  donc 
pas  qu'il  soit  déshérité  d'avance  par  vos  lois,  il 
ne  fout  pas  qu'elles  portent  atteinte  fc  l'égalité 
des  droits  consacrés  par  la  Charte;  il  ne  font  pas 


'  (1)  L'o^moa  da  H.  StaoiiUi  de  ffirantta  eit  iaoom- 
plMe  an  Jfmttmr. 
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MQ'elfe0  établissent»  par  le  fiait.  l*arî8tocrette  des 
icua,  la  pins  dangerense  et  la  plus  abjecte  de 
toutes. 

Laisses  donc  ia  carrière  de  l'administration 
ouverte  à  toDs  les  talents,  ne  la  fermez  pas  aux 
hommes  qui  auraient  du  mérite  «ans  aivent, 
pour  ne  l'ouvrir  qu'à  ceux  qui  auraient  de  l'ar- 
gent sans  mérite. 

Ne  sanciionuet  doue  pas,  par  vos  suffrages, 
une  économie  qui  aurait  un  HLcheux  résultat. 

Le  préopinaot  a  prëteudu  que  le  traitement 
des  préfets  était  encore  augmenté  par  des  gra- 
tifications que  leur  accordent  souvent  les  con- 
seils généraux.  liCS  conseils  génémux  ne  pren- 
draient pas  de  semblables  gratifications  sur 
les  centimes  facultatifs,  et  d'ailleurs  les  préfets 
ne  les  accepteraient  pas.  Je  pourrais  délier  d'en 
dter  un  seul  exemple. 

Le  préopinant  a  dit  Ottsai  que  les  préfets  re- 
cevaient des  frais  d'établissement:  cela  était 
vrai  sous  le  régime  précédent  ;  cela  a  cessé  de 
rètre  80UB  celui-ci-  L'on  se  borne  à  leur  rem- 
bourser les  frais  de  poste,  lotsqnlls  sont  nommés 
préfets,  ce  qui  est  de  toute  jastice,  car  un  diau- 
gement  de  résidence  occasionne  toujours  des 
dépenses  considérables. 

J'avoue  que  cette  dépense  est  fort  augmentée 
depuis  que  les  préfets  sont  dereuus  pour  ainsi 
dire  des  eommif  voyo^ws  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Les  frais  d'abonnement  sont-ils  trop  élevés? 
Le  préopinant  Taffirme,  et  moi  je  soDiieos  le 
conn^lre  :  s'ils  le  Bout  trop  dans  un  petit  nombre 
de  préfectures,  ils  ne  le  sont  point  asses  dans 
beaucoup  d'autres.  Je  puis  assurer  que  dans  la 
plupart  dM  préfectures  les  flïis  d'abonnement 
ne  suffisent  pas  pour  payer  les  appointements 
des  employés,  (nurmures  h  droite.)  Voulez-vous 
que  je  vous  cite  des  faits  ?  A  Rouen  le  conseil 
général,  convaincu  que  les  trm  d'abonnement 
ne  suffisaient  pas,  votait  tous  les  ans  15,000  francs 
de  plus  ;  mais  jamais  le  ministre  de  l'intérieur 
n'a  voulu  accorder  cette  somme  k  la  préfecture 
de  Rouen  :  aussi,  j'ai  supplié  le  conseil  général 
de  ne  plus  la  voter;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  conseil  générât,  pièces  sur  table,  a 
été  convaincu  de  l'insuffisance  de  la  somme 
allouée. 

Les  abonnements  sont  fixes  et  c'est  1&  un  grand 
avantage  pour  le  Trésor;  s'il  payait  sur  mé- 
moires les  dépenses  de  bureaux  des  préfectures, 
«lies  seraient  beaucoup  plus  coûteuses  pour 
l'Btat  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

Les  préfets  n'ëconomisent-ils  pas  sur  ces  frais 
d'abonnement,  et  ces  économies  ne  nuisent-elles 

{tas  à  l'expédition  des  affaires?  Je  ne  prétends  pas 
e  nier,  mais  c'est  un  abus  auquel  le  ministre  de 
l'intérieur  peut  et  doit  r^édier.  Un  préfet  qui 
se  respecte  n'économise  pas  sur  les  appointe- 
ments de  pauvres  employés;  il  veut  que  leç 
Affaires  s'expédient  promptement  et  bien  dans 
ses  bureaux,  et  conséquemmnnt  it  en  rétribue 
convenablement  les  commis- 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  Ml  rendre  un 
«compte  annuel  et  détaillé  de  l'empM  que  les 
préfets  font  de  leur  abonnement.  Un  compte  sem- 
blable est  mis  sous  les  yeux  du  conseil  général, 
quoique  les  préfets  n'y  soient  point  obli^,  c'est 
un  dont  ils  croient  ne  pouvoir  se  dis- 
penser. 

'  Tons  voyez  que  l'emploi  des  fbnds  consacrés 
wx  abonnements  acquiert  de  la  publicité,  et 
que  cette  publicité  peut  remédlsr  iusqu'A  un  cer- 
tain point  aux  abus  que  l'on  Bem&le  craindre. 


Le  préopinant  a  demandé  &  quoi  pouvaient  être 
bons  les  secrétaires  généraux?  Je.  lui  réponds 
qu'ils  ont  été  supprimés  en  1817.  par  U.  Lainé, 
parce  qu'il  les  considérait  comme  inutile. 

Cette  suppression  présentait  une  économie,  et 
elle  n'a  été  appuyée  que  sur  ce  seul  motif. 

Le  ministre  n'avait  pas  le  droit  d'abolir,  par  une 
ordonnance,  des  places  qui  avaient  été  créées 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  c'est  une  vio- 
lation de  la  Constitution  sur  laqaellé  J'appelle 
l'attention  de  la  Gbambre. 

Mais  enHu  ce  qu'une  ordonnance  avait  détruit, 
une  autin  ordonnance  pouv^t  le  rétablir. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  actuel  a  reconnu 
vraisembl^lement  que  les  secrétaires  généraux 
pouvaient  rendre  des  services  à  l'administration  : 
cela  est  d'antant  plus  incontestable  que  leur  ré- 
tablissement a  été  BolHcité  par  la  presque  totalité 
des  préfëte. 

L^  secrétaires  généraux  contre-signent  tes 
actes  du  préfet  et  en  garantissent  l'authenticiK. 
Ils  sont  cnar^s,  en  outre,  d'administrer  la  sous- 
préfecture  du  chef-Ileu,  et  exercent  des  fonctions 
qui  étaient  cumulées  avec  celles  du  préfet,  au 
grand  détriment  de  l'administration.  C'est  un 
premier  degré  dont  les  administrés  du  chef-lieu 
étaient  privés,  depuis  l'abolition  de  leurs  sous- 
préfectures  :  c'est  une  injustice  que  Ton  répa- 
rera avec  le  temps. 

Le  secrétaire  général  remédie  aujourd'hui  & 
une  partie  des  inconvénients  qui  en  rteultent; 
l'on  devrait  le  charger  aussi  des  archives  de  ta 

fréfecture,  et  l'en  rendre  responsable  envers 
autorité  et  les  administrés. 
Je  ne  puis  trop  appeler  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  l'état  déplorable  dans 
lequel  se  trouvent  les  archives  des  préfectures. 
(Voix  à  droite:  Le  secrétaire  général  en  ést 
chargé.)  Cet  état  excite  des  nluntes  jaatéfflent 
fondées.  C'est  un  désordre  quil  fout  se  bftter  de 
faire  cesser. 

Les  conBeillers  de  préfecture  supprimés  en 
1819  ont  été  également  rétablis,  et  il  est  présu- 
mable  que  l'utilité  de  cette  mesure  a  été  recon- 
nue ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  11.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'aurait  pas  dû  se  per- 
mettre de  recréer  des  places  abolies  illégalement, 
sans  avoir  préalablement  acquis  la  certitude 
que  la  Chambre  consentirait  à  faire  les  fonds  né- 
cessaires pour  en  payer  les  traitements  ;  car 
jour  où  se  trouverait  une  Gbambre  qui  ne  serait 
pas  tout  à  fiait  aussi  bienveillante  que  oelle-â 

Sour  Mï.  les  ministres,  elle  ne  ratifierait  pas  les 
épenses  qui  n'auraient  point  été  consenties  pir 
elle. 

Je  termine  en  déclarant  que  je  n'adopte  pu 
les  économies  qui  vous  ont  été  proposées  par 

M.  Sirieys  de  ifayrinhac. 

M.  de  Berbts.  Messieurs,  depuis  la  suppres- 
sion des  administrations  départementales  et 
l'établissement  des  préfectures,  le  gouvernement 


ce  qui  regarde  le  traitement  du  personnel,  en  les 
laissant  Tes  maîtres  de  fixer  le  nombre  de  leurs 
employés  et  de  les  rétribuer  k  leur  gré.  Ce  mode 
d'abonnement  ou,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la 
sorte,  ce  marché  à  fbr&it  est*^  donc  dans  llu- 
térét  des  administrés,  et  est41  juste  envers  tes 
employés? 

Permettes-moi,  Messieurs,  de  vous  souoieitte 
cet  égard  quelques  réflexioas. 
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Dans  radmirtîfetratiott  d'une  préfecture,  comme 
dans  tonte  autre  administration  d'une  certaine 
importance,  quelque  xélë  et  quelque  travailleur 
que  Boil  celui  qui  en  est  te  chef,  il  lui  est  impos- 
sible de  tout  Toir  et  de  tout  foire  par  lui-même, 
et  par  conBèqnent  de  ne  pas  accoraer  un  certain 
degté  de  conTiance  aux  bureaux  qui  sont  chargés 
dre  détails  et  de  l*examen  préparatoire  des  afhires. 
Les  administrés  ont  eux-mêmes  généralement 
plutôt  à  traiter  av^  tes  chefs  de  ce&  bureaux 

3u'avec  les  préfets  qui  ne  sauraient  avoir  le  temps 
'entendre  tout  le  monde,  ni  de  donner  les  rensei- 
gnements et  les  éclaircissements  dont  chacun 
peut  avoir  besoin.  Il  importe  donc  que  la  com- 
pontion  des  bureaux  d'une  préfecture  soit  telle 
qa*eUe  se  recommande  tont  a  ta  fois,  et  par  les 
connaissances  des  principaux  employés,  et  par 
la  moralité  de  tous.  Mais  comment  obtenir  cette 
comtxfflition  si  les  Chefs  de  bureau,  tes  sous-chefs 
et  les  employés  n'ont  pas  un  traitement  fixe, 


mode  adopte  il  peut  y  mettre  f  Qdel  est  l'homme, 
alOTs,  dooe  de  quelque  talent,  gui  veuille  et  puisse 
se  consacré  à  un  état  aussi  ingrat,  quand  il  n'a 
pour  perspective  qu'une  diminution  progressive 
de  trutemeot,  ou  que  du  moins  11  s'y  voit  exposé 
i  chaque  mutation  de  préfet?  Aussi  bientôt, 
Hcssienra,  ne  comptera-t-on ,  dans  les  bureaux 
des  préfectures,  que  des  expéditionnaires  ou  des 
^08  Xfae  la  nécessité  seule  forcera  d'y  rester  I 
et  qni  en  souffrira  sinon  les  administrés? 

Sais,  dira-lH)n,  l'intention  du  eouverncment 
en  faisant  un  atwnnement  avec  MM.  les  préfets 
n'a  point  été  qu'ils  bénéitciassent  sur  le  montant 
de  cet  abonnement',  il  a  voulu  seulement  éviter 
Tennai  d^une  comptabilité  pour  tes  frais  d'admi- 
nistration de  chaque  préfecture,  et  savoir  en 
masse  %  quoi  s^en  tenir.  Cela  peut  être,  mais  les 
faits  n'en  existent  pas  moins,  et  ces  faits  prou- 
vent qne  dans  plusieurs  départements  le  traite- 
ment et  le  nombre  des  employés  vont  toujours 
en  décroissant  ;  et  Ton  pourrait  en  citer  où  cela 
arrive  ainsi  depuis  quelques  aimées.  Les  affaires 
en  vont-elles  mieux,  en  sont-elles  plus  promnte- 
ment  expédiées,  l'Etat  en  paye-t-il  moins  ?  C'est 
ce  que  je  vous  laisse,  Messieurs,  à  juger.  Ce  que 
je  sais,  c*est  crue  les  conseils  généraux  obsédés 
tons  les  ans  de  demandes  de  secours,  de  pen- 
aioas,  de  suppléments  de  traitement  par  des 
employés  ou  supprimés  ou  réduits ,  se  sont 
constamment  élevés  contre  le  mode  d'abonne- 
ment, qu'ils  ont  reconnu  nuisible  et  abusif,  et 
plasîeurs  d'entre  enx  ootémis  te  vœu  de  sa  sup- 
pression. 

Uaiqteoant,  Me^ieurs,  le  mode  d'abonneAent 
est-il  juste  envers  les  employés?  C'est  ce  que  je 
ne  pense  pas.  Tout  homme  qui  embrasse  un  état 
le  fait  avec  l'espoir  que  cet  état  pourra  le  faire 
viTre,  lid  et  sa  Oimille.  Il  y  entre  avec  Tidée  d'un 
traitement  proportionné  au  genre  et  &  l'impor- 
tance dn  travail  dont  11  se  charge,  ou  dont  il 
pourra  être  chargé  ;  11  veut  savoir  sur  quoi  il 
pent  compter,  et  iTen  a  le  droit.  Or,  c'est  ce  qui 
ne  pent  être  avec  le  mode  d'abonnement,  qui 
Itisse  trop  à  l'arbitraire  ou  &  la  parcimonie  :  car 
tel  préfet  juge  que  tant  d'employés,  et  tant  de 
traitements,  sont  nécessaires  pour  faire  aller  sa 
préféctore  ;  et  tel  autre  préfet  qui  surviendra  en 
iDKera  tout  autrement.  De  là  des  variations  dans 
le  personnel,  des  dislocations  de  bureaux,  qui 
froissent  les  intérêts,  causent  des  inquiétudes,: 
et  prodoisent  le  dôcouragemeai.  Beaucoup  d'in- 


dividus déçus  dans  leurs  espérances,  après  avoir 
sacrifié  une  partie  des  années  les  plus  précieuses 
de  leur  vie,  loin  de  voir  augmenter  leurs  res- 
sources, les  voient  diminuer  par  les  réductions 
successives  que  les  mutations  de  préfets  leur  ont 
t&it  éprouver,  ou  bien  ils  sont  renvoyés  sa  os 
retraite  ;  car  c*est  encore  un  des  vices  de  l'aboa- 
nement,  de  n'avoir  pas  pourvu  au  sort  des  em- 
ployés que  leur  âge  ou  leurs  inQrmités,  après  de 
longs  services,  forcent  à  se  retirer  soit  d'eux- 
mêmes,  soit  parce  que  le  préfet  ne  les  juge  plus 
utiles.  Ainsi,  nulle  perspective  pour  oâuCûUp 
d'employés  de  préfecture,  que  la  misère  à  la  fin 
de  leurs  jours  :  nui  encouragement  pour  ceux 
qui  ont  du  talent,  et  certitude  pour  tous  d'une 
diminution  de  traitement,  plutôt  que  d'une  aug- 
mentation. En  tout ,  Messieurs ,  différemment 
traités  des  commis  et  des  employés  des  miois- 
tt'tres.  qui  par  cela  seul  qu'ils  sont  dans  la  ca- 
pitale, dans  le  chef-lieu  de  la  centralisation,  ont 
au  moins  des  retraites  assurées. 

Le  mode  d'abonnement  est  donc  en  môme  temps 
préjudiciable  aux  intérêts  des  administrés  et 
injuste  envers  les  employés,  sans  être  un  pro&t 
pour  l'Etat.  HU.  les  préfets  ont  senti  eux- 
mêmes  le  vide  que  laisse  ce  mode.  Pour  y  re- 
médier, ils  ont  cherché  à  obtenir  des  conseils 
généraux  des  pensions  ou  des  secours  pour  Jes 
anciens  employés,  ou  pour  ceux  dont  les  traite- 
ments se  trouvaient  réduits  ;  ils  ont  représenté 

aue  ce  n'était  point  b.  eux,  préfets,  à  reconnaître 
'anciens  services  sur  les  fonds  d'abonnement, 
mais  aux  départements  sur  leurs  propres  fonds. 
Mais  on  leur  a  répondu  que  les  frais  de  bureaux 
et  le  traitement  des  employés  ne  faisaient  poidt 
partie  des  dépenses  vanabfcs  ;  que  les  6  c.  1/4 
accordés  aux  départements  pour  ce  dernier 
genre  de  dépenses  ne  suffisaient  pas  &  les  cou- 
vrir, puisque,  presque  toujours,  ou  était  obUtfô 
d'avoir  recours  aux  centimes  fbcultatitb  onde 
s'imposer  ;  qne  si  l'on  voulait  obliger  les  dépar- 
tements à  pourvoir  aux  besoins  d  anciens  em- 
ployés ou  à  leur  donner  des  pensions  de  retraite, 
il  faudrait  alors  augmenter  les  fonds  des  dépenses 
variables  départementales,  et  charger  les  conseils 

Généraux,  smon  de  la  répartition  du  traitement 
es  employés,  aû  moins  de  la  surveillance  de 
remploi  des  fonds  qui  y  seraient  destinés.  Ge- 

fiendant  quelques,  conseils  généraux,  touchés  de 
a  malheureuse  position  d'anciens  employés, 
n'ont  pu  s'empêcher  de  porter  pour  eux  une 
somme  au  chapitre  des  secours,  et  de  renouveler 
chaque  année  cette  allocation,  en  protestant 
qu'ils  n'entendaient  pas  en  faire  un  titre  de  pen- 
sion. D'ailleurs  ces  allocations  ont  toujours  été 
très-faibles.  ^  , 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  précaire  et  f&cheux 
où  se  trouve  en  France,  dans  les  provinces,  une 
classe  nombreuse  d'hommes  utiles  et  laborieux. 
.11  importe,  non-seulement  dans  leur  intérêt  pro- 
pre, mais  dans  celui  d'une  administration  juste 
et  éclairée,  de  le  faire  cesser.  11  ne  cessera  point: 
10  que  l'abonnement  ne  soit  supprimé,  ce  qui 
n'empêcherait  pas  de  HmiUr  les  frais  de  bureaux; 
2"  qu'un  premier  fonds  ne  soit  fait  pour  accorder 
des  pensions  aux  employés  des  préfectures,  et 
les  mettre  à  même  de  jouir  des  bénéfices  du  dé- 
cret du  4  juillet  1806  ;  3"  qu'une  retenue  n'ait 
lieu  sur  leur  traitement,  à  Telïet  de  pourvoir  par 
la  suite,  par  ce  moyen  seul,  aux  pensions  et  se- 
cours à  accorder  k  ceux  qui  y  auraient  des  drôits. 

Mais,  Messieurs,  en  laissant  au  gouvernement, 
k  qui  elles  appartiennent,  ces  mesures  à  prendre, 
ou  telles  autres  qu'il  jugera  conveoaolei,  ^ai 
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rbonneur  de  vous  proposer,  comme  un  premier 
pu  yers  un  meilleur  état  de  choses,  la  suppres- 
lioQ  da  mot  abwnetMnt,  et  de  le  remplumer  par 
eelui  de  frait  de  6ur«atuB,  me  réservant  de  vous 
soumettre  an  article  additionnel  au  budget,  qui. 
déterminera  que  les  crédits  accordés  pour  ces 
finis  ne  seront  que  UmitaUfst  et  qui  réglera  le 
mode  du  compte  ft  en  rendre. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

I  A  ravenir,  les  crédits  accordés  pour  les  frais 
de  bureaux  dans  les  préfectures  et  sous-préfec- 
tures ne  seront  que  limitoii/x,  et  le  compte  an- 
nuel de  la  dépense  dans  chaque  administration 
sera  rendu,  savoir,  pour  les  préfectures  au  con- 
aeil  général  de  département,  et  pour  les  sous- 

firéfectures  au  conseil  d'arrondissement.  Les  dé- 
ibérations  de  ces  conseils  qui  régleront  ces 
comptes  ne  seront  définitives  qu'âpres  avoir  été 
approuvées  par  le  ministre  de  riotérieur.  ■ 

(0]\  demande  et  ta  Chambre  ordonne  Timpres-  ' 
Bk>n.) 

H.  OiiiMuvIla.  Messieurs,  le  chapitre  Xll,  sur 
lequel  te  discussion  est  ouverte^  mérite  de  notre 
part  une  attention  toute  particulière,  soit  par  ses 
rapports  immédiats  avec  les  intérêts  des  admi- 
nistrés, soit  par  Timportaoce  des  changements 
proposés  par  le  gouvernement  dans  les  anciennes 
allocations,  par  celle  des  retranchements  deman- 
dés par  votre  commission. 

Bu  1820,  12,210,000  francs  ont  sufti  aux  dé- 
penses fixes;  en  1821,  on  demande  12,636,448  fr.: 
c'est  donc  426,448  francs  de  plus;  votre  commis- 
sionjuge  à  propos  de  réduire  cette  somme  de 
377,206  francs,  ce  qui  ne  porterait  t'aagmentatlon 
qu'à  49,242  francs. 

Jusqu'alors  une  addition  de  six  centimes  un 
quart  spéciaux,  avait  suffi  à  cette  dépense:  cette 
anoAe  u  en  foudra  six  sept-dixièmes,  et  désor- 
mAis  la  quotité  des  centimes  devant  augmenter,  à 
nïson  de  la  diminution  de  l'impét,  ce  sera  la  dé- 
pense qui  déterminera  la  quotité  des  centimes  à 
imposer  pour  v  pourvoir;  ce  qui  en  partie  rendra 
illusoire  le  dégrèvement  si  fastueusement  an- 
noncé. 

Cette  manière  de  procéder  par  voie  de  compa- 
raison dans  l'examen  du  budget  est  à  mon  avis 
la  méthode  la  plus  sûre  et  la  plus  en  harmonie 
avec  notre  pontion.  Privés  des  moyens  de  fouiller 
dans  tous  les  replis  de  TadministratioD,  dépour- 
vus des  connaissances  pratiques  qu'il  faut  avoir 
pour  apprécier  tous  les  besoins,  estimer  toutes 
les  ressources,  ce  que  nous  pouvons  faire  de 
mieux,  c'est  de  comparer  les  évaluations  d'une 
année  k  celle  de  Tannée  précédente,  ét  de  cher- 
cher k  connaître,  l'ospilt  qui  a  dicté  les  diaoge- 
ments  qu*on  y  aperçoit  C'est  ce  que  j'aurais  tait 

S Dur  tous  les  services,  s'il  m'avait  été  possible 
Arriver  plus  tôt.  C'est  ce  que  je  vais  faire  pour 
ce  qni  nous  reste  &  examiner. 

En  suivant  cette  maretae  nous  voyons  que  le 
service  de  l'intérieur,  qui  présente  909,600  francs 
d'économies  sur  1820,  se  propose  cependant  d'ab- 
sorber 525.000  francs  de  plus  pour  son  person- 
nel, et  qu'ainsi  la  réduction  effective  des  servi- 
ces utiles  et  jnatériels  sera  de  1,434,600  francs. 
—  Elle  va  même  plus  loin  :  par  rcffet  d'un  revi- 
rement tout  à  fut  extraordinaire,  les  dépenses 
Oxes  ayant  été  augmentées,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  de  426,448  f)rancs,  on  retranche 
475,176  francs  aux  dépenses  variables,  et  on  ren- 
voie aux  centimes  fàcultatiliB  à  pourvoir  à  ce  qui 
resten  nécessairement  en  sonmance  par  l'effet 
de  cette  aoostnetton.  Ainsi  aa  moyen  de  celte 
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surcharge  pour  les  départemrats  au  proUt  4u 
budget  de  l'iatérieur,  le  salahre  des  employés  sera 
augmenté,  les  services  moins  pourvus  et  les  con-  * 
tribuables  plus  chargés.  Tel  est  nu  des  moyens 
ingénieusement  imaginés  en  fevrar  d*uo  dégrevé^ 
meut,  promis  avant  d'être  reconnu  possible,  en- 
treprissurdes  documents  dont  on  nepeutgarantir 
l'exactitude,  et  qui  se  réalisera  sans  doute  aux  dé- 

Eens  du  crédit,  auquel  il  est  si  commode  et  si 
abituel  de  s'adresser  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
fautes  à  réparer. 
Ce  qui  dans  ces  réductions  a  aHligé,  c'est 

au'elles  ont  presque  toutes  porté  sur  des  choses 
e  première  utilité.  Les  dépenses  de  Tintérieur 
ne  sont  pas  toutes  improductives  ;  par  les  encou- 
ragements qu'il  donne  aux  arts  et  a  l'agriculture, 
par  la  protection  active  qu'il  accorde  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  il  s'associe  k  des  prolils 
utiles  et  matériels  dont  les  avantages  sont  incon- 
testables. C'était  donc  de  sa  part  un  manval« 
calral  pour  augmenter  le  salaire  de  ses  employés 
que  de  retrancEer  1,196,000  fk^ncs  à  ces  services 
productifs;  c'en  était  donc  un  bien  pins  mauvais 
de  la  part  de  votre  commission  que  d'enchérir 
encore  sur  ces  réductions. 

Venant  à  l'amendement  de  U.  Berbis,  je  me 
bornerai  à  l'appuyer  :  c'est  tout  ce  que  peut  faire 
de  mieux  aujourd'hui  l'opposition,  car  les  amé- 
liorations qu  elle  réclame  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables ne  sont  pas  ordinairement  accueillies 
avec  faveur.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  deman- 
der si  ce  syst(}med  abonnement  pour  les  frais  de 
bureaux  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  n'a- 
vilit pas  l'autorité,  en  les  mettant  aux  prises  avec 
le  misérable  intérêt  pécuniaire.  Quand  ie  vois  dé- 

Sendre  du  caprice  et  plus  souvent  de  Ta  cupidité 
'un  fonctionnaire  de  passage  le  sort  des  em- 
ployés administratifs,  je  cherche  partout  et  ne 
trouve  nulle  part  de  garantie  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  réduits  à  la  misère,  aî>rés  la  dépense 
de  la  presque  totalité  de  leur  vie.  Je  les  vois  re- 

Soussés  de  toute  part,  parce  qu'ils  ne  sont  consi- 
érés  que  oimme  les  employés,  je  dirais  presque 
les  gens  de  la  maison  des  préfets;  et  j'en  connais 
qui,  congédiés  après  vingt  ou  trente  ans  de  ser- 
vice, et  incapables  de  recommencer  une  nouvelle 
carrière,  sont  réduits  à  recourir  à  la  pitié,  mal- 
gré les  droits  incontestables  ou'ils  ont  à  la  re- 
connaissance nationale.  Ont-ils  cependant  cessé 
un  seul  instant  d'être  les  serviteurs  de  l'Etat, 
parce  que  par  une  combinaison  économique  on  a 
mis  leur  traitement  à  la  charge  des  préfets,  à  qui 
on  en  faisait  les  fonds  ?  Ce  sont  bien  des  précui- 
lions  prises  contre  la  prodigalité,  mais  je  n'en 
vois  point  contre  l'injustice,  et  il  n'y  a  rien  de 
paternel  dans  un  pardi  ordre  de  choses. 

Je  suis  aussi  parfois  tenté  de  demander  si  l'ar- 
gent que  nous  coûte  l'administration  départemen- 
tale est  aussi  bien  employé  que  possible?  Sana 
me  mettre  dans  les  rangs  de  ceux  aai  déclareot 
la  guerre  aux  préfets  et  critiquent  la  quotité  de 
leur  traitement,  je  regrette  seulement  que  ta  loi 
de  la  résidence  ne  soit  pas  plus  sévère,  et  je 
m'inquiète  involontairement  du  mal  qui  en  peut 
résulter  pour  le  service  local,  quand  Je  vois  un 
préfet  ainent  pendant  huit  à  neuf  mois  de  chaque 
année.  ministère  sans  doute  y  trouve  aon 
compte  :  ce  sont  des  voix  de  plus  qui  lui  sont 
acquises,  j'en  conviens:  mais  les  choses  et  les 
personnes  ne  m'en  paraissent  pas  mieux  à  leur 
place. 

Les  sous-préfets,  ensuite,  sonl-its  de  leur  cAté 
aussi  utiles  qu'ils  pourraient  l'être?  Mo  sont-ils 
pas  trop  prts  des  préfets  et  trop  éloignés  des  ma- 
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aîcipalités  rurales,  placées  sous  leur  surveiltahce? 
Celles-ci,  livrées  ea  général  à  Tignorance  et  à 
rincapaci  té  quand  elles  ne  sont  pas  paralysées  par 
llndinéreoce,  ou  subjuguées  par  des  vues  d'm< 
lërèt  prirè,  ne  font  souvent  rien  ou  font  mal  ce 
qiU  est  à  leur  iwrtée.  C^est  cependant  dans  leurs 
mains  qu*abontit  la  chaîne  qui  lie  les  adminis* 
très  au  poUToir,  et  tout  est  perdu  dans  cette  trans- 
misnon  si  le  premier  comme  le  dernier  anneau 
de  celte  dtaloe  est  sans  action.  Un  agent  placë-au 
cbef-Uen  de  chaque  canton  serait ,  a  mes  yens, 
no  meilleur  intermédiaire  entre  le  pouvoir  dé- 
partemental et  les  municipalités.  Moins  important 
qu'un  sous-préfet,  mais  plus  rapproché  de  ceux 
qui  seraient  confiés  à  sa  directiou,  il  ferait  par 
lui-même,  ou  ferait  faire  directement  ce  que  sou- 
vent, et  toujours  trop  tard,  les  sous-préfets  sont 
réduits  à  faire  exécuter  par  l'envoi  dispendieux 
de  commissaires  spéciaux.  Peut-être  en  coûterait- 
il  un  peu  plus;  mais  d'un  autre  côté,  les  com- 
mânes  économiserairat  en  sécrétait^  et  en  frais 
de  bureaux  ce  qu'elles  ne  peuvent  cfoe  mal  dé- 
penser, et  en  résultat  la  besogne  aérait  foite  et  la 
marche  de  PadministraUon  plus  rapide. 

J'arrire  au  travail  de  votre  commission,  travail 
si  longtemps  attendu,  et  qui  a  si  peu  répondu  h 
notre  attente,  que  noua  sommes  portés  a  otiire 
qn'clle  s'est  trompée  sur  la  nature  de  son  man- 
dat, et  Qu'elle  s'est  bien  plus  occupée  de  politique 
que  de  finances. 

De  continuelles  récriminations  contre  des  temps 
récents  ;  le  désir  formel  d'organiser  une  aristo- 
cratie provinciale  aux  dépensde  l'autorité  royale  ; 
une  haine  soutenue  contre  tout  ce  qui  sort  de  la 
Révolution,  même  contre  le  bien  qui  s'est  fait  sans 
elle  et  malgré  elle,  mais  mal  heureusement  pen- 
dant son  régne  ;  une  guerre  déclarée  à  l'instruc- 
tion, à  l'industrie,  aux  arts;  une  partialité  pour 
te  clergé,  dont  elle  voudrait  refaire  un  corps  dans 
l'Etat;  une  prédilection  marquée  pour  la  grande 
propriété,  alln  de  concentrer  d'une  part  dans  ses 
mains  les  pouvoirs  politiques,  et  de  l'autre,  allé- 
ger les  charges  oui  pèsent  sur  elle  ;  enBn,  quel- 
oaes  réductions  dans  les  dépenses,  les  unes  sans 
uiBcemement,  les  autres  sans  motifs,  toutes, 
enliQ,  appropriées  aux  divers  buts  que  je  viens 
d'indiquer,  tel  est  le  sommaire  des  deux  rapports 

3ui  sont  sous  vos  yeux,  et  dont  la  discussion  a 
éjà  fait  justice  en  partie. 
On  remarque  en  effet  que  de  1  million 
b38,305  francs  de  réductions  proposées  par  votre 
commission  des  dépenses,  282,500  francs  portent 
sur  des  frais  d'administration  à  Paris,  sans  qu'elle 
ait  fait  compte  des  réductions  qui  avaient  déjà 
été  faites  dans  certaines  administrations,  ni  sans 
traiter  avec  ^os  de  rigueur  celles  qui  n'en 
arateot  point  nites.  Bnsulte,  164,000  francs  sont 
reiraacbéa  des  encouragements  donnés  anx  arts 
et  à  l'agriculture  eu  sas  de  cenx  que  le  ministère 
avait  déjà  proposés.  Enfin,  501,806  ftancs  restent 
sans  désignation  précise,  et  portent  pour  ainsi 
dire  au  hasard. 

Pinni  ces  derniers  retranchements  tigurent  en 
première  ligne  ceux  proposés  par  elle  sur  le  cha- 
pitre XII,  montantà377,m  francs  et  formant  (dit 
son  rapporteur)  les  deux  dixièmes  du  crédit  de- 
mandé par  le  gouverneoien  t.  D'abord,  ce  crédit 
étant  pour  le  chapitre  en  entier  de  12,636,448  fr., 
les  deux  dixièmes  ou  le  cinquième  ne  peuvent 
être  de  377,206  francs  ;  j'en  suis  donc  à  chercher  de 
quelle  sommecettedemiére  fait  les  deux  dixièmes, 
et  j'attendrai  sur  ce  point  les  explications  que 
M.  le  rapporteur  Tondra  bien  donner  à  la  Cham- 
bre, peùm  Uen  qu'il  ne  s'en  rapportera  pas  a 

T.  IZXIl» 


d'autres  pour  la  satisbire,  car  cela  ne  lut  a  pas 
toujours  réussi. 

Votre  commission  a  bien  été  frappée,  commè 
nous,  de  l'idée  conçue  par  le  gouvernement  de 
prendre  sur  les  centimes  facuTtatiR»  l'excédant 
des  dépenses  fixes,  en  renvoj^nt  à  ceux-là  tout 
ce  qu'on  retranchait  aux  dépenses  variables:  et 
considérant  ensuite  vaguement  qu'il  pouvait  être 
fait  des  économies  sar  le  chapitre  X{l,  elle  s'est 
déterminée  à  vous  proposer  sur  ce  chapitre  nne 
réduction  de  377,206  francs.  It  me  paraît  y  avoir 
insuffisance  complète  dans  de  pareils  moufs.  Bo 
général  le  motif  d'une  réduction  doit  être  le  ré- 
sultat de  la  comparaison  du  besoin  avec  la 
somme  demandée  pour  y  pourvoir.  Proposer  de 
réduire  en  masse  un  chapitre  compoeé  de  plu- 
sieurs dépenses,  de  nature  di^ërente,  qui  n  onC 
pas,  avec  les  besoins  qui  les  réclament,  des  rap- 
ports égaux,  c'est  avouer  qu'on  n'a  rien  appro- 
fondi, qu'on  n'a  rien  comparé,  qu'on  n'a  pas  fait 
enfin  ce  qu'une  commission  était  spécialement 
chai'fïée  de  faire. 
Si  ie  décompose  ce  chapitre  XII,  je  vois  qu'il  y  a  : 

3,760,00(1  francs,  afféctés  au  personnel  des  ad- 
ministrations. 

4,164,000  affectés  aux  abonnements  pour 
salaires  des  employés  et  Ilmis 
de  bureaux. 

3,780,000  destinés  au  service  des  mai- 

sons centrales  de  déteation. 
170.000  pour  l'entretien  des  bâtiments 

occupés  par  les  cours  royales. 
720.000  pour  le  clergé,  etc. 

42,618  pour  les  établissements  ther- 

maux et  sanitaires. 


12,636,648  f^ncs. 


Très-certainement  ce  n'est  pas  sur  le  cleigé 
que  la  commission  entend  fiiire  porter  sa  réduc- 
tion. Bile  ne  se  sei-ait  pas  mise  ainsi  en  contra- 
diction avec  ce  qu'elle  en  a  dit  au  chapitre  Vil, 
chapitre  qui,  bien  examiné,  parait  être  le  préam- 
bule de  la  loi  que  vous  aves  adoptée  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques,  et  qui  nous  explique,  ce 
dont  personne  ne  doutait,  que  l'initiative  de 
cette  loi  avait  été  méditée  et  je  dirais  preniue 
imposée  au  pouvoir  par  cette  même  commission* 
Je  ne  me  déciderai  pas  non  plus  à  soupçonner 
qu'une  partie  de  la  réduction  proposée  poisse 
porter  sur  ce  qui  est  affecté  aux  maisons  cen- 
trales de  détention.  Il  faudrait  pour  cela  que  les 
détenus,  comme  les  forçats,  eussent  paru  à  votre 
commission  une  espèce  «Phommee  peu  âigM$  ^in- 
térêt, et  je  ne  le  croirai  jamais.  Cette  expression, 
que  je  trouve  à  la  page  40  du  rapport,  est  trop 
peu  d'accord  avec  vos  idées  religieuses  et  avec 
vos  sentiments  d'humanité,  pour  que  je  ne  soup- 
çonne pas  qu'à  la  lecture  elle  aura  échappé 
comme  tant  d'antres,  et  qu'elle  appartient  tout 
entière  au  rédacteur. 

Sur  quoi  donc  enfin  portera  la  réduction  pro- 
posée? et  avant  de  délibérer,  n'est-il  pas  néces- 
saire qu'on  s'explique  sur  ce  point? 

Je  ne  reviendrai  pas,  du  reste,  sur  le  reproche 
fait  à  votre  commission,  de  s'être  montrée  peu 
favorable  à  l'instruction  et  à  l'industrie  ;  ce  se- 
rait braver  un  ennemi  mort,  et  qui  méritait  bien 
de  succomber.  Je  dirai  seulement  que,  dans  cette 
lutte,  elle  a  manqué  tout  autant  de  justice  que 
d'adresse.  BUe  nous  a  déclaré  (pag.  61  du  2*  Rapp.) 
que  toutes  «  les  libertés  poliuques  devaient  être 
sous  la  aanvegarde  de  1&  propriété;  qne  l'in- 
dustrie olfiwit  {dus  de  leasouroesi  et  la.riebes8e 


Digitized  by 


178 


[Cbaiabra  dt»  Députés.]       SECONDE  aESTAUHATlON.       |I5  juiQ  1821.) 


territoriulti  préseotaut  plus  de  garanties,  c'était  & 
la  pr(^riél6  foncière  seule  qu'il  fallait  s'en  rap- 
porter pour  la  coDserrallon  de  nos  libertés.  » 
bans  examiner  si  dans  ce  partaee  tous  les  droits 
Bcmt  jpeséSt  tons  les  intérêts  défeodus*  comme 
die  le  prétend,  riodustrie  prend  acte  de  cet 
aTOu,  et  accepte  avec  orgueil  la  missioa  d'offrir 
les  ressources,  comme  celle  d'être  la  première  en 
ligne  sons  le  report  de  l'utilité  positive.  £Ile 
sera  toujours  fière  de  répondre  t  rappel  qui  lui 
sera  tait,  et  le  pusé  prouve  qu'elle  n'y  a  jamais 
manqué.  Hais  puisque  vous  la  recounaissez  pour 
la  source  principale  de  la  richesse  commune, 
fiouniuoi  ne  pas  la  protéger,  pourquoi  lui  retirer 
HS  encouragements  et  t'instruction  dont  elle  ne 
peut  se  passer  ?  Pourquoi  tenter  de  la  faire  rétro- 
grader, en  faisant  sur  elle,  |ar  le  rétablissement 
des  jurandes,  le  premier  essai  du  retour  des  pri- 
tU^)88f  ConIflDtez-TOUS  donc  du  rôle  cboisl  par 
vous  de  fbnrair  exclusivement  les  garanties  dont 
TOUS  dites  que  l'état  social  a  besoin.  Faites  à  vous 
seuls  les  lois,  profita  seuls  des  dégrèvements 
qu'une  aisance  supposée  dansPHtat  fait  entrevoir 
comme  possibles  ;  mais  du  moins  ne  vous  opposez 
pas  aux  perfectionnements  de  rinstruction  et  des 
arts;  et,  si  voua  le  faites,  ne  vous  fÂche^pas  que 
l'on  vous  compare  aux  barbares  destructeurs  des 
plus  fUUestes  époques. 

il  me  reste,  Merâieurs.  à  féliciter  la  ministère 
de  tout  l'avantage  qu'il  retire  cette  année  de  la 
discoBsiei  de  son  budget  C'était  ordinairement 
la  partie  la  plus  épineuse  de  son  travail,  et  rien 
ne  le  tounnentait  plus  que  tes  scrupules  des  com- 
missions. Hus  heureux  que  par  le  passé,  son 
budget  cette  année  ira  passer  sans  difficulté, 
grâce  aux  soins  de  votre  commission.  D'accord 
avec  le  ministère  sur  plusieurs  points,  elle  a 
hmé  les  yeux  sur  presque  tons  ceux  qui  méri- 
taient quelque  intérêt,  et  quand  il  lui  est  arrivé 
de  se  mettre  en  contradiction  avec  lui,  elle  a  su 
loi  laisser  le  mérite  de  la  modération  et  l'avan- 
tage de  la  popularité.  Celui-ci  a  tellement  senti 
tout  ce  que  valait  pour  lui  une  position  à  la- 
quelle il  n'était  pas  accoutumé,  qu'il  n'a  pas 
voulu  nous  admettre  à  partager  les  honneurs  de 
sa  victoire.  Dans  la  question  de  l'iostruclion  pri- 
maire, les  orateurs  du  gouTemement,  dont  par- 
fois il  nous  est  arrivé  de  bt&mer  la  silencieuse 
indifférence,  se  sont  tellement  entendus  pour 
remplir  tons  les  rdles  et  répondre  à  toutes  les 
•Inectioas,  que  nous  n'avons  eu  antre  chose  k 
iure  qu%  les  seconder  de  nos  vœux  et  à  les 
mnfer  4e  nos  songes.  Puissent  ces  succès 
«nenuB,  et  ceux  que  la  suite  de  cette  discussion 
TU  procurer  aux  ministres,  les  bien  convaincre 
que  toutes  les  fois  qu'ils  se  montreront  d'accord 
avec  les  principes  bien  connus  de  la  majorité  des 
Français,  et  qu'ils  défendront  les  intérêts  natio- 
naux, ils  surmonteront  sans  peine  toutes  les  ré- 
sistances ,  quelque  fortes ,  quelque  comMoées 
qu'elles  puissent  être,  et  que,  dans  cette  ligne, 
ils  nous  trouveront  toujours  prêts  à  les  soutenir. 
—  Je  vote  l'adoption  du  chapitre  présenté. 

(Après  quelque  opposition  l'impression  du  dis- 
cours est  ordonnée.) 

H.  4e  B— rrle»— ,  rapportewr.  Je  n'abuserai 
pu  de  te  patience  de  te  Chambre  en  répondant 
eu  détail,  ■  tout  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
membre  qui  descend  de  cette  tribune.  U  faudrait 
plus  de  tsmps  que  la  Chambre  n'en  peut  accorder 
pour  réftatw  tout  ce  que  renferme  ce  discours, 
écrit  avec  soin  et  réflexion.  Je  me  bornerai  k  sa- 
tisfaire mon  honorable  collègue  sur  deux  points 


Sour  lesquels  il  demande  une  explication.  U  m'a 
emandé  où  j'avais  touvé  les  377,206  francs  que 
la  commission  propose  de  retrancher  du  chapi- 
tre XII.  Il  Ux>uve  que  cette  somme  n'est  pas  le 
montant  des  deux  dixièmes  du  montant  du 
chapitre.  Il  a  raison;  mais  le  centime  étant  cette 
année  del88.603  francs,  deux  dixièmes  de  ce  cen- 
time font  377,206  francs. 

La  commission,  frappée  de  la  diminution  de 
&00,000  francs  qu'à  éprouvée  l'arlicle  des  enfants 
trouvés,  au  chapitre  XIU,  et  voulant  rétablir  au- 
tant que  possible  un  fonds  aussi  sacré,  a  pensé 

Qu'elle  devait  retrancher,  sur  les  430,000  francs 
ont  est  augmenté  le  chapitre  XU,  deux  dixièmes 
de  centimes  qui  ne  complètent  pas  encore  cette 
somme.  Ce  qui  a  surtout  déterminé  votre  com- 
mission faire  ce  rerirHuent,  c'estqne,  d'après 
les  communications  que  nous  avons  eues  avec 
M.  le  commissaire  du  ministre  de  l'intérieur,  i'a^ 
ticle  des  enfants  trouvés,  au  chapitre  des  dépen- 
ses variables,  est  te  seul  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  jusqu'à  présent  regardé  comme  invariable. 
Votre  commission  a  donc  dû  être  étonnée  et  afQt- 


est  réeUement. 


M.  le  baroH  Capelle,  commisntire  du  Roi. 
Messieurs,  votre  commission  propose  de  retirer 
une  somme  de  377,000  francs  au  cuapître  des  dé- 
penses fixes,  pour  la  porter  dans  le  chapitre  des 
dépenses  variables.  Le  motif  qu'elle  donne  de  ce 
revirement  est  qu'il  n'est  alloué  cetie  aunée  que 
i  millions  pour  les  enfants  trouvés,  tandis  que 
l'année  dernière  il  y  avait  4,&00,000  fïancs.  Nous 
ferons  observer  que  les  sommes  portées  dans  le 
chapitre  des  dépenses  vanabtes  ne  sont  que  des 
indications  purement  éventuelleSt  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  fixées  que  sur  la  proposition  des 
préfets  et  des  conseils  généraux.  C'est  une  éva- 
luation que  le  ministre  donne,  lorsqu'il  présente 
le  budget.  Si  la  subvention  que  le  gouvernement 
accorde  pour  les  enfants  trouvés  exige  une  plus 
forte  somme,  elle  devra  être  distribuée'  nous 
croyons  devoir  donner  ici  une  explication  :  nous 
devons  justifier  ce  motsufrvaKùm  dont  nous  nous 
sommes  servis. 

La  dépense  des  enfants  trouvés,  si  Ton  remon- 
tait à  son  origine,  serait  entièrement  locale.  Bile 
rentrait  dans  les  dépenses  dont  les  communes 
et  les  hospices  doivmt  rester  chai^gés.  Cette  dé- 
pense devait  rationndlemoit  présenter  des  ex- 
ceptions: car,  toutes  les  communes  ne  pouvant 
subvenir  &  cette  dépense,  les  conseils  ^néraux 
se  trouvèrent  forcés  de  voter  des  fonds  pour  y 
faire  face,  et  c'est  pour  cela  qu'aujourd'hui  cette 
somme  est  portée  sur  le  budget  de  l'Etat.  Sous  le 
précédent  gouvernement,  lorsque  te  territoire  de 
le  Ifrance  était  d'un  Uera  plus  considérable,  la 
dépense  des  enfants  trouvés  n'était  que  de  4  mil' 
lions.  II  ne  Unit  pas  croire  pour  cela  que  le  mi- 
nistère ait  le  projet  de  réduire  les  subvenUoua 
qu'il  est  dans  rhabitnde  d'accorder  aux  départe- 
ments. 

J'ai  cru  nécessaire  de  rapporter  ces  faits  à  U 
Chambre:  car,  dans  la  distribution  du  produit  des 
centimes  départementaux  pour  les  dépenses  varia- 
bles et  pour  les  dépenses  nxes,  le  gouveroement  a 
cru  devoir  rapfwrter  sur  les  dépenses  fixes  une 
somme  plus  forte  que  celle  de  l'année  précédente; 
et  en  mone  temps,  il  a  cm  pouvoir  diminuer  d'au- 
tant les  dépenses  variables,  afin  de  nepos  dentan- 
der  une  trop  grande  quantité  de  fonds.  Lesfails  qui 
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ilalent  &  sa  conoalssaUce  relàliTement  à  chacune 
de  cet  dftpCDeefl  Ini  ont  tait  présumer  qu'il  n'en 
réffDUerait  aiMîUa  inconvénient  pour  les  dépenses 
vattableÀ,  tandis  que,  sMl  laissait  en  soum-ance 
les  dépenses  fixes,  il  en  lésulterait  des  inconvé- 
nients fort  graves. 

Sous  rappellerons  due  les  dépenses  fixes,  por- 
tées dans  le  budget  d!e  1819  à  12,200,000  francs, 
furent  ioraffisanies  et  qu'on  fut  obligé  de  pren- 
dre 500,000  francs  surune  aulrealIocatfoD.  Presque 
tous  les  ans  il  y  a  en  géae  dans  ce^  dépenses  fixes- 
Cette  tmée  une  circonstonce  de  plus  venait 
ajouter  à  la  nécessité  de  les  accroître.  On  vient 
de  jnetiSer  à  cette  tribdne  la  mesure  qui  a  été 
prise  itonr  rétablir  les  secrétaires  généraux.  Ce 
rétaUnsement  nécessite  une  dépense  qui  s'élève  à 
300,000  francs. II  v  a  un  autre  rétablissement  dont 
n'A  pas  parlé.  Les  vues  d'écoucmie  qui  avaient 


déterininé  là  suppression  des  secrétaires  généraux 
avaient  ftassi  empêché  de  remplacer  les  vacances 
qui  snrviendraient  dans  les  conseils  de  préfecture, 
jDsqQ*à  ce  que  les  conseillers  fussent  réduits  à 
trt^.  U  est  résulté  de  cette  résolution  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture de  quelques  dëpaltements. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  engagé  l'administra- 
tion &  rétablir  les  secrétaires  généraux  l'ont  aussi 
engagée  à  compléter  le  nombre  des  membres  des 
consnls  de  préfecture.  Nous  nous  permettrons 
ici  quelques  observations*  A  mesure  qu'on  mar- 
che oaus  le  système  constitutionnel,  on  doit  s'aper- 
cevoir de  l'importance  et  de  l'utUilé  des  conseils 
de  préfectnt'e.  Nous  pourrions  dire  que  tout  ordre 
régulier  exige  de  la  part  de  ces  conseils  une  in- 
tervention plus  grande  que  celle  qu'ils  avaient 
eue  précédemment;  cette  intervention  s'étend  suf 
les  mattëreS  conteotieuses  qui  leur  sont  attribuées, 
sur  les  matières  flDancières,  sur  le  règlement  des 
comptes  des  communes  et  des  hospices,  {lartie 
qni  a.MiS  longtemps  en  sou^rance  et  dont  il  est 
si  lini»ttant  que  les  conseils  de  préfecture  soient 
char^.  tes  fonctions  de  secrétaire  général  auprès 
du  conseil  de  préfecture  contribuent  b^ucoup  .& 
l'expédition  des  affaires.  C'est  un  des  motifs  qui 
ont  déterminé  leur  rétablissement. 

Un  des  préopinants  a  parcouru  les  divers  arti- 
cles des  dépenses  fixes  pour  démontrer  qu'il  était 
impossible  de  leur  faire  subir  une  diminution,  et 
que  par  conséquent  le  revirement  proposé  par  la 
commission  laisserait  ces  dépenses  en  souffrance, 
IVous  pouvons  assurer  que  ces  dépenses  sont  en 
quelque  sorte  plus  impérieuses  que  les  dépenses 
variables.  En  effet,  gerail-ce  sur  les  42,448  francs 
destinés  aux  élablîssemeats  thermaux  et  sani- 
taires  qu'il  est  possible  d*opérer  une  diminution? 
Cette  aOocaâon  est  loin  do  répondre  aux  besoins 
de  nos  étabUssements  thermaux,  dont  la  Chambre 
coDimlt  !a  situation.  Sera-ce  pour  les  dépenses 
ordinaim  dû  clei^é  dans  les  diocèses,  callié- 
dLrales,  etc.  La  Chambre  blftmu^t  avec  raison  une 
telle  économie,  et  ne  bl&merait  pas  moins  que  le 
ministère  ne  rembours&t  point  aux  départements 
les  sommes  qui  sont  l'objet  de  l'article  suivant. 
La  dépense  ordinaire  des  maisons  centrales  de 
détention,  portée  k  2,900»000  francs,  ne  lui  paraî- 
tra pas  moios  absolue.  Quant  au  mobilier  de  ces 
maisons,  140,000  francs,  c'est  une  dépense  cal- 
coiée.  tuen  connue,  et  qui  diminue  peu.  Eesle 
donc  le  traitement  des  pt-éfetset  des  al)oanements. 
On  a  fait  i  cette  tribune,  sur  ce  point,  des  obser- 
vations que  je  qualifierai  de  sévères. 

Va  honorable préopinantyarépoodu  viclorieu- 
semenl.  flous  rappellerons  que  l'année  dernière  la 
même  question  fut  discuCée  à  cette  tribune,  et 


il  fût  reconnu  nécessaire  qu'un  magistrat  placé 
àltt  tête  d'une  province  eût  un  traitement  qui 
répondit  ft  la  hauteur  et  à  l'étendue  de  ses  fonc- 
tions. 

On  sait  h  quelles  dépenses  un  préfet  est  exposé, 
et  on  trouverait  avec  raison  mauvais  préfet  celui 
qui  ne  les  ferait  point.  Dans  toutes  les  professions 
lucratives  de  la  société,  celui  qui  y  consacre  soii 
temps  trouve  le  moyen  de  faire  sa  fortune,  de 
léguer  une  fortune  à  ses  enfants. Sans  doute  il  ne 
fout  pas  qu'une  pareille  espérance  soit  donnée 
dans  les  fonctions  publiques;  maïs  au  moins  il 
faut  que  celui  qui  embrasse  la  plus  honorable,  la 
plus  respectable  de  toutes  les  professions,  y  trouve 
un  dédommagement  <i  ses  dépenses  obligées.  Il 
faut  qu'il  ne  soit  pas  réduit  à  un  abaissement  qui 
nuirait  à  ses  fonctions  mêmes.  Tout  duit  être  en 
harmonie  dans  une  grande  nation  qui  tient  autant 
que  la  n^tre  à  sa  dignité,  qui  a  autant  que  la 
ndtre  besoin  de  considérer  les  fonctionnaires  pu- 
blics: et  certes  cette  considération  on  ne  saurait 
trop  là  maintenir,  car  on  travaille  pour  le  désor- 
dre alors  même  qu'on  cherche  &  l'affaiblir.  Peut- 
être  y  a-t-il  un  autre  motif  qui  tient  k  la  garantie 
des  devoirs  que  les  magistrats  sont  chargés  de 
remplir: 

Sans  entrer  dans  des  détails  &  ce  sujet,  je  me 
bornerai  à  vous  dire  que  ce  serait  un  triste  ser- 
vice rendu  aux  administrés,  que  l'économie  qu'ils 
retireraient  des  traitements  des  magistrats  placés 
à  cette  hauteur.  La  comparaison  qui  a  été  prise 
dans  la  loi  de  l'an  VIII  n'était  pas  admissible  :  car 
nous  vivions  alors  dans  des  habitudes  républi- 
caines qui  sont  heureusement  loin  de  nous.  Aus- 
sitôt qu  on  est  enti'é  dans  d'autres  habitudes,  ou 
a  senti  la  nécessité  d'augmenter  ces  traitements  ; 
et  il  me  semble  que  si  on  avait  voulu  chercher 
une  comparaison,  il  aurait  peut-être  foUu  mieux 
comparer  les  émoluments  qu^vaient  autrefois  les 
anciens  intendants  avec  ceux  qu'ont  aujourd'hui 
les  préfets.  Cette  comparaison  eût  été  à  l'avantage 
de  ces  derniers.  {Murmures  à  droite,)  Je  puis. 
Messieurs,  vous  donner  des  raisons  qui  ne  vous 
conviennent  pas  ;  mais  vous  avez  la  làculté  de  tes 
combattre  h  cette  tribune,  et  nous  aurons  alors 
la  ressource  de  vous  répondre. 

Sous  le  précédent  gouvernement,  on  avait  aug* 
menté  la  situation  des  préfets  de  deux  manières: 
par  l'augmentation  du  traitement  et  par  des  frais 
d'abonnement  plus  considérables.  L  orateur  qui 
a  attaqué  le  traitement  des  préfets  a  cru  que  les 
abonnements  étaient  restés  aujourd'hui  les  mêmes 
que  sous  le  précédent  gouvernement.  Il  est  dans 
Terreur.  Ces  abonnements  ont  suhi  deux  réduc- 
tions: d'abord  une  réduction  directe  assez  consi- 
dérable^  et  ensuite  une  réduction  indirecte  par  la 
suppression  des  sous-prèfets  du  chef-lieu,  qui 
avaient  des  bureaux  dont  le  travail  est  resté  k  la 
charge  des  préfets.  Le  même  orateur  a  cru  que  le 
travail  des  préfets  avait  diminué.  Nous  ne  savons 

Sas  d'où  peut  provenir  cette  diminution:  car 
epuis  deux  ans  la  loi  du  recrutement  augmente 
nécessairement  ce  travail.  Ajoutons  que  nos  habi- 
tudes constitutionnelles,  la  régularité  de  ta  mar- 
che de  l'autorité  exigent  plus  de  surveillance, 
plus  de  détails,  et  par  conséquent  plus  de  travail 
dans  les  préfectures. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  discuter  en  ce 
moment  l'amendement  relatif  aux  frais  d'abon- 
nement, qui  appartiennent  plus  à  des  matières 
r^Iementaires  qu'it  la  législation.  D'ailleurs,  «e 
ne  serait  pas  ici  sa  place.  Oh  peut  dire  à  cetëûra 
que  le  eouvernemeot  fera  son  prottt  des  iomiéres 
que  la  discussion  lui  aura  procurées. 
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Après  avoir  ainsi  parcouru  les  divers  articles 
de  dépenses  qui  se  trouvent  dans  le  chapitre  XIL 
dépense»  fixeê^  nous  ne  concevons  pas  sur  quel 

Soiot  la  commission  pourrait  faire  porter  la  ré- 
action. Nous  sommes  obligés  de  déclarer  que  le 
gonvf-.rnen)ent  ne  pourmît  assurer  les  diverses 
Erancbes  du  service  important  de  ce  cbapitre,  si 
la  proposition  de  Ja  commission  était  mamtenue. 
Nous  croyons  devoir  coocltuv  au  rejet  de  celte 
proposition. 

H.  de  Bo»ill«.  UessieurS)  au  moment  où 
vous  êtes  occupés  des  dépenses  et  du  budget  de 
TBlat  tout  entier^  il  est  imposable  d'espérer  que 
TOUS  puissiez  donner  à  des  observalîons  eénérales 
sur  les  dépenses  départementales  l'iiUention 
toute  particulière  dont  elles  auraient  besoin.  Ce 
serait  en  quelque  sorte  vous  distraire  de  ce  qui 
foit  maintenant  l'objet  spécial  de  votre  travail  et 
de  vos  méditations,  que  de  vous  fixer  sur  des 
matières  d'une  nature  toute  différente,  et  qui, 
d'ailleurs,  pour  être  traitées  comme  elles  méri- 
tent de  l'être,  auraient  besoin  d'être  soumises  à 
une  discussion  préliminaire,  qui  probablement  les 
ferait  envisager  sous  des  rapports  tout  nouveaux, 
que  vous  n'auriez  pas  à  cette  époque  de  voire  ses- 
sion le  temps  d'approfondir. 

Il  serait,  ]e  crois,  peudiffîcile  de  vous  convain- 
cre de  la  n^ssité  de  marquer,  beaucoup  plus 
fortement  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent,  la 
diflëre^ice  qui  existe  entre,  d'un  cété,  Tadmînis- 
tration  générale  de  l'Etat  et  tous  les  objets  qui 
8*y  rapportent:  et  de  l'autre,  l'administration 
secondaire  et  de  détail,  et  tous  les  intérêts  lo- 
caux qui  en  dépendent.  Les  'confondre  comme 
elles  le  sont  entre  elles,  c'est  nécessairement 
sacrifier  l'une  à  l'autre  ;  c'est,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  vous  mettre  dans  la  nécessité  de 
négliger  toute  celte  masse  d'intérêts  secondaires 
dont  Tes  succès  sont  cependant  destinés  à  influer 
d'une  manière  si  puissante  sur  la  prospérité 
générale  de  TEtat  et  le  bonheur  de  ses  habi- 
tants. 

Il  y  aurait  un  premier  remède  facile  h  apporter 
à  cette  conftasïDn  dont  chaque  année  vous  fera 
davantage  reconnaître  les  inconvénients  :  ce  se- 
rait de  mire,  par  la  loi  elle-même,  ta  séparation 
de  ce  qui  ne  doit  pas  être  confondu.  Si  les  dé- 
.  penses  départemen laies,  cessant  de  faire  ta  matière 
tt*un  des  chapitres  du  budget  général  de  l'Etat  avec 
lequel  elles  n'ont  qu'un  rapport  indirect,  étaient 
l'objet  d'une  loi  particulière  présentée  à  part,  exa- 
minée à  part,  votée  t  part,  elles  reprendraient 
alors  toute  leur  importance,  elles  pourraient  être 
envisagées  dans  les  rapports  généraux  qui  leur 
sont  propres  et  qui  les  distinguent,  et  dans  les 
détails  dVpplication  qui  peuvent  en  assurer  et  en 
accroître  l'utilité. 

S'il  est  vrai  que  là,  dans  ces  dépenses  déparle- 
mentales  bleu  distribuées,  dans  la  direction  utile 
que  leur  donneront  les  administrations  locales  qui 
èn  Mmt  chargées,  existe  on  des  plus  puissants 
roorens  d'augmenter,  par  le  développement  des 
intérêts  et  des  ressources  particulières,  l'aisance 
et  la  richesse  de  l'Etat,  il  Test  également  que  cet 
heureux  effet  ne  peut  être  le  r^ultat  que  de  l'at- 
tention particnUère  et  suivie  que  l'on  y  portera, 
et  de  l'examen  ai^rofondî  auquel  il  donnera  (ieu. 
Le  temps  ne  me  permet  pas  de  m'appesantir  sur 
cette  idée,  qu'il  suffit  sûrement  d'indiquer  à  cette 
Chambre,  pour  qu'elle  en  sente  toute  l'impor- 
tance;, et  j'ose  me  flatter  qu^elle  approuvera 
I  engagement  que  je  prends,  de  faire  dès  le  com- 
mencement de  la  session  prochaine  une  proposi- 
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tion  tendant  ii  obtenir  de  Sa  Majesté  que  la  loi  dé 
dépenses  départementales  soit  dorénavant  séparée 
de  la  loi  générale  de  flnances. 

Sans  espérer  qu'il  soit  possible  de  tirer  parti 
pour  celte  année  des  observations  générales  aux- 
quelles le  budget  des  dépenses  départementales 
peut  donner  lieu,  je  me  permettrai  cependant  sur 
cette  nature  de  dépenses  un  petit  nombre  de  ro' 
marques  qui  ne  seront  peut-être  pas  sans  utilité, 
au  moins  pour  l'avenir: 

.Les  dépenses  départementales  sont  renfermées 
dans  les  chapitres  X^II,  XIU  et  XIV  qui  sont  sons 
vos  yeux.  Elles  se  montent  eu  total  à  19  ceatimtis 
un  mzième,  ou  environ  36  millions. 

Hais  toutes  ces  dépenses  sont-elles  e^iectiTement 
départementales?  Pour  en  juger,  j'examine  d'a- 
bord le  chapitre  XII  :  j'y  trouve  le  traitement  des 
préfets,  des  sous-préfets,  des  secrétaires  généraux, 
des  conseillers  de  préfecture,  les  abonnements 
des  préfectures  et  sous-préfectures,  toutes  dé- 
penses qui,  pour  avoir  lieu  dans  tes  départements, 
ne  sont  pas  pour  cela  départementales,  et  qnî  dé- 
pendent de  l'administration  générale  de  l'Etat. 
Elles  ne  sonl  point  votées  par  les  administrations 
locales,  elles  sont  réglées  d'une  manière  irrévo- 
cable par  la  loi  de  finances;  si  elles  sont  com- 
prises dans  nn  budget  particulier  qui  est  soumis, 
non  pas  à  la  délibération,  mais  à  la  simple  inspec- 
tion des  conseils  généraux  qui  n'y  peuvent  rien 
changer,  ce  n'est  qu'une  simple  formalité,  une 
sorte  de  fiction  qui  les  bit  sortir  en  aprareoce  de 
la  classe  des  dépenses  générales  de  l%lat,  pour 
les  ranger  dans  celle  des  dépenses  départemen- 
tales, mais  qui  ne  peut  rien  changer  a  leur  na- 
ture. Ënfin^  ces  8  mfllions  employés  au  personnel 
de  l'administration  sont  aussi  bien  nne  dépense 
générale  que  les  22  millions  consacrés  au  per- 
sonnel du  clergé,  et  qui  occupent  un  chapitre  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

J'en  dirai  autant  des  dépenses  des  maisons  cen- 
trales de  détention,  montant  à  plus  de  3  miUions. 
Je  conçois  que  Ton  envisage  comme  départemen- 
tales les  dépenses  des  prisons  ordinaires  qui  sont 
établies  dans  ctiaque  département  ;  mais  qu'oui  de 
commun  avec  les  déparlements  et  avec  l'admi- 
nistration de  chacun  d'eux,  les  dépenses  de  dé- 
tenus qui,  après  leur  condamnation,  ont  cessé 
d'appartenir  h  aucun  lieu  en  particulier,  et  sont 
répartis  dans  des  maisons  de  détention  qui,  an 
nombre  de  seize  pour  tout  le  royaume,  ne  dépen- 
dent spécialement  d'aucun  département,  pas 
même  de  ceux  où  elles  sont  situées,  dont  l'admi- 
nistration est  sous  la  direction  exclusive  du  gou- 
vernement, et  dont  aucune  admini^tion  locale 
n'a  le  droit  de  s'occuper? 

.\e  faut-Il  pas  encore  envisager  soiu  le  même 
rapport  le  chapitre  XIV,  intitulé  :  Secours  géné- 
raux, montant  à  une  somme  de  1,890,000  fmacs 
pour  les  secours  à  raison  de  la  grêle,  incen- 
dies, etc.?  Cette  somme  est  bien  à  la  vérité  dis- 
tribuée dans  les  départements,  mais  on  ne  peut 
dire  qu'elle  soit  départementale ,  puisquelle 
n'est  en  aucun  rapport,  ni  pour  la  recelte  m  pour 
la  dépense,  avec  les  administrations  du  déj^rte- 
meot,  et  qu'elle  arrive  directement  à  l'adinbkis- 
tration  centrale,  qui  en  fait  avec  une  enUâre 
indépendance  et  qui  peut  seule  en  bire  la  dis- 
tribution. 

Ainsi,  Messieurs,  des  36  millions  que  la  loi 
semble  destiner  aux  dépenses  départem^tales, 
il  est  évident  qu'il  faut  commencer  par  dimi- 
nuer au  moins  13  millions,  qui  ne  peuv^tt  que 
par  une  fiction  être  distraits  des  dépenses  géné- 
rales, et  que,  par  conséquent,  lés  défteuses  vrai- 
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umt  départementales  sont  réduites  à  environ 
23  millions. 

Je  De  craindrai  paa  d'avancer  que,  dans  le  gou- 
vernement sous  Ic^el  nous  vivona,  celte  distri- 
bution des  dépenses  ne  pourra  soutenir  un 
examen  «pprofoadi,  et  qu'il  sera  reconnu  nùcei- 
Rure  de  reporter  dans  les  dépenses  générales  de 
r&Ul  ce  qui  évidemment  en  fait  piirtie. 

Si  Von  remontait  à  l'origine  de  ce  partage  des 
dépenses,  on  trouverait  qu'elle  a  eu  lieu  a  une 
époque  où.  d'un  côté,  ou  cherchait  à  dissimuler, 
aotaot  qu'on  le  pouvait,  l'énormilé  des  dépcitSes 
feënéralfs.  et  oii,  de  l'autre,  on  attachait  peu 
d'importance  à  celles  qui  avaient  pour  objet  d'a- 
mener des  améliorations  et  d'augmenter  les  res- 
sources particulières  des  départements. 

IbîiilMiaDt  cette  double  raison  ne  peut  pins 
eiiner.  11  ne  peut  plus  y  avoir  de  motifs  de  dis- 
ainnier  les  aépenaes  générales,  que  tout  doit 
fendre  au  contraire  à  éclaircir  pour  qu'elles  soient 
sonmises  à  une  exacte  investigation.  BuAn,  les 
motifs  les  plus  puissants  se  réunissent  pour  im- 
poser i'obligatioo  démettre  toujours  les  dépenses 
déinrtementales  dans  un  tel  rapport  avec  Tes  be- 
soins, qu'elles  puissent  non-seulement  satisfaire 
tous  ceux  du  moment,  mais  encore  préparer  pour 
l'avenir  toutes  les  améliorations  destinées  à  as- 
sura un  jour  leur  prospérité. 

lies  dépenses  vraiment  départementales  sont  donc 
bornées  aenviron  23  millions;  sur  cela,  ity  eu  a  au 
moina  18  employés  en  dépenses  journalières  indiR- 
pensables,  et  qui  ne  permettent  aucune  réduc- 
tion, comme  les  prisons,  les  enfoots  trouvés,  les 
réparations  des  bâtiments  départementaux,  etc. 
Que  reste-t-il  après  cela  pour  l'entretien  des  roules 
départementales  et  pour  les  dépenses  d'améliora- 
lioosf  environ  4  ou  5  millions.  4  on  5  millions 
pour  ces  dépenses  si  utiles  pour  tout  le  royaume, 
tandis  que  dans  le  chapitre  XV,  dont  vous  allez 
vous  occnper,  vous  voterez  plus  de  1  million 
€00,000  francs  pour  subvention  aux  théâtres!  Les 
routes  départementales,  si  nécessaires,  si  indis- 
peonbies  même,  n'obtiennent  qu'une  allocation 
de  4  millions;  et  qu'est-ce  que  4  millions  pour 
rétablissement  et  l'entretien  de  ces  Immenses 
rooimnnications  à  établir  et  à  entretenir  annuel- 
lement dans  tous' les  départements?  L'insuffi- 
aanceest  généralement  reconnue;  aussi  y  a-t-il 
peu  de  conseils  généraux  qui,  par  une  transpo- 
sition d'allocation,  n  y  consacrent  une  grande 
partie  des  centimes  facultatifà  qu'ils  sont  autorisés 
à  voter.  Biais  aussi  que  deviennent  alors  les  des- 
sèchements des  marais,  les  déHchements.  les 
encowagemeots  k  l'agricnltore  et  &  l'industrie, 
tons  lee  autres  objets  d'utilité  départemenlalu, 
anxqnph  sont  destinés  ces  centimes  facultatifs? 

Ten  ai  dit  asseï,  Messieurs,  pour  faire  entre- 
voir combien  cette  matière  importante  a  besoin 
d'être  approfondie,  et  combien  alors  elle  devien- 
dra rioie  en  résultats  utiles,  lîn  l'examinant 
comme  elle  doit  l'être,  on  reconnaîtra,  il  n'est 
pas  possible  d'en  douter,  d'un  cété  la  nécessité 
de  iHUDoncer  la  distinction  la  plus  marquée  entre 
tes  dépenses  générales  et  les  dépenses  locales  -,  de 
l'autre,  celle  de  doter  surfisamment,  de  doter  lar- 

Sement  les  administrations  secondaires,  qui  sont 
estinées  à  avoir  une  si  grande  influence  sur  la 
prospérité  générale  de  l'Etat. 

Contentons-nous  dans  cette  session  d  avoir  en- 
trevu le  bien  que  tes  circonstances  ne  nous  per- 
mettent pas  de  faire,  et  de  l'avoir  indiqué  pour 
les  sentons  prochaines  oii  des  circonstances 
amUenns  noua  m^ront  peut-être  &  portée  de 
ropêrer. 


Je  vole  ptmr  l'amendement  de  la  commission 
sur  les  chapitrea  JUl  et  XUl. 

[On  demande  et  la  Chambre  ordonne  IMmpres- 
slon  de  ce  discours.) 

M.  Benoliil.  J'ai  partagé  raffliction  que  le 
prèopinant  vient  d'exprimer  sur  fa  médiocrité 
des  moyens  qu'on  peut  appliquer  à  l'administra- 
tion intérieure,  c'est-à-dire  à  l'amélioration  des^ 
arts,  et  au  premier  de  tous,  à  l'a^Ticulture,  à' 
l'extension  des  communications,  au  soulagement 
de^  malheureux;  mais  ces  plaintes  ne  sont  pas 
des  reproches  :  elles  ne  peuvent  s'adresser  au 
ministre  qui  consacre  à  ces  objets  la  plus  grande 
partie  de  ce  dont  il  peut  disposer.  La  plupart  de^ces 
ilaintes  sont  le  résultat  nécessaire  de  notre  tA- 
uation.  Veuillez  vous  rappeler  une  observation 
qui  vous  a  été  présentée  par  M.  le  rapporteur  de 
la  commiBBion.  Si  des  880  millions  dont  se  com- 
pose le  budget^  vous  retranchez  ce  qui  appartient 
a  la  dette  publique,  à  la  dette  des  pensions,  des 
rentes  viagères,  &  la  liste  civile,  en  un  mot, 
tontes  ces  dépenses  fixes,  inévitables,  détermi- 
nées d'avance,  en  y  joignant  les  dépenses  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour 
maintenir  la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  vous 
verrez  que  ce  qui  reste  &  l'administration  pro- 
prement dite  est  extrêmement  réduit,  et  que  ja- 
mais la  France  n'y  a  consacré  moins  de  fonds. 
11  n'est  donc  pas  étonnant  tpie  beaucoup  de  par- 
ties de  l'administration  Boient  en  souffrance.  Le 
ministère  ne  peut  rémédier  k  tous  les  maux  ;  il  ne 
peut  qu'appliquer  ù  chacun  des  maux  la  portion 
de  secours  qu  il  trouve  dans  ses  ressources. 

Tous  les  ans  la  dépense  des  enfants  trouvés 
est  l'objet  d'une  discussion.  La  subvention  que 
le  gouvernement  croit  devoir  y  affecter  pour^ 
rait  foire  la  matière  d'une  grande  théorie  consi- 
dérée politiquement  et  Unaoclëremeot.  La  dé- 
pense se  partage  entre  les  communes  et  lea 
départements  ;  elle  est  inégalement  répartie.  Vous 
avez  vu  qu'il  v  a  tel  département  qui  supporte  & 
lui  seul  toute  la  dépense  des  enfants  trouvés  de 
cinq  k  six  départemenU.  11  ne  faut  pas  pour  ainsi 
dire  délocaliser  les  choses  qui  se  font  bien  par 
les  localités.  Si  jamais  la  dépense  des  enfants 
trouvés  devenait  entièrement  publique,  vous  la 
verriez  s'accroître  tous  les  ans,  et  tripler  en  peu 
d'années.  Il  arriverait  ici  ce  qui  est  arrivé  dans 
d'autres  paya,  lea  enfanta  de  ceux  qui  ne  font 
rien  seraient  élevés  etnourris  aux  dépens  de  ceux 
qui  travaillent.  Je  crois  donc  qu'il  serait  impru- 
dent de  toucher  À  cette  partie  des  dépenses  de 
l'intérieur. 

Od  a  été  surpris  de  voir  telle  chose  négligée, 
telle  autre  chose  encouragée  ;  on  a  été  blessé  de 
ce  que  dans  tel  département  les  cinq  centimes 
facultatifs ëuientappliqués  àcel  objet. U  faut  en- 
core s'en  prendre  ici  à  la  force  des  dioses.  Daua 
tel  département  les  cinq  centimes  facultatlfa  font 
À  peine  quelques  centaines  de  mille  francs;  dans 
d'autres  départements  ils  font  un  ou  deux  nail- 
lions.  Il  est  impossible  que  des  ressources  si  dif- 
férentes soient  appliquées  de  la  même  manière. 
Ainsi  il  est  nécessaire  de  venir  au  secours  des  lo- 
calités qui  n'ont  point  de  ressource»  sufasantes, 
et  d'abandonner  les  autres  à  leurs  propres  res- 
sources. C'est  sous  ce  point  de  vue  qu  u  faut  en- 
visager l'allocation  dans  son  application  &  cha- 
que département,  et  non  dans  les  résultats 
généraux  du  buJgeL 

Je  pense  donc  qu'il  faut  allouer  tout  ce  que  le 
minière  vous  a  proposé,  tout  en  regretUdt  qU  on 
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De  puisse  faire  davantage  pour  un  pïus  grand 
nombre  de  choses  utiles. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Coraet-dlBcoart,  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  La  discussion  a  été  longue , 
mais  elle  a  été  éloignée  de  son  but.  On  a  dit  que 
la  commission  avait  transporté  une  somme  d  un 
chapitre  dans  l'autre.  Ce  n'est  point  la  commis- 
sion qui  a  fait  ce  transport,  c'est  le  ministre  qui 
demande  430,000  francs  de  plus  cette  année  pour 
les  dépenses  fixes  des  départements,  et  cela  aux 
dépens  du  chapitre  sur  les  dépenses  variables, 
le  soutiens  moi  que  si  le  premier  chapitre  doit 
âtre  augmenté  ce  ne  peut  être  aux  dépens  du  se- 
cond ;  en  effet,  quand  nous  aurons  voté  l'aug- 
meutation  sur  le  premier,  on  viendra  par  une 
fin  de  non-recevoir  repousser  le  rerapiacemenl 
sur  le  Becond-  La  division  entre  les  centimes  lixes 
et  les  ccnlîcncs  variables  des  départements  est 
une  sorte  de  spécialité  qui  peut  être  considérée 
comme  une  conquête  de  Tadministration  locale 
sur  la  centralisation.  11  est  important  de  ta  main- 
tenir. Ia  commission  n'a  pas  été  aussi  loin  que 
la  chose  eût  été  possible  ;  elle  a  encore  laissé 
une  somme  de  500.000  francs  au  chapitre  des  dé- 
penses tixes,  qu'elle  eût  bien  pu  retenir  aux  dé- 
penses variabfes.  Je  pense  donc,  comme  il  s'agit 
ici  d'un  report  de  sommes  d'un  chapitre  à  un 
autre,  qu'en  votant  le  premier  nous  devons  être 
surs  d'obtenir  une  compensation  au  second  ;  je 
demande,  dis>ie,  que  la  discussion  s'établisse  sur 
les  deux  chapitres  à  la  fois  ;  autrement  je  serai 
obligé  de  voter  contre  l'augmentation  des  dé- 
penses fixes  proposée  par  les  ministres,  en  crai- 
gnant que  les  dispositions' ne  s'étendent  pas  aux 
centimes  variables. 

H.  le  karoB  C^pellc,  commissaire  du  Roi. 
Nous  sommes  loin  de  contester  la  nécessité  des 
divers  articles  portés  aux  dépenses  variables. 
Nous  avons  dit  seulement  que  cette  nécessité,  qui 
existait,  pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  n'était 
pas  la  même  pour  toutes.  Nous  citerons  à  l'ap- 
pui de  notre  opinion  les  dépenses  diverses  de  toute 
natwe,  l,3t4J[)00  francs;  encouragements  et  se- 
cours pour  les  pépinières  et  sociétés  éTagriculture, 
1,100,000  francs.  Oes  deux  articles  sont  suscep- 
tib^  de  présenter  quelques  économies.  Quant  à 
l'article  de  1,400,000  francs  pour  les  maisons  de 
dépôts*  secours  et  ateliers  pour  remédier  à  la  men- 
dicité, nous  ferons  observer  que  cette  dépense  est 
restée  ia  même  depuis  quelques  années. 

La  Chambre,  depuis  trois  ans,  est  dans  l'usage 
de  voter  un  centime  pour  secours,  centime  dont 
-l'emploi  sans  doute  est  le  plus  sacré  ;  mais  de  ce 
que  le  ministre  a  des  fonds  pour  secours,  il  ré- 
sulte qu'il  n'est  plus  aussi  nécessaire  d'en  porter 
dans  lus  dépenses  variables.  Nous  avons  donc  eu 
raison  de  aire  que  les  dépenses  variables  n'of- 
fraient pas  dans  tous  leurs  articles  une  obliga- 
tion aussi  impérieuse  que  toutes  les  dépenses  fixes. 
Cependant,  comme  nous  sommes  loin  de  nous 
opposer  an  vœu  qu'a  exprimé  &  ce  sujet  le  préo- 
pinant,  si  la  Chambre  était  convaincue  qu'elle 
doive  maintenir,  d'une  part  la  quotité  des  dépen- 
ses variables,  telles  que  le  propose  la  commis- 
sion, et  de  l'autre  la  quotité  des  sommes  deman- 
dées par  le  gouvernement  pour  les  dépenses  fixes, 
il  n'v  aurait  pas  d'autre  moyen  pour  résoudre  le 
problème  que  de  voter  deux  dixièmes  de  cen- 
cimea  de  plus. 

H.  1«  Pr^deal.  H.  Gomet-d'iacoarl  a  de- 


mandé qu'on  discut&t  en  même  temps  les  cha- 
pitres Xll  et  Xlil,  cette  manière  de  discuter  est 
tout  à  fait  inusitée.  Si  ces  chapitres  présentaient 
une  somme  totale,  la  chose  serait  possible;  mais 
ils  présentent  deux  résultats  différents.  Nous  dé- 
libérerons donc  sur  le  chapitre  Xll,  c'est-i-dire 
sur  l'augmentatioa  de  430,000  francs  proposée  par 
le  ministre  sur  ce  chapitre,.  Romi  délibérerons  ea- 
suite  sur  l'amendement  de  la  coinmis^on  fendant 
^distraire  de  ce  chapitre  une  somme  de  377.206  fr., 
et  à  la  reporter  au  chapitre  Xlll  des  dépenses  * 
variables.  Il  n'est  possii^le  dQ  délibérer  au- 
trement 

M.  Cornet-d'lBM^rt.  Je  demande  la  partie 

sur  la  position  de  la  question.  Dans  le  projet,  les 
fonds  pour  les  dépenses  variables  sont  diminués, 
et  ceux  pour  les  dépenses  fixes  sont  augmenlôa  : 
c'est  précisément  le  contraire  que  la  commission 
propose  i  il  n'f  a  donc  qu'une  question  k  mettra 
aux  Yoa(.  :  c'est  la  transposition  proposée  par  la 
commission.  Il  semble  en  effet  inutile  de  roter 
une  augmentation  sur  un  chapitre,  sans  voter 
ensuite  une  réduction  par  la  voie  du  tmnsportde 
ia  même  somme  sur  un  autre  chapitre.  Je  deniande 
donc  qu'on  mette  aux  voix  )e  (report  proposé 
par  la  commission. 

H.  I«  Pré«ta«B|.  M.  Gomet-d'Iaconrt  bit  pne 
proposition  différente  de  celle  qu'il  taisait  à  l'ins- 
tant. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  délib^er 
sur  le  chapitre  XII ,  mais  il  est  évident  qu'ensuite 
nous  délibérerons  sur  I4  transposition  proposée. 

M.  Morlsaet.  ûtt  vous  propose  de  transporter 

430,000 francs  des  dépenses  fixes  auxdépenses  va- 
riables; je  ne  crois  pas,  d'après  vos  déterminations 
préci-dentes,  que  cet  avis  doive  être  adopté.  Mais, 
dit-on ,  si  vous  diqiinuez  les  centimes  variables 
en  faveur  des  centimes  fixes  1  vous  obliges  jea 
départements  h  augmenter  leurs  votes  de  Émds 
variables.  Or,  la.  loi  de  18IS  s'y  oppose:  elle  a 
prévu  les  abus  résultant  de  cette  biculté;  ^le  a 
créé  un  fonds  spécial  de  5  centimes  variables,  au 
moyen  duquel  le  gouvernement  satisfait  aux  be- 
soins des  départements  qui  n'ont  point  assea  de 
fonds  de  cette  nature.  Ainsi  qu^na  la  foi  de  1818 
a  été  rendue,  voi}b  n'avez  pas  entendu  qu'on  eu~ 
lèverait  une  partie  des  centimes  rariaolea  pour 
augmenter  celle  des  dépenses  fixes.  1)  y  4  un 
moyen  de  satisfoire  toutes  les  opinions;  c'est  de 
mettre  à  l'écart  l'amendement  de  la  cotnmissîoQ  ; 
d'accorder  les  430,000  francs  demandés,  4  la  POD- 
dition  par  le  ministre  de  subvenir  partout  be- 
soin sera  à  l'insuffisance  des  fonds  variables ,  et 
par  ces  430,000  francs  accordés,  et  par  le  Ibnds 
de  5  centimes  créés  par  la  loi  de  ISIS.  Qela  est 
d'autant  plus  ju^te  que,  dans  lés  dépenses  varia- 
bles, il  en  est  qui  peuvent  être  considérées 
comme  dépenses  de  l'Etat  et  non  des  départements. 
Telles  sont  les  dépenses  des  prisons.  Qtiand  u» 
homme  est  arrêté .  il  l'est  an  nom  du  Roi  et 
pas  an  nom  du  conseil  général  do  départeinont* 
Je  demande  que  ce  fonds  de  430,000  francs  de- 
mandé soit  réuni  au  fonds  commua  de  h  i^enliaiea 
créé  parla  loi  de  1818. 

M.  le  eonte  Slaié«ii,  ministre  4e  l'intérieur. 

La  question  qui  parait  seule  avoir  fixé  l'attention 
de  la  Giiambre  dans  cette  discussion  a  été  la  traos- 
posîlion  d'une  somme  de  377,000  francs  du  cha- 
pitre XUl  au  chapitre  XII.  Cette  transposition  est 
motivée  sur  la  nécessité  de  subvenir  aux  tnite- 
ments  des  secrétaires  gënâranx  et  des  t^MMeiUers 
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de  préfecture  qui  ont  été  rétablis,  et  dont  personne 
ne  conteste  Tatilité.  Le  chapitre  XII  comprenant 
les  dépenses  fixes,  coramnaes  à  plusieurs  départe- 
ments» et  n'étant  pas  susceptibles  de  diminution, 
il  a  bien  follu  reporter  ces  traitements  sur  le  cha- 
pitre Xin,  dont  les  dépenses  sont  invariables. 

Haia,  dit-oa.U  n'est  pas  juste  de  payer  ta  dette 
da  cbapltre  Xn  aux  dépens  da  chapitre  XIU.  qui 
contient  aussi  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  moins 
Bëcesswes.  H.  le  commissaire  du  Roi  vous  a  in- 
diqué dans  le  chapitre  XIU  quelques  dépenses 
sur  lesquelles  on  aurait  pu  trouver  les  377,000 
francs.  Mais  si  la  Chambre  pense  qu'il  est  impos- 
sible de  Taire  cette  déduction  sur  fe  chapitre  XIII, 
quel  est  le  moyen  de  sortir  d'embarras? 

D^abord  il  aérait  nécessaire  d'allouer  le  chapitre 
XII  tel  que  je  Tai  présenté:  car  les  dépenses  qu'il 
roatient  sont  inévitables;  et  s'il  en  était  retranché 
quelque  chose ,  j'éprouverais  nécessairement  un 
déficit,  et  ]e  serais  obligé,  moi  et  mon  successeur, 
de  venir  demander  h  la  Chambre  un  bill  d'indem- 
nité. 

Je  demande  donc  l'allocation  du  chapitre  XII 
telle  que  je  l'ai  présentée.  Quand  on  délibérera 
sur  le  chapitre  XIII,  au  lieu  de  21,582,400  francs, 
on  pourra  le  porter  à  21377,000  francs. 

^  demande  viveoieut  la  ddlure.) 

rX.  Dalphonse  parait  à  la  tribune....) 

[Les  cru  :  La  clôture  !  se  renouvellentO 

11.  Dalphonse  parie  au  milieu  du  bruit  et  des 
conTersations. 

H.  D«lph«u«  (1).  Messieurs,  tous  nous  par- 
lons sans  cesse  d'économies  dans  les  dépenses 
publiques.  Tous,  nous  en  proclamons  sans  cesse 
rindispensable  nécessité.  M.  le  ministre  de  l'in- 
téheor  lui-même  vous  disait,  à  la  séance  du  9  de 
ce  mois,  qu'il  était  bien  convaincu  de  tanécessile' 
da  écottomies  ;  ^ue  comme  déjiutéH  les  désiTait^ 
fwe  eomme  ministre  son  Revoir  était  d'en  faire. 

Cependant,  Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  nous,  nous  n'en  faisons  pas,  ou  au 
moins  nous  en  faisons  peu.  11  semble  que  1&  est 
l'arche  sainte  snr  laquelle  chacun  craint  de  por- 
ter la  main. 

Les  ans  sont  retenus  par  le  désir  de  conserver 
lents  jouissances,  et  ce  désir  est  naturel.  Il  faut 
nu  grand  dévouement  pour  sacrifler  son  in- 
térêt privé  à  l'intérêt  général  -  Ce  dévouement  n'est 
pas  Je  partage  du  commun  des  hommes,  il  exige 
nœ  ftme  généreuse,  élevée,  et  ta  nature  n'eu 
est  pas  prodigne. 

Ues  autres  sont  retenus  de  même  par  le  désir 
de  conserrev  à  leurs  partisans,  leurs  aftidés, 
leurs  amis,  leurs  jouissances  aussi,  et  peut-être 
de  les  maintenir  pour  les  posséder  un  jour  cux- 
mèmea. 

C'est  ûnsi  que  des  considérations  particulières, 
des  affections  personnelles  subjuguent  les  opi- 
nions et  l'emportent  sur  le  devoir. 

Gt  moi  aussi.  Messieurs,  j'aurais  des  considé- 
rations particulières,  des  affections  personnelles 
k  consulter.  Plus  que  je  ne  puis  vous  l'expri- 
mer, plus  qu'aucun  autre  ne  pourrait  le  faire,  je 
rei^tte,  après  avoir  parcouru  pendant  d'assez 
longes  années  la  carrière  des  préfectures,  île 
venir  à  celte  tribune  blesser  les  intérêts  de  ceux 


(1)  L'tniiuoii  de  H.  Dalphonse  n'a  paa  été  insérée 
M  ATMimir. 


venir  que  de  ce  que  je  suis,  pour  remplir  une  des 
obligations  qui  me  sont  imposées,  celle  de  con- 
courir de  tout  mon  pouvoir  à  alléger  les  charges 
publiques. 

La  loi  du  28  pluviôse  a  n  Vin  [f?  février  1800), 
portant  création  des  administrations  départemen- 
tales, communales  et  municipales,  régla  les  trai- 
tements des  préfets  sur  la  population  des  villes, 
chttfs-lfeux,  et  divisa  ces  traitements  en  cinq  clas- 
ses; ils  furent  : 

De  8,000  francs  dans  les  Tilles  dont  la  popula- 
lation  n'excédait  pas  15,000  habitants; 

De  12,000  francs  dans  les  villes  dont  la  popula- 
8'élevall  de  15,000  à  30.000  habitants  ; 

De  20,000  francs  dans  les  villes  dont  la  popn- 
laUon  étiit  de  40,000  à  45.000  habitants; 

De  24,000  fï'ancs  dans  les  villes  d'une  popula- 
tion de  100,000  habitants  et  au-dessus. 

Pour  Paris,  il  fut  fixé  à  30,000  francs. 

Malgré  la  modicité  de  ces  traitements,  non-seu- 
lement aucune  préfecture  n'est  restée  vacante, 
mais  n'en  a  pas  obtenu  toujours  qui  voulait  le 
plus  en  obtenir.  Je  ne  sais,  et  en  tous  cas  Û 
ne  m'appartiendrait  pas  de  le  dire,  si  aucua  de 
ceux  &  quîelles  ont  été  conliées  n*est  resté  aiï- 
dessous  de  se  devoirs ,  au-dessoua  de  ce  qirU 
avait  à  faire  pour  imprimer  le  mouvement  % 
une  administration  nouvelle,  pour  faire  saccéoer 
Tordre  à  la  confusion,  &  ^anarchie  même  qae 
n'avait  pu  qu'introduire  partout  un  Directoire 
sans  prjudpes,  sans  vue,  sans  but,  sans  forces, 
inceruLin  de  son  présent,  plus  incertain  encore 
de  son  avenir,  et  ne  soutenant  sa  faible  existence 

aue  par  des  contre-poids,  des  réactions ,  des 
estitutious  et  ces  autres  peUts  moyens  qui 
décèlent  la  faiblesse,  Taugmeateat  et  t^o  la  répa- 
rent pas. 

Mais  lorsque  la  France  fut  parvenue  âi  l'apogée 
de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance.  Ton  voulut  v 
faire  participer  ses  principaux  fonctionnaires,  Ur 
décret  du  11  juin  1810  porta  te  traitement  de  la 

gréfecture  de  la  Seine  a  100,000  francs  et  dîstri- 
ua  les  autres  préfectures  en  quatre  classes. 
Les  traitements  firent: 

Pour  la  première  classe,  de   ^>Q9^  ^' 

Pour  la  seconde  classe,-  de  

Pour  la  troisième  classe,  de   3û,00q 

j'ignore  si  radministration  a  gagné  autant  ^ 

cette  augmentation  que  ceux  qui  en  ont  profité. 

Sfcds  ce  que  je  n'ignore  pas,  c  est  qu'en  ocrant 

S lus  d'appas  &  la  cupidité,  elle  a  excité  plus 
'ambition,  a  mis  l'intrigue  plus  enactioni  et  trop 
souvent  à  fait  donner  les  places  aux  hommesi 
plutôt  que  les  hommes  aux  places. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  semblait  que,  les  traite- 
ments des  préfets  n'ayant  été  accrus  ou'ft  raisoq 
de  l'accroissement  immense  des  prospérités  de  U 
France,  ces  traitements  devaient  décroître  dans 
la  mesure  de  ses  adversités  ;  mais  il  n'en  a  pas 
été  ainni,  et  l'on  ne  vous  demande  pas  qu'il  en 
soit  ainsi.  Quoique  la  France  ait  perdu  plus  d'na 
tiers  du  territoire  qu'elle  possédait,  plus  d'ua 
tiers  des  richesses  qu'elle  en  retirait,  quoiqu'elU 
ait  subi  la  loi  du  vainqueur  et  qn'eUa  ait  eq 
d'énormes  contributions  k  payer  pour  radieter 
son  indépendance,  les  traitements  des  préfectu* 
res  ont  été  portés  au  budget  de  chaque  année 
pour  la  même  somme  k  laquelle  ils  avaient  ét4 
élevés  par  le  décret  du  tl  juin  1810;  il  est  cepen- 
dant vrai  qu'ayant  été,  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  assujettis,  comme  tous  les  traitements  au* 
dessus  de  500  francs,  à  nue  retenue  propor-^ 
tionnelle,  cette  retenue  a  été  plus  forte  a  raison 
de  leur  plus  grande  élévatioq-,  miQ»  lealoisdv 
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ttnaace8,dea  17  juillet  1819  et  23iuillt;t  1820,  ayant 
réduit  cette  retenue  à  la  moitié,  et  te  projet  de 
loi  qui  vous  eeX  soumis  la  supprimant  en  totalité 
à  compter  du  1*' juillet  prochain,  il  en  résulte 
({u'à  cette  époque  les  traitements  des  préfec- 
tures repreodront  leur  fixation  de  181U.  Je  ne 
peiise  pas,  Messieurs,  que  cette  flxatioc  doive  être 
maintenue  ;  mais  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'elle 
doive  descendre  a  ce  qu'elle  etait.dans  l'ori^oe. 
L'une  serait  trop  élevée,  Tuitre  serait  trop  infé- 
rieure ;  mais  il  me  semble  que  Ton  attendrait  une 
juste  proportion,  en  réduisant  les  traitements  de 
toutes  les  préfectures  d'un  cinquième.  Elles 
seraient  alors  replacées  au  taux  où  les  avait 
inises  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  traitements  des  préfectures  s*élevant  main- 
tenant à  la  somme  de  2,160,000  francs,  ai  l'on  en 
déduit,  pour  le  cinquième,  la  somme  de  432,000  fr., 
il  ne  restera  plus  à  allouer,  pour  cette  dépense, 
que  la  somme  de  1,728.000  francs. 

11  est  constant  qu'il  y  a  plusieurs  préfectures 
qui,  à  raison  de  leur  situation,  entraînent  beau- 
Coup  moins  de  dépenses  que  d'autres.  C'est  un 
décret  qui  lésa  divisées  en  classes,  et  qui  a  as- 
signé à  chaque  classe  son  traitement.  Une  ordon- 
nance pouvait  augmenter  le  nombre  de  ces  clas- 
ses, et  distribuer,  entre  elles,  suivant  le  besoin 
des  localités,  la  somme  aflëctée  aux  traitements 
des  préfectures. 

Le  même  décret  du  11  juin  1810  avait  tlxé,  par 
abonnement,  les  frais  d'administration  des  préfec- 
tures 61a  somme  de  4,662,000  francs.  Ces  pré- 
fectures étant  alors  de  116.  le  taux  commun 
était,  pour  chacune  d'elles,  d'environ  40,190  fr. 

préfeclures  ne  sont  maintenant  qu'au  nom- 
bre de  86  ;  leurs  frais  d'abonnement  sont  de 
3,010,000  francs;  par  conséquent,  le  taux  com- 
mun de  chacune  d'elles  est  de  35,000  francs,  et 
dès  lors  inférieur  de  5,190  francs  à  ce  qu'il  était 
précédemment. 
Mais  les  préfectiires  datent  de  vingt  et  un  ans  et 

filus  ;  toutes  les  affaires  arriérées  qui  existaient  k 
'époque  de  leur  mise  en  activité  ont  disparu. 
Les  contestations  sur  les  ventes  des  domaines  na- 
tionaux et  les  liquidations  de  leurs  prix  ont  cessé. 
Les  réclamations  en  matière  de  contributions 
sont  moins  nombreuses'.  Les  opérations  du  recru - 
.  fement  sont  moins  compliquées  et  se  renouvel- 
lent moins  souvent.  L'expérience,  qui  instruit 
q;uand  on  sait  la  consulter  et  suivre  ses  conseils, 
doit  avoir  familiarisé  avec  l'administration,  et 
avoir  rendu  sa  marche  plus  facile  et  plus  régu- 
lière ;  tout  doit  être  partout  au  courant. 

Le  dernier  gouvernement  ne  permettait  pas 
que  les  {préfets  fissent  insérer  dans  les  bulletins 
bU  recueils  de  leurs  départements  leurs  actes  ad- 
ministratif, que  cette  insertion  fût  officielle,  et 
qu'elle  rendit  ces  actes  obligatoires.  Le  gouver- 
nement actuel  l'autorise.  Je  neconsidère  pas  si  cette 
autorisation  repose  sur  les  principes  ;  Je  consi- 
dère seulement  qu'elle  évite  aux  préfets  Timpres- 
sion  de  tous  leurs  arrêtés  dMntérét  général,  de 
toutes  leurs  drculaires,  les  frais  considérables  de 
toutes  ces  impressions  qui  sont  supportés  par 
lés  communes,  par  l'effet  de  l'abonnement  obftgé 
à  ces  bulletins  ou  recueils  administratifs.  De  là 
résulte  à  mes  yeux  la  même  facilité  et  la  même 
justice  de  retrancher  aussi  le  cinquième  sur  les 
frais  d'abonnement  des  préfectures.  Cette  dépense 
iie  sera  plus  alors  aue  de  la  somme  de  2  millions 
408.000  francs,  au  lieu  de  celle  3,010,000  francs, 
et  produira  sur  les  traitements  et  tes  frais  d'a- 
bonnement des  préfëctures  une  réduction  de 
1,034,000  flrancs.  une  ordonnance  pourrait  aussi 


distribuer,  suivant  le  besoin,  la  somme  allouée 
pour  les  frais  d'abonnement  des  préfectures. 

Peut-être  quelques  préfets  auront  un  peu  moins 
de  représentation.  Mais  qu'importe  cette  repré- 
sentation aux  administrés?  A-t-elIe  doue  pour 
m%  tant  d'avantages,  poor  qu'ils  en  fassent  les 
frais?  Pour  l'administrateur  lui-même,  s'il  con- 
naît tous  ses  devoirs,  et  s'il  ambitionne  de  les 
accomplir  tous,  n'est-elle  pas  souvent  importune? 
!4e  lui  donne-t-elle  pas  souvent  à  regretter  le 
temps  qu'elle  lui  a  enlevé,  et  dont  il  aurait  pa 
si  aisément  faire  un  meilleur  emploi?  Le  sonve- 
nir  qui  s'attache  à  une  bonne  aaministration,  et 
qui  suit  partout  celui  &  qui  elle  a  été  due,  ne  sa- 
tisfait-il  pas  le  cœur,  plus  que  le  souvenir  d'un 
oi^ueilleux  et  vain  étalage  dans  un  salon^  et  avoir 
fait  beaucoup  de  bien,  ne  vaut-il  pas  nuèox  que 
d'avoir  beaucoup  représenté? 

Le  nombre  des  sous-préfectures  est  de  276,  le 
montant  de  leurs  traitements  de  844.000  francs, 
et  celui  des  frais  d'abonnement  ile  150,000  francs, 
au  total  1,994,000  fjrancs.  Ainsi,  chaque  sous- 

f>réfecture  coûte  en  traitement  et  frais  d'adminis- 
ration  environ  7,225  francs.  Aussi  longtem^ 
que  le  gouvernement  croira  ne  pas  devoir 
prendre  les  sous-préfets  sur  les  lieux  mèmi»  et 
qu'il  préférera  appeler  à  ces  places  desétraugers 
qui  auront,  pour  s'y  transporter,  de  grands  esfa^ 
ces  à  parcourir,  de  grandes  dépenses  à  faire  pour 
s'y  établir,  et  peut-être  pour  n'y  rester  que  quel- 
ques mois,  toute  réduction  sur  ces  traitements  et 
ses  frais  d'administration  sera  impossible.  Je  n'en 
propose  donc  aucune.  Mais  si,  au  lieu  de  nous 
présenter  pour  l'organisation  des  municipalités 
une  loi  qui  concentre  dans  quelques  mains  privi- 
légiées le  droit  de  nomination  pour  les  conseils 
municipaux,  qui,  par  là,  blesse  Têgalité  reconnue 
de  la  Charte,  qui  est 'contraire  à  toutes  les  con- 
cessions faites  par  nos  Rois  pour  l'affrauchisse- 
ment  des  communes.  lorsqu'ils  ont  eu  besoin  de 
cet  affranchissement  pour  s'affranchir  eux-mêmes 
et  se  défendre  contre  la  puissance  féodale,  et  qui 
est  si  opj;K}Sée  à  ce  que  la  France  attendait  et 
avait  droit  d'attendre  pour  le  choix  de  ceux  à  qui 
lus  intérêts  locaux  devaient  être  confiés,  l'on  eût 
composé  des  administrations  municipales  de  can- 
ton sur  les  mêmes  bases  que  celtes  adoptées  par 
la  loi  du  21  fructidor  an  m  (7  septembre  17fô). 
ces  administrations  auraient  pu  remplacer  les 
sous -préfectures  comme  elles  avaient  remplacé 
les  districts  ;  et  alors  l'on  aurait  pu  supprimer 
une  partie  des  1,994,000  francs  que  coûtent  les 
sous-préfeclurcs.  La  correspondance  des  préfets 
n'en  aurait  pas  été  plus  étendue,  leur  action  pluB 
disséminée  qu'elles  ne  le  sont  dans  ce  moment, 
puisque,  le  nombre  des  cantons  étant  pour  les 
quatre-vingt-six  départements  de  2,808  francs, 
chaque  préfet  n'aurait  eu  à  correspondre  et  k 
opérer  que  sur  moins  de  treote-trois  cantons,  eC 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  correspond  et 
opère  sur  tontes  les  communes  de  rarrondisBe- 
menl  cbef-lleu,  qui  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  les  cantons  d'an  département 
entier. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viu,  déjà  citée,  avait 
établi  auprès  de  chaque  préfecture  un  secrétaire 
général  chan;é  de  la  garde  des  papiers  et  de  la 
signature  des  expéditions.  Une  ordonnance  du 
9  avril  1817,  par  des  vues  d'économie,  a  suppri- 
*më  les  secrétaires  généraux  à  compter  du  1"  mai 
suivant,  et  ne  leur  a  accordé  pour  toute  indem- 
nité que  la  continuation  de  leur  traitement  pen- 
dant trois  mois.  Sous  un  gouvernement  rew^en- 
latif,  la  loi  seule  peut  détruire  ce  que  la  loi  a  fait. 
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-ta  sapfH^ssioo  des  sëerétaires  généraux,  par  une 
simple  OKlonaauce,  a  dooc  été  illégale:  Fordon- 
naace  du  1*  août  1820  qui  les  a  rétablis,  quoi- 
qu'elle Q*ait  point  été  inspirée  par  ce  motif,  a  été 
nn  retoordela  loi.  la  réparation  d'un  tort  envers 
elle;  mais  il  eût  fallu  que  cette  ordonnance  c'eût 
pas  él6  suiVie  d'un  autre  tort  non  moins  grave, 
peui-fttre  plus^rave  encore,  d'un  tort  de  justice: 
car  iDooDteslBDlenient  la  justice  voulut  que 
tes  MOélaires  généraux  qui  n'avaient  perdu  leurs 
places  que  parl'effet  de  la  suppression  y  fussent 
réinlégres  par  TefTet  du  rétablissement:  mais  il 
eu  a  été  tout  autrement:  le  plus  grand  nombre 
des  secrétaires  généraux,  ceux  mêmes  qui  occu* 
paient  ces  places  depuis  lu  création,  non-seule- 
ment avec  honneur,  mais  même  avec  distinction, 
ont  été  remplacés  par  des  hommes  nouveaux. 
Aioai  l'ordonnance  du  l*'  août  aOtéouun  moyen 
ëe  ftveur  pour  les  opinions  prédominantes  alors, 
an  un  nouveau  moyen  d'épuration.  Voilà,  Mes- 
aiearg,  bien  des  épurations  que  nous  voyons  se 
succéder.  J'ignore  ce  qui  en  est  devenu  plus  pur, 
mais  je  n'ignore  pas  que  rien  n'en  est  devenu  plus 
stable;  el  ce  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  moins  aflli- 
geant  et  de  moins  inquiétant  pour  les  véritables 
aiBtt  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  traitement  des  secrétaires 
RéDéraox  est  porté  pour  la  somme  de  297.000  fr. 

la  même  qui  a  été  précédemment  allouée.  Je 
n'aperçois  aucun  motif  pour  la  réduire. 

D'après  la  même  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  les 
conseils  de  préfecture  furent  divisés  en  trois 
classes  :  la  première  composée  de  dnq  mem- 
bres, la  seconde  de  quaire  membres,  et  la 
troisiénie  de  trois  membres. 

Une  ordonnance  du  6  novembre  1817  prescrivit 
qu'il  ne  fût  pas  ponrvu  au  remplacement  des 
membres  des  conseils  de  préfecture,  jusqu'à  ce 
que  lenr  nombre  fût  réduit  h  trois  dans  tous  les 
départements.  Cette  ordonnance  a  fait  encore  ce 
qui  ne  pouvait  être  foit  que  |>ar  une  loi.  Aussi  elle 
a  usurpé  encore  sur  le  pouvoir  législatif.  La  même 
wdonnance  du  W  août  1820  a  rapporté  celle  du 
fî  novembre  1817,  comme  elle  a  rapporté  celle  du 
9  avril  précédent,  et  par  suite  elle  a  rétabli  pour 
chaque  oonsell  de  préfecture  le  même  nombre  de 
■emfares  qu'il  avait  précédemment,  comme  elle 
a  réUMî  nn  secrétaire  général  pour  chaque  pré- 
lectore.  G^ndanl  il  y  avait  une  notoire  diffé- 
reace  k  faire.  Le  rétablissement  des  secrétaires 
■éuéranx  était  commandé  par  l'utilité  publique. 
Celui  du  nombre  des  membres  des  conseils  de 
préfecture  n'a  pu  l'être  que  par  le  désir  d'avoir  à 
•a  disposition  uu  plus  grand  nombre  de  places, 
(rins  de  moyens  de  satisfaire  &  des  sollicitations, 
de  se  bire 'des  créatures.  Car  il  n'est  personne  de 
bonne  foi  qoi  ne  convienne  que  le  nombre  de 
trois  membre  pour  chaque  conseil  de  préftfcture, 
tel  im'U  avait  été  âxé  par  l'ordonnance  du  6  no- 
Temore  1817,  fût  suffisant,  et  que  tout  ce  qui 
était  i  flûre  était  de  convertir  cette  ordonnance 
en  ane  M.  H.  le  ministre  de  Tintérieur  ponvaît 
aisément  s'en  asrarer.  11  n'avait  besoin  que  de  se 
Gdre  fendre  compte  par  les  préfets  du  nombre  des 
séances  que  tient  par  mois  chaque  conseil  de 
préfectore,  de  l'exactitude  avec  laquelle  chaque 
mmbn  j  assiste,  du  nombre  d'afraires  qui  s'y 
décident,  et  si  les  rapports  et  les  projets  d'arrêtés 
sont  préparés  par  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture on  par  les  bureaux  de  ta  préfecture. 

Je  ne  me  borne  pas  à  penser  que  partout  le 
nombre  des  membres  des  conseils  de  préfecture 
peut  être  réduit  à  trois.  Je  pense  de  pins  qu'au 
lieo  de  continuer  à  en  ftiire  des  places  à  émolo- 
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ments,  l'on  pourrait  n*en  faire' que  des  places 

d'honneur. 

L'on  ne  contestera  pas  sans  doute  que  les  fonc- 
tions de  maires  dans  les  villes  exigent  beaucoup 
plus  d'assiduité,  beaucoup  plus  de  travail,  sont 
bien  plus  difficiles  à  remplir,  exposent  bien  plus 
aux  passions  des  partis,  à  leurs  réactions,  itayto- 
sent  bien  plus  de  responsabilité.  Elles  sont  gfra- 
tuites  ;  trop  souvent  elles  n'ont  pour  récompense 
que  la  prévention,  la  jalousie.  1  injustice.  la  dé- 
nonciation, la  destitution;  cependant,  quel  qu'eA 
soit  le  mobile,  que  ce  soit  ce  penchant  secret 
qui  fait  aimer  à  exercer  quelque  portion  du  pou- 
voir, ou  que  ce  soit  un  sentiment  plus  noble,  le 
désir  de  servir  son  prince  et  sa  patrie,  quand  et 
où  a-t-on  manqué  de  maires?  L'on  ne  manquera 
pas  davantage  de  conseillers  de  préfecture ,  lorâ 
ifléme  que  l'on  aura  rendu  ces  places  gratuites 
aussi  ;  surtout  si,  après  les  avoir  exercées  pendant 
d'assez  longues  années,  on  pouvait  espérer  re- 
cevoir à  titre  de  récompense,  ou  une  décoration, 
ou  une  pension  pour  ceux  à  qui  leur  situation  la 
rendrait  absolument  nécessaire.  Mais  comme  tes 
fonctions  de  conseillers  de  préfecture  ne  sont  pas 
encore  gratuites,  et  que  le  nombre  des  membres 
des  consuls  de  préfecture  n'est  point  encore  ré- 
duit, je  n'ai  aucune  diminution  a  vous  proposer 
sur  la  somme  de  4(53,000  francs  d&naatxiâe  pour 
les  conseils  do  préfecture. 

Bn  émettant.  Messieurs,  un  vœu  pour  la  sup- 
pression des  sous-préfectures  et  des  traitements 
des  conseillers  de  préfecture,  loin  de  moi  la  pen- 
sée que  ceux  que  ces  suppressions  pourraient 
atteindre  en  fussent  entièrement  victimes.  L'on 
pourrait  accorder  des  indemnités  à  ceux  pour 
qui  elles  pourraient  suffire,  des  pensions  à  ceux 
que  leur  &se  pourrait  empêcher  de  fournir  une 
autre  carrière,  et  des  traitements  provisoires  à 
ceux  qui  seraient  susceptibles  d'être  replacés; 
par  là,  la  justice  et  l'intérêt  public  seraient  con- 
ciliés. Pour  rendre  même  ces  remplacements  plus 
faciles,  et  soulager  plus  promptement  ie  Tr^r, 
l'on  pourrait  abroger  l'article  78  de  la  loi  dn 
28  avril  1816  et  prohiber  les  cumuls  qu'elle  au- 
torise. A  quoi  bon,  pour  mettre  dans  Topuleoce 
quelques  nommes  privilégiés,  accumuler  sur  &ax 
plusieurs  places,  plusieurs  emploie,  plusieurs 
commissions,  dont  la  division  sortirait  plusieurs 
pères  de  famille  du  besoin  et  les  placerait  aU 
moins  dans  une  honnête  médiocrité? 

Sans  doute.  Messieurs,  la  justice  serait  offen- 
sée si  la  réduction  d'un  cinquième  ne  devait 
frapper  que  sur  les  traitements  des  préfets.  Mais, 
si  ma  proposition  était  adoptée,  par  un  article 
additionnel  à  la  loi  que  nous  discutons,  cettç 
même  réduction  d'un  cinquième  pourrait  être 
étendue  à  tous  les  traitements  de  20,000  francs  et 
au-dessus,  et  restreinte  au  dixième  pour  les  trai- 
tements depuis  10.000  francs  jusqu'à  20,000  francs. 

L'or  n'est  pas,  Messieurs,  là  seule  monnaie  avec 
laquelle  l'on  puisée  payer  les  so^ices  publics. 
H  en  est  une  autre  marquée  à  un  antre  coin,  et 
qui,  pour  des  Français  surtout,  a  une  autre  va- 
leur: cVst  l'honneur.  Que  le  ministère  entoure 
donc  les  fonctions  publiques  d'honneur,  de  con- 
sidération, d'estime.  Qu'il  choisisse  bien  ceux  à 
qui  il  les  confie;  mais,  lorsqu'il  les  a  choi- 
sis, qu'il  les  estime,  qu'il  les  honore  assez  lui- 
même,  pour  ne  pas  les  déconsidérer  par  les  obli- 
gations qu'il  leur  impose  :  quHl  n'en  fasse  pas  des 
instruments  de  parti,  des  inquisiteurs  des  pensées, 
des  persécuteurs  des  opinions  que  l'on  ne  mani- 
feste pas;  qu'ils  n'aient  pas  à  combiner  le  jour 
quelle  sera  l'opinion  du  lendemain,  afin  de  se 
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IrooTar  en  mesure  avec  elle;  qu'Us  n'aient  pas  à 
redouter  chaque  jour  des  dénonciations,  un  chan- 
gement, une  destitution.  H  est  impossible  de 
concilier  l'accompliasement  de  erands  devoirs 
avec  ï'apprôbensioii  continuelle  d'avoir  îi  se  dé- 
fendre, de  perdre  son  état,  son  existence.  Que  le 
ministère  ne  s'y  trompe  pas:  pour  lui,  comme 

Sour  tous,  le  prisme  des  grandeurs  est  brisé  ; 
epuis  trente  ans  trop  (révéoemeota  en  ont 
prouvé  la  fragilité.  L'on  ne  juge  plus  les  hommes 
par  ce  qu'ils  sont,  mais  par  ce  qu'ils  valent.  Les 
noms,  les  titres,  la  richesse,  les  places,  le  luxe 
n'en  imposent  plus;  ce  qui  en  impose,  ce  qui  en 
imposera  toujours,  c'est  la  franchise,  la  loyauté, 
la  justice,  le  talent,  la  coufiance  que  ces  qualités 
commandent,  l'influence  qu'elles  donnent.  Trop 
éloignés  du  gouvernement  pour  pouvoir  ie  ju- 
ger, les  départements  ne  le  jugent  que  par  seci 
principaux  agents.  Ainsi  la  confiance  qu'ils  au- 
ront en  eux  sera  la  mesure  de  celle  qu'ils  auront 
ea  lui.  Combien  donc  il  est  dans  son  propre  inté- 
rêt que  les  fonctionnaires,  les  plus  importants 
turtouti  soient  ce  qu'ils  doivent  être  I 

Bu  me  résumant,  je  propose  sur  le  chapitre  XU 
une  réduction  : 

1°  Sur  les  traitements  des  préfectures,  de  la 
Bomme  de   432,000  fr. 

2"  Sur  les  frais  d'abonnement 
des  préfecUirea,  de  la  somme  de.  602,000 


in  total  de.   1.034,000  fr. 

Bt  je  désire  que,  par  la  suite,  les  sous-préfec- 
tures et  les  traitements  des  conseils  de  préfecture 
soient  supprimés. 

(On  demande  l'impression.) 

Vw  foule  de  voix  :  Non,  non,  on  n'a  rien  en- 
tend))  

Voix  à  gauche  ;  C'est  précisément  pour  cela.... 

M.  Héskln.  On  désire  vivement       {Voix  à 

droite  :  Non,  non  )  Je  désire  beaucoup,  et  mes 

collègues  désirent  comme  moi,  connaître  l'opi- 
nion qui  vient  d'être  prononcée,  et  c'est  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  a  été  impossible  d'en 
entendre  un  seul  mot.  La  Chambre  ne  l'a  point 
écoulée,  et  le  bruit  des  conversations  particulières, 
les  murmures  et  les  interruptions  ont  sans  cesse 
couvert  la  voix  de  l'orateur.  Vous  devez,  Mes- 
sieurs, désirer  ronnaltre  sur  l'objet  important  que 
TOUS  discutez  l'opinion  d'un  de  nos  plus  hono- 
rables collègues,  d'un  homme  dont  la  longue  et 
respectable  carrière  a  été  consacrée  tout  entière 
à  l'administration. 

Je  demande  l'impression. 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée  11 
nne  grande  majorité  de  la  gauche,  du  centre  et 
d'une  parUe  de  la  droite.) 

(On  demande  &  aller  aux  voix.) 

'  H.  le  Président  présente  le  résumé  de  la 
discussion.  Il  rappelle  les  divers  amendements. 
H.  Sirieys  de  Haynnhac  a  demandé  uir  le  chapitre 
la  rédaction  d'nn  million. 

H.  le  Présideal.  Cet  anjendemeot  est-il  ap- 
puyé?  


Une  voix  à  droite  :  Oui. 


M.  le  Président.  Cest  H.  Sirieys  de  Hayrinhac 

qui  répond  (On  rit  beaucoup.) 

D'autres  voix  àdroite  :  Appuyé...  —  L'amende- 
ment est  mis  aux  voix  :  personne  ne  se  lève  à 
droite  ;  deux  ou  trois  membres  de  la  gaodie  se 
lèvent.  —  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
MM.  Dalphonsc  et  Labbey  de  Pompières,  tendant 
à  des  réductions  sur  les  traitements  des  préfets, 
sur  les  abonnements  et  sur  les  secrétaires  géné- 
raux. 

Ces  amendements  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  rejetés  k  une  immense  majorité. 

H.  le  Président.  Reste  la  pronosition  de  la 
commission  tendant  à  transposer  ae  ce  chapitre, 
pour  la  porter  au  chapitre  XITl.  une  somme  de 
377,306  francs. 

11.  de  Bonrrienne,  rapporteur.  La  proposition 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  trop  grave 
pour  que  je  puisse  j)rendre  sur  moi  d  y  accéder 
au  nom  de  la  commission,  que  je  n'ai  pas  le  tem^ 
de  consulter.  (Jnant  à  moi  personnellement,  je 
ne  vois  pao*  d'inconvénient  a  fiiire  ce  que  pro- 
pose M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pourvu  que 
l'on  rende  au  chapitre  XUl  ce  qui  lui  a  été  en- 
levé, et  qu'on  l'augmente  de  377,306  francs  de- 
mandés par  la  commission. 

M.  Bey,  ministre  des  fiaaaea.  Dans  Pétat  de 
la  délibération,  il  est  impossible  de  ne  pas  accor- 
der la  somme  totale  de  12  millions:  car  tous  les 
retranchements  proposés  ont  été  mis  succesaive- 
inent  aux  voix  et  rejetés;  la  Chambre,  par  ïï,  a 
donc  reconnu  que  lu  somme  entière  était  indis- 
pensable. Si  vous  en  retrauchies  quelque  chose, 
il  y  aurait  évidemment  déficit  dans  le  oudget  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  chapitre  doit  donc  être 
adopté  dans  son  intégrité,  sauf  à  examiner,  aiusi 
que  l'a  proposé  U.  le  ministre  de  l'îatérieur,  s'il 
y  a  lieu  d'allouer  dans  le  chapitre  Xlll  ta  somme 
nécessaire  pour  gue  ce  chapitre  n'éprouve  aucune 
sorte  de  dimiuution. 

(On  demande  h  aller  aux  voix.) 

La  réduction  proposée  par  la  commission,  de 
la  somme  de  377,306  francs  sur  ce  chapitre, 
somme  qui  sera  reportée  au  cliapitre  suivant,  on 
mise  aux  voix  et  adoptée  k  une  majorité  compo- 
sée de  la  gauche  et  de  la  droite,  contre  le  centre. 

Le  chapitre  ainsi  réduit  est  élément  mis  aux 
voix  et  adopté. 

H.  le  Président  soumet  k  la  déllbératioo  le 
chapitre  XUt,  Dépenses  variables  spédales  ï 
chaque  département,  et  montant,  avec  la  somme 
reportée  du  dernier  chapitre,  conrormôment  i  la 
délibération  précédente,  k  la  somme  de  21  mil- 
lioDB  870.300  francs. 

H.  le  eomte  Dnhamel.  1,400,000  francs  sont 
alloués  au  chapitre  XIII  du  budget  pour  les  mai- 
sons de  dépôt,  secours  et  ateliers  pour  la  men- 
dicité. Je  vois  avec  regret  que  celte  année,  comme 
les  années  précédentes,  les  dépâts  pour  les  alié- 
nés, ou  maisons  où  ces  malheureux  devraient 
être  renfermés  et  traités,  sont  absolument  passés 
BOUS  silence.  Dans  les  difrérents  départranents 
que  j'ai  habités  ou  administrés,  j'ai  remarqué 
avec  un  vif  r^;ret  cet  oubli  de  la  sagesse  admi- 
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njatmire  :  j'en  excepte  Bordeaux,  où  la  maison 
4â  aiîôDte»  et  les  soins  qa*oa  loir  donne,  peu- 
vent «ervit  de  modèle  &  tout  établissement  de  ce 
geora.  Presque  partent  aiUeors,  les  malheureux 
aliénés  des  classes  pauvres,  privés  de  secours, 
06  pQUTant  ëu^  nus  dans  dss  nospices  de  mala- 
des,  ne  devant  pas  être  placés  daos  les  maisons 
de  détenUon,  sont  enfermés  oA  Ton  peut  les 
mettre,  et  sonvent  la  mort  sans  secours  vient 
terminer  dans  d'a^reux  tourments  leur  affreuse' 
carrite.  Je  désire  que  le  gouvernement  veuille 
hiea  prendre  en  considération  les  observations 
qae  je  lui  offre  aujourd'hui,  afin  que  dans  le  sys- 
tème des  maisons  de  dépôt,  de  secours  à  Tbu- 
manité  souffrante,  des  établissements  pour  ren-> 
ferma  les  aliénés  et  pour  leur  administrer  un 
traitement  coratif  soient  créés*  ou  dans  des  points 
Fenlnox  qui  engloberaient  plusieurs  départe- 
meota;  on  dans  ces  départements  eux-mêmes.  Kn 
cooséomence.  Je  désire  que  l'allocation  de  1  mil- 
lion 400,000  fntQCS,  portés  dans  l'article  du  cha- 
pitre xHI,  dont  j'ai  l'honneur  de  tous  parler, 
soit  augmentée  suffisamment  dans  le  premier 
budget. 

Jerappelle  ici  que  dans  l'allocation  des 60,000  fi-, 
que  nous  avons  votés  au  chapitre  II  de  ce  budget, 
pour  l'établissement,  fc  Pans,  d'une  institution  de 

S unes  aveugles,  nous  avons  omis  de  demander  à 
.  le  ministre  de  lintérieur,  de  vouloir  bien  y 
comprendre  des  aveugle?  de  nos  départements, 
puisque  ces  départements  concourent  ala dépense 
des  60,000  francs  alloués. 

M.  J«He  4e  Beauvoir.  Messieurs,  je  viens  ap- 
peler votre  attention  sur  l'état  présent  et  h  venir 
des  enfants  abandonnés,  les  considérations  que 
je  vais  exposer  succinctement  peuvent  influer 
snrje  sort  de  notre  pays.  A  ce  titre,  il  m'est  per- 
mis de  compter  sur  votre  bienveillance. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  s'accroît  tons 
les  ans,  dans  une  proportion  dont  la  religion 
fftaiit  et  dont  la  politique  a  droit  de  s'alarmer. 
Les  ans  en  attribuent  la  cause  à  la  corruption  des 
mœurs:  les  autres  aux  soins  des  administrateurs 
de  B0«  boapices  et  i  la  propagation  de  la  vaccine. 

S'il  est  naturel  de  penser  que  les  sociétés  vieil- 
Um  perdent  dn  cdté  des  mcnirs  ce  qu'elles  s'ef- 
forcent de  gagner  du  cdté  des  jouissances,  et  que 
l'ODbU  des  devoirs  résulte  de  roubli  de  ta  reli- 
gion, il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que,  la  po- 
pulation réelle  ne  se  composant  que  des  enfonts 
conservés,  pins  le  berceau  de  l'homme  est  entouré 
de  soinat  moins  la  mort  s'en  approche. 

Dés  lors,  si  roubli  de  la  religion  est  évidem- 
ment la  cause  première  de  la  naissance  et  de  l'a- 
bandon de  ces  malhearenx  enfoots,  il  est  égale- 
ment démontré  que  les  soins  de  l'administration 
chaînée  de  les  accueillir  et  de  Ira  conserver  ont 
dO  en  augmenter  le  nombre. 

Il  est  beau,  Messieurs,  de  voir  l'humanité  cher- 
cber  à  réparer  des  maux  que  la  religion,  mieux 
comprise  et  mieux  suivie,  eût  évités.  Mais  t'im- 
pnissanre  de  l'administration  à  les  prévenir  se 
fait  sentir  à  chaîne  instant.  Bile  flotte  incertaine 
entre  la  crainte  d'accroître  la  dépense,  par  la  fa- 
cilité des  admissions  dans  les  hospices,  d'enfants 
abandonnés  qui  ne  sont  pas  tous  illégitimes,  et 
la  certitnde,  par  une  trop  grande  sévérité,  de  ne 
diminuer  le  nombre  de  ces  enEants  qu'en  provo- 
quant les  crimes  d'infanticide  et  d'avortemeot  : 
car  il  y  a  cette  différence  entre  la  justice  qui 
réprime  les  crimes^  et  l'administration  chargée 
de  réprioker  tes  fruits  dn  désordre,  que  les  lois 
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n'augmentent  pas  les  premiers,  et  que  les  soins 
de  1  administration  accroissent  les  seconds 

En  effet,  d'après  le  tableau  ci-joint  (1),  extrait 
du  rapport  fait  au  Roi  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  1818,  et  conforme  aux  renseignements 
?5?9^  ÇSl*'«'*¥"  *e"?»«>wlére,  l'augmentation  de 
iplb  a  1820  des  enfouts  trouvés  a  été  pour  ces 
cinq  ans  de  17,663,  et  le  terme  moyen  de  3,532 
par  an. 

Le  nombre  des  admissions  annuelles  est  d'en- 
viron 30  a  31,000. 11  n'a  sensiblement  topiô  qu'en 
1817,  époque  de  la  disette.  L'on  comprend  tréa- 
bien  que,  si  la  misère  détruit  la  population  des 
hommes  fiiits,  elle  augmente  nécessmment  celle 
des  enfants  abandonnés. 

X  àP°^  32  enfants  admis  dans  l'année 

a  l  hospice  de  Paris,  la  mort  en  enlevait  29.  Au- 
jourd  hut  elle  n'en  frappe  plus  que  24  sur  32.  Le 
terme  moyen  de  la  mortalité  des  enfonts  trouvés 
sur  toute  la  aurfeca  de  la  France  n'est  plus  que 
dans  le  rapport  de  I  sur  5.  Bt  si  l'on  considère 
que  la  mortalité  des  enfants  de  fiimille  est  de  1 
sur  7  deux  tiers,  on  ne  peut  s'empécïlier  de  re- 
connaître  l'effet  des  soins  de  l'administration. 

ne  nous  occupons  donc  que  d'un  fait  matériel 
et  constant  :  raccroissement  annnel  des  enfouts 
trouvés,  nous  en  avons  en  ce  moment  102,2^ 
au-dessous  de  l'ftge  de  douze  ans.  An-dessus  de 
cet  âge,  il  en  sort  annuellement  6,000  (2)  qui 
cesent  d'être  à  la  charge  du  gouvernement.  Ainsi, 
d'après  les  faits  exposés,  nous  avons  auiourd'biU 
en  France  150,000  enfants  trouvés  au-dessous 
de  20  ans;  combien  en  aurons-nous  en  1830? 

Ces  victimes  innocentes  de  la  dépravatidn  ou 
de  la  misère  de  leurs  parents  n'ont  pas  seulement 
été  déshéritées  à  leur  entrée  dans  la  vie,  elles 
le  sont  encore  dans  l'avenir,  qui  sera  moins  in- 
dulgent pour  elles  que  ne  le  fut  la  commisération 
publioue  à  leur  berceau.  A  l'ége  de  12  ans,  ces 
orphelins  sont  recueillis  assez  généralement  par 
des  cultivateurs  presque  aussi  pauvres  qu'eux  ; 
ils  n'en  reçoivent  qu'un  pain  noir  et  des  vôte- 
mcnu  grossiers,  parce  que  la  misère  nimpose 
pas  de  conditiona,  et  que  nul  parent  ne  stipule 


(1)  Tableau  de  raeeroiuement  annuel  de»  enfanU 
trouvés. 

Au  i"  janvier  1815,  le  nombre  d«  wfanU  ironvAs 
B'élevait  à  84.590. 
An  1»  jaurier  1S16  il  était  de   83,713 

—  1811   83.696 

—  1818   jrT,919 

—  1819....  ,   99,210 

—  18«0   |02,Mî 

L'ingmentatlon  de  181S  4  1810  i  éM  de  17,dS3,  et 

le  terme  moyen  de  3,682. 

Tableau  de»  admù»'on<  anntMllM  det  enfant» 
trouvé». 

Le  noaibre  des  «nfuu  admit  en  : 

1815,  a  «té  de   S8,MI 

1816   31,334 

1817   33,878 

1818   89.957 

1819   SC,490 

155,880 

Pendant  cinq  ans,  terme  moven  :  31,176. 

(S)  Lu  terme  moyen  de  l'admisBion  annaelle  eat  de 
31,176.  La  mortalili  étant  de  1  sar  B,  il  doit  en  aorttr 
6,000  flbaqne  année  su-dessos  de  doose  ant. 
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poar  les  infwtunés.  L'indigence,  forc^  de  spé- 
culer sur  le  malheur,  les  emploie  par  économie. 
Leur  coDBlitatioa,  afliUblie  par  une  maoTaise 
noorritarei  et  plus  encore  par  le  froid  et  l'humi- 
dité dont  la  simple  toile  qai  les  couvre  à  peine 
ne  les  garantit  pas,  s'alt^  par  les  durs  travaux 
dont  on  les  surcharge.  Privés,  au  fond  des  cam- 
pagnes, de  renseignement  religieux  qui  les  con- 
axerait  du  présent  \ar  l'espoir  d'un  bonheur 
&  Tenir,  et  leur  donnerait  ta  résignation  nécessaire 
à  lenr  condition,  ils  n'éprouvent  que  le  senti- 
ment amer  d'une  réprobation  injuste  qui  flétrit 
l'ftme,  ou  qui  la  révolte. 

Sans  guide ,  sans  direction  morale ,  ils  ne 
suivent  que  riustlnct  de  l'homme  abaissé  au- 
dessous  de  l'état  de  nature  :  car  dans  Tétat  de 
nature  la  famille  existe*  et  il  n'en  est  point  pour 
eux  ;  ils  soupirent  après  la  possession  de  ce  oui 
leur  manque,  et  tant  de  chcnea  leur  manquent!... 
Ausu  les  voit-on  souvent,  entratmés  par  le  senti- 
ment du  bieo-^tre,  cédant  à  Tattrait  de  s'appro- 
prier ce  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  par  un 
trav^  ai  mal  payé,  être  déférés  aux  trininanx 
et  finir  dans  les  prisons  des  jours  commencés  à 
l'hospice. 

Bcbappent^ils  à  ces  dangers?  le  recrutement 
s*en  empare  à  20  ans.  Ils  tombent  au  sort,  ou  se 
vendent.  Car  ce  que  l'houime  désire  avant  tout, 
c'est  d'avoir  quelque  chose  en  propre  ;  pour  l'ac- 
quérir, il  se  vend  lui-même. 

Ici,  Messieurs,  l'intérêt  de  la  société  change  ; 
il  faut  s'élever  i  de  plus  hautes  considérations. 

L'idée  t)arbare  de  disposer  des  enfants  trouvés 
pour  recruter  la  marine  de  l'armée  a  plusieurs 
fou  été  reproduite  depuis  30  ans.  L'humanité  in- 
dignée s'éleva  avec  force  contre  cette  aggravation 
iDjBBte  du  malbeur.  Elle  dut  s'étonner  avec  rù- 
ron  de  ce  qu'au  moment  ob  toutes  les  nations 
■'accordaient  ft  proscrire  la  traite  des  noirs,  on 
passait  à  rendre  en  quelque  sorte  légale  la  traite 
des  blanc*;  et  cependant  nous  sommes  k  la  veille, 
par  l'accroissement  .annuel  du  nombre  des  en- 
nuis trouvés,  de  voir  sous  peu  de  temps,  et  par 
le  cours  naturel  des  choses,  ces  enfants  peupler 
nos  armées.  Vous  avez  voulu,  par  la  loi  du  re- 
crutement, q^ue  l'armée  eût  une  patrie  à  défendre; 
et  bientôt,  si  vous  n'y  prenez  garde,  vous  ne  la 
ferez  défendre  que  par  ceux*lft  seuls  qui  n'en  ont 
pas. 

Veuillez  considérer,  Uessieurs,  que  si  d'une 
part  cette  population  d'enfants  trouvés,  qui  en  183U 
sera  de  deux  cent  mille,  doit  rendre  les  rempla- 
cements plus  faciles  et  moins  coûteux,  d'un  autre 
cdté  l'iisancequi  «Introduit  successivemeot  jus- 
que dans  ies-  dernières  classes  de  la  société»  ag- 
grandissant  le  cercle  des  jouissances,  donnera 
moins  d'attrait  &  une  carrii^re  honorable  mais 

P6nU)le,  et  multipliera  les  remplacements  dans 
uniée. 

Lorsque  Rome  eut  conquis  la  moitié  du  monde, 
tes  Ro[uains  chargés  des  dépouilles  de  la  Sicile 
et  de  la  Grèce,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  passant 
des  camps  de  la  gloire  aux  palais  de  ni  mollesse, 
s'endormirent  dans  les  délices  de  la  vie,  et  lais- 
sèrent aux  Gaulois,  aux  Daces,  auxlUyriens,  le 
soin  de  défendre,  leurs  richesses  et  de  protéger 
teur^  plaisirs.  Hientôt  chaque  armée  nomma  son 
empereur,  l'empire  fut  mis  h  l'encan,  et  te  soldat 
étranger  à  la  patrie  ne  sut  qu'éf^orger  et  piller. 

Qieinous,  aux  contraire,  les  faits  d'armes,  les 
traits  béroifqttes  se  succèdent  d'ùge  ea&ge.  Depuis 
le  commencement  de  la  monarchie,  la  gloire 
française  toujours  vivante  décore  des  mêmes 
rayons  les  pères  et  les  enbuts.  Les  triomphes  de 


nos  armées  n'étonnent  pùsonne:  elles  ont  été, 
elles  sont  les  armées  de  la  France;  les  soldats  qui 
les  composent,  ainsi  que  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédés, ont  une  famille  qui  les  éleva  avec  tendresse; 

ils  se  rappellent  le  toit  paternel.  Là  existentenc(»« 
un  père,  une  mère  que  leur  gloire  réchauffera  ; 
des  amis  de  leur  jeunesse  qui,  à  leur  retour,  tes 
montreront  au  village  honore  de  lenr  conduite 
.sous  les  drapeaux. 

Que  des  revers  momentanés  amènent  rennemi 
sur  le  territoire  français:  Ils  ont  leurs  foyers  à 
défendre,  l'existence  de  leur  famille  à  conserver; 
ils  sauveront  leur  pays..  (Ftue  sensation.  ) 

Composez  ou  grossissez  ces  armées  de  prolé- 
taires, et  vous  tremblerez  pour  l'avenir.  Les 
véritables  prolétaires  sont  les  enfants  trouvés.  Ils 
n'ont  point  de  famille,  ils  n'ont  point  connu  de 
toit  paternel ,  te  souvenir  de  leur  enfance  les 
humilie;  ils  ne  défendront  rien,  ils  vendront  et 
livreront  tout. 

Je  viens  vous  proposer  de  conjurer  ce  danger, 
quelque  (iloigoé  qu^il  paraisse,  d'une  manit're 
noble  et  digne  de  la  nation  française.  Faisons  le 
bonheur  de  ces  êtres  dévoués  par  leur  naissance 
à  l'infortune.  Donnons-leur  une  patrie,  une  fo- 
mitle,  une  propriété.  Que  ce  bienfait  ait  toute  la 
vérité,  tout  le  caractère  d'une  générosité  sans 
contrainte,  qu'il  soit  librement  offert,  librement 
accepté. 

Vous  vous  occupes  de  colonisation.  Vous  dé- 
pensez beaucoup  d'août  dans  des  essais  jiu- 
qu'à  co  jour  infructueux  :  tantdt  au  Sén^çat, 
tantôt  à  Madagascar.  Là,  le  climat  brûlant  dévore 
les  hommes;  ici,  les  habitants  du  pays  les  mas- 
sacrent. N'existe-t-il  donc  pas  un  point  sur  le 
globe  où  la  nature  puisse  onrir  aux  enfants  du 
malheur  une  température  analogue  au  climat  de 
la  France,  ou  du  moins  qu'ils  pourraient  sup- 
porter? Est-il  si  difficile  d'établir  une  colonie, 
non  dans  l'intérêt  de  la  culture  du  sucre  ou  du 
café,  mais  dans  le  but  de  faire  des  hommes  heu- 
reux en  les  rendant  meilleurs?  Cherchons,  s'il  le 
faut,  dans  l'Océan  austral,  sur  les  cétes  de  cette 
Nouvelle-Hollande,  aussi  grande  que  l'Burope,  et 
que  la  mer  baignede  tous  èotèi.  Quecette  migration 
d'enfants  de  la  France  soit  modelée  sur  les  migra- 
tions antiques  qui  peuplèrent  Plonie,  la  Grande- 
Grèce,  la  Mltiqiie,  et  fondèrent  Hantcille;  migra- 
tions qui,  ne  devant  à  la  métropole  d'autres  tributs 
que  ceux  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance, 
conservaient  le  souTftûir,  le  langage  et  les  dieux 
de  la  patrie  ! 

Hélas  I  d'amers  r^rets  nous  font  apparaîtra 
cette  Louisiane  si  im politiquement  cédée,  si  mi- 
sérablement vendue;  cette  Louisiane  qui  portait 
le  nom  de  Nouvelle- France,  et  que  la  naturi' 
avait  destinée  à  être  la  plus  utile  comme  la  plo^ 
florissante  de  nos  colonies. 

Si  la  Guyane  française  était  susceptible  d'as- 
sainissement aussi  bien  que  son  sol  est  suscepti- 
ble de  culture,  peut-être  serait-elle  à  préférer 
pour  cette  colonisation. 

Messieurs,  Botany-Bay,  le  port  Jackson,  ne  sont 
plus  aujourd'hui  l'asile  primitif  accordé  au\ 
malfaiteurs,  expulsés  de  leur  patrie.  Avec  la 
propriété,  les  vertus  publiques  et  privées  ont 
reparu.  La  religion  a  policé  les  mœurs  et  resti- 
tué l'esprit  de  famille.  L'industrie,  sons  la  pro- 
tection des  lois,  en  a  fait  des  colonies  beureased 
et  naisibles  ;  et  comme  on  ne  poit  comparer  nw 
malheureux  enfants  trouvés  à  ces  hommes  cou- 
pables ealevès  aux  prisons  de  l'Angleterre,  juget 
combien  en  peu  de  toaps  la  reli^on,  unie  à 
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la  propriété,  asBorerait  et  embellirait  leur  exis- 
tence.. 

La  dépense.  Messieurs,  serait  moins  grande 
qu'on  ne  l'imagine;  que  d'enfants  abandonnés 
sont  légitimes  1  qui  ne  sait  que  des  mèvei  mal- 
heurease&^  dans  Je  désespoir  que  bit  naître  ]a 
misère^  n'exposent  leurs  enfants  que  parce  qu'elles 
sont  assurées  de  les  retrouver  un  jour?  Si  elles 
craignaient  d'en  être  séparées  à  jamais,  elles  lut- 
teraient darantage  contre  TiadMience  qui  les  dé- 
natore,  el  le  nombre  des  enfànts  trouvés  dimi- 
nuerait Combien  de  mendiants  de  moins  1  com- 
Aien  de  vagabonds  à  qui  Tous  ne  donaeres  plus 
trois  sous  par  lieue  pour  faire  voyager  leur  oisi- 
veté de  Test  à  l'ouest,  du  nord  au  midi  de  la 
Francer 

Qui  de  nous  n'a  envié  le  bonheur  que  goûte 
nn  bomme  riche  lorsqu'il  donne  à  une  famille 
iofortanée,  et  n'ayant  pas  mérité  de  l'être,  la 
cbaamière  qui  lui  manque,  les  instruments  de 
traTail  qu'elle  ne  peut  se  procurer,  les  b^ttaux 
qui  cultiveront  sa  terre  et  nourriront  ses  en- 
fonts? 

Oui  de  nous  ne  sent  redoubler  son  amour 
ponr  le  monarque  vénéré,  pour  les  princes  au- 
ffjBteâ  de  sa  famille,  lorsque  consolateurs  de  tous 
les  infortunés,  ils  réparent  les  désastres  causés 
par  les  incendies  et  les  inondations  7  Nous  les 
voyous  recueillir  les  bénédictions  du  pauvre  en 
retour  de  Ter  qulls  ont  semé.  Voilà  nos  modèles. 
Bi  bien,  nous  aussi,  fàisons  des  heureux  I  il  ne 
m'appartient  pas  de  présenter  le  mode  de  coloni- 
sation successive  de  nos  enfants  trouvés  ;  mais 
je  crois  exprimer  le  vœu  de  rhumanité,  l'intérêt 
de  là  France,  en  iavitant  le  gouvenieœent  à  mé- 
dita- sur  les  considérations  que  je  viens  d'ex- 
poser. 

Je  laîssOj  Messieurs,  à  mes  honorables  collè- 
gues le  soin  de  développer  la  dépense  énorme 
de  la  nourriture  des  enfants  trouvés.  Je  ne  veux 
pas  abuser  de  la  patience  de  la  Gbambre. 

Je  termine  par  un  rapprochement  qui  doit  frap- 
per tous  les  esprits  : 

Le  budget  ne  porte  cette  dépense  que  pour 
4  miUiotis.  Elle  est  en  réalité  de  prés  de  10  mil- 
liODs  en  y  «ompreoant  la  fourniture  des  layettes 
et  Tètures,  et  les  fk-ais  de  séjour  des  eufanis  dans 
les  faospioes.  Le  ministre  de  Tintérieur,  dans  son 
rapport  an  Roi  en  1818,  ne  l'évaluait  qu'à  9  mit- 
IkHis.  C'est  donc  6  milllons'à  la  charge  des  dé- 
Darlements,  des  communes  et  des  hospices.  Car 
le  produit  présumé  de  la  portion  des  amendes  el 
confiscations  atféctée  aux  enfants  trouvés  n'est 
que  de  1t)7,000  fhmcs.  L'on  a  dû  remarquer  avec 

feine.  qu'an  lieu  de  reproduire  au  moins  les 
,500,000  francs  coosacréd  par  le  budget  de  182U 
ft  la  dépense  des  enfants  trouvés,  le  budget  de 
1821  ne  demandait  plus  que  4,000,000.  Pourquoi 
crtie  réduction  de  500,000  francs  lorsque  le  nom- 
bre de  ces  enfants  s'est  accru  de  plus  do  3,000 
depnis  l'année  dernière?  Rien  ne  la  motive.  Si  ce 
n'est  pas  un  oubli,  c'est,  permettes-moi  de  le  dire, 
ua  véritable  contrains. 

Sans  rentrer  dus  la  théorie  développée  par 
NSI.  les  ministres  :  que  radministrauon  du 
royaume  appartenant  au  Roi  seul,  juge  suprême 
des  besoins,  11  n'est  pas  dans  nos  droits  consti- 
tationnels  de  voter  une  dépense  qu'il  n'a  pas 
jugée  nécessaire;  et  qu'ainsi,  lorsque  les  minis- 
tres répondent  d'un  service  public  avec  la  somme 
demandée,  nous  ne  pouvons  que  la  diminuer,  la 
rejeter,  ou  la  consentir  sans  l'accroître  ;  ici  l'evi- 
deoce  an  besoin,  rinBuflisimce  de  la  somme  rc- 
coDone  par  le  gouvernement  loi-méme,  ne  ren- 


dent pas  cette  théorie  appUcableà  la  dépense dMf 

enfants  trouvés. 

Je  demande  donc  que  l'on  restitue  au  chaj^- 
tre  Xlll  les  377,206  francs  qu'il  a  de  moins  en 
1821  qu'en  1820. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
témoignages  de  l'assentiment  général...)  ■ 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Bien,  très-bien... 

jOa  demande  de  toutes  parts  l'impression.  — r 
L'mipressioa  est  ordonnée.) 

tt.  le  PrésMeal.  La  parole  est  à  H.  Terrier 
de  Santans. 

H.  Terrier  de  SantaBii.  Je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter à  ce  qui  vient  d'être  si  bien  dit.  ■ 

M.  le  PrëaldeBt.  La  parole  est  à  tt.  Ckiraul- 

d'incourt. 

M.  Cernel'd'iHeoHrt.  Je  n'ai  plus  rieu  à 
dire...  (On  rit.] 

Un  grand  mmbre  de  voix  :  Trés-blen,  très- 
bien...  aux  voix... 

H.  le  Préiddeal.  La  parole  est  à  U.  Benjamin 
Constant. 

Quelques  voix  à  droite  :  Oh  I  celui-là  parlerai 

M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune  an 
milieu  des  cris  :  Aux  voix,  aux  voix...  la  cMure  1 

M.  BcBjemtn  Constant.  J'ai  à  faire  nneob- 
Bervation  qui  me  semble  digne  d'attention  sur  la 
manière  dont  le  chapitre  XUiest conçu.  (Le  silence 
se  rétablit.)  Un  moyen  d'empécber  que  tes  dé- 

fienscs  ne  soient  trop  élevées,  c'est  de  réunir  sous 
c  même  titre  des  dépenses  de  natures  tout  à  fait 
diverses,  dont  les  unes  sont  sacrées,  et  dont  les 
autres  peuvent  être  plus  ou  moins  contestables. 
Il  me  paraît  que  MM.  les  ministres  ont  pris  ce 
moyen  dans  la  rédaction  de  leur  budget,  et  la 
commission  ne  s'y  est  pas  opposée.  Le  chapitre 
qui  est  maintenant  en  discussion  vous  en  -offre 
un  exemple  dan.s  l'article  II,  intitulé  Dépente»  di- 
verses de  toute  nature.  J'y  vois  :  «  Primes  pour 
destruction  de  loups;  lo  centimes  par  lieue  aux 
voyaf^eurs  indigents;  frais  de  translation  des 
mendiants  et  vagabonds;  frais  de  séjour  et  de 
route  des  forçats  libérés  ;  frais  d'épidémies  et 
d'épizootlcs;  entretien  des  insensés  dans  les  hô- 
pitaux. •  Jusqu'à  présent  ces  objets  ne  sont  pas 
susceptibles  du  moindre  retraiicbement  ;  mais 

fieut-on  en  dire  autant  de  ce  qui  suit  :  <  Frais  de 
a  tenue  des  collèges  électoraux;  frais  de  voyages 
des  préfets  nouvellement  nommés  ;  impresssions 
extraordinaires,  etc.  ?  t 

Ici,  je  me  réfère  à  ce  qui  a  été  dit  tout  à 
l'heure  par  un  de  nos  honorables  collées  (U.  Du- 
hamel) an  sujet  du  traitement  des  altônés.  Il  est 
fâcheux  que  ron  ne  puisse  augmenter  les  fonds 
que  rBtal  consacre  au  soulagement  de  ces  mal- 
heureux; car  ils  sont  dans  un  état  vraiment  dé- 
plorable. Je  puis  en  citer  un  exemple.  Dans  le 
département  que  j'ai  l'houoeur  de  représenter  (la 
Sarthe],  les  aliénés  gémissent  dans  une  affreuse 
détresse.  Ils  sont  logés  dans  des  cages  plus  mal- 
saines que  celles  des  animaux  féroces  renfa-més 
au  Jardin  du  Roi.  Tous  les  soins  de  l'art,  les  se- 
cours les  plus  empressés,  les  plus  méritoires-leur 
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sont  prodigués,  j'en  conviens;  mais  il  est  Impos- 
sible qu'ils  ne  souffrent  pas  horriblement  dans 
les  loges  souterraines  où  ils  sont  précipités.  Lors- 
que je  vois  confondre  des  dépenses  aussi  sacrées 
avec  d'autres  sommes  affectées  pour  la  tenue  des 
collèges  électoraux,  les  voyages  des  préfets  et 
les  impressions  extraordmaires,  il  est  à  craindre 
qu'on  ne  veuille  dé^iser  ainsi  certaines  opéra- 
tions électorale  qui  peuvent  être  très-chères,  et 
réduire  à  rien  les  fonds  destinés  à  des  dépenses 
que  personne  de  Toasne  voudrait  voir  diminuer. 
J'ai  su.  1^06  le  même  département  que  je  re~ 

gréseote,  qu'au  moment  de  la  tenue  des  assem- 
îées  électorales,  les  salles  de  la  préfËcture  avaieo  t 
consacrées  à  des  réunions  splendides,  telle- 
ment que  les  électeurs  avaiebt  été  sollités  et  même 
forcés  de  s'y  rendre  {Rire  (^incrédulité),  et  les  frais 
ont  dû  en  être  plus  considérables:  J'ai  su  aussi 
qu'on  avait  fait  passer  sous  le  titre  d'impressions 
extraordinaires  la  publication  d'écrits  destinés, 
soit  à  nuire  à  certains  candidats,  soit  à  effï^yer 
certains  électeurs.  Cette  confusion  a  donc  de  gra- 
ves inconvénients;  si  M.  le  rainistre  croit  abso- 
lument qu'il  soit  nécessaire  de  voter  des  fonds 


pari.  Je  aemauae  qne 
soit  divisé;  jusque-là,  je  ne  puis  ni  accorder  ni 
reftaser  Taltocatiou  demandée.  ' 

Que  dirai-je,  Uessieurs,  d^  voyages  des  préfets? 
Ne  serait-if  pas  encore  nécessaire  de  connaître 
au  juste  les  dépenses  qu'ils  occasionnent?  Nous 
pourrions  par  1&,  saos  doute,  en  deviner  l'objet; 
DOUA  aurions  le  secret  de  ces  variations  perpé- 
tuelles du  gouvernement,  de  ces  destitutions  si 

souvent  demandées  et  toujours  obtenues  

tl  serait  heureux  pour  le  ministère  lui-  même 
qu'il  fût  obligé  d'indiquer  les  frais  de  sa  versa- 
tilité, parce  qu'au  moins,  dans  la  faiblesse  qui  le 
caractérise,  il  aurait  un  allument  b,  opposer  au 
parti  qui  le  domine.  {Murmures.)  Enfin  il  est  es- 
sentiel que  les  articles  de  nécessité  première 
soient  séparés  de  ceux  qui  ont  un  objet  d'intri- 

fies  pohUques,  ministérielles,  électorales.  (  Votes 
droite  :  Et  libérales.)  Je  aujpplie  donc  HH.  les 
ministres  de  vouloir  bien  diviser  les  o^ets  com- 
pris dans  l'article  11,  afin  que  nous  puissions 
voter  l*ttn  sans  voter  l'autre,  ou  contester  l'un 
sans  contesta  l'autre.  [Voix  à  gauche  :  Appuyé,! 

H.  le  bar«ii  Capelle,  commissaire  du  Roi.  Si 
l'honorable  préoninant  avait  bien  voulu  faire  atten- 
tion aux  limites  de  la  somme  qui  est  portée  pour  dé- 
penses diverses  de  toute  nature,  qui  n'est  que  de 
1,314,000  francs,  il  aurait  vu  qu'il  eerait  impos- 
sible de  prendre  sur  cette  somme*  indépendam- 
ment des  dépenses  obligées,  les  frais  des  réunions 
splendides  qui  l'ont  tant  offusqué.  Nous  lui  dirons 
que  les  frais  de  tenue  des  collèges  électoraux  dont 
il  est  ici  question  ne  sont  autre  chose  que  les  frais 
matériels  de  la  tenue  des  collées,  c'est-à-dire  la 
dépense  peu  coosid^nble  qu'ocâisionne  la  disposi- 
tion des  salles.  Nous  ne  supposons  pas  que  l'ho- 
norable préopinant  ait  cru  que,  par  une  fiction 
qui  serait  plus  que  repréhensible,  aucun  admi- 
ministrateur  ail  porté  comme  des  frais  de  cette 
nature  des  dépenses  telles  que  celles  dont  il  a 
voula  parler.  Quant  aux  frais  d'impressions  ex- 
traordinaires, ce  n'est  autre  chose  que  les  frais 
d'impression  des  listes.  L'abonnement  des  préfets 
n'ayant  pas  paru  sufUsant  pour  ces  impressions 
extraordinaires,  il  a  été  d'usage,  depuis  la  loi  du 
15  février,  d'alloner  sur  cet  article  l'impression 
des  listes. 


Les  frais  de  vovage  des  préfets  ne  sont  que  les 
frais  de  poste  qui  leur  sont  alloués  quand  ils  se 
rendent  a  leur  préfecture.  Les  frais  de  tournées 
qu'ils  font  dans  l'intérieur  de  leur  département 
sont  à  la  charge  de  leur  traitement. 

Le  préopinant  vous  a  présenté  un  tableau  affli- 

geant  de  la  situation  des  aliénés  dans  le  dépar- 
iment  de  la  Sartbe.  Je  regrette  avec  lut  que  les 
fonds  destinés  &  cet  objet,  et  qne  fournit  la  ville 
du  Mans,  ne  soient  pas  suffisants  pour  les  foire 
sortir  de  cette  situation  pénible.  L'B£at  ne  fait  pas 
de  fonds  généraux  podr  les  hospices  des  aUÂies  ; 
ces  hospices  doivent  pourvoir  à  leurs  bt»olas  sur 
leurs  revenus.  Mais  certains  départements, n'ayint 
pas  d'hospices  pour  les  aliénés,  envoient  leurs 
aliénés  dans  les  hospices  d'autres  départements. 

Sui  ne  vident  pas  supporter  cette  dépense.  C'est 
i  l'objet  dont  il  est  parlé  dans  cet  article. 

H.  de  CTftstelbaJae.  Je  ne  croîs  pas  que  les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  Roi  aient 
complètement  détruit  ce  qu'il  y  a  dis  vrai  dans 
les  observations  de  notre  honorable  collègue 
M.  Benjamin  Constant  (Sensation  H  gauche.)  sur 
la  nécessité  d'établir,  du  moins  pour  l^venlr, 
dans  le  chapitre,  une  division  entre  des  objets  que 
nous  reconnaissons  tous  ponr  être,  les  uns  d'une 
utilité  sacrée,  d'antres  de  nature  à  paraître  moins 
recommandantes.  J'entrerai  donc  pour  l^ventr 
dans  les  vues  quil  nous  a  présentées  ;  mais  ie  sttis 
loin  de  partager  l'inquiétude  quil  nous  a  témoi- 
gnée relativement  aux  voyages  des  préfets,  et  à 
ces  destitutions  imposées  au  gouvernement  par 
le  parti  qui  le  domine....  {(M  Ht  à  droite.)  Je 
crois  pouvoir  le  tranquiliser...  (On  rft  de  nouveau.) 
S'il  avait  moins  de  susceptibilité  dans  l'esprit, 
peut  être  aurait-lt  reconnu  que,  toutes  les  fois  ou 
presque  toutes  les  fois  que  nous  avons  fait  des 
propositions  ou  des  amendements  de  ce  cété,  lë 
ministre  les  a  combattus»  et  qu'il  a  au  contraire 
appuyé  ceux  qui  satisfont  Popinion  de  notrd 
honorable  collègue.  Je  le  prie  de  prendre  câs  ot>- 
servations  pour  l'expression  du  aéàr  qne  j'ai  de 
le  voir  calmer  ses  inquiétudes  (On  rit  de  nouveau} 

et  ne  plus  en  occuper  la  Chambre   [Très-vivt 

sensatton.) 

M.  C«rB«t-d'loe»art.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  possible  de  diviser  les  dépenses  dont  ils*agtt, 
et,  lorsque  M.  Benjamin  Constant  s'est  plaint  de 
leur  confusion,  il  n'a  pas  fait  attention  à  leur 
nature.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  somme  à  la 
disposition  des  ministre,  mais  de  sommes  va- 
riables et  spéciales  à  la  disposition  des  dépar- 
tements. Ces  dépenses  ne  sont  jamais  les  mémea 
d'une  année  à  1  autre.  Il  faut  bien  les  réunir  daa; 
un  ariicle  général,  puisqu'il  est  impossible  de  les 
évaluer  avec  exactitude.  Au  surplus,  le  compte 
en  est  arrêté  tous  les  ans  par  les  conseils  géné- 
raux de  département,  et  il  n'y  a  ancnn  abus  k 
redouter. 

M.  HéehiB.  Je  répondrai  d'abord  et  trés-soOi- 
mairementà  notre  honorable  collègue  M.  de  Cas- 
telbajac  qne,  si  le  ministère  a  quelquefois  vail- 
lamment combattu  ce  parti  qu'on  accuse  de  do- 
miner, ce  combat  a  toujours  eu  pour  résultat  des 
transactions  très-amiables,  et  dont  le  secret  ne 
nous  peut  échapper...  (On  rit  à  gauche.. —Da 
murmures  s'élèvent  à  droite.)  Quant  à  la  tenue 
des  collèges  électoraux,  il  me  semble,  Messieurs, 
que  ces  collèges  tiennent  dans  l'Etat  nue  place 
trop  haute  pour  que  les  dépenses  que  leur  tenue 
occasionne  ne  soient  pas  portées  au  budget  (Tone 
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manière  spéciale;  à  cet  égard,  je  ne  puis  que  me 
rérérer  au  vœa  exprimé  par  mes  honorables  col- 

Mais,  comme  la  discussion  est  encore  ouverte 
sur  le  chapitre  Xlll.  je  profiterai  de  la  parole 

Sour  appeler  votre  attention  sur  l'allocation  évi- 
emment  insuffisante  qui  est  destinée  aux  en- 
fants trouvée.  Je  désire  qu'on  augmente  de  beau- 
coup les  fonds  consacrés  à  cette  partie,  qui  est 
vraiment  ie  désespoir  des  administrateurs.  11  y  a 
un  arriéré  qui  ne  se  paye  jamais  et  qui  pèse  sur 
de  malbeureuses  nourrices.  Je  propose  1  million 
d'augmejilaUon. , .  (Mouvement  d'étonnement. . . 
Voix  à  drmte  :  Et  ou  le  prendrez-vous  ?)  Je  le 
trouverai  wos  augmenler  les  imp6ts  oui  pèsent 
sur  les  contribuâmes.  Je  proposerai  de  le  prendre 
en  dMuctiou  du  chapitra  XT,  dont  nous  nous 
occuperons  probablement  demain ,  et  de  puriSer 
aiosi  la  source  du  revenu  établi  dans  ce  cha- 
fHtre. 

H.  le  Président  M.  Mécbin  propose  d'ajou- 
ter aa  chapitre  1  milliou  de  plus  aux  eauiuts 
troarés. 

Voù  à  yatJcA«:  Noii,  non...  Attendez  au  cha- 
pitre XV. 

M.  iLaftUe.  Avant  tout,  il  faut  payer  les  det- 
tes: s'il  y  a,  comme  on  ledit,  un  arriéré  dû  aux 
noarrices,  il  faut  faire  les  fonds  nécessaires. 

H.  le  baren  Ca|»elle,  commissaire  du  Roi.  U 
parait  que  M.  MéchiOi  l'exposé  qu'il  a  fait 
(te  la  siioation  au  semce  des  entants  trouvés,  se 
reporteà  une  époque  qui  ne  ressemble  aucunement 
àoelle-ci.  Il  est  très- vrai  qu'avant  la  Restauration 
ooe  somme  insuffi  santé,  et  pas  toujours  bien  payée, 
.était  allouée  pour  le  service  des  enfants  trouvés. 

départements  n'étaient  pas  payés  de  leursavan* 
ces,  led  hospices  restaient  en  souffrance,  et  tout 
ce  service  était  dans  une  sorte  de  désordre.  I^ous 

Souvoos  assurer  la  Gbambre  qu'il  n'en  est  pas 
e  môme  aujourd'hui.  Les  sommes  allouées  par 
les  départemcotfi  comme  subvention  pour  les 
en&Qts  sont  exactement  payées.  Il  est  possible 
que  les  hospices  soient  quelquefois  en  débet  ; 
mais  la  situation  actuelle  est  assez  rassurante,  et 
ne  ressemble  en  rien  au  tableau  qu'en  a  fait  le 
prÉopioant. 

Koua  ne  pensons  fi»a  que  la  Chambre  poisse 
adopter  la  transposition  proposée  par  M.  Mécbin  t 
car  elle  prëjutjerait  les  allocations  d'un  chapitre, 
que  nous  croyons  pouvoir  justifier  quand  elles 
seront  en  dîscuaùon. 

M.  MéeUa.  J'apprends  avec  une  extrême  s^ 
iisfaction  que  l'état  s'est  amélioré,  que  tes  nour- 
rices sont  pavées,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'arriéré  an- 
oael^  mais  il  y  a  un  arriéré  ancien  qu'on  n'a 
jamais  pu  parvenir  A  payer.  Les  nourrices  ont 
été  portées  dans  cet  arriéré,  tandis  que  d'autres 
dépeoses,  également  anciennes,  ont  été  acquit- 
tées.  An.  surplus,  ie  déclare  que  le  million  d'aug- 
meatatîon  que  je  demande  pour  les  enfants  aban- 
donnée sera  l'objet  de  nouvelles  observations  de 

ma  part  dans  la  discussion  du  chapitre  XV  

iVow  à  gaucht  :  Ap^puyâ.) 

U.  I<eeler«  ém  BeavUeM.  Malgré  les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées,  je  ne  puis 
n'empècaer  de  déclarer  que  l'état  actuel  est  la 
raine  des  hospices.  Les  UMirrîces  sont  payées,  il 
est  vrai,  mais  en  grande  partie  aux  d^ens  des 


hospices  qui  se  ruinent  pour  acquitter  cirtte  dé- 
pense. Il  est  pressant  qu'une  disposition  législa- 
tive fasse  cesser  cet  état  de  choses,  car  s'il  du- 
rait les  hospices  seraient  bientôt  complètement 
ruinés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'addition  du 
chapitre  Xlll  de  la  somme  retranchée  au  cha- 
pitre xn.  Cette  addition  est  adoptée. 

Le  chapitre  en  entier  mis  aux  voix  est  adoptft. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSlDEtfCB  DS  M.  HAVEZ. 

Séttoee  du  samedi  16>um  1821. 

H.  Mont»iiler-BaiMon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès -verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  Renouard  de  BnsMlères  fait  un  rapport 
au  nom  de  ta  commission  des  pétitiotts.  Sur  ses 
conclusions  la  Chambre  prononce  les  renvois  d- 

après  : 

ÀU  MINISTRE  DES  FIMANCES, 

Les  pétitions  des  habitants  des  communes  de 
Gh&teauneuf-Opion,  de  Taradeau,  de  Bar,  de  Bar- 
gempnt,  de  Cabrés,  de  Macquis,  d'Jtlyùres,  de 
Tourrette  et  de  Roquefort  (Var)  qui  demandent 
le  défïrëvemeat  de  leur  contribution  sur  les  terres 
plantées  en  oliviers. 

AU  KINISTBB  DB  L'INTÉRIEUR, 

1"  La  pétition  du  sieur  Vidalot ,  à  Valeux- 
d'Agen  (îarn-et- Garonne) ,  demandant  que  l'on 
exige  que  les  maires  et  les  membres  des  conseils 
municipaux  aient  des  propriétés  rurales  dans  les 
communes  qu'ils  administrent  ; 
•  2"  Celle  des  demoiselles  Prost  et  Montjalin,  ex- 
religieuses à  Lyon,  qui  demandent  à  jouir  de 
l'intégralité  de  leur  pension  6xée  à  600  francs 
lors  de  la  Révolution. 

M.  Henouard  ée  Bosslères,  rapporteuTj  ex- 
pose ensuite  la  plainte  dirigée  [»r  le  sieur 
Roux,  à  Uzès,  contre  le  maire  de  sa  commune, 
qui,  dit-tl,  n'y  est  point  domicilié  et  n'y  possède 
même  aucune  propriété  ;  abus  qu'il  croit  très- 
préjudiciable  aux  administrés. 

<  La  Charte^  dit  M.  de  fiussiéres,  ayant  ddnné, 
sans  aucune  limite,  à  Sa  Majesté  la  nomination  A 
toutes  les  fonctions  administratives,  votre  com- 
mission vous  proposerait  l'ordre  du  jour  sur 
celte  pétition,  si  elle  ne  renfermait  d'ailleurs  des 
vues  sur  l'organisation  municipale  qui  peuvent 
n'être  pas  inutiles  à  examiner,  m  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  d'en  ordonner  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  * 

M.  Stealslaa  de  Clrardln.  Depuis  quelques 
années,  l'abus  dont  se  plaintlepétitionnaire  semble 
sepropa^er.Jepeose  qu'il  conviendrait  de  renvoyer 
cette  pétition  a  Bi.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
sans  doute  s'empressera  de  garantir  les  com- 
munes des  inconvénients  de  la  non-résidence  de 
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celui  que  le  Roi  a  chargé  de  lenra  intérêts.  En 
principe,  un  maire  ne  saurait  bien  administrer 
torsque  son  domicile  est  à  cinquante  lieues  de  la 
commune  confiée  à  sa  sarveillance  ;  et  H.  le  rap- 
porteur, qui  a  été  lui-même  administratenr,  par- 
tage nécessairement  cette  opinion. 

H.  Heaourd  de  BuMlére»  déclare  ne  point 
s'opposer  à  la  propositioo  de  H.  de  Girardiu.  (La 
pétition  est  renvoyée  à  M.  Is  ministre  de  Tinté- 
rienr,  et  une  expédition  sera  déposée  au  bureau 

des  reuseiguementsO 

Leurs  Excellences  MM.  Pasquicr,  de  Serre,  Si- 
méon,Roy,  de  La tour-Mau bourg,  de  Corbière,  de 
Villële,  et  H.  le  baron  Capelle,  commissaire  du 
Roi,  siègent  au  banc  des  ministres. 

H.  le  ministre  ds  Fintérieur  monte  k  la  tribune 
et  présente,  an  nom  de  Sa  Majesté,  les  trois  pro- 
jet» de  U>i  concernant  te  canal  Saint-Martin^  la 
eoneeêsion  des  eaux  du  canal  Sainl-Maur  et  le 
pont  de  Pinsaguet. 

H.  le  eemle  Mlm^a,  ministre  de  t'inté- 
rievr  (1).  Messieurs,  la  dérivation  de  l'Ourcq  a  pour 
objet  principal  d'amener  dans  l'intériettr  de 
Paris  les  eaux  nécessaires  à  Pcntretien  des  fon- 
taines monumentales,  k  rasBainissement  de  la 
voie  publique  et  aux  besoins  journaliers  dos  ha- 
bitants. Mais  elle  doit  remplir  encore  une  autre 
destination  non  moins  importante,'  pd  Tourois- 
sant  les  movens  de  réunir  par  un  canal  à  point 
de  partage  deux  parties  de  la  Seine  séparées  par 
nn  lon^  circuit,  d'autant  plus  difAcile  pour  la 
navigation,  que  les  bateaux  rencontrent,  sur  son 
développement,  plusieurs  ponts  trés-rapprochés. 

La  loi  du  20  mai  1818.  qui  a  pourvu  t  l'achè- 
vement du  canal  de  l'Ourcq,  a  pu  comprendre 
en  même  temps  dans  ses  dispositioiis  la  con- 
fection de  la  branche  naTïgable  du  bassin  de  la 
Villetle  au  pont  Labriche,  sous  les  murs  de  Saint- 
Denis.  A  cette  ^>oqne,  le  projet  de  celte  branche 
était  arrêté,  dans  wn  ensemble  comme  dans  ses 
détails,  et  déjà  une  ligne  d'ouvrages  commencés 
en  indiquait  le  tracé  sur  le  terrain  ;  il  n'en  était 

Kis  de  même  de  l'autre  branche,  dite  canal  Saint' 
artin,  qui  doit  prendre  également  son  origine 
an  canal  de  la  Villette,  et  venir  déboucher  dang 
la  Seine  par  les  fossés  de  l'Arsenal.  La  commis- 
sion spéciale  qui  a  présenté,  sur  la  situation  du 
canal  de  l'Ourcq  et  de  toutes  ses  dépendances,  un 
travail  si  remarquable  à  tous  égards,  travail  qui, 
depuis  sa  rédaction,  a  toujours  été  invoqué  avec 
succès  et  n'a  cessé  de  servir  de  guide  à  l'admi- 
nistration, avait  proposé  différentes  études  qu'il 
n'avait  pas  encore  été  possible  de  tmniner  et 

3 ni  ont  conduit  k  des  modlHcations  essentielles 
ans  une  l^tie  du  tracé.  Ces  modiflcations  sont 
arrêtées  aqjourd'hni,.  et  le  projet,  tel  qu'il  résulte 
des  nouveaux  examens  et  des  nonvetles  délibé- 
rations, parait  avoir  reçu  tous  les  perfectionne- 
ments désirables. 

La  confection  du  canal  Saint-Denis  a  devancé 
d'un  an  le  terme  assigné  par  l'acte  de  concession, 
et  les  efforts  de  la  compagnie  ont  bien  justifié 
les  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir.  L'ou- 
verture de  la  navigation  vient  d'avoir  lieu  sous 
les  auspices  les  plus  augustes,  et  n'a  pas  été  le 
nunndra  ornement  des  tetee  destinées  i  consa- 


(1)  Vexpoié  det  moliti  do  miniitra  de  l'intérinr  n'a 
pu  M  iDséri  an  JTonftMr. 


crcr  une  époque  bien  chère  à  tons  les  coeur» 
français. 

Hais  le  but  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  pai^ 
rétablissement  du  canal  fiaint-Denis  ne  sera  que 
très-imparfaitement  rempli,  tant  qu'on  n'aura  pa» 
complété  le  système  de  cette  navigation  artifi- 
cielle par  l'établissement  du  canal  Mint4lBnin  : 
jusque-là,  les  bateaux  qui  viennent  de  la  Marne 
et  de  la  Seine-Inférieure,  ou  qui  ont  à  remonter 
le  coun  de  cette  rivière,  seront  toujours  soumis 
aux  embarras,  aux  retards  et  aux  dangers  qui 
accompagnent  le  passage  sons  les  ponts  de  la  ca*> 
pitale. 

Un  tel  étal  de  choses  ne  pouvait  manquer  d'é- 
veiller la  sollicitude  du  corps  municipal  de  Paris, 
toujours  si  attentif  aux  besoins  et  aux  intérêts 
de  la  ville.  A  peine  avait>il  reçu  la  communica- 
tion du  nouveau  projet  définitivement  approuvé, 

?[u'il  s'est  occupé  sur-le-champ  des  moyens  de 
aire  face  aux  dépenses. 
Le  canal  Saint-Martin,  situé  dans  l'enceinte  de 
la  capitale,  où  la  main  d'œurre  et  les  matériaux 
de  toute  espèce  sont  tonjonra  trés^Uspendirax. 
et  traversant  des  propriétés  bâties,  d'un  rereno 
considérable,  est  ou  très-petit  nombre  de  ceux 
dont  les  produits  directs  ne  couvriront  pas  les 
frais  d'établissement.  La  ville  s'attend  bien  qu'elle 
n'obtiendra  son  exécution  qu'en  s'imposant  des 
sacrifices,  et  c'est  à  renfermer  ces  sacrifices  dans 
leurs  moindres  limites  que  s'est  attaché  le  con- 
seil municipal. 

Déjà  le  préfet  de  la  Seine  a  reçu  trois  soumis- 
sions particulières.  La  plus  favorable  demande, 
outre  la  jouissance  des  produits  pendant  une 
durée  de  99  ans,  l'allocation  d'une 

somme  de     â,600,(XX>  fr. 

Cette  somme  doit  s'accroître  du 
prix  des  indemnités,  qu'on  évalue 
par  approximation  à   1,900,000 


Total   7.500,000  tt. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'une  publicité  omi- 
velle  amènera  quelque  diminution,  soit  sur  le 
prix,  soit  sur  la  durée  de  la  concession  ;  mais; 
pour  laisser  à  l'administration  municipale  toute 
la  latitude  nécessaire,  il  convient  de  lui  assurer 
nne  ressource  proportionnée  à  l'état  de  la  de- 
mande actuelle. 

L'examen  réfléchi  de  ia  situation  financière  du 
la  ville  de  Paris  a  fait  reconnaître  qu'il  était  im- 
possible de  charger  de  payements  considérables, 
les  budgets  des  prochaines  années  :  il  fidlait 
donc  chercher  nn  antre  moyen,  qui  put  concilier 
l'ordre  dans  ses  finances  avec  nue  certitude  de 


rendre  moins  sensible  le  fardeau  de  ia  dette  nou- 
velle en  le  distribuant  snrun  asses  grand  nombre 
d'années.  Dirigé  par  ces  considérations,  il  de- 
mande l'autorisation  de  créer  des  rentes  jusqu'à 
concurrence  de  400,000  francs,  et  d'y  attacher 
un  fonds  annuel  d'amortissement.  Cette  émission 
ne'peut  avoir  aucune  Influence  fâcheuse,  t^a  ville 
de  Paris  n'est  pas  grevée  d'nne  dette  qu'il  serait 
dangereux  d'accroître.  Les  rentes  dont  elle  est 
chargée  ne  représentent  qu'un  faible  capital  et 
jouissent  d'ailleurs  du  crédit  toujours  croissant 
qu'acquiert  cette  espèce  d'effet.  Pour  ajouter  en- 
core a  ce  crédit,  le  conseil  municipal  propose 
l'adoption  d'une  mesure  salutaire  et  quiméntera 
votre  approbation.  Bu  négocianl  les  reniée  an- 
dranea,  on  n'a  point  songé  aux  moyeu  d'ob-i 
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tenir,  par  un  amortissement  s^iicccssir,  uno  lilit^- 
ration  plus  ou  moins  Oloignèo.  I)  était  essentiel 
d&  réparer  une  omission  aussi  importante,  et  de 
poorTOÏr  ît  on  serricc  dont  l'existence  est  nujou^- 
tl'hui  une  condition  indi<:pensuble  de  tout  em- 
prunt. U  conrieut  d'ailleurs  de  ranger  dans  la 
niénie  classe  les  rentes  ômise;;,  et  celles  qu'il 
s'agit  d'émettre,  encore  bien  qu'elles  se  rattnctienl 
k  des  époques  diverses,  et  qu'elles  s'appliquent 
a  des  besoins  difTÉrents  :  il  t  aurnit  raCnie  in- 
jastice  et  dango-  à  ne  pas  établir  la  plus  parfinte 
égalité  entre  tons  les  porteurs  de  titres  de  la 
môme  nature. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porl<^  It^  conseil 
monieipalà  voter  un  fonds  annuel  du  200.000  francs 
pour  amortir  à  ta  fois  et  les  rentes  déjà  crt^âu.^, 
et  celles  qui  se  trouvent  dûjà  lïam  la  circulation. 

Les  arbcles  t  et  2  du  projet  de  loi  consacrent 
les  propositions  précédentes. 

En  vertu  de  rarticle  3,  le  (raitd  conclure 
pour  la  confection  des  travaux  sera  fàit  fous 
l'approbation  du  gouvernement,  avec  publicité, 
et  pourra  contenir  la  roii'-cssion  du  canal,  pour 
one  durée  de  'J9  ans.  Le  canal  Saint-Martin  n'u 
qu  un  faible  développuiiienl  ;  il  doit  ^Irc  assis  sur 
un  terrain  qui  ne  présentera  pas  de  gramles  dir- 
ficullés  ;  son  exécution  n'offrira  pas  de  ers 
chances  qu'il  soit  impossible  de  prévoir,  et  qui 
deviennent  la  source  de  mécomptes  ;  les  risques 
et  les  avantages,  sans  pouvoir  être  détermmés 
d'une  manière  bien  précise,  ne  s'étendront  pas 
au  delà  de  limites  peu  éloignées  :  il  odt  facile 
d'en  évaluer  les  dépenses  avec  quelque  précision  ; 
aussi  peut-il  devenir,  sans  inconvénient  pour  la 
spécnlalioQ,  l'objet  d'un  marché  à  forfait  ;  et  c'est 
ici  le  cas  d'appliquer,  ainsi  qu'on  le  propose,  te 
premier  des  trois  modes  de  concession  dévoloi>- 
|>ès  récemment/à  roccasion  d'autres  projets  de 

L'artiJe  4.  détermine  l'appticulion,  au  canaf 
Saint-Martin,  des  droits  de  navifiation  et  de  sta- 
tionnement, déjà  réglés,  pour  le  canal  Saint- 
Denis,  par  la  loi  du  20  mai  1818.  Itien  ne  semble, 
en  effet,  motiver  un  changement  quelconque  à 
ce  tarif. 

L'article  5  et  dernier  ?e  jnslitle  psir  *lc  seul 
énoncé  de  la  condition  qu'il  renferme- 
Messieurs,  les  proposilions  divrrsca  que  nous 
apportons  à  voire  examen  sont  le  résultat  des 
plus  graves  dé)il>érations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  l^aris,  do  ce  conseil  si  distingué 
par  ses  lumières  et  par  son  dévouement  aux  in- 
térêts de  la  cité.  S;tiis  doute,  les  garanties  de 
tonte  espèce  que  présentent  les  personnes  qui  le 
composait  obtiendront  do  votre  part  In  cou- 
fiance  quelles  ont  déjà  inspirée  au  gouvernement. 


nom  M  LOI. 

LotlIS,  PAI  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  ItK  FrAICK  FT 
DE  KAVAMIE, 

A  lOQS  ceux  qni  cet  présentes  verront,  ulat  ; 

Nous  ftYODt  ordonné  ot  ordonnons  que  le  projet  de 
IM  doni  la  teneur  snit  sera  pré^^enlé  À  la  ChDmbre 
des  dépotés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Eul  au 
département  de  l'intérienr  et  par  le  sieur  Becqney,  con- 
Milln  d'Etat,  directeur  général  des  pont&  et  chaussées 
et  des  mines,  et  par  le  sieur  Bcllart,  conseiller  d'Etat, 
que  nous  chargeons  d'en  o\po»er  les  motifs  et  d'eu 
•oateoir  la  discnssion. 

Art.  La  villa  de  Paris  autorisée,  conformé- 
mot  à  la  déliliération  du  conseil  municipal  du  7  juin 
Wl,  A  créer  400,000  francs  de  rentes,  et  à  les  négocier 

T.  xxxn» 


avec  publicité  cl  concurrence  dus  U  proportion  dcK 
licsoins  pour  acquitter  :  '  .  . 

lo  Lu  valeur  des  nropriél^s  â  acquérir  sur  Is  Hgne  'dÉ 
canal  de  Salnt-Marlm  :  .  - 

9*>  l<e  prix  des  tranux  luïeeaaaireB  ù  roovertore  et  A 
la  eonfecdon  de  co  canal. 

Art.  9.  Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  la 
ville  de  Pari<,  et  prélevé  irar  les  revenn5,  outre  les  ar- 
rérages des  renies,  un  fonds  annuel  d'amortissement  de 
dettx  cent  mille  francs  an  moins,  pour  être  afTeclé  au 
remboursement,  tant  desdits  400,0UU  francs  de  renies 
que  de  celles  nrécédemineiil  crééci  en  vertu  de  l'ordoii* 
nancc  royale  nu  13  septembre  1815.  Ce  fonds  d'amor- 
ttS3(>in'>nt  s'accroîtra  des  arrérages  des  rentes  rachetée^. 

An.  .1.  Le  traité  à  c(lnclu^l^  pour  l'esécutiDn  des  tra- 
vaux du  canal  Saint-Harlin  sera  fait  sons  l'approbation 
du  gouvernement,  avec  publicité  et  concurrence,  et 

Sourni  contenir  la  coiirussion  dudit  canal  pour  une  dorée 
D  99  ans  au  plus. 

.Vrt.  4.  Le  tsMïf  des  droits  de  navigation  et  de  sta- 
tionnement, établis  pur  la  loi  dn  tO  mai  1S18  ur  le 
canal  de  Snint-Denis,  sera  applicable  an  canal  Satat- 
Marlin. 

Art.  5.  Il  ne  sertt'[)er<;o  qu'on  droit  B\e  d'un  franc 
pour  l'enrestsiranent,  soit  dn  ttaiié  et  de  ses  nnnete», 
soit  lit)  citilionnemenl  relatif  A  la  eonalruction  dn  canal 
de  Saint-Marliii.  , 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  seiiiémejonr 
du  mois  de  Joia  de  l'an  de  grâce  18^1,  et  de  notre  ré- 
gne le  vingt-se|iliémfl. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

A«  ministr*  teerétairt  SEl(U  au  dépar- 
tement dê  FinlérieHr, 

Signé:  SiHton. 

M.  le  comte  Sln>é»ii|  miniatre  de  Viitfi- 
rieur  (I).  Messieurs,  le  canal  de  Saint-Maar,  en- 
trepris en  1809,  pour  éviter  une  des  sinuosités 
de  la  Marne,  est  sur  le  point  d'être  achevé.  Cette 
dérivation  n'était  pas  uniquement  destinée  h 
épargner  quelques  lieues  à  la  navigation,  elle 
avait  encore  pour  but  de  faciliter  l'établissement 
d'un  grand  nombre  d'usin&s,  en  procurant  une 
cliute  d'eau  di!  trois  métrés  cinquante  ccnlimt^- 
Ircs. 

Le  gouvernement  ne  pensa  d'abord  à  se  servir 
d'un  moteur  aussi  précieux  que  pour  favoriser 
l'industrie  parliculièn;,  et  le  19  juin  1811,  l'ad- 
ministration des  ponts  et  ctiaussées  arrêta  le 
tracé  des  canaux  accessoires  pour  la  distribution 
des  eaux  qui  ne  sont  pas  néceesaires  an  service 
de  la  navigation  ;  les  particuliers  qui  auraient 
obtenu  des  prises  d'eoa  auraient  été .  assujettis 
à  suivre  ce  tracé.  Mais  un  décret  du  28  mars 
1812  ordonna  que  ta  chute  de  toutes  les  eaux  da 
canal  Saint-Maur  serait  employée  à  faira  mou- 
voir des  usines  destinées  à  mondre  les  graina 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  F^ris  : 
ce  décret  portait  en  outre  que  les  usines  seraient 
construites  par  le  domaine  extraordinaire,  qni  oo 
deviendrait  propriétaire. 

Le  Roi  a  décidé  que  l'emploi  de  la  chute  d'eau 
de  Saint-Maur  serait  abandonné  à  l'industrie 
privée.  Ce  n'eat  jamais  qu'en  cédant  à  une  né- 
cessité impérieuse  que  le  gouvernement  peut  con- 
sentir à  diriger  pour  son  compte  des  entreprises 
industrielles.  U  doit  encourager,  autant  qu  il  esl 
en  lui,  Tintèrét  particulier  des  manufacturiers. 
Son  intervention  directe  dans  des  opérations  de 


(I)  L'evpoié  des  motifs  da  ce  projet  de  loi  n'a  {«s 
pas  Ut  iaséri  an  Jf onifrar. 
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cette  oaluro  leur  nuirait  essentiellement,  ils  s'ia- 
quiéteraient  avec  raison  d'une  telle  rivalité. 

Plusieurs  propositions  ont  été  adressées  M.  le 
préfet  dfrla  Seine,  dés  Tannée  1818,  mais  elles 
n'ont  eu  aucune  suite. 

Une  nouvelle  compunie  a  &lt  des  offres  vers 
la  Un  de  1820;  voit»  les  principales  conditions 
qu'elle  a  proposées  : 

ût  emcèssion  sera  perpétuelle. 

Le  gouverpemect  cédera  -en  toute  propriété  k 
la  cx}mpagDie  la  portion  de  terrains  qui  entre  dans 
le  plan  des  usines  à  établir,  et  qu'il  avait  achetée 
pour  cette  destination. 

Les  terrains  compris  dans  le  plan  des  usines, 
ainsi  que  les  b^Ltiments  d'habitation  et  d'exploi- 
tation, nepourrront  être  assujettis,  pendant  vingt- 
cinq  années,  h  une  contribution  foncière  plus 
élevée  que  celle  actuellement  existante. 

Pour  prix  de  cette  concession,  la  compagnie 
offre  de  payer  ft  PBtat,  pour  concourir  à  Facbé- 
vement  du  caual  de  Salat-Maur,  une  somme 
de...»   200,000 fr. 

Bt  de  se  diarger  :  1»  de  ta  con- 
Mroctioa  du  barrage  à  établir  dans 
la  Marne,  au-dessous  de  la  prise 
d'eau  du  canal,  estimée  par  les  in- 
génieurs à   80,000 

2«  Du  payement  jusqu'à  concur- 
rence de  120,000  francs,  montant  de 
l'estimation  des  ingénieurs,  des  in- 
demnités qui  seront  dues  [)0ur  l'ac- 

auisition  des  moulins  de  Saint-Maur, 
ont  rétablissement  du  canal  rend 
la  suppression  nécessaire,  ci   120,000 


Total   400,000  fr. 

La  condition  de  la  perpétuité  a  paru  pouvoir 
être  admise;  Ja  nature  même  des  établissements 
fc  former  et  des  eonstruclions  permanenlee  qu'ils 
exigeront  rend  cette  condition  indispensable. 

Le  gouvcmenieut  avait  eu  le  projet  de  faire 
exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  distri- 
bution des  eaux  du  canal  ;  et  dans  cotte  vue,  il 
avait  déjà  acheté  quelques  portions  de  terrains 
comprises  dans  le  plan  aea  usines.  Mais,  puisqu'il 
renoDce  à  faire  exécuter  les  ouvrages,  il  n'a  plus 
besoin  des  terrains  qu'il  n'avait  acquis  que  pour 
cette  destination. 

La  loi  du  3  frimaire  an  vu  (23  novembre 
1798)  n'exempte  d'impôts  que  pendant  trois  ans 
les  maisons,  manufactures,  fabriques  et  usines 
nouvellement  coostroites;  la  compagnie  a  de- 
mandé k  jouir  de  cette  exemption  pendant  vingt- 
cinq  années,  par  analogie  avec  les  entreprises 
de  dessèchement  de  marais  auxquelles  la  loi  du 
h  janvier  1791  accorde  cette  faveur  pendant  ce 
dernier  espace  de  temps.  En  considérant  de  quelle 
imporiance  seront  les  usines  à  former,  qui 
pourront  être  portées  au  nombre  de  80,  vous  re- 
connaîtrez, Messieurs,  combien  il  est  utile  d'en- 
courager un  si  graod  dévetoppcmefit  de  l'indus- 
trie, et  voua  croirez,  nous  1  espérons,  qu'il  est 
convenable  d'accorder  une  exemption  sans  la- 
quelle une  compagnie  renoncerait»  peut-être,  à 
consacrer  ses  capitaux  ap  snccès  d'une  si  utile 
entreprise. 

Quant  au  prix  offert  pour  la  concession,  ii 
pourra  paraître  peu  considérable,  en  raison  des 
bénéflces  que  doit  procurer  le  moteur  hydrau- 
t^pie  qui  sera  concédé  ;  mais  les  avantages  sont 
Bécessairement  subordonnés  à  l'essor  que  pren- 
dra sur  ce  point  l'industrie  uMuiiftKiiinére  ; 
ensuite  les  dépoises  considérables  que  la  com- 


pagnie sera  obligée  de  faire  pour  l'établisse- 
ment des  canaux  d'encoiote,  qui  sont  évalués 


racceptation  de  la  soumission  présentée;  mais, 
comme  la  chute  des  eaux  du  canal  de  Saint-Maur 
sera  prochainement  disponible^  il  importe  que  le 
gouvernement  soit  on  mesure  de  traiter  avec  une 
compagnie,  aussitôt  qu'il  aura  acquis  la  certitude 
d'avoir  obtenu  tes  conditions  les  plus  favorables. 
Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a 
ordonné  de  vous  présenter. 


ntOJET  DE  LOI. 
LODIS,  HK  U  GEACC  DI  DlSO,  ROI  DE  FlUXUK  Et  U 

Navarre, 

A  loas  cwE  «pii  ces  préieotM  rerront,  talut  ; 

NoDs  avoDS  ordoané  et  ordoonotia  que  le  projet  d» 
toi  dont  ia  teneur  8uîl  sera  présenté  à  la  GtiamLre  des 
dépotés  par  notre  ministre  neerétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Vinlériear  et  par  le  siear  Becquey,  conseiller 
(l'Etat,  directeur  général  des  poots  et  chaassées  et  du 
mines,  que  doiib  ctairgeons  ir«n  «xposer  les  motifs  M 
d'en  unteairlR  diseossiou. 

Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  i  concéder, 
pour  t'âtablissemenl  d'usines,  l'usage  des  eaux  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  la  navisatton  sur  Is  canal  Sainft- 
Haur.  «t  SUT  l'ancien  eem  de  la  Marne,  pris  de  ce 

canal. 

An.  9.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  {(OQveraa- 
ment  provoqueru  la  concurrence  par  la  publicité. 

Art.  3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déJA  été  ac- 
quises par  l'Etat  feront  partie  de  la  coiieessiou. 

Art.  4.  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encoaraf[e< 
urni,  que  lies  bâtiments  â'babilatiou  et  d'exploitatioR 
qni  seront  élevis  sur  les  tnrains  compris  dans  le  ploà 
des  usines  ne  donneront  lieu  à  ancoDC  augmentation  da 

la  contribatioD  foncière  à  laqnelle  ces  terrains  se  troa- 
veront  assujettis  au  moment  du  traité,  (^lls  exemption 
no  pourra  excéder  la  durée  do  vin^t-cinq  ans. 

Donné  en  notre  eh&teau  des  Tuileries,  le  scûiuroa 
jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
rïngl  et  on,  et  de  notre  règne  le  Tingt-septiAme. 

Signé  :  LODIS. 

Par  le  Roi  : 

It  Mintifre  iterétair$  d'État  on  dt'par* 
Ument  de  t'inUrievr, 

Signé:  Sntox.  . 

Bl.  le  comte  âilméoii,  ministre  de  l'inlé- 
rieur  (t).  Messieurs,  l'une  des  roules  tes  plus  im- 
portantes du  royaume,  celle  de  Paris  à  Toulouse, 
est  souvent  interceptée  dans  te  di^nartemunt 
de  ta  Haute-Garonne,  au  passage  de  Piosaguel. 
On  ne  peut  traverser  le  Qeuve  qu'au  moyeu  d'un 
bac;  et  les  crues  fréquentes  du  la  Garonne  ren- 
dent ce  passage  dangereux.  Le  commerce  de 
ces  contrées  est  d'aitlenrâ  si  actif,  qu'il  y  a 
toujours  à  Pinsaguet  une  afflucuce  considérable 
de  voitures  ;  elles  ne  peuvent  arriver  &  l'une  ou 
Taulre  rive  qu'après  de  longs  retards  :  les  le- 
lations  commerciales  souffrent  nécessairement 
d'un  tel  état  de  choses.  U  est  désirable  de  le 
voir  cesser.  Le  département  de  la  Baute-Ga- 
ronne  et  les  départements  voisins  demandent  avec 
instao»  Pétatnlssèm^t  d'un  pont  qni,  offrant  en 


(1)  L'exposé  des  motifs  cMMsrafiit  la  pont  de  Pilai' 
gael  n'a  [ûs  été  inséré  au  Moniteur. 
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tout  tempa  ane  communication  Bdre  et  facile, 
fera  disparaître  tout  les  obstacles,  et  préviendra 
Ions  les  dangers. 

La  dépende  a  fâire,  pdur  COoslratre  ce  pont,  est 
évaluée  2b0,CH}O  frailcs.  Les  besotni  qui  se  mani- 
festent de  tuutes  parts,  et  auxquels  le  gouTemcr 
ment  doit  êiib.vèbirf  ne  lui  ptrmettent  pas  de  se 
charger  sent  de  cette  dépense  :  ici  dncore  il  faut 
reUeurir  aux-eajfilsax  ùrticuliers.  ifio  d'assurer 
le.plus  tôt  possible  lit  jOQiswnM  d'une  commu- 
nîalioii  aussi  utilc'i 

Une  soumîMioD  h  été  faite  par  M.  Urbain 
Sartoris,  dé  Pafh>  .La  somme  prêtée  serait  de 
150,000  fradcà,  et  jéà  Èonditioaâ  seraient  en  tout 
point  les  mêmes  que  celles  stipulées  dans  les 
traités  relàtiEs  à  divers  pont^  au  stajel  desquels 
nn  autre  projet  de  loi  a  été  soumis  en  dernier 
Ûea  à  la  Chambre.  .  . 

L'administration  n'aura  donc  H  Idurnir  qu'une 
nomme  de  100,000  francs,  les  150,000  francs 
avancés  seraiit  refflboUrséë  an  moven  d'un  péage 
peu  on^eux  pour  les  localités,  puisque  le  tarif 
des  droits  «ni  se  pércoiTeni  ati  pàssage  du  bac 
rektera  entiéremeut  le  ménië  pour  celui  du  pont 
d^tîné  A  fe  rèiiiplaÈer.  . 

Le  gobve^oenleot  a  pensé,  Méâsieilrs,  qu'il  con- 
venait d'accepter  |â  soumission  de  M,  Sartoris. 
et  tel  est  l'ODjei  dii  nouveau  tirojet  de  loi  que 
néils  venons  von  présenter  aoiounl'bui. 

nojn  sa  loi. 

Uièfs,  fin  Li  GtiCB  Bt  blEO,  Itoi  M  FlA-icE  ET  DE 

Ravaréb, 

A  lOBi  MÙ  qili  As  priseotea  verront,  salât  ; 

Noan  avuiu  ordonoë  al  ordanaoïrs  que  le  projet  de 
jpj  uont  la  léoeur  soit  sera  présenté  à  la  Chambra  des 
ttpaUs  par.  noire  minislre  secrétaire  d'Etat  au  ilépar- 
(cment  m  l'iritérlenr  et  par  le  siflar  Becquey,  coii' 
S^iller  d'Eiat.  direè'ieur  gAnéràl  des  poats  et  chaossées 
et  (In  Blues,  que  nous  ebsrgeoni  d'en  exposer  les 
Mdie  et  d'en  loaleBiT  la  diseauioD. 

Art.  f*r.  L'oltrtf  faite  par  le  sieur  Urbain  Sarlorts.  de 
Ptfis^  de  fonroir  cent  cinquante  milU  franet,  pour 
coneourir  à  la  construction  da  poni  de  Piosafael,  'Jans 
le  dépanemeiit  de  la  Haaie -Garonne,  et  sor  li  route 
r<ojaw,  a?  23,  de  Paris  ea  Espagne  par  Toolouse,  est 
acceptée. 

Art.  S.  Tontes  les  danses  et  conditions  stipulées, 
seit  *  la  oharge  de.fEtat.  soit  ft  la  charge  dn  sonmis- 
sjonnaire  dans  L'acte  qn'il  a  souserit  le  jaia  ISSI, 
réecTront  lenr  pleine  et  entière  cxéention.  Ledit  acte, 
llosl  que  le  tarif  des  droits  de  |iéage  à  percevoir  sur 
le  pont  de  Pinsaguel  pour  remboorser  le  sienr  Urbain 
Seitoriâ  de  la  somme  prêtée,  et  loi  assnrer  l'indemotté 
de  eeito  ttanee,  deneareront  niintis  à  la  présente  loi- 

DèdfA  «D  èolre  efaitead  ifes  Totteriet,  le  séize  dn 
mois  de  Jtdn  de-iaa  Se  grâce  mil  liuit  eenl  Tiogt  et 
Ml,  A  iS  Mlle  règKt  le  TURt-eeptiène. 

Sifné  :  LOUÏS. 

Pat  te  Roi  : 

Lê  minittn  uarètairt  d'État  am  dépar- 
Intmi  de  ViiUiriewr^ 

Signé  t  Sw<oii. 


CONVBNtKM  BËLATIVE  ÀU  PONT  DE  PINSAGUBL. 

jes9éssigoé,  stipulant  et  m'obligeaot  au  notd 
d'une  compagale,  contracte,  moyennanl  la  pleine 
et  entière  exécution  de  toutes  les  conditions 
cfr«j[K^  tlésionées,  l'engageaient  d^avancer  an  gou- 
«•roMaeafc.  M  soouBe  qe  oanl.  oMfudnM  nUUt 
frama,  qui  sera  employée  exclusivement  pour 


la  constructioti  dii .  i^ont  de  fiasagtiel,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  et  sera  versée  dans 
la  caisse  du  receveur  général  de  ce  départe- 
ment, aux  époques  qui  seront  ultérieure  meut  de- 
terminfïea.  mais  en  quatre  ans,. à  dater-de  182]^ 
iocluâlvemeni.  L'avance  de  cette  sommé  sera 
faite  aux  clauses  et  condilioim  ci-après  : .  .  .  . 

Art.  t<'^  Le  gouvernement  s'engage  ^  tenniaér 
eu  totalité  Je  susdit  nonf,  dans  le  dél^  de  cinq 
ans,  et  a  fouriiir  tous  les  suppléments  nécessaires 
a  son  achCyemeut  cqmplet.  ,  ^ 

Art.  2.  il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie, 
sur  le  pied  de  six  pour  cent,  de  ses  avances  suc- 
cussiyes.  k.  dater  du  joiu*  de  chaque  versement. 

Art.  3.  A  partir  de  l'époque  de  l'achèvemeot 
du  pont,  ou  au  plus  tard  dans  cinq  ans,  k  dater 
de  fa  promulgation  de  la  loi,  il  sera  accordé  à  la 
compagnie,  indépeodaihineQt  de  l'intérêt  stipulé 
dans  I  article  précédeni,  deux  pour  cent  umuetr 
leinent,  à  titre  de  prinie  d'indemnité,  jtisqu'i 
l'éiioquc  où  la  dette  dii  gouveniement  aura  été 
éteinte  par  ramortissemenl. 

Art.  4.  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
payement  annuel  de  deux  pour  cent  sur  le  ca- 
pital emprunté,  et  commencera  à  l'époque  à  la- 
quelle le  pont  aura  été  aciiëvé. 

Art.  5,  La  cctmpagnie  formera  une  compagnie 
anonyme,  dont  lés  atatiits  seront  soumis  a  t'ap- 

(irobation  de  Sa  Majesté,  et  qui  existera  jusqu'à 
'époque  à  laquelle  le  rembours  de  ses  avances 
aura  été  effectué  en  totalité,  au  moyen  de  l'a- 
mortissement contenu  dans  l'article  précédent. 
Elle  aura  la  faculté  d'émettre  des  actions,'  di- 
visées en  intérêts  et  primes  comme  elle  l'en- 
tendra. 

Aru  6.  Dans  le  cas  où  les  produits  de  péaget 
ne  suffiraient  pas  à  l'acquit  de  l'iutéMt,  de  l'in- 
demnité  et  de  l'amortissement  siipulés  dans  les 
articles  précédents,  le  j^uvernement  s'engage 
expressément  à  pourvoir  an  déficit,  par  des 
sommes  comptëmenf aires,  à  prendre  anfinëUé- 
ment  sur  les  Dudf;e(8  des  ponts  et  chaussées,  et, 
&  cet  effet,  des  ordonnances  du  trésor  seront 
émises  en  temps  utile,  pour  que  les  .payements 
des  susdits  objets  puissent  être  effectués  régu- 
lièreoieot  et  sans  retard  aux  époques  conve- 
nues. 

Art.  7.  Les  droits  de  péage  seront  versés  dans 
la  caisse  du  receveur  gi^néral  du  département  de 


sèment  du  capiul.  . 

Art.  8.  Le  receveur  général  du  susdit  départe- 
ment tiendra  des  comptes'  et  des  registres  parti- 
culiers pour  les  payements  et  recettes  relatifis  I 
ce  pont.  La  compagnie  pourra  prendre  connais- 
sance de  ces  comptes  et  registres. 

Art.  9.  Les  frais  et  le  mode  de  perception  se- 
ront réglés  de  concert  entre  l'administration  et 
les  préteurs.  Les  frais  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit brut  des  péages. 

Art.  10.  Les  droits  de  péage  se  prélèveront 
conformément  au  tarif  qui  sera  arrêté  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  il.  Les  payements  des  iniérêts,  de  l'in- 
demnité et  de  l'amortissemeot,  se  feront  par  se- 
mestre au  ctief-lien  dd  susdit  dépm'temeot,  sur 
les  produits  du  péage  ;  et,  en  ras  d'insufQÛnce 
(le  ces  produits,  le  complémeftisoB  prélevé  sur 
les  fonds  des  poùh  ei  chaussées,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  rarlîcj&  6. 

Art.  12.  Le  soussigaé  s'engage  personnellement 
ft  faire  acquitter  les  premiers  P^^^'l^^^^^f^ 
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concurrence  de  30,000  francs,  laquelle  somme 
servira  de  cautionnement  et  de  garantie  pour 
l'exécution  régulière  des  ensagements  stipulés 
dans  la  présente  soumission.  Il  est  pareillement 
convenu  que  la  société  anonyme  qui  sera  formée 
sera  tenue  de  faire  les  payements  subséquents,  et 
au'aucun  recours  ne  pourra  être  exercé  contre  le 
Soussigné  au  delà  des  30/K)0  francs  ci-dessus 
assuré  en  cautionnement.  ,^ 

Art.  13.  Les  contestations  qm  pourraient  s  e- 
lever  touchant  l'exécution  de  la  présente  seront 
îuRées  administralivemcnt  par  le  conseil  de  pré- 
fecture  du  département  de  la  Hante-Garonne» 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  14.  Le  soussigné  s'engage  à  faire  exécuter, 
dans  toute  leur  intégrité,  les  obligations  par  lui 
ci-dessus  contractées,  à  compter  du  jour  où  Sa 
Maieaté  aura  sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui 
consacrera  les  stipulations  perlées  dans  la  pré- 
sente soumission,  laquelle  ne  forme,  dans  toutes 
ses  conditions,  qu'un  tout  indivisible,  et  ne  sera 
obligatoire  pour  le  soussigné  qu'à  compter  de 
ladite  promulgation. 

Fait  à  Parie,  le  24  avril  1821, 

Signé  :  UnsAiN  Sahtobis. 

fixa  de  la  Gbanssée-d'Aiitin,  n°  3t. 


TARIF 

dei  droiU  qui  »e  perçoivent  au  pattage  de  Pintaguel, 
et  qui  ieront  perçu*  iur  le  pont, 

Poor  Ib  pusage  d'une  personne  chargée  on 

Doii  ofiai«6e  fr.  05  c. 

D'un  eliev^  ou  mulet  eliargé.  »  10 
D'an  cheval  on  ranlet  et  son 
cavalier,  valise  comprise.    »  12 
Poor  )•  pas-J  D'on  cheval  non  chargé....    ■  08 
D'un  àne  charjré  ou  d'une 

ànesse  chargée   >  08 

D'un  àne  non  chargé  ott 
d'aae  ftncsM  non  chargée.  »  06 

Par  citflval,  tnnlet,  bœuf,  racho  ou  ilDo  em- 
ployés an  liiboar  on  allant  au  pâturage. .    >  W 
Par  l)(ent  on  vaclio  appartenant  à  des  mar- 
chands et  destinés  à^a  vente   ■  10 

Par  Tcan  ou  porc   »  04 

Ponr  QD  mouton,  brebn,  bouc,  chèvre,  oo- 
ehon  de  liùt,  et  par  chaque  paire  d'oies 

on  dindons   •>  OS 

Lorsque  les  montons,  hrebis,  boucs,  chè- 
vres, coehoDS  de  lait,  paire  d'oie  ou  de 
dindons  seront  an-deseons  de  cinquante, 
le  droit  sera  diminué  d'nn  quart 
Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres 
iront  an  pâturage,  on  ne  payera  que  la 
moitié  du  droit 
Les  condnctonrs  de  chevaux,  mulets,  Anes, 

borafs,  etc.,  payeront..   »  04 

,  D'une  voilure  snsçendue,  à 
deux  roues,  ceint  du  clie- 
val,  on  malet,  on  poor 
une  litière  à  deux  ehevuix 

el  le  conducteur   1  » 

Idem,  à  quatre  roues,  du 

Pour  le  paa-y    conducteur   1  tSO 

I  Idemt  à  quatre  roues,  attelée 
de  denv  chevaux  on  mu- 
Jels,  conducteur  compris.  3  " 
Les  voyageurs  payeront  sé- 
parément, par  iftis,  la  droit 
m  pour  une  personne  à 
pied. 


Pour  le  pas-, 
sage 


cbimttt 
Aut/i» 
■tlcléa 


Pour  une  char-j 
retle 


Pour  un  char- 
riot  rte  ron-^ 
lage  i  qua- 
tre roues. 


D'an  aeulcfacvat,  nn- 
l«t  ou  dbuv  boMfs, 
conducteur  eom  - 

pris   "  80 

De  dent  chevaux, 
mulets  ou  4  bœufs, 
conducteur  com  - 

pris   I  " 

De  trois  chevaux  ou 
mulets,  y  compris 
le  conducteur.. ...   I  35 
D'nne  charrette  &  vide,  le 
cheval  et  le  condneleur..   »  40 

Chargée  employée  au  lrat>a- 
port  des  engrais,  on  à,  la 
rentrée  des  récoltes,  le  che- 
val on  deux  bceuEi  el  le 
conducteur   »  4U 

La  miîme  ft  vide,  le  cheval 
ou  deux  bœufs  et  le  coa- 
dncleur   t  30 

Chargée  on  non  chargée,  at- 
telée seulement  d'un  &ne 
on  d'nne  àiiesse  et  le  con- 
ducteur   "  30 

Chargé,  nn  cheval  et  le  con- 
ducteur   1  * 

Chargé,  deux  chevaux  el  la 
conducteur   1  50 

Charge,  trois  chevaux  el  le 
conducteur   9  • 

A  Tide,  attelé  d'un  scal  che- 
val at  d'nn  conducteur.. .   »  30 


11  sera  payé,  par  chaque  cbeval.  mulet  ou 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus,  comme  pour  nn  dieval  ou 
mulet  non  chargé,  et  par  àne  on  ànesse  ht  droit 
fixé  pour  les  ânes  et  finesses  non  chargés. 

M.  le  PréaMeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  Iloi  de  la  présentation  des  trois 
projets  de  loi,  ensemble  des  motifs  à  l'appui.  Elle 
en  ordonne  l'impression,  la  distribnlion  el  le  ren- 
voi dans  les  bureaux. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  lundi ,  à 
midi,  dans  les  bureaux,  pour  s'occuper,  avant  la 
séance  publique ,  de  l'examen  préparaloire  di^s 
projets  de  loi  qui  viennent  de  lui  être  présun  té.^. 
—  (La  Chambru  adhère  à  cette  disposition.) 

L'ordre  du  jour  appellera  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget  du  dépemesde  1821,  mmù- 
tère  de  l'intérieur, 

Ghapifre  XIV.  t  Secours  à  raison  de  grêle  et 
d'incendie,  inondations  ou  autres  cas  lortaits, 
1,890,408  francs,  i  —  Aucun  amendement  n*a  été 
fait  sur  cet  article. 

H.  Casimir  Périer.  J'ai  des  obserratious  à 

faire  sur  le  chapitre  XIV.  Il  est  intitulé  Secours 
généraux ,  et  s'applique  à  des  secours  à  raison 
d'incendie,  grêle,  inondations,  etc.  — Cependant, 
au  chapitre  aV,  je  vois  encore  secours  aux  co- 
lons ;  je  vois  encore,  à  un  autre  article  dece  même 
chapitre  XV,  secours  et  indumnilés.  11  me  semble 
qu'il  serait  plus  simple  de  réunir  tous  ces  secours 
au  chapitre  XIV,  sous  le  titre  de  secours  généraux. 
Voici  ce  qui  en  résulterait  :  vous  sauriez  aiusi 
quelles  sommes  de  secours  vous  donnez  et  quelle 
somme  de  dépense  est  nécessaire  à  la  police  de 
t^ris  et  des  départements  ;  tous  sauriez  ce  que 
coûte  la  police  secrète  :  mais  ici  tout  est  con- 
fondu ,  ut  vous  ne  savez  rien.  Je  demande  à  cet 
éf^rd  une  explication  à  U.  le  ministre. 

M.  Hoy,  ministre  des  Hmnces^.  M.  Périer  trouve 
de  ta  contusion  dans  la  distinction  établie  par  les 
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chapitres  XIV  et  XV,  tMlr^  tes  secoiirâ  diven  qui 
sont  l'objet  de  ces  deux  chapitres,  et  il  voudrait 
que  tous  ces  secours  fussent  réunis  dans  un  seul 
cliapitre  fOUS  le  titre  île  secours  généraux. 

La  distinction  des  diverees  natures  de  secours, 
loin  d'amener  de  la  confusion ,  est  an  contraire 
nécessaire  pour  l'ordre ,  pour  la  clarté ,  et  pour 
prévenir  les  inconvénients  et  les  abus  qui  pour- 
niieul  résulter  de  la  réunion  des  secours  dans  un 
même  chapitre. 

Lcssccours  portés  au  chapitre  XIV  soat accordés 
en  quelque  sorte  à  la  propriété  pour  raison  de 
créle,  incendie,  inoodatioas  et  autres  causes  sem- 
blables; ceux  qui  sont  l'objet  du  chapitre XV sont 
accordés  aux  personnes,  en  raison  de  leur  infor- 
tune, de  leur  misère,  ou  pour  d'autres  causes 
semblables. 

Les  premiers  soûl  pris  exclusivement,  aux  ter- 
mes de  la  loi»sur  to  produit  de  la  cootribulicn  fon- 
cière,  personnello  et  mobilière. 

Les  autres  sout  prélevés  sur  des  fonds  spéciaux 
qui  ont  une  destination  particulière  et  spéciale. 

On  ne  pourrait  réunir  les  fonds  affectés  k  ces 
diverses  espèces  de  secours^  dans  un  même  cha- 
pitre, sans  détruire  leur  spécialité  et  les  dispo- 
sitioos  législatives  qui  y  sont  relatives,  et  sans 
donner  à  l'administration  la  facilité  d  en  faire 
TappUcation  k  d'autres  emplois  que  ceux  que  la 
loi  leur  a  assignés.  Ainsi.  Messieurs,  la  distinction 
établie  par  le  projet  de  loi' est  la  conséquence  de 
la  spécialité  des  fonds  destinés  aux  secours,  la- 

auelle  no  permet  pas  d'appliquer  les  fonds  du 
liapitro  XV  aux  secours  pour  grète,  incendie  et 
inondations;  et  réciproquement,  les  fonds  des- 
tinés aux  secours  k  la  propriété,  k  des  besoins 
d^Biie  nature  tout  à  fait  différente. 

M.  Cftslmlr  Perler.  M.  le  ministre  n'a  pas 
saisi  l'objet  de  mon  observation.  Je  sais  bien  que 
tes  secours  dont  il  est  question  au  chapitre  XIV 
sont  acquittés  au  moyen  de  centimes  dont  on  vient 
de  TOUS  parler.  Mais  il  est  d'autres  secours  men- 
tionnés au  cliapUreXVqui  se  Irouveot  confondus 
avec  les  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  ainsi  vous 
iifoorez  k  combien  se  montent,  et  les  secours  h 
rioforUine  et  les  dépenses  de  la  police  secrète.  Je 
le  répète ,  ce  chapitre  oiïre  une  véritable  confu- 
sion, et  si  tous  les  secours  étaient  réunis  sous  un 
seul  chapitre  avec  une  indication  sommaire,  celte 
confusion  n'exUterait  pas.  Il  n'y  a  qu'une  trans- 
position k  (ùre^  il  n'y  a  qu'un  article  du  chapitre 
a  porter  dans  le  précédent,  et  vous  sauriez  exac- 
tement quelle  somme  reste  pour  les  dépenses 
secrètes  de  la  police  de  la  capitale  et  des  dépar- 
tements. 


pour  qu'il 

toute  \3t  somme  de  2,20U,000  francs  n'est  pas  em- 
ployée à  la  police  secrète  delà  capitale  et  des 
dépiarlements.  au  chapitre  XIV,  l'objet  des  se- 
cours est  clairement  déterminé ,  ils  sont  destinés 
aux  cas  de  grêle ,  d'incendie  et  autres  fléaux  de 
cette  nature.  Actuellement,  on  vous  propose,  par 
Une  transposition,  de  confondre  avec  ces  secours 
Tes  secours  et  indemnités  dont  il  est  question  au 
chapitre  suivant. 

J'observerai  d*&borJ,  comme  Je  l'ai  fait  récem- 
ment, qu'ici  vous  ne  feriez  rieUf  puisque  vous 
n'ëtea  ràa  dans  la  limite  d'une  spécialité  par  ar- 
ticle. Hier,  en  transposant  deux  articles  relative- 
ment aux  centimes  fix^  et  variables,  vous  aves 
fait  quelque  chose; car,  Ik,  il  y  avait  spâcialib^  et 


affectation  de  fonds  déterminés  on  des  objets  dé- 
terminés; ici,  vous  ne  feriez  rien,  car  il  n^y  a  pas 
spécialité.  Hais  il  y  aurait  un  bien  grave  incon- 
vénient à  adopter  la  Iraonpositlon  Indiquée ,  et  à 

confondre  tous  les  secours  sous  une  dénomination 
générale.  Il  en  résulterait  que,  comme  les  intérêts 
particuliers  sont  toujours  très-actifs ,  les  secours 
aux  personnes  ainsi  confondus  dévoreraient  trop 
souvent  la  somme  que  vous  destinez  aux  grêles 
et  inondations.  Cette  considération  seule  vous 
détermiucra  sans  doute  à  ne  pas  vous  arrêter  à 
l'observation  prOsentée. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.] 
Le  chapiire  XIV  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préatdent  appelle  la  délibération  sur  le 
chapitre  XV  :  Secours  aux  colons  et  autres  réfu- 
giés, 900.000  francs  ;  dépenses  secrètes  de  police 
pour  la  capitale  et  pour  les  départements,  secours 
et  indemnités,  2,200,000  francs;  subventions  aux 
théâtres , écoles  de  chant  et  de  déclamation. 
1,600,000  francs;  dépenses  des  Quinze- Vingts , 
secours  aux  bureaux  de  charité  et  hôpitaux,  mai- 
sons gratuites  d'éducation ,  écoles  de  mosaïque , 
740,000  francs. 

Total:  5,500,000  francs. 

U.  le  PréNtdenl  annonce  que.  sur  ce  chapitre, 
M.  Laiené  de  Villevesque  propose  une  augmenta- 
tion de  300,000  fraocs  pour  les  colons.— M.  Lab- 
bey  de  Pompiëres  propose  la  suppression  absolue 
de' l'article  subvention  aux  théâtres  ^  1,000,000 
fraocs.  —  M.  Descorbiac  demande  sur  cet  article 
une  réduction  de  600.000  francs. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Clausel  de 
Goussersues  présente  un  article  additionnel  au 
budget/porUnt  que  la  somme  de  2,200,000  francs 
sera  accordée  -,  maïs  (^ti'll  en  sera  dressé  par  le 
ministre  un  compte  détaillé  et  par  article;  que 
ce  compte  sera  clos  ;  qu'il  ne  sera  ouvert  que  dans 
le  cas  où  la  conduite  du  ministre  serait  l'objet 
d'une  accusation  aux  termes  de  la  Charte  ;  que 
dans  ce  cas,  le  compte  serait  communiqué  à  la 
commission  de  la  Cnambre  nommée  pour  l'exa- 
men de  l'accusation  ,  commission  qui  ne  ferait 
connaître  que  les  résultats  principaux  du  compte. 
(De»  murmures  s'éléoent..,.  Une  foule  de  voix  :  Gela 
est  impossible. . .  Cela  n'est  pas  proposable. . .) 

M.  Méchin  réclame  la  parole  sur  l'ensemble  du 
chapitre. 

M.  Méchin.  C'est  pour  la  première  fois,  Mes- 
sieurs, qu'on  nous  entretient  des  dépenses  se- 
crètes de  la  police  de  la  capitale  et  des  départe- 
ments. 

Ces  dépenses  ténébreuses  s'alimentent  des  res- 
sources que  présente  un  fonds  dont  l'origine  iBa- 
pure  a  été  invoquée  vainement  pour  dispenser  le 
ministre  qui  en  faisait  l'application  d'en  rendre 
compte  en  recettes  et  en  dépenses. 

Vous  avez  apprécié  k  sa  juste  valeur  cetl4; 
fausse  délicatesse  à  la  faveur  de  laquelle  on  vou- 
lait se  conserver  la  disposition  libre  et  sans  con- 
trôle d'une  somme  de  5,500,000  francs,  et  vous 
avez  ordonné  que  désormais  elle  figurât  au 
budget  et  dans  les  comptes  des  dépenses  de  l  Etal; 
mais  il  parait  que  l'on  a  mal  saisi  le  motif  et  le 
but  de  votre  détermination. 

Toutefois,  vous  devei  vous  féliciler  de  l'avoir 
prise,  et  je  m'honore  de  l'avoir  provoquée;  au 
moins  la  discussion  pourra  jeter  quelque  lumière 
sur  la  partie  la  plus  obscure  de  radminulralion,  et 
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VOUS  offrir  quelques  r.-ssources  applicables  ù  des 
eervicea  depuis  longtemps  en  soiiffrance. 

NopB  avons  le  droit  de  noua  étonner  de  la  ra- 
pidité avec  laquelle  votre  commission  du  budget 
a  passé  sur  ce  chapitre  XV,  si  fécond  cependant 
en  observations  graves  et  qui  méritent  votre  at- 
tention particulière. 

Je  ne  puis  concevoir  que  vos  commissaire!^,  en 
parlant  ae  ce?  dépenses  et  des  fonds  qui  y  sub- 
viennent, disent  qu'elles  ne  figurent  ici  que  pour 
ordre,  parce  que  le  détail  en  est  régl6  par  dos  or- 
donnances. Votre  commission  sait  bien  qju'il  en 
est  ainsi  de  toutes  les  parties  du  budget  qui,  dans 
la  latitude  que  laissent  vos  attocations  eu  masse 
par  ministère,  sont  immédiatement  après  réglées 
et  réparties  par  ordonnances  royales. 

Le  fonds  de  5,500,001)  francs  vcr^é  pri^céJem- 
ment  entre  les  mains  du  minisire  de  Tintérieur 
doit  être  maintenant  versé  au  Trésor  roval;  il 
rentre  dans  la  masse  des  ressources  fle  l'Etat,  et 
il  doit  figurer  au  nombre  des  voies  et  moyens, 
non  pour  ordre,  mais  comme  en  faisant  partie  în- 
lé^anie  et  disponible,  au  gré  de  la  loi. 

Les  dépenses  que  propose  M.  le  minisire  de 
l'intérieur,  au  chapitre  de  son  budget,  ne  de^ 
vaient  point  foire  l'objet  d'un  chapitre  spécial  ;  je 
suis  étonné  de  ne  pas  les  avoir  vues  classées 
dans  les  divers  cbapilres  et  sous  les  diverses  ru- 
briques où  les  placent  naturellement  leur  nature 
et  leur  objet 

Les  secours  aux  colons,  la  dépense  des  Quinze- 
Vingts,  les  secours  aux  bureaux  de  charité  et  iiux 
bépitaux,  H 'auraient-ils  pas  da  trouver  leur  place 
âu  chapitre  117  les  dépenses  des  maisons  gratuites 
d'éducation,  au  chapitre  IV  î  les  dépenses  de  l'é- 
cole de  mosaïque,  les  subventions  aux  iliéAtres  et 
à  l'école  de  chant  et  de  déclamation,  nti  <  liapltro  \'{ 
Votre  commission  "n*eût-elie  pas  dû  .  :u  ure  de- 
mander et  nous  donner  l'explication  de  ïeieatera 
qui  termine  le  paragraphe  3  de  la  11*  section  de  ce 
chapitre?  ' 

Je  ne  pense  pai  qu'il  vous  convienne  de  voler 
des  fonds  sur  des  indications  si  vagues,  et  qu'un 
et  eatera  soit  une  raison  suffisante  pour  vous  dé- 
terminer à  accorder  une  portion  quelconque  dans 
la  somme  de  740,000  francs  qui  est  réclamée. 

Je  n'ai  pas  encore  parlé  de  l'article  1*'  de  cette 
section  seconde,  j'y  reviendrai  tout  h  l'heure;  je 
ne  puis  me  dispenser  de  poursuivre  mes  remar- 
ques sur  ce  siugulier  cbapitré.  Pour  l'excuser,  il 
ne  suffit  pas  de  nous  dire  que  les  dépenses  dont 
il  présente  Tensemble  et  quelques  insigniliants 
détails  ont  été  établies  par  l'orilonnance  royale 
du  3  août  I81H,  et  qu'elles  sont  portées  ici  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 
14008  nous  occupons  de  régler  les  dépensesde  18*20^ 
et  lentes  on  presque  toutes  les  dépenses  de  l'adt 
miuistratlon  sont  préalablement  réglées  par  des 
ordonnances,  sans  que  ces  ordonnances  portent 
aucun  obstacle  à  ce  que  vous  modiRîei  ou  rejetiez 
les  demandes  de  fonds  qui  vous  sont  faites,  ainsi 
que  iUntérët  de  l'Etat  vous  parait  l'exiger. 

Quel  est  donc  le  moUf  qui  a  fait  rédiger  ce  petit 
budget  a  part,  dout  les  dépenses  fixées  d'avance 
sont,  dit-OD,  mises  hors  d'atteinte,  et  dont  les 
fonds  assignés  également  d'avance  figurent  iso- 
lément et  ne  peuvent  recevoir  aucune  autre  (|es- 
tinalion  7 

Le  voici, Messieurs:  ce  fpndsde  5,500,000  francs, 
reçu  et  dépensé  sans  aucun  compte  à  vous  connii, 
était  employé  arbitrairement  et  au  gré  des  cum- 
bioaisons  ministérielles  4u  moment.  11  était  tou- 
jours là,  prêt  à  tout  et  subvenant  aux  besoins 
particHUer^  île  la  politiquè  dp  jour.  On  persiste  & 
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vouloir  mettre  ces  fonds  et  les  dépens^  qu'on  y 
applique  hors  de  vus  discussions;  on  veut  en 
faire  une  simple  mention  pour  ordrt,  up  châpiiré 
sacré,  un  tibh  me  tangere. 

Vous  nç  pouvez  permettre  qqe  l'abus  auquel 
vous  avez  voulu  porter  remède  Tannée  dernière 
su  reproduise  aujourd'hui,  d*uae  manière  d'autant 
plus  funeste  qu'il  serait  revéti}  (Je  la  sanction  de 
la  loi. 

Combien,  Messieurs,  il  est  regrettable  que  la 
commission,  si  sévère  quelquefois,  mais  quelque- 
fois si  malfieureusenicnt,  p'ait  entrevu  aucun 
vice  dans  |e  chapitre  que  j'examine,  et  nous  ex- 
pose ainsi  k  votef  encore  cetie  anpé^  un  budget 
irrégulîer. 

Je  vais  t&cher  de  suppléer  au  défaut  des  détails 
qui  vous  sont  refusés  :  je  n'abuserai  pas  de  TOtr» 
patience,  et  j'ose  espérer  que  vous  reconnaltreE 
qu'il  était  nécessaire  qu'on  vous  donnât  des  éclair- 
cissements pour  que  votre  vote  fût  le  r^Ijat 
votre  conviction. 

Les  budgets  de  la  ville  de  Paris,  années  1819  et 
182U,  relent  la  répartition  de  cette  somme  de 
5,500,000  francs,  et  cette  répartition  est  nécessai- 
rement maintenue;  on  a  pris  soin  de  Bouienaver- 
tir.  (Voyez  la  margo  du  chapitre  XV.)  Le  CMneil 
municipal  mieux  traité  que  nous,  s'il  n'a  pas 
eu  à  délibérer,  a  pu  du  moins  porter  son  exa- 
men sur  12'et  U  articles  qu'on  a  abrégés  et  ré- 
duits à  i  dans  le  projet  qui  vous  e^t  prt- 
senté. 

C'est  donc  dans  les  budgets  de  la  ville  de  ffarii, 
pour  1819  et  1820,  que  je  chercherai  la  solution 
du  problème  du  pc«it  budget  spécial,  totilviA 
chapitre  XV. 

En  1819,  l'article  t**  allouait  un  fonds  de 
689,673  francs  pour  secours  aux  colons.  Le  préfet 
demandait  en  1820  700,000  francs,  onlula  donnâ 
900,000  francs.  Aujourd'hui  on  vous  demande  en- 
core 900,000  fraties,  parce  qu'on  les  k  voulQ  ac- 
corder bénévolement  pour  l'année  dernière. 

J'abandonnerai  cette  parti)!  de  mon  opinion  si 
le  ministère  est  dans  Tinteottoft  d'augmenter  les 
pensions  qu'il  accorde  à  ces  malheureux  colons. 

Il  n'est  nullement  probable  que  le  notnbfe  'dcB 
coloUB  h  secàilrir  ait  augmenté  depuis  '1819,  leg 
lois  de  la  tiatnré  protesteraient  contre  cette  asser- 
tion. Depuis  cette  époque,  les  exlinctipns  ont  dû 
se  multiplier.  Quant  aux  autreà  réfugiés  poU^ 
lesquels  on  invoque  votre  générosité.  J'ai  péinc'à 
deviner  quels  ils  sont,  et  au  tnoins,  'poi]T  ^tiuB 
faire  consentir  à  tetie  dépense,  il  faudrait  Voua 
donner  d'autres  fenseignements. 

L'article  5  accordaît.  en  1819  et  1820, 200,000  ff. 
pour  la  police  municipale;  nous  n'en  sooimes 
point  encore  i  la  nolicê  générale,  à  cette  nolice 
d'Etat  dont  je  vais  tbut  a  rheure  vous'  enlrelenlr. 
Si  le  fonds  de  5,M)0,000  francs  dèvieiit  uii  fonds, 
dévolu  au  Trésor  (et  la  loi  l'a  ainsi  ordonné},  éUl 
nous  devons  en  détacher  200,000  fr.  pour  la  policé 
municipale  de  Paris,  ce  qui  peut  être  UtîTe,  noùâ 
devons  au  moins  ohtenir  les  éclaircissements  q0! 
lions  sont  nëcosi^ireâ.'  La  police  municipale  ou 
police  administrative  s'exerce  par  lés  magistratâ 
que  ta  loi  avoue,  et  je  trouve  q^ue,  fndëpendam- 
ment  de  t'allociUion  dont  il  s'agit,  M.  te  préfet  de 
police  reçoit  encore  de  la  ville  de  Paris  un  fondâ 
annuel  de  plus  de  1,200,000  francs  pour  le  maté- 
riel,  et  de  1,300.000  francs  pour  le  personnel  ile 
son  service,  et  c*e.-il  bfeh  en  augmentation  du  cré- 
ditpour  !e  personnel  q'iie  vienpent  les 200,000  fr. 
dne  le  Trésor  va  lùi  accordér.  La  police  munici- 
pale de  Paris  icoûtç  donc  pour  ' Je  personnel 


Digitized  by  Google 


iChambra  deH  DépoUts.]       RRnONDB  RESTAURATION.       f16  juin  18S1.1 


199 


1,500,000  francs,  1.300,000  francs  à  ta  ville, 
200.000  firancs  an  Trésor  royal. 

Dans  cette  dépense  du  personnel  ne  sont  pas 
comprises  celles  de  la  eendarmerie  royale,  ni  des 
sapeiirs-pompiers,  ni  de  la  garde  nationale. 

L'article  3.  dans  les  deux  années,  met  à  la  dis- 
position de  M.  le  préfet  de  police  600,000  francs 
pour  ta  police  de  sûreté^  les  frais  d'exécution  el 
tel  indemnités  des  agents  secrets.  Ainsi  l'armée  vi- 
sible de  ta  police  &e  Paris  coûte  1,500,000  francs, 
et  vous  allez  entrer  dans  celte  somme  pour 
200,000  fr.  L'armée  invisible  coûte  600,000  fr., 
et  vous  y  pourvoireu  seuls.  Je  ne  dis  point,  Mes- 
sieurs, que  cela  soit  mal,  mais  je  dis  que  tout 
cela  a  besoin  d'être  expliqué.  Quand  on  commu- 
Diqnalt  au  conseil  municipal  de  Paris  l'emploi 
des  5.SO0.000  francs,  on  était  moins  laconique,  et 
Bâches  bien  que  la  communication  de  ces  dé- 
tails, que  cette  jmblicité  sont  expréssément  vou- 
lues par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  5  août  1818. 
Je  Burseois  encore  h  vous  dire  mon  opinion  sur 
la  police  générale,  alrii  de  ne  point  interrompra 
la  série  de  mes  observations  et  de  vous  conduire 
plus  promptemeiit  au  bot- 

L'article  4  consacre  une  somme  de  70,000  francs 
au  complément  du  traitement  de  M.  te  préfet  de 
poUce.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vni  avait  fixé  le 
traitement  de  ce  magistrat  à  30,000  francs.  Ce 
traitement  a  été  Jugé  insufHsant.  Je  puis  partager 
cette  opinion,  mais  n'etïl-il  pas  élé  plus  conve- 
nable qu'une  disposition  publique,  légale,  lui  ac- 
cordât l'augmentation  qu'il  a  reçue  jusqu'à  ce 

ioor  avec  une  sorte  de  mystère?  Vous  voyez, 
lessicurs,  que  si  le  cbapitre  XY  vous  eât  été 

{dus  développé,  il  eût  été  pour  vous  un  texte 
isjtile  d'observations  intéressantes. 

L'article  5.  en  1819,  réserve  100,000  francs  pour 
ta  ntrveiÛance  des  jeux  de  hasard  et  dépenses  y 
relatives.  Cette  dépense,  sans  doute,  eût  dû  être 
laissée  à  la  direction  immédiate  et  exclusive  de 
la  ville  de  Paris,  en  prélevant  d'autant  moins 
ïur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux  qui  lui  ap- 
partient. 

En  1820,  on  a  accordé  encore  80,000  francs  pour 
les  frais  supplément  aires  de  la  surveillance  des 
Jftuz  de  basard.  Total  :  180,000  francs. 

Or.  ces  180,000  francs  ne  sont  que  la  contre- 
police  des  jeux  ;  leur  police  est  auz  frais  de  l'ad- 
judicataire. 

Admirez  sur  quelle  grande  échelle  nous  mesu- 
rons toutes  nos  dépenses! 

L'article  fi  affecte  200.000  firancs  h  de$  setswrs  à 
distrilnier  aeltm  les  cireonêtances.  Tous  devez  voas 
étonner.  Messieurs,  d'une  désignation  si  vague,  et 

Ïu'nn  ministère  fc  qui  vous  prodiguez  tant  de 
résors  ait  encore  besoin  de  cette  mesure,  qu'il 
applique  dans  le  Secret,  au  p-é  de  ses  favoris  ou 
selon  les  affections  de  ceux,  dont  rintluence  on 
le  concours  lui  sont  utiles.  Ces  secours  selon  les 
rireonstances  sont  une'  énigme  véritable,  dont  le 
mot  devrait  être  donné  au  moins  h  votre  com- 
mission. 

L'article  7  est  intitulé  :  Frais  de  la  cKapelle  de 
la  Conciergerie;  traitement  de  Vaumânier;  frais  de 
police  et  dé  surveillance  des  prisons,  et  secours  aux 
prismmiers.  En  vérité.  Messieurs,  on  ne  peut  con- 
cevoir comment  ces  dépenses,  purement  dépar- 
lementalcs.  'ont  été  jusqu'il  cii  jour  sous  la  juri- 
diction directe  de  M.  tu  ministre  de  llntérfeur. 
Le  produit  de  la  ferme  des  Jeux  a  été  abandonné 
à  la  ville  de  Paris;  celle  ferme  donne  une  somme 
annuelle  de  6,.S-26,0(K)  francs.  Le  ministre  de  l'in- 
lériour  se  faisait  remettre  les  &.500,0p0  francs 
qui  aujourd'hui  sont  versés  au  Trésor,  pour  en- 


fauite  suitvenir  par  lui-même  b,  des  dépenses  nu-' 
rement  départementales' et  même  muoicipales.' 
N'eût-il  pas  été  plus  conforme  aux  règles  de  lais- 
ser k  la  ville  de  Paris  tout  ce  que  sou  servios 
exige,  plutôt  que  de  prendre,  d'une  main  ce  que 
bientôt  on  doit  lui  rendre  de  l'autre? 

L'article  H  concerne  une  indemnité  à  accorder 
à  la  gendarmerie  et  aux  agents  de  ta  force  pu- 
blique. Cette  indemnité,  en  1819  et  1820,  a  coûté 
120.000  francs. 

L'article  9,  en  1819  et  Ï820,  a  alloué  860,000  fr^ 
pour  la  police  générale  et  secrète,  exécutée  dont 
les  départements  et  hors  du  royaume,  mais  spé- 
cialement relative  à  la  police  de  la  ville  de  Paris; 
vou<4  avez  vu  que  la  police  de  Paris  coûtait  déjà 
2,100,lK)0  francs  indépendamment  de  ce  qu'on  a 
l'air  de  lui  réserver  encore  dans  ce  nouveau 
crédit  de  800.000  francs;  je  joins  à  cet  article 
l'article  10.  q,ui  ajoute  aux  sommes  déjà  portées 
aux  chapitres  V  et  VI  du  budget  celle  de  150.000  fr. 
pour  encouragement  aux  entreprises  littéraires, 
souscriptions  et  abonnements.  ■  '  • 

Les  articles  1 1  ci  12  sont  les  allocations  en  hi- 
veur  des  théâtres,  des  écoles  de  chani  et  de  dieltt*- 
motion,  montant  à  1,600,000  francs;  des  écoles 
de  musiqve,  des  Quinze-Vingts,  etc.,  montant  à 
700,00a  francs. 

Vous  ne  vous  fussiez  pas  doutés,  Messieurs; 
que  vous  votiez  tant  de  choses,  en  votant  le  très- 
sommaire  chapitre  XV  qui  vous  est  soumis.  Ce 
n'est  pas  en.îore  là  tout  ce  que  votre  munificence 
accorde  et  ce  que  la  vériflcotion  des  comptes  al- 
louera bc^Qévolement.  Si  l'cmptol  détaillé  de  tou- 
tes ces  sommes  passait  souh  vos  yeux,  si  vos 
commissaires,  8*élevant  h  la  hau^r  de  leur  mis* 
sion  et  opérant  avcp  une  noble  indépendance, 
pénétraient  dans  ce  dédale  obscur,  combien  vous 
seriez  surpris  de  ¥011*  qu'en  allouant  comme  in- 
dispensables les  dépenses  de  telle  administration, 
TOUS  consentez  implicitement  les  salaires  de 
nombreux  domestiques  déguisés  sous  le  litre  de 
garçons  de  bureaux,  des  embellissements  de  iar^ 
dins,  des  plantations  d'agrément,- le  luxe  (Tuil 
éclairage  qui  n'a  fait  que  devenir  plus  di8pen-<- 
dieux  depuis  que  les  bureaux  ne  travaillent  plus 
le  soir,  et  peut-i^tre  jusqu'au  pain  béni  qu'on  rend 
à  sa  paroissn  avec  la  pompe  qae  comporte  la  di- 
gnité dont  on  est  revèlui 

Mais  je  reviens  plus  particulièrement  h  mon 
sujet,  et  Je  dois  vous  entretenir  de  la  police  :  ndtt 
pas  de  celte  police  administrative  dont  un  orateur 
s'est  efforcé  de  vous  démontrer  l'indispensablltté, 
que  personne  ne  conteste,  et  à  laquelle  ne  s'ap- 
pliquent nullement  les  dépenses  dont  je  fais 
l'examen. 

La  police  administrative  s'exerce  par  les  pré- 
fets, les  BOus-préfets,  tes  maires,  leurs  adjoints, 
les  commissaires  de  police,  les  gendarmes,  les 
gardes  champêtres  et  tes  gardes  forestiers.  Cette 

fiolice  n'exige  pas  de  frais  extraordinaires.  La  pq- 
ice  administrative  prévient  les  délits  el  les  crimes, 
en  ce  sens  qu'elle  publie  ou  rappelle  les  règle- 
ments ;  que  sa  surveillance  constante,  mais  lé- 
^^ale,  mais  publique,  contient  ceux  qui  seraient 
tentés  de  mal  faire.  ' 

La  police  administrative  fait  exécuter  les  lois 
et  les  ordonnances  sur  la  sûreté  publique,  les 
passe-ports,  le  vagabondage,  la  mendicité,  la  sa- 
lubrité, la  voirie;  mais  pour  remplir  ces  obtin- 
lions,  elle  n'a  besoin  que  des  pouvoirs  et  des 
moyens  que  la  loi  lui  ronfle. 

La  police  administrative,  dans  les  grandes  vil- 
les, et  surtout  dans  la  capitale,  reclame.  sftiiB 
contredit,  un  plus  grand  nombre  d'agéttts,  des 
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agents  spéciaux,  même  des  agents  scj;rets.  J 
suis  loin  de  ne  pas  le  reconnaître;  mais  ce  n'es 


pas  le  reconnaître;  mais  ce  n'est 
pas  encore  Ui  celte  police  d'Elal,  cette  haute  po- 
lice sei-rète,  arme  que  les  partis  se  disputent  et 
B^rrachent  tour  à  tour. 

Quand  l'orateur  que  je  viens  de  citer  vous  a 
dit  que  la  police  de  la  France  et  surtout  de  Paris 
avait  mérité  Véloge  des  étrangers,  et  çiue  les 
voûtes  de  Westminster  en  avaient  retenti,  il  eût 
dû  ajouter  que  ces  éloges  ne  s'adressaient  qu'à  la 
police  administrative  et  municipale,  ii  cette  police 
active,  bien  exercée,  bien  combinée,  qui  assure 
Tordre  dans  cette  grande  ville  et  la  prompte  dé- 
couverte des  délits,  mais  non  h  cette  autre  police 
entourée  d'espions  et  de  délateurs  qui  est  a  bon 
droit  l'objet  dîe  leurs  critiques  continuelles  et  de 
leurs  sarcasmes  les  plus  amers.  J'ai  entendu  <le3 
bommes  qui  tiennent  le  rang  le  plus  élevé  chez 
nos  rivaux  reprocher  à  la  France,'  comme  une 
importation  pestilentielle,  la  théorie  des  provoca- 
tions et  cette  science  perfectionnée  de  la  cor- 
ruption qui  n'a  pas  épargné  les  plus  hautes 
classes  de  la  société. 

On  vous  demande,  M^ieura,  2,200,000  francs 
pour  les  dépenses  secrètes  de  la  capitale,  y  com- 
pris des  secourê  et  des  indemniuë  dont  l'objet 
n'est  aucunement  désigné. 

Bt  votre  commission  s'empresse  d'adhérer  h 
cette  demande  parce  que,  dit-elle,  en  1818,  les 
dépeosrs  secrètes  de  la  police  -  étaient  de 
2,920,000  francs,  et  de  2,400.000  en  1820.  Celte 
conclusion  sera  loin  de  vous  séduîrc< 

D'abord,  je  ne  vois,  et  je  vous  l'ai  déjà  exposé 
plus  haut,  que  600,000  fmncs  réservés  pour  la 
police  secrète  de  Paris,  et  850,000  francs  réser- 
vés pour  la  police  du  royaume  et  hors  du  royaume, 
et  encore  pour  ta  police  de  Paris.  Les  autres  allo- 
cations ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes  de 
police.  Ce  sont  des  dépenses  faites  secrètement, 
si  l'on  veut,  des  dépenses  secrètes  de  fantaisie, 
mais  je  persiste  k  ne  voir  que  1,460,000  francs 
pour  les  deux  polices,  affectés  sur  le  fonds  sua- 
désigné. 

On  n'appellera  pas  fre^t  de  police  merete  les 
200.000  francs  destinés  &  la  police  municipale, 
les  70,000  flancs  jMur  complément  du  traitement 

du  préfet,  tes  200,000  francs  pour  secours  à  dis- 
tribuer .  selon  les  circonstOTtces ,  les  frais  de  la 
chapelle  de  la  conciergerie ,  les  indemnités  à  la 
gendarmerie,  etc. 

Apprécions  maintenant.  Messieurs,  la  nature, 
les  services  et  les  besoins  de  la  police  générale, 
de  la  police  d'Etat,  de  la  police  enfin  qui  n'est 
ni  l'a  police  municipale,  ni  la  police  administra- 
tive, ni  la  police  judiciaire,  qui  tout  à  la  fois 
invisible  et  présente  est  tout  et  n'est  rien,  tou- 
jours active  et  rarement  efficace,  avide  de  tout 
savoir  et  presque  toujours  trompée  ;  qui,  créée 

{lour  la  tranquillité  de  l'Elat,  cesserait  d'être  si 
'Btat  était  tranquille  ;  qui  vit  de  soupçons  et  de 
méfiances  ;  qui,  instituée  pour  veiller  spéciaie- 
jnent  à  la  sûreté  du  Trône,  a  intérêt  t  l'environuei' 
d'alarmes;  pour  qui  les  conspirations  sont  des 
bonnes  fortunes  et  des  occasions  de  triomphe  -, 
qui  place  incessamment  le  délaleur  h  nos  portes, 
lintroduit  au  sein  de  nos  familles,  l'altacbe  ù 
nos  pas,  et  regarde  comme  perdu  chaque  jour 
qui  ne  lui. amène  pas  une  victime. 

Tous  les  hommes  qui  arrivent  au  pouvoir  sont 
épris  de  la  police:  elle  est  en  effet  le  moyeu  Im 
.plus  rapide  et  le  plus  sûr  de  se  fOire  des  mé- 
rites faciles. 

U  fdut  beaucoup  d'études,  beaucoup  d'années 
pour  faire  un  juge,  il  faut  beaucoup  d'expérience 


et  lie  méditation  pour  faire  un  administrateur.^ 
11  ne  faut  qu'un  zèle  approprié  aux  circonstances 
pour  faire  hicnldl  un  grand  personuage  dana 
l'exercice  du  la  police  d'Etat. 

Combien  de  fois  cette  police  si  redoutable  n'est- 
elle  i)as  la  du[)e  de  ses  propres  agents,  et  com- 
bien de  faits  récents,  solennels,  attestent  son  im- 
puissance ?  Pendant  plus  d'un  mois,  la  capitale 
est  eH'rayée  d'attentats  d'un  genre  aussi  bicarré 
que  nouveau  ;  la  mère  et  la  tille  no  marchent 
plus  qu'avec  terreur,  et  les  imaginatioas  alar- 
mées s'épuisent  en  conjectures.  Les  coupables 
restent  inconnus  &  celte  police  si  habile  pour 
corrompre  nos  valets,  surprendre  nos  paroles  et 
s'emparer  de  nos  rorrrapondances. 

Est-elle  plus  efficace  pour  saisir  les  coppaUes 
qui  ont  usé  porter  te  trouble  et  l'effroi  jusque 
dans  la  demeure  royale?  A-l^Ue  su,  par  de 
promptes  découvertes,  fixer  l'opinion  sur  un  acte 
de  la  plus  criminelle  insolence?  a-t-elle  su  vous 
épargner  le  regret-d'avoir  k  cette  occasion,  dans 
une  adresse  trop  fameuse,  cédé  ft  de  perfidM  et 
mensongères  insinuations  ? 

Et  quand  une  conspiration,  une  grande,  une 
immense  conspiration  lui  parait  prête  à  éclater, 
à  renverser  le  Trône,  à  bouleverser  l'Etat  et  à 
nous  plonger  dans  les  honeurs  de  la  guerre  ci- 
vile, quels  sont  les  prévenus  qui  échappent  &  ses 
recherches?  Précisément  les  cbefo  au  complot 
dont  elle  épouvante  la  France  et  l'Europe,  et  son 
vaste  filet  ne  se  referme  que  lorsqu'ils  sont  hors 
de  toute  atteinte,  et  l'Europe  et  k  France  étonnées 
apprennent  que  leurs  destinées  ont  encore  été 
mises  en  péril  par  un  capitaine  de  musique,  uu 
lieutenant  inconnu  et  quelques  autres  person- 
nages d'une  égale  importance. 

Cette  conspiration  devait  justifier  des  accusa- 
tions jetées  au  hasard,  seconder  des  ressenti- 
ments acérés,  accroître  les  divisions  et  consolider 
d'autant. mieux  une  administration  arbitraire  et 
partiale;  mais  ces  combinaisons  sont  venues 
échouer  aux  pieds  du  tribunal  des  pairs  du 
ro](aume.  et  la  conspiration  dénoncée  a  été  ré- 
duite à  ses  proportions  naturelles.  LliiBtoire,  b'6- 
levant  au-dessus  de  loutes  ces  intr^es,  s'est 
armée  de  son  inexorable  burin  M,  faisant  à  cha- 
cun la  part  de  ses  oeuvres,  assigne  aux  uns  et 
aux  autres  la  place  qu'iu  occuperont  dans  la 
mémoire  de  leurs  contemporains  et  de  la  pos- 
lérilù. 

Nous  voyous  celte  police,  épiant  le  désordre  ut 
l'inconduite,  les  mcLlro  h  profit  pour  sou  compte; 
rechercher  avec  soin  tes  hommes  qui,  indignes 
du  nom  qu'ils  portent,  ne  craignent  point  de  vêtir 
la  hure  pour  aller  surprendre  dans  les  plus  infô- 
mcs  repaires  les  propos  de  l'ignorance,  les  mur- 
mures du  mécontentement  et  les  blasphèmes  de 
l'ivresse,  et  qui  de  là  s'élancent,  couverts  de 
broderies  et  de  décorations  dans  les  salons, 
où  de  nouvelles  scènes  souvent  provoc^uéea,  et 
toujours  attirées  ou  travesties  par  eux,  viendront 
fournir  de  la  matière  ft  leurs  rapporta  obligés 
des  24  heures. 

Quel  est  cclu^  d'entre  nous,  si  sa  situation 
ou  des  circoastaucus  particulièresrontmisàpor  - 
{é<!  de  parcourir  ces  feuilles  de  dèlalion  et  de 
calomnie,  qui  n'a  pas  été  frappé  d'effroi  et 
d'indigoatlun,  en  voyant  jusqu'où  la  perversité 
humaine  peut  s'élever  pour  obtenir  un  peu  d'or 
d'une  administration  corruptrice? 

Si  Ton  persiste  h  rega<-der  comme  inévitable 
une  telle  institution,  si  on  la  met  au  nombre 
des  maux  nécessaires,  qu'on  ne  la  confonde  du 
moins  ni  avec  la  police  administrative,  ni  avec 
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la  police  municipale^  ni  avu;  la  police  judi-  i 
cuire,  et  que  ce  ft^u  ulile,  dit-oa,  soit  re-  I 
léf^é  daas  te  seul  espace  qu'on  m  croit  forcé  de 
lui  abandon  uer. 

Vous  aves  vu»  Messieurs,  que  des  sommes  coa- 
aidérables  ont  été  accordées  au  préfet  de  police 
pour  les  dépenses  secrètes  et  les  agents  secrets 
qu'il  entretient,  que  vous  rencontrez  si  sou- 
Tent  sur  vos  pas.  dans  les  spectacles,  dans  les 
promenades,  etiiue  plusieurs  d'entre  vons  voient 
fréquemment  eu  observation  devant  leurs  portes 
et  presque  sur  le  seuil  de  luur  demeure. 

Certes,  il.  le  préfet  de  police  est  armé  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  le  mettre  en  état,  soit  de 
saisir  la  justice  qui  seule  a  le  pouvoir  répressif, 
Boit  d'informer  rauiorité  &  laquelle  il  est  subor- 
donné: je  veux  dire  M.  le  ministre  do  l'intérieur, 
ministre  de  droit  de  la  police  générale,  ou  plutôt 
H.  le  directeur  général,  qui  en  est  le  minisU%  de 
fait. 

Faut-11  que  celui-ci  puisse  encore  disposer 
d'une  forte  somme  pour  la  police  de  la  police,  ou 
plutâtpour  la  contre-police  de  toutes  les  polices? 
car.  Messieurs,  vous  savei  qu'il  y  a  feu  croisé 
de  polices,  et  au  milieu  de  cet  assaut  général 
d'agents  et  d'inlrigants  de  toutes  couleurs  et  & 
toutes  soldes,  la  vérité  a  bien  de  la  peine  it  par- 
venir sans  mutilation  anx  pieds  du  monarque, 
qui,  plus  que  personne,  est  intéressé  à  la  con- 
naître. 

Si  j'ai  démontré  qu'il  a  été  surabondam- 
meiU  pourvu  aux  besoins  de  la  police  dans  la 
capitale,  il  ne  me  sera  pas  diflicilo  de  vous  prou- 
ver. Messieurs,  que  ses  besoins  dans  les  dépar- 
tements sont  tres-loin  d'être  d'une  aussi  grande 
^ndue  qu'on  s'efforce  de  vous  le  persjudur. 

Dans  un  temps  ou  la  France  soutenait  le  poids 
de  la  guerre  contre  toute  l'Europe,  le  personnage 
qui  était  alors  à  la  tôte  des  affaires  était  sans 
doute  environné  du  beaucoup  d'ennemis  ;  nous 
avons  va  la  foale  innombrable  qui  s'en  est  relevée 
apmn  sa  chute.  Certes,  il  devait  être  vigilant; 
tout  lai  en  imposait  la  loi.  et  on  n'a  jamais  été 
lenlé  de  l'accuser  de  s'abandonner  ft  trop  ds  con- 
Haoœ.  Eb  bien  '  j'atteste  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  été  chargés  de  rudministration  des  pru- 
vioees,  ils  vous  diront  combien  étaient  modiques 
les  sommes  qu'on  mettait  à  leur  disposition  pour 
cette  importante,  cette  indispensable  police  géné- 
rale. 11  est  tel  ancien  préfet  qui  pourrait  vous 
cer lifler  que,  dans  l'espace  de  plus  de  quinze  an- 
Bées,  toutes  ses  dépenses  de  ce  genre  ne  se  sont 
pas  élevées  à  plus  du  1,500  francs  ou  2.000  francs. 

Les  meilleures  sentinelles  de  la  police,  ce  sont 
les  passions  et  les  intérêts  contraires:  cliaque 
jour,  leur  jeu  non  interrompu  révèle  sufiisam- 
ment  au  magistrat  placé  au  centre  dœ  affaires 
d'un  d^artement  ce  qu'il  est  utile  qu'il  sacbe  ; 
toute  dépense  d'agents,  toute  investigation  sala- 
riée sont  superflues  ;  et  ces  movens  artiDciels 
seul  loin  d'hier  l'efHcaclté  du  mouvement  na- 
turel des  choses  et  des  rapports  officiels  ou  of- 
ficieux dont  il  est  chaque  jour  le  dépositaire. 

Il  n'était  point  de  mois  où,  si  c'eût  été  la  mode 
alors,  à  l'aide  du  tous  eus  documents  gratuits  ou 
bien  peu  dispendieux,  chaque  préfet  n'eût  pu 
adresser  à  MM.  les  ministres  une  ou  deux  con- 
spirations fort  agréables. 

Messieurs,  je  ne  cruinapas  de  le  dire,  il  y  a  dans 
ce  mystère  qu'on  appelle  haute  police  beaucoup 
plus  de  charlatanene  qu'un  ne  pense,  et  vous  ne 
voudrez  pas  i>ayer  trop  cher  une  illusion  ou  un 
instrument  odieux  de  corruption.  Si  vous  croyez 
iadispeoBàblc  d'inoculer  au  corps  politique  une 
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dose  modérée  d'un  venin  qu'on  prétend  épuru- 
toire,  vous  ne  voudrez  pas  infecter  la  musse  ; 
vous  ne  voudrez  pus  étendre  au  fond  de  nos  pro- 
vinces le  flôau  de  l'espionnage  et  de  la  délation 
salariés  par  l'iilfat;  c'est  bien  assez  de  l'espion- 
nage bénévole  et  de  la  délation  de  conscience  qui 
s'y  signalent  trop  fréquemment. 

Je  crois  donc  que  vous  pouvez,  que  vous  devez 
réduire  à  1,200,000  francs  les  fonds  qu'où  vous 
demande  pour  les  dépenses  de  la  police  sécréta. 
Afin  de  vousdétut-miner  k  accepter  lu  proposition 
qui  vous  est  fuite,  ou  parle  vaguement  de  secour» 
et  d'indeiunitêt.  Les  secours  et  les  Indemoilés 

3 ne  doit  l'Etat  sont  déterminés  par  li'S  lois  et 
oiveiit  être  votés  il  leurs,  chapitres  respectifs. 
Les  secours,  les  indemnités  dont  il  s'agit,  ne 
peuvent  être  que  des  pension^  honteuses  accor- 
dées aux  émérites  de  la  délation  et  do  l'ospion- 
uage. 

Vous  trouverez  encore  affectés,  sur  ce  fonds  de 
5,500,000  francs,  1 50.000  francs  pour  encouratje- 
metU  aux  lettres,  souscriptions  dioerses  et  abonne- 
ments aux  journaux.  Vous  ne  pouvez  vous  expii- 

âuer  ce  supplément  au  chapitre  V  du  ministère 
e  l'intérieur  qu'en  vous  rappelant  cette  multi- 
tude de  pamphlets  diffamatoires  qui  inondent  le 

fmblic  avant  et  pendant  les  élections  -,  ces  grati- 
ications  répandues  dans  la  basse  liltéruturc,  tan- 
dis que  les  hommes  de  lettres  qui  honorent  la 
France  sont  délaissés  ;  ces  articles  insérés  dans 
les  journaux  étrangers,  ces  calomnies  qu'on 
envoie ,  comme  je  vous  le  disais  uaguére ,  à 
Londres  et  à  .Vugsbourg,  pour  revenir  en  Prance 
répandre  le  blà^a  et  les  soupçons  sur  lus  per- 
sonnes les  plus  recom manda bles  ;  ces  libelles 
inattendus  tombant  tout  k  coup  sous  des  titres 
plus  ou  moins  bizarres  au  milieu  du  public  qui 
rit  de  ces  foudres  impuissantes  et  paye  en  mépris 
les  écrivains  vénaux  que  la  police  abusée  a  la 
simplicité  de  payer  de  son  or;  il  faut  vous  rap- 
peler et  ces  journaux  àans  abonnés  dont  le  Trésor 
Fait  les  frais,  et  ces  cabales  d'applaudisseurs  ou 
d'improbateurs  payés  que  la  police  lance  dans 
tes  places  publiques  ou  les  thé&tres,  pour  Faire 
selon  ses  préjugés,  ses  intérêts  Ou  ses  ressenti- 
ments, tomber  ou  triompher  Ja  pièce  qu'on  y  ru- 
présente. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  ces  grande.-,  ces 
sublimes  mesures  doivent  être  payées' du  prix 
des  sueurs  de  nos  commettants,  ou  qu'elles  suf- 
fisent pour  justilier  la  protection  accordée  h  des 
tripots  inf&mes  doot  les  produits  subviennent  h 
de  si  honteuses  profusions? 

Tarissons  autant  que  possible  une  source  si 
impure;  assainissons,  circonscrivons  du  moins  ce 
bourbier  fangeux;  dérobons  ft  une  application 
condamnable  une  partie  de  ces  tribuls  des  vices, 
et  puritions-les  en  ennoblissant  leur  destination. 

Le  plus  eftlcace  moyen  de  police,  c'est  de  gou- 
verner selon  les  lois,  avec  la  Charte  et  sans  alh^ 
rsdion,  ni  dans  ses  principes,  ni  dans  ses  con- 
séquences. 

Proscrivez  toutts  les  dénominations  de  parti; 
soyez  justes,  et  bientôt  les  esprits  si  divisés  se 
réuniront.  Celui  qui,  après  des  temps  ora^îoux. 
déclara  qu'ii  ne  voulait  reconnaitre  en  France  que 
des  Français,  et  fut  fidèle  à  ce  système,  connais- 
sait le  grand  art  de  gouverner.  Quant  à  ceux 
qui  disent  qu'il  faut  rester  au  milieu  de  son 
parti,  n'avoir  de  faveurs  que  pour  lui,  que  des 
rigueurs  pour  les  autres,  i-t  attendre  qu'ils  s'v 
raTlieot;  qu'ils  cessent  du  vanter  leur  habileté': 
ils  ne  savent  que  désunir  la  famille;  ce  ,  ne  sont 
que  des  perturbateurs. 
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Avant  tie  ronclure,  je  ilois  donc  rappeler  gue,  . 
dans  lc!S  3,2I.X),0tK)  francs,  ne  sont  compris  ni  les 
honoraires  de  M.  le  directeur  général  de  la  po- 
lice, ni  les  appointements  de  ses  commis,  ni  los 
frais  de  ses  bureaux,  ni  le  loyer  de  son  hôtel. 
Ces  dépenses  ont  été  toutes  votées  au  chapitre  l"". 

Je  me  résume  et  je  conclus  îi  ce  que  la  somme 
proposée  h  l'article  \*'  de  la  section  1'"  du  cha- 
pitre XV  soit  réduite  £i  700.00!)  francs:  car  il 
n'est  pas  possible  qu'il  y  aiit  aujourd'hui  plus  de 
colons  et  de  réfugiés  à  secourir  qu'en  1819  et 
tS20,  t  moins  que  les  pensions  des  colons  ne 
soient  augmentées  ; 

Que  la  somme  portf'cà  l'article  1  """de  la  II*  section 
du  même  chiipitre  soit  réduite  il  1,200,000  francs, 
et  (jue  celte  économie,  montant  à  1 ,000.000  francs, 
soit  reportée  sur  l'article  des  enfants  trouvés; 

Qu'enlln,  les  demandes  de  fonds  que  contiennent 
les  divers  paragraphei?  de  ce  chapitre  XV  soient 
à  l'avenir  réparties  dans  tous  les  chapitres  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sauf  à  y  éta- 
blir un  chapitre  pour  la  police  générale,  la  haute 
police  ou  la  police  d'Etat,  tant  qu'il  sera  jugé 
utile qu'ily  ait  une  institution  semblable  en  France. 

(L'impression  est  demandée,  mise  aux  voix  et 
ordonnée.) 

U.  de  Bourrlenne,  rapporteur.  Je  ne  répon- 
drai, pour  le  moment^  qu  aux  observations  gé- 
nérales de  l'honorable  membre  qui  descend  de 
celte  tribune.  Je  me  réserve  de  répondre  sur 
rarticle2  du  chanitre.  lorsqu'il  sera  question  des 
fonds  secn^ts  de  la  police.  Je  n'ai  pour  le  moment 
qu'à  justifier  ce  qu'a  dit  le  rapport  sur  lu  cha- 
pitre XV.  ■  ■  • 

Voici  comme  le  rapporteur  s'est  expiïmé  au 
nom  de  la  commission  : 

«  Ces  dépenses  ne  figurent  ici  que  pour  ordre. 
Le  détait  en  est  réglé  par  des  ordonnances.  J'ob- 
serverai seutoment  que  les  dépenses  secrètes  de 
la  police  étaient  de  2,900,000  francs  en  18!8,  et 
de  2,400,000  francs  en  1820.  On  ne  demande  pour 
1821  que  2,200,000  francs.  >  (Vive  sensation.) 

C'est  dans  le  budget  de  1818  que  le  produit  des 
jeux  et  les  dépenses  auxquèlles  il  était  appli- 
qué ont  paru,  pour  la  bremiére  fois.  Ces  dé- 
penses s'élèvent  à  .^,t60,0()0  ftancs,  savoir  : 

l"-  Pour  le  service  particnlier  du  ministère  de 
la  police   2,920,000  fïuncs. 

2«  Pour  subvention  aux 
Ihë&tres,  aux  écoles  de  chant 
et  de  déclamation   1 ,640,000 

3»  Secoùrs  aux  colons   GQO,000 

Total   .%J60.000  francs. 

Le  compte  de  ces  dépenses  continua  à  dtre 
soumis  directement  au  Roi. 

Ce  mode  fut  bientôt  changé  :  dès  le  5  août 
1818^  une  ordonnance,  rendue  d'après  le  vœu 
exprimé  par  la  commission  de  la  Chambre  chargée 
de  Texamen  de  la  loi  de  linaoces ,  concéda  la 
ferme  des  jeux  &  la  ville  de  Paris,  mais  k  con- 
dition de  verser  dans  les  caisses  de  la  préfecture 
de  police  la  somme  de  5,500,000  francs,  pour 
être  employée  aux  dépenses  imputées  précéaem- 
menl  fur  le  produit  aeâ  jiux.  Par  la  mémo  or- 
donnance, le  Roi  régla  la  répartition  de  ces 
5,500,000  francs. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  18IG.  Ou'a  fait  la 
loi  de  linances  de  1820?  Le  voici.  Messieurs  ; 
l'article  8  s'exprime  ainsi  i 

•  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  con- 
c  cession  à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de 


u  l'exploitation  dL>s  jeux,  continuera  d'être  exé- 
t  cutée,  sauf  la  modification  suivante,  «  ' 

Or,  que  dit  cette  modification  ?  Que  la  ville  de 
Paris  versera  au  Trésor  les  5,500,000  francs.  L'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1820  maintient  la  répartition 
de  cette  somme,  déterminée  par  l'ordonnance 
du  5  août  1818.  Cet  article  décide  la  question  et 
répond  h  tous  les  reproches  faits  par  M.  Méchin 
à  la  commission. 

Vous  voyeK  donc.  Messieurs,  que  votre  coui' 
mission  nepouvait  foire  autrementque  de  recon- 
naître, comme  l'avait  fait  cet  article  8  de  la  loi 
de  finances  de  1820,  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  5  août  1818. 

Du  reste.  Messieurs,  la  commission  a  eu  tous 
les  renseignements  qu'elle  a  demandés.  Le  gou- 
vernement ne  s'est  jamais  refUsé  à  les  lui  coiti- 
muniquer;  mais  II  n'eât  pas  de  la  nature  des 
dépenses  secrètes  d'ôire  soumises  en  détail  oux 
Chambres. 

M.  le  vicomte  de  Casielbajae.  Je  viens  de- 
niandcr  à  la  Chaintirc,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
augmenter  l'alloiiation  des  fonds  destinés  à  venir 
au  secours  des  colons  de  Saint-Domingue,  et  en 
cela  je  me  réunirai  fi  l'amendemont  de  mon  ho" 
norable  collègue,  M.  Laisné  de  Villeve3(tue.  Jfl 
n'aurai  pas  besoin,  je  le  suppose,  pour  eXcitef 
votre  intérêt,  de  retracer  ici  les  malheurs  de  cctlè 
colonie  qui  Ht  si  longtemps  Topuleiicc  el  la  pros- 
périté de  la  l'rance.  Echappés  aux  massacres  de 
leurs  familles,  privés  de  leur  fortune,  les  colons 
traînent  depuis  vingt  ans  leur  misère  sur  le  sof 
de  la  mère  patrie.  Un  leur  accorde  des  secours, 
mais  l'in?unis;jnce  dù  ces  secours  est  générale- 
mi-nt  reconnue.  Sur  les  fonds  de  900,000  francs 
affectés  ;\  cette  destination,  150,000  se  distribuent 
aux  réfugiés  des  lies  Saint-Pierre  et  Miqueldn; 
i-cstc  pour  les  colons  de  Saint-Domingue  lu  somme 
d<3  750,000  francs,  et  le  nombre  de  ses  victimes 
se  porte  environ  à  5,500. 

JHaguère,  Messieurs,  nous  accordions  des  se- 
cours à  des  réfugiés  espagnols^  portugais,  mame* 
lucks.  On  nous  disait  qu'il  était  beau,  quil  était 
digne  de  la  grandeur  de  la  France  de  venir  au 


dont  l'infortune  est  notre  propre  ouvrage,  puis- 
qu'elle est  la  suite  de  nos  erreurs  et  de  nos 
fautes.  H  est  facile  d'augmenter  le  fonds  de  se- 
cours qui  leur  est  destiné,  en  y  appliquant  une 
somme  prise  sur  les  économies  faites  par  la  com"- 
mîssion.  Ce  n'est  point  ici  une  augmentation  pro- 
posée an  budget,  c'est  appliquer  simplement  à  un 
autre  objet  un  fonds  que  le  ministère  dentandatt 
pour  lui;  c'est  secourir  l'Infortuné,  èt  donner 
une  destination  française  el  pieuse  à  un  superflu 
mlnisiériel  ;  en  un  mot,  c'est  accorder  au  malheur 
line  pai-tie  de  ce  que  la  Chambre  a  cru  inutile  an 
ministère  malgré  là  demande  qu'il  eii  feisSit.  " 
J'ignore  si  dans  Cette  circonstance  te  midistére, 

3 ni  s'est  toujours  montré  si  soigneux,  si  tdlé  t  m 
éfendrc  de  toutes  les  économies  que  la  commis- 
sion croyait  pouvoir  lui  proposer,  et  ^  combattre 
tour  h  t')Ur  les  8ecour.s  demandés  pour  des  teti- 
^'leuses  infirmes,' des  prêtres  Agés,  ou  les  secoiirs 
à  accorder  aux  temples  protestants  pour  lesquels 
je  dois  dire  que  la  conimis?ion  avait  été  tinanitne; 
j'igtiore,  dià-je,  si  le  ministère  viendra  encore;  par 
ui'te  fin  de  non-reccvoir,  s'opposer  aux  secodi*» 
qué  je  demande  pour  les  colons.  Mais  ce  qu'il  y 
a  de  certain.  Messieurs,  c'est  que  je  ne  pense  pas 
que  les  pnnclpeR  émis  h  ret  égartf  par  le  mlut^- 
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tëre  puisBent  être  adoptés  par  vous.  Surcpioi  soot 
Tondes  ces  principes?  Sur  la  Charte?  i^lle  se  tait. 
Sur  les  lois?  elles  sûnt  muettes  :  vous  n'avez  pour 
vous  guider  que  vos  antécédents,  et  ceux-là  par- 
lent pour  voH  droits.  Et  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  ne  pouvez  yous  dirif^er  que 
par  votre  jurisprudence,  et  que  celle  jurij>pru- 
depce  ne  peut  s'établir  que  piir  les  précédent?, 
que  faile^TOUB  si  vous  rejetez  ces  précédents, 
sinon  indiquer  à  vos  successeurs  de  rejeter  à  leur 
tour  ce  que  vous  aurez  déterminé?  Vous  plaçant 
ainsi  volonté  dans  Je  vague,  y  plaçant  vos  suc- 
cesseurs, TOUS  les  condamnez  h  aller  sans  régie, 
sans  bousBole,  et  tous  détruisex  une  pxité  de 
principes  si  nécessaire  à  établir,  si  tous  vo'uli'z 

Îliié  Totre  forme  de  aouvemement  garantisse  k  la 
ois  les  droits  du  Trôné  et  ceux  du  peuple;  si  vous 
ne  voulez  pas  que  vos  dC'iibéralions  soient  sans 
cesw  livrées  à  reotratnement  des  pa.ssions  otf  à 
l'ai-Bilrairé  des  fantaisie»  iiiini^térielles. 

Un  ministre  vous  a  dit.'  jl  y  a  peu  de  jours  : 
■  Quel  inconvéuicnl  p'y  aurait-il  pas  si  la  Cliambrc 
avait  le  firoit  de  voter  une  augmentation  du  fonds 
et  qu'un  ministère  se  servit  de  cette  faculté' pour 
,  Taire' jji^poser  à  la  Chambre  ce  qu'il  ne  voudrait 
pa.s  demande^  lui-même?  »  Quant  à  mol,  join  de 
voir  là  un  inconvénient,  j'y  verrais  un  avantage 
pour  le  gouvernement;  car,  comme  il  est  impos- 
siblè  ip  supposer  l'absurde,  c'est*à-dire  que  la 
Chambre  qui  représente  la  propriété  adoptât  bé- 
névolement ce  qui  grèverait  la  propriété  sans  mo- 
tifs, ce  qu'a  établi  le  ministre  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer qvfk  la  circonstance  o&  pour  une  chose 
utile,  mais  qui  obligerait  à  de  grands  sacrifices, 
le  ininistère  aurait  besoin  de  consulter  l'opinion 
ayant  de  se  prononcer  lui-même.  Dans  cette  hy- 
pothèse, il  serait  très-heureux  pour  le  ministère 
de  s'assurer  de  lopjnion  de  la  Chambre,  sans 
faire  colipallre  la  sienne,  saqs  être  exposé  à  la 
voir  repousser,  et  sans  s'exposer  lui-même,  ce 
qu'il  y  a  de  bien  plus  f&cbeux,  à  mettre  sans 
ce^se  en  avant  à  cette  tribune  la  volonté  royale, 
qui  est  toujours  citée  d'une  manière  inconvenante 
qu9Qd  pu  veut  lu  trouver  ailleurs  que  dans  la  lof 
bi}  dans'  Pordoonance  de  Sa  tiajesté,  et  dont  est 
responsable  le  ministre  qui  la  signe. 

m  je  qe  crajgnais,  Messieurs,  d'être  rappelé 
&  la  question,  je  répondrais  k  plusieurs  alléga- 
tions ministënetles  aussi  aisées,  &  ce  qu'il  me 
semblCf  ^  réfuter.  Je  diraifi,  par  exemple,  que 
contester  sans  cesse  les  droits  des  Chambres  est 
une  polilique  rélrécie  et  misérable;  que  des  droits 
de  cette  pâture  ne  se  restreignent  jamais  par  des 
discussionsi  qu'au  cooiruire  on  en  taitdavantage, 
par  là,  sphtir  le  prix:  que  vouloir  les  restreindre; 
loé  <jiii  esE  tout  difTéreiit  de  les  empêcher  d'em- 
pïéter)est  'à  ih'oh  avis  le  cachet  d'une  complète 
médiocrité  administrative  ;  que  c'est  comprendre 
la  servitude,  mais  non  pas  comprendre  la  monar- 
tliie.  Lie  moyen  de  fortifier  le  pouvoir  est' d'être 
assez  Tort  soi-mém'e  de  cceur  et  de  capacité  pour 
entrer  fi'ancbemeht,  sans  crainte  connue  sans  hê- 
sitatiofi,  (jiins  le  système  des  li.berlés  publiques. 
Q'u'qn  ministère  aiipuie  le  pouvoir  sur  ces  liber- 
lès' entende  monârchiquement,  et  il 
coui^oiidera  d'auUîtl  plus  la  monarchie  que*  grou- 
pant tous  les  intérêts  autour  d'elle,  ce  tie  sera 
[jIùs  dés  lorsqu'en  elle  que  ces  intérêts  pourront 
IrouTer  'lèur  garantie  ;  les  libertés  s'intêressi  ront 
d'aufàof'pliis  au  pouvoir,  que  le  pouvoir  les  dé- 
fendra ;  elleâ  auront  une  conliance  d'autant  plus 
Uran'de,  qu'e'ljea  vepoiït  le  pouvoir  réunir  sOn 
folêrêt  à  leur  propre  intérêt  ;  elles  seront  d'aU' 
Unt'  plui^  uiii^  BU  ^uvprrtement,  d'autant  plus 


prêtes  à  le  soutenir,  que  ce  ne  sera  alors  que  dans 
sa  force  et  sa  sécurité  qu'elles  pourront  trouver 
leur  propre  sécurité.  Avec  un  tel  système,  il  n'y 
aurait  ni  désordres  ni  séditions  à  craindre,  pas 
même  de  censure  à  demander  :  une  majorité  dans 
les  Cbamlires  serait  facile  à  trouver,  plus  facile 
encore  à  conserver  ;  elle  serait  immense  dans  U 
généralité  de  la  nation  ;  des  principes  positifs 
J  auraieiit  créée,  l'application  de  ces  principes  la 
rendrait  inébranlable.  Et  si  je  ne  craignais  moî- 
méme  de  prononcer  le  nom  aupiste  qui  si  souvent 
est  invoqué  à  cette  tribune,  j'oserais  croire  que 
c'est  ainsi  que  le  Roi  a  entendu  la  Charte  qu'il 
nous  a  octroyée;  car,  en  l'entendant  ainsi,  elle 
parle  k  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble,  de  délicat,  de 

B-and  dans  le  cœur  de  Thomme.  Mais  je  m'arrête, 
essieurs,  pour  ne  pas  être  arrêté  par  le  règle- 
ment; car  ce  serait  bien  en  parlant  du  monarque, 
de  ses  vertus  et  de  notre  amour,  que  je  pourrais 
peut-être  oublier  la  discussion. 

D'après  les  motifs  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  je  demande  qu'une  somme 
dt!  300,000  francs,  prise  sur  les  éronomies  faites 
pitr  la  Chambre,  par  suite  do  &.'lle3  qui  avalent 
été  proposées  par  la  commission,  soit  appliquée 
au  ronds  de  secours  destiné  aux  colons.  Si  nn 
zèle  éclairé,  tout  en  reprochant  amèrement  à  la 
commis^'ion  de  ne  pas  avoir  fait  assez  d'économies, 
n'avait  pas  combattu  toutes  celles  qu'elle  a  cru 
pouvoir  proposer,  j'aurais  demandé  une  alloca- 
tion plus  forte  ;  mais  alors,  Messieurs,  vous  n'au- 
riez pas  eu  la  satisfaction  de  voir  traiter  comme 
elle  te  mérite  In  barbarie  de  cette  commission 
dont  j'avais  le  malheur  d'être  un  des  Omar,  et 
([ui  avait  poussé  le  vandalisme  jusqu'à  oser  pro- 
poser une  économie  d'un  million  et  quelque 
chose  sur  un  budget  d'à  peu  prés  un  milliard. 

COn  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impnîs- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  de  S^rre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  la 
Chambre  n'attend  pas  tle  mol  qu'à  CL'lte  occasion 
je  traite  la  grande  question  de  l'accord  du  pou- 
voir et  des  libertés;  elle  vient  et  doit  venir  sou- 
vent dans  celle  Chambre.  Je  ne  crois  pas  qu'elle 
arrive  naturellement  à  l'occasion  de  la  proposi- 
tion du  préopinant,  qui  est  un  accroissement  des 
secours  destinés  aux  cotons  de  Saint-Domiague. 
Lit  seule  question  que  je  veuille  traiter  est  celle 

Sui  a  été  souvent  agitée  et  décidée  d an â  celte 
hambre,  et  qui  consiste  k  savoir  si  des  propost' 
lions  de  dépense  peuvent  émaner  directement  de 
la  Chambre.  D'abord  je  repousserai  un  reproche 
fail,  soit  aux  mînlstreâ  soit  aux  divers  orateurs, 
dé  prononcer  trop  souvent,  à  Ci(  qu'on  prétend, 
le  nom  du  Roi  dans  celte  enceinté.  Sans  contre- 
dit les  ministres  ont  tort  lortiqu'ils  cherchent  à 
mettre  leurs  acle.s  à  l'abri  de  la  volonté  royale. 
Cest  nier  la  t^esponsabilitè  :  loin  de  la  fuir,  ils 
doivent  toujours  être  prêts  à  aller  aq-devant 
d'elle  et  à  l'assumer  sur  eux-mêmes  ;  mais  le 
Itoi  étant  le  pi-emter  des  pouvoirs  de  la  monar- 
chie, le  pouvoir  duquel  tout  émane,  le  pouvoir 
régulateur,  il  est  impossible  qu'avec  tout  le  res- 
pect qui  est  dû  à  un  nom  m  auguste,  ce  nom 
n'intervienne  pas  souvent  dans  nos  débats,  de 
n'est  pas  une  chose  qui  nous  soit  propre  :  de 
l'autre  côté  du  détroit,  le  nom  du  Roi  intervient 
aussi  néces:-:iirenient  et  avec  tout  le  respect  qui 
lui  est  dû  dans  le:)  dêbifts  parlcmeiitaiiTS.  Ouarit 
à  ta  question  qui  occupé  la  Chambru,  j'observe- 
rai d'abord  que  pour  une  Chambre  qui  ff^specte 
ses  propres  droits,  mais  en  même  temps  respecte 
les  droits  de  |a  royauté  et  l'ihitiative  de  ta  loi 
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réservée  au  Roi  par  la  tiliarte.  s'il  est  une  iiialiëre 
sur  laquelle  elle  doive  être  circoDscritc  dsuis 
radoption  des  ameadements,  c'ost  Incontestable- 
meut  la  loi  de  finances.  La  i-aison  en  est  ?im|)le, 
c^estque  tout  amendement  joint  à  la  loi  de  finances 
encîialne  pour  ainsi  dire  lu  liberté  du  monarque. 
Cet  amendement  lui  impose  presque  nOcessairc- 
rement,  et  dans  l'iotorêt  même  de  l'Elut,  sa  pro- 
pre adoption.  Celle  ot)Si.Tvation  n'échappera  pas 
à  tous  ceux  qui  respcctenl  les  préropalives  de  la 
couronne  cl  les  renara  toujours  Irès-cireonspects 
h  adopter  les  amendemeuU  qui  se  ratlaclieronl  au 
budget.  Je  ii'enlends  pas  parler  ici  des  amcmle- 
ments  qui  sont  un  retranchement  de  dépenses, 
mais  des  propositions  nouvelles  dont  l'adonlioa 
serait  forcée,  puisqu'il  Càl  presque  impossible  au 
Koi  de  rejeler  la  loi  de  tioaacus.  Celte  vérilé 
n^est  pas  seulement  sentie  cliez  nous,  elle  l'est 
encore  diez  le  peuple  plus  ancien  que  nous  dans 
le  r^me  du  gouTernement  représentatif.  La 
(Chambre  des  tords  s'est  fait  en  Angleterre  une 
loi  constante  de  rejeter  toute  disposilion  législa- 
tive qui  serait  jointe  au  vote  des  subsides.  L'in- 
troduction de  cetlerèt^lea  été  regardée  comme 
le  seul  moyen  de  défendre  la  prérogative  de  la 
couronne;  mais,  j'ose  le  dire,  parmi  tes  amende- 
ments qu'il  faut  craindre  de  joindre  à  la  loi  de 
finances,  celui  qui  par  sa  nature  y  résiste  le  plus 
est  une  proposition  de  dépense.  La  proposition  de 
dé|)enseapparttealplusiDiimement  encore  k  l'ini- 
tiative royale,  parce  qu'elle  appartient  plus  iuti- 
mement  a  l'administration.  Celui  qui,  dans  un 
Etat,  peut  prendre  l'iuilialive  des  dépenses  se  saisit 
ioimâiatement  du  gouvernail  ;  il  administre,  il 
régne  ;  il  obtient  la  faveur,  t'iuflueDce.  la  popula- 
rité qui  pavent  être  attacbï^es  aux  déoeases. 

J'irai  plus  loin  ;  je  ne  craindrai  pas  de  vous  dire 
que  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  mu- 
nificence, de  ces  dispositions  qui  ne  sont  pas  im- 
périeusement commandées,  omis  que  dicte  seule 
la  bienveillance,  que  c'est  au  Hoi,  dans  une  mo- 
uarcliie,  que  ces  actes  doivent  être  spécialement 
réservés.  Laquestion  a  été  agitée  dans  celle  Chan- 
bre  k  l'Occasion  du  supplément  de  dotation  dont 
avait  besoin  la  Légion  d  honneur,  pour  porter  au 
complet  les  traitements  que  la  diminution  de  celle 
même  dotation  avait  Forcé  de  réduire  à  moitié. 

Après  une  trés-longue  discussion  dans  cette 
matière  par&itement  analogue  à  celle  que  nous 
traitons,  la  Chambre  a  reconnu  à  une  trés-grandc 
majorité  que  c'était  au  Roi  seul  que  devait  appar- 
tenir l'initiative  do  cette  dépense,  l'initiative  de 
cette  munificence.  Aussi  a>l-ello  refusé  de  voter 
le  supplément  de  fonds  proposé,  et  a-t-elle  attendu 
que  le  Roi,  averti  i>ar  cette  discussion,  propo- 
s&i  la  loi  qui  a  été  adoptée  dans  le  cours  de  la 
aessioa  dernière.  &ius  doute  je  suis  loin  de  cri- 
tiquer, en  elle-même,  la  discussion  élevée  par  le 
préopinant.  Elle  peut  offrir  un  avertissement  utile 
au  gouvernement. 

Gomme  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  dépense  qui 
appartienne  h  mon  déparleincnl,  j'ignore  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  l'accroissement  désiré  ;  dans  tous 
les  cas,  ce  no  peut  ôtro  qu'un  avis  pour  le  gou- 
vernement. Les  Chambi-es  sont  les  gardiennes 
des  revenus  publics.  Klles  doiveul  en  disposer 
avec  une  certaine  parcimonie,  et  se  mettre  en 
garde  contre  ces  mouvements,  louables  dans  leurs 

{irin(^es,  mais  qui  pouiraiunt  les  emporter  trop 
oin.  Ce  n'est  pas)  seulement  l'objet  spécial  qui 
mérite  la  faveur  de  la  Chambre  qu'elle  doit  con- 
sidérer, il  faut  aussi  prendre  en  considération 
l'ensemble  de  l'administration  de  l'Etat.  Quant  ï 
l'objet  particulier  qui  nous  occupe,  je  dois  dire 


que  le  Roi  a,  dès  l'année  dernière,  reconnu  la 
nécessité  d'nu  accroissement.  Les  fonds  desti- 
nés aux  colons  de  Saint-Domin^u  étaient  de 
700,001)  francs.  U  ont  été  portés  ft  9()0>00()  francs. 
Après  un  nouvel  examen,  averti  par  ladiscussioa 
de  la  Chambre,  s'il  est  nécessaire  de  propo^rcn- 
core  une  augmentation,  on  vous  la  proposera  : 
mais  j'insiste  sur  celte  vérité,  dont  j'ose  iiie  flatter 
de  vous  avoir  convaincus,  quu  t'iniliative  des  dé- 
penses de  toute  nature,  et  plus  encore,  s'il  est 
possible,  en  matière  de  munificence,  de  généro- 
sité, appartient  e.SËentîellement  au  Roi. 

M.  Oaliamel.  Messieurs,  il  est  impossible  ile 
mettre  en  doute  qu'une  des  pensées  les  plus 
constantes  du  gouvernement  ne  doive  être  la 
grande  question  de  renouer  les  liens  qui  unis- 
saient à  la  Fmiice  sa  plus  belle  colonie,  je  dois 
même  ajouter,  la  plus  belle  colonie  du  monde  ; 
mais  si  nous  devons  avec  confiance  croira  que 
nous  rendre  Saint-Domingue  et  ses  trésors  est 
de  la  haute  politique,  aussi  bien  que  du  plus  grand 
intérêt  pour  ta  métropole,  il  est  peut-être  des 
moyens  d'arriver  à  ce  but  que  la  sagesse  et 
la  prudence  du  gouvernement  se  réserveut  h 
elles  seules  de  connaître  et  d'employer;  res- 
pectons-les, mais  nue  ces  débals  n'empèciient  pas 
de  secourir  nos  frères  exilée  et  malheureux,  les 
nombreux  propriétaires  de  Saint-Domingue,  dont 
nos  dogmes  et  nos  principes  révolutionnaires  ont 
causé  la  ruine,  et  qui  sont  revenus  chercher  uu 
asile  dans  la  mère  patrie. 

Je  n'eutrerai  pas  dans  des  discussions  politi- 
ques, elles  conduiraient  peut-être  trop  loiu  ;  je 
neveux.  Messieurs,  que  vousreprésënter  la  po- 
sition déplorable  de  plus  de  &,OUU  colons  qui.  en 
attendant  un  avenir  plus  heureux  que  leur  pro- 
mirent sans  doute  la  puissance  et  la  justice  de 
leur  Roi  légitime,  sont  sans  secours,  sans  domi- 
cile, privés  de  leurs  propriétés,  et  n'ayant  de 
leurs  anciennes  richesses  que  le  souvenir  qui 
leur  rcnl  encore  plus  douloureuse  leur  misère 
actuelle. 

900,000  francs  sont  alloués  cette  année  dans  le 
budget  de  l'Etat  pour  les  colons  et  les  autres  ré- 
fugiés. Celle  somme  est  d'une  iosurOsancc  com- 
plote, au  moins  en  ce  qui  regarde  les  colons  de 
baint-Domiugue,  qui  sont  au  nombre  d'environ 
5,000,  pour  assurer,  je  ne  dis  pas  même  leur 
existence,  mais  seulement  leurs  premiers  besoins. 
En  effet,  Messieurs,  le  maximun  des  secours  est 
de  600  fi-ancs  par  an  :  voilà  ce  nue  regoit  le 
propriétaire  riche  autrefois  de  3  il  400,000  franca 
de  revenu  ;  cette  somme  de  900,000  francs  est  ta 
même  qui  rut  allouée  par  une  loi  du  U  brumaire 
an  vil,  et  à  celte  époque  une  grande  partie  des 
propriétaires  de  Sainl-Domiugue  étaient  restés 
sur  leurs  habitations  ;  les  nouveaux  désastres  de 
culte  colonie  tes  ont  forcés  de  rentrer  en  France, 
mais  ils  y  sont  rentrés  avec  leurs  familles,  sans 
aucun  moyen  d'existence,  fuyant  l'incendie,  la 
mort  qui  avaient  déjà  fait  autour  d'eux  d'affreux 
ravages;  leur  nombre  s'est  accru  depuis,  delà 
rentrée  eu  France  de  tous  les  colons  employés 
dans  les  pays  conquis,  de  ceux  résidant  dansles 
Etats-Unis  d'Amérique  et  dans  les  colonies  étran- 
gères, auxquels  le  gouvernement  a  procuré  des 
moyens  de  retour.  Beaucoup  de  cotons,  qui 
avaient  conservé  quelques  moyens  d'existence, 
n*avaient  pas  voulu  se  mettre  en  ligne  pour  de- 
mander des  secours;  aujourd'hui  ils  en  réclamenl, 
ayant  épuisé  leursfaibles  ressources  particulières, 
et  n'en  peuvent  obtenir,  malgré  la  légitimité  de 
leurs  droits,  faute  de  fonds  ;  &,270  colons,  ayant 
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fourni  la  Iristc  preuve  Je  leur  ruine  comidète 
et  de  l'absence  absolue  du  tous  moyens  d'exis- 
tence personnels,  reçoivent  des  Becours;  ce  nom- 
bre ne  peut  que  s'augmenter,  chaque  jour  il 
8*ea  présente  de  nouveaux  ;  quelque  bienvcil- 
taoce  que  puisse  leurpork-r  le  eouvernoment,  les 
Tonds  faits  sont  insumsants,  c'est  h  nous  de  les 
augmenter. 

lîh!  serions-nous  moms  humains,  Messieurs, 
envers  nos  malheureux  frrres  des  colonies,  que 
ne  l'ont  été  les  autorités  conventionnelles  et  dirco 
torîales  ?  Ce  n'est  pas,  je  crois,  établir  un  trop 
haut  point  de  comparaison.  Kh  bien,  Messieurs,  en 
l'an  VIII  on  accorda  à  chaque  coton  &g6deti0anâ 
1.080  francs  par  »n  ;  au-dessous  de  cet  âge, 
900  francs;  chaque  femme  recevait  720  francs; 
et  les  enfants  au-dcsieous  de  18  ans  de  3  & 
600  francs,  suivïuit  leur  plus  ou  moins  d'&ge:  ce 
qui  porterait  aujourd'hui  lu  dépense  dans  In  pro- 
portion que  je  viens  d'indiquer  à  3,605,'*00  francs. 
Une  décision  ministérieire  du  24  vendémiaire 
iin  3un  fixe  les  premières  classes  des  colons,  c'est- 
h-dire  les  hommes  et  les  ri-môics,  à  300  fhincs 
de  secours  par  an,  cl  les  enfants  à  200  franc?, 
(le  taux  appliqué  au  nombre  acluel  des  co- 
lons présenterait  une  allocalion  nécessaire  de 
lf485.U00  francs.  U  n'y  a  aujourd'hui  que 
900,000  francs  de  votés:  rinsuflisunce  est  mani- 
feste ;  ce  serait  donc,  pour  nous  montrer  aussi 
justes,  aussi  humains  sous  le  r^-gne  bienfaisant 
de  nos  véritables  et  légitimes  princes,  que  l'ont 
été  nos  devanciers  ?ous  les  frouvcroemenls  éphé- 
mères qui  ont  existé,  285,000  francs  qu'il  faudrait 
voter  de  pim.  Serons-nous  moins  justes  envers 
nos  frères  des  colonies  que  ne  l'a  été  le  gouver- 
nement anglais  pour  eux  t  Lorsque  le  sort  des 
armes  loi  livra  temporairement  lapartîe  de  l'ouest 
de  Saint-Domingue  depuis  1793  jusqu'en  1798,  ses 
agents  avaient  perçu,  pour  le  compte  de  l'armée 
anglaise,  les  foadâ  provenant  des  revenus  d'ha- 
bitalions  abandonnées  par  les  propriétaires.  Ces 
perceptions  auraient  peut-être  pu  passer  comme 
le  résultat  de  la  nécessitéde  la  rigueur  des  temps, 
etantresall^ations  de  la  li.^calilé  et  delà  mauvaise 
foi;  non.  Messieurs,  tous  les  propriétaires  dont 
les  revenus  ont  été  ainsi  toucnés  ont  été  invités 
à  présenter  leurs  litres  de  créance  cl  ont  été 
remboursés  intégralement. 

Messieurs,  si  nous  devons  établir  une  juste  éco- 
nomie dans  nos  dépenses,  nous  devons  aussi  ne 
rien  spéculer  sur  des  infortunes  dont  les  folies 
de  la  métropole  ont  été  les  principales  causes.  La 
loi  de  f793  donna  la  liberté  aux  nègres.  On  suit 
comment  ils  en  usèrent  ;  on  peut  calculer  d'un 
coup  d'oeil  la  perte  matérielle  qui  est  résultée  de 
ce  fameux  décret  de  1793,  contre  les  malbeu- 
rrnx  colons:  500,000  nègres  à  peu  prés  étaient 
sur  leurs  habitations,  ils  revenaient  environ  à 
1,000  francs  chacun,  cequi  porte  cette  perteàplus 
de  000,000,000  de  francs.  On  pourrait  es  timerégale- 
ment  la  valeur  des  habitations  et  de  leur  matériel 
à  peu  prés  k  580,000,000  de  francs,  autant  qu'on 
peut  évaluer  d'aussi  grandes  masses  d'intérêts. 
Voilà  nu  milliard  80  millions  que  notre  décret 
de  1793  a  fait  perdre  à  nos  frères  de  Saint-Do- 

mtngnc  Ils  demandent  pour  dédommagement 

de  quoi  subsister  ;  pourrons-nous  le  leur  refu- 
ser? J'interroge  votre  justice,  votre  loyaulé 

cl  votre  bienfaisance,  en  attendant  que  le  mys- 
tère de  la  politique  s'ëclaircisse  assez  pour  ren- 
dre aux  Français  de  Saint-Domingue  ce  qui  leur 
appartient  dans  cette  belle  colonie;  je  demande  en 
attendant  que  le  secours  accordé  aux  colons  soit 
porté  de  900,000  francs  à  1,200,000  (hincs.  Bt  en 


ce.;l  je  isiu  ri'unis  à  la  demande  expi  imce  par  mes 
deux  collègues  M»,  de  Villevesque  et  de  Castel- 
bujac,  et  j'appuie  ces  amendements. 

M.  MémUmé  de  VlllevesqM.  Tout  en  pensant 

?[ue  dans  l'intérêt  de  l^iculture  et  du  commerce 
rançais,  dans  l'intérêt  même  des  colons,  il  est 
oivent  de  traiter  avec  Saint-Domingue,  je  crois 
quil  est  indispensable  d'accroître  les  fonds  qui 
Font  accordés  à  ces  derniers.  La  modique  somme 
de  700,000  francs  donne  à  peine  120  irancs  par 
tête.et  j<>  connais  des  familles  estimables  rédmtes 
h  l'humiliation  de  mendier. 

Ëh  quoi,  Messieurs,  nous  nous  sommes  montrés 
avec  raison  grands,  généreux  et  secourables 
envers  les  réfugiés  espagnols,  que  les  tempête? 
politiques  avaient  bannis  de  leur  pays:  nous  leur 
avons  tendu  une  main  hospitalière;  nous  gémis- 
sions sous  le  joug  de  l'occupation,  nous  étions 
accablés  sous  le  raix  des  impôts,  et  nos  ennemis 
mômes  ont  proclamé  que  le  peuple  q^ui  dans  de 

Sareilles  circonstances  rendait  un  pareil  hommage 
l'humanité  souffrante,  qui  se  montrait  aussi 
Adèle  an  culte  de  la  piété,  était  le  premier  des 
peuples,  étiiit  un  peuple  immortel. 

Seriex-vous  donc:  moins  généreux,  moins  sen- 
sibles, moins  pitoyables  en  faveur  de  concitovens, 
de  parents  et  d'amis,  battus  par  tous  les  vents  de 
l'adversité,  du  faite  de  l'opulence  précipités  dans 
les  horreurs  de  la  misère;  envers  des  vieillards 
infortunés,  courbés  sous  le  poids  du  malheur  et 
des  ans  et  prêts  à  descendre  dans  la  tombe  ;  envers 
dos  veuves  éplorées  et  des  orphelins  abandonnés? 
J'en  appelle  à  votre  sensibilité  et  k  vos  cœurs 
français;  vous  arcordcrez  sans  doute  les 
3OO,(0J  francs  gue  je  réclame.  D'ailleurs,  pour 
éviter  la  discussion  et  les  débats  relatifs  à  l'aug- 
mentalion  de  fonds ,  je  ne  proposerai  qu'une 
transposition  :  on  demande  1, 600,000  francs  ponr 
les  écoles  de  chant,  de  déclamation,  etc.,  retran- 
che); 300,000  francs  sur  cet  objet,  vous  aurez  lo 
malheur  d'avoir  quelques  chanteurs,  quelques 
danseuses  de  moins,  mais  vous  aures  la  satisfac- 
tion d'essuyer  les  larmes  d'un  grand  nombre  de 
famitles  dignes  de  toute  votre  sollicitude. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Périer.  Avant  de  voler  ramcii- 
dement,  il  me  semble  nécessaire  d'établir  enfin 
d'une  manière  nette  et  précise  quels  sont  ici  les 
droits  de  la  Chambre,  et  quelle  est  sur  la  nature 
et  sur  la  limite  de  ces  droits  la  véritable  opinion 
du  gouvernement.  Quand  j'ai  vu  M.  le  garde  des 
sceaux  aborder  cette  question,  j'ai  cru  qu'il  la 
déciderait  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Mais 
il  nous  a  seulement  présenté  des  considérations 
générales,  qui  ont  en  elles-mêmes  de  la  force,  et 
qui  peuvent  être  jugées  raisonnables.  Cependant 
il  n'a  pas  pria  de  conclusion  positive  sur  une  ques- 
tion aussi  importante  que  celle  qui  résulte  de 
l'amendement  présenté.  Déjà,  dans  cette  discus- 
sion, la  question  s'esi  présentée,  et  si  vous  jetez 
un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé,  vous  recon- 
naîtrez facilement  que  vous  avez  jugé  la  question 
dans  dp^  sens  différents...  E  smpre  bene...  [On 
rit.)  MM.  de  Bouville,  Puymaurin  et  d'autres  en- 
core ont  proposé  des  augmentations.  Trois  mem- 
bres sont  montés  à  la  tribune  ;  ils  ont  dit  que  la 
Chambre  n'avait  pas  le  droit  d'adopter  ces  amen- 
dements, et  qu'ils  étaient  subvra^ifs  de  la  préro- 
gative royale;  les  amendements  ont  été  rèjetés. 
Le  lendemain  la  commission  a  proposé  d'augmenter 
les  dépenses  du  culte  protestant  d*nne  somme 
de  100,000  francs.  En  suivant  le  même  principe. 
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la  Ghuaibre  a  rejeté  cette  augmentatioD.  Hais  hier 

au'est-il  arrivé?  Toaa  uves  mt  noe  réduction  do 
eux  dixièmes  de  centimes  aur  un  chapitre  ;  vous 
aves  Qpéré  une  réduction  sur  ce  chapitre}  et  en 
reportant  ces  denx  dixièmes  de  centimes  snr 
l'autre  chapitre,  vous  avez  fait  une  augmenta- 
UoQ.  Vous  avez  fait,  je  le  crois,  une  chose 
qui  était  parfaitement  dans  vos  droits  con- 
Stitutionoels  ;  mais  eoHn  la  question  est  ici 
tout  entière.  Vous  avez  fait  une  auemunlation  ; 
vous  aves  usé  du  droite  jusque-là  contesté, 
dont  vous  aviez  dans  les  séances  précédentes 
refhsé  l'exercice,  du  droit  que  l'on  semble  vous 
refuser  aujourd'hui  de  nouveau.  U  est  vrai  quMiier 
M.  de  Viltële,  s'engageant  dans  la  question  de  la 
spécialité,  a  cru  que  l'augmenlatton  était  possi- 
ble, parce  que  dans  l'esirèce  il  y  avait  spécialité 
évidente.  Mais  de  ce  qu'il  y  a  spécialité,  il  ré- 
sulte que  le  Kouvemement  ne  pourra  dépenser 
la  somme  retraucitée  à  l'artide  13,  et  il  est  évi- 
dent qu'au  chapitre  XÎV  il  trouvera  uue  auamen- 
tation  de  fonds  que  vous  avez  votée,  et  dont  il 
pourra  disposer.  Il  y  a  donc  augmentation  volée 
par  la  Chambre.  Je  ne  prétends  nullement  faire 
la  critique  des  opérations  de  la  Ciiambre  -,  mais 
enfin  elle  a  décidé  la  queetioit  dans  deux  sens 
différents;  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'y  a  eu 
hier  qu'une  simple  transposition  d'article  ;  il  y  a 
eu  illus  :  eu  faisant  passer  une  allocation  duo 
chapitre  à,  un  autre,  vous  ave^  fait  un  véritable 
acte  d'administratioD.  Dans  d'autres  discussions, 
vous  avez  refusé  d'exercer  le  même  droit.  La 
question  n'est  donc  pas  décidée  ;  il  ;  a  plus,  peut- 


dans  sa  sagesse.  Les  ministres  se  trouvent  ici 
dans  un  assez  étrange  embarras.  La  majorité 
n'^puie  pas  leurs  projets,  et  ils  sont  attaques  par 
la  minorité*,  aussi  n'établissent-iis  que  des  théo- 
ries dont  ils  hésitent  à  soutenir  l'application.  Us 
se  bornent  à  présenter  des  considérations  géné- 
rales; c'est  à  la  Chambre  à  en  faire  l'application 
conformément  aux  princijjes  constitutionnels;  et, 
par  exemple,  je  trouve  ici  que  la  marche  cohsti- 
tutiongelle  a  été  violée.  Les  ministres  vous  ont 
établi  une  dépense  de  297,000  francs  pour  les 
secrétaires  généraux;  mais  Ils  ont  fait  cette  dé- 
pense avant  d*y  être  autorisés.  La  première  chose 
qu'ils  devaient  fairu  à  l'ouverture  de  votre  ses- 
sion, c'était  de  vous  demander  un  bill  d'indem- 
nité; alors  ils  auraient  connu  l'intention  de  la 
Chambre;  ils  auraient  connu  si  la  Chambre  vou- 
lait le  rétablissement  des  secrétaires  généraux... 
(D«  murmures  s'élèvent...  Phtsieun  voix:  C'est  an 

Roi  à  régler  les  formes  de  l'administration  

D'oHfm:  La  question  vient  aux  comptes...)  Je 
sais  fort  bien  que  la  question  vient  k  la  discus- 
sion des  comptes,  mais  lorsqu'on  discute  les 
comptes;  la  dépense  a  été  faite,  et  pour  l'avoir 
faite  sans  autorisation,  les  ministres  doivent  de- 
mander un  bill  d'indemnité,  ie  demandcj  en  re- 
venant k  ta  question  qui  nous  occupait,  que  l'on 
s'explique  de  bonne  foi  et  d'une  manière  serieusef 
et  que  la  Chambre  ne  soit  pas  exposée  k  voter 
pour  et  contre  dans  la  môme  séance  sur  uneméme 
question. 

M.  4e  <7*rblére.  ie  ne  me  propose  pas  de  re- 
venir sur  les  principes  d'ordre  public  qui  vous 
ont  été  développés  par  H.  le  garde  des  sceaux,  et 
qui  devant  vous  avaient  été  rappelés  dans  les  dis- 
cussions seooofbires  par  plusieurs  ministres  du 
RoL  Je  Tiens  seulement  répondre  à  ladifficulté  éle- 


vée par  le  préopinanl,  et  stir  laquelle  il  cberclie 
&  vous  oppMer  k  vous-mêmes.  Je  viens  ^t^lir. 
Messieurs,  que  la  Chambre  n'eât  point  eu  ellùf 
même  tombée  en  contradiction.  U  est  vrai  4u'cU« 
a  rejeté  diverses  propositions  d'augmeotation  de 
dépenses,  me  entre  autres  proposée  par  sa^oooir 
mission,  et  qu'hier,  si  l'on  en  croit  l'orateur,  «Ue 
aurait  fait  le  contraire  en  transposant  des  cen- 
times fixes  proposés  au  chapitre  des  dépenses  .var 
riables.  Une  explication  bien  simple  vous  prou- 
V(ira  qu'il  n'y  a  point  de.  contradiction -et  que 
vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher,  ni  en  principe, 
ni  en  fait.  Je  ne  dirai  pas  que  de  nombreu]^  pré- 
cédents ont  suflisamment  établi  la  juriwmdeuce 
de  la  Chambre;  je  Tiens  à  ladiniculté.elCe-iiiéld«- 
Avez- vous  hier  voté  une  augmentation  de  dépen- 
ses'^  Non,  Messieurs,  vous  avez  fait  un  retranche- 
ment de  deux  dixièmes  de  centimes  sur  un  cha- 
pitre, c'est  là  l'exercice  du  droit  de  réduclion; 
mais  en  les  reportant  snr  le  chapitre  sulTaot. 
avez-vous  fait  une  augmentation  de  dépenses? 
Non,  car  ce  n'est  point  une  autorisation  de  dé- 
penses que  vous  ayez  ici  donnée  aux  ministres  : 
ce  ne  sont  point  les  ministres  qui  dispoKUt  de 
ces  fonds,  ce  sont  lus  conseils  généraux  qui  les 
votent,  facultativemeat,  et  k  proportion  des  be- 
soins reconnus  :  ce  n'est  donc  pas  une  dépensfî 
que  vous  ordonnez,  c'est  une.  autorisation  que 
TOUS  accordez.  Vous  n'avez. pas  dit:  Telle  somme 
de  ceaiimcs  sera  vdtée  par  les  conseils  géoérauxi 
mais  :  telle  somme  de  centimes  pourra  l'être.  Votre 
délibération  est  à  la  fois  un  avis,  un  conseil  et 
une  autorisation.  Vous  avez  dit  :  Il  nous  semble, 
nous  croyons  que  telle  somme  de  centimes  poùrra 
être  nécessaire  aux  conseils  génénaux;  us  sont 
autorisés  à.  la  voter.  Vous  ne  vous  êtes  donc  point 
écartés  de  votre  propre  jurisprudence.  Vous  n*ave< 
point  voté  d'augmentation,  et  le  principe  que  doub 
aviona  développé  devant  touS  n'a  reçu  aucune 
atteinte. 

Un  fjrand  nombre  de  voix:  Oui,  oui   VoiÙt 

quelle  a  été  l'intention  de  la  Chambre  —  Aux 

voix,  aux  voix,  sur  l'amendement  

M.  le  Prêsldeni.  M.  Glaùsol  de  Coussergpe^  ït 
présenté  un  article  qu'il  regarde  comme  uh  àmcif: 
dément  et  non  comme  nu  article  addltlonùel.  If 
demande  la  parole  pour  le  développer;  u  la 
parole. 

M.  le  général  Oorinadlev.  Mais  U  faudrait 

terminer  sur  l'article  des  colons. 

M.  le  l*réald«nl.  La  discussion  a  été  onverM 
sur  l'ensemble  du  chapitre;  Je  ne  puis  refuser  Is 

parole... 

MU.  Benjamin  Constant  et  Manuel  réclament  ta 
parole  sur  Tordre  de  la  dùousiion. 

Benjamin  Censiant.  Si  nous  passons  à 
discussioi)  d'un  autre  amendement  avant  d'avoié 
statué  sur  l'amendement  relatif  aux  «cotonsy  la 
discussion  sera  enchevêtrée-:  nous  entendrons 
trois  ou  quatre  discours,  et  la  Ghambrej  fatiguée* 
sera  éloignée  du  point  véritable  de  la  .dtscussion  t 
il  me  semble  que,  relativement  à  l'amendement 
relatif  aux  colons,  nous  devons  aborder  la  qnesr 
tion  des  prérogatives  de  la  Chambre.  H.  Clause^ 
vous  parle  des  fonds  de  la  police.  Je.  demande  qtfe 
nous  TOtions  d*abord  sur  ramendeMenl  relatif 
aux  secours  aux  coleos...  (Un  §rahd  nombre  de 
vota;  :  Out  oui  )  ■ 

M,  Uanoel  demande  la  parole......  {On  réewmé 

la  cMtore.) 


Digitized  by 


Google 


{Cbunfara  dai  iMpalw.]       SKOU.\DE  RESTAUIUTIUN.       {Iti  juin  iStl.J 


201 


M.  llMacl.  Je  demande  la  parole  cootre  la 
cMtane;  la  question  est  asses  întôreasante  pour 
que  ne  voua  refusiez  pas  à  entendre  quel- 
ques réflexions..*.  (On  demande  (i«  nouveau  la  cUi' 

Htre  —  Des  réclamatiotts  s'élèvent  à  gauche.  — 

Voix  à  droUe  :  La  question  a  été  débattue.  Aux 
voix...| 

La  Chambre  ferma  la  disouîfsîoii. 

L'ameadementdeN.Laianë  de  Villeresque  ten- 
dant à  augmenter  les  secours  des  colons  de 
300,000  flraDcs  est  mis  aux  voix. 

M.  LaUné  île  Vlil«»veHqae.  Je  ne  demande 
qu'une  transposition,  et  non  une  augmentation... 
-^Voix  nombreuses  :  C'est  égal...  c'est  égal  ) 

L'amendement  eâl  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
immense  majorité.  Quelques  membres  de  la  droite 
et  de  la  gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Clause! 
de  Uoussergucs  pour  fe  développement  des  dis- 
poeitious  qu'il  a  pl^senléeset  qu'il  persiste  &  re- 
fiarder  non  comme  un  article  additionnel,  mais 
comme  un  amendeaienl...f  £fne  osaez  vive  agitation 
M  répand  dans  VAsKmhtee. ..  —  H.  Glausel  de 
Coussei^ues attend  longtemps  le  silunce...} 

.  'M.  ClaaH«l  de  Consserncs.  Messieurs, 
je  vois  au  budget  du  tninisleru  de  l'intérieur, 
sons  le  titre  de  dépenseê  $péciales ,  un  article  de 
:2.2O0O,00O  A-aùcs  pour  dépenses  secrètes  de  la 
police. 

Est-ce  une  dépense  à  peu  près  fixe  comme  le 
sout  les  auu^s  articles  du  ministère  de  riiitérieur, 
et  cette  fixité,  qui  supposerait  une  dépense  con- 
stante et  coDune.  nous  garantirait-elte  jusqu'à  un 
certain  point  le  juste  emploi  de  cette  énorme 
somme?  Noo,  Messieurs,  celte  somme,  bien  loin 
d'être  llxe,  varie  d'année  en  année.  Bile  s'est 
portée ,  en  1818  et  1819 ,  ii  2,920,01)0  rnuics. 
L'année  dernièn;  on  Ta  diminuée  de  520,000  fr.  ; 
le  budget  actuel  la  réduit  encore  de  200,01)0  Tr., 
ain^i  voilà  une  variation  de  720,000  francs  dans 
l'espace  de  quatre  années. 

La  police  devait-elle  doncemplover  plus  d'agents 
secreLsen  1818  et  1819  qu'en  1820  et  en  r821? 
Hais  en  1818  et  1819  tout  paraissait  parfuitement 
tranquille  au  dedans,  et  les  dépenses  de  police 
auraient  pu  paraître  superflues.  Mais  lorsqu'on  a 
wésenté  le  budget  actuel,  il  y  a  près  de  six  mois, 
la  situation  était  tout  à  Tait  changée.  Le  forfait 
du  i'i  Férrier  précédent  ;  la  conspiration  qui  avait 
en  ponr  objet  d'empêcher  l'adoption  d'une  nou- 
Teile  loi  sur  les  électionst  conspiration  que  notre 
booorsble  collègue  M.  Bellard,  alors  procureur 

SéDéral  du  Roi  prés  la  cour  des  pairs,  montre, 
ans  son  réquisitoire,  répandue  sur  tous  les  points 
de  la  France,  et  dont  I  assassinat  de  Mgr  le  duc 
de  Berty  ne  parait  avoir  été  qu'on  épisode  \  les 
révoltes  soudoyées  des  premiers  jours  de  juin 
lieodant  la  discussion  de  cette  même  loi  d'élec- 
tioos;  la  conspiration  militaire  du  19  août;  la 
correspondance  notoire,  publique,  ofticielle  en 
quetquesorte,  entre  les  conspirateurs  de  France  et 
les  conspirateurs  d'Espagne  et  deNaples;  les  suc- 
cès de  ces  conspirations  contre  les  deux  brancbes 
de  M  maison  de  Bourbon  qui  étaient  un  encou- 
ragement perpétuel  aux  efforts  des  conspirateurs 
français  et  qui  semblaient  leur  garantir  le  triom- 
l^e  :  tout  cet  étal  de  choses  si  imminent  montre 
asns  qno,  si  dans  ces  quatre  années  il  avait  dû  se 
trouw  nue  variatioii  de  730,000  francs  dans  le 
Mdget  de  la  police,  ce  serait  l'année  dernière  et 
ceJte-et  qui  aunnsnt  réclamé  eetU  augmentation. 
Cependant.  Messieurs,  c'est  tout  le  contraire  : 


TOiU  les  deux  années  1818  et  1819,  où  le  mi» 
nistère  et  le  parti  qui  fait  les  conspirations  en 
France,  les  révolutions  en  Espagne  et  en  Italie* 
vivaient  dans  une  union  parfaite^ où,  en  lisant 
la  Mineroe,  on  savait  ce  que  contiendrait  huit 
jours  après  la  partie  oflicielle  du  Moniteur; 
où.  te  mmistère  livrait  àce  parti  toutes  les  places 
de  l'armée  et  de  l'administration  ;  où  les  minis- 
tres et  les  libéraux  combattaient  ensemble  et  avec 
une  égale  ardeur  sur  le  champ  de  bataille  où  se 
remportait  la  victoire  de  la  loi  des  élections; 
dans  ce  temps  où  les  ennemis  de  la  monarchie 
Intime  ne  pouvaient  pas  faire  effort  pour  ren- 
verser le  gouvernement,  puitiqu'ils  en  étaient  les 
maîtres,  où  par  conséquent  une  conspiratioa  ne 
pouvait  pas  même  avoir  d'objet,  oii  l'attaque 
contre  le  trône  se  faisait  à  découvert,  les  fonds 
de  la  police,  qui'  n'ont  pour  objet  que  de  décou- 
vrir les  trames  secrètes  des  ennemis  du  gouver- 
nement, ne  pouvaient  avoir  d'emploi.  Je  pour- 
rais donc  demander  qu'est  devenue  rentière 
somme  des  2,920,000  rrancs  pendant  ces  deux 
années  ;  mais  je  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer la  différence  des  720,000  lïaoca  de  l'année 
1818  à  Tannée  actuelle.  > 

Messieurs,  de  toutes  les  responsabilités,  la  plus 
importante  est  celle  de  l'emploi  des  fonds  :  com- 
ment donc  cette  rraponsabilité  ne  serait-elle  pas 
comprise  dans  les  articles  55  et  56  de  la  Charte, 
qui  porte  que  les  ministres  peuvent  être  accus&a 
pour  trahison  et  pour  concttanon.'  L'emploi  d'une 
somme  énorme  de  fonds  secrets  peut  renfertner 
ces  deux  crivies. 

Ayant  été  amené  duia  la  session  dernière,  à 
l'époque  où  je  déposai  sur  le  bureau  une  propo- 
sition d'accusation  contre  un  ministre,  k  exami- 
ner cette  question  de  droit  politique,  je  sentis 
bientôt,  comme  sur  d'autres  sujets  relatiEs  à  la 
responsabilité  miuistérieUe.  que,  cette  respoosa* 
biliié  n'ayant  jamais  été  considérée  en  France 
qu'i'U  théorie,  on  ne  pouvait  trouver  de  lumières 
pour  l'appliquer  à  certains  faits  particuliers  que 
dans  l'expérience  de  nos  voisins,  dont  la  juris- 
prudence politique  est  pour  nous  une  autorité 
d'autant  plus  grave,  ,qu  en  admettant  le.^  formes 
essentielles  de  leur  gouvernement,  il  a  bien  fallu 
se  soumettre  îi  en  admettre  ausai  les  conséquences. 

Et  ici,  Messieurs,  permettes-moi  une  réilexton 
qui  peut  trouver  une  application  fréquente  dans 
nos  débats.  On  reproche  quelquefois  une  sorte  de 
servilité  d'imitation  à  ceux  qui  citent  la  jurispru- 
dence politique  d'un  peuple  étranger.  Mais  y  a- 
t-il  quelque  chose  d'étranger  dans  ce  qui  est  du 
domaine  de  l'intelligence  t  l'esprit  de  l'homme 
est  si  borné  qu'il  ne  peut  acquérir  quelque  éten- 
due, et  trouver  une  décision  dans  ses  recherches 
qu'en  comparant  les  pensées  des  hommes  supé- 
rieurs, et  encore  plus  en  coosultant  l'expérience 
des  diverses  brancbes  de  la  grande  famille  hu- 
maine qu'on  appelle  peuples  et  nations. 

JDans  nos  provinces  que  nous  appelions  de 
droit  covtufnier,  encore  aujourd'hui  sous  l'empire 
de  notre  nouveau  code,  pour  ré.soudre  lés  ques- 
tions difliciles  qu'on're  la  variété  infinie  des  af- 
faires civiles,  on  a  eu  recours  et  on  a  toujours 
recours  aux  lumières  de  ces  illustres  juriscon- 
sultes du  grand  peuple  qui  a  le  mieux  cul- 
tivé ie  droit  civil;  de  même,  après  avoir  placé 
notre  édiflce  politique  sur  les  bases  communes 
à  tous  les  gouvernements  mixtes,  il  est  na* 
tui'el  que  dans  les  cas  non  .prévus  nous  recou- 
rions a  l'expérience  du  peuple  qui  a  le  mieui 
cultivé  le  droit  politiqBe  prepra  à  cas  foroMs  de 
gouvernemenLHe  permettrea-voos  d'ajouter,  en 
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faveur  de  cl'Ux  qui  malgru  ces  considéralions 
■ont  bfoués  d'entendre  citer  les  usages  d'un 

aie  étranger,  que  c'est  de  la  France  que  les 
_  ïIb  ont  tiré  une  partie  de  Jenr  législation  ; 
et  qn'aujourdihui  même,  le  auccesseur,  le  des- 
cendant da  conquérant  rraiiçms  donne  ou  re- 
fasc,  pn  langue  française,  sa  sanction  aux  actes 
du  parlement  d'Anclelerrc  T 

Vous  excuacreK,  Messieurs,  cette  digression,  au 
moment  où  je  vais  voua  proposer  une  mesure 
importante  que  je  tirerai  uniquement  des  usages 
de  ce  pays. 

Dans  un  écrit  que  j'ai  fait  distribuer  i\me<t  col- 
lègues de  la  dernière  Chambre,  et  qui  est  déposé 
dans  vos  bureaux .  je  fis  une  remarque  au 
sujet  du  crime  de  concussion,  que  je  vous  prie 
de  me  permettre  de  rapporter  ici  : 

•  Je  viens  d'exposer  un  j^ojet  de  proposition 
d'accusation  contre  M.  Decazes  pour  crime  de 
tratiipon.  L'articli!  56  de  la  Charte  a  statué  aussi 
que  les  miaistrug  pourraient  être  accusés  de  con- 
cussion. Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  tmîter 
cette  question  importante.  Je  me  bornerai  k  rap- 
peler ù  mes  rollegues  que  les  ministres  d'Ân- 

Î;lelerre  déposent  toujours  aux  arrhives  du  par- 
ement (les  coinpies  clos  des  dépenses  secrètes 
de  leur  ministère,  pour  qu'on  puissè  les  vérifier 
dans  le  cas  où  leuraflministralion  serait  légalement 
recherclif^.  On  le  sent,  il  n'y  a  point  d'usage 
qu'il  soit  plus  pressant  d'emprunter  b.  nos  voi- 
sins, alln  d'empêcher  des  distractions  de  fonds 

Î[ui  pourraient  n'élre  pas  seulement  l'objet  de  di- 
apidatims  privées,  mais  fournir  les  moyens 
les  plus  dangereux  &  un  ministre  qui  vou- 
drait conspirer  contre  le  trOne,  la  succession 
légitioie  on  la  juste  liberté  des  sujets.  > 

Ge  que  j'avais  alors  en  vue-,  je  viens,  Messieurs, 
TOUS  le  proposer  formellement  aujourd'hui;  et  ce 
sera  la  matière  d'un  amemlemeol  &  l'article  par 
lequel  on  vous  demande  2,200,000  francs  pour 
déptmaes  secn'-tes  de  la  police. 

Vous  vern-7,  Mc59ieun(,  que  c'est  le  seul  moyen 
d'accorrler  sans  danj^er  des  fonds  que,  sans  cause 
apjiareiite  et  même  contre  les  causes  apparentes, 
ou  a  fait  varier  d'année  en  année,  de  l'énorme 
somme  de  7..'0,000  francs,  tt  faut  entrer  ici  dans 
un  examen  un  peu  approfondi  de  ce  genre  de 
dépense. 

Jusqu'à  la  ression  de  1817,  on  ne  vit  paraître 
sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  police  qu'une 
somme  ronde  d'un  million.  C'est  ce  que  mon  ho- 
norable ami  M.  Comet-d'ln court,  dans  une  opi- 
nion dont  on  n'a  pas  perdu  la  mémoire,  appela 
le  petit  budget  de  ce  grand  ministère.  Mais  a  la 
session  suivante,  on  vit  paraître  sur  le  projet  de 
loi  de  linances,  indépendamment  de  l'ancien 
million,  une  nouvelle  somme  de  5,900,000  sous 
ce  titre  :  Dépenses  spéciales  sur  le  produit  des 
recettes  accidentelles. 

Ces  recettes  accidentelles  venaient  de  400.000  fr. 
d'un  împét  sur  les  journaux,  et  de  5,500,000  fr. 
de  la  ferme  des  jeux.  Cette  ferme  des  jeux  ap- 
partenait à  ta  police  générale,  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'ancien  chef  de  l'Etat,  en  date  du  24  juil- 
let 180U. 

Le  dernier  bail  fait  sous  Buonaparie  expirait  en 
décembre  1818.  Une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  du 
îi  août  même  année,  abandonna  le  privilège  de 
cette  exploitation  à  la  ville  de  Paris  pour  la 
somme  de  5,500,000  francs  divisée  en  ptu- 
Bieurs  dépenses,  parmi  lesquelles  la  principale 
était  le  fonds  des  dépenses  secrètes  de  la  police. 
C'est  cette  somme  que  vous  voyes  dans  i^arttcle 
d«  iNidget  que  noua  discutons. 


Me  permrttrrz-vous  de  dire,  Mesaieorft,  qu'à 
mou  at'ison  avait  fait  sagement,  pendant  les  trois 
premières  année»  de  la  Restauration,  de  ne  \ns 
mire  paraître  cette  somme  au  budget,  pas  plus  que 
le  domaine  extraordinaire,  pas  plus  qu'on  ne  le 
fait  encore,  et  avec  juste  raison,  selon  moi,  du 
produit  du  sceau  des  titres?  Ces  différents  pro- 
duits ne  sont  pas  des  impôts  ;  et  9  à  10  millioas 
distribués  dans  le  sein  de  familles  infortunées, 
répandues  sur  la  France  entière,  auraient  servi 
d'adoucissement  aux  pertes  de  la  Révolution,  au- 
raient fourni  le  moyen  de  récompenser  la  fidélité 
et  de  donner  des  secours  pour  tous  les  malheurs. 
Ah  t  si  ces  foods  avaient  été  ainsi  distribués,  de 
fldèles  sujets,  de  bons  Français  auraient  regarde 
somme  un  sacriltee  de  lever  le  voile  qui  couvrait 
ces  recettes  et  remploi  sacré  qu'on  en  aurait 
fait. 

Mais  ce  que  l'on  sut  sur  la  distribution  de  c<?s 
fonds  dans  un  sens  tout  opposé  au  service  de  la 
monarcliie  légitime  fut  cause  que  les  voix  les 
plus  honorables,  dans  les  deux  Chambres,  élevi'*- 
reni  des  réclamations  sur  ces  moyens  clandestins 
de  la  police  ;  et  c'est  ainsi  qu'un  fatal  ministèru 
a  fait  perdre  à  Sa  Majesié  une  disposition  de  fonds 
si  précieuse  à  son  cœur  paternel,  et  qui  auraii  pu 
être  si  utile  k  son  autorité. 

Mais  il  faut  prendre  la  question  en  l'état  o(i 
elle  est  :  ces  5,500,000  francs  sont  portés  en  re- 
celte et  en  dépense  sur  le  budget  actuel,  et  on  y 
trouve  une  allocation  de  2,200,000  francs  pour 
dépenses  secrètes  de  la  police.  Je  vous  propose, 
Messieurs,  de  n'accorder  cet  article  qu'en  y  joi- 
gnant la  condition  expresse  qu'un  état  détaillé 
mais  clos  de  celte  dépense  sera  déposé,  chaque 
année,  aux  archives  ne  cette  Chambre,  aHn  que 
la  surveillance  dont  la  Charte  lui  fait  un  devoir 
puisse  être  exercée  sur  cette  partie  si  importante 
de  l'administration,  avec  les  précautions  exigécis 
l»r  la  prudence,  que  j'indiquerai  dans  la  rédac- 
tion de  mon  amendement. 

Bt  ici.  Messieurs,  pour  reconnaître  combien 
celte  mesure  est  nécessaire,  il  faut  rappeler  quel 
grand  rôle  la  police  a  rempli  depuis  trente  années, 
et  combien  son  action  a  été  décisive  sur  les  des- 
tinèes  de  notre  pays. 

Tout  a  varié  sans  cesse  en  France  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  excepté  la  po- 
lice, qui  a  toujours  conservé  le  même  esprit,  et 
dont  les  chefs  et  les  instruments  ont  été  comme 
inamovibles  au  milieu  de  toutes  les  variatiODS 
dans  la  forme  du  gouventement.  Pouché  passa 
de  la  police  de  Buonaparte  &  la  police  do  Roi, 
comme  il  avait  passé  de  la  police  du  Dlrectoim 
à  la  police  du  premier  consul.  Le  Directoire  avait 
reçu  sa  police  du  comité  de  saint  public  de  la 
Convention  ;  le  comité  de  salut  public  l'avait 
reçue  du  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
dite  constituante,  et  le  comité  des  recherches 
avait  été  formé  des  af;ents  de  la  conspiration 
contre  le  Trône  et  l'autel,  répandus  sur  toute  la 
France  dès  17H8.  La  destruction  de  la  monarchie 
et  de  la  religion,  on,  comme  disent  nos  voisins, 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  u  donc  été  dès  son  origine 
le  but  de  la  police  créée  pour  les  usurpat»irs  du 
pouvoir.  Dès  l'Assemblée  dite  constituante,  elle 
commença  à  persécuter  les  prêtres  et  h  violer  le 
domicile  de  tous  les  gens  de  bien*,  on  connaît 
ses  travaux,  lorsque  la  Convention  eut  décrété  la 
loi  des  susoects  et  qu'elle  eut  transformé  en.  pri- 
sons tous  les  édifices  publics.  Sons  Buonaparte, 
elle  cessa  d'espionner  les  prêtres  et  les  riches  :  sa 
direction  principale  fut  contre  les  partisans  zélés 
et  imprudents  de  la  maison  do  Bourbon,  et  contre 
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les  eQnamis  delà  nouvelle  domination  ;  elle  attira 
ea  France  Geoi^e  etPicbegni;  elle  fit  tomber 
lloreau  dans  ses  filets:  elle  enleva  le  duc  d'Bii< 
gbieo  de  l'antre  côte  da  Rhin;  enfin,  en  1813, 
après  la  déroute  de  Russie ,  lorsque  les  cir- 
coDstances  iwuvaient  donner  à  un  généreux 
prince  l'espoir  de  former  un  parti  en  France,  elle 
voulut  attirer  le  duc  de  Berry  sur  la  côte  de  Nor- 
mandie. La  police  aurait  fait  ainsi  son  chef- 
d^œavre,  elle  aurait  montré  au  tyran  la  maison 
de  Bourbon  éteinte  dans  ce  prince  :  mais  la  Pro* 
vidence  sauva  alors  la  succession  de  saint  Inouïs 
des  trames  de  la  police,  comme  elle  l'a  sauvée 
depuis  du  poignard  de  Louvet. 

C'est  cette  police,  composée  pour  de  telles  Rns, 
qui  fut  conservée  dans  presçfue  tous  ses  membres 
par  le  gouvernement  du  Roi  en  ISU.  Le  20  mars 
arriva,  et  H.  de  Lafayette  vous  a  appris  que  ce 
fatal  débarquement  (ce  sont  les  expressions 
deM.  de  Lafayette)  vint  t^immiscer  danê  les  mouoe- 
nents  d'une  résistance  plus  salutaire.  Et  vous  savez, 
Messieurs,  ce  que  M.  de  Lafayette  entend  par  une 
résistance  salutaire.  Il  se^lonHait  devant  vous,  il 
y  a  peu  de  jours,  d'avoir  été  appelé  rebelle  et 
insurgent.  Ainsi,  la  police  avait  a  la  fois  laissé 
tracer  la  ligne  du  voyage  de  l'usurpateur  de 
Cannes  &  Paris,  et  tramer  en  tous  lieux  la  cons- 
piration qui,  selon  H.  de  Lafayette.  ne  pouvait 
manquer  de  réussir,  et  qui  ne  trouva  d'obstacle 
que  oans  le  ftUal  débarquemeiU. 

(^and  on  fut  diMivré  de  la  conspiration  mi- 
litaire de  fiuonaparte  et  de  la  conspiraUon 
civile  de  M.  de  Lafayette  [De  violents  murmures 
s'élèvent  à  gauche.  —  Une  foule  de  vokc:  Ce  sont  là 

de  conpabfea  personnalités  ATordrel),  on  crut 

qu'il  pouvait  être  bon  de  faire  entrer  quelques 
royalistes  zélés  dans  une  police  qui  aurait  sans 
cesse  il  surveiller  une  double  conspiration. 
Le  5  septembre  arriva;  cet  événement^  aussi  heu- 
reux pour  U.  de  LafayetU;  que  le  fatat  débarque- 
ment au  20  mars  loi  avait  été  contraire,  appela  au 
pouvoir  tous  ses  amis:  il  entendit  fàire  les  élec- 
tions aux  cris  de  A  bas  us  prêtres  !àba$  les  nobles  ! 
il  dot  se  croire  anx  beanx  Jours  de  1791 .  BientAt 
oa  sentit  qu'il  fallait  unir  les  deux  conspirations: 
on  rappela  ViUustre  armée  de  la  Loire  (Voix  à 
0ducAe.-Out,  sans  doute,  illustre,  et  &  jamais 
illastre),  et  on  la  trouva  dans  -ses  foyers  pleine 
de  sentmenls  nationaux.  Je  ne  fais  que  me  servir 
des  expressions  de  M.  de  Lafayette,  et  vous  savez 
ce  qnil  entend  par  des  sentiments  nationaux 
{ Voix  à  gauche:  Ce  ne  sont  pas  les  vôtres).  Bientét 
tontes  les  hautes  fonctions  fuient  envahies  par 
les  amis  de  H.  de  Lafayette  et  çar  les  serviteurs  de 
Bonaparte.  Les  (tdéles  serviteurs  de  la  maison 
royale  furent  expulsés  de  leurs  places.  11  ne  res- 
tait plus  aux  princes  qu'un  togemeot  provisoire 
anx  Tuileries  (Jtfunnures  violenta  au  centre).  Les 
fonctions  de  la  police  se  bornant,  autour  d'eux, 
à  placer  dts  espions  chargés  d'interpréter  les 
soupirs  de  loirs  fidèles  serviteurs,  il  aurait  élé 
trop  contradictoire  d'employer  quelques  agents 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  leur  persoune.  et  on 
aurait  dû  éprouver  one  grande  surprise  si,  lors- 
que M*  le  doc  de  Berry  fut  frappé,  un  seul 
homme  de  police  se  fût  trouvé  là  pour  prévenir 
le  meurtrier,  ou  même  pour  l'arrêter  après  son 
for^l* 

Le  député  qui  est  dans  ce  moment  à  cette  tri- 
bune accusa,  le  14  février,  l'homme  tout-puissant 

?ui  dirigeait  cette  police.  Il  fut  l'organe  de  la 
rance  entière  (  Une  foule  de  voix  :  Non^  non  ; 
parlez  pour  vous).  Le  cri  universel  éloigna  ce 
wkôÂBtn  do  palais  de  nos  nris.  Bxaminras  la 

T.  zxxn. 


conduite  de  Eon  successeur  :  c'est  à  iuiqo'ooToos 
propose  de  confier  2,200,000  francs  pour  des  dé- 
penses secrètes. 

On  a  admiré,  Messieurs,  ce  qu'on  appelait,  an 
milieu  del'éclat  du  gouvernement  impérial,  VétoHe 
de  Napoléon  :  elle  me  paraît  plus  merveilleuse 
depuis  qu'il  est  à  Sainte-Hélène.  Bn  février  1820f 
le  souverain  pouvoir  ne  put  échapper  an  secré- 
taire de  sa  mère  que  pour  éciioir  à  son  propre 
secrétaire.  Aussi,  nn  ministre  se  retira  devant 
Tborreur  publique,  mais  rien  ne  fut  changé  dans 
le  système  ministériel.  Les  journaux  mal  instruits 
annoncèrent  le  changement  des  prîncipaox  cheb 
de  la  poli&e  :  ces  nommes  vils  et  dangereux 
ne  firent,  au  contraire,  qu'augmenter  de  crédit; 
et  la  conspiration  a  marcné  depuis  avec  pins  de 
rapidité. 

Ici,  Messieurs,  je  suis  forcé  d'entrer  dansquel- 
ques  détails.  Il  me  sera  très-pénible  de  vous  les 
offrir.  Mais  je  considère  tous  les  malheurs  qui 
nous  environnent  :  la  chrétienne,  la  noble  Espa- 
gne livrée  à  toutes  les  horreurs  p&r  une  poignée 
de  factieux  qui  ont  su  s'emparer  du  palais  de  Ma- 
drid; Naples  et  Turin,  qui  n'ont  pu  être  délivrées 
d'un  semblable  joug  que  par  la  marche  de  deux 
cent  mille  alliés  de  leurs  rois  ;  je  me  rappelle  le 
million  d'hommes  que  l'Enrope  a  fait  marcher 
pour  délivrer  la  France  d'an  semblable  joug  que 
lui  avaient  imposé  les  coospirateun  du  20  mars, 
et  je  coasidère  toutes  les  suites  de  oette  iovasion 
nécessaire.  Alors  je  me  dis  :  Si  un  homme,  dans 
sa  jeunesse,  expose  tous  les  jours  une  vie  qu'il 
peut  estimer  quelque  chose,  ponr  conserver  un 
village  sous  la  domination  de  son  roi,  pourquoi, 
lorsque  l'âge  l'a  fait  asseoir  dans  les  conseils  de 
son  roi  et  de  eou  pays,  ne  conserverait-il  pas 
quelque  courage  pour  sauver  non  un  coin  de 
terre,  mais  tout  l'empire,  et  avec  l'empire  la  paix 
de  l'Eglise  et  la  Iranquillité  de  toutes  les  familles  T 
Quand  nous  soMinies  envoyés  ici,  Hessienra,- 
nous  recevons  la  plus  grande  marque  de  con- 
fiance que  nos  concitoyens  puissent  conférer. 
Chacun  de  nous  représente  ici  plusieurs  milliecs 
de  familles.  C'est  sur  ce  principe  que  la  liberté 
de  la  tribune  est  le  premier  des  droits  politi- 
ques. Ce  n'est  plus  l'homme  privé  qui  parle,  mais 
la  ]>ersonne  morale  du  député;  et  ce  qui  lui 
serait  interdit  par  les  convenances  do  k.  société 
civile  et  privée,  il  est  forcé  par  son  devoir  de 
rexprimer  comme  homme  jiublic.  Ce  sont  ces 
seules  considérations.  Messieurs,  qui  vont  me 
diriger  dans  l'examen  que  je  vais  vous  sim* 
mettre. 

Je  vous  ai  indiqué  des  hommes  obscurs,  dont 
les  noms  cependant  sont  dans  î'Âlmanach  royal, 
qui  font  tout  aujourd'hui  à  la  police  générale  et  i 
la  police  de  Pans,  comme  il»  faisaient  tout  sous 
les  ducs  d'Otrante  et  Decazes.  Les  noms  de  ces 
hommes  de  la  police,  loutpuissantsqu'ils  soient, 
sont  au-dessous  de  la  dignité  de  latnbune,  ils  ne 
pourraient  être  ici  prononcés.  Mais  je  suis  forcé 
d'arrêter  votre  attention  snr  un  homme  qui  pour- 
rait en  quelque  sorte  être  considéré  comme  jns- 
ticiable  des  Chambres,  sur  le  ministre  d'Etat,  préfet 
de  police  de  Paris...  (Nouveauso  murmures  au 
centre.) 

Ce  magistrat  succède  aux  hommes  habiles  qoi 
ont  perpétué  à  Paris  cette  admirable  police  créée 
par  t'illustre  aïeul  de  notre  collègueM.  d'Ai^enson, 
et  qui  a  servi  de  modèle  k  la  police  de  toutes  les 
,  grandes  capitales  de  l'Europe.  La  Révolution  rem-  ■ 
plaça  ces  magistrats  par  une  administrat^n  cxA' 
lective  qu'on  appela  bureau  central^  parce  qo'tt 
était  le  centre  de  tous  les  comités  de  reekenhu  et 
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de  to08  les  clabs  révolatlonnaires  établis  dans 
tons  les  qovtiers  de  Paria  {Voix  au  centre  :  Gela 
n'est  pas  exact).  BuoaaparLe  concentra  de  nou- 
Teaa  ce  povvmr;  il  créa  un  préfet  de  police.  Ce 
mnatrat  paraissait  dépendre  du  ministère  de  la 
police  génâraJe,  maui  il  travaillait  directement 
avec  l'empereur,  ainsi  que  les  chefs  de  police  que 
ce  (Aef  de  rBtat  avait  formés  dans  la  gendarme- 
rie, dans  les  postes,  dans  les  douanes  el  même 
dans  les  droits  réunis,  et  qui  tous  avaient  ud  tra- 
vail indépendant,  aboutissant  au  maître  seul. 

Ainsi,  la  police  ostensible  et  avouée  par  des 
actes  publics  ^it  composée,  sous  ^inspection 
générale  du  ministre  de  la  police,  el  après  le 

SrëFet  de  police  de  l^ris,  de  deux  conseillers 
'Ëtat  ^  d'an  maître  des  requêtes,  qui  se  parta- 

geueut  l'empire.  Rome  et  les  départements  d*au 
eUi  des  Alpes  échurent  à  H.  le  comte  Anglés. 
J'avoue  qno  ses  fonctions  étaient  difOcites:  il  fal- 
lait empèdier  de  pieux  ecclésiastiques  et  des  su- 
jets fidâes  d'obéir  an  souverain  pontife.  U  con- 
seieace  de  ces  hommes  vénérables  résista  h  la 
police  de  France,  mais  la  police  en  fit  arrêter  trois 
cents.  Ce  fait  est  notoire^  mais  il  est  de  plus 
constaté  par  un  écrivain  non  suspect,  par  H.  de 
Pradt,  dans  son  Histoire  des  quatre  Concordats. 
Ifoos  k  déclarons  sans  détour,  nous  ne  pensons 
pas  que  Tagent  d'une  semblable  persécution  dût 
être  chargé  de  veiller  au  dépôt  précieux  des  jours 
du  fils  de  saint  Louis.  Et  ici,  Messieurs,  il  faut 
q«e  je  m'explique  de  nouveau  avec  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Dans  la  séance  du  23  mai 
dénier  ce  ministre,  répondant  à  mon  opinion 
sur  les  dotations,  me  reprocha  d'avoir  paru  vou- 
loir eiclare  du  service  du  gonvemement  du  Roi 
oeox  qat  ont  servi  le  gouvernement  impérial.  Je 
laontai  de  suite  b  cette  tribune  pour  ne  pas  lais- 
ser un  seal  instant  une  telle  pensée  dans  les  es- 
prits :  je  représentai  que  ce  n'était  pas  à  un  dé- 
poté qui,  comme  moi,  a  été  memore  du  Corps 
législatif  et  d'une  cour  de  justice  sous  le  gouver- 
nement impérial,  qu'on  pouvut  attribuer  un  tel 
avis  :  mais  la  question  est  si  importante  qu'il  faut 
la  vider  une  fois,  et  c'est  absolument  nécessaire 
dans  ce  moment  de  la  discussion,  où  j'objecte 
contre  l'emploi  de  quelques  hommes  les  services 
d'une  certaine  nature  qu'ils  ont  rendus  au  gou- 
vernement impérial. 

ijirêque  celui  qui  règne  dans  les  cieux  retire  à 
luiméme,  pour  me  servir  des  expressions  de  Bos- 
soet,.  Ift  puissance  qu'il  avait  confié  aux  rois 
poor  le  tHmhear  du  monde,  et  nu'il  leur  donne 
ainsi,  qutmd  il  lui  platt,  de  grandes  et  de  terribles 
leçàu,  la  société  cependant  ne  doit  point  périr. 
Après  la  mort  de  Charles  l*',  dont  parle  ici  Bos- 
snet,  et  quand  le  nouveau  gouvernement  eut  pris 
une  forme  régulière,  les  gens  de  bien  qui  détes- 
taient ta  tyrannie  de  Cromvel  servirent  cepen- 
dant l'Etat,  et  le  plus  grand  historien  de  l'Angle- 
terre, le  plus  dévoué  à  la  cause  royale,  remarque 
que  <  tcws  les  principaux  offices  des  cours  de 
iodicatare  étaient  remplis  par  des  gens  d'une 
oaate  intégrité.  ■ 

fiuonaparte  eut  la  même  politique.  Quand  il 
voulut  détruire  l'œuvre  impie  de  l'Assemblée  con- 
stituante, faire  cesser  le  schisme  avec  le  souve- 
rain pontife  et  rétablir  l'Eglise  de  France,  il  ap-  - 
pela  pour  accomplir  cette  grande  œuvre  l'homme 
vertueux  et  éloquent  qui,  sept  ans  après  le  sacri- 
fice du  roi  martyr,  au  sortir  de  la  plus  effïoyîdile 
Révolution,  fit  entendre  ces  paroles  à  cette  tri- 
bune. (L'oratenr  lit  ici  nn  passage  d'un  discours 
de  II.  de  Portails  an  Corps  législatif,  en  présen- 
tant te  Gonoordat  de  1801.) 


8ous  l^dministration  de  cet  homme  de  bien, 
t)08  vénérables  pontifes  et  nos  prêtres  dispersés 
dans  toute  l'Europe  revinrent  consoler  et  ia- 
struire  les  peuples,  et  l'Eglise  de  France  bénira 
toujours  la  mémoire  de  M.  de  Portails. 

Lorsque  Buonaparte  voulut  rétablir  l'éducation, 
il  en  confia  le  soin  k  un  homme  que  les  minis- 
tres dtt  Roi  ont  trouvé  trop  royaliste  et  trop  ami 
des  congrégations  religieuses  pour  l'appeler  au 
même  emploi.  Il  lui  adjoignit  le  supérieur  géné- 
ral d'une  société  dont  pas  un  seul  membre  n^vait 
souscrit  ta  constitution  civile  du  clergé,  et^  avec 
ce  vénérable  vieillard,  les  illustres  auteurs  de  la 
Théorie  du  pouvoir  politique  et  religiewD,  et  de  la 
Vie  de  Bossuet  et  de  Pénelon. 

Lorsque  ce  chef  du  gouvernement  voulut  con- 
stituer la  magistrature,  il  eu  chargea  un  grand 
dignitaire  qui  appela  dans  toutes  les  cours  de  la 
justice  tout  ce  qui  restait  de  Tancienne  magis- 
trature française  ,  et  qui  se  contentait  pour 
c'UKafîer  ces  vieux  royalistes  à  accepter  ces 
fonctions  de  leur  représenter  le  bien  de  l'État. 

Gomment  aurais-je  pu  avoir  la  peusée  que  m^ 
supposée  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  désirer  qu'on  éloign&t  du  gouvernement  du 
Roi  ceux  qui  ont  été  ainsi  appelés  à  servir  l'Etat 
sous  le  gouvernement  impéridl  ?  Gomme  je  le  dis 
dans  ma  première  réponse  à  ce  ministre,  tous 
les  procureurs  généraux,  tons  les  préfets,  tous 
les  sous-préfets  que  l'on  a  destitués  comme 
roplistes  depuis  le  5  septembre  avaient  été  em- 
ployés BOUS  le  gouvernement  impérial,  cl  le 
grand  crime  du  ministre- dont  les  amis  revendi- 
({uent  pour  lui  seul  tous  les  honneurs  de  cette 
journée,  est  d'avoir  remplacé  ces  hommes  mo- 
narchiques par  tous  les  fauteurs  de  la  Révolu- 
tion. 

Mais  si  legouvernement  impérial  avait  recueilli 
les  hommes-  dignes  de  servir  l'Etat  sous  la  mo- 
narchie légitime,  il  avait  employé  aussi,  comme 
tous  les  gouvernements  nouveaux,  ces  nommes 
prêts  &  tous  les  crimes,  que  Tacite  appelle  les 
instruments  de  la'  tyrannie  {instrumenta  regnù,  il 
y  avait  deux  caractères,  deux  personnages  dans 
Buonaparte:  l'un  était  le  chef  d'une  armée  vic- 
torieuse, le  premier  magistrat  de  la  France,  avoué 
de  toute  la  nation,  reconnu  par  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  appelant  a  son  appui  la  reli- 
gion, Téducution  chrétienne,  une  magistrature 
monarchique,  tout  ce  qui  pouvait  assurer  sa  dy- 
nastie ;  l'autre  était  l'homme  passionné  qui  vio- 
lait toutes  les  lois  politiques  qu'il  avait  lui-mémc 
proclamées,  qui  iosultait  tontes  lesnaUons  par 
le  mépris  le  plus  audacieux  du  droit  des  gens,  et 
qui  enfin  tenait  en  captivité  le  sonverùn  pontife 
dont  il  avait  invoqué  les  bénédictions. . 

Les  Français  (]ui  ont  secondé  le  chef  de  l'Btat 
dans  des  mnctions  exercées  conformément  aux 
lois  étaient  sans  doute,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  hommes  les  plus  propres  à  servir  le  Roi  légi- 
time ;  mais  ceux  qui  ont  servi  le  despote  fa- 
rouche dont  tes  premiers  corps  de  l'Etat  ont  pro- 
noncé la  déchéance  légale  et  que  les  monarques 
unis  par  la  sainte  alliance  ont  mis  au  banc  de 
l'Europe,  ces  affidés  du  tyran  sont  indignes  de 
servir  Sa  Majesté. 

M.  Anglés,  chargé  de  persécuter  tes  prêtres  en 
Italie,  M.  Meunier,  le  jeune  homme  de  France 
qui  a  mérité  la  plus  particulière  confiance  du 
Tibère  français,  et  qui  a  eu  le  plus  de  part  k  ses 
faveurs  pécuniaires,  sont  évidemment  de  ce 
nombre;  et  ce  sont  eux  cependant  qui  disposent  de 
la  Btireté  de  la  làmille  royale  etde  la  tranquillité 
de  la  Fïance.  Aussi  qu'avous-oous  vu  depoïB  qoe 
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ce  dmmwirai  de  la  police  a  continué  H.  Decazes? 
H.  te  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des 
aXfaires  étraoïfëres  tonoaient  à  cette  tribune  contre 
tes  factieuse  du  mois  de  juin  dernier;  mais  la 
police  rendait  impuisBants  les  efforts  du  minis- 
tère :  ces  réaoioDS  séditieuees  se  formaient  k  prix 
d'arf^eot,  et  Ja  poHce  n'a  pas  découvert  un  seul 
distributeur  de  ces  fonds.  Eufin  dans  une  révolte 
(lui  a  dard  dix  joura,  qui  a  obligé  de  faire  mar- 
cbcr  pluslears  régiments  de  la  garde  royale,  la 
police  a'est  si  peu  occupée  à  découvrir  les  cou- 
paUes  qu'an  seul  a  été  puni,  et  encore  d*une 
simple  peine  correction nelle.  Peu  après,  une 
vaste  conspiratiou  menace  les  jours  du  Roi  dans 
son  propre  palais.  La  police  ne  découvre  rien, 
n'arrête  aucun  coupable  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  retracer  ce  que  l'on  entend,  sur  la  police, 
aux  audiences  de  a  Cour  des  pairs. 

Une  fwiie  de  voix  :  Gela  ne  nous  regarde  pas  ; 
attendez  le  jugement  

M.  CliiBBel  de  CTovswsrnes.  Messieurs,  un 
ministère  de  la  police  sous  l'administration  du- 
quel se  trament  sans  être  découverts  de  pareils 
attffltats,  de  pareils  complots,  est  évidemment 
coupable,  et  je  crois  tods  le  montrer  daireoieat 
en  tous  invitant  à  considérer  ce  que  c'est  que 
cette  espèce  de  séditions. 

Nous  reconnattroos  d'abord  qu'if  y  a  des  sé- 
dilions,  ou  plutôt  des  révoltes,  ou,  pour  me  servir 
de  l'expression  moderne,  des  insurrections  qui 
sont  tout  ÎL  fait  au-dessus  des  forces  de  la  police: 
je  veux  parler  de  ces  mouvements  des  peuples 
nouvellement  conquis,  que  l'on  désole  par  des 
impdts  inusités  et  vexatoires,  dont  Tlrlande 
donna  sous  Charles  W  un  si  terrible  exemple;  ou 
bien  de  ces  révoltes  générales  semblables  a  celles 
que  le  même  prince  occasionna  en  Ecosse,  en  vou- 
lant soumettre  ce  peuple  à  un  joug  religieux 
qu'il  avait  secoué  lui-même  :  dans  de  pareilles 
circonstances,  toute  police  est  inutile,  ce  sont  des 
maux  que  la  sage^e  seule  aurait  pu  prévenir  et 
que  la  force  seule  peut  réprimer.  Mais  il  est  d'autres 
iëditions  que  la  police  peut  toujours  prévenir  : 
ce  sont  celles  que,  sous  un  monarque  respecté, 
pendant  l'exercice  régulier  des  lois,  au  milieu 
d'an  peuple  heureux  el  qui  bénit  son  prince,  on 
voit  éclater  par  de  secrètes  machinations  de  quel- 
ques ennemis  de  leur  pays.  Telles  ont  été  les  sé- 
ditions du  mois  de  juin  et  les  complots  du  mois 
d'août.  La  police  est  de  même  coupable  d'avoir 
Ui«aé  imprimer  en  France  les  proclamations  des 
révoltés  du  Piémont,  et  d'avoir  laissé  tramer 
soQB  ses  yeux  les  complots  qui  ont  forcé  Tallié, 
le  beau-uèrc  de  notre  auguste  monarque  de 
quitter  sa  capitale  ;  elle  est  coupable  de  n'avoir 
^s  prévenu  les  mouvements  de  Grenoble,  pays 
sibiw  connu  par  MM.  Angles  et  Meunier;  elle 
est  coupable  de  u'avoir  pas  fut  airôter  ces  bommes 
qui  préparaient  par  des  bruits  mensongers  de 
nareils  mouvements  dans  divwses  provinces  de 
Fiance,  et  qui,  à  Paris  même»  dans  le  lieu  où  se 
négocient  nos  effets  publics,  ont  en  l'audace  de 
bràre  des  mains,  comme  dans  nu  spectacle  qui 
les  charmait,  lorsqu'ils  ont  tu  qu'ils  avaient 
réussi  à  porter  une  «  gnave  atteinte  &  la  fortune 
de  l'fltet. 

Hais  CMunent  j)Ourrait-il  y  avoir  quelque  po- 
lice Y  lie  préfet  de  police  de  Paris  a  sous  ses  or- 
dres  un  corps  de  gendarmerie  qui  avait  été  par- 
failemeot  composé.  Mgr  le  duc  de  Berry  y  levait 
bit  placer  pour  liemeoant-colouel  le  major  de 
Boo  régimeot  de  caviUerie,  qui  fat  au  20  mars  un 


modèle  de  courage  et  de  fidélité.  M.,  Angiès, 
comme  eu  témoignage  de  la  douleur  qu'il  épron- 
vait  de  la  mort  de  Mgr  le  duc  de  Berrv,  s'em- 
pressa d'exclure  le  protégé  de  ce  prince';  il  eu  a 
de  même  fait  sortir  tous  les  ofnciers  les  plus 
connus  par  leur  dévouement  au  service  du  Roi 
(Même  mouvement).  Qu'en  est-il  arrivé?  Ce  corps, 
qui  faisait  l'année  dernière  la  terreur  des  sédi- 
tieux, vient  d'obtenir  leurs  éloges.  Un  journal, 
qui  est  consacré  à  célébrer  toutes  les  conspira- 
tions de  l'Europe,  vient  de  faire  le  pan^yrique 
de  la  gendarmerie  de  Paris  pour  sa  conduite  dans 
la  Cète  que  l'on  a  voulu  célébrer  k  l'honneur  d'un 
des  séditieux  du  mois  de  juin.  Je  suis  convaincu 
que  ce  corps  n'a  pas  méntê  ces  louanges  ;  mais 
quelle  est  la  réunion  d'hommes  qui  pourrait  ré- 
sister longtemps  à  une  corruption  qui  vient  de 
Tautorité  même  qui  est  chargée  de  la  diriger  ? 

Je  terminerai  ici:  j'inviterai  M.  le  président  du. 
conseil  b.  rappeler  à  sa  mémoire  ce  que  des  sol- 
dats habitues  à  vivre  au  milieu  de  l'ans,  avec  lès 
agents  des  conspirateurs,  opérèrent  le  14  juillet 
l/ti9i  ce  que  des  corps  moins  nombreux  ont  fait 
à  nie  de  Léon,  à  Nota,  à  Alexandrie ,  à  Turin. 
C'est  parce  que  je  ne  puis  croire  que  le  premier 
ministre  conserve  la  police  en  de  pareilles  mains, 
que  je  ne  demande  pas  La  suppression  des  fonds 
secrets,  et  que  je  me  borne  à  un  amendement  qui 
assure  leur  bon  emploi. 

Je  sais  que  depms  la  formation  du  ministère, 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  Gbamt^re  de  1815, 


n'était  point  de  ne  pas  laisser  périr  la  monarchie 
dans  leurs  mains,  mais  de  n«  pas  avouer,  en  ra- 
tifiant leur  conduite,  qu'ils  avaient  pu  être  sujets 
à  l'erreur.  Mais  les  circonstances  graves  où  se 
trouvent  la  France  et  l'Europe  peuvent  les  engager 
à  modifier  ce  système  ;  c  est  uniquement  dans 
cette  espérance  que  je  vote  pour  la  conservation 
des  fonds  secrets  delà  police  avec  l'ameademeat 
suivant  : 

I  II  sera  accordé  pour  les  dépenses  secrètes  do 
la  police  la  somme  de  2,200,000  franc»,  dont  le 
ministère,  chargé  de  l'emoloi  de  ces  fonds.  dCTra 
déposer  le  compte  détaillé ,  article  par  article , 
aux  archives  de  la  Chambre. 

«  Ce  compte  sera  clos^  et  il  ne  pourra  être  ou- 
vert que  dans  le  cas  où  la  Uiamore  auriiit  déli- 
béré de  soumettre  à  sou  examen  la  conduite  de 
ce  ministère. 

«  Le  cas  échéant  de  l'ouverture  du  compte,  il 
ne  sera  à  la  connaissance  que  d'une  commission 
de  neuf  membres  nommés  par  la  Chambre  entière, 
qui  ne  devront  publier  que  les  parties  de  ce  compte 
nécessaires  au  soutien  d«  l'accusation.  > 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède  à  ce  disr 
cours. — Deuat  ou  trois  membres  de  la  droite:  L'im- 

Sressiou...  —  Une  voix  générale  M'élève  au  centre  : 
on,  non...  —  La  droite  garde  le  silence.) 
11.  le  garde  des  sceaux  se  lève  et  demande  k 
être  entendu...  —  M.  de  Sainte-Aulaire  réclame  en 
môme  temps  la  parole  et  s'avance  vers  ta  tri- 
bune. 

H.deSalBte-Aalalre.  C'est  contre  la  demande 
de  l'impression  que  je  réclame  La  parole. . . . 

M.  de  Serre,  garde  det  sceauso.  Je  l'ai  réclamée 
pour  répondre  k  l'orateur;  si  vous  voulez  parler 
contrel  impression,  jen'insisle  pas. . .  (M.  le  garde 
des  sceaux  reprend  sa  place  au  banc  des  minis- 
tres...) 
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Quelques  voix  à  droite  :  La  demande  de  l'irapres- 
aion  n'est  pas  appuyée. ... 

Voix  à  gauche:  La  demande  a  été  faite. . . .  Par- 
lez, monsieur  de  Sainte-Aulaire...  Parlez...  {Un 
grand  ailence  s'établit.) 

H.  dIeSalBte-AaUlre.  C'est  avec  une  émotion 
pénible  qaeie  me  présente  à  cette  tribune.  Je  dois 
m'attendre  y  être  tu  avec  quelque  défaveur  par 
les  pins  impartiaux  de  mes  honorables  collègues. 
Bn  effet,  je  ne  veux  pas  dissimuler  que  j'y  suis 
appelé  par  un  sentiment  personnel,  et  cet  aveu 
peut  inspirer  une  juste  déliance.  Aucun  privilège 
n'est  acquis  dans  cette  Chambre  aux  sentiments 

Sersonncis;  personne  n'a  le  droit  de  vous  fatiguer 
e  ses  affections  de  famille.  Aussi,  Messieurs, 
saurais-je  me  taire  si  une  accusation  sérieuse 
était  portée  contre  un  des  miens;  quelque  horrible 
que  piït  être  cette  accusation  ,  quelque  légitime 

Îae  mt  mon  indignation,  il  serait  de  mon  devoir 
e  la  contenir  Une  accusation  parlementaire  est 
toujours  dans  les  droits,  quelquefois  dans  les  de- 
voirs d'un  dépoté.  Hais  le  respect  que  ie  dois  & 
Texercice  légal  d'un  droit  consacré  par  la  Charte, 
je  ne  le  dois  ni  à  des  outrages  ni  à  des  insinua- 
tions perfides.  ,  , 

Lorèqae  Tannée  dernière  des  paroles  fameuses 
Itarent  prononcées  par  l'orateur  auquel  je  réponds, 
je  devais  me  taire  sans  doute  si  ces  paroles  eus- 
sent annoncé  une  accusution  sérieuse  contre  mon 


Taccusation  eût  été  suivie  d'une  instruction,  et 
en  définitive  d'une  décision  de  la  Chambre,  qui 
eût  vengé  l'innocence  mieux  que  la  qualification 
exacte  que  je  donnai  alors  à  raccuaateur.  Hais  il 
n'en  était  pas  ainsi.  Je  compris  d'abord  ce  qui  a 
depuis  été  clairement  démontré.  Ces  odieuses  pa- 
rofes  n'étaient  point  une  accusation,  elles  étaient 
le  résultat  d'une  combinaison  que  je  m'abstien- 
drai de  qualifier;  on  voulait  soulever  des  passions 
pour  renverser  un  ennemi;  on  espérait  bien  qu'il 
serait  permis  de  se  taire  après  avoir  recueilli  le 
noble  iruil  de  cette  ruse.  Que  devais-je  faire  alors, 
Messieurs?  Quel  moyen  me  restait  pour  obtenir 
justice  ? ...  Je  devais  placer  l'accusatunr  dans  une 
situation  telle  que  le  silence  fût  une  honte  pour 
lui,  et  ne  pût  pardUre  un  ménagement  pour  l'ac- 
cusé. Je  devais  bien  établir  surtout  que»  le  duc 
Decazes  et  moi,  nous  méprisions  également  ses 
paroles  et  son  silence.  Je  lui  dis  donc  :  c  Venez  à 
celte  tribune,  je  vous  y  attends,  je  tous  y  provo- 
que ;  venez-y  poursuivre  votre  accusé;  ne  négli- 
gez riea  pour  sa  perte:  songez  que  désormais  il 
faut  que  vous  obteniez  (a  téte  du  duc  Decazes,  ou 

que  la  vôtre  reste  couverte  d'infamie  Cette 

alternative,  ne  vous  en  plaignez  pas,  ce  n'est  pas 
moi,  c'est  vous  qui  l'avez  faite.  • 

De  plus  puissants  motifs  ne  pouvaient  pas  être 
employés,  sans  doute^  pour  engager  l'accusateur 
à  suivre  son  entreprise.  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues  a  gardé  le  silence.  Aujourd'hui,  après  quinze 
mois  d'attente,  il  porte  h  cette  tribune  un  hbelte, 
son  ouvrage:  il  en  a  lu  quelques  phrases;  et  peut- 
être  dira-t-il  un  jour  qu'il  est  quitte  envers  son 
honneur,-  qu'il  a  rempli  ses  engagements.  Mes- 
sieurs, vous  ne  vous  laisserez  pas  abuser  par  cette 
nouvelle  ruse.  Votre  générosité  ne  vous  permet- 


son  accnBation;ai]|jonrd'hui,  comme  rannée  der- 


nière, je  suis  en  droit  de  lui  dire  :  <  Accusez  fran- 
chement, ou  subissez  en  silence  le  titre  que  je 
vous  dX  donné.  Si  vous  osez  produire  votre  accu- 
sation, qu'attendez-vous  encore?  La  Ghambreac- 
tuelte  vons  est-elle  suspecte  ?  Pour  ma.  part,  je 
l'accepte  avec  confiance.  Aucun  de  mes  honora- 
bles adversaires  ne  sera  récusé  par  moi;  je  leur 
demande  seulement ,  et  je  leur  demande  dans 
llntérét  de  leur  propre  dignité,  de  défendre  nos 
discussions  de  ces  divagations,  de  ces  outrages, 
qui  ne  sont  pan  moins  contraires  k  la  justice  qu'à 
la  décence.  »  C'est  sous  ce  rapport  surtout,  et  sans 
croire  qu'il  y  ait  convenance  à  leur  répondre,  que 
je  m'oppose  &  l'impression  du  discours  oû  ils  ont 
été  si  bizarrement  accumulés. 


M.  Claasel  de  Coumrgnea.  On  parle  de 


qu'il  est  tout-puissant  comme  Ta  été  u.  Decazes, 
il  peut  se  composer  dans  le  tribunal  qui  doit  je 
poursuivre  une  majorité  favorable.  C'est  ce  qu'a 
fait  M.  Decaze.',  lorsqu'il  a  fait  entrer  soixante* 
dix  nouveaux  juges  dans  la  Chambre  des  pairs... 
{Les  plus  violmts  murmures  s*élèvetU...)  Au  reste 
j'atlendiri....  (L'agitatim  de  la  Chambre  ne  psr  - 
met  pas  d'en  entendre  davantage.) 

M.  le  PrésMeal.  Je  dois  Faire  observer  à  l'o- 
rateur qu'il  a  abusé  de  la  parole  qui  lui  était 
accordée,  et  s'est  écarté  de  l'ordre  lorsqu'il  a  qua- 
lifié comme  la  Chambre  vient  de  l'entendre  no 
acte  qui  appartient  ft  la  prérogative  du  souve- 
rain... 

Un  grand  nombre  de  vokt  au  centre  droit  ;  Rap- 
pelez a  l'ordre  

M.  le  Président.  C'est  en  effet  rappeler  à 
l'ordre  l'orateur,  que  de  lui  faire  observer  que 
c'est  à  tort  qu'il  met  sur  le  compte  d'un  ministre 
un  acte  qui  appartient  à  la  seule  prérogative 
royale;  11  ne  pourrait  être  question  du  ministre 
qui  a  cotttre-stgné  l'ordonnanee.  que  s'il  y  avait 
accusation  contre  ce  ministre...  (M.  Clausel  de 
Coussergues  descend  de  la  tribune.} 

Un  vif  témoignagne  d'adhésion  éclate  dans 
toute  la  gauche  et  au  centre  de  ffauche.  lorsque 
M.  de  Sainte-Aulaire  descend  do  la  Iribunu .... 
M.  Donnadieu  s'avance  vers  la  tribune. 

M.  Clausel  de  Coussergnes  réclame  la  parole. 
(Un  grand  nombre  de  voix  de  la  droite  à  M.  Don- 
nadiw:  Laissez  reprendre  M.  Clausel  de  Gousser- 
gues.) 

M.  Claasel  de  C'MMeiwaei.  Dans  un  gou- 
nement  représentatif  il  y  a  oeux  manières  d'ac- 
cuser les  ministres:  ia  plus  importante,  celle  qui 
doit  se  reproduire  le  plus  souvent,  c'est  celle  qui 
s'adresse  a  la  nation  entière  (Un  mouvement 

Presque  général  de  désapprobation  éclate  dans 
Assemblée.)  H.  de  Sain te-Au taire  a  dit  que  j'avais 
publié  un  libelle.  J'ai  fait  imprimer  le  dévelop- 

[lement  de  ma  proposition  contre  M.  Decazes.  Jo 
'al  fait  distribuer  aux  deux  Chambres,  à  la  cour 
royale,  à  la  cour  de  cassation  et  à  tous  les  magis- 
trats de  Paris  ;  elle  a  été  répandue  en  France  et 
dans  toute  l'Iîurope;  elle  a  été  distribuée  au  nom- 
bre de  dix  mille  exemplaires.  Je  prends  sur  moi 
la  qu^flcation  de  (alomnîateur,  si  les  dix  mille 
personnes  qui  ont  lu  cet  écrit  ne  sont  pas  restées 
convaincues  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  dit  contre 
M.  Decazes.  (.Nouveaux  murmures...  ^  M.  dt 
tiùwdin:  Pas  moi  du  moins.....) 
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M.  le  PréftMeat.  On  a  demandé  l'impresuoD 
du  discours. 


Votas  à  droite  .-Non,  non. 


Une  fouie  de  voix  à  gauche  :  Si  fail,  si  fait..-.. 
Tous  raves  demandée  ;  elle  doit  être  miee  aux 
voix. 

H.  C1«bmI  de  CTemwergaea.  Je  ne  demande 
point  que  la  Chambre  ordonne  l'impression  de 
mon  discours  ;  je  le  ferai  imprimer  et  distribuer. 

(L'impression  est  mise  aux  voix.— Personne  ne 
se  lève.  —  A  la  contre-épreuve,  toute  )a  gauche, 
le  centre  de  gauche,  le  centre  de  droite  et  une 
partie  de  la  droite  se  lèvent  contre  l'impression. 
—  Le  reste  de  la  droite  demeure  assis.) 

H.  le  Présldenl.  Chambre  rejette  la  pro- 
position de^re  imprimer  le  discours. 

M.  de  Serre,  garde  de$  sceaux.  Le  préopinant 
a  saisi  l'occasion  de  la  discussion  du  chapitre 
relatif  aux  fonds  secrets  de  la  police,  pour  atta- 
qner  les  deux  fonctionnaire.-;  que  le  Roi  a  daigné 
cbarger:  l'un  de  la  direction  de  la  police  géné- 
rale au  royaume  sous  les  ordres  du  ministre  de 
rintérieur:rautre,  delà  direction  de  la  préfecture 
de  police  a  Paris.  Je  n'ai  pas,  Mesàleura.  à  des- 
cendre dans  les  détails  mêmes  de  ces  adminis- 
trations; je  D'y  serais  peut-être  pas  suffisam- 
aient  jnopre.  Je  n'ai  moi-même  rempli  aucunes 
fonctions  analogues.  Ces  fonctions  devant,  par 
leur  nature  même,  et  comme  l'indique  le  titre  du 
chapitre  que  nous  discutons,  avoir  quelques  par- 
ties mystérieuses  et  secrètes,  elle  présentent  un 
grand  avantage  &  quiconque  veut  les  attaquer,  et 
qui  place  sous  ce  secret  nécessaire  et  légal  les 
suppositions  les  plus  débvorablesà  ces  deux  ad- 
ministrations. Ainsi,  quelque  hasardées  que  puis- 
sent être  ces  suppositions,  quelque  absurdes  que 
les  déclare  le  seotiment  inliine  de  chaque  homme 
de  bien,  elles  ne  peuvent  cependant  pas,  pour  la 
plupart,  être  démontrées  fausses,  précisément 
parce  qu'elles  se  rapportent  à  des  opérations,  à 
des  actes  tous  sfKrets  de  leur  nature. 

Le  préopinant  ne  s'est  pas  seulement  attaché  à 
discuter  les  actes  relatifs  aux  (onctions  qu'exer^ 
cent  en  ce  moment  les  deux  fonctionnaires  objet 
de  ses  attaques;  il  a  cru  devoir  remonter  dans 
leur  vie  antérieure,  et  il  a  établi  à  cet  égard  un 
système  de  recherches  tout  particulier.  Je  crois 
qu'il  s'est  placé  sur  un  terrain  fort  dangereux. 
Sans  doute  il  pouvait  attaquer  les  actes,  mais  il 
n'avait  pas  le  droit  d'attaquer  les  personnes  à 
moins  cfe  les  accuser  formellement.  Agir  autre- 
ment, c'est  dil^mer  plutôt  que  critiquer. 

Il  serait  embarrassant  de  répondre  quand  les 
personnes  elles-mêmes  sont  mises  en  jeu.  Cepen- 
dant, puisqu'elles  sont  revêtues  dans  un  haut 
d^ré  de  laconKauce  du  monarque  et  de  son  gou- 
vernement, je  ne  crains  pas  de  dire,  sans  entrer 
dans  les  détails  quant  à  leur  vie  passée,  de  l'un 
de  ces  magistrats,  que  s'il  a  été  employé  du  bonpe 
heure  dans  un  poste  éminent,  c^t  une  preuve 
certaine  de  la  capacité  que  jeune  encore  il  avait 
montrée.  Entré  dans  la  carnère  du  Conseil  d'Ktat, 
revêtu  des  fonctions  de  maître  des  requêtes, 
nommé  directeur  général  de  la  police  du  royaume 
d'Italie,  j'ignore  si  dans  cette  situation  des  actes 
de  rigueur  lui  ont  été  commandés,  et  s'ils  ont 
été  exécutés.  Mais  c'est  ici  que  j'attaque  entière- 
meat  le  système  du  préopinant.  Il  a  reconnu  et 
dft  reconnaître  qu'un  gouvernement  nouveau  étant 


établi,  ce  gouvernement  étant  reconnu  car  pres- 
que toute  l'fiurope,  tous  les  Français  l'avaient 
pu  servir  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs  et  de 
leur  honueur.  Or,  si  ou  voulait  rechercher  tous 
ceux  nui,  dans  des  circonstances  aussi  grandes, 
aussi  difficiles,  ont  été  chargés  de  mesures  rigou- 
reuses, et  les  ont  exécutées,  11  serait  bien  peu  de 
personnes,  même  parmi  les  plus  méritantes,  qui 
fussent  à  l'abri  de  telles  recherches.  Le  système 
introduit  par  le  chef  du  dernier  gouvernement 
était  un  système  fbrcè,  un  système  gigantesque. 
Une  fois  entré  an  service  de  TRtat,  et  placé  sous 
la  main  qui  dirigeait  un  tel  système,  il  était 
bien  difllcfle  à  chaque  fonctionnaire  de  décida 
dans  sa  conscience  privée  le  point  auquel  la  me- 
sure prescrite  n'était  point  utile  ou  nécessaire  & 
TBtat;  il  lui  était  bien  difficile  de  déterminer  le 
moment  où  le  devoir  lui  commandait  de  refuser 
l'obéissance.  Bn  tout  cas,  il  est  imjioiitique,  il 
n'est  pas  d'un  bon  serviteur,  d'un  serviteur  eclainâ 
du  monarque,  de  pousser  de  tous  côtés  de  sem- 
blables inquisitions  ;  et  c'est  les  appeler  de  tous 
côtés,  que  de  les  exercer  sur  un  seul  fonction- 
naire. 

Le  Koi  ayant  trouvé  à  la  restauration  un  sys- 
tème tout  entier  établi  depuis  longtemps,  un 
systteme  dont  les  agents  avaient  été  placés  dans  des 
situations  toujours  fortes  et  souvent  violentes,  a, 
dans  sa  haute  sagesse,  proféré  ces  propres  paroles  : 
Les  services  rendus  à  l'Etat  sont  des  serowes  rendu 
au  Aot.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les 
répéter.  Je  ne  compterai  certes  pas  parmi  ces  ser- 
vices des  actes  tellement  immoraux,  ou  tellement 
atroces,  que  la  conscience  de  chaque  homme 
d'honneur,  que  la  conscience  du  genre  humain 
les  eût  repoussés. 

Je  comprends  que  l'homme  qui  a  eu  le  malheur 
de  commettre  un  seul  de  ces  actes  ne  soit  pas 
cmplové  par  le  gouvernement  acbiel  ;  mais  je 
dis  qu  il  faut  être  très-circonspect  dans  la  qua- 
lification des  actes.  J'ignore  complétoment  si 
M.  le  comte  Anglës  a  éie  chargé  d^actes  de  ri- 
ïîueur,  s'il  les  a  exécutés  ;  mats  ce  que  je  sais 
bien,  ce  que  j'affirme  d'après  la  connaissance 
personnelle  de  son  caractère,  c'est  que  dans  au- 
cun temps  il  n'a  rien  fait  qui  ne  fût  conforme 
&  son  honneur.  Fils  d'un  père  respectable,  il  en 
a  suivi  les  errements,  et  depuis  la  restauration, 
il  n'a  cessé  de  marquer  ses  journées  par  des  actes 
de  dévouement  et  de  fidélité.  Je  pourrais  dire  la 
même  chose  de  M.  le  directeur  de  la  police  géné- 
rale. Lui  aussi  a  suivi  les  traces  d'un  père  hono- 
rable. Distingué  de  bonne  heure  dans  l'adminis- 
tration, c'est  précisément  parce  qu'il  s'était 
montré  homme  d'une  probité,  d'une  loyautéàtoute 
épreuve,  que  l'homme  fort  éclairé  sans  doute  qui 
était  alors  à  la  tête  du  gouvernement  l'employa 
près  de  lui  dans  le  poste  le  plus  difficile,  dans 
celui  qui  exigeait  le  plus  de  fidélité  et  de  loyauté. 

Bh  Dien  1  si  M.  le  baron  Hounier  ne  dévia  pas 
de  ses  devoirs,  s  il  les  remplit  constamment  alors, 
il  a  fait  de  même  depuis  la  restauration.  Fidèle 
au  serment  qu'il  avmt  prêté  au  Roi,  il  n'a  point 
balancé  ;  il  a  suivi  son  Roi  jusque  sur  la  terre 
étrangère.  Il  est  donc  impolitique,  il  est  injuste, 
il  est  odieux  de  rechercher  amst  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  leur  vie  passée.  Je  le 
répète,  cela  ressemble  beaucoup  plus  à  la  diffo- 
mation  qu'à  une  franche  et  loyale  accusation. 

Je  t'ai  dit,  mon  inexpérience  dans  cette  partie 
de  la  police  me  rend  peu  propre  à  repousser  les 
reproches  qu'il  n'est  que  trop  facile  d'imaginer 
contre  elle.  Effectivement,  il  n'est  pas  d'admi- 
nistration envers  laquelle  on  soit  aussi  exigeant 
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èt  à  laquelle  on  tienne  si  peu  compte  des  ser- 
vices qu'elle  rend  ,  car  on  n'est  pas  tonjonrs  à 
mênie  de  juger  ses  services.  II  ne  s^aglt  pas  seu- 
lement de  telles  conspirations ,  de  tels  crimes 
dont  elle  saisit  les  auteurs  ;  il  s'agit  des  services 
conUnus  et  inaperçus  qu'elle  rend  par  sa  con- 
stante vigilance.  Son  but  surtout  e<:t  de  prévenir. 
Aussi  lorsqu'un  Etat  devient  considérable,  que 
son  administration  est  compliquée,  une  police  est 
nécessaire,  principalement  dans  les  villes  popu- 
leuses, il  y  en  avait  une  sous  nos  rois.  On  sait 
très-bien  que  le  lieutenant  général  de  police  de 
Paris,  sous  la  direction  du  ministre  de  la  maison 
du  Roi,  ne  faisait  pas  seulement  la  police  de 
Paris,  mais  encore  la  police  de  tout  le  royaume. 
Quand  le  préopinant,  se  traînant  péniblement  sur 
les  époques  malheureuses  que  nous  avons  tra- 
versées, trouve  que  sons  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  sous  le  directoire  on  a  abusé  de  la  po- 
lice, c'est  un  malheur  qui  ne  prouve  rien  contre 
la  nécessité  d'une  administration  semblable,  et 
surtout  contre  la  manière  dont  elle  a  été  gérée 
depuis  le  retour  du  Roi. 

On  est  extrêmement  exigeant  sur  l'adminis- 
tration de  la  police,  et  l'on- ne  s'aperçoit  pas  que 
les  reproches  qu'on  lui  adresse  vont  aussi  à  l'ad- 
minislralion  de  la  justice.  S'il  n'a  pas  plu  h  Dieu 
de  faire  que  sur  fa  terre  il  ne  se  commît  aucun 
crime,  aucun  délit,  il  faut  bien  reconnaître  que, 
lorsqu'ils  ont  été  commis,  il  est  impossible  de  sai- 
sir, de  convaincre  tous  les  coupables. 

Quant  aux  complots,  le  fiouvcrnement  est  ex- 
posé à  des  accusations  très-diverses.  Les  uns, 
comme  si  le  gouvernement  pouvait  avoir  intérêt 
à  être  attaqué,  supposent  qu'il  forge  lui-même 
des  complots,  gu'it  provoque  des  conspirations. 
11  faut  bien  ici  le  dire  :  il  y  a  eu  avant  la  res- 
tauration des  gouvernements  assez  coupables 

£our  donner  l'exemple  de  pareils  forfaits;  dans 
)ut  gouverocmeot  où  l'on  tend  à  la  tyrannie, 
les  annales  de  l'histoire  noua  prouvent  qu'une 
conspiration  prétendue  a  souvent  fourni  le  pré- 
texte pour  détruire  les  libertés  publiques. 
.  Mais  certes,  le  gouvernement  actuel  ne  peut 
craindre  aucun  de  ces  reproches.  Il  n'est  nulle 

§art  sorti  des  voies  légales  ;  et  k  travers  bien  des 
ifflcultés,  bien  des  périls,  si  l'on  veut  même  à 
travers  plus  d'une  faute,  dans  ce  sentier  tout 
nouveau,  il  est  toujours  demeuré  dans  les  voies 
liâtes.  C'est  U  première  fois  depuis  longtemps 


îxïgé  des  lois  plus 
sévères,  ce  n'est  pas  là  la  question.  Que  nous  ve- 
nions en  demander  encore,  ce  n'est  pas  là  non 

Élus  la  question.  La  question  fondamentale  pour 
i  liberté  publique  est  de  savoir  si  on  a,  oui  ou 
non, gouverné  conformément  aux  lois.  Depuis  1789 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
sans  cesse  violé  les  lois  qu'ils  avaient  faites.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  le  gouvernement  du 
Roi  est  le  seul  qui  ait  respecte  et  fait  exécuter 
les  lois  qui  avaient  été  rendues.  II  est  éminem- 
ment légal  :  voilfi  son  caractère. 

Je  dirai  donc  que  les  reproches  s'étaient  éten- 
dus sur  les  émeutes,  les  séditions,  les  conspi- 


luoiqu  ii  en  ait  ete  uismoue,  et  de  n'avoir  pL 
aire  arrêter  qu'un  petit  nombre  de  chefs  de 
la  rébellion.  Effectivement,  trois  seulement  ont 
été  condamnés.  Messieurs,  il  est  des  choses 
dunt  chacun  de  nous  a  la  certitude  intime  et 
dont  cependant  on  ne  découvre  presque  jamais 


la  preuve.  Il  en  est  fort  ped  parmi  vous  qdl  dou* 
tent  qu'une  partie  des  émeutes  faites  durant 
la  Révolution  ait  été  soudoyée.  Un  autre  fait 
qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  malgré  les 
recherches  les  plus  rigoureuses,  on  n'a  pu  dé- 
couvrir les  distributeurs  d'argent.  Qdànt  aux 
auteurs  d'une  sédition,  il  est  également  difficile 
de  les  atteindre  :  lorsque  des  masses  de  peuple 
sont  ébranlées,  lorsqu'un  grand  nombre  de  cu- 
rieux imprudents  se  mêlent  aux  coupables,  com- 
ment découvrir  les  véritables  auteurs  dans  cette 
foule,  dans  ces  cohues,  et  comment  se  procurer 
les  preuves  de  leurs  machinations,  surtout  des 
preuves  judiciaires?  Je  vous  disais  tout  à  l'heure 

a ne  les  reproches  faits  îl  la  police  se  confon- 
aient  avec  ceux  Faits  à  la  justice.  Cette. obser- 
vation s'applique  à  l'explosion  dni  a  en  liett  an 
mois  de  janvier  dernier  dans  le  âi&teau  des  Tui- 
leries. 

C'est  bien  à  tort  qu'on  a  adressé  ici  des  repro- 
cheâ  à  la  police,  car  le  ch&teau  des  Tmleries  est 
entièrement  hors  de  son  inspection.  Quant  à  ce 
qui  regarde  la  justice,  la  Chambre  compte  mirmi 
ses  membres  les  deux  chefs  du  parquet  de  Puis. 
Je  puis  assurer  que  jamais  instruction  no  fut 
plus  étendue,  que  jamais  recherches  n'ont  été 
plus  multipliées  que  celles  oui  avaient  jMur 
objet  de  découvrir  les  auteurs  de  cette  explosion. 
Le  succès  n'a  cependant  point  répondu  aux  efTorts. 
Ainsi  la  Chambre  voit  comment  la  police  ne  pou- 
vait ici  prévenir,  et  comment  la  justice  n'a  pu 
rien  découvrir. 

On  a  fait  un  singulier  iisage  d'un  changement 
de  destination  donné  t  l'un  des  ofQciers  supé- 
rieurs de  la  gendarmerie  de  Paris.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  rien  n'est  plus  imprudent  et  moins 
fondé  que  de  pareilles  critiques.  La  Ohambro 
sortirait  complètement  de  ses  attributions  si  elle 
voulait  examiner  l'aptitude  de  tel  ofHcier  se- 
condaire, Ou  le  défaut  d'aptitude  de  tel  autre 
officier  par  lequel  on  l'a  remplacé;  en  un  mot, 
les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  ce  changement. 
La  Chambre  doit  voir  en  grand  ;  elle  nd  doit  t'zt- 
rêler  qu'aux  résultats  !  Bh  bien  I  pour  tous  ceux 
qui  auront  voulu  y  regarder  de  près,  la  gendar- 
merie de  Paris  s'est  toujours  conduite  de  la  ma- 
nière la  plus  loyale  et  la  plus  fidèle,  et  en  même 
temps  la  plus  sage  et  la  plus  circonspecte.  Il  est 
bien  étrange  que  le  préopinant  ait  été  rechercher 
je  ne  sais  quel  éloge  qu'il  a  pu  trouver  dans  je 
ne  sais  quel  jonmal  :  personne  an  monde  n'est  à 
l'abri  de  certains  éloges,  non  pins  que  de  cer- 
taines injures  ;  ce  qu  il  y  a  de  certain,  c'est  que 
le  corps  de  la  gendarmerie  a  mérité  à  la  fois  les 
suffrages  du  gouvernement  et  ceux  de  tons  les 
bons  citoyens,  par  la  manière  distinguée  dont  il 
a  rempli  ses  fonctions. 

Je  me  résume  :  jé  crois,  Messieurs,  que  les  con- 
sidérations générales  auxquelles  je  me  suis  livré, 

Srouvcnt  assez  la  nécessité  de  l'administration 
e  la  police.  Si  on  veut  rechercher  de  quelle  ma- 
nière elle  8'exerce  aujourd'hui,  on  verra  ^'elle 
est  bien  moins  vexatoire,  bien  moins  arbitraire 
que  dans  aucun  temps  de  son  existence.  On  v^rra 
que  si  elle  n'a  pas  réussi  à  prévenir  tous  I^  dé- 
lits, à  atteindre  tons  les  coupables,  é'est  là  coh- 
dition  de  toute  administration  chargée  de  préve- 
nir les  délits  on  d'en  poursuivre  les  auteurs.  Je 
crois  enfin  avoir  suffisamment  vengé  les  deux 
honorables  fonctionnaires  préposés  par  le  Roi  à 
cette  brancho  d'administration  des  attaqués  por- 
tées contre  eux. 
(U.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune 
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au  milieu  d'un  rif  mouvement  d'adhésion  dans 
tout  le  centre  de  l'Assemblée.) 

(On  demande  k  granils  cris  la  clôture  de  cette 
diBcnsaion.  —  H.  Donnadieu  réclame  la  parole.  — 
ies  cria  redoublent.) 

M.  1«  Président  consulte  la  Chambre.  —  La 
Chambre  ferme  la  discusslou  à  runanioiité. 

M.  I«  Président.  L'aDaeodemeat  de  U.  Clan- 
sel  de  Conssëi^ues  est-il  appuyé  f . . . 
Personne  ne  répond. . . 

M.  le  général  D*nnadlea  «'avance  vers  la  tri- 
bune. Je  Tappuie,  moi, . .  et  je  demande  la  parole. 

H.  le  PréflMent.  SI  vous  l'appuyez,  je  le  mets 
auxTOix. . .. 

M.  le  général  Dennadien.  Mais  je  demande 
la  parole;  ua  ministre  vient  de  desceodre  de 
cette  trihane,  il  &nt  permettre  de  loi  répondre... 
(Ud  cri  général  s'élève  :  iltuD  voix,  auœ  wrix...] 

M.  le  Président.  Je  mets  Tamendement  aux 
voix. 

Personne  ne  se  lève.  —  La  Chambre  se  li^ve  à 
la  contre-épreuve. 

H.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  général  Dennadien.  Je  demande  la 
parole  sur  le  règlement —  (Une  foule  de  rois: 
Aux  voix  l'article,  aux  voix  l  articie...) 

H.  le  génénd  Dennadien.  Je  demande  b  fitre 
entendu.. .  {A  la  droite  :  Pourquoi  refuser  de  m'eo- 
tendre?... Pourquoi  n*aurais-]ef»8laparole  comme 
nn  antre  pour  répondre  au  ministre?) 

Je  n'ai  pas  trës-présentea  les  dispositions  du 
r^lement  ;  mats  il  me  semble  qu'il  est  dit  dans 
le  règlement  que  lorsqu'on  ministre  est  descendu 
delà  tribune,  la  discussion  ne  peut  être  fermée 
sans  avoir  entendu  un' membre  de  la  Chambre 
B*îl  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  M.  Donnadieu  est  dans  Ter- 
renr  :  le  règlement  ne  porte  point  cette  disposi- 
tion ;  elle  fut  proposée,  il  est  vrai,  mais  M.  Don- 
nadieu ,  qui  assistait  à  la  délibération,  peut  se 
souvenir  qu'elle  fut  rejetée. . . 

H.  le  général  Dennadien.  Jamais  on  ne  doit 
femusr  b  discussion  après  avc^r  entendu  nn  mi- 
nistre  

M.  le  Président  II  n'y  a  aucune  disposition 
de  ce  genre  dans  le  règlement.  C'est  à  laCmambre 

juger  quand  elle  croit  devoir  fermer  la  disons- 
rion,  et  (1  y  a  eu  ici  application  exacte  du  règle- 
ment. 

M.  le  Président  rappelle  les  réductions  pro- 
posées çar  MM.  Labbey  de  Pompières  et  Héchin 
snr  Tarticle  des  dépenses  de  la  police  secrète. . . 

(On  demande  à  aller  anx  voix...} 

Plusieurs  menées  :  Sont-elles  appuyées? 

H.  le  géMérnI  Dennadien.  J'appuie  ces  ré- 
ductions et  je  demande  à  être  entendu. 

H.  le  PrésMent.  Vous  avez  la  parole... 

H.  le  génénl  Dennadien.  J'appuierai  mon 
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opinion,  non  snr  rinnUlitè  de  la  police,  mais  sur 
les  crimes  dont  elle  s'est  rendue  coupable;  pnis- 
qu'enfln  il  faut  le  dire  à  ht  face  de  la  France. . . 
(Les  plus  violents  murmures  itOerrompent  dan» 
tout  le  centre...  —  Voim  à  droite  i  Laissez  parler.^ 
M.  Delbreil:  Il  est  député  comme  vous...  —Voix 
centre:  Qu'il  prouve  donc  ce  qu'il  avance., .) 


Je  lui  demanderai  quels  sont  ces  services  :  qu'il 
en  fasse  ici  l'énumération.  Et  moi,  je  lui  airaî 
quels  sont  ses  crimes,  ou  quelle  est  son  incapa- 
cité... (Mêmes  murmures.)  II  faut  bien,  Messieurs, 


d'abord  aux  ministres  si  c'est  dans  Lyon  que  la 

fiolice  a  prouvé  sa  vigilance.  {Voix  au  centre  : 
I  ne  8*agit  pas  de  Lyon  )  Oui,  Messieurs,  je 

demanderai  si  c'est  dans  Lyon  que  la  police  on 
le  ministère,  car  je  ne  fais  ici  aucune  di^érence. 
puisque  la  police  agit  d'après  l'impulsion  que  lui 
donne  le  ministère;  je  lui  demanderai,  uis-je, 
si  c'est  dans  Lyon  qu'elle  a  rempli  son  devoir. 
Bst-ce  en  accusant  les  autorités  qui  réprimaient 
les  conspirations  de  les  avoir  elles-mêmes  créées  ? 
Se  ne  sais  dans  quelle  combinaison  iiû  gou- 
vernement peut  se  trouver  dans  la  nécessité  d'ex- 
citer ou  de  crééer  des  conspirations.  J'ai  écrit  au 
ministre  de  la  guerre,  le  26  mai,  pour  lui  annon- 
cer la  conspiration  qui  a  éclaté  le  8  juin.  M.  Te 
ministre  de  la  guerre  me  répondit:  «J'ai  fait  part 
au  ministre  de  la  police  de  toutes  vos  inquiétudea 
sur  Lyon;  il  va  porter  son  attention  surcetteTille.» 
Cependant ,  Hessieura  i  la  conspiration  éclata , 
et  le  sang  des  citoyens  a  coulé  dans  cette  ville. 
C'est  quelque  chose,  Messieurs,  que  le  sang  des 
citoyens.  Si  les  hommes  qui  ont  péri  étaient  cou- 
pables, les  autorités  avaient  fkit  leur  devoir;  ce- 
pendant elles  ont  été  accusées,  persécutées,  desti- 
tuées. Quel  spectacle  cet  événement  a-t-il  (Présenté 
&  la  France  f  II  s'agit  de  savoir  si  des  autorités  en- 
voyées par  le  Roi  pour  défendre  la  vie  des  ci- 
toyens et  proléger  leur  liberté  n'ont  fait  que  pro- 
voquer des  rébellions,  n'ont  fàit  que  tendre  des 
pi^es  à  des  gens  égarés,  afin  de  taire  porter  leurs 
tètes  sur  l'écnafeud. 

Voilà  le  spectacle  épouvantable  que  cet  événe- 
ment a  présenté  à  la  Prance.  Ce  fait  est  patent. 
Je  vais  en  citer  un  autre.  Je  vais  vous  parler  de 
cette  conspiration  du  bord  de  Peau  organisée  par 
le  ministre  et  ses  agentSi  de  cette  conspinUioo 
dans  laquelle  on  a  osé  envelopper  jusqu  à  l'au- 
guste personne  du  prince  héréditaire   (De 

nouveaux  mttrmures  écUUent.  —  Une  feule  de 
voix:  Jamais...  jamais  il  n'en  s  été  question. 

Rien  n'est  plus  vrai.  Messieurs:  que  les  minis- 
tres qui  sont  devant  moi  osent  le  nierl  Je 

vous  parlerai  d'un  fait  particulier  à  uu  ministre 
qui  siège  sur  ce  ^nc  Je  lui  demanderai  pourquoi, 
lui,  alors  ministre  de  la  justice,  il  s'est  permis 
d'envoyer  ,  une  note  qui  a  été  insérée  dans  le 
Journal  des  Débats  de  cette  époque,  note  qui  por- 
tait une  accusation  terrible  contre  un  officier 
général,  mon  honorable  aou,  M.  le  général  Qanuel, 
qui  était  alors  sous  la  protection  des  lois  et  de  la 
justice.  C'est  bien  là  un  crime  réel,  quand  un  mi- 
nistre de  la  justice  profite  du  silence  du  cachot  où. 
se  trouve  plongé  un  malheureux  officier  général, 
pour  faire  publier  une  note  qui  l'accuse  dans 
toute  l'Europe.  Et  cependant  qu  est  devenue  cette 
conspiration?  On  a  tu  qu'il  n*y  avait  pas  mêmé 
préventiôn  contre  cet  omcier  général.  Il  a  été 
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prouvé  ai|x  yeux  de  toute  TEurope  que  cetto  con- 
apinition  avait  âté  imaginée  par  la  police;  elle  a 
été  ourdie  par  ce  ministre  qu  a  désigné  un  de  mes 
bouorables  collègues,  colique  dont  je  blàine  la 
conduite,  en  ce  sens  qu'il  ne  porte  point  une  ac- 
cusation directe  à  cette  tribune:  car  il  est  de  son 
'honneur  de  montrer  à  la  France  la  TérîLé  de  sou 
accusation  ;  et,  d'un  autre  cdté,  le  ministère  est 
intéressé  à  prouver  qu'il  ne  protège  pas  une  police 
coupable,  crlmtoelle,  sous  laquelle  aucuu  Français 
ne  pourrait  répondre  de  sa  vie.  (Nouveaux  mur- 
mures dans  toute  la  partie  du  centre.) 

Ce  même  orficier  général  dont  j'ai  parlé  étant  k 
peine  sorti  de  prison,  la  police  lui  (enoit  un  niége  : 
elle  fit  prendre  l'empreinte  de  la  serrure  oè  son 
appartement  pour  ;  introduire  des  papiers  qui  de- 
vaienl  de  nouveau  compromettre  son  honneur  . . 
{Lavî/M  vive  interruption  éclate  tct....  — ■  Une 
fouM  de  voix  :  Des  preuves  !  des  preuves!. . . . .) 

Je  ne  l'ai  pas  vu  ;  mais  ce  fait  est  consigné  dans 
des  écrits,  dans  des  brochures  signés,  et  si  le  fait 
est  faux,  le  ministère,  pour  son  honneur,  pour  la 
dignité  de  la  personne  du  Roi  qu'il  représente  ici, 
doit  poursuivre  les  auteurs  de  ces  écrits;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  se  déclare  lui-même  coupable. 

J'invoquerai  ici  votre  témoif^oage.  Députés  de 
la  Bretagne,  je  vous  interpelle  ici  sur  cette  ignoble 
et  ridicule  conepirtaion  de  Leeuevel,  qui  tendait 
à  entraîner  les  nobles  enfants  de  la  Bretagne,  dits 
enfants  de  la  foi  et  de  la  royauté,  qui  tendait, 
dis-je,  à  les  faire  paraître  coupables  aux  yeux  du 
prince  sous  lequel  ils  ont  si  longtemps  versé  leur 
sang;  dites,  qu'est-elle  devenue? 


leves-vous, 
conspiration, 

police?  n'est-ce  pas  le  ministère?  (Les  phu 

violent»  murmures  couvrent  ici  la  vota  de  Torateur.) 
Voilà  des  hits  que  j*ai  dévoilés  à  la  France  en- 


mmt  coupable  en  provoquant  des  conspirations 
qni  ont  mit  couler  le  sang  français  ? 

Votcc  au  centre  :  Bb  bien  t  portez  donc  nne  ac- 
cusation en  forme  contre  les  rainistres. 

IL  l«  gémérmî  Deandien.  Oui,  Messieurs,  je 
les  accuse  d'avoir  &it  couler  le  sang  des  Prançaisl 

Votai  au  centre  ;  Accusez-les  et  demandez  leurs 
létes,  et  non  pas  leurs  places. . .  (Fit>e  8en«alion.) 

M.  le  fffiménA  D»Hn«dleH.  Et  que  m'împortel 

SI  n'estime  pas  plus  la  vie  d'un  ministre  que  celle 
u  dernier  citoyen  

Je  viens  de  faire  connaître  les  crimes  dont 

ÏBccnae  la  police  et  le  ministère  qni  la  dirige, 
accuse  aussi  un  ministre  d'avoir  nit  une  note 
criminelle,  odlrase;  cpi'il  la  dénie,  je  Ten  délie  1 
Par  toutes  ces  considérations,  je  vote  pour  la 
diminution,  non  pas  d'un  million,  mais  de  tout 
C6  qui  est  accordé  &  la  police.  Je  ne  reconnaîtrai 
l^lité  de  la  police  que  lorsqu'elle  sera  entre  tes 
mains  des  véritables  serviteurs  du  Roi  

Une  foule  de  voiœ  :  Ah!  ah!  c'est  cela  

nous  y  voilà  

(M.  Donnadien  descend  de  la  tribune  au  milieu 
de  l'agitation  la  plus  vive,  et  en  s'écriant  à  plu* 

Bieurs  reprises  :  Répondez,  vépotwlez  —  Un 

cri  générai  s^élëve  :  Aux  voico,  aux  vous. 


H.  !•  H^rétAéMH  met  aux  voix  la  réduefion 
proposée  par  H.  Héchin  et  M..  Labbey  de  Pom^ 

pières. 

Les  réductions  sont  rejetées  à  la  presque  una- 
nimité. 

L'article  dépenses  secrètes  de  la  poNee  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  lit  l'article  suivant:  Subvenu 
lions  aux  théâtres,  écoles  de  eÂont  et  de  déclama~ 

tion,  1,600,000  francs. 

H.  le  PrésIdcBl.  Je  rappelle  que  H.  Labber 
de  Pompiëras  a  proiusé  la  suppression  de  cet 
article  ;  mais  on  ne  vote  point  la  suppression  d'un 
article,  on  vote  sur  l^rticle;  c'est  à  ceux  qui  en 
veulent  la  suppression  à  voter  contre.  Je  metu 
l'article  aux  voix. 

(L'article  est  adopté  à  la  presque  uaanimilé.) 

.  H.  le  Président  met  aux  voix  Tcnsemble  du 
chapitre.  — 11  est  adopté. 
lÀ  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAHBRB  DBS  DfiPUTÉS. 
A^unlon  dons  les  bureanaa  du  18  juin  1821. 

La  Chambre  se  réunit  dans  les  bureaux  à  midi 
et  nomme  les  rommisealres  suivants: 

Liste  de  MM.  les  eommssaires  chargés  ^examiner 
le  projet  de  loi  relatif  h  F  achèvement  du  canal 

Saint-Maur,  présenti  le  16  juin. 

HH.  Renouard  de  Bussières,  Ménager,  Hay,  Bour- 
rleiine,  fluerne  de  Pommense,  Haudry  de  Soucy, 
vicomte  Hëricart  de  Tfaury,  Dassier.  Rolland  d'Br- 
ceville. 

Liste  de  MM.  les  commissaire»  chargés  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  pont 
4e  Pinnijwe((ffaute-6aronne),  préeenté  lei^jm». 

MM.  Delbreil  d'Bscorbiac,  Gardonnel,  comte  de 
Mirandol,  de  Ricard,  baron  de  Pu;;nwuriu,  le  vi- 
comtedti  Gourgues.  le  vicomte  Encart  de  Tbnry, 
Je  marquis  de  Gourgues,  Unuirac. 

Lirte  de  Jlfif.  Us  eommissairt»  chargés  d'eanminer 
te  profet  de  loi  relatif  à  rachèvement  du  oonàl 
Saint'Martint  pri»enté  le  16  ;uin, 

MM.  Dupleix  de  Mézy,  baron  de  la  fionillerie. 
Ruinart  de  Brimoot,  Breton,  Bonnet,  le  comte  de 
la  Vieuville,  vicomte  fiéricart  de  Thury.  deCayrol, 
Lizot. 


CHAMBRE  DBS  DÉPLJTfiS. 

PRÉSIDSNCB  DB  M.  RATEZ. 

Séanee  du  lundi  18  >uth  1821. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  est  lu 
par  H.  Honsnler-Buisson.  et  sa  rédaction  approa-. 
vée. 
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(l«eiirs  Excellences  HM.  Pasquier,deSerre,  Roy, 
de  Latour-Maabourg^Porlal,  deVitlôle.duGorbiëre; 
et  MM.  Cuvier,  Decuux  et  Thiriat  de  Saint-Agnaa, 
commissaires  du  Roi»  sont  au  baac  des  niinis- 
très.) 

U.  d*  Storre,  garde  des  sceaux,  monte  à  la  tri- 
bune» et  préeente^aa  nom  de  Sa  Majesté,  un  pro- 
jet de  hi  tendant  à  augmenter  le  nombtv  des  siè- 
ges au  tribunahde  ^première  instance  de  la  Seine. 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  relatif  à  l'augmeatatîon 
du  nombre  des  membres  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine. 

Avant  de  se  déterminer  à  cette  proposition,  le 
gouvernement  a  épuisé  toutes  les  ressouroes  qu'iJ 
a  trouvées  dans  le  zélé  et  l'activité  des  membres 
de  ce  tribunal,  et  il  s*est  convaincu  qu'une  aug- 
mentation était  indispensable  aux  besoins  du 
service. 

Nous  pensons  devoir  vous  exposer  les  motifs 
avec  détails. 

La  loi  d'ontanisation  du  20  avril  1810  a  attri- 
bué an  gouvernement  la  faculté  d'augmenter,  sui- 
vant les  localités  et  les  besoins  du  service,  le 
nombre  des  magistrats  des  autres  tribunaux  du 
royaume  ;  mais  les  termes  du  ses  articles  34  et 
43  relatifs  à  la  composition  du  tribunal  de  la 
Seine  sont  tellement  limitatifs,  qu'il  a  paru 
que  ce  tribunal  ne  pouvait  recevoir  d'augmen- 
tation sans  le  concours  de  la  puissance  législa- 
tive. 

Des  règlements  d'administration  publique  ont 
réparti,  dans  six  chambres  les  membres  de  ce 
truraual.  Les  cinq  premières  sont  chaînées  des 
aH'aires  civiles  :  les  matières  correctionnelles  ont 
été  dévolues  k  la  sixième.  Chacune  de  ces  cham- 
bres donne  au  moins  cinq  audiences  par  semaine; 
le  nombre  des  jugements  qu'elles  rendent  est, 
année  commune,  de  quinze  h  seize  mille. 

Chaque  chambre  est  composée  d'un  vice-pré- 
sident, de  trois  juges  au  moins  et  de  quatre  au 
plus,  et  de  deux  suppléants.  Ce  nombre  de  ma- 
gistrats est  à  peine  suffisant  au  service  journalier. 
Le  président  du  tribunal  siège  habituellement 
dans  la  première  chambre,  qui  se  trouye  ainsi 
avoir  un  juge  déplus,  augmentation  indispensable 
&  raison  des  nombreuses  et  importantes  attribu- 
tions de  cette  chambre. 

Les  cinq  premières  chambres,  exclusivement 
occupées  aes  affaires  civiles,  suffisent,  6  la  ri- 
gneur.lt  leur  expédition. 

U  n^eu  nt  pasde  même  à  l'égard  de  la  sixième 
chambre. 

Des  circonstances  que  nous  vous  expliquerons 
dans  un  instant  ont  presque  doublé  le  nombre 
des  atlàires  de  police  judiciaire.  Les  relevés  faits 
sur  les  registres  d'ordre  tenus  au  greffe  et  au 
parquet  constatent  qoe  le  terme  moyen  des  affai- 
res criminelles  et  correctionnelles  qui  était,  jus- 
qu'en 1815,  de  3,200  environ  par  année,  a  été 

Îorté  successivement  en  1816  a  4,002,  en  1817  à 
,187,  en  1818  à  4,189,  en  1819  à  4,949,  et  en 
1820  à  5,593. 

Depuis  le  l*'  janvier  1821  jusou'au  15  juin, 
denx  mille  sept  cent  vingt-six  affaires  ont  été 
portées  sur  les  registres  ;  en  sorte  que,  d'apn^ 
cette  proportion,  le  nombre  total  pour  cette  anuée 
excéden  5,900. 

Toutes  ces  affaires  exigent  un  examen  plus  ou 
moins  approfondi. 

Les  nues  sont  soumises  à  l'iastruction,  de  la- 
quelle sont  cha^s  onze  juges  d'instruction,  y 
compris  deux  d'entre  eux  occupés  chaque  jour. 


môme  le  dimanche,  &  examiner  et  interroder  les 
personnes  arrêtées  dans  les  vingt-quatre  heures 
précédentes. 

Leâ  autres  sont  portées  directement  au  tribunal 
correctionnel  pour  être  jugées  avec  celles  que  les 
six  chambres  du  conseil  y  renvoient;  elles  sont 
expédiée»  à  tour  de  rôle,  sauf  celles  qui  concer- 
nent les  détenus,  et  qui  sont  toujours  jugées  de 
préférence  à  toutes  les  autres. 

Le  nombre  des  jugements  que  la  chambre  cor- 
reclionnelle  peut  rendre  dans  1  année,  en  donnant, 
par  semaine,  cinq  audiences  de  six  heures  cha- 
cune, est  de  deux  mille  au  plus. 

Ce  nomhro  ne  suffisant  plus  pour  l'expédition 
des  affaires,  on  a  recouru  à  tous  les  moyens  de 
subvenir  au  service,  sans  augmenter  le  nombre 
des  membres  du  tribunal. 

La  sixième  chambre  s'est  efforcée  d'augmenter 
le  nombre  et  la  dUrëe  de  ses  audiences.  Les 
forces  des  magistrats  n'ont  pu  suffire  ft  ce  sur- 
croît excessif. 

Le  petit  nombre  de  juges  dont  chaque  chambre 
est  composée  ne  permettait  pas  de  déniciubrer 
ces  chambres  pour  en  former  une  de  plus  ;  mais 
on  a  demandé  aux  chambres  civiles  un  effort  de 
travail;  ta  cinquième  chambre  a  donné  par  se- 
maine deux  audiences  correctionnelles  :  une 
partie  de  son  service  civil  a  reflué  sur  les  îuitrea 
chambres. 

Mais,  quoique  cet  ordre  ait  été  suivi  depuis  le 
l«r  décembre  1820,  et  qu'ainsi  sept  audiences  par 
semaine  aient  été  entièrement  consacrées  aux 
affoires  correctionnelles,  l'arriéré  de  ces  afTaires 


correctionnel  était  déjà  de  deux  cent  cinquante 
et  une  af^ires,  et  qu  au  15  de  ce  mois,  loin  de  di- 
minuer, 11  était  de  quatre  cent  vingt-neuf;  en 
sorte  que,  malgré  de  continuels  efforts,  on  ne 
peut  juger  aujourd'hui,  dans  les  procès  où  les 
prévenus  ne  sont  point  arrêtés,  que  les  délits 
commis  depuis  plusieurs  mois,  retard  très-préju- 
diciable, puisque  les  preuves  dépérissent,  la  ré- 
pression est  affaiblie  et  les  salutaires  effets  de 
['exemple  sont  en  partie  détruits. 

Il  ne  serait  pas  juste  .d'attribuer  uniquement 
cotte  augmentation  des  travaux  de  la  police  ju- 
diciaire et  de  la  police  correctionnelle  à  une  aug- 
mentation proportionnelle  des  délits,  ni  même  d*y 
voir  le  symptûme  d'une  dépravation  croissante. 
Cet  accroissement  d'affaires  tient  surtout  à  des 
causes  essentiellement  liées  k  la  liberté  publique 
à  la  meilleure  administration  de  la  justice  et  à  la 
prospérité  de  l'industrie  et  des  finances  de  l'Etat. 

Depuis  le  commencement  de  1819,  époque  où 
la  progression  des  affaires  devint  plus  forte,  le 
gouvernement  du  Roi  a  pris  des  mesures  efficaces 
pour  qu'en  exécution  de  l'article  93  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  tout  individu  arrêté  k 
Paris  soit  livré  h  la  justice  et  interrogé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  manière  &  ce  que,  dans 
le  même  délai,  la  détention  cesse  si  la  loi  et 
l'intérêt  de  la  justice  le  permettent,  ou  soit  léga- 
lemeot  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  magistrat 
compétent. 

Toutes  les  difficultés  qui  devaient  se  présenter 
dans  une  grande  capitale  pour  atteindre  ce  but 
si  désirable  ont  été  aplanies,  et  depuis  deux 
ans  les  justiciables  y  jouissent  des  effets  de  cet 
ordre  de  choses,  établi  et  suivi  avec  la  plus  inva- 
riable régularité. 

C'est  principalement  nar  cette  raison  qu'une 
u^grande  quantité  d'affaires  qui  Jusqu'alors 
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n'avaient  pas  été  attribuées  à  la  justice,  quoi- 
qu'elles lui  appariinsseot  légalement,  lui  ont  été 
restituées;  de  lit  une  augmentation  oonndérablc 
dans  le  nombre  des  poursuites  comme  dans  celui 
des  jugements. 

Les  conlraveotioDs  relatives  aux  impôts  indi- 
rects, à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ai^nt 
et  aox  douanes  ont  aussi  considérablement  aug- 
mentéde  nombre  \  c'est  notamment  depuis  la  toi 
du  28  avril  1816  que  des  saisies  de  marchan- 
dises étrangères  ont  été  faites  dans  l'intérieur  et 
donnent  lieu  annuellement  à  Paris  &  de  nom- 
breuses poursuites. 

Telles  sont  les  principales  causes  d'nae  aug- 
mentation de  service  qui  n'est  pas  momentanée, 
mais  que  tout  annonce  devoir  être  durable. 

Celte  augmentation  ne  pèse  pas  seulement  sur 
les  juges;  elle  porte  aussi  essentiellemeot  sur  les 
magistrats  chargés  du  ministère  public. 

Le  service  joum^ier  des  chambres,  les  travaux 
de  première  instruction  des  affaires  de  police 

Judiciaire,  la  suite  de  cette  mdme  insbnction, 
'examen  des  faillites,  les  attributions  du  mi- 
nistère public,  relativement  aux  officiers  et  actes 
de  l'état  civil,  la  surveillance  des  ofHciers  minis- 
tériels, toutes  les  fonction9,  en  un  mot.  dont  la 
loi  impose  le  devoir,  et  qui  se  multiplient  h  l'in- 
fini dans  un  ressort  qui  contient  une  population 
aussi  immense  qu'active,  forment  une  masse  de 
travaux  auxquels  douze  substituts  ne  peuvent 
t>lus  suffire. 

L'augmentation  que  nous  vous  proposons  per- 
mettra de  créer  une  septième  Chambre,  avec  la- 
quelle on  espère  faire  face  aux  besoins  du  service. 

La  mesure  seia  d'ailleurs  facultative,  en  sorte 
que,  s'il  arrivait  que  les  affaires  devinssent  moins 
Bombrenses  et  le  service  moins  pénible,  le  gou- 
Teraement  ne  manquerait  pas  de  réduire,  à  me- 
sure des  extinctions,  le  nombre  des  magistrats  du 
tribunal,  et  de  le  renfermer  de  nouveau  dans  les 
limites  de  la  loi  du  20  avril  1810. 


raoiET  DE  LOI. 


LODU,  PAS  LA  fiRACE  DE  DiED,  Roi  9E  FkARCE  ET  DR 

Navarre, 

A  tous  ceux  qni  ces  préa^ntes  verront,  saint. 

Nous  avons  ordonné  Pt  onlonaoDa  que  le  ivojet  de  loi 
doDt  la  teiieor  suit  sen  porté  t  la  ChamB»  dei  dé- 
pbtés  par  notre  garde  des  Bceanx,  miaislrs  seeTélAira 
d'Etat  an  département  de  la  jastice,  et  par  les  sieors 
Bellart  et  Jacquinot-Patnpolane,  conveillers  d'Etat,  que 

Î 10118  cbar|{eon3  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
s  discnssion. 

Article  unique.  Le  nombre  aclael  des  membres  dn 
tnbonal  de  première  instance  de  la  Seine  pourra  être 
augmenté  d'un  vice-président,  de  cinq  juges,  y  compris 
Un  Juge  d'instnictioa,  de  deux  juges  suppléants  et  de 
trois  snbstitats  du  procureur  du  noi. 

Donné  i  Paris,  an  ch&teau  des  tuileries,  le  dix-hui- 
tième jour  du  mots  de  juin  de  l'on  de  sràco  mit  huit 
cent  vingt  et  nn,  et  de  notre  régne  le  vingt-septième. 

Signé  ;  LOUIS.  . 

Par  le  Rui  : 

14  ganb  iei  mawF,  mumùlrê  »wrtfteirf  d'&lal  de 
la  jiÊÊticff 

Signé  :  H.  be  Serre. 
H.  I«  PrésMMl,  après  avoir  donné  acte  à 


TAOUTION.       [W  JniD  ISH.) 

M.  le  ministre  du  Roi  de  la  communicatioa  qo*il 
vient  de  faire  à  la  Chambre,  invite  HH.  les  dé- 
putés i  se  réunir  mercredi  dans  les  bureaux, 
avant  la  séance,  pour  s'occuper  de  l'examea  du 
projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  contintiation  d«  la  dii- 
cussion  $w  le  projet  de  budget  de$  dépêtue»  de  ISSl, 
ministère  de  VitUériew.  Dépemes  de  fins truottos 
publique. 

Dépenses  2,170,400 

M.  le  Préaident  annonce  que  MM.  Maynaad 
de  Lavaux,  Sélmstiani  et  Rodet  ont  présenté  dos 
amendements  en  réduction  des  dépenses  de  la 
commission  d'instruction  publique. 

H.  Maynaad  de  Laraux  a  la  parole. 

M.  IHaynaud  de  Irfivaiix.  Messieurs,  les  dé- 
cisions qu'il  vous  a  plu  de  prendre  ces  jours  de^ 
niers  sur  les  amendements  qui  vous  ont  été  sou- 
mis m'ont  fait  naître  des  réflexions  que  je  viens 
vous  communiquer. 

Le  mot  économie  est  dans  toutes  les  bouches, 
il  existe  clans  tous  les  Écrits  de  MM.  les  ministres, 
il  fait  souvent  retentir  celte  tribune,  et  néanmoins, 
par  une  ralalité  bien  déplorable,  le  peuple  fran- 
çais va  se  voir  encore  condamné  cette  année  à  ne 
jouir  d'aucun  bienfait  de  l'économie  désirée  de- 
puis si  longtemps. 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Sirieys  nous  a, 
dans  son  discours  du  21  mars  dernier,  et  dans  la 
séance  d'hier,  nous  a,  dis-je,  fait  cotinaltre  les 
deux  héritages  funestes  qui  nous  out  été  légués  par 
le  dernier  gouvernement.  L'un,  nous  dit-il.  est  la 
trop  grande  quantité  d'employés  ;  l'autre,  rénor- 
miié  des  honoraires.  Ces  deux  fléaux  absorbent 
la  plus  grande  partie  de  nos  recettes,  et  divisent 
le  peuple  français  en  deux  parties,  dont  l'une  pro- 
llle  des  travau-K  de  l'autre. 

Déjà  U.  de  Chateaubriand  nous  avait  averti  du 
même  mal  qui  accable  la  France  entière.  En  par- 
lant du  dernier  gouvernement,  il  nous  dit  : 
■  L'administration  la  plus  dangereuse  engloutis- 
sait les  revenus  de  TËtat  ;  des  armées  de  doua' 
niers  et  de  receveurs  dévoraient  les  impôts  qu'ils 
étaient  chargés  de  lever  ;  il  n'y  avait  pas  de  si 
petit  chef  de  bureau  qui  n'eût  sons  lui  chiq  à  six 
commis.  * 

Nous  sommes.  Messieurs,  les  représentants  de 
la  nation,  au  moins  sommes-nous  envoyés  ici 
pour  tels  ;  nous  avons  tous  foit  le  serment  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  peuple  ;  nous  connaissons 
.  les  maux  qui  désolent  notre  patrie;  on  nous  in- 
struit des  remëdesà  y  apporter.  Bmpressons-nous 
donc"'de  remplir  nos  swmente  et  nos  dévoua, 
dans  rcKamen  de  ce  qui  nous  reste  du  budget. 

Déjà  trOia  ministères  sont  passés  en  revue- 
Quelle  éconolB^aTons-nons  opérée  pour  le bon- 
heurdu  peuple?  presque  aucune,  parce  que  nous 
n'avons  pas  osé  attaquer  l'énormité  des  traite- 
ments Ht  la  trop  grattoe  quantité  d'employés,  ie 
compare  ces  deux  fléaus  &  l'hydre  aux  sept  lëtes 
qui  dévore  la  patrie,  et  qUi,  pour  prolonger  ses 
maux,  a  prononcé  malheur ''^  anathëme  ft  qui 
oserait  lui  enlever  sa  proie. 

Bcoutons,  Messieurs,  ceux  qui  if  ous  ont  honorés 
de  leur  confiance  ;  ils  nous  crient  :  G'Dst  aux  députés 
Qiléles  de  la  nation  qu'il  est  réservé  jle  combattre 
et  de  détruire  le  monstre  dévorateu^  de  la  for- 
tune publique.  La  t&che  est  grande,\iDBis  elle 
n'est  pas  au-dessus  de  vos  forces.  ^ 

Permettet-moi  de  vous  observer  que,  d|ur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'exportation  des  grains,  vous 
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«ves  entenda  ftvec  compIaisaDce  plus  de  vingt 
ornteors:  cette  loi  cependant  n'avait  nn  intérêt 
bien  majeur  qae  pour  les  grands  propriétaires; 
et  poor  ce  budget  qui  resarde  les  intérêts  de  tous 
les  citoyens,  depuis  le  plus  pauvre  jusqu'au  plus 
riche,  votre  patience  ne  s'est  étendue  que  jusqu'au 
douzième  orateur. 

Cette  précipitation  à  demander  ta  clôture  nous 
a  privés  sans  doute  de  plusieurs  réfleiious  qui 
auraient  pu  être  d'une  grande  utilité. 

Quand  il  s'agit  du  bonheur  de  toute  une  na- 
tion, devons-nous,  pouvons-nous  regretter  notre 
temps? 

Oui,  Messieurs,  ne  pas  avoir  le  courage  d'afta- 

3aer  tous  les  abus  qui  existent  dans  les  dépenses 
e  l'Etat,  c'est  nous  rendre  coupables  envers  nos 
concitoyens  ;  mettre  le  moindre  obstacle  au  bon- 
heur du  peuple,  c'est  aller  contre  le  désir  de  notre 
Roi,  c'est  contrarier  sa  volonté  suprême.  (Mur- 
mures à  droite.  —  Pftuj>ur«  twta;:  A  la  question  

—  Quelques  membres  prononcent  le  mot  de  Saint- 
Domingue  i 

H.  Haynaud  de  Liavanx.  Quant  à  Saint-Do- 
mingue, je  répondrai  h  toutes  les  inlL'rpellalions... 
Celle  volonté  ftuprêine  de  rendre  le  peuple  heu- 
reux nous  est  fortement  exprimée  par  les  discours 
de  Monsieur,  fri>re  du  Roi.  Les  voici  : 

Au  chapitre  de  Kotre-Dame.  il  dit  :  ■  Le  Roi 
ne  sera  heureux  que  lorsque  le  peuple  le  sera;  » 
au  sénat  :  ■  Je  vous  remercie  de  ci  que  vous 
avez  assuré  k  bonheur  de  la  France,  pour  laqueUe 
le  Roi  et  toute  sa  famille  sont  prêts  à  verser  leur 
sang.  • 

Bcoutez  actuellement  le  Roi  lui-môme,  qui  dit 
&  la  Cpnr  des  comptes  :  «  /«  tu  suis  plus  occupé  que 
du  bonheur  du  peuple,  me»  besoins  personnels  ne 
seront  jamais  rien  pour  moi,  ceux  de  VEtat  sont 
et  ieront  Umt;  »  aux  députés  de  Mamers  :  Je 
ne  suis  plus  occupé  que  au  bonheur  du  peuple  ;  > 
enfin .  toujours  inépuisable  dans  sa  bonté , 
aux  aéputés  de  l'Orne  :  «  Travailler  à  votre 
bonheur  ;  donner  à  mon  veuple  des  institutions 
^i  puissent  le  rendre  heureux  :  tel  est  mon 

Le  Roi  veut  donc  que  son  peuple  soit  heureux  ; 
y  mettre  des  obstacles,  c'est  nous  rendre  crimi- 
nels envers  le  Roi,  envers  la  nation. 

Que  vous  demande  le  peuple  pour  être  heureux  ? 
Le  voici:  être  gouverné  au  meilleur  marché  pos- 
sible (Nouveaux  murmures.  — Plusieurs  voix  :  Au 
rabais,  au  rabais),  être  gouverné  d'après  la  Charte 
constitutionnel  le,  et  jouir  de  tous  les  bienfaits 
promis  par  le  Roi  son  auteur. 

Cest  k  nous.  Messieurs,  de  faire  gouverner  le  peu- 
ple au  meilleur  marché  possible  ;  nous  en  avons 
les  moyens.  De  toutes  les  fonctions  que  la  Charte 
constitutionnelle  a  conliées  aux  représentants  de 
la  nation,  il  n'en  est  pas  de  plus  précieuse  que 
celle  de  voter  l'impôt.  Cette  charge  Importante 
nous  impose  de  grandes  obligations,  et  pour  les 
remplir  clignement,  pénétrons-nous  bien  de  cette 
grande  vérité  :  l'impôt  a  ses  bornes,  son  seul 
et  unique  but  est  de  fournir  aux  dépenses 
slHctemenl,  absolument  nécessaires  pour  la  mar- 
che du  gouvernement,  et  nullement  d'entre- 
tenir un  ministère  et  des  adminislrations  dans  Qn 
luxe  qui  vraiment  insulte  la  misère  du  peuple. 

N'oublions  jamais  que  c'est  le  peuple  qm  paye 
les  impôts,  ayons  toujours  sous  les  yeux  que  sa 
miséru  est  grande;  le  tableau  le  plus  afQigeaut 
nous  en  a  été  fait  dans  les  discours  de  nos  collè- 
gnea  MM.  de  Sesmaisons,  Sain^Géry.  Puymaurin 
et  de  Cutetbajaû,  ausujetdelaloisurt'exportation 


des  grains,  ie  citerai  une  phrase  de  M.  de  CuteN 

bajar,  elle  prouve  son  intérêt  pour  le  peuple  : 

c  De  quoi  se  compose  lamassederimpôtîbien 
plus  de  la  réunion  des  petites  cotes  que  des 
grandes.  C'est  cette  classe  qui  est  la  plus  souf- 
frante; c'est  celle-là  qui,  la  plus  féconde  pour  le 
gouveroemeot,  se  trouve  dans  fa  position  la  plus 
déplorable;  c'est  celle-là  pour  qui  l'impôt  devien- 
drait bientôt  un  impôt  impossible  à  obtenir,  car 
sa  misère  s'accroît  chaque  jour.  * 

{Nouveaux  murmures,..  A  la  question!....  h 
la  question!..) 

M.  Hayaand  de  E<avaax.  Le  peuple  que  nous 
représentons,  et  à. qui  rious  devons  compte  de 
notre  gestion,  ne  considère  point  les  llnanccs 
comme  uneaffairedc  politique,  mais  comme  nn  sim- 
ple objet  de  calcul,  divisé  en  deux  parties,  recette 
et  dépense.  Il  demande  que  les  dépenses  soient 
réglées  sur  les  Impôts  qu'il  peut  payer,  et  non  pas 
sur  ce  goût  de  luxe  introduit  en  France  par  le 
dernier  gonverneraent. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  disposer  à  volonté 
et  d'après  nos  caprices  des  deniers  du  peuple, 
je  pense  ;  ils  lui  coûtent  assez  de  sueur  pour 
que  nous  en  soyons  économes,  je  dirai  même 
avares.  Notre  devoir  le  plus  impératif  est  de  con- 
courir à  soulager  ce  peuple  jusqu'à  ce  jour  si 
patient,  et  de  n'accorder  à  chaque  fonction- 
naire public  que  la  somme  strictement  néces- 
saire pour  te  faire  vivre  honorablement  dans  ses 
fonctions- 
Représentants  de  la  nation,  députés  par  elle 
pour  faire  entendre  à  cette  tribune  l'accent  de  la 
vérité,  montrons-nouB  enfla  les  vrais  amis  de 
cette  économie  si  désirée,  si  demandée  par  le 
peuple,  si  nécessaire  an  trône,  Si  utile  au  bonheur 
génenil  ;  enlln,  cette  économie  promise  solennel- 
lement au  Roi  par  la  Chambre  de  1819,  dans  son 
adresse  à  Sa  Majesté.  Permettes  que  je  tous  la 
rappelle. 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  !...  à  la  question  ! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  m'empécher  de 
faire  observer  que  les  réflexions  générales  au- 
raient pu  trouver  leur  place  dans  une  discussion 
générale;  mais  il  s'agit  du  budget  de  l'instruction 
publique,  et  jMnvlto  Porateur  à  s'y  renfermer. 

M.  Sfaynaud  de  liavattx.  Je  ne  demande  que 
deux  minutes.  Permettez-moi  de  vous  rappeler 
les  termes  de  cette  adresse;  les  voici  : 

«  Sire,  c'est  avec  une  juste  reconnaissance  que 
nous  répétons  jces  paroles  royales  :  Le  dégrève- 
ment des  impôts  les  plus  onéreux  ne  sera  retardé 

au'autant  que  l'exigera  l'acquittement  des  dettes 
e  l'Ktat. 

«  Notre  zèle.  Sire,  y  répondra  par  la  recherche 
des  économies  et  des  moyens  capables  de  h&ter 
cette  époque  si  ardemment  désirée.  ■ 

Eh  bien,  Hessieurs,  cette  époque  si  ardemment 
désirée  doit  être  enfin  arrivée.  Faisons,  je  vous 
le  répèle,  faisons  le  bonheur  du  peuple  ;  c'est  le 
seul  objet  de  notre  mission.  Se  pourrait-il  que  la 
Chambre  de  1821  refus&l  au  Roi  ce  que  lui  pro- 
mettait la  Chamhre  de  1819?  Si  malheureusement 
vous  repoussez  toutes  les  propositions  ayant  pour 
objet  de  diminuer  les  charêes  du  peuple,  ce  peu- 
ple aura  raison  de  dire  :  Cette  Chambre  de  1821 
n'est  donc  pas  nommée  par  les  mêmes  hommes 
et  par  les  mêmes  éléments  que  celle  de  1819  ? 

Je  le  répéterai  sans  cesse,  Messieurs,  c'est  le 
peuple  qui  paye  en  mayorité  tous  les  impôts  ;  jus- 
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Îiu'à  ce  joar  ils  ont  excédé  ses  facultés  ;  pour  t;n 
aire  la  perception,  des  garoisaires  impitoyables, 
TOUS  le  savez,  des  saisies  rigoureuses,  des  ventes 
du  plus  mince  mobilier,  des  frais  sans  nombre 
réduisent  à  l'aumône  une  quantité  de  pères  de 
famille.  U  est  donc  nécessaire  de  les  réduire;  le 
seul  moyen  est  de  diminuer  tous  les  traitemeuts, 
de  détruire  le  luxe  qui  règne  dans  le  prix  des 
logements,  reotreticti  des  mobiliers,  la  consom- 
mation exagérée  du  chauffage,  luminaire,  frais 
de  bureaux. 

De  même  que  H.  de  Castelbajac  a  observé  à 
H.  le  ministre  de  l'îotérienr  que,  pour  payer  seu- 
lement  son  lof^ement,  il  fallait,  dans  son  dépar- 
tement, le  prix  de  7,000  heciolilres  de  blé,  de 
même  je  vous  mettrai  sous  les  yeux  qu'un  trai- 
tement de  15Q,000  francs  donné  à  chaque  minis- 
tre nous  1-epréseDt.e  le  traitement  de  six  cents 
chevaliers  ne  la  Légion  d'honneur.  Pour  être  uu 
excellent  ministre,  est-il  donc  nécessaire  d'être 
payé  aussi  chèrement? 

Qu'un  pareil  traitement  soit  donné  à  un  seul 
homme  dans  un  gouveï'nement  régi  par  un  man- 
darin, par  dus  satrapes,  ou  par  l'homme  qui  un 
instant  avait  soumis  toute  l'Europe,  je  puis  le 
coacevobr. 

H.  le  PrMdeal.  Je  suis  pour  la  seconde  fois 
obligé  de  rappeler  ft  l'orateur  qu'il  est  tout  ft  fait 
hors  delà  question...  —  L'orateur  passe  plusieurs 
feuillets  de  son  discours,  et  contiuuc  ainsi  : 

H.  MUiyHBdde  Lavanx.  Je  viens.  Messieurs, 
vous  offnr  mes  observations  sur  les  dépenses  re- 
latives au  chapitre  premier  do  conseif  royal  de 
l'instruction  publique. 

En  1819  et  1820,  cette  administration  a  élé 
régie  par  cinq  membres  et  un  secrétaire  général 
dont  le  traitement,  et  une  voiture  par  abonne- 
meut  pour  celui  qui  présidait,  n'a  monlé  qu'à  la 
somme  de  73,500  francs;  et  cette  unnèe  18^1,  on 
augmente  celte  administration  de  (rois  fonction- 
naires de  plus,  savoir  :  un  président  au  traite- 
ment de  40,000  francs  et  7^.500  francs  pour  sa 
roltare,  et  deux  cooseillers  au  traitement  de 
12,000  francs  chacun.  Voilà  donc  en  1821  une 
augmeolation  de  dépense  de  64,000  francs.  Quoi! 
en  1819  et  1820,  le  service  s'e-^t  fait  parfaitement 
avec  cinq  membres,  et  en  1821  il  eu  but  huit? 

Voilà  donc  la  preuve  que  les  minières  aug- 
mentent à  volonté  le  nombre  des  places  pour  fa- 
voriser leurs  protégés.  Encore  si  l  on  pouvait  dire 
qu'elles  sont  d'une  nécessité  absolue!  mais  elles 
ne  sont  utiles  qu'à  ceux  qui  les  occupent,  et  pour 
pouvoir  allouer  des  traitements  énormes  on  dé- 
core ces  places  de  titres  pompeux. 

Un  maréchal  de  France,  qui  occupe  la  première 
dignité  militaire,  ne  reçoit  qu'un  traitement  de 
40,000  francs  ;  et  on  nous  propose  d'allouer  au 
président  du  conseil  d'instruction  publique  le 
même  traitementde40,000fïanc6,plus7,500  francs 
pour  une  voiture,  plus  nn  logement. 

Cet  exemple  seul  doit  nous  prouver  qu'il 
n'existe  aucune  base  pour  déterminer  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics.  Tant  que  vous 
n'aurez  pas  établi  un  maximum  pour  les  traite- 
ments, jamais  vous  ne  serez  assuré  d'une  véri- 
table économie. 

Bst-il  nécessaire.  Messieurs,  pour  la  marche  de 
rinstruction  publique,  d'avoir  un  président  et 
deux  conseillers  de  plus  que  dans  les  années 
1819  et  1820?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  demande 
donc  la  suppression  de  ces  trois  places  inutiles, 
64,000  francs. 


Si  j'ajoute  à  ces  64,000  francs  les  20,000  t^nca 
de  frais  de  premier  établissement  delà  présidence 
du  conseil,  dépense  que  l'on  trouve  chapitre  VI, 
ne  29,  l'on  verra  que  la  nomination  d'un  prési- 
dent et  de  deux  conseillers  de  plus  coûte  h  la 
nation  84,000  francs  de  plus  qu'en  1819  et  1820. 

Peut-être  m'objectera-t-on  qu'il  faut  des  places 
pour  récompenser  les  serviteurs  de  l'Ëtat  ;  je  ré- 
pondrai que  si  chaque  citoyen  employé  n'occu- 
pait qu'une  place,  il  y  en  aurait  assez  pour  ré- 
compenser ceux  qui  lo  méritent. 

Les  articles  4  et  5  vont  vous  donner  une  preuve 
du  fléau  de  la  trop  grande  quantité  d*employës, 
ou  de  raUKiuentaUon  des  traitements. 

Art.  4.  Les  traitements  des  employés  de  bu- 
reaux en  1819  sont  portés  ii  155,000  francs,  et  ou 
vous  demande  cette  année  166,000  francs:  c'est 
une  augmentation  de  11,000  francs  dont  je  de- 
mandela  suppression. 

Art.  5.  Huissiers,  garçons  de  bureau,  gens  de 
service,  en  1819,  ont  coûté  19,450  francs,  et  on 
demande  i)our  1821  25,000  francs.  C'est  une  aug- 
mentation de  5,550  francs  dont  je  demande  en- 
core la  Bunpression. 

Art,  7.  Chauffage  et  éclairage,  en  18i9,  sont 
portés  k  la  somme  de  8,99lî  francs,  et  cette  année 
on  demande  15.000  francs,  ce  qui  fait  une  aug- 
mentation de  7,077  francs.  Mais  en  supposant 
que  10,000  francs  soient  nécessaires,  c'est  encore 
5,(K)0  francs  à  réduire. 

Art.  13.  Dépenses  diverses  et  imprévues,  céré- 
monies et  illuminations  en  1819,  sont  portées  b 
6,000  francs.  On  demande  cette  année  1^,000  tf,\ 
c'est  6,000  francs  de  plus,  j'en  demande  la  sup- 
pression. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point.  Messieurs,  de 
l'article  10,  loyer  de  l'hôtel  occupe  par  le  conseil 

royal  : 

En  1819  il  était  de  20.000  francs,  et  en  1821  il 
se  trouve  porté  h  25,000  francs. 

Quoil  Messieurs,  pour  une  administration  qui 
ne  peut  occuper  au  plus  que  huit  bureaux,  qu'il 
yaurait  moyen  de  réduireaune  bibliothèque,  une 
caisse,  un  logement  pour  un  des  membres  du 
conseiL  l'on  dépense  une  somme  de  25,000  francs  I 

Je  me  bornerai  à  vous  dire  en  terminant,  que 
le  luxe  pour  les  logements  des  minisuvs,  des  ad- 
ministrateurs et  autres  fonctionnaires  publics 
est  monté  ft  un  tel  excès,  qu'il  mérite  tonte  votre 
attention  pour  l'avenir. 

[On  demande  l'impression.)  ^ 

Voix  à  droite  :  Non,  non... 

La  demande  de  l'impression  est  rejotée. 

M.  Stanislas  deGIrardIn.  Messieurs,  les  ré* 
flexions  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre sur  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  l'exercice  de  1821,  vous  prouveront 

3ue  dans  cette  partie  d'administration,  comme 
ans  toutes  tes  autres,  les  dêpenaes  vont  toujours 
en  croissant. 

Les  ministres,  qui  connaissent  votre  extrtoie 
bienveillance  pour  eux  et  votre  excessive  facilité 
pour  allouer  toutes  leurs  dépenses,  on  abusent 
pour  les  augmenter  chaque  année  ;  ils  en  sont 
quittes  pour  essuyer,  de  la  part  de  l'opposition, 

âueiques  critiques  amères  et  bien  méritées  :  la 
ocitité  habituelle  de  la  majorité  contribue  bien 
vite  à  les  leur  faire  oublier.  {De$  murmunt  inter- 
rompent.) 

Le  laconisme  de  M.  le  rapporteur,  dans  son 
examen  rapide  des  énormes  dépenses  de  l'Etat,  a 
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sans  doute  été  admirable  :  si  c'est  un  modèle 
qu'il  a  Toala  offrir  aux  rapporteurs  des  futures 
oommissions  du  budget,  j'espère  qu'ils  ue  l'imi- 
teront pas. 

La  concision  de  N.  le  rapporteur  dans  tout  le 
cours  de  son  travail  n'a  pas  dû,  sans  doute,  Tem- 
pëcber  de  comparer  le  budget  de  cette  année 
avec  celui  de  l'année  dernière. 

Pourquoi  donc  s'esl-il  dispensé  de  soumettre  à 
la  Chambre  le  résultat  de  cette  romparaison? 
Elle  lui  aurait  Fait  connaître  que  la  dépense  de 
l'administration  générale  de  l  Universitë  s'était 
élevée  Tannée  dernière  à  443,500  francs,  et  qu'elle 
monte  cette  année  à  542,500  francs. 

L'augmentation  est  donc  de  99,000  francs. 

Je  remarquerai,  en  passant,  que  la  Chambre 
n'en  a  point  été  avertie  par  sa  commission. 

Le  silence  de  H.  le  rapporteur,  &  ce  sujet,  doit 
paraître  eiitraordinaire  :  peut-être  l'a-t-il  gardé 

rirco  oue  cette  augmentation  lui  a  paru  dinlcile 
justilier. 

J'ai  dft  en  chercher  la  cause.  Je  crois  l'avoir 
trouvée. 

Cette  augmentation  de  dépense  était-elle  né- 
cessaire^ 
Je  ne  le  pense  pas. 

Quel  a  été  son  buif  —  Vous  ne  tarderez  pas 
à  le  savoir. 

L'on  n'a  pas  accordé  de  portefeuille  àU.  de  Cor- 
bière  en  le  nommant  ministre,  mais  on  a  voulu 
loi  donner  un  traitement   {Nouveau  mouve- 
ment.) 

Exercer  gratuitement  une  place  sans  fonctions 
eût  été  une  cbose  beaucoup  trop  coûteuse  pour 
lui,  et  il  n'était  sans  doute  point  en  état  de  faire 
le  même  sacriQce  qoe  HM.  Lainé  et  de  VUléle. 
{Nouvelle  interruption  à  droite.) 

Le  budget  n'indique  aucun  traitement  pour  ces 
messieurs,  et  s'ils  en  perçoivent  un,  nous  n'en 
avons  du  moins  aucune  connaissance  onidelle  ; 
au  lieu  que  nous  connaissons  parfaitement  celut 
dont  joui*.  H.  de  Corbière. 

Gomme  nréndent  du  conseil  de  l'Instruction 
poUiqne,  il  touche  par  an  40,000  francs. 

Une  voiture  était  indispensable  k  H.  le  prési- 
dent :  il  lui  en  a  été  alloué  une  qui  coûte  à 
l'Etat  7,500  francs  chaque  année.  « 

Je  suppose  que  dans  cette  somme  se  trouvent 
compris  les  cages  et  la  livrée  du  domestique  qui 
monte  derrière  cette  voiture  t. ..  (Nouvemoemur- 
murei.  —  Voix  à  droite  :  Bpai^ez-nous  de  tels 
détails. } 

Il  était  juste  aussi  que  Son  Excellence  fût 
logée,  et  'tres-bien  logée  :  il  n'en  coûte  qu'une 
augmentation  de  loyer  de  5,000  francs. 

Il  était  nécessaire  aussi  que  Son  Excellence  fût 
cbaufTâti  et  surtout  très-éclairée  (On  rit,  et  la  droite 
éclate  en  murmures)  :  cette  dépense  ne  coûtera 
pareillement  que  5,000  francs. 

Il  fallait  aussi  que  Son  Excellence  fût  servie, 
et  trés-bien  servie  :  il  n'en  coûtera  que  5,000 
llrancs. 

Vous  conviendrez  encore  que  l'on  ne  pouvait 
se  dispenser  d'attacher  des  secrétaires  k  Son  Excel- 
lence, et  le  nombre  n'en  est  pas  sansdoute considé- 
rable, puisqu'une  somme  de  6,0U0  ft^ncs  est  suf- 
fisante pour  les  payer. 

Il  était  juste  de  mettre  à  la  disposition  de  Son 
Excellence  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  sa 
correspondance:  il  n'eu  coûtera  que  1,000 francs. 

2,O0D  francs  ont  été  alloués  pour  payer  lee 
frais  d'impresttoa  qui  aeroot  occasioonés  par 


les  circulaires  qu'on  suppose  que  Son  Excellnce 
écrira  dans  le  courant  de  l'année. 

Les  dépenses  imprévues  étaientde  6,000  francs  : 
elles  ont  été  doublées,  et  cela  devait  être,  parce 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  tout  ce  qui  pour- 
rait être  agréable  à  Son  Excellence  pour  que  l'in- 
térieur de  ses  appartements  fûl  commodémrat 
distribué  et  agréablement  meublé (NmtvelU 
interruption.) 

Si  je  récapitule  maintenant  toutes  les  sommes 
que  je  viens  d'indiquer,  il  en  résulte  que  la  créa- 
tion de  la  présidence  du  conseil  roval  d'instruc- 
tion publique  coûte  ît  l'iîtat  79,500  francs. 

Je  vous  ai  déj^à  prouvé  combien  pen  J'étais 
partisan  des  présidences  de  conseil. 

Je  vous  ai  déjà  demandé  inutilement  de  sup- 
primer le  traitement  attaché  à  la  première. 

Je  vous  demanderai,  non  moins  inutilement 
sans  doute,  de  retrancher  les  émoluments  de  la 
seconde. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  l'inutilité  et  l'in- 
coQStitulionnalité  de  la  première. 

La  seconde  n'est  pas  inconstitutionnelle,  il  est 
vrai  ;  mais  elle  est  complètement  inutile. 

lia  preuve  de  sou  iuulilité  est  acquise. 

Cette  pri^sidencc  a  été  remplie,  pendant  long- 
temps, par  un  des  conseillers  de  l'Unireraité,  dont 
le  traitement  n'était  pas  supérieur  à  celui  des 
autres  conseillers.  Ce  conseiller.  Messieurs,  était 
notre  estimable  et  savant  collègue  H.  Royer- 
Gollard. 

De  toutes  les  places  qu'il  a  si  utilement  et  si 
honorablement  remplies,  aucune  ne  lui  a  été 
conservée.  Mais  ce  qu'on  n'a  pu  lui  enlever,  c'est 
l'estime  publique,  et  il  en  jouit  au  plus  haut  de- 
gré. (Votât  diverseê  :  Qui  est-ce  qui  voua  le  con- 
teste?) 

M.  Royei^Collard  a  laissé  dans  L'instruction  pu- 
blique, des  U-ulitions  dont  le  souvenir  ne  peut 
èire  penlu,  et  ce  souvenir  prouve,  plus  que  tout 
ce  que  je  pourrais  vous  dire,  que  le  conseil 
royal  peut  très-bien  être  pri'sidë  par  un  des 
membres  de  ce  conseil;  il  serait  encore  pré- 
sidé par  un  conseiller  si  le  gouvernement  s'était 
plus  occupé  des  intérêts  publics  que  de  ceux 
de  M.  de  Corbière. 

Dans  la  supposition  où  le  gouvernement  aurait 
été  réellement  convaincu  qu  un  président  du  con- 
seil de  l'Université  était  nécessaire,  il  aurait  dû 
reconnaître  au  moins  que  c'était  blesser  beau- 
coup de  convenances  que  de  confier  cette  prési- 
dence à  M.  de  Corbière,  sur  le  refus  de  H.  Lainé. 

Vous  penserez  sans  doute  comme  moi  qu'il 
n'est  pas  convenable  qu'un  ministre  ait  une  fonc- 
tion qui  le  place  sous  un  antre  ministre  :  son 
égal  ))endant  la  durée  du  conseil  ne  doit  pas 
devenir  ensuite  son  inférieur. 

Je  conviendrai  volontiers,  puisque  l'on  s'ac- 
corde généralement  à  te  dire,  qne  M.  le  ministre 
de  rîntijrieur  est  le  meilleur  homme  du  monde  : 
il  faut  que  cela  soit,  puisqu'il  s'est  laissé  dé- 
pouiller successivement  de  presque  toutes  sra 
attributions,  et  que  nous  aurions  maintenant  de 
la  peine  à  découvrir  celles  qui  lui  sont  restées. 

Ceci  ne  pourrait-il  pas  faire  supposer  qu'il  n'a 
tenu  qu'à  unff  seule  chose  dans  son  vaste  minis- 
tère? 

Je  puis  vous  garantir,  Messieurs,  qne  vous 
n'avez  aucun  reproche  fondé  à  pouvoir  adresser 
à  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  tous  les  torts 
si  justement  attribués  à  la  direction  do  la  police 
du  royaume,  et  pour  iM  desUUitlons  si  difficiles 
&  justifier  qui  ont  eu  lien  dans  lloatmctton  pu- 
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blique  depuis  qu'elle  est  présidôe  par  H.  de  Cor- 
bière, et  menée  par  un  homme  que,  dit-on, 
l'empéreor  de  fiussie  a  cru  devoir  inviter  à  s'éloi- 
ffoer  de  ses  Etals.-.  (17m  assez  vive  agitation  suc- 
cède.) 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  pour  cause. 

J'aperfiois  déjft  notre  président,  quoiqu'il  soit 
p^ce  derrière  moi,  llxer  des  regards  inquiets  sur 
les  pages  de  mon  inanuscrit  et  prêter  à  toutes 
mes  paroles  une  oreille  attentive;  je  le  surpreods 
même  au  moment  d'ouvrir  la  boucbe  pour  me 
rappeler  une  première  fois  à  la  question.  Gomme 
je  veux  lui  en  épargner  la  peiiiet  j'y  rentre,  Mes- 
sieurs, et  vous  promets,  ainsi  qu'a  lui,  de  n'en 
plus  sortir. 

Je  vous  ai  dit  que  l'augmentation  des  dépenses 
de  i'udministratioû  générale  de  l'Université  était 
de  99,000  francs  j  et  que  sur  cette  somme, 
celle  de  la  présidence  du  conseil  entre  pour 
79,500  francs. 

U  reste  donc  20,500  francs  dont  il  faut  encore 
rechercher  les  causes,  puisque  M.  le  rapporteur 
a  cru  ne  devoir  pas  vous  les  indiquer.  Elles  tien- 
nent à  la  <T6ation  de  deux  places  de  conseiller. 

L'année  dernière,  le  conseil  était  composé  de 
cinq  membres  seulement  :  il  l'est  de  sept  celte 
année. 

Btait-il  nécessaire  de  l'augmenter?  Je  ne  le 
pense  pas. 

H.  le  rapporteur  aurait  pu  me  faire  changer 
d'opinion,  s'il  eût  pris  la  peine  de  démontrer 
l'utilité  de  cette  augmentation. 

J'avoue  que  cette  peine-là,  je  ne  puis  la  pren- 
dre pour  lui,  car  moti  esprit  ne  me  fournit  aucun 
argumenl  qui  puisse  motiver  ni  excuser  la  créa- 
tion de  deux  nouvelles  places  de  conseiller. 

Je  n*ai  plus  qu'une  seule  observation  à  vous 
soumettre  :  elle  est  relative  au  secrétaire  général 
de  l'Université.  Je  demande  si  depuis  qu'il  a  été 
élevé  an  rang  de  membre  du  conseil,  par  un  des 
articlM  de  T'ordonnance  si  inconstitutionnelle 
du  27  février  dernier,  il  cumule  le  traitement  de 
consàUer  avec  celui  de  secrétaire  général. 

Nous  faisons  cette  question,  parce  que  nous 
savons  que  l'on  accorde  6,000  francs  au  secrétaire 
général. 

H.  le  commissaire  du  Roi  est  plus  à  portée  que 
personne  de  nous  donner  des  renseignements  sur 
ce  point  :  j'espère  qu'il  voudra  bien  y  consentir. 

Je  ne  lui  demande  pas  de  pousser  la  complai- 
sance jusqu'à  vouloir  appuyer  l'économie  que  je 
propose;  et  lors  même  qu'il  serait  convaincu  que 
j  ai  raison,  il  doit  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
Uà  pour  t&cher  de  parvenir  à  prouver  que  j'ai 
tort 

Je  sais  d'avance.  Messieurs,  qu'il  y  parviendra; 
son  opinion  coûtera  99.000  francs  de  plus  à 
l'Etat.  La  mienne  avait  pour  but  de  les  lui  épar- 
gner. Les  contribuables  jugeront. 

(On  demande  l'impression  —  De  vives  récla- 

matiotu  if élèvent  à  droite.  —  L'impression  eit 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  le  iféHéral  flébastlanl.  Avant  de.  traiter 
les  questions  financières  et  de  politique  intérieure 

3 ai  naissent  naturellement  de  1  examen  du  budget 
e  l'Université,  permettez-moi  de  ^xer  votre  at- 
tention sur  un  mot  qui  présage  une  question  de 
fin  de  non-recevoir.  En  ouvrant  le  budget  j'y 
trouve  :  Annexe  du  budget  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Pourquoi  ce  titre?  Bst-ce  que  l'Université 

8 rétendrait  qu'elle  est  ea  dehors  de  la  loi  de 
nances?  Cette  préteatioa  ne  sar^t  en  aucune 
Buniéra  aontmable  dam  U  loi  desreoetteB.  Tout 


ce  qui  est  perçu  doit  être  soumis  à  l'examen  et 
au  contrôle  des  Chambres.  Cest  en  vertu  de  son 

autorisation  seule  qu'on  peut  percevoir  et  dépo- 
ser. Je  ne  peux  croire  que  cette  question  préju- 
dicielle se  présente;  mais  si  le  gouvernement  la 
faisait  naître,  ie  demanderais  à  ia  repousser. 

Après  ce  début  improvisé,  K.  Sébastian!  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

H.  S^ba»Uaal.  Messieurs,  votre  commission 
des  dépenses  n'a  touché  à  la  question  de  l'Uni- 
versité si  importante  dans  l'ordre  religieux,  poli- 
tique et  moral  que  pour  déverser  indirectement 
le  bl&me  sur  l'esprit  qui  l'avait  dirigée  jusqu'ici, 
et  féliciter  son  parti  d'avoir  conquis  celle  bran- 
che immense  de  nos  institutions  et  de  l'adminis- 
tration publique.  Le  chef  qui,  pendant  plusieurs 
années,  a  présidé  à  l'instruction  et  à  l'éducation 
publiques,  occupe  un  rang  tropélevédaos  l'estime 
et  la  considération  delà  Chambre  etde  la  Franco 
pour  que  de  pardlles  critiques  aient  pu  l'attein- 
dre. 

Gardiens  fidèles  de  nos  institutions  et  do  la 
fortune  publique,  nous  examinerons  les  qoesUons 
politiques  et  financières  qui  naissent  de  Texamen 
du  bndget  de  l'Université. 

La  loi  du  10  mai  1806  établit  sons  le  nom  d'Uni- 
versité un  corps  chargé  exclusivemoit  de  l'en- 
seignement et  de  l'éducation  publique.  Les  mem- 
bres de  ce  corps  contractent  des  obligations 
civiles,  spéciales  cl  temporaires. 

Les  décrets  de  mars  1808,  septembre  de  la  même 
année  et  novembre  1811,  qui  complètent  l'or- 
ganisation ordonnée  parla  loi  du  10  mai,  portent 
qu'après  le  l*'  janvier  1815,  l'ordre  des  rangs 
sera  suivi  dans  la  nomination  des  foacUonoaires, 
et  que  nnl  ne  pourra  être  appelé  à  une  place 
qu'après  avoir  passé  par  les  places  infôrieures. 
Les  emplois  formeront  ainsi  une  carrière  qui 
présentera  au  savoir  et  &  la  bonne  conduite  l'es- 
pérance d'arriver  aux  premiers  rangs  de  l'Uni- 
versité. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'ens^goeinent  et 
l'éducation,  et  celles  des  décrets  sur  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires,  ont  été  violées. 

L'instruction  et  l'éducation  publiques  appar- 
tienncnt,  d'après  la  loi,  exclusivement  à  rUiii- 
vursité.  Je'  suis  loin  d'adopter  ce  principe,  et  je 
crois  que  la  liberté  de  renseignement  public 
conviendrait  davantage  à  nos  institutions;  mais 
des  ordonnances  ne  peuvent  pas  déroger  à  des 
lois,  et  cette  infraction  de  l'ordre  constitutionnel 
est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  aggrave  le 
vice  de  la  loi  par  des  exceptions  qui  tenaenl  Wsi- 
blement  à  la  résurrection  d'un  corps  religieux  et 
enseignant,  banni  de  France  et  dissous  par  l'ac* 
tion  simultanée  du  pouvoir  royal  et  du  pouvoir 
spirituel  du  Saint-Siège. 

Les  conséquences  de  la  loi  sur  laquelle  reptMe 
cette  vante  oi^anisation  sont  qu'il  ne  doit  pas 
exister  de  haut  ensei^ement  hors  de  lUniver- 
sité;  si  ce  n'est  renseignement  domestique  :  des 
dispositions  pénales  poursuivent  celui  qui  ens^- 

§ne  publiquement  et  tient  école  sans  l  autotisa- 
on  du  chef  de  l'Université  ;  et  les  écoles  con- 
sacrées k  l'instruction  des  élèves  qui  se  deitineot 
à  l'état  ecclésiastique  ne  peuvent  être  oi^nisées 
que  par  l'Université,  régies  que  par  son  autorité,  ' 
et  l'enseignement  ne  doit  y  être  donaé  que  par 
ses  membres. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  lycées  ou 
des  collèges  royaux,  les  élèves  des  institutions  et 
pensions  au-dessus  de  l'ftge  de  dix  ans  doivent 
être  conduits  par  «a  maître  aux  classes  dee  lycées 
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ou  des  c<riléges  ;  les  étudiants,  pour  prendre  des 
d^rés  dans  les  lettres  on  les  sciences,  sont  obli< 
çés  de  présenter  un  certificat  d'étude  dans  une 
école  de  la  même  Tllte,  i  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent avoir  été  élevés  par  un  instituteur,  par 
leurs  pères,  oncles  ou  frères. 

Ui  première  déviation  de  ces  principes  a  eu 
lien  pu  l'ordonnance  du  5  octobre  1814.  Sous 
le  ministère  de  M  l'abbé  duc  de  Montesquieu,  les 
archevêques  et  évëques  ont  été  autorisés  à  avoir 
dans  chafjne  département  une  école  ecclésiasti- 
que dont  ils  nomment  les  chefs  et  tes  instituteurs, 
et  où  ils  font  ëtevcf  et  instruire  dans  les  tuttres 
des  jeunes  gens  destmés  à  entrer  dans  les  grands 
séminaires  (écoles  soumises  k  lUniversilé  par  le 
décret  du  15  novembre  I8I1);  ces  élèves  sont 
dispensés  de  la  rétribution  universitaire,  et  de 
suivre  les  leçons  du  collé<ïe  ;  ils  reçoivent  gratui- 
tement le  ^rdde  de  bachelier. 

La  nomination  des  instituteurs  des  petits  sémi- 
naires, attribuée  aux  chefs  du  clergé,  n'cst-elle 
pas  un  moyen  indirect  mais  Infaillible  de  faire 
sortir  du  tombeau  cette  société  proscrite  par  les 
lois  de  l'Etal?  Quelles  mesures  a-t-on  prises 
pour  que.  sous  prétexte  des  clercs,  on  n  élève 
pas  tout  le  monde,  et  même  dés  militaires  ^  Ces 
mesures  seraient-elles  d'ailleurs  possibles? 

Pour  corriger  t*admission  au  grade  de  bachelier 
des  petits  si-minaires,  une  ordonnance  avait  été 
rendue  le  5  juillet  1820,  qui  statuait  qu'à  compter 
(lu  1*^  janvier  1823,  nul  ne  serait  admis  ^  ce 
grade  à  moins  d'avoir  suivi  les  cours  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique  dans  un  coll^  pendant 
une  année. 

L'ordonnance  du  17  février  1821  a  détruit  ce 
principe.  Pour  être  admis  à  l'examen  de  bachelier 
es-lettres,  il  suffît  d'être  tgé  de  seize  ans,  et  de 
répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  col- 
lera royaux.  Les  maisons  particulières  d'éduca- 
tion pourront,  sans  cesser  d^appartenir  à  des  par- 
Hcnliers,  être  converties  par  le  coos^  royal  en 
collèges  de  plein  exercice.  La  surveillance  de 
l'Université  dans  ces  maisons  se  borne  à  ce  qui 
concerne  linstruction;  il  n'est  point  parlé  de 
l'éducation.  On  ne  saurait  attribuer  cette  omission 
à  l'inadvertance,  elle  est  dn  domaine  de  l'in- 
tention. 

Je  vous  ai  soumis,  Messieurs,  des  faits  qui  at- 
testent le  renversement  total  dè  la  loi  de  1806. 
L'ordonnance  du  27  février  dernier  a  détruit  la 
double  garantie  qui  résultait  de  l'obligation  im- 
posée aux  chefs  des  institutions  et  pensions  d'en- 
voyer leurs  élèves  aux  classes  des  collèges  royaux, 
et  de  l'admission  exclusive  des  élèves  de  l'Uni' 
versilé  aux  grades  de  bacheliers  ès  lettres  et  de 
bacheliers  és  sciences,  sauf  la  preuve  de  l'édu- 
cation domestique.  Dormais  les  écoles  des  mai- 
sons parUcuUdres'  privilégiées  seront  assimilées 
aux  écoles  de  l'Université.  Il  y  aura  encore  en 
France  des  écoles  i  la  charge  de  l'Etat;  il  n'y 
aura  plus  d'écoles  de  l'iîtat. 

Le  système  universitaire  est  détruit  ;  les  petits 
séminaires  et  les  écoles  des  jésuites  en  ont  con- 
sommé la  mine. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  les  membres 
du  corps  enseignant  ont|)erdu  les  avantages  qui 
résultaient  de  la  hiérarchie  des  avancements  par 
l'admission  aux  premiers  emplois  des  membres 
obscurs  qui  avaient  occupé  jadis  des  places  se- 
condaires, et  qu'aucun  service  important,  ni  an- 
cien ni  nouveau,  ne  pouvaitappeleraux  premiers 
rangs  de  l'instruction  publique.  De  pareils  boule- 
versements sont  calculés  dans  le  but  de  dé- 
truire nos  institutions  les  plus  précieuses. 


L'esprit  de  parti  renverse  les  uns,  élève  les  antres, 
et  établit  une  guerre  funeste  au  sein  de  la  so- 
ciété. Cette  manière  de  conférer  les  emplois  est 
usitée  en  Asie,  mais  elle  n'est  point  européenne  : 
il  edt  fallu  h  Louis  ^IV,  à  l'époque  même  de  sa 
plus  grande  gloire  et  de  sa  plus  grande  force, 
cinquante  lettres  de  cachet  pour  faire  recteur  de 
l'Université  de  Paris  un  homme  qui  n'aurait  pas 
été  de  cette  Université,  et  qui  n'y  aurait  pas 
rempli  avec  éclat  une  chaire  de  premier  orJre. 

Nos  intérêts  flnaociers  n'ont  pas  été  plus  mé- 
nagés. Vous  aviez  l'année  dernière  un  chef  de 
l'Université  qui  se  contentait  du  traitement  mo- 
deste de  12,000  francs;  vous  avez  cette  année 
un  chef  doté  de  40,000  francs  de  traitement, 
splendidement  lof^é  dans  un  grand  hôtel,  avec  tout 
l'attirail  dispendieux  qu'il  iraioe  à  sa  suite. 

On  nous  objectera  peut-être  que  la  commission 
d'instruction  publique  est  devenue  aujourd'hui 
un  ministère  :  cette  objection  ne  serait  pas  fon- 
dée ;  l'ordonnance  qui  règle  la  dernière  organi- 
sation n'a  fait  d'autre  changement  que  celui  de 
substituer  à  la  dénominatioade  commission  royale 
d'instruction  publique  celle  de  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  :  la  différence  n'est  que 
dans  les  mots  ;  le  conseil  n'a  pas  une  attribuuon 
de  plus  ni  de  moins  que  la  commission.  L'éco- 
nomie a  été  perdue  de  vue  au  point  d'augmen- 
ter de  trois  membres  ce  conseil,  de  donner  à. 
chacun  d^eux  un  traitement  de  12,000  francs, 
de  porter  la  consommation  personnelle  du  prési- 
dent à  un  accroissement  de  dépense  permanente 
de  33,000  francs,  et  de  donner  20,000  francs 
à  M.  le  président  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment. Encore  s'il  s'agissait  de  cette  organisation 
définitive  faite  par  une  loi  qui  nous  avait  été 
promise  par  l'ordonnance  du  (5  août  1815 1  mais 
nous  restons  toujours  dans  le  provisoiro  des  or- 
donnances. 

Je  sais  qu'on  nous  dira  que  nous  portons  al^ 
teinte  à  la  prérogative  royale,  parce  qu'à  e^le  seule 
appartient  le  droit  d'oi^aniser  l'instruction  pu- 
blique, de  nommer  aux  emplois,  et  de  déterminer 
les  appointements  ;  sophisme  banal  et  dangereux 

3 ai  réduirait  la  Chambre  aux  fonctions  passives 
e  l'enregistrement,  et  les  peuples  b.  la  condition 
servile  de  payer  les  impôts  arbitrairement  levés. 

Toutra  les  organisations,  toutes  les  nomina- 
tions, toutes  les  fixations  de  traitements  sont  et 
doivent  Être  contre-signées  par  un  ministre.  Dès 
lors  elles  tombent  sous  l'action  de  la  responsa- 
bilité, et  il  nous  apparticntde  les  examiner  comme 
d'accorder  ou  de  refuser  les  allocations  qui  leur 
sont  affectées  par  les  propositions  ministérielles. 
Il  serait  temps  d'entrer  franchement  dans  le  sys-* 
tème  constitutionnel,  et  de  sortir  de  ces  miséra- 
bles subterfuges  qui  décèlent  l'ignorance  ou  la 
mauv^se  foi.  Je  demande  que  la  dépense  de 
rUnivorsité  soit  réduite  à  la  somme  qui  lui  fut 
allouée  ponrson  twdget  de  1820. 

(On  demande  TimpressioD.  L'impression  est  or. 
donnée  sans  opposition.) 
H.  Rodet  réclame  la  parole. 

VoicD  à  drùitê  :  Hais  il  faut  parler  pour  et  contre. 

H.  le  Préfildeat.  Il  Q*y  avait  personne  invrit 

pour  le  chapitre. 

H.  Réveil^.  Je  demande  la  parote  sor  le 

chapitre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  névellkre.  Messieurs,  autrefois  l'éducation 
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était  abondante  et  facile -.les  fonds  spéciaux  de 
rUnlTenité  BuFHsant  à  ses  dépensesj'en  viens  ap- 
puyer l'allocation  au  moins  pour  une  année;  elle 
cootait  peu ,  et  s'olTrait  sur  tous  tes  points  du 
royaume  ;  aujourd'hui  l'Ile  est  dispendieuse  et 
pleine  d'entraves,  concentrée  comme  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique,  et  à  peu  près 
inaccessible  k  ceux  qui  oc  pnrticipent  pas  à  l'abus 
des  bourses.  .       ....  . 

Tels  sont  donc  les  progn^s  qu  on  a  fait  faire  ù 
l'esprit  bumain;  et  pfftt  au  ciel  qu'en  éteignant 
tant  de  foyers  de  lumières,  le  siècle  qui  se  pré- 
tend lumineux  parexccllence  n'eût  pas  faussé  l'es- 
pritdc  la  jeunesse  réfK^cliissantc  (if  ouuement  d*tni* 
prë&afto»  à  gawhe),  et  substitué  partout  la  pré- 
somption des  demi-connaissances  à  la  réserve 
des  vrais  savants.  .  , 

Queiaii-je  ?  disait  Montaigne;  Ce  que  je  mi»,  c'est 
otM  je  ne  sais  rien,  disait  Socrale.  Socrate  ut 


du  collège,  et  il  nous  vient  des  législateurs  du 
fond  des  coulisses  de  nos  tréteaux. 

Pour  ne  pas  admirer  cette  branche  de  la  perfec- 
tibilité hnmainc,  il  faut  sans  doute  être  resté, 
comme  je  le'suis.  sous  le  joug  des  vieux  préju- 
gés. Je  Tavoue,  Messieurs,  le  conserve  un  respect 
puéril  aux  modestes  eccléfliastiques  en  soutane  et 
«D  bonnet  carré  (On  rit  beaucoup  à  gauche)  qui 
ont  élevô  mon  enfance  avec  la  simplicité  de  la 
vèritid)l9  science,  avec  le  désintéressement  de 
pieux  solitaires,  et  le  zélé  paternel  d'hommes 
consacrés  à  Dieu,  qui  croyaient  avoir  fait  pins  et 
mieux  qu'un  philosopbe,  quand  ils  avaient  fait 
nn  cbrétien. 

Je  le  confesse  pncore,i'ai  peu  d'attrail  pour  ces' 
professeurs  qui,  depuis  le  (îollége  de  France  jus- 
qu'au plus  mince  aihénée.débitent  leur  savoir  du 
ton  dont  on  veud  l'orviétan.  (Nouveaux  murmures 
dans  la  même  partie  de  la  salle.) 

J'ai  peu  de  confiance,  en  ma  qualité  de  père  de 
famille,  dans  ces  ci-devant  lycées  qui  ont  repris 
du  moins  le  nom  de  collèges,  et  dans  toutes  ces 
brillantes  institutions,  où  l'on  vend  de  la  soupe 
fort  cber,  et  ob  s'enseignent  tant  de  choses  inu- 
tiles on  précoces. 

Hessieurs,  la  rétribution  universitaire  peut  bien 
légitimer  ces  comptoirs  d'instruction  publique  ; 
mais  vous  m'accorderez  que  l'éducation  d'autre- 
fois, }>ouvant  se  faire  à  meilleur  marché,  était  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Il  est  vrai  que  Racine  et  Fénelon,  Corneille  et 
Bossuet  et  tous  les  grands  hommes  du  grand 
siècle,  auraient  été  plus  dignes  de  nous  s'ils 
avaient  étudié  la  chimie  et  l'économie  publique. 
(JVouoeauaî  murmure*.)  Biais  par  compensation,  les 
Jésuites  devraient  trouver  grâce  devant  nos  an- 
tagonistes pour  avoir  forme  Voltaire.  Parmi  tant 
de  jeunes  enthousiastes  qui  l'admirent  exclusi- 
vement, nous  ne  lui  voyons  i^as  un  successeur, 
pas  même  un  disciple  qu'il  daignât  avouer. 

Qu'on  ne  prenne  pas  cette  observation  pour 
une  expression  de  regret  ou  de  désir  envers  l'il- 
Inatre  compagnie.  Je  sais  tout  le  mal  qu'on  a  dit 
de  sa  doctnne,  et  tontes  les  ingénieuses  plaisante- 
ries qui  s^imprimcnt  encore  contre  les  capuciaades, 
le  jésuitisme  et  l'inquisition.  J'y  croisd'autant  plus 
que  j'ai  vu  les  auto  da  fé  révolutionnaires,  que 
U  doctrine  libérale  est  tout  aussi  jésuitique  due 
celle  d'Bscobard,  et  que  je  connais  jnBcm'à  des 
capucins  de  philosophie.  {Mouvement  a^appro- 
bAUm  &  droite.) 

Mais,  Heesienrs,  ne  Berait41  pas  possible  de 


rendre  F  instruction  un  peu  plus  libre,  et  d'af- 
franchir les  pères  de  famille  qui  veulent  faire 
élever  leurs  enfants  par  des  maîtres  que  leur 
profession  cautionne  suffisamment,  d'un  impét 
d'autant  plus  illégal  qu'il  ne  figure  point  au  bud-r 
get  des  recettes  T 

Ne  pourrait-on  pas  dégager  Tétat-majorde  l'Uni- 
versité de  ces  dignitaires  déjà  pourvus  d'autres 
emplois,  qui  ne  donnent  qu'une  attention  fugi- 
tive à  ta  haute  surveillance  dont  ils  sont  chargés, 
et  qui  portent  dans  son  exercice  quehiues-uns 
des  préjugés  de  la  Révolution?  car  la  dévolution  à 
aussi  ses  préjugés,  c'est  une  découverte  déjà  suran- 
née et  que  confirme  t'expérîencede  tous  les  jours. 

Les  cumulatioos,  pour  être  circonscrites  dans 
un  cercle  de  fonctionnaires  d'un  certain  ordre,, 
n'en  sont  pas  moins  un  mauvais  exemple,  une' 
cause  de  scandale,  d'injustice  et  de  corruption. 

11  est  à  regretter  que  ce  bizarre  privilège  ait' 
commencé  par  les  gens  de  lettres  ;  cela  n'aurait 
jamais  eu  lieu  dans  le  temps  de  leur  véritable 
gloire.  Un  seul  homme  n'est  pas  propre  à  la  fois 
aux  sciences  et  aux  affaires  ;  un  seul  professeur 
ne  remplit  pas  plusieurs  chaires. 

Un  principe  de  raison  autant  que  de  justice, 
en  fait  d'emplois  salariés,  c'est  que  celui  qui  en 
accepte  se  doit  tout  entier  à  celui  qu'il  occupe. 
S'il  en  a  deux,  il  manque,  dans  chacun  des  deux, 
à  la  moitié  de  sa  dette.  H  faut  savoir  opter;  celte 
confusion  des  attributions,  cet  empiétement  de 
fonctions  qui  se  croisent,  contribuent  peut-être 
plus  qu'on  ne  croit  au  désordre  de  la  société  et 
à  l'inguiétude  qui  nous  travaille.  L'ambitîoni  la 
cupidité  désorganisent  les  meilleures  tètes;  et  la 
nécessité  de  justifier  les  cumulations  fait  qu'on 
justifie  toutes  les  iniquités,  toutes  les  sottises. 
Les  professeurs  joignant  l'exemple  au  précepte, 
lemécontentemcnt  et  la  confusion  sont  comme  des 
conséquences  de  leurs  leçons  ;  des  esprits  qui  se 
croient  pénétrants  voient  dans  le  malaise  général 
une  lutte  de  l'ordre  ancien  contre  l'ordre  nouveau. 
La  société  est  dans  l'enfantement,  disent-ils  ;  une 
régénération  universelle  se  prépare!....  Je  crains 
que  ces  grands  mots  ne  cachent  une  irivialtté 
historique,  au  lieu  d'une  découverte  nouvelle. 
On  en  disait  autant  dans  le  moyen  ftge*  ét  les 
sages  du  bas-empire  ont  une  fatale  ressemblance, 
avec  ceux  du  siècle.  Au  sortir  des  révolutions, 
le  vide  et  la  lassitude  des  esprits  eabnte  des 
milliers  de  sophistes  et  de  réformateurs  :  mais 
parmi  leurs  coryphées,  on  est  encore  à  la  re- 
cherche ou  dans  Tattente  d'un  homme  d'Etat  pra- 
tique, ou  seulement  d'une  forme  raisounable 
d'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jamais  nation  n'eut  autant 
que  la  ndtre  de  gens  d'esprit  à  sa  solde,  et  de 
légions  d'écrivains,  de  poètes,  d'orateurs  à  son 
service  ;  ce  qui  prouve  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  république  de  Platon  :  l'Université  est 
appelée  à  faire  des  choix  moins  ambitieux,  h 
améliorer  la  qualité  aux  dépens  de  la  quantilé.  II 
lui  faut  du  courage  et  de  la  force  ;  une  instruction 
classique  est  une  sorte  de  dlssonnance  avec  le 
siècle;  le  genre  romantique  a  envahi  le  domune 
de  la  morale  et  de  la  politique,  comme  celui  du 
goût.  Les  constitutions  populaires,  y  compris 
celle  de  91,  sont  tout  à  fait  analogues  a  ce  genre. 
11  est  à  craindre  nue  Pinstruction  religieuse  fasse 
sur  les  partisans  au  nouveau  genre  l'etret  de  l'eau 
sur  les  hydropbobes,  ou  de  I^au  bf^nite  sur  L'es- 

firit  immonde.  Une  mécanique  à  filer  les  leçons 
Bur  parait  mille  fois  prérérahlo  aux  rouMiKS 
du  bon  sens  et  de  l'expérience. 
Pour  moi,  HeesIeurB,  qui  crois  que  tes  meil- 
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lettres  instHulions  ne  valent  qu'antaal  qu'elles 
font  bien  dirigées,  et  mie  le  proverbe.  Tant  raut 
l*homme.  tant  vaut  la  chose,  est  plus  sûr  que  loua 
les  aplioriames  de  l'opposition^  je  me  garderai 
bien  d'attaquer  l'Université,  lorsque  je  la  vois  en 
ai  bonnes  mains.  Cette  fille  de  nos  Rois,  que 
l'adoption  impériale  avait  un  peu  contaminée,  a 
toujours  eu  le  bonheur  de  tomber  sous  des  ia- 
flnencea  tutélairea.  Son  illustre  grand  maître  la 
préserva,  jusqu'à  un  certain  point,  des  dangers 
de  la  mauvaise  compagnie  et  du  contact  de  l'esprit 
Dorateur  ;  la  France  lui  en  devra  une  éternelle 
reconnaissance.  Mais  les  temps  étaient  dinicites  ! 
Son  bon  génie  vient  de  la  mettre  sous  la  tutelle 
d'un  de  nos  plus  dignes  collègues,  et  les  pères 
de  famille  peuvent  s'en  reposer  sur  lui  du  soin 
de  lui  rendre  son  ancien  lustre,  de  la  purifier  de 
tes  antécédents,  et  de  la  réconcilier  avec  lea 
aalDes  doctrines  et  l'austère  morale. 
(On  demande  l'impression.) 

VoÙB  à  ffouche  :  Ooi,  oui  Trés-boone  à  cou- 

nallre  

M.  Benjamin  CenatiiBl.  C'est  avec  beaucoup 
de  regret  que  je  demande  la  parole  contre  IMm- 
pression  :  car  on  ne  peut  rien  désirer  de  mieux 
que  de  voir  ce  discpurs  obtenir  toute  la  publicité 
possible;  mais  vous  avez  dans  celle  même  séance 
rejeté  l'impression  de  deux  discours,  et  notam- 
ment de  celui  de  notre  honorable  coiU''gue  M.  de  Gi- 
rardin.  qui  était  plein  de  calculs  et  de  Talts.  Vous 
avec  donc  prouvé  par  ce  refus  (car  sans  cela 
vous  auriez  prouvé  une  partialité  dont  je  suis 
loin  de  TOUS  accuser),  que  tous  accordes  ûne  cer- 
lune  approbation  an  discours  dont  tous  ordon- 
nes l'impression.  Or ,  je  ne  le  crois  pas  t 
l'honneur  de  la  Chambre,  et  je  déclare  pour  ma 
part  que  je  suis  bien  aise  dé  ne  pas  prendre  part 
auvotederimpressioudu  discours  que  vous  venez 
d'entendre.  Je  ne  crois  pas  qu'un  discours  destiné 
à  traiter  avec  une  espèce  de  ma!veillaucc  toute 
notre  génération  nouvelle,  si  éclairée,  si  sage.... 
{Murmures  à  droite... — A  gauche.-Ouï,  oui;  c'est  la 
vérité.)  Je  suis  îkchd  que  vous  écoutiez  avec  tant 
de  défaveur  l'étoge  d'une  génération  que,  quui  que 
vous  fassitïz,  vous  n'empêcherez  pas  de  nous  rem- 
placer (On  rit  beaucoup        —  Voix  à  droite  : 

Ab  I  pour  cela,  c'est  incontestable.)  Cetle  gént^- 
ralron  ue  mérite  pas  du  tout  les  attaques  que  le 
préopinant  a  dirigées  contre  elle;  ces  attaques 
non-seulement  soitt  injustes,  mais  elles  sont  en- 
core impolitiques.  Je  le  demande  à  tout  homme  de 
bonne  foi  :  quand  nous  voyons  une  jeunesse  ap- 
pliquée, stuoi^ae,  repoussant  les  plaisirs  qui 
faisaient  les  délices  des  générations  précédentes 

r>ur  se  livrer  à  ses  travaux,  que  gagnerez-vons 
Paigrir  sans  cesse,  à  lui  dire  sans  cesse  qu'elle 
est  ou  hctieuse  ou  mal  éclairée?.....  (M.  Duaau- 
tnier-Fonbmne  interrompt,)  Kn  un  mot,  gue  ga- 

faez-vons  à  lui  dire  des  choses  qui  doivent  la 
lesser^ne  feriez-vous  pas  mieux  de  lui  prouver 
que  nos  institutions  sont  d'accord  avec  l'esprit 
qui  l'anime,  et  qu'elle  est  heureuse  de  vivre  sous 
ces  institutions?  cela  vaudrait  mieux  que  de 
rendre  cette  intéressante  portion  du  peuple  fran- 
çais mécontente  de  vous...  {Nouvelle  tnterrup' 
tkm),  et  par  conséquent  rejetant  ce  mécontente- 
ment  sur  le  gouvememeat,  sur  les  institutions 
qne  voua  prétendes  défendre  ;  C(^a  me  parait  mal 
enlendo.  Sous  ce  seul  rapport,  je  crois  que  nous 
devons  rejeter  la  proposition  de  l'impression.  On 
n'a  qne  trop  à  cetle  tribune,  et  dans  des  ordoo- 
nuoes  âjtranges,  caloomie  celte  iennesse;  on  n'a 

T.  nui. 


qne  trop  cherché  à  la  rendre  suspecte  au  gou- 
vernement.... (.Youueaux  murmures...,)  C'est  par 
ce  motif  que  je  comptais  m'opposer  au  budget  de 
l'Université;  j'aurais  rappelé  îi  H.  le  président 
de  l'instruction  publique  une  onlonnaïue  qui  me 
parait  toutà  fait  inexcusable.....  {Nouveaum  muf 
mures...  —  Foùcàdrotte  :  L'ordonnance  ne  calom- 


__  système  ^ 

dirigé  contre  la  jeunesse.  Je  m'oppose  à  cette 
impression  pour  l'honneur,  pour  la  dignité  de  la 

Chambre        parce  qu'il  est  insultant  pour  la 

pariie  la  plus  intéressante  et  la  moins  corrompue 
de  la  nation.  (Le$  murmure$el  les  cris:  Aux  voix! 
couvrent  la  vois  de  Pmrateur  ) 

M.  4e  Payasavrla.  Je  viens  appuyer  l'iiu- 

Eression  dn  discours  de  M.  Révcliére.  et  com- 
attre  les  raisons  de  l'honorable  collègue , 
H.  Benjamin  Constant,  pour  s'y  opposer. 

Une  vive  ardeur  de  s  instruire,  dans  toutes  les 
sciences,  anime  toute  notre  jeunesse.  {AWtésion 
à  gauche.)  L'Ecole  polytechnique,  ce  foyer  d'in- 
struction, fournit  des  élèves  aussi  savants  que 
les  académiciens  d'autrefois;  les  étudiants  se 
distinguent  dans  tous  les  cours  par  leur  désir  de 
s'instruire,  et  leurs  succès  sont  aussi  nombreux 
qu'étonnants...  {Même  mouvement  à  gauche. . .  — 
Voix  nombreuses  :  A  la  bonne  heure!)  Malheureu- 
sement par  une  tolérance  aveu^ludans  ces  derniers 
temps,  certaines  chaires  étaient  devenues  des 
soutiens  de  rébellion  et  d'impiété.  Au  milieu  des 
plus  funestes  applaudissements,  on  a  ose  dire 
que  l'insurrection  était  la  dernière  ressource  des 
peuples,  comme  le  canon  la  dernière  raison  des 
rois...  {Des  murmures  interrompent  à  gauche... 
Plusieurs  voix:  Nommez,  nommczl...  Xîitcz!...) 
L'explication  du  poète  favori  do  la  cour  d'Au- 
guste, de  Virgile,  était  devenue  la  base  et  te  type 
des  commentaires  les  plus  séditieux...  {Ueme 
mouvement,..  —Voix  à  gauche  :  Nommez,  nom- 
mez !. ..) 

M.  de  Puvmaarla.  C'est  le  professeur  Tis- 

sot  (voix  Twmbreuses  à  gauche:  Cela  n'est 

pas  vrai...  C'est  une  fausse  imputation. . .)  C'est 
dans  une  chaire  créée  par  François  I'^'',  qu'ont  été 
professées  ces  dangereuses  doctrines.  Mais  le  sys- 
tème de  corruption  do  la  jeunesse  nu  s'est  pas 
borné  à  la  capitale  du  monde  littéraire;  les  mou- 
vements de  Grenoble  nous  ont  prouvé  que  si  les 
sectaires,  dans  le  xvi*  siècle,  s'attachèrent  &  cor- 
rompre les  étudiants  des  universités,  les  révolu- 
tionnaires, comme  eux,  veulent  séJuire  cette 
aimable,  cette  généreuse  jeunesse,  par  de  perfides 
flatteries,  et  la  rendre  complice  sans  s'en  dou- 
ter de  leurs  aiïreux  complots.  Ils  évoquent  les 
mânes  des  morts  ponr  exciter  des  séditions  par 
des  rassemblements  innocents  dans  leurs  prin- 
cipes, et  dangereux  par  leurs  suites.  11  était 
temps  de  prévenir  cette  généreuse  jeunesse  du 
danger  où  allaient  la  précipiter  ses  prétendus 
amis.  Félicitons  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique de  sa  fermeté,  prions-le  d'y  persister,  do 
sauver  nos  fils,  nos  jeunes  concitoyens,  de  la 
contagion  démagogique;  il  encouragera  les  pro* 
fesseurs  Hdèles  a  leurs  devoirs,  et  prouvera  aux 
pédagogues  jacobins  que  leur  règne  est  lini,  et 
que  la  férule  révolutionnaire  doit  disparaître  de- 
vant le  sceptre  des  rois. 

(On  demande  de  nouveau  l'impression  du  dî»> 
cours  de  M.  Révelière.  —  Klte  est  nùte  aux  vt^. 
—  U  droite  et  le  centre  de  droite  se  lèvent  pour 
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rimpreBBÏon*  centrq  de  gancbe  ne  prend  pas 
part  à  la  délibérutioD.  —  Lagaucbe  vote  cootre. 
T-  û'impression  est  ordonoée.) 

H.  Ménlilp,  L'impresMOD  du  discoure  de 
M'  de  Puymaurin. . .  —  (On  rit.  Voix  à  4roiU  : 
Non,  non...) 

U.  Had«l.  Si  les  cliangenients  considérables 
surveuus  dan»  la  composiiion  du  conseil  de 
TiosirMCtion  publique  nous  ont  fait  déplorer  la 
perte  qu'a  faite  cette  ^diuiDistratiun>  au  moins 
devioDë-nous  espérer  que  l'éloigii émeut  du  chef 
qu'citi:  regrette  ne  serait  point  suivi  d'une  aggra- 
valion  dans  les  dépenses,  et  qqe  le  service  con- 
linuerait  à  se.fuiru  moyennant  le  mâme  prix; 
mais  il  n'en  a  point  été  ainsi,  el  le  lableau  qui 
nous  a  été  présenté  établit  que  ce  changeuieut 
coûtera  désormais  ji  l'Biat  lld.OOO  francs  de  plus 
que  dans  les  pnnécs  précédentes, 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  on  a  augmenté  le 
uom|>Te  des  membres  du  conseil,  grossi  la  plu- 
part dBS  traitements,  multiplié  les  employé!!,  et 
porté  la  même  exagération  dans  tous  les  articles 
de  dépense. 

Si  le  conseil  d'adminislriition  est  embarrassé 
do  faire  l'emploi  du  produit  du  droit  universi- 
taire, au  iieu  d'accroître  te  traitement  de  ses 
membres,  au  lieu  d'en  enrichir  ses  bureaux,  il 
fût  été  plus  généreux  de  sa  part,  il  eût  élé  sur- 
tout plus  juste  et  plus  convenable  d'en  faire  un 
fuuds  de  ])ensions  et  de  secours  réclamés  depuis 
6}  longtemps  par  un  grand  nombre  de  professeurs 
qui  ottt  vieilU  dans  I  instruction  publique,  et  qui 

S rivés  dp  toutes  ressourcos  languisscat  aujour- 
*tiui,  pour  la  plupart,  dans  un  état  de  misère 
et  de  pauvreté  qui  accise  le  gouvernement,  et 
que  M.  de  Sacy  a  depuis  ai  longtemps  et  si  vai- 
nement signalé  avec  une  force  et  une  chaleur 
qui  bonoreul  son  cuructérc.  Il  est  déplorable  que 
la  voix  de  cet  honorable  conseiller  ait  été  mé- 
connue de  ses  collègues,  et  que  l'intérêt  du  luxe, 
les  besoins  du  superllu  aient  prévalu  sur  des 
sentiments  plus  généreux. 

Si  rbonorabic  rapporteur  de  la  commission 
n'avait  pas,  tant  au  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
nobles  amis,  prononcé  un  analhëme  contre  ren- 
seignement mutuel,  si  cette  métbode  n'avait  pas 
élé  dênoucée  à  cette  tribuni!  comme  ennemie  de 
nos  institutions,  j'aurais  pensé,  et  je  me  serais 

Eermis  de  dire,  qu'au  lieu  de  grossir  dans  le 
udget  de  riostructioQ  publique  des  dépenses 
déjfi  exagérées,  qu'au  lieu  de  fortifier  des  traite^ 
inents  déjà  beaucoup  trop  confidérables,  il  eût 
été  plus  convenable,  il  eût  été  plus  philanthro- 
pique d'appliquer  à  l'encouragement  de  l'enseif 
gnement  mutuel  les  fonds  qui  excèdent  les  be- 
soins de  l'administration;  tous  les  pères  de  fa- 
mille qui  payent  le  droit  universitaire  auraient 
trouvé  qu'il  est  naturel  et  juste  de  rendre  à  l'in- 
struction les  capitaux  produits  par  cette  même 
instruction. 

Je  ne  sais  s'il  serait  déplacé  ou  s'il  y  aurait 
quelque  indiscrétion  de  demander  à  M.  le  rap- 
porteur, et  à  ceux  qui  partagent  ses  doctrines, 


rait  paa  lee  devoirs  de  la  rdigion  ?  ou  bien  U 
oatéchiame  de  l'enseignement  mutuel  serait-il 
différent  de  celui  mis  en  usage  dans  les  antres 
écoles? 

Non,  Hessieurs,  ce  n*est  pas  ce  qui  )t  excité  la 
sollicitude  des  eençmis  de  renseignement  mu- 
tuel ;  ses  détracteurs  les  plus  violents  savent  tous 

S lue  non-seulement  la  nonvoMo  méihode  eatsouf- 
srte,  mais  encore  qu'elle  est  cncourugéo  dans  les 
Btata  du  pape;  ils  savent  qu'elle  n  pris  racine  en 
Lombardie,  en  Toscane  et  dans  tous  les  Htats  oà 
le  catholicisme  fleurit  le  plus;  ils  savent  enfin 
qu'elle  s'est  établie  en  Bspagne  même,  sous  lus 
yeux  de  la  sainte  inquisition  et  avec  le  bon  plaisir 
de  Ferdinand. 

Cette  métiiode,  ils  sont  forcés  d'en  convenir, 
n'a  rien  que  de  très-orthodoxe  sous  les  rapports 
religieux  et  politiques,  Rt  ces  considérations  ne 


enseignement  mutuelT  ust-ce  que 
les  oû  cette  méthode  est  pratiquée  on  n*appren- 
drait  pas  à  lire  aux  enfants  dans  de  bons  livres  ï 
Kst'Ce  qu'on  y  enseignerait  des  choses  pemÏT 
cit^uses  ?  Ëfit-ce  qu'on  y  professerait  des  muimes 
coqtraires  |a  royaum.  k  la  Charte,  au  gouver- 
nepiept  rcprâseotaUr?  &^Hs9  qu'on  n'y  pratlqu»- 


que  

le  cercle  de  nnstruction*,  c'est  qu'elle  les  hit 
pénétrer  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
c'est  qu'en  même  temps  qu'elle  procure  à  tous 
les  citoyens  les  moyens  de  connaître  leurs  de- 
voirs, et  qu'elle  leur  en  inspire  l'amour,  elle  leur 
révèle  la  connaissance  de  leurs  droits  et  leur 
fait  sentir  la  nécessité  de  les  exercer. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  le  véritable  crime  do 
l'enseignement  mutuel,  et  l'accusation  réduite  à 
ses  termes  les  plus  simples.  Cette  méthode  doit 
être  condamnée  parce  qu'elle  introduirait  des  lit- 
mières  et  des  vertus  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  el  parce  qu'elle  transformerait  en  citoyens 
tous  les  habitants  de  ce  vustc  royaume,  alors 
qu'on  dispose  tout  pour  faire  de  rilotlsme  une 
obligation,  et  du  droit  de  çilé  un  privilège. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  m*a 
suggérées  la  connaissance  que  j'ai  prise  du  bud- 


blique,  sous  la  date  du  12  de  ce  mois.  On  se  de- 
mande, en  effet,  comment  ce  conseil  a  pu  dé- 
noncer à  ta  France,  comme  inconvenantes  ou 
criminelles,  des  réunions  autorisées  par  la  reli- 

f:lon,  inspirées  par  les  sentiments  des  souvenirs 
es  plus  tendres,  et  elTectuées  avec  un  ordre,  un 
recueiUemeot  et  une  niéié  qui  ont  excité  l'admi- 
ration de  tous  les  citoyens  qui  en  ont  élé  les  té- 
moins. {Murmures  à  droite.  —  Voix  dicerses  :  A,  la 
question.) 

Gomment  ce  conseil  a-t-il  nu  signaler  comme 
un  acte  de  trouble  et  de  rébellion  le  respect  ijour 
les  choses  les  plus  saintes,  les  prières  pour  les 
morts  et  les  souvenirs  de  TamiliéT  (^dneston  ^ 
gauche...  —  Murmures  à  droite...  —  Voix  nom- 
oreuscs  :  K  la  question.) 

Quelle  puissance  a  pu  contraindre  des  fonc- 
tionnaires éminents  placés  à  la  tète  de  l'instrucr 
tion  publique,  dont  les  vertus  et  les  lumières 
doivent  garantir  Pimlèpendance  et  la  modération; 
quelle  puissance,  dii'-je,  a  pu  les  contr4indre  9 
calomnier  les  morts  et  à  flétrir  la  mémoire  d'un 
jeune  citoyen  dont  tous  les  partis  ont  reconnu 
l'innoceocu  et  dôplpré  la  perte  ?  (Mouvement  dîaâr 
hésion  à  gauche  ) 

Avouons-Ie  franchement.  Messieurs,  des  actes 
de  celte  nature  sont  peu  propres  à  faire  pôni^trer 
ia  cunnancc  dans  les  cœurs  d'une  jeunesse  géné- 
reuse, avide  de  connaissances  et  brûlante  de  pa- 
triotisme; et  si  de  pareils  actes  devaient  souvent 
^  rsuouvelsr,  ce  n'est  plus  une  réduction  que 
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i)ou«  liflyrions  To^cr.  mais  la  suppreesioii  eotière 
du  chapitra  W  de  ee  budget. 

(Oa  demande  l'impression...  —  Voix  à  droite  : 
Son,  noDi..     L'impreasioD  est  rejetée.) 

U.  le  baron  Quviiîr,  commissaire  du  Roi,  de* 
miDda  k  être  eatendu. 

M.  le  b«r«n  Citvler,  aoministaire  du  Roi. 
Messieurs,  l'an  des  iionorables  membres  qui  Tien- 
neot  de  porter  la  parole  s'HSt  hit  une  idéu  bien 
bosse  de  notre  mission.  Les  m&ffiatrats  que  le 
Roi  appello  ù  développer  à  cette  tribune  les  mo- 
tifs des  projets  de  lot  qu'il  vous  présente  n'ont 
rien  à  votu  faire  oroire.  Le  supposer  ne  serait  pas 
vous  faire  plus  d'honneur  qa^  nous.  Leur  de- 
voir «fit*  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  quelques  jours, 
dfl  pronter  de  leurs  connaissances  pratiques  de 
radraînistntion  pour  vous  présenter  les  faits 
propres  à  vous  éGialrer.  C'est  dans  ce  cercle  que 
H  vais  ms  fenfermur,  et  pensant  de  wt  Iionora- 
Ue  orateur  miBUx  qu'il  ne  semble  avoir  pensé  de 
Dons,ie  suis  (ellemeot  convaincu  de  la  force  que 
la  véritâ  exerce  sur  lui,  que  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  s'empresse  de  la  proclamer  aussUdt  qu'il 
la  oonnatlra. 

ia  ne  pie  prévaudrai  pour  me  rendre  mon  de* 
voir  plus  facile^  ni  de  la  fin  de  non-reoevoir  déjà 
pressentie  par  un  honorable  général,  que  les 
fonds  qui  ne  sortent  paâ  directement  du  Trésor  ne 
doivent  pas  être  votés  avec  les  dépenses  du  Trésor, 
ni  de  cette  autre,  pout-ôtre  encore  plus  forte,  que 
le  Roi,  administrateur  suprômo  du  t'Btat,  rè(ilo 
seul  les  attributions  de  chaque  fonctionnaire  ad- 
milùstralif*  et  qu'aussi  longtemps  que  la  manière 
dont  il  las  rétnbue  n'occasionne  point  d'auftmen- 
taliOD  de  dépense,  les  Chambres  n'ont  point  &  s'en 
oceopir- 

11  BDlnl,  Messieurs,  que  vous  désiriei  des  éclair- 
asseraenls  pour  qu'on  s'empresse  de  vous  les  of- 
frir; noua  pourrions  contester  la  nécessité  de 
oetta  disonssioo  sous  le  rapport  financier;  mats 
jamais  nous  n'en  éviterons  aucune  quand  11  s'a- 
gira de  répondre  à  des  inculpations. 

On  a  dit  qu'avant  la  Révolution  rinstructioo 
publique  coûtait  peu  au  Trésor.  Gela  est  vrai, 
woe  qu'elle  était  richemepi  dotée.  11  en  a  été  de 
riostmclion  comme  du  l'Bgliso.  Leurs  biens  ont 
étéveudus  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat;  noo- 
•enleuent  rfltat  doit  aujourd'hui  les  soutenir 
pane  qu'il  eu  a  hesoin;  mais  puisqu'il  a  prolité 
de  laore  biens,  ces  rétributions  qu'il  leur  fournit 
ne  sont  qu'un  acte  de  rigoureuse  justice. 

On  trouve  singulier  qu'en  parlant  sans  cesse 
^économie»  les  ^penses  de  l'administration  cen- 
trale de  rinstnictiott  publique  aient  été  augmen- 
tées. Sans  parler  du  peu  d'importance  de  cette 
auRDientation  qui  ne  les  élève  pas  encore  au 
cinquième  de  ce  qu'elles  coûtaient  avant  1814,  je 
ferai  remarquer  que  jusqu'à  l'année  dernière  cette 
admioistBation  était  en  simple  commission.  Il 
était  naturel  que,  dans  l'incertitude  où  le  gouvor- 
aemeni  devan  étve  sur  le  parti  à  prendre  relati- 
vement à  cette .  partie,  il  la  laieslt  pendant  quel- 
que temps  sous  une  forme  piovisoire;  mais  ai  te 
Roi,  satisfait  des  travaux  de  sa  commission,  con- 
irmé  à  cet  égard  par  rasspntiment  que  vous- 
mêmes  avei  ppipu  lui  accorder  chaque  année, 
a  Jugé  à  propos  de  l'ériger  en  conseil  géné- 
raT  et  de  m  ra^ieeher  un  peu  plus  de  l'état 
déSaitif,  il  n'a  mit  Ib,  ce  mo  semble,  qu'un  acte 
de  segeese;  j'oserais  dire  de  justice,  si  je  n'étais 
du  oorabro  oe  ceux  qui  en  ont  été  honorés. 

La  mïmbre  des  membres  a  été  augmenlé  de 
dflaxï  unie  eeft-il  biea  étonnant  qu'une  commis- 


ââ7 

slon  chargée  de  diriger  toutes  les  branches  de 
l'instruction,  depuis  la  plus  mince  école  primairg 
jusqu'aux  écolt^s  où  l'on  enseigne  les  sciences  les 
plus  sublimes,  qu'une  commission  obligée  sou- 
vent de  prononcer  sur  les  plus  petits  détails  de 
la  conduite  intérieure  des  maisons,  ne  se  soit  pas 
trouvé  toutes  les  connaissances  nécessaires?  Ktle 
a  fait  ce  que  recommandait  si  vivement  tout  à 
l'heure  un  de  vos  honorables  collègues;  elle  à  su, 
qu'elle  ne  êavait  pas;  qui  oserait  l'en  hlîimer? 

Les  hommes  qui  lui  ont  été  adjoints  ne  sont  nt 
des  hommes  obscurs  ni  des  hommes  étrangers  au 
corps  enseignant.  Celui  que  l'on  semble  avoir 
voulu  désigner  plus  particulièrement  occupait 
avant  la  Révolution  une  place  dans  l'Université 
de  Paris;  si  depuis  lors  les  événements  l'ont 
obligé  à  porter  k  l'étranger  ses  talents  pour  l^£- 
ducation  pratique,  était-ce  une  raison  pour  qne 
le  Roi,  qui  avait  eu  connais^sance  de  ses  talents, 
n'en  fit  pas  denouveau  profiter  la  France,  comme 
il  l'a  fait  profiter  de  ceux  de  tant  d'autrçs  hom- 
mes dont  elle  regrettait  de  s'être  privée  elle- 
même  ï 

Un  autre  est  un  de  nos  premiers  géomètres, 
adopté  avec  honneur  par  toutes  les  grandes  aca- 
démies et  qui,  loin  d'être  étranger  à  l^oiversité,  y 
occui)alt  depuis  son  origine  une  des  chaires  les 
plus  importantes. 

SonE-co  1^,  Messieurs,  des  hommes  obscurs,  des 
hommes  pris  au  dehors?  Vous  ne  le  penserez  pas. 

Il  est  faux  que  le  traitement  des  conseillers  ait 
été  élevé.  Consultez  les  budgets  des  années  der- 
nières; TOUS  verres  qnll  est  toujours  resté  le  mémo 
J'ai  été  interpellé  de  dire  si  le  secrétaire,  do- 
venu  depuis  peu  conseiller,  touche  deux  trvté- 
monts;  ma  réponse  est  simple  ;  il  ne  touche  que 
celui  de  conseiller. 

11  exerçait  cette  fonction  avant  1814;  réduit 
depuis  &  celle  de  secrétaire,  les  services  qu'il  a 
rendus  en  cette  qualité  n'ont  fait  que  lui  donner 
(le  nouveaux  titres  pour  reprendre  son  ancienne 
place.  Il  n*^  a  encore  eu  que  justice  rigoureuse 
dans  son  avancement. 

L'élévation  du  traitement  du  président  a-t-elle 
rien  d'extraordinaire?  Ne  fût-il  qu'un  simple  di- 
recteur général,  il  conviendrait  sans  doute  de  le 
rneltru  à  cet  égard  sur  le  même  rang  que  les  au- 
tres, lui  dont  la  mission  supppse  une  si  haute 
confiance,  et  exige  des  travaux  si  pénibles,  si 
continus,  si  consciencieux.  Hais  aujourd'hui  il 
n'est  pas  ipèmc  au  ran^  secondaire  des  direc- 
teurs généraux  ;  il  est  ministre  et  n'a  aucun  mi- 
nistre an-dessus  de  lui.  Envisagé  de  ce  point  de 
vue,  son  traitement  n'annonce-t-il  pas  plus  de 
réserve  que  de  prétention?  Il  ne  jouit  pas  du 
quart  des  avantages  qui  avaierit  été  attribués  t 
Fancien  grand  maître  de  l'Université. 

Je  dois  surtout  à  la  justicp  de  dire  que  ce  trai- 
tement a  été  fixé  longtemps  avant  que  l'on  prévit 
et  qu'il  fût  possible  ae  prévoir  quelle  serait  la 

Personne  qui  en  jouirait.  L'ordonnanpe  qui  règle 
organisation  actuelle  du  conseil  royal  et  qui  fixe 
les  traitements  de  son  président  et  de  ses  mem- 


bres a  été  proposée,  rédigée  et  publiée,  lorsque 
j'avais  l'honneur  d'occuper  la  présidence  par  m- 


supérieurs 

struction  publique  qui  ne  pût  jamais  prétendre  à 
cette  dignité.  Ainsi  la  considération  des  individus 
qui  ont  pris  part  à  cet  acte  ou  qui  en  ont  profité 
n'est  cenaïoemcnt  entrée  pour  rien  dans  sçs  d»  - 
positions. 

Ouant  à  la  voiture  du  président.  Je  vous  ni;i 
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Btmction  publique  d'aller  en  voiture  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  Paris  où  ses  fonctions  l'ai)- 
pelîent?  (On  rit.)  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette 
dépense  n'a  rien  de  nouveau;  elle  a  toujours  été 
allouée  aux  budgets  précédents. 

De  légères  aoginentations  dans  le  matériel  sont 
justifiées  par  la  nécessité  où  l'on  s'est  vu  d'oc- 
cuper une  maison  de  plus.  Celles  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  départements  sont  également  justifiées 
par  les  circonstances.  Un  des  nonorables  préopi- 
nants sait  ce  qu'on  a  fait  pour  la  Corse,  qui  ré- 


n'est  pas  avancée  et  où  les  communications  ne 
sont  pas  faciles,  a  exigé  un  inspecteur  de  pins  ; 
c'est  une  bien  légère  dépense,  pour  on  grand 
avantage. 

L'augmentation  des  dépenses  accidentelles  et 
des  fêles  vous  a  été  re|>re6entée  comme  annon- 
çant que  l'on  ne  pouvait  prévoir  tout  ce  que  ce 
nouveau  président*  ce  conseil  oi^anisé  sur  un 
plus  grand  pied,  pourraient  exiger  d'éclat  et  de 
représentation. 

Bh  bien  !  Messieurs,  on  se  trompe  !  Gesdépenses 
étaient  parraitemeot  prévues;  on  savait  que  l'on 
aurait  a  cëïébrer  une  fête  qui  intéresserait  spé- 
cialement l'instruction  publique,  puisqu'elle  se- 
rait celle  de  toute  la  jeunesse  française;  et  n'au- 
riez-vous  pas  hautement  désapprouvé  le  conseil, 
s'il  n'eût  saisi  l'occasion  du  baptême  de  rhérîiier 
de  la  couronne  pour  attacher  de  cœur  et  de 
sentiments  toute  celte  jeunesse  à  un  prince  qui 
doit  faire  un  jour  son  bonheur,  qui  marchera 
peut*être  à  sa  téte  pour  la  défënse  de  la  patrie? 
C*eBt  en  «iffet  aux  jeunes  gens  que  ces  fêtes  ont 
été  données,  et  non  pas  en  illuminations  ni  en 
réjouissances  vaines.  C'est  leur  esprit  et  leur 
cœur  qui  ont  été  excités.  Des  prix  donnés  exprès 
ont  dirigé  toutes  leurs  pensées  vers  ce  sujet 
d'une  haute  all^tresse I  (vif  mouvemmt  d'adhé- 
sion.) 

Il  est  un  point,  Messieurs,  sur  lequel  un  des 

Sréopioants  nous  a  attaqués  d'une  manière  assez 
ure,  sans  doute  parce  qu'il  ignorait  que  nous 
étions  entièrement  d'accord  avec  lui.  C'est 
j'exigullé  des  fonds  consacrte  aux  retraites  des 
andens  professeurs.  Notre  savant  collègue  H.  de 
Sacy  vous  a  présenté  plusieurs  années  de  suite  des 
idées  que  nous  partageons  de  cœur.  Ce  n'est  point 
du  tout  pour  se  séparer  de  nous  qu'il  a  signé 
seul  ses  pétitions,  mais  parce  qu'il  nous  paraissait 
peu  convenable  qu'une  administration  publique 
vous  adressât  des  pétitions  en  nom  collectif.  {Sen- 
sation cTassentiment .  ) 

Ce  nom  seul  de  pétition  vous  annonce,  Uessieurs, 
que  le  sort  de  nos  vieux  fonctionnaires  est  réduit 
par  vos  lois  dans  les  tristes  bornes  dont  on  se 
plaint  avec  tant  de  justice.  C'est  par  respect  pour 
elles  et  non  point  par  notre  volonté,  que  nous 
sommes  contraints  de  leur  faire  attendre  si  long- 
temps une  chétive  retraite;  mais  si  jamais  vous 
avez  égard  à  nos  demandes,  vous  verrez  avec  quel 
empressement,  et  s'il  le  liuit,  eu  réduisant  nos 

Sropres  dépenses,  nous  nous  eRbrcerons  de  ren- 
re  exécutables  les  mesures  que  vous  adopterez. 
Tous  les  ans,  Hessieun,  des  deux  côtés  de  cette 
Chambre,  nous  sommes  en  quelque  sorte  inter- 
pellés sur  les  principes  d'après  lesquels  nous 
Dons  dirigeons  \  tous  tes  ans,  nous  avons  fait  les 
mêmes  rqionses,  et  jusqu'à  présent  vous  aves 


paru  les  approuver.  Le  conseil,  en  changeant  de 

5 résidence,  n'a  point  changé  de  principe.  Aujour- 
'hui  encore,  nous  répondrons  comme  autrefois, 
et  nous  comptons  sur  une  approbation  semblable. 
Oui,  Messieurs,  anjonrd'bm.  hier,  toujours,  nos 

Firincipes  ont  été  de  présenter  à  la  |eun^s8e 
rançaisc  comme  ses  principales  obligations,  de 


religion  l'appui 
ses  devoirs-,  enfin  d'employer  tous  les  instants  à 
se  préparer  à  servir  la  pairie  avec  talent  et  lu- 
mière si  elle  le  peut,  avec  courage  s'il  le  faut,  et 
toujours  avec  honneur  et  probité  (Adhésion  gé- 
nérale —  Une  foule  de  voix  :  Tres-blen,  très- 

bien  )  Nous  déclarons  ici  que  nous  I4  main- 
tiendrons dans  celte  voie  autant  qu'il  dépendra 
de  nous,  et  que  nous  rep>oussaH>ns  consiammeot 
les  enbrts  de  ceux  qui,  soit  dans  son  sein,  sml  du 
dehors,  voudraient  l'en  déloumer.  Ainsi,  je  ne 
chercherai  point  de  longs  arguments  pour  répon- 
dre à  l'accusation  que  Convient  de  porter  contre 
nous,  relativement  ft  une  circonstance  récente; 
je  ne  m'amuserai  pas  h  vous  dire,  comme  je  le 
pourrais,  que  dans  l'arrêté  qu'on  attaque  per- 
sonne n'a  été  nommé;  qu'il  ne  statue  que  pour 
l'avenir,  et  ne  dit  rien  du  passé:  de  pareilles  ar- 
guties seraient  indignes  (Je  voua  et  de  nous.  Hais 
si  j'use  de  cette  franchise,  j'ai  droit  de  de- 
mander que  l'on  en  use  aussi  à  notre  égard,  et 
que  l'on  ne  vienne  pas  vous  présenter  ce  qni  a 
été  Tait  comme  ayant  eu  t)Our  objet  d'empéohw 
l'exercice  d'un  devoir  religieux  1 

Si  j'avais  besoin  d'appni  en  ce  moment,  c'est 
aux  pères  de  famille  qui  sont  dans  cette  Chambre 
que  j'en  appellerais  ;  je  dis  plus,  j'en  appellerais 
k  cette  noble  jeunesse  elle-même  dont  je  sais 
d'autant  mieux  apprécier  et  admirer  les  senti- 
ments généreux,  que  par  état  j'ai  plus  longtemps 
vécu  avec  elle,  et  qui  n'est  jamais  détournée  de 
SCS  devoirs  que  lorsque  ses  ennemis  et  les  nôtres 
parviennent  à  tromper  son  inexpérience.  Je  suis 
certain  qu'elle  s'écriera  :  Gequi  nous  ap(>artient, 
c'est  de  noua  occuper  de  notre  instruction;  de 
nous  préparer  à  bien  servir  nos  concitoyens;  de 
respecter  les  lois  et  le  prince:  et  pour  le  reste  de 
nous  en  rapporter  avec  connance  à  nos  magis- 
trats. Je  suis  certain  qu'à  la  réflexion,  elle  recon- 
naîtra les  effets  d'une  sollicitude  patornelle  dans 
tout  ce  que  l'on  fait  pour  empêcher  que  des  mal- 
veillants ne  l'oitrainent  hors  de  celte  route,  la 
seule  qui  puisse  la  conduire  au  bonheur. 

(Un  mouvement  d'adhésion  générale  se  ma- 
nifeste k  droite  et  aux  deux  centres  quand  H.  le 
commissaire  du  Roi  descend  de  la  tribune.) 

Une  foule  de  voix  s'éUvent  :  L'impression  du 
discours  —  On  observe  qu'elle  est  de  droit. 

M.  Laisné  de  Villevesque  se  lève  et  réclame  la 
|)arole.  M.  Foy  se  lève  en  même  temps  et 
s'avance  vers  la  tribune  :  plusieurs  membres  de 
la  gauche  invitent  H.  Laisné  de  Villevesque  à 
céder  son  tour  de  parole  à  H.  Foy. 

La  parole  est  accordée  à  celui-ci. 

H.  le  général  F*t.  M.  le  commissaire  du 
Roi  nous  avait  promis  la  vérité,  et  j'ai  écouté  avec 
attention,  parce  que  la  vérité  est  bonne  à  enten- 
dre, surtout  lorsqu'elle  sort  d'une  bouche  savante. 

{Votx  à  droite  :  Toujours  )  Mais  j'ai  remaraué 

que  U.  le  commissaire  du  Rm  n'a  pas  abordé  les 
principales  objections  qni  ont  été  mites  contre  le 
budget  de  l'Université  et  contre  la  marche  sniTie 
cette  année  par  celte  Université.  Ici  se  prénate 
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la  question  fondameulale  en  France.  L'îostruc- 
Hon  publique  y  est-elte  une  institution  ou  une 
indnstrie?  Si  rinstruciion  publique  est  une  in- 
(luatriti,  tout  le  monde  peut  Texcrcer,  sauf  l'exé- 
cuLion  des  lois  pour  le  maintien  de  la  morale  ut 
de  la  tranquillité  publique.  Mais  tel  n'est  pas 
l'ordre  des  cboses  lé^tes  en  France.  L'instruction 
publique  y  est  une  institution  et  môme  un  mono- 


étal  de  cboses,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  pré- 
sident &  rina^ction  publique  deconaerver  k  eux- 
mâmes  cette  instruction  et  de  ne  pas  la  déléguer. 
C'est  pourtant  ce  que  n'a  pas  faille  conseil  royal 
d'înstrdction  publique.  11  a  autorisé  des  maisons 
qui  ne  sont  pas  dans  TBtat,  et  qui  par  conséquent 
peuvent  être  souvent  contre  rsiat.  II  a  admis  aux 
grades  des  hommes  qui  n'ont  pas  subi  les  condt- 
UoQS  voulues  par  la  loi,  et  qui  par  conséquent 
sont  hors  des  dispositions  de  la  loi.  Il  a  donné  de 
l'avancement  dans  la  carrière  de  l'instruction  pu- 
blique k  des  hommes  qui  n'en  ont  pas  parcouru 
les  différents  degrés.  Enfin,  le  conseil  royal  d'in^ 
Btmction  publique  s'est  écarté  entièrement,  parles 
ordonnances  de  1820  et  1821,  du  âicrel  de  son 
institution,  décret  fondé  sur  la  loi,  car  le  décret 
de  1810  n'était  que  la  conséquence  d'une  loi  an- 
térieure. 

Lé  second  ndnt  remarqnaUe  qu'a  abordé  très- 
indirectement  H.  le  commissaire  dn  Roi  est  la 
différence  énorme  entre  les  dépenses  de  l'année 
dernière  et  celles  de  cette  année.  Cette  différence 
est  de  Zm,(m  francs,  dont  125,000  francs  pour 
le  personnel  seulement. 

Hes8ieurH,il  y  aune  transition  remarquable  dans 
la  direction  de  l'instruction  publique.  On  a  passé, 
du  moins  on  en  a  eu  la  prétention,  des  doctrines 
constilutionnetles  à  l'instruction  des  doctrines  mo- 
narchiques. D'après  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  il 
faut  conclure  que  les  doctrines  monarchiques 
coûtent  beaucoup  plus  cher  que  les  doctrines 
constitutionnelles.  IVoico  à  droite  .'Elles  sont  les 
mêmes...  filles  ne  font  qu'une.)  Je  sais  fort  bien 

aue  ceux  qui  ont  la  prétention  de  professer  ces 
oclrines  monarchiques  entendent  bien  se  les 
bire  payer.  Mais  à  nous,  chargés  des  intérêts  des 
conlnbnables,  il  appartient  d  arrêter  un  zèle  qui 
n'est  pas  tout  ft  fait  désintéressé.  {Da  murmum 
interrompent  àdroit«.)ie  ne  sais  pas  si  H.  le  com- 
missaire du  Roi  a  bien  entendu  l'intérêt  et  même 
la  dignité  de  la  noble  carrière  dans  laquelle  il 
est  engagé,  lorsqu'il  a  comparé,  sous  le  rapport 
du  traitement,  les  appointements  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  royal  de  l'instructioa  publique 
aux  appointements  d'un  directeur  général.  Si  cette 
comparaison  était  admise,  non-seulement  il  n'a 
pas  trop,  mais  il  n'a  pas  assez.  11  faut  luidooniT 
davantage.  Le  directeur  général  des  douanes,  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes  ont 
beaucoup  plus.  Mais,  Messieurs,  je  pensais  que 
riostmction  publique  et  le  chef  qui  y  préside 
devaient  être  considérés  sous  un  point  de  vue 
moins  fiscal,  plus  honorable^  pins  digne  de  lui. 
U  s'est  présenté  &  mon  esprit  un  rapprochement 
qui  m'avait  rendu  cette  idée  plus  mmilière.  J'a-  ' 
vais  vn  dernièrement  dans  une  cérémonie  au- 
guste, et  pour  Ja  première  fois,  M.  le  président  du 
conseil  royal  de  rinstruction  publique  revêtu  de 
la  robe  qu'ont  portée  et  honorée  les  RoUin,  les 
Crevier,  les  Lebeau.  Ces  hommes-là  ne  deman- 
daient pas  des  appointements  ou  des  revenus 
é^aux  àceux  des  directeurs  généraux,  des  fer- 
miers gén^ux;  ils  se  contentaient  d'être  des 


modèles  de  dteintéressement,  et  la  doctrine  vi- 
vante qu'ils  professaient.  J'avais  cru  jusqu'anjoinv 
d'hui,en  un  mot,  que  la  qualité  de  chef  de  Tin- 
structlott  publique  était  de  celles  qu'on  n'honore 
jamais  assez,  et  que  ponr  cette  raison  même,  il 
ne  fallait  pas  tant  s'occuper  de  la  rétribuer.  Je 
vote  pour  le  retranchement. 

M.  le  baron  Paitqiiler,  ministre  des  affaire» 
étrangères.  Messieurs,  personne  ne  sera,  je  l'es- 
père, moins  soupçonné  que  moi,  en  montant  à 
cette  tribune  pour  parler  sur  l'Université  royale 
de  France,  de  ne  pas  porter  à  cet  établissement 
le  plus  haut  intérêt.  On  m'a  vu,  dans  presque 
toutes'les  sessions,  intervenir  dans  la  discussion 
à  laquelle  elle  a  donné  lien,  et  toujours  lui  rendre 
la  justice  qui  lui  était  due,  et  en  faire  sentir  la 
haute  importance.  Ma  tâche  se  borne  à  peu  de  ' 
chose,  apr^s  que  M.  le  commissaire  du  Roi  vous 
a  si  clairement  exposé  les  faits,  après  les  détails 
qu'il  a  donnés  sur  ces  faits-,  mais  comme  l'ora- 
teur auquel  je  succède  à  cette  tribune  a  paru 
croire  que  M.  lu  commissaire  du  Roi  n'avait  pas 
suflisamment  répondu,  comme  il  a  repris  les 
questions  sur  lesquelles  il  a  cru  que  H.  le  com- 
missaire du  Roi  n'avait  pas  donné  satisfaction, 
c'est  pour  répondre  uniquement  à  ces  questions 
que  je  prends  la  parole. 

L'orateur  a  pensé  que  M.  le  commissaire  du 
Roi  n'avait  pas  répondu  à  cette  forte  objection  : 
Tout  ce  qui  existe  par  une  loi  ne  peut  être  cbaogâ 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Sans  doute.  Messieurs; 
mais  le  préopioant  n'avait  pas  assez  présent  à 
l'esprit  quelle  était  la  nature  de  cette  loi;  il  ne 
rappelait  pas  que  cette  loi,  si  courte  et  en  même 
temps  si  énergique,  dit  que  l'instruction  pu- 
blique en  France  sera  contiée  &  un  seul  corps 
enseignant,  sous  le  nom  à!Université.  La  loi  n'en 
dit  pas  davantage.  Voilà  donc  ce  qui  est  con- 
sacré et  ce  qui  ne  peut  être  changé  que  pau* 
une  loi;  mais  lorsque  cette  loi  fut  rendue,  il 
fut  compris  que  tous  les  détails  de  l'instruction, 
que  tous  tes  moyens  de  la  mettre  en  vigueur,  de- 
vaient être  nécessairement  subordonnés  à  l'action 
de  l'administration  générale.  Aussi  un  décret  est- 
il  intervenu  pour  organiser  cette  grande  machine 
de  l'inslrucuon  publique.  Certes  personne  ne 
m'accusei-a  de  vouloir  détruire  ce  qui  existe,  par 
cela  seul  qu'il  aurait  existé  à  une  certaine  époque. 
Mais  vous  voyez  que  même  à  cette  époque  il  fut 
fait  une  grande  distinction  entre  ce  qui  était  du 
domaine  de  la  loi,  et  du  domaine  de  l'adminis- 
tration. Sans  doute,  quand  cette  distinction  vint 
k  être  méconnue,  ce  fut  un  mal,  une  calamité; 
mais  ce  mauvais  exemple  n'a  pas  été  donné  depuis 
la  Restauration.  Ce  qui  fut  reconnu  à  cette  époque, 
comme  éminemment  administratif,  l'est  encore. 
Ainsi  une  ordonnance  royale  a  pu  incontestable- 
ment modifier  ce  qui  avait  pu  être  établi  par  un 
décret;  car  la  loi  qlii  a  donné  force  au  décret 
donne  dans  cette  circonstance  nno  force  é^le  à 
l'ordonnance  royale.  Vous  voyez  donc,  Blessienrs, 
qu'il  n'y  a  rien  d'irrégulier  dans  la  marche  sui- 
vie }usqu*ft  ce  jour. 

Je  cherche  (Uius  mon  esprit  quelles  étaient  en- 
core les  objections...  (tf.  le  général  Sébasliani  : 
Les  petits  séminaires.) 

Je  remercie  l'honorable  membre  d'avoir  secondé 
ma  mémoire.  Effectivement  on  a  reproché  à  l'U- 
niversité de  s'être  dessaisie  de  son  pouvoir  en 
laissant  s'établir  un  certain  nombre  d'institutions 
particulières,  qui  ne  rentrent  pas  sous  son  auto- 
rité. Pour  répondre  b  cette  objection,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  qu'en  fait  de  gouvernement  et 
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d'aUministralion,  il  n'y  a  rien  de  tellement  absolu 
dans  un  Etat,  qu'il  ne  nécessite  temporairement 
des  exceptions  que  la  force  des  chofies  rend  in- 
dispensables. Ainsi,  la  loi  qui  ronHe  rinslructiort 
publique  à  un  seul  corps  enseignant  n'a  pas  em- 
pêcbé  l'industrie  particulière  de  former  des  insti- 
tutions, et  U  a  bllu  beaucoup  d'art,  d*hal>ilcté, 
de  persévérance  pour  les  faire  rentrer  sous  )e 
domaine  de  t'Unirersité.  Cependant  il  est  une 
chose  au-dessus  de  l'industrie  particulière  et  qu'il 
est  impossible  de  confondre  avec  elle.  On  a  re- 
connu S0U3  le  dernier  gouvernement  comme  sous 
celui-ci  que  l'éducation  ecclésiastiilue,  dans  l'é- 
tat où  se  trouvait  la  sociélé,  demandait  une  pre- 
mière insiruction  spéciale.  {Voix  nombreuses  : 
Cela  est  assez  évident.) 

On  a  reconnu  que  d'après  Tesprit  général  du 
temps  cette  première  instruction  était  indispen- 
sable pour  former  des  sujets  propres  i  l'état  ecclé- 
siastique. C'est  sous  ce  rapport  itue  les  petits  sé- 
minaires ont  été  organisés.  Espérons,  Messieurs, 
de  la  marche  du  temps,  d6  la  sagesse  du  clergé, 
qu'empreint  comme  il  l'est  certainement  d'un  es- 
prit éminemment  national,  reconnaissant  qu'il 
est  de  sou  intérêt  comme  de  son  devoir  bien  en- 
tendu de  se  rattacher  à  nos  institutions;  espé- 
rons, dis-je,  que  le  clergé,  entièrement  à  l'abri 
do  cet  esprit  de  prévention  réciproque  qui  a 
trop  longtemps  partagé  la  France  et  qui  est  si 
nuisible  à  la  religion  elle-même,  reconnaîtra 
qu'il  a  besoin  lui-même  de  cette  espèce  de  garantie 
qui  résulte  de  la  haute  surveillance  universitaire, 
et  qu'il  s'empressera  d'aller  chercher  dans  l'Uni- 
versité des  sujets  distingués,  dés  hommes  capables 
comme  autrefois  d'être  les  lumières  de  l'Eglise; 
mois  cela  doit  être  le  produit  du  temps  et  ne  sau- 
rait être  improvisé;  et  jusqu'à  ce  que  l'esprit  gé- 
néral de  religion  se  soft  emparé  ae  nous  comme 
il  s'était  établi  chez  nos  pères,  souffrons  que 
ceux  qui  se  destinent  t.  l  état  ecclésiastique  re- 
çoivent une  instruction  spéciale,  de  même  ^ue 
nous  reconnaissons  qu'une  instruction  spéciale 
doit  être  donnée  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  l'état  militaire.  Tels  sont  les  motifs  qtii 

Feuvent  suf^samment  justifler  la  conduite  de 
Université  dans  celte  grande  arfafre,  l'une  des 
plus  délicates  qui  puissent  être  traitées.  Mais  je 
ne  crains  pa^  de  dire  que  dans  ce  moment 
l'inlêrét  public,  l'intérêt  do  l'Etat  et  de  l'Eglise 
s'opposent  également  à  ce  qu'elle  soit  plus  ap- 
profondie. D'après  ces  cousidèralionS,  je  ne  doute 
pas  que  la  Chambre  n'adopte  le  budget  de  l'in- 
stroction  publique. 

(On  demande  très-Tlvement  la  ctdture  de  la  dis- 
cussion.) 

H.  LaUné  de  VOl«veiMiae.  Je  réclame  Un 
moment  ta  btenveillance  de  la  Chambre,  et  la 
permission  d'appuyer  par  quelques  observations 
la  réduction  de  49,000  francs  que  je  propose  db 
faire  sur  te  chapitre  I"'  ilti  budget  en  discussion. 
Je  sali;,  Messieurs,  que  la  direction  de  Tinstruc- 
tlon  publique  est  cunftéeà  des  mains  pures  et  dé- 
vouées à  la  monarchie  légitime;  mais  je  pense 
aussi  que  ta  personne  qui  avait  précéiemment 
cette  direction  importantç  n'avait  pas  les  mains 
moins  pures  et  n  était  pas  moins  attachée  aux 
principes  de  la  légitimité;  assurément  je  ne  re- 
■  garderai  jamais  comme  un  ennemi  de  la  monar- 
chie légitime  celui  qui  a  donné  dos  marques  si 
constantes  de  dévouement  et  de  lidélité  à  l'auguste 
fomille  de  nos  Rois,  lorsau'elte  errait  sur  une 
terre  ôtraugère.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  m'atta- 
chant  seulement  à  la  partie  financière  du  budget 


de  l'instrucliou  publique,  je  crois  que  la  commis- 
sion aurait  pu  nous  proposer  quelques  étnnomiea 
sur  ce  budget.  Je  ne  discute  point  l'allocation  de 
40,000  francs  de  traitement  de  M.  le  présidént; 
mais  je  vols  que  sur  ce  chapitre  il  v  a  une  ang- 
menlatton  de  99,000  francs  de  dépenses,  en  com- 
parant ce  chapitre  à  Celui  de  1820.  Je  propose 
donc  une  réduction  de  49,000  francs,  et  je  remer- 
cie la  nhainbre  d'avoir  bien  voulu  m'entendre, 
malgré  le  dOsir  qu'ëilc  manifestait  de  fermer  la 
discussion. 
(On  demande  de  uouveati  la  cldture.) 

(M.  Sëbastiaoi  réclame  It  parole....^  —  Les  cris 
redoublent.... é  -r- Votai  à  droite  :  Vous  avei  élé 
entendu  —  U.Sébastiani  insiste.*..) 

M.  Pardeisofi.  Si  quelqu'un  parle,  je  réclame 
la  parole  avant  M.  Sébastiani,  pour  combattre  la 
réduction  proposée  

(On  demande  de  nouveau  la  clâtore.—LaCbam- 
bre  ferme  la  discussion.  ^  H.Mbastieni  descend 
de  la  tribune.] 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments en  réduction  présentés  par  MM.  Sébastiaoi, 
320.000  francs;  Rodet,  119,000  francs;  de  Uirardio. 
9»,Û00  francsitaisué  de  Vilievesquef 49,000  fruifis. 

H.  le  Préaldeat.  Je  mets  aux  Toix  l'anieade- 
menk  de  H.  Sêbastiani. 

H.  le  Kémérut  SéUedMl.  h  réclaîBe  la 

parole  

H.  le  Préeldcnt.  Yoiis  avez  développé  -votre 
amcndumenti  la  Chambre  vous  a  entendu,  et  la 
discussion  est  fermée  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  voler. 

H.  le  gëaérdl  SébaellAal.  Moflsietir  le  pré- 
sident, qui  vous  a  dit  que  je  ne  voulais  pas  iflo- 
dtHer  mon  amendemem,  le  induire?  

M.  I«  P^Rldentj  Vous-même,  qui  tenez  à 
l'instant  de  le  dépo^r  tar  le  bureau;  il  porte  Utte 
réduction  de  320,000  francs.  Je  mets  oet  amende- 
ment aux  voit. 

L'agitation  là  plus  vire  édale  k  gauche. 
MM.  Mécktn,  de  Ldmeth,  de  Girardin,  Deniarçay.de 
GrammoTit,  elvn  grand  nombré  d*autte&  :  Laissez 
parler,  laissez  parler;  ou  ne  peut  pas  délibérer 
comme  cela... 

Une  voix  générale  s^élèoe  à  droite  et  au  ctntre  : 
Aux  voix,  aux  voix.....  li'oratcur  a  été  entendu.... 
la  discussion  A  été  fermée. 

M.  le  PtéfttAcht  cohsulte  la  Chambre  nui 
rejette  l'amendenieut  de  Û.  Sêbastiani  à  Une  très- 
forte  majorité  — Un  petit  nombre  de  m^embnn 

Se  lèvent  ft  la  eofftrc-épreiiTe. 

fil.  le  Ptéslàeut.  Je  metrf  iitlx  Totx  l^éaJtf- 

ment  de  H.  Rodet. 

M.  le  général  litébaailanl.  Je  demande  la 
parole  pour  l'appuyer. 

Voix  générale  à  droite  el  au  centré:  Gela  ne  se 
peut  pas...  La  discussion  a  été  fermée  sur  les 
amendements...  M.  Rodet  a  été  entendu... 

Une  i)oix  à  droite  :  Vdus  poârriez  aVoir  la  pardfe 
al  l'amendement  était  combaltâ  ;  mftls  il  ne  l'ést 
pas;  il  n'y  a  ï|u%  aller  aux  voix... 
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M.  S^baâlf&rii  insiste  vivement,  appuyé  par  M 
grand  nombre  de  membres  du  ta  gauche. 

Voix  à  droite  ;  Mais  ce  sont  des  paroles  inutiles... 
Vous  nous  faites  perdre  le  temps...  Vous  abusez 

de  la  paUence  de  la  Gbambre  Tout  nVMI  pas 

«16  AW  ÂUK  Toix,  aux  votx  

H.  le  PrwMeat.  Dirers  amendements  ont 
été  propoaâfl.  Ils  ont  6t6  anccesslvemeat  dérelop- 
pôs  par  leurs  auteurs  ;  ils  ont  été  combattus.  La 
Chamtve  a  fermé  la  discussion  sur  les  ameude- 
mentfl.  Je  dois  les  mettre  aux  toîx,  à  moins  que 
rintratioa  de  la  Chambre  na  soit  de  rouvrir  la 

discussion  sur  chacun  d'eux       (Voix  générale 

à  dniu  tt  au  ceatre:  Non,  non.  \À  question  est 
entendue       la  sujet  est  épuisé  Aux  voix...) 

Ijos  plus  Tives  réclamations  oontinue&t  de  s'é- 
lever a  gauche  

M»  Bc^ImmIh  C*B«taB(.  Nous  ne  pouvons 
délibérer  ainsi  Sous  na  prendrons  pas  part... 

Vois  à  droU9  :  Qu'importe,  si  les  trois  quarts 
de  la  Chambre  veulent  délibérer,  pouves-vous 
rempécherf..(..  C'est  abuser  C'est  de  la  mau- 
vaise foi  Vons  le  savei  bien  vous-même. 

H.  4e  Laawth.  Vous  avei  entendu  H.  Glausel 
de  Goossergues  parler  sur  un  amendement,  et 
TOUS  ne  vonles  pas  soufMr  quelques  obeerva- 

liOOB..... 

Voix  à  droite  :  Biles  ont  déjà  été  entendues... 

H.  1«  Présideal.  Cette  observation  est  dépla- 
cée. U,  Rodet  a  présenté  et  développé  son  amen- 
dement :  il  tend  à  la  réduction  de  119,000  ftaucs. 
Je  mets  la  proposition  aux  voix... 

l'n  petit  nombre  de  membres  de  la  gaUche  se 
li'fent...  —  D'autres:  Non,  non;  ne  votes  pas..... 
Gela  est  inutile.  —  Le  reste  de  la  Chambre  se  lève 
à  h  contre-épreuve.  —  L'amendement  est  reyeté. 

IL  Ito  Président  met  successivement  aux  voix 
les  amendements  en  réduction  de  MM.  de  Girardin, 
Itoynaitd  de  Lavaux  et  Laisné  de  Villevesque.  Ils 

sont  nûetés  à  la  même  majorité  —  La  gauche 

éclate  en  murmures  et  réclamations  et  ne  prend 
pas  part  à  la  délibération  

H.  le  PrésUent.  Il  n'y  a  plus  d'amendements 
présentés  :  il  ue  reste  plus  qu'à  délibérer  sur  le 
chapitre  i  Je  le  mets  aux  voix  

Voix  h  gauche  :  (juoV.  sans  discussion?...  Quoi  I 
le  chapitre  çntier?  Cela  est  impossible  I... 

Vnefoule  de  voix  .-Mais  sans  doute,  comme  tou- 
jours Les  amendements  sont  rejelés   Ne 

voulez- vous  pas  voter  ? 

M.  le  Kéaërftl  «élmalUlil.  Jé  demande  la 
parole  contre  le  chapitre... 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  

Une  fouk  de  vwo:  Non,  nou...  La  discussion  a 
été  fermée. 

M.  le  général  SébiMlliinl.  S'il  convient  à  la 
Chambre  de  seconder  le^  effonsde  M.  le  président 
pour  empêcher  la  discussion  {Murmures  à  droite. 
Plusieurs  voix  :  Il  vous  accorde  la  parole),  je  me 


m 

soumettrai  k  sa  volontf''.  Mais  dans  line  discus- 
sion qui  intéresse  la  fortune  publique  [Voix  à 
droite:  Cotnmonl  I  lu  foi-lUne  publique...  A  propos 
dun  chapitre  du  budget...),  vous  ne  pouvt'Z  pas 
étouffer  notre  voix.  Tous  les  efforts  qui  tendent 
a  nous  empêcher  de  parler  sont  doue  inutiles. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes,  dans  votre  in- 
térêt comme  dans  le  nôtre,  essayer  d'étouffer  la 
discussion... 

fM.  Pontet  [delaGitonde)  interrompt  de  sa  place.) 

J'ai  l'honneur  d'observer  au  membre  qui  très- 
souvent  adresse  aux  orateurs  des  Interpellatioas 
peu  heureuses,  que  nous  pouvons,  après  avoir 
examiné  l'ensemble  d'un  budget,  on  discuter  les 
différentes  parties:  c'est  ce  que  nous  demandons 
en  ce  moment.  Le  budget  de  l'instruction  publi- 
iiue  se  compose  de  plusieurs  chapitres;  le  pre- 
mier établit  un  boni  de  3îi3,OiK)  francs:  voua 
voyez  que  cb  boni  diffère  de  celui  de  l'année  der- 
nière. 

(Af.  Dussumier-Fonbrune  :  Mais  vous  parlez  là 
des  recettes...  Nous  n'y  sommes  pus...) 

J'ai  assez,  je  crois,  Thabitude  de  la  discussion 
du  budget  pour  discerner  Uîs  recettes  d'avéc  les 
dépenses;  et  Quelque  peu  de  justice  que  me  rende 
rhonorabte  M.  Dussumier'Fonbrune,  la  Chambre 
est  convaincue,  jë  l'espère,  que  ces  deux  choses 
se  distinguent  dans  mon  esprit...  [Ongrandnom- 
bre  de  voùd; Parlez,  parlez...) 

Je  viens  parler  contre  les  uépenses  prt^séea 
à  l'article  l";  et  puisque  quelques  orateurs  veu- 
lent absolument  que  nous  discutions  sèchement 
tes  articles  des  dépenses,  je  vais  m  y  renfermer. 

Les  dépenses  aul-aient  été  moins  fortes  cette 
année  si  le  ministère  avait  exécuté  la  loi.  M.  le 
commissaire  du  Roi  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ont  prétendu  que  la  dernière  ordon- 
nance prenait  dans  la  loi  sa  source  et  sa  force. 
Je  soutiens,  au  contraire,  qu*elle  en  est  une  vio- 
lation manifeste.  Cette  violation  résulte  évidem- 
ment du  souvenir  des  dispositions  de  la  toi.  Celte 
lot  dit  que  renseignement  est  con lié  exclusive- 
ment à  l'Université;  tandis  que  Tordonnance 
fàit  sorlirdo  ta  dépendance  de  l'Uni  ver»  té  un  grand 
nombre  d'établissements  connus  sous  la  dénomi- 
nation dé  petits  séminaires...  {Voix  h  AroUe: 
Vous  voVeZ  bien  que  vous  rentrez  dans  la  discus- 
sion... un  a  déjà  répondu  à  cette  observation.) 

Je  cède.  Messieurs,  à  l'Impatience  d'une  putle 
de  la  Gbambre,  et  je  renonce  h  continuer... 
(M.  S0l>a8tiani  descend  de  la  tribune.) 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix-i 

M.  l6  Président.  Je  mets  aux  voix  le  budget 

de  l'instruction  publique. 

H.  MéchlB.  Quoitte  budget  entier?.. .far  cha- 
pitre, au  nom  de  Dieu...  (Onrit„»  La  gauche  éclate 
de  nouveau  en  réclamations.) 

M.  le  PréaUent  met  aux  voix  le  budget  dé 
l'instruction  publique.  —  Il  est  adopté  à  la  même 
majorité. 

M.  Benjamin  C^nstAnl.  Je  réclame  la  parole 

pour  le  rappel  au  règlement... 

H.  le  Président.  Vous  aves  la  parole... 

M.  Benjamin  Constant  monte  &  la  tribune  au 
milieu  des  murmures  de  la  droite  et  du  centre. 


M 
mot 


.  Bcqjamln  ConHtaut.  Je  n'ai  qu'un  seul 
&  dire.  i>e  budget  du  conseil  royal  de  l'ins 
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Struction  publique  est  divisé  en  six  cbapitres.  De- , 
puis  c|ue  nous  délibérons  sur  le  budget,  naus 
avonii  successivement  voté  par  chapitre.  Ju- 
mals  00  n'a  adopté  un  budéet  par  un  seul  et 
même  vote,  avant  d'avoir  délibéré  sur  lea  divers 
chapitres  qui  le  composent.  Sans  cela,  on  nous 
ferait  délibérer  à  la  fois  sur  toutes  les  parties  du 
budget  d'un  ministère...  [Les  murmures  couvrent 
ta  voix  de  Porateur,..)  Au  reste,  vous  êtes  les 
maîtres,  faites  ce  que  vous  voudrez...  Votez  trente 
chapitres  à  ta  îois.  {Les  murmures  deoiennent  très- 
violents...— Lbb  cris:^  Pordre!  à  Tortlre/  se  font 
entendre.) 

H.  le  PrAsMeal.  L'observation  qui  vient 
d*ètre  faite  manque  tout  à  fait  par  sa  base  :  elle 
est  contraire  à  tous  vos  précédents.  L'année  pas- 
sée, et  dans  les  deux  sessions  précédentes,  le 
budget  de  l'instruction  publique  a  été  volé  pour 
ordre  et  dans  son  ensemble;  jusqu'à  présent,  il  n'a 
point  été  ouvert  sur  cette  partie  du  budget  une 
discussion  aussi  longue  que  celle  d'aujourd'hui. 

iDes  murmures  interrompent  à  gauche.)  Jeme  borne 
rapporter  des  faits  connus  de  toute  la  Cham- 
bre ;  je  n'ai  point  d'opinion  à  émettre,  mais  le 
fait  est  que  la  Chambre  a  toujours  voté  le  bud- 
get de  l'instruction  publique  dans  son  ensemble 
et  comme  elle  vient  de  le  voter.  Mous  passons  au 
bndRet  du  ministre  de  la  guerre... 

(Une  longue  agitation  succède.  —  Quelques  voix  : 
A  demain...  —  D'autres:  Non,  non.) 

M.  le  Président  soumet  le  chapitre  1<"  du  bud- 
get du  ministre  de  la  guerre:  Dépenses  d'adminis- 
tration centrale^  bureaux,  frais  de  service,  fourni' 
twes,impr9uion générale:  1,585,000  francs. 

M.  le  Préfildent  rappelle  que  M,  Labbey  de 
Pompiéres  a  présenté  une  réduction  sur  ce  cha- 
pitre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  lève  et  demande 
à  être  entendu.  11  monte  à  la  tribune.  Le  plus 
profond  silence  s'établit. 

M.  de  liftlMr-MIavboarg,  minittr»  de  la 
gutrre.  Uessienrs,  les  occupations  multipliées  du 
ministère  qui  m*est  confié  ne  m'ayant  pas  permis 
de  prendre  part  &  la  discussion  générale  sur  le 
budget  des  dépenses,  je  crois  devoir  donner  à 
la  Chambre,  avant  la  discussion  des  articles, 
quelques  explications  sur  diverses  attaques  dont 
le  ministère  de  la  guerre  a  été  l'objet. 

Les  objections  qui  ont  été  fuites  à  la  nouvelle 
organisation  de  l'infanterie  me  fourniront  l'occa- 
sion d'entretenir  un  moment  la  Chambre  à  ce  su- 
jet, et  de  démontrer  que  cette  organisation  ren- 
ferme les  moyens  d'augmenter  facilement  cette 
partie  importante  de  nos  forces  militaires,  si  les 
eirconstiinces  l'exigeaient. 

Je  ne  parlerai  delà  comparaison  qui  a  été  faite  des 
dépenses  de  ta  guerre  avant  1789  avec  celles  de 
18z1,  que  pour  établir  qu'elle  est  inexacte  et  peu 
fondée.  A  la  première  de  ces  époques,  la  paix 
continentale  durait  depuis  trente  ans.  L  adminis- 
tration militaire  avait  une  marche  uniforme  et 
non  interrompue.  Rien  n'avait  occasionné  une 
superfètation  dans  les  emplois  et  dans  les  dépen- 
ses. 

Maintenant  la  position  de  cette  administration 
est  bien  diiïi>rente.  Une  guerre  de  vingt-trois  ans, 
à -  laquelle  des  armées  nombreuses  ont  pris  une 
part  si  active,  a  dû  nécessairement  laisser  à  la 
charge  de  l'Ëtat  une  inttuité  d'ofticiers  généraux 
et  de  militaires  de  tous  les  grades,  souvent  sans 


fonctions,  à  la  vérité,  mais  qui  les  ont  obtenu^i 
ainsi  que  le  traitement  plus  ou  moins  considé- 
rable qui  leur  est  accordé,  au  prix  de  leur  sang, 
de  leurs  services,  quelquefois  m^mc  de  leur  par 

trimoine. 

Cet  accroissement  dans  les  dépenses  tient  aux 
circonstances.  C'est  une  dette  que  personne  ne 
conteste  et  qui  est  consacrée  par  la  gloire  que  se 
Font  acquise  les  armées  fraogaiscs,  sous  quelque 
bannière  d'ailleurs  qu'elles  aient  été  appelées  i 
combattre. 

L'ordonnance  du  23  octobre  1820  a  donné  lieu 
d'avancer  que  l'armée  passe,  non  pas  d'organi- 
sation en  or^ulsation,  mais  de  dcsoi^anisatUtn 
en  désorganisatioa. 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  ont  été  franche- 
ment énoncés  dans  le  rapport  qui  a  été  soumis 
au  Roi,  et  depuis  rendu  public  pour  ea  motiver 
les  dispositions. 

Ce  rapport  suffit  pour  démontrer  qu'il  y  avait 
nécessité  de  renoncer  au  système  -  légionnaire, 
dont  l'adoption  momentanée  avait  été  utile  pour 
opérer  la  réunion  des  débris  de  l'ancienne  ar- 
mée, mais  dont  les  inconvénients,  comme  sys- 
tème permanent,  avaient  frappé  tous  les  espnts, 
et  indiqué  qu'il  était  indispensable  de  revenir  à 
l'ancienne  oi^nisation  régie dientaire. 

La  facilité  d'opérer  cra  ctiangements,  sans  bou- 
leverser ce  qui  existait,  la  conviction  de  leur 
utilité,  ont  déterminé  le  gouvernement  du  Roi  t 
ne  pas  les  ajourner  davantage.  En  effet,  ils  ne 
concernent  que  l'infanterie.  Aucune  modification 


génie 

simple.  Sur  94  légions,  66  n'ont  éprouvé  aucuo 
changement;  la  mesure  s'est  réduite  k  réunir 
14  légions  flupprimëes,  à  14  autres. 

La  réduction  de  six  mille  hommes,  dans  reffec- 
tif  de  nnCantefie,  a  été  aussi  le  but  de  quelqoes 
attaques. 

On  doit  cependant  sentir  que  cette  réduction 
est  sans  importance,  et  qu'un  peu  plus  de  lati- 
tude dans  la  délivrance  des  congés  peut  procu- 
rer une  diminution  de  cette  nature  sans  faire 
perdre  réellement  un  seul  homme  à  l'armée. 

D'ailleurs,  le  but  principal  des  institutions  mi- 
litaires doit  être,  relativement  h  l'infanterie,  de 
procurer  un  nombre  suffisant  de  cadres  fortement 
organisés. 

L'infanterie  française  compte,  dans  ce  moment, 
200  cadres  de  bataillon. 

Leur  nombre  sera  porté  h  240,  dès  l'instant 
que  le  gouvernement  verra  la  possibilité  de  don- 
ner à  la  cavalerie  et  aux  armes  spéciales  un  dé- 
veloppement proportionnel. 

Cette  diminution  de  six  mille  hommes  se 
trouve  dans  les  limites  de  celles  que  peuvent 
amener  les  variations  annuelles  du  aornure  des 
engagements  volontaires  et  des  rendements,  et 
elle  est  compensée  par  les  accroissements  ac- 
cordés au  génie,  à  rartillerie.  et  notamment  &  U 
cavalerie,  armes  dans  lesquelles  l'instruction  est 
beaucoup  plus  lente,  et  qui  demandent,  par  cotte 
raison,  a  conserver,  même  en  temps  de  paix,  la 
plus  grande  partie  des  ressources  qu'exigerait 
l'état  de  guerre. 

Les  ordonnances  d'organisation  de  1815,  pour 
l'infanterie,  avaient  prescrit  la  formation  succes- 
sive de  quatre-vingt-six  légions  présentaot  en- 
semble deux  cent  cinquante-huit  bataillons.  La 
situation  des  finances  no  permit  d'en  former 
jusqu'en  1819  que  deux  cent  dix-huit,  dont  uu 
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grênd  nombre  nlrfllrtieBt  même  qae  de  ^ples 
cadres. 

Le8  deraiers  chaDgements  ont  eu  pour  résultat 
de  réduire  le  nombre  de  bataillons  à  organiser  à 
deux  cent  quarante,  et  celui  des  bataillons  exis- 
tants k  deux  cents;  ainsi  la  seule  difrérence 
entre  l'état  militaire  de  la  France  en  1821,  et 
celui  des  années  précédentes,  consiste  dans  la 
suppression  de  dix-nuit  cadres  de  bataillon. 

Oo  ne  saurait  donc  faire  un  reproche  fondé 
relativement  à  cette  diminution;  car  en  portant 
Â  oeoi  vingt  hommes  l'effectif  des  compagnies 
qui,  dans  ce  moment,  est  de  cinquante  hommes 
environ,  la  seule  infanterie  française  noorrait 
présenterune  force  de  deux  cent  trente  mille  com- 
battants, sans  compter  les  officiers  et  les  états- 
majors  des  corps.  En  déUnitive,  l'armée  présentera 
cette  année,  malgré  une  réduction  de  plusieurs 
millioQS  sur  les  fonds  alloués  au  département  de  ia 
guerre,  des  moyens  d'une  valeur  égale  b  celle 
des  années  précédentes. 

Cette  force  consiste  dans  cent  cinquante  mille 
combattants  de  tontes  armes,  tant  sous-tifllciers 
que  soldats,  déduction  faite  des  offlciers,  de  la 
gendarmerie,  des  enfants  de  troupe  et  des  com- 
pagnies sédentaires  qui,  réunis  au  premier  nom- 
bre cité,  présentent  on  total  général  de  cent 
qnatre-viogtKlon»  milte  hommes. 

Je  dirai  un  seul  mot  sur  ce  qui  a  étA  énoncé 

Sr  un  orateur  relativement  aux  armées  formées 
eoDScrits,  qui,  8*ii  fant  Ten  croire,  laitseraieut 
les  moyens  et  le  temps  à  l'ennemi  de  pénétrer 
jQsqu'aux  portes  de  la  capitale,  faute  d'être  réu- 
nis, habilles  et  instruits.  Il  n^  pu  oublier  ce- 
pendant ce  que  tirent  à  Lutzen  et  à  Bautzen  ces 
jeuoes  conscriis  &  peine  formés,  mal  habillés,  et 
dont  la  bravoure  suppléait  &  ce  qui  leur  man- 
quait d^instruction  ;  dois-je  lui  rappeler  qne  les 
jeunes  soldats  auraient  &  défendre  maintenant 
dra  intérêts  bien  plus  chers,  ceux  de  la  loonar- 
chie  légitime  et  des  libertés  publiques?...  {Vif 
mouvement  d'adhétion.) 

La  loi  du  10  mars  sur  le  recrutement  (arti- 
cie  23)  détermine  que  «  les  sous-ofllciers  et  sol- 
dats rentrés  dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps  de  stsrvice,  seront  assujettis,  en  cas 
de  guerre,  à  un  service  territorial  dont  la  durée 
est  fixée  à  six  ans,  sons  la  dénomination  de 
rétéraoB. 

«  Us  peuvent  se  marier  et  former  des  établis- 
sements. » 

Enfin  ce  même  article  décide  qu'ils  «  ne  seront 
appelés  à  aucun  service  en  temps  de  paix.  » 

L'orateur,  qui  croit  pouvoir  faire  un  reproche 
de  n'avoir  pas  songé  à  organiser  les  vétérans,  a 
donc  perdn  de  vue  ces  dispositions  de  la  loi,  et 
la  discussion  &  la^iuelle  elles  ont  donné  lieu.  Si 
on  ne  peut  organiser  en  temps  de  paix  cette  ré- 
serve,- tonte  organisation  présente  annoncerait 
nne  attitude  de  guerre,  et  ne  pourrait  se  justifier 
qne  par  la  guerre. 

Le  jgouTemement  du  Roi  a  fût  ce  que  son  de- 
foir  lui  prescrivait.  11  a  recneilli  les  documents 
qu'il  lui  importe  de  réunir;  U  connaît  le  nombre 
et  remplacement  des  vétérans  dans  chaque  dé- 
partement, ainsi  que  celui  des  sous-offîciers  ;  il 
serait  en  mesure  d'organiser  promptement  celte 
réserve,  et  sous  ce  rapport,  il  a  satisfait  à  tout 
ce  que  la  lui  lui  permettait. 

Ce  n'est  point  un  subterfuge  qne  devoir  mis 
en  congé  illimité,  non  pas  deux  mille  officiers, 
comme  ou  l'a  énoncé,  mais  onze  cent  vingt-six, 
rar  la  suppression  de  dix-huit  cadres  de  bataîl- 
lott  et  des  compaguies  de  dépôt,  et,  par  une  suite 


de  la  précaution  prise,  de  ne  pas  pourvoir  aux 

vacances  d'emplois,  pendant  un  certain  espace 
de  temps. 

Cette  dénomination  de  congé  illimitô  indique 
suffisamment  que  ces  ofllciers  sont  8usceptii)les 
d'être  remis  eu  activité.  En  attendant  ce  moment, 
il  était  nécessaire  qu'ils  fussent  traités  convena- 
blement, l't  on  a  dù  se  fixer  à  la  solde  de  congé 
qui  est  conforme  à  la  position  de  ces  officiers. 

fin  vain  voudrait-on  supposer  que  ce  traite- 
ment n*e6t  autre  qne  celui  de  demi-solde,  et  qu'il 
T  a  dans  cette  mesure  violation  de  la  loi.  Si  je 
Pavais  interprétée  aussi  rlgonreuiementqué  Tora- 
teur,  qui  prétend  que  Je  dois  être  contraint 
demander  un  biU  d'indemnité,  ces  mêmes  of- 
ficiers n'auraient  pu  être  admis  qu'an  traitement 
de  réforme  ;  et  si  cette  mesure  avait  été  adoptée, 
OD  n'aurait  pas  manqué  d'en  blâmer  la  rigueur. 

Ces  ofBciers  ont  reçu  des  congés.  Ces  congés 
sont  illimités,  parce  qu'on  ne  peut  assigner  l'épo- 

3ue  de  leur  replacement,  et  qu'en  les  replaçant 
ans  la  position  des  officiers  en  congé,  on  n'a 


Te 


S  fait  peser  sur  eux  plusieurs  des  restrictions 
e  l'ordonnance  du  20  mai  1818.  De  pareilles 
dispositions  ne  devaient  pas  donner  lieu  k  une 
censure;  aussi  je  ne  demanderai  pas  un  bill  d'in- 
demnité pour  avoir  opéré  une  économie  notable, 
en  portant  quelque  adoucissément  dans  Inappli- 
cation de  cette  mesure,  parce  que  le  droit  de 
donner  des  congés  ne  peut  étie  contesté  an  gou- 
vernement. 

Ces  militaires  n'ont  point  été,  comme  on  l'a 
dit  ft  cette  tribune,  déplacés  par  des  délations, 
des  intrigues  et  des  accusations  mensongères. 

Dans  la  nécessité  d'en  diminuer  le  nombre,  ou 
a  la  conviction  que  les  ofllciers  conservés  offrent 
toutes  les  garanties  désirables  :  zèle,  instruction, 
dévouement  et  fidélité  pour  lu  personne  du  Roi 
et  la  monarchie  légitime.  Le  sort  dus  officiers  est 
donc  assuré,  et  le  bon  esprit  qui  règne  dans 
tous  les  corps  prouve  asses  qu*us  en  sont  perr 
suadës.  (Vive  sensation.) 

C'est  ainsij  Messieurs,  qne  le  Roi  a  des  troupes 
disciplinées,  instruites  et  fidèles.  J'ose  assurer 
que  cette  année  répond,  par  le  sentiment  de  tons 
ses  devoirs,  k  l'opinion  que  je  désire  donner 
d'elle,  et  qne,  comme  la  g^rde  royale,  dont  on 
trouve  l'éloge  dans  tous  les  cdtés  de  la  Chambre, 
elle  est  aussi  le  modèle  de  la  fidélité,  ^lalement 
prête  k  faire  respecter  le  nom  du  Rot,  soit  ^ 
l'extérieur,  si  la  France  devait  avoir  encore  un 
ennemi  à  combattre,  soit  à  l'intérieur,  en  main- 
tenant l'ordre  public  et  en  réprimanl  les  fiu^enx 
qui  oseraient  le  troubler.  {Nouveau  et  trè$'Vif 
mouvement  d'adhétion.) 

11  est  certain  qu'une  commission  d'officiers 
généraux,  recommandables  par  leurs  services, 
leur  expérience  et  leurs  talents,  fut  formée  en 
1818  pour  établir  un  travail  sur  le  système  le 
pins  convenable  à  adopter  pour  la  defeoso  de 
chaque  fronlièie,en  combinant  celles  du  royaume 
avec  les  forces  agissantes  et  les  places  de  guerre. 

Celte  commisuon  vient  de  terminer  sonlravail 
et  Von  s'occupe  d'en  faire  l'analyse.  Il  sera  en- 
suite renvoyé  à  l'examw  du  comité  de  fortifica- 
tions, qui  aura  à  donner  son  avis  sur  le  classe- 
ment des  places  existantes  ou  à  construire,  ainsi 
qu'un  aperçu  des  dépenses  que  pourraient  occa- 
sionner la  construction  des  nouvelles  places  de 
guerre,  l'amélioration  et  l'augmentation  des  an-- 
ciennes  qui  seraient  conservées. 

Des  projets  d'une  si  grande  importance,  et  qui 
doivent  occasionner  des  dépenses  considérabitts, 
demandent  i  être  discutés  longuement,  mûre- 
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munt  réfli^chis,  el  lu  gourememeiit  oe  pettl  y 
mettre  de  précipilation. 

Lorsque  le  moment  on  sera  venu,  il  demAnHera 
aux  Chambres  les  fonds  néceîtsaircs  pour  réiili^ier 
un  systi^tne  du  dërease  aussi  important  dons  son 
ensemble  que  dans  chactine  de  ses  parties. 

Le  reproche  qui  a  été  f&it  sur  le  dénuement 
dm  places  Situées  sur  les  frontières  de  l'est  n'est 
pas  fondé. 

Toutes  nos  i}laces  de  guerre  sont  entretenues, 
et  les  i-éparattOQS  les  plus  urgentes  sout  ex6- 
cutées. 

Quant  h  ce  qui  a  été  ditrelativytiient  aux  pinces 
de  fiitcbeetde  Belfort,  je  répondrai  qu'il  avait  été 
(lomanilé  au  badt.'et  de  182U  un  fonds  spécial  de 
(m,m  francs,  c'est-à-dire  400,000  francs  pour 
t'amdiioration  de  la  place  de  Bilclie  et  200.lKKt  ff. 
pour  celle  de  Belfort.  Cette  derni(^re  somme  a  été 
employée  k  son  objet;  celte  qui  concernait  plus 
particulièrement  la  place  de  Bitchc  ne  put  rece- 
voir sa  dostination,  parce  que  la  commission  de 
défense  demanda  la  suspension  des  travaux  pouf 
voir  et  discuter  de  nouveaux  projets  du  défense 
de  cette  partie  de  la  frontière. 

On  ne  conserva  de  cette  somme  que  ce  qui 
était  rlKOureusement  nécessaire  pour  les  travaux 
de  la  puce  de  Bilcbe,  SO.iKK)  francs  environ,  et 
le  reste  a  été  réparti  entre  pIuFiours  places 
fortes,  telle  que  Besançon,  Stra8bout-<;,  Phals- 
hourg,  Longwy.  I>iile,  Vaienciennes,  Toulon,  la 
Bocheile  et  Cherbourg,  dont  les  travaux  étaient 
plus  urgents  et  d'un  plus  grand  intérêt. 

Je  penpe  que  cette  explication  sullira  pour  dé- 
montrer que  les  fonds  mis  à  la  disposition  du 
génie  ont  eu  l'emploi  le  plus  approprié  à  la  si- 
tuation des  places  fortes  du  royaume.  Ces  fonds 
se  montaient  à  4  millions,  qui  ont  servi  entière* 
ment  aux  travaux  des  fortlti  cation  s  de  cent  qua- 
rante^ïinq  places  fortes. 

Bnfin,  Messieurs,  notre  organisation  militaire 
renfèrme  tous  les  èl6ments  orun  déploiement  de 
forces  aussi  considérables  que  les  circonstances 
les  plus  critiques  pourraient  l'exiger.  11  est  per- 
mis, plus  particulièrement  à  la  France,  de  ne  pa^ 
conserver  en  temps  de  paix  la  plus  grande  partie 
des  forces  que  I  état  de  guerre  exigerait,  parce 
qu'une  nation  forte  qui  conserve  son  esprit  mili- 
taire, et  qui  est  accessible  à  tous  les  sentiments 
d'honneur  et  de  gloire,  offrira  toujours  tes  plus 
grands  Obstacles  à  toute  agression  dont  le  but 

seraiCde  porter  atteinte  &  son  indépendance  

{Une  foule  de  voix  :  Très-bien,  Irôs-bien.) 

L'emploi  des  puissantes  ressources  qu'elle  ren- 
ferme exige,  sans  doute,  de  grands  sacritices  pé- 
cuniaires. C'est  donc  en  avançant  de  tous  leurs 
effbrts  l'époque  de  la  restauration  de  nos  finances, 
que  les  vrais  amis  dd  Trdne  et  de  leur  pays  peu- 
vent espérer  d'ajouter  encore  h  tous  nos  motifs 
de  Pécuritè. 

(M.  le  ministre  descend  de  Ift  tribune  au  milieu 
de  l'expression  d'un  assentiment  général  h  droite 

el  au  centre.) 

M.  Labl)ey  de  Pompiéres  obtient  la  parole  pour 
motiver  la  réduction  qu'il  propose  au  chapitre  1*. 

M.  Ij«bbey  de  PomplèrcH.  Trois  généraux, 
trois  intendants  y  compris  le  secrétaire  général, 
un  sous-intendant,  sont  employés  au  ministère  de 
la  guerre,  comme  directeurs;  trois  colon^s  et 
douze  sous-intendants  y  sont  chefs  de  bureaux. 
Deux  notes  (pages  112  et  !59)  font  connaître  gue 
deux  colonels  et  huit  soue-intendanls  ne  partici- 
pent point  aux  traitements.  Il  reste  donc  sept  dl- 
rocteun  y  compris  le  secrétaire  général,  etquatre 
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chefs  de  bureaux  qui  réunissent  à  leurs  traite- 
ments ceux  d'activité  de  service.  Il  en  est  même 
qui  y  ajoutent  la  moitié  de  celui  de  couseilier 
d'Ktat  ou  de  maître  des  retjuôU'S. 

Les  comptes  de  la  guerre  (page  101  prouvent 
qu'en  1819  les  gratilications  données  aux  (tfticiers 
généraux,  intendants  et  autres  militais  em- 
ptovés  â  lagucrresesontélevéesà.     151, 4tt)  fr 

On  demande  pourquoi  des  gratifi-  •  

cations  à  des  personnes  jouissant 
d'une  solde  d'aclivilé,  les  unes  de 
17,000  IrancB.  les  autres  de  9  ft 
1 2,000  francs,  et  dont  quelques-unes 
y  réunissent  la  moitié  du  traitement 
île  conseiller  d'Btat  ou  de  maître  des 
retiuélos. 

Messieurs,en  18t2et  I8i3,letaax 
moyen  des  employés  à  la  gnerro 


était  de  *.   2,0&2rr. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
soit  plus  élevé  anjourd'liui.  Multi* 
pliant  donc  ce  prix  inoveu  par  le 
nombre  actuel  des  commis  »  379 


leurs  appointements  et  indemoitôs 

ne  devraient  s'élever  qu'à.»   777,708  fr. 

Au  lieu  de  la  somme  demandée 

pour  1821  »   1,008,000 


il  y  aurait  donc  lieu  à  une  réduc- 
tion de   230,292  fr. 


nui.  réunie  à  celle  des  gratifica- 
tions, donnerait  celle  de  381 ,708  fr.; 

mais  jo  no  porte  pas  mes  préten- 
tions si  haut,  je  demande  que  le 
taux  moyen  soit  fixé  pour  cette  an- 
née à  2,500  francs;  c'est 448  francs 


de  plus  qu'en  1813  et  un  peu  moins 
qu'en  1819.  Ce  prix  moyen  multi- 
plié par  379,  nombre  des  employés, 
exigera  947,500  francs  au  lieu  de 
1,0(«,000  francs,  et  donnera  la  mo- 
deste réduction  de   60,500  fr. 

qui,  réunie  à  la  suppression  des 
gratiftcations   151,416 


produira  une  économie  de   2ll,9lfifr. 


Observez.  Messieurs,  qu'on  pourrait  retrancher 
au  moins  65,000  francs  sur  les  fournitures  et  les 
impressions  générales  portées  à  la  somme  énorme 
de  365,000  francs. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  le  taux 
iQOyea  éUit  on  1813  de  2,052  ftancs.  en  1819  de 
2.581  francs^  etqu'bn  le  porte  en  1821  &2,6fiOfr.; 
ainsi  il  va  toujours  croissanti  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  les  réformes  ne  tombent  que  sur  les 
derniers  commis,  sur  des  pitres  de  famille  que 
l'on  réduit  à  la  misère  pour  conserver  de  fsm 
appointements  aux  chefs  et  même  pour  les  ao^ 
menter.  On  en  trouve  ta  preuve  dans  la  réforme 
de  cette  année. 
Bn  1819  (compte  rendu,  page  10)  423  employés 


ont  coûté   l,091,968fr. 

Bn  1 82  Uon  demande  pour  379  em- 
ployés..  1,008,000 


La  différence  en  moins  est,  en 

employé.-!,  de  44.  et  en  dépense  de.  83,968  ht 

Or,  employés  au  taux  moyeu 
de  2,660  francs  devraient  donner 

en  réduction   117,040 


On  a  donc  reversé  sur  les  em-* 
pioyés  restants   33,072  ff. 
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le  1)0  po\s  anltler  ce  chaiiilre,  Meââieurt,  sans 
TOUS  exposer  l'inconTénient,  je  devrais  dire  l'in- 
Honvctiance.  d'employef  les  iiileDdartts  et  sotis- 
intetidatits  dans  les  bareaax  de  la  guerre.  C'est 
les  rendre  jURes  et  parties  dans  leur  propre 
cause  :  un  intendant  dont  on  aurait  k  se  plain- 
dre ne  iterait-il  pas  sûr  l'impunité,  alorâ  que 
les  hoannes  chargé^  de  contrôler  ses  actes  seront 
on  \o\ir  ses  camarades,  et  pourront  un  jour  de- 
Teuir  ses  subordonnés  ? 

Cependant  ils  sont  chargés  de  la  partie  dtl  scr- 
Tice  qui  exige  le  plus  de  régularité  et  la  plus 
sDsceptible  cfltilldëlllé.  Je  suis  lotti  do  penser 
qa'aucuo  membre  de  ce  corps  nombreux  se  soit 
mis  tlaoB  un  cas  répréhciisiblo;  mais  comme  celu 
peut  afrifer.  oti  doit  s'assurer  de  ta  répressiort. 

Un  secoua  indonvénient  est  la  paralysie  dont 
ils  frappent  tous  les  autres  ëmjilOTés,  qui  n'ont 
aucun  avenir,  et  ont  la  cerlitudo  de  rester  éter- 
tiellemcnt  simples  commis. 

En  formarit  pour  IcS  employés  une  organisa- 
tion qui  assurerait  leur  aranccment,  on  aurait  le 
double  avantage  de  les  iutérepser  &  leur  travail, 
et  de  l'obtenir  à  beaucoup  moins  de  frais  que  par 
l'intendance  inllitaire. 

(On  demaiide  l'impression  de  ces  observations.) 

Pltuîeurs  voix  :  Mon,  non... 

M.  I«  ^fësIdeiiÉ.  Remarquez  que  ces  observa- 
tloùS  ont  déjà  été  présentées  par  l'orateur  lors 
de  la  discDssion  générale,  dans  uu  discout^  dont 
la  Chambre  a  ordonné  l'impression. 

Voix  à  gauche  1  C'est  égal. 

(L'impression  est  mise  aux  voix...  —  La  gaucbe 
se  lève;  k  la  contre* éoreave,  la  droite  et  le  centre 
ne  preonent  pas  parfà  la  délibération.) 

H.  I«  f'rétldeBi.  L'imbrcssion  est  ordonnée. 

.  M.  milral  de  ifalnl-Agnati,  commissaire  du 
Roi,  Messieurs,  le  cbapitre  l"  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  est  Tobjet  de  truis  amende- 
ments. 

Le  premlef,  proposé  par  l'honorable  M.  Labbey 
de  Pompiôres,  tendait  d'abord  &  réduire  ce  ctia- 
pitre  de  322,000  francs;  mais  ayaut  reconnu  que 
c'était  &  tort  qu'il  avait  signalé  un  accroissement 
de  dépense  oie  122,000  fr.,  it  a  restreint  sa  nro- 
position  de  réduction  À  une  somme  de  20U,0UÛ  fr. 

Le  secoad,  ayant  pour  but  de  réduire  les  mêmes 
dépenses  dans  la  proportion  du  troisième,  a  été 
présente  pai"  l'honorable  M.  de  Villeveeqne. 

BnBn  le  troisième»  qui  est  celui  de  votre  com- 
mission des  dépenses,  est  le  résultat  de  la  réduc- 
tion d'un  40*  qu'elle  a  adoptée  à  l'égard  des 
dépenses  d'administration  centrale  de  tous 
les  ministères,  et  qui,  appliquée  à  la  somme 
de  1,445,000  frdncs,  montant  du  chapitre  dont  il 
s'agit  (déduction  faite  du  traitement  du  ministre), 
s'élève  &  36,000  francs. 

Nous  combattrons  seulement  ce  dernier  re- 
trancbement,  comme  étant  le  plus  faible;  et  les 
considéralioos  que  noos  aurons  l'honneur  de 
vous  soametUfe  a  cet  égard  s'appliqueront  néces- 


empressons 

mage  k  la  sagessedes  considérations  sur  lesquelles 
Cette  proposition  s'apnule;  mais  si  les  mêmes 
vues,  si  les  mêmes  iatentions  ont  dirigé  l'admi- 
nistration de  la  guerre  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait 


depuis  plusieurs  années,  relativement  aux  dépen- 
ses d'administration  centrale;  si  rit'n  de  ce 
qu'on  lui  demande  ne  reste  :i  faire,  ou  si  ce  qui 
reste  à  faire  n'est  qn  '  hi  suite,  le  cuiiiplément 
d'un  systc'iae  basé  sur  les  principes  invoqués,  il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  ruppli- 
cation  forcée  de  ce  môme  système,  et  qu'il  est 
juste  et  convenable  de  lui  laisser  suivre  la  roule 
qu'elle  s'est  tracée. 

Encfîet,  Messieurs,  votre  commission  demande 
que  le  sort  des  commis  soit  amélioré,  qu'on  en 
conserve  moins  pour  les  mieux  traiter,  et  qu'on 
les  attache  ainsi  k  leur  état  par  la  fixité  de  leur 
emploi;  mais  c'est  précisément  là  que  tendent  tous 
tes  efforts  du  ministre  de  la  guerre;  et  [lour  at- 
teindre ce  but,  tous  les  moyens  d'opérer  des  di- 
minutions dans  le  nombre  des  commis,  sans 
froisser  des  droits  acquis,  sont  mis  en  usage; 
aucun  nouvel  employé  n'est  admis  ui  en  augmea- 
tation  ui  en  templaceroeot.  la  moitié  du  produit 
des  extinctions  qui  surviennent  par  mort  ou  par 
admission  k  la  retraite  est  répartie  eniru  les  plus 
méritants  parmi  ceux  qu'on  doit  conserver,  et 
l'autre  moitié  tourne  au  profit  de  l'Ëtat.  tit  c'est 
aiosi  que  s'explique  le  défaut  de  proportion  re- 
marqué par  l'honorable  préopinaot  eutre  1>;  nom- 
bre de  44  commis  sortis  du  ministère  depuis  1819 
et  la  réduction  de  119,000  francs  qui  en  est  ré- 
sultée, puisqu'on  elTet  le  sort  des  commis  étant 
succeséivementamélioré,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 
y  avoir  un  rapport  exact  entre  le  montant  des 
sommes  réduites  et  celui  des  employés.  Ce 
système,  suivi  pendant  quelques  années,  est  le 
seul  propre  k  apporter  sans  secousse,  dans  l'ad- 
ministration iatérieure,  les  réductions  de  dé- 
peuse  dont  elle  peut  être  encore  susceptible. 

Ce  que  nous  avançons  ici  est  prouvé  par  des 
résultats  incontestables  :  car,  Messieurs,  c'est  avec 
les  comptes  du  ministère  de  la  guerre  à  la  main 
que  nous  nous  présentons  pour  défendre  cette 
administration.  Jetez  un  moment  les  yeux  sur 
ceux  des  exercices  expirés,  vous  y  remarquerez 
que  ce  qui  coûte  en  ce  moment  t,5^5,000francs,u 
coûté  eu  181ti  2,080.000  fhinos  (1),  et  a  ëtôconsé- 
quemment  réduit'd'anoée  en  auuée  d'une  somme 
de  près  de  600.UOU  francs;  et  si  vous  prenez  un 
terme  de  comparaison  plus  rapproché,  vous  verres 
encore  que  les  dépenses  d'administration  cen- 
trale, proprement  dites,  sont  moindres  cette  an- 
née qreu  1820  de  78,000  francs;  que  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  militaires  employés 
dans  les  bureaux,  qui,  en  1820,  s'élevaient 
à  236.000  francs,  ne  figurent  plus,  dans  celui 
de  1821,  que  povr  179,000  francs,  et  préseutent 
ainsi  une  réduction  de  57.000  francs,  qui  porte  sur 
divers  articles  du  chapitre  de  la  solde;  ce  qui 
élève  les  écouornies  faites  sur  cette  première 
partie  du  service,  entre  1820  et  1821.  &  135,000  fr. 

L'honorable  préoploant  a  dit  quu  tes  directeurs 
du  ministère  de  la  guerre  recevaient  des  traite- 
ments trop  élevés,  et  que  certains  d'entre  eux  en 
cumulaient  plusieurs. 

QuantàTélévationdes  traitements, je  répondrai 
par  une  simple  comparaison  :  eu  1817,  au  mo- 
ment de  l'organisation  du  ministèra  en  direolioni 
le  sous-8eorétair«  d'Etat,  le  secrétaire  ^néral  el 
dix  clieb  de  division  coûtaient  : 

(1)  En  181(t,  tes  d'^pen^es  d'ailministralioli  MOtralA 
Il  ' 
136< 

faire  d6âaire  de  «eite  aomms   656.000 


ont  coAlé,  y  oumpris  \hi  frais  d'imiiression  (votr  pttg^B 
el  137  dM  comptes  i>rodtilts  eu  1817}.   a,TS6,000  fr. 
La  fiéparaiioo  de  l'arriÊrè  ea  1817  doit 
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Sur  Snr 
la  êoldê,    U  cAaj).  /'r.  Tot^. 
138,798  fr.   148.130  fr.   187,918  fr. 

Eal8Sl.lesecré< 
taira  géoArat,  Sdi- 
rocteors  dn  serrica 
eoanuit  et  le  direc- 
teur  d«  l'amiri 

coûtent   86,000  fr.     55,700  fr.   151,700  fr. 

et  ont  eoDséqoem- 
neot  dwDi  Heu. 
bien  qne  revAtiu 
d'allribatioDs  pins 
étendues,   &  une 

to>noinie  de   tt,798  fr.     93,430  fr.   136,248  fr. 

Certes,  Messieurs,  de  tels  résultats  suffisent  pour 

{irouver  que  radministration  de  la  guerre  est 
oin  d'être  r^tée  eu  arrière  dans  la  voie  d'éco- 
nomie qu'elle  s'est  tracée  et  qu'elle  suit  encore 
avec  taat  de  persévérance. 

Relativemeot  au  cumul,  nous  déclarons  que  les 
dispositions  de  la  loi  rendue  en  1817  à  ce  sujet 
sont  ponctuellement  et  rigooreoiement  observées 
dans  ce  département. 

Si  maintenant  on  examine  fa  question  en  ce 
sens  qu'on  peut  encore  obtenir  des  économies  dans 
les  dépenses  d'administration  centrale  par  la 
simplittcation  des  rouages,  par  no  meilleur  mode 
de  travail  et  par  une  répartition  des  devoirs  telle 
que  la  responsabilité  des  agents  eitérieurs  ne 
soit  plus  déplacée,  nous  répondrons  que,  sous  ce 
rapport,  radministratîon  de  la  guerre,  noo-seuib- 
ment  professe  les  mêmes  principes,  mais  encore 
les  met  joumellenient  en  pratique,  et  qu'ils 
sont  la  base  première  de  toutes  ses  coaibinaiâons. 
Ainsi,  loin  de  ramener  dans  les  bureaux,  comme 
autrefois,  une  foule  d'opérations  qui  ne  peuvent 
être  bien  foites  que  snr  les  lieux,  tous  les  efforts 
tendait  au  contraire,  depuis  plusieurs  années,  h 
en  laissa  le  soin  aux  a^ponts  extérieurs.  De  cette 
manière,  l'administration  intérieure,  dégagée  des 
détails  qui  enu^vaient  sa  marche  et  paralysaient 
son  action,  exerce  avec  plua  de  facilité  sur  toutes 
les  parties  du  service  cette  surveillance  générale, 
cette  investigation  d'ensemble  qui  caractérisent 
ses  véritables  attributions.  Je  ne  prendrai  pour 
exemple  que  les  décomptes  des  corps  de  troupes 
qui,  dans  l'ancien  système,  devant  être  consom* 
més  dans  les  bureaux,  donnaient  lieu  à  des  li- 
quidations interminables,  tandis  qu'aujourd'hui, 
réglés  contradictotrement  tous  les  mois,  entre  les 
conseils  d'administration  des  corps  et  les  sous- 
intendants  militaires,  arrêtés  immédiatement  par 
les  intendants,  ils  n'arrivent  plus  au  ministère  que 
ptmr  T  Atre  roliijet  d'un  travail  d'ensemble  de- 
TennlacUe,  non-seulement  par  les  différents  de- 
grés d'apurement  qu'ils  ont  déjà  subis,  mais 
encore  parce  que  les  dépenses  ont  été  réglées  et 
arrêtées  au  moment  où  elles  ont  eu  lieu. 

il  en  est  de  même  pour  d*auu*es  parties  du  ser- 
vice; tous  les  jours  de  nouvelles  simplifications 
sont  prescrites.  Et  comment  d'ailleurs  pourrait-il 
en  être  autrement,  puîsqu'avec  400  commis  de 
moins  et  une  réduction  de  600.000  francs  dans 
les  dépenses,  on  obtient  chaque  jour  des  résultats 
de  plus  en  plus  satisfaisants  ?  Bt  en  effet.  Mes- 
sieurs, que  d'améliorations,  que  de  simplifications 
n'a-t-il  pas  fallu  apporter  dans  l'exécution  jour- 
nalière au  service,  pour  arriver  avec  des  moyens 
aussi  réduits  à  liquider  et  fa  solder  toutes  les  dé- 
penses arec  autant  d'exactitude,  pour  détruire  k 
Jamais  ces  arriérés  si  funestes  au  crédit  public  ; 
pour  prodnirè  enfin  des  comptes  exacts  et  déllnitifs 


tels  qu'avant  1818.il  n'en  avait  jamais  él6  établi 
dans  le  départemen  t  de  la  guerre  I 

L'administration  est  donc  entièrement,  oommé 
nous  l'avons  dit,  dans  la  vole  du  bien  ;  eue  ne  de- 
mande que  quelques  années  encore  pour  le  réa- 
liser compl^ement.  Prouves-lui,  Messieurs,  qu'elle 
mérite  quelque  confiance  en  la  laissant  pour- 
suivre la  marche  qu'elle  s'est  tracée,  en  lui  lais- 
sant les  moyens  de  vous  en  offrir  successivement 
les  résultats  ;  proscrivez  surtout  ces  retranche- 
ments forcés  qui,  en  amenant  annuellement  des 
réformes,  répandent  l'inquiétude  et  le  découra- 
.gement,  et  anéantissent  ainsi  le  bien  que  î'adoii- 
nistration  aurait  pu  faire. 

Il  me  reste,  Messieurs,  quelques  considérations 
à  vous  soumettre.  Si  vous  adoptiez  le  vœu  de 
votre  commission,  ce  ne  serait  pas  seulement 
36,000  francs  que  vous  retrancheriez  par  le  fait 
du  budget  de  la  guerre,  mais  72,000  francs,  en 
raison  de  l'époque  déjà  avancée  de  l'année-,  or, 
ces  TZ,000  francs,  ajoutés  aux  78,000  francs,  déjà 
réduits  par  le  ministre  comparativement  à  1820, 
feraient  150,000  francs  et  porteraient  raméqnem- 
meot  à  plus  du  dixième,  et  non  au  quarantième 
ou  au  trentième,  les  réductions  qne  supporterait 
ce  chapitre  de  dépense. 

Messieurs,  votre  commission  demande  une  ré- 
duction de  36,000  francs  ;  mais  vous  devez  être 
perauadés  que  si  te  ministre  la  jugeait  possible, 
il  serait  le  premier  à  Tadopter;  que  si  nous  in- 
sistons pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  c'est  parce  que 
nous  sommes  intimement  convaincus  de  l'impos* 
sibilité  de  la  réaliser.  ' 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  les  dé- 
penses d'administraUon  centrale  du  dépar^nent 
de  la  guerre  ne  soient  pas  encore  snsceptibles  de 
quelques  réductions;  sans  doute  le  budget  de 
1820  vous  en  oITrira  la  preuve;  mais,  nous  le 
répétons,  le  budget  de  cette  année  ne  peut  en 
suuir  de  nouvelles,  parce  qu'il  en  a  déjà  supporté 
une  de  78,000  francs,  et  qu'il  est  impossible  de 
doubler  ce  retranchement  sans  désorganiser  et 
sans  faire  peser  de  nouvelles  réformes,  toujou» 
désastreuses  quand  elles  sont  forcées,  sur  un  jwr^ 
sonnel  déjà  si  réduit. 

Nous  nous  résumons  donc  en  déclarant,  au 
nom  du  ministre,  que  le  crédit  demandé  n'est 
susc^tible  d'aucune  réduction. 

H.  <lc  B*arrleBBe,  Tapporteur.  M-  le  commis- 
saire du  Roi  vient  de  vous  dire  que  le  minis- 
tère de  la  guerre  avait  fait  une  économie  de 
600,000  francs,  et  qu'il  avait  fàit  une  réforme  de 
400  employés  depuis  cinq  ans.  G*est  à  peu  près 
une  réduction  d'un  cinquième  par  année.  Or,  la 
commission,  en  proposant  une  reduction  du  qua- 
trième des  dépenses,  est  restée  elle-même  au- 
dessous  des  évaluations  qui  vous  sont  présen- 
tées. Ainsi  elle  persiste  dans  son  amendement. 

M.  le  Présldeat.  U  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  beuret  et  demie. 


CHAMBRR  DBS  DfiPUTâS. 

PRÏSIDENCB  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  19  jmn  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  sue  beure  et  demie  par 
la  lecture  du  procèa-veriMl,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  tes  déjmses  de  ISZl,  budget  du  mi- 
nittèn  de  la  guerre. 

H.  I«  Présl4eat  rappnlle  les  divers  amende- 
meata  eD  rédDctiun  qui  ont  6té  l'olqet  de  la  dis- 
cUBsion  de  la  «éance  précédcntu. 

M.  lisliBA  de  Vlilevesqae.  Je  me  plais,  Hea- 
aieurs*  ft  rendre  hommage  aux  sentiments  de 
votre  commission,  à  son  dévouement  6  la  monar- 
chie légitime  ;  mais  j'ai  élé  étrangement  surpris, 
ainsi  que  toute  la  France,  qu'elle  ait  négligé  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  booorabLe^  un  moyen 
ioraiilible.  de  la  consolider,  je  veux  dire  l'écono- 
mie.  Bile  eût  consolé  les  contribuables  accablés 
BOUS  le  poids  d'un  budget  de  900  millions,  en 
portant  la  baclie  d'une  judicieuse  réforme  sur  les 
Branches  parasites  de  l'admiDistralioD. 

L'économie  est  la  première  vertu  des  gouverne- 
ments, c'est  toujours  par  le  désordre  des  finance? 
et  l'excès  des  iuipAts  qu'ils  jt^sseut.  Les  peuples 
appauvris,  irrité  des  exactions,  fiUù;ués  aes  pré- 
tàitkms  d'uD  fisc  insatiable,  regvdent  alors  les 
novateurs  et  les  conquérants  comme  des  libéra- 
teurs. H  est  vraiment  étrange  que  sur  un  budget 
de  880  millions  la  commission  n'ait  trouvé  que 
300,000  francs  à  retrancher,  et  je  serais  doulou- 
reusemeut  affligé  que  la  reconnaissance  oationale 
pour  ses  travaux  se  mesur&t  sur  ses  réductions, 
car  elle  serait  alors  bien  exigué. 

L'honorable  commission  qui  aime  ardemment, 
ainsi  que  moi,  à  se  rapprocher  de  l'ancien  régime, 
pourvu  toutefois  qu'il  nu  soit  pas  en  opposition 
avec  les  intérêts  généraux  et  les  libertés  publi- 
ques, aurait  dû  se  rappeler  que  les  dépenses  de 
la  guerre,  de  1780  à  1 789,  n'out  pas  dëpaùé  90  mil- 
lions par  année,  lille  devait  savoir  que  l'Assemblée 
coustiniante,  à  qui  l'on  ne  contestera  pas  le  mérite 
de  l'économie,  ne  consacrait  que  92,500,000  francs 
au  budget  de  la  guerre. 

Aiosl  les  fhÙB  de  l'administration  centrale 
s'élèvent  à   1,59S,000  fr. 

Hais  à  celte  demande  se  ratta- 
chent des  dépenses  dissémluées 
ilaqs  d'autres  chapitres. 

Ainsi  les  frais  du  recrutement 
sont  portés  à   497,000 

Ceux  des  liouidations  à   592,000 

Beaucoup  d^employës  militaires, 
des  intendants, des  sous-intendants 
sont  payés  sur  les  fondsde  la  solde; 
cela  s'élâve  à  plus  de   400,000 

Le  dépdt  de  fa  guerre  réclame. .  200,000 

Told   3.284,000  fr. 

QneUes  pénibles  réflexions  fait  nattro  la  com- 
paraison de  ces  dépenses  avec  celles  qui  avaient 
Uea  autrefois  I 

ATOM-notts  oublié  que  le  célèbre  Louvoie,  avec 
vin^inq  commis,  soutenait  le  poids  d'une  gueire 
temble  contre  l'Europe  conjurée  et  adminis- 
trait 400,000  hommes? 

Certes,  nous  n'aimons  point  les  réformes  qui 
font  couler  les  larmes,  qui  portent  le  deuil  et  le 
désespoir  dans  le  sein  de  familles  estimables,  qui 
enfantent  des  mécontents  et  peut-être  des  enne* 
mis  A  la  monarchie  légitime;  mais  si  depuis 
six  ans  on  n'avait  pas  remplacé  les  employés  que 
la  mort  a  moissonnés,  ou  qui,  à  raison  de  leur 
ftfte  et  de  leurs  infirmités,  ont  eoUidté  et  obtenu 
leur  retraite,  nous  aurions  une  grande  écono- 
mie sur  ce  Chapitre. 


Li  Ku^sie,  l'Autriche  et  la  Prusse  réunies  n'ont 
pas  autant  d'employés,  ne  dépensent  pas  autant 
que  nous  pour  administrations  centrales;  elles 
ont  cependant  1,400,000  hommes  sous  les  armes. 

La  commission  des  financea  de  la  dernière  an- 
née avait  proposé  une  réduction  annuelle  d'un 
vingtième  sur  ces  dépenses;  pour  éviter  le  re- 
proche de  parcimonie,  je  me  contente  de  proposer 
un  trente-deuxième  :  les  extinctions  et  les  retraites 
dépasseront  à  coup  sûr  cette  proportion,  je  de- 
mande donc  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
50,000  francs- 

Il  est  urgent  de  démontreràla  nation  que  nous 
voulons  rentrer  dans  les  voies  de  l'économie  et 
mettre  un  terme  à  l'accroissement  des  dépenses. 

Je  me  borne  à  ces  observations  pour  ne  point 
franchir  les  limites  imposées  par  M.  le  prteidrât, 
qui  veut  que  chaque  chapitre  soit  traité  s^arô- 
ment. 

H.  Pereenl,  seerétaire  général  du  minitire  de 
ia  guerre.  Messieurs,  quoique  H.  le  commissaire 
du  Roi  ait  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  et 
d'exactitude,  dans  la  séance  d'hier,  la  marcbe 
suivie  avec  constance  par  lea  ministres  de  la 
guerre,  pour  réduire  successivement  les  dépenses 
de  leur  administration,  je  prie  la  Chambre  d'avoir 
la  bonté  de  m'accorder  quelques  instants  d'atten- 
tion. J'espère  prouver  que  les  efforts  du  minisU'U 
actuel  ont  eu  des  résultats  satiFfaisanis  et  qu'il  y. 
aurait  de  graves  inconvénients  pour  le  service  a 
improviser  de  nouvelles  réductions.  Votre  com- 
mission des  lloances,  en  proposant  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  d'administration  centrale 
de  tous  les  ministères,  eu  général,  vous  a  fait 
connaître  que  c'était  moins  pour  faire  des  écono- 
mies marquantes  et  suivre  la  marche  adoptée  par 
les  eommissione  précédentes^  qujg pour  appeler  tat- 
tention  des  ministres  sur  les  rédwtions  sueeesêivee 
qu'ils  peuvent  opérer  dans  le  personnel  de  leur 
administration.  Bile  est  aussi  convenue  ^ne  lors- 
que  les  réformes  les  plus  urgentes,  les  économies 
tes  mieux  motivées  ont  été  opérées,  il  devenait  dif- 
ficiie  d'en  faire  de  nouvelles. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'examiner  si  votre 
commission  est  fondée,  d'après  ces  conaiiléra- 
lions,  à  proposer  une  réduction  de  36,000  francs 
an  chapitre  l*'  concernant  les  dépenses  d'admi- 
nistration centrale  ;  et  si  les  dispositions  adop- 
tées par  le  ministre,  dès  son  entrée  au  départe- 
ment de  la  guerre,  ont  eu  constamment  pour 
objet  et  pour  résultat  de  diminuer  successivement 
les  dépenses. 

Chacun  de  nous  a  la  conviction  que  t  on  ne 
peut  atteindre  ce  but  qu*à  l'aide  du  temps,  et  par 
l'adoption  d'un  système  d'administration  simplei^ 
basé  sur  des  prindpes  constants  d'économie  et  dé 
justice,  sans  toutefois  s'exposer  à  intorompre 
subitement  la  marche  des  affàires,  par  des  sup- 
pressions irréfléchies,  qui  auraient  en  outre  le 
grave  inconvénient  de  compromettre  lo  aort  d'une 
mulUtude  de  fomitles. 

Il  vous  sera  facile  de  reconnaître  que  le  mi- 
nistre, ainsi  que  ses  prédécesseurs,  depuis  1816, 
ont  apnorlé  tous  leurs  soins  à  faire  des  écono- 
mies fondées  sur  l'intérêt  du  service,  et  sur  la 
justice,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  bonnes 
et  durables  institutions.  .  . 

Kn  effet.  Messieurs,  vous  pouves  acquérir  à 
rinstant  la  preuve  des  réductions  opérées  et  con- 
naître leur  importance  en  ouvrant  d'abord  les 
comptes  généraux  présentés  par  le  ministre  ae?, 
cré  taire  d'Etat  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1819. 
Voua  Term  à  lapage  ISquelesdépenBeajal»-, 
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rieuresoDtété  réduites,  depuis  1816  jusqu'en  1819, 
de  la  sommo  de  468,000  francs. 

Pour  apprécier  ensuite  lus  ôcoaomies  faites  par 
le  ministre  actuel,  il  coiiTlent  de  comparer  les 
exercices  1819,  1820  et  1821. 

£o  1819,  la  dépense  de  l'adminiatration  cen- 
trale s'est  élevée  à  1.002,000  francs  ; 

Bn  1820,  à  1.05t.0U0  francs; 

Bu  1821,  à  1,008,000  francs. 

Ce  qui  donne,  entre  les  deux  exeroices^  une 
différence  en  moins  d'à  peu  prés  un  vingtième. 

Hais  BÎ  l'amendement  de  votre  commission 
était  adopté,  et  si,  à  la  réduction  faite  par  le  mi- 
nistre de  ce  vingtième  pour  182),  il  fallait  aiouler 
celle  de  3li,000  francs  ou  réelleoieot  de  72,000  fr. 

Jju'elle  propose  d'opérer  au  milieu  de  Tannée,  il 
nudrait  encore  se  résoudre  à  faire  des  suppres- 
sions intioiment  plus  diffidles,  et  non  moins  pé- 
nibles, dont  le  résultat  serait  de  priver  de  leur 
emploi  des  hommes  qui  n'ont  d'autre  moyen  de 
faire  exister  leur  famille. 

Telle  n'est  point  assurément  l'intention  de  la 
Chambre,  et  vous  penserez  avec  votre  commis- 
sion, dont  je  vais  encore  emprunter  le  langage, 
que  ce  n'est  ni  dans  la  réduction  de  quelques  frai- 
fementi,  »■  dans  ta  riformt  de  qaeUïues  employés^ 
que  l'on  doit  ehercher^  que  l'on  imU  trouver  de 
véritables  économies. 

Déjà,  Messieurs,  lorsi^ue  la  loi  de  finances,  aiii 
ordonnait  une  réduction  du  vingtième  des  dé- 
penses intérieures,  fut  rendue,  et  qu'il  fallut  dou- 
Dler  cette  réduction,  puisque  la  moitié  de  l'année 
était  déjà  écoulée,  le  ministre  fit  d'abord  peser 
la  réforme  sur  ceux  des  fonctionnaires  employés 
dans  son  ministère  qui  jouissaient  d'une  solde 
de  non-activité;  quelques  retraites  ont  ensuite 
été  données  à  des  commis  qui  y  avaient  droit  i 
et  elles  eussent  été  plus  nombreuses  si  le  fonds 
de  retenue  l'eût  permis  ;  ces  deux  mesures  ne 
produisant  pas  d'assez  forts  résultats,  il  a  fallu 
compléter  le  sacrifice,  en  réformant  des  employés, 
sans  même  pouvoir  leur  tenir  compta  de  leurs 
services. 

Faudra-t-il  chaque  année  opérer  des  réductions 
par  le  seul  motif  qu'on  en  a  fait  l'année  pré- 
cédente? Bt  quelle  exactitude  dans  leurs  devoirs, 

3uel  zèle  pour  le  travail  pourrait-on  attendre 
'employés  dont  l'existence  serait  aussi  précnire? 
Les  vues  du  ministre  tendent  au  contraire  à 
faire  un  état  honorable  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, tout  en  se  conformaot  au  vœu  pro- 
noncé des  Chambres  pour  la  réduction  successive 
du  matériel  et  du  nombre  des  employés. 

Bn  effet,  pour  arriver  aux  améliorations  que 
lui  imposaient  tout  à  la  fois  ses  devoirs  et  sa 
conscience ,  le  ministre  a  pris  l'invariable  réso- 
lution de  ne  point  augmenter  le  nombre  des 
employés,  et  s^est  réservé  par  là  les  moyens  de 
simpliHer  radministreiion  et  d'augmenter  les 
appointements  des  plus  méritants  et  des  moins 
rMribuéR,puisau*aniuret  à  mesuredes  extinctions 
par  retraites,  décès  ou  démissions,  le  travail  est 
reversé  sur  ceux  qui  restent,  en  leur  distribuant 
une  portion  des  appointements,  tandis  que  la 

8 lus  grande  partie  tourne  exclusivement  ait  proJit 
u  Trésor. 

Déjà,  Messieurs,  le  nombre  des  commis  du  mir- 
nistére  de  la  guerre,  qui  en  1814  s'élevait  à  936, 
n'est  plus  que  de  386. 

Ce  nombre  peut  encore  paraître  considérable 
à  ceux  de  nos  collègues  qui  te  comparent,  soit 
à  celui  qu'exigeait,  avant  la  Révolution,  le  ser- 
vice de  l'admmistration  centrale  de  la  guerre, 
aoii  à  L'effectif  de uotfeélalnilitaiiv actuel;  mais 
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je  ne  crains  pas  d'aflirmer  que  l'élat  des  choses 
étant  essuntiellement  différent  dans  l'une  et 
l'autre  forme  de  gouvernement,  la  comparaison 
ne  peut  ôlre  qu'erronée. 

En  effet,  la  quotité,  ta  justilicaltou  et  l'fipure- 
ment  des  dépenses,  ainsi  que  l'ordre  et  la  nature 
des  travaux,  sont  infiniment  plus  complî|uûs 
pins  dispendieux  dans  le  système  du  gouverne- 
ment représentatif  que  sous  l'ancii^a  rt^ime.  et 
doivent  nécessairement  l'être, 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  crpire  que  le 
travail  des  bureaux  de  la  gunrrc  se  compose  seu- 
lement des  opérations  refatives  à  reffeclif  actuel 
des  troupes  de  toutes  armes  et  du  matériel  qui 
en  dépend.  Une  guerre  de  trente  ans,  des  dislo- 
cations d'ai  mée,  des  licenciements,  quatre  orga- 
ni.saiions  successives,  l'occupation  étrangère  el 
toutes  les  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite,  tant 
de  réclamations  à  examiner,  tant  de  positions  à 
fixer,  sont  autant  de  causes  qui  exigeront  encore, 
pendant  un  certain  temps,  des  travaux  unique- 
ment relatifs  à  ces  circonstances  extraordinaires. 

Cependant,  Messieurs,  les  résultats  obtenus  juif- 
qu'à  ce  jour  démontrent  évidemment  l'accofnpUs- 
sement  successif  des  intentions  de  la  Chambre, 
puisque  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente, ^ans  les  dépenses  de  radaîDistration  cea- 
tiale,  une  diminution  à  peu  de  chose  près  égale 
à  celle  qui  a  été  imitosée  l'année  deri^lère,  et  que, 
d'après  les  bases  adoptées  par  le  ministre,  et  dont 
je  vieufi  d'avoir  l'honneur  de  vous  donner  con- 
naissance, les  économies  auront  Seu  avec  persé- 
vérance, sansantres  limites  que  l'iotérôt  de  l'ad- 
ministration et  les  droits  incontestables  44  la 
justice. 

Un  de  mes  honorables  collègues,  en  tous  fai- 
sant hier  l'énumératioa  des  généraux,  ofliciers 
supérieurs  et  administrateurs  militaires  employés 
au  ministère  de  la  guerre,  a  prétendu  qu'us  cu- 
mulaient plusieurs  traitements,  e(  qu'ils  rece- 
vaient en  outre  des  gralifîcations.  Ces  assertions 
sont  inexactes.  Les  généraux  et  administrateurs 
ne  touctient  que  le  traitement  attrjjiué  à  leurs 
emplois  au  ministère;  ils  ne  partimpent  jamais 
aux  gratifications.  Piotru  honorable  collègue 
M.  Ubbey  de  Pompières  ignorait  sans  doute  que. 
pour  rendre  la  dernière  réforme  moins  péoibic, 
les  traitements  des  directeqrs  ^t  du  secrétaire  gé- 
néral ont  été  réduits- 

J'ai  déjà  dit  que  la  réforme  n'a  pas  pesé  qui- 
quement  sur  lea  deniiera  comoiiSt  comnie  1*9. 
avancé  cet  orateur. 

Il  me  semble  que  nous  devons  renoncer  à  exi- 
ger la  diminution  de  36,000  francs  qui  vous  est 
demandée,  puisqu'elle  n'est  motivée  que  sur  le 
désir  d'appeler  l'utleution  des  ministres  sur  les 
réductions  qu'ils  peuvent  opérer,  et  que  ce  vœu 
a  été  rempli  par  le  départeoient  de  la  guerre. 

En  conséquence,  je  vote  le  fejet  de  l'amond»* 
ment  de  la  commission. 

M.  Labbey  de  PoniBlAres.  H.  le  secrélaisQ 

général  du  département  de  la  guerre  vieE^tdeqoua 
dire  que  les  ofliciers  généraux  ne  roceyaient  pmnl 
de  gratilication  ;  ils  en  ont  rectl  en  t8|9.  La  somme 
est  de  151.000  francs.  Les  conseillers  d'Btat  elles 
maîtres  des  requêtes  touchent  aussi  la  moitié  de 
la  solde  d'activité. ■•(Pfust«ur«  voix  :  C'est  conforma 
à  la  loi...)  Je  pourrais  m'étre  trompé;  mais  oo 
a  eu  tort  de  dirft  que  J'avais  établi  oea  lîaits 
inexacts. 

U.  le  ^é^érml  |lonB«4l««.  Hessieqrs.iecem- 
menc«rai  par  répondre  à  quelques  qlqectIoiB  du 
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H.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  a  dit  hier  à  cette 
trifouw  que  ai  l'orattiur  qui  avait  établi  des  poioLs 
de  compiiraiaon  entre  les  dépeoses  de  notre  état 
militaire  aatérienrement  à  1789,  et  celles  d'aujoui-- 
d'iioi,  avait  commencé  par  considérer  la  dirfé- 
renée  de  situation  entre  cette  époque  et  colle-ci, 
par  r^kpon  k  la  quantité  de  militaires  de  tout 
firade  que  nos  guerres  dernières  out  laissée  à  Ja 
charge  du  Trésor,  il  se  serait  convaincu  que  cette 
différence  de  dépense  était  toute  Daiurclle.  Je 
répondrai  à  il.  le  marquis  de  Latour-Maubourg 
que  s'il  s^tait  donné  la  peine  d'examincF  aveo  un 
ueu  plus  de  soin  ce  que  ]*ai  dit  dans  mon  opinion, 
fors  de  la  discusnon  générale,  il  aurait  vu  que 
j'avais  parfaitement  établi  ces  diverses  dépenses 
d'aujourd'hui  relativement  à  celles  de  l'époque 
que  j'ai  citée,  et  que  si  nous  avons  à  présent  un 
cadre  d'ëtat-major  général  et  un  surplus  d'ofti- 
ciers  en  non-activité  qui  coûtent  t9,ôOO,O0U  francs, 
j'ai  aussi  compris,  dans  les  128  millions  que  l'é- 
tat militaire  coAiait  au  Trésor  eu  1789,  16  mil- 
lions de  solda  de  retraite  et  de  tonte  nature,  ce 
qui  prouve,  comme  je  Fai  expliqué,  uue  augmen- 
tation réelle  de  plus  de  53  millions  ;  et  cepen- 
daet  l'armée  alors  était  forte  de  200,000  hommes, 
dont  40,000  de  cavalerie,  dans  ie  plus  bel  état: 
car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  avec  celle  arme 
que  nous  avons  commencé  nos  premières  uampa- 
Kues  aux  Pyrénées,  aux  Alpins,  un  Gbampague  et 
dans  la  Flandre  \  et  c'est  k  elle  que  nous  devons 
nos  premières  victoiKB,  dont  toutes  les  autres 
ont  découlé. 

Le  ministre  nous  a  parlé  de  la  parfaite  organi- 
sation des  troupes  :  je  la  cherche  partout,  cette 
parfoite  organisation,  et  ne  la  trouve  nulle  part; 
car  ici  11  fout  bien  s'entendre  :  une  organi- 
satiflfl  «st  tdle  selon  les  situations  particu- 
liers où  peateot  se  trouver  les  peuples  ;  une  na- 
tion qui  sort  d'une  grande  révolution,  ayant  mis 
en  jeu  tant  d'iotérns  et  de  partis  divera.  doit 
commencer  par  avoir  une  armée  politique  aviint 
d'avoir  une  armée  belligérante^  pour  cela,  il  faut 
cE^r  et  établir  des  règles  positives  de  devoir,  des 
règles  invariables,  qui  sont  de  tons  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  dans  les  intérêts  du  gouvernement 
qui  régit  l'Etat,  et  non  en  varier  et  en  changer 
Ions  les  six  mois  et  tous  les  ans,  de  manière  à 
jeter  le  vague  et  l'incertitude  dans  tous  les  esprits  ; 
de  telle  sorte  que  vous  flnissieii  par  n  avoir 
établi  dans  l'esprit  des  hommes  d'autres  notions 
que  celles  du  gouvernement  de  fait,  lorsque  vous 
aoriei  dû  n'y  imprégner  que  celles  du  gouverne- 
ment légitime.  Voilà  cependant  ce  qui  s'est  pra- 
ticpié  aïKE  généralement  jusqu'à  ce  jour,  tant 
dans  nos  classements  militaires  que  dans  i*admis 
□istration  civile.  S'il  fallait  établir  des  points  plus 
positifs  de  comparaison,  je  dirais  que  Henri  IV 
aussi  prit  le  gouvernement  de  V&taX  après  de 
grands  malheurs .  an  milieu  des  plus  grands  dé- 
sastres; qu'il  eut  beaucoup  de  plaies  à  guérir 
et  que  sou  ministre,  te  grand  Sully,  parvint  à  ci- 
catriser toutes  ces  plaies,  &  rempur  tous  les  en- 
gagements du  prince,  k  Imposer  silence  à  tous 
les  partis,  k  économiser  pour  les  événements  im- 
prévus 40  millions  qui  devaient  aussi  servir  au 
grand  dessein  que  méditait  le  plus  grand  des  mo- 
uaranespour  le  bonheur  et  le  repos  de  l'Europe. 
Je  demande  à  nos  modernes  Sully  quelles  sont 
les  économies  qu'ils  ont  faites  ou  qu'ils  se  pro- 
posent de  faire  snr  un  budget  de  900  milhons 
imur  placer  notra  auguste  pnnce  dans  cette  po- 
sition ? 

(Apréacet  exorde  improvisé,  U.  le  général  Don- 
nadiea  ponraïUl  en  ces  termes  i  ) 


Messieurs,  dans  mou  opinion  sur  l'ensemhle  du 
budget,  j'ai  eu  l'hoimeur  de  vuqs  diru  que  pour 
arrêter  les  désordres  qiie  je  vpus  ai  signalés  dans 
k-s  dépenses  de  la  guerre,  il  y  aurait  des  pombit 
liaisons  simples  et  économiques  à  adopter.  Jq  vais 
tûcher,  Uessieurs,  dOTQHsiqdiquer  ces  combinai- 
sons simples  et  laciles.  Mais  comme  il  serait  im« 

eciFsihlo  de  raisonner  sur  chaque  article  sans  em- 
rasser  b  la  fois  toutes  les  parties,  j'espèm  que 
vousvoudrea  bien  m'accorder  quelque  indulgenca 
pour  le  dèveloppoiuént  dont  j'ai  besoin. 

Mou  intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  la  dis- 
cussion générale  du  budget  ;  cependant,  comme 
M.  lu  rapporteur  de  la  commi&sion  (chapitre  des 
dépensas)  vou^  a  dit  que  l'adiiiinistration,  pro- 
prement dite,  ne  cofilera  eq  1821  que  407  mil- 
lions, je  crois  devoir  reclltier  ce  fait,  et  pouvoir 
afiirmer  qu'elle  cotïtera  42L  millions-,  car  il  fait 
figurer  dans  les  339  millions  de  la  duttu  publique, 
pensions,  etc.,  une  aomme  de  14  q:}itlioas  qui 
doit  être  retranchée  et  portée  dans  le^  frais  d'adi 
ministration.  Cette  somme  se  compose,  savoir  : 
frais  de  trésorerie,  4.200,000  francs;  dM  nf^ocia- 
tions,  etc.,  6,400,000  francs;  intérêts,  soit  prîmes 
aux  receveurs  des  contribi^Uons.  3,400,000  fr.  ; 
total,  14  millions.  Or,  certainement,  ces  articles 
entrent  bien  positivement  dans  les  frais  généraux 
d'administration,  et  je  crois  même  que  pour  être 
exact,  M.  le  ministre  des  finances  eût  dû  les  com- 
prendre dans  son  tableau  de  frais  d'administra- 
tion. 

Pour  affaiblir  ensuite  l'impression  que  doit  fatra 
sur  les  esprits  t'énormité  des  frais  d'administra- 
tion; et  particulièrement  de  ta  guerre,  H.  le  rap- 
porteur  vous  a  dit  que  l'administration  de  no9 

Jours  était  toute  différente  de  l'ancienne;  eh  oui, 
lessieurs,  et  c'est  précisément  de  quoi  la  France 
a  droit  de  se  plaindre,  car  les  formes  da  l'admi- 
nistration importent  peu  k  la  Prance:  la  meilleure 
nonr  le  pays  est  iacenteslablemeat  celle  qui  colite 
le  moins,  et  qui  j)résente  pour  sa  tranquillité 
intérieure  et  extérieure  plus  de  moyens  et  de  ga- 
ranties. C'est  une  singuUère  manière  de  justifier 
des  choses  abusives  que  dédire:  Elles  sont  comme 
cela.  Et  sans  doute  eues  sont  comme  cela  ;  mais 
changez-les,  elles  seront  autrement;  elles  seront 
mieux,  car  l'expérience  du  passé  a  prouvé  qu'elles 
pourraient  être  mieux;  et  vous  ne  devez  pas  per- 
dre de  vue  que  la  Révolution  n'a  été  entreprise 
que  sous  le  prétexte  d'améliorer  le  passé,  qu'ainsi 
vous  devez  tendre  à  réaliser  ce  vmu. 

L'énormitô  des  dépenses  de  la  guerre  tient  à  in 
mauvaise  organisation  des  services  de  ce  dépar* 
tement.  On  entend  par  nervicM,  l'exploitation  des 
vivres  et  des  fournitures  de  tous  genres,  exploit 
latioa  qui  a  changé  de  formeasous  la  plupart  des 
minis^  gui  se  sont  succédé,  et  qui,  dénuée  dq 
principes  nxes,  a  varié  sans  cesse  au  gré  dq  ca- 

Erice  des  hommes  ou  du  hasard  des  circonstances, 
'organisation  de  ce  qu'on  appelle  los  bureaux 
s'est  ressentie  des  mêmes  causes,  pt  particuUère- 
meut  d'un  vico  constitutif  dans  le  pouvoir  mili- 
taire; de  ce  pouvoir  essentiellement  komogénf,  oi) 
a  formé  deux  divisions  :  l'une  aous  la  déaiguari 
tioo  du  commaïufsmcnf  et  l'autre  d'adminùlffUton 
militaire,  avec  la  prétention  de  les  rendre  indfr; 
pendantes  l'une  de  l'autre. 

Lus  Rouiains,  qui  peuvent  être  proposés  pour 
modèle,  dans  le  temps  du  leur  prospérité  ne  con- 
nurent point  ci's  divisions  de  pouvoir.  Elle  fut 
introduite  sous  tion.ttantin,  otttozime  en  a  Bùaalé 
le  vice  d'uqu  manière  fort  remarquable.  Il  lui 
attribuo  l'indiscipline  de  l'armée  et  les  dilapidi»- 
tionB  Buifequfls  dana  Isp  HnanoiM  de  j'fitat*  Im-, 
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qnc-là  Pexorcico  du  commandement  et  de  Tad- 
rainistration  avait  ôté  réuni  dans  les  mêmes 
mains.  Les  tribuns  militaires  ainsi  que  tes  préfets 
du  prétoire  commandaient  et  administraient  en 
même  temps. 

Cependant  la  division  introduite  bous  Gonstan- 
tin  dut  se  reproduire  naturellement  daos  les  ar- 
mées françaises  au  sortir  de  la  barbarie  du 
moven  &ge;  car  les  seigneurs  qui  les  conduisaient 
an  'combat  se  faisant  gloire  de  ne  pas  savoir 
écrire,  il  fallut  bien  leur  accoter  des  nommes  de 
plume  chargés  de  les  suppléer  dans  tout  ce  qui 
sortait  de  la  sphère  du  commandement.  Et  tel  est 
l'empire  de  l'habitude,  que  ce  régime  s'est  per- 

Eétué.  quoique  le  goût  des  lettres  ait  gagné  les 
autes  classes  de  la  société,  et  que  les  comman- 
dants militaires  aient  Honvent  uni  la  plus  bril- 
lante valeur  à  une  grande  instruction.  Hais,  en 
dépit  de  ce  changement  de  mœurs  parmi  les 
ofQciers  militaires,  et  quoique  dans  llntérët  bien 
entendu  de  l'armée  ces  derniers  eussent  pu  re- 
prendre l'exercice  simultané  du  commandement 
et  de  la  surveillance  de  l'administration,  l'un  et 
fautre  ont  continué  d'être  séparés  et  de  former 
des  attributions  distinctes. 

Pour  se  fortiUer  daos  ce  poste  où  d'anciennes 
circonstances  les  avaient  placés,  tes  officiers  de 
l'administration  ont  senti  qu'ils  avaient  besoin 
d'une  grande  clientèle,  qu'il  leur  fallait  étendre 
leur  patronage,  multiplier  les  détails,  les  écritu- 
res et  les  commis  de  manière  &  ne  pas  (tonner  à 
nn  ministre  de  la  guerre  nouvellement  promu  te 
temps  de  se  reconoaltre;  et  cette  t&che  a  été  si 
bien  remplie,  qu'un  nouveau  ministre  se  trouve 
absolument  paralysé  et  dans  la  dépendance  de 
ses  propres  bureaux,  au  moment  on  il  prend  le 
portefeuille:  on  peut  le  comparer  à  une  mouche 
enlacée  dans  une  multitude  de  fils  d'araignée. 
Comment  cela  pourrait-il  être  autrement,  quand, 
sous  prétexte  d  ordre,  de  police,  de  convenance, 
d'économie,  de  justice,  de  tout  ce  que  l'on  vou- 
dra, les  plus  minces  détails  de  l'aaministration. 
dn  personnel  ou  du  matériel  de  l'armée  viennent 
aboutir  au  ministère,  et  ne  trouvent  de  solution 
que  dans  une  décision  du  ministre?  Ces  décisions 
cependant  ne  sont  autre  chose  que  la  consécra- 
tion de  l'opinion  personoelle  du  dernier  des  com- 
mis, présentée  sous  la  forme  modeste  d'un  rap- 
port, et  ce  dernier  se  trouve  avoir  de  fïtit  une 
puissance  supérieure  à  au  lieutenant  général 
commandant  une  divirion  :  rien  ne  marche,  rien 
ne  se  fait  sans  son  initiative;  tout  obscur,  tout 
ignoré  qu'il  est,c*est  véritablement  lui  qui  donne 
la  vie  ou  la  mort  k  toutes  les  choses  de  l'admi- 
nistration. 

Qui  croirait,  en  effet,  qu'un  lieutenant  général 
commandant  une  province  n'a  pas  le  droit  do 
congédier  un  soldat  évidemment  nors  de  service; 
qu'en  vain  ce  général  s'appuierait  pour  octroyer  « 
ce  congé  sur  la  demande  du  colonel  ou  du  con- 
seil d'administration,  sur  l'attestation  écrite  des 
officiers  de  santé  du  régiment  ou  de  la  plac«?  qui 
croirait  que  ce  soldat  estropié  ou  frappé  d'une 
maladie  incurable  reste  souvent  sous  les  dra- 
peaux six  mois,  un  an,  plus  ou  moins,  à  attendre 
une  décision  ministérielle;  que  celle  décision 
n'est  prise  que  sur  le  rapport  d'un  dernier  com- 
mis, fequet  rapport  est  approuvé  par  un  coomiiB 
snperienr,  puis  par  le  soufrchef,  ensuite  par  te 
chef,  enQn  par  Son  Bxceltence?  Il  en  est  de  tous 
1«  antres  cas  d'administration  les  plus  minimes 
comme  de  celui-là  ;  mais  le  moyen  pour  le  mi- 
nistoe  de  secouer  le  Jonc  de  ses  bureaux  et  de 
itTMilr  aux  formel  les  plus  aimplest  quand  les 


intéressés  à  cet  ordre  de  choses  ied  plue  compli- 
quées multiplient  les  arguments  pour  démoninr 
au  nouveau  ministre  que  la  conservation  intégrale 
de  son  autorité  est  attachée  &  l'obswvation  de  ces 
règles  ridicules  ! 

Pour  sortir  de  ce  dédale  et  arriver  entio  à  un 
état  de  choses  dont  le  besoin  est  senti  par  tous 
les  bons  esprits,  et  que  la  raison  indique,  il  faut 
abandonner  entièrement  au  colonel  et  au  conseil 
d'administration  des  corps  le  soin  de  pourvoir  à 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture 
comme  pour  l'entretien  du  soldat.  L'Etat  et  l'ar- 
mée ;  gaimeront  immensément  l'un  et  l'autre 
sous  toute  espèce  de  rapports.  Que  l'on  réunisse 
dans  un  tarii  toutes  Uk  parties  constitutives  de 
la  solde,  de  la  nourriture,  de  l'habillement,  équi- 
pement, literie  et  chauffage  du  soldat  pour  chaque 
Journée  de  présence,  et  que  l'on  paye  au  conseil 
d'administration  cette  somme  par  rorme  d'abon- 
nement ;  que  l'on  ajoute  pour  chaque  soldat  d'in- 
fanterie à  l'hôpital  10  centimes,  et  que  le  conseil 
soit  chargé,  sous  la  surveillance  des  ofQciers  gé- 
néraux et  d'état-major,  de  nourrir,  vêtir,  entre- 
tenir, loger,  chauffer  et  éclairer  sa  troupe  selon 
les  régies  déterminées,  et  de  solder  aux  nospices 
la  dépense  des  malades  :  alors  vous  aurez  une 
comptabilité  simple,  résultant  de  la  présence  du 
soldat  au  corps  ou  à  l'hêpital,  et  de  son  absence 

Sour  quelque  cause  que  ce  soit,  positions  faciles 
constater  par  une  revue;  et  tout  cet  échafau- 
dage d'administrateurs  parasite?,  d'écritures  co- 
lossales, de  liquidations  arriérées,  disparaîtrai 
la  caisse  des  corps  s'enrichira  et  pourra,  dans 
les  années  disetteuses,  parer  aux  renchérisse- 
ments; une  louable  émulation  s'introduira  parmi 
les  conseils,  et  chaque  oflider  général,  désormais 
occupé  de  l'un  de  ses  plus  importants  devoirs, 
veillera  à  la  bonne  tenue  des  troupes  comme  au 
bon  élat  de  la  caisse  :  ces  deux  choses  donneront 
la  mesure  des  bons  et  des  mauvais  colonels. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armée  viendront 
contréler  les  hommes  et  les  choses,  et  ce  con- 
trôle sera  direct ,  au  lieu  de  ne  s'appliquer 
qu'à  des  écritures,  qui  soufflant  tout  ce  qu'on 
veut  leur  faire  dire. 

Ainsi  reviendra  naturellement  l'époque  de  la 
réunion  du  commandement  et  de  l  administra- 
tion, et  pour  le  ministre  une  manière  toute  sim- 

(ile  de  connaître  la  situation  de  son  budget:  car 
a  remise  d'un  état  de  situation  par  quinzaine, 
indiquant  les  présents  et  les  absents,  lui  donnera 
le  moyen,  par  l'application  du  tarif,  de  connaître 
toute  ta  dépense  comprise  dans  rabonnement. 
Certainement  te  ministre  doit  trouver  autant  de 
garanties  dans  les  généraux  auxquels  il  confie 
le  commandement  des  troupes  et  dans  les  colo- 
nels, que  peuvent  lui  en  offrir  toute  autre  espèce 
d'administrateurs  militaires.  C'est  aux  généraux 
surtout  qu'il  appartient  de  faire  l'application  des 
lois  et  ordonnances,  sous  leur  responsabilité,  et 
en  tenant  le  ministre  immédiatement  informé  de 
leurs  décisions. 

Pour  vous  convaincre  des  avantages  que  pré- 
senterait cet  ordre  nouveau  de  choses,  je  vous 
ferai  seulement  remarquer  la  différence  en  éco- 
nomie sur  les  deux  brandies  principales  de 
subsistances. 

On  évalue  qu'il  faut  50  millions  de  rations  de 
pain  qui  coûteront,  d'après  le  budget,  10  millions 
800,0(10  francs  ;  ajoutez-y  les  frais  du  personnel 
des  vivres,  900,000  fraucs,  voilft  11  millions 
70U,000  francs,  sans  compter  les  f^ia  d'oocupa* 
tion  des  bâtiments  affectés  aux  manutentious  et 
leur  entretien,  qui  font  partie  du  budget  du  génie. 
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el  qui  entrant  ponr  une  quotité  considérable  dans 
les  14  millions  qu'on  a  jugés  nécessaires,  en 
t820,  d'emplojer  k  réparer  et  à  entretenir  les 
bâtiments  militaires }  ce  qui  doit  porter  les  dé- 
penses de  vivres-pain  de  12  à  13  millions.  Bh 
men  I  augmentez  la  solde  du  soldat  de  20  centimes, 
et  54  minions  de  rations  de  pain  tous  coûteront 
juste  10,800*000  francs.  Les  commandants  des 
régiments  ne  seront  pas  plus  embarrass&i  de 
procurer  aux  soldats  une  livre  et  demié  de  pain, 
qu'ils  ne  sont  embarrassés  dé  leur  faire  fournir 
partout  une  demi-livre  de  viande.  Ce  pain  sera 
payé  comptant,  et  toute  liquidation  sera  faite  et 
parfaite. 

Doutez-Toas  que  les  maires  des  villes  de  gar- 
nison, jaloux  de  conserver  des  troupes  dans  leurs 
villes,  ne  se  chargent  de  procurer  partout  une 
livre  de  bon  pain  bis-blanc  à  2  sols  la  livre? 
Ainsi,  la  ration  d'une  livre  et  demie  coûtera  au 
soldat  15  centimes,  et  vous  aurez  augmenté  sa 
solde  de  5  centimes,  non-eeulement  sans  quil 
vous  en  coûte  rien,  mais  vous  aurei  un  bénéfice 
de  2  millions  pour  l'Etat,  et  vous  seres  bénis  par 
200,000  soldats. 

La  direction  des  vivres  tr^te  pour  la  fourniture 
des  founages  à  orix  ferme  dans  les  localités,  et 
évalue  à  t  fr.  2d  c.  1/2  la  ration.  Je  ne  doute 
pas  que  les  colonels  de  toutes  armes  de  cava- 
lerie ne  se  chargent  de  nourrir  les  chevaux  de 
leur  troupe  à  toutes  les  conditions  voulues  par 
les  ri^lements,  h  raison  de  1  fr.  10  c.  ;  ce  qui  pré- 
sentera net  pour  l'Etat  une  économie,  sur  cette 
partie,  de  plus  de  1,200,000  francs,  tant  dans  le 
personnel  de  l'administration  que  pour  la  diffé- 
rence du  prix  des  rations. 

J'ajouterai  à  ces  économies  celle  des  hôpitaux 
militaires.  Je  ne  vois  aucune  nécessité  de  con- 
server ces  établissements,  et  un  personnel  si 
immense  d'officiers  de  santé  et  d'employés  de 
tontes  sortes  attachés  à  ce  service.  Il  existe  daua 
toutes  les  villes  de  France  des  hospices  civils  ; 
il  est  reconnu  que  les  soldats  sont  mieux  traités 
dans  ces  hospices  que  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ;  èt  dans  ces  premiers  la  journée  ne  s'élève 

2tt*au  prix  de  1  fr.  07  c-,  tandis  que  dans  les 
tablissements  militaires,  ils  reviennent  k  2  fr. 
10  c.  Le  simple  aperçu  de  cette  partie  de  nos 
dépenses  militaires  m'a  démontré  que  moins 
d'un  Diillion  serait  nécessaire  pour  subvenir  à 
ces  frais,  tandis  qu'on  nous  porte  en  dépense 
une  somme  de  d  millions  ;  car  comme  la 
journée  d'un  soldat  présent  au  corps  s'élève  en- 
viron à  1  franc ,  et  que  pour  le  temps  qu'il 
passe  à  rbôpital,  il  n'emploie  aucune  des  four- 
nitures qui  lui  sont  faites  par  le  corps,  en  ajou- 
tant 10  centimes  de  plus  aana  les  états  de  solde 
faits  au  régiment  pour  les  hommes  aux  hôpitaux, 
les  corps  doivent  se  charger  de  cette  dépense  et 
en  régler  directement  la  comptabilité  eux-mêmes 
avec  les  administrateurs  des  hospices. 

J*^  déjà  répondu  aux  objections  qu'on  pourrait 
Aire  en  supprimant  ainsi  tous  les  services  des 
officiers'  de  santé,  pour  subvenir  au  besoin  des 
armées  si  la  guerre  venait  à  avoir  lieu,  que  le 
grand  nombre  d'élèves  en  cbirui^e  et  en  méde- 
cine qu'on  instruisait  dans  les  écoles,  devait 
nous  laisser  sans  inquiétude  sur  ce  soin  ;  d'alU 
leurs  les  officiers  de  santé  attachés  aux  régiments 
safQraient  dé|à  pour  les  premiers  besoins. 

Voilà,  Messieurs,  toutes  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  vous  présenter  sur  l'administra- 
tion générale  des  troupes  pour  arriver  enfin  & 
un  état  simple  et  régulier,  détruise  toutes 
les  ôntraves  inutiles  dans  le  jeu  des  divers  ros- 
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sorts  qui  doivent  faire  mouvoir  les  cbrps  miU< 
laîres.  et  nuisent  autant  à  l'Btat  qu'aux  individus. 
En  admettant  cette  simplicité  d'administnitiôn, 
vous  Buivres  en  cela  l'exemple  des  peuplés  an- 
ciens les  plus  éclairés,  et  des  Etats  modernes  les 
mieux  organisés  de  l'Europe. 

Observez  bioi,  Messieurs,  que  vous  att^gnex 
également  par  Ik  ce  système  monstrueux  de  cen- 
tralisation contre  lequel  les  hommes  les  plus 
éclairés  se  sont  élevés  avec  autant  de  force  que 
de  raison;  système  qui  tend  k  réunir  toules'les 
richesses,  toute  la  fortune  de  l'Etat  dans  la  capitale 
pour  en  faire  un  jeu  d'agiotage  et  de  corruption 
qui  doit  finir  par  tout  énerver,  tout  corrompre: 
système  créé  dans  les  intérêts  d'un  gouvernement 
usurpateur  et  tyrannique,  et  qui  ne  peut  convenir 
à  un  gouvernement  juste  et  paternel,  à  une  mo- 
narchie tempérée  et  légitime  ;  ne  croyez  cepen- 
dant pas  que  je  prétende,  en  proposant  tontes  ces 
réformes,  les  foire  peser  sur  les  individus  en 
supprimant  te  corps  d'intendance  militaire,  corps 
génénleoient  composé  d'hommes  recommanda- 
Dles  et  instruits.  Je  proposerai,  et  je  croirai  ntiie 
à  l'Etat  de  faire  passer  la  plus  grande  partie  de 
ses  membres  dans  le  corps  d'élat-major,  aux  euh 
plois  que  leur  assigne  leur  rang.  Quant  au  reste 
des  employés,  chacun  devrait  recevoir  de  l'Etat 
une  pension  proportionnée  à  ses  services. 

SI  je  me  permettais  quelques  observations  sur 
le  personnel  de  l'armée,  je  ferais  sentir  l'injusUce 
de  j)lusleur8  abus.  Le  premier,  celui  du  modique 
traitement  des  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
traitement  qui  n'équivaut  pas  k  celui  du  plus 
mince  commis  des  plus  subalternes  administra- 
tions. Et  cependant  quelle  est  la  différence  de 
tenue  à  laquelle  est  assujetti  un  officierl  II  est 
absolument  impossible  qu'un  offîcier  puisse  vivre 
et  se  tenir  comme  il  convient  à  sou  caractère  avec 
des  appointements  moindres  de  1,800  francs.  La 
dixième  partie  des  économies  qu'on  pourra  trou- 
ver dans  les  réformes  indispensables  que  je  viens 
d'indiquer,  suffirait  à  cette  augmentation  de  trai- 
tement. Je  m'élèverai  également  avec  force  au 
milieu  de  tant  de  dé|>ense8  inutiles,  contre  cette 
économie  injuste  et  ridicule  qu'on  fait  sur  tous  les 
officiers  de  farmée  qui  ont  besoin  d'aller  passer 
quelques  jours  dans  leur  famille,  en  leur  retirant 
la  moitié  de  leurs  appointements  ou  plutôt  les  deux 
tiers.  Celte  classe  d'hommes  si  honorables  et  si 
utiles  est-elle  donc  déjà  si  favorablement  traitée 
pour  qu'on  doive  ainsi  faire  peser  sur  elleleslois 
les  plus  dures  et  lui  imposer  les  plus  grandes  pri- 
vations? N'a-l-elle  pas  assez  souffert  depuis  plu- 
sieurs années  par  tant  d'organisations  et  de  désor- 

fiinisations  diverses?  Certes,  s'ils  ont  été  coupables 
e  quelques  erreurs  principalement  imputables 
à  ceux  qui  ont  dirigé  les  affaires  publiques,  ils  les 
ont  bien  rachetées  par  les  maux  et  les  inquiétudes 
auxquels  ils  ont  été  en  butte.  Retire-t-on  à  un 
employé  quelconque,  à  un  magistrat,  à  un  priifet, 
k  un  sûus-préfet.  leur  traitement  lorsqu'ils  s'ab- 
sentent? Non  sans  doute,  il  leur  est  intégralement 
compté  absent  comme  présent.  Pourquoi  seuls  les 
militaires  seraient-ils  privés  de  cet  avantage?  ne 
sont-ils  pas  Français  comme  tous  les  autres? 
n'oot-ils  pas  les  mêmes  droits,  les  mômes  besoins? 
pourquoi  ne  pas  faire  pour  eux  ce  que  Ton  fait 
pour  tous? 

.  J'appellerais  aussi  l'intérêt  de  la  justice  du  gou- 
vernement sur  cette  foule  d'ofllciers  mis  en  non- 
activité,  en  demi-solde,  en  congé  illimité.  Pour- 

2uoi  ces  diverses  catégories?  Si  Ton  a  cru.  ne 
evoîr  foire  que  deux  classea  .d'officiers  géné- 
raux, pourquoi  n'a-t-on  pas  fiait  la  même  choae 
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en  faveur  du  ofâtdiuv  Bapâneuri  et  Buballer* 
DOB?  Pourquoi  ne  les  a-tH)n  pas  dastâs  éga- 
lement en  activité  et  en  dlaponibilité  en  assi- 
gnant à  ces  dernières  classes,  comme  à  œlle  des 
ofticiers  généraux,  an  traitement  oonvenable 
pour  vivre?  Que  doit  devenir  un  malheureux  oU 
ncier.  qui  a  quinie  et  vingt  ans  de  servira,  avec 
un  traitement  de  300  ou  400  francs,  plus  ou  moins 
pendant  cinq  ansT  Que  faudra-t-ii  qu'il  devienne 
au  bout  de  ce  terme?  Souvent  chargé  d'une  fa- 
mille, il  faudra  qu'il  aille  meodierl  Certes,  il  eût 
été  plus  juste  et  plus  généreux,  li  Ton  ne  voulait 
pas  donner  à  chacun  de  ces  ofHoiers  des  moyens 
d'existence,  de  leur  accorder  une  retraite  propor- 
tionnée &  leur  temps  de  service. 

En  acquittant  ainsi  une  Jette  de  l'Etat  envers 
tant  d'hommes  qui  l'ont  servi,  on  eût  fait  un  acte 
de  munificence  aussi  juste  qu'utile,  et  retirâ  des 
mains  des  factieux  une  foule  d'hommes  désespé- 
rés, poursuivis  parle  besoin,  quel*infortune  peut 
pousser  à  toutes  sortes  d'exoes.  Qu'on  ne  parle 
point  des  dépenses  extraordinaires  qu'auraient 
exigées  des  secours  euitsi  utilement  répartis.  Un 
peu  d'économie  autour^de  MU.  les  ministres,  un 
peu  moins  de  soins  pour  leur  famille  et  leurs 
amis,  sans  compter  toutes  les  réductions  impor- 
tantes surdes  dépensesinutiies,  auraient  je  ne  dirai 
pas  non-seulement  suftlt  pour  remplir  un  soin  si 
génér*mx,  mais  auraient  encore  laissé  de  grandes 
économies  à  l'Btat. 

Ayez  une  armée,  Bleasieurs.  autant  honorable 
par  ses  bons  sentiments  et  ses  bons  principes,  que 
respectable  aux  yeux  des  étrangers,  pour  le  main- 
tien de  noire  dignité  et  de  notre  indépendance. 
Déjà,  depuis  peu  de  temps,  bien  des  mesures 
ont  été  arrêtées  et  prises  par  lesËlals  de  TEurope 
sans  que  la  France  ait  été  appelée  b  jouer  aucun 
rôle  dans  ces  combinaisons  d'intérêt  général.  Il 
est  temps  o^ndant  qu'elle  reprenne  le  rang 
qu'elle  doit  occuper,  ét  qu'elle  soit  comptée  pour 
tout  le  poids  qu'elle  doit  apporter  dans  lesjgrandes 
discussions  eoropéennes.  Quand  les  puissances 
dn  continent  se  réunissent  pour  régler  les  intérêts 
des  divers  Btats,  il  doit  être  pénible  pour  tout  bon 
Français  de  ne  pas  y  voir  ilgurer  le  nom  de  son 
Prince. 

Je  volerai  pour  la  réduction  d'un  million  sur 
le  premier  coapilre,  si  les  améliorations  que  je 
viens  d'indiquer  pouvaient  être  mises  sur-le- 
champ  en  exécution.  Mais  il  faut  espérer  que  ces 
aperçus  ne  seront  pas  perdna,  et  qu'un  ministre 
éclairé  nous  le  démontrera  à  la  prochaine  sos- 
Bion. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

H.  le  ministre  des  afbires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 

H.  I«  hîiMB  pMqalcr,  mmiUre  affaires 
étrangèra.  Messieurs,  u  me  ûéraitmal,  sans  doute, 
de  prélendr»  entrer  sur  le  bud^t  de  la  guerre 
dans  uue  discussion  de  détail  qui  supposerait  des 
connaissances  que  je  ne  saurais  avoir  :  mais  il 
est  des  points  d'intérêt  général,  il  est  des  ques- 
tions de  haute  administration  qui  se  retrouvent 
dans  ce  budget  comme  dans  tous  les  autres,  et 

3ui  par  conséquent  sont  dans  la  mesure  de  la 
iscnssion  qui  peut  m'apparteoir  comme  k  tous 
ies  menbres  de  cette  Assemblée.  C'est  en  me  ren- 
fermant dans  ces  bornes  que  je  ne  croirai  pas  ou- 
trepasser les  devolre  de  ma  position,  ni  tromper 
votre  attente  d'une  manière  trop  pénible. 

Je  répondrai  d'abord  à  quelques  observations 
générales  que  le  préopinant  a  cru  devoir  flaire 


sur  CQ  qu'a  dit  hier  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Il  se  plaint  de  ce  que  H.  le  ministre  de  la  guerre, 
n'ayant  pas  apparemment  étudié  avec  asses  de 
soin  le  discours  qu'il  avait  prononcé  dans  la  dis- 
cussion générale,  n'y  avait  pas  suffisamment 
répondu.  Il  s'est  plaint  surtout  de  ce  que  ce 
mmislrs,  en  traitant  de  l'organisation  actuelle 
de  l'armée,  n'avait  pas  suffisamment  juatiné  l'aug- 
mentation des  dépenses  qu'elle  nécessite  compa- 
rativement à  ce  que  Farmée  coûtait  avant  la 
Révolution. 

Je  n'ai  pas  présent  ît  la  mémoire  le  calcul  que 
vous  a  présenté  H.  le  miuietre  delà  guerre;  je 
ne  ré|)ondrai  donc  pas  au  préopinant  par  des 
chiffres,  mais  par  des  considérations  générales 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir.  Ainsi. 

auel  qu'ait  été  l'état  miliuire  avant  la  Rôvolu- 
on.  cette  époçnie  n'est  pas  tellement  éloignée 

au'il  soit  possiDle  d'ignorer  qu'il  existe  aujour- 
'hninne  différence  immense  entre  les  causes  de 
dépenses  de  nos  Jours  et  les  causes  de  dépenses 
avant  la  Révolution. 

Pendant  cette  Révolution,  la  France  a  mis  sur 
pied  plusieurs  miltiards  de  combattants;  elle  a  en 
BOUS  les  armes  7  ou  800,000  hommes.  Un  tel  état 
militaire  a  dû  fonder,  pour  les  nombreux  et  ho- 
norables débris  de  cette  armée,  des  droits  sacrés 

Su'aucnn  gouvernement  ne  saurait  méconnaître* 
'ailleurs,  nlessieurs,  la  marche  des  choses,  l'es- 
prit de  notre  gouvernement,  les  événements  qui 
se  sont  succédé,  les  différentes  situations  qui  se 
sont  établies  au  milieu  de  nous,  ont  eu  cette 
conséquence  que  l'Etat  doit  salarier  plus  qu'autre- 
fois des  services  rendus  par  des  hommes  qui  ue 
sont  pas,  comme  cela  arrivait  alors,  entrés  dan-i 
la  carrière  des  armes  avec  la  fortune  qu*î  appor- 
taient oeux  nui  la  parcouraient  habituellement. 
Aujourd'hui  1  armée  française  est  éminemment 
pauvre  i  elle  ne  doit  pas  rougir  de  cette  bonora- 
ble  pauvreté;  et  on  ne  peot  sans  doute  lui  en 
faire  un  reproche.  Hais  cela  seul  impose  Tobli- 
gation  de  la  rétribuer  plus  fbrtement  qu'elle  ne 
Pétait  aotrefbis.  Par  exemple,  avant  la  Révolu- 
tion, les  lieutenants  généraux  n'avaient  aucuns 
traitements  Dxes  à  moins  qu'ils  n'eussent  une 
fonction  spéciale:  un  tel  ordre  de  choses  ne  pour- 
rait subsister  aujourd'hui. 

11  est  évident  que  les  maréchaux  de  camp  et 
les  lieutenants  généraux  doivent  être  rétribués 
dans  quelque  situation  mihtaire  qu'ils  se  trouven  t; 
cela  n'a  besoin  d'être  démontré  pour  personne. 
Aussi  n'ai-je  rappelé  ce  fait  en  passant  que  pour 
i^ire  voir  la  différence  qui  existe  entre  les  con- 
séquences d'une  armée  pauTi«  et  celles  d'une  ar 
mée  riche. 

Quant  au  désir  qu'a  exprimé  le  préc^inant  que 
la  France  ait  une  armée  politique  avant  d'avoir 
une  armée  combattante,  le  ne  crains  pas  de  dire 
que  ce  mot  ^armée  pontiqw  est  un  des  mots  les 
plus  impolitiques  qu*on  puisse  prononcer.  Si  par 
là  on  a  entendu  dire  que  l'armée  doit  être  monar- 
chique et  constitutionnelle  sous  un  gonvemement 
royal  et  constitutionnel,  on  s'est  servi  du  mot  le 
pl  us  impropre.  Unearméepolitiqueseraitcellequ'a- 
nimerait  un  esprit  de  parti  quelconque,  qui  pren- 
drait part  aux  discussions  qui  peuvent  s'élever 
dans  un  Etat  :  une  telle  armée  aurait  bientdtperda 
toute  idée  d'obéissance  et  de  discipline. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  jamais  à  ce 
compte  une  armée  politique  I  Gon tentons-nous 
d'avoir  une  armée  française,  et  par  conséquent 
royale  et  constitutionnelle,  essentiellement  obéis- 
sante et  Hdéle  à  ses  devoirs:  c'est  ainsi  que  nous 
aurons  tes  éléments  de  paix  au  dedans  et  les 
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morens  de  force  au  dehors.  Tontes  les  fois  qu'on 
parie  d'économie,  Il  est  un  grand  nom  dans  l'his- 
toire de  France  qui  vient  a  la  pensée  et  qui  se 
trouve  dans  toutes  les  bouches:  c'est  cnluide 
l'immortel  Sully,  de  l'ami  de  Henri  IV.  Oui,  sans 
doute,  ce  nom  doit  être  souvent  rappelé  et  tou- 
jours révéré;  mais  il  ne  faut  perdre  oe  vue  ni  ia 
différence  des  temps  ni  celle  des  situations.  Sully 
fui  un  grand  ministre  :  il  eut  pour  servir  son 
Roi  et  son  pays  le  courage  d'être  extrêmement 
sévère  ;  il  fut  condamné  par  la  plus  impérieuse 
nécessité  à  porter  l'économie,  il  faut  bien  le  dire, 
quelquefois  jusqu'à  la  dureté.  En  cela  l'histoire 
Va  suffisamment  justifié;  mais  comment  fCit-il 
jugé  de  SOD  tempBi  et  combien  de  clameurs  ne 
s'eievérent  pas  contrelni,  et  cependant  il  était  mi- 
nistre à  Tombre  d'un  pouvoir  j^temel  sans  doute, 
mais  d'un  pouvoir  presque  absolu. 

Dans  cette  situation,  Sully  pouvait  faire  des 
choses  qu'il  ne  pourrait  pas  même  tenter  aujour- 
d'hui. SuUy  n'avait  pas  à  supporter  la  discussion 
d'une  tribune  pareille  à  celle-ci.  II  est  douteux 
qu'il  lui  eût  été  possible  d'y  résister  ;  il  est  plus 
que  douteux  que  l'ensemble  de  ses  résolutions 
et  de  ses  plans  n'eût  pas  succombé  sous  le  genre 
de  discussion  établi  dans  ce  moment  au  milieu 
de  nous  :  chaque  siècle,  chaque  gouvernement, 
Messieurs,  a  ses  avantages  et  ses  luconvénients. 

Notre  gouvernement  actuel  a,  sans  aucun  doute, 
les  avantages  qui  conviennent  le  mieux  aux  temps 
modernes,  les  seuls  peut-être  qui  se  puissent  ac- 
corder avec  l'état  de  notre  organisation  sociale. 
Hais  il  ne  faut  pas  lui  demander  ce  qui  appar* 
tient  à  d'autres  temps,  à  des  formes  de  gouver- 
nement entièrement  différentes. 

Je  passe  au  système  que  le  prêopinant  s'est 
efforcé  d'établir  sur  l'organisation  de  l'adminis- 
tration militaire:  Ici,  la  discussion  est  de  la  plus 
haute  importance;  car  ce  svatème  est  le  plus 
coQtraire  de  tous  aux  véritables  principes  coq- 
stitutionuels,  au  gouvernement  représeuiatif  :  il 
détruit  la  responaahilité  qui  en  est  l'essence.  En 
effet,  une  division  fondamentale  existe  dans  ce 
gouvernement  entre  ceux  qui  administrent  et  ceux 
qui  exécutent. 

Le  système  du  préopinant  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui 
exécutent  la  délibération  et  l'administration.  Je 
ne  connais  rien  qui  puisse  être  plus  dangereux 
pour  l'Btat  et  pour  la  liberté.  Oui,  sans  doute,  il 
résulte  des  formes  constitutionnelles  des  gênes 
nécessaires  pour  ceux  qui  exécutent.  Mais  c'est 
précisément  le  propre  de  ce  gouvernement  de 


fournit  les  moyens  d'exécution  à  ceux  qui  doi- 
vent les  employer.  Voil^  le  point  de  vue  général 
sous  lequel  doit  être  envisagé  le  régime  actuel. 
t*admioismitioo  appartient  au  Roi  ;  le  Roi  la 
confie  à  ses  miaistres;  les  minl&tres,  danschaque 
ministère,  sous  leur  responsabilité,  la  répartissent 
entre  leurs  subordonnés.  Otez-leur  ce  droit  de 
distribuer  les  moyens  d'action;  6tez-leur  les 
moyens  de  surveillance  qui  découlent  de  cet  ordre 
de  choses,  et  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  responsa* 
bilité  possible.  Que  si  je  descendais  dans  les  dé- 
tails qu'a  seulement  fait  entrevoir  le  préopinant, 
je  pourrais  montrer  bien  d'autres  inconvénients. 
Je  n'entreprendrai  pas  de  l'y  suivre  pas  à  pas  ;  je 
me  contenterai  de  quelques  aperçus  qui  vous 
feront  suffisamment  juger  du  peu  de  soudité  des 
BieoB. 

Qoaat  il  veut,  par  exemple,  que  les  colonels 


soient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  dans 
leurs  régiments,  est-il  donc  difficile  de  lui  mon- 
trer que  ce  serait  rendre  aux  colonels  comme  aux 
corps  le  plus  mauvais  des  services,  et  d'abord 
combien  n'a-t-on  pas  vu  d'hommes  éminents  par 
leur  courage,  par  mille  belles  qualités  militaires, 
admirables  enfin  sur  le  champ  de  bataille,  être  de 
tous  les  hommes  les  moins  propres  aux  soins 
souvent  minutieux  et  toujours  cependant  si  im- 
portants  de  l'administration  ;  et  quand  même  ils 
7  seraient  propres,  ne  voit-on  pas  tout  le  danger 
qu'il  y  aurait  a  tes  exposer  sans  cesse  h  ces  mé- 
contentements nécessaires  du  soldat,  toujours  si 
porté  à  croire  qu'on  abuse  à  ses  dépens?  N'y 
aurait-il  pas  là  une  source  continuelle  de  mur- 
mures inévitables  dont  la  conséquence  serait,  à 
la  longue,  de  ruiner  la  discipline  en  affaiblissant 
la  considération  due  aux  chefs?  Il  lànt.  Messieurs, 
que  le  soldat  puisse  se  plaindre  à  son  colonel,  et 
non  se  plaindre  de  son  colonel.  On  sait  asseï 
combien  il  est  difficile  de  lui  persuader  que  ses 
intérêts  sont  bien  administrés,  et  il  n'est  pas  per- 
mis d'oublier  que  les  mécontentements  excités 
dans  l'armée,  avant  la  Révolution,  par  un  régime 
qui  avait  quelque  rapport  avec  ce  que  réclame 
aujourd'hui  le  général  Donnadîeu.  a  été  une  des 
grandes  causes  de  l'insubordination  des  corps  à 
cette  époque.  Ge  serait  donc  une  grande  erreur, 
vous  le  voyez,  Messieurs,  que  de  croire  qu'il  fût 
possible  de  réunir,  dans  rarmée,  l'administra- 
tion au  commandement  militaire.  Coque  je  viens 
de  dire  à  ce  sujet  s'applique  également  a  toutes 
les  parties  de  1  organisation  administrative  mili- 
taire. Ainsi  le  prêopinant  vous  a  parlé  des  hôpi- 
taux militaires  :  il  a  désiré  que  cette  partie  de 
l'administration  fût  en  queloue  sorte  détruite,  et 
que  son  service  fût  remplacé  par  celui  dffl  hôpi- 
taux civils.  Sans  doute  il  est  à  souhaiter  que 
cette  partie  de  l'administration  regoive  toutes  les 
amélioratioos  dont  elle  est  susceptible;  mais  il 
ne  faut  surtout  pas  perdre  de  rue  combien  il  est 
uiilô  de  conserver  une  organisation  qu'on  est 
trop  heureux  de  trouver  lorsque  la  guerre  éclate, 
et  qu'on  ne  remplacera  alors  que  de  la  manière 
la  plue  imparfaite.  Ainsi  donc  faisons  dans  l'ad- 
ministration des  bépitaux  militaires  toutes  les 
économies  possibles,  mais  gardona-aous  bien  de 
la  désorganiser. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  modicité  du  traite- 
ment des  militaires,  on  oe  peut  nier  qu'en  effet 
le  traitement  des  officiers  ne  soit,  sous  beaucoup 
de  rapports,  inférieur  à  celui  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  civils:  mais  est-il  possible  qu'il 
en  soit  autrement,  et  la  quantité  nécessaire  des 
emplois  militaires  n*exige-t-«lle  pas,  de  la  part  de 
l'Btat,  une  pénible  sévérité  à  cet  égard?  Heureu* 
sèment,  ce  noble  état  militaire  appelle  de  la  part 
de  ceux  qui  s'y  livrent  un  dévouement  d'autant 
plUBgénéreux,  d'autantplus  élevé,  qu'il  n'est  pas 
seulement  rétribué  par  de  l'argent:  heureusement 
un  grand  honneur  est  à  cété  de  ce  modique 
argent,  et  c'est  ainsi  que  tout  trouve  dans  l'orare 
social  la  récompense  qui  convient  &  chaque  na- 
ture de  services. 

Quant  à  l'économie  faite  sur  les  congés,  elle 
est  sans  doute  regrettable  :  c'est  une  mesure  que 
la  difficulté  des  temps  a  coinmandêa.  11  est  heu- 
reusement permis  d  entrevoir  le  moment  où  l'al- 
légement des  charges  publiques,  la  diminution 
de  notre  dette,  due  à  l'activité  de  son  amortisse- 
ment, nous  permettront  d'entrer  dans  un  système 
de  rénumëration  plus  large  et  pcutétre  plus  ^ui- 
table. 

J'ai  été  heureux  de  pouvoir  cette  fois  répondre 
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àTorateur  aucpiel  je  succède  &la  tribune.  Je  l'ai 
pu  parce  que  ses  afl^tiODs  étaient  ciaireB,  parce 
qu'il  flufliBait  de  les  écouter  pour  les  comprendre, 
et  aussi  parce  qu'il  est  effectivement  des  choses 
auxquelles  on  doit  toujours  répondre,  comme  il 
est  des  choses  et  un  lansage  sur  lesquels  il  y  a 
de  la  dignité  &  se  (aire.  GenendaDt  il  est  impos- 
Bible  d'oublier  une  interpellation  faile  à  un  des 
ministres  du  Roi  dansune  des  dernières  séances. 
En  répondant  à  cette  ioterpellation,  je  n'adresse 

r)int  mu  réponse  à  celui  qui  l'a  faite,  je  parle 
toute  la  Chambre  qui  sans  doute  à  dû  être  éton- 
née d'entendre  citer  une  note  envoyée  par  un 
ïDinislre  à  un  journal  pour  informer  l'Europe  en- 
tière d'une  imputation  dirigée  contre  un  certain 
génëraUje  n'en  ai  pas  été  moins  étonoéque  vous, 
H(?BsieurB;  curieux  de  savoir  ce  que  l'orateur 
entendait  par  ces  mots,  une  note,  j'ai  dû  faire 

Îuelques  recherches  :  j'ai  donc  trouvé  dans  le 
oumal  des  Débats  un  article  inséré  à  l'époque 
qui  a  été  rappelée  :  cet  article  porte  effective- 
ment un  caractère  d'influence  ministérielle,  car 
il  est  fort  modéré;  il  a  donc  dû  être  écrit  sous 
cette  influeoco  :  ainsi,  sans  en  accepter  le  moins 
du  monde  personnellement  la  rédaction,  cepen- 
dant comme  j'étais  ministre  à  cette  époque,  je  ne 
repoussf^  en  aucune  manière  ma  part  de  respon- 
sabilité dans  cette  évidente  influence.  Quant  à 
l'article  en  lui-même,  je  me  borne  à  engager  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  s'en  trouveront  le 
loisir,  à  le  lire  dans  le  Journal  des  Débat» 
du  24  juillet  1818. 

(H.  le  général  Donoadien  demande  la  parole 
pour  un  Tait  personnel-) 

M.  le  géséral  Donnadlea.  Je  commencerai 
par  répondre  à  il.  le  ministre  des  araires  étran- 
gères sur  les  observations  qu'il  a  faites  relative- 
ment à  mon  opinion  sur  radministration  de  la 
guerre. 

M.  1«  PrésMcBl  fait  observer  &  l'orateur  qu'il 
n'a  la  parole  que  pour  répondre  sur  un  fait  &  lui 
personne]. 

H.  legéaêral  Uoaaa^lea.  Eh  bien!  je  vais 
répondre  à  ce  qui  m'ettt  personnel,  relativement 
à  T'iaterpellation  que  j'ai  faite  à  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  dans  la  séance  de  sam&li 
dernier. 

Oui,  l'ai  dît  que  la  note  insérée  dans  le  Journal 
-des  De'hats  du  24  juillet  1818,  était  criminelle  en 
ce  sens,  qu'elle  attaquait  l'honneur  d'un  officier 
général  enfermé  alors  dans  les  cachots,  qui  ne 
pouvait  se  défendre.  Je  vous  engage  aussi, 
Hessiours,  et  tonte  la  France,  h  lire  cette  note. 
On  y  verra  l'induction  la  plus  épouvantable  sur 
rintenlion  de  cet  officier  général  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  un  attentat  direct  contre  le  gou- 
vernement au  Roi.  Cet  officier  général  n'était  pas 
seulement  mis  en  état  de  prévention  :  il  parais- 
sait pour  la  première  fois  devant  le  tribunal,  ce 
n'élut  pas  &  un  ministre  de  la  justice  à  insinuer 

Sue  cet  officier  général  pouvait  être  coupable, 
e  derait-il  pas  au  contraire  insinuér  qu'il  pou- 
vait être  innocent:  car  la  justice  ne  doit  point 
chercher  à  trouver  des  coupables.  Un  ministre  qui 
se  permet  d'influencer  ainsi  l'opinion  publique 
contre  un  malheureux  détenu  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre, est  éminemment  criminel. 

J'ai  attaqué  aussi  la  police,  et  je  suis  prêt  à 
soutenir  tous  les  faits  que  j'ai  avancés.  Si  le  mi- 
nistère veut  accepter  le  combat,  qu'il  se  pr^nte 
devant  les  tribunaux.  11  est  cte  la  dignité  de  la 


Chambre^  du  respect  dû  à  la  couronnet  <l6  termi- 
ner enfin  cet  épouvantable  débat,  de  savoir  enfin 
si  la  police  en  France  a  tendu  des  piégea  aux 
citoyens,  ai  elle  a  cherché  à  faire  des  coupables 
et  des  victimes,  ou  si  ceux  qui  l'en  accusent  sont 
des  calomniateurs.  Que  l'on  crée,  si  l'on  veut,  une 
commission  d'enquête,  vous  pouvez  le  faire  ;  la 
loi  vous  y  autorise.  Si  je  ne  prouve  pas  les  faits 
que  j'ai  avancés  dans  cette  enceinte,  je  consens  à 
assumer  sur  ma  tête  toute  la  responsabilité  qui 
attend  un  calomniateur.  Si  au  contraire  je  parviens 
à  les  prouver,  nous  aurons  fait  une  chose  fort 
importante  pour  le  Roi  et  pour  le  pays,  en  dé- 
montrant que  les  ministres  sont  indignes  de  siéger 
dans  le  conseil  de  Sa  Majesté. 
(H.  le  général  Foy  réclame  et  obtient  la  parole.) 

H.  le  général  Fay.  Messieurs,  la  France  est 
condamnée  à  un  budget  annuel  de  prés  de 
900  millions.  On  lui  demande  229  millions  pour 
l'entretien  de  ses  fbrces  actives  de  terre  &L  de 
mer.  Après  cette  monstrueuse  dépense,  pouvons- 
nous  au  moins  nous  flatter  d'avoir  une  marine? 
Avons -nous  quelque  chose  qui  ressemble  à  nos 
arméesTSi  on  ne  parvient  pas  à  le  prouver  et  s'il 
est  démontré  au  contraire  que  nos  229  millions 
ne  nous  procurent  n!  armée  ni  marine,  il  faudra 
tirer  de  cet  état  de  choses  une  bien  affligeante 
conclusion,  savoir:  que  les  impôts  actuels,  tout 
énormes  qu'ils  paraissent,  ne  sont  ce|]endant  que 
le  prélude  de  ceux  que  le  peuple  aurait  à  payer 
dans  le  cas  où,  en  conservant  la  masse  d  abus 
qui  nous  surchargent,  on  serait  forcé  d'entretenir 
pour  tout  de  bon  une  marine  et  une  armée.  Je 
n'ai  &  examiner,  quant  à  présent,  que  le  dernier 
objet,  les  forces  de  terre. 

La  loi  du  10  mars  1818  a  (Ixé  le  complet  de 
paix  de  l'armée  &  24O.U0O  ofUciecs,  sous-officiers 
et  soldats.  Ces  240,000  hommes,  tous  disait  au 
commencement  de  1819  le  personnage  honorable 
qui  était  alors  ministre  de  la  guerre,  ces  240,000 
nommes,  vous  lœ  aurex  dans  trois  ans,  c'est-à- 
dire,  au  commencement  de  1822  ;  vous  les  aures, 
sans  qu'il  en  coûte  plus  de  larmes  aux  familles, 
ni  plus  de  dépenses  au  Trésor;  vous  les  aurez, 
mais  on  n'en  entretiendra  que  16U.000  sous  les 
armes.  Les  autrcs  passeront  dans  leurs  foyers  une 

partie  du  temps  qu'ils  doivent  à  la  patrie  Kt 

remarquez,  Messieurs,  que  cette  rolatiou  fréquente 
des  jeunes  Français  du  toit  paternel  au  drapeau 
et  du  drapeau  au  toit  paternel,  est  un  grand  bii'n 
pour  le  pays  et  pour  l  armée;  pour  le  pays,  en  ce 
qu'elle  perpétue  [)armi  les  citoyens  les  gouls  et  leà 
habitudes  militaires  qui  garantissent  rindépen* 
daoce  nationale;  pour  l'armée,  en  ce  qu'elle  em- 
pêche les  soldats  de  se  déshabituer  du  respect  des 
droits  de  tous  et  des  vertus  de  la  vie  civile. 

A  cette  force  effective  de  240,000  hommes  de- 
vait se  joindre  l'appareil  des  trois  cent  mille  Té- 
térans,  dont  le  plus  vieux  n'aurait  pas  en  trente- 
deux  ans,  et  dont  les  noms  écrits  sur  le  papier 
auraient  dit  k  l'Europe  :  Ils  ne  sont  pas  tous  mord, 
les  enfants  de  laFranee.  {Vive  sensation  à  gauche,) 

C'est  dans  cet  état  de  prévoyance  patriotique 
qu'en  même  temps  qu'on  s'occupait  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  de  la  formation  du  tableau  des 
vétérans,  on  a  dans  l'espace  de  douze  mois  mis 
en  activité  les  appels  tout  entiers  de  1816  et  f8l7, 
et  la  moitié  de  1818.  De  nombreux  cadres  de 
remplacement  attendaient  l'autre  moitié  de  cette 
année  et  les  produits  futurs  de  1819  et  1820. 
L'enrôlement  volontaire  encouragé  et  les  rraiga- 
gements  facilités  devaient  compléter  ce  que  les 
appels  ne  pourraient  donner  ;  et  comme  les  trou- 
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MB  ne  saofstént  remplir  lear  utile  et  glorieuse 
aesttnation  que  par  une  bomie  discipline,  on 
rétablissait  cette  discipline  par  an  système  de 
législation  qal  n'indiquait  le  droit  de  cbacun  gne 
pour  mieux  prescrire  a  cbacun  son  devoir  et  qui, 
mettant  l'armée  en  harmonie  avec  nos  institutions 
constitatioahelleSf  n'aurait  laissé  d'arbitraire  dans 
son  régime  que  ce  qui  est  indispensablement 
inhér^t  à  la  profession  des  armes.  L'ofticier  et 
le  soldat  (tait  contents  de  leur  sort  et  zélés  pour 
leurs  devoirs.  Les  nuances  d'origine  s'effaçaient 
devant  la  loi  commune  à  tons.  Les  troupes  s'altar 
chaient  tous  les  jours  pins  étroitement  a  un  gou- 
TeniemeDtqui  les  traitait  avec  justice  et  honneur. 
(  Voix  à  dnUe  :  Bh  bien  I  en  est-il  autrement  au- 
jourd'hui f)  Et  ai  on  ne  rencontrait  plus  dans  les 
casernes  cet  enivrement  fonestequi  sWtacheau 
pas  du  conquérant,  on  peut  assurer  du  moins 
qne  là  se  confondraient  dans  un  sentiment  com- 
mun de  dévouement  et  de  respect  les  noms 
sacrés  du  Roi  et  de  la  patrie I  (voico  à  droite  : 
Bh  bien  !  après,  que  voulez'vons  dire?. . .) 

Il  restait  sans  doute  beaucoup  à  faire;  mais  on 
marchait  à  grands  pas  vers  les  améliorations  et  les 
perfectionnements,  lorsque  tout  à  coup  le  mou- 
vement s'est  arrêté.  Rétrogradant  bientôt  après, 
on  s'est  appliqué  à  briser  ce  qui,  depuis  deux  ans, 
avait  été  péniblement  reconstruit  de  puissance 
militaire.  On  a  démoli  la  force  de  l'Btat...  (Vio- 
lents murmum  à  droitê.  —  A  gaueke  :  Bcouteil 
écoutez!) 

Ici,  Hessieurs,  je  ne  m'attache  pas  aux  per- 
sonnes et  je  n'accuse  pas  les  intentions  ;  mais  qui 
ne  sait  que  dans  les  temps  de  discorde  dvile,  les 
plus  esonudiles  caractères  se  trouvent  sonvent 
enveloppés  par  des  iaflneaces  peruideuses.  que 
l'esprit  snblt,  alors  môme  que  le  coeur  les  désa- 
voue? Qui  ne  sait  que  ces  influences  peuvent  en- 
traîner an  mal  ceux-là  mêmes  qui,  dans  d'autres 
circonstances,  s'étaient  constamment  et  honora- 
blement signalés  par  la  pratique  des  hautes  ver- 
tus sociales?  Je  ne  dirai,  pour  la  discussion  des 
différents  chapitres  du  budget  de  la  guerre,  qjae 
ce  qui  est  consigné  dans  les  documenta  officiels; 
ce  sont  les  bits  et  les  chifftes  qui  parleront  pour 
moi. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  actuel  a  pris  le  po> 
tefenille  à  la  fln  de  1819.  Il  pouvait,  en  1821,  ren- 
dre aux  familles,  sous  la  forme  de  congés,  les 
levées  de  1816  et  1817,  que  trois  ans  de  service 
ont  suffisamment  éduquées,  et  leur  demander  tes 
100,000  hommes  que  doivent  les  années  1818, 
1819  et  1820.  Le  ministre  n'a  rien  fait  de  tout 
cela.  Pendant  dix-huit  mois  d'administration,  il  a 

oublié,  et  les  vétérans  et      jeunes  appelés  

IJVowwsu  mouvtmeiU.) 

Pour  les  vétérans,  c'est  un  oubli  funeste  et  ir- 
réparable, car  il  n*a  jamais  été  question  de  les 
mettre  en  mouvement.  Tout  le  monde  sait  qne 
les  vétérans  ne  doivent  le  service  qu'en  temps  de 
guerre,  et  que  même  alors  ils  ne  doivent  qu'un 
service  territorial.  Il  s'agissait  seulement  de  mon- 
trer qu'ils  étaient  là.  Cette  démonstration  n'eût 

n été  dépourvue  de  prestige  en  1820,  époque  où 
r  recensement  eût  présenté  TillUBtre  débris  des 
Torces  immenses  que  nous  avions  encore  sur  pied 
en481 3.  L'effet  moral  en  sera  à  pîeu  près  nul  en  1822, 
puisque  les  listes  qu'on  dresserait  alors  ne  remon- 
teraient pas  an  licenciement  de  la  vieille  armée, 
et  par  conséquent  ne  porteraient  d'autres  noms 
que  ceux  de  quelques  milliers  d'hommes  qui 
anraieot  appartenu  à  l'appel  on  à  l'enrôlement 
volontaire  d^ane  seule  année. 
Quant  anx  jeunes  appelés,  le  ministre  s'est  con- 


tenté de  mettre  en  activité  3.942  hommes  sur  les 
100,000  hommes  dont  il  pouvait  disposer,  et  de 
les  placer  dans  les  armes  spéciales. 

L'enrôlement  volontaire  offrait  des  recrues  en 
abondance  ;  l'enrôlement  volontaire  a  été  sus- 
pendu par  une  circulaire  du  1 1  septembre  1820, 
et  plus  de  8,000  engs^ments  ont  été  refufés. 

Ce  moyen  ne  paraissant  pas  -devoir  diminuer 
assez  rapidement  nos  forces  militaires,  on  a  fait 
faire,  contre  l'usage,  deux  réformes  dans  le  cou- 
rant de  la  seule  année  1820,  et  les  inspecteurs 
ont  reçu  l'ordre  d'être  faciles  sur  les  réclamations 
des  hommes  qui  demandaient  à  être  réformés. 

Butin,  et  comme  pour  rompre  dans  notre  jeune 
armée  la  chaîne  des  souvenirs,  les  traditions  de 
métier  et  toutes  ces  influences  morales  qui  sont 
aussi  nu  élément  de  puissance.  le  ministre  a 
avancé  d'un  an  la  libération  des  anciens  soldats 
qui  ne  devaient  recevoir  leurs  congés  qu'au  31  dé- 
cembre 1821  ;  et  cette  mesure  illégale  a  foit  croire 
que  la  durée  du  service  serait  Qxée  dorénavant 
a  cinq  ans,  si  bien  qu'au  moment  où  je  parle 
les  commandants  des  divisions  militaires  disent 
aux  troupes  dans  des  ordres  du  jour  que,  si  la 
loi  a  été  violée,  c'est  pour  une  fois  seulement. 
[Sensation  à  gauche.) 

Tous  ces  faits,  Messieurs,  vous  les  Usez  dans  le 
rapport  au  Roi  sur  le  recrutement,  qui  vous  a  été 
distribué.  Vous  y  verrez  que  le  système  pour  dé- 
biliter l'armée  n'a  pas  action  seulement  sur  le 
présent,  mais  encore  sur  l'avenir.  Vous  y  verrez 
que  l'effectif  d'aujourd'hui  est'  fori  inférieur  à 
celui  qui  est  porté  sur  le  tableau  général  en  tête 
du  budget,  et  qu'il  sera  réduit  des  deux  tiers 
en  1822  et  1823,  par  les  libérations  et  les  mnki- 
tions  qui  auront  lieu  pendant  ces  deux  années. 
Vous  7  verrez  qu'une  partie  des  appelés  qui  vien- 
dront combler  le  déllcit,  ne  devront  plus  que  deux 
ou  trois  ans  de  service,  et  par  conséquent  les  frais 
de  leur  mise  en  activité  et  de  leur  instruction 
seront  &  peu  près  en  pure  perte  pour  l'Btat.  Vous 
y  verrez  à  quelle  époque  tardive  est  ajourné  le 
complet  de  paix  ré^lé  par  la  loi  du  10  mars  1818. 

Hais  ce  complet  de  paix,  veut-on  y  arriver  ja- 
mais? je  ne  le  crois  pas,  Messieurs  :  une  ordon- 
nance du  23  octobre  dernier  a  supprimé  d'une 
part  dix-huit  bataillons  et  206  compagnies  orga- 
nisées, et  d'une  autre  part  plus  de  cent  cadres  de 
bataillons  qui  devaient  en  cas  de  besoin  recevoir 
la  population  militaire  de  la  France.  Pendant 
qu'on  supprimait  ces  cadres  qui  ne  coûtaient  rien 
a  l'Etat,  et  qui  eussent  pu  en  tout  temps  être 
remplis  avec  facilité,  on  a  laissé  subsister  les 
escadrons  de  remplacemeut  qui  coûtent  un  excé- 
dant de  solde  au  Trésor,  et  qui  probablement  ne 
seront  jamais  complétés,  puisqn  il  est  démontré 

Sue  nous  avons  déjà  trop  de  cadres  en  activité 
ans  la  cavalerie.  Le  complet  de  l'in^nterie  a 
éprouvé  par  la  même  ordonnance  une  réduction, 
non  pas  de  6,000  hommes,  comme  l'a  dit  le  mi- 
nistre, mais  de  9,934  ofHciers,  sous-ofticiers  et 
soldats.  L'effectif  a  été  rabaissé  bien  au-dessous 
de  ce  complet.  A  l'avenir, •on  ne  prendra  plus  la 
peine  de  lever  et  d'exercer  des  soldats,  sauf  à  les 
envoyer  ensuite  en  congé  dans  leurs  foyers  :  on 
parait  vouloir  renoncer  d'avance  à  une  portion 
du  contingent  annuel  que  la  loi  impose  anx  dépar- 
tements. 

Que  si  vous  voulez  savoir  quels  motifs  on  a  eus 
pour  réduire  à  ce  point  les  forces  actives  du  pays, 
je  ne  les  chercherai  pas  dans  la  rumeur  publique 
qui  voit  partout,  et  pent-filie  à  tort,  l'influence 
étrangère.  Je  repousserai  même  les  allégationB 
flétrissantes,  dont  heureusement  il  serait  impos- 
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gible  de  produire  la  preuve.  BAais  écovtei  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  soq  rapport  au  Roi.  con- 
cernant la  nouvelle  organisation  de  l'infanterie 
française  :  il  assure  que  les  réductions  sont  com- 
mandées par  l'économie,  etqu'elles  sont  autorisées 
par  le  présage  qui  lui  vient  de  toutes  parts,  que  la 
paix  ne  tera  pas  troublée  de  longtemps.  L'écono- 
mie, Hessieu»  Kt  le  ministre  qui  vous  parle 

d'économie  est  le  mÔme  qui»  raunee  dernière,  a 
reçu  plusieurs  millions  au-dessus  des  sommes 
nécessaires  pour  reffectif  d'alors,  comme  vous 
ï'apprendrex  plus  Utrd  par  les  comptes,  le  même 
qui  vous  demande  aujourd'hui  175  millioDS  pour 
une  armée  dont  on  ne  tarerait  assurément  pas 
80,000  hommes  à  mettre  en  campagne.  Quant  & 
l'état  de  paix,  qui,  suivant  le  ministre,  est  assuré 
pour  longtemps,  regardez  autour  de  tous,  Mes- 
sieurs, voyez  l'Europe  eu  convulsion,  le  Nord  se 
prëcipitaût  sur  le  Midi,  TAutricbe  inondant  l'Ita- 
lie de  ses  bataillons  ;  et  pour  parler  de  ce  qui  est 
encore  plus  rapproché  de  nous,  voyez  cent  mille 
Prussiens  organisés  pour  la  guerre  et  stationnés 
dans  les  mêmes  départements  qui  faisaient  partie 
de  notre  territoire,  et  jugez  s'il  vous  convient  de 
payer  pour  notre  armée  beaucoup  plus  que  les 
grandes  puissances  ne  payent  pour  la  leur,  afin 
qu'à  ce  prix  le  Hoi  de  France  ait  uu  état  militaire 
qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  celui  de  notre  voi- 
sin le  grand  duc  de  Bade  [Semation  à  gaitehe. . . 
—  Les  murmures  et  les  éclats  derire  interrompent 

à  ^ite         —  Pkuieurs  voix  :  Allons  donc, 

c'est  de  la  folie,  c'est  de  toute  exagération.) 

Plût  à  Dieu,  Messieurs,  que  notre  armée  n'eût 
été  amoindrie  que  par  le  nombre  I  Mais  l'armée  a 
été  aussi  attaquée  dans  les  institutions  qui  de- 
vaient fonder  sa  force  au  dehors  et  garantir  la 
monarchie  constitutionnelle  au  dedans.  La  loi 
du  10  mars  1818,  constitutive  de  notre  établisse- 
ment militaire,  a  été  violée  dans  ses  dispositions 
relatives  à  l'avancement,  par  l'abandon  des  for- 
mes conservatrices  de  l'état  des  Bous*officiers -, 
elle  a  été  violéu  plus  notablement  et  pltu  expli- 
citement en  et;  qui  concerne  les  levées  annuelles. 
Le  code  militaire  et  tous  les  travaux  de  législa- 
tion ont  été  suspendus  et  n'ont  plus  servi  qu'à 
fournir  des  sinécures  pour  ceux  qu'on  suppose 

ësser  leur  temps  à  les  méditer.  (H.  DnpIeHls- 
renedan  :  Dà  Hnéeunsf  Bst^ie  que  vous  n'en 
aviez  pas  sous  Buonaparte?) 

H.  lecéBéral  Wof.  Que  dit  Honsieur,  de  Bo- 
naparte? 

M.  le  PréiMeat.  Je  rappelle  qa*on  ns  doit 
pas  interrompre. 

M.  le  général  Fay.  L'organisation  nouvelle 
de  rinfauterie  n'était  commandée  par  aucune 
nécessité  qu'on  puisse  avouer.  Ce  système  lé- 

fionnaire,  dont  M.  le  mlnisb^  de  la  guerre  vous 
isait  hier  les  inconvénients,  n'existait  pas  dans 
le  fait,  puisqu'on  avait  renoncé  aux  compagnies 
d'éclaireurs  à  cheval  et  aux  canonniers  de  ba- 
taillon. Si  la  dénomination  de  légiori  appliquée  à 
nos  corps  d'infaoterle  manquait  de  justesse,  on 
pouvait  lui  substituer  l'ancien  nom  de  régiment 
sans  pour  cela  bouleverser  toute  l'armée  ;  mais, 
ce  bouieTersement,  on  l'a  opéré  pour  avoir  l'oc- 
casion d'attaquer  impunément  les  droits  ftcqniB. 
On  s'est  rappelé  comraeQ  l'arraugement  des  ba- 
taillons levés  par  département  avait  été  utile 
pour  la  première  formation  de  notre  vieille  ar- 
mée, et  on  a  regretté  un  mode  de  répartition 
militaire,  qu'on  jugeait  trop  bien  approprié  aax 
levées  sondainesetft  l'organisation  des  TitéraoS. 


Des  légions  fortes  en  nombre  ont  été  incorporées 
dans  d'autres  légions  également  florissantes,  tan- 
dis qu'on  avait  annonce  ne  vouloir  faire  peser 
l'incorporation  que  sur  les  légions  qui  étaient 
supposées  ne  pouvoir  jamais  arriver  au  complet. 
De  tout  temps  le  tiercement  des  officiers  appelés 
à  composer  des  corps  nouveaux  s'était  fait  par 
rang  d'ancienneté,  et  on  devait  surtout  y  avoir 
égard  sous  l'empire  d'ane  loi  positive  qui  «ttri- 
bue  à  l'ancienneté  les  deux  tiers  des  emplois  et 
des  grades  ;  eh  bien  I  an  mépris  dé  cette  loi,  les 
officiers  ont  été  claiséa  dans  les  noaveaax  régi- 
ments, saus  oonsidérer  ni  la  durée  ni  l'éolat  de 
leurs  services  ;  on  en  a  renvoyé  11  ou  1,200  qui 
ignorent  encore  la  cause  de  leur  destitution,  et 
ces  destitutions  n'ont  été  prononcées  ni  par  les 
inspecteurs  chargés  de  l'o^anisation  des  régi- 
ments, ni  même  de  l'avis  des  chefs  de  corps  ; 
elles  ont  éti".  suscitées  par  je  ne  sais  quelle  puis- 
sance honteuse  d'elle-même,  et  opérées  par  des 
lettres  de  cachet  ministérielles...  {Yiolmts  mur- 
mures à  droite.  —  Une  foule  de  voixù  à  droité  :  Le 
Roi  o'est-il  pas  maître  d'employer  tel  ou  tel 
officier?) 

Ces  iojusticeB,  Messieurs,  ont  fait  une  impres- 
sion profonde  dans  l'armée,  une  impression  plus 
profonde  encore  sur  ceux  qu'elles  ont  épargnés 
que  sur  ceux  qu'elles  ont  frappés;  car  ces 
derniers  ont  pris  leur  parti  :  mais  pour  voir  ce 
que  peuvent  les  entres,  ailes  dans  les  régi- 
ments, vous  y  chercherez  en  vain  ce  religieux 
attachement  au  drapeau  (YiolenU  mmmvrts.)  et 
ce  vif  enthousiasme  pour  le  Roi  et  pour  la  Pranoe, 
si  naturels  ches  des  militaires,  et  qui,  dans  une 
armée  française,  sont  les  plus  saints  liens  de  la 
discipline.  On  est  obligé  de  s'y  cacher  pour  par- 
ler die  la  gloire  nationale.  La  désertion  à  l'étran- 

ger,  qui  avait  disparu  de  nos  armées  depuis  la 
évolution,  a  recommencé  avec  plus  d'activité 
qu'autrefois.  {M.  Duêutmier-Fonbrune  :  Mais  vous 
la  provoquez...  — ■  Les  murmures  de  la  droite  tn- 
terromvent  longtemps  l'orateur.)  On  ne  trouve 
plus  d  étofTe  pour  faire  des  sous-officiers,  parce 
que  les  anciens  soldats  ne  veulent  pas  se  ren> 
gager.  Les  officiers  ont  l'àme  découragée  :  mal 
assurés  du  présent,  incertains  de  l'avenir,  fati- 

Sués  d'être  organisés  et  désorganisés  sans  cesse, 
s  ne  voient  dans  leur  métier  qu'un  moyen 
d'existence  insuffisant  et  précaire  i  ils  tremblent 
devant  les  dénonciateurs,  les  provocatenra  et  les 
espions,  ceux  qui  ne  troublèrent  jamais  sous  les 
baïonnettes  de  l'ennenii,  (Stiuatim  à  gauche.  — 
La  droite  éclate  en  murmures,) 

Id,  Messieurs,  je  ne  penit  m'empôcber  de  tous 
rappeler  uu  fait  qui  s'est  passé  il  y  a  peu  de 
jours  aux  yeux  de  la  Pranoe  entière.  Un  soua- 
officier  appelé  en  témoignage  devant  la  cour  des 
pairs,  faisait  une  déposition  défavorable  à  .un 
accusé.  Celui-ci,  dans  l'iatérôt  de  sa  défense,  dit 
que  le  témoin  passe  dans  le  régiment  pour  un 
mouchard.  •  Je  ne  suis  pas  un  mouchard,  répond  le 
flous-ofticier,  ee  qui  le  prouve,  tfest  que  je  n'oit 
pas  eu  d'avaneemênt..,  ■  (Jfo«v«ment  tru'vif  à 
droite . ..  —  Uni  foule  de  voix  :  Q'est  affreux,  c  est 
intolérable!) 

Assurément,  Messieurs,  je  ne  chercherai  pas  à 
tirer  d'une  pareille  assertion  de  la  part  d'un  mi- 
litaire trés-mférieur  en  grade,  des  oonaéqoences 
trop  étendues  ;  mais  je  le  demande  à  tous  eeux 
qm  ont  servi,  en  quelque  temps  et  sous  quelque 
bannière  que  ce  soit,  est<il  possible  d'aoooupler 
ensemble  d'impares  idées  de  police  et  les  senti- 
ments de  désintéressement  et  d'bonneur  qui  doi- 
vent être  la  base  de  la  profesaioa  di»  amun  ? 


Digitized  by 


Google 


(GbuBbn  dMM|i«4B.|      SBOOMm  keflTAimATIOR.  (l9]atailMf.l 


347 


{Voix  à  dnrfM  :  A  la  bonne  heure,  voilà  qni  eit 
mi. . .  Mais  qui  toui  le  conteste f) 

Abordons  la  question  franchement*  Oa  veut 
une  armée  ou  on  n'en  veut  pas.  8i  le  eonvet-ne- 
ment  vent  en  avoir  une,  quMi  croie  à  rul-mâme, 
qu'il  orole  &  sa  justice,  a  sa  nationalité,  qu'il 
accorde  conflaooe  aux  soldats,  et  il  les  trouvera 
dévoués  et  fidèles.  Mais  si  l'amide  ne  lui  inspire 
que  méfiance,  si  elle  doit-^tre  rétrécie  dans  son 
avenir,  contrariée  dans  ses  développements  et 
rester  inhabile  à  remplir  de  nobles  destinées,  dé" 
barrasioat  le  Trésor  d'une  charge  Inutile,  et  con- 
tentofls-noua  d'aTOir  une  garde  pour  le  Trône  et 
des  gendarmes  pour  la  tranquillité  publique. 
(L'mgitmtim  ds  la  CAomdra  et  tes  mvrmweê  inter- 
romptnt  d9  nouvfou.) 

U  en  est  au  reste  à  peu  prés  ainsi  aujourd'hui, 
sauf  l'économie  que  ne  fait  pas  le  Trésor-  Je  vois 
dans  l'armée  de  ligne  une  force  de  15,000  soldats 
nationaui,  la  gatve  rovale,  qui  a  de  l'organUa- 
tion  et  de  la  vie  ;  j'y  vols  nn  corps  d'ini^énieurs 
et  un  cadre  trop  nombreux  d'ofHciers  d'artillerie. 
Le  reste,  et  surtout  l'état-major  général,  ne  me 

Présente  guère  qu'un  assortiment  de  pensions 
isthbuées  sous  le  titre  de  solde  à  des  services 
effectifs  ou  à  ce  qui  en  tient  lieu  depuis  un  cer- 
tain temps.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là  établis- 
sement réel  pour  le  présent,  ni  même  point  de 
départ  pour  l'avenir.  Ce  serait  donc  peine  perdue 
que  d'entrepreudre  désormais  en  cette  matière 
ws  questions  d'un  intérêt  général  pour  le  pays. 
Je  me  bornerai  à  faire  ressortir  dans  chaque  cha- 
pitre du  budget  de  ta  guerre  les  articles  par  trop 
ruineux  et  ceux  qui  me  paraîtront  en  opposition 
trop  manifeste  avec  les  lois. 

Le  ministre  de  la  nierre  fait  valoir  dans  son 
rapport  au  Holune  diminution  de  4,582,350  francs 
sur  son  budget.  Deves-vous  conolure  de  là  qu'il 
va  eu  des  économies  hites  dans  ce  ministère? 
Pas  du  tout,  Messieurs,  le  service  a  été  diminué, 
les  dépenses  ont  été  augmentées.  Le  service  a  été 
diminué,  en  ce  qu'on  entretiendra  six  mille  sol- 
dats de  moins,  en  ce  qu'on  fera  moins  d'anpro- 
visionnemenis  d'artillerie,  en  ce  qu'on  élèvera 
ou  ^parera  moins  de  fortincationsi  mais  les  dé- 
penses improductives,  celles  qui  tournent  au 

EroSt  des  nommes  qui  exploitent  la  fortune  pu- 
liqoe,  ces  dépensée  sont  augmentées  sur  presque 
tous  les  articles  comme  j'aurai  soin  de  vous  le 
faire  remarquer. 

Pour  ne  parler  ici  que  du  chapitre  l"  Intitulé 
Dépmm  ^ûdminiitratiùn  oentmle,  et  sans  y  com* 
prendre  les  impreatoiu  générales  qui,  l'an  der- 
nier» formaient  un  chapitre  à  part,  le  ministre 
vous  demande  1,425,000  francs.  Vous  lui  aves 
allooé  en  18S0.  ponr  le  même  objet,  intitulé  alors 
dépenuê  intérieuree,  t,4(y7.000  francs.  C'est  par 
conséquent  une  augmentation  brute  de  18,000  fr. 
sur  le  chapitre;  et  cette  augmentation  apparaît 
lorsqu'il  y  a  diminution  dans  le  service  et  même 
dans  le  budget  général  du  département. 

Remarques,  Messieurs,  que  la  somme  appliquée 
réellement  aux  frais  de  l'administration  centrale 
de  hi  ^erre  monte  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne 
le  présente  ici.  Pour  l'apprécier  dans  sa  totalité, 
il  raudrait  ajouter  à  la  dépense  particulière  des 
bureaux  proprement  dite,  celle  que  font  les  bu- 
reaux de  la  direction  générale  des  vivres,  du  dé- 
pôt de  la  guerre,  des  comités  centraux,  des  armes 
«>éeialeB  et  de  la  liquidation  de  l'arriéré.  II  fau- 
drait y  ajouter  encore  la  solde  de  tous  les  mlli* 
taires  et  fonctionnaires  du  département  de  la 
gaam  employés  en  qualité  de  commis.  Le  tout 
rAonl  va  bennoonp  au  delà  de  3.  millions. 


G*est  une  somme  énorme,  et  vous  êtes  menacés 
de  la  voir  s'accroître  chaque  année.  Vous  en  êtes 
menacés,  parce  que  les  Innovations  oilnistériellefl 
tendent  à  attirer  tous  les  Jours  plus  d'affaires  aux 
bureaux  de  la  guerre  et  à  grossir  encore  la  masse 
déjà  excessive  des  écritures.  Au  nombre  des  lano* 
valions  qui  doivent  avoir  ce  résultat,  je  compte 
l'ordonnance  qui  atténue  les  comités  centraux 
de  l'artillerie  et  du  génie,  celle  qui  diminue  l'im- 
portance de  rinspeciion  générale  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie,  et  avant  tout,  rauementation 
du  corps  des  Intendants  militaires,  je  regarde 
comme  un  devoir  de  combattre  une  tendance 
contraire  à  l'économie,  h  l'ordre  et  au  bien  pu- 
blic. J'appuie  en  conséquence  l'amendement  pro- 


posé. 


éoHeà 


(M.  Foy  descend  de  la  tribune...  —  On  «' 
gauche  :  L'impression...  l'imprestion...) 

Utu  voto  générale  a'élève  H  droiU:  Non,  non... 

Voix  à  gawhe  :  Quelle  impartialité!...  Nous  flii- 
sons  Imprimer  tout  ce  que  vous  dites... 

M.  le  PrésMeBt  consulte  la  Chambre.— L'im- 
pression est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  gauche  éclatç  en  murmures...— t^n grand 
nombre  de  voix  :  Très-bien,  trés-juste.*. 

Voix  à  droite  :  Vous  êtes  de  mauvaise  foi . . .  Vous 
savez  bien  que  ce  n'est  pas  le  discours  que  nous 
refusons  d'Imprimer...  Ce  sont  tel  Insinuations 
dangereuses...  les  insultes  à  l'urmée...  les  provo-  ' 
cations... — Une  longue  et  vive  agitation  succède... 

(M.  de  Villèle  se  levé  du  banc  des  ministres,  et 
demande  à  être  entendu...) 

M.  d«  Villèle.  Il  était  tout  Simple  que  l'orateur 
qui  a  développé,  à  l'occasion  de  nos  relations  ex- 
térieures, les  principes  que  nous  avons  combattus, 
vint,  au  sujet  de  l'organisation  de  l'armée,  adres- 
ser les  reproches  que  vous  aves  entendus.  Il  faut, 
comme  il  nous  l'a  dit,  aborder  la  question  fran- 
chement. 11  est  vrai  que  S'il  eût  pu  entrer  dans 
la  politique  du  gouvernement  du  Roi  de  prendre 
part  à  la  coalition  que  l'orateur  a  sollicitée  à  une 
autre  époque...  (Jtf.Foy.'Jamais... jamais...— Voix 
à  droite  :  Et  le  discours  sur  les  Abbruzzes...  Et  la 

campagne  de  Naples  )  S'il  eût  entré,  dis-je, 

dans  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  de 
préndre  une  part  semblable  à  celle  qui  nous  a  été 
conseillée  à  cette  tribune  au  sujet  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  mars  dernier  ((Aw 
foutê  de  voiœ  :  C'est  vrai,  c'est  vrai...  On  a  re- 
proché an  gouvernement  de  nepas  prendre  part...), 
tottslbs  reproches  qui  viennent  d'être  adressés  se- 
raient mérités.  Mais  si,  au  contraire  il  est  entré 
dans  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  de 
maintenir  la  paix,  qui  est  si  nécessaire  à  ses  peu- 
ples, s'il  entre  dans  sa  politique  de  parvenir  suc- 
cessivement à  les  dégrever  du  fardeau  énorme 
des  contributions  que  des  circonstances  fatales 
ont  rendues  nécessaires...  (Voim  à  droite  :  C'est 
cela...  Très-bien...) 

Je  dis  que  le  système  adopté  par  le  gouverne- 
meut  pour  l'organisation  de  rarmt^  est  h  la  fois 
dans  la  volonté  du  Hoi  et  dans  l'intérêt  de  ses 

peuples        (Voix  générale  au  centre  et  à  droite  : 

Oni,  et  qu'il  le  soutienne       C'est  le- salut  du 

Êays  )  Au  reste,  le  discours  qn'a  prononcé 
ter  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  vous  prému- 
nir contre  toutes  les  exogérattons  qui  viennent 
d'être  débitées  à  cette  tribune,  et  la  discussion  des 
artldefl  vgus  en  convaincra  ;  car,  à  chaque  efaa- 
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pitre  on  ponm  voir  si  les  assertions  da  préoçi- 
DaDt  sont  justiOées.  Je  répéterai  ce  qu'a  dit  hier 
H.  le  ministre  de  la  guerre  comme  un  foit  |)Outir, 
que  deux  cent  quinte  mille  hommes  étaient  le 
complet  de  paix  auquel  on  devait  chercher  à  at- 
teindre ;  il  a  ajouté:  «  J'ai  les  cadres  suftisants  pour 
arriver  à  cette  quantité  d'hommes  le  jour  où  il 
sera  utile  de  les  lever*  le  jour  où  tous  aurez 
fourni  les  fonds  nécessaires  pour  qu^ils  soient 
80UB  les  armes.  » 

Dans  l'état  actuel,  on  vous  dit  que  vous  n'avez 
pas  une  armée  qui  réponde  aux  ronds  que  vous 
avez  alloués.  Vous  avez  pourtant  cent  vingt  et  un 
mille  hommes  d'infanterie,  trente  mille  nomm^ 
de  cavalerie,  et  onze  mille  hommes  d'artillerie... 

LVoix  à  gauche:  Non...  non...)  Vous  allez  discuter 
i  dépense  pour  reffeclif,  vous  en  aurez  la  preuve, 
et  les  comptes  feront  foi. 

On  a  reproché  an  ministre  de  n'avoir  pas  orga- 
nisé les  vétérans.  H.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
répondu  hier  à  ce  reproche.  On  s'est  plaint  sur^ 
tout  de  ce  que  ces  vétérans  n'avaient  pas  été  or- 
ganisés dans  le  temps  où  Ils  présentaient  trois 
cent  mille  hommes  aguerris,  qui  auraient  pu 
en  imposer  àl'Burope.  Mais  à  cette  époque  ifs  ont 
été  organisés  autant  que  la  toi  pouvait  le  permet- 
tre, et  dans  ce  moment  il  existe  deux  cent  vingt 
mille  vétérans  qui  pourraient  être  appelés  si  la 
nécessité  l'exigeait.  (Voix  à  droite  :  Eh  bieni 
qu'avez-vousàdire?...  Cela  est-il  clair?)  Toute  la 
question  est  ici.  Groit-on  pouvoir  se  mettre  dans 
une  position  qui  provoquerait  la  guerre;  car  tel 
serait  le  résultat  oies  mesures  que  propose  lepréo- 

ginaut  (Voix  générale  au  centre  :  Non,  non...)  ;  ou 
ien  se  mettre  dans  la  position  de  la  soutenir 
avec  toutes  ses  ressources  si  elle  devenait  indis- 
pensable. Voilà  la  question  [Mêmes  acclamations. 
—  Trés-bieu...  C'est  cela...  c'est  la  vérité.);  et 
j'espère  qu'elle  sera  tomoars  résolue  par  vous 
comme  par  le  Bi(A  dans  nntérét  de  l'honneur  de 
la  France  et  dans  l'intérêt  de  ses  peuples.  (Hou- 
vemect  général  d'assentiment  ah  centre  et  h 
droite.) 

On  s'est  plaint  aussi  de  prétendues  injustices 
causées  par  la  dernière  organisation.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  tous  avait  dit  hier  que  cette  der- 
nière organisation  avait  nécessité  le  renvoi  en 
congés  illimités  de  onze  cents  officiers.  On  a  pré- 
tendu que  ce  renvoi  avait  produit  une  impression 
profonde  sur  ceux  qui  restent,  qu'il  n'existait  plus 
parmi  eux  aucune  confiance;  on  a  été  jusqu'à 
dire  qu'il  n'y  avait  plus  d'attachement  pour  le 
drapeau.  Est-ce  ainsi  qu'un  bon  Français  vient 

Ëarler  de  l'armée  française?  Mais  rassurez-vous, 
essieurs;  si  tous  ces  faits  étaient  exacts,  ils  ne 
seraient  pas  dits  à  celle  tribune...  (Sensation  ex- 
trêmement TiTe...  Un  ^  générai  d'adhésion  s'é- 
lëTe  k  droite  et  au  centre^ 

U.  de  GayMl.  Messieurs,  nn  orateur  qui,  dans 
sesdiscours  éloquents,  profonds  et  fortement  rai- 
sonnés,  a  coutume  de  sonder  avec  un  rare  lalent 
les  plaies  de  l'Etat,  vous  a  dit  dernièrement  dans 
la  discussion  générale  de  la  loi  qui  nous  occupe  : 

«  Les  détails  de  l'administration  sont  si  arides, 
si  rebutants,  que  l'on  en  détourne  les  toux  avec 
dégoût,  et  qu'on  aime  mieux  payer  que  de  TériSer 
les  articles  d'un  compte.  ■ 

Cette  assertion,  dont  notre  discussion  prouve  la 
vérité,  n'est  pas  encourageante,  MesHÎeurs,  pour 
l'orateur  qui  arrive  après  une  longue  discussion, 
et  qui  doit  parler  sur  une  partie  de  l'administra- 
tion, d'autant  plus  dinicile  à  traiter  avec  succès 
pour  fixer  l'attention,  qu'elle  se  lasse  plus  vite 


qnand  cet  onteiff  est  obUi^  de  s'appesanttr  'sftr 
aes  matièrœ  étrangôrea  &  la  plupart  de  ceux  qoi 
doiTent  l'entendre. 

C'est  donc  arec  beaucoup  de  défiance,  Messieurs, 
que  j'aborde  cette  tribune,  et  que  je  me  hasarde 
au  danger  de  coopérer  à  votre  ennui  par  des  dé- 
tails dont  H.  le  général  Donnadîeu  avait  seul  le 
droit  de  nous  entretenir  sans  exciter  le  dégoût 
qu'il  a  signalé.  Je  réclame  donc  votre  indulgence 
et  votre  attention  pendant  quelques  minuten  kih 
lement. 

Rien  de  plus  facile.  Messieurs,  pour  faire  la 
critiqne  des  dépenses  de  la  guerre,  que  de  remon- 
ter aux  années  antérieures  à  la  Révolution,  et  de 
prouver  par  ce  point  de  comparaison  au'aujour- 
d'hoi  ces  dépenses  pour  les  mêmes  objets  sont 
hors  de  proporlion  avec  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fois. 

Ainsi,  vous  a  dit  M.  le  général  Dounadiea* 
Louvoie  n'employait  que  soixante  commifl.  et 
votre  ministre  de  la  guerre  en  a  roainteMut  une 
armée  dont  les  appointements  s'élèvoit  h  un  mil- 
lion. 

Mais,  Messieurs,  le  mode  employé  ponr  l'admi-^ 
nistration  des  troupes  esl-ii  le  même  aujourd'hui 
que  du  temps  de  LoutoIs,  et  le  voyait-on  portée 
en  dépense  dans  ses  comptes  170,0OU  francs  pour 
frais  d'impressions  seulement?  Non,  Messieurs, 
tout  était  simple  alors  ;  les  rouages  de  l'adminis- 
tration militaire  marchaient  sans  &>ottements, 
ct^uo  était  à  sa  place,  et  des  ofHciers  supérieurs 
n'acceptaient  pas  le  titre  de  chefs  de  bureaux  ; 
les  administrateurs  militaires,  sous  un  autre  nom 
que  celui  qu'ils  portent  aujourd'hui,  étaient  de 
véritables  ordonnateurs  des  dépenses,  et  n'avaient 
à  entretenir  le  ministre  que  de  résultats,  au  lieu 
d'encombrer  ses  cartons  d'un  monceau  de  pièces 
pour  la  plus  petite  partie  du  service  ;  enfin.  Mes- 
sieurs, sous  Louis  XIV  on  admtoiBtrait  et  on  ne 
paperassait  pas. 

Qu'on  rende  donc  t  l'administration  militaire 
cette  simniidté  qui  en  Sût  Tordre  et  la  clmlé, 
que  les  intendants  militaires  justifient  le  titra 

3u'on  leur  donne  et  ne  soient  plus  sans  inten-r 
ance,  alors  le  mal  est  atteint  dans  sa  racine,  la 
bureaucratie  militaire  tombe,  les  soixante  commis 
de  Louvois  redeviennent  possibles,  et  ce  million 
destiné  à  solder  l'armée  des  bureaux  de  la  guerre 
se  réduira  bien  vite  k  une  somme  raisonnable. 

Mais  pour  attaquer  la  cenb^isation  avec  avan^ 
tage.  Messieurs,  il  faut  pouvoir  mellre  de  suite 
quelque  chose  à  sa  place,  et  c'est  le  cas,  non  pas 
de  repousser  avec  M.  ie  général  Donnadieu  les 
règlements  nouveaux  de  l'administration  militaire 
qui  s'élaborent  depuis  longtemps  dans  le  sein  de 
la  commission  chargée  de  leur  rédaction,  mais  de 
désirer  que  ces  règlements  puissent  enfin  sortir 
des  cartons  de  cette  commission  pour  réduire  au 
néant  cette  monstrueuse  lé^latioo.  composte  de 
mille  et  mille  pièces  de  rapports  émanées  de  tous 
les  gouTemements  qui  se  sont  succédé  depuia 
trente  ans,  et  qui  offre  en  conséquence  un  cnaos 
de  lois,  d'arrêtés,  de  décrets,  d  ordonnances  et. 
de  circulaires,  que  le  plus  intrépide  lecteur  crain^ 
drait  d'aborder. 

Ainsi,  Messieurs,  tant  que  cette  réforme  si  dési- 
rée ne  sera  pas  faite,  nous  devons  subir  les  consé- 
quences du  système  gigantesque  d'administration 
enfanté  par  la  Révolution,  et  porté  à  son  point  de 
perfection  sous  Bonaparte  :  forcés  d'opérer  sur  un 
petit  nombre  de  troupes  avec  les  mêmes  moyens 
qu'il  employait  pour  remuer  des  masses  éoormesi 
c'est  surtout  depuis  la  disparution  de  ces  masses 
,  que  le  défaut  de  proportion  paraît  plus  s^iaible. 
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On  doit  donc  pour  critiquer  avec  justesse  les 
dépenses  de  la  guerre  ne  jamais  perdre  de  vue 
qu  il  n*y  a  de  changé  dans  notre  système  mili- 
taire que  le  nombre  (Cbommes  soumis  &  l'action 
de  l'administration,  tandis  que  cette  admiuistra- 
tiou  est  toujoars  restée  la  même  ;  alors  quand  il 
•'agit  d'examiner  les  résultats  qu'elle  présente,  il 
ne  faut  pas  s'occuper  si  elle  est  elle-même  eu 
harmonie  avec  la  quantité  de  troupes  employées, 
oiaîs  si  les  moyens  qu'elle  a  mis  ou  doit  mettre 
en  usage  som  en  proportion  avec  les  besoins  de 
ces  tnnpes. 

C*eit  B008  ee  rapport,  Hesaiears,  qu'il  convient 
d'examiner  l'administration  de  la  guerre,  et  d'in- 
diquer les  économies  susceptibles  d'être  exécu- 
té!» dans  la  situation  actuelle  des  choses. 

Ainsi,  Messieurs,  je  pense  qu'on  pouirait  raison- 
nablement» sans  faire  éprouver  à  radmlnistration 
ancun  embarras  dans  sa  marche,  faire  sur  le 
chapitre  I*'  une  économie  plus  considérable  que 
celle  de  36,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion. 

Bn  efTet,  Messieurs,  passons  en  revue  chacun 
des  articles  de  ce  chapitre,  et  dites-moi  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'opérer  quelque  réduction  sur 
l'article  2  ;  elle  serait  d'autant  plus  facile  à  jus* 
titier  que  presque  tous  les  chefs  de  bureaux  soat 
des  olDciers  enlevés  à  leurs  fonctions  ordinaires, 
et  qui  touchent  des  appointements  sur  d'autres 
fonds  fine  ceux  affectés  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration centrale;  ainsi  ils  ne  doivent  rien  per- 
cevoir sur  la  somme  portée  à  cet  article  comme 
l'indique  la  note  placée  dans  la  c(rionne  d'obser^ 
rations,  page  112;  et  cependant  tout  nous  porte 
il  croire  que  cette  année  l'usage  est  le  même  qu'en 
1819,  et  qu'indépendamment  des  chefs,  sons-cbefs 
et  commis,  d'autres  personnes  attachées  à  la 
guerre  touchent  encore  snr  ces  fonds  des  jgrati- 
ncationa  et  indemnités,  telles  que  celles  qui  figu- 
rent a  la  page  10  du  compte  de  18}9. 

S'il  en  était  autrement^  Messieura,  et  que  les 
chefs,  6on8-che&  et  commis  soient  les  seuls, 
comme  le  porte  l'article  2,  qui  participent  au  par- 
tage du  montant  decet  article,  alors  je  demanderai 
pourquoi  trois  cent  soixante-dix-neof  personnes 
coûteraient  1,008,000  francs,  en  1821,  tandis  que 
quatre  cent  une  personnes  n'ont  coûté  que 
940.5^  francs,  en  1819  ;  et,  d'un  autre  o)té,  si  neuf 
généraux  et  treixe  autres  ofUderssont  encore  ap* 
pelés  comme  en  1819,  h.  toucher  cette  année  sur 
le  montant  de  cet  article  des  indemoitôs  et  des 
gralillcations,  ne  series-vous  pas  fondés.  Messieurs, 
a  demander  la  suppression  de  ces  double  em- 
plois, parce  qu'un  militaire,  quels  que  soient  ses 
talents,  ne  peut  jamais  remplirgu'une  seule  place, 
et  qœ  l'omcier  général  ou  l'intendant  militaire 
qui  quitte  ses  fonctions  ordinaires  pour  devenir 
chef  de  division  oudebureau,  doit  être  alors  traité 
comme  tel,  et  ne  pas  recevoir  une  somme  plus 
forte  que  ceux  de  ses  coUégues  qui  n*ont  point 
de  grades  militaires  ? 

Cette  habitude  que  nous  avons  maintenant, 
Blessieurs,  de  transformer  en  employés  de  la 
guerre  des  ofUciers  généraux,  des  intendants,  des 
colonels  et  des  sous-in tendants,  est  un  des  grands 
vices  de  notre  administration  militaire,  ûiacun 
change  alors  de  fonctions  sans  changer  cependant 
de  grades;  il  n'y  a  plus  rieu  de  Hxe  dans  la  so- 
ciété, et  de  ce  mélange  bicarré  de  grades  et  d'em- 
plois, qui  devraient  s'exclure  mutuellement,  naît 
une  confuaion  d'antant  plus  grande,  que  chacun, 
autorisé  par  l'exemple,  est  nécessairement  mé- 
content de  la  sphère  où  ii  se  trouve  et  la  ioge 
trop  étroite  pour  ses  taloUs. 


Ces  réflexions.  Messieurs,  me  mèneraient  beau- 
coup trop  loin  si  je  voulais  les  étendre;  je  me 
bornerai  donc  à  appeler  votre  attention  sur  cette 
cumulation  d'emplois  qui  jette  de  la  concision 
dans  les  comptes  de  la  guerre,  puisqu'il  faut  aller 
chercher  une  partie  des  appointements  de  ceux 

3 ni  les  possèdent  dans  un  cnapître  étranger  aux 
épenses  de  l'administration  centrale,  parce  que 
leurs  grades  tes  rangent  dans  une  catégorie  diffé- 
rente de  celles  des  autres  employés;  un  rappro- 
chement de  iriusioirs  pages  du  budget  entre  elles 
vous  donnera  la  ^ïvuve  de  cette  confusion. 

En  eîfeU  Messieurs,  j'y  vols  portés  comme  em- 
ployés à  la  guerre  : 
1"  Neuf  maréchaux  de  camp,  page  114: 
2»  Quatre  colonels,  page  114,  120  et  121  ; 
3«  Dix  sous-intendants  militaires  de  1",  2*  et 
3"  classes,  page  116. 

Sur  cette  quantité  d'officiers,  les  notes  des 
pages  112  et  159  n'excluent  de  la  participation 
aux  fonds  destinés  pour  les  chefs  de  bureaux  et 
employés  ordinaires,  tant  à  l'administration  cen- 
trale qu'à  la  liquidation  de  l'arriéré  [qu'il  me  faut 
nécessairement  réunir  ensemble  pour  compléter 
ma  preuve),  que  deux  colonels  et  huit  sous-inten- 
dants militaires;  mais  si.  comme  VAlmanach  Toyal 
est  le  livre  qui  contient  le  plus  de  vérités,  les  notes 
des  pages  fi2  et  159  ne  sont  pas  exactes;  car 
d'après  cet  almanach,  deux  colonels  et  huit  sous- 
intendants  militaires  ne  se  trouvent  pas  être  les 
seuls  offlciers  de  ces  grades  employés  tant  t  l'ad- 
ministration centrale  qu'à  la  liquidation  de  l'ar- 
riérô  comme  chefs  de  bureaux  :  on  doit  y 
compter: 

Un  maréchal  de  camp  :  l*"  direction,  3*  bu- 
reaux; 

Trois  colonels  :  1"  bureau,  et  3*  direction,  3* 
et  5>  bureau; 

Enfin  onze  sous-intendants  militaires  dans  les 
différents  bureaux  des  cinq  directions  de  l'admi- 
nistration centrale  et  de  l'arriéré. 

Ainsi,  Messieurs,  non-seulement  les  différentes 
pages  du  budget  se  contredisent  à  cet  égard,  mais 
de  plus  VAlmanach  royal  n'est  d'accord  avec  au- 
cune d'elles,  il  y  a  donc  encore  beaucoup  à  faire 
pour  apporter  eotin  Tordre  et  la  clarté  dans  les 
comptes  de  la  guerre;  et  puisqu'on  croit  devoir 
les  présenter  aux  Chambres  avec  quelques  détails, 
D  fiiut  au  moins  que  ces  détails  soient  justes,  et 
vous  voyez  qu'ils  ne  le  sont  pas,  puisqu'on  ne 
vous  apporte  aucune  preuve  positive  que  tel  ou 
tél  oRlâer  ne  cumule  pas  deux  traitements,  et  ne 
reçoit  pas  comme  employé  d'une  part,  quelque 
gratification  ou  indemnité,  tandis  que  de  l'autre 
les  appointements  de  son  grade  militaire  lui  sont 
également  alloués. 

Privés  de  ces  preuves,  vous  ne  pouvez  donc  sa- 
voir au  juste.  Messieurs,  le  montant  de  la  somme 
qu'il  conviendrait  de  retranchera  l'article  2;  et 
si  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  cet 
objet,  c'est  dans  l'espoir  qu'il  sera  parfaitement 
ëciairci  dans  le  budget  de  Vannée  prodiaine. 

En  effet,  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  à  exécuter  ; 
car  il  suffit  de  porter  pour  mémoire  seulement^  aux 
différents  articles  du  chapitre  II,  les  généraux, 
intendants,  colonels,  sons-intendants  et  autres 
ofiiciers  détachés  à  l'administration  centrale  de  la 

guerre,  et  de  mettre  une  note  de  quelques  lignes 
aos  la  colonne  d'observations  du  chapitre  1"^  qui 
fera  connaître  dans  quelle  proportion  les  direc- 
teurs, chefs  de  bureaux,  sous-chefs  et  commis 
participent  à  la  somme  de  l'article  2.  Alors  tout 
est  clair  et  positif;  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  cn- 
môlation  à  craindre;  alors  on  est  à  même  de 
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jagtr  Bt,  d'une  part,  Il  ;  a  excèl  dani  les  dépenses, 
et  de  rautre,  si  le  nombre  des  emplois  ti'excôde 
pal  celui  des  begolng. 

Passant  à  l'article  3.  deux  mots  me  raffiront 
pour  jusllHer  mes  assertions  que  cet  article  de* 
mande  également  une  réduction.  Vous  Tovez, 
Messieurs,  qu'en  allouant  la  somme  demaoaée, 
1,000  francs  est  le  terme  moyen  des  gagea  des 
hommes  deserrlee,  ainsi  le  salaire  d'un  valet  est 

Sreeqoe  au  même  taux  que  les  appointements 
'un  sous-lieutenant  :  ce  rapprochement  est  cbo- 
quaDt;UDe  réduction  de  quelques  mille  francs  fe- 
rait disparaître  cette  toconvenance  et  chacun 
alors  serait  &  sa  place. 

Une  économie  sur  l'article  4  serait  tout  aussi 
fiicileft  justiOer.  En  effet,  Messieurs,  quand  le  vois 
une  somme  de  44,674  francs  portée  en  1816  pour 
TentreiieD  et  le  renouvellement  du  mobilier  du 
minislère,  je  me  demande  s'il  est  possible  de  faire 
une  pareille  dépense  tous  les  ans  non,  Messieurs» 
cela  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être;  car  alors  il  y 
aurait,  non  pas  renouvellement,  mais  dilapidation 
du  mobilier. 

Si  noua  passons  à  l'article  5,  ie  tous  dirai,  Mes- 
sieurs, que  c'est  principalement  sur  cette  partie 
du  service  qu'il  est  le  plus  facile  de  faire  de 
grandes  économies  ;  car  je  sais  par  expérience  que 
depuis  la  centralisation  des  pensions  de  retraite 
au  Trésor,  les  frais  d'impressions  doivent  être  ré- 
duits au  moins  d'un  tiers. 

De  plus,  MeNieure,  c'est  en  faisant  peser  vos 
réformes  sur  cette  dépeose,  que  tous  forcerez 
l'administration  de  la  guerre  à  simplitter  ses  écri- 
tures, et  b  ramener  la  comptabilité  ft  uette  cilarté 
qtd  dlmarut  toujours  quand  il  faut  la  chercher 
oaoa  d!es  monceaux  de  papiers. 

Je  TOte  donc  pour  que  le  budget  de  la  guerre 
aubiaie,  au  chapitre  l's  une  réduction  de  4S,0OOfr. 
au  lien  de  36,000  franca  proposés  par  la  commis- 
sion, et  qu'en  conséquence  le  dliffre  total  qui 
termina  oe  chapitre  ta  change  en  celui  de  i  mil- 
lioa  550,000  franoi. 

(On  demandeet  la  Cbambre  ordonna  l'imprMsion 
lam  opposition*) 

H.  Thlnil  ë«  Maint- Anan,  ûùmmiuairê  du 
Boi.  Ge  qui  Tient  d'être  dit  parait  mériter  quel- 
ques mots  d'explication.  Bi  nous  avions  pu  nous 
entendre  un  moment,  l'honorable  membre  aurait 
reconnu  qu'il  n'y  avait  Ici  aucun  double  emploi. 
11  prétend  qu'il  y  a  beaucoup  b  fkilre  pour  appor- 
ter de  l'orure  dans  les  comptes  de  fa  guerre.  11 
est  possible  qu'il  reste  encore  quelque  chose  k 
taire  ;  mais  je  dois  dire  que  des  améliorations  con- 
sidérables ont  été  obtenues,  et  que  jamais  les 
comptes  n'ont  été  présentés  avec  autant  de 
clarté...  (Pwieun  v&iœ  :  Gela  est  très-vrai.)  L'ho- 
norable membre  a  parlé  de  la  cumulation  des  trai- 
tements. 11  n'y  a  aucun  cumul  qui  ne  soit  autorisé 

Sar  les  lois.  Les  ofQciers  généraux  et  les  inten- 
ants millttiru  qui  occupent  des  emplois  supé- 
rieurs dans  les  bureaux  de  la  guerre,  ont  néces- 
sairement droit  h  une  augmentaHon  de  traltemenl. 
Ge  traitement  se  compose  de  la  solde  de  leur 
grade,  et  d'un  supplément  sur  les  fonds  consacrés 
aux  bureaux  ;  il  est  moindre  que  le  traitement 
dont  jouiisnlent  les  chefs  de  division  qu'Us  ont 
remplacés,  on  plutôt  dont  Us  ont  pris  les  attribu- 
tioDS  en  les  doublant,  puisque  cinq  directeurs  ont 
les  mêmes  attributions  que  dix  chefs  de  division. 
Il  n'y  a  que  le  secrétaire  générai  et  les  direo* 
teurs  qui  touchent  une  indemnité  en  supplément 
•ttr  Ift  ronds  des  bureaux.  Les  colonels,  iatendanis 


mllttaires,  ne  jouissent  que  du  traitement  qui  leur 
est  affecté  en  raison  de  leur  grade. 

Le  préopinant  a  prétendu  qu'il  y  a  neuf  maré- 
chaux do  camp  employés  dans  lea  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre.  S'il  avait  fait  attention  à 
ia  page  114  du  budget,  11  aurait  vu  que  les  neuf 
maréchaux  de  camp  dans  le  département  de  1* 
guerre,  sont  membres  de  comités  spéciaux. 

Quant  au  traitement  des  garçons  de  bureau  et 
gens  de  service,  toutes  les  rêaucUons  possibles 
ont  été  faites,  et  il  est  un  terme  au  delb  duquel 
il  est  impossible  de  porter  de  telles  rédactions. 

Quant  aux  observations  relatives  &  l'emploi  des 
fonds  destinés  aua  fournitures  générâtes,  le 
préopinant  peut  être  rassuré,  le  plus  grand  ordre 
règne  dans  remploi  de  ces  fonds.  Ils  ont  été  di- 
minués de  1819 1  1820  et  de  1820  à  1821 . 

Quant  aux  impressions  générales,  le  préopinant 
émet  le  vceu  quelles  soient  diminuées:  c'est  m 
que  nous  avons  fait,  car  elles  figuraient  en  1820 
pour  300,000  francs,  et  cette  année  elles  ne  figu- 
rent plus  que  pour  170,000  francs.  La  cause  de 
cette  dépense  existe  encore  dans  la  nécessité 
d'imprimer  beaucoup  pour  le  travail  des  nou- 
veaux règlements  qui  se  préparent.  Lorsque  tes 
règlements  seront  terminéSt  et  le  moment  en  ap- 
proche, on  obtiendra  encore  sur  cet  ohJA  une 
nouvelle  économie  asseï  notable. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  dit  que  puisque  te  ministre  de  la  guerre  an- 
nonçait avoir  fdlt  depuis  cinq  ans  pour  600,000  fr. 
d*écom)mle,  la  réduolton  que  propose  la  commis- 
sion était  fhible  en  proportion  de  celle  fblta  nar 
le  ministre  lui-même.  Mais  ne  devait-ll  pas  (irer 
une  conclusion  opposée  i  c'est  précisément  parce 
que  le  ministre  a  lui-même  opéré  depuis  cinq 
ans  une  économie  si  considérable)  qu'il  est  im- 
possible  de  lui  en  imposer  une  nouvelle  ;  car  cette 
économie  nouvelle  rentrerait  dans  celtes  âél& 
faites,  et  elle  serait  un  double  emploi;  ou  elle 
exigerait  des  rêductlens  nouvelles,  et  la  Chambre 
jugera  qu'il  tint  lalMer  au  ministre  la  feculté  de 
m  opéi'er  suocesslvement.  Sur  ce  point,  au  sur- 

filus,  nous  ne  pouvons  que  nous  eu  rapporter  h 
a  sagesse  de  la  Chambre. 

Êln  demande  la  cUture  de  la  discussion.) 
.  de  Lameth  réclame  la  parole.  —  On  insiste. 

—  La  clôture  de  la  dlsonsslon  est  mise  aux  voix 
et  prononcée. 

M.  le  PréaM«nt  rappelle  les  divers  amende-' 
ments  présentés. 

M.  Labbey  de  Pomplères  a  demandé,  sur  le 
chapitre  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
une  réduction  de  200,000  francs.  L'amendement 
est  rais  aux  voix  et  releté.  —  Une  petite  partie  de 
la  gauche  se  lève  Seule  pour  l'amendement. 

L^mendement  de  M.  Laisné  de  Vlllevesque,  ten- 
dant à  une  réduction  de  50,000  francs,  est  égale- 
ment mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'amendemént  de  iM.  ae  Cayrol,  tendant  à  une 
réduction  de  45,000  ftancs,  est  également  rejeté. 

—  Quelques  membres  de  la  droite  votent  pour 
aToo  la  gauche. 

H.  le  PvésIiMil  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission  tendant  à  uue  réduction  de 
36,000  francs.  Il  est  adopté  à  une  maiorilé  com- 
posée de  la  droite  et  de  la  gauche.  (Foto  h  gM' 
che  :  Àhl  c'est  bien  heureux...} 

M.  le  PrésMeal  soumet  à  la  discussion  le 
chapitre  II  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  i 
SoM»  d'activité  et  oiofMSiiiMt  pajtuUê  mMmo  te 
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$old€.  Voici  la  récapitulation  de  oe  chapitre  t 

Art.  l**.  Traitemeot  dm  marécbaax  de  Fraaca, 

officiera  généraux  supérieurs,  et  autres  d'états 

majors   9,950,000  fr. 

Art.  2.  Traitemaot  de  rinten- 

dance  militaire   2,614,000 

Art.  3.  Traitement  de  l'élat- 

major  des  places   1 ,358,000 

Art.  4.  Trailement  de  l'état- 

major  particulier  de  l'arlillerie. .  2,036,000 

Art.  5.  Traitement  de  l'état- 

major  particulier  du  génie   1,861,000 

Art.  6.  Traitement  des  ingé- 

Dieurs  géoffrapbes   315,000 

Art.  7.  Dépenses  de  Ja  gendar- 
merie.  16.066,000 

Art.  8.  Solde  de  l'infanterie. . .  39,640.000 

Ari.  9.  Solde  de  la  eavalerie. .  12.758.000 

Art.  10.  Solde  de  l'artillerie . . .  5.762.000 

AH.  H.  Solde  du  génie   1,101.000 

Art  12.  Solde  du  traia  des  équi- 
pages militaires   158,000 

Art.  13.  Solde  des  compagnies 

sédentaires.....   1.508.000 

Art.  14.  Solde  des  officiers  en 
congé  illimité  et  des  cadres  de 

remplRcemait . . .    1,668,000 

ArU  15.  Indemnité  de  route. . .  900,000 

Total   97.695,000  fr. 

M.  le  PrésMent.  H.  Demarfay  a  réclamé  sur 
ce  abapiire  une  réduction  de  8  millions...  (On 
ri(.—  VoiwàdToUt  .*  Ahl  ah  1  pas  darantage? . . .  ) 
M.  de  Gavrol  a  proposé  une  rédaction  de  60.000  fr. 
■ppticables  à  1  ficole  royale  de  l'état^major. 

H.  Demarcay  monte  k  la  tribune,  et  s'entretient 
nn  moment  avec  M.  le  président. 

M.  le  général  Demar^y.  H.  le  préaideat 
me  fait  une  difticulté  que  je  suis  oblige  de  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Je  me  suis  inscril  pour  parler 
sur  le  chapitre  II.  Ce  chapitre  a  15  articles,  et  j'ai 
des  amendements  à  présenter  sur  cinq  d'entre  eux. 
H.  le  président  me  dit  que  je  dois  présenter  mes 
amendements  successivement  lorsque  les  amen- 
dements se  présenteront  aux  articles  en  discus- 
sion. Hais  c^st  exposer  un  membre  &  être  écouté 
avec  défaveur,  gue  de  l'obliger  à  monter  aussi 
souvent  à  la  tribune  sur  un  seul  chapitre.  Ce 
chapiire,  Uessieurs.  embrasse  tout  le  personnel 
de  Parmée.  J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
me  permettre  de  lui  présenter  l'ensemble  de  mon 
opinion. 

Voix  à  gmtche  :  Mais  cela  est  tout  simple.. .  Gelt 
ne  pent  se  refuser. 

Voix  à  droite  :  C'était  un  discoors  prononcer 
dans  la  discussion  générale. 

H.  le  Prëaldeat.  Le  chapitre  est  divisé  en 
15  articles.  M.  Uemarcay  a  des  amendements  & 
faire  aux  articles  1,  6,  7  et  12.  Il  demande  h 
les  développer  tous  à  la  fols.  Il  parait  Impossible 
que  l'attention  de  la  Chambre  puisse  se  soutenu* 
et  les  embrasser.  Dans  t'intérél  môme  des  amen- 
dements, il  semble  qu'ils  se  reproduiraient  plus 
utilement  aux  articles,  attendu  qu'il  y  a  encore 
d'autres  amendements  propcfiés.  Si  cepeudant  la 
Chambre  croit  que  l'orateur  puUse  embrasser 
tous  tes  articles  aaus  son  développement...  (Voim 
divtnes:  ïloii.noa...— v40aucAe;Cela  ne  peut  pas 
être  refùBé...) 

IL  la  flteéral  ■éfcMrtMili  Je  demande  la 


parole  pour  lépondre  à  oe  (pie  vient  de  dira  M.  le 

président. . . 

U.  le  géaëral  Deaiareay.  H.  le  président 
change  de  méthode  dans  la  direction  de  la  disous- 
Bioo  a  chaque  séance,  et  même  dans  la  même 
séance.*.  {Voiw  nombrewe$:  Où  voyes-vous  donc 
cela?...  Pas  du  tout  ;  la  discussion  générale  est  fer- 
mée...} Je  demande  la  parole  sur  l'ensemble  du 
chapitre  U  qui  est  en  discussion.  Je  n'ai  point  l'In- 
tention de  sortir  de  l'objet  de  ce  chapitre;  je  de- 
mande&étreentendu...J'enappellefclajustloedela 
Chambre.. .  { Un  mouvement  d'hésitation  se  fait  aen- 
Ur...  Plutitun  voix  à  éiraitê  :  Paries,  parles.) 

M.  le  géaéMl  Deaaanay.  Messieurs,  pré- 
tendre que  le  Corps  lé^slatif  a  le  droit  de  voter 
les  sommes  nécessaires  pour  l'eutreUen  de  l'ar- 
mée, et  que  le  gouveraernent  seul  a  le  droit  de 
l'orrâniser  et  de  la  composer  comme  bon  lui 
semble,  est  nne  chose  aussi  contraire  à  la  raison 

âu'à  la  nature  du  gouvernement  constitatlonnel. 
n  partant  de  ce  principe,  le  gouvernement  pour- 
rait placer  une  tôte  monstrueuse,  composée  de 
protégés  et  de  courtisans  sans  mérite  ni  capacité, 
sur  un  corps  d'une  telle  exiguïté,  qu'il  serait  in- 
capable d'agir  utilement.  Pourra-t-^n  taxer  cette 
supposition  de  déraisonnable,  quand  le  budget 
qui  nous  est  soumis  nous  offre  nn  Ôtat-major 
(orOciers  sans  troupes)  de  2,673  officiers,  dont 
007  officiers  généraux,  y  compris  14  maréchaux; 
c'est-à-dire,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  commander 
toutes  les  armées  de  l'Burope.  et  cela  pour  une 
armée  qui  ne  mettrait  pas  80,000  bommea  en 
campagne? 

Gomme  11  nous  serait  trop  difficile  de  nous  en- 
tendre, en  pariant  des  principes  naturels  et  in* 
dispensables  du  gouvernement  constitutionnel, 
prenons  pour  base  de  nos  ratoonnemenis  les  arti* 
des  13  et  14  de  la  Charte  : 

c  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  exécu- 
llve.  Le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  nomme  à  tous  les  emplois,  f&it  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécu- 
lion  des  lois.  ■ 

Dana  ce  texte,  Messieurs,  rien  n'Interdit  au 
Corps  législatif  la  faculté  de  régler  l'organisatton 
de  tous  les  corps  de  l'armée.  Je  dis  plus,  c'est 
qu'il  en  résulte,  comme  des  autres  articles  de  la 
Charte,  pour  le  Corps  législatif  dont  le  Rot  fait 
partie,  où  il  a  llnitiative  exclusive.  l'Obligation 
de  régler  l'organisation  de  Tannée  dana  toutes  soi 
parties  ;  en  nn  mot,  l'orgasisatioo  par  une  Id 
n'empêchera  pas  le  gouvernement  de  disposer  de 
l'armée .  de  la  faire  mouvoir,  de  l'employer  comme 
bon  lui  semblera,  de  nommer  aux  emplois  va- 
cants; enfin,  de  faire  exécuter  les  lois;  ce  qui 
constitue  le  pouvoir  exécutif,  ce  qui  s'appelle  ad- 
ministrer, gouverner. 

D'après  la  Charte  et  tous  les  prlnolpes  de  notre 
législation,  on  ne  peut  porter  atteinte  &  la  pro* 
priété  et  &  la  liberté  des  citoyens  que  par  une 
loi;  or.  quel  acte  atteint  plus  directement  et  pins 
ënergiqnemeni  cette  liberté,  que  de  forcer  les  oi« 
toyens  à  quitter  leurs  familles  et  leurs  foyers, 
pour  venir  faire  partie  de  l'armée  pendant  un 
certain  nombre  d 'années?  Dans  uns  question  aussi 
importante,  la  loi  ne  doi^eile  pas  prescrire  le 
nombre  des  citoyens  appelés  à  la  défense  de 
l'Etat,  le  tempe  pendant  leqnel  ils  y  seront  em- 
ployés, la  discipline  4  laquelle  US  seront  soumis, 
les  conditions  qui  leur  seront  imposées  et  les 
avantages  auxquels  ils  auront  droit  f 

Je  7en  dind  pas  dava&iage  wt  aas  ouitiAres 
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générales.  La  nécessité  de  l'organisation  de  Tar- 
mêe  par  la  loi  est  si  claire  et  si  indispensable, 

3ue  depuis  le  temps  où  le  gouvernement  a  cessé 
e  réunir  la  puissance  législatiTe  au  pouvoir  exé- 
cutif, c'est-à-dire,  depuis  qu'il  a  cessé  d'être  ab- 
solu, depuis  1789,  il  n'est  venu  dans  l'esprit 
d'aucun  KOUTernemmt,  sî  ce  n'est  celui  de  Bo- 
mmarte,  de  se  réserver  ce  pouvoir. 

"Tout  grade  dans  une  armée  qui  n'est  pas  né- 
cessaire est  nuisible,  parce  quM  humilie  tous 
ceux  qui  n'en  ont  pa^  qui  Tonnent  toujours  le 
plus  grand  nombre;  et  en  outre  parce  qu'il  di- 
minue la  considération  que  l'on  aurait  pour  le 
peut  nombre  de  grades  dont  l'existence  est  né- 
cessaire. 11  ne  fkut  des  chefs  dans  une  armée  que 

Sour  riostruire  et  pour  la  commander.  Les  gra- 
es  de  Bous^fflcier,  dont  l'occupation  ne  flatte 
point  l'ambition  des  hommes  de  la  cour  ni  de 
leurs  parents,  n'ont  point  été  aogmeptés  au  delà 
du  besoin;  mais  les  places  d'officier,  surtout 
d'oflicier  supérieur,  et  j>riocipalement  d'of&cîer 
général,  ont  été  multipUéet:,  en  raison  directe  des 
honneurs  et  de  l'argent  qu'elles  donnent,  et  en 
raison  inverse  des  l}esoiDB,  avec  une  profusion 
tout  à  fait  extravagante,  excusez  le  mot.  c'est  le 
seul  qui  me  paraisse  convenable. 

J'en  reviens,  Messieurs,  aux  six  cent  s^t  offl- 
cders  généraux  portés  sur  le  tiJ>leau  du  minislre 
de  la  guerre  :  quarante  suffiraient  pour  toutes  les 
armes  en  i&nm  de  paix  ;  avw  soixante  il  y  au- 
rait du  superflu.  Lea  orateurs  du  gouvernement 
avoueront  sans  doute  qu'il  y  a  excès,  mais  que 
c'est  pour  employer  d'anciens  et  illustres  guer- 
riers qu'on  a  porté  les  ofliciers  généraux  à  ce 
nombre.  Je  répondrai  que  je  connais  l'article  69 
de  la  Charte,  si  constamment  méconnu  par  le 

fouvernement,  lequel  assurait  dés  l'instant  de 
existence  de  cette  Charte,  aux  militaires  alors 
en  activité'  de  service,  aux  officiers  et  soldats  en 
retraite,  aux  veuves^  officiers  et  «oMotf  p«n*ton- 
née,  la  conservation  d$  tewn  gradée,  ftonneuri  et 
pensions. 

Je  répondrai  en  outre  :  si  dans  les  six  derniers 
mois  de  1814,  après  la  guerre,  vous  n'aviez  pas 
nommé  trois  cents  ofticiers  généraux,  quand  il  y 
eu  avait  déjà  beaucoup  Urop;  si  depuis  vous  n'en 
avlei  pas  encore  nommé  un  grand  nombre,  soit 
pour  les  consefTer  en  activité,  soit  pour  leur 
donner  de  grosses  pensions,  quand  la  plupart 
d'entre  eux  étaient  sans  droits  et  inconnus  à 
l'armée,  vous  auriez  pu  respecter  les  droits  ac- 


légitimes.  J'aurai  plbt 
ment  on  pourrait  employer  la  presque  totalité 
des  militaires  de  l'ancienne  armée,  qui  désirent 
rentrer  au  service,  même  en  diminuant  les  dé- 
penses actuelles. 

Le  grade  de  maréchal  doit  être  supprimé,  parce 
que  les  officiers  qui  en  sont  revêtus  ne  pouvant 
être  employés  qu  au  commandement  en  chef  des 
armées,  il  en  résulte  uue  gêne  pour  le  gouver- 
nement, îniiDifflent  nuisible  au  bien  du  service. 
Le  commandement  d'une  armée  est  la  plus  im- 

Sortante  de  tontes  les  fonctions  que  puisse  con- 
er  nn  gouvernement;  il  lui  but  dans  son  choix 
la  plus  grande  latitude  possible.  Les  services 
passés,  quand  les  grades  ont  été  donnés  avec 
justice  et  discernement ,  sont  assui-ément  une  ga- 
rantie les  swvices  à  venir  ;  mais  elle  ne 
suffit  pas  tomonrs.  11  est  bien  entendu  que  les 
grands  capitaines  qui  ont  obtenu  le  grade  de 
maréchal  le  conserveraient,  mais  il  ne  devrait 
plus  eu  être  nommé  à  l'avenir.  Ce  n'est  que  pour 


l'utilité  publique,  et  non  pour  augmenter  l'édat 
de  la  cour,  qu'il  doit  y  avoir  des  emplois  payés 
par  le  Trésor  national  ;  dans  te  cas  contraire,  ils 
devraient  être  payés  p:ir  la  liste  civile. 

11  n'est  pas  convenable  qu'un  officier  gén^l 
soit  aide  de  camp,  quand  lui-même  doit  en  avwr  ; 
c'est  un  abus  qu  on  devrait  fuire  cesser. 

Si  le  nombre  des  officiers  généraux  est  exces- 
sif, celui  des  offiders  supérieurs  et  antres,  em- 
ployés à  l'état-major,  l*est  presque  également. 

he  corps  d'état-major,  conception  nouvelle  qui 
n'avait  été  prévue  ni  demandée,  sans  aucune  uti- 
lité, et  qui  ne  sera  même  jamais  employé  à  l'ar- 
mée en  cette  qualité,  parce  que  les  généraux  pré- 
féreront toujours  pour  chefs  d'état-major  et  pour 
aides  de  camp  des  hommes  qu'Us  cooisinint  à 
ceux  qu'on  leur  djésignera.  et  qui  été  l'émulation 
aux  oraciers  de  l'armée,  est  inutile. 

Le  nombre  de  293  intendants  militaire;,  dont 
35  sont  assimilés  au  grade  d'oflicier  général,  et 
presque  tous  les  autres  au  grade  de  colonel,  mais 
avec  des  traitements  plus  considérables,  tout  cela 
est  excessif;  et  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  est  à 
craindre  que  pour  justifier  de  leur  importance, 
ils  ne  jettent  dans  ^administration,  sous  de  raina 
prétextes  de  perfectionnement,  une  compticatioa 
et  une  instabilité  tout  à  fait  nuisibles.  Je  ne  tiens 
pas  aux  anciens  noms,  maïs  il  me  semble  que  la 
qualincation  de  commissaire  des  guerres,  ïvec 
l'assimilation  aux  grades,  comme  cela  a  eu  lieu 
jusqu'au  gouvernement  consulaire,  serait  plus 
convenable.  Quant  au  nombre,  80,  dont  15  or- 
donnateurs ei  65  commissaires,  seraient  plus  que 
suffisants.  Je  ne  citerai  que  deux  exemples  de 
cet  abus  :  it  y  a  14  intendants,  sous-intendants 
ou  adjoints  dans  la  garde  royale  ;  un  ordonnateur 
ou  intendant,  et  2  commissaires  des  guerres  ou 
sons-intendants,  sufBraient.  7  sons-intendants 
de  première  classe  sont  attachés  à  la  place  de 
Pans;  un  seul  suffirait.  Cet  article  qui  est  porté 
pour  2,517,458  francs  pourrait  être  rédnit  de  7  à 
800,000  francs  ;  et  pour  commencer  par  cette  An 
d'année,  on  pourrait  le  réduire  de  500,000  francs 
pour  les  cinq  derniers  mois. 

On  ne  peut  guère  parler  avec  connaissance  de- 
cause  de  l'état-major  des  places,  que  lorsque  le 
ministre  de  la  guerre  aura  présenté  un  état  de 
tontes  les  places  fortes,  arec  dêsicnation  de 
celles  à  entretenir  et  à  perfectionner,  de  celles  au 
simple  entretien  et  de  celles  à  abandonner  aux 
communes,  ou  à  laisser  sans  entretien.  Le  per- 
sonnel devrait  être  joint  à  cet  état,  et  alors  on 
pourrait  y  faire  les  réformes  convenables;  ce 
n'est  même  que  lorsque  ces  renseignements  préa- 
lables nous  auront  été  fournis,  quon  pourra  vo- 
ter avec  connaissance  de  cause  les  d^enses  re- 
latives au  matériel  du  génie. 

Les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie  de- 
vraient être  réunis,  plus  encore  sous  le  rapport 
du'bien  du  service,  que  sous  celui  de  l'économie. 
Les  amours  propres  particuliers  se  sont  sêuls, 
jusqu'à  présent,  opposés  à  cette  mesure,  qui  don- 
nerait le  moyen  de  réduire  l'état-major  beaucoup 
trop  nombreux  de  ces  deux  corps,  aussi  distin- 

Saés  par  leurs  services  que  par  leur  instruction; 
ignés  à  tous  égards  de  marcher  de  pair  avec  cette 
héroïque  infanterie  française,  qui  a  causé  pen- 
dant un  quart  de  siècle  I  étonnement  et  l'admira- 
tioo  des  peuples  civilisés,  et  avec  cette  cavalerie 
qui.  penctant  la  même  période,  s'est  illustrée  par 
tant  de  brillants  faits  d'armes. 

Quand  j'entrai  dans  le  corps  de  rartillerie,  j'en- 
tendais dire  aux  vieux  officiers,  que  la  vie  de 
rbomme  ne  suffit  pas  pour  «ppreidre  le  «étier. 
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H  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  as- 
Bertion,  et  surtout  dans  la  bouche  de  ceux  qui  la 
faisaient  ;  comme  le  plus  grand  nombre  ue  tra- 
vaillait que  peu  ou  point ,  on  oubliait  au  lieu 
d'apprendre-,  cela  soit  dit  sans  nuire  au  mérite 
et  aVinstructioa  de  ce  corps,  qui  était  dès  cette 
époque  le  plus  distingué  de  l'Europe  dans  ce 

genre  de  service.  Je  crois  pouvoir  assurer  qu'un 
omme  laborieux  peut  être,  quatre  ans  après  sa 
sortie  de  Técole.  non  un  officier  parfait,  mais  un 
bon  et  habile  ofticier  à  qui  l'on  peut  tout  confier. 
Dans  l'état  d'enchaînement  où  sont  aujourd'hui 
1m  sciences  et  les  arts,  ce  n'est  qu'avec  des  con- 
naissances générales  et  trés-étendues  qu'on  peut 
j  faire  des  progrès;  c'est  en  an  mot  une  éduca- 
tion polytechnique  qu'il  faut,  et  je  crois  pouvoir 
soutenir  qu'en  employant  les  officiers  de  ces  deux 
armes  avec  discernement,  ils  deviendraient  plus 
habiles  dans  l'une  et  dans  l'autre,  par  la  réunion 
qu'on  ep  ferait. 

L'existence  simultanée  et  indivise  des  deux 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie>  a  en  outre  causé 
de  graves  inconvénients,  quelquefois  pour  le  bien 
du  service,  et  toujours  par  excès  de  dépenses.  It 
serait  difQcile  qu  entre  ces  deux  corps,  dont  le 
service  a  beaucoup  d'analogie,  il  n'y  eût  pas  une 
certaine  rivalité.  Dans  toutes  les  opérations  où 
ils  concourent  en  même  temps,  cette  rivalité  peut 
nuire  au  succès  de  l'entreprise,  qui  serait  presque 
toujours  mieux  exécutée  si  les  deux  services 
étaient  réunis  et  dir^és  par  un  môme  chef.* 

Dans  les  dernières  guerres,  où  nous  avons  eu, 
comparativement,  moms  de  sièges  que  dans  les 
précédentes,  les  officiers  du  génie,  jeunes,  in- 
struits et  avides  de  gloire,  ayant  vu  l'importance 

Sue,  donne  le  commandement  des  troupes,  ont 
eniandé  qu'on  leur  donn&t  les  mineurs;  puis, 
ils  ont  formé  des  corps  séparés  de  sapeurs;  puis, 
le  génie  a  voulu  avoir  des  voitures  pour  porter 
ses  outils,  des  chevaux,  des  soldats  du  train,  des 
équipages,  des  écoles  rëgimentaires.  Il  m'importe 
peu  qoe  ces  différents  services  soient  réunis  à 
l'arliilerie  on  au  gi'uie  ;  ce  qui  m'importe,  c'est 
l'économie  d'hommes  et  d'argent.  Or,  les  mêmes 
bommes  pourraient  être  en  même  temps  canon- 
Diers  et  sapeurs,  comme  cela  était  autrefois.  Les 
mêmes  ouuls  portés  par  les  mêmes  voiturea  traî- 
nées par  les  mômes  chevaux,  pourrwent  servir 
aux  deux  corps.  Dans  une  bicoque,  où  il  y  a  un 
officier  du  génie  et  uu  officier  d'artillerie,  un  seul 
suffirai!  ■  iâns  les  grandes  places,  où  il  y  a  un 
directeur  d'artillerie  et  un  directeur  du  génie, 
un  seul  ferait  le  service.  Enfin,  daus  toutes  les 
places,  le  service  est  double;  partout  on  le  di- 
minuerait de  moitié.  Les  mêmes  magasins,  les 
mêmes  arsenaux,  les  mêmes  instruments,  les 
mêmes  gardes  serviraient  aux  deux  armes.  Ces 
avautages  sont  si  clairs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  Tanûliarisé  avec  ces  deux  arts  pour  les 
reconnaître. 

Les  écoles  d'application  de  ces  deux  corps  ont 
été  réunies,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  avec  un 

Srand  avantage;  et  celte  réunion  a  rendu  celle 
es  corps  plus  facile  et  plus  avanU^euse,  parce 
que  les  ofnciera  ont  reçu  une  éducation  commune. 

Les  écoles  régimeutaires  de  l'artillerie,  créées 
il  y  a  environ  un  siècle,  avec  beaucoup  d*utiUté, 
dont  Por^anisation  était  alors  en  harmonie  avec 
les  connaissances  du  temps,  n'y  est  plus  aujour- 
d'hui. L'instruction  dans  ces  écoles,  pour  Ôtre 
bonne,  doit  être  dispradieiue.  Ces  écoles  sout  au 
nombre  de  huit,  une  pour  chaque  régiment.  Les 
régimoits  sont  je  crois  aujourd'hui  d'environ 
GWboffliaes.  L'instr^oa  prât  être  donnés,  dans 


une  école  d'artillerie  à  4,000  hommes  réunis  et 
plus  ;  et  je  soutiens  qu'au-dessous  de  ce  nombre 
elle  est  moins  bonne,  et  qu'avec  5  ou  600  hom-; 
mes  elle  est  souvent  incomplète.  Une  partie  des 
dépenses  sont  les  mêmes  pour  500  hommes  que 
pour  4,000.  li  faut  donc  diminuer  le  nombre  des 
écoles,  et  avec  la  force  actuelle  des  régiments 
d'artillerie,  deux  écoles  sufKraient  Quand  tes 
écolM  d'artillerie  furent  fondées,  les  professeurs 
étaient  bien  payés,  lis  avaient  mille  ecus.  Auui 
les  malhémaucieas  les  plus  célèbres  du  XTUi*  siè- 
cle étaient^ils  professeurs  dans  les  écoles  d'artil- 
lerie. Aujourd  hui  pour  3,000  francs  on  n'aurait 

Sas  un  bon  arpenteur.  Les  professeurs  des  écoles 
'artillerie,  forcés  de  résider  dans  des  villes  de 
province  où  ils  ne  trouvent  pas  d'antre  emploi  de 
leurs  talents,  devraient  avoir  8,000  francs  ;_  les 
répétiteurs,  les  professeurs  de  dessin,  devraient 
être  payés  à  proportion.  On  obtiendra  ce  but  sans 
augmenter  la  dépense,  en  réduisant  le  nombre 
des  écoles,  et  alors  on  y  aura  des  hommes  d'an 
mérite  couvenable.  Les  oniciers  de  corps  devraient 
être  aptes  à  concourir  pour  ces  places,  sans  per- 
dre leur  rang  et  leur  avancement  dans  le  corps. 
On  trouverait  encore  dans  la  réunion  des  écoles 
régimeutaires  le  moyen  d'avoir  des  laboratoires' 
de  chimie,  des  cabinets  de  physique  et  des  biblio- 
thèques, plus  complets  et  mieux  fournis.  Les  deux 
corps  de  rartillene  et  du  génie  étant  réunis,  trois 
écoles  régimeotaires  suftiraient.  La  réunion  des 
deux  corps  procurerait  graduellement  et  en  peu- 
d'années  une  économie  de  plus  de  3  millions. 
J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  me  pardon- 
ner  la  longueur  de  ces  détails,  en  faveur  de 
l'importance  des  deux  corps  auxquels  ils  s'appli- 
quent, et  en  raison  du  temps  pendant  lequel  j'ai- 
été  à  même  de  réfléctiir  sur  les  idées  que  je  viens 
de  lui  présenter,  et  que  j'ai  été  dans  le  cas  de 
proposer  et  d'exécuter  dans  un  pays  voisin. 

Quand  nous  en  serons  arrivés  aux  chapitres  Xlll 
et  XIV,  je  rendrai  justice  à  l'intelligence  et  à  l'éco- 
nomie avec  lesquelles  les  deux  corps  de  l'artil- 
lerie et  du  géme  exécutent  ordinairement  les 
travaux  dont  ils  sont  chargés;  cependant,  je  crois 

Souvoir  dire  k  l'avance,  que  l'insuffisance  absolue 
e  détails  qui  se  fait  remarquer  au  chapitre  XIV, 
Matériel  du  génie,  nous  fbrcera,  si  nous  voulons 
l'adopter,  à  le  voter  entièrement  de  confiance. 

La  garde  royale  est  hors  de  tonte  proportion 
avec  notre  état  constitutionnel  et  avec  le  reste  de' 
l'armée.  Les  corps  privilégiés,  quand  ils  sont 
trop  nombreux,  humilient  et  dégoûtent  les  autres 
corps  de  l'armée,  et  énervent  ceux  qui  les  recru- 
tent. Elevez  si  vous  voulez  la  paye  de  tous  les 
corps,  les  réductions  qu'on  peut  y  opérer,  surtout 
en  ofdciers,  en  offrent  le  moyen;  cette  augmen- 
tation est  convenable,  elle  est  nécessaire  ;  mais 
qu'il  n'y.ait  pas  de  trop  fortes  différences  entre 
la  solde  de  tel  corps  et  celle  de  tel  autre.  Celte 
réduction  mettrait  en  outre  le  souverain  &  même 
d'appeler  plus  souvent  les  autres  corps  de  l'armée 
à  rfionneur  de  fhire  le  service  pt&  de  sa  per- 
sonne. 

Les  Suisses  davent  être  payés  et  renvoyés;  ja- 
mais une  nation  libre  n'a  pu,  sans  une  extieme 
inijprndence,  se  laisser  ganËer  par  des  étrangers. 

n  fout,  comme  on  Ta  trêfr4>ten  dit,  ramener  de 
suite  la  gendarmerie  à  la  force  de  la  maréchaus- 
sée avant  la  Révolution,  en  se  réservant  de  la 
réduire  encord  incessamment;  un  capitaine, dans 
chaque  département,  et  un  chef  d'escadron, dans 
chaque  division  militaire,  suffisait  poiur  la  com- 
mander ;  tous  les  grades  supérieurs  peuvent  être 
supprimés. 
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Le  corpB  des  ingénieurs  géograplies  doit  ôtre 
réuni  au  con>B  des  ponts  et  chaussées  avec  lequel 
il  a  le  plus  d'analogie. 

L'importance  do  la  nouvelle  carte  de  France 
ne  me  parait  pas  proportionnée  au  temps  qu'il 
faudrait  pour  la  terminer,  et  moins  encore  aux 
dépenses  qui  en  seraient  la  suite.  La  carte  de 
Oassinl,  la  plus  belle  qui  ait  encore  é(é  faite,  tu 
la  grandeur  du  pays  qu'elle  représente,  suffit 
à  nos  besoins. 

Quaut  aux  tniTanz  lop(^r&phiqaes  ft  exécuter 

Etur  le  mlDistére  de  la  guerre,  ils  doivent  être 
itfl  par  IflB  officiers  du  génie  mlUtatre.  U  mol- 
tipllcitë  des  corps  nuit  au  oien  du  service  et  cause 
toujours  des  dépenses  Inutiles. 

Il  est  tout  k  »it  inutile  de  conserver  un  corps 
désigné  sous  le  nom  de  train  des  équipages  mi- 
litaires. Les  hommes  qui  le  composent  sont  des- 
tinés h  conduire  les  voibres  du  service  des  vivres 
et  des  bdpitanx*  comme  cbarretiers.  Pourquoi  les 
conserve-t-on?  oaint-on  que  la  tradition  du  mé- 
tier ne  se  perde,  que  Fart  ne  dégénère  ?  Hais  tous 
les  bommes  qui  conduisent  des  voitures  en  France, 
et  qui  pratiquent  tous  les  jours,  feront  ceMrvice 
tout  aussi  bien  que  les  soldats  du  irain,  quand  on 
en  aura  besoin.  Ce  corps  comprend  en  outre  des 
compagnies  d'ouvriers  ;  mais  tous  les  cbarrons 
et  foigerons  sont  en  état  de  faire  des  caissons  et 
voitures  pour  les  vivres  et  pour  Tambulance.  U 
y  aura  encore  un  antre  avantage  à  prendre  ce 
dernier  moyen  :  c'est  qu'on  ne  ten  fiiire  des  voi- 
tures que  quand  on  en  aura  besoin,  au  lieu  qu'en 
leé  ftitant  pendant  la  paix,  ^les  seront  vermou- 
lues et  hors  de  service  quand  on  voudra  s'en 
servir.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  des  équipages 
oonsimits  de  cette  manière  coûtent  quatre  à  cinq 
fols  plus  cher  que  ceux  qui  seraient  fournis  par 
entreprise.  On  s'imagine  peut-être  que  ce  corps 
composé  de  203  sous-offiaers,  soldats  et  enfanta 
de  troupe,  est  commandé  par  trois  ou  quatre  con- 
ducteurs ou  chefs  d'ateliers?  Point  du  tout,  il 
est  commandé  por  48  olUciers  de  tous  grades. 
Ces  officiers  coûtent  100,971  francs,  et  la  troupe 
quils  commandent'  coûte  55,658  francs.  Jugez. 
Messieurs,  par  ces  détails  que  vous  trouvères  à 
la  page  130  du  budget  de  la  guerre,  de  Tordre  et 
de  Téconomie  qui  r&nent  dans  ce  ministère. 

Si  le  nombre  des  officiera  de  l'état-major  géné- 
ral est  excessif  par  rapport  k  la  force  de  l'armée, 
celui  des  offldwsdes  corps  ne  l'est  guère  moins 

far  rapport  &  la  force  de  ces  mêmes  corps.  Dans 
infanterie  de  ligne,  dont  le  service  excite  le 
moins  l'ambition  et  la  vanité,  il  y  a  plus  d'un 
officier  pour  quinze  hommes; 
Dans  la  cavalerie,  un  officier  pour  neuf  bommes  ; 
Dans  l'artillerie  de  ligne,  un  officier  pour  sept 
bommes  deux  tiers,  non  compris  les  ofncicrs  de 
l'état^ajor  général  du  corps  de  l'artillerie  *, 

Dans  les  troupes  du  génie,  il  y  a  un  officier 
pour  neuf  bommea.  non  compris  l'état-major 
général  du  corps  ; 

Enfin,  en  comprenant  toute  l'armée,  il  y  a  un 
officier  pour  huit  hommes  deux  tiers. 

Dans  l'Infanterie  de  ligne,  la  solde  des  officiers 
est  plus  des  deux  tiers  de  la  solde  des  sous- 
officlers  et  soldats. 

Dans  la  cavalerie  de  ligne,  la  solde  des  officiers 
des  régiments  seulemeot  excède  celle  de  tons 
les  Bous-ofllcien  et  soldats  de  887^94  francs. 

Dans  l'artillerie  de  ligne,  la  soloe  des  officiers 
des  corps  seulement  excède  également  celle  de 
tous  les  soas^fficien  et  soldais. 

n  en  est  à  pan  près  de  même  dans  les  troapes 
du  génie. 


Dans  le  train  des  équipages  militaires  les  offi- 
ciers ont  les  deux  tiers  de  la  solde  de  tout  le 
corps. 

Enfin  en  y  comprenant  toute  l'armée,  excepté 
la  gendarmerie  et  les  Suisses,  la  solde  de  toujs 
les  officiers,  tant  de  l'état-major  général  que  des 
corps,  se  monte  &  44  millions  147,640  francs  ;  et  la 
solde  de  tous  les  sons-officiers  etsoldats  de  l'armée, 
la  gendarmerie  et  les  Suisses  aussi  exceptés,  ne 
se  monte  qtt'ft  32,280,789  francs,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  ce  n'est  pas  pour  avoir  une  armée  que 
Ton  a  des  soldats,  mais  pour  avoir  un  motif  de 

Sayer  des  officiers.  Juges,  Messieurs,  en  suivant 
a  tels  erremmts,  quelfe  8(Knme  il  fkudrait  pour 
mettre  sur  pied  une  nrmée  de  500,000  combat- 
tants. Sans  parier  des  autres  inconvéaienls  qui 
résulteraient  de  ce  nombre  immense  de  généraux 
et  officiers  de  tous  grades ,  si  Ton  me  dit  que 
c'est  la  conséquence  de  nos  longues  gnerrr»,  je 
répondrai  :  Mais  plus  de  la  moitié  des  (Aciers  en 
activité  sont  entrés  au  service  depuis  la  paix. 
Vous  organises  et  réoi^n^ez  sans  lin.  Par  votre 
dernière  conversion  des  légions  en  réf^iments, 
vous  venez  de  mettre  sans  emploi,  en  leur  con- 
servant un  traitement,  un  nombre  énorme  d'of- 
ficiers. A  peine  un  de  vos  projets  est-il  mis  à 
exécution,  mie  vous  vous  apercevez  qu'il  ne  vaut 
rien.  De  celui-ci  vous  passez  à  un  autre,  cher- 
chant le  mieux  que  vous  n'atteindrez  jamais, 
parce  oue  vous  n'êtes  guidés  oue  par  vos  passions 
et  conduits  par  la  peur,  au  lieu  de  prendre  pour 
principe  de  conduite  l'intérêt  général,  l'opinion 
publicfue  et  l'état  actuel  de  la  société.  Ce  qui  pa- 
raît sûr  aujourd'hui  vous  paraîtra  douteux  de- 
main ;  ce  qui  vous  paraîtra  modéré,  vous  paraîtra 
le  lendemain  révolutionnaire  et  dangereux.  Bn 
définitive  on  peut  dire  que  le  personnel  de  l'ar- 
mée est  peut-être  le  plus  mat  organisé  de  tons 
les  services  publics,  et  celui  qui  tend  le  moins 
au  but  pour  lequel  il  est  institué. 

J'aurais  pu  pousser  cet  examen  beaucoup  plus 
loin  par  la  lecture  seule  du  budget  île  la  guerre, 
car  nous  ne  rencontrons  pas  pour  entrer  dans 
les  bureaux  de  ce  ministère  la  même  facilité 

Ïue  pour  entrer  dans  ceux  des  autres  ministres, 
es  députés  et  les  pairs  ne  peuvent  entrer  au  mi- 
nistère de  la  guerre  que  deux  jours  par  semaine, 
depuis  onze  heures  jusqu'à  quatre,  ce  qui  pré- 
sente d'asseï  grandes  difficultés  aux  députés,  vu 
leurs  occupations  et  l'heure  de  leurs  séances  :  et 
quand  on  vent  profiter  de  cette  fàcnlté,  il  faut 
préalablement,  ei  chaque  fois,  inscrire  son  nom 
sur  un  registre  déposé  à  cet  effet  chez  te  portier. 

Au  reste,  Messieurs,  il  y  a  dans  l'organisation 
de  l'armée  d'autres  abus  qu'on  vous  fera  connaî- 
tre par  la  suite,  et  pour  la  dénonciation  desquels 
il  faut  attendre  un  temps  plus  opportun. 

Je  vais  examiner  en  peu  de  mots  et  en  suppri- 
mant tous  les  détails,  comment  dans  cette  hypo- 
thèse notre  armée  devrait  être  organisée. 

On  se  plaint  de  n'avoir  qu'une  armée  Insuffi- 
sante, et  Von  a  raison.  Je  voudrais  qu'elle  fût 
plus  considérable  qu'en  aucun  pays  de  l'Europe, 
qu'elle  fût  immense,  qu'elle  coûL&t  très-peu,  et 
qu'au  lieu  d'être  oisive,  elle  ne  cessât  de  travailler 
et  de  produire. 

La  garde  nationale  comprenanttous  lescitûvens, 
dans  un  &ge  déterminé,  en  formerait  la  vaste 
base  et  le  plus  solide  appui.  Je  ne  voudrais  pas 
^'on  l'astreignit  à  se  vêtir  d'un  uniforme,  ton- 


ionrs  trop  dispendieux,  et  quelquefois  ridicule, 
/uniforme,  s'il  en  existait,  serait  pour  elle  pu- 
'  '    "  ■    ■    ■   arde  national  r 

tou^nrsen  ét 
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rement  facultatif  ;  mais  tout  garde  national  se- 
rait anné  d'an  fbsil  de  calibre  tou^nrs  en  état, 
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et  d'nno  giberne.  Je  voudrais  aussi  qu'on  dis» 
peasftt  la  garde  nationale  de  monter  la  garde  à  la 
porte  de  ses  officiers,  des  autorités  et  des  maga- 
sins d'une  Importance  souvent  t>eaucoup  moîn- 
dre  que  des  établissements  particuliers  que  l'on 
trouve  suffisamment  en  sûreté  sous  la  sauv^rde 
publique.  On  assurerait  pour  moins  de  50  écus 
par  eu  la  caisse  du  receveur  général,  dont  la 
sarde  cause  ia  perte  de  1,500  journées  de  tra- 
vail, dont  quelques-unes  valent  plus  de  20  francs. 
Je  voudrais  surtout  que  le  service  des  cIiefiB  fùi 
aussi  gratuit  que  celui  du  simple  varde  national 
Âpiw  la^rde  nationale  viendraient  500  bâtait- 
loDs  de  1,000  hommes  chacun;  toujours  au  com- 
plet pouvant  être  mis  en  marche  liuit  jours  au 
plus  tard  après  Tordre  donné  avec  des  disposi- 
tions telles,  qu'après  leur  départ,  ils  fussent  im- 
médiatement remplacés  par  500  autres.  Tous  ces 
citoyens,  jusqu'à  ce  que  les  bataillons  dont  ils 
font  partie  fussent  mobilisés,  et  ils  ne  léseraient 
qu'en  teinps  de  gaerre,  resteraient  dans  leurs 
foyers,  et  se  lirreraient  à  leurs  travaux  habi- 
tuels. 

Les  places  d'ofSciers,  dans  ces  bataillons,  se- 
raient donnée?  aux  anciens  officiers  de  l'armée 

3 al  sont  en  disponibilité,  en  congé  Ulimitë,  en 
erol-soide,  et  même  6  ceux  qui,  admis  à  la  re- 
traite, seraient  encore  propres  à  un  service 
actif. 

Quant  à  l'année  active,  12,000  hommes  d'artll- 
lene,  30,000  de  cavalerie,  et  les  cadres  de  100  ba- 
tailloDB  d'infanterie,  300  hommes  chacun,  sont 
suCSsaotseu  temps  de  paix.  La  durée  du  service 
dans  chaque  arme,  pour  être  moins  à  charge  aux 
citoyens,  devrait  être  bornée  au  temps  Jugé  né- 
cessaire pour  en  apprendre  le  service.  l)eux  ans 
suninientdansrinrenterie;  plus  les  mutations 
seraient  fréquentes,  plus  11  y  aurait  de  citoyens 
instruits  dans  te  maniement  des  armes. 

Cette  organisation  serait  non-seulement  bonne, 
mais  elle  est  forcée  par  l'état  actuel  de  nos  mœurs 
et  de  la  société.  On  vient  tout  récemment  de 
faire  une  ordonnance  pour  exciter  les  rengage- 
ments par  le  moyen  aes  primes  et  des  hautes 
payes.  Ce  moyen  ne  réussira  pas.  Autrefois  il  y 
avait  beaucoup  d'oisiveté  et  de  relâchement  dans 
les  mœurs  ;  le  travail  était  peu  productif  et  peu 
bonoréi  le  grand  nombre  des  désœuvré^  et  des 
f^néants  suffisait  au  complètement  de  l'armée. 
Aujourd'hui,  le  travail  ne  manque  à  personne,  et 
il  procure  nue  honnête  aisance  à  chacun  dans 
son  état.  Gomment  vondrait-on,  et  poairait-on 
même  désirer,  quand  on  est  ami  de  rhumanitê, 
qu'un  homme  qui  peut  gagner  de  30  sous  à  3  fr. 
par  jour,  r^ter  libre  et  indépendant,  se  marier, 
élever  sa  bmille,  vivre  dans  une  heureuse  mé- 
diocrité, et  s'assurer  une  existence  aisée  dans  sa 
vieillesse,  aille  pour  une  somme  beaucoup  moin- 
dre, vendre  sa  liberté  et  son  indépendance,  pas- 
ser  sa  vie  dans  l'oisiveté  et  dans  les  privations, 
avec  l'espoir  d'obtenir  dans  aes  vieux  jours  une 
insufSsante  pension,  qui  sera  loin  de  le  consoler 
du  malheur  de  n'avoir  plus  ni  parents,  ni  amis, 
ni  famille?  Quel  est  l'homme  de  bien,  l'homme 
sensé,  qui  pourrait  lui  donner  un  tel  conseil? 
Voilà  quelle  est  la  tendance  de  tous  les  citoyens 
dans  un  pays  libre.  Heureuse  disposition  !  qu'il 
faut  bleu  plutôt  chercher  ft  encourager  qu'à  con- 
trarier. 

Je  conviendrai  qull  est  utile  d'avoir  dans 
les  corps  de  l'armée  des  sous-ofOcierfl  capables 
d'instruire  les  jeunes  soldats  mais  il  fout  les  y 
retenir  jwr  le  bien-être  et  par  l'espoir  d'un  Inute 
avancement.  La  solde  de  cette  classe  si  intèreti* 


santé  des  militaires  est  de  beencoup  insufflsanle. 
Les  grades  supérieurs  ne  sont  pas  trop  payés, 
mais  lis  sont  multipliés  à  l'excès;  les  tableaux 
qui  accompagnent  le  budget  en  offrent  des  exem- 
ples bien  frappants. 

Aucun  individu,  dans  iinfanterie  et  la  cava- 
lerie, ne  devrait  parvenir  au  grade  d'ofHcIer,  qu'a- 
près avoir  été  soldat  et  sous-officier;  et  dans  les 
régiments  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  sous- 
ofiiciers  devraient  avoir  la  moitié  des  places  d'of- 
llciers,  ce  qui  n'empôcberait  pas  les  jeunes  gens 
élevés  dans  les  écoles  milltairw  de  ^rveoir  plus 
vite,  en  raison  de  ce  que  leur  éducation  a  été 
plus  soignée.  Le  savoir  est  une  chose  fort  esti- 
mable dans  un  militaire;  mais  en  admettant 
comme  égale,  dans  les  uns  et  dans  les  autres, 
cette  base  de  tout  mérite  mlUtaire,  la  bravoure, 

3ui,  chez  tous  les  hommes  est  portée  à  un  haut 
egré,  est  beaucoup  plus  rare  que  ne  voudraient 
bien  le  dire  quelques  hommes  qui  n'ont  Jamais 
bravé  le  feu  ne  l'ennemi  ;  il  y  aurait  encore  en 
faveur  des  sous-oniciers.  sur  les  élèves  de  l'école 
militaire,  l'avantage  d'un  physique  plus  robuste, 
d'habitudes  moins  délicates,  et  d'une  aptitude 
bien  plus  grande  à  supporter  les  travaux  et  les 
privations  de  la  guerre,  qualités  qui  toutes  com- 
munes qu'elles  sont,  passent  avant  le  savoir. 

Les  sous-officiers  nommés  officiers  dans  l'ar- 
tillerie et  le  génie  compléteraient  leur  éducation 
dans  les  écoles  r^imentaires.  C'est  ainsi  que  cela 
s'est  pratiqué  pendant  longtemps,  et  nous  bat- 
tions 1  ennemi. 

Il  ne  fout  pas  de  corps  de  savants  dans  nne 
armée  ;  il  faut  des  corps  Instruits  et  quelques 
hommes  savants,  ce  qui  est  beaucoup  plus  con- 
forme au  but  de  llnstitntlon. 

Je  suis  loin  de  croire  que  vous  adopterez  ce 
que  je  vous  propose,  mais  je  regarde  comme  cer- 
tain, qu'un  temps  viendra,  et  il  n'est  pas  éloigné, 
où  l'on  adoptera  ces  mêmes  idées  ou  quelque 
chose  de  très-analogue;  elles  ne  sont  pas  le  fruit 
d'un  esprilhasardeux.ou  d'une  Imagination  déré- 
glée, elles  sont  communes  à  tous  les  hommes  sa- 

fea,  elles  ne  sont  que  la  conséquence  forcée  de 
état  présent  des  sociétés  modernes.  Dans  la 
plupart  de  nos  discussions  de  législation  et  d'ad- 
ministration, où  nous  noua  débattons  dans  l'ab- 
surde, si  le  lien  qui  nous  âte  la  liberté  était 
rompu,  nous  arriverions  immédiatement  aux  li- 
mites du  bien  et  du  juste. 

Quant  à  la  manière  de  traiter  les  militaires  de 
tout  grade,  quecette  réduction  dans  l'armée  pour- 
rait mettre  faorsd'acUvité,  je  veux  parler  de  ceux 
qoiavaient  commencé  leurs  services  avant  la  paix, 
ce  n'est  pas  à  un  soldat  qui  a  eu  l'honneur  le  les 
accompagner  pendant  près  de  vingt  ans  sur  le 
champ  de  bataille,  qui  n'a  jamais  été  témoin  de 
leur  patriotisme  et  de  leur  généreux  courage 
sans  en  être  profondément  ému  ,qui  a  vu  des  milliers 
de  ses  frères  d'armes  blessés  mortellement,  ou 
mutilés  par  le  fer  ennemi,  rappeler  leurs  for- 
ces défaillantes  pour  crier  encore:  Vive  lapatriei 
et  former  des  vœux  pour  sa  prospérité  ;  ce  n'est 
pas  moi  qu'on  pourra  soupçonner  d'ingratitude 
envers  nne  classe  de  citoyens  si  respectables  et 
si  dignes  d'admiration.  Tout  ce  qu'on  pourra 
faire  pour  récompenser  tant  de  courage  et  de  dé- 
vouement, tant  de  fatigues  et  tant  de  gloire,  sera 
bien  an-dessous  de  ce  que  méritent  ces  héroïques 
soldats.  C'est  précisément  parce  que  Je  suis  pé- 
nétré de  la  nécessité  de  remplir  ce  grand  acte 
de  justice,  que  je  veux  qu'il  soit  fait  avec  dis- 
cernement, et  que  les  récompenses  qui  sont  dues 
à  cenz  qui  ont  défendu  la  patrie,  m  soient  pas 
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données  k  des  hommes  qui  le  plus  souvent  ont 
été  ses  eanemis,  et  qu  a  récemment  désignés 
avec  tant  de  perepicacilé  et  de  justesse  le  premier 
jioldat  de  la  liberlé,  le  plus  illustre  de  nos  ci- 
toyens. 

[On  demande  l'impresaion  da  discoarg  de 

M.  Demarçay...] 

Voix  nombreuses  à  droite  et  m  centre  :  Non, 
non...  (On  Insiste.) 

H.  le  PrâiMeat  consulte  la  Chambre. 

La  gauche  se  lève  pour  l'impression.  —  La 
droite  contre.  —  Une  grande  partie  du  centre  ne 
prend  pas  part  à  la  délibération...— L'épreuve  pa- 
rait douteuse.  —  M.  le  président  consulte  le  bureau. 

M.  le  Pr^sldeat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression..  .  |0n  rit  beaucoup  à  gauche.  —  Voix  à 
droite  :  Cela  vous  apprend  qu'il  Ëiut  toujours 
voter...) 

H.  de  Cayrol  réclame  la  parole  sur  le  cha- 
pitre U. 

H.  de  Vmynl  Messieurs,  il  en  est  du  luxe 
de  notre  état-major  comme  de  celui  des  employés 
de  la  guerKi  il  est  le  résultat  de  notre  situation 
militaire  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
lion  :  aussi  pourrait-on  presque  dire  aue  l'armée 
française,  comparativement  à  ce  qu'elfe  était  il  y 
a  dix  aotf,  ne  se  compose  plus  que  d^officiers. 

Les  vœux  que  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  exprimés  sur  la  muctioo  des  ofiiciers  de 
l'état-major  seront  donc,  j'en  suis  persuadé»  par- 
tagés par  chacun  de  vous,  Messieurs,  et  vous  aa- 

{lirerez  comme  lui  à  voir  entin  les  dépenses  de 
'Etat  appliquées  dans  une  juste  proportion  avec 
les  besoins  et  les  ressources  de  la  France. 

Mais  comment  parvenir.  Messieurs,  à  une  ré- 
duction considérable  sur  ce  personnel  effrayknt 
d'officiers  généraux  et  antres,  sans  froisser  une 
multitude  crintérëts  et  de  droits  acquis^  sans  ré- 
veiller d'importuns  souvenirs,  sans  provoquer 
des  comparaisons  entre  des  temps  qui  ne  peu- 
vent se  comparer  et  entre  des  moyens  qui  ne 
sont  plus  les  inéoies  ?  Les  temps  passés  ont  été 
brillants  sans  doute,  Messieurs  ;  mais  alors  l'Etat 
était  dans  le  marasme  ;  la  population  se  trouvait 
en  coupe  réj^lée  tous  les  ans,  le  commerce  s'était 
transformé  en  contrebande,  le  service  militaire 
obligeait  les  femmes  à  conduire  la  charrue,  et  le 
luxe  lui-même  avait  été  forcé  de  renoncer  à  ses 
jouissances  d'habitude  pour  en  demander  d'équi- 
valentes aux  végétaux  les  plus  vulgaires. 

Un  Htat  guerrier  et  readu  tel  par  suite  du 
système  d'un  soldat  ambitieux  est  donc  uo  Etat 
essentiellement  malheureux,  et  comme  chacun, 
dans  une  tourmente  semblable  à  celle  que  nous 
avons  éprouvée  depuis  trente  ans,  s'est  trouvé 
déplacé,  il  n'y  a  que  le  btoéfice  du  temps  qui 
peut  faire  rentrer  dans  la  sphère  qui  leur  est 

fropre  ceux  qui  en  ont  été  écartés  par  suite  de 
impulsion  générale  et  de  la  tendance  guerrière 
des  esprits,  excités  à  dessein  par  celui  qui,  rap- 
portant tout  à  sa  personne,  s'était  exclusivement 
attribué  le  monopole  du  sang  français,  pour  l'em- 
ployer à  l'élévation  de  sa  famille  et  aux  récom- 
penses de  ses  favoris. 

Félîcitoos-nous  donc,  Messieurs,  en  rentrant 
sous  le  sceptre  paternel  des  fils  de  Saint-Louîs  et 
de  Henri  IV,  d'avojr  vu  s'évanouir  cette  fumée 
de  la  gloire  d'autant  plus  mensongère  qu'elle 
était  iKillante,  et  de  ne  plus  éprouver  le  nesoûi 


d*un  luxe  aussi  grand  d'officiers,  pour  guider 
dans  la  pratique  de  l'état  militaire  la  jeunesse 
française  *,  et  cependant,  Messieurs*  c'est  au  mo- 
ment oû  ce  luxe  est  dans  toute  sa  force,  desi  au 
moment  où  vous  avei  une  snperfétatioa  d'of- 
ficiers de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  qu'on 
chert:he  encore  à  augmenter  ce  luxe  en  créant 
une  école  d'application  d'état-major,  comme  si 
nous  n'avions  pas  déjà  des  écoles  militaires  où 
tout  ce  qui  s'enseigne  dans  celle  de  l'état-major 
s'apprend  également; comme  si  La  Flèche,  Saiot- 
Cyr,  l'Ecole  polytechnique  et  celle  surtout  de 
Metz  n'existaient  pas. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  empêcher  de  recon- 
naître. Messieurs,  que  l'école  d'application  d'état- 
major  est  une  création  tout  à  fait  inutile  comme 
école  spéciale,  parce  qu'on  ne  peut  y  enseigner 
autre  chose  que  ce  qui  s'enseigne  dans  celles  de 
Saiol-Cyr  et  de  Metz. 

En  effet.  Messieurs,  quelles  sont  le&  conaaîs- 
sances  90!  peuvent  être  exclusivement  utiles  à 
un  onicier  cTétat-major,  qu'un  officier  d'artillerie 
ou  du  génie  ne  soit  pas  également  appelé  à  étu- 
dier ?  Je  les  cherche  en  vain  et  -ne  puia  les 
trouver;  car  si  j'interroge  les  souvenirs  d'une 
vie  tout  entière  passée  dans  nos  armées,  au  mi- 
lieu des  ofQciers  de  l'état-major;  si  je  me  reporte 
aux  services  qu'ils  sont  appelés  k  rendre  à»D» 
une  armée  active,  tout  me  dit  que  l'emploi  des 
ofiiciers  d'étal-major  est  toujours  de  travailler 
dans  les  bureaux  du  quartier-maître  ou  des  di- 
visions, pour  la  correspondance  et  la  transmis- 
sion des  ordres  ;  qu'ils  servent  de  commandants 
d'armes  dans  les  quartiers  généraux  et  les  places 
successivement  occupées  qui  se  trouvent  sur  les 
lignes  d'opérations  ou  de  communication  ;  que 
dans  les  jours  d'action  ils  suppléent,  auprès  des 
officiers  généraux,  au  service  ^de  leurs  aides  de 
camp;  que  dans  les  marches  ils  sont  chargés  de 
l'assiette  des  logements;  qu'appelés  k  adminis- 
trer les  dépenses  séantes,  le  service  malheu- 
reusement nécesi^aire  de  Tesplonnage  rentre  dans 
leurs  attributions;  qu'ils  ont  en  conséquence  be- 
soin de  connaître  la  langue,  les  usages  et  la  sta- 
tistique du  pays  où  l'on  fait  la  guerre,  et  qu'en- 
fin ils  servent,  cumme  officiers  d'ordonnance,  à 
transmettre  au  loin  les  ordres  et  les  rapports  des 
officiers  généraux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  fonctions  des  of- 
flciers  d'état-major  aux  armées. 

■  Mais,  me  dira  l'un,  ils  peuvent  être  appelés  à 
diriger  les  marches,  contre-marches  et  autres 
évolutions  en  présence  de  l'ennemi,  et  alors  ils 
doivent  connaître  la  théorie  et  la  pratique  des 
manœuvres.  »  J'en  conviens^  mais  celte  connais- 
sance est  également  nécessaire  au  dernier  sous- 
lieutenant  d'infanterie;  aussi  l'école  de  SaintCyr 
est  là...  ■  Attendez,  va  s'écrier  l'autre,  il  tant  sou- 
vent fortifier  k  la  b&te  un  poste  important,  ou 
lever  le  plan  d'une  position  :  l'officier  du  génie 
est  occupé  ailleurs,  et  celui  d^état-major  le  rem- 
place.» D'accord,  mais  l'école  de  Metz  subsiste.  «Ne 
savez-vous  pas,  me  dira  celui*ci,  que  dans  une 
division  active  les  officiera  d'artiUerte  ne  peuvent 
être  partout  un  jour  d'action  »  Eh  bien  I  oui, 
les  omciers  d'état-major  peuvent  les  remplacer» 
mais  l'école  de  Metz  répond  encore  à  cette  objec- 
tion. 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  l'école  d'appli- 
cation d'état-major  est  du  luxe  ajouté  à  du  luxe  : 
pendant  vingt  ans,  nos  armées  ont  été  conduites 
a  la  victoire  par  des  ofQciers  qui  ne  Bortireot 
point  d'une  école  d'application  d'état-major;  ceux 
qui  peuplèrent  les  quartiers  généraux  n'ont  pas 
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eu  besoin  d'ua  professenr  pour  appreodre  à  co- 
pier QD  rapport  en  b&tarde,  ou  la  sârie  des  mots 
d'ordre  en  coulée. 

Je  TOUS  le  demande,  Messieurs,  est-ce  au  mo- 
ment où  la  i)aix  rend  presque  nulles  les  Tonc- 
ttons  des  officiers  d'état-major,  qu'il  faut  procéder 
à  leur  instmciUon  à  grands  tt&is,  et  quand  nous 
avons  assez  de  jeunes  ofBciers  pour  peupler  nos 
états-majors  pendant  vingt  ans  encore,  où  se 
trouve  It  nécessité  d'en  augmenter  progressive- 
ment le  nombre  et  de  créer  des  élèves,  destinés 
senleraent  à  s'ensevelir  dans  les  bureaux  pou- 
dreuse de  quelque  place  de  l'intérieur? 

Je  propose  donc.  Messieurs,  pour  obvier  au 
silence  de  la  commission  sur  ce  chapitre,  de  re- 


à  la  somme  de  60,353  francs;  et  je  demande  en 
conséquence  qu'au  lieu  de  9,950,000.  francs,  le 
chiffre  total  de  cet  article  soit  réduit  à  celui  de 
9,889,647  francs,  me  réservant  d'attaquer  les  au- 
tres aépenses  relatives  à  cette  école,  qui  ligurenl 
encore  au  budget. 

(On  demande  et  la  Ghamlire  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  le  vloMrte  dto  Cmux,  commùsaire  du  Roi. 
Hesneurs,  sous  la  dénomination  d'états-majors, 
le  jbudget  du  ministère  de  la  guerre  a  compris 
dix  articles. 

Le  premier  est  le  seul  auquel  cetio  dénuiiiiiia- 
tion  est  réellement  applicable. 

Led  autres  comprennent  des  corp:^  spéciaux 
<]ui  forment  des  armes  et  un  service  tou^  diffé- 
rent. 

Il  faut  déduire,  de  l'article  l".  3,200,000 
francs  de  solde  de  disponibilité  ,  qui  figu- 
raient au  fonds  denoo-activité.  Bu  effet,  vous  le 
savez,  Messieurs,  une  partie  de  cette  dépense  est 
temporaire. 

U  reste  donc  6  millions  pour  les  états-majors 
de  Ja  ^rde  royale,  des  divisions  et  subdivisions 
militaires,  le  traitement  des  maréchaux  et  des 
gouverneurs,  les'  inspectioas  de  toutes  armes  et 
les  établissements  militaires., 

U  est  impossible  de  réaliser  dans  cette  partie 
des  économies  plus  considérables  que  celles  qui 
ont  été  faites. 

On  a  sénénilement  reconnu  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  maréchaux  de  camp  dans 
les  départements,  et  de  ne  pas  lîùsser  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  chargés  à  des  colonels  et  lieu- 
tenants colonels. 

Indépendamment  des  nécessités  du  service,  il 
y  a  des  traitements  réclamés  par  la  dignité  d'émi- 
ucutes  fonctions  et  d'ëminents  services.  J'obser- 
verai d'ailleurs  que  les  traitements  reposent  sur 
dus  tarifs  qui  n  ont  pas  varié  depuis  vingt  ans. 

On  a  reproché  à  cette  partie  du  budget  de  pré- 
senter une  économie  imaginaire  et  présentée 
d'une  mauière  captieuse. 

il  suffit  délire,  avecquelque  attention,  la  note 
qui  termine  Tarticle  2,  çour  repousser  cette  allé- 
gation. (H.  le  commissaire  du  Roi  lit  cette  note.) 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  faut  ajouter  à  la 
somme  de  9.315,000  francs,  présentée  au  budget 
de  1820,  celle  de  923,000  francs  introduite  dans 
le  budget  de  cette  annte  pour  le  payement  de  la 
demi-solde  de  133  ofllders  généraux  qui  figu- 
raient au  chapitre  de  la  solde  de  non-activité,  et 
la  solde  entière  de  disponibilité  de  19  ofliciers 
généraux  rentrés  de  l'étranger. 

fit  le  même  chapitre  du  Badget  Un  lii2U  avait 
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été  grevé  de  cette  somme,  il  aurait  été  de 
10,'238,000  francs,  et  par  conséquent  supérieur  de 
288,000  francs  à  k  dépense  proposée. 
■  Rien  n'est  moins  captieux  que  le  raisonne- 
ment qui  établit  cette  réduction,  et  c'est  ainsi 
qu'en  faisant  la  même  comparaison  avec  la  dé- 
pense faite  de  J8t9,  on  prouve  d'une  manière 
incontestable  une  réduction  de  307,000  francs. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  corps  d'état-ma- 
jor, j'aurai  peu  d'efforts  à  faire  pour  démontrer 
son  utilité,  elle  est  généralement  sentie  et  appré- 
ciée. Ge  corps  a  été  formé  à  l'instar  de  ceux  qui 
existent  dans  toutes  les  armées  de  l'Europe  ;  et 
si  l'on  en  reconnaît  la  nécessité,  il  fout  recon- 
naître aussi  celle  de  l'école  spéciale  qui  lui  est 
affectée,  si  l'on  veut  que  le  corps  rende  tous  les 
services  qu'on  doit  attendre  de  lui. 

Il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  avec  les 
écoles  de  Saint-Gyr  et  de  La  Flèche;  l'Ecole 
d'état-major  est  une  école  d'application  qui  rem- 
plit le  même  objet  que  celles  spéciales  a  l'artil- 
lerie et  au  génie;  dans  celles-ci  les  élèves  reçoi- 
vent les  connaissances  particulières  nécessaires  à 
l'artilleur  et  à  l'ingénieur  ;  mais  il  eu  est  de  spé- 
ciales exigées  d'un  oflicier  d'état-major  ctiargé 
d'opérations  sur  le  terrain,  de  reconnaissances 
mifîtaires  et  autres  travaux  de  cette  nature. 


M.  I«  Miarqnlri  4e  Eiatoiir  dm  PIm.  J'ignore 
quels  peuvent  être  les  motifs  de  la  haine  que 

l'on  parait  porter  au  corps  de  l'état-major  

(Jf.  de  Cayrol  :  Il  n'y  a  point  là  de  haine. . .)  Ge 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette  institution 
est  d  une  utilité  reconnue.  Ge  corps,  comme  on 
vient  de  vous  le  dire,  a  un  service  spécial  qui 
exige  des  études  t«)utes  particulières.  Il  n'y  a 
aucune  comparaison  à  faire  avec  les  écoles  de 
Saint-Gyr  et  de  la  Flècbe.  Les  élèves  sortant  de 
ces  écoles  ont  l'iustruction  nécessaire  pour  en- 
trer dans  un  corps  d'infanterie,  mais  non  pour 
être  oflicier  d'étut-major.  Quant  aux  oftlciers  du 
géuie  et  de  l'artillerie,  ils  ont  des  connaissances 
suj^ieures  peut-être  a  celles  des  officiers  d'état- 
major,  mais  qui  ne  sont  pas  absolument  de  même 
nature.  11  est  donc  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître la  nécessité  de  la  conservation  de  l'Bcole 
royale  de  l'état-major,  l'une  des  plus  utiles  in- 
stitutions que  nous  devions  au  gouvernement. 

M.  le  génériil  l^ébastlaol.  La  discussion  est 
trop  avancée  pour  que  je  me  livre  à  des  consi- 
dérations sur  l'ensemble  du  cbauitre  qui  com- 

Krend  l'organisation  entière  de  l'armée.  Je  me 
ornerai  k  quelques  observations  d'une  nature 
grave. 

Le  corps  d'état-major  me  paraît  une  création 
utile,  mais  susceptible  de  nouveaux  perfection- 
nements. Je  vais  aborder  une  question  délicate. 
Je  vois  deux  natures  de  traitements  dans  l'ëtat- 
major  comme  dans  la  solde  de  l'armée:  une 
solde  ijour  les  Suisses,  et  une  solde  pour  les 
Français.  Cest  une  question  à  la  fois  pontique  et 
lioancière.  Je  déclare  que,  sous  le  rapport  polir 
tique .  j'appartiens  au  système  qui  a  pour  but 
de  conserver  ces  utiles  auxiliaires.  J'apprécie  la 
valeur  et  les  services  qu'ont  rendus  et  que  peu- 
vent encore  rendre  ces  anciens  alliés  de  la  France. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il,  soit  nécessaire  d'éta- 
blir cette  disproportion  de  solde.  Sous  Je  gouver- 
nement précédeot,  les  Suisses  avaient  la  même 
solde  que  ûi  reste  de  l'armûe'françaisf.  Le  peuple 
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helvétique  ae  mesure  pas  la  ildélité  de  ses  ser- 
TÏces  à  l'argent. 

Je  ferai  encore  une  etasemtîou  fort  d^lcate. 
J'aperçois  des  officiers  d'état-major,  fort  distin- 
gues attachés  &  un  jeune  prince.  Les  emplois 
militaires  ne  sont  pas  des  emplois  de  cour  ;  ils 
doivent  être  déterminés  par  l'utilité  des  services. 
C'était  surtout  à  l'égard  d'un  prince,  sur  lequel 
reposent  tant  de  destinées,  qu'il  fallait  donner 
l'exemple  de  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les 
emplois  militaires.  Il  y  a  quelque  chose  de  cho- 
quant d'attacher  des  aides  de  camp  à  un  jeune 
prince  qui  malheureusement  n'est  pas  encore 
dans  ràge  d'en  avoir  besoin.  Il  pourra  s'en  ser- 
vir utilement  an  jour;  mais  il  n'est  pias  néces- 
saire de  consacrer  aujourd'hui  un  principe  de 
cette  nature.  Je  soumets  ù  la  Chambre  ces  deux 
observations,  qui,  comme  vous  voyez,  sont  d'une 
nature  fort  délicate.  Bile  sentira  que  même  dans 
l'intérêt  de  son  amoar  pour  ce  jeune  prince,  dans 
iHntérét  qu'elle  prend  k  conserver  encore  des 
troupes  étrangères,  il  y  a  ici  des  améliorations 
sensibles  &  faire.  J'espère  que  MH.  les  ministres 
dn  Hqï  donneront  à  cel  égard  une  explication 
aatiafbissnte: 

H.  4«  CMlelii«|Ae.  Je  répondrai  très-briève- 
ment aux  observations  du  préopinant.  D'abord, 
relativement  à  l'augmentatioa  de  la  solde  des 
Ipoupes  suûses,  je  fërai  observer  que  nous  trou- 
vons une  compensation  dans  les  services  de  la 
Suisse  tout  fait  avantageuse  pour  la  nation 
française.  Je  crois  qu'il  nous  importe  beaucoup 
de  conserver  avec  ce  peuple  des  relations  qui 
durent  deiuiis  plusieurs  siècles,  et  qui  a  toujours 
prouvé  qu  il  tenait  à  ces  relations  comme  à  1  hon- 
iieur,  et  à  l'honneur  comme  &  son  patrimoine.  Je 
ne  rappellerai  pas  ici  les  services  que  les  Suisses 
ont  rendus  à  la  France,  et  qui  leur  donnent  tant 
de  titres  à  l'âmitiô  des  Fraogais.  Hais  j'observerai 
que  notre  tlliance  avec  la  Suisse  garantit  une 
très-^greade  partie  de  nos  fntnUéres:  qu'elle 
^argne  tous  les  ans  à  la  populràon  de  la  France 
nne  levée  de  près  de  10,000  hommes;  que  ce 
Boat  autant  de  bras  conservés  &  l*agriculture.  Si 
vous  aviez  fa  établir  une  ligne  d'observation  sur 
cette  partie  de  nos  frontières,  songes  à  la  dépense 
énorme  qu'exigeraient  de  nouvelles  forteresses 
et  leur  entretien.  Ainsi,  je  puis  dire  que  l'état 
actuel  des  choses  est  tout  a  foit  k  t'avantage  de 
la  France. 

Quant  à  la  maison  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux, 

i'e  n'ai  qu'une  observation  à  faire.  La  maison  de 
Igr  le  duc  de  Bordeaux  est  la  maison  qu'avait 
son  malheureux  père  à  l'énoque  où  il  fut  assas- 
siné. On  a  conservé  au  Mis  les  serviteurs  du  père. 
Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  y  trouver 
fa  redire.  {Mouvement  général  d^assentiment,) 

H.  le  général  P*v.  Je  ne  monte  &  la  tribune 
que  pour  redresser  l'opinion  que  la  Chambre 

{lounwt  se  fbrmer  sur  un  fait.  J'y  monte  avec 
'envie  de  dire  la  vérité,  quoiqu'un  nunistre  du 
Roi  ait  proclamé  d'une  manière  fort  étrange  que 
ri,  on  avait  des  vérités  à  dire  fa  cette  tribune  1  on 
n'y  monterait  pas. 

Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  du  service 
des  troupes  suisses,  ni  sous  le  rapport  politique, 
ni  sons  le  rapport  militaire.  Je  ne  veux  pas  de- 
mander en  ce  moment  si  les  Suisses  sont  utiles 
pendant  la  paix,  et  s'ils  seraient  utiles  pendant 
la  guerre,  je  ne  veux  pas  non  plus  examiner 
s'ils  coûtent  irop  ou  si  leurs  services  ne  sont 
payés  que  ce  qu'ils  valent  Mais  l'honorable 


préopinant  vous  a  dit  que  l'alliance  des  Suisses 

firéservait  une  portion  considérable  de  nos  fren- 
iôres.  C'est  une  vieille  erreur  :  la  Suisse  est  au- 
jourd'hui un  pays  ouvert  h  tout  venant  i  l'expé- 
neoca  des  derniers  temps  l'a  démontré.  C'est  un 
malheur  sans  doute  qui  a  été  provoqué  par  des 
fautes,  peut'êlre  par  des  fautes  qui  viennent  de 
la  France  ;  mais  le  fait  est  constant. 

H  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  rétablir  rin- 
dépendance  de  la  Suisse:  d'abord^  iiarce  que  cette 
virginité  du  territoire  une  fois  violée,  ne  peut 
plus  se  retrouver-,  ensuite  parce  que  nous  vivons 
a  une  époque  où  les  petites  puissances  ne  sont 
rien,  où  elles  sont  anéanties  devant  I9  coalition 
des  grandes  puissances!  Quant  au  fait  particulier 
de  nos  frontières  qui  seraient  garanties  par  l'al- 
liance helvétique,  c'est  le  budget  à  la  main  que 
je  répondrai  au  préopinant.  Je  lui  dirai  que  la 
place  de  Belfort  nous  coftte  plus  de  150, 0(M  francs 
par  an,  que  depuis  plusieurs  années  on  fait  cette 
dépense,  que  l'utilité  en  est  gédéralement  sentie. 
Hais  savez-vous  pourquoi  la  petite  place  de  Bel- 
fort  nous  coûte  tant?  C'est  parce  qu'elle  est  la 
seule  place  que  nous  ayons  vis-fa-vis  de  la  flraa- 
tière  nelvétu|ue.  Ainsi,  puisque  vous  supportes 
la  charge  de  la  perte  de  l'indépendance  de  la 
Suisse,  cessez  de  vous  targuer  de  cette  indépen- 
dance, comme  on  moyen  d'alliance  et  de  sécu- 
rité. . .  {Vive  aentation  à  gauche,) 

M.  le  général  Dadion.  On  a  renouvelé  cette 
année  les  reproches  sur  la  cherté  de  la  solde  accor- 
dée aux  troupes  suisses.  Il  suflltpourea  disculper 
le  gouvernement  de  rappeler  ce  qui  s'est  paast^ 
La  solde  des  suisses  n'a  pas  été  iixëe  voloniaire- 
ment,  mais  en  vertu  d'une  capitulation.  Dès  lors 
les  intérêts  ont  dù  être  débattus.  On  n'a  nu  obte- 
nir que  ces  troupes  se  conteoteraient  de  la  solde 
nue  reçoivent  les  troupes  françaises,  parce  qu'A 
1  époque  où  il  a  été  question  de  renouveler  cette 
capitulation,  les  puissances  étrangères,  et  entre 
autres  les  Paye-Bas.  stipulaient  en  même  temps 
pour  avoir  de  semblables  auxiliaires. 

Si  nous  avions  persisté  plus  longtemps  fa  ne 
pas  accorder  ce  tégar  supplément,  il  eût  été  im- 
possible d'opérer  le  recrutement  qui  était  si  né- 
cessaire. Dès  l'instant  qu'il  était  reconnu  que 
l'alliance  des  Suisses  couvrait  nos  frontières  de 
l'Est,  il  était  indiKoensable  d'accorder  fa  ces  alliés 
les  avantages  qu'ils  demandaient.  Sans  doute  à 
une  époque  où  toute  l'Europe  en  arm^  se  préci- 
pitait sur  la  France,  la  Suisse  n'a  pu  empêcher 

Sue  son  territoire  fût  traversé  ;  mais  des  guerres 
'invasion  ne  se  renouvellent  pas  souvent. 
U  est  fa  présumer  que  nous  n'aurons  plus  fa 
soutenir  des  luttes  que  dans  des  proportions  fa 
peu  prés  égales.  Alors,  l'alliance  de  la  Suisse  cou- 
vrira utilement  nos  frontières.  Vous  sav^  que 
sans  cette  alliance  nous  serions  obligés  d'établir 
trois  places  fortes  sur  les  frontières  dié  l'Est,  dont 
les  premiers  fonds  seraient  énormes,  et  dont  l'en- 
tretien coûterait  plus  que  la  solde  des  Suiœes. 
J'ajoute  que,  sous  le  dernier  gouv^aement,  si  les 
troupes  suisses  fa  la  solde  de  la  France  n!avaicDt 
pas  une  paye  plus  forte  que  les  troupes  françai- 
ses, elles  avaient  d'autres  avantages  qui  élabUs- 
saient  une  compensation  en  sa  faveur. 
(Dn  demande  la  clôhire  de  la  discussion.l 

Voix  à  gauche  :  Sur  quoi?... 

M.  le  Président.  Sur  les  divers  amendements 

présentés... 
(La  Chambre  f^e  la  discnsùoa.) 
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H.  le  PréilileBl;.  Je  rappelle  ramendement 
de  H.  Demarçay  tendant  à  la  réduction  de  3  mil- 
lions Cet  amendement  est-il  Bppa7é...T  {Voix 

à  gawshe  :  Oui  —  On  rit.) 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  Trois  ou  qua- 
tre meml^  de  la  gauche  se  lèvent.  (On  rU  beau- 
coup.)  —  L'aoïendemeut  est  ngeté. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Cayrol,  tendant  à  la  suppression  des 
dépens»  de  f'Bcole  royale  d'état-major. 

L'amfflidement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
ODée  i  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAMfiRB  DBS  DÉPUTÉS, 
ftrftmton  dam  tes  ^r«a«œ  du  20  juin  1821. 

A.  midi,  la  (Uiambre  se  réunit  dans  ses  bureaux 
pour  nommer  une  commission  chargée  d'exami- 
ner te  projet  de  loi  relatif  à  l'augmenlatioa  du 
nombre  des  juges  du  tribunal  de  première  lus- 
tance  du  département  de  la  Seine. 

Voici  la  liste  des  commissaires  élus  : 

1*<  bureau.  M.  Mestadier. 

2"  —  U.  Mousnier-Buisson. 

3'  —  H.  Henri  de  Longuève. 

4»  -  M.  ... 

5"  —  M.  de  Vandœuvre. 

6"  —  M.  Génébrias  de  Goute-Pagoon. 

7'  —  M.  le  comte  de  Riocour. 

B*  —  M.  Ghevalier-Lemore. 

t)«  —  H.  Despatys. 


CHAHBRB  DBS  DÉPUlfiS. 

PAÉSIDBNCE  DE  M.  BATEZ. 

Séioiee  du  mercredi  20  *um  1821> 

La  séance  s'ouvre  k  une  heure  et  demie  après 
la  réunion  dans  les  bureaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
proees-verbal  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

M.  le  PrétMent  procède  au  tirage  au  sort 
pour  le  vonoweUement  des  bureaux. 

L*0Tdre  ds  jour  appelle  <a  efmtinwuion  de  la 
dtscustion  sur  le  projet  de  loi  de  firumces.  —  Bud- 
get du  tninisière  de  la  guerre  pour  1821. 

H.  le  Président  rappelle  que  dans  la  séance 
d'hier  la  Chambre  a  rejeté  les  amendements  à 
i*artiele  1"  du  deuxième  chaeftre.  —  U  annonce 

fu'on  va  passer  it  Tarticle  2»  Intendanee  militaire, 
,614f000  francs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  général  narvals  de  Ijaloar'Man- 
fconrg,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  je  me 

E résente  ik  cette  tribunet  non  pour  rentrer  dans 
i  discosflioa  qui  a  en  lieu  Mer,  mais  pour  réta- 


blir quelques  bittf  présentés  sous  les  couleurs  les 
moins  exactes,  comme  les  plus  daneereuscs,  et 
détruire  l'impression  qu'elles  pourraient  laisser 
dans  cette  Chambre.  {Sensation  générale.) 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  di^ticulté  de  répon- 
dre &  un  orateur  éloquent,  dont  nous  aimerions 
k  voir  le  talent  emploré  a  défendre  ce  qu'il  at- 
taque avec  tant  de  passion. 

J'opposerai  aux  i)brases  brillantes  et  aux  er- 
reurs où  quelquefois  elles  entraînent,  le  langage 
de  la  raison,  toujours  sAr  de  trouver  un  ac^s 
focile  chez  les  hommes  qui  veulent  bien  compter 
avant  tout,  le  dévouement  au  Roi,  la  droiture  des 
intentions  et  l'amour  du  bien  public.  {Mouvements 
dfadhésion.) 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  l'armée  comptait  dans 
ce  moment  150,000  combattants. 

J'ai  ajouté  que  dans  la  ligne,  les  compagnies 
d'infanterie  peuvent  être  portées  à  120  hommes. 
Cette  arme  formerait  facilement  uu  e^lif  dou- 
ble de.celni  actuel. 

Ainsi,  dans  un  court  espace  de  temps,  cette  in- 
fanterie, réunie  à  ta  cavalerie  et  aux  autres  armes 
spéciales,  présenterait,  comme  je  l'ai  dit,  une 
force  de  250,000  combattants,  sans  compter  la 
garde  royale. 

Nos  relations  avec  les  puissances  qui  tiennent 
le  premier  rang  en  Europe,  ne  permettent  pas  de 
s'arrêter  &  l'idée  d'une  guerre  imprévue;  mais 
enfin  si  une  agression  inattendue  venait  à  mena- 
cer un  cétë  de  nos  frontières,  nous  aurions,  quoi- 
qu'on en  dise,  à  opposer  dans  c«  moment  a  l'en- 
nemi commun  des  forces  assez  imposantes  pour 
l'arrêter  dans  sa  marche,  et  donner  le  temps  aux 
vétérans  de  se  former,  et  à  notre  jeunesse  belli- 
queuse d'accourir  pour  grossir  nos  bataillons. 
(Même  mouvement.) 

C'est  alors  que  cette  armée  qu'on  accuse  don- 
nerait des  preuves  de  ce  courago  et  de  ce  dé- 
vouement qui  sont  Tapaaage  des  Français,  plus 
particulièrement  encore  dans  le  moment  du  dan- 
ger, et  qui  prendraient  une  nouvelle  force  par 
cette  antique  attachement  pour  la  famille  de  nos 
Rois  et  ce  que  nous  devons  de  reconnaissance 
aux  institutions  qu'elle  nous  a  données.  (Mime 
mouvement.) 

Messieurs,  si  les  liens  de  famille  peuvent  occa- 
sionner quelque  désertion  dans  l'intérieur,  cette 
faute  a  diminué  sensiblement.  Les  jeunes  soldats 
mieux  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts 
restent  ou  reviennent  bienlét  sons  leurs  dra- 
peaux. 

Quant  à  la  désertion  à  Pextérieur ,  guelqueB 
hommes  presque  toujours  coupables  de  délits 
graves  ^  qui  heureusement  sont  peu  nombreux, 
peuvent  commets  ce  crime  quelquefois;  mais 
dès  lors  ils  ne  sont  plus  Franj^,  et  vous  repoue* 
serez  avec  moi.  Messieurs,  ridée  de  désertion 
qu'on  voudrait  imprimer  sur  nos  soldats. 

Cette  Inquiétude  qu'on  vous  a  dit,  Messieurs, 
exister  dans  l'armée,  et  qui  serait  causée  par  la 
nouvelle  organisation  de  Vintanterie,  est  démen- 
tie par  le  bon  esprit  qui  règne  dans  les  corps  de 
cette  armée. 
Allez  voir,  vous  a-t-on  dit,  les  régiments. 
Voyez  si  la  confiance  y  règne.  Allez-y  chercher, 
a-t-on  ajouté,  cet  attachement  au  drapeau,  cet 
enthousiasme  pour  le  Roi  et  la  patrie. 

Moi  ausri,  Messieurs,  je  dirai  :  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  à  Grenoble  et  partout  où  la  malveil- 
lance et  les  ennemis  du  Roi  et  de  l'ordre  public 
se  sont  montrés.  (  FotiD  nombreuses  ;  Très-bira, 
très-hieii.,1 

Ailes  voir  les  régiments  :  vous  y  trouvères  la 
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couliaoce,  celte  utiiOQ,  cette  discîpUae  et  cet  or- 
dre, ces  sentiments  de  fidélité  k  la  monarchie 
légitime,  iaséparables  d'une  armée  qui  connaît 
l'étendue  de  ses  devoirs  et  de  ses  serments. 

Dans  les  régiments  de  toutes  les  armes,  partout 
vous  trouverez  l'honneur  français;  cet  honneur 
français  qui  prépara  toujours  cette  gloire  qui,  à 
toutes  les  époques  de  notre  histoire,  s  est  attachée 
à  nos  armes. 

Je  dirai  encore,  Messieurs,  allez  voir  ces  régi- 
ments, et  TOUS  y  trouTerez  riadignatioa  la  plus 
profonde  sur  la  manière  dont  on  ose  interpréter 
et  leur  conduite  et  leurs  sentiments.  (Nouveau 
mouvement.  ) 

Non,  Messieurs,  aucun  motif  honteux,  et  qu'on 
ne  puisse  avouer,  n'a  commandé  la  nouvelle 
organisation  de  l'infanterie,  comme  on  vous 
l'a  dit. 

On  n'a  pas  boulevei-sé  l'armée  pour  avoir  fait 
une  réduction  de  dix-huit  cadres  de  bataillons,  et 
on  n'a  pas  attaqué  des  droits  acquis.  11  n'-y  a  de 
droits  acquis  que  lorsque  des  récompenses  vien- 
nent marquer  la  fin  des  carrières  militaires; 
c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  récuser.  D'ailleurs, 
la  plus  grande  partie  des  officiers  ont  conservé 
leurs  emplois;  les  autres  les  reprendront  snccea- 
sivement. 

Rt  puisqu'on  ne  craint  pas  d'attaquer  si  souvent 
ei  si  ouvertement  les  intentions  du  gouvernement 
du  Koi,  ilmesera;sansdoute  permis  dédire  à  mon 
tour  :  î(ecraignest-von.s  pas  qu'on  n'interpnHe  vos 
discours,  et  qu'on  ne  tinissi!  par  soupco"i»'''q<i'il5 
lendt'iit  ii  l'branler  la  fidelilé  Jps  trouires!  Loin 
dt!  moi  celte  pen-sép:  ceinMidunt  un  nimistre  du 
Koi,  dotit  ou  Jin'u.=it'  si  fioiili-UH-inviil  Ir?  aclcs, 
|ieut  à  son  luur  un'uscr  ra|>panfnc(<  qu'on  peut 
donner  aux  Intentions.  (Tres-vive  sensation^ 

M.Laiiiué  de  Vlllevcwque.  Messieurs,  témoins 
journaliers  de  la  misère  des  contrihuables,  dé- 
positaires de  leurs  doléances  et  de  leurs  réclama- 
tions, malgré  le  peu  de  succès  qui  a  jusqu'ici 
couronné  nos  efforts,  nous  n'en  ferons  pas  moins 
retentir  à  cette  tribune  la  voix  sévère  de  l'éco- 
nomie, et  nous  croirons  par  là  remplir  notre  dou- 
ble devoir,  et  de  sujet  Rdéle  et  de  loyal  député. 

-  L'examen  du  chapitre  qui  regarde  l'intendance 
militaire  nous  révélera  les  déplorables  progrès 
que  nous  faisons  tous  les  jours  dans  I&  carrière 

.de  là  prodigalité. 

- .  Ën  1788,  r  lorsque  la  Prance  s'enorgueillissait 
d'une  suoerbe  armée  de  220,000  hommes  et 
de  4&i()00  miliciens,  le  Trésor  entrenait  230  com- 
missaires des  guerres  qui  coûtaient  7  &  800,000 
francs,  et  cette  époque  de  notre  ancienne  monar- 
chie n'est  pas  célèbre  dans  les  fastes  de  l'économie. 
£n  1781,  l'Assemblée  constituante  n'en  comptait 
que  156.  L'an  dernier,  265  intendants,  sous-in- 
tendants militaires  ct.adjoints  étaient  portés  sur  le 

.  budget  de  la  guerre  et  coûtaient  2,500,000  francs. 
L'énormitë  de  certains  traitements,  celui  entre 
autre  du  premier  intendant  militaire  de  la  garde 
royale  fixé  à  32,198  francs;  celui  du  premier  in- 
tendant de  1''  division  militaire  de  51,698  francs, 
excitèrent  dans  cette  Chambre  de  vlv^  réclama- 
lions.   

Certes,  cette  année  nous  devions  nous  attendre 
à  voir  nos  plaintes  accueillies.  Par  quelle  fatalité 
le  nombre  des  intendants,  sous-intendants  mili- 
taires et  adjoints  se  trouve-t-U  augmenté  de  35,  et 
leur  dépense  de  114.000  francs?  En  l'an  x,  la 
France  triomphante  dominait  sur  la  Hollande  et 
voyait  au  bord  du  Rhin,  qui  coulait  sous  ses  lois, 
flotter  ses  étendards  victorieux;  protectrice  de  la 
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Suisse,  elle  avait  associé  lltalie  conquise  à  ses 
hautes  destinées  ;  notre  dette  n'était  que  de  45  mil- 
lions de  rente,  et  la  garnison  de  Paris  de  25.000 
hommes.  Alors  7  inspecteurs  aux  revues,  ordon- 
nateurs et  commissaires  des  guerres  y  suffisaient 
pour  l'administration,  et  coûtaient  55,000  francs. 

Aujourd'hui,  après  avoir  éprouvé  les  calamités 
ot  les  ravages  d'une  double  invasion,  courbés  sous 
le  poids  d'une  dette  de  plus  de  4  milliards  et 
d'un  budget  de  940  millions  d'impôt,  en  comp- 
tant \ea  5  cenUmes  des  communes  et  les  5  cen- 
times ftoultattfs  et  les  produits  des  octrois,  nous 
entretenons  pour  la  garnison  de  Paris,  qui  n*est 
^ue  de  12,000  hommes,  22  intendants,  sous-in- 
intendants  et  adjoints,  et  la  dépense  dépasse 
300,000  francs. 

Est-ce  là  gouverner  dans  lintérèt  du  prince  et 
des  sujets  !  bi  la  création  d'une  place  inutile  ou 
superflue  enchaîne  un  individu  au  char  de  l'au- 
torité par  les  liens  de  l'iutérët  ou  delà  reconnais- 
sance, elle  enfante  dans  la  nation,  10,000  fron- 
deurs et  100,000  mécontents. 

£t  si  votre  docile  complaisance  vous  porte  à 
consacrer  ces  augmentations  perpétuelles  de  dé- 
pense, certes  vous,  ne  recueillerez  pas  les  félicita- 
tions des  contribuables. 

H.  de  Cayrol.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  observer  que  si  on  voulait  s«* 
servir  du  corps  de  l'intendance  militaire  comme 
il  conviendrait  de  le  faire,  l'Klat  devrait  bienlùl  k 
ce  corf)s  la  n'fornie  de  tous  le:i  abus  de  l'admi- 
nistration lit»  la  gunrn?. 

Kn  fffel,  Musslnir.-!.  l'aliriboliou  principale 
d'un  inlt>nd:uu  mililatiy  r-.-^t  d'être  l'homme  du 
Aoipour  iU'lendro  le  Roldat,  pour  opposer  la  di- 
gue des  lois  et  des  règlements  à  tous  les  enva- 
hissements du  pouvoir  militaire  dont  l'essence 
est  de  marcher  sans  entraves,  de  ranger  sous  le 
même  niveau  tout  ce  qui  lui  est  subordonné  et  de 
s'étendre  sans  mesure,  si  une  autorité  de  contrôle 
indépendante  de  son  action  n'en  arrêtait  l'effet. 

Je  suis  loin,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
départager  l'opinion  de  M.  le  général  Donnadieu, 
qui,  hier,  t  celle  tribune,  exprimait  le  désir  de 
voir  l'administration  des  troupes  confiée  aux 
officiers  qui  les  commandent.  Il  m'a  été  pénible, 
je  dois  le  dire.  Messieurs,  d'entendre  le  défenseur 
de  la  monarchie  avancer  des  principes  qui,  8*ils 
étaient  mis  en  pratique  dans  nu  temps  aussi 
orageux  que  te  nôtre,  seraient  dans  le  cas  d'oc- 
casionner les  maux  les  plus  grands,  et  de  foci- 
Jiter  à  quelque  nouveau  Buonaparte  la  route  du 
despotisme  militaire.  Car,  ces  principes  furent 
ceux  du  général  en  chef  de  l'armé  d'Italie. 
C'est  en  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs,  après  le 
passage  des  Alpes,  qu'il  a  successivemeat  rendu 
toutes  les  lois  muettes  devant  sa  volonté,  et  qu*il  * 
a  passé  de  la  conquête  à  l'usurpation. 

En  nous  citant  les  Romains  pour  exemple,  M.  le 
général  Ûonnadieu  réfutait  lui-même  son  opinion, 
car  ce  serait  dans  les  malheurs  qu'occasionnèrent 
à  la  république  leurs  généraux  administrateurs 
que  j'irais  chercher  des  autorités  pour  justifier 
mes  assertions,  si  j'avais  i>e8oin  d'articuler  des 
faits  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 

Mais  sans  comparer.  Messieurs,  des  mœurs,  des 
usag^,  et  des  lois  qtii  n'ont  aucun  rapport  avec 
ce  que  nous  voyons  tous  les  joars  :  sans  ranpe- 
1er  celte  religion  du  serment,  si  sacré  chez  les  Ro- 
mains et  transgressé  ch^  nous  à  plus.d'une  épo- 

?[ue,  sans  aucune  pudeur,  il  me  suffira,  de  voua 
aire  observer  que  le  meilleur  moyen  de  démon- 
trer jusqu'à  rèvidence  les  coosôqaeaces  graves 
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du  système  de  M.  le  général  Donnadîeu,  ce  serait 
d'easayer  les  rouages  de  sa  machine  militaire, 
si  la  chose  était  po^ible  sans  danger  pour  l'Etat. 

La  nécessité  d'aTOir  un  ,  contre- poids  pour  ba- 
lancer la  force  des  masses  constamment  sous  les 
armes,  est  donc  d'une  telle  évidence,  Messieurs, 
qne  le  contrôle  du  commissariat  ouderiotendance, 
comme  il  tous  conrieadra'de  l'appeler,  remonte  à 
Charles  VII.le  premierde  nos  rois  quieut  àsa  solde 
des  forces  permanentes  ;  ces  forces  ne  firent  que 
croître  depuis,  et  comme  malgré  leur  réduction 
elles  ont  cependant  nneorgamsationplnscompti- 
quéequ'avant  la  révolution,  il  s'ensuit  que  l'admi- 
nistration de  la  guerre  doit  avoir  en  quelque  soi^ 
un  compte  ouvert  avec  chaqne  militaire  pour  tout 
le  détail  de  ses  besoins.  Ainsi,  Messieurs,  le 
nombre  des  omciers  de  Tadministration  a  dû 
s'élever  à  mesnre  que  le  détail  de  leurs  fonctions 
s'est  multiplié  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
reconnaître  cependant,  qu'en  simplifiant  les  for- 
mes de  la  comptabilité,  et  en  ne  conQant  pas  aux 
intendants  d'autres  fonctions  que  celles  de  leurs 
emplois,  il  serait  possible  de  restreindre  le  cadre 
d'activité. 

Gonstitaé  primitivement  par  des  ordonnances 
royales  qui  remontent,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  TOUS  le  dire.  Messieurs,  à  Charles  VU,  le  com- 
missariat auquel  l'intendance  a  succédé,  fut 
soumis,  comme  toutes  les  auh'es  branches  du  ^ou- 
Temement,  à  l'action  destractire  de  larévduuon, 
et  rAssonblée  constituante  rendit  la  loi  du  U  oc- 
tobre 1791,  portant  suppression  et  organisation 
du  corps  des  administrateurs  militaires.  Hais 
comme  les  lois  de  la  révolution  suivirent  la  pro- 
gression de  ses  effets,  la  loi  du  14  octobre  1791 
devait  subir  le  sort  commun.  Aussi  la  Gonven- 
tioQ  lui  substitua  celle  du  28  nivôse  an  m(17  jan- 
vier 1795). 

Cette  dernière  loi  eut  pour  but  de  mettre  l'ad- 
ministration militaire  en  rapport  avec  les  masses 
des  quatorze  armées  qui  couvrirent  à  cette  épo- 
que les  frontières  de  la  France,  et  le  nombre  des 
commissaires  des  guerres  tôt  en  conséquence 
augmenté. 

Ce  directoire  voulut  à  son  tour  changer  ce  que 
la  convention  avait  fait,  et  la  loi  du  23  fructidor 
an  Tii  sur  le  personnel  de  la  guerre  on^nlsa  d'à- 

Srës  de  nouvelles  combinaisons  le  commissariat 
e  rarmde. 

liais  bientAt  Boonaparte  vint  saccéder  à  tous 
les  contendautB  de  la  révolution,  et  il  lui  fallut 
peupler  les  places  de  gens  dévoués  k  sa  cause. 
Le  corps  des  commissaires  des  guerres  subit  donc 
une  nouvelle  réforme;  mais  comme  ce  corps 
était  cfaareô  de  lutter  contre  les  excès  du  pou- 
voir que  Butait  arrogé  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée dltalie  au  mépris  des  lois  existaotes  alors, 
le  premier  consul  se  garda  bien  de  singer 
Louis  Xll  dans  cette  circonstance  comme  il  singea 
depuis  Gbarlemague,  et  il  n'oublia  pas,  en  con- 
séquence, les  injures  faites  au  spoliateur  de  l'Ita- 
lie: privant,  donc  le  commissariat  de  ses  plus 
belles  attributions,  il  créa  sous  le  nom  d'inspec- 
tenrs  aux  revues  des  officiers  gui  en  demeurèrent 
exclusivement  chargés,  tandis  qu'il  ne  laissait 
aux  titulaires,  avec  leur  ancien  nom,  que  le  service 
du  matériel  delà  guerre. 

Cette  organisation  subsistait  encore  quand  le 
Roi  lé^time  reprit  raflu  les  rênes  du  gouverne- 
ment en  I8l4;  et  traversant  l'orage  des  Cent* 
Jours,  ce  n'est  que  longtemps  après  la  seconde 
reatauraUon,  qu  on  prit  enfin  le  parti  de  céder  à. 
la  nécessité  depuis  longtemps  reconnue  de  ne 
plos  isoler  les  différentes  parties  du  service  entre 
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elles,  et  de  rendre  au  contrôle  des  revues  sa  des- 
tination véritable,  c'est-à-dire  d'en  faire  la  base 
de  tout  le  système,  administratif,  ce  qui  n'exis- 
tait pjàs  sous  l'organisation  impériale,  puisque 
l'officier  chargé  des  opérations  du  matériel  éUiit 
tout  k  fait  étranger  au  résultat  du  -  personnel. 

Le  Roi,  comme  chef  suprême  de  l'armée,  con- 
fondit donc  les  deux  corps  rivaux  en  un  seul,  par 
son  ordonnance  du  29  juillet  1817,  et  pour  ne 
pas  faire  de  jaloux;  il  crut  même  devoir  adopter 
pour  le  nouveau  corps  une  dénomination  nou- 
velle, sans  cependant  déb>uire  les  anciennes,  que 
conservèrent  ceux  qui  n'eurent  pas  le  bonheur 
d'être  appelés  dans  te  cadre  d'organisation. 

Des  réclamations  nombreuses  s'élevèrent  au 
sujet  de  cette  oi^anisation,  et  comme  elles  portè- 
rent en  grande  partie  sur  l'espèce  de  proscription 
qu'elle  prononçait  contre  ceux  nui  n'y  étaient 
pas  compris,  en  leur  refusant  môme  le  titre  du 
nouveau  corps,  on  crut  apaiser  les  clameurs 
par  l'ordonnance  du  27  septembre  lB20,qui  appela 
dans  un  cadre  auxiliaireune  partie  des  plaignants, 
et  leur  accorda  enfin  le  titre  qui  les  sortait  de 
l'état  ambigu  dans  leguelles  avait  laissés  l'ordon- 
nance du  29  juillet  1817." 

Jusque-là  tout  était  bien,  et  comme  le  Roi,  en 
sa  qualité  de  chef  de  l'armée,  est  absolument  le 
maître  d'appeler  qui  bon  lui  semble  à  le  servir, 
personne  n'avait  aucune  raison  de  se  plaindre, 
puisque  les  droits  acquis  se  trouvaientconservés, 
et  qu  une  lueur  d'espoir,  légère  &  la  vérité,  mais 
cependant  réelle,  restait  encore  k  ceux  qui,  loin 
de  l'époque  fatale  des  trente  ans  de  service,  pou- 
vaient conserver  le  désir  de  rentrer  un  jour  dans 
les  rangs  de  l'administration  militaire. 
.  Toutefois,  Messieurs,  l'illusion  que  pouvait 
causer  la  formation  des  cadres  auxiliaires  ne  de- 
vait pas  être  de  longue  durée-,  la  simple  lecture 
de  l'ordonnance  suffisait  pour  la  détruire,  puis* 
qu'elle  donnait  la  certitude  que  la  faveur  d'y 
avoir  été  placé  ne  constituait  pas  un  titre  pour 
exempter  celui  auquel  on  accordait  le  grade  d'in- 
tendant, des  dipositions  de  l'ordonnance  du 
20  mai  1818.  qui  oblige  les  officiers  en  non-acti- 
vité de  recevoir  leur  retraite  aussitôt  qu'ils,  ont 
accompli  trente  ans  de  service  ;  ce  qui  ne  s'observe 

Pas  pour  les  autres  cadres  de  remplacement  de 
armée,  etsortout  pour  celui  du  corps  royal  d'état- 
maior  ,  créé  par  l'ordonnance  du  27  mai  1818. 

n  resta  donc  démontré  que  l'invention  des 
cadres  auxiliaires  de  l'intendance,  ne  changeant 
en  aucune  manière  la  position  de  ceux  qui  y_ 
étaient  admis,  n'avait  eu  d'autre  but  que  celui 
d'enter  une  classe  d'élèves  sur  les  droits  acquis 
des  anciens  titulaires,  de  manière  à  faire  passer 
promptemeot  ces  élèves  des  bancs  de  l'école  aux 
premières  places  de  l'intendance,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  ont  encore  une  longue  carrière  à  par- 
courir avant  d'avoir  atteint  le  terme  fatal  de 
trente  ans. 

En  e^et.  Messieurs,  l'ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1820  augmenta  le  nombre  des  élèves 
créés  par  celle  du  27  juillet  1817,  et  détermina 
leur  avancement,  de  manière  à  en  faire  désormais 
le  pivot  sur  lequel  doit  rouler  l'avancement  du 
corps  de  l'intendance  :  ils  passèrent  en  consé- 
quence d'une  gratiflcation  temporaire  i  un  trai- 
tement fixe  égal  à  celui  des  élèves  du  corps  royal 
d'état-major. 

Alors,  Messieurs,  tout  espoir  d'avancement  fut 
enlevé  k  un  grand  nombre  d'administrateurs, 
distingués  parleurs  connaissances  et  leurs  servi- 
ces :  réduits  à  une  retraite  anticipée  dans  un  âge 
où  on  ne  peut  plus  recommencer  sa  carrière. 
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l'Btat  fut  obligé  de  leor  payer  nn  traitement  sans 
recevoir  aucun  service  en  échange,  pendant  qu'il 
salariait  d'un  antre  cdté  des  eurants  n'ayant  au- 
cun titre  acquis  ;  ainsi,  par  suite  de  cette  dîspoai- 
Uon,  on  vit  ces  enfants  avoir  un  rang  dans  l'ar- 
mée, avec  des  appointements  de  1,-^66  francs, 
tandis  que  d'anciens  officiers  fu^-ent  privés  du  rang 
qu'ils  avaient  eu  jusque-là  dans  cette  même  ar- 
mée, puisque  le  grade  qu'on  leur  conserve  n'y  a 
plus  d'emploi.  Aussi,  Tespérance,  cette  dernière 
consolation  de  celui  qui  souffre,  leur  étant  en- 
tièrement enlevée,  l'injustice  dont  ils  pouvaient 
se  dire  la  victime,  leur  apprit  à  prononcer  avec 
amertume  an  nom  qui  ne  devait  se  trouver  dans 
la  bouche  des  Fraucais  que  pour  être  béni. 


d'en  composer  ou  décomposer  les  éléments  sui- 
vant qu'il  le  juge  nécessaire  au  bien  de  l'Btat  et 
de  son  service.  Hais  cependant.  Messieurs,  puis- 

gue  le  monarque  a  cru  devoir,  en  octroyant  la 
barte  à  ses  peuples,  les  associer  au  partage  de 
l'autorité  législative,  et  laisser  surtout  a  la  Cham- 
bre des  députés  l'initiative  du  consentement  de  l'im- 
pôt  et  la  libre  discussion  des  dépenses,  il  est  du 
devoir  des  membres  de  cette  Cbambre  d'appeler 
l'attention  du  prince  sur  les  vices  de  l'admmia- 
tration,  en  proposant  le  rejet  des  dépenses  qui 
s'appliquent  k  un  personnel  trop  nombreux,  ou 
à  des  créations  surabondantes  et  dont  rien  ne 
justifie  la  nécessité. 

C'est  diaprés  ces  motifs,  Messieurs,  qu'accom- 
plissant le  vœu  de  la  commission  sur  cet  article, 
f  ai  l'honneulr  de  vous  proposer  d'ajouter  à  la 
somme  de  32,400  francs,  dont  elle  demande  la  ré- 
duction, celte  de  22,735  francs,  montant  du  trai- 
tement de  19  élèves,  placés  tant  à  Paris  que  dans 
les  divisions  militaires. 

Qu'on  laisse  subsister  cette  portion  du  corps  de 
Piatendance  malgré  son  inutilité,  j'y  consens; 
mais  que  semblables  aux  surnuméraires  des 
différentes  administrations  les  élèves  ne  reçoivent 
aucun  salaire  du  Trésor,  et  qu'on  ne  prodigue  pas 
l'aivent  de  l'Btat  à  des  jeunes  gens  appartenant 
la  plupart  à  des  familles  riches,  et  qui  n'étant 
pas  encore  capables  d'offrir  des  services  réels  en 
échange  d'un  traitement,  peuvent  être  alors,  sans 
injustice,  placés  en  dehors  d'un  cadre  qui  aurait 
été,  suivant  ses  premiers  projets,  exclusivemént 
réservé  aux  membres  des  deux  corps  supprimééî 
et  dent  le  recrutement  devait  s'opérer  après  ex- 
tiuctionparml  les  majors,  les  quartiers-maîtres 
et  les  omciers  d'habillement.  Cette  mesure  offrait 
une  perspective  réelle  d'avancement  à  ces  offi- 
ciers qui,  voyant  leur  carrière  militaire  drcon- 
scrite  dans  un  b^-petit  espace,  puisque  leurs 
grades  n'ont,  en  quelque  sorte,  aucune  espèce 
d'analogie  avec  ceux  qui  les  Fuivent  dans  la  pro- 

tression  ascendante,  tandis  qu'ils  ont  un  rapport 
irect  avec  ceux  du  corps  de  l'intendance. 
Permettez  en  terminant,  Messieurs,  que  je  ré- 
ponde à  l'imputation  qui  m'a  été  faite  hier  à  cette 
tribune,  par  M.  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin, 
d'avoir  parlé  en  haine  du  corps  royal  d'état- 
major,  parce  que  j'ai  demandé  la  réduction  des 
fonds  affectés  aux  élèves  de  ce  corps,  et  que  j'ai 
fait  voir  rinutîlité  d'une  école  spéciale  pour  leur 
donner  les  connaissances  qui  doivent  être  propres 
aux  ofBciers  appelés  à  en  faire  partie. 

La  haine,  Messieurs,  est  an  vice  étranger  à 
mon  cœur,  et  comment  pourrai-je  hatr  un  corps 
dans  lequel  je  compte  plusieurs  amis!  Cette  im- 
patatioa  est  donc  tout  à  bit  gratuite,  et  si  les  dpi- 


nions  qui  s'émettent  à  cette  tribune,  à  propos  de 
la  discussion  des  dépensés  de  l'Etat,  étaient  tou- 
jours interprétées  d  une  semblable  manière,  les 
droits  inhérents  à  la  qualité  de  député  seraient  évi- 
demment violés,  puisqu'alors  if  n'y  aurait  plus 
aucune  possibilité  de  critiquer  l'emploi  des  de- 
niers publics,  sans  être  exposé  à  voir  les  inten- 
tions les  plus  pures  entièrement  dénaturées. 

J'espère  donc  que  M.  le  marquis  de  la  Tour  dn 
Pin  voudra  bien  reconnaître  que  je  n'ai  pas  eu 
plus  de  haine  hier  contre  le  corps  royal  a-'état- 
major,  que  je  n'ai  aujourd'hui  contre  celui  de 
l'intendance,  eu  demandant  une  réductioa  sur 
les  dépenses  qu'il  occasionne. 

Je  vote  donc  pour  que  55,135  fhmcs  soient  re- 
tranchés de  l'article  2  du  chapitre  IT,  dont  le 
chiffre  total  ne  sera  plus  alors  que  de  2,558,865  fr. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Iimpres- 
siondece  discours.) 

M.  ]«  général  Pot.  Ces  jours  derniers,  lors- 
que vous  discutiez  le  traitement  du  directeur 
général  de  la  police,  un  ministre  du  Roi  vous  a 
dit  que  votre  vote  ne  pourrait  atteindre'l*înstîtu- 
tion,  et  que  si  vous  supprimiez  le  traitement,  il 
regarderait  comme  son  devoir  de  conseiller  au 
Roi  de  maintenir  la  place.  Cela  s'est  pratiqué 
dans  le  département  de  la  guerre  précisément 

Ïiour  l'article  qui  nous  occupe.  M.  le  ministre  de 
a  guerre  demandait  l'an  dernier  pour  le  service 
de  l'intendance  militaire  2,600,000  francs.  Vous 
avez  discuté  cette  demande  et  adopté  une  propo- 
sition de  réduction  faite  par  la  commission  de 
100,000  francs.  Vous  avei  trouvé  qu'il  y  avait 
lieu  h  foire  cette  réduction,  parce  que  le  nombre 
des  intendants  et  sons-intendants  militaires  vous 
aparu  bien  au-dessus  des  besoins  réels  du  service, 
car  an  grand  nombre  d'entre  eux  sont  amoncelés 
à  Paris,  et  employés  à  des  fonctions,  à  des  co- 
mités, a  des  missions  temporaires,  qui  n'ont  que 
des  rapports  très-indirects  avec  le  service  des  in- 
tendants militaires.  Vous  avez  trouvé  en  outre 

?iue  l'allocation  des  frais  de  bureaux  n'était  pas 
aite  à  l'intendant  militaire,  conformément  à  1  or- 
donnance du  29  juillet  1817  ;  on  n'a  pas  voulu 
cette  année,  k  ce  qu'il  parait,  vous  donner  es 
movens  d'apprécier  cette  dépense^  puisqu'on  a 
réuni  en  une  seule  colonne  la  totalité  des  alloca- 
tions pour  les  intendants  militaires,  tandis  qu'on 
avait  toujours  précédemment  distingué  avec  soin 
la  solde  du  grade,  des  frais  de  bureaux  et  de  ce 
qu'on  appelle  la  solde  de  secrétaire. Onavait  même 

Brésente  le  calcul  de  ce  qui  revenait  à  chacun, 
aintenant  on  présente  les  sommes  en  bloc  nâA- 
senlement  ponr  les  intendants  militeires,  mais 
pour  tentes  les  parties  prenantes. 

La  commission  de  dépense  de  cette  année  tous 
a  dit  qu'on  avait  demandé  l'année  dernière  une 
réduction  de  100,000  francs,  maïs  qu'elle  n'avait 
pas  eu  lieu.  La  commission  s'est  trompée  ;  car 
cette  réduction  a  été  effectivement  prononcée  par 
une  décision  de  la  Chambre.  Loin  de  s'y  con- 
former et  de  diminuer,  en  conséquence  le  corps 
de  l'intendance  militaire,  ce  corps  a  été  augmenté 
par  une  ordonnance  du  22  septembre  1820,  de 
vingt  sous-intendants,  cinq  adjoints  et  dix  aides. 
Pourquoi  a-t-on  fait  cette  augmentation  au  mo- 
ment même  où.  il  y  avait  lieu  à  faire  une  dimi- 
nution? Mais  pour  colorer  cette  augmentation, 
pour  lui  donner  dans  le  pubUc  une  apparence  de 
jusUce,  on  a  porté  à  la  suite  du  cadre  de  l'in- 
tendance militaire  un  cadre  supplémentaire  d'in- 
tendants, sous-intendants  et  adjoints,  tirés  des 
uaciens  commissaires  des  guerres  on  inspecteurs 
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aux  reTUes,  qui  n'avaient  pu  trouver  leur  place- 
ment dans  rorganisation faite  très-arbitrairement 
en  Î8t8.  Vous  croyex  peut-être  que  le  aort  de  ces 
intendants,  sous-intendants  et  adjoints  a  été  amé- 
lioré. Tout  au  contraire,  leur  sort  a  empiré  ;  car 
ils  n'ont  pas  d'autres  traitements  qu'auparavant, 
et  ils  ont 'moins  de  chances  d'avancement;  car 
ils  nVnl,  jusqu'à  la  fin  de  1823,  que  la  moitié 
des  places  vacantes  dans  le  corps,  et  ils  trouvent 
des  concurrents  de  plus  parmi  leselèves  nouveaux 
qu'on  a  créés.  Je  dirai  à  ce  sujet  que  c'est  un 
grand  abus:  lorsqu'un  servicé  voUs  présente  un 
eraod  nombre  de  sujets  qui  ont  fait  leurs  preuves 
dans  Ja  paix  et  dans  la  guerre,  lorsqu'ils  sont 
réduits  &  une  situation  très-inférieure  et  con- 
dammés  à  recevoir  la  retraite  dans  up  temps  qui 
n'est  pas  éloigné,  c'est,  dis-ie,  un  grand  abus  de 
faire  entrer  dans  les  fonctions  de  jeunes  élèves 
ml  n*ont  pas  de  titré,  et  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  Aiire  le  serricè  aussi  bien  que  les  anciens. 

Le  corps  d'intendance  militaire  ne  présente  pas 
setilement  des  iocbnvénients  sous  le  rapport  de 
rèconomie;  il  en  présente  encore  degraves  sous 
le  rapport  on  service.  Plus  il  y  aura  d'intendants 
militaires,  plus  vous  verrez  les  correspondances 
et  les  écritures  se  multiplier.  Le  ministère  de  la 
guerre  écrîi,  dit-on,  mille  lettres  par  jour.  Si 
vous  augmentez  de  cent  personnes  le  corps  des 
intendants  militaires,  il  en  écrira  dix-huit  cents: 
car  chacdn  veut  agrandir  la  sphère  dans  laquelle 
lise  trouve;  chacun  veut  donner  plus  d'impor- 
tance aux  fonctions  dont  11  est  chargé.  Les  fonc- 
tloiu  des  fotendanls  militaires  exigent  beaucoup 
de  connaissances  acquises.  Ceux  qui  les  remplis- 
sent possèdent  en  général  ces  connaissances. 
Biais  en  temps  de  paix  les  fonctions  des  inten- 
dants militaires  sont  peu  de  chose,  et  cependant 
ils  venlent  agrandir  ces  fonctions  pour  les  mettre 
à  la  hauteur  des  connaissances  qirils  possèdent. 
Cet  arrangement  est  contraire  au  bien  au  Service. 
U  est  fatiguant  pour  les  corps,  et  multiplie  la 
besace  des  bureaux  de  la  guerre.  Il  vous  jette 
de  plus  en  plus  dans  le  système  de  paperasses  et  de 
centralisations,  dont  il  faut  enfin  cnercher  à  sortir. 

Par  ces  considérations,  je  demande  que  l'arti- 
cle 2  relatif  à  l'intendance  militaire  soit  réduit 
de  81,000  francs,  en  conservant  la  somme  que  né- 
cessite la  dépense  de  la  création  nouvelle,  bien 
que  je  la  regarde  comme  nuisible;  mais  il  ne  faut 
pas  priver  de  leur  état  des  individus  qui  en  ont 
été  piTestis  par  une  ordonnuice  dti  Roi. 

ILThlmU  «le  SalHt-AfCnaH,  commissaire 
du  Jlot.  He:Bîeûrs,  dans  la  dernière  session,  le 
budget  del'inlendance  militaire  a  été  l'objet  d'une 
rédaction  ;  et  bien  qu'il  aitétô  impossible  de  la  réa- 
liser tomwélèment,  votre  commission  vous  en 
propose  cétte  année  nue  nouvelle  de  32,400  fîr. 

Quelque  minime  que  cette  réduction  paraisse, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'Insister  for- 
tement pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  puisqu'il  est 
vrai  que  les  moindres  retranchements  deviennent 
importants  quand  les  ministres  ne  demandent, 
comme  ici,  que  ce  qui  leur  est  strictement  né- 
œsssire. 

Nous  vous  soumettrons  d'abord  quelques  con- 
sidérations générales  sur  l'institution  du  corps 
de  l'intendance  militaire. 

Le  corps  est,  par'  la  nature  de  ses  attributions, 
dansuntï  position  difficile;  apneléà  pourvoir  aux 
besoins  de  farmée,  b  garantir  les  intérêts  de 
l'Etat,  et  eonséqaemmeni  à  prévenir  les  abus  qui 
pôurrttiént  affecter  ou  ces  besoins  onces  intérêts, 
100^  maniement  d'espèce  on  de  matière,  tout  ce 


quij  en  un  mot,  peut  offrir  un  aliment  h  la  cu- 
pidité, est  robjeL  de  ses  iiiïestlgatlons:  pour- 
suivant sans  rel&che  et  sans  acception  de  pér* 
sonnes  la  stricte  exëcation  des  règlements,  il 
est  nécessaire  mént  sans  cçsse  aux  prfbeè 'avec  leb 
intérêts  particuliers  qu'il  froisse,  et  les  exigen- 
ces qu'il  repousse  ;  on  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
qu'il  soit  en  butte  &  de  fréauentes  Récriminations. 
Il  subit  le  sort  commun  a  tous  les  corps  admi- 
nistratifs surveillants  ;  caries  plaintes  qu'ils  fbht 
naître,  loiïi  de  devoir  leur  être  opposées,  font 
plutôt  l'éloge  de  la  manière  dont  ils  exercent  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  U  n'éproute  t 
cet  égard  que  ce  qui  arriverait  néc^sairemerit 
aux  officlen  eux-mêmes  et  avec  bien  pPus  dt  dan* 
ger  pour  la  disciptine,  si  lesTstême  qn'on  voua 
a  développé  hier  pouvait  jamais  être  adotitê. 

L'intérêt  du  bien  général  voudrait  donc  qu'une 
institution  de  cette  nature  tdt  entourée  d'une 
protection  spéciale  et,  sous  ce  rapport,  lesdifRcnl- 
tês  dont  elle  est  l'objet  chaque  année  exercent 
une  influence  toute  contraire. 

Loin  de  moi,  HessiéUrs,  la  pensée  de  faire  tour- 
ner' cette  prûtebtion  spéciale  &  l'avantage  des 
prétentions  que  l'on  reproche  si  gratuitement  h 
ce  corps:  ce  ne  sont  pas  des  grades "émlnents; 
de  hauts  rangs,  les  premières  places  dans  les  cé- 
rémonies ;  c  est  la  force,  ce  sont  les  moyens  de 
faire  le  bien  qUe  je  réclame  pour  lui. 

On  s'est  élevé  hier  h  cette  tribune  contre  la  sé- 

fiaratiou  qui  existe  entré  le  pouvoir  militaire  et 
e  pouvoir  administratif.  Je  n'opposerai  qu'une 
réflexion  ft  cette  objection,  c'est  que  longde  cha- 
cun fait  son  métier,  les  choses  n'en  ttont  que  mieux . 
Les  officiers  militaires  ont  pour  eux  la  gloire  de 
défendre  le  Trône  et  l'Btàt  au  péril  de  leur  vie  ; 
le  mérite  de  l'admînistration/HesEffedrs,  est  d^as- 
surer  le  bieu-Ôtre  de  l'armée  et  le  bon  emploi'  dps 
deniers  de  TEtat.  ^"  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  saura  recon- 
naître que  d'importantes  améliorations  se  sont 
introduites  depuis  quatre  ans  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  militaire;  qu'elles 
sont  dues,  en  grande  partie,  à  l'intendance  mili- 
taire ;  que  ce  corps  a  éminemment  bien  servi  de- 
puis sa  cr^tion;  elle  saura  reconnaître  enfin 
qu'un  corps  chargé  de  fonctions  aussi  multipliées, 
et  qui  surveille  jusque  dans  les  moindres  dé- 
tails l'emploi  d'une  portion  importante  des  rere* 
nus  de  ï'Blat,  a  besoin  d'être  encouragé,  et  elle 
repousserai  ces  retranchements  annuels  qui,'  sous 
l'apparence  de  l'économiie.  b'ont  d'autre  effet 
que  de  répandre  Tinquiétude  sur  l'avenir,  de  re- 
mettre incessamment  en  qu^tioii  des  droits  ac- 

3ui8,  de  paralyser  toute  émulation  ;  en  un  mot, 
e  détruire,  jusque  dans  sa  source,  le  désir  du 
bien  dont  il  est  si  nécessaire  que  ce  corps  soit 
constamment  animé  pour  atteindre  le  |)Ut  ae  boH 
institution. 

Nous  avons  dit  que  le  vœu  émis  l'année  der- 
nière dans  cette  Assemblée,  au  sujet  de  la  dé- 
pense qui  vous  occupe  en  ce  moment,  avait  été 
en  partie  réalisé  ;  en  effet,  Messieurs,'  si  voUé  re- 
tranchez du  budget  de  1821  la  portion  de  dé- 
pense applicable  h  l'augmentation  du  cadre^vous 
reconnafitrezquecé  qui.en  I819,a  coûté  2,599,000fr. 
et  quitigurait  aubudgetdel820pour2,é00,000  ft;. 
ne  se  prSente  plus  cette  année  que  pour2,529,000fr. 
Ainsi,  il  existe  réo^ement  dans  les  aperçus  de 
1821,  comparés  au  budget  des  deux  exercices 

i)récédent8,une  atténuation  de  71 ,000  francs.  Ob- 
ectera-t-on  que  la  réduction  demandëé  était  de 
00,000  francs?  Hais  alors  nous  répondrons  quë 
le  ministre  s'en  est  approché  de  trop  près  pour 


Digitized  by 


Google 


264 


[Ghtmbn  du  Dépotés.]      SEGOHDE  RESTAIIRATION.       {»  Inlit  18tt.l 


qu'on  puisse  supposer  qu'il  ne  l'eût  pas  e^ectuée 
en  totalité  si  elle  eût  ,  été  véritablemeat  compa- 
tible avec  les  exigences  du  service. . 

Mais,  dit-on,  puisque  le  service  s'est  bien  feit 
en  1819  et  en  1820  avec  le  nombre  d'intendants 
et  de  sons-Intendants  déterminé  en  1817,  pour- 
mioi  Tordonnance  de  création  a-t-elle  été  suivie 
cToneautrequiétarRitun  cadre  reconnu  suffisant? 
Nous  entrerons  à  ce  sujet  dans  quelques  expli- 
cations. 

Au  moment  où  l'intendance  militaire  fut  créée, 
le  personnel  des  deux  corps  à  supprimer  se  com- 
posait de  8  à  900  fonctionnaires  ;  ainsi,  il  y  avait  : 
plus  de  800  candidats  pour  250  places  ;  tout  ce 
qui  excédait  ce  nombre  tombait  dans  ta  réforme-, 
ceux  qui  en  furent  atteints  adressèrent  de  vives 
réclamations  ;  elles  furent  appuyées  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Gnambre. 

Le  ministre  ayant  dû  s'en  faire  rendre  compte, 
et  chercher  les  moyens  d'y  faire  droit,  reconnut 
que  le  cadre  primitif  de  lintendance  était  trop 
restreint,  et  qn'en  cet  état  de  choses,  on  aérait 
inévitablement  ammé  it  eréer^  en  temp»  de  guerret 
de  ces  emploie  prwieoire$  dont  FesuteRce  a  déjà 
fait  tant  de  mal  à  Vadminiêtration  ;  il  jugea  donc 
nu  changement  nécessaire,  et  trouvant  ainsi  dans 
une  amélioration  générale  la  possibilité  de  répa- 
rer, autant  que  les  circonstances  le  permettraient, 
ce  que  l'organisation  avait  eu  de  trop  rigoureux 
à  l'égard  des  individus,  il  proposa  l'augmentation 
de  cadre  déterminée  par  l'ordonnance  du  11  sep- 
tembre dernier.  Si  on  l'observe  dans  ses  résul- 
tats, on  restera  convaincu  que  les  intérêts  de 
i'Btat  y  ont  été  ménagés  avec  une  grande  sollici- 
tude^ puisque  25  hommes  seulement  eu  ont  res- 
senti les  effets  ;  puisqu'au  moyen  de  la  compen- 
sation qu'elle  établit  entre  la  dépense  d'activité 
qu'elle  crée  et  les  demi-soldes  préexistantes,  la 
différence  n'est  plus  que  de  32,000  francs;  et 
qu'au  moyen  de  la  réductionj^ui  s'opérera  suc- 
cessivement dans  la  solde  de  la  première  classe 
des  adjoints,  cette  différence,  dans  la  suite, 
disparsdtra  entièrement. 

On  s'Mt  plaint  de  l'augmentation  du  nombre 
des  élèves,  et  l'on  a  avancé  que  cette  nouvelle 
création  avait  porté  atteinte  aux  droits  des  an- 
ciens adjoints. 

Ce  reproche  n'est  pas  fondé  :  en  effet,  l'ordon- 
nance qui  accroît  l'effectif  des  élèves,  proroge  de 
plusieurs  années  l'époque  jusqu'à  laquelle  les 
adjoints  pourront  rentrer  dans  le  nottvea^  corps  ; 
époque  qui  avait  été  fixée  au  31  décembre  1822. 

Les  élèves  n'ont  rien  de  commun  avec  les  an- 
ciens adjoints;  ils  be  leur  ont  rien  enlevé.  Pense- 
t-on  qu  il  fût  convenable  d'admettre  ces  derniers 
comme  élèves?  mais,  outre  que  cela  ne  leur  con- 
venait pas,  pouvait-on  affecter  à  un  tel  emploi 
des  ^ens  de  trente  à  quarante  ans?  Et  d'ailleurs, 
Messieurs,  bien  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de 
soDS-lleutenants  en  demi-solde,  n'est-on  pas  dans 
l'obligatiou  d'en  fUre  tons  les  jonrs  de  nouveaux  ? 

Non,  Messieurs,  le  mal  dont  se  plaignent  les 
anciens  adjoints  (car  ce  sont  leurs  plaintes  qui 
se  font  entendre  ici),  le  mal  dont  ils  se  plaignent 
n'est  pas  là  :  il  est  dans  l'abus  qu'on  a  fait  dans 
la  dernière  guerre  des  nominatwns  provisoires  ; 
ou  a  cru  voir  une  carrière  ouverte,  chacun  s'y 
est  jeté  à  corps  perdu  ;  tous  les  cadres  ont  été 
({uadruplés;  le  résultat  devait  être  ce  quil  a  été  : 
ici  les  circonstances  ont  tout  fait. 
.  Quant,  à  l'existence  des  élèves,  elle  se  motive 
par  le  besoin  d'avoir  pour  ce  corps,  comme  pour 
tous  les  corps  spéciaux,  une  pépinière  de  sujets 
propres  à  ce  service  et  qui  s'y  soient  destinés  de 


bonne  heure.  Ils  ne  sortent  pas  des  écoles,  dît- 
on.  Mais  ils  sont  tenus  à  foire  à  Paris  ou  dans 
d'autres  grandes  villes  trois  années  de  droit  qui 
équivalent  bien  à  des  années  d'écoles  fflilitaires  : 
et  pour  quelle  fin  encore?  pour  arriver  à  taire 
un  noviciat  fort  long,  car  de  longtemps  l'avance- 
ment ne  pent  être  qu'infiniment  long  pour  eux. 

On  s'est  élevé  contre  ta  quotité  des  traitements 
des  membres  de  rintendance  militaire.  Pour  ré- 
duire les  objections  faites  à  leur  juste  valeur,  une 
analyse  succincte  du  budget  est  nécessaire.  . 

La  somme  de  2,614,000  francs  qui  forme  la 
dépense  de  rintendance  militaire,  se  divise  eu 
deux  parties  bien  distinctes. 

La  première  qui  s'applique  au  service  actif  pro- 
'  promeut  dit,  s'éli-ve  à  2,5CI8,000  francs. 
.  La  seconde,  qui  comprend  la  disponibilité, 
s'élève  à  106,000  francs. 

Cette  seconde  partie  considérée  comme  une  ré- 
serve pour  les  besoins  extraordinaires,  n'ocre 
r^rtainement,  ni  par  rapport  à  la  dépense  active, 
ni  par  rapport  à  ce  qui  existe  de  semblable  ponr 
les  autres  corps  de  Vétat-major  général,  aucune 
exagération.  Dans  ce  cadre,  29  intendants,  soos- 
intendants  et  adjoints,  plus  immédiatement' à  la 
disposition  du  ministre,  reçoivent  à  peo  nrës  ce 
&  quoi  ils  auraient  droit  s'ils  fussent  rest^  dans 
la  classe  des  orâciers  en  demi-solde. 

La  somme  de  2,508,000  francs  qui  forme  la 

firemière  partie,  et  qu'on  peut  considérer  comme 
a  limite  des  dépenses  du  service  actif  en  temps 
de  paix,  se  divise  elle-même  : . 

En  traitements  iadividoels,  ponr  une  somme 
de  1,402,000  francs. 

En  frais  de  service  on  solde  de  fonctions,  pour 
1,106,000  francs. 

Cette  derniùre  somme,  appliquée  à  221  inten- 
dants, sous-intendants  militaires  et  adjoints,  em- 
ployés activement  dans  la  ^arde,  au  service  des 
places  et  des  divisions  militaires,  donne  un  terme 
moyen  de  5,000  francs,  et  représente  la  dépense 
matérielle  que  nécrasite  l'exécution  du  service 
dont  chacun  d'eux  est  char^^.  C'est  sur  cette  par- 
tie qu'a  dû  porter  la  réduction  de  71,000  francs, 
qui  a  été  opérée  en  1820;  et  vous  vous  convain- 
crez bientôt,  Hessieurs,  quMl  est  impossible  de 
lui  en  faire  supporter  une  nouvelle,  si  vous  con- 
sidérez l'immensité  des  détails  qu'embrasse  ie 
service  de  l'intendance  militaire,  aepuis,  surtout, 

3ue  les  fonctions  de  deux  corps  ont  été  réunies 
ans  les  mains  d'un  seul,  avec  des  traitements  et 
des  frais  de  service  moindres  ;  depuis  que  l'ad- 
ministration générale,  rentrant  dans  les  vrais 
principes,  a  cessé  de  tout  centraliser  à  Paris, 

3u*elle  a  délégué  aux  agents  extérieurs  une  partie 
e  ses  pouvoirs  et  remis  dans  leurs  mains  tout 
ce  qui  doit  se  faire  sur  les  lieux,  et  au  moment 
même  de  l'exécution  du  service;  depuis  enfin 
suivant  cette  marche  nouvelle^  elle  a  conside'rable- 
ment  réduit  les  dépenses  d'administration  centrale, 
et  que  celles  de  tintendance  militaire,  loin  d^être 
augmentées,  ont  aussi  été  réduites. 

Quant  à  la  solde  pn-sonnelle,  l'analyse  de  la 
somme  de  1,402,000  francs  qui  y  est  affectée, 
conduit  à  trouver,  pour  les  260  personnes  qui  y 
participent,  à  un  terme  moyen  individuel  de 
5,4U0  francs,  auquel  les  intendants  militaires 
contribuent  pour  10,000  francs;  les  sous-inten- 
dants militaires  employés  dans  la  garde  et  à  Paris, 
pour  5,  6,  7  et 8,000  francs;  ceux  employés  dans 
les  divisions  militaires,  pour  4,  5  et  6,000  francs, 
et  les  adjoints,  pour  2,iO0  francs  à  3,000  francs. 
Certes,  de  telles  fixations,  qui, sont  au-dessous 
de  celles  attribuées  à  l'ancien  corps  des  in8pe&. 
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tenra  aux  remesn'ofrrent  rien  d'exagéré  ,et  on  peut 
même  dire  que  les  sous-intendantB  de  3'  classe, 
employés  dans  les  départements,  ne  sont  pas  suf- 
fisamment rétribués,  et  qu'il  leur  est  impossible 
d'exister  convenablement,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
quelques  ressources  persoanelles. 

On  peut  donc  conclure  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  la  condition  pécuniaire  du  corps  de  Tin- 
tendance  militaire  est  déjà  descendue  a  sou  mini- 
mum, qu'on  ne  saurait  la  soumettre  à  Je  nou- 
velles réductions  sans  raleniîr  et  paralyser  l'action 
de  ce  corps,  en  le  privant  des  moyens  d'exercer 
SCS  fonctions  dans  toute  leur  plénitude,  et  que 
ce  serait  accepter  un  dommage  réel  en  échange 
d'un  faible  bénéfice  qui  n'aurait  de  l'économie 
que  l'apparence. 

11  me  reste  à  répondre  à  quelques  objections 
qui  vous  ont  été  présentées  par  les'  deux  hono- 
rables préopinants  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune. 

H.  liaisné  de  Villevesque  a  signalé  les  traite- 
ments de  Mil.  tes  intendants  de  la  garde  royale  et 
de  la  première  division  militaire  comme*  ayant 
été  augmentés  depuis  l'année  dernière,  nonob- 
stant les  réductions  demandées  et  prononcées  par 
cette  Chambre  sur  la  dépense  du  corps  de  nn- 
lendance  militaire.  . 

.  Ces  augmentations  n'existent  pas,  elles  ne  sont 
Qu'apparentes.  Pour  l'intendant  de  la  première 
division  militaire,  la  différence  n'estque  de  500  fr., 
qu'il  ne  touche  pas,  puisqu'ils  forment  le  mon- 
Hnt  de  la  somme  à  prélever  sur  ses  frais  de  bu- 
reau, en  vertu  de  rordonoaoce  de  création,  pour 
concourir  à  la  formation  de  la  masse  commune 
destinée  à  donner  des  suppléments  aux  fonction- 
naires les  plus  surcbargés  de  travail  et  de  frais  de 
cette  espèce.  . 

Pour  rintendant  de  la  garde  royale,  l'augmen- 
tation prétendue  est  de  1,700  francs,  et  se  compose 
de  500  francs  comme  pour  l'intendant  de  la  pre- 
mière division ,  militaire,  et  d'une  somme  de 
1.200  francs^  représentation  de  l'iademnité  de 
logement  qoi  lui  est  due,  en  vertu  des  règlements 
et  tarifs,  comme  n'étant  pas  logé  dans  les  bâti- 
ments de  l'Etat. 

L'honorable  préopinant  (9L  le  général  Foy)  a 
reproché,  an  budget  de  la  solde  de  cette  année, 
de  ne  pas  offrir  les  mêmes  aubdivisions,  quant 
à  ia  nature  des  allocations,  que  celui  de  1820. 

Des  motifs  de  simplification  ont  seuls  dirigé  le 
ministère  de  la  guerre,  à  cet  égard  ;  mais  ce  qui 
prouve  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  couvrir,  des  abus  et  de  dissimuler  des 
augmentations  de  dépenses,  e'^t  que  le  budget 
de  1821  présente  un  nombre  de  fonctionnaires 
employés  égal  à  celui  qui  figurait  au  budget 
de  18^,  et  que  cependant  la  dépense  qui  les  con- 
cerne est  réduite  à  716,000  francs.  Ce  résultat 
répond  &  un  autre  reproche  fait  par  l'honorable 
membre,  sur  le  nomore  toujours  croissant  des 
membres  de  l'intendance  militaire  emplovés  à 
Paris,  et  notamment  dans  les  bureaux  ae  la 
guerre.  .  , 

11  a  ajouté  qu'en' augmentant  le  nombre  des 
conunîs,  on  multipliait  les  écritures  et  les  ém- 
banas;  qu'un  commis  de  plus  faisait  arriver  an 
ministère  lettres  de  pins  par  jour.  Nous  lui 
ferons  d'abord  observer  qu'aucune  augmentation 
n'a  en  lien;  et  à  l'^ard  de  la  deuxième  partie  de 
son  observation ,  qu'il  fout  bien  éclairer  les 
réclamants .  sur  leurs  droits,  et  que  telle  lettre 
laissée,  sans  réponse,  en  ferait  naître  beaucoup 
d*aatre8  pour  obtenir  la  réparation  de  cet  oubli. 
'  Ainsi;  Messieurs,  en  résumant  les  différentes 


objections  qui  nous  ont  été  foites,  il  est  aisé  de 
reconnaître  qu'aucune  d'elles  n'est  fondée. 

Kat-ce  le  repro(die  de  n'avoir  pas  réalisé  le  re- 
tranchement de  100.000  francs  indiqué  l'année 
dernière?  Mais  nous  avons  prouve  que  le  vœu  de 
la  Chambre,  à  cet  égard,  a  été  accompli  autant 
que  les  véritables  intérêts  du  service  l'ont  permis, 
et  que  les  réductions  opérées  se  sont  réellement 
élevées  à  la  somme  de  71 ,000  francs. 

fist-oe  l'augmentation  donnée  au  cadre?  Hais 
il  est  démontré  que  cette  augmentation  était  utile, 
je  dirai  même  nécessaire  pour  l'avenir;  qu'elle  a 
donné  les  moyens  de  satisfaireà  des  réclamations 
fondées,  et  qu'eu  dernière  snalyse  elle  ne  donne 
lieu  à  aucune  augmentation  de  dépense,  car  10 
ou  12,000  francs  sur  2,600,000  francs  ne  peovent 
pas  s'appeler  uns  augmentation. 

Est-ce  sur  la  composition  des  traitements  indivi- 
duels ?  Hais  nous  avons  fait  connaître  que,  loin 
d'être  exagérés,  ils  étaient  plutôt  insuffisants,  en 
raison  des  dépenses  matérielles  de  bureau  que 
les  membres  de  l'intendance  militaire  ont  à  sup- 
porter, depuis  que  Ira  détails  qui  se  centralisent 
inutilement  à  Paris  ont  été  replacés  où  ils  de- 
devaient  être. 

Est-ce  enfin  la  quotité  de  celte  dépense  par 
rapport  au  budget  total  ?  Hais  un  simple  calcul 
surfit  pour  prouver  que  cette  administration,  la 
plus  détaillée  qui  existe,  qui  porte  sur  une  foule 
de  services  les  plus  tninutieux  et  de  tous  les 
moments  ne  coûte  pas  5  1/2  0/0  de  La  dépense  ft 
laquelle  elle  se  rattache. 

Messieurs,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
Vous  voulez  que  l'ordre  et  la  régularité  s'intro- 
duisent dans  les  dépenses  :  subissez  donc  les 
conséquences  de  ce  vœu  à  l'accomplissement  du- 
quel nous  avons  tous  tant  d'intérêt  à  coopérer; 
ne  détruisez  pas  le  désir  d'obtenir  une  faible 
économie,  le  bien  déjà  réalisé;  ne  forcez  pas 
l'administration  militaire  à  rétrograder  quand 
déjà  elle  marche  avec  tant  de  succès  dans  la  voie 
des  améliorations  et  qu'elle  est  en  mesure  d'en 
ajouter  de  nouvelles  a  celles  qu'elle  a  déjà  pro- 
duites. N'entravez  pas  son  action  ;  car,  je  le  ré- 
pète, les  vrais  intérêts  de  l'Etat  relativement  anx 
dépenses  de  l'armée  sont  dans  ses  mains,  et  les 
véritaUes  économies  dépendent  entièrement  dn 
bien  qu'elle  aura  la  faculté  de  Ihire. 

M.  de  Boarrieane,  rapporteur,  le  n'ai  que  de 

très-courtes  observations  a  faire  en  réponse  à 
celles  de  M.  le  commissaire  du  Roi.  La'commis- 
sion  avait  remarqué  que  si  l'on  eût  suivi  tes  dis- 
positions du  budget  de  1820,  l'article  ea  discussion 
ne  s'élèverait  qu'à  2,529,000  francs;  mais  au  bud- 
get de  1821,  la  somme  est  portée  à  2,614,000  fr. 
L'augmentation  serait  donc  de  85,000  francs,  ré- 
sultat de  l'extension  donnée  au  cadre  de  l'inten- 
dance militaire  qui  a  eu  lieu  dans  l'intervalle 
des  deux  sessions.  Mais  comme  il  y  a  eu  économie 
de  52.600  francs  sur  la  solde  de  disponibilité, 
l'augmentation  n'est  que  de  32,400  francs.  C'est 
cette  augmentation  graduelle  que  la  commission 
a  dû  atteindre:  c'est  cet  accroissement  des  dé- 
penses auquel  il  faut  absolument  mettre  nn  terme. 
C'est  par  ces  motifs  que  votre  commission  insiste 
sur  la  réduction  qu'elle  tous  propose  de  32,400  fr. 
sur  l'article  en  discussion. 

M.  le  Président  met  successivement  anx  Toix 
les  diverses  réductions  suivantes  : 

réduction  de  M.  Demarj^y.  500,000  francs. 
—  Elle  est  rejetée. 

Celle  de  M.  Foy,  81,000  francs  et  celle  de 
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H.  Laisné  de  yilleTesqoe,  55*000  Arancs,  sont  égaje- 
mmtjejetées. 

H.  1«  PréflUent  met  aux  voix  ta  réduction 
de  32,000  francs  proposée  par  la  commission. 
Cette  réduction  est  adoptée. 

M.  le  PrésMeBl.  fïons  allons  passer  &  l'ar- 
ticle 6  du  chapitre  {Voiœ  à  ôouoAc  .*  Pour- 
quoi derarticte3  à  rarticle6?...J 

H.  le  Préeldeat.  Il  n'y  a  pas  d'amendements 

sur  les  articles  intermédiaires  La  Chambre 

soit  le  mode  de  délibération  constamment  adopté; 
il  fikBt  Tider  les  amendements  sur  les  articles 
avant  ceux  présentés  snr  le  chapitre  lui-même. 
Je  me  rappelle  très-bien  les  amendements  de 
H.  Lat^y  de  Pomplères  sur  i^ensemble  du  cha- 
pitre. 

H.  le  Présldeat.  Àrl.  G.  Ingénieurs  géographest 
315,000  francB.  M.  Demarcajr  propose  snr  cet  ar- 
ticle nue  réduction  de  100,000  francs. 

M.  le  géaëral  Deauwçny.  Je  demande  &  faire 
quelques  observations. ... . 

H.  le  Président.  Vous  les  avei  développées 
hier. ...  (On  Ht  à  droits.)  • 

Voiœ  à  droite  ;  On  70us  ottnit  de  parler  sur 
chaque  amendementt  vous  ne  Taves  pas  vouln... 

II.  le  PrAaIdept  demanda  li  l'amendement 
est  appuyé. — L'amendement  n'est  pas  appuyé.  ~ 
Il  n'est  pas  mis  aux  voix. 

II.  le  Président  soumet  h  la  discussion  l'ar- 
ticle 7,  Déptmu  4a  la  gmdanMrUf  16,066,000  fr. 

H.  le  Président  annonce  que  sur  cet  article 
H.  Oemarcay  réclame  une  réduction  de  6  mil- 
]imu  (0n  rit  muo  éclata,) 

H.  le  Président  annonce  que  H.  Beans^our 
réclame  sur  oet  article unerédnctiOQ(]e605,380fr., 
il  lui  accorde  la  parole  pour  motivar  cette  rédue- 

tiOtt. 

M.  Beanmonr.  Dans  Tétat  présent  de  nos 
finanees,  la  gendarmerie  est  oertaiinoment  un  ser- 
vice beaucoup  trop  dispendieux. 

Ge  corps  compMé  de  14.035  hommes,  sans  y 
comprendra  eella  particulière  à  la  vUle  de  Paris, 
nons  coûte  annnniament  pour  son  en- 
tïellen   16,066,000  fr. 

Plus,  pour  fiais  de  casernement, 
portés  au  chapitre  XIU  du  minis- 
tère de  rintérieor,  encore   970,000 

Total   17,036,000  fr. 

Celle  particulière  à  la  ville  de 
Paris  coûte  en  outre,  porté  au 
budget  de  la  ville,  chapitre  XVU, 
page  80  de  ce  budget...,   1,553,100 

Ge  qui  CÈiit  pour  le  seul  service 
de  cet^  arme  une  dépense  de. .    f 8,580.100 

Bn  1785,  la  gendarmerie  n*était  composée  que 
de  4,300  hommes  seulement,  et  el|e  ne  coûtait  h 
Kp^h.ï  compris  les  oflJcierB  de  judicalure  et  les 
fhus  dfi  casèrneinent  î^é  4,000,000  de  lignes,  àu- 


jourd'huî  elle  coûte  17,036,000  firancs.  Cm  beau- 
coup pluê  de  quatre  fois  atUant. 

Personne  ne  peut  nier  qu'avant  la  Révolution 
les  routes  ne  fussent  sûres,  et  le  service  dé  la 
gendarmerie  bien  fait. 

A  cette  épogue  ce  service  ne  coûtait  que  736  fr. 
par  homme,  frais  do  casernement  coinpris,  terme 
moyen. 

Aujourd'hui  il  coûte  1,213  francs  aussi  par 
bomme, c'est  donc  477  ft^nds  de  plus  par  homme. 
Bn  1819.  les  fonds  dépensés  pour  ce  service  ne 

montaient  qu'ft   15v46l  ,620  tr. 

Pour  1820  on  a  demandé   15,939,000 

C'était  déjà  de  plus   *  477,380 

Pour  cette  année  on  demande..  16,066,000 
C'est  de  plus  que  l'an  dernier. .  127,000 

Bt  de  plus  qu'en  18]9   605,380 

Or,  Je  1  avoue,  je  no  puis  découvrir  la  nécessité 
d'nne  augmentation  aussi  considénble  sur  la 
dépense  de  la  gendarmerie  de  1819  à  1821  ;  je  ne 
vols  rien  qui,  dans  cet  intervalle,  ait  pu  motiver 
un  pareil  accroissement  de  dépense  dans  cette 
branche  de  la  police. 

J'ai  déjà  eu  rhonoeur  de  vous  ^re  qu'une  des 
principales  fonctions  de  la  gendarmerie  était  de 
tracasser  sur  les  grandes  routes  et  dans  les  ad- 
berges  ou  tes  cabarets  des  villes,  les  voyageurs 
paisibles,  et  d'exiger  l'accomplissement  souvent 
arbitraire  de  formalités  relatives  aux  passe-ports  ; 
institution  elle-même  purement  d'exception,  pu- 
rement temporaire  qui  devait  cesser  &  la  paix. 

Je  vous  demande,  H^ieurs,  si  dans  le  tempa 
où  la  gendarmerie  nè  nous  coûtait  que  4,000,000 
et  oû  elle  n'était  composée  que  dé  4,300  hommes, 
elle  ne  suffisait  pas  au  service  dé  son  institution, 
la  correspondance  et  la  sûreté  des  chemins  f 

Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  elle  n'av^t  pas 
d'officiers  généraux  et  d'omciers  sut)érienr8  en 
grand  nonibre  ;  elle  n'était  pas  alors  chaînée 
de  beaucoup  d'autres  services  inutiles  dont  on 
Ta  chaînée  depuis  :  de  servir  d'escorte  aux  fonc- 
tionnaires qui' voyagent,  aux  préfets,  aux  proces- 
sions, etc.  La  fréquence  des  Visites  domiciliaires 
des  ofOciers  de  police  chez  les  citoyens  paiéibles 
et  honnêtes,  lui  occasionne  encore  de  nonvelles 
surcharges.  Cette  branche  de  service  autrefois 
beaucoup  moins  fréquent,  n'exigeait  pas  la  mul- 
tiplication immodérée  de  cette  ârme,  dont  Je  vous 
signale  ici  l'abus. 

^n  organisant  les  gardes  nationales  dans  les 
départements,  on  pourrait  encore  se  passer  en 
grande  partie  de  la  surveillance  que  la  gendar- 
merie exerce  akns  les  fbires  de  campagne. 

Celle  qu'elle  exerce  stir  les  grandes  routes  de- 
vrait se  réduire  comme  autrefois  à  surveiller,  k 
arrêter  ceux  qui  lui  seraient  signalés,  et  hou  à 
entraver  indistinctement  la  marche  de  tous  ceux 
qui  les  parcourent,  sans  qu'il  en  résulte  riun 
d'utile  pour  l'Btat,  parce  qu  on  sait  bien  que  ceux 
qui  ont  des  raisons  pour  se  soustraire  a  ses  re- 
gards en  trouvent  focilement  le  moyeh- 

Ainsi,  d'une  part,  eh  réduisant  <3a  corps  à  son 
institution  primitive,  celui  d'une  simple  force 
publique  cbaiigée  de  là  policé  de  sûreté  des 
routes,  on  pourrait  en  diminuer  considérable- 
ment le  nombre,  aujourd'hui  bjen  évidemment 
fort  supérieur  au  besoin  de  cette  destination  ;  de 
l'autre,  en  n'en  faisant  qu'un  corps  chai^  de  la 
police  des  grandes  routes,  on  n'aurait  plus  be- 
soin d'entretenir  un  luxe  ruineux  d'état-major, 
d'oniciers  généraux  et  particuliers  attachés  a 
cette  arme;  état^ajor  qui,  sans  Heû  ajouter  à 
l'efâcàcité  du  servicé' m  son  avantage,  porte, 
au  contraire,  nu  préjudice  trés-conslaennlÂ  & 
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TBtat  par  la  dépense  énorme  qui  en  résulte; 
cette  aépeuK  pfise  sor  lee  contributions  publi- 
ques n'étant  payée  ^'aux  dépens  de  ta  fortune 
partioultère,  fruit  du  travail  de  la  classe  indus- 
trieuse  de  la  société'. 

Quoique  je  sois  intimement  convaincu  que  si 
l'on  dégageait  ce  service  de  tout  ce  qui  lui  est 
étranger,  surtout  des  fonctions  viles  et  bossa  de  la 
MurveiUance  de  la  police  secrète,  de  la  dékition  et 
de  l'esoionnage,  on  pourrait  réduire  ce  personnel 
à  4,300  hommes,  comme  il  était  avant  la  Révolu- 
tion, 
trueuse 
d' 

mais  _  

pendant  pas  d'un  seul  coup  ror  cetâ  dépense  une 
réduction  de  tt  millions.  Je  me  boraerai  pour 
cette  fois  k  demandercellede605,380&«DC8,dont 
celle  de  cette  année  excède  celle  de  1819. 

Persuadé  qa'enfin  le  gouvernement  finira  par 
8  apercevoir  que  le  moven  de  gagner  rafTection 
des  peuples  n'est  pas  de  les  ruiner  en  frais  de 
police,  en  leur  disant  constamment  qu'on  ««ut 
améliorer  leur  sort,  tandis  qu'en  effet  par  la  mar- 
che qu'on  suit  on  leur  Ôte  au  contraire  tous  les 
moyens  acauis  par  leur  travail  de  se  procurer  un 
peu  plus  d'aisance,  eûlea  forçant  par  les  exactions 
que  des  dépenses  de  ce  genre  nécessitent,  à  res- 
ter constamment  dans  un  état  languissant,  d'où 
leurs  efforts  ne  peuvent  les  sortir. 

Je  demande  sur  cet  article  7  une  diminalion 
de  la  somme  de  605,380  francs,  dont  le  budget 
de  1821  excède  celui  de  1819  ;  la  nécessité  de 
oHte  augmentation  n'étant  pas  sufdsammeot  jus- 
tiBée  par  un  accroissement  de  580  hommes,  pas 
plua  que  celle  de  127,240  francs  sur  celui  de 
ISzO  sur  celle  de  53  hommes. 

(On  demande  l'impr^ion...} 

Fotae  h  droite  :  Non,  non... 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  eemle  DmhaMel:  Je  dois,  avant  de  com- 
mencer te  discours  que  j'avais  préparé  sur  la  gen- 
darmerie, répondre  k  quelques  observations  qui  ont 
été  présentées  à  cette  bibune  par  le  préopmant  ; 
il  a  prétendu  que  cette  armé  tracassait,  arrêtait 
les  voyageurs  sur  ta  grande  route  ;  je  ne  sais  de 
quels  voyageurs  le  -préopinant  a  voulu  parler  ; 
mais  je  ne  puis  à  tout  hasard  que  l'inviter  à  se 
tenir  en  garde  contre  de  tels  voyageurs  s'il  les 
trouvait  an  coin  d'un  bois.  (Eclats  de  rires.)  Le 
préopinant  a  dit  plus  loin  que  la  gendarmerie 
était  un  moyen  d'exaction  et  qu'elle  servait  à  des 
visites  domiciliaires.  Messieurs,  j'ose  poser  en 
fait  qu'il  serait  impossible  de  prouver  qu'une 
seule  visite  domiciliaire  ait  éte  faite  sans  Fauto- 
risatioa  nécessaire  et  les  règles  ùidiquâes  par  lea 
lois.  {Mumures  à  gauche.) 

H.  de  filnirilii.  BUe  est  venue  cbei  moi. 

Voix  à-  droite  :  Vous  voua  refusez  peut^tre  à 

monter  la  garde.  (On  rit.) 

M.  le  général  Demarçay,  se  levant.  Mes- 
sieurs, je  puis  vous  aftirmer  aussi  que  M.  Du- 
hamel m'a  fiait  l'honneur  de  m'euToyer  des  gen- 
darmes. (Rire  universel.) 

M.  le  eomte  Duhamel,  rtant.  Je  le  ferais 
encore  si  j'avais  &  le  faire.  (£clato  de  rires.) 


M.  Méehlii.  C'est  pendant  le  cours  dès  sessionB 

qu'on  a  ainsi  violé  le  domicile  des  députes... 

D'autres:  Pendant  les  élections. 

M.  le  eomte  touhamei.Quantà  un  troisième  re- 
proche adressé  à  cette  arme  respectable  par  le  pré- 
opinant. d'être  un  atelier  de  dénonciation  et  de  dé- 
lation, il  serai)  bon  qu'on  déclar&t  enfin  à  la  France 
que  tes  autontés  qui  doivent  être  averties  de  ce 
qui  pent  intéresser  l'ordre  public  et  la  cause  du 
Roi  et  de  la  légitimité,  ne  regarderont  jamais 
comme  dénonciation  ce  qui  pourrait  déjoner  les 
complots  des  méchants  et  des  ennemis  tfe  Tordre 
public...  {Approbation  à  droite.) 

Je  reviens  maintenant  à  ce  que  je  voulais  tous 
soumettre. 

Le  budget  de  la  gendarmerie  royale,  doit  me 
fournir  une  occasion  de  ptôsenter  a  la  Chambre 
quelques  réQexions  sur  ce  corps  important. 

De  tentes  les  institutions  destinées  à  maintenir 
la  tranquillité  d'un  Etat,  il  n'en  est  point  quf 
puisse  le  disputer  i  l'institution  de  la  gendar^ 
merie  :  j'établis  en  principe,  qu'avec  un  corps  de 
gendarmerie  suffisamment  nombreux,  et  com- 
posé de  sujets  éprouvés  et  fidèles .j'autori té  du 
prince,  celle  des  lois,  et  le  repos  de  l'Etat,  seraient 
inattaquables  et  inaltérables  ;  je  le  répète,  deux 
conditions  essentielles  sont  de  rigueur,  le  nom- 
bre suffisant  de  gendarmes  et  leur  choix  scrupu- 
leusement fait;  j'ajouterai  les  attributions  bien 
reconnues,  )]jen  protégées  de  ce  corps  important, 
et  ses  relations  avec  les  diverses  auteritës  qui  en 
disposent  pour  le  bien  «énéral. 

fit  cette  dernière  question.  Messieurs,  est  plus 
majeure  qu'oq  ne  le  pense.  Dans  les  événements 
politiques  qui  ont  depuis  sept  ans  agite  la  France, 
et  mis  le  gouvernement  légitime  en  péril,  cbacnn 
a  pu  juger  la  part  importante  que  la  gendarmerie 
a  prise  aces  événements. 

J'aborde  de  suite  le  point  le  pins  délicat  de  |a 
question  :  l'essenue  de  la  formation  de  la  gendar- 
merie. Une  grande  difficulté  natt  du  principe 
môme  dé  sa  création;  c'est  de  savoir  de  qui  re- 
lève ce  corps,  et  pour  qui  U  a  été  créé. 

Celte  question,  quoique  bien  simple  selon  moi, 
et  résolue  par  les  lois  et  les  iostructions  précé- 
dentes, a  clonnë  lieu  souvent  à  bien  des  contro- 
verses nuisibles  au  service  public  dans  la  marche 
ordinaire  des  événements,  et  à  des  résultats  di^ 
plus  grand  intérêt  politique  dans  les  cas  extra- 
ordinaires. 

Je  dois  exprimer  ici  ma  pensée  toute  entière  : 
La  geodarmerie  composée  de  militaires  éprouTés, 
puisqu'il  faut  au  moins  quatre  ana  de  sefrlce 
dans  la  ligne  (et  l'arrêté  du  gouvernement  an 
12  thermidor  an  ix  exigeait  quatre  campagneâ 
dans  les  armées  actives);  la  gendarmerie  doit 
présenter  à  l'Etat  l'élite  de  ses  guerriers,  destinés 
aassarerson  rttpos.  mais  il  faut  que  ces  guerriers, 
teut  en  conservant  leur  bravoure  et  leur  activité, 
rentranten  quelque  sorte  dans  la  vie  privée  des 


et  de  l'autorité  judiciaire),  que  l'autonte  c^l|e  esj 
l'autorité  directement  appelée  &  décider  de  son 
action;  que  c'est  pour  seconder  les  actes.  la  puis- 
sance de  cette  auior'té  que  cette  force  publique, 
la  gendarmerie,  a  été  créée;  et  que  moment 
oû  la  voix  des  chefs  administratifs  et  judiciaires 
serait  étouffée  par  la  voix  des  cbeft  militaires, 
du  moment  où  d!e8  ordres  de  ces  dëmien  para- 


Digitized  by 


Google 


968 


[Gbambn  dM  SECONDE  BEST^nUTION.      |I0  ]iiln  im.l 


jTBeraient  ceux  des  premiers,  la  chose  publique 
cesserait  bieatât  d'exister,  ie  20  mars  a  proavé 
de  la  manière  la  moins  contestable  la  vérité  de 
mon  assCTtioQ.  . 

C'est  au  point,  Messieurs,  que  yià  entendu  pm- 
sienrB  fois  dans  cette  enceinte  des  voix,  du  reste 
bien  recommandables,  d'hommes  que  j'honore 
et  dont  je  partage  les  docLrines  poUtiques,  se 
complaire, à  saper  les  fondements  de  l'autorité 
administrative,  vouloir  censurer  son  action,  ses 
prérogatives.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'y  veuille 
apercevoir  les  accents  de  la  jalousie  !  Ce  senti- 
ment ne  pourrait  entrer  dans  le  cœur  de  ceux 
que  je  combats  :  c'est  donc  la  crainte  qu'un 
grand  pouvoir  ne  fût  mal  confié  et  n'opérât  de 
mauvais  résultats  

Messieurs,  nous  rentrons  dans  la  question  non 
des  choses,  mais  des  personnes;  les  meilleures 
choses  sont  dangereuses  remises  à  de  mauvaises 
mains,  mais  pour  mon  compte,  je  verrais  avec  un 
grand  plaisir  et  surtout  grande  sécurité,  dans  nos 
provinces,  un  pouvoir  considérable  confié  à  des 
magistrats  fermes  et  éprouvés;  je  ne  leur  dispu- 
terai pas,  je  leur  envierai  encore  moins,  leur 
rang,  leur  préséance  et  leurs  attributions  ;  et  je 
rappellerai  ici  à  un  honorable  membre  -de  cette 
Chambre  qui  voulait  faire  naguère  une  Saint- 
Barthélémy  de  toutes  les  places  de  préfets  et  de 
sous-préfets,  que  de  toutes  les  autorités  fran- 
çaises, au  20  mars,  l'autorité  administrative  a 
prouvé  par  te  fait,  le  plus  de  fidélité  à  ses  ser- 
ments et  à  son  Roi  légitime  ;  sur  86  préfets, 
76  envoyèrent  leur  démission,  ou  furent  destitués, 
ou  rejoignirent  dans  tes  pays  étrangers  leur  prince 
poursuivi  par  te  parjure  et  la  trahison. 

La  gencmrmerie  est  donc  la  plus  solide  force  de 
l'autorité  civile;  les  liens  les  plus  étroits  doivent 
l'y  attacher  et  par  cela  même  que  cette  autorité 
n'a  qu'une  force  morale,  qu'elle  ne  présente  pas 
aux  yeux  de  ces  vieux  guerriers  l'appareil  mdi- 
taire  dont  ou  a  longtemps  suivi  les  ordres,  il  but 
lai  donner  la  suprématie  nécessaire  pqnr  com- 
battre la  propension  d'un  militaire  à  suivre  plutôt 
l'ordre  d  un  ancien  chef  que  celui  d'une  autorité 
nouvelle.  Le  dernier  gouvernement,  auquel  on 
ne  peut  refuser  un  certain  entraînement  pour  les 
armes,  avait  senti  ce  danger,  et  les  avait  encore 
soumis  spécialement  à  rbabit  magistral  et  ft  la 
robe  sénatoriale. 

Je  m'adresse  ici  an  gouvernement,  et  je  crois 
pouvoir  lui  donner  la  garantie  qu'avec  une  forte 
et  bonne  gendarmerie,  bien  dirigée,  et  une  garde 
nationale  a  cheval  dans  les  départements,  qui 
comprendrait  tous  les  citoyens  intéressés  &  l'ordre 

£ublic,et  qui  ne  coûterait  rien  &  TBlat.  les  trou- 
les  intérieurs  de  la  France  deviendraient  impos- 
sibles* 

Après  avoir  jeté  un  coup  à*ceSi  sur  l^tilité  et 
sur  la  direction  de  la  gendannerie,  je  dois  parler 
de  sa  composition  actuelle- 
La  force  de  cette  arme  est  de  14,035  hommes  en 
totalité.  AprôsSO  ans  de  révolution,  cette  force  ne 
me  puralt  pas  assez  considérable.  On  m'objectera 
peut-être  que  sous  l'ancien  régime,  la  maré- 
chaussée n^étail  pas  composée  de  plus  de 
8,000  hommes  ;  cette  objection  se  détruit  facile- 
ment par  la  comparaison  des  temps  et  des  cir- 
constances. Alors  les  compagaes  étaient  sons  l'in- 
fluence des  grands  propriétaires  {Interruption  à 
gauche..,  ^M.  Uéchin  :  Ahl  nous  y  voilàhqniy 
maintenaient  le  repos,  dans  leur  propre  ioterét.  et 

Îiui  faisaient  la  police  dans  les  villes,  les  milices 
)OurgeoL8es.  le  guet  ;  les  gardes  municipales  se 
gardaient  elles-mêmes;  alors  la  marécnaussée 


n'était  point  cbatoée  comme  elle  l'est  aqjoiird*hai 
du  service  prés  les  tribunaux,  ni  de  celui  des 
ports  et  arsenaux,  non  plus  que  de  fournir  des 
escortes  ;  les  recrutements  ont  augmenté  ses  attri- 
butions; les  délits  de  chasse,  de  pêche,  étaient 
autrefois  surveillés  par  les  ^rdes  des  justices 
seigneuriales;  toutes  les  surcharges  de  service, 
et  bien  d'autres  au  premier  rang  desquellra  ie 
mettrai  la  surveillance  politique,  ont  augmenté 
de  plus  du  double  les  fonctions  de  la  gendarme- 
rie, qui,  malgré  le  point  de  perfection,  ou  peut  le 
dire,  auquel  est  portée  son  organisation  actuelle, 
laisse  encore  à  désirer,  par  rétablissement  de 
nouvelles  brigades  demandées  par  beaucoup  de 
départements,  et  par  un  système  de  correspon- 
dance entre  elles,  mieux  adapté  aux  localités. 

Je  désire  donc,  en  me  résumant,  que  les  liens 
de  subordination  soient  encore  resserrée,  s'il  est 
possible,  entre  la  gendarmerie  et  les  autorités  ad- 
miûistratives  et  judiciaires  ;  je  souhaite  que  le 
gouvernement  prête  son  attention  aux  vœux  de 
beaucoup  de  départements  qui  demandent  de 
nouvelles  brigades,  ou  du  moins  que  les  brigades 
actuelles  étant  portées  à  huit  hommes,  d'après 

l'ordonnance  du  mois  de  1815,  on  puùse  en 

détacher  quelques  hommes  pour  former  des 
brigades  temporaires  sur  tel  ou  tel  point  dn  dé- 
partement où  le  bien  public  les  réclamerait. 
Je  signale  au  gouvernement  la  non-exécution, 
dans  beaucoup  de  départements,  des  lois  et  or- 
donnances relatives  aux  primes  et  gratifications 
à  accorder  aux  gendarmes  pour  arrestations  de 
déserteurs,  délits  ruraux,  répression  de  ports 

d'armes  illicites,  etc        ce  qui  nécessairement 

doit  rebuter  leur  f:ële,  en  leur  occasionnant 
beaucoup  de  fatigue  sans  récompenses. 

Je  vote  pour  cette  année  le  créditde  16,066,000  f  r. 
demandé,  bien  persuadé  que  jamais  areent  placé 
ne  me  rapportera  un  plus  haut  intérêt  ae  repos  et 
de  sécurité,  et  ne  fut  pins  légitimement  gagné; 
je  meréuuisau  vœu  de  votre  comiàission  pour  que 
ce  corps  soit  augmenté  et  mieux  payé. 

lOn  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

H.  le  Président.  Y  a-t-il  de  l'opposition  ?... 

Voix  à  gauche  :  Kon,  non...  Jamais  de  ce  câté... 

M.  IHipoBC(de  VEure).  Nous  ne  demandons 
pas  mieux. 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

M.  le  f(éiiér«l  Foy.  La  commission  vous  a 
demandé  la  suppression  des  sommes  appliquées  k 
l'enseignement  primaire,  et  en  même  temps  elle 
a  émis  le  vœu  d'une  augmentation  de  la  gendar- 
merie. (On  rtt  à  droite...  Voix  diverses  :  Eh  bien  1 
après?}  La  commission  a  été  conséquente  avec 
elle-même  parce  que  la  diminution  de  l'Instruction 
primaire  augmente  les  crimes  et  nécessite  nue 
pins  grande  répression.  (On  rit  beaucoup  à  gau- 
cAe.j^ouB  n'avez  pas  adopté  la  dimiouUoo  que 
vous  a  proposée  la  commission  sur  l'enseigne- 
ment primaire  ;  c'est  doue  déjà  un  motif  pour 
repousser  le  vœu  qu'elle  a  émis'sur  l'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie.  {Même  mouvement.)  Je 
croîs  d'ailleurs  que  la  commission,  en  votant 
cette  augmentation,  s'est  abandonniïe  à  une  in- 
fluence qui  s'est  emparée  d'elle  pour  ainsi  dire  à 
son  insu.  Sous  un  règne  conquérant,  on  aug- 
mente le  nombre  des  troupes.  11  n'est  pas  étonnant 
qu'à  une  époque  en  qu^que  sorte  judiciaire,  qui 

§ résente  en  six  ans  8Û,000 jugements,  on  propose 
'augmenter  la  gendarmene.  Nous  avons  un 
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corps  de  gdadarmerîe  biea  oi^nisé.  H  doit  être 
bien  rétribué  parce  qu'il  se  compose  de  militaires 
qni  ont  rendu  déjà  des  services  dans  la  carrière 
militaire,  et  qui  en  rendent  encore  tous  les  jours. 
Hais  nous  nedevons  pas  noa  plus  émettre  uii  vote 
qui  n'est  pas  raisonné,  car  fa  f^endarmerie  suffit 
et  au  delà  des  besoins  du  service  public.  La  com- 
mission vous  a  dit  gne  c'était  une  r^raite  à  offrir 
k  de  vieux  militaires.  La  coaimission  ignorait 
doue  qu'on  ne  trouve  {ws  dans  l'armée,  telle 
qu'elle  est,  assez  de  miUtaires  réunissant  les  con- 
ditions requises  pour  entrer  dans  la  gendarmerie. 
On  a  dl!t  renoncer  à  l'ordonnance  qui  exigeait 
dix  ans  de  service.  Dans  une  autre  ordonnance, 
on  n'a  plus  demandé  que  quatre  ans  de  service  ; 
et,  toutefois,  on  ne  trouve  pas  encore  assez  de 
candidats  pour  le  service  :  de  sorte  qu'aujour- 
(Thui  il  s'en  faut  de  sept  à  huit  cents  hommes 
que  les  cadres  puissent  être  remplis.  L'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie  est  aujourd'hui  moins  né- 
cessaire que  jamais;  on  pourrait  même  la  dimi- 
nuer si  l'on  voulait  tirer  parti  de  l'excellente 
institution  des  gardes  naiionales.  C'est  là  qu'est 
le  principe  de  la  force  attachée  à  la  protection 
immédiate  de  l'autorité  civile  ;  c'est  la  qu'est  la 
police  constitutionnelle  et  citoyenne. 

La  gendarmerie  est  habituellement  détournée 
de  son  service  pour  des  escortes  de  préfets  et 
d'employés  parliculicrs,  qui  ne  sont  pas  dans  la 
mesure  de  la  lui.  l^e  f^nvenx'mcnt  »  clicrclié  à 
uliviei'  ri  rel  iiiuuuvéoieul  [m  une  ordonna  rit»; 
du  '.?0  ot'.lobre  dernier,  qui  règle  dan^i  loaU^a  sq» 
Itarlies  avec  le  piii.^  }rr»nd  détail  I'.-  ^crviw  il>>  la 
gendarmerie.  Celte  ordoonuncc  l'St  \:n  génèr^tl 
rédigée  avec  un  esprit  de  prévoyance  et  de  sa- 

{lesse.  Toutefois,  je  trouve  à  l'article  179,  dans 
eqnel  on  a  rassemblé,  comme  le  manuel  du 
gendarme,  cette  disposition  :  Le  devoir  du  gen- 
darme est  de  dissiper  tout  attroupement  tumul- 
tueux-, mais  non  armé,  d'abord  par  la  voie  de 
persuasion,  ensuite  par  commandement  verbal,  et 
eDfins'il  est  nécessaire  parle  développement  delà 
force  armée,  graduée  suivant  l'exigence  des  cas- 
Je  me  suis  étonné  de  ne  voir  rautorité  civile  ne 
paraître  en  rien  dans  cet  emploi  de  la  gendar- 
merie. Qui  dira  aux  gendarmes  que  tel  attroupe- 
ment est  tumultueux;  qu'il  faut  Je  dissoudre 
par  la  voie  de  persuasion  ou  par  la  force  des 
armes?  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  militaire, 
quelque  conflance  qu'elle  inspire.  d'éu%  déposi- 
taire dea  droits  les  plus  précieux  des  citoyens.  Je 
me  suis  étonné  aussi  de  voir  que  cette  ordon- 
nance imposait  aux  gendarmes  l'obligation  con- 
stante et  à  toujours  de  se  faire  représenter  les 
passe-ports  des  voyageurs.  Gela  peut  être  admis- 
sible œins  des  temps  difBcites;  mais  tout  à  coup, 
BOr  une  dérogation  aux  principes  généraux  ae 
liberté  qui  doivent  régir  un  pays  constitutionnel  : 
c'est  un  reste  de  barbarie  ;  cette  exhibition  de 
pa6se*port8,  autrement  que  dans  d^  circonstances 
extraordinaires,  et  prévues  par  des  lois  spéciales, 
n'appartient  pas  au  droit  commun  des  Français. 
J'aurais  donc  désiré  que  cette  obligation  ne  fût 

Sas  imposée  comme  devoir  permanent  an  corps 
e  la  gendarmerie. 

Arrivant  à  l'objet  spécial  et  pécuniaire  du 
chapitre,  je  ferai  remarquer  qu'on  a  demandé  l'an 
dernier,  pour  ce  service,  15,978,757  ftancs,  et 
qu'on  demande  cette  année  lt),283,249  francs,  ce 

Si  fonne  une  augmentation  de  304,492  francs, 
lté  augmentation  de  dépenses  correspond  à 
ane  annnenlation  de  53  hommes  dans  relfectif 
ou  i^Btot  dans  le  complet  desgendarmes.  Eh  bien  I 
en  preoaul  &3  hommes  à  1,500  francs  par  gen* 


darme,  ce  qui  est  pins  haut  tiuc  reâlimation  du 
gouvernement,  ce  serait  79,000  francs  à  ajouter  à 
Pallocalion  de  l'année  dernière;  par  conséquent, 
on  demande  en  trop,  cette  année,  130,492  francs. 

J'en  propose  le  retranclieraent. 

(On  demande  l'impression.  —  U  n'y  a  point 
d'opposition  ) 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  

M.  de  BourrIeMBe,  rapporteur.  L'honorable 
membre  qui  descend  de  cette  tribune  vous  a  dit 
que  lacommission  des  finances  a  été  sujette  à  une 
impression  étrangère  lorsqu'elle  a  émis  le  vœu 
d'une  augmentation  du  corps  de  la  gendarmerie. 
Il  vous  a  dît  la  vérité.  Cette  impression  étrangère, 
ce  sont  les  votra  de  presque  tous  les  conseils 
généraux  des  départements,  qui  lui  ont  été  mis 
sous  les  yeux.  Il  existe  dans  cette  Chambre  un 
grand  nombre  de  membres  des  conseils  généraux  : 
s'ils  disent  que  ce  que  j'avance  au  nom  de  la 
commission  n'est  pas  exact,  je  suis  prêt  à  le  rec- 
tifier. (Grand  noni&re  de  wnx  :  Cëst  vrai  I  c'est 
vrail) 

Je  ne  dirai  rien  des  tracasseries  dont  a  parlé  un 
des  préopinants.  M.  le  comte  Duhamel  a  déjà 
répondu*  que  ces  tracasseries  étaient  dirigées 
contre  les  vagabonds  et  les  voleurs  de  grands 
chemins.  Mais  je  répondrai  à  l'observation  de 
M.  le  général  Foy,  qui  prétend  que  la  rommission 
a  été  conséquente  avec  clle-mt-mc,  en  proiwsatii 
d'un  uùiti  la  suppre^ïiioii  <li:  'M,iH)()  iraiics  âur 
l'instruction  primaire,  et  de  l'autre  I  iuiginnnta- 
lion  de  la  i^endarmerie.  parce  iju  en  ravorisuni 
riffiiorance  qui  fait  bien  plus  de  cdminel».  ît 
fallait  plus  de  gendarmes  pour  les  arrêter.  J'avais 
cru  que  cotte  objection  ne  pouvait  plus  se  re- 
produire à  cette  tribune,  car  la  discussion  so- 
lennelle qui  a  eu  lieu  a  assez  prouvé  que  la 
commission,  par  cette  diminution,  ne  voulait  pas 
atteindre  l'instruction  primaire.  On  a  même  vu  le 
côté  qui  soutenait  la  commission  proposer  une 
augmentation  de  fonds.  Mon  honorable  ami, 
M.  Comet'd'Incourt.  a  demandé  pour  cet  objet  un 
centime  spécial,  c'est-à-dire,  1,880,000  francs, 
pourvu  que  Tinsiruction  de  la  jeunesse  îùi  conHée 
aux  écoles  chrétiennes. 

Il  serait  difficile  de  penser  que  les  membres  de 
cette  Gliambre  qui  partageaient  le  vœu  de  la 
commission,  eussent  eu  vue,  en  confiant  l'instruc- 
tion de  l'enmnce  aux  écoles  chrétiennes,  de  for- 
mer des  criminels  pour  les  livrer  ensuite  à  la 
gendarmerie.  (Bravo!  bravo!..,) 

Messieurs,  vouloir  qu'un  pays  de  quarante  mille 
lieues  carrées  et  de  31,500,000  habitants  [car 
c'est  à  ce  taux  que  le  dernier  recensement  porte 
la  population  de  la  France)  ;  vouloir,  dis-je,  que 
ce  pays,  agité  par  trente  années  de  bouleverse- 
ment, de  révolutions  et  de  guerres  civiles,  de 
factions,  tantôt  vaincues,  tantôt  victorieuses; 
vouloir  qu'un  tel  pays  reste  sans  l'espèce  de  po- 
lice qu*nn  attaque  sans  cesse,  c'est  vouloir  une 
chose  absurde.  L'espèce  de  police  que  fait  la 
gendarmerie  est  nue  addition  au  pouvoir;  et 
certes,  personne  ne  dira  que  l'autonté  a  trop  de 
pouvoir.  Quand  je  parle  ae  pouvoir,  je  prie  la 
Chambre  d'être  convaincue  que  je  ne  le  sépare 
jamais  dans  ma  pensée  de  la  insUce.  Le  pouvoir 
sans  la  justice  est  tyrannie  :  11  ne  dure  pas  long- 
temps ;  et  ce  n'est  pias  sons  u  fomille  de  nos  Rois 
que  nous  devons  Jamais  «'Joindre  du  pouvoir 
sans  justice.  Messieurs,  ne  cherches  la  cause 
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ans  Varbitraire.)  Tout  ce  qui  teqd  à  le  aoateair, 
^  lui  doiiaer  les  moyens  légaux  de  fon^e,  est  ua 
service  rendu  à  l'ordre  social;  tout  ce  qui  tend  h 
raffaiblir,  à  diminuer  les  movens  légaux  de 

force,  est  un  attentat  contre  Tordre  social  

{Très-vive  adhésion  à  droite  et  au  cetUre.) 

(Plusieurs  membres  de  la  gauphe  demandent 
à  la  fois  la  parole.) 

le  o^ii  plus  qu'à  répondre  &  une  dernière  ob- 
gervation  de  H.  le  général  Foy..  L'augmentation 
de  la  dépense  de  la  gendarmerie  n'est  ,  pas  de 
600,000  francs,  comme  il  l'a  dit,  mais  de  127.000  fr. 
seulement.  La  cause  de  cette  augmentation  est 
dans  la  cherté  des  fourrages  et  dans  l'acroisse- 
ment  delà  gendarmerie  d'élite. 

La  commission  n'ayant  pas  proposé  d'amende- 
ment sur  ce  chapitre,  j'ai  du  me  borner  à  répondre 
par  des  observations  générales  h  des  observations 
générales.  Je  persiste  en  son  nom  dans  le  vœu 

aa'elle  a  émis,  appuyé  sur  les  motifis  que  je  viens 
e  développer. 

(Un  nouveau  mouvement  d'adhésion  éclate  à 
droite  et  au  centre  —  On  demande  générale- 
ment l'impression  —  Plwieura  voix  ;  Elle  est 

de  droit;  c'est  du  rapporteur....) 

(D'outre»;  Non,  non*,  au  voix  —  L'impres- 
sion est  généralement  ordonnée.) 

M.  le  géDéral  Sébastian!.  M.  le  rapporteur 
est  remonté  très-haut  jwur  établir  la  théorie  par 
Ia(iuelle  il  essaye  de  justifier  le  vœu  de  la  com- 
mission. 11  a  dit  que  les  sociétés  modernes  étaient 
dans  un  état  de  décadence  causé  par  l'affaiblis- 
ment  du  pouvoir.  S'il  a  entendu  l'affaiblissement 
du  pouvoir  absolu,  je  suis  de  son  avis.  Mais  s'il 
a  entendu  l'affaiblissement  du  pouvoir  propre- 
ment dit,  il  s'est  complètement  trompé.  Les  so- 
ciétés modernes  organisées  conslitutionnellement 
Bont  les  nations  les  plus  fortes  par  le  pouvoir  qui 
aient  jamais  existé.  Vous  en  avez  aujourd'hui  la 
preuve.  L'ancien  gouvernement  aurait-il  jamais 
pu  lever  le  milliard  d'impdts  que  vons  votez  7  II  y 
a  id  force  financière,  force  morale;  parce  que, 
obéissant  au  gouvernement,  on  obéit  à  l'action 
légale  à  laquelle  concourent  les  divers  pouvoirs. 
Ainsi  les  nattons,  organisées  constitutionnelle- 
ment,  sont  eflèctivement  plus  fûrteB  que  les  gou- 
vernements organisés  arbitrairement. 

Quant  an  corps  delà  gendarmerie,  personne  ici 
n'est  venu  contester  l'utilité  de  son  service;  per- 
sonne ici  ne  s'est  abstenu  de  lui  rendre  les  éloges 
qu'il  mérite.  Mais  tout  le  monde  a  désiré  voir 
tracer  d'une  manière  plus  précise  la  limite  qui 
existe  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
arbitraire.  Les  gendarmes  sont  une  institution 
Utile  que  nous  devons  conserver;  mais  un  accrois- 
^ment  tel  que  le  veut  1^  commission  serait  au- 
jourd'hui une  monstruosité  I  Déjà  depuis  six  ans, 
nous  vivonâ  sous  un  gouvernement  régulier  et 
fort.  Les  partis  commencent  heureusement,  et 

vous  en  êtes  la  preuve,  à  se  calmer  un  peu  

Toutes  les  passions  vblentes  s'usent;  rien  n'a 
duré  que  la  modération.  Bh  bien  l  si  la  modéra- 
tion aujomxl'bui  repose  sur  notre  ordre  constitu- 
tionnel, sur  les  babitodes  constitutionnelles  que 
uous  avons  contractées,  an  lieu  d'une  attenta- 
tlon  de  ce  genre,  vous  aurez  au  contraire  besoin 
de  tracer  ta  limite  qui  doit  séparer  l'action  mili- 
taire du  p9uvoir  judiciaire. 

Je  votenoar  lo  retranchement  de  Taccroiase- 
ment  de  dépense. 

M.  |«  —mU  lUi  i^asranca.  HesBieurs, 


remplissant  depuis  longtemps  les  fonctions  d'In- 
specteur général  de  la  gendarmerie,  les  connais- 
sances que  j'ai  acquises  de  ce  corps  par  une  lon- 
gue expérience,  me  mettent  à  même  de  vous 
présenter  quelques  observations  qui,  je  l'espère, 
répondront  aux  reproches  qui  lui  ont  été  faits. 
Un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  dît. 
Messieurs,  en  rappelant  le  service  de  la  raaré- 
cbauseée  qu'elle  coûtait  seulement,  dans  Fancien 
régime,  quatre  millions,  U  aurait  dû  ajouter  que  ce 
corps  n'avut  que  4,000  hommes,  et  qu'en  sua 
de  cette  dépense  de  4  millions  qui  lui  était 
payée  par  le  Trâsor  royal,  cette  maréchaussée 
avait  encore  droit  &  une  foule  d'indemnités 
qu'elle  recevait  pour  les  services  extraordinaires 
et  particuliers  qu'elle  faisait.  Ces  indemnités, 
dont  rénumération  dans  tes  ordonnances  an- 
ciennes fait  connaître  l'importance,  étaient 
payées  par  les  soins  des  intendants  des  pro- 
vinces sur  les  fonds  des  administrations  loca- 
les, et  dans  plusieurs  cas,  par  les  particuliers  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  requéraient  la  maréchaussée. 
Toutes  ces  indemnités  réunies,  peuvent  presque 
être  évaluées  à  l'équivalent  de  la  solde  que  la 
maréchaussée  recevait  du  Trésor  royal;  et  si 
alors  elle  était  pour  4,000  hommes  un  objet 
de  dépense  de  7  à  8  millions,  est-il  raisonnable 
aujourd'hui  de  la  mettre  en  regard  de  la  gendar- 
merie qui,  n'ayant  droit  à  aucune  de  ces  indem- 
nités accordées  autrefois  à  la  maréchaussée, 
n'exigepour  une  force  de  14,035  hommes,  qu'une 
dépense  de  16,066,000  francs. 
On  vous  a  parlé.  Messieurs,  des  grades  émînents 

3 ni  couronnent  aujourd'hui  le  service  de  la  ^n- 
armerie.  Sans  doute  on  a  voulu  vous  signaler 
les  inspecteurs  généraux,  qui  appartiennent  tons 
an  cadre  de  l'ètat-major  général  de  l'armée,  et  ne 
reçoivent  que  le  traitement  de  disponibilité, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  employés  activement  au 
service  de  l'inspection,  et  alors  même  qu'ils  le 
sont,  leur  mission  n'est  que  temporaire  et  bornée 
à  trois  ou  quatre  mois  de  durée.  Une  fois  qu'elle 
est  terminée,  ils  rentrent  dans  la  solde  de  dispo- 
nibilité comme  tous  les  autres  généraux  de 
l'armée  non  employés.  Pour  vous  convaincre 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  superfétation  dans  le 
nombre  des  officiers,  permettex-moi  de  vous 
présenter  la  composition  de  ceux  qui  existaient 
autrefois  dans  la  maréchaussée  pour  une  force 
de  4,000  hommes,  et  de  ceux  qui  existent  au- 
jourd'hui dans  la  gendarmerie  pour  une  force 
de  14,035  hommes. 

UARÉCIUGSSËB. 

Fonctions  et  Grades, 

6  Inspecteurs  généraux  (service  permanent 

mestres  de  camp. 
33  Prévôts  généraux  :  lieutenants  colonels. 
116  Lieutenants  deprévéts  généraux  :  capitaines. 
160  Sous-lieutenants  de  prévôts  généraux  :  lieu- 
tenants. 

315 

GENDARMERIE. 

Fonctions  et  Grades, 

9  inspecteurs  généraux  (3  lieutenants  généraux, 
0  .  maréchaux  de  camp)  :  en  disponibilité 
pour  le  service  des  inspectiona. 
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25  Cbefifi  (te  légion  :  colonels  on  lieutenants  co- 
lonels. 

95  Commandants  àe  compagnie  :  dont  26  cheb 

d^escadroD,  le  rcate  capitaines. 
384  Lieutenants:  lieutenants. 


513 


On  compte  ua  commaadant  de  lieulenance  par 
arroedissemeat  de  eous-pcëfecture,  et.uo  tréso- 
rier par  compafïoie.  Il  y  a  donc  une  dinërence  en 
plus,  pour  la  geadarmerle,  de  198  orficiera  ponr 
un  excédant  de  10,035  hommes. 

On  roit  |)ar  là  que  le  cadre  des  offîciers  de  la 

gendarmerie  est  loin,  comparativement  à  sa  force, 
'être  dans  la  proportion  de  l'ancien  corps  de  la 
maréchaussée,  quoiqu'il  soit  bien  considérable, 
surtout  dans  le  grade  de  lieutenant. 

Ou  objecte  qut  û  personnel  de  la  maréohauseée 
était  moins  nombreuv^  et  rendait,  néanmoins  des 
urviets  positifs;  qu'on  se  bornait  à  VtmpUtuer  au 
fflOHitteii  de  rordn  fiuUie  et  h  la  ripresswn  des 
vagahonàs.  Ponr  admettre  que  cette  force  sufQrait 
encore  à  présent»  il  faudrait  ne  pas  se  rappeler  de 
l'eustence,  avant  la  Hévolntiou,  de  plusieurs  corps 
et  agents  militaires  chargés  de  seconder  d'une  ma- 
nière tonte  spéciale,  et  même  de  suppléer  la  ma- 
réchaussée dans  les  mesures  de  sûreté  locale,  de 
police  des  villes,  et  comme  garde  des  autorités  en 
fooctious.  La  maréchaussée  était  dispensée  d'une 
foule  de  devoirs  qui  sont  imposés  à  ta  gendai'me- 
rie,  et  qui  lors  de  la  suppression  des  compagnies 
des  villes,  ont  rendu  indispensable  uq  personnel 
plus  nombreux  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
service.  Ënlin  la  gendarmerie  aujourd'hui  doit 
faire  de  pins  le  service  prôs  les  tribunaux  ordi- 
naires, celui  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
les  escortes  des  diligences  changées  des  fonds  de 
l'Etat,  et  le  recrutement  de  Tarmée  que  n'avait 
pas  autrefois  ta  maréchaussée,  puisque  ce  système 
n'existait  pas  avant  la  révolution,  ainsi  que  la 
snmîliancedes  dépôts  et  ateliers  des  condamnés. 

Par  suite  des  diverses  relations  que  la  gendar- 
merie se  trouve  avoir  avec  tant  d'autorités  diffé' 
rentes,  il  a  pu  se  faire  que  lorsque  ses  rapports 
avec  elles  n'étaient  pas  bien  déterminés,  il  se  soit 
trouvé  des  autorités  civiles  et  militaires  trop  exi- 

Seant^,  et  des  ofGciers  trop  complaisants;  mais 
fant  espérer  qu'actuellement  ces  sortes  d'abus 
n'auront  plus  lieu  ;  l'ordonnance  du  Roi,  du  29  oc- 
tobre dernier,  ayant  clairement  lixé  tes  rapports 
de  la  gendarmerie  af  ec  les  autorités  et  les  devoirs 

Îfu'elle  a  à  leur  rendre,  il  est  évident  qu'à  l'avenir 
es  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  soient  ponctuellement 
exécutées,  et  jamais  dépassées. 

On  a  encore  reproché  à  la  gendarmerie  d'être 
Vinstrwnent  d'une  jwftce  cte  paroles  et  de  pensées, 
tt  d'écouter  aux  portes  pour  savoir  ce  gu'on  disait 
ou  ce  qu'on  ne  dtiatf  pas.  Je  ue  puis  pas  concevoir 
jusqu^  quel  point  ce  reprochoest  fondé;  totyours 
est-iI  vrai  de  dire  que  la  gendarmerie  étant  char- 
gée du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publi- 
qiKt  ces  devoirs,  pour  les  remplir  avec  zèle,  exac- 
titude et  impartialité,  lui  imposent  desobligations 
de  surveillaooe  dont  tout  autre  que  ceux  qu'elles 
gênent  ou  contrarient  n'ont  droit  de  se  plaindre. 
Le  casernement  de  ta  maréchaussée  est  encore 
nne  de  ces  dépenses  (ml  ne  Gguraient  pas  dans 
les  comptes  dn  Trésor.  Gomme  tous  les  logements 
militaires,  cette  charge  était  supportée  par  les  od- 
ministratioiia  provisciales,  et  les  Ipis  q'Qrganisa- 


tipn  de  la  gendarmerie  ont  maintenu  au  compte 
des  départements  cette  dépense  (fui  ne  s'est  aqcràe 
iiu'en  raison  de  l'élévation  du  nombre  des  brigades 
lors  de  l'établissement  du  corps  de  la  gendarme- 
rie. Plusieurs  b&timents  ont  dû  nécessairement 
être  construits  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement.  Hais  ces  casernes  étant 
ou  devant  être  bientét  terminées,  cette  dépense 
rentrera  dans  les  justes  proportions  qu'elle  doit 
avoir,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  pourvoir  ft  letir 
entretien. 

On  vous  a  fait  remarquer,  Messieurs,  que  les 
dépenses  de  la  gendarmerie  présentent  un  excé- 
dant pour  1821,  sur  les  années  antérieures,  de 
604,000  francs  ;  et  comme  on  ne  comprend  pas 
les  motifs  de  cette  augmentation,  on  s  en  est  re- 
mis à  la  sagesse  de  la  Chambre  pour  le  soin  de 
l'apprécier, 

Hdessieurs,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
le  faire  observer,  la  force  de  la  gendarmerie  s'é^ 
lève  à  14.035  hommes,  dont  chevaux  de 
sous-offldere  et  gendarmes.  Les  fourrages  leur 
étant  fournis  au  compté  de  l'Etat,  cette  dépense 
considérable  est  la  seule  qui  devait  être  Taris- 
ble  dans  le  budget  de  la  gendarmerie,  parce 
qu'il  est  évident  aue  lorsque  les  fourrages  sont 
chers,  comme  ils  l'ont  été.  et  comme  ils  le  sont 
encore  actuellement,  alors  le  prix  en  est  plus 
élevé,  et  de  là  provient  vraisemblablement  une 
partie  de  l'augmentation  contre  laquelle  on  ré- 
clame. Un  honorable  membre  s'est  étonné  de  trou- 
ver dans  le  budget  une  différence  entre  le  prix 
de  la  ration'  des  fourrages  de  la  gendarmerie  et  le 

Erix  de  celles  de  la  cavalerie.  Je  lui  observe  d'a- 
ord  que  la  ration  pour  la  gendarmerie  est  plus 
forte  que  celle  de  la  cavalerie  légérci  qui  est  la 
plus  nombrousedans  Tatmée.  Ensuite  tous  nos  ré- 

f;îments  sont  toujours  placés  dans  les  pays  oCt  les 
ourrages  sont  les  plus  abondants,  et  par  consé- 
quent Tes  moins  chers  ;  au  lieu  que  pour  la  gen- 
darmerie, il  faut  les  prendre  indistinctement  pa^ 
tout  où  elle  se  trouve  être  placée,  el  tout  le 
monde  sait  que  dans  le  Midi  les  fourrages  sont 
plus  rares  et  plus  cbers  que  dans  le  Nord  et  dans 
l'Ouest  i  que  presque  toujours,  dans  les  départe- 
ments du  Vaucluse  et  des  Bouches-dn-RhOne,  la 
ration  coûte  depuis  2  jusqu'à  3  francs.  L'autre 
partie  de  cette  augmentation  du  budget,  H.  le  mi- 
nistre l'explique,  dans  son  rapport  au  Roi,  par 
l'accroissement  que  l'effectif  de  la  gendarmerie 
doit  recevoir  dans  le  courant  de  l'année  pour  sa- 
tisfaire, dit-il,  aux  nombreuses  demandes  qui  loi 
ont  été  faites  par  les  autorités  civiles  et  militaires. 

Je  suis  loin  de  croire ,  Messieurs,  avec  votre 
commission,  et  un  honorable  membre  dont  j'ap- 
précie pourtant  beaucoup  l'opinion  éclairée,  que 
ce  corps  doive  être  augmente.  Je  suis.  Messienrst 
trop  Français  pour  vons  dire  ane  chose  que  je  ne 
pense  pas,  surtout  lorsque  la  vérité,  comme  je 
l'apergois,  peut  être  utile  à  mon  pays  :  je  suis, 
dis-je,  loin  de  croire  qu'il  soit  nécessaire  d'aug- 
menter la  gendarmerie;  elle  est  plus  nombreuse 
qu'elle  n'a  jamais  été  sous  le  gouvernement  pré- 
cédent, et  alors  elle  avait  cependant  plus  à  (aire 
qu'aujourd'hui;  elle  fournissait  aux  armées  de 
nombreux  détachements  pour  leur  force  publique, 
et  pour  d'autres  services  extraordinaires  :  elle  fai- 
sait dans  l'intérieur  un  service  plus  chargé,  plus 
multiplié  que  celui  qu'elle  fait  actuellement.  Je 
conçois  que  les  autorités  en  demandent  l'augmen- 
tation, parce  que  je  sais  qu'il  s'en  trouve  qui  vou- 
draient voir  une  armée  dans  la  gendarmerie,  pour 
l'avoir  à  leurs  ordres. 
Mais  pourtant  il  est  vrai  de  dire  que  quelqaes- 
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UQes  de  ces  demaudes  d'augmeatatiou  légale  sont 
foadées,  parce  qu'il  est  de  fait  que  dans  quelques 
départements  de  l'Est  et  du  Miiu,  la  geodarmerie 
n'est  pas  daas  les  proportîoos  des  besoins  du  ser- 
vice. Biais  il  est  facile  de  lea  satisfaire  en  faisant 
nae  autre  répartition  des  brigades,  je  veux  dire 
en  en  tirant  quelques-unes  de  dOpartemeats  de 
l'Ouest  où  les  compagnies  avaient  été  formées 
beaucoup  plus  nombreuses,  à  cause  des  troubles 
et  de  la  guerre  civile  qui  ont  si  longtemps  désolé 
ces  contrées*  Ces  motifs  n'existant  plus,  et  ces 
départements  jouissani  actuellcmenl  de  la  même 
tninquiîlilé  que  ceux  de  toute  ta  France,  oo  peut 
sans  inconvénient  en  extraire  un  excédant  de 
gendarmerie  pour  leportcr  là  où  il  serait  reconnu 
qu'il  en  est  le  plus  besoin. 

Mais  si  je  pense.  Messieurs,  que  la  gendarmerie 
ne  doit  pas  être  augmentée,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  plus  que  suffisante  pour  les  besoins  du 
service  qu'elle  a  à  faire,  mais  encore  h  cause  de 
i'im possibilité  où  l'on  serait  data  recruter,  difficulté 
qui  se  fait  déjà  sentir  vivement  dans  plusieurs 
compagnies,  je  n'en  suis  pas  moins  convaincu 

aie  ce  qu'il  serait  juste  et  nécessaire  de  faire  pour 
le,  serait  de  la  mieux  payer,  et  ici  je  suis  heu- 
reux de  me  trouver  d'accord  et  avec  le  vœu  qu'a 
émis  la  commission,  et  avec  celui  de  l'bonorable 
membre  dont  i*ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  par- 
ler. La  solde  d^un  gendarme  k  cheval  est  de  715  fr. 
par  année,  lif'-duisdnt  la  reienuo  qu'on  lui  fait  pour 
iia  niaéSf-,  il  lui  luslc  0(K)  f'r.uKn  pour  pùiirvoii-  :t 
HA  nourriture,  :i  son  luibilleuient,  ëquipen>ent  i^l 
liarnachomeni.  Lu  suide  du  ^leiidarinc  :<  \nvd 
du  jOO  ri'UQCS  ;  ii<''dui?aril  ses  masses  qui  sont  de 
112  fraucs,  il  lui  reste  pour  vivre  JS'i  IranciS.  Les 
gendarmes  ne  reçoivent  avec  leur  solde  que  leurs 
armes  des  magasins  de  l'Etat,  et  ta  valeur  des 
fourrages  pourleurs  chevaux,  lixéc  par  les  préfets 
et  les  intendants  militaires,  d'ui)rés  les  mercu- 
riales des  marchés  les  plus  voisins  de  leur  rési- 
dence. A  Texception  de  ces  deux  objets,  ils  doi- 
vent se  monter,  s'équiper,  se  nourrir,  et  pourvoir 

généralement  à  tous  leurs  besoins  ;  vous  verrez, 
[essieurs,  qu'avec  ta  cherléexcessivedes  chevaux 
et  de  toutes  les  autres  choses  qui  leur  sont  néces- 
saires, ce  corps  doit  être  dans  une  gène  conti- 
nuelle, et  surtout  lorsqu'on  exige  du  lui  une  belle 
tenue. 

Ces  aperçus,  Messieurs,  vous  feront  juger  que 
la  gendarmerie,  telle  qu'elle  est,  est  plus  que  suf- 
tisantc  pour  le  service  qu'elle  a  à  faire  :  que  si 
dans  ce  moment  il  pouvait  exister  quelque  incon- 
vénient à  vous  proposer  une  réduction,  le  temps 
n'est  pas  éloigné  ou  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pourra  le  faire  sans  danger.  Alors  on  la  mettra 
plus  eu  proportion  avec  la  force  de  l'armûe  qui 
doit  i)Ourvoir  à  son  recrutement.  Remarquez, 
Messieurs,  que  cette  armée  n'est  plus  de  six  à 
sept  cent  mille  hommes,  comme  elle  l'a  été  sous 
le  gouTârnement  précédent,  que  bicatdt  par  les 
effets  de  la  loi  du  recrotcment,  il  ne  se  trouvera 
que  peu  d'anciens  soldats  dans  les  régiments, 
tandis  qu'auparavant  le.plus  grand  nombre  vieil- 
lissait sous  les  drapeaux,  et  ne  savait  jamais  quand 
il  pourrait  rentrei*  dans  ses  foyers.  Alors  avec 
une  telle  perspective,  lorsque  l'âge,  la  fatigue  et 
de  longs  services  leur  faisaient  sentir  le  besoin 
du  repos,  il  était  naturel  que  ceux  de  ces  mili- 
taires qui  avaient  quelque  ressource  pécuniaire 
cherchassent  à  entrer  dans  la  gendarmerie,  où  ils 
voyaient  un  avenir  plus  tranquille,  et  souvent  un 
moyen  de  se  rapprocher  de  leur  famille.  Hais  au- 

Crd'hui  on  ne  peut  plus  compter  sur  ces  stirau- 
ts;  et  quand  avec  les  conditioo^exigées  pour 


la  taille,  la  bonne  conduite,  rinstniction,  il  faut 
encore  que  celui  qui  veut  être  admis  présente  une 
somme  de  12  h  1,500  francs  pour  u^eter  cb«vai, 
harnachement,  habillement,  il  est  évident  que 
par  tous  ces  motifs,  qui  sont  incontestid>les,  le 
recrutement  qui  se  fait  déjà  si  difficilement,  de- 
viendra plus  difficile,  et  par  la  suite  sera  réelle- 
ment impossible  pour  maintenir  le  corps  dans 
Tcffectif  qu'il  a  actuellement.  Je  sais  bien  que  le 
gouvernement  a  le  droit  de  demander  aux  régi- 
ments des  hommes  propres  à  compléter  la  ^n- 
darmerie.  Mais  ces  mêmes  hommes  y  apporteront- 
ils  le  désir  d'y  rester,  et  aussitôt  le  temps  de  leurs 
services  expiré,  ne  voudront-ils  pas,  comme  tant 
d'autres,  rentrer  dans  leurs  foyers  ?  Kt  d'ailleurs, 
Messieurs,  ce  moyen  est  bien  dispendieux  pour  le 
Trésor,  puisqu'alors  l'Etat  est  forcé  de  déroger  aux 
premières  institutions  de  la  gendarmerie,  en  ve- 
nant au  secours  de  celui  qui  entre  dans  le  corps, 
en  lui  accordant  des  premières  mises,  qui  sont  do 
300  francs  pour  la  cavalerie,  et  de  150  pour  le 
fantassin.  Et  vous  trouverez,  Hessiettfs,  que  ce 
genre  de  recrutement  peut  encore  bien  accroître  la 
dépense  du  corps  de  lageudannerie,  déjà  si  con- 
sidérable, tandis  que  d'un  autre  cùté  ce  moyen  est 
encore  plus  ruineux  pour  les  autres  gendarmes, 
puisqu'il  faut  prendre  le  surplus  des  300  francs 
manquant  au  gendarme  entrant,  sur  les  masses 
de  I»  compagnie,  qui  sont  la  propriété,  ou  pour 
mieux  dire,  un  dOpùl  sacré  de  chacun  des  gen- 
duniiCo  ;  et  si  le  nouveau  yeiidarrae  meurt  ou 
retire  avant  qu'il  ail  pu.  au  moyen  dt-s  rt•leoue^ 
riu'on  lui  liiil,  reinbour^er  ces  avance!},  tm  sont- 
tlifd  paii  vil  partie  perdues  pour  ses  camarades? 

Par  toutes  ces  raisous.  Messieurs,  te  gouverne- 
ment se  trouvera  donc  contraint,  par  la  force 
même  des  choses,  à  vous  présenter  la  réduction, 
je  ne  dirai  pas  des  cadres,  mais  de  ta  force  du 
corps  de  la  gendarmerie,  et  sans  doute  il  profi- 
tera dé  cette  circonstance  pour  vous  proposer  d'a- 
méliorer son  sort;  mesure  juste,  qui  ne  peut  que 
contribuer,  je  ne  dirai  pas  à  rendre  son  esprit 
meilleur,  ce  qui  je  crois  est  impossible,  mais  à  Ut 
faire  redoubler  drefforts  pour  que.  malgré  la  di* 
minution  qu'on  fera  dans  son  effectif  la  gendar- 
merie continue  toujours  à  remplir  avec  la  même 
exactitude  et  le  môme  zèle  les  nombreuses  fonc- 
tions dont  elle  est  chargée. 
-  Messieurs,  je  me  résume  en  vous  faisint  obser- 
ver que  d'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'bonneur 
de  vous  dire,  vous  jugerez  sans  doute  que  les 
reproches  qui  ont  été  raits  à  la  gendarmerie  ne 
sont  pas  fondés  ;  que  le  parallèle  qu'on  vous  avait 

Erésenté  du  nombre  de  ses  officiera,  avec  le  uom- 
re  de  ceux  qu'avait  autrefois  la  maréchaussée, 
est  tout  en  sa  faveur,  puisque  j'ai  prouvé  qu'il 
est  60001*6  bien  moins  considérable  dans  la  gen- 
darmerie, proportionnellement  il  la  force  deTun 
et  de  l'autro  corps;  que  'prétendre  la  réduire 
aujourd'hui  à  la  force  qu'avait  la  maréchaus- 
sée, est  une  chimère  impraticable  et  dangereuse 
dans  lé  temps  où  nous  sommes,  et  surtout  avec 
la  multiplicité  des  fonctions  que  la  gendarme- 
rie a  à  remplir,  et  que  n'avait  [»8  autrefois  la 
maréchaussée.  Enfin.  Messieurs,  j[e  crois  vous 
avoir  démontré  que  la  ^ndarmerie,  loin  de  de- 
voir être  augmentée^  peut  être  diminuée  sans 
qu'aucun  de  ses  services  en  souffre  ;  mais  que 
c'est  au  gouvernement  seul  qu'appartient  le  droit 
de  vous  présenter  celte  réduction,  lorsqu'il  jugera 
pouvoir  te  faire  sans  inconvénient,  et  au  contraire 
avec  avantage  et  économie  pour  te  "Trésor,  ce  que 
je  crois  non-seulement  possible,  mais  encore  juste, 
tant  dans  les  véritables  intérêts  de  l'Etat,  que  du 
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corps  de  la  gendarmerie  et  de  ceux  de  l'armée 
appelée  à  recueillir  ses  Anémiques  améliora- 

Par  ees  motifs,  je  vote  contre  l'amendement. 
(On  demande  généralement  et  la  Gbambre  or- 
donne 11  m  pression  de  ce  discours.) 

Une  fouie  de  voue:  La  (dOtnre. 

M.  de  filrarrfla.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture;  on  a  avancé  des  foits  qui  ne  sont  point 
exacts  i  je  sais  bien  que  nous  ne  sommes  poiùt 
heureux  dans  nos  demandes  en  réduction,  pas 
plus  qu'en  demandes  d'impression  de  discours,  pas 
pJus  que  dans  nos  réclamations  coatre  la  clôture; 
mais  c'est  un  devoir  pour  nous  d'insister,  pour 
éclairer  la  discussion  par  des  foits  qui  n'ont  point 
encore  été  soumis. 

SI  demande  de  nouveau  la  clôture...) 
Gbambre  ferme  bi  discussion. 

H.  d«  GIrardIa,  à  la  dniu.  C'est  trâs-bien. 
Messieurs,  c'est  une  excellente  manière  de  répon- 
dre... {On  rit  beauewp  h  droite.) 

fli.  le  PrM4«it  nppelle  les  amendements 
de  HH.  F07,  Beans^our  et  Demargay. 

M.  le  Président.  H.  Demarçay  propose  une 
réduction  de  6  millions... 

H.  PfiMpryay.  Je  demande  à  faire  une  obser^ 
TBtion.  Je  vois  bien  qu'il  n'y  a  rien  &  espérer... 

M.  le  PréiiMent.  Retirez-vous  votre  amende- 
ment ? 

M.  DcHiaFçav.  Je  le  retire  parce  que  je  recon- 
nais qu'il  n'y  a  nen  à  espérer. . .  (On  n'f  h  droite,) 

M.  le  Président  rappelle  et  met  aux  voix 
1  amendement  de  M.  Beauséjour.  —  (ïinq  ou  six 
membres  de  la  gauche  se  lèvent.  —  Il  est  r^té. 

H.  le  PréeldÉenl  met  aux  voix  la  réduction 
proposée  par  le  générai  Foy.—  La  gauche  se  lève 
entière,  — L'aoïendement  est  rejeté. 

H.  le  Préaidrat  appelle  la  discussion  sur 
l'Article  8.  —  Solde  de  Pmfanterie,  39.640,000  fr. 

M.  le  Président  annonce  que,  sur  cet  article, 
M.  Foy  a  proposé  une  réduction  de  3  millions. 
M.  deiîorcelle  une  réduction  de  1,200,000  francs, 
et  H.  Beauséjour,  une  réduction  de  97,000  francs. 


a.  le  vIeMite  de  Canx,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  les  amendements  qui  ont  été  proposés, 
quoique  portant  sur  tout  le  chapitre,  sont  motivés 
sur  la  nécessité  de  pousser  plus  loin  les  réduc- 
tions sur  les  incomplets  et  les  corps  des  troupes  ; 

I'e  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Gham- 
>re  les  motifs  qui  me  paraissent  devoir  les  faire 
meter. 

H  les  honorables  membres  qnf  ont  proposé  ces 
réductions  avaient  lu  avec  plus  d'attention  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  ils  auraient  rema^ 
page  135.  une  note  qui  récapitule  toutes  les 
éductionsqui  ont  été  portées  en  détail,  à  cbaqne 
chapitre,  montant  ensemble  &  3,650,000  Ihincs. 
Ces  déductions  sont  de  deux  espèces  : 

i"  Celles  relatives  au  séjour  dans  les  hôpi- 
tuix: 

2*  Les  incomptetB  oa  vacances  d'emplois,  etc. 
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La  première  réduction  doit  toujours  être  pi^ 
sentée  par  le  ministre  de  la  guerre,  parce  quelle 
repose  sur  des  prévisions  dont  les  résultats  août 

certains. 

II  n'en  pas  est  de  même  de  celles  qui  supposent 
des  congés  ou  des  vacances,  parce  qu'elles  sont 
éventuelles  et  dépendent  des  circonstances  qui 
peuvent  les  atténuer  ou  même  s'opposer  entière- 
ment à  leur  réalisation. 

Toutefois,  on  tes  présente  parce  que  l'expé- 
rience permet  d'y  compter,  et  cette  année  la  dé- 
duction est  de  3.650,000  francs  sur  la  solde;  l'an- 
née dernière,  elle  était  de  2,960,000  francs. 

La  somme  déduite  est  donc  de  700,000  francs 
plus  forte  que  celle  qui  vous  a  été  présentée  l'an- 
née dernière,  quoique  l'effectif  soit  de  six  miUe 
hommes  de  moins. 

Sur  ta  somme  de  3,650,000  francs,  celle  de 
1,462.000  francs  représente  la  déduction  pour  sé- 
jour des  hommes  aux  hôpitaux. 

(^1  le  occasionnée  par  les  incomplets  et  les  con- 
gés est  de  2,188,000  francs. 

Comme  je  ne  suppose  pas  que  les  évaluations 
de  N.  de  Pompières  puissent  être  opposées  à 
celles  que  nous  vous  présentons,  et  qui  sont  con- 
firmées par  les  comptes  de  trois  exercices,  nous 
pensons  que  la  Chambre  touvera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  pousser  plus  loin  une  réduction  qui  re- 
pose, dans  toutes  les  hypothèses,  sur  des  éven- 
tualités. 

C'est  ici  le  Uea  de  remarquer.  Messieurs,  que 
jusqu'il  ce  jour,  et  cette  discussion  en  donne  une 
nouvelle  preuve.  le  budget  de  la  guerre  a  été 
attaqué  comme  exagérant  ses  demandes,  et  les 
résultats  ont  toujours  été  des  réductions;  et  ce- 
pendant, lorsque  nous  pouvions  conclure  de  la 
résistance  de  la  Gbambre  à  allouer  lea  fonds  de- 
mandés pour  une  composition  plus  lai^e,  qu'ii 
fallait  resserrer  le  cercle  de  nos  dépenses,  aujour- 
d'hui on  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  des  forces  plus  considérables. 

U  faut  se  rappeler.  Messieurs,  qu'effectivement 
le  prédécesseur  du  ministre  de  la  guerre  actuel 
avait  demandé  une  partie  des  fonds  nécessaires 
pour  organiser  l'armée  de  manière  à  la  porter 
successivement  à  deux  cent  quarante  mille 
bommes. 

Un  retranchement  de  8  millions  rans  discuasiou 

sur  tes  chapitres  lui  appKt;  ainsi  qu'à  son  succes- 
seur, que  des  fonds  ne  seraient  pas  accordés 

?our  atteindre  la  force  déterminée  par  la  loi  du 
0  mars  1818. 

Il  fallait  dès  lors,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le 
ministre  delà  guerre,  mettre  les  différentes  armes 
en  harmonie,  conserver  des  cadres  à  l'infanterie, 
et  reporter  la  faible  économie  qu'on  pouvait  faire 
sur  t  effectif  de  cette  arme,  sur  la  cavalerie  et  les 
armes  spéciales. 

On  s'est  rendu  compte  de  la  dépense  d'un  cadre 
de  t}ataitlon  de  quatre  cent  quarante  hommes, 
électif  de  1821.  En  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  les  dépenses  de  l'habiltemeot,  des  subsis^ 
tances,  les  frais  d'hApitaux.  de  justice,  etc.,  etc., 
cette  dépense  est  de  226,000  troncs.  Le  cadre  d'of- 
ficiers et  de  sous-officiers  entre  dans  celte  évalua- 
tion pour  106,000  francs,  c'est-ù-dire  à  peu  près  la 
moitié;  il  résulte  de  cette  supputation  qu^l  &ut 
se  placer  dans  cette  alternative  :  ou  diminuer 
l'effectif  pour  avoir  un  nombre  suffisant  de  cadres, 
ou  diminuer  le  nombre  de  cadres  pour  avoir  un 
effectif  plus  considérable. 

Le  premier  devoir  d'un  ministre  est  de  ne  pas 
dépasser  les  fonds  alloués  par  la  loi  de  finances  ; 
pour  y  parvenir  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  U 
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maîtriser  l'eff^otif;  on  ne  peut  y  arriver  qu'en 
modérant  leq  enrdlemenlsvoFontaires.' 

Si  1-engBgement  volootaire  est  constamment 
ouvert,  il  l'est  sous  des  conditions  qui  ont  pour 
effet  d'empêcher  que  les  corps  reçoivent  plus 
d'hommes  qu'ils  ne  peuvent  en  eotrâeriir  d'après 
les  allocations  du  budget  de  l'année. 

La  circulaire  du  11  septembre,  citée  par  U.  le 
général  Foy,  fait  connaître  les  motifs  qtii  ren- 
«AÏmt  impérieuses  ces  précautions.  T&at(|u*il  sera 
assigné  aox  troupes  de  terre  un  complet  positif, 
il  y  aura  des  '  liommea  de  bonne  volonté  qui  ne 
pourront  pas  irouvi^r  place  dans  le  corpi  sur  le- 
quel leur  choix  se  seraRxé.  Voilà  cè  que raiteaten- 
are%  ce  que  rappelle  la  circulaire  du  mois  de  sepr 
tembre;  et  s'il  y'  est  dit  que  tout  enf<agé  doit, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  être  refusé  pour  l'inCante- 
rie,  c'est  que  celte  arme  avait  un  excédant  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes  au  complet  qui  lui  était 
fixé. 

Les  détails  que  renferme  le  dernier  compte  cem- 
muniqu&  à  la  Chambre  répondaient  à  l'avance  k 
tonte  'Objection  contre  les  congés  donnés  dans 
IMnfantena  k  des  hommes  qui  allaient  terminer 
leur  service;  comme  aussi  ces  comptes  ne  lais- 
saient point  ignorer  que  la  réduction  de  la  force 
nuniérique  des  légions  devaft  aller  au  delà  de  six 
mille  hommes.  Et  commeilt  en  effet  se  serait-oii 
borné  à  ne  renvoyer  que  six  mille  hommes,  lors- 
que l'infanterie,  qu'il  s'agissait  d'amener  à  un 
efféctif  de  quïilre-vtngt-doDze  mille  sons-officiers 
et  Boldatsi  dépassait  son  complet  de  1820  (quatre 
TingMlx-bnU  milld  hommes)  de  plusieurs  milliers 
d'hommes? 

Pour  obtenir  cette  réduction,  les  inspecteurs 
généraux  furent  autorisés  non-seulement  à  con- 

fédier  les  hommes  dévenus  impropres  au  sér- 
iée, mais  à  proposer  des  congés  aux  soldats 
qui,  déclarant' ne  pas  être  dans  l'intention  de 
se  rengager  au  31  décembre  1821,  terme  de  leUr 
service,  manifesteraient  le  désir  de  ne  pas  at- 
tendre cettu  époque  sous  les  drapeanx. 

On  ne  se  dissimulait  point  que  l'emploi  simul-' 
tané  de  ces'  deux  moyens  de  réduction  pou- 
vait faire  descendre  t'infantcrie  aundessous  de 
92,000  hommes  (complet  érrëlé  pour  l'exercice 
de  18211.  Ce  résultat  n'était  pas  redouté  ;  il  était 
même  désiré.  11  y  avait  priïÀ  de  deux  ans  que 
7,600  jeunes  soldats  formant  te  restant  disponible 
dû  contingent  de  la  classe  de  ISfô  étaient  laissés 
à  la  charge  des  fomilles;  n'ayant,  par  leur  taille, 
d'autre  destination  à  recevoir  que  l'infanterie,  lé 
trop  plein  des  cadres  de  cette  arme  leur  en  fer- 
malt  rentrée.'  L'on  ne  devait  pas  voir  sans  peine 
ni  sans  quelque  impatience  ces  jeunes  gens  pas- 
ser leur  temps  légal  de  service  dans  une  situation 

3 ni  les  maintenait  dans  l'ignorance  des  devoirs 
e  la  profession  des  armes.  C'était  une  idée  saine 
et  éminemment  militaire  que  d'abandonner  à 
tout  son  développement  une  mesure  qui,  pour 
résultat,  procurait  la  possibilité  de  faire  enUer 
au  service  actif  des  jeunes  gens  non  exercés  et 
devant  encore  quatre  années  entières,  à  la  place 
de  soldats  qui  n'avaient  plus  rien  à  apprendre  ; 
que  d'offrir  une  espèire  de  semestre  à  des  hommes 
quL  allant  bientôt  être  libérés,  avaient  peu  à 
craindre  que  des  circonstances  vinssent  comman- 
der leut  retour  sous  les  drapeaux,  et  pour  les- 
quels il  n'y  aurait  pas  présomptivement  lieu  de 
recourir  à  l'expédient  du  rappel  à  l'activité, 
expédient  qui  présente  toujours  des  chances  de 

Sertes  d'hommes  et  vient  accroître  la  multiplicité 
,  eq  poursuites  en  désertion. 
La  mesure  que  l'on  attaque  est  loin  d'avoir 


éteint  dans  nos  troupes  de  terre  les  souvenirs  de 
ce  que  le  passé  a  d'hônorablè.  Prés  "du  quart  'd'^ 
l'effectif  de  ces  troupes  se  compose  en  ce'mo- 
ment  d'rfnciens  militaires,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
fait  observer  dans  le  coriipté  comiriun'ifj'ué  a 
Chambre,  et  il  n'est  peiit-Ôlre  pas  Inutile  né  diré 
que  plus  de  4,00U  anciens  sous-offlciers  so  sont 
Ma  de  nouveau  au  service  .actif  en  contractant 
des  rengagements. 

Ënfin,  Messieurs,  vpus  ne  verrez  pas  une  yio- 
lation  de  la  loi  dansbne  délivrance  ne  1,%00  con- 
tés d'une  année,  qui  ont  laisse  aux' hommes  qui 
les  ont  o'fatenùs  la  facnlté  de  revenir  avanT;'  la  lin 
de  l'année  sous 'les  drapeapx,  facilité  dont  plu- 
sieur^  ont  us^. 

M.  le  général  Fpy  a  dit  qije  lors  [le  sqq  en^réq 
au  ministéré,  M.  l'è  ma^nis  de  Latqur-Uaubourg 
pouvait  disposer  de  100,000  hoipmes;  c'est  i^nu 
erreur.  Lés  contingents  ne  présuntaieni  en  jeunes 
soldats  disponibles,  ainsi  que  cela  a  été  établi 
dans  le  dernier  compte  commupiqué  au^pham- 
bres,  que  7,600  hommes  de  \i  'classe'  de  1818  et 
3i,8î?  db  celle  de  1B19,  Total...  42,447  jjcfpimes. 

D^ins  le  môme  compte  communique  aux  Cham- 
Jires,  le  Riinistre  ^  fait  coppaltrp  q^u  la  caifalerie 
et  les  armes  spépialgs  avaient  seules  des  riilc^ 
dans  leur  (ïoihplël  dé  VHIQ,  èt^que  c'est  pour 
pela  qu'il  [^'a  été  effectué  dans  le  cours  du  der- 
nier exercice  qu'un  appel  "de  3,9u  nooîipes; 
mais  il  a  annoncé  aussi  (page  11  du  comple' 
qu'uqe  ordonnance  avait  presprit  ('gpirée  au 
service  actif  du  restaQt  disponiDle  i}e  18IS,  et 
aujourd'hui  que  reffectif  de  l'infanterie  n'est  plus 
ce  qu'il  était  en  1820.  ces  jeunes  ?pf49ts  sqnt  ipis 
en  mouvement,  et  à  là  fin  de  cé  mois,  ils  auron|. 
tous  été  incorporés.  L'infanterie  aura  donc,  poiir 
le  premier  semestre,  ua  complet  supérieur  de 
3,000  hommes  ^  cetuf  qui  ^'étë n^)e  ^^dgêt. 

On  vous  a  dit  que  Ton  aurait  du  faire  entrer 
(}ans  l'urmée  tous  l^s  jeupes  soMals  disponibles, 
envoyer  en  congé  pe'qiîi  '  ejtcé^erjijf  l'effectif  àff 
terminé  parle  budgétise  maaiè^  à  présenter, 
au  Ijesoin,  une  force  imposante.  * 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qfjp  çettp  i^é^  a 
été  présentée  dans  c^tte  Chambre  :  un  écrivuu 
dont  l'autorité  a  du  poids,  i'a  répétée." 

Son  exécution  présentis  des  difficultés  : 

Je  ferdi  d'aborc}  remarquer  q.Ud  cet^  loesqre 
ne  pourrait,  sans  de  ^ï^^ye^  igcoQvéniénts,  être 
appliquée  à  la  cavalerie  et  aux  armes  spéciales, 
qui  n'ont  déjà  que  trop  peu  de  leq:ips  à  qouper  à 
leur  instruction,  d  après  la  courte  durée  du  ser- 
vice, et  qu'elle  serait  dispendieuse  poqr  le  Trésor. 

Dans  quelles  proportions  ces  congés  seraient- 
ils  accordés,  et  les  soldats  pourraient-ils  les  re- 
ftiser?  Si  cette  faculté  est  accordée,  il  n'y  a  plus 

Ïu'incertitude  dans  l'évaluation  des  dépenses  du 
épartement;  mais  pourrait-on  forcer  les  troupes 
à  prendre  ces  congés?  L'expérience  prouve 
qu  autant  le  soldat  profite  avec  empressement  de 
la  liberté  que  lui  rend  sa  libératioo  du  service, 
autant  il  répugnerait  k  celle  position  iotenné- 
diaire,  qui  le  pfarorait  tantét  sous  les  drapeaux, 
tantôt  dans  ses  fbyers.  Eu  effet,  elle  entcalne  lès 
fatigues  et  les  frais  d'une  route  souvent  fott 
lon|;ue,  et  elle  exclut  les  combinaisons  qu'une 
entière  liberté  laisse  à  son  industrie  pour  se  pro- 
curer des  moyens  d'existence.  L'expérience  vient 
à  l'appui  de  ces  observations  :  tous  les  aug  10  à 
12,000  congés  sont  offerts  aux  troupes,  jamais'  ill 
n'ont  été  acceptés  en  totalité. 

On  ne  peut  placer  des  hommes,  contre  leur 
gré,  dans  une  seoihlable  postiioa,  «aas  blesser 
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l'éqqité  et  saps  dono.qr  des  ipotifQ  plausibles  à 
ripspu  mission. 

E|l  esamipant  enfin  les  rést^lt^f^  de  ce  système. 
Quant  à  la  dépense*  oq  y  troqvera  un  motif  ()e 
plus  pour  le  iipppusseV. 

■  Dee  calculs  rigoureux  établissent  que,  pour 
ijYoir  deux  f^ômmus  flont  l'un  six  mois  présent  au 
corps  et  l'aptre  six  mois  en  congé,  la  dépense 
serait  moin?  tf'uii  tiers  en  sus  de  celiQ  qu'exige 
la  présence  constante  d'un  homme  sous  {es  dra- 
peaux, t^nt  pour  les  frais  d'aller  et  dp  retour, 
ceux  de  la  masse  (|e  lingè  ef  cbapssure,  de  l'ha- 
billegient,  des  frais  d'hôpitaux  et  autres  qu'oc- 
casionnerait l'homme  eq  congé.  Le  budget  du 
département  de  la  guerre  devrait  donc  être  aug- 
menté k  peu'pr^s  dans  cette  même  proportion. 

C'est  donc  dans  un  accroissement  permanent 
du  nombre  et  de  là  force  des  cadres  existants 
que  nous  '^uronà  h  c|)ércher  le  supplément  de 
itos  moyens  de  défense,  et  uon  dans  des  inno- 
ratiops  qui  'imposeraient  à  }a  popula^on  ainsi 
.qu'ail  Trésor  des  charges  nlus  pesantes,  sans  une 
Utilité  bien  réelle,  et  raUocation  de  nouveaux 
fonds  au  département  de  la  guerre'  pourrait 
seule  rendre  possible  uuq  augmentation  dans 
refTœtifdeParmée.  ^ 

Quant  au  faible' résultat  que  procurent  les  ren- 
gagements à  l'armée,  il  ne  faut  en  chérch^f  U 
cause  que  dans  l'app&t  que  présente  le  prfx  (fu 
remplacement  et  sqrtoiit  dans  j'é^at  de  paix  qui, 
en  ralentissant  l'avancement,  fait'  préférer  a  la 
carrière  militaire  uq  travail  productif  que  favo- 
rise la  prospérité  toujours  croissante  de  l'indus- 
trie agricole  et  commerciale. 

U  y  a  lieu  d'eâpérer  que  {es  dispositions  faite^ 
et  celles  que  l'on  projette,  dont  l'objet  sera  de 
favoriser  les  rengagements,  atténueront  ce  grave 
iacoQvéniènt- 

.Si  les  circonstances  devenaient  difficiles,  les 
reogBgepQâots  se  feraient  au  bruit  du  canon,  et 

ieuc  ijombrç  se  grossirait  èu  déjà  des  besoins 
e  celui  de  nos  vieux  guerriers  devenus  citoyens. 

M.  le  Président.  M.  de  Gorcelle  annonce 
çmil  porte  son  amendement  en  réduction  à 
5  miluous.  n  a  la'  parole  pour  développer  cet 
amenijenient. 

M.  4e  |Cor«el|e.  Le  second  chapitre  du  mi- 
nistère de  la  guerre  me  parait  susceptible  d'une 
forte  ré4uction.  Je  déduirai  mes  motifs  en  me 
renfermant  strictement  dans  les  première,  se- 
conde ut'  troisième  parMes  de  l'article  8  de  ce 
chapitre.  Toutefois,  lés  diverses  questions  qui  se 
sont  élevées  par  anticipation,  à  l'occasion  du  cha- 
pitre précédent  [questions  qui  ne  peuvent  rester 
indécises.  e\  auxquelles  on  est  loin  d'avoir  ré- 
pondu sur  }e  bàoc'des  ministres]  ;  le  refus  d'ac- 
corder l'impression  des  divers  discours  qui'avaient 
Dotoirement  répandu  la  lumière  et  la  vérité  sur 
le  sujet  que  nous  traiioijs;  des  interruptions  vio- 
lentes iorèqu'un  talent  distingué  et  consciencieux 
signalait  des  ubus  notoires,  tout  a  démontré  aux 
orateurs  de  ce  cOté  de  la  Chambre  combien  leur 
tâche  était  devenue  amère.  Il  devient  donc  indis- 
pensable à  Ctiux  qui  osent  s'exposer  dans  une 
carrière  désormais  si  difOcile,  d'apprécier  avant' 
tout  la  cause  d'une  défaveur  afui^'cante  lors- 
qu'elle accompagne  le  zèle  et  la  bonne  foi,  lors- 
qu'elle accompagne  ua  zélé  courageux  autant 
que  désintéressé,  et  qui  certes  méritait,  dan:^une 
assemblée  qui  se  dit  nationale,  l'applaudiss^ent 
de  fà  njajpiÇffé,  dûx-il  lui  paraître  fondé  l'er- 
reur. Où  confona  Terreur  par  le  raisonnement^ 


mais  1  oppression  ne  per^p^f}e  personne  :  et  ici 
personne  n'a  répondu.  (Des  murmures  s'e'tëvenl  à 

droite. . .) 

Puisque  nous  traitons  les  intérêts  de  tous,  nous 
méritons  Pattention  de  tous.  Nous  luttons  contre 
la  cause  de  toutes  les  révolutjops,  cputr^  l'abus 
en  finance^;  et  vous  np  saiiriez  trop  reqjarquer 
jusqp'à  qqel  point,  dans  ces  derniers  temps,  on 
a  dépasse  tout  ce  dans  ce  genre,  occasionna 
naguère  la  ruine  dp  nos  devanciers.  {Sfouveauœ 
murmures  4  droite...  A  la  question...  Aû  Chd^ 
pitre...]        ■  ■    •  ^ 

Le  budget  de  la  guerre,  plus  que  les  autres 
budgets,  est  une  occasion  de  souvenirs.  Et  que 
de  souvenirs  pour  fa  France  I  que  de  souvenirs 
dont  il  reste  que  les  sacrifices  du  peuple  et 
les  vaines  promèssQS  du  pouvoir  I  flfW  inter- 
ruption.)       i  ■    ■        ■  ■  I 

Qui  de  vous  a  oublié  celles  dont  on  fut  si  pro- 
digue il  y  a  peu  d'années?  Plus  de  droits  réunis, 
plus  de  conscription,  plus  de  charges  dé  guerre, 
olsaient  alors  les  éclaireurs  dii  pouvoir.:...  ' 

(Une  interruption  violente  éclate  â  droite... 
Une  foule  de  votx  :  Qu*est-cé  que  cela  veut  direî... 
Qu'en  tendez-vous  par  les  éclaireurs  du  pûuvoirT... 
A  l'ordre!  à  l'ordre I...  Cela  est  affreux...  Cela 
est  indécétft...  —  M.  de  Puyniaurin  b'agite  avec 
force...  Le  tumulte  couvre  sa  voix...  On  l'en- 
tend s'écrier:  Qp'entendëz-voas parles  éclaireurs 
du  ponvofrî)  • 

M.  Je  Cttreelle.  Ce  serait  H.  de  Puymauriu 
lui-même  s'il  nous  promettait  des  soulagements... 
(Onrit  à  g-wche.) 

M.  le  PréflMeiil  rappelle  que  toute  iutermp- 

tion  est  défendue.  '  ' 

H.  de  Oreelle.  C'était  là  le  cri  de  rallie- 
ment, et  le  peuple  s'y  laissa  prendre.  On  nous 

8 remettait  du  Soulagement,  on  nous  le  devait, 
u'est-ii  arrivé?  la  France  après  six  années  d'ât- 
tente.  la  France  sibtmée  de  taxes,  est  encore  ré- 
duite à  demander  un  dégrèvement  toujourâ  pro- 
mis, toujours  éludé.  Elle  le  demande  à  plus  d'un 
titre;  les  voici  :  car  toujours  nous  les  reprodui- 
sons, et  toiyours  le  ministère  f^ntdè  les  oublier. 

.  Voix  au  centre  :  Est-ce  que  des  dégrèvements 
n'ont  pas  eu  lieu?. . .  6sl-ce  qu'it  n'y  en  a  pas 
cette  année?... iist-eequevouB  n  êtes  pas  imposé?... 

H.  4«  Çayrol.  C'est  un  discours  de  l'année 

dernière...  ''  ' 

U.  de  Coreelle.  Il  faut  bien  le  répéter,  et  je 
le  répéterai  encore  l'année  prochaine.  (On  rit  à 

gauche.) 

M.  le  Présl4ent.  Continuez  de  parler  sur 

l'article. 

M.  d«  C*reelle.  La  France  avait  130  dépar- 
tements, elle  n'en  a  plus  que  H6.  Bile  étau  en 

guerre  contre  toute  l'Europe,  elle  est  en  paix 
depuis  six  années  :  elle  entretenait  800,OOU  com- 
battants; elle  ne  compterait  pas  aujourd'hui 
120, [K)0  militaires  présents  sous  ses  arapeaux. 
Elle  avait  des  escadres  armées  sur  les  mers,  elle 
n'a  maintenant  que  quelques  vaisseaux  désarmés 
dans  ses  ports.  Il  lui  restait  quelques  colonies; 
sa  rivale,  depuis  une  paix  désastreuse,  est  restée 

(maîtresse  de  la  plus  Importante.  Elle  dictait  des 
lois  au  monde,  c'est  à  qui  la  régepit^ra  depws 
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ses  malheurs,  c'est  à  qui  trafiquera  de  ses  fran- 
chises et  de  ses  libertés  1 

M.  I«  PréiiMeat.  Je  tous  invite  à  ne  parler 
que  sur  le  chapitre. 

H.  de  Careelle.  Cependant  la  PrancOi  amoin- 
drie de  tant  de  manières,  épuisée  de  taxes, 
reste  condamuée  aux  mêmes  charges  que  la 
Fiance  triomphante  et  reine  des  nations.  Qui 
donc  l'aurait  conquise?  serait-ce  la  contre*révo- 
lution?  serait-ce  le  fisc?...  (Nouvelle  itUerrup- 
tùm. — Votas  à  droite:  Uais  ce  D'est  là  qu'une  décla- 
mation factieuse. . .  Ce  n'est  point  la  discussion.) 

Votu  avez  écouté ,  il  y  a  quelaues  jours, 
un  orateur  qni  était  plus  hors  de  la  question 
que  moi ,  if  est  vrai  qu'il  calomniait  ;  moi 
je  ne  calomnie  personne  :  peut-être  m'êcou- 
teriez-TOUs  aussi  si  je  calomniais...  (Nouveau 
mouvement.) 

Le  fisc,  impassible  au  milieu  de  nos  désastres, 
le  lise,  complice  de  l'arbitraire  et  comptant  sur 
son  appui  pour  plier  nos  institutions  à  ses  vues, 
pour  réduire  la  France  au  silence,  lit  tout  pour 
étouffer  dans  celte  enceinte  la  voix  du  dernier 
de  ses  mandataires  :  ce  jour  approche,  car  l'tiy- 
pocrite  contre-réToIntion,  intervenant  au  par- 
tage de  sa  dépouille,  lui  a  garanti  Tavenir. 

C'est  ainsi  que  nous  restons  asservis  au  plus 
intolérable  des  jougs,  au  joug  fiscal.  Cependant 
un  reste  de  liberté  vibre  encore  dans  cette  en- 
ceinte, et  nous  réclamons  les  rêdncUoos  tant  de 
fois  promises.  Elles  août  ftciles,  elles  sont  justes. 
Hais  reste't-il  quelque  chance  à  la  minorité  de 
cette  Chambre  (je  dis  &  la  France)  pour  les  ob- 
tenir?...  (Voix  à  droit»  :  Ke  parlez  pas  de  la 
France,  elle  désavoue  un  tel  langage. . .] 

Ici,  Messieurs,  nous  sommes  forcés  de  nous 
adresser  aux  héritiers  de  la  Gharle  ;  c'est  à  eux 
de  nous  faire  connaître  quelle  chance  nous  est 
laissée.  Bu  vain  ils  s'écrieraient,  depuis  que  la 
Charte  est  morte  :  vive  la  Chart»!  nous  leur  ré- 
pondrons :  La  Charte  est  morte;  qpe  mettrons- 
nous  à  sa  place? 

Ce  que  nous  mettrons  à  sa  place?  je  vais  vous 
le  dire...  L'économie,  en  attendant  mieux... 
[Une  foule  de  voix  .Quel  est  votre  mieux?... 
Osez  donc  dire  ce  qu'est  votre  mieux?...) 

Oui,  Messieurs,  l'économie  :  c'est  1&  notre  con- 
signe ;  mais  l'économie,  c'est  aussi  un  budget  ; 
du  moins  c'est  le  mot  d'ordre  sans  cesse  à  la 
bouche  des  sentinelles  dévouées  que  nous  voyons 
guetter  ici  le  budget  au  passage.  Ministres  à  por- 
tefeuille et  sans  portefeuille,  conseillers  d'Etat, 
directeurs  des  diverses  régies,  maîtres  des  re- 
quêtes, préfets,  sous-prëfets,  présidents  de  cours, 

Srocureurs  ^oéraux,  fonctionnaires  civils  et  mi- 
taires,  gentilshommes  de  la  Chambre,  pension- 
naires &t  salariés  du  fisc  à  divers  titres  et  à  tous 
les  étages  de  la  dépendance  ministérielle,  tous 
prélevant  sur  le  fisc  une  liste  civile  à  part,  tous 
votant  avec  nons,  votant  en  migorité  les  rentrées 
du  fisc. 

Certes,  la  France  apprécie  le  magistrat  sur  son 
tribunal,  le  ministre  au  conseil,  l'homme  du  fisc 
à  son  désintéressement  de  tous  les  temps  et  à  sa 
probité  ;  mais  elle  sait,  en  dépit  des  sophistes, 
que  c'est  à  celui  qui  paye  de  régler  sa  dépense; 
et  le  jour  où^  renversant  une  loi  prévoyante,  une 
loi  fondamentale,  on  décida  que  les  comptes  se- 
raient réglés  par  ceux  que  nous  payons,  elle 
s  isola  de  cette  Chambre  pour  rêw  ailleora  à  ses 
intérêts. 


Croyez  qu'elle  les  cherchera  jusqu'à  ce  qu'elfe 
les  ait  trouvés.  Les  gens  du  fisc  ne  manqueront 
pas  de  vous  dire  qu'elle  conspire.  fTen  croyez 
rien  ;  croyez  plntdt  la  justice  et  la  saine  raison 
qui,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  ont  la  même 
tendance;  croyez  la  justice  et  la  vérité  pins 
fortes  que  les  oaloonettes  de  l'arbitraire  et  ses 
bourreaux,  plus  fortes  nue  la  ligue  ténébreuse  et 
avide,  qui,  pour  exploiter  le  monde,  violente  de 
toute  part  le  droit  et  la  sagesse  des  nations. 

Le  bon  sens  patenté  et  non  patenté,  la  petite 
et  la  moyenne  propriété  font  foule  hors  de  celte 
enceinte,  et  partout  on  proteste  en  voyant  le 
percepteur  juge  de  l'impôt,  et  tant  de  régisseurs 
stipulant  à  leur  profit,  et  sans  contrôle,  stipolant 
avec  leurs  amis  le  tarif  des  recettes. 

Hais  je  parle  ici  d'une  loi  et  non  des  hommes, 
dont  je  respecte  le  caractère.  J'allais  signaler  un 
crano  abus  dans  la  dépense  publique,  lorsque 
jVi  rencontré  un  plus  grand  abus  dans  notre  té- 

Sislation;  car  tout  s'encbatne;  et  si  le  mal  est 
ans  la  loi,  nous  sommes  heureux  de  reoonnaltTe 
que  plus  d'une  fois  il  servit  à  rehausser  les  plus 
nobles  caractères. 

Combien  de  fonctionnaires  pablics*  en  effet, 
n^vons-nons  pas  vus  sur  ces  nancs,  martyrs  de 
leor  probité,  destitués,  dépouillés  de  leur  traite- 
ment, privés  de  tout  droit  à  une  retraite,  après 
de  longues  années  d'intégrité  dans  la  magistra- 
ture et  de  dévouement  dans  les  postes  les  plus 
périlleux?...  (Voix  nombreuse»:  Mais  est-ce  là 
traiter  la  question?...  Le  budget.) 
Ces  hommes  étaient-ils  des  ennemis,  comme 

haïssaient 
à 


taient  fidèles  à  la  loi  du  pays  que  le  ministère 
désertait,  fidèles  au  serment  de  député. 

Permis  au  ministre  de  distribuer  fkvenn,  places 
et  largesses  à  ceux  qu'il  appelle  ses  amis;  mais 
lorsque  sa  colère  tombe  sur  le  banc  du  désinté- 
ressement, il  coniplète  aux  yeux  de  la  France 
Todieux  système  qu'il  prétend  lui  imposer. 


ce 

mieux  que  par  nos  discours.  Elle  le  jugera  i 

Sortance  des  réductions  qu'elle  aura  obtenues, 
elle  que  je  me  propose  de  vous  soumettre  n'a 
rien  que  de  raiBOunable;elle  n'affligera  personne 
en  France;  elle  serait  honorable  pour  mon  pays 
Je  vois,  article  8,  première,  seconde  et  troi- 
sième parties,  une  somme  de  5,280,000  francs 
affectée  à  la  solde  et  à  l'entretien  de  10,231  offi- 
ciers et  soldats  BOXBSea...  (Voix  à  droite:  Bncorel... 
Mais  on  en  a  déjà  parlé  hier...) 

Nous  parlons  nuances,  Measiburs  ;  et  patoqoe 
nous  comptons  avec  le  pouvoir,  il  est  juste  aussi 
de  compter  avec  ses  vieux  amis.  J'aime  aussi  les 
Suisses  ;  mais,  dans  mon  pays  je  les  aime  dèsar^ 
més.  C'est  ainsi  qu'ils  nons  aiment  chez  eux  ; 
partant,  quitte.  (On  rit.)  Gomme  les  Suisses, 
j'aime  aussi  l'argent.  Je  veux  dire  qu'ici,  comme 
vous,  Messieurs,  j'aime  qu'on  ne  prodisne  pas  en 
vaines  superflmtés  l'argent  de  l'Btat.  D'ailleurs, 
il  est  de  règle  en  tout  pays  d'ajourner  les  lar- 
gesses jusqu^à  parfait  acquit  de  dettes. 

Nous  avons  des  dettes  d'honneur,  et  pendant 
que  nous  laissons  dans  le  besoin  des  compatriotes 
à  qui  nous  devons  beaucoup,  des  braves  qui  ne 
firent  pas  marchander  le  sang  qu'ils  vo-sêrent 

Eour  le  pays,  nous  voyons  en  première  ligne  an 
udget  de  la  guerre  un  long  chapitre  de  nautes 
payes  ;  pour  qui  ?  pour  des  étrangers  à  qni  on  ne 
doit  rien;  et,  sans  rancune,  c'e&t  le  moins  qu'on 
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Saissë  dire.  (  Vivt  $enntion  à  gauche,  -~  Fois  à 
roite  :  Nous  savons  bien  ce  que  vous  ne  leur 
pardonnerei  jamais...) 

Ensuite,  personne  ne  peut  nier  que  les  enfants 
de  Berne  ne  coûtent  plus  cher  à  la  France  que 
nos  jeunes  conscrits,  et  que  ne  coûtaient  aussi 
nos  vétérans.  Les  Suisses  se  vendent  ce  qu'ils 
veulent,  mais  ils  se  vendent  cher  ;  quant  a  nos 
conscrits,  ils  passent  sans  bourse  délier,  sans 
finis  de  recrutement,  ils  passent  avec  honneur  et 
résignation  sous  nos  drapeaux. 

Vous  êtes  tous  d'accord,  que  10.000  grenadiers 
français  répondraient  dun  poste  quelconque 
aussi  solidement  que  pareil  nombre  de  Suisses 
des  mieux  choisis. 

Vous  connaissez  d'ailleurs  certaines  clauses 
d'une  capitnlation  an  moyen  de  laquelle,  armée 
permanente,  armée  dorée,  en  temps  de  paix,  ces 
Toisios.  qui  s'entendent  en  capitulation,  devien- 
nent, suivant  les  cas,  armée  ^ssive  en  temps  de 
guerre. 

Eh  bieol  tout  compte  fait,  nous  entretien- 
drions 13,000  grenadiers  français  qui  brûleraient 
lenr  amorce  contre  tout  venant  (excepté  contre 
leurs  concitoyens),  qui  se  battraient  outre  mer  et 
partout  sans  délibérer,  sans  consulter  une  capi- 
tulation. Nous  ratretiendrions  13,000  de  ces  bra- 
ves avec  l'argent  que  nous  coûtent  10,000  habits 
ronges  1  ^Approbation  à  gauche.) 


ais  on  dit  que  10,000  Suisses  évitent  à  la 
France  la  levée  de  10,000  conscrits  français,  et 

Sn'une  telle  levée  ferait  ombrage  à  vos  alliés,  qui , 
ien  que  sur  le  pied  de  guerre  chez  eux  et  chez 
leurs  voisins,  entendent  que  nons  restions  sur  le 
pied  de  paix  chez  nons.  Admettons  pour  ua  in- 
stant cette  étrange  politique.  Je  dis  que  les 
10,000  Suisses  sont  de  la  part  dn  ministère  un 
oliilet  de  méfiance,  on  contre  Pétranger,  on  contre 
Dons.  S'il  se  précauHonne  ccmtre  l^tranger.  c'est 
k  llnexolicabie  politique  du  ministère  de  démêler 
cette  anaire;  si  c'est  contre  nous,  nons  vous  en 
demandons  l'explication  :  car  cette  démonstration 
serait  odieuse  ;  elle  insulterait  h  nn  peuple  libre, 
mi  qui  a  droit  de  l'être. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  disait 
bier,  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre,  et  en 
sa  présence,  que  l'armée  française  était  essentiel- 
meot  pauvre.  Frétendrait-ii  justifier  cette  étrange 
assertion  en  soutenant  aujourd'hui  qu'une  armée 
BuiSBe,anotre  solde,  doitëtreessentiellementriche? 
{On  rit  à  gauche.  —  Voix  à  droite:  Pitoyable  I) 
Un  orateur,  ci-devant  ministériel,  ajoutait 
hier,  pour  justifier  le  bon  marché  que  nous  avons 
fait  avec  les  Suisses,  qu'à  l'époque  de  la  capitu- 
lation, car  il  y  a  évidemment  capitulation  de  la 
part  de  la  France  ;  qu'à  cette  époque  on  feis^t 
qnene  en  Borope  pour  se  pourvoir,  (On  rit  à 

Ïauehe.  Murmures  awu  toutes  les  outrée  parties  de 
I  Mlle.)  et  que  nous  avions  conclu  marché  avec 
les  Suisses  au  prix  courant,  au  meilleur  compte 
possible,  [On  rit.)  et  qu'ainsi  on  avait  mauvaise 
ffrftce  d'adresser  des  reproches  aux  négociateurs. 
Mais  l'orateur  se  trompait;  ce  n'est  point  J&  du 
tout  la  question. 

En  d'antres  temps,  et  avant  que  la  manie  de  ne 
vouloir  que  des  étrangers  en  France  eût  ab&tardi 
nos 'conseils,  ou  se  serait  contenté  des  considé- 
rations que  je  viens  de  vous  soumettre,  et  nous 
ne  serions  pas  réduits  à  repousser  celles  qu'on 
nous  objecte.  Û  en  est  de  plus  raisonnables,  je 

Sensé,  que  celles  de  nos  adversaires  ;  je  vais  les 
évelopper. 'Elles  affectent  quiconque  se  glorifie 
d*étre  Français  ;  je  ne  dis  pas  Français  du  temps 
des  Garlovingiens,  mais  Français  dn  KIX*  siècle  : 


car  les  siècles  ne  rétrogradent  pas  plus  que  la 
lumière. 

De  bonne  foi,  est-il  séant  d'afficher  une  rui- 
neuse fantaisie  militaire  à  l'issue  d'une  guerre 
de  trente  années,  qui  a  forcé  aux  plus  douloureux 
sacrifices  et  &  la  plus  stricte  économie?  N'est-il 
pas  révoltant  de  nourrir,  vèiir,  armer  et  solder 
avec  profusion  des  soldats  étrangers,  pendant  que 
nous  ne  saurions  faire  un  pas  en  France,  sans 
rencontrer  un  vétéran  mutilé  qui  a  besoin  de  se- 
cours T.. . 

H.  de  PayBBanriM.  C'est  faux.  Je  demande 

ta  parole. 

M.  d«  Coreelle.  Des  braves  aguerris,  réfor- 
més et  sans  pain,  des  officiers  expérimentés  à 
demi-solde  ou  à  solde  spéciale,  c'est-ft-dire  sans 
solde,  et  &  qui  on  refuse  dédaigneusement  de  con- 
tinuer lenr  service. 

Croyez  que  le  cœur  de  ces  braves  (et  ces  braves 
sont  nos  frères)  est  ulcéré  et  a  droit  de  l'éb-e, 
lorsqu'on  prodigue  hors  de  la  famille  le  pain  si 
bien  dû  aux  vieux  services  et  an  sang  versé  pour 
elle. 

Oui,  lé  pain,  je  ne  dis  rien  de  trop  :  tel  officier 
qui  compte  huit  ou  dix  campagnes,  quelquefois 
davantage^  sans  parler  du  brevet  d'honneur  que 
le  fer  ennemi  a  gravé  sur  son  front  ou  sur  sa  poi- 
trine, est  condamné  à  végéter  avec  une  demi- 
solde  de  500  francs  à  cété  d'un  de  ces  étrangers 
qui,  pour  le  même  grade,  et  à  titre  d'étranger  seu- 
lement, vit  dans  l'aisance  avec  1,800  francs. 

On  paye  demi-solde  d'un  cété,  double  solde  de 
l'autre  ;  on  surcbai^e  le  Trésor  ;  le  tout,  pour 
exclure  Tofflcier  firançais  éprouvé  en  mille  com- 
bats! Qu'anrait-ll  donc  fut,  le  défenseur  de  la 
patrie,  renfont  de  la  France  pour  é\re  ainsi  déshé- 
rité, déshérité  en  faveur  de  l'étranger  ? 

Un  capitaine  suisse  de  la  ^arde  jouit  de 
5,000  francs;  un  capitaine  français  en  activité  ne 
touche  que  2,000  francs,  et  le  dîner  de  cinq  capi- 
taines mnçaisà  demi-solde  suffirait  à  peine  pour 
payer  celui  d'un  seul  capitaine  étranger.  (On  rit,) 
Un  colonel  suisse  de  la  garde,  en  brillant  équi- 
page, éclaboussera  six  colonels  français  sans  em- 
ploi, et  sans  avenir  depuis  que  l'étranger  leur  a 
fermé  la  carrière. 

L'étranger  reçoit  du  fisc  15,000  francs,  et  le 
Français  2,500  francs.  L'étraiùer  bien  souvent 
n'aura  Jamais  vu  la  fumée  d'un  bivouac,  quelque- 
fois mâne  il  ne  l'aum  vu  que  dans  les  rangs  en- 
nemis ;  et  le  Français,  nourri  dans  nos  rangs, 
élevé  au  premier  grade  pai-son  talent,  par  sa  bra- 
voure, a  mille  fou  conduit  nos  vétérans  &  la  vic- 
toire. 

Et  qui  de  vous  n'a  maintes  fois,  en  rouissant 
pour  le  pays,  remplacé  par  le  don  de  la  pitié  un 
secours  que  l'on  refuse  a  nos  vieux  soldats  dé- 
laissés? Qa  oublie  ceux  qui  furent  trente  années 
le  rempart  de  la  France,  et  l'on  prodigue  nos 
U-ésors  à  ceux  qui  ouvrirent  leur  pays  a  l'inva- 
sion qui  ruina  le  nétre. 

Mais  je  n'accuse  ici  que  le  malheur  des  temps, 
qui  cependant  n'aurait  pas  dû  empêcher  de  sentir 
que  des  étrangers  armes  et  en  jKrmanence  sur 
notre  territoire  nons  rappelleraient  le  souvenir 
d'une  occupation,  source  de  honte  et  de  deuil  ;  car 
je  ne  vais  pas  jusqu'à  soupçonner,  comme  on  le 
pourrait  en  s'arrêtent  aux  apparences,  jusqu'à 
soupçonna  ici  la  clause  secrète  d'une  occupa- 
tion perpétuelle  en  compensation  de  celle  qne 
nous  vîmes  appelée  par  nn  vœu  dénaturé'. 

Les  Anglais,  attjouRL'fani  si  courbés  sons  le  des- 
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potisoie  ministériel,  lep  Anglais,  dont  l'antique 
indépendance  à  tant  dégéiii'ré,  ne  sont  pas  enbotë 
ravalés  au  point  de  souffriç  la.Qétritsure  de  leur 
territoire  paf  un  étranger  armé.  Us  sont  tellement 
jaloux  stir  ce  poiiit,  t|u'à  pelde  periiiettratt-on  a 
cet  étranger,  3*il  était  bàtiu  par  \A  tempête,  de 
toucher  le  sol  britannique,  fit  noun,  qui  jseuls 
contre  toutes  les  armées  de  rBorobe  avbns  si 
longtemps  défendu  notre  Indépendance  ;  nous 

?ui,  sans  la  trahlBOii,  n'aurions  pas  vU  souiller  la 
rance  par  riovasion  ;  nous  qui  condamnons  au 
besoin,  à  la  réforme  et  au  déaain  nos  vieux  sol- 
dats, qui  feraient  encorci'ornementdepos^rméeâ, 
noua  Terrions  la  garde  de  dos  frontières  et  de  nos 
forteresses,  la  sûreté  de  nos  familles,  de  nos  cités 
et  lois,  tomber  en  des  mains  mercenaires  I  on 
prendrait  les  armes  de  nos  vététaoô  potir  les  re- 
mettre à  l'étraagerl  on  solderait  10,000  de  ces 
étrangers  à  tout  prix  I 

Ici,  un  sentiment  national  me  dit  de  rejeter  une 
misérable  question  d'économie.  Faut-il  de  l'ar- 
gent? payons  lesSdisses,  mais  rébdbiUtons  notre 
vieille  et  notre  jeune  armée;  réhabilitons-nous 
nous-mômes  ;  restons  seuls  armés  chez  tious. 
(VitM sensation  à  gauche.) 

Vea  appelle  à  nos  voisins  eux-mêmes;  cal* 
j'aime  à  supposer  que  le  sang  de  Gnillauine  Tell 
et  de  ses  codipagndhB  bouillonne  encore  dans 
leurs  veines;  Que  iious  répondraient-ils  si,  pour 
protéger  leurs  lois  leurs  montagne^  qqe  leilrs 
pères  surent  rendre  libres,  nous  leur  proposions 
des  stipendiaires  français  qu'ils  paveraient  au 
poids  de  l'or?  Ils  nous  présenteraionî  la  baïon- 
nette, et  tout  Français  de  cœur  leur  applaudirait. 
Eh  bien  I  le  Français,  moins  qti'iin  aUtre  peuple, 
a  besoiri  d'être  gardé,  et  personne,  si  ce  n'est 
Laybach,  n'oserait  soutenir  le  contraire.  Otie  le 
Français  t&cht;  donc  d'avoif  auldnt  de  t^n  sens 
et  de  fierté  nationdie  que  le.  Suisse  t 

On  nous  objecte  un  traité;  mais  quelle  est 
donc,  la  condition  de  la  FraticJ;?  Quoi  !  elle  est  liée 
par  dn  traité  où  lobt  est  bénétlce  pbor  l'Uranger 
et  honte  poUr  ndlis?  le  sais  qu'utf  nrini^uiQ  z  dU 
nne  fois  L  cette  tribune,  et  un  ministre  aabs  pùT- 
tefeuitte  l'a  éncore  donné  â  enfêndre  hier,  que  Id 
fortÈres3(^  d  llunlngue  iyant  été  démolie,  l'amiLit} 
des  Sui3ses  f'qUivaudhiii  pour  nous  fi  Iidc  plîiLe 
frontière-  Pasai.- tiour  rUmilie  des  Suisses;  mais, 
commo  Français,  je  repotisse  Vimnii',  cly  njUrlitUiî 
partquVJIt!  vienne.  Ne  sauh'iit-6n  ^tii'  \iwi  il'uii 
voisin  saci3  le  noiiirir  c-otnraL'  fjaniiaiiiiL'^-.,  (Toi-j? 
à  droite:  Quelk',4  ■.■xprt'SsiuHti...  l>lu  fs^l  plloya- 

ble....  f)'au}i'i-K  :  \o-i,  vchi  u^^t  f:H:tH-ii\   tue 

voix  :  EUi-  iiiorl  nu  lu  iiuOi  linui'  le  ,  voil'i  Inir 
crime,.-}  (lui  ilom-  jH'niitii  iiu  l:i  l'ruure 

pour  laire  sk-LUiiiii'  liumii^ui  ''  ijin  d;.ini;  vint 
frapper  le  lion  blessé?...  La  Suisse...  et  ellë  se 
disait  j^dtre  alliée...  (  Vive  sensdïibh  à  gauche.] 

Qu'on  nous  donne  donc  aussi  dès  ^ussiëqspout' 
nous  garder  -  car  leiir  artnéë  réunie  à  toutes  les 
armées  de  l'Europe,  nous  a  forcés  d'abkndoonet* 
la  fbrteresse  de  tabdàu:.. 

Voiœ  à  droite  :  A  qui  la  fttUte?..,  Qd'dv&it-oil 
abandonné  avatlt  le  20  marâ?..:  Prene^TOos-en 
à  vous-mêmes... 

Uni  voix:  Vous  aveç  alora  perdu  la  France  et 
vous  la  calomniez  aujourd'hui... 

M.  dèt^ireèlle.  Dç  telles  prélenîtOnS  ressem- 
blent à  i'épét;  de  Brennus  dans  la  balance  du  Ga- 
pitole...  {Onrit.  —  Voixàdi-oite:  Ktil  ah!  de  i'élo- 
queuce.)  Dira-t-on  que  Rqme,  à  l'apprbche  des 
barbares,  vit  sod  sénat  braver  la  moh  sur  sa 
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chaise  cnru1je,.et  que  1^  France  fut  loind'unetelle 
illustration?  J'en  conviens;  mais  gardons-noiia 
d'en  conclure  que  la  France,  dans  l^tat  d'abjec- 
tion où  on  l'a  réduite,  ne  doive  pas  appeler  de 
ses  vœux  un  Scipion  ^ua  son  conseil  ou  dans 
son  armée. 

Je  persiste  à  dire  qu'il  est  honteux  pour  le  ca? 
raciëre  français,  ruineux  pour  le  .fisc,  menaçant 
pour  nos  libertés,  qu'il  est  injuste  enfin  pour  ua 
vétéran  sans  solde  et  sans  pain.-.  iVoix  à  droite  : 
Mais  cela  est  affreux  ;  cela  est  absurde....  Voyez 
donc  ce  que  coûte  l'ancienne  armée.,.,  on  vous 
l'a  dit),  d  entretenir  à  double  solde  des  étrangers 
armés  sur  notre  territoire. 

Je  demande  que  cet  article  soit  k  jamais  rayé 
de  nos  budgets  ..  {Us  plus  vioimu  murmurés  de 
la  droite  et  du  emtre  sueeedmt  à  ûe  ditoours.) 

Voix  à  gauche  :  L'impression...  (Onrit.) 

Voix  à  droite  :  Allons  donc  c'est  se  mo- 
quer  

D'autres  ;  Eh  bieiii  aux  voixi  consultes  la 

Chambre. 

M.  le  Présldenl  consulte  la  Chambré  sur  l'im- 
pression. La  gauche  se  lève  pour  l'impression.  Le 
centre  gauche  ne  vote  pas.  Le  centre  droit  et  la 
droite  votent  contre.  —  L'impreisidn  est  rejbtée. 

M.  le  Président.  M.  Foy  propose  une  rëdtic- 
tlon  de  3  millions  sur  cet  article.  Il  a  la  parole 
pour  motiver  t»tte  réduction... 

Quelques  voix  à  droitê:  Ladôture;:;—  ffUutres  : 
Mon,  non  i  c'est  un  amendement. 

H.  le  général  V*y.  J'eUtends  demander  lH 
dôture.  lorsqu'il  n'y  a  aucune  question  proposée; 
et  je  ne  m'en  étonhe  pas.  (Voix  à  droite  ;  Per- 
sonne ne  demande  la  clôture.)  J'ai  (^pendant  btt- 
tendu  plus  de  dix  voix  la  demander:  [Véiaô  A 
droite  :  Non,  non;  parlez.) 

Messieurs,  il  est  des  hommes  ici  qui  ne  s'occii- 
pent  ni  de  l'intérêt  dli  pays,  ni  Be  l'économie 
pùbliqtie,  qui  vfeillent  à  léurs  affaires  particu- 
lières, pour  avoir  des  décorations,  dçs  emplois. 
Je  viens,  moi,  pour  défendre  leà  intérêts  de  nies 
commettants,  pour ,  obtenir  dès  écoadinles.  îelâ 
sont  les  pr|hciije3  qhi  m'animent,  et  qui  nie  fbnt 
monter  à  celte  tHBune, 

Oii  ne  discute  pas  véri^lileqient  je  budget  ici. 
{Voix  à  droite:  Mais  qu'est-ce  qp'pn  fait?)  Je 
vous  ai  dit  ce  que  vous  y  faites,  ^t  jç  yais  dire 
ce  que  fait  la  Chambre.:  non,  on  jae  discute  pas 
véritablement  le  budget,  te  n'est  la  faute  de  per- 
sonne; c'estja  faille  de  notre  règlement  qui.com*; 
pose  les  coiiimissions  à  la  majorité.  Il  arrive  dé 
là  qu'ui}  seul  intérêt  est  représenté  dans  te»  com- 
missions; qu'aucune  opposition  n'a  lieu  dans  leur 
sein  ^  qu'àiicun  argument  n'est  préyenp,  quan^ 
on  discute  ici.  Le  contraire  se  fait  en  Angtelerre^ 

Joutes  les  foi?  qu'il  y  , a  un  changement  dao^  la 
épense,  pu  une  dépense  nouvelle  survenueoaos 
l'intervalle  des  sessions,  on  nomme  un  comité 
d'enquête;  on  l^  compose  ordinairement  d'bon}- 
mes  pria  ëgatemèat  dans  les  deux  nuances  cTopi- 
nions  de  la  Chambré.  (Voix  à  droite  :  .Nous  ne 
sommes  pas  en  Angleterre...  —  M..Bartfie  La&w- 
tiae:,\i  ne  s'agit  pas  de  réform-^rJe  règlement  ;  pre- 
nez le  i*èglemenl  contme  il  est.)  On  proposé  alors 
les  objecUons.  Les  membreti  pris  dans  les  deux 
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nuaoces  d'opiniqng...  (Nouvelle  interrupiioa  k 
droite.  —  M.  de  Cayrol  :  A  la  question  1) 

hi.  le  Président.  M.  de  Gayroj,  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'interrompre.  Il  n'est  pas  possible 
de.dire  qae  M.,Foyia'e9(.  o/ieçtjon.  11 

explique,  coiqnçièDjt  rài]bQnaamQiit  .qii*i|  propose 
aurait  po  être  proposé  dans  la  cbmraissioo. 

H.  k  générai  È^,vf-  bu  prqposp  ^es  oiijec- 
$ions  :,atoi:8  la  c^lour  des  opinion^i  ,de&. partis, 
si  TOUS  youles»  vient  8'^(Douss,r;r  devient  .(es  cal- 
culs et  lès  travail^  positifs-,  alors  les  nimi.stres 
coqseqleqf  tout  naturellement  par  anfi  eif^Pfe 
réçiprçfiue.  çe^.quoi  l'orgueit  ou  ia  çu.'\ce[)tjbi- 
litè  ministérielle  ne, permet  pas  de  ponsentj,r.à  La 
tribuqp.  Alors,  tes  pièces  sous  les  .yéux;,  on  peut 
s'éclairer;  il  y  a  discussion  vôritaiile,,  et  tout  le 
monde  y  gagne.  Mais  il  est  impossiblej  iju'uDe 
di^us^ion  de  détails, et  dg  c|iiiTres  slëtaoltssé  à 
cette  tribiine.  Cet  inconvéDÎént  çe  fait  sentir  re? 
lîi.tiïement,  a  J'améndeinent  .que  je. proposé.  Cet 
ameadefpeàt  est  fondé  siir  ude  F'rreur  cliilTroe 
que  * 

voire  àrmée, 
vous  aliouet 

n*en  est  pas  ainsi.  ïii  vous  m'en  demandez  la 
preuve,  je  vous  répondrai  qu'elle  repose  sur  une 
circulaire  dq,  ministre  de  l^.guerre  dv  23  mars 
dernier,  qui  djt  :  «  Il  sera  fait. en  l'année  i8il  la 
levée  de  ce  qui  reste  dû  contingent  de  1818  et 
des  remplaçants  de  181^,  qui  doit  donner  un  .ef- 
feciir  k  peu  près  de  12,000  hommes.  ■  Ces  12,01)0 
homqiesi  ^oute.Ja.circulajre,  se  reudropt  aux 
régimentâ  vers  lé  mois  de  jiiillet,  et  lorsqu'ils  y 
seront  rendus,  nous  n'aurons  pas  encore  le  com- 
plet que  nous  voulons  avoir,  et  poi^r.  l'pbtenir, 
nous  rétablissons  TehrAlement  volontaire.  Alors 
le  complet  sera  ,  de  440  sou8:ofticieri  et.sQldiitâ 
par  bataillon;  ce  qui  fait  pour  une  infanterie  de 
200  bataillons»  88,(X)0  hommes.  Voilà  4,000  hom- 
mes de  moins  que  noiis  présente  le  tableau  pour 
l'année  1821,  et  16,000  nommes  de  moins  pen- 
dant les  premiers  mois  de  cette  année: 

D'après  c-ela  il  est  évident  que  vons  établissez 
la  solde  de  l'infanterie  sur  une  base  matérielle- 
menl  faussé,  et  que  vous  faites  gi-atuitement  au 
gonvernemeptrayance  <^'upe  son^nie  de  plusieurs 
millions.  Tous  tlls  repondrez  sans  dbiite  que  cette 
avance  n'est  pas  perdue;  mais  je  ne  sais  pas  quel 
emploi, on  en  ftra. 

Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  fastidieux, 
inintelligibles  pour  une  assemblée  délit>érante  : 
cela  prouTe  que  le  budget  devrait  se  faire  b  la 
eommission,  qta'il  y  a  vice  dails  la  manière  de 
formes  tes  commissiobs;  cela  prouve  qu'il  est  de 
l'intérêt  du  gouvernement  lui-même  de  subir  une 
controverse  spéciale  dans  l'intérieur  des.comités 

Eour  échapper  k  une  censure  trop  vive  à  la  tri- 
nne.  Si  cela  était  ainsi,  on  n'entendrait  pas  des 
mliUstres  du  Uoi,  lorsqu'ils  sont  pressés  Bur^des 
foitSi  venir  attaquer  les  intentions.  C'est  aUx  foits 
qu'il  font  répondre.  Quant  aux  iotentions,  elles 
se  justifleat  par  la  vie  entière.  {Vive  sefisotton  à 
gawibe.) 

(On  demande  vivement  l'impression.) 

Vbite  à  droite:  bui^oai',  le  discours  est  dans  la 
question...  pas  de  diftlcaltéa.  (L'impressien  est 
généralement  ordonné^.) 

H.  Tkîrat  4e  Itaial-AsMiiB,  cotomusaire 


d».  Rvi.  L'honorable,  membre  vous ,  a  dit;  en  icalr 
GUlaat  le  nombre  d'bonunes  par  cnaqueibataillon 
d'après  la,circuJai;;e  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'au  lieu  d9  92,Q00.bQmmes  d'infaaterie.qui.â- 
gurent  dans  le  budget,  il  n'y  en  aursit  ({ue  88,000, 
^n,oela  il  a  raison;  mais  il  n'a  pas  fait  atteutioa 
qu'il  faut  ajouler  2,000  hommos  de  la  lésion  de 
Hopeplobe,  liOO  ho^mmçs  d^s  bataillons  coloniaux 
et  i,200  hommes  des  c^mpafinies  de  disciplioe; 
cp  quUait  hien.les  4jOOO,homm96quii  ajoutés  aux 
88,000,  forment  les  92,000  étabtis.au  budget. 

La  seconde,ohjection  po^te  sur  l'iocomptetquî^ 
dit-il,  a  existé  .  pendant .  les  premiers  mois  ,d|9 
l'exercice  courant  ;  en  ceia.il.a  encore  raiEwn.  Gel 
inuomplct.a  existé,  mais  il  n'est  pas  aussi  éievé 
qu'on  Va  dit.  il  n'a  été  pendant  les  six  premiers 
mois.de  l'année^  et  pour  toutes  les  armes,  quedç 
6,017  hommes,  et  l'économie  qqi  peut  en.  résulter 
seru  plus  que  compensée,  non-seulemeo^  par  les 
dépenses  de  première  jnise  que;  nécessitent  les 
hommes  arrivant  jouEnellement  sous  les  drapeauXi 
ui^is  ^encore  par.lés  hommes  nouveaux  qui  n'ont 
pas  été  portés  dans  le  budget;  Vous  voyez  que 
l'économie  d'une  pact  se  compense  avec  ladé? 
penE^  nécessitée  de  l'autre^  La  dépense  pendui^ 
les  demieiis  mois  de  l'année  sera  nécessaire  pour 
3,000  tiommes  de. plus  que.ce  qui  est  porté  3« 
budget.  Il  y  aurait  donc  réellement  lieu  plutôt  à 
une  augmentation  qu*&  une  réduction:.. 

I  M.  de  |B««rrlenike^  n^^rtBuri,  dé.  8<l  jilàce. 
La  Chambre  sait  bien  .que  pour  le  budget. de. la 
solde  particulièremebt..  11  ne  peut  y  avoir  lieu 
qu'à- une  avancçi  une  approxiination  qui  se  règle 
lors  de  la  reddition  des  compta... 

M.,  le  général.  Fay.  M.,  le  QommiSsairé  du.  Roi 
vient  de  vous  dire  que  ta  différence  serait  de 
8,000  homuies  et  non  de  9,000  hommes.  Toici 
le  tableau  homme  par  homme  de  ce  qui  doit  être 
amené,  par  la  levée  de  1818;  et  .les  rempU^anls  de 
1819.  Le  relevé  que  j'en  ai  /ait  porte  9.464  boalr 
mes,  savoir:  6,587  restants  dii,c(intingent  de  1818, 
et  de  2,877  remplagants  de  1819... 

,  H.  T^îfat  de  àaliM-Â«Ma,  de  ia  place.  Bt 

les  enrôlés  volontaires?;.. 

.  H..  it\  géaérlii  Wmj,  Précisément  ;  il  foiit  y 
joindre  les  enrôlés  ivolontafres  que  vous  appelez 
depuis  un  mois  seulement;  ils.ne. doivent  donc 
pasJigurerdans  voire  effectif.  Peutrétre  n'arrive- 
ront-ifs  qu'aux  derniers  .mois  de  l'année^  en  .dé- 
cembi^  même  ;  vous  nous  dites  qtt'à  la  fih  de  l'atl- 
née  il  y  aura  3,000.  hommes  dé  plus  :  cela  n'est 
pas  possible  ;  ils  n'y  seront  pas  :  pourquoi  votre 
complet  serait-il  plus, fort  que  celui  qde  vous  an- 
noncez vous-mêmes?  Il  ne  peut  jamais  excéder  vps 
92,000  hommes.  Si  ce  complet  devait  être  excédé, 
vous  auriez  eu  tort  de  ne  pas  le  porter  ata  budg^. 
Un  budget  ne  peut  être  présenté  comme  une  cota 
mal  taillée.  o(L  l'on  porte  à.  volonté  d'un  article  silr 
Tautre  ou  l'économie  ou  la  dépense.  . 

Il  est  de  fait  t|ne  vbus  aurez  ett  15,000  bombiss 
de  moins  &  payer  peodaot  une  grande  partlë  de 
l'année;  vous  avez  omis  d'en  faire  le  calcul  dans 
le  budget;  mais  il  est  consigné  dans  voti'e  t^lcil 
BUE  le  recrutement,  et  dans  la  dôcisidn  minlstS- 
rielle  du  22  mars  1821. 

.  M.  TUfmi  de  SAlnt-AsiMa.  J'ai  déjà  ëu 
r.bonneur.de  faire,  remarquer  &  la  Chambre  que 
l'honorable  préopinant  ne  peut  faù%  connaître 
l'effet  qu'auront  les  levées  sur  l'effeetif  aetudl. 
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Les  hommes  appelés  en  ce  moment  par  l'effectif 
de  la  circulaire  citée  jouteront  à  l'e^ectif 
actuel  3.000  hooimes.  Cet»  augmentation  com- 
pensera la  diminution  qui  aura  eu  lien  pendant 
les  premiers  mois  ;  elle  sera,  je  le  répète,  comr 
pensée  par  les  premières  mises  d'habillement; 
car  ces  premières  mises  d'habillement  ne  sont 
calculées  dans  le  budget  que  pour  les  hommes 
qui  devaient  être  appelés  au  31  décembre  der- 
nier. Les  pertes  ayant  été  plus  considérables,  il 
faut  les  remplacer  par  un  plus  srand  nombre  de 
premières  mises.  J'ajouterai,  Messieurs,  un  fait 
qui  doit  être  généralement  senti.  Il  est  impossible 
qu'un  budget  de  la  guerre,  établi  avant  l'année  à 
laquelle  il  s'applique,  soit  rigoureusement  calculé 
à  un  millier  d'hommes  de  plus  ou  de  moins  ;  il 
7  a  une  foule  de  chances  d'excédant  ou  de  dimi- 
nution qu'on  ne  peut  prévoir  avec  une  précision 
numérique  parfaite...  {Voix  nombreuses  :  Gela  est 
clair. ..)  Nais  ta  preuve  que  nous  avons  été  exacts 
dans  le  calcul,  c'est  oae  nous  y  avons  établi  une 
réduction  de  3,650,000  francs  sur  des  consés  qui 
ne  se  délivreront  peut-être  pas,  et  sur  aes  va- 
cances qui  n'auront  peut-être  pas  lieu.  Au  sur- 
plus, s'il  y  avait  un  excédant,  ce  que  je  suis  loin 
de  croire,  tous  saves  bien.  Messieurs,  qu'il  doit 
en  être  rendu  un  compte  fidèle  dont  tous  les  dé- 
tails passent  sous  yon  yeux,  et  que  vous  aves  à 
légularîser. 

H.  Oslailr  Périer.  Gr&ce  à  notre  honorable 
collègue,  M.  le  général  Foy,  nous  savons  enfln 
comment  se  forment  les  budgets  de  la  guerre, 
comme  on  vient  avec  des  calculs  authentique- 
ment  faux,  vous  demander  des  fonds...  (Desmur- 
mures  s'élèvent,.. — Plusieurs  voix  :  11  ne  peut  y 
avoir  rien  de  faux  dans  une  approximation...  U 
ne  peut  y  avoir  de  faux  que  dans  les  comptes.) 
H.  le  commissaire  du  Roi  est  convenu  que  l'ob- 
servation de  M.  le  général  ^y  sur  l'effectif  était 
Traie.  {M.  le  commissaire  du  Roi  :  raî-fèpondu...) 
Ged  nous  conduit  à  d'autres  obscrvahons  que 
nous  avions  d^^à  foites;  mais  n'ayant  pas  tous 
également  l'hanitude  de  décomposer  un  budget 
de  la  guerre,  nous  n'avons  pu  vous  démontrer 
d'one  manière  aussi  claire  que  ces  budgets  ne 
sont  qu'une  manière  d'obtenir  des  fonds,  pour  en 
disposer  ensuite  comme  on  lèvent...  (Voiai  di- 
verses :  Mais  les  comptes...)  M.  le  commissaire 
du  Roi  vous  dit  que  s'il  y  a  de  l'excédant,  vous 
le  retrouverez  dans  les  comptes  ;  j'admets  qu'il 
Boit  impossible  d'établir  un  budget  rigonreuse- 
mentjuste;  mais  au  moins,  il  faut  le  dire.  Or,  si 
H.  le  général  Foy  ne  nous  avait  pas  donné  ces 
détails,  nous  naurions  pas  su  qu'il  manque 
15,000  hommes  sur  l'efTectif  étebli  au  budget... 
(VoÙB  à  droite  :  Uais  Don,  non...  On  a  prouvé 
que  cette  différence  ne  pouvait  exister.)  Le  gou- 
Tèrnement  a  certainement  assez  de  latitude  dans 
sa  manière  d'administrer,  pour  que  nous  sachions 
comment  et  pourquoi  nous  votons  les  fonds.  De 
tout  ce  qui  a  été  dit,  il  résulte  évidemment  qu'il 
y  aura  une  différence  considérable  entre  l'état 
présent  et  l'efreclif  réel.  En  effet,  j 'admets  que 
l'effectif  se  réalise  à  la  Hn  de  l'année,  il  n'eu  sera 

fas  moins  vrai  que  vous  aurez  une  solde  de 
5,000  hommes  qui  pendant  les  premiers  mois  de 
l'année  n'aura  pas  élé  employée.  Bt  comme  il 
est  à  peu  près  convenu  que  l.UOO  hommes  coû- 
tent 1  million,  vous  aurez  voté  une  somme  de 
15  millions  de  plus  qu'il  n'était  nécessaire.  Je 
demanderais,  d'après  les  justes  observations 
de  U.  le  général  Foy,  que  tous  les  calculs 
fliB^ent  renvoyés    la  commisaion,  et  qu'il  nous 


fût  piésenlè  on  rapport  spéciat  sur  cet  ot^. 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non,  la  dioae  eat  en- 
tendue. 

H.  ThlMt  4e  Salat-AgBAH.  Dans  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées  à  la  Chambre,  je  ne 
suis  pas  convenu  de  l'exactitude  des  bits  qu'a 
avancés  M.  le  général  Foy.  Je  suis  convenu  seu- 
lement que  l'eifectif  des  premiers  mois  de  1821 
était  momdre  que  celui  qui  figure  an  budget; 
mais  j'ai  établi  qu'il  y  aurait  probablement  excé- 
dant sur  les  derniers  mois,  et  qu'ainsi  il  y  aurait 
compensation.  On  dit  que  le  budget  du  ministre 
de  la  guerre  manque  d  exactitude;  je  demande  à 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  des  affaires  mili- 
taires, s'il  est  possible  d'en  présenter  un  plus 
exact,  et  si  jamais  il  en  a  été  présenté  un  plus 
réguUer. 

Le  budget  est  calculé  sur  nn  effectif  donné, 

âuand  cet  effectif  a  été  Hxé  au  mois  de  novembre 
ernier,  pouvait-on  prévoir  rigoureusement  les 
rangements  qui  résulteraient  du  nombre  des 
rengagements?  U  y  a  eu  en  effët  une  diminutton 
pendant  les  premiers  mois  ;  mais  elle  aen,  comme 
16  TOUS  l'ai  dit,  compensée  par  d'autres  dépenses. 
Je  le  répète  s'il  y  a  un  excédant,  il  en  sera  rendu 
un  compte  fidèle;  les  comptes  de  1818  en  sont 
une  preuve  Irrécusable. 


M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  H.  Beau- 
séjour  pour  motiver  la  réduction  qu'il  propose... 

Une  foule  de  voioj  :  A  demain... 

Voix  à  droit*  :  Ces  messieurs  résident  sans 
doute  &  Paris..*  On  veut  donc  n'en  pas  finir... 

H.  le  Président.  La  délibération  est  contir 
nuée  &  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DâPUTÉS. 

PRÉSmUNCB  DB  M.  RAVBZ. 

Sianei  dv  feudi  21  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

La  délibération  eU  immédiatement  reprise  sur 
le  projet  de  loi  de  finances.  —  Budget  du  ministre 
de  la  g%terre.  —  Article  8  du  chapitre  u,  solde  dt 
l'infanterie. 

H.  Beauséjour  est  appelé  à  la  tribune  poor  mo- 
tiver sa  proposition  de  réduction. 

U.  Beatuéjour.  Ia  garde  royale  forme  à  peu 
près  24,000  hommes  :  elle  est  composée  de  divers 
corps  d'élite  de  l'armée;  tous  joignent  le  dévoue- 
ment et  la  fidélité  à  la  bravoure  et  à  la  bonne 
tenue;  tous  méritent  à  juste  titre  la  confiance 

?ue.leur  accordent  la  nation  et  le  monarque, 
armi  les  guerriers  qui  la  composent  se  trouvent 
encore  beaucoup  de  vétérans  de  la  gloire  fran- 
çaise, beaucoup  de  braves  qui  ont  mérité  et  ac- 
quis justement  le  signe  d'honneur  qui  les  distin- 
gue; beaucoup  d'autres  plus  jeunes  n*out  pas  ea 
encore  roccanon  de  le  mériter. 
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Je  D'examioerai  pas  si  an  corps  d'élite  aussi 
nombreux  est  disproportionné  avec  la  force  ac- 


tuelle de  notre  armée  :  je  ne  demanderai  pas  sa 
rédaction  ;  l'argent  consacré  à  récompenser  les 


pmt  a  uieu  que  l'on  eût  employé, 
aussi  noble  usage,  une  grande  partie  de  celui  qui 
a  été  dissipé  en  profusions  depuis  quelques  an- 
nées, nous  ne  verrions  pas  aujourd'hui  les  vété- 
nus  (le  l'ancienne  armée,  après  avoir  porté  leurs 
triomphes  et  notre  gloire  à  toutes  les  extrémités 
de  rfiurope,  rédnitsamouiir  de  faim  et  de  misère 
dans  leur  patrie,  ou  à  y  mendier  de  la  cbarité 
publique,  uu  pain  que  l'Etat  leur  refuse. 

Je  me  contenterai  de  remarquer  que  la  garde 
noua  coûte  vingt-quatre  millions  ;  que  dans  son 
état  actuel  elle  Terme  uu^  armée  entière,  et  une 
armée  telle  que  Turenne  et  Condë  en  ont  rarement 
commandé  de  plus  nombreuses,  quoique  dans 
l'état  militaire  actuel  de  l'Europe  elle  soit  presque 
inaperçue- 
Sur  cette  d^nse,  je  ne  vous  présenterai  que 
les  observations  suivantea  qui  me  paraissent  fon- 
dées. 

Bn  1819,  les  officiers  de  l'infanterie  française 
de  la  garde  royale  étaient  au  nombre  de  522  ; 

Ils  coûtaient  alors  1,344,387  fr.  83  c. 

En  1820.  ils  étaient  534,  c'est-à-dire  12  de  plus  : 

A  cette  époque,  ils  coûtaient  1,486,298  francs. 

C'était  une  augmentation  de  141,911  bvncs,  ce 
qui  donne  pour  chacun  des  12  officiers  dont  elle 
avait  été  augmentée,  11,  826  francs. 

Pour  l'année  1 82 1 ,  ce  nombre  est  resté  le  même 
qu'en  1820,  (^est-à-dire  toujours  534  ; 

Bt  cependant  on  nous  demande  cette  année, 
pour  le  même  service,  1,583,822  francs. 

Cest  une  augmentiou  de  97,529  francs  sur  le 
prix  de  l'année  dernière,  sans  que  le  nombre  des 
officiers  ait  été  accru. 

Ht  une  augmentation  de  239,440  francs  sur  celui 
de  1819,  avec  un  accroissement  de  12  seulement 
sur  le  personnel  de  ce  service,  ce  qui  foit  pour 
chacun  une  somme  de  19,956  francs. 

La  garde  rojale  est  certainement  un  corps  d'é- 
lite qui  mérite'  la  faveur  du  gouvernement,  qui 
peut  être  mieux  payé  que  les  autres  corps  de  l'ar- 
mée, mais  je  ne  puis  guère  concevoir  qu'il  soit 
extrêmement  utile  à  un  pauvre  cultivateur  d'un 
département  éloigné,  obligé  de  UÂourer  ta  terre 
toute  la  jowmée  powroagner  de  quoi  manger  du 
pain  noir  et  boire  de  teau,  qu'on  augmente  ainsi 
en  un  an  la  solde  des  offiders  de  ce  corps  d'élite 
de  97,529  francs  sans  augmentation  de  personnel 
et  sans  accroissement  réel  de  la  force  publique. 
Je  ne  puis  voir  aucun  motif  à  cette  géne'ronte'  faite 
avec  Forgent  des  contribuables;  serait-ce  par  ha- 
sard une  gratitication,  une  récompense,  accordée 
aux  officiers  seulement  de  ce  corps,  gratification 
à  laquelle  ne  participent  pas  les  soldats? 

Je  demande  donc  la  suppression  de  cette  somme 
de  97,529  francs,  dont  les  fonds  demandés  cette 
année  pour  la  aolde  des  of/iciers  de  l'infanterie  de 
la  garde  royale  excèdent  ceux  de  l'année  dernièi  e, 
et  qu'elle  soit  réduite  k  1,486,298  francs,  comme 
elle  était  en  1820. 

Ce  que  j'ai  dit  pour  les  officiers  de  l'infanterie 
firançaise  de  la  garde  s'applique  également  aux 
officiers  de  l'infanterie  suisse  de  cette  même 
garde.  ^ 

Bn  1819,  son  personnel  était  Composé^de  180  of- 
ficien. 

Ce  serviee  m  wMe,  coûtait  alor«  732,031  fr. 
10  c. 


Bn  1820,  le  nombre  en  était  de  182. 

C'était  2  seulement  déplus  qu'en  1819. 

Il  devait  coûter  772,650  francs. 

C'était  de  plus  que  l'année  avant,  40,619  francs. 

Bn  1821.  le  nombre  des  officiers  est  toujours 
resté  le  même,  182. 

La  dépense  a  été  portée  à  772,930  francs. 

Ce  n'est  qu'une  augmentation  seulement  de 
280  francs. 

Mai»  cette  augmention  jointe  à  celle  de  l'année 
précédente,  fait  nne  différence  pour  ce  service  de 
40.899  francs. 

Qui,  divisée  par  deux  nombres  des  officiers  de 
plus,  fera  pour  chacun  une  solde  de  20,449  fr. 
50  c. 

Je  demande  que  la  dépense  de  solde  des  ofR- 
ciers.de  cette  arme  soit  réduite  à  ce  qu'elle  éâiit 
en  1819,  c'est-à-dire  à  la  somme  de  732,031  ftancs. 

L'augmentation  de  40,899  francs  que  l'on  nous 
demande  pour  deux  officiers  sieulement,  me  pa- 
raissant abusive  et  funeste  en  ce  qu'elle  est  prise 
sur  la  subsistance  du  pauvre,  de  I'outbier.  elle 
me  semble  devoir  être  supprimée. 

(On  demande  l'impression.) 

Voix^  à  droite  :  Non,  non.  L'impression  est  mise 

aux  voix. 

M.  le  Président  consulte  le  bureau. 

M.  de  lisaBeth.  Dans  le  doute,  il  faut  faire 
imprimer. 

U.  le  PrMd«nt.  La  proposition  de  l'impres- 
sion est  rejetée. 

M.  Thirat  de  Salnt-Agnaa.  Messieurs,  je  ne 
monte  à  cette  tribune  que  pour  relever  une  erreur 
dans  laquelle  l'honorable  préopioant  (H.  de  Beau- 
séjour)  est  tombé  relativement  à  la  solde  de 
534  officiers  attachés  aux  régiments  d'infanterie 
française,  et  qui  figurent  an  budget  de  1821  pour 
une  somme  de  1,583,822  francs,  tandis  qu'ils 
étaient  portés  dans  le  budget  de  l'année  dernière 
pour  97,000  francs  de  moins- 
Cet  accroissement  de  dépense  n'est  qu'apparent 
et  provient  de  ce  qu'en  1820  le  nombre  des  régi- 
ments de  la^arde  royale  stationnés  à  Paris,  n'a 
été  porté  par  erreur  qu'à  deux  au  lieu  de  quatre  ; 
erreur  qui,  rectifiée  dans  le  budget  de  cette  année, 
explique  ladiflérence  remarquée  par  H.  de  Beau- 
séjour,  et  démontre  que  la  solde  ae  HH.  les  offi- 
ciers de  la  fl^rde  royale  n'a  réelleAieut  épronvé 
aucun  accroissement  depuis  l'année  dernière. 

M.  de  Bcrble.  Dans  la  discussion  qui  s'est 
élevée  hier  sur  l'article  8  du  chapitre  U  du  budget 
de  la  guerre,  la  majeure  partie  de  cette  Chambre 
a  entendu  avec:  peine  prononcer  un  discours  dans 
lequel  l'orateur  s'est  plu  à  renouveler  ses  attaques 
accoutumées  i^ntre  l'usage  établi  en  France  d'a- 
voir à  notre  solde  des  régiments  suisses.  Je  n'exa- 
minerai point  si  ces  attaques,  mêlées  de  sarcasmes, 
d'ironies  et  du  plaisanteries  déplacés,  sont  d'une 
haute  et  sage  politique,  et'si  au  contraire  elles  ne 
sont  pas  plutôt  faites  pour  indisposer  une  nation 
amie,  notre  fidèle  alliée  depuis  des  siècles,  et 
dont  le  territoire  aussi  bien  que  la  bonne  intel- 
ligence qui  règne  entre  elle  et  nous,  protège  et 
couvre,  quoique  l'un  en  ait  dit,  une  parUe  impor- 
tante et  considérable  de  nos  frontières.  (Voix  à 
gauche:  Bile  ne  couvre  rien. — il.de  Coreetfe:  Nous 
n'avons  besoin  de  la  protection  de  personne...) 
Un  de  nos  honorables  coUègues  a  très-bien  fait 
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sentir,  sous  et)  dernier  rapport,  TimportanîtÈ  poar 
nous  de  conserver  précieusemeat  notre  alliance 
avec  la  Suisse,  eLque  ce  fie  serait  certes  point  an 
béaôflee  pour  la  France  de  s'en  passer. 

Je  Tiens,  Uesaieun,  vous  parler  d'autres  consi- 
dérations, et  demander  à  ceux  qui  loua  les  ans 
prennent  plaisir,  à  dficlamw  contre  les  régiments 
suisses  qui  sont  au  serrice  de  la  France,  à  prê- 
cher à  cet  égard  uneéconomie  tardive,  à  chercher 
même,  à  intéresser  dans  cette  quration  jusqu'à 
l'hoQoeur  national  ;  pourquoi  sous  les  gouverne- 
ments préci^dents,  et  particulièrement  soUB  le 

fouvernement  imoérial,  ils  n'ont  . pas  fait  eiitén- 
re  leurs  ,  voix  [M.  de  Corceiiei  .-  Nous  étions  en 
guerre),  et  n'ont  pas  eu  le  courage  de  dire  ce 
qu'ijls  oiaeat  si  haut  et  avec  tant  de  liberté?  M'y 
avait-il  pas  alors  des  Suisses  au  service  de  la 
France,  et  trouvait-on  mauvais  qu'ils  versassent 
leur  sang  en  fispasde  et  en  Russie,  pour  aider 
l'homme  régnant  alors  &  grossir  ses  lauriers,  ed 
même  temps  qu'il  couvrait  VBurope  entière  de 
deuil?  Bst-Qe  parce  .que  nous  sommes  rentrés 
sous  le  sceptre  de  notre  jsouverain  l^time^  sous 
l'empire  des  Ivs,  que  l'on  se  croit  autorisé  à 
émettre  de  semolabfes  opinions  auxquelles  l'on  ne 
pensait  môme  pas  lorsqu'on  se  touroait  avec  tant 
de  facilité,  pour  nèrien  dire  de  plus,  sons  le  joug 
tyranniqne  d'nn  despoate?  (Jfoutwnmttj'odAesùm 
à  droite,)  Bst-€e  parce  que  ces  SdlideB,'  todjodrs 
fidèles  à  leurs  engagements  comme  à  leurs  ser- 
ments, se  sont  immortalisés  au  10  aoftt  d&nS  le 
palais  de  nos  rois,  par  un  dévouement  et  'un  hé- 
roïsme, dont  l'hiatoirc  tout  entière  n'offre  pas  un 
plus  beau  modèle?  Bstr^  enfin  paroe  qusu  20 
mars'iis  ont  refusé,  dialgré  toutes. tes  pienaces  et 
toutes  les  promesses  qu'on  leur  a  faites,  de  servir 
r^tsnrpateurj  el  de  flétrir  leur  gloire?.  Sans  doute, 
Messîëurs,  I  on  s'empresseca  de.nie  répondre  que 
ce,  oe^Hont  point  ILfes  mqtifs  qui  ont  déterminé 
les  opinions  que  l'oa.  a  émises^  maisi-quei  l'on 
tF0uy,e,plu8  beau  ^tplus  nobletpour.Ia  France,  de 
n'emblojer  qiiti  .dés  Franeais  peur  i»  défense  de 
I4  pabie.  HeasleurSf  leB  Baisse^;  pw  leuct  longue 
et  ^lime  alliance  aveq.nous,  {«r  lenr  fidélité  à 
toute  épreuve  dans  toutes  tes  circonstances,  par 
Is^r  dévouement  sans  bprpes  pour  nos  souverains 
légitimes  et  auxintéréts  de  nqtro  patriçj  enlîn;  et 
plu  pncore.  par  m  jouraée  du  10  aoûf^  les  Suisses; 
diaie.  sont  oeveous  Français  aux  yeux  diî  tous 
les  vrais.  ^rancaiSi.ae  tons  les  vrais  aniii  de  leur 
pays  et  des  Beurboo^.  Je  vote  contre  toute  ré* 
ductioq  de  ce  chapitre. .   ,  i  ■    .  ■ 

ifia  demande  vivement  l'impression  k  droite;) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ?... 
Le  discours  sera  imprimé. 

fl.  de  Cereelie.  Bt  eaVeyé  en  Suisse. . .  k  t 

(On  Ht  bemuoup.) 

U.  de  énmu,  jionuMuenn  du  Roi.  Si  j'avais  pu 
c^titerhier  l'attention  de  laOhalribrei  on  aurait 
vu  quej'allaii  au-devaut  de  robgeetion  qui  a  été 
présentée. 

ie  disais  combien  il  était  difflcile  de  maîtriser 
l'effëctif  pour  le  contenir  dans  les  limites  du 
budget. 

Je  faisais  condaltre  comment  s'est  opéré  l'inoom- 

Îilet  de  six  mille  hommes;  auceesiiTeinent,'  dans 
es  cinq  premiers  mois. 

Danà  ces  sii  mille  hommes,  environ  trois  mille 
cencérnent  l'Infanterie,  le  surplus  porte  sdr  le« 
autres  armes.  Toutes  ces  ussettiona  aonl  joetifiéèB 
pai<  les  états  H'effeettfs. 


La  loi  ât  t«crntement  veut  que  les  appels  soiént 
successiré  -,  11  fallait  se  presser  peur  tirer  parti  des 
hommes  de  1818. 

Neuf. mille  bemmes  ont  été  appelés,  excédantà 
la  fia  de  l'année  trois  k  quatre  hdmnies  pendàht 
sept  mois. 

On  sait  que  l'effectif  varie,  ooa-seUltfmeut  tons 
tes  mois,  mais  tous  les  jours; 

Ge  n'est  qu'à  la  fin  de  l'année  qu'on  a  le  teMne 
moyen. 

En  ftiit,  le  mois  prochain  il  y  aura  dnq  mili^ 
hommes  de  plus  pour  l'infanterie,  et  l'eicédanl 
s'en  augmentera  par  la  suite,  et  s'étendra  pent- 
étre  à  rincomplet'des  autres  armes. 

M.  le  général  Foy  a  parlé  de  quinze  mille 
hommes!  les  hommes  appelés  ne  donnent  que 
neuf  mille: 

Il  n'a  pas  remarqué  que  43  régiments  sedlement 
sur  80;  re(;oivent  des  hommes,  pdtir  porter  les  ba- 
taillons à  quatre  cent  quarante  hommes. 

37  ont  des  excédants  par  suite  de  rioégatité  de 
la  répartition  légionnaire. 

Ce  qui  est  arrivé  celte  année  arrivera  tous  les 
ans.  En  eHél,  on  sait  que  les  hommes  sont  libérés 
au  31  décembre,  ils  ne  sont  remplacés  qu*au  prid- 
temiia  ft  bause  de  ta  mataTaisé  saison.  CTbst  peut- 
être  tdi  vice  de  la  loif  maie  elle  doit  être  etécdtëe. 

Bn  résumé,  en,  demdddatit  l'entretien  d'uii  ef- 
fcGtif,de  quatre- vingt-doutè  mille  hemdles,  on  ne 
prend^ias  rengagement  d'avoir  quatre-tiogt-douze 
mille  nommes  pendant  loute  l'aonée. 

On  demande  le  Crédit  de  92,000  fois  365  jours 
d'entretien.  .  ■>  . 

Les  comptes  le  justiffenU 
De  plus,  des  dëuucliona  sont  fidteà  anr  les  cbn- 
gés  et  incomplets.. 

Dans  cette  quâstlbn  Je  ministre  de  Id  guerre  est 
sans  intérêt,  ottr  si  la  Chambre  adopte  fa  basé  de 
92,000,  les  frais  de  solde;  sùbsÏHtance,  etc.;  elle  a 
voté  un  service  ;  donc  en  déllnitive  elle  a  toujours 
à  Reconnaître  et  â  rtttler  le  compte.  ■ 

ie  me  résume  en  déclarant  qu'après  le  1*  jtiillel, 
U  y  aurft  peut-être  on  excédant  de  dépenses  sur 


l'ensemble  des  dépënsoB  portées  au  budgets  par 
l'effet  de  la  compensation  qae  nous  crayons  avoir 
suflisamment  eipQsée. 
|0n  demande  &  aller  aux  voix.] 

,  H.  le  Kéaéral  Foy.  Les  états  qu'on  sonhiet  à 
la  Qhambre  pbdr  baser  bne  dëpehfie  ne  penveht 
être  que  de  ceux  sortes.  Us  présentent  ou  uu  ef- 
fectif rêel{  QU  bien, un  maximmA.  On  pourrait 
donder  un  effectif  réeli  èn  disant,  par  exemple, 
ft  la  Chambre  i  l'armée  avait  au  1"  jddviér,  au 
l*'  mars,  au  1*^  juin  1821  tant  d'heinmes.  Bile  en 
atird  plus  ou  moins.  Un  demande  un  supplément 
de  tant  :  ce  serait  nn  calcul  comme  un  antre.  Aa 
lieu  de  cela;  le  gouvernement  vous  donne  non  pas 
un  tablean  moyen,  matd  Un  maonmiim  de  la  force 


guerre  du  17  marsderiiler  dltad  laquelle  il  est  dit: 
fin  attendant  qnf!  les  régiments  d'infonlerle  mient 
portés  au  complet  par  i'ordonnadce  du  Rni  du 
23  ectobre  1820.  le  complet  provisoire  de  ces  ré- 
giments sera  fixé  potir  1821  au  nombre  des  sous- 
offlciera  et  soldats  désignés  ct-après  ;  ce  qui  donne 
quatre-vingt-huit  mille  hommes; 

Ainsi,  I4f8aieurs,  les  quatre-vingt-huit  millehom- 
mes  ne  sont  pas  la  force  existante,  mais  la  force  à 
laquelle  on  veut  arriver.  En  faisant  d'une  part  une 
levée  etde  Tantreen  appelant  les  enrôlements  volon- 
taires, et  qui  ne  peuvent  arriver  sous  les  drapeaAx 
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qu'à  la  de  joia,  il  suit  delà  (pi'oa  tous  de- 
mande une  atlocàtioD  de  soldg  pour  ud  nombre 
d'bommçs  qui  ne  seront  pas  dans  l'armée  dan^ 
les  six  premiers  mois  de  Vannée.  On  Ta  si  bien 
senti  que  H.  le  commissaire  du  Roi  a  dit  que 
l'argent  qui  ne  serait  ças  employé  à  cette  solde 
servirait  pour  les  premières  mises  d'habillemenl. 
Il  n'est  pas  exact  de  deaiander  pour  la  solde  ce 
qui  doit  servir  aux  mises  et  quoique  la  spécialité 
ne  soit  pas  prescrite  dao^  les  dépenses,  vous  sen- 
tirez quil  n  est  pas  permis  de  donner  à  une  allo- 
cation de  fonds  destinés  pour  la  solde  de  quatre- 
Tio^-douze  mille  bommes  une  autre  destination. 
Je  persiste  dans  mon  amendement  qui  a  pour  ob- 
jet de  réduire  3  millions  sur  cette  ailoettion. 

.  BI.4«BoarrlenB«fra;>pori«tw*.Lacommi8sion, 
dans  ses  conférences  avec  MM.  les  directeurs  de 
la  guerre,  a  eu  tous  les  renseignements  due  vient 
de  vous  donner  H.  le  commissaire  du  Roi.  Bile 
a  considéré  le  vote  de  la  solde  comme  d'un  ser- 
vice, yicce,  quant  au  taux  ;  variable^  quant  aa 
Qonâire  d'hommes. 
Le  devoir  de  la  commission  était  de  s'a^siirer 

S[ue  la  somme  demandée  pour  la  solde  de  t'in- 
anterie  Eq>prochait  le  plus  possible  de  l'effectif 
qui  aurait  lieu  dans  le  courant  de  l'année  1821 . 11 
ne  lui  était  pas  possible  de  savoir  précisément^  au 
mois  de  mars,  à  combien  se  monterait  au  juste 
cet  effectif.  La  commission  devait  s'en  rappqrter 
aux  aperçus  du  ministre.  It.  est  possible,  Mes- 
sieurs, qne  la  Chambre  accorde  un  crédit  un 
peu  supérieur  6  .celui  qui  sera  strictement  né- 
cessaire; mais  cet  ejLcédant,  s'il  existe,  se  re^u- 
vera  dansles  comptes  de  1821,  que  vous  ^rez 
appelés  à  vérifier  et  à  arrêter.  Remarques^  Mes- 
sieurs, qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  à  ac- 
corder un  crédit  inférieur  aux  besoins,  ce  qui 
pourrait  ou  compromettre  le  service,  ou  fo^r 
le  ministre  &  recourir  à  une  ordonnance  que 
vous  ne  pourriez  vous  empêcher  de  conTertûr  en 
loi  à  la  session  suivante^ 

La  commission  persiste  dans  Vallocatiop  (Je  If^ 
totalité  des  38  millions  172,209  francs  pour  (a 
solde  de  l'infanterie,  et  de  97  millions  695^000  fr. 
pour  toute  la  solde  comprise  dans  le  chapitre  11. 


H.  le  générai  flSébaBU«al.  Là  commission 


proportion  entre  IWectif  ëtad>U  an  budget 
féctif  réel  est  trés-considérable.  Il  y  a  à  nayer  de 
moins  les  déserteurs,  les  absents,  tes  soldats  en 
congé  par  permission.  Le  budget  porte  à  cet 
égard  nue  déduction  de  USOO.ObO  francs.  Elle 
doit  être  beaucoup  plus  considérable.  Ces  calcula 
ne  peuvent  être  exacts.  Cependant  il  a  été  dit 
avec  vérité  que  de  tous  les  comptes  présentés  au- 
cun ne  pouvait  être  plus  exact  que  celui  de  la 
soldf.  Gela  est  vrai.  Des  revues  sont  passées,  on 
fait  le  décompte  des  hommes  présents]  il  ne  peut 

Pas  y  avoir  un  denier  de  perdu.  Mais  je  crois  ici 
évauiation  trop  élevée.  Nous  n'avons  pas  d'élé- 
ments fixes  pour  l'établir,  et  on  i)Ourrait  le  ré- 
duire sans  inconvénient.  Toutefois  ce  n'est  pas 
dans  ces  évaluations  que  vous  trouverez  réelle- 
ment des  économies  ;  elles  ne  peuvent  être  ame- 
nées qu'en  volant  des  services.  La  commission 
n'a  pas  pu  comprendre  la  question;  parce  qu'il 
faut  pour  cela  des  connaissancM  particulières 
que  donne  seulement  l'état  militaire.  Je  sais  que 
parmi  les  membres  de  la  commission  it  y  en  a 

Jai  ont  servi  autrefois;  mais  n'afUitpiu  servi 
s  DOS  Jours,  ils  n'oot  pu  w  à  portée  de  connaî- 


tre tout,  ,(xe  qui  est  nécessaire  posr  apprécier  cette 

(Onjlemande  la  clAture  dé  k  (ïiscassîon.  | 

de  ijàmetli.  On  rie  peul .  demander  aiiisi 
la  clôture  sur  ,unè  discussion  où  i,l  s|agit  de  39  mil- 
lions dé  dépenses,  sur  lesquels  on  a  prouvé  qu'il 
yaurait  12  a  15  paillions  d'excédant. .  [JÛes  miirm^- 
res  inlerfompeht.  —  Voià  nombreiike^  Qui^  ^ 
prouvé  celai..  Personne,  personne.)  Messieurs, 
les  cemmissaireft  iJlV  9^nt  cbnvbous.de  la  vé- 
rité désobaènratibhs.dq.M.  l^cgénÈrall^ûy.,.,  yQus7 
même,  vpus,  ^.  le  commissaire  dd  Roi«  vou^  éi)^  ëtq^ 
convenu,  uesj;  ici  iii^e,,paT'tie,tr<^-iippDrianté  du 
budget]  la  Chambré  ne  pejat  ^rçfuser  enien,- 
dré  tqvtésjlesexpiicalinns qu'on  peut,  demander. 
Je  demande  que  là  discussion  contioiie: 

Votxiiombreuses:  Èllë  Âiii^  dépîità  tlfeK.: 

H.  lé  généi-al  D«MUi4leri:  Je  tétlme  1« 

ptti-Ole... 

(On  demande  de  nouvean  la  clôture  de  la 

discussion.) 

M.  ie  ^résldeai  rappelle  qiie  Sj.f^  Corceile 
a  deman,dé  5  millions  de  réduction  sur  fiQ.ç.bA- 
piire;  M.  Foy,3  millions, et  H.  Beauséjour,97, 539  fr; 

H.  de  C4reélle.  le  rèunïit  mon  àmendemëill 
à  celui  de  M.  Fdy. 

M.  lë  Phéaldent  met  cet  aniehdemënt  éni 
vbix.  —  Il  est  rejeté.  —  M;  lè  Préaldeltl  inet  auA 
voix  l'anlèndement  de  H.  fiedusi^bur;  il  est  egHie- 
meilt  rejëté. 

H.  !•  PréaM«at  appelle  la  discusaioa  sur  l'ah- 
ticle  U  du  chapitre  u  :  Train  d'é^uipaget  miU- 
tait^s,  158,060  francs: 

,  M.  le  géBéràl  Dempfay.  ie  demandé  la 
parole... 

M.  té  t»rési4énl.  Vous  deinatidez  l.a  âdt'P''^ 
sidn  de  l'ai'liqlç.;  vous  avez  d^à  développé  votrè 
opinioil   rit.) 

M.  lé  ^Jtilëriîl  If^maftày.  li  liiaiilëfë  dUUt 
tettd  tli&ciiésion  fest  cdridniiè  ëit  êtdiiriantë.  Le 
règlement  portb  tjb'dti  ilb  stra  ^ilS  ertlfendii  pllli 
de  deux  fois  sUt-  ud^  tiliëstion  ;  et  il  reste  cettaln 
de  l'observation  de  M.  le  tit^stueht  qtié  le  r^le- 
ment  ne  permettrait  de  parler  qu'une  fois. 

M.  t«  Plaident  Vous  ates  d'autant  de  tort 
d'accuser  le  prësldetit  qn'ayhnt  déjft  dëfelopilS 
votre  amendement,  j'ai  demandé  s'i{était  appuyé. 
C'est  en  ce  btjmeni  qt»  tatU  ht»  dfamoadd  la 
parole... 

M.  le  K^Méral  D«niar«ay.  }&.  )e.prësldedt  & 
complètement  tort.  H  est  injuste  de  demander  si 
un  amendement  est  appuyé;  sans  permettre  d'en 
exposer  les  motifs.  [Une  foule  de  voia>  à  droile  t 

Mais  vous  l'avex  fait       Vous  aves  parlé  dent 

heures.)  Permettes,  de  grftce,  quelques  dbser^a^ 
tiens.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  petite  sommet 
Mais  le  chapitre  du  budget  de  la  guerre  ihôrite 
une  sérieuse  attention.  C'est  le  ty^  do  budget 
entier.  (Des  niurmuret  protOA$és  interrompetU. 
^  M.  Demareay  reste  abpuTé  les  bras  croisés  sur 
la  tribune.]  l'attendrai  Ib  silenoSt  (tss  murmuM 
cont<nuMtt.) 

Piluiêun  voix  :  Ah  càl  qoand  toos  voodreal 
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H.  le  général  Deaiaretty.  Quand  tous  Ton- 
drez TOus-mèmes.  11  ne  faut  pas  joindre  l'injure  à 
l'iDjuBtice.  (De  nouveaux  murmures  s'élèvent.)  Le 
chapitre  dont  il  s'agit  est  relatif  à  un  corps  chargé 
delà  conduite  des  équipages,  pourlcsTirreset  les 
ambulances  ;  il  se  compose  de  203  sous-officiers  et 
soldats.  Pourquoi  conserrer  un  tel  corps  en  temps 
de  paix?  Graint-on  qu'on  ne  perde  les  bonnes 
traditions  pour  la  construction  des  charrettes,  et 
que  l'art  ne  dégénère  ?  (On  rit.  )  La  vérité  est  que 
les  voitures  ainsi  construites  coûtent  six  fois  plus 
cher  que  celles  qui  pourraient  être  construites  ail- 
leurs. Vous  croyez  peut-itre  que  ce  petit  corps 
est  commandé  par  nu  nombre  d'officiers  propor- 
tionné à  son  importance;  pas  du  tout  :  pour 
203  hommes,  il  y  a  48  offiders.  Us  oÔlcierB  coû- 
tent 100,000  îrmea,  et  les  soldats  55,000  francs. 
(Voico  nombreuses:  Qn*e8t^ qu'il  y  a  d'étonnant? 
Ne  Toyez-Tous  pas  que  c'est  un  cadre?)  Au  sur- 

Slus,  le  même  raisonnement  pourrait  s'appliquer 
d'autres  armes.  En  faisant  le  relevé  de  tous  les 
officiera  de  l'armée;  en  mettant  de  côté  la  gen- 
darmerie et  les  Suisses,  on  trouve  que  la  solde 
totale  des  ofHciers  est  de  44  millions,  et  la  solde 
des  soldats  de  32  millions.  De  manière  que 
si,  en  suivant  cette  proportion,  nous  aTions  une 

armée  de  500,000  hommes  (Plusieurs  voix  : 

Vous  vous  trompez  Les  cadres  seraient  alors 

remplis  Il  n'y  aurait  plus  de  disproportion.) 

Je  dis,  Messieurs,  qu'une  armée  ainsi  composée, 
et  embarrassée  de  tout  l'attirail  qu'entratne'  un 
corps  si  nombreux  d'ofticiera.  ne  pourrait  6tre 
menée  h  l'ennemi.  (De  nouveaux  murmures  infer* 
rompent.)  J'ai  prouvé  qn'il  fallait  supprimer  un 
corps  inutile  et  ridicule.  11  est  bien  d'autres  atnis 
à  signaler.  Toutes  mes  observations,  croyez-le, 
Messieurs,  n'appartiennent  point  h  un  espnt  ma- 
lade, &  un  novateur;  mes  idées  sont  sa^,  elles 
sont  fondées  sur  une  longue  expérience.  Vous 
avez  beau  faire,  on  y  viendra.  C'est  la  force  des 
choses....  (M.  Foy  :  C'est  très-vrai.)  Par  exemple, 
on  a  fait  une  ordonnance  sur  les  rengagements. 
C'est  inutile,  vous  n'en  aurez  pas;  céla  ne  seçeut 

tias.  Quel  est  l'homme  de  bon  sens  pouvant  vivre 
ibre  et  heureux  dans  le  sein  de  sa  famille,  s'y 
marier,  et  gagner  de  30  sous  à  3  francs  par  jour, 
qui  pourrait  consentir...  (De  très-violents  mur- 
mures interrompent.)  Ce  qu'on  peut  dire  de  moins 
désagréable  k  ceux  qui  interrompent,  c'est  qu'ils 
ne  se  doutent  pas  du  sujet  que  Ton  traite  devant 
eux  ;  et  s'ils  le  connaissaient^.». 

H.  1«  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
interrompre^  et  l'orateur  de  ne  pas  répondre  &  des 
mots  qui  peuvent  être  prononcé  dans  les  bancs... 

M.  le  général  Oenarfny.  (A  la  droif«.)ll  fau- 
drait que  J'accusasse  ici  votre  erreur  ou  votre 
bonne  foi.  J'ajme  mieux  la  première  supposition. 
Je  le  répète,  comment  pourrait-on  conseiller  tun 
sous-officier  de  rester  au  service  ;  el  cependant  il 
est  esseutiel  d'en  avoir  de  bons  :  tout  le  monde  sait 
qu'ils  sont  la  force  des  corps.  Mais  comment  les 
obtenir?  C'est  en  les  traitant  bien.  (Voix  géné- 
rales :  Est-ce  qu'ils  sont  maltraités  Où  prenez- 
vous  cela?...  Lisez  l'ordonnance.) 

Il  faut  qu'ils  aient  une  existence  éedlè  k  celle 
«piMls  auraient  dans  ta  société.  (On  n(  et  on  mur* 
mure.)  G'eat  la  force  des  choses.  Le  temps  n'est 
plus  où  l'on  avait  des  soldats  à  b  boIs  par  Jour. 
(iVouveau  mouvement...  Une  /bule  de  voix  :  Gela 

est  incroyable  et  c'est  un  militaire  qui  parle.) 

L'Angleterre  a  la  plus  belle  infanterie  de  l'Bu- 
rope.....  (I/n  0rafu(iiom6re(levoia<*  Alb>n8,à  la 


bonne  heure!)  Voulez-vous  savoir  pourquoi?  C'est 
qu'elle  la  paye  tré84>ien.  (I^ne  voix  à  droite  :  Vous 
ne  pari««z  donc  plus  des  Suisses.)  Je  regrette, 
Messieurs,  que  ma  mémoire  et  votre  impatience 
ne  me  permettent  pas  de  me  rappeler  le  sujet  de 
beaucoup  d'autres  observations  :  elles  sont  au 
surplus  renfermées  dans  le  discours  que  j'ai  pro- 
noncé ;  discours  qu'à  la  vérité  vous  n'avez  pas 
voulu  écouter,  et  que  même  vous  avez  empêché 
d'entendreà  mes  honorables  amis  qui  auraient  pu 
m'écouter  avec  quelque  bienveillance.  (L'orateur 
descend  de  la  tribune  au  milieu  de  la  plus  vive 
agitation.) 

U.  de  Gnnz,  eommtsioiFe  du  Roi.  Les  équi- 
pages militaires  ont  des  établissements  de- 
puis  1734:  c'est  une  entreprise  bonne  k  conser- 
ver :  il  n'en  existe  pas  de  telles  à  l^armée  ;  il 
suftlt  d'une  seule  affaire  pour  laisser  une  entre- 
prise particulière  sans  moyens  et  sans  ressource. 

On  objecte  l'iontililé  de  faire  des  dépenses  en 
temps  de  paix,  qui  souvent  sont  Inutiles  en  leïsvps 
de  guerre,  et  on  avance  que  l'état  de  l'industrie 
rassure  contre  la  crainte  de  ne  paa  obtenir  les 
équipages  nécessaires. 

L'expérience  prouve  que  cette  observation  est 
inutile  :  une  armée  de  c»nt  vingt  mille  hommes 
exige  seule  environ  1,200  caissons  pour  tous  les 
services,  y  compris  les  caissons  de  réserve  ;  avec 
de  tels  besoins,  on  presse  tout,  achats,  travaux, 
organisation  ;  les  caissons  que  l'on  construit  à  la 
hftte  n'oHï^nt  ni  solidité,  ni  légèreté,  ni  précision 
dans  leurs  dimensions,  ni  choix  dans  leurs  ma- 
tières ;  leur  durée  s'en  ressent  ;  c'est  ainsi  que 
dans  les  premières  campagnes  de  la  Révolnbon 
on  a  été  forcé  d'en  démolir  un  grand  nombre  qiii 
n'avainot  pas  servi,  parce  que  raits  avec  des  bois 
trop  peu  secs,  l'action  du  soleil  avait  suftt  pour 
en  désunir  l'assemblage. 

Si  l'on  considère  que  le  service  des  équipages 
militaires  ne  présente  plus,  comme  cela  existait 
anciennement,  des  hommes  qui  étaient  le  rebut 
de  l'armée,  toujours  prêts  à  compromettre  le  pré- 
cieux matériel  qui  leur  était  contié,  et  qu'avec 
une  dépense  modique  on  conserve  ta  tradition  et 
les  modèles  du  matériel  des  équipages  militaires, 
des  moyens  précieux,  et  les  éléments  d'un  bon 
personnel,  la  Chambre  reconnaîtra  qoe  ces  fonds 
sont  bien  employés,  et  que  la  suppression  de  cette 
dépense  accuserait  un  jour  la  provision  du  gou- 
vernement. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant 
sur  rarmé«.  Le  Roi  a  le  pouvoir  incontestable  et 
incontesté  d'organiser  Tannée  comme  il  le  juge 
convenable;  et  on  ne  peut  prendre  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  comme  oes  oraervatioos  k  prendre 
en  considération  dans  ce  qu'elles  peuvent  en 
avoir  de  susceptible.  Mais  j'ai  lieu  d'être  étonné 
d'avoir  entendu  un  orateur  qui  est  militaire  pa> 
1er  contre  les  rengagements.  Les  rengasemeats 
sont  désirés  de  toute  l'armée,  parce  qoe  l'armée 
sait  qu'elle  y  trouve  sa  force  et  les  moyens  d'in- 
struction. Il  est  étonnant  qu'on  veuille  lesrepous- 
ser...  {Voix  à  gawhe  :  Ce  n'est  pas  cela...  Au  con- 
traire.) L'ordonnance  du  Roi  a  pour  but  de  lea 
rendre  plus  faciles  et  plus  nombreux  ;  et  tout  fait 
espérer  qu'on  en  obtiendra  les  résultats  que  Ion 


qm  encourage. 
11  est  assuré  par  la  loi.) 

H.  le  général  Foy.  H.  le  commissaire  du iloi 
s'est  étrangement  m^iïs  sur  les  intenlioaB  de 
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mon  honorable  collée  et  ami,  et  snr  ses  ezpres- 
doos.  H.  Demar^ay  n'a  pas  combattu  les  reoga- 
gements.  Il  tous  a  dit  :  GoDsidérez  l'étal  de  la 
■ociété  ;  voyes  ce  qu*an  homme  valide  peut  y 
gagner,  et  compares  les  avantages  qu'il  y  trouve 
avec  ceux  que  lai  offre  le  reogagemeot  et  qui 
devrait  consister  dans  un  bon  trutemeat,  et,  dans 
rexécatio[i  de  la  loi  sur  l'avancemeot  proposé 
par  la  bonté  du  Roi,  et  qui  assure  une  carrière  à 
chaque  sous-ofBcier  ;  mais  si  jamais  il  arrivait 
que  cette  carrière  pût  être  brisée  par  l'arbilraire  ; 
B  il  arrivait,  lorsqu'un  sous-onicier  est  sur  le 
Doint  de  recueillir  le  prix  du  son  labeur,  qu'une 
lettre  de  cachet  ministérielle  vtot  lui  apprendre 
qu'il  n'est  plus  rien  ;  alors,  les  anciens  soldats 
n'ayant  plus  d'avenir,  vous  n'auriez  plus  de  ren- 
sagements.  Voilà  ce  qu'a  dit  mon  honorable  col- 
lègue. 

Arrivant  maintenant  à  rarticle.  je  commencerai 
par  repousser  le  moyen  puisé  dans  une  considé- 
lation  générale  qu'a  avancée  H.  le  commissaire 
du  Roi.ll.  le  commissaire  du  Roi  dit  a  que  le  Roi 
est  avant  tout  le  chef  suprême  de  sou  armée  ; 
mais  puisque  TOUS  votes  tes  dépenses,  il  Autbieui 
Hessieurs,  que  vous  examiniez  les  services  aux- 
quels ces  dépenses  s'appliquent  Vous  n'êtes  pas 
des  machines  à  voter,  vous  êtes  des  hommes  pen- 
MDts  et  réfléchissants,  et  puisqu'on  vous  dit  qu'à 
i^té  de  telle  somme  il  y  aura  tel  service,  vous 
avez  d'abord  b  examiner  si  le  service  esi  néces- 
saire et  s'il  se  fera. 

Quant  à  l'établissement  du  train  des  équipages, 
il  n'existait  pas  avant  la  Révolution;  c'est  une 
chose  nouvelle.  En  Tannée  1733,  au  commence- 
ment de  la  petite  guerre  d'Allemagne,  les  frères 
Paris  qui  étaient  chargés  de  l'entreprise  générale 
de  nos  armées,  achetèrent  le  château  de  Sampi- 
gny.  Ils  en  firent  l'atelier  de  leur  train  d'équi- 
pages. Pendant  la  paix,  comme  les  frères  Paris 
avaient  beaucoup  d  argent  et  par  conséquent  beau- 
coup de  crédit,  ils  parviureut  à  foire  conserver 
rétablissement  quoiqu'il  ne  fournit  rien,  de  sorte 
qne  le  loyer  de  ce  château  leur  était  payé.  Pen- 
dant  la  guerre  de  la  Succession  et  la  guerre  de 
Sept  Ans,  on  s'est  servi  de  l'établissemenl  de  Sam- 
pigny  commed'un  arsenal  pour  tes  trains  d'équi- 
pages de  l'armée.  A  la  paix,  le  gouvernement 
a  acheté  cechâleau  et  l'a  réuni  au  domaine;  mais 
dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  Révolution,  ce 
château  n'avait  plus  la  destination  d'arsenal.  Il 
n'existait  dans  les  cadres  de  l'armée  aucun  corps 
connu  sous  le  nom  d'équipages  militaires.  Cepen- 
dant, comme  ce  château  appartenait  à  I  fitat 
et  qu'il  avait  en  autrefois  celte  destination,  on 
s'est  remis  pendant  la  Révolution  à  y  con- 
struire des  trains  d'équipages,  filain  tenant,  depuis 
oue  nous  avons  la  paix,  chose  étranue,  on  a 
doublé  cet  établissement.  Gomme  le  château  de 
Sampigny  se  trouvait  dans  le  département  de  la 
Meuse,  trop  rapproché  des  frontières,  on  a  trans- 

rtrtë  cet  établissement  pour  en  former  deux,  l'un 
Vemon  et  Tantre  à  (^ftteauroux.  Ce  que  vous 
•  dît  H.  le  général  Demarçay,  sur  ces  établisse- 
ments, est  (Tune  exacte  vérité.  Dans  l'étal  actuel 
de  notre  industrie,  on  férait  mieux  partout  ailleurs 
et  à  meilleur  marché  ;  on  coustruit  sans  nécessité 
dans  ces  établissements,  parce  qu'il  fout  occuper 
ceux  qui  sont  payés  pour  cela.  Ces  constructions 
ne  sont  d'aucune  utilité;  mais  en  supposant 
qu'elles  fussent  utiles,  pourquoi  avoir  un  corps 
a'offlciers  pour  commander  des  bommes  qui  doi- 
vent atteler  leurs  chevaux  à  ces  charrettes?  Je 
voua  demande  si  c'est  là  une  arme  dans  laqnelle 
on  ait  besoin  d'être  exercé  en  temps  de  patxT  On 


conçoit  que  des  cadres  de  cavalerie  et  d'artillerie 
soient  constamment  formés  ;  mais  n'est-il  pas 
ridicule  de  conserver  en  temps  do  paix  un  corps 
dont  les  hommes  sont  destinés  à  atteler  leurs 
chevaux  à  un  caisson  ou  à  une  charrette  de  vivres 
ou  de  fournitures?  Dans  ce  corps,  la  dispropor- 
tion est  choquante  entre  le  nombre  des  ofGcters 
et  celui  des  soldats.  L'inutilité  de  ce  corps  a  peut- 
être  échappé  jusqu'à  présent  à  l'admioistrafion  ; 
mais  elle  nnird  par  le  supprimer,  parce  que  tout 
ce  qui  est  oiseux,  inntile  et  absurde,  finit  par 
tomber  devant  la  vive  lumière  que  jette  le  gou- 
vernement représentatif.  Je  demande  la  suppres- 
sion de  l'article  qui  s'élève  à  158,000  francs,  ainsi 
que  du  matériel  des  établissements. 

H.  de  Ijaboordannaye.  Hessieurs,  il  faut  con- 
venir que  daas  cette  circonstance  ropposition  est 
bien  cuntraire  à  ses  propres  opinions.  Depuis  plu- 
sieurs années  l'opposition  manifeste  à  cette  tri- 
bune le  désir  d'avoir  nue  armée  toujours  prête  à 
entrer  en  campagne,  et  de  voir  la  France  prendre 
part  à  toutes  les  délibérations  des  congrès  de 
rBurope  pour  faire  respecter  sa  puissance.  Au- 
iourd'hnî,  pour  une  misérable  dépense  de 
158,000  friincs,  elle  vient  proposer  de  détruire  une 
partie  du  matériel  de  Tarmee,  ce  qui  l'empêché- 
rait  d'entrer  en  campagne  avec  autant  de  promp- 
titude qu'on  led68ire...  (Voix  à  droiU  :  Cest 
cela . . .  Très-bien.  ]  J'ai  peine  à  concevoir  comment 
des  hommes  aussi  éclairés  peuvent  attacher  nné 
grande  importance  àla  destruction  d'un  établisse- 
ment dont  l'objet  principal  est  de  perpétuer  les 
modèles  qui  doivent  servir  aux  équipages.  C'est  à 
regret  que  je  me  trouve  obligé  de  répondre  au  gé- 
néral Demargay,  qui  est  venu  élever  une  discus- 
sion peut-être  peu  française,  très-peu  patriotique, 
relativement  aux  congés  que  prennent  la  plupart 
des  sous-officiers  de  l'armée.  Sans  doute  il  serait 
à  désirer  que  les  rengagements  fussent  plus  fré- 
quents. Cependant  il  est  impossible  de  ne  pad 
convenir  que  le  Roi  fait  pour  l'armée,  pour  les 
sous-offlciers  pins  qu'il  n*a  jamais  été  fait  sous 
aucun  des  gouvernements  précédents...  (Houve- 
ment  trés-vif  d'ahèsion. . .  —Voix  A  aauctù  :  C'est 
de  l'avancement  qu'il  s'agit. Il  nry  a  que  ce 
moyen.)  Pourquoi  donc  les  rengagements  ne  sont- 
ils  pas  plus  fréquents?  Cela  tient  au  mécontente- 
ment qu'on  cherche  à  inspirer  à  l'armée.  Je  ne 
vois  jamais  monter  à  la  tribune  certains  orateurs 
sans  qu'ils  ne  cherchent  pour  ainsi  dire  à  démo- 
raliser l'armée.  Il  y  a  une  autre  considération  qui 
tient  au  fond  même  de  la  société.  C'est  l'éloigne- 
ment  que  chacun  montre  aujourd'hui  pour  conti- 
nuer la  profession  de  ses  pères.  Personne  n'e-st 
content  de  l'état  dans  lequel  il  est  né.  On  veut  en 
sortir  ;  et  quand  je  vois  un  ancien  militaire,  un 
homme  revêtu  du  grade  d'officier  général,  venir 
nous  dire  qu'un  sous-offider  ne  se  rengage  pas, 
parce  qnïl  ne  gagne  pas.  comme  militaire,  ce  qu'il 
pourrait  gagner  soit  en  foisant  des  sabots  on  des 
BOUlierSi  en  vérité  je  ne  conçois  pas  comment  le 
sentiment  de  l'honneur  ait  pu  s'é^^r  à  ce  point. 
{Vive  sen$aHm.)  Bb  quoil  Messieurs,  les  hommes 
accoutumés  à  verser  leur  sang  pour  la  patrie  pour- 
raient être  retenus  par  la  considération  du  plus 
ou  du  moins  d'argent  qu'on  gagne  à  un  métier 
honorable!  (H,  le  général  Foy :  (/est  par  l'arbi- 
traire.) J'entends  H.  le  général  Foy  reprocher 
l'arbitraire.  {M.  te  général  Foy  :  Oui,  l'arbitraire 
ministériel.)  Je  dis  que  l'arbitraire  n'a  jamais 
moins  existé  pour  les  sous-officiers  que  dans  ce 
moment.  Les  colonels  ne  pravent  pas  destituer 
an  sooB-offlcier;  ils  sont  oUigés  de  rendre  compta 
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aux  officiera  généraux,  et  il  faut  remonter  jus- 
Hli'au  dernier  aegré  de  l'échelle  militaire  pour  oh~ 
téhir  un  résultat,  tandis  qu'autréfôis  les  cobneig 
poiivaiéiat  çux-mêmes  changer  les 'sôus-oflifciej'a 
Bans  rendre  "  compte  de  te  qu'ils  lavaient  fait. 
(Voix  "H  droite  :  Sous  Buoaapartè,  tft  oii  ne  se  gênait 

S3S.)  Ainsi,  dans  aucun  féinps,  il  nT  a  eu  moins 
'arDîtrï^ire  rèlatiyement'  aux  Bous-biflciers.  Je  de- 
mandé qiie  l'on  coDtiaileà'coDsérvertettàitf  d'ar- 
tillerie. 

"  (On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres' 
don  dé  cette  improVjlRatîo;!  j  "      '  ' 

H.  le  gëaéral  Demarçay.  Je  reconnais  la 
capacité  et  les  Tamiêrés  de  a.  de  tàbourdonn'aye 
spr  fe«  matiâTes  gui  oni  fait  |'o|)jet  de  ses  études 
^t  Ue'tes  r6fl^^iûn8;  qi^^t  ce  qiii  se  discute,  je 
crqis  t>u^i^Il  sOfC  a^ez  familiarisé  avec  ces 
msfl^cea,  pour  dpiinèr  un  avis  bien  mbiivé,  et 
je  [ie  râpoDtlrài  a  fa  ë«ruQ  générale  (le  «es  oI>- 
servailons- 

Il  i'esL  étonné  de  ce  qu'au  ancien  militaire  re- 
vL'[ii  li'm  fïratlo  su()L'rk-iir  flisàit  que  les  militaire^ 
ne  diJVutt^Mi  (HiL  |iityt'àt|u'[3q  argent;  que  pour  eux 
i'iitiiintur  li  t  tuil  l  i^-ii.  J  HÎsorvi  depuis  le  corapen- 
cénitïpt  di;  b  ^m^tk  :  y:  rrai  jamais  serviscqleinent 
q^létomnu'Drlîdi  r,  atj'Birléregq  officier  sans  pro- 
Lection.  Wii  man^Ë  lÈùU  paîn  de  munition,  j'ai  fait 
nia  $oupu,  j'cii  []ivûua([uè  ^vecles  soldats.  (Voix  à 
dro^r  ËM^ouà  aii^ï^i.  .-)  Alors  ie  ne  servais  pas 
dans  respérandq  d'avoir  une  dotation  ni  un  titre 
de  bvoïi^  Gela  ne  nous  était  pas  encore  venu  à 
l'iijéti.  J'ai  vu  dans  les  d'eux  pu  trois  premières 
campàgnes  des  milliers  de  soldats  mutilés,  les 
jiamDëâ  emportée^,  crier  :  Vive  la  patrie  !  Je  ne  les 
aiTamais  entendus  depuis  quand  on  a  donné  des 
doraiions  et  même  la  décoration  de  fa  Lëgion- 
d'hqpaenr.  {M.  Foy  :Gela  est  vrai.  Voilà  ce  que 
j'd^  vif.  et  ce  qoe  vous  p'av^  pas  vu...r-  On  rit  à 
aroite.) 

Quant  &  M-  le  commissairç  du  Roi,  i'ai  l'avan- 
tage de  le  connaître  assez  particulièrement  pour 
rp^dfé  à  sa  capacité  et  à  ses  connaissances  toute 
la  justice  qu'elles  méritent.  Si  je  traitais  person- 
neir.ëpicnt  avec  lui  les  matières  dont  nous  nouç 
occppùné  ici,  il  y  aurait  entre  nous  peu  de  dissen- 
timent. Mais  M.  de  ,Caux  est  qbligé  de  défendre  |0 
projet  du  mîuistfe  bon  ou  mauvais,  plus  ou  inoins 
raisono^le.  [On  rit.)  Il  le  fait,  c'est  très-bien. 

Quant  à  ce  que  dit  M-  de  Caux,  que  les  voitures 
lDur(liflt  entreurifes  seraient  construites  avec 
Ofs  mk  veru  sMf  dUpreots  modèles,  c'est  une 
mai^i^  parler;  tar  op  peut  veiller  aux  con- 
wncnous  et  m  recevoir  celles  qui  seraient 
di^uyal^S.  Gomcpebï,  lol-squ'on  fait  par  entre- 
fl^fl^  CDuIrâ^eui  s,  deb  vérificàtcurs  et 

dCQ  ihApocti^urs,  dos  fusils  di^'  mUnitiou,  machine 
jjplus  imrfailLMjii'on  t'tn'ijliîii' à  la'guerre,  on  peut, 
ce  rae  pumblt',  fairo  ausi^i      entreprises  des  \o\- 

Ua  m'a  attaqué  ptM'soiiiu'ileipent  sur  ce  que 
j'avais  diti|«  l'avanLeincii!  Lli'â'soiis-offlciers.  Cmi, 
Meâ^ieurSj  il  Éatit  ici  di-ux  flioses  :  il  faut  payer 
les  hommes  tioiivenabitiuoitt  elflatter  leur'amour- 
prapre.  Vous  n'cH  ferez  rii  n  t^i  leur  amour-propre 
est  riLiimliL^.  (tV.?;  aruitf  ,  Qui  veut  les  numi- 
lier?)  Ou  Ueni  ù  iear  égard  une  conduite  iDiUi>[e 
et  contraire  ft Tîntérët  de  l'Etat,  l'aillé  à  la  im 
de  l'école  militaire  la  plus  instruite  de  Frailice.  U 
tau^dans  les  corps  des  hommes  instruits,  mais 
pas  d'ecor^s  savants,  car  ce  seraient  de  trés-man- 
Tjis  militaires. 

H.  de  Caux,  obligé  de  venir  défendre  le  projet, 
a  parlé  dn  'corp's  de  l*etat<majOr'  d^àbé  maniéM 


qui  m*a  étonné.  Les  premiers  principes  de  la 
tangue  er  du  dessin  et  les  premiers  éléments  de  la 
géoraétrife  soilt  suffisants  pour  faire  la  dëscHp- 
tion  d'un  pays.  Quant  à  l'étudè  des  auteurs  mili- 
taires, c'est  une  dérision  ;  le  iïon  sens  et  le  coup 
d'œii  sont  dès  qualités  que  la  nature  àeuie  donne, 
et  que  rhabitudedéveloppe.' 
'  Les  sous-officiers  dans  l'infanterie  et  dans  la 
cavalerie  n'ont  qu'une  portion  très-minime  des 

Ïilaces  d'officiers.  Ils  devrateat  les  avoir  toutes. 
B  ne  proscris  pas  les  écoles  militaires^  mais  elles 
devraient  être  ozonisées  sur  un  butre  ))lan. 
Comment,  lorsque  des  citoyens  offlrent  de  faire  à 
leur  propres  frais  l'éducation  de  leurs  enfants 
pour  les  rendre  propres  à  la  carrière  militaire, 
n'est-il  pas  déraisonnable  de  leur  fermer  cette 
porte?  Admettez  tous  tes  jeunes  gens  qui  se  pn'- 
sen  teront  pour  pratiquer  à  cette  éducation,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  désordre^  vous  pourrez 
ensuite  choisir  pour  la  carrière  militaire  les  plus 
capables;  lés  autres  pourront  mettre  à  profit  dans 
les  arts  et  dans  l'industrie  les  coiinaissauccs  qu'ils 
auront  acquises.  Croyez-vous  d'ailleurs  que  l'é- 
ducation que  les  élèves  des  écoles  militaires  od[ 
reçue  leur  donne  tant  d'avantage  sur  les  sous- 
ofliciers?fin  admettant  pour  tous  une  égale  por- 
tion, égalité  de  bravoure,  source  de  tout  mérite 
militaire,  bravoure  qui,  quoiqu'on  en  dise,  oe 
court  pas  les  rues  et  qui  est  la  plus  rare  de  toutes 
les  vertus  quand  elle  est  portée  à  on  haut  d^ré, 
en  supposant,  dis-je,  que  les  sous-officiers  et  les 
jeuaes  élèves  de  l'école  militaire  possédassent 
cette  bravoure  au  même  degré,  les  sous-ofticiers 
ont  en  général  une  constitution  plus  forte,  des 
habitudes  plus  mâles,  un  genre  de  vie  moins  dé- 
licat, qualités  qui  constituent  principalement  les 
militaires.  Dans  l'artillerie  et  dans  le  génie  même, 
les  sous-officiers...,  (Murmures  à  droite.  —  Ùne 
voix:  Parlez-nous  charrettes.)  Je  réponds  à  M.  de 
Labourdonnaye  ;  il  a  parlé  de  l'organisation  de 
l'armée-,  il  s'est  étonné  des  écarts  de  i'opposiiiou 
qui  demande  une  armée  considérable  et  qui  ce- 
pendant s'oppose,  à  ce  qu'il  prétend,  aux  établis- 
sements les  plus  utiles.  Je  ne  parlerai  pas  de  ce 
misérable  établissement  dont  if  est  question. 
(Voix  à  droite  :  C'est  pourtant  là  la  question.)  Je 
parle  de  l'objet  sur  lequel  vous  auriez  dû  m'eO- 
tendre.  Pour  que  l'armée  fût  bien  orga^iisée,  il 
faudrait  qu'elle  fût  fondée  sur  l'esprit  public,  sur 
les  iutèt^ts  nationaux.  {Nouveaux  murmures.  — 
Voix  à  droite  :  ^  la  question.)  Au  reste,  vous 
pouvez  juger  par  ce  que  je  vous  ai  dit  des  autres 
abus  qui  se  sont  totrOduits  dans  le  ministère  de 
ta  guerre,' que  nous  ne  sommes  pas  à  même  de 
connaître,  car  les  pdi  tes  nous  en  sbnt  fermées; 
on  n'y  peut  entrer  que  deux  fois  par  semaine,  de 
onze  heures  à  quatre,  et  qui  plus  est,  il  faut 
inscrire  son  nom  sur  un  registre.  Actuellement 
maintenez  les  abus  tant  que  bon  voiis  semblera; 
je  vous  souhaite  bonne  Réussite.  (On  rit.)  (On 

demande  à  gauche  l'impression  du  discours  

Voijs  à  droite  ;'Non,  nbn  —L'impression  est 

rejetée.) 

La  disciissloa  s'établit  sur  le  chapitre  XIV. 

M.  le  rénéral  Foy.  Je  ferai  remarquer  que 

l'article  X^V  intitulé  :  Soldes  des  officiers  en  conyes 
illimités  et  des  cadres  des  remplacements  n'est 
autre  chose  qu'une  portion  du  chapitre  XVIf ,  com- 
prenant la  solde  de  nonsictivité,  traitements  de 
réforme,  etc.  La  lof  du  25  murs  1817  a  fermé  pour 
jamais  la  liste  des  officiers  en  uo6-aclivité.  Ci'tte 
lûi  ét^it  liée  à  un  système  de  lé^iglalion  oui  de- 
iixt  cooâtâtei'  et  assurer  lés  droits  de  ctiacoo. 
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Car.  Hessieura,  quoiqu^ea  ait  dit  H.  te  ministre 
de  ta  guerre  &  la  séance  d'Hier,  it  y  â  dans 
l'armée  d'antres  droits  acffuis  quç  les  '  dVoits 
acquis  par  trentefan^dS  service.  JeYie  citerai  qu'un 
exemple  :  ffuand  t'ordonnance  du  20  mai  1818  â 
déclM  que  '  le  plus  ancien  Heiltenant  dii  régi- 


qa'on  ne  peut  lui  oter.  SU  arrive  que 
Roit  oomme  chef  ne  l'armée,  ne  Tëu'jitti  pas  em- 
|})oyer  un  oflîcier  qu'il  ne  croit  pas  bon  pour  le 
service,  le  droit' qu'il  a  acquis  n'eil  existe  pas 
moins.  C'est  dans  cet  eHprit  que  la  liste  des 
of/iciers  en  non-activité  a  été  fermée.  On  né  pou- 
vait pas  supposer  qu'une  mesni'e  arbitraire,  dé- 
sastreuse ferait  rentrer  k  la  fols  4  &  S'^OUÛ  offlciera 
dans  cette  liste  de  non-activité.  Il  y  en  a  1,200  qui 
ont  été  renvoyés  des  régiments,  et  a  peu  près  S.pOO 
qui  ont  été  renvoyés  des  cadres  de  remplacement 
poor  être  rejetës  dans  la  masse  âe  non-activité, 
où  ils  n'ont  Ipas  d^autres  droits  qlie  tes  officiers 
qui  sont  en  demi-suldè.  Ainsi  cet  article  ne  fi^re 
dans  le  budget  que  par  la  violation  positive  de  là 
loi  da  25  mars  i817,  violation  qui  a  été  la  con- 
séquence forcée  de  la  violation  des  droits  acquis 
par  les  ofllciers  en  vertu  d'aufres  lois. 

H.  le  ministre  de  1^  guerre  vous  a  dit  :  Mais  si 
on  s'était  conformé  à  t'ordonnance  d  u  20  mal  181 8: 
cee  ofHciers  auxquels  on  accorde  la  demi-soIi)é 
n'auraient  qiie  le'  traitement  de  i^forpie  pour 
cinq  ans,  et  nous  avons  été' obligés  d'éluder  là 
loi  uans  l'intérêt  même  de  ces  ofticiërs.  Gela  eât 
vrai  ;  mais  pourquoi  cela  est-il  arrivé  ainsi  ?  C'est 
que  lorsqu'on  s'écarté  de  la  loi  écritô  et  des  ûrin- 
oipes  généraux  de  la  justice,  il  est  impossible  de 
s'arrêter  k  une  seule  yiolation;  on  est  à  l'instant 
même  entraîné  dans  ime  autre.  Un  est  étonné 
ensuite  d'avoir  encouru  le  mécontentement  de 
tous  les  partis.  Pourquoi  donc  en  est-il  ainsi  T 
C'est  parcb  qu'on  n'a  pas  été  juste  ;  c'est  parce 
qu'oa  a  étéillégal,  et  qu'on  n'axas  rempli  tes  de- 
voirs attachés  aux  hautes  fonctions  publiques. 

II  y  a  lieu  de  s'étoaner  de  ce  di'oa  a  ouvert 
ceue  porte  aux  ofllciere  renvoyés  du  service, 
lonqiie  dans  les  années  ppécêifentes  el  même 
en  IwO,  on  a  refusé  de  porter  sur  le  tableau  de 
non-activité  les  ofHciers  qui,  ayant  été  exilés 
en  1815,  sont  rentrés  en  France  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi  qui  leur  rend  leurs  litres,  leurs 
honneurs  ,  leurs  emplois ,  et  leur  possession 
d'état.  II  y  a  deux  colohels  particulièrènient 
dans  ce  cas.  On  leur  a  dit  :  le  Roi  vous  a  l'établié 
dans  votre  possession  d'état;  c'eAt  la  non- 
activité,  puisque  vous  n'êtes  pas  employés  ;  mais 
la  liste  est  fermée  :  il'  faudrait,  pdur  vous  y 
faire  rentrer  une  mesure  législative.  Vous  n'aurez 
rien  ;  vdus  serez  mi^  &  la  réforme.  On  a  donc 
éludé  ici  les  inientibnsbieDfaisànteâ  du  Roi  pour 
se  conformer  à  une  ordonnance  et  à  la  législation  t 
Ouand  il  a  été  question  de  faire  un  mat  générai, 
on  n'a  pas  calculé  qu'on  ne  pouvait  qu'en  violant 
la  loi  donner  du  pain  à  tes  5,000  officiers  qn*on 
renvoyait.  C'est  en  violant  cette  loi  qu'on  se  seft 
des  mots  congés  illimités.  Voyons  ce  qu'ils  si- 
vniflent.  Congé  veut  dire  cette  absence  autorisée 
d'un  emploi  qu'on  a;  iUimité  veut  dire  que  cette 
atuence  n'aura  pas  de  limites.  Je  vous  demande, 
ces  ofOciers  ont-ils  encore'  des  emplois?  sont-ils 
en  congé  T  N'est-ce  pas  là  un  mensonge  inséré 
dans  le  budget?  Je  vois  437  ofHciers  d'infauteriu 
sur  le  tableau.  On  me  dit  que  ce  sont  des  ofHciers 
des  cadres  de  remplacement.  Hais  ces  cadres  de 
remplacement  d'infanterie  n'existent  plus.  Pour- 
quoi les  porter?  c'est  encc^  un  antre  incasongls. 


'^grm^èrieT'''"^  — ^^^^^  P"^" 
*  On  porte  il*}'  47  chefs  d'escadron  de  cay^lerip 
dans  les  cadres  âe  reinplicefnçnt,'  et  o'p  >  ràjson, 
paj-ce' qb'dU  hioiiis  "ils  ont  ]à  perapectivé  d'" 


yoix  àdroita:  Ifoips  le  mensonge. 

(Llmpression  est  mi^p  au3f  yoî^  et  ordonné.) 

H.  Tlilr«t  de  8*lii(-AcnaB.  Le  niinistre  a 
fait  connaître  lés  Uiesiires'relatlvea'  aux  ofircieii 
dëla'%ne  en  congé  illimité,  lia  dît  que  Xtoik 
mirie  ofllciers  étaiënt  sortis  du  cadre  de  renlula- 
ceméot  et  mis  borâ  d'activité.  Ces  ofAcieVs  n'en 
sont  sortis  que  pour'renfrer  en  activilé,  suivant 
les  besoins  du  service;  ils  sont  assimilés  aux  of- 
Hciers sortant  des  corps  ët  en'  congé  illimité:  Ils 
Reçoivent  iïp  traitement  égai;'Ain^i,  il  n'y  a  point 
ici  de  nlensonge.  Le  titre  du  chapitrëdîl  tl6ut  ce 
qu'il  doit  dire.  '   '    "  " 

M.  lecénéralSébapllanl.  Les  congés  illimi- 
tés ra'aPaie'nt  paru  une  violation  de  la  loi'  téire- 
mént  pklpable,  que"  j'avàïs'  eu  l*honriçur  'dé  dire 
que  M.  le  minisire  de  la  guei're  devait  demaniier 
nu  biil  d'indemnité.  M:  le  ministre  de  la  guèrre, 
fort  de  la  majorité  qui  le  seconde,'  à  repon^u 
qu'il  ne  le  demanderait  pas.  Gè  li'était  pas  là  ré- 


d'indemmté,  il  rallait  nouf  démontrer  qu'il  n'y 
avait  pas  violation  de  i^  Ion  ma|s  U  était  impos- 
sibléjk'ïournlrcetté'préu'vb.Laloi  ([isait impérieu- 
sement que  là  liste  Hes  offlciers  éq  d6n-actïvit$ 
étaft  ftermée  ;"que,  sous  aû'çun'  prétesté,'  on  iié 
pouvait  l'agrandir.  Qù'a-t-oa  feit?  on  s'est  servi 
d'une  invention  qu'on  '  tfouye  ingénieuse  dë  là 
dénominalioh  de  congés  iUimitës.  Qt^&d  'est-lî 
résulté  ?  c'est  qu'une  (jépeiite  a  été  faîte  sans  auto- 
risation. C'est  le  moment  ici  lie  vider  une  que- 
retle'împortante.  Un  prétend  que  sur  uoe'oradn- 
nance'du  Roi,  on  peut  faire  des  dépense^.  Alors, 
Messieurs,  il  est  inutile  de  voter  FimpÔt.  Alnsi^ 
nous  avons  à  prononcer  hon-âeulement  fd  nou? 
accorderons  l'allocation  'demandée,  mais  encore 
si  la  "dépense  'faite  est  irregunère.  Je  soutiens 
qu'ellc'estirrêgullère.  Jucobgots  très-bien  quedan§ 
uil  gouvernement  représentatif,  qn  ministre  re- 
çoive la  mission  impérieuse  de  prescrire  unë  aér 
pense  qui  n'aurait  pas  été  allouée.  Hais  àlors  U 
doit  se  présenter  aux  Chambres  pour  demander 
un  bill  djudemnité  :  et  si  cette  dépense  »  été  faite 
dan?  l'intérêt  de  l'Ktat  et  de  l'ordre  public,  le 
biU'dlhdemnitâ  devient  une  récompense  pour  lé 
ministre  qui  a  assumé  sur  sa  tête  la  responsabilitï! 
qui  résulte  toujours  d'une  dépense  faite  sans  au- 
torisation. Voilà  les  véritables  principes/ 

U.  le  ministre  de  la  guerre  a  non-seulement 
violé  la  loi;  mais  encore  des  droits  acquis;  mats 
au  moins,  dit-ort,  cesofflciers  n'ont  pas  été  mi^ 
à  là  réforme.  Certes,  une  mesure  qut  viola  leurs 
droits  ne  peut  attirer  leur  reconnaissance,  tdur- 
quoi  né  pas  les  conserver  soiis  les  drapeaux  ?  Le^ 
dépenses  se  sont  accrues,  parce  que  d  ud  cdté  oo 
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renroyait  d'anciens  officiera^  et  que  de  l'autre  on 
tes  remplaçait  par  des  officiers  nouveaux.  Alors 
plus  de  sûreUi  dans  l'armée  lorsqu'on  n'exécute 

F lus  les  lois.  Le  ministre  de  ta  guerre  prétend  que 
opposition. porte  à  cette  tribune  des  accusations 
contre  l'armée.  Bst-ce  l'accuser  que  de  demander 
la  conservation  de  ses  droits?  Nous  avons  reodu 
constamment  hommage  à  sa  fidélité,  à  ses  vertus 
civiques  et  militaires;  mais  vous  entretenez,  nous 
dit-on,  constaïamenl  la  Gbambre,  et  par  consé- 
quent le  public,  du  malaise  qu'éprouve  cette  ar- 
mée. Vous  irritez  les  plaies.  Kb  bien!  pourquoi 
les  fait-on  ces  plaies?  Nous  aurions  beau  nous 
taire,  les  oniciers  qui  ont  été  témoins  de  la  perte 
des  emplois  de  lenrs  camarades  n'en  seraient  pas 
moinsioquiets  sur  leur  sort.  La d^ipliues'ébranle; 
le  m(jcoDtent^ent...(iJe<  vto/enfs  murmures  s'élè- 
vent à  droite...  —  Voix  à  droite:  Cessez  un  tel 
langage.  Gela  est  séditieux.) 

Messieurs,  nous  voulons  cimenter  la  fidélité, 
mais  par  des  voies  légales.  Assurez  le  sort  des  offl- 
ders  ;  ne  marchez  pas  de  désorganisation  en  désor- 
ganisation ;  exécutez  les  lois  et  vous  verrez  celte 
armée  qui  a  toujours  donné  de  si  éclatants  exem- 
ples de  fidélité  et  de  discipline,  vous  la  verrez  en- 
core le  modèle  de  toutes  les  vertus  guerrières. 

J'ajouterai  peu  de  mots  à  ce  que  je  vous  ai 
déjà  dit.  Cette  question  est  à  la  fois  politique  et 
financière;  politique  sous  le  rapport  des  considé- 
rations que  je  viens  de  présenter  ;  iinanciùre  parce 
qued'un  côté  vous  renvoyez  des  ofliciers  en  congés 
Ulimilës,  et  que  del'autre  vous  nommez  aux  pla- 
ces vacantes.  Il  est  urgent  de  donner  l'exemple 
du  respeclpour  les  lois  en  forçant  les  ministres  ay 
rentrer  scrupuleusement. 

(On  demande  l'impression.  —  Une  vive  opposi- 
tion éclate  à  droite.) 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  I«  bar«B  PaMHler,  ministre  dee  affairée 
étrangères.  Une  graodu  question  me  parait  s'être 
engagée;  mais  quoiqu'elle  est  grande,  je  crois 
quelle  (yeulètre  racilementrésolue  par  la  sagesse, 
par  la  prudence,  et  par  les  lumières  de  la  Cham- 
bre. L'honorable  collègue  auquel  je  succède 
à  cette  tribune  a  dit  qu'il  avait  sommé  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  demander  on  bill  d'in- 
demnité, qu'il  s'était  refusé  à  cette  sommation  et 
qu'il  la  réitérait.  11  en  résulterait  donc  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aurait  eu  le  tort  politique 
(l'honorable  collègue  ne  me  reprochera  pas  de  me 
servir  de  ce  mot  puisqu'il  a  dit  lui-même  qu'il  y 
avait  ici  responsabilité  politique  et  pécuniaire), 
qu'il  aurait  eu,  dis-je,  le  tort  politique  d'avoir  fait 
nue  nouvelle  organisation  de  l'armée.  Il  y  a  là 
effectivement  une  très-hanle  question  politique; 
il  s'agit  de  savoir  si  réellement  le  Roi  est  le  chef 
suprême  de  l'armée.  (Agitation  à  gauche.  —  M-  de 
Corcelle  interrompt  à  plnsieurs  reprises.)  La  ques- 
tion posée  par  le  preopinant  amené  nécessaire- 
ment celle-ci;  car  il  est  impossible  de  considérer 
le  Roi  comme  chef  suprême  de  l'armée,  si  le  Roi 
par  ses  ministres,  ne  peutpas  faire  organiser  l'ar- 
mée comme  il  le  croit  utile  dans  son  intérêt  et 
dans  l'intérêt  de  l'Etat.  (Voix  à  gauche:  Confor- 
mément aux  lois...  Voixà  droite:  Silence  doncl) 
Messieurs,  si  vous  interrompez  sans  cesse,  il  est 
impossible  de  continuer.  Ainsi,  la  question  est 
celle-ci  :  Hefusera-t-on  au  ministre  le  droit  de  faire 

Sar  les  ordres  du  Roi  une  nouvelle  organisation 
e  l'ivméeT  Gomme  je  n'ai  pas  Tbonneur  d'être 
miUtaire,  je  ne  pourrais  pas  discuter  tous  les 
avantages  de  cette  nouvelle  organûation  sous  le 
rapport  militaire;  mais  jeleaaieotendusdisci]^ 


par  des  militaires  très-distingaés,  et  qui  tiennent 
dans  l'armée  le  rang  le  plus  ëminent  et  le  pîm 
glorieox.  ils  pensent  que  le  système  des  régiments 
est  plus  conforme  que  celui  des  Iteions  aux  prin- 
cipes d'une  organisation  de  l'armée.  On  m'accor- 
dera du  moins  que  cette  question  soit  contestable, 
puisqu'elle  a  été  résolue  de  différentes  manières 
par  des  militaires  du  plushaut  mérite.  Ainsi,  lors- 
que le  Rot,  par  ses  conseils,  s'est  décidé  à  faire 
cette  nouvelle  or^nisation,  le  ministre  qui  l'a 
exécuté  a  été  dans  son  droit,  et  n'a  pas  de  bill 
d'indemnité  à  demander  sur  cet  objet  qu'on  ap- 
pelle politique,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
mesure  de  haute  administration.  S'il  est  acuité 
de  cette  organisation  une  économie  d'hommes  et 
d'argeotifaudra-t-ilencoreque  le  ministre  demimde 
un  hill  d'indemnité  ?  L'économie  est  réelle  en  ce 
sens  que  la  nouvelle  organisation  nécessite  moins 
d'offiaerB. 

Est-ce  un  mal  que  cette  diminution  du  nombre 
des  ofliciers?  Quelques-uns  peuvent  le  penser  : 
mais  d'aube  aussi  peuvent  croire  que  le  nombre 
des  officiers  doit  être  proportionne  à  celai  des 
soldats. 

Le  bill  d'indemnité  serait  nécessaii^  parce  que 
le  Roi  a  cru  faire  un  acte  de  justice  en  ne  privant 
pas  les  ofliciers  qu'il  n'empfoyaitpas  activement 
pour  lemomeot.  des  avantages  qu  ils  avaient  ob- 
tenus !  Il  importe  peu  que  le  ministre  se  soit  servi 
d'un  mot  qui  n'était  pas  usité,  qu'il  ait  appelé 
congés  illimités  cette  manière  de  conserver  le 
traitement  à  des  hommes  que  pour  le  bien  du 
service  on  ne  voulait  pas  dépouiller.  Certes,  le 
reproche  était  bien  injuste.  Et  ne  doit-on  pas  s'é- 
tonner qu'il  ait  été  adressé  par  des  généraux  qui 
ne  peuvent  s'empêcher  de  prendre  un  grand  in- 
térêt au  sort  des  officiers  de  l'armée  ?  Telles  sont 
les  raisons  sur  lesquelles  Je  m'appuie  pour  pen- 
ser que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  nullement 
besoin  de  demander  à  la  Chambre  an  bill  d'in- 
demnité. J'espère  que  vous  le  penserez  comme 
moi. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M>  ié  PréaMeat.  Il  n'y  a  rien  ft  mettre  aux 
voix...  II  n'y  a  pas  de  proposition. 

Vom:  à  gauche  :  Laissez  répondre  m  minis- 

fre  

U.  le  iféBéral  Sébasllaal.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  embarrassé  de  répondre 
(On  rit...— Voix  à  droite  et  au  centre:  Paonne  ne 
s'en  est  apergu.),  s'est  jeté  sur  une  question  qu'il 
a  amenée  et  qui  n'avait  pas  été  traitée:  la  ques- 
tion de  la  prérogative  royale,  fih  Uenl  cette 
question,  je  vais  Ta  poser  à  mon  tour.  Personne 
ici  n'a  contesté  qu'au  Roi  seul,  chef  suprême  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  appartient  le  droit  d'or- 

faniser  l'armée.  Mais,  de  cette  vérité  incoutesta- 
le  et  incontestée,  il  n'en  résulte  pas  que  la  cou* 
séquence  qu'en  a  tirée  M.  le  ministre  ^es  afbires 
étrangères,  soit  naturelle,  soit  franche,  j'ose  le 
dire. 

Vous  discutezen  ce  moment  le  service  de  l'ar- 
mée; vous  votez  le  nombre  des  hommes,  le  nom- 
bre des  officiers,  la  solde  des  ofQciers  et  des  sol- 
dats. (Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  Non, 
non,  nous  ne  votons  pas  le  nombre  des  hommes.) 
Je  suivrai  la  question  dans  ses  conséquences,  et 
les  murmures  ne  me  feront  pas  descendre  de  cette 
tribune.  Je  le  répète,  vous  votez  le  nombre  des 
hommes  et  des  officiers.  11  n'appartient  pas  au 
ministère  de  diminuer  la  force  de  l'armée,  et  U 
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viole  à  la  fois  la  loi  de  finances  et  la  loi  qui  lui 
prescrivait  de  ne  pas  augmenter  le  nombre  àei 
officiers  â  demi-solde. 

M.  le  ministre  des  adirés  étrangères  tous  a 
dit  qo'il  7  a  eu  diminution  dans  la  dépense.  Cette 
diminntion  n'est  pa»  dffHnile  à  trouver  quand  on 
diminue  la  force  de  l'armée.  Il  ne  faut  pas  un 
Rrand  effort  de  génie  pour  faire  une  économie 
de  cette  nature.  Supprimez  encore  50  balaillonSf 
50  escadrons,  et  a^urément  vous  aurez  une  di- 
minntion de  dépense.  Mais  les  économies  doivent 
résulter  d'une  bonne  administration.  Si  nous  ne 
votons  pas  les  services,  que  faisons-nous?  Vous 
voulez  établir  le  système  par  leqnel  vous  ne  fe- 
riez que  livrer  de  l'argent.  (Voix  à  droite  ;  Oui.) 
GommentI  vuus  ne  feriez  que  livrer  de  l'argent 
aux  ministres  pour  qu'ils  en  fassent  ce  qu'ils 
voudront?  {Le$  mêmes  voix  :  Non,  pour  qu'ils  en 
rendent  compte.)  Voilà  pourtant  les  conséquences 
du  système  établi  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étraiigères.  Une  proposition  sage  avait  été  faîte  ; 
elle  avait  pour  objet  de  prescrire  l'insertion  au 
Btdktin  dis  toi$  des  ordonnances  de  répartition. 
Bile  a  été  repoassée  par  les  efforts  constants  dn 
ministère,  parce  qu'il  a  besoin  de  l'espèce  de  dé- 
sordre qai  existe  et  qu'il  aurait  dft  se  conformer 
anx  ordonnances  de  répartition.  Si  voua  voulez 
rétablir  l'ordre  dans  radminiatration,  il  faut  sui- 
vre cette  marche;  car  si  vous  en  sortez,  vous  li- 
vrez tout  au  ministère. 

M.  le  PréffliieBt.  Je  dois  foire  observer  à  la 
Chambre  qno  sur  l'article  16  il  n'y  a  aucune  pro- 
position de  faite  et  aucune  délibération  à  prendre. 

U.  le  gëBënii  Foy.  J'ai  demandé  ta  trans- 
position ne  ce  chapitre  à  celui  des  demi-soldes, 
et  cela  pour  la  vénté  du  budget. 

H.  de  lisbttardonBaTe.  Toute  la  discussion 
de  M.  le  général  Sébasliaoi  roule  sur  un  sophisme 
qu'il  me  sera  aisé  de  détruire.  Il  vous  a  dit  que 
vous  ne  votiez  ici  que  des  hommes,  et  qu'une  fois 
que  le  service  était  déterminé  pour  l'année,  les 
ministres  ne  pouvaient  le  changer.  Gela  pourrait 
être  ainsi  si  vous  n'aviez  pas  un  Roi  qui  a  la  libre 
disposition  de  l'ommisation  de  l'armée.  Mais  le 
Roi  seul,  quand  il  le  juge  à  propos,  peut  changer 
cette  organisation.  Ainsi  le  Roi  demande  une 
somme  quelconque  pour  l'exercice  courant  :vous 
la  votez  dans  l'hypothèse  que  l'oi^nisation  de 
l'armée  restera  la  même.  Mais  cela  n'empêche  pas 
que  le  Roi  ne  puisse  là  changer.  Gela  tient  à  votre 
organisation  sociale.  Ainsi  du  jour  qu'il  otalt  à 
Sa  Haicslè  de  détruire  l'organisation  de  rnrmée 
pour  lui  en  substituer  une  autre,  vous  n'avez  pas 
te  droit  de  vous  en  plaindre,  surtout  lorsque  la 
dépense,  au  lieu  d'augmenter,  diminue.  Vous  de- 
vriez plutét  vous  en  réjouir.  Vous  le  voyez,  l'op- 
position change  de  système  à  chaque  discussion 
qui  se  présente.  Tout  à  l'heure  Itj4e  générât  De- 
nmncay  se  plaignait  de  ce  que  le  nombre  des  of- 
ficiers de  l'armée  était  trop  considérable,  et  qu'il 
n'était  pas  proportionné  au  nombre  des  soldats. 
Je  fèral  remarquer  que  dans  un  état  de  paix,  où 
il  est  nécessaire  d'avoir  des  cadres  d'officiers, 
surtout  pour  riofanterie;  on  ne  doit  pas  s'étonner 
que  le  nombre  des  officiers  ne  soit  pas  propor* 
tionné  &  celui  des  soldats.  Gomment  se  fait-il 
qu'un  militaire,  qui  sait  bien  qu'il  ne  faut  que  six 
semaines  pour  former  des  soldats  d'infanterie, 
vienne  foire  une  pareille  objection? 

Je  reviens  à  la  question  élevée  par  M.  le  géné- 
ral Sébastiani.  Les  dispositions  adoptées  ont  été 

T.  son. 


conformes  à  un  principe  d'économie.  Les  sommes 
qui  n'ont  pas  été  dépensées  pour  l'armée  n'ont 
pas  ûté  ëmployées  à  d'autres  dépenses.  Vous  avez 
sur  l'année  dernière  à  peu  près  24  millions  d'é- 
conomie que  vous  retrouverez,  et  qui  fourniront 
an  dégrèvement  de  l'année  1822.  Ainsi,  loin  de 
vous  en  plaindre,  si  vous  n'êtes  pas  animâ  par 
l'esprit  de  parti,  vous  devei  au  contraire  vous  en 
réjouir. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.} 

H.  de  Laaaelh.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  traité 
une  question  fort  élevée;  quand  il  a  dit  que  le 
Roi  était  le  chef  de  l'armée,  il  a  dit  nne  vérité. 
Nul  ne  la  conteste.  Certes,  il  a  le  droit  de  changer 
l'oi^nisation  de  l'armée;  mais  le  ministre  ne 
peut  se  mettre  en  contravention  avec  les  lois  et 
les  droits  acouis...  (Voixà  droite:  Droit  de  maî- 
tre.) Le  Roi  n'est  pas  le  maître  de  rendre  des  or- 
donnances contraires  aux  lois.  Il  peut  organiser 
l'armée;  mais  ce  doit  être  conformément  aux 
lois.  {Un  grand  nombre  de  memdres  :  Aux  v(HX  la 
clôture.) 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

N.  le  ^^ëral  Vmj  rappelle  sa  demande  de 
transposition. 

M.  Casimir  Parler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  sous-amendement.  (On  rit  et  on  mur- 
mure. —  PUaietm  voix:  Quel  est  votre  sous-amen- 
dement?) Laissez-moi  m'expliqucr.  Vous  nous 

avez  refusé  la  parole  (Nouveau  mouvement.  — 

Plusieurs  voix  :  Votre  amendement.) 

La  question  qui  se  présente,  et  la  manière  dont 
te  gouvernement  a  présenté  cette  partie  du  bud- 
get, sont  contraires  a  ce  qui  a  été  décidé  par  la  loi. 
La  proposition  de  M.  Foy  tend  à  réparer  cette  ir- 
régularité. Vous  avez  voté  des  fonds  pour  des  of- 
ficierâ  renvoyés  en  non-activité;  on  vous  fait 
rapporter  cette  disposition  incidentelle.  Le  gou- 
vernement n'agit  pas  ici  d'une  manière  constitu- 
tionnelle. (Voix  à  droite  :  Votre  sous-amende- 
ment... Lisez-le...  Faites-le  connaître.. .—i)'autre<. - 
Il  n'en  a  point...  Il  veut  parler...)  Quaud  le 

Eouvernement  viole  manifestement  vos  droits  
Vouiwau  mouvement, . .  —  L'orateur  s'arrête. . .) 
lessiuurs,  je  ne  veux  point  parler  dans  le  bruit. 
La  question  est  bien  assez  importante. 

M.  le  Président.  J'observe  que  la  proposi- 
tion de  M.  Foy  tend  à  une  transposition  de  cha- 
pitre. La  discussion  a  été  fermée  sur  tout  le 
reste.  J'engage  l'orateur  &  se  renfermer  dans  la 
proposition. 

H.  Casimir  Pérter.  C'est  l'examen  même 
de  cette  proposition  qui  me  conduit  &  des  obser- 
vations tendant  à  prouver  qu'on  voua  met  ici 
doublement  en  «intravention,  et  avec  la  loi  et 
avec  votre  jurisprudence.  Quant  à  la  transposi- 
tion du  chapitre,  j'observe  qu'il  a  été  présenté 
sans  être  accompagné  d'aucune  discussion.  Il 
rapporte  par  le  fait  l'article  de  la  loi  du  25  mars. 
Dans  une  précédente  discussion,  le  gouverne- 
ment s'est  opposé  à  ce  qu'on  rapportât  par  amen- 
dement un  article  de  cette  lot  :  il  suit  aujour- 
d'hui la  même  marche.  Il  nous  reproche  de 
porter  atteinte  aux  nôtres.  La  dispodition  pré- 
sentée a(fcorde  au  gouvernement  un  droit  qu'il 
n'a  pas;  elle  détourne,  pour  une  destination 
nouvelle,  des  fonds  consacrés  à  une  autre  desti- 
nation par  ime  toi  positive.  Une  telle  disposition 

Digitized  by 


[ChuDbn  du  MfnliM      SBCONK  MnADRàTIOII.      fH  jwiB  UM.] 


ne  peut  avoir  lieu  uns  demander  et  obtenir  un 
bili  d'indemnité,  ou  il  faut  dire  que  vous  n'êtes 
rien  comme  Chambre.  Bn  un  mot,  il  a  plu  au 
goovemement,  par  des  motiri  politiques  on  par 
tout  antre  motif,  de  supprimer  an  trte-erand 
nombre  d'ofHi'iers  de  l'armée.  Il  derait  suivre  à 
leur  égard  la  loi  existante,  ou  vous  hire  nne 
proposition  formelle  à  cet  égud: 

H.  le  PrésUeat.  Je  rappelle  de  nouvesu  k 
l'orateur  que  la  discussion  est  fermée  sur  le 
fonds.  Je  rinvite  &  Caire  connais  son  amende- 
ment 

M.  Caelailr  Périer.  Mon  amendement  con- 
siste à  ce  que  la  transposition  ail  lien  en  rertu 
d'une  proposition  formelle  de  loi...  (On  rit  beau- 
coup... Yoiœ  à  droit$:  Ah  1  c'était  là  votre 
amendement.) 

H.  le  Pr^sldeel.  La  Chambre  reconnaUra 
que  ce  n'est  là  ni  un  amendement,  ni  no  boub- 
amendement,  ni  même  une  nropoûtion  sur  la- 
quelle la  Chambre  puisse  délibérer.  Qu'on  tran- 
sporte ce  chapitre,  ou  non;  qu'on  alloue  les 
fonds,  ou  qu'on  les  reftise  :  voila  I&  seule  ques- 
tion. 

ie  mets  aux  voix  la  transpoeitloa  demandée 
par  M.  le  général  Foy. 
(La  transposition  est  mise  aux  voix  et  rtyetôe.) 

H.  le  PréaMent.  Je  rappelle  actuellement  h 
la  Chambre  qu'elle  a  &  déabérer  sur  des  amen- 
dements présentés  sur  l'ensemble  du  chapitre. 
—  H.  Séoasliani  a  proposé  une  réduction  de 
i2  millions,  et  M.  Labbey  de  PomiHëres  une  ré- 
duction de  3  millions.  —  M.  Sébastiani  a  la  pa- 
role. 

H.  le  tiéuénl  Sébeellul.  Les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre,  que  tous  seres  appelés 
&  voter  dans  la  suite  de  cette  discussion,  ne  se- 
ront qu'une  conséquence  de  I*adopUon  du  cb&- 
pitre  en  délibération.  Quand  vous  enrei  voté  la. 
solde,  il  faudra  bien  voter  les  fonds  pour  Tha- 
billement,  l'équipement  et  les  vivres. 

Je  commencerai  par  m'étonner  que,  dans  le 
chapitre  qui  renferme  le  personnef  de  l'armée, 
on  n'ait  pas  compris  les  invalides.  Ces  braves  et 
anciens  guerriers  font  partie  de  Varmée,  dont  ils 
ont  été  le  module  et  l'exemple.  C'est  par  une 
ordonnance  de  1814  qu'ils  ont  eu  une  existence 
séparée  du  l'année.  Les  budgete  ne  portent  à  leur 
égard  qu'une  simple  allocation.  C'est  une  mon- 
struosité en  nuances,  que  de  voir  tes  invalides  de 
la  marine  et  de  la  guerre  soustraits  au  Trésor 
public  dans  la  comptabilité  de  leur  administra- 
tion. Je  ne  parlerai  que  de  ceux  de  la  frnerre.  Us 
ont  un  payeur,  par  les  msios  duquel  il  (Asse 
des  sommes  oonsidérables;  ce  payeur  pas 
nommé  pair  le  ministre  \  il  n'est  pas  révorame 
par  loi.  Sous  le  minist^edeH.  Dubonchage,  une 
somme  de  50  millions  a  reçu  un  emploi  relative- 
ment auquel  des  réclamations  devront  s'élever 
plus  tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  sont 
ici  violés,  et  toutes  les  règles  inconnues.  La  caisse 
des  invalides  doit  être  soumise  à  la  trésorerie, 
comme  toutes  les  autres  caisses  de  l'Btat.  J'esp^ 
que  la  Chambre  me  permettra  de  ne  pae  quitter  ce 
sujet  sans  obéir  à  un  sentiment  personnel  dans 
l'expression  duquel  Je  serai  l'interprète  de  ses 
propres  sentiments.  Bile  me  permettra,  dis-je,  de 
saisir  cette  occasion  de  rendre  un  hommage  mé- 
rité à  M.  le  maréchal  duc  de  Goigny,  gonveraevr 


des  Invalides,  dont  la  bonté,  la  fermeté,  la 
loyauté  ont  laissé  parmi  les  vieux  guerriers  qu'il 
était  si  digne  de  commander  des  traces  ioelTa- 
Cables d'estinw  et  de  reconnaissance.  iVoixge- 
nérûU  à  droite  :  Trii-bien,  lrdf-6tat.) 

Les  (Aservations  que  i*ai  à  vous  soumettre  sur 
reiisemble  du  chapitre  tendent  à  prouver  qu'avec 
une  meilleure  organisation  de  l'armée...  (Voie  à 
droite  :  Cela  Hé  nous  regarde  pas.)oaBOOtdesob* 
servations...  qu'on  peut*  dis-je»  (HYwarer  k  l'ar- 
mée  50,(KK)  onmmes  de  plus ,  sans  ai^enler 
la  dépense.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  sur  de  tels 
sujets  nous  devons  employer  la  forme  de  la  pro- 
position et  celle  de  l'adresse  au  Bol.  Non,  Iles- 
sieurs,  ce  ne  serait  pas  reconnaître  le  véritaiile 
caractère  du  gouvernement  reprëseotatir.  Il  est 
de  sa  nature  qu'à  cette  tribune  on  fasse  des  ob- 
servations générées  sur  la  marche,  sur  le  sys- 
tème du  gouvememeut  et  sur  toutee  les  amélio- 
rations  possibles  :  cela  ne  porte  en  rien  atteinte  h 
l'initiative  et  à  la  prérogative  royales.  Bn  Angle- 
terre, c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent;  oo 
oppose  système  h  système,  et  c'est  en  votsnt  les 
allocations  que  la  Chambre  se  prononwa  G'estea 
suivant  ce  principe,  que  je  viens  appeler  l'alteD- 
tion  de  la  Chambre  sur  la  garde  royale*  iU 
rendu  un  hommage  mérité  à  cette  gûdet  à  sa 
discipline,  à  son  instruction,  à  son  euelleot  es- 
prit. Je  ne  propose  aucano  rédnctïoD  daos  \» 
nombre  d'hommes  dont  elle  se  compose;  mats 
je  voudrais  qu'elle  fût  plus  appropriée  à  l'oi^a- 
nisation  de  l'armée.  Bile  est  de  plus  de 
20,(XX>  hommes  :  elle  serait  plus  eu  harmonia 
avec  l'armée  si,  en  conservant  ce  nombre,  vous 
y  formiez  un  corps  séparé  sous  le  titre  de  vieille 
garde.  fOMtguei  murmuru  à  êroHê.*»  PUuieun 
voix:  An  t  l'Empereur. . .  —  U.  Bartht-Labiutide. 
C'est  au  Roi  seul  qu  appartisnt  d'organiser  son 
arn^ée.) 

Je  ne  perdrai  jamais  de  vue.  Messieurs,  les 
droits  du  souverain  ;  mais  c'est  à  la  tagesse  <Ui 
monarque  elle-mtoie  que  je  soumets  ces  obsen 
vttiona  que  je  crois  utiles  au  bieo  de  son  scrrice 
et  6  l'intérêt  de  l'Btat.  Ces  observadoos  tendent  à 
obtenir  une  orranisatioa  qui  bsse  disparaître 
une  trop  grande  dis|Ht)ponion  entre  nue  garde 
de  24,IXX)  hommes,  et  une  armée  de  150,000. 
A  cet  égard,  que  M.  le  ministro  de  la  goerro  me 
permette  de  le  dire  :  il  est  un  militaire  trop  ex- 
périmenté, pour  ne  pas  reconnaître  la  différence 
qui  existe  entre  un  effectif  que  personne  ne  lui 
conteste,  et  la  somme  des  forces  réelles  et  dis- 

Soniblea  d'une  armée.  Cette  considératiou  fait 
'autant  plus  sentir  l'extrême  disproportion  qui 
existe  entre  l'armée  et  la  garde  royale. 

J'ai  déjà  dit,  avec  toutee  les  précautions 
qu'exige  un  sujet  aussi  délicat,  qu'un  Etat  pou- 
vait admettre  des  étrangers  A  son  service.  Vais 
je  soutiens  qu'il  ne  doit  pas  les  admettra  à  uds 
solde  plus  forte  que  celte  qu'il  donne  à  ses  pro- 
pres troupes.  On  a  ^t  qu'il  y  avait  des  capitala* 
tiousetque  les  traités  que  le  Roi  néigoeieseut 
étaient  obligatoires.  Ces  observations  ont  donné 
lieu  à  plusieurs  interprétatloos.  il  est  des  traités 
de  différente  nature  :  ceux,  pu*  exemple,  qm 
exigent  que  les  Chambres  votent  un  fonds  spé- 
ciaf  sont  assuraient  d'une  nature  particulioe, 
et,  quant  au  droit  illimité  de  conclura  les  U^tés, 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  aller  jusqu'à  permet 
tre  que  le  Roi  seul  fit  un  IraiM  qui  permit  l'îa- 
troduction  en  France  d'une  armée  étrangèn.  Ba 
Angleterre,  HesaieufB,  les  traités  ont  toiqoais 
l'appui  de  la  loi. 
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H.  IB«rth«-lrfihMitMe.  Noiu  na  BommM  pas 

en  ADgIeterre. 

H.  I*  gé^al  méhtuMmmU  U  Bumt.  Meuieurg, 
de  ces  observations  ;  le  temps  Tiendra  où  elles 
ne  paraîtront  qu'ace  déduction  immole  et  natu- 
relle des  priaoses  constitutionnels.  Il  y  aura  alurs 
plus  de  calme  dans  les  esprits,  et  une  plus  grande 
entente  du  gouvernemnit  reprâseotatïf. 

Quant  à  la  question  que  j'agite,  je  déclare  que 
je  ne  connais  d'antre  neutralité  qu'une  neutralité 
armée;  et  nul  document  ne  nous  a  appris  que  la 
Suisse  avait  pris  l'engagement  de  lever  soixante 
mUle  hommes  pour  défendre  son  territoire  en 
temps  de  guerre.  L'année  dernière,  J'ai  déjà  fait 
remarquer  qu'en  cas  de  guerre  avec  TAItemagne, 
la  Suisse  était  notre  avant-garde  naturelle  ;  que 
nous  devions  occuper,  en  ce  cas.  des  montagnes 
qui  sont  le  versant  du  Rbin  et  du  Danube.  Un 
ouvrage  écrit  avec  beaucoup  de  talent  émet  l'opi- 
nioQ  contraire,  mais  Je  n'en  persiste  pas  moms 
dans  la  mienne-  Bt  revenant  a  la  question  de  la 
solde,  je  dirai  :  Puisque  vous  désirez  avec  raison 
donner  aux  Suisses  des  preuves  d'amitié  et  de 
bonne  inteltigence,  peut-être  trouveriez-vons  fa- 
cilement d*autres  moyens  de  les  dédommager 
d\me  disposition  qui  Ferait  disparaître  une  iné- 
galité de  solde  :  telle  serait,  par  exemple,  noe 
mesure  qui  rendrait  nntroducUon  Un  sel  en 
Suisse  plus  facile.  D'autres  mesures  de  douane 
pourraient  également  réussir  à  conserver  à  la 
France  l'afTection  de  ce  peuple,  beaucoup  plus 
qu'une  élévation  de  solde  contre  laquelle  if  s  élè- 
vera totuMirs  des  réclamations  parmi  nous. 

Je  passe  aux  congés  et  aux  absences. 

On  nous  porte  ici  eu  déduction  une  somme  de 
1,500,000  francs.  Je  crois  qu'elle  devrait  être 
neancoup  plus  considérable,  et  aun  sur  ce  seul 
article,  plus  de  4  ralliions  restent  disponibles.  Je 
croîs  aussi  qu'avuc  un  examen  plus  sévère,  vous 


régie  des  vivres,  établissement  monstrueux  sur 
lequel  voua  pouvez  faire  une  économie  de  25  0/0. 
Je  pourrais  citer  ît  cet  égard  ce  qui  s'est  passé 
dans  une  division  où  d^s  fournisseurs  se  sont 
présentés  avec  une  réduction  de  2&  0/0  et  ont 
étérepoossés.  {Yoix  diverses  ;  Etaient-ils  solTa* 
bles?) 

Tous  pouvez  faire  aussi  de  très-grandes  éco- 
nomies en  perfectloaoant  le  système  des  mar- 
cbés,  et,  comme  ie  ne  cesserai  de  le  répéter,  en 
admettant  la  publicité  et  la  concunenea.  Bn  An- 
gleterre, les  soumissions  sont  bites,  elles  sont 
décacbetées  publiquement,  et  radjndieatlon  a 
lieu,  le  même  jour,  en  faveur  de  celui  qui  offre 
de  se  charger  de  la  fourniture  au  moindre  prix. 
(Plusieurs  twix  ;  Bh  bien!  est-ce  qu'il  n'eu  eal 
pas  de  même  ici?)  Sur  cet  objet,  voua  pouvez 
uiire  uae  économie  de  12  millions,  et  avoir 
40,000  hommes  de  plus. 

Ici  j'ai  une  observation  &  faire  en  réponse  à  ce 
qu'a  dit  M.  de  ViUële  dans  une  précédente  séance. 

Si  vous  augmentiez  votre  armée,  a-t-il  dit, 
vons  alarmeriez  l'Europe.  Mais,  Messieurs,  quaud 
l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  ont  conserve,  en 
pleine  paix,  des  armées  aussi  formidables,  leur 
en  avons-nous  demandé  compte?  Nous  devons 
au  moins  nous  attendre  à  la  réciprocité.  Ce  n'est 
pas  trop  demander  :  la  nràon  française  est  tou- 
jours indépeadante. 

M.  de  Villèle  a  dit  encore,  en  répondant  &  un 


de  mes  honorables  amis,  cpie  il  les  iaiti  qu  il 
énonçait  à  la  tribune  eussent  été  vrais,  il  ne  les 
tût  pas  dits.  Cette  manière  de  discuter  est  sans 
doute  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  Chambre  s 
elle  ne  pourra  jamais  empêcher  les  orateurs  atta- 
chés à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  leur  paya 
de  dire  avec  force,  avec  courage,  tout  ce  qu'us 
croiront  nécessaire  pour  te  bien  de  rBtat  et  la 
défense  des  libertés  publiques. 

Je  demande  sur  oe  chapitre  une  réduction  de 
12  millions  applicables  à  fine  augmentation  dans 
l'effiBctir  de  l'armée. 

(On  deouqde  nmpressloa.) 
H.  le  PréstdeiU.  H  n^y  a  pas  il*ûppoailion? 
Vois  f  tfnMs  ;  Jfoa,  non. 
(L'impresBioa  est  ontonnée.) 

U.  le  ^néral  Donaadieii,  Je  viens.  Mes- 
sieurs, combattre  la  proposition  oo  plutôt  les  rues 
que  vient  de  tous  présenter  H.  le  général  Séba- 
stian!, relativement  à  uae  pouvelle  modification 
de  la  garde  royale.  Messieurs,  cetteosrdeadonnA 
trop  de  preuves  de  dévouement  et  orattachement 
an  Roi  «t  à  son  auguste  famille,  pour  qu'il  soit 
permis  d'en  allérer  en  rien  la  pamite  organisa- 
tion, aux  bons  principes  de  laquelle  vous  derei, 
depuis  qu'elle  est  créée,  le  maintien  de  l'ordre  U 
de  la  monarchie...  [Mouvement  à  gauche — M.  Ca^ 
simir  Pirisr  :  Je  demande  la  parole.) 

Je  {uvfiterai  de  cette  ocoasioa  pour  répondre  à 
un  de  mes  honorables  coliques  qui  a  prétendu 
hier,  en  lisant  ce  que  j'ai  dit  dans  un  précé- 
dent discours,  que  réunir  l'administration  des 
troupes  au  commandement,  c'était  s'exposer  an 
despotisme  militaire,  et  a  cité  pour  exemple  le 

fénéral  de  l'armée  d^Uidie  qui  avait  sulyugué  U 
rance.  Je  répondrai  à  cet  orateur  que  c«  n'est 
Ms  à  son  pouvoir  militaire,  auquel  d'ailleura 
radminiatraikm  des  troupes  n'était  pas  plus 
réanîe  alors  qu'aujourd'hui,  que  ce  général  dut 
la  focilittau'il  ent  de  renverser  le  gouveroement 
qui  régnait  alora,  mais  à  riocapacité,  k  la  fidf* 
blesse  de  ee  gouvernement,  M  au  mépris  et  &  la 
déconsidération  qui  s'étaient  attacbes  à  luL.« 
[Plusieurs  voix,  :  G'ast  vraL| 

Quant  aux  observations  dlueonstttBtionnalité 
qu'on  a  faites  snr  cette  réunion,  je  ne  sais  pas  à 
quel  danger  seraient  exposées  nos  garanties  con- 
stitution nelles  parce  que  les  colonels  pourvoi- 
raient leurs  troupes  de  tonte  ehose  qui  leur  est 
utile.  Effectivement,  Messieurs,  quel  danger  y 
aurait-il  à  ce  que  les  colonels,  qui  roumissent 
aux  soldats  tout  ce  qui  appartient  à  ta  masse  de 
linge  et  de  chaussure,  hissent  également  chargés 
del'acbat  de  tout  le  reste  de  l'habillement  et 
équipement?  Je  dois  vous  l'avouer,  Messieurs, 
ces  raisons  m'ont  paru  puériles  et  ridicules. 

Je  me  résume,  en  déclarant  de  nouveau  que 
l'esprit  qui  anime  la  garde  est  trop  bon,  qu'il 
lionne  trop  de  garanties  à  la  monarchie  et  a  la 
France,  pour  qu'on  ne  doive  pas  rgeter  tout 
changement  qui  tendrait  h  l'altérer.  {Uouvemtn 
tris-vif  d^adhésion  à  droite.] 

(On  demande  rimpression.  —  L'impnwioa  est 

ordonnée.) 

H.  le  Président  rappelle  que  IL  Labbey  da 
Pomptères  a  proposé  «ne  réilnetioB  éè  2  BÙl- 
lions  sur  le  tnapi^v- 
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M.  liahbey  d«  Pcmplères  (i).  Messieurs, 
j'ai  demandé  une  réduction  de  3  millions  sur  te 
chapitre  II,  les  compies  dd  1818  et  1819  ayant 
laissé  libres  ûea  sommes  deux  et  trois  fois  plus 
fortes  sur  le  même  chapitre,  l'expérience  du  passé 
serait  ua  motif  suffisant  pour  autoriser  ma  de- 
mande. Cependant,  pour  qu'il  De  reste  aucun 
doute  à  la  Chambre,  je  vais  parcoarir  les  artictes 
de  ce  chapitre,  et  prouver  que  je  suis  resté  Iwan- 
coup  aa-dessoua  cle  ce  que  j'aurais  dû  demander. 

Je  ferai  remarquer,  sur  i'artlcle  l**.  qne  la  ré- 
duction présumée  pour  absences  ou  congés,  et  pour 
noD-al  location  .de  togementt  est  d'noe  modidlé 
inadmissible,  72,000  nanes  sur  une  dépense  de 
plus  de  10  millions.  Lorsqu'on  considère  que  plu- 
sieurs maréchaux  de  France,  beaucoup  d'ofHciers 
généraux  et  supérieurs  sont  logés  et  meublés  à 
grands  frais,  la  situle  non-allocation  d'indemnité 
de  logement  devrait  s'élever  à  plus  de  120,000  fr. 
A  réduire  sur  cet  article  au  moins  48,000  francs 
de  plus,  en  supposant  même  qu'il  n'y  aura  ni 
absences  ni  congés. 

On  voit  à  l'article  2,  Intendance,  que  la  qua- 
trième classe  des  soos-intendanta  a  été  supprimée 
sans  économie  pour  le  Trésor,  car  elle  a  reflué 
snr  les  classes  supérieures,  et  par  conséquent 
angmenté  la  dépense. 

La  France  comprend  vingt  et  une  divisions  mi- 
litaires î  c'est  vingt  et  un  intendants  à  employer, 
plus  un  à  la  garde  royale.  Trente  sont  portés 
avec  traitement  d'activité.  Des  huit  qui  forment 
cette  différence,  on  en  trouve  trois  a  la  guerre, 
deux  au  Conseil  d'Etat;  les  trois  autres  exercent 
imagimiirement  des  places  avec  traitement  d'ac- 
tivité, privilège  dont  ne  jouissent  pas  les  géné- 
raux, qui  ne  touchent  le  traitement  d'activité  que 
durant  leurs  missions. 

On  compte  vingt-neuf  sous-intendants  em- 
ployés h  Paris,  et  une  foule  d'autres  y  touchent 
leur  solde  d'activité,  qui,  alors,  s'accroît  d'un 
cinquième;  un  d'entre  eux  est  directeur  &  la 
guerre  et  maître  des  requêtes,  et  jouit  ainsi  de 
irois  émoluments,  sinon  en  totalité,  dn  moins 
d*une  parùe  de  chacun  ;  un  autre  est  maître  des 
requêtes  et  chef  de  bureau.  Sur  les  donie  sons* 
intendants  employés,  huit  seulement  n'y  tou- 
chent point  de  traitement;  les  quatre  antres  en 
ont  donc  un  :  l'économie  k  faire  sur  ce  second 
article  serait  au  moins  de  145,000  francs. 

Après  avoir  porté  tes  frais  de  tournée  pour  la 
gendarmerie  à  162,000  francs,  on  ajoute  encore 
96,000  fhincs  pour  indemnité  de  deiilacement. 
Gela  parait  être  un  double  emploi.  Mais  en  sup- 
posant le  contraire,  il  n'en  est  pas  moins  con- 
stant que  la  page  28  du  compte  de  1819  prouve 
qu'on  porte  cette  dépense  à  38,000  francs  de 
glus  cette  année,  et  l'on  n'en  devine  pas  le  mo- 

I<es  60.000  francs  demandés  pour  avances  anx 
gendarmes  ne  peuvent  être  admis ,  première- 
ment parce  que  ces  avances,  rentrant  par  rete- 
nues, peuvent  être  prises  sur  ta  masse; 

Deuxièmement  parce  que  ces  premiers  fonds, 
ayant  été  demandés  au  delà  et  accordés  dan? 
les  années  antérieures,  doivent  être  à  la  dis- 
position dn  ministre  pour  les  années  suivantes. 

Ce  chapitre  donne  lieu  à  une  réduc- 
tion de   98,000  fr. 

La  solde  des  troupes  (1).  y  compris  le  gtte  et 

(1)  L'opiDÏon  de  H.  Labbflf  d«  Pompièm  est  in- 
eompltla  «o  MvnUeur, 

W  tti*  dbsMTsr  tpia  mes  emlcnls  MBt  A«bUs  tur 
r«awUf  Ui  qu'il  Ht  porté  dans  1«  be^pt,  qaoiqae 


geolage,  et  900,000  francs  pour  indemnité  de 
route  (1),  mais  non  compris  la  maison  militaire 
du  Roi  et  la  gendarmerie,  est  portée,  pour  1821, 

à   63,495,000  ft.  «c 

Bn  1819,  la  même  solde 
s'est  élevée  à  (2)   56.390,058  77 


Différence  en  plus  pour 
1821   7,104,941  fr.  23c. 

Celte  différence  est  motivée  sur  l'augmentiUion 
de  huit  cen  t  trente  et  uo  officiers,  et  vingt-six  mille 
cinq  cent  dix-huit  soldats  dont  s'est  accru  l'ef- 
fectif des  troupes.  Tel  est  le  résultat  que  l'on 
trouve  à  la  page  161  du  budget  de  la  guerre. 

On  pourrait  demander  comment  le  corps  des 
officiers  a  reçu,  de  1819  à  182U  un  accroiss»- 
ment  de  huit  cent  trente  et  un  hommes,  quand 
l'ordonnance  (fu  13  octobre  1820  a  supprimé  qua- 
torze états-uïajors  de  légion,  les  cadres  des  dix- 
huit  bataillons  et  ceux  de  deux  cent  six  compa- 
gnies de  dépét.  St ,  par  cette  suppression .  la 
senle  arme  de  l'inCsnterie  de  ligne  a  subi  nne  di- 
minution de  plus  de  douze  cents  officiers,  tandis 
qne  l'effectif  général  s'accroissait  de  plus  de  liult 
cents,  on  doit  conclure  qne  les  autrâ  armes  ont 
reçu  nne  augmentation  de  pins  de  deux  mille 
officiers.  Cendant  on  ne  connaît  ni  ordon- 
nances ni  oi^isations  qui  autorisent  ce  change- 
ment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  pourvoir  à  fa  solde 
de  l'effectif  présenté.  Voyons  donc  ft  quelle 
somme  doit  s'élever  la  dépense  pour  la  solde  d'un 
effectif  de  treize  mille  sept  cent  vingt-huit  of- 
ficiers et  de  cent  clnquantc-lmit  mille  sept  cent 
soixante-dix-huit  sons^officiers  et  soldai  pré- 
senté pour  1821  (3). 

On  voit,  p«fB  161  da  bndgM,  qne  la 'solde  de  1819 
VOnr  doute  nille  huit  cent  quatre-rinct-treiM  olfieiera 
et  cent  irentftdeax  mille  detix  cent  wixante  «ms-offt- 
cien  et  soldau  t'est  «levée  &   56,390,058  fir.  97  e. 

Il  eonvieot  de  dégjiger  ceue  eomme 
de  tou  Ih  aeeeesoires  de  1%  solde, 
et  nec  d'entant  ptns  de  raison,  que 
les  hommes  appelés  en  ISlrt  n'unt 
M  iDcorporéfl  qo'ea  1819  (4)  et  ont 
reça  k  première  mise  de  petit  éqai- 
pement  sar  les  fonds  de  ce  dernier 
exercice,  dépense  qoi  Int  était  6tran- 
gôre. 

Done  &  dédaire  :  1*  ponr  gtte  et 
geolage  compris  dans  cette  somme, 
ainsi  qne  l'anoonce  la  note  C,  p.  161 
do  budget   138,861  fr.Me. 

S-  Pour  l'in- 
demnité do  route, 
même  noie   996,863  M 

3«  pour  entre- 
lien  d'babille  • 
ment,  d'bama- 
cliemeot,  de 
ferrage,  pour  pra- 
nd^res  miies  de 


Ar^orter.   1,136.424 fr. 88e.  $6,390,0!Ufr.9To. 


mon  honorable  ami  le  général  Poy  ait  démontré  qu'il 
était  bien  au-dessons  de  la  réalilè, 

(1)  Mole  C,  page  161  du  hnàget  1891. 

(2)  Ibidem,  noie  C. 

(3)  Déduction  faite  de  l'étet-mijor  généraï  du  la  mi- 
son  dn  Roi  et  de  la  fondarmerie. 

(4)  Dernier  «linia  de  U  page  48  du  compte  rsadu 
de  1819. 
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Jbpert.....  l,lS6^fr.88«.  B6,390,0(»(r.9Te. 

petit  éqnipCDMiit, 
premières  <ùmi 
anx  soas^ffieiers 

Sroma»  an  grade 
'ofBder,  prt- 
Bdèrei  anses  aux 
coïkdamnAs,  bob- 
mes  pwrtdes  asx 
artàdM  8,  9,  iO, 
ileMS,  ei  pxfM 
de  30  i  41  dn 
eoBpie  renda 

poorlSlS   4.304.684  53 

 »»»     5.531,109 fr.  41e. 

La  solde  tédniie  à  m  pour  1819, — '■  

estdonede   50^,049fr.56o. 

Opérons  de  la  même  manière  pour  ■  ' 

1831. 

La  solde  ponr  cet  exercice  est  por- 
tée poor  on  effeeiif  do  ireite  mille 
sopt  eoDt  viof  t-huil  oneiers  et  ceot 
dnqnante-hât  mille  sept  ceot  soi- 
iut»4ii-liHU  sons-of&ciors  et  sol- 
dats, non  ounpris  l'indemnité  de 
rente  (1)   63,598.000  > 

Il  convient  d«  la  dégager  comme 
«i-dessiu: 

!■  Pour  glia  et 
geolage   138.861  fr.  06  e. 

^  Poor  masse 
d'eotreiien,  frais 
&»  bnrean.  bai^ 
rnebement.  frr^ 
nf«,  premières 
mises,  etc.,  som- 
mes portées  anz 
artiefes  S,  9. 10. 
It,  IS  el  13.  de 
Ift  pam  133  A  la 
page  131  du  bnd- 
gelpo»  ISM...   I,9t8,199  » 

S.06S,353fr.08e. 

La  solde  une  poor  18S1  est  d<»e 

de   60.828,646  fr.  94  c. 

CeUe  de  1819  était  de   80,859,949  56 


La  différence  en  pins  ponr  1891 
•st  donc  de   9.669,091  fr.  38  c. 

An  Uni  de  7,104,941  fr.  03  c  ; 
différence  qni  s'explique  par  le 
tort  qn'a  en  le  rédacteor  dn  budget 
de  la  foerre  de  ne  pas  déduire  de 
U  dépense  de  1819  la  sommo  appïi- 
nUo  à  1818,  pour  la  première  mise 
des  hommes  de  la  levée  de  1818. 
Examinons  si  cette  augmentation  de 
9,67!^338  francs  est  commandée  par 
l'accroissement  de  l'effectif  do  1819 
&  1821.  D'abord  CaugmeuUtion  des 
huit  cent  trente  et  un  ofneiers,  qai  ne 

Iraveol  être  iine  dn  grade  de  sons- 
ientenant,  lieutenant  et  capitaine, 
puisque  l'armée  n'a  point  reçu  d'aoff- 
meniaiion  en  corps  de  troupes,  doit 
donopr  an  i«ix  moyen  do  1,700  l'on, 
indemnités  eon- 

prises   1,419,1001^.  »e. 

Dont  il  font  dé- 
doue :  1»  le  trai- 
tement de  dispo- 
nibilUé  dont  ils 
ioBissaiott  aToat 
\m  mà»»  an  ae- 


A  nporter.   1.41l.100t^.  >e.    9.669,687  fr.  38 e. 


(1)  Budget,  pago  133. 


Asport....  i,41S,100fr.  »e. 

vitA   u»,u»\ 

f  U  nr- 


971,844 fr.  >e. 


9,68B,69Tfr.We. 


u  iiiriMrii- 
lim  I  loMn 
UUNi  mm- 
Mm,  «tltiM- 

tliimu  n  u 
MMtn  I  II 


m.m' 


Resta.... 

II  reste  pour 
1819  au  traite- 
meat  des  officiers. 

Le  nombre  des 
Bons-ofSeiors  ne 
peut  être  aug- 
menté dopnis 
1819 ,  paisque , 
dans  l'infanterie, 
la  anppressionde 
dix-bnit  batail- 
lons et  de  donx 
cent  six  compa- 
gnies de  dépAt  en 
a  laissé  beaucoup 
de  disponibles  (1), 
et  que  les  cadrai 
des  autres  aniwi 
n'ont  point  rocQ 
d'angmoQtalion  ; 
dono  les  Tlngt- 
six  millo  cinq 
cent  dix-bnit 
hommes  d'ang  -> 
meotation  en 
1 821  snr  1819,  sont 
de  simples  sol- 
dais .  Le  taox 
moyen  de  leur 
solde,  calculé  d'a- 
près le  tarif  de 
chaque  arme,  s'é- 
levant  A  80  cent., 
ils  doivmt  eofl- 
ter,  pour  trois 
cent  soixante- 
cinq  jours  

Ainsi  Ift  diffé- 
rence an  plus  dn 
budget  de  1891 
sur  1819  doit  être 
seulement  de... 


439.856fr.  »e. 
augmentation  sw 

438,866  fr.  «e. 


4.839,835 


8,979,391fr.  »6.*  8.979.S91fr.  »t. 


Donn  la  somme  demandée  pour  la 
solde  de  1821  exc*de  celle  nécossair* 
de   4,890,306  fr.S8e. 

Indépendamment  des  absweas,  eongéa  at  vacueea 

d'emploi. 

L'article  15  est  réglé  comme  eo  1820,  cha- 
pitre XU,  et  fluppoBe  qae  le  cent  Yingtième  de 
Feffectir  est  coDstamment  en  marche  isolée  pen- 
dant Tannée  ;  mais  en  1820  on  porU,  en  outra 
de  ce  ceot  vingtième,  les  congédiés,  les  recrues 
volontaires ,  les  hommes  sortant  des  hôpitaux 
pour  rejoindre,  les  réformés.  Or,  ce  sont  tous 
ces  hommes-là  qui  peuvent  seuls  former  le  cent 
vingtième  légalement  absent,  et  si  on  les  reporte 
en  marche  isolée,  après  y  avoir  déjà  porté  le  cent 
^ogtième  de  l'effecUf,  c'est  évidemment  un  dou- 
ble emploi. 


(1)  Rifipofl  au  Roi,  Bulltti»  it»  LoU,  n«  415. 
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Cet  artlclâ  doiterélever:  l' pobr  cent  qnai^nte- 
Bix  ofAcierB  formant  le  dixième  do  cent  viDgtièinç 
de  Teffectif.  au  moyen  de  3  francs 
run,  à.*   159.870 fr» 

2"  Pour  treize  cent  vingt  sous-or- 
ficiers  et  soldats  Tormaat  les  neuf 
autres  dixièmes  du  cent  Vingtième, 
au  taux  moyen  de  1  franc  par      .  ^  ^ 
jour  \7.  481,SÛÛ 


Le  total  de  cette  première  parti» 

doit  donc  s'élever  à.   641,670  tr. 

Au  lieu  de  la  somma  Aemudôe.  S40tOOO 


Il  y  a  donc  excès  de   198k330  fr. 

Le  prix  du  petit  équipement  esk 
retenu  sur  la  masse  de  liage  et 
chaussure.  Cette  dépense  ne  peut 

être  admise   25.000 

La  réduction  sur  ce  chapitre  doit 

être  de   233.330  fr. 

Récapitulation  de  toutes  les  réduetiom  uéem^vee 
MUT  le  cAoptfre  //« 

Art.       Indemnité  de  logement 

des  offlciers  généraux   48,000  fF. 

.Art.  2.  Intendance  militaire....  145,000 

Art.  3.  4.  et  5.  Etats-majors. . . .  7? ,000 

Art.  7.  Gendarmerie   98,000 

Art.  8.  9,  10.  11.  12,  13  et  14. 
Solde,  non  compris  la  maison  ml-* 

Utaire  du  Roi  et  la  gendarmerie..  4,390,300 

Art.  15.  Indemnité  de  route. . . .  2?.3,330 


Ainsi,  la  somme  à  réduire  sur  le 
diapitre  U  s'élève  à   4,961 ,636  fr. 

Sans  y  comnrendre  les  absences  par  congés  ou 
semestres,  ni  les  vacances  d'emploi. 

(On  demande  l'impression...  —  Une  fbuU  d^oot'œ 
à  droite  et  au  centre  :  Non,  non...  Le  discoUTB  sur 
la  discussion  générale  a  été  imprimé,..) 

(LMmpRssion  est  ordonnée.) 

H.  1«  PrésMcDt.  Ja  mets  aux  voix  te  clia- 

pltre... 

H.  Bagne  àe  Wmje.  Je  demafidé  Itt  parole... 
(Mouvement  d  impatience  à  droite...) 

Plusieure  voix  :  Alt  1  c'est  trop  fort...  Non,  noD... 

H.  B*RBe  de  Veye.  J'ai  une  observation 

très-courte  &  faire  ;  on  porte  sur  l'état  f4  mai^- 
chaux  de  France  ;  deux  d'entre  eux  sont  morts 
cette  année...  {Voix  générale  :  Eh  bien  I  on  ne 
payera  que  ce  qni  sera  dû  A  leur  liimille...  Cela 
«st  IndéGoat*.,} 

H.  HéehiH.  Mais,  Messieurs,  vous  ne  pouvei 
voter  un  article  sur  lequel  sont  portés  des  hommes 
qui  ne  sont  plus... 

(On  crie  de  toutes  parts  :  Avaj  voto*..  —  L'a* 
mendement  de  U.  Bogue  de  Paye  est  rejeté.) 

Le  cbaoltre  II  est  adopté. 

La  délibôratiOD  «st  coatinoée  A  domain. 


GHAHBRB  DBS  DfiPUTfiS. 

PftâSlDEHCE  nS  M.  BAVSE. 

Séanee  du  vsndrvdt  22  juin  1821. 

Après  l'adoption  da  procès-verbal  doAt  la  lèc- 
ture  est  faite  par  H.  de  Wendel,  le  même  secrér 
taire  présente,  au  nom  do  U.  Rajmond,  liltr&ire, 
l'hommage  d'une  nouvelle  édition  des  ûEuvm 
de  Massiilon. 

Cet  hommage  est  agréé  par  la  Chambre,  qui 
ordonne  le  dépôt  de  l'ouvrage  k  sa  biblioihèqae. 

La  délibération  eet  reprise  sur  la  loi  de  finances; 
budget  du  mùtistre  de  ta  guerre  pour  182t . 

GHAnTREllI.  Maison  muitaire  du  Jlot,  1  million 
680,000  francs. 

H.  de  BenrrleBiie,  rapporteur.  Hâssleorfl^ce 
n'est  point  cooime  rapporteur  de  votre coramissioo 
des  finances  ni  comme  membre  de  la  commission 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soamettie 
quelques  réflexions  sur  le  chapitre  III4 

Une  des  premières  ressources  qui  s'offrirent  au 
ministre  des  finances  en  1815,  pour  subvenir  aux 
besoins  qu'avait  nécessités  la  funeste  trahison 
du  20  mars,  fut  la  suppression  des  traitements 
inutiles,  ensuite  une  modération  dans  la  Qxatioa 
des  traitements  nécessaires,  et  en  outre  une  re- 
tenue proportionnelle  sur  les  mêmes  traitements. 

Le  Roi  prit  à  cet  ^rd  la  plus  totichante  initia- 
tive. Sa  Majesté  daigna  se  rendre  le  premier  tribn- 
taire  dfs  besoins  de  son  royaume,  en  consacrant 
une  portion  considérable  de  la  dotation  du  Trône 
au  soulagement  des  pays  les  plus  malheureux. 
La  famille  royale  eut  la  même  générositét 

Le  budget  de  1816  porta  en  dépense  le  montant 
de  la  liste  civile,  et  en  recette  la  somme  que  le 
Roi  donnait  pour  le  soulagement  de  ses  peuples. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  dans  le  tableau  annexé 
au  projet  de  loi  de  1816  :  1  Abandon  fidt  par  le 
Roi  sur  la  liste  civile,  t 

Bo  1817.  les  10  millions  furent  réduils  à  5.  et 
plus  tard  à  une  wmme  de  3.920,000  francs,  que 
le  Roi  daigna  encore  abandonner  spécialement 
en  faveur  au  ministère  de  la  guen^,  ét  pour  sup- 
porter, dans  les  moments  de  gône  et  des  circon- 
stances encore  pénibles,  une  partie  des  dépenses 
de  la  maison  milîtairei  qui  w  montent  à 
5,600,000  francs. 

Lorsque  je  parle  d'abandon  ftiît  par  le  Roi,  de 
sacrifices  momentanés.  Je  parle  d*apré8  les  lois. 

Celle  du  8  novembre  1814  s'exprime  ainsi, 
article  1*  : 

t  U  sera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal 
une  somme  de  25  millioas  pour  hi  d^NUse  du 
Roi  et  de  sa  maison  civile.  > 

Art.  7.  t  Conformément  k  l'article  33  de  la 
Charte  constitutionnelle,  la  présente  liste  elvile 
est  fixée  pour  tout  le  règne  au  Roi.  » 

U  serait  superflu,  Messieurs,  de  vous  tilre  ob- 
server que,  puisque  la  loi  spécifie  la  maison  ci- 
vile, elle  exclut  la  maison  militaire.  Il  est  inutile 
de  vous  rappeler  que  la  maison  militaire  existait 
en  1814,  1815,  1616  et  1817.  et  que  sa  dépense  a 
tODÛours  figuré  en  entier  an  budget  de  lagderre. 

Les  lois  de  finances  de  diacune  de  ces  quatre 
nmiëes  ont  donc  confirmé  par  le  fait,  comme 
elles  le  dévalait,  la  loi  de  la  dotation  de  la  liste 
civile.  Il  n'est  personne  qui  ne  soit  convaiaco, 
et  par  le  texte  formel  de  la  loi  que  je  viens  de 
citer,  et  par  les  antécédents,  que  la  liste  dvile 
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n'evt  1^  fit  ne  peut  pu  être  ehargde  de  ht  miison 
militaire,  et  que  la  diminution  qu'a  éprouvée  te 
budget  de  la  guerre  dans  cette  partie  de  la  dé- 
pense n'est  due  qu'à  la  bonté  paternelle  du  Roi; 
mais  ce  que  vous  savei  tous,  Meesieurs,  les  con- 
tribuables doivent  aussi  le  saroir,  car  lia  doivent 
connaître  tout  oe  qui  peut  Bugmenter  Iftur  amour 
et  leur  vénération  pour  le  monarque. 

Ces  priaoipes  incontestables  et,  j'ose  le  oroi^^ 
incontestés  hne  fois  établis,  j'en  tire  la  oonsé. 
Onence  qu'il  j  a  une  rectification  ft  ftiire  dans  les 
chiffres  du  budget  de  la  guerre  et  du  budget  gé- 
néral. Le  ebapifre  111  du  budget  de  la  guerre  doit 
«ire  porté  k  5,600,000  n^ocs.  montant  total  de 
la  dépense  de  la  msiiOD  militaire,  et  le  bodoel 
des  recettes  coté  f,  page  60  du  projet  de  loi  et 
qui  se  trouve  annexé  au  rapport  de  votre  com- 
mission, doit  être  augmenté  de  3.920,000  francs 
que  l'on  placera  après  lea  receltes  ordinaires 
sous  cette  désignation  :  Abandon  fottparU  Boi 
sur  $a  li$U  civù». 

Ge  que  je  demande,  Messieurs,  est  légal  et  con- 
stitutionnel, ce  qui  veut  dire  que  ce  qui  existe 
est  illégal  et  inconstitutionnel  :  illégal,  en  ce 
oue  cela  est  contraire  au  texte  formel  de  la  loi 
on  8  novembre  1814,  loi  qui  est  pour  toute  la 
durée  du  régne  de  Sa  Majesté,  et  que  rien  ne  peut 
«Ranger',  inconstitutionnel,  en  ce  que  la  maison 
militaire  est  une  partie  de  la  force  armée,  et  que 
c'est  rsiat  et  noa  le  Roi  qui  doit  payer  tonio 
foroe  armée. 

Le  mode  que  je  propose  n'augmente  point  les 
dépenses  publiques,  ce  n^eat  qu'une  mesura  d'or- 
dre, mais  une  mesure  indispiBosable  pour  qu'un 
ionr  00  ne  conclue  pas  du  fait  au  droit  et  que 
l'on  ne  soit  pas  tenté  de  convertir  un  don  volon- 
taire en  dette  exigible,  une  généreuse  oonces- 
BioD  en  obligation  légale.  Cette  mesure  d'ordre 
anbsislera  tant  que  le  Roi  daignera  eonlinuer  cet 
abandon  en  faveur  du  Trésor. 

Ce  n'est  pas  à  nous.  Messieurs,  qu'il  appartient 
d*en  Hxer  le  terme  ;  mais  qu'il  nous  soit  touteroia 
permis  de  faire  un  vœu  qui  sera  partagé  par  tous 
les  bons  Français,  et  surtout  par  ceux  qui  souf- 
frent: c'est  que  la  situation  de  nos  Ânances  per- 
mette bientôt  au  Roi  de  rentrer  dans  l'intégrelité 
de  sa  liste  civile.  Vous  le  saves,  Messieurs,  et  la 
Pranoo  m'en  est  témoio,  tout  ce  qui  n'est  pas  in- 
dispensable à  l'éclat  et  k  la  dignité  du  Trône  est 
consacré  k  répandra  d'augustee  bienfaits.  La  do- 
tation de  la  lute  civile  est  la  dotation  de  llnfor- 
tuop,  et  sa  rovale  destination  est  de  soulager 
des  nalheora  dont  les  circonstances  voas  ont 
fivrcéi  d'ajourner  eneore  la  juste  réparation. 

Je  propose  comme  amendement  la  rédaoïlon 
anivanta  du  chapitre  111  : 

itai$o»  mUitairn  du  Aoi. 

«  Solde  et  entretien  de  la  maison  mllitaln  du 
Roi,  5,600.000  francs.  » 

Cet  adiendement  est  inséparable  de  celui  que 
je  me  réserve  de  proposer  lors  de  la  discussion 
des  recettes,  et  qui  tend  à  y  placer  une  somme 
de  3,920,000  francs  comme  abandon  fait  par  le 
Roi  sur  sa  liste  civile. 

Voter  pour  mon  premiw  amendement,  c'est  s'en- 
gager &  voter  pour  le  Beeond. 

Veto  à  droite:  Appuyé,  appuyé;  l'impression... 
(Llropreasion  est  mrae  aux  voix  et  oroonnée.) 

M.  le  «ënér^l  Wmj.  Je  n'entrerai  pas  quant  k 
préseot  oans  le  fond  de  la  dlscnssion,  paroe  que 


l'orateur  ne  propose  qu'une  transposition;  mais  voua 
avez  divisé  votre  discussion  du  bud«et  en  deux  par- 
lie?,  les  dépenses  et  les  recettes.  Si  dans  ce  moment 
vous  jporties  au  chapitre  des  dépenses  une  somme 
de  ô,u00,000francs,  c'est-à-dire  une  augmentation 
de  4  millions,  il  faudrait  ensuite  la  voler  en  re- 
cette, et  comme  la  volonté  de  l'homme  est  chan- 
geante, et  que  dans  les  recellea  on  pourrait  fort 
bien  oe  pas  obtenir  cette  allocation,  le  Trésor  pu- 
blic 80  trouverait  en  réalité  grevé  d'une  dépense 
de  4  millions  qui  n'est  pas  motivée.  Maintenant 
je  dois  Aira  remarquer  à  la  Chambre  que  c'est  le 
rapporteur  de  la  commission  qui  propose  l'amen- 
dement pour  son  compte.  Je  suppose  par  consé- 
quent que  la  commission  n'a  pas  voulu  le  foire... 
iVoix  à  droite  :  Il  n'en  a  pas  été  question  dans 
la  commission. . .)  Alors  je  r^^rette  beauroup  que 
M.  le  rapporteur  n'ait  pas  apporté  i  la  commissioa 
le  tribut  de  ses  connaissances;  cette  proposition 
aurait  pu  être  pesée  par  elle;  elle  en  aurait  ba- 
lancé les  avantages  et  les  ioconvénients;  mais,no 
l'ayant  pas  fait,  la  proposition  a  l'inconvénient 
détre  au  moins  intempestive...  {Murmun$  à 
droite.)  Je  dis  intempestive,  eu  ce  sens  qu'il  aurait 
mieux  valu  la  faire  auparavant.  On  voue  propose 
un  fonds  de  dépenses  de  4  roillioaa  de  plus.  Le 
voulei-vousT  voilà  la  question. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  ;  c'est  une  transposi- 
ti(ni  de  di^ltre. 

H.  PwriMwe.  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  a  eombetta  la  proposition  de  M.  de  Bour- 
rienne,  plutôt  par  ce  qu'on  appelle  des  fins  de 
tton-recevoir  que  par  des  raisons  directes. 

Il  croit  que  H.  de  Bouirlenoo,  ayant  été  rappor- 
teur de  la  oommission  des  finances,  ne  devrait  pas 
être  admis  h  présenter  en  son  nom  propre  un 
amendement  qui  n'aurait  pas  été  adopte  ou  du 
moins  examiné  par  cette  commission. 

la,  question  que  cet  argument  donne  lieu  d'exa- 
miner, intéresse  directement  chacun  des  membres 
de  cette  Chambre.  Chacun  de  nous  peut  être  ap- 
pelé à  devenir  membre  ou  rapporteur  d'une  com- 
mission. 11  est  donc  fort  important  de  savoir  si 
cette  qualité  enlève  à  celui  qui  a  reçu  cette  mar- 

âue  de  conHauce  le  droit  de  présenter  des  amen- 
ements,  soit  pour  corriger,  soit  pour  changer  ua 
dtrS  articles  dont  la  commission  aurait  proposé 
l'admission,  soit,  comme  l'amendement  de  11.  de 
Bourrienne  sur  cet  objet,  de  ne  faire  qu'un  dépla- 
cement de  chiffres  qui  ne  change  rien  aux  rteul- 
tats  du  budget  soumis  à  vos  délibérations. 

Je  ne  «vis  pas.  Messieurs,  qu'il  soit  bien  diffl- 
cile  de  prouver  que  chacun  de  nous  conserve 
son  indépendance  personnelle,  quel  qu'ait  été  le 
résultat  de  la  commission  dont  il  a  été  membre 
ou  rapporteur.  J'entends  même  celui  à  qui  j'ai 
l'intention  de  répondre  rétracter  en  quelque  sorte 
son  assertion,  et  reconnaître  une  vérité  qu'il  au- 
rait, dans  un  grand  nombre  d'occ^ions,  intérêt 
et  droit  de  Eure  valoir.  Je  ne  m'étendrai  donc  pas 
davantage  sur  la  première  tin  de  non-recevoir 
présentée  contre  Tamendement  de  H.  deBonr* 
rienne. 

La  seconde  pariie  de  l'oqiectloa  eat-elle  mieux 
fondée  t  Je  ne  le  crois  pas. 

H.  de  Bourrienne  a  fondé  son  amendement  sur 
un  point  de  droit  constitutionnel,  qui  ne  saurait 

être  contesté.  La  liste  civile  n'est  tenue  que  de  ce 
qu'on  appelle,  et  de  ce  que  la  loi  qui  l'a  établie 
nomme  elle-même,  la  mai$on  civile  du  Roi.  Ori 
personne  ne  saurut  dire  que  cette  expression  dé- 
signe et  comprenne  la  manon  miHtaire,  Il  est  évi- 
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dent  que  ces  denx  expressions  s'excisent  récipro- 
quemeot,  et  que  nommer  l'une,  ce  n'est  pas 
nommer  Tautre.  S'il  en  fallait  une  preuve,  on  la 
trouverait  dans  la  loi  de  finances  votive  par  la 
même  Chambre  qui  a  voté  la  liste  civile;  loi  qui, 
de  même  nue  celles  de  1816  et  1817,  a  mis  la 
maison  militaire  du  Roi.  pour  la  totalité  de  sadé- 

Eense,  au  rang  des  charges  publiques*  dans  le 
udget  du  ministre  de  la  guerre. 
U  Roi,  qui  avait  eu  1816  et  1817  rené  10  mil- 
lions de  sa  liste  civile  pour  aider  à  payer  les 
charges  publiques,  n'ayant  plus  continué  ce  sacri- 
fice volontaire  en  1818.  en  a  consenti  an  moin- 
dre, en  contribuant  pour  4  millions  à  la  dépense 
que  le  ministère  de  la  guerre  supporte  pour  sa 
maison  militaire. 

Personne  ne  peut  nier  ces  foits;  personne  ne 
peut  nier  que  la  liste  civile,  qui  ne  saurait  être 
augmentée,  même  indirectement,  pendant  la  durée 
du  rèf^ne,  ne  peut  aussi  être  diminuée  par  une 
disposition  législative,  par  une  règle  impérative; 

Sue  cette  diminution  ne  peut  être  qne  le  résultat 
'un  sacrifice  volontaire  offert  par  le  Roi,  et  ac- 
cepté parles  Chambres. 

H.  de  Bonrrienne  fonde  son  amendement  sur  ces 
faits  et  ces  principes  également  incontestables.  H 
ne  propose  aucune  augmentation  de  dépense.  Il 
demande  que  les  chiffres  des  tableaux  constatent 
le  Tériiabre  état  des  choses,  que  ces  chiftres  fes- 
sent connaître  combien  le  ministère  de  la  guerre 
doit  supporter  poor  les  dépenses  de  la  maison 
militaire  du  Roi;  et  dans  quelle  proportion  il  est 
aidé  à  supporter  cette  dépense  par  les  fonds  de  la 
liste  civile.  Je  ne  vois  pas  ce  quil  est  possible  de 
lui  objecter  raisonnablement. 

Vainement  on  dit  que,  la  partie  de  l'amendement 
relative  à  la  dépense  se  trouvant,  par  le  vote  pro- 
posé, séparée  de  la  partie  qui  est  relative  à  la 
recette,  la  Chambre  se  trouverait  liée  à  Tavance! 
Hais  n'est-ce  donc  pas ,  Messieurs,  ce  ^i  arrive 
tous  les  jours?  Ne  votfrvous  pas  des  dispositions 
gui  en  attendent  ou  en  commandent  d'autres? 
Quand  tous  votez  des  dépenses,  n'est-ce  nas  dans 
l'intention  de  voter  les  recettes  pour  y  faire  fecef 
Ne  pr^ngei-TOtis  pas  ce  que  tous  anres  à  foire 
plus  tara? 

Ainsi,  BOUS  aucun  rapport.  Tamendemeot  de 
H.  de  Bourrienne  ne  doit  être  repoussé.  Il  est 
présenté  rtoulièremenl;  il  offre  à  notre  délibéra* 
tion  un  objet  d'un  grand  intâ^t.  Il  &nt  donc  le 
discuter,  et  non  le  repoosser  par  de  manvala 
moyens  de  forme. 

H.  Casimir  Périer.  Lorsque  j'ai  vu  M.  le  rap- 
porteur venir  ici  se  dépouiller  de  son  caractère  ao 
membre  de  la  commission,  pour  faire  comme  sim- 
ple député  une  proposition  de  dépense,  je  m'at- 
tendais à  voir  HH.  les  ministres  du  Roi  monter  à 
la  tribune  pour  défendre  la  pr^-ogative  royale  et 
s'opposer  a  la  proposition  qui  était  fiaite.  Cepen- 
dant, on  nous  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  précisé- 
ment d'une  dépense,  qnll  ne  s'agit  que  d'une 
transposition:  mais  en  définitive, lorsque  vous 
anres  volé  4  ndUions  de  nias  a  ce  diapitre, 
il  faudra  bien  y  pourvoir  en  balance  «a  chapitra 
de  recette,  et  il  en  résultera  une  augmentation  de 
4  millions. . .  {Voix  à  droite  :  Mais  non,  puisqu'on 
établira  l'abandon  &it  parle  Roi.)  le  le  demande. 
Messieurs ,  lorsque  nous  proposons  qnelqne  aug- 
mentation de  dépenses  pour  les  ecclésiastiques, 
pour  les  curés  pauvres  et  infirmes,  pour  les  cultes 

Srotestants.  et  pour  une  foule  d'objets  qui  ont  pu 
ïbapper  à  la  surveillance  des  ministres,  ne  nous 
oppose-t-OD  pas  la  limite  de  nos  droits  i  ne  nous 


dit'On  pas  qu'il  ne  nous  appartient  point  de  foire 
de  telles  propositions?  Bh  bieol  actuellement  je 
demande  si,  sans  l'initiative  royale,  et  toute  la  pro- 
position du  budget  lui-même,  nous  pouvons 
augmenter  la  liste  civile  de  4  millions...  (lotx 
à  droite  :  NoD,  il  s'agit  de  la  rétablir  telle  qu'elle 
doit  être.)  11  est  aisé  de  répondre  à  l'argumentation 
de  H.  le  rapporteur,  reproduite  par  H.  Pardessus. 

Il  TOtts-ft  dit  :  La  lof  du  14  novembre,  qui  ëa- 
blit  la  liste  dvile,  n*a  parlé  que  de  la  maison 
civile  dn  Roi  ;  cela  est  vrai  ;  mais  c'est  qu'alors 
on  a  généralement  présamê  qu'une  liste  civile  de 
25  millions  pouvait  prendre  àsa  rharge  les  dépen- 
ses extraordinaires  qu'entraînent  les  dépendes  mi- 
litaires du  Roi.  {Mwrmwe  à  ^ite.)  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  qne  le  Roi  lui-même,  dans  un  juste  senti- 
ment de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  a  fait  dans 
cette  situation  la  part  de  la  cfaai^  qu'il  devait 
supporter  sur  le  pied  militaire  de  l'armée.  On  a 
évalué  à  1.680,000  francs  ce  que  devait  coûter  la 
maison  militaire  au  Trésor.  La  loi  de  1818  a  sta- 
tué à  cette  ^rd.  Voilà  sur  le  fond  de  la  question. 
Actuellement,  je  le  répète,  je  m'étonne  qu*on  ne 
vienne  pas  défendre  cette  prérogative  royale  dont 
on  nous  parle  sans  cesse,  lorsqu'on  prétend  que 
nous  l'attauDons  pour  les  dépenses  qui  regardent 
la  nation.  Au  sun^lus,  ceux  qui  font  une  pareille 
proposition  rendent  un  mauvais  service,  non^eu- 
lement  à  leur  pays,  mais  encore  an  Roi  lui- 
même.  (Jfurmure  à  droite  —  FoKC  à  gaudu  : 

Oui,  oui;  cela  est  vrai.;.  Cela  est  dit  dans  une 
très-bonne  intention.)  Je  pense  donc  que  vous  ne 
devez  pas  vous  arrêter  à  cette  proposition  d'une 
transposition  d'un  chapitre  à  l'autre,  qui  en  dé- 
finitive équivaut  &  une  augmentation  de  dépenses. 

H.  Dadon.  M.  le  général  Foy  a  dit  qu'il  n'exa- 
minerait point  la  question,  parce  que,  la  dépense 
une  fois  votée,  il  serait  possible  qu'on  ue  votât 
pas  la  recette;  on  veut  donc  ici  autre  chose  qu'une 

Suestion  financière;  j'aborde  donc  cette  question  : 
a  maison  du  Roldoil^Ue  être  conservée?  doit<eUe 
être  payée  par  la  Liste  civile?. (VbucnomàraiMt  : 
Ce  tfest  pas  là  la  question  Ce  n'est  pas  l'ob- 
jet de  la  propositioo.)  Je  reconnais  comme  vous 
que  nous  n'avons  peut-être  pas  asses  porté  d'éco- 
nomie dans  ie  budget,  et  je  serai  toujours  três- 
Niché  d'appuyer  des  propositions  qui  sembleraient 
nous  éloigner  de  toute  économie.  Mais  il  y  a  une 
autre  question  à  traiter  ici  qne  la  question  finan- 
cière, ut  je  la  considère  sous  deux  rapports  :  la 
composition  de  la  force  armée  proprement  dite,  ot 
l'intégrité  de  la  liste  civile  ;  la  monarchie  cesserait 
d'exister  si  le  Roi  n'était  pas  le  chef  suprême  de 
l'armée,  si  elle  n'attendait  pas  de  lui  seul  son 
organisation,  ses  grades,  ses  récompenses.  Cepen- 
dant nous  ne  voulons  pas  dire  que,  si  les  conseil- 
lera de  la  couroifne  faisaient  adopter  par  le  mo- 
narque une  oi^anisation  peu  proportionnée  av^ 
les  ressources  de  ta  nation,  vous  ne  puissies 
indiquer  indirectement  que  vous  trouvez  (œ  dé- 
penses trop  considérables;  mais  nous  vous  disons 
que,  pour  cette  institution,  tous  devez  être  beau- 
coup plus  circonspects  que  jamais,  parce  qu'elle 
Uent  intimement  au  maintien  de  la  prérogative 
royale  et  à  la  sûreté  ijersonnelle  du  monarque; 
car  on  ne  peut  dire  ici  au  monarque,  comme  lors 
de  la  Constitution  de  91  :  Vous  aurez  telle  garde, 
elle  portera  tel  titre,  £lle  sera  organisée  de  telle 
mamère.  Cela  était  sous  la  Constitution  de  1791  ; 
mais  telle  n'est  plus,  heureusement  pour  nous,  la 
situation  de  l'Etat.  Les  gardes  du  corps  ont  prouvé 
par  de  grands  services  de  quelle  utilité  ils  se- 
ratoit  dans  de  grands  dangers.  Je  ne  rappellerai 
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pas  la  mémorable  jonrnée  de  FonteDoy,  où  ils 
surent  rétablir  l'honneur  de  nos  armes,  gloire 
qu'au  reste  ils  oui  partagée  avec  les  autres  corps 
de  la  maison  du  Roi.  lis  ne  firent  sans  doule  que 
ce  qu'à  tontes  les  époques  ont  fait  les  divers  ré|^- 
ments  de  l'armée  française.  Le  courage  militaire 
est  une  vertu  trop  banale  en  France  pour  qu'il 
soit  donné  à  personne  en  particulier  de  s'en  glo- 
rifier. La  haine  pour  les  gardes  du  corps,  au  sur 

S lus,  remonte  A  une  époque  déj&  éloignée.  KUe 
ate  de  cette  nuit  affreuse  ob  eux  seuls  veillaient 
à  leur  poste,  tandis  que  celai  qni  devait  veiller 

pour  tous  s'abandonnait  an  sommeil  (Vive 

seosation  à  droite  Les  murmures  les  plus 

violents  s'élèvent  à  gauche  )  Je  rappelle,  à  leur 

éternel  bonneur,  cette  époque  où  lenr  fidélité 
fut  scellée  de  leur  saog,  où  ils  périrent  en  sauvant 
la  famille  royale  de  la  fureur  des  assassins , 
oii  Il'S  Vauricourt ,  les  Miomandre ,  victimes 
héroïques  de  leur  fidélité,  ont  emporté  au  tom- 
beau des  uomi  aussi  célèbres  que  ceux  des  plus 
vaillants  capitaines...  {A  la  gmiche.)  Je  ne  sais 
pas  si  CCS  noms  vous  sont  connus,  (if.  Poy  :  Non... 
Des  murmures  s'élèvent  à  droite.  Pltuieun  voies  : 
Tantpis  pour  vous. . .)  Eb  bien,  je  vais  vous  l'ap- 

grenare...  {Voix  nomireuscs  :  Nous  le  savons 
ien.)  Une  bande  furieuse  assiégeait  la  porte  de 
Tappartement  de  la  reine:  un  des  gardes  du  corps 
que  i*ai  nommte  est  massacré  à  sa  porte  ;  sou  ca- 
marade vient  le  remplacer  et  mbil  le  même  sort... 
{M,  Fou:  Il  a  très-bien  fait. ..  C'est  une  trèft-belle 
acûon.)  Oui,  Messieurs,  ces  noms  vivront  éter- 
nellement dans  notre  mémoire,  et  quand  cbaque 
jour  nous  entendons  des  provocations  à  la  révolte, 
na  devons-nous  pas  maintenir  autour  du  Tréoe 
nue  élite  fidèle  ?. . .  {Voixh  gauche  :  Et  la  garde?...) 
Sans  doute  elle  est  aussi  loyale  et  fidèle,  mais  elle 
Je  doit  aux  choix  qui  ont  été  faits  et  à  l'organisa- 
tion non  moins  qu'à  l'institution  elle-même  ;  car 
nous  savons  tous  que  cette  oi^anisatton  est  tout. 
Les  ^rdes  fraocaises  avaient  aussi  été  des  troupes 
disciplinées  et  fîdèles  I  et  l'on  sait  que  c'est  dans 
cette  troupe  que  les  fauteurs  de  la  révolution  ont 
trouvé  de  puissants  et  dangereux  auxiliaires. 

Ui  première  question  se  trouve  donc  résolue 
dans  les  intérêts  de  la  sûreté  du  Trdne.  Mais  par 
qui  la  maison  militaire  doit«Ue  être  payée?  La 
loi  de  1814  ne  met  à  la  charge  de  la  liste  civile 
que  la  maison  civile  du  Roi,  et  quand  elle  n'a  pas 
établi  que  la  liste  civile  payerait  la  maison  mili- 
taire, u  ailes  pae  croire  que  ce  soit  an  oubli  ;  elle 
a  ainsi  stipulé  pour  la  aignitéduTrdDe.  Kt  qu'on 
ne  dise  pas  que  vous  ne  pouvez  voler  cette  dé- 
pense parce  que  vous  ne  seriez  pas  sûrs  de  la 
compenser  en  recette;  car  ce  raisonnement  pour- 
rait être  appliqué  à  tous  les  votes  de  dépenses,  et 
vous  en  adoptez  tous  les  jours.  Ce  n'est  là  qu'un 
sophisme  auquel  vous  ne  vous  arrêterez  pa».  Vous 
vous  garderez  d'attaquer  la  liste  civile  en  ré- 
duction, car,  dans  d autres  circonstances,  on 
pourrait  demander  de^  augmentations ,  mettre 
a  sa  charge  des  dépenses  étrangères  dont  l'ac- 
tivité des  courtisans  proflterait,  et  jiour  les- 
quelles il  fiindrait  une  indemnité  qui  exigerait  de 
nouveaux  fonds.  L'abandon  que  le  Roi  a  fait  d'une 
partie  de  la  liste  civile  pour  le  payement  de  sa 
maison  militaire  ne  peut  être  offert  qu'annuelle- 
ment. S'il  n'en  était  pus  ainsi,  il  y  aurait  lue  at- 
teinte portée  à  l'intégralité  de  la  liste  civile,  lien 
a  été  ainsi  lors  de  Fabandon  que  les  jprinces  ont 
fait,  dans  des  circonstances  difficiles,  dUine  somme 
de  4  millions.  On  porta  cette  somme  à  l'article  des 
dépensent,  et  on  .mentionna  l'abandon  à  l'artick* 
des  recettes.  Il  en  a  été  usé  de  même  Ion  de  l'a- 


bandon fait  par  la  Chambre  des  pairs  d'une 
somme  de  2  millions.  Vous  devez  donc  agréer  la 

Sroposition,  porter  en  dépense  la  somme  totale 
e  la  dépense  de  la  maison  militaire,  et  accepter 
en  recette  l'abandon  généreux  qu'elle  a  bien  voulu 
faire  d'une  partie  de  cette  somme. 

(On  demande  l'imitressionHle  cette  improviBBtion. 
—  La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

H.  Muael.  Quoique  ie  ne  me  propose  pas  de 
soutenir  ce  qu'on  appelle  une  fin  de  non-rece- 
voir,  je  pense  qu'il  est  de  liotérétetde  la  dignité 
de  la  Chambre  de  se  fixer  sur  ce  point.  Lorsqu'on 
est  choisi  pour  remplir  les  fonctions  de  rappor- 
teur dans  la  discussion,  peut-on  s'en  dessaisir 
pour  foire,  comme  député, des  proposition8?(Jfur- 
mures  à  droite.)  La  Chambre  doit  s'apercevoir  que 
je  pose  la  question  avec  nue  certaine  réserve, 
n'ayant  pas  encore  été  dans  le  cas  de  la  décider. 
Je  déclare  que  je  ne  me  sens  pas  en  état  de  la  ré- 
soudre d'une  manière  tranchante.  Je  demande  seu- 
lement à  la  Chambre  la  po'mission  de  loi  sou- 
mettre quelques  observations. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  pour  être  rap- 
porteur on  n'a  pas  abdiqué  sa  qualité  de  membre 
de  la  Chambre.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pAa  cu- 
muler ces  deux  qualités?  Il  se  présente  ici  une 
réflexion  fort  simple  :  c'est  que  le  rapiïorleur  se 
trouve  investi  du  soin  de  venir  à  cette  tribuoe  dé- 
fendre les  opinions  de  la  maioiité  de  la  commis- 
sion. C'est  un  témoignage  ne  iH>nfIance  qui  lui 
est  donné.  Gomment  alors  peut-il  prendre  pour 
son  compte  une  proposition  que  la  commission 
aurait  peut-être  condamnée,  et  qu'il  serait  obligé, 
comme  rapporteur,  de  combattre?  lorsqu'il  aura 
ici  deux  rôles  à  remplir,  lequel  dolt-il  choisir? 
sera-ce  l'opinion  qu'il  soutient  comme  procureur 
fondé  de  la  commission,  ou  bien  l'opinion  qu'il 
soutient  en  son  nom  personnel  ?  {M.  de  Bourienne  : 
La  proposition  est  faite  en  mon  nom.)  Je  ne  dis 
pas  que  l'amendement  ne  soit  pas  propo.^é  en  son 
nom  personnel.  J'examine  seulement  ai  l'on  peut 
abandonner  son  réie  de  rapporteur  pour  en  sou- 
tenir un  antre,  et  si,  dans  ce  cas,  on  ne  se  trouve 
pas  placé  dans  une  position  au  moins  inconve- 
nante: car  il  en  résulterait  qu'un  rapporteur  pour- 
rait soutuilr  une  proposition  que  la  commission 
n'aurait  pas  admise  ;  c'est  une  position  par  trop 
équivoque.  An  reste,  je  livre  ces  réflexions  à  votre 
attention,  et  je  passe  a  l'examen  de  l'amendement 
en  lui-même. 

J'essayerai  de  traiter  cette  question,  dont  l'im- 
portance est  gênéralemeni  sentie,  de  manière  à 
éclaircir  les  doutes,  et  à  ce  que  la  raison  puisse 
se  rendre  compte  de  la  controverse  sans  être  aveu- 
glée par  les  passions. 

11  est  nécessaire  de  remonter  à  la  création  de  la 
liste  civile.  Il  est  vrai  que  la  liste  civile  a  pour 
objet  de  fournir  aux  frais  de  la  maison  civile  dn 
Roi,  et  non  pas  de  sa  garde.  11  est  certain  que 
cette  garde  pouvait  être  organisée  de  manière  à 
ce  qu^le  fût  plus  ou  moins  coûteuse.  Ainsi,  le 
Roi  est  parfaitement  gardé  au  moyen  des  régi- 
ments de  la  garde  royale.  Il  ne  s'a^t  pas  ici 
d'examiner  quelle  peut  être  la  prééminence  des 
gardes  du  corps,  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent 
être  utiles  à  la  cuurunne.  On  m'accordera  sans 
doute  que  le  Roi  peut  être  aussi  bien  gardé  par  tous 
les  régiments  de  la  garde  royale  que  par  des 
gardes  du  corps:  car  une  supposition  contraire 
serait  injurieuse  à  la  garde  royale.  Le  Roi  pour- 
rait être  parfaitement  gardû  par  les  régiments  de 
la  garde  royale,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ajouter 
à  la  charge  du  Trésor  public  les  4  millions  de  plus 
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qu'occâsfonnnit  les  d^DBef  extrftofâftiaires  drs 
gardes  da  corps.  Les  premiètM  lois  qai  foreot 
rendues  laissèrent  à  U  charge  dn  Trésor  imblic  la 
totalité  de  cette  dépense. 

En  1816,  il  parut,  non  pas  i  queltinds  tQpœbres 
de  cette  Chambre,  non  {ms  6  des  pamphlétaires, 
mais  au  gouvernement  du  Roi  lui-même,  que 
c'était  là  mal  entendre  les  dispositions  constitu- 
tionnelles et  lé^tales  qui  règlent  la  liste  civile.  On 
reconnut  qae  si  la  garde  du  Roi  était  à  la  charge 
de  la  nallon,  tout  ce  qui  Mit  taon  des  besoins 
de  cette  conservtttloo,  tout  ce  qui  n'était  qu'un 
luxe  p\as  ou  moins  extraordinaire,  qui  pouvait 
augmenter  IMcIal  do  Trône  sans  être  utile  à  sa 
sûreté,  ne  devait  pas  être  mis  à  la  charge  du  Tré- 
sor public,  parce  qu'il  est  déjà  asses  grevé  d'an- 
tres charges.  On  reconnut  que  cette  partie  des 
dépenses  de  ta  garde  rovale  qui  n'était  que  pour 
la  splendeur  du  Trône  devait  être  supportée  par 
la  liste  civile.  La  proposition  en  est  venue  de  la 
prérogative  rovate.  C'est  le  Hol  lui-même  qui, 
dans  le  projet  ou  budget,  a  déclaré  qu'il  ètHit  con- 
venable que  les  gardes  du  corps  fussent  assimilés 
h  la  garde  royale,  et  que  par  consénuent  les  gar- 
des ou  corps  fussent  Ryé«  par  le  Trésior  comme 
le  reste  de  la  garde.  La  liste  dvile  s'est  chargée 
de  la  dépense  extraordinaire.  Bxamtnons  mainte- 
nant la  proposition  faite  par  M.  de  fiourrienne. 

Cette  pro|HMlt]on  consista  k  flhanger  Pétat  des 
choses.  &anB  douta  elle  ne  dtt  pas  positivement 
qu'il  faut  prendre  à  la  charge  du  Trésor  public 
les  4  mlUlous  qai  sont  à  la  charge  de  la  liste 
civile.  Bile  dit  seulement  qu'il  Tant  déclarer 
toute  la  garde,  et  par  conséquent  les  gardes  du 
corps,  a  la  charge  du  Trésor  publie.  Le  bud- 
get,  Il  ce  qu'il  prétond  »  a  mal  &  propos  éubli 
une  proposition  qui  semble  conirairoa  ce  prin- 
cipe, et  ii  est  nécessaire  de  rétablir  les  cnoses 
dans  l'ordre  constitutionnel.  Or,  d'après  l'ordre 
constitutionnel,  les  frais  de  la  gnrde  royale 
doivent  être  à  la  charge  du  Trésor.  Mais  s'il  plaît 
au  Roi  de  fftire  sur  sa  liste  civile  un  sacrifice  de 
4  millions,  vons  aurez  soin  d'indiquer  que  c'est 
un  sacrifice  fait  par  le  Roi,  de  telle  tnanière 
qu'en  augmentant  d'un  côté  la  dépense  de  4  mil- 
lions, la  recette  se  trouve  d'un  autre  côté 
augmentée  de  la  même  B(mime<  C'est  une  diose 
d'ordre  :  11  n'y  a  point  Id  une  augmentalion  de 
dépense.  Vons  voves,- Messieurs,  que  je  présente 
la  propositton  de  H.  de  Bourrlenne  telle  qu'elle 
est.  Je  vais  maintenant  l'examiner. 

D'abord  écartons  luat  ce  qui  n'est  qae  dêcla  - 
mations.  Il  n'est  point  ici  question  de  faire  le 
procès  aux  compsgoles  de!i  gardes  du  corps.  Eh  ! 

Kourquoi?  la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  le 
oi  peut  organii^er  sa  garde,  comme  le  reste  de 
l'armée.  Ainsi,  s'il  niait  au  Roi  que  les  corps  de 
sa  garde  Soient  disliogut^s  entre  eux  de  telle  ou 
toile  manière,  nous  pouvons  penser  que  ces  dis- 
tinctions ne  sont  pas  utiles  à  la  sûreté  du 
Trône,  qu'elles  ne  sont  pas  bien  dans  l'intérêt 
du  gouvernement:  il  est  toujours  dangereux 
d'élanlir  des  distinctions  entre  dos  corps  appelés 
à  remplir  les  mërnes  fonctions,  car  il  en  résulte 
des  jalousies,  des  rivalités  qui  sont  tuiiiours  nui- 
sibles au  service  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  fc  examiner  si  les 
gardes  du  corps  ont  toujoura  bit  ieiïh  devoir.  On 
a  cité  une  époque  où  Us  l'ont  fait,  sans  contredit. 
Aussi  cet  acte  sera  loué  par  tous  ceux  qui  parta- 

§ eut  des  sentimeiUs  généreux.  Quiconque  fait  son 
evoir  mérite  des  êlo^ies.  Mais  quand  il  est  loin 
de  notre  pensée  de  venir  attaquer  les  gardes  du 
corps,  il  De  faut  pas  se  servir  ae  ce  prétexte  pour 
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fidrs  croire  qtiMl  y  anralt  panui  notM  des  hommes 
qui  eussent  l'intention  de  soutenir  les  misérables 
qui  mirent  les  gardes  du  corps  h  une  aus^  cruelle 
épreuve  :  car  parmi  ceux  qui  siègent  avec  moi, 
voua  ne  trouvères  que  les  braves  gardes  natio- 
naux qui,  les  premiers,  aoconrurent  au  danser, 
et  qui  plus  que  les  gardes  du  corps  sauvèrenfles 
jours  du  Roi.  81  vous  l'avles  oublié,  il  faut  vous 
le  rappeler;  et  ceux-là  mêmes  contre  lesquelavous 
diriges  plus  particnlféremenl  vos  traits  rendirent 
an  Roi  les  (rins  grands  services.  Ceat  à  eux  qu'on 
doit  le  salut  de  la  braille  royale  à  oette  époque. 
Voilà  ne  que  l'histoire  a  d"ji  dit.  Quoi  qu'il  en 
soit,  lalsBODfl  de  côté  ees  questions  de  personna- 
lités, et  voyons  la  question  en  elle-même. 

M.  de  Rourrienne  propose  de  laisser  figurer  dans 
le  budget  l'article  qui  mettrait  la  dépense  des 
quatre  millions  à  la  charge  du  Trésor  public.  Bo 
vain  dlra-t-on  que  c'est  une  transposition.  Cest 
toujours  pour  le  Trés(H*  une  nouvelle  charge  de 
quatre  millions. 

Vous  prétendes  que  le  Roi  fait  ce  sacrifice,  et 
que  par  conséouent  il  n'f  a  pas  surcroît  de  charge. 
Mais  ce  sacrifice  est  volontaire  ;  il  peut  cesser 
d'un  moment  à  l'autre.  La  preuve  que  vous  ne 
pouvez  pas  compter  sur  un  tel  fonds  pour  augmen- 
ter les  recettes,  c'est  que  le  Roi  avait  fâit  un  ea- 
criHce  qui  s'êlevalt  à  dix  millions,  et  qui  a  dis- 

Paru.  Le  Roi  avait  promis  un  million  pour 
InstmotloD  publique,  parce  que  les  charges  de 
l'Btat  étalent  trop  fortes  poury  pourvoir;  et  pour- 
tant Ce  million  n'a  jamais  été  payé,  car  la  volonté 
qui  avait  porté  le  Roi  à  cet  acte  de  générosité  a 

f>U  le  porter  h  le  réroquer.  Voilà  quels  secours 
f  Trésor  de  TBtat  peut  attendre  de  fa  liste  civile. 
Il  est  donc  évident  que,  ne  sachant  pas  ai  le  Roi 
voudra  faire  celte  année  le  sacrifice  de  ces  quatre 
millions,  vous  en  chargez  le  Trésor  public. 

11  y  a  une  autre  réflexion  à  foire.  Je  ne  saispas 
pourquoi  voua  ne  voudriez  pas  mettre  aussi  à  la 
charge  du  Trésor  public  les  gardes  du  corps  de 
Monsieur;  oar  enfin,  nous  devons  aussi  une 
garde  à  nos  princes.  On  a  jugé  à  propos  d'établir 
la  compagnie  des  çardes  ou  corps  de  Monsiedr. 
mais  il  n'est  venu  a  l'esprit  de  personne  de  sou- 
tenir qu'elle  De  devrait  pas  être  à  la  charge  de  la 
liste  civile  des  princes.  Vous  n'y  avet  pas  encore 
pensé,  mais  cette  idée  vous  vienura.  M.  le  ministre 
des  finances  avait  raison  quand  il  nous  disait  qu'il 
trouverait  toujours  ici  des  hommes  asses  corn* 
plaisants  pour  proposer  une  nouvelle  dépense, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  faveur  quel- 
conque de  la  part  du  ministère...  (Mouvement 
d'approbation  à  gauche.)  II  n'y  aqne  cette  raison 
qui  puisse  rendre  compte  d'une  proposition  ex- 
traordinaire î  Je  dis  extraordinaire,  car  il  ne  s's- 

f;it  pas  de  changer  quelque  chose  qui  aurait  été 
ait  dans  un  moment  de  surprise;  li  s'agit  d'une 
proposition  rovale,  d'un  aveu  f^dit  de  la  part  du 
gouvernement,*  dans  le  sens  de  la  Charte  et  de 
I  établi^ement  de  la  liste  civile.  Bt  vous  voulex 
changer  l'état  des  choses  en  soutenant  qu'il  n'v 
a  là  que  générosité  de  la  part  du  Itoi,  quand  il 
déclare  lui-même  que  c'était  obligation  de  st 
part.  Vous  ne  pouvez  pas  ainsi  augmenter  la  llsie 
dvile,  car  nos  ressources  ne  nous  permettent  pas 
encore  de  soulager  les  citoyens  du  poids  des  ini' 
pôts  qui  pèse  sur  eux.  Ce  n'est  pss  dans  ces  dr- 
constances  qne  nous  devons  foire  une  générosité 
si  déplacée. 
Je  vole  contre  l'amendement. 
(On  demande  vivement  Timpression  à  gauche... 
Quelqtte»  membres  à  droite:  'Non,  DOO...  " 
D*autret  ;  81,  ti\  laisses  imprimer.) 

Digitized  by  Google 


[CbUBbN  «M  MptrttLl      nCOMDI  WTAinUTiCNf.      ftt  «8M.| 


Llntpf^on  est  mite  am  voix  et  généralement 
ordonnée.  —  M.  Duplessis  de  Qranedan  w  lève 
eenl kln  eontre-épreuTe. 

H.  le  PréBldcBt  rappelle  les  termM  de  la  pro- 
position de  H.  de  Boumenne. 

(On  demande  k  aller  aux  roix.) 

La  droite  et  nae  partie  du  centre  de  droite  se 
lëTent  pour  rameodement  :  toute  la  gauche,  le 
Centre  de  gaocbe,  ane  partie  du  centre  droit  et 
plnsjeurs  membres  de  la  droite  s*  lèreol  oonire. 

V.  le  PrMdeal  eonsolte  le  bureau.  <^  Il  in- 
tI te  hM.  les  secrétaires  à  fflontor  &  la  trfbum  pour 
une  seconde  épreuve. 

H.  lia  ttlMrdla  «I  uM  grand  nontbrt  de  membrês 
de  lagwehe  :  L'appel  nominal,  l'appel  Dominé... 

Voix  à  dntti  i  Bh  bien  oui,  l'appel  nominal... 
Aux  voix. 

M.  le  PréflMeBt  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide qu'elle  procédera  &  l'appel  nominal  sur  la 
propoaitiou  de  H.  de  Bourrieoiie. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fàit  l'appel  nominal... 
Une  trcWire  aRilalion  se  répand  dans  la  Chambre. 
Un  grand  nombre  dé  groupes  se  forment  i  Les 
conversations  particulières  sont  trôs-animéea... 

-  H.  le  PréeltfMt  invite  tous  les  mwnbres  se 
tenir  en  place  et  fait  on  moment  suspendre  Tappel 
nominal.  ^  Le  silenœ  se  rétablit  et  Tappol  ooa- 
llnue. 

H.  le  Pr^ldenl  proclame  le  résultat  dn  aeru- 
tlo.  Votants  MB.    Boulee  blanohea  117.  Boules 

noires  18i. 

M.  le  PréaMeal.  La  proposition  est  rQieléo.k> 
(One  longue  eiTive  agitation  sucoAde.) 

H.  le  PréeldMil  appelle  la  dUowHon  wr  le 
cl^pt(^e/F,«l&«i»(an0«mtMatre«,9,ll7tOOO  francs. 

H.  le  Présldeai  annonce  (tue  divers  amen- 
deroeats  ont  été  présentés  par  HH.  Perreau,  Lftb- 
ber  de  Pompiëres,  Laisné  de  VUlevesque.  Iol 
commission  propose  uoerédoetlon  de  500,000  tr, 

M.  Peiiea»  obtient  la  parole  et  développe  des 
ronsidâratfons  sur  le  prix  des  grains  qui  moti- 
Tent,  selon  lui,  la  réduction  de  3,S0O,(h)0  francs 
qu'il  propose  sur  le  chapitre  IV. 

H.  de  Bearrieatte,  rapporiêuf,  Hessiears,  le 

budget  de  la  guerre  a  été  ralt  en  novembre.  A 
cette  époque,  leS  fourrages  étaient  k  un  prix 
élevé,  l^a  r^ie  des  subsistances  a  calculé  le  taux 
de  ta  ration  d'après  re  prix.  Au  mois  de  mars, 
lorsque  la  commission  s'occupa  de  ce  chapitre 
des  subsistances  militaires,  la  saison  était  favo- 
rable. La  commission,  après  des  calculs  aussi 
approximatifs  que  possibfes,  s  Jugé  pouvoir  di- 
minuer le  chapitre  iV  de  500,000  francs. 

Vous  savez,  Messieurs,  quu  les  récoltes  ne  sont 
certaines  que  lorsqu'elles  soot  faites  et  rentrées. 
J'ajouterai  que  cette  dépense  est  une  dépense 
éventuelle,  puisque  c'est  une  régie  qui  administre 
les  subsislaucea  miîilairus,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
marchés  passés  avec  udo  enb'eprisa.  Ïm  comptes 
de  18-21  établiront  si  la  rédootion  de  500,000  fr. 
proposée  par.la  commission  a  été  trop  faibleà  Dans 
ce  cas,  il  y  aura  un  excédant-qnt  entrera  dan»  les 


recettes  de  1823,  ear  les  comptes  établiront  le 

nombre  des  rations  et  le  taux  de  chaque  ration. 
I<a  commission  persiste  dans  ce  qu'elle  vous  a 

groposé,  de  ne  réduira  M  chapitra  IV  que  de 
00,000  franos. 

H.  Irfihfcey  de  PempMrea,  Messieurs,  on 
peut  s'étonner  de  trouver  un  bureau  des  sub- 
sistances au  ministère  de  la  guerre,  lorsqu'il 
existe  uoe  direction  générale  pour  ce  ser- 
vice, il  y  a  évidemment  double  emploi  et  con- 
séquemment  lieu  à  réforme.  L'économie  exigerait 
sans  doute  que  cette  réforme  tombàt  sur  la  di- 
rection générale,  elle  serait  grande.  lUis  comment 
vaincre  la  puissance  des  administratenre,  des 
inspecteurs  et  de  tout  l'état-major  des  vivres  ? 
BxaminoQ»-en  la  dépense  (1). 

Des  observations  dn  10  janvier  1820,  signées  du 
directeur  général  et  des  administrateurs  des  vi- 
vres, portent  (page  27)  que  les  frais  généraux  (f  atï- 
ministration  pour  1818  ne  sont  que  de  788,709  /r-, 
quoique  commwu  aux  servicee  dei  vivres  et  four- 
rages de  Varmée  françaiee*  et  aux  servi«e$  des  vi- 
vres, des  fourrages,  des  laides  et  de  la  viande  de 
l'année  d'oocupcUion, 

Gomment,  en  1811.  ot  elle  n'a  plus  qu'un  ser- 
vice extrêmement  facile,  peut-oo  porter  lea  dé- 
penses à  960,000  francs,  c^est-à-dire  à  171,291  fr. 
de  plus  que  lorsqu'elle  avait  k  pourvoir  deux  ar- 
mées? En  1813.  le  taux  moyen  des  appointements 
&  la  guerre  était  de  2,052  francs  ;  admettons-le 
aujourd'hui  dé  2,500  francs,  et  c'est  beaucoup 
trop.  Les  dépenses  pour  94  employés  s'élé^^j^nt 

Les  gens  de  servies,  léa  fritis 
de  bureau  comme  au  budget. . . .  65,500 

Admettons  que  les  208  agents 
extérieurs  qui,  par  la  manuten- 
tioa,  la  commission  d'achat,  etc. 
se  procurent  de  gros  bénéfices, 
foient  mis  au  taux  moyen  de 
1,500  francs  quand,  dans  le  pré- 
cédent gouvernement,  ils  n'a* 
vaient  que  1,200  francs,  ce  sera.  312,000 


La  dépense  dn  personnel  et  des 
frais  d'administration  sera  de. . .       612,500  fr'. 
au  lieu  de   960,000 


donc,  à  réduire  sur  ce  premier 

article  une  somme  de*   347,500  fr. 


Déduction  faite  de  la  maisoa 
militaire  du  Roi,  de  la  gendar- 
merie, des  hôpitaux,  le  budget 
présento  ft  distribuer  dans  l'an- 
née, en  rations   55i)28,l30  fr. 

On  déduit  ensuite  t  million  de 
rations,  c'est-îi-dirc  le  cinquante- 
cinquième  pour  les  bomini'S  en 
seme^'tre,  en  petits  congés,  en 
marche  isolée,  en  désertion,  etc.; 
cependant  11  est  état>li  par  les 
comptes  et  les  budgets  antérieurs 

3ue  toutes  ces  causes  d'absence 
oivent  être  évaluées  aq  vine- 
itéme  de  l'effectif;  donc,  à  dé- 
duire  2.75l,A06 


Reste  donc  manutentionner 
et  distribuer   62,276,724  fr. 

tl)  Plasienre  descbUfïet  donnés  par  I«  jVaihV^w  Htnl 
erronéi. 
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L'hectolitre  méteil  est  évalué  aa  biidiget  18  fr. 
62  cent.;  c'est  porter  le  fromeotà  2rfr.  16  c. 
et  le  seigle  à  11  francs  l'hectolitre.  Or,  en  uacun 
marché  ces  céréales  n'oot  valu  ce  prix,  et  sur- 
tout celles  de  deuiième  qualité,  les  seules  em- 
ployées pour  les  vivres.  Cest  donner  larse  marge 
aux  administrateurs  et  acheteurs  que  d'évaluer 
le  ni^ment  à  18  francs  l'hectolitre,  et  le  seigle  h 
10  fr.  50  cent.  Votre  discussion  sur  les  grains 
en  est  la  preuve.  Or,  à  ce  prix,  l'hectolitre  méteil, 
trois  quarts  nx)meot,  un  qnart  seigle,  revient  h 
16  fr.l2  c. 

L'hectolitre  méteil  rend  cent  douze  rations.  Les 
cinquante-deux  millions  deux  cent  soixante-seize 
mille  quatre  cent  six  rations  nécessaires  à  la 
subsistance  de  l'armée  exigeront  l'achat  de 
quatre  cent  soixante-six  mille  sept  cent  cin- 

Îuante-trois  hectolitres  de  méteil  qui,  au  prix  de 
6  fr.  12  c.  le  méteil,  occasionneront  une  dépense 

de   7.524,0&  fr. 

Ajoutant  pour  frais  de  manu- 
tention, à  raison  de  75  centimes 
par  ration   1.437.600 

On  aura  pour  dépense   8,961,658  fr. 

Déduisant  pour  valeurs  restant 
en  magasins  comme  an  budget...  1,500,000 

Reste  ponr  dépense  à  allouer. . .  7,461 ,658  fr. 
Au  lieu  de  la  somme  ronde  de- 
mandée, d....   9,117,000 

Donc  cet  article  doit  éprouver 

une  réduction  de   1,655.342  fr. 

Ajoutant  celte  de  l'article  1". . .  347,500 

Il  en  résultera  sur  le  cbajdtre  IV 
une  réduction  totale  de   2,002,842  fr. 

Si  l'on  considère  que  je  néglige  les  liquides, 
portés  A  157.243  francs  plus  iiaut  qu'ils  n'ont 
coûté  en  1819  et  à  101,000  francs  de  plus  qu'on 
n'a  demandé  en  1820,  et  les  fuurrases,  portés  & 
3,799.400  francs  plus  haut  qu'en  1819.  on  con- 
viendra que  ma  demande  en  réduction  de  2  mil- 
lions sur  ce  chapitre  est  trés-modérée. 

H.  Ael^mreevml,  député  cf/ruIi-e-ef-Lot>«.  Mes- 
sieurs, quelles  que  soient  les  opinions  déjà  émi:<es  à 
cette  tribune,  on  publiées  à  diverses  époques  plus 
on  moins  éloignées,  sur  le  meilleur  système 
d'administration  des  subsistances  militaire^!,  je 
pense  qu'il  convient  de  rejeter,  pour  le  service 
intérieur  delà  France,  m  temp$  de  paix^  le  mode 
des  entrepriBCB  générales. 

Avant  s'exposer,  le  plus  succinctement  possi- 
ble, à  la  Cnambre,  les  principaux  motirs  sur 
lesquels  teprae  cette  opinion,  le  ne  puis  me 
dispenser  de  &ire  observer  que  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  devrait  avoir  unique- 
ment pour  objet  de  dédder  s'il  convient  ou 
non  d'accorder  au  gouvernement  la  somme  de 
22,706,000  francs  qui  nous  eitt  demandée  pour 
faire  face  aux  dépenses  indiquées  au  chapitre  IV, 
et  nullement  de  discuter  sur  le  meilleur  mode 
d'admintMration  à  employer  pour  le  service  des 
subsistances  militaires,  puisque,  d'après  nos 
principes  constitutionnels,  l'initiative  appartietit 
exclusivement  au  gouvernement  du  Roi. 

Quoique  le  ministre  de  la  guerre,  éclairé  par 
l'expénence  des  temps  passés,  non  moins  que  par 
des  controverses  trés-approfondies,  eût  déjà  la 
conviction  qu'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  était  préférable  k  une  entreprise 


générale,  il  jugea  cependant  convenable  de  fomer 
une  commission  de  oeuf  membres,  présidée  par 
H.  le  comte  Dejean,  ancien  ministre  de  l'adminis- 
tration de  la  guwre,  à  l'effet  de  lui  proposer  le 
meilleur  mode  ft  employer  pour  l'admimstralioa 
des  subsistances  militaires.  Cette  commissioo, 
après  avoir  consacré  A  ses  délibérations  doute 
séances,  a  été  d'avis,  le  2  novembre  dernier,  que 
le  mode  de  gestion  d'une  direction  générale  ae- 
vait  être  préféré  an  système  d'entreprise.  Le 
ministre  de  la  guerre  ayant  soumis  ao  conseil  du 
Roi  le  travail  de  la  commission,  il  fut  décidé  que 
la  direction  générale  serait  maintenue. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer, avec  le  sentiment  d'une  bonne  conscience, 
que  le  système  des  entreprises  générales  éo  ma- 
tière de  subsistances  militaires  est  onéreux  ik 
l'Etat,  préjudiciable  au  bien-être  du  soldat,  im- 
moral et  de  nature  à  compromettre  évidemment 
le  service,  dans  les  années  de  disette. 

J'espère.  Messieurs,  vous  démontrer  jusqu'à  l'é* 
videoce  la  vérité  de  ces  assertiouB. 

Les  entreprises  générales  sont  onérouses  A 
l'Btut ,  parce  qu'il  râulte  du  dépouillement  géné- 
ral du  compte  des  vivres,  depuis  1778  jus- 
qu'en 1820,  que  les  entreprises  ont  toujours 
coûté  plus  cher  que  les  régies  simples,  les  direc- 
tions, et  même  les  régies  intéressées,  qui  les  ont 
précédées  ou  suivies  (i). 

Ce  serait  donc  déjà  bien  inutilement  que  l'on 
tenterait  de  faire  prévaloir  le  système  des  entre- 
prises générâtes,  en  exagérant,  ou  même  en  ex- 
posant fidèlement  les  défauts  ou  les  abus  des 
administrations  au  compte  du  gouvernement, 
puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  ces  der- 
nières, avec  tous  leurs  inconvénients,  n'ont  pas 
cessé  de  conserver  sur  les  entreprises  générales 
l'avantage  d'être  moins  dispendieuses. 

Les  entreprises  sont  fmiestes  aux  parliouUert 
qui  en  deotetmetU  les  agents  ou  les  mmmeiers, 
parce  quête  résultat  de  ces  sortes  de  spéculations 
prouve  que  si,  pendant  un  laps  de  tem|M  plus  ou 
moins  court,  les  entreprises  ont  pu  ou  dû  procu- 
rer A  leur  chefs  des  bénéfices  considérables,  elles 
ont  toute»  Uni  par  abandonner  le  service,  dans  les 
temps  difficiles,  après  avoir  rainé  leurs  agentis  et 
obtenu  du  gouvernement  des  augmentations  de 
prix,  des  avances,  des  concessions,  des  indemnités 
sans  y  Taire  participer  les  véritables  fournisseurs  ; 
enfin,  elles  ont  laissé  leurs  magasins  vides  d'ap- 
provisionnements, A  des  époques  oû  il  devenait 
impossible  de  se  procurer,  sur-le-cbamp,  la  quan- 
tité de  denrées  nécessaires  au  service.  La  ruine 
des  entrepreneurs  ayant  détruit  le  cré<lit..il  follait 
recourirà  tous  les  moyens  qu'impose  leaiscrédit, 
c'est-à-dire,  A  des  marchés  d'ui^ence,  presque 
infructueux,  quelquefois  à  des  réquisitions  illé- 
sales;  et  tout  cela  pour  aniver  à  one  liquidation 
fort  tardive,  extrêmement  difficile  à  débrouiller 
'  A  cause  du  conflit  des  intérêts  divers,  et  pour 
finir  par  déclarer  un  fournisseur,  déjà  accablé  de 
dettes  légitimes,  débiteur  de  plusieurs  millions 
envcra  le  gouvernement  :  rien,  Messieurs,  n'est 
exagéré  dans  ce  tableau.  Les  diverses  et,  j'ose  le 
dire,  inévitables  catastrophes  des  entreprises 
sont  patentes.  Les  tribunaux  civils  et  tes  com- 

(1)  Lea  Imks  d'aprÔB  tesqnolles  on  a  bit  ces  nlar^ 
D«  penveot  pas  ^ra  pla*  eoalestïn  que  l'axaeiitade 
aritbmiliqveaM  calcols  qoieaoïit  éti  la  suite,  poisqne 
l'on  a  en  grand  soin  d'établir  les  comparaisons,  d'après 
nne  dor^  ^ale  de  foamitares,  nos  mime  quantité  de 
raiioQs  de  semblable  utor*  «  polib,  et  eonsoBUnAes 
sar  les  mtaies  pointe. 
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nissioDS  administra  tires  retentissent  encore  de 
ces  scandaleux  ut  funestes  dët>at8. 

Les  «ntrepriscB  sont  préyudiciables  an  bien-6tre 
du  sfridat. 

Il  est  incontestable  que  pendant  la  durée  d^n 
mardië  de  cinq,  sept  ou  neuf  ans,  il  y  aura  au 
moins  deux  années  do  mauraise  n^colte.  dont 
pent*étre  ane  de  disette  :  alors  le  fournisseur  gé- 
néral, dans  l'espoir  d'une  baisse  prochaine,  ou 
d'obtenir  uoe  augmentation  de  prix,  motivée  sur 
l'èpuisemeat  de  ses  ressources  pécuniaires  et  de 
ees  apprOTisionnemeots,  ralentit  ses  achats  :  nen* 
dani  ce  temps,  le  prix  des  denrées  s'élève 

le  crédit  de  rentreprise  s'affaiblit  :  déjà  les 
denrées  n'ont  plus  la  même  qualité.  Les  sous- 
traitants,  qui,  pour  la  plupart,  sont  aussi  garde- 
magasins,  ayant  engagé  leurs  fonds  et  leur  crédit, 
rédament  en  vain  des  secours  du  mnnitionnaire 
général;  cependant,  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à 
abandonner  le  service;  mais  ils  cherchent  par 
tons  les  moyens  possibles  h  diminuer  leurs  pertes 
en  employant  de  mauvaises  denrées.  Loi'squ'enfln 
tontes  les  ressources  sont  épuisées,  le  gouverne- 
ment est  forcé  de  reprendre  brusquement  un  ser- 
vice désoi^nisé,  an  moment  du  plus  haut  ren- 
diérissoment.  Cet  état  de  rho^tes  nntt  évidemment 

la  santé  du  soldat  et  à  la  discipline  militaire. 

Ije  régime  des  entreprises  géni^rales  est  immo- 
ral, parce  que  rien,  dans  ce  système,  ne  se  rat- 
tache &  des  principes  de  probité  et  d'intérêt  pu- 
blic; au  contraire  toutes  les  opérations  ne  tendent 
qu'à  se  procurer  les  plus  grands  bénéllces  possi- 
bles, sur  des  fournitures  dont  il  est  si  important 
d'assurer  la  bonne  qualité.  Le  vice  incontestable 
de  cet  ordre  de  choses  est  l'instabilité  des  em- 
plois, l'inutilité  des  anciens  services,  et  l'attache- 
ment forcé  à  des  intérêts  privés,  en  opposition 
avec  ceux  de  l'Btat. 

Il  est  de  toute  notoriété  que  plusleors  commis- 
sions, composées  de  fonctionnaires  les  plus  dis- 
tingués dans  l'adminisl ration  de  la  guerre,  ont 
reconnu  que  Ton  ne  pouvait  pas  espérer  d'une 
«Ltreprise  générale  les  garanties  ordinaires  d'un 
bon  service,  sans  lui  accorder  21  centimes  au 
moins,  par  ration,  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration, de  manutention  et  autres;  et  ce  prix 
avantageux  ne  préserve  pas  l'Btat  des  dangers  et 
des  dépenses  que  nous  avons  signalés  plus  haut 
dans  les  années  de  cherté  on  de  disette.  Les  ad- 
ministrations au  compte  du  gouvernement  n'ont 
jamais  dépensé  autant  par  ration,  tous  frais  com- 

firis,  que  les  entreprises,  en  supportant  toutes 
es  mauvaises  chances,  tandis  que  ces  dernières 
les  ont  constamment  laissées  à  la  charge  de  l'Etat. 
11  est  impossible  de  maîtriser  les  événements,  à 
moins  de  se  procurer,  par  des  réserves  successi- 
ves, un  approvisionnement  d'un  an,  et  jamaU  au* 
cune  entreprise  ne  pourra  offrir  cette  sécurité 
avec  un  prix  de  21  et  môme  de  22  centimes.  Le 

nvemement  seul  peut  atteindre  ce  but,  en  af- 
ant,  indépendamment  des  économies  à  foire 
dans  les  années  fbvontbles,  nn  fonds  extraordi- 
naire qiii  ne  sera  jamais  à  charge  aux  contribua- 
bles, puisqu'une  fois  airivé  à  ce  point,  auquel  la 
direction  générale  donne  tous  ses  soins,  le  prix 
de  laration  s'abaissera  snccessivement  de  21  cen- 
times à  IS  ou  19  centimes  an  plus.  Ainsi,  le  prix 
le  plus  élevé  d'une  administration  au  compte  du 
gouvernement  n'excédera  pas  21  centimes. 

11  m'est  donc  impossible  de  qnatitier.  ainsi  que 
l'a  fait  hier  un  de  nos  honorables  collègues,  la 
direction  générale  des  subsistances  de  régie 
monatnutuey  puisqu'il  est  certain  que  le  résultat 
de  ses  opérations  est  et  sera  toujours  satisfaisant, 


BOUS  tous  les  rapports,  comparativement  à  l'entre- 
prise lapins  fortement  constituée:  en  effet,  il 
ne  s'en  est  pas  encore  présenté  une  mu^a  qui  puisse 


preuve 

prix  moyen  ne  sera  «mais  dépassé  par  la  direc- 
tion générale,  et  qu'if  doit,  an  contraire,  s^tnis- 
ser  successivement  ;  les  détracteurs  des  régies 
ont  perdu  Tavantage  de  pouvoir  leur  reproclier 
de  ne  jamais  rendre  de  comptes,  ou  dn  moins 
très-tardivement  :  la  direction  actnelle  a  démon- 
tré le  contraire. 

C'est  d'après  ces  considc-rations,  et  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  public,  que  Je  regrette  vivement 
que  l'on  propose  uoe  réduction  deôOO,000  francs 
sur  le  budget  des  subsistances  militaires. 

Je  ne  prétends  par  aftirmer  que,  si  l'année  est 
favorable,  la  direction  générale  les  dépensera 
dans  sou  prix  moyen  de  21  centimes  ;  au  con- 
traire, je  suis  persuadé  qu'ils  ne  lui  seront  ué- 
cessairesqoe  pouraugmenterlapprovisionnement 
de  réserve  et  lamettre  à  même  de  réduire  annuel- 
lement le^rix  moyen  de  la  ration. 

Je  terminerai  par  assurer  à  la  Chambre  qu'un 
des  grands  avantages  d'une  administration  au 
compte  de  l'Etat  est  d'avoir  un  service  de  pe> 
sonnel  toat  0[^anis6  en  caa  de  guerre,  et  d'attsp 
cher  au  gouvernement  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires, taudis  que  le  système  des  entreprises 
ne  permet  pas  de  disposer  instantanément  d'agents 
tels  qu'on  doit  le  désirer  pour  obtenir  nn  bon  ser- 
vice aux  armées. 

Cette  disposition  paraîtrait  devoir  rentrer  dans 
les  vues  de  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  demandent  sans  cesse  que  nos  institutions 
militaires  goient  disposées  pour  un  prompt  état 
de  guerre  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  sanrais  la  con- 
cilier avec  le  désu*  de  ceux  drâ  orateurs  du  même 
côté  qui.  ayant  les  mêmes  intentions,  s'opposent 
à  la  conservation  des  moyens  que  le  gouverne- 
ment  juge  nécessaires  de  se  ménager  pour  pou- 
voir, au  oesoio,  passer  utilement  du  pied  de  paix 
à  celui  de  guerre. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  500.000  francs 
proposée  par  la  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Eislsaé  4e  Vlllevesq».  Messieurs,  vous 
n'avez  pas  encore  oublié  les  justes  alarmes  qui 
agitèrent  le  peuple  et  le  gouvernement  l'année 
dernière,  lorsque  les  gelées  désastreuses  de  l'hi- 
ver de  1820  eurent  emporté  l'espérance  de  nos  ré- 
coltes en  détruisant  tons  les  blés  d'automne.  On 
crut  un  moment  voir  renaître  les  jours  déplorables 
de  1816,  on  craignit  que  la  disette  et  la  famine 
ne  planassent  encore  sur  la  France  et  ne  prome- 
nassent leurs  ravages  rarnos  malheureux  dépar- 
tements. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  hit  présenté  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  et  le  blé  méteil  y 
fut  évalué  à  16  fr.  25  c.  l'hectolitre. 

La  Providence,  qui  daigne  veiUfr,8ur  l'héritage 
de  saint  Louis,  dissipa  nos  craintes  en  nous  en- 
voyant an  temps  favorable  et  des  pluies  abon- 
dantes. Les  blés  de  mars  et  les  orges  nous  dé- 
dommagèrent du  la  perte  des  blés  d'automne  et 
donnèrent  les  plus  superbes  récoltes. 

Cette  année  se  présente  sous  les  plus  heu- 
reux hospices,  et  noua  avons  la  certitude  con- 
solante que,  de  mémoire  d'homme,  la  France 
n'aura  jamais  recneilli  plus  de  grains.  La  mois- 
son est  déjà  commencée  dans  nos  provinces  mé- 
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ridionales  et  va  se  prolonger  dans  le  centre  et 
jusque  dans  le  nord  de  la  Fr&uce. 

D^Jb  I  beetolitre  de  bléméteil  ett  tombé  à  12  et 
13  rt^ncfl,  et  une  baisse  plus  considérable  esl  ai< 
snrée  après  la  récolte.  G  est  cepeadant  au  milieu 
de  cet  état  prospère  qu'on  ne  aaint  pas  d'évaluer 
h  IB  fr.  tu  c.  l'hectolitre  le  blé  méteil  néces- 
saire pour  la  eabslstance  des  troupes.  Au  prix  an- 
tuel.  la  demande  de  H.  le  ministre  du  la  guerre 
excède  ses  betuoins  réels  de  2,U50,000  francs. 

Itais  tk  l'on  ajoute  k  cette  observtitton  la  ré- 
duction qui  réanlte  des  16,000  hommes  qui 
manquent  an  complet  de  l'armée,  et  qui  peut* 
être  ne  seront  pas  réunis  sous  les  drapeaux  avant 
trofai  mote,  ainsi  que  l'a  si  clairement  démontré 
notre  honorable  collège  le  général  Poy  (et  MU.  les 
commissairf s  du  Hoi  ne  l'ont  pas  démenti),  tous 
aures  encore  sur  cet  objet  une  économie  de 
7,000,000  de  francs.  Voilà  donc  8, 200 ,000 francs  & 
retrancher  sur  ta  demande  du  ministre. 

Les  fourrages  ont  été  estimés,  dans  le  dernier 
budget,  6  rr.  25  le  quintal  métrique,  et  te 
paille  8  tr.  12  c,  et  la  gelée  avait  détruit 
alors  les  trèRes,  les  sainfoins  et  les  luzernes.  La 
perte  des  btés  d'automne  rendait  la  paille  aussi 
rare  gue  chère. 

Aujourd'hui  11  est  difflcile  de  se  foire  une  idée 
de  Pextrème  abondance  des  prairies  naturelles  et 
artillcietles.  Des  meules  énormes  de  paille,  produit 
de  nos  abondantes  récoltes,  vont  s'életer  de  toutes 
parts,  et  l'on  nous  demande  cependant  9 IV.  12  c. 
pour  le  quintal  métrique  de  fourrages,  et  6  fr.  21  c. 
pour  la  paille. 

Je  vous  en  fais  Juges.  Messieurs:  loin  d*avoir 
presque  doublé  l'évaluation  dn  dernier  budget, 
ne  devrait-on  la  réduire  d'un  tiers,  cela  tous  ebt 
encore  procuré  une  économie  de  plus  de  deux 
millions. 

N( 
voir 

moins  sur  ce  chapitre,  nous  nous  contenterons  de 
réclamer  la  modique  réduction  il'un  million. 

Nous  n'ignorons  point.  Messieurs,  que  MM.  les 
commissaires  du  Roi  vont  s'élancer  a  cette  tri- 
bune pour  nous  combattre,  arméi  de  leurs  ar- 
guments ordinaires.  Ces  fonds  ne  seront  point 
dilapidés,  ils  seront  rigoureusement  ménagés, 
dirbpt-ilfl.  fib  I  mon  Dieu,  nous  aimons  à  rendre 
un  éclatant  hommage  à  la  sagesse  de  l'adminis- 
trattou,  à  sa  délicatesse;  mais  est-il  donc  Indiff^ 

S!Di  d^lever  k  l'agriculture  et  h  l'industrie  plu- 
eura  millions  qui  frucU  lierai  eut  dans  leurs 
mains,  qui  procureraient  à  la  Praoce  de  nouvelles 
richesses,  au  lien  de  les  ensevelir  dans  le  gouJTre 
dn  Trésor  public? 
Certes,  Ueesieurs,  vous  M  ponvex  1q  croire  I 
Seriez-Tous  assez  bienveillaots  pour  aconeillir 
quelques  observations  sur  la  régie  ellc-méioe  f 
D'abord,  et  J'en  appelle  au  témoignage  de  mes 
collègues,  le  pain  que  l'on  distribue  aux  troup» 
dans  les  départements  est  tellement  noir  et  gros* 
sier.que  le  soldat  qui  a  quelque  aisanee  le  dédai- 
gne et  le  repousse;  11  le  vend  au  prix  le  plus  vil, 
aux  pauvres  et  aux  mendiants;  on  le  destine 
même  à  la  nourriture  des  animaux;  il  est  con- 
stant qu'acheté  chez  les  boulangers,  il  ooAterait 
15  0^  de  moins  que  nous  ne  le  payons  et  serait 
infiniment  plus  beau. 

Certes,  la  règle  voit  à  sa  tète  des  hommes  émi- 
nemment délicats  et  estimables,  sur  lesquels  ne 
peut  planer  le  plus  léger  soupçon.  Hais  oette 
piobilè,  eeua  dMicalesM  deseesd-elle  toujoura 


jusque  sur  les  employée  subalternes  dont  elle  est 
obligée  de  se  servir  ? 

Une  anecdote,  ignorée  peut-être  d'un  grand 
nombre  de  nos  nouveaux  collègues,  semolei'Ut 
prouver  le  contraire-  U  rteie  des  subsistances  de 
la  ville  de  Paris  avait  dans  ses  magasins  qua- 
torze ou  quinze  mille  sacs  de  farine  avariée,  les 
boulangers  refusant  de  l'employer,  elle  les  lit 
offrir  à  radmiiilstration  des  subsistances  mili- 
taires. Gelle-ct  Ht  ce  que  vous  auriez  fait,  ce  que 
j'aurais  fait  moi*môme;  elle  cbarsea  ses  agents 
subalternes  de  l'examen  de  ces  ^rioefl,  tt  sur 
leur  rapport  filles  furent  refusées,  comme  n'étant 
pas  suBcejitibles  d'être  employées. 

Un  particulier  en  traita  depuis  avec  Tadminis- 
tratioQ  des  subsistances  de  Pari^  au  prix  de 
10,  12  et  14  francs  le  sac«  Celui-ci  leur  fît  subir 
une  légère  manipulation,  y  mit  une  légère  ad- 
dition de  farines  nouv^les  et  fut  les  offrir  A  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires. 

Geile-d  en  confia  encore  la  vérification  i  ses 
employés;  mais  cette  fois,  un  grand  prodige 
s'^t  op^:  elle*  furent  trouvées  excellentes,  de 
première  qualité,  et  comme  t<Ueapayéea48et  dtffr. 
le  sac. 

Ces  désordres  sont  irrémédiables  i  la  régie  ne 
peut  voir,  juger  et  acheter  par  eU»-méa)e.  Bile 
sera  toqjoarB  trompée,  et  tur  te  prix  et  sur  la 
qualité. 

Une  compagnie  opulente  qui  fournirait  des 
oaotionnemeots  considérables  pour  garants  du 
service,  en  immeubles  ou  eu  rentea.  iTaorait  pua 
ces  inconvénients. 

Bile  pourrait  d'ailleurs  n'être  payée  que  six 
mois  après  avoir  fourni. 

On  obtiendrait  à  coup  sftr  ainsi  \l  à  15  0/0 
d'économie. 

Les  boulangers,  dans  les  dêparlemmta.  des 
compagnies  par  division  militaire,  prâiwitenieat 
encore  les  mêmes  avautages. 

Vous  y  gagaeries  les  fraie  d'administration 
et  les  intérêts  de  vos  avances  de  fonds. 

D'ailleurs,  je  vois  une  omission  grave  sur  ce 
chapitre:  1m  cendres  et  les  braises  qui  provien- 
nent de  l'immense  manipulation  de  la  régie,  et 
dont  la  vente  doit  procurer  des  valenra,  ne  sont 
nas  portées  en  déduction  des  frais  dA  manipu- 
lation. 

Le  boni  qui  résuUe  ds  la  maoutsution  des 
pailles  et  des  fourrages,  et  qui  dépassa  6  0/Oj 
est  également  omis. 

le  me  résume  à  demander  la  diminutloa  d*ot 
million  sur  ce  chapitre. 

(On  demande  et  la  Ghombre  ordonna  Tioipre»- 
sioo.| 

H.  le  baren  Pasf  aler,  taimùtn  d<s  aff^vm 
éUrtMgèret,  Messieurs,  vous  n'attendes  sans  doute 
pas  de  moi  que  jediscute  dans  ses  détails  la  cou* 
duite  de  la  régie  actuelle,  ni  que  je  réponde  aux 
objections  qui  peuvent  être  ftùtes  sur  le  prix  plot 
ou  moins  élsTeanqnol  la  ration  estestimée.  Peut- 
être  y  aurait -il  dans  cette  Chambre  peu  de  per- 
sonnes capables  de  saisir  ces  détails.  Hais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  soutenir  cette  année  i  cette 
tribune,  comme  je  l'ai  hit  tes  années  nrécédeu- 
tes,  des  principes  que  je  crois  l^vorabus  à  l'in- 
térêt de  l%tat,  et  qu'il  est  du  devoir  d'uo  bon 
citoyen  de  soutenir. 

Si  l'administration  publique  a  obtenu  d'Im- 
menses avantages  depuis  quarante  ans,  c'est  parce 
qu'elle  aécbappé  absoluoient  an  système  déplora- 
blè des  fermes,  et  quelquefois celui  desmarcbés. 
Le  syatéowdss  aurcMs  pow  Us  déptOMisai 
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aoesi  rnineux  pour  l'Etat  que  l'était  le  système 
des  fermes  pour  les  recettes.  Sans  doute  persoane 
ne  serut  tentd  de  revenir  celui-ci.  Ou  sait  les 
bénëDces  énormes  qu'il  procurait  aux  fermiers 
généraux.  (Sa  sont  ces  oéaëtlces  qui  ont  [ormé 
Suis  le  dernier  siècle  les  fortunes  colossatea  de 
la  nuance,  fortunes  tout  k  fait  eu  di^proporlioa 
avec  les  services  rendus.  Sans  doute  personne  n'a 
euTie  de  servir  l'Btat  à  ses  dépens:  quand  on 
lui  fournit  sessoins  et  ses  capitaux,  on  a  le  droit 
de  prétendre  à  des  bénéHcee  justes,  pronortion- 
Dés  aux  avances  que  l'on  fait.  En  fbit  de  mar- 
chés, il  ne  lautdoQC  pas  se  dissimuler  que  le  plus 
babile  est  celui  qui  fût  les  plus  grands  bénétfces, 
et  il  l^ut  convenir  en  même  temps  que.  le  plus 
souvent  eusei,  c'est  celui  qui  satis^t  le  mieux 
il  ses  engagements. 

Ainsi,  dans  le  système  des  marchés,  la  capacité 
ne  s'obtient  qu'au  prix  des  plus  grands  sacriHces 
de  la  port  de  l'Btat,  et  dans  ce  système  l'Btat  a 
raison  de  faire  ces  sacritlces  ;  car  lorsque,  Ëaute 
de  capacité  de  la  part  des  entr^reoeun,  les 
marcbes  ne  peuvent  être  exécutés,  et  lorsqu'il 
£ant  les  rompre,  cela  ne  se  fait  jamais  qu'au 
plus  grand  détriment  possible  pour  TBtat;  les 
services  auxquels  s'appliquent  les  marchés  pé- 
riclitant aécessKlrefflent,  pour  les  rétablir  il  raut 
taire  des  frais  extraoramairest  il  y  a  plus:  ce 
système  a  des  inconvénients  de  tous  genres. 
S  il  leod  k  favoriser  les  fortunes  supérieures,  le 
jAus  souvent  c'est  aux  dépens  des  fortunes  infé- 
rieures, auxquelles  il  ne  fait  que  des  parts  très- 
minimes  dans  les  béuétices,  et  qu'il  entialnedans 
la  ruine  la  plus  complète  pour  peu  que  l'en- 
treprise éprouve  les  moindres  emt^ras.  On  sait 
assez  comment  presqne  tous  les  hommes  qui  se 
sont  liTf^  dans  les  départements  aux  spécula- 
tions secondaires  ont  flni  par  y  perdre  Ifurs 
ittodiqnes  fortunes,  qui  sont  Tenues  s'eoglou- 
ttr  dans  le  gouttn  général.  Si  on  Toulail 
diercher  oA  serait  pour  l'Btat  l'avantase  des 
entreprises  comme  des  fermes,  je  saums  bien 
le  dire  sans  doute,  mais  cet  arantage  serait 
loin  de  résider  là  on  le  supposent  anjonrd'hui 
les  jm^nnes  qui  préconisent  ce  système:  il 
serait  tout  entier  dans  une  grande  commodité 
pour  legouveraeuient,  pour  le  ministère.  Oui,  sans 
doute,  dans  un  gouvernement  représentatif  il  se- 
rait bien  plus  commode  pour  le  ministère  de  pro- 
duire pour  base  des  allocations  demandées  au  bud- 
get les  marchés  qui  auraient  été  régulièrement 
passés.  Alors  serait  fort  allégée  cette  respon- 
sabilité qui  doit  cependant  exister  continuel- 
lement si  l'oû  veut  que  1»  gouvernement  repré- 
sentatif  ne  perde  rien  de  son  caractère  le  plus  es- 
sentiel. Btici,liresponsabilitédisparaltrait,  même 
pour  l'exécotioB  des  entreiïrùes,  qui,  sons  beau- 
coup de  rapporte,  deviendrait  indépendante  de 
i'adininiatiàuoo  ;  les  régies,  au  contraire,  su;h>o- 
•eat  use  sorrelllance*  et  par  couséqneot  une  m* 
ponsabiHlé«oaCinaalte.  Il  est  donc  non  de  donta 
qu'tto  miaisièK  qui  œ  chercherait  que  ea  coia- 
modité  devrait  préférer  ler  marchés  k  tout  antrs 
mode-  Heureusement,  Messieurs,  les  ministres  ne 
s'arréteoipas  àdeteUésooasuUratioost  &m  voient 
avant  tout  l'intérêt  de  l'Etat. 

Je  dois  maintenant  vous  présenter  des  considé- 
rations d'nu  ordre  très-supériear  en«>re.  Vous 
TOUS  êtes  derai^ment  bmucoup  occupés  de 
l'état  de  l'agricalture  en  France,  tous  aves  pris 
des  mesures  que  vous  avez  jugées  propres  à  ame- 
ser  on  bon  prix  des  denrées  agricules,  «t&don* 
ner  par  conaéqaant  à  votre  agricnlture  toot  la 
aoureoaat  danlalle  aat  sun^xibie.  lliUeal 


Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  système 
des  marchés  serait  plus  fatal  à  cette  agriculture 

Îue  l'introduction  en  France  de  tous  les  blés 
'Odessa.  Tous  ceux  qui  ont  administré  les  fi- 
nances savent  comme  moi  quelle  énorme  puis- 
sance est  mise  dans  les  mains  d'un  entuepreneur 
des  subsistances.  Btaut  par  le  bit  autorisé  à 
acbeter  dans  toute  la  France,  et  sous  les  motib 
les  plus  spécieux,  une  grande  quantité  de  grains, 
quand  cet  homme  est  babile,qu8Qd  ilfoil  <ussp6- 
culations  en  ^nd,  et  il  doit  toujours  «o  faire, 
il  peut  influftf  presque  k  volonté  sur  le  prix  des 
marchés;  or,  son  intérêt  est  de  spéculer  toujours 
k  la  iMiisse  des  subsistances.  Un  exemple  mémo- 
rable a  été  donné  à  cet  égard,  dans  des  temps 
asses  rapprochés  de  nous,  par  une  compagnie 
dirigée  à  la  vérité  par  l'homme  le  plus  nwile 
peut-être  qu'on  ait  connu  dans  cette  partie.  Cette 
compagnie  a  fait  pendant  huit  ans  comme  elle 
Ta  voain  ie  prix  des  grains  en  France.  Bn  1« 
maintenant  à  nu  taux  inférieur,  elle  a  en  noo* 
seulement  TaTanlage  de  £iire  son  service  A 
très -grands  bénéOœs,  mais  encore  celui  de 
commander  à  aon  profit  Texpoirt^n  de  nos 
graios.  Alors  ils  étaient  appelés  par  les  besoins 
d'un  royaume  voisin  :  qu'arriva-t-ilffiette  com- 
pagnie, maîtresse  des  cours,  et  possédant  déj& 
des  quantités  considérables,  fit  avec  ce  royaume 
les  marehésles  plus  avaatageux.  Personne  nlgnore 
quels  {Urent  les  résultats  de  cette  o|tératioo  :  ils 
tonmèrent  tousan  détriment  de  nos  agriculteurô; 
car  la  compagnie,  faisant  A  la  fois  toutes  les  aé- 
rations de  la  vente  et  de  l'achat,  maîtresse  des 
prix  dans  l'une  et  l'autre  situation,  de  vendeur  et 
d'acbeteur.  participa  seule  aux  bénéfices  énor- 
mes de  ceUs  grande  spéculation.  On  ne  sait  jus- 
qu*oà  elle  aurait  pu  aller  sans  les  embarras  où, 
par  saite  d'aatres  combinaisons,  alla  entraîna  le 
Trésor  public  lui-mAaie.  Forée  Ait  donc  bien  da 
l'arrêter.  U  y  a  dans  cette  Chambre  des  hommesj 
trés-versés  dans  les  outîAres  da  Hnanoes,  qui 
pourraient  au  besoia  attester  la  vérité  des  faite 
que  j'avanoe. 

Ainsi,  je  te  répète,  Hesslears,  les  régiea  sont 
préférables  aux  entrepciseiL  sous  tous  les  rap- 
ports: dans  l'intérêt  de  TStat,  considéré  comme 
je  le  viens  de  faire,  sous  son  aspect  la  pUts  éievé, 
et  dans  celui  des  senrices  quil  s'agit  de  faire. 
Ce  n'est  que  par  les  régies  que  ces  services  peu- 
vent être  assurés  dans  toutes  les  circonstances 
à  prévoir^  ^  cela  est  vrai  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  service  en  grains,  fin  effet,  veuillez  ne  pas 
perdra  de  vue.  Messieurs,  que  le  pnx  des  grains 
est  soumis  quelquefois  à  des  variations  «  exces- 
sives que,  ce  cas  arrivant,  il  n'y  a  pas  de  com- 
pagnie dans  le  monde  qui  puisse  garantir  l'exé- 
cutton  de  ses  marcbés.  il  u  t  a  pas  de  fortunée 
particulières  «ni  soient  capables  de  soutenir  daua 
des  temps  troKlifllcUas  dee  eneageasenu  con- 
tractés dus  des  temps  plus  prospéras.  Les  difS^ 
rences  sont  alots  frop  énormes  ;  n^vons-nous 
pas  vuds  nos  jours  le  prix  du  sac  de  fariae  mod- 
ter  de60A  ISOfranest  Quand  une  telle  chose 
arrive,  ne  Eaut-il  pas  de  toute  nécessité  que  l'Btat 
vienne  au  secoors  de  l'oitrepreueur,  qu'il  sa 
mette  même  à  sa  place?  11  le  faot  bien,  puisque 
autrement  le  service  manquerait  ;  alors,  on  entra 
foroémeal  dans  le  système  d«  la  rteie  ;  mais  on  y 
entre  mal,  avec  une  machine  qui  n  est  pas  or- 
ganisée. On  est  obligé  de  se  livrer  ft  tous  les 
agents  de  cette  même  compagnie  qu'il  faut  bien 
rsmpiaoer,  et  ainsi  on  épronve  A  la  fois  les  incoo* 
véotents  attecbés  aux  deux  systômes  i  m  systèae 
9ar«atrsprtea,anaysiéBapariécie.  M^csl-capav 
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là  ce  que  la  France  a  évldemnient  éprouvé  plu- 
sitiura  fois  depuis  trente  ans?  Vous  ne  voudrez 
sans  doute  p«s.  Messieurs,  conrir  le  risque  de 
TOUS  jeter  encore  dans  de  pareils  embarras.  Vous 
ne  perdres  pas  de  rue  qn  en  somme  les  compa- 
cnlea,  qui  tiennent  bien  leurs  engagements  quand 
les  bénéfices  ne  manquent  pas,  trouvent  presque 
toujours  [e  moyen  de  secouer  leurs  engagements 
quand  l'instant  des  pertes  arrive.  Loin  de  rébran- 
ler,  maintenons  donc  avec  soin,  avec  force  un 
système  qui  s'améliore  chaque  jour,  et  à  la  lëte 
duquel  se  trouvent  placés  de^  hommes  honorables 
qui  depuis  longtemps  ont  justifié  la  confiance 
qu'ils  ont  acquise,  et  qui  sont  par  conséquent  la 
meilleure  garantie  possible  que  les  intérêts  de 
l'Etat  sont  aussi  bien  défendus  qu'ils  peuvent 
l'élre. 

U.  de  Cayrol.  Messieurs,  solliciter  de  nou- 
veau votre  indulgence  en  paraissant  pour  la  qua- 
trième fois  à  cette  tribune  au  sujet  des  dépenses 
de  la  guerre,  c'est  vous  faire  connaître  ma  trop 
juste  apprëbeniion  de  voir  repousser  encore  les 
réductions  que  je  vais  avoir  rnonneur  de  lui  pro- 
poser, et  dont  je  crois  utile  de  délivrer  le  budget 
de  la  guerre. 

Hais,  pent-«n  me  dire,  si  un  pareil  sentiment 
vous  domine,  pourquoi  perdre  le  temps  à  tracer 
des  phrases  inutiles  qui  ne  doivent  amener  aucun 
résultat,  et  pourquoi  surtout  faire  perdre  des  mo- 
mcuts  précieux  à  la  Chambre,  dont  la  session  n'a 
déjà  été  que  trop  longue? 
.  La  réponse  me  semble  facile,  Messieurs:  ceux 
auxquels  je  dois  l'honneur  de  si^er  parmi  vous 
m'ont  donné  pour  mandat  de  défendre  leurs  in- 
térêts, et  je  croirais  manquer  à  ce  mandat  si  je 
me  taisais  quand  ma  conscience  me  dit  de  signaler 
des  dépenses  inutiles  dont  les  habitants  du  Nt- 
Ternais  doivent  payer  leur  part. 

C'est  donc.  Messieurs,  la  conscience  de  mes  de- 
voirs qui  m'amène  à  cette  tribune,  et  jusqu'à  ce 
jour,  malgré  l'inutilité  de  mes  observations,  elle 
m'a  toujours  crié  :  «  l  u  as  bien  fait.  > 

Ainsi,  Hessieui^,  loin  de  vous  la  pensée  qu'un 
esprit  particulier  d'opposition  pour  le  ministère 
BOit  dans  cette  discussion  le  principe  de  mes  cri- 
tiques. Jamais  je  ne  ca[)itule  avec  ce  que  je  crois 
être  un  devoir,  et  les  ministres  seraient  tous  sans 
exception  sortis  des  rangs  dans  lesquels  je  me 
fais  gloire  de  marcher,  que  j'attaquerais  leurs 
propositions  de  dépensa  avec  la  même  chaleur 
que  vous  me  voyez  le  faire  aujourd'hui,  si  je  les 
croyais  exagérées;  la  preuve  de  la  vérité  de 
cette  assertion,  c'est  que  mes  observations.  Mes- 
sieurs, portent  sur  l'administration  d'un  minisire 
dont  ie  respecte,  avec  toute  la  France,  le  carac- 
tère, les  sentiments  et  la  loyauté,  et  qui  vient  de 
justifier  l'opinioD  que  chacun  avait  ne  sa  fran- 
chise, par  le  discours  énergique  et  véritablement 
français  que  vous  entendu  hier:  il  a  noblement 
vengé  ses  compagnons  d'armes  de  toutes  les  mi- 
Bènu)les  pensées  qu'on  leur  (irête,  et  lui  seul  est 
ici,  j'en  suis  persuadé,  le  véritable  interprète  de 
leurs  sentimenls.  Aussi,  H.  le  marquis  deLatour* 
Haubourgart-il  en  quelque  sorte  purifié  cette  tri- 
buoo  tant  de  fois  souillée  par  des  accents  coupa- 
bles, en  y  faisant  retentir  ceux  de  l'honneur 
français.  {De  violents  murmures  interrompent  à 
gauche.  —  MM.  Méchin,  Girardin,  Lameth  se  ré- 
crient et  demandent  la  parole.) 

Ces  éloges,  Messieurs,  partent  du  même  prin- 
cipe que  mes  critiques,  le  sentiment  de  mon  de- 
voir les  dicte,  et  les  uns  ne  vous  paraîtront  pas 
plus  so^ects  que  les  autres  quand  vous  saures 


que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M.  le  ma^ 
quis  de  I^atour-Maubourg  et  que  je  ne  lui  ai  ja- 
mais parlé.  (Vota)  i  gauche  :  Qu'est-ce  que  cela 
nous  ait?...  Parlez  du  budget.) 

Messieurs,  c'est  en  1797  que  les  différents  ser- 
vices de  l'administration  militaire  furent  rempla- 
cés par  des  entreprises  ;  depuis  cette  époque  les 
foumissears  suivirent  la  fortune  des  ministres  : 
car  le  protecteur  entraînait  ordinairement  dans 
sa  chute  tous  ses  favoris,  et  le  prot^  du  Jour 
n'était  jamais  celui  du  lendemain. 

Bn  effet, Messieurs,  le  règne  de  l'administration 
n'ayant  plus  rien  de  fixe^  chacun  voulait  proflter 
du  désordre  et  se  poussait  vers  la  roue  de  la  for- 
tune pour  en  atteindre  promptement  le  sommet  ; 
aussi  est-ce  de  cette  époque  que  date  l'aristocratie 
de  la  finance,  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nous,  et 
qui,  n'étant  pas  alors  éclipsée  par  une  noblesse 
historique  aussi  vieille  que  la  monarchie,  s'ha- 
bitua insensiblement  à  en  usurper  la  place  et 
crut  que  la  richesse  bien  ou  mui  acquise  pouvait 
remplacer  l'honneur.  Remontez  i  cette  origine. 
Messieurs,  et  vous  ne  serez  plus  étonnés  de  voir 
les  spéculateurs  ft  la  baisse  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  repoussent  tous  les  souvenirs  glonenx  de  la 
monarchie,  puisqu'ils  ne  peuvent  se  résigner  à 
voir  celui  qui  n'a  plus  d'autre  fortune  que  son  nom 
reprendre  dansTutat  te  rang  qu'y  avaient  occupé 
jadis  ses  ancêtres,  et  l'emporter  ainsi  sur  l'agio- 
teur du  Perron,  ou  le  fournisseur  habile  dont 
toute  la  noblesse  ne  remonte  pas  au  delà  du  mi- 
nistère de  Schérer. 

Les  entreprises  Godard,  Ravet,  fiayard,  Ferdi- 
nand et  Rochefort  se  succédèrent  donc  avec  ra- 
pidité^ elles  furent  l'emplacéus  le  22  mars  1800 
par  la  r^ie  intérei^sée  que  créa  le  ministre  Ber- 
thier  et  qui  fut  cautionnée  par  M.  Vanlerbei^be. 

La  durée  du  nouveau  traité  fut  fixée  à  trois  ans, 
et.  indépendamment  du  service  sédentaire,  la  régie 
fut  chargée  de  celui  des  étapes  qui.  jusque-là, 
avait  formé  une  administration  particulière,  et 
dont  les  inconvénients  étaient  nombreux. 

Mais  cette  régie  finissait  à  peine  la  première 
année  de  son  traité,  que  le  ministre,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  ne  pouvait  faire  connaître  au  gou- 
vernement, qu'à  la  Bn  de  l'exercice,  le  montant 
des  dépenses  faites  et  à  faire,  la  transforma  eu 
un  marché  à  prix  fixe,  et  l'entreprise  Maurin, 
dont  M.  Vanlerbei^he  tut  toujours  la  caution, 
commença  le  service  le  22  mars  1821,  à  raison 
de  21  centimes  7/10*  la  ration  de  7  bectograïu- 
mes  1/2  ou  24  onces. 

Ce  traité,  dont  la  durée  fut  longue,  s'exécuta 
jusqu'au  30  septembre  itt07. 

La  chute  de  M.  Vanlerbergbe  entraîna  celle  de 
son  administration  ;  et  comme  les  grands  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  de  fionaparte  ve- 
naient d'imaginer  les  directions  générales,  pour 
exploiter  à  leur  tour  la  fortune  publique  M.  Haret 
fit  donner  à  son  frère  celle  des  subsistabces  mi- 
litaires. Ce  directeur  ignorait  sans  doute  ce  que 
c'était  qu'une  ration  de  pain;  mais  Bonaparte  n'y 
regardait  pas  de  si  prés,  et  avec  lui  on  avait  tou- 
jours asspj!  de  connaissances  quand  on  lui  était 
dévoué.  (De  violents  murmures  s'élèvent  à  gau- 
che...—Kota?  nombreuses:  Que  dites-vous  donc  là  ? 
Savez-vouB  de  quel  homme  vous  parlez?— Jf.de 
Girardin.  Vous  calomniez  le  plus  honnête  homme 
de  France.  —  M.  Méchin.  11  est  impossible  de  sup- 
porter à  la  tribune  des  attaques  pareilles  contre 
les  citoyens  les  plus  recommandables...  Cela  est 
affreux.  —  La  oins  vive  agitation  règne  dans  toute 
la  gaucbe...)  Il  est  donc  à  crtore  que  da  son 


Digitized  by 


Google 


305 


temps  le  nom  d'ultra  ne  serait  pas  devenu  un 
terme  de  dérision. 

M.  Maret  ne  connaissant  rien  au  service  des 
BabsiBtabces,  cinq  administrateurs  furent  chaivés 
de  suppléer  a  son  inexpérience;  l'emploi  de  ai- 
recteur  général  était  donc  alors  ce  qu'il  aéra  tou- 
jours,  une  vi^ritable  sinécure. 

La  première  année  fut  favorable  à  ce  système 
d'administration  et  la  direction  parvint  à  faire  le 
service  à  un  prix  moindre  que  celui  de  21  cen- 
times 7  dixièmes  accordé  à  rentreprise  Maurin. 

Haia  les  fautes  qui  signalèrent  les  dernières 
années  du  ^uTemement  impérial  et  le  haut  prix 
des  grains  lirent  qu'en  181 1  la  ration  de  puio  revint 
à  2b  centimes  51  centièmes,  et  en  1812  à  32  cen- 
times 23  centièmes.  L'Etat  doit  avoir  alors  éprouvé 
sur  le  service  des  vivres  de  l'iatà'ieur  une  perte 
de  plus  de  12  millious. 

La  restauration  n'améliora  pas  le  système  des 
subsistances  militaires,  et  l'embarras  du  Trésor 
(it  penser  qu'il  serait  peut-être  convenable  dans 
ce  moment  difficile  de  recourir  de  nouveau  à  la 
ressource  d'une  entreprise. 

U.  Doumerc  offrjt  un  rabais  sur  les  prix  de  la 
direction  Maret,  et  la  préférence  lui  fat  accordée 
à  raison  de  21  centimes  la  ration  de  pain,  et  de 
1  fr.  5  c.  celle  complète  de  fourrages. 

Hais  il  devait  en  être  de  cette  entreprise,  mal 
calculée  et  plus  mal  conduite  encore,  comme  de 
toutes  celles  du  même  genre:  c'est-à-dire  que  le 
manitionnaire  ne  l'exécuta  qu'autant  qu'il  y  trouva 
son  compte.  Ainsi}  la  désastrense  année  1816  ayant 
achevé  ce  que  l'impéritie  et  la  mauTaiB&  admi- 
nistnuionavaientcommeneé,  leservice  fut  aban- 
donné sur  presque  tous  les  points  de  la  France 
par  le  munitionnaire,  et  l'administration  de  la 
guerre  fut  obligée  de  recourir  à  des  marchés 
d'ui^ence  qni  nrent  revenir  la  ration  de  pain  à 
55  centimes  et  celle  de  fourrages  à  2  fr.  75  c. 

Le  .  résultat  d'une  hausse  aussi  effrayante  fat 
une  perle  énorme  [lour  t'Ëtat;  carie  prix  excessif 
de  la  ration  obligea  le  ministre,  après  la  chute 
de  M.  Doumerc,  a  recourir  à  une  régie  simple  : 
présidée  par  U.  Heibelle,  ancien  administrateur 
des  vivres,  elle  commença  son  service  le  1"  juin 
1817  et  le  cessa  le  t*'  octobre  de  la  même  année. 

Les  comptes  de  cette  régie  sont  affligeants  par 
les  prix  excessifs  qu'ils  présentent;  mais  le  mode 
d'administration  n  entrait  pour  rien  daos  les  ré- 
snltats  de  ces  comptes,  et  si  on  s'était  appliqué  à 
simplifier  ce  qn'un  tel  système  offrait  de  trop  gi- 
gantesque, on  serait  enfin  parvenu  à  créer  une 
administration  simple  dans  sa  marche,  simple 
dans  ses  rouages,  la  plus  convenable  au  service 
qu'elle  est  appelée  à  diriger,  et  ta  seule  qui  puisse 
enfin  présenter  des  économies  au  lieu  d  offrir  des 
prodigalités. 

Mais  les  hommes  de  Bonaparte  étant  parvenus 
à  faire  pencher  la  bascale  ministérielle  eu  leur 
faveur,  le  grandiose  de  l'école  napoléonienne  re- 
parut avec  eux,  et  bientôt  la  régie  des  vivres, 
déjà  trop  considérable,  se  transforma  en  une 
nouvelle  direction  générale  plus  considérable  en- 
core, et  il  fallut  lui  créer  tout  le  personnel  im- 
mense que  vous  voyez  détaillé  à  la  page  134  du 
budget,  et  qui  coûte  à  l'fitat  462,000  trancs. 

Il  fallut  changer  en  administrateurs  les  garde- 
magasins  des  vivres  et  des  fourrages  de  la  place 
de  Paris  et  leur  donner  des  appointements  de 
8,000  francs. 

11  fallut  fatiguer  les  presses  de  l'imprimerie 
rovale  pour  en  faire  sortir  à  grands  frais  près  de 
l&O  états  de  tous  les  formais,  plus  inutiles  les  uns 
que  les  antres,  et  qui.  oompliqnés  avec  autant  de 
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registres,  font  un  dédale  de  la  comptabilité,  et 
n'empdchent  pas  qne  l'employé  chai^  du  plus 
petit  magasin  ne  soit  encore  obligé  de  dresser 
vingt  autres  états  à  la  main,  et  d'avoir  à  son  tour 
des  bureaux  et  des  commis  dont  le  inin  de  ma- 
nition  et  la  botte  de  fourrage  payent  nécessaire- 
ment les  A^is. 

Je  puis  donc  vous  donner  la  certitade,  Mes- 
sieurs, que  trois  administrateurs  et  vingt-cinq 
commis  au  plus  suffiraient,  en  simpliflant  toute- 
fois les  rouages  de  la  comptabilité,  pour  admi- 
nistrer d'une  manière  convenable  les  vivres  et 
les  fourrages  de  la  gu^re,  en  supposant  même 
que  la  quatrième  direction  du  ministère  qui 
existe  toujours  &  cété  de  la  gigantesque  direc- 
tion, et  qui  exerce  même  sur  elle  une  espèce  de 
suprématie,  ne  puisse  pas  être  chargée  exclu- 
sivement de  la  remplacer  dans  toutes  ses  parties. 

En  effet,  Messieurs,  quelles  sont  les  fonctions 
de  ce  personnel  immense?  c'est  d'envoyer  des 
ordres  d'achat  aux  garde-magasins  deê  vivres, 
d'après  la  force  présumée  des  troupes  à  nouirir, 
et  basés  sur  le  taux  ordinaire  des  mercuriales  ; 
c'est  de  passer  des  marchés  de  trois  mois  en  trois 
mois,  pour  le  service  des'  fourrages,  avec  des 
sous-traitants,  et  d'obtenir  sur  ces  marchés  un 
rabais  plus  ou  moins  considérable  ;  car  la  sur- 
veillance intérieure  des  deux  services  appartient 
exclusivement  au  corps  de  l'intendance  militaire, 
et,  sous  ce  rapport,  le  dernier  adjoint  de  ce  corps 
a  plus  de  pouvoir  que  H.  le  directeur  général, 
qui  ne  pourrait  pas  aonner  le  plus  petit  ordre  re- 
lativement au  service. 

Les  sept  inspecteurs  généraux  et  particuliers 
qui  figurent  dans  cet  effrayant  personnel  rem- 
plissent donc  des  fonctions  d'autant  plus  inutiles 
que  le  sous -intendant  militaire  est  l'inspecteur 
né  du  service,  et  que  ces  agents  de  la  direction 
n'ont  pas  même  le  droit  d'entrer  dans  les  ma^- 
sins  militaires  sans  avoir  justifié  de  leur  mission 
auprès  du  sous-inteadant  chargé  de  la  police  de 
ces  magasins,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisa- 
tion. 

Pour  vous  faire  sentir,  Messieurs,  quelle  est 
l'influence  de  ce  personnel  trop  nombreux  sur  te 
matériel  du  service,  j'ai  pris  soin  de  dresser  un 
tableau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  méteil. 
trois  gnarts  froment  et  un  quart  seigle,  pendant 
les  dix  années  oui  se  sont  écoulées  de  1811  à 
1820.  et  j'ai  acquis  la  certitade  que  sans  les  (tms 
d'administration  et  de  manutention  calculés  ordi- 
nairement, depuis  la  régie  Maret,  6  raison  de 
4  centimes  la  ration,  l'évaluation  du  prix  brut  de 
la  ration  de  pain,  en  admettant  que  chaque  quintal 
métrique  rende  162  rations,  n'a  été  que  de  15  cen- 
times 43  centièmes  en  1819,  et  de  15  centimes 
en  1820. 

Ainsi  donc  les  prétentions  que  la  direction  gé- 
nérale pourrait  former  sur  Pexcellence  de  son 
administration,  en  prenant  pour  point  de  compa- 
raison le  prix  de  ta  ration,  sont  tout  à  fait  dénuées 
de  fondement,  puisqu'il  reste  démontré  que  si 
d'après  les  calculs  portés  à  la  page  135  du  bud- 
get, les  frais  d'administration  et  de  manutention 
s'élèvent  dans  l'état  actuel  des  choses  à  4  centi- 
mes 4  centièmes  par  ration,  ces  frais  se  rédui- 
raient bien  certainement  aux  deux  tiers  si  on  ré- 
formait tout  l'attirail  de  la  direction. 

D'antres  renseignements  que  ceux  fournis  par 
le  budget  seraient  nécessaires  pour  pouvoir  ap- 
précier d'une  manière  convenable  les  évalua- 
tions de  la  dépense  des  vivres  et  fourrages  portée* 
à  la  page  135,  car  il  faudrait  connaître  au  ioate 
quel  est  TefCectif  de  tontes  les  troupes  du  Roi,  et 
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savoir  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  ces 
troupes  qui  se  trouve  sur  tel  ou  tel  point  de  la 
France. 

Bn  effet.  Messieurs,  pour  les  fourragea  surtout, 
il  y  «  uae  nriation  considérable  entre  les  prix 
des  difiîâi-entes  localités,  et  ce  n«  serait  aue  par 
la  réduction  moyenne  de  ces  différents  prix  qu'il 
serait  possible  d'établir  une  base  générale. 

Je  présume  que  c'est  fur  de  semblables  rap- 
prochements, mis  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion,  qu'elle  évalue  la  ration  de  fourrage  pour 
1821  à  l  fr.  21  c  20  centièmes;  il  faut  doue  k 
cet  égard  s'en  rapporter  i.  son  travail. 

MiiiB  si  on  est  obligé  d'avoir  ainsi,  pour  les 
chiffres  du  matériel,  une  coatiance  entière,  ceux 
du  personnnel  laissent  plus  de  latitude  k  la  cri- 
tique, et  je  dois  m'étooner  que  la  commission  n'en 
ait  pas  fait  la  matière  de  plus  d'une  (Aservation. 

fin  effet,  Messieurs,  celte  superfétalion  d'em- 

{tlois  que  je  viens  de  vous  signaler  frappe  tous 
es  yeux,  et  comme  une  ordonnance  de  deux  li- 
gnes peut  réduire,  sans  aucun  inconvénient,  en 
un  instant  le  mode  actuel  des  subsisttoœs  mili- 
taires sans  nuire  au  service,  j'ai  Tbonnenr  de  tous 

Sroposer  d'ajouter  à  la  somme  de  500,000  francs 
ont  la  commission  deiuande  la  réduction,  celle 
de  395.600  francs  roootani  : 

i*  Ûe  362,000  francs  que  je  retranche  de  la 
première  partie  du  chapitre  IV.  qui  n'uffrirait  plus 
alors  qu'une  dépense  de  100.000  francs,  suffisant 
et  au  aelh  pour  les  frais  de  l'administration  œn* 
traie  en  k  réduisant  à  trois  chefs  et  vingt-cinq 
commis  ; 

2*  Des  33,600  francs  a^tés  dans  la  seconde 
partie  au  tFait<-ment  des  quatre  adaifainratenis 
des  vivres  et  fourrages  de  Paris. 

Ainsi  le  chapitre  IV  ne  serait  pins  que  de 
21,810,400  francs,  au  lieu  de  22,206,400  francs 
comme  le  prupcue  la  commission. 

(On  demande  à  droite  i'impressioa  de  ce  dis- 
cours..... —  Vota  à  gavehê  :  Non,  non.  U  y  •  des 
personoalités  si  Cortos,  ai  révoltantea...) 

M.  de  &hwdin  demande  la  parole  contre  Tim- 
preision. 

H.  4«  QInMrdiB.  Je  viens  mTopposer  à  l'im- 
pression du  discours  que  vous  venez  d'entendre... 
{VoKo  à  gauohe  :  Bien,  bien  :  appttyé...)  Litm  à 
chacun  du  vous  de  faire  l'éloge  des  ministres, 
mais  non  pas  aux  dépens  de  vos  collègues.  Les 
ministres  peuvent  puritier  leur  administration; 
mais,  certes,  ils  ne  puriflent  pas  la  tribune  qaand 
elle  a  été  occupée  par  vous...  {Yim  mttation.)  11 
est  bien  vrai  que  cette  tribune  a  quelquefois  be- 
soin de  l'être;  car.  depuis  quelque  temps...  (Mur- 
murtB  à  dniUe)  elle  a  été  en  effet  souillée  par 
des  calomnies  de  tous  les  genres,  contre  des  gé- 
néraux, contre  des  fonctionnaires  publics,  contre 
des  citoyensdistingués.  Bile  vient  de  l'être  contre 
un  homme  respectable  par  sa  probité,  par  la  nu- 
vreté  qui  l'hoDon  :  car  llfiiut  que  vous  sachiez 
qne  H.  Haret  est  pauvre,  après  avoir  occupé  les 
plus  hautes  fonctions  dans  l'Htat.  11  est  pauvre, 
après  avoir  été  à  la  tête  des  subsistances.  Cela 
seul  fait  son  éloge. 


H.  ée  GayMi.  Je  ne  l'ai  point  attaqué. 


FoKP  à  gauehê  :  Vous  aves  dit  qu'il  était  inca- 
pable... 11  a  autant  de  capacité  que  d'honneur. 

H.  4e  CblraréiB.  Je  crois  qu'il  ne  nous  appar- 
tient |«8  de  venir  attaquer  les  partieuliers  ft  cette 
tribune*  Gela  bobs  appartient  d'atttuit  moins. 


qu'un  citoyen  ainsi  attaqué  à  cette  tribune  n*a 
pas  trou  ié  moyen  de  faire  insérer  sa  déCanse  dans 
les  journaux-,  la  oensareB'y  est  opposée.  11  serait 
indigne  des  représeataats  de  la  nation  française 
de  paraître  approuver  ces  attaques  en  ordonnant 
l'impression  des  discours  qui  his  cuntieonent.  Je 
m'oppose  A  rimpression,  et  j'espère  que  l'assem- 
blés se  joindra  i  moi* 

Une  wHao  aénéfaiê  l'élèes  à  gauôhé  tt  a»  esnir* 
de  gauche  :  Appuyé,  appuyé-,  aux  voix... 

H.  le  PrésMcftt  nonsnlte  la  Chambre  sur  la 
proposition  de  rimpression.  n  consatte  l«  Iwns. 

H.  4«  C«yr«l  réclame  la  parole... 

H.  IMm*  u  y  a  du  doute;  laisses  parler... 

U.  le  PréeldeMl.  La  Chambre  rejette  la  |>ro- 
positioo  de  l'impression.  (  Vive  jensotio»  à  goMhe.) 

H.  VttMijst  présente  des  observations  en  fa- 
TMir  du  système  des  régiesret  ùonte  de  non- 
veaux  dévelopjwments  aux  considérations  pré- 
sentées par  H.  le  ministra  des  affaires  étrangères. 

M.  le  a;4»ér«l  SébMtlAal.  Je  n'fti  pas  refia, 
comme  i.  de  Cayrol,  de  mes  commettants  la 
mission  de  oombettre  l'administration  des  vivres 
de  la  guerre;  mais  comme  il  se  présente  nne 
question  Importante,  dirQcile  à  résoudre,  et  qoi 
a  été  traitée  avec  beaucoup  de  talent  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  Chambre  me 
permettra  de  lui  soumKire  quelques  réflexions. 

H«  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  qne 
l'expérience  avaitpronvé  que  le  système  des  ma^ 
chéa  avait  été  onéreux  à  I  Ktat;  que  les  entrepre* 
neurs  les  avaient  tenus  toutes  les  fois  qu'ils  y 
avaient  trouvé  leur  avantage,  el  qne  dans  les 
temps  de  disette  ces  marchés  avaient  été  résiliés 
au  détriment  de  l'Btat. 

Messieurs,  quand  le  gouvernement  est  exact 
dans  ses  payements,  il  peut  trouver  dee  maisons 
de  commerce  qui  présentent  en  Immmbles  ou 

Bar  leur  crédit  tontes  les  oarenlies  désirables, 
sis  le  service  sera-t-lt  aussi  bien  fait?  Ici  se  pré- 
sente la  question  de  la  moralité  dn  service  traitée 
par  H.  de  Cayrol. 

Je  soutiens  que  le  service  sera  mieux  E&lt,  parce 
qne  la  surveillance  sera  plus  sévère,  plus  active. 
11  y  a  dans  la  régie  celle  espèce  de  collusion  qui 
résulte  de  Fespnt  de  corps.  Mais  cela  ne  m'em- 
pêche pas  de  rendre  hommage  aux  hommes  qui 
depuis  six  ans  ont  été  charriés  de  cette  régie.  Je 
TIC  counais  pus  d'hommes  plus  désintéressés  que 
M.  le  comte  Dejean  et  M.  Andréossi.  Mais  ce  sjs- 
téme  est  vieux.  Il  coûte  beaecoup  plus  à  l'Etat 
que  le  système  des  entreprises.  Je  vous  ai  dit  qu'il 
y  avait  des  divisions  militaires  od  l'on  avait  of- 
fert de  traiter  à  25  OA)  aa-des«ons  des  prix  de  la 
régie. 

H.  le  ministre  des  adirés  étreng^^  n'a  hait^ 
la  question  que  sous  le  rapport  de  l'eotreprise 
générale.  Il  aurait  dû  descfudre  à  la  division  des 
entreprises.  L'entreprise  des  fourrages  se  fait  [>ar 
divisions  militaires.  L'entreprise  des  vivres  ponr- 
rait  aussi  se  faire  par  divisions  mlliiaîres.  Il  y 
aurait  dans  ce  système  garantie  de  sotTaliilité, 
surveillance,  sûreté.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'élevant  k  des  considérations  d'sn 
ordro  supérieur,  a  dit  que  le  système  des  efllre- 
priMi  pourrait  nuira  à  ragrioiMtré,  parc*  «t« 
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l'entrepreneur,  deren&nt  le  régulateur  du  prix  des 

P raina,  pourrait  par  ses  accaparements  diminuer 
inli-rët  des  ouUiTaleurs. 
Je  crois  qne  M.  le  ministra  des  afCrires  étrau- 
gAres  s*e8t  ici  mépris.  Votre  armée  se  compose 
de  200,000  hommes.  I<es  subsistances  de  200.000 
hommes  doiveut  atoir  une  influence  bien  ié^ère 
par  rapport  à  une  pouDlation  Û9  30  milliooB 
d'habitants.  D'aiilrars.  les  enIreiMcnenrs  ont  in- 
UrAt  ft  acheter  sur  les  Heux.  Peut-on  supposer 
qu'ils  tmeat  fcoir  hgrafids  frais  des  blés  de  fort 
loin  t  II  y  aara  donc  ici  une  répartition  plus  égale 
que  dahs  le  système  de  la  régies  qui  fait  néces- 
saimneot  de  l'accaparement.  M.  le  ministre  des 
affoires  étrangères  a  été  tellcmeat  préoccupé  des 
avantages  delà  régie,  qu'il  a  paru  désirer  Vétea- 
dre  a  d'autres  branches  de  radmioislratlon  pu- 
blique. Cependant  on  sait  que  le  gouTernement 
fait  bien  plus  chèrement  et  bien  plus  mal  tout 
ce  qu*il  enlrepreud  que  les  particuliers. 

Après  avoir  traité  rapidement  la  question  des 
Tivres.  permettez^noi  de  préâeoler  quelques  con- 
sidérations générales.  Assurément  II.  le  ministre 
de  la  guerre  est  uut  autorité  bien  respectable 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'état  militaire,  et 
particulièrement  à  l'arme  de  la  cavalerie.  11  a 
porté  la  force  des  r^imeols  de  cavalerie  à 
360  chevaux  et  à  dOO  hommes,  le  trouve  qu'en 
temps  de  paix  le  nombre  de  chevaux  est  trop 
considérable.  La  Vie  du  cheval  est  courte;  sa 
nourriture  est  dispendieuse  ;  vous  devet  donc  en 
temps  de  paix  avoir  le  moins  de  cbevauX  pMsi- 
ble.  Ainsi  on  pourrait  réduire  le  nombre  des  <*e- 
vaiix  300,  et  porter  le  nombre  des  cavaliers  à 
600.  Par  ce  moveu,  vous  auries  une  cavalerie  qui 
passerait  facileinent  de  l'état  de  paix  &  l'état  de 

S;uerre;caravanl  600 hommes  bien  instruite,  it  sera 
aciled'ajouter  des  chevaux.  On  me  dira  peut-être 
que  ces  (  b^vaux  entrant  brusquement  en  campa- 
goene  seront  pasinsiroiis.  Les  oMciersde  cavalerie 
savent  bien  que  l'instruction  du  cbeval  est  trës- 
ourte  lorsque  celle  du  cavallw  a  été  bite.  Ces 
chevaux  résisteront  aussi  à  la  fatigua  s'ils  ont  été 
bien  choisis. 

H.  le  mintotK  de  la  guerre  me  perBiettra  d'ex- 
primer d«8  r^rets  sur  ce  qu'il  n'a  paa  eherclié  à 
mtrodoireenTraace  une  cavalerie  irrégultère.  11 
a  dû  s'apercevoir  combien,  dans  les  campagnes 
glorieuses  que  nous  avons  vues,  la  cavalerie  irré- 

fulière  a  rendu  de  services  fe-nos  eonemls.  Suivant 
exempte  des  RomainSf  nous  devons  nous  appro- 
prier les  institutions  utiles  de  nos  «nnemia.  Une 
cavalerie  irréguliére  est  peu  cotktease. 

Je  regn>tte  uqsm  de  ne  pas  voir  Introduire 
l'arme  de  la  lance  dans  la  cavalerie.  Nous  avons 
un  trop  petit  nombre  de  cavaliers  armés  de  lances. 
Toutes  les  fois  que  la  cavalerie  asit  sur  llnfan- 
terie,  la  lance  est  olili;.  Le  cavalier  armé  d'un 
sabre  ne  peut  atteindre  le  (àntassia  qui  se  couche 
à  terre.  La  lance  l'atteint.  Je  sais  que  c'est  une 
arme  meurtrière;  mais  quand  on  fait  la  guerre,  il 
faut  bien  se  servir  des  annea  les  plus  dangereuses 
à  i'enuemL 

Je  me  résume  :  le  système  dee  entrepriiea  est 
plus  Bùr,  plus  moral  que  le  système  de  la  régie, 
surtout  quand  11  se  fan  par  division  milttaire.  Je 
vote  pour  la  suppression  de  Ja  régie. 

M.  le  %mwm  Paa^lcr,  ministrt  dn  t^fairt» 

étrangèrts.  L'honorable  collègue  auquel  je  ré- 
ponds m'a  fbit  voir  que  j'avais  négligé  dans  mon 
opinion  quelques-unes  des  démotistratioDS  qui 
peuTeot  muëcessdreset  qu'il  est  facile  de  voua 
moer.  Ift  vd«a  présentant  le  syMèniè  deééom- 


Sagnies  comme  étant  éminemment  le  plus  propre 
assurer  te  service,  il  a  dit  que  cela  étal,  ainsi 

Earce  qu'il  était  très-aisé  de  s'assurer  de  la  ^solva- 
ilité  des  compagnie8«  an  leur  demandaut  uu 
cautionnement  suTfisant,  soit  en  immeubles  soit 
en  argent  1  je  crois  que  pour  quiconque  connaît 
les  véritaMee  priot-ipea  des  finances,  il  sera  facile 
de  comprendre  que  tontes  les  fois  an'oo  demande 
fr  une  compagnie  un  cautionnement  eoDsidérabl^ 
on  doit  en  payer  le  prix.  Si  ce  caniionnement  est 
en  argent,  alors  vous  retires  des  capitaux  des 
mains  d'hommes  qui  doivent  les  employa,  et  qui 
sont  forcés  de  s'en  procurer  d'autres  à  gros  inté- 
rêts. Bu  déaoitive,e^estrBUt  qui  paye  les  intéréta. 
Voules-vous  que  le  cautionnement  soit  en  immeii- 
blesT  Dans  ce  cas,  les  entrepreneurs  possèdent  lea 
immeubles  on  ils  les  empruntent.  S'ils  les  em- 
pruntent il  faudra  encore  en  payer  l'intérêt  ;  et  il 
n'est  pas  naturel  de  supposer  qniisles  possèdent: 
car  des  hommes  qui  se  livrent  a  de  grandes  opér»- 
tions  commerciales  ne  doivent  pas  avoir  de  graadi 
capiuux  placés  en  immeubles.  Si  cela  était  ainsi, 
ils  montreraient  par  làqu'ilsn'entendeul  pas  les  i^* 
bires.  Vous  voyes  donc  une.  pour  quteouque  cou* 
naît  la  matière,  le  système  des  cautionnementa 
n*est  adraisBlble  d'aiMune  manière* 

Quant  fc  la  surveillance  exercer  sur  les  compa- 
gnies, surveillance  sur  laquelle  le  préopinant  pa- 
rait compter  beaucoup,  je  dirai  qu'elle  me  parait 
à  moi  devoir  être  très-faible,  pieeisémeQt  pane 
qu'elle  s'exerce  sur  dee  oempagnias.  On  sait  aasea 
quels  avantages  ceUe^ci  sont  en  poaaession  d'exer- 
cer sur  les  nommes  qui  doivent  lèe  aarveiîler, 
combien  elles  out  de  moyens  pour  les  corrompre 
quand  il  s'agit  de  fiure  de  grands  bénéflees  ;  quand 
on  travaille  sur  dee  rnillious«  maltwureoaemfnt 
il  arrive  souvent  qu'on  n'est  pas  scrupuleux.  L'ad- 
ministration n'a  guère  à  porter  la  surveillance 
que  sur  les  détails.  U  n'y  a  pas  là  ces  grands  in* 
téréis  qui  donnent  une  ri  grande  tentation  d'agir 
sur  les  surveillants,  et  qui  leur  offrent  tant  d'avan- 
tages pour  prix  d'une  criminelle  complaisauce. 
Oui,  sans  douui,  ainsi  que  le  dit  encore  le  préopi- 
nant, li  peut.  Il  doit  s'eUMir  dans  une  admim»- 
traiion  publique  aussi  Importante  un  esprit  de 
oorps  parmi  les  employés;  mais  pourquoi  cet 
esprit  de  co^ps  ne  seralt-ii  pas  un  eimt  d'Iionneur 
et  de  loyauté?  n'y  a-t-U  pas  daii  rStat  et  dans 
l'armée  des  corps  qui  donnent  ce  bel  et  salutaire 
exemple?  Notre  honorable  oolltoue  vous  a  exposé 
un  système  de  service  par  dtvirton  miliiaire,  o  eet- 
à-dire  qu'il  nous  a  proposé  de  remplacer  les 
grandes  entreprises  par  des  entreprises  partielles 
et  fort  petites.  Je  regarde  ce  système  comme  suh- 
versif  de  toute  espèce  de  bon  service.  Je  com- 
prends très-bien  une  entreprise  générale  qui  a  des 
sous-traitante  :  11  y  a  lâ  êrreotlvemeot  an  inlMt 
supérieur  qui  domine  les  intérêts  secondaires.  U 
y  a  la  une  grande  puissance  de  surveillance,  et, 
comme  je  le  disais  ii  n'y  aqu'un  flsoment, cette  sur- 
veillaiice  a  été  souvent  jusqu'à  entraîner  la  ruine 
des  sous-traitants.  Xala  concevoir  une  adminis- 
tration publique  qui  soit  en  état  de  aurvdUer  suf- 
fl^mment  une  baie  de  petites  «utteprlsea.  c^est 
ce  qui  me  eemble  tout  à  faXx  Impoeelble.  8i  vous 
vouiez  ensuite  penser  à  des  drconstanoes  qui  aé- 
cesslleront  de  grands  mouvenieots  de  troupes, 
des  rassemblements  considérables  sur  le  même 
point,  vous  verres  qu'alors  aucune  de  ces  enire> 

grises  partielles  ne  vous  offrirait  la  garantie  auf- 
sante  pour  le  service  qu'il  fïndiait  fUre  sur  le 
point  de  réunion. 

Ce  que  je  dis  dans  l*iotèiét  du  éerrice  spéclali 
jepMnTaAlediréde  même  dans  IlotéTét  général 
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de  l  Etal,  tel  que  je  vous  l'exposais  il  n'y  a  qu'un 
momeot.  Soub  ce  dernier  rapport,  le  système  des 
marchés  partiels  ne  pourrait  que  causer  à  l'agri- 
culture les  dommages  les  plus  sensibles.  Eu  eiiet, 
ce  serait  souvent  une  chose  très-préjudiciable  que 
la  nécessité  où  pourrait  se  trouver  placée  une  com- 
pagnie charf;ée  des  subsistances  d'une  division 
militaire,  d'acheter  presque  toujours  ses  graias 
dans  le  cercle  de  cette  division.  Il  faut,  au  con- 
traire,  dans  llotérët  de  l'agriculture,  que  cette 
compagnie  ait,  ce  qui  ne  doit  arriver  que  très-ra- 
ranent,  ûs  r^ns  assez  forts  pour  pouvoir  tirer  au 
besoin  ses  grains  de  divers  points  de  la  France, 
même  fort  étoigoés.  C'est  ainsi  qu'elle  pourrait 
Tenir  au  secours  des  départements  qui  souffri- 
raient, soit  de  rabondance,  soit  de  la  disette.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  dans  la  fourniture  des  subsistances 
miliiaires  un  moyen  d'entretenir  cette  circulation 
des  grains,  si  importante  pour  l'Etat,  et  qui  a  tant 
besoin  d'être  encouragée  chez  nous.  Considéré 
sons  ce  point  de  vue,  l'achat  des  subsistances  mi- 
litaires est  de  l'intérêt  politique  le  plus  élevé.  Uné 

fraude  et  unique  compagnie  pourrait  s'emparer 
e  cet  intérêt  au  détriment  de  l'Etat,  et  de  petites 
compagnies  ne  pourraient  y  atteindre.  La  régie 
seule  peut  le  comprendre  utilement  pour  le  pays, 
et  le  servir  pour  le  bien  de  tous. 

là  je  me  crois  obligé  d'appuyer  sur  un  argu- 
ment que  j*ai  d^à  donné,  mais  que  je  n'ai  pu  ap- 
pareinmentassadéveloppé.L*honorable  préopinant 
a  soutenu  que  la  subsistance  de  d'eux  cent  mille 
hommes  ne  pouvait  avoir  que  peu  d'influence  sur 
le  prix  des  grains  dans  un  pays  qui  a  3U  millions 
d'haÙtants  a  nourrir.  Il  est  ici  tombé,  je  ne  craios 

Sas  de  le  dire,  dans  la  plus  forte  erreur.  Le  prix 
es  grains  dépend  bien  moins  des  quantités  réelles 
qui  se  trouvent  dans  le  pays  que  de  l'approvi' 
sionnement  des  marchés.  Comme  cet  approvi- 
sionnement est  calculé  sur  les  besoins  connus, 
supposez  un  marché  sur  lequel  il  se  vend  habi- 
tuellement deux  cents  setiers  de  grains,  c'est  que 
ces  deux  cents  setiers  sufOseol  à  la  consomma- 
mation.  Bh  bienl  pour  opérer  un  cbangement 
très-Mensible  dans  le  prix  des  grains  sur  ce  mar- 
ché, il  suffira  d'y  apporter  ft  propos  vingt-cinq 
sacs  de  plus,  ou  d'v  acheter  a  pn^s  la  même 

auantité!  Ces  quantités  sont  bien  petites,  et  cepen- 
ant  elles  suffiront  pour  produire  une  hausse  ou 
une  baisse  considérable,  et  pour  déranger  sensi- 
blement les  proportions  entre  les  prix  courants. 
Ceci  est  avéré  par  l'expérience,  voilà  pourquoi 
une  compagnie  générale  qui  a  le  bras  long,  qui 
fait  agir  partout,  est  extrêmement  dangereuse. 
Voilà  pourquoi  elle  fait  par  sa  seule  influence  le 

Îirix  des  grains;  et  elle  le  fait  d'autant  plus  faci- 
ement,  qu'il  ne  lui  faut  pas  pour  cela  employer 
de  grands  moyens  :  il  ne  lui  fout  que  les  employer 
d'une  manière  bleu  combinée.  Je  serais  bien 
trompé,  Messieurs,  si  la  vue  d'un  tel  danger,  aussi 
clairement  expliqué,  ne  vous- frappait  pas  comme 
elle  me  frappe  moi-même.  Maintenant  me  faodra- 
t-il  rêQODdre  à  cette  supposition,  que  nous  sou- 
tenons ici  le  système  de  la  régie  contre  celui  des 
edtrepriaes  pour  le  plaisir  d'avoir  des  directeurs 
généraux  à  nommer,  pour  créer  ainsi  ce  qu'on 
veut  appeler  des  sinécures? 

Non,  Messieurs;  malgré  la  haute  considération 
qui  s'attache  aux  hommes  qui  depuis  plusieurs 
années  ont  été  employés  dans  cette  partie,  c'est 
l'intérêt  seul  de  l'Etat  qui  me  fait  soutenir  et  dé- 
fendre le  système  de  la  régie;  mais  puisqu'on  a 
parlé  d'un  homme,  il  faut  bien  réDonore  aussi  sur 
les  hommes.  Le  préopinant  a  rendu  un  hommage 
mérité  aux  qualités  qui  distinfpient  HH.  i>ejean  et 


Andréossy.  il  ne  sera  à  cet  égard  contredit  par 
personne;  mais  on  vous  avait  parlé  auparavant 
de  M .  Haret.  Moi  qui  ai  été  son  collaborateur  dans 
des  temps  bien  dîmciles.  il  doit  m'ètre  permis,  c'est 
un  devoir  pour  moi  de  dire  que  je  n'ai  jamais  connu 
d'homme  plus  probe,  plus  désintéressé,  plus  labo- 
rieux. Je  l'ai  vu,  pendant  deux  ans,  dormant  a 
I»ine  quatre  à  cinq  heures  par  nuit  :  je  l'ai  vu, 
sous  le  coup  de  Topéralion  chirurgicale  la  plus 
pénible,  ne  pas  renoncer  au  travail  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  et  s'en  accorder  à  peine 
six  de  repos;  si  c'est  là  une  sinécure,  je  souhaite 
que  l'Etat  n'en  paye  jamais  que  de  semblables. 
[  Vive  et  profonde  senMfwn ....  Mouvement  géné- 
ral d'assentiment.) 

Après  de  pareilles  considérations,  il  serait  su- 
perflu de  discoter  des  anecdotes  ;  cependant  j'ai 
oublié  dans  mon  premier  discours  de  répondre  à 
ce  qu'on  vous  a  dit  sur  le  blé  refusé  à  12  francs 
et  acheté  ensuite  à  48  francs.  Cela  ne  prouve  rien 
contre  la  régie,  c'est  une  erreur  que  tout  le  monde 
aurait  pu  faire.  Je  veux  que  les  compagnies  plus 
avisées  eussent  acheté  le  blé  à  12  francs,  qu'en 
serait-il  résulté  f  Elles  anr^jent  profité  de  la  diffé- 
rence, mais  le  gouvernement  n'en  aurait  pas 
moins  payé  le  pnx  du  mardié. 

Je  reconnais,  si  on  le  veut,  que  dans  tel  dépar- 
tement on  a  pu  offrir  des  prix  melllrars  qoe  ceux 
que  la  régie  a  obtenus.  Toutefois  il  fainrait  ici 
entendre  la  régie»  et  savoir  si  ces  offres  présen- 
taient non-seulement  les  garanties  d'un  jour,  mais 
celles  de  tous  ceux  qui  devaient  suivre.  Ba  pareilte 
matière  d'ailleurs,  il  faut  embrasser  uu  système 
dans  toute  son  étendue,  et  savoir  mettre  en  com- 
pensation les  avantages  qui  se  trouvent  dans  beau- 
coup de  lieux  avec  les  inconvénients  qui  se  peu- 
vent rencontrer  dans  quelqaesoins.  Ce  n'est  donc 
pas  sur  des  anecdoctes,  sur  quelques  objections 
de  détail  plus  ou  moins  fondéâ,  que  la  question 
peut  être  décidée.  Bile  ne  peut  l'être  mêmeque  par 
une  profonde  étude  des  principes,  et  par  une 
grande  connaissance  de  la  mati^ 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Un  grtmd  nombre  d»numltn»:  Laelétnrel. . .  la 
clôture  I... 

M.  Foy  réclame  la  parole...  Les  cris  recommen- 
cent. 

M.  le  géHëral  Voy.  Mon  intention  n'est  nas 
de  parler  sur  la  question  de  la  préférence  à  accor- 
der au  système  des  régies  on  h  celui  des  entr«- 
prises;  mais  à  la  manière  dont  on  exprime  le  vœu 
de  fermer  cette  discussion,  je  reconnais  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  loucher 
le  corde  sensible  dans  une  grande  partie  de  cette 
Assemblée,  celle  oui  sert  autant  qu'il  est  en 
elle  les  intérêts  de  la  propriété  foncière,  en  disant 
que  le  système  des  régies  était  favorable  ik  l'agri- 
culture et  à  empêcher  une  trop  forte  baisse  dans 
le  prix  des  grains  ;  mais  le  chapitre  se  compose 
encore  d'autres  articles  sur  lesquels  je  demande  à 
faire  quelques  observations. 

(On  inaisie  à  droite  pour  la  clôture.) 

D'autres  voix  :  Non,  non. . .  Ecoutesl 

(La  clémre  de  la  discussion  est  mise  uix  Toix- 
~  La  Chambre  accorde  la  parole  à  H.  Foy.) 

N.  le  géaéral  Foy.  Je  dois  faireobserrer  que, 

I     X...  _  ■   .  .      stème  de 

es  muta- 

organisalioo.  Cependant  ou  propose  à 


depuis  la  présentation  du  budget,  le  syi 
Tadministration  a  été  changé,  qu'il  y  a  di 
tioDS  dans  l'oi^anisalioo.  «pendant  ou  p 
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la  Gbaad)re  de  voter  des  dépendes  calculées  sur 
raocienpied  de  l'administration.  Toalefoi8,coiiinie 
ii  est  résulté  de  ces  changements  une  économie,  il 
n'y  a  riea  k  dire,  si  re  n'est  que  tous  ne  votez  pas 
sur  l'état  actuel  des  clioses.  Cependant.  la  dépense 
qui  se  fera  pour  les  subsistances  militaires  est 
moindre  que  celle  qui  est  annoncée,  puisque  l'ar- 
mée a  été  diminuée.  Rien  ne  motive  Taugmenta- 
tion  proposée  au  chapitre  vivres^pain. 

yi.  TMnil  de  SalHt^gaaa,  de  sa  place  :  Bile 
est  fondée  sur  l'insuffisance  des  fonds  précédem- 
ment accordés. 

H.  I«  iréaéral  Foy.  Vous  demandez  des  sub- 
sistances pour  cent  quatre-vingt-douze  mille  trois 
cent  Boixante-dix  liommes  effectif.  Or,  cet  eHectif 
n'existe  pas  en  réalité.  La  réduction  proposée  par 
la  commission  peut  doncétre  adoptée  et  je  l'appuie. 
J'aurais  d'autres  observations  k  présenter;  mais 
l'Assemblée  est  htiguée,  et  je  ne  Tenx  i»8  abuser 
de  son  indulgence. 

U.  I«  PrcMldeat  fappelle  les  divers  amende- 
ments  et  les  rédactions  proposées  par  H.  Perreau, 
3,500,000  francs;  M.  Labbey  de  Pompiëres,  2  mil- 
lions; M.  Laisnéde  Villevesque,  1,100,000fhincs; 
M.  de  Uayrol,  895,000  francs;  enfin  par  la  «nnmis- 
sioo,  500.000  francs. 

Les  divers  ameodementsde  MH.  Perreau,  Labbey 
de  Pompiéres,  Laisnéde  Vjllevesque,  de  Cayrol,  sont 
successivement  rejetésà  une  majorité  qui  diminue 
ntt  proportion  des  réductions  proposées. 

(La  réduction  de  la  commission  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée  à  la  presque  unanimité.) 

H.  BKUoist  se  lève  seul  a  la  contre-épreuve. 

(l.e  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  chapitre  V  est  mis  aux  voix.) 

Chauffage  et  êelairaget  2,795,000  francs. 

M.  I«  PvésUcBl.  U  n'y  a  pas  d'observation 
surcechapîtreT... 

H.  le  Rappertear.  11  y  a  nue  économie  de 

17,000  francs  sur  Tannée  passée. 
(t<e  cbapUre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Ptuêùwê  voku  :  A  demain. .  ■  Un  grand  nombre 
d'autre*  :  Non,  non,  en  place  et  continuons... 

Chapitre  VI.  Habillement  et  AamoGAernent,  7  mit- 
lions  395,000  francs.— Le  chapitroest  adopté  sans 
(^position. 

Chapitre  Vil.  BépUaux,  6,134,000  fhmcs. 

H.  LAbWy  de  Pomplèrea.  Le  personnel  des 
hûpitaux  présente  une  différence  en  plus  de 
221.740  francs  sur  1819,  motivée  sur  l'accroisse- 
ment don»  les  grades  inférieurs,  en  raison  du  nom- 
bre des  moiodief,  sur  taugmentation  de  solde  de 
200  francs  accordée  aux  offieier$  de  santé,  «ow- 
aides» 

Le  taux  moyen  du  traitement  des  employés  des 
ï^ades  inférieurs  en  1819  ne  s'élevât  pas  k  350  fr. 
U  y  a  132  employés  de  plus  en  1821  a  350  francs 
run.  c'est   46,200  fr. 

300  oRiciers  de  santé,  sons-aides, 
au  plus  k  200  francs  l'un,  c'est. . . .    60,000  fr. 

L'augmentation  sur  1819  doit  donc 

se  borner  à.   106,200  fr. 

au  lieu  de   221,740 


Donc  à  diminuer  ce  premier  arti- 
cle de   Ii5,540  ÎT. 


Art.  2.  Le  traitement  des  malades  présente  aussi, 
page  163,  une  augmentation  de  721,866  francs, 
motivée  sur  une  aifl^rence  de  634,455  journées 
compensées  par  une  réduction  de  1  cent.  43  mil- 
lièmes dans  l'évaluation  de  leur  prix,  et  par  une 
diminution  de  30,000  francs  sur  les  dépenses  ac- 
cessoires au  traitement. 

L'augmentation  dans  l'eflèctif  de  l'armée  ne 
donne  que  1,439  hommes  pour  le  19*,  lesquels 
multipliés  par  365  donnent  ô25,235  journées;  donc 
on  a  porté  en  trop  109,720  journées  qui,  au  taux 
moyen  1  fr.  25  c,  commandent  sur  ce  2*  arti- 
cle une  réduction  de   137,150  fr. 

Ajoutant  celle  de  l'article  1*'   115,540 

La  diminution  sur  le  chapitre  VU 

devra  être  de   252.690  ft. 

(M.  le  rapporteur  se  lève  pour  répondre.) 

Un  grand  nombre  de  voiœ  :  Non,  non,  cela  est 
inutile. 

H.  Bogue  de  Paye  parait  à  la  tribune.  {Des  mur* 
mures  s^élèvent.) 

Yoia>  nombreuses  :  £ncore?...  Qa^vez-vons  k 
dire?...  La  commission  ne  propose  rien  sur  le 
chapitre  Aux  voix  

H.  BexM  de  Paye.  J'ai  lieu  de  m'étonner 
qu'on  veuille  ainsi  étouffer  la  discussion  sur  des 
articles  de  dépenses  aussi  importants;  on  nous 
fait  voter  avec  trop  de  précipitation. . .  {Onritèt 
on  murmure  à  droite.) 

Une  voue  :  Jamais  la  discussion  n'est  descendue 
à  tant  de  détails...  jamais. 

M.  BogM  de  Vaye.  11  y  a  dans  ce  chaplli^ 
des  augmentations  qui  ne  sont  pas  motivées. 
L'année  passée  la  proposition  était  dn  20*.  poup> 
quoi  est-elle  da  19*  cette  annéeT  Jb  demande  sur 
ce  chapitre  une  réduction  de  20,000  fhincs. 

H.  de  Bonrrleaae  rapporteur.  L'on  se  plaint 
sans  cesse  que  nous  ne  disentons  pas  le  budget,  et 
que  nous  étranglons  ta  discussion;  je  tiens  a  la 
main  la  liste  des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le  bud- 
get :  je  suis  le  377*.  (On  rit  beaucoup.— if .  Clau- 
sel  de  Coussergues  :  Et  le  24*  d'aujourd'hui.— Foi» 
à  gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  fait?...  11  ne  s'agit 
pas  du  nombre,  mais  de  ce  qu'on  dit...) 

L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tri- 
bune demande  une  réduction  de  20,000  francs 
sur  ce  chapitre  :  je  viens  m'y  opposer.  Le  cha- 

f litre  VII  (Hépitaux^  se  compose  de  trois  articles  : 
e  personnel,  le  Iraitement  des  malades  dans  les 
établissements,  et  les  approvisionnements  de  ré- 
serve. Il  y  a,  il  est  vrai,  31,000  francs  d'augmen- 
tation sur  le  personnel  ;  elle  provient  d'un  supplé- 
ment do  200  francs  aux  chiruKîens  sous-aide* 
majors,  à  partir  du  1"  janvier  1821  :  ce  supplé- 
ment a  été  accordé  par  une  ordonnance  du  Roi  dn 
25  octobre  1820.  Vous  vous  rappellerez.  Messieurs, 
le  vœu  que  la  comini-^sion  a  émis,  à  cet  égard, 
dans  son  rapport. 

Le  traitement  des  malades  a  coûté  116,000  fr. 
de  plus  qu'en  1820;  mais  il  en  résulte,  par  com- 
pensation, une  réduction  surladépense  delasolde 
d'activité,  au  chapitre  II,  articles  8,  9,  10,  U,  12 
et  13. 

Il  y  a  sur  le  troisième  article,  opprovtsionne- 
mento  des  ré^rves,  une  diminution  de  60,000  tt. 

sur  1820. 

Ainsi,'  aa  total,  il  y  a  sur  -  le  cbapitreyjt  'une 
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dimlBUtioo  de  13jQ0O  CnncB  su  l'exercice  préefr- 
deat. 

Non  honorable  eollègne  H.  Begne  de  Paye,  et 
plDtieors  autres  orateurs,  ont  établi  leors  com- 
paraïBODB  sur  le  bodget  de  1819.  Cette  bue  était 
boDue  lors  de  la  discussion  du  Imdget  de  1820. 
Mais  lorsqu'après  un  long  travail  daas  la  cominis- 
sion  et  une  loegue  délibération  dani  la  Chambre, 
elle  ■  alloué  pour  cet  exercice  des  somines  déter- 
mioÉes,  et  que  nom  voyons  que,  loin  d'être  dépaa* 
sées,  elles  sont  inférieures  à  rallocation,  nous  ne 
pouvons  pas,  raisoooableinent,  proposer  noe 
DonTulle  réduction. 

Je  n'oppose  donc  &  celle  de  20,000  francs  de- 
Bandée  par  l'honorable  préopinant,  et  je  persiste 
dans  l'allocaUoa  de»  6,134.000  fraws  du  cbapi- 
trtVU- 

JOtt  demande  à  aller  aux  voix.—  Le  elwpltreest 
Baux  Toix  et  adopté.) 
|Oft  demande  b  connanatloii  à  demafa.) 

PhHfitr»  PPHB  :  De  boooe  heure... 

ffantr»  :  k  midi,  à  midi...  {On  rit.) 

M.  le  Présideat.  Déjà,  par  une  délibération 
préoMente,  la  Ubambre  ayatt  pris  avec  ell»4néme 
reogai^Dent  d'entrer  en  séance  à  vue  heure  prê- 
cha ;  et  cependant  jamais  la  délib^tion  ne  peut 
s*ouvrif  avant  deux  heures.  Si  la  Chambre  vaut 

itreodre  la  résolution  d'ouvrir  la  séance  à  midi, 
e  bur^a  sera  en  place  4  celte  heure  précise,  et 
SMiB  pourrons  avancer  dans  la  délibération. 

Un  cri  ginénU  iVUiM  :  Oui,  oui,  &  midi. 

H.  U  Prteldesil.  LadéUbéntionestoontiDaée 
k  depulA,  midi  précis. 


WIBBB  DBS  DBPUTftS. 

ndpiBBMOI  HM.aAVIX. 

k  midi  précis.  H.  le  président  est  an  boteuil  et 
ml.  les  secrétaiiea  an  ourean* 

MM.  Lapbey  de  Pompieres.  Dalpbonse,  Qrossol 
de  VlamareDB  et  tournas  siègent  sur  leurs  lianes. 
P'untres  membres,  en  petit  nooibre,  éhtreat  sue-, 
cessivemeot  et  prenneut  place. 

A  midi  et  demi,  H.  le  président  invite  un  de 
MM.  les  secrétaires  à  donner  lecture  du  iwocés- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

11  est  fait  hommage  &  la  Chambre  des  tomes  T 
et  VI  du  Théâtre  des  ^atins^  offerts  par  l'éditeur, 
H-  Ghas^seriau,  libraire. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage,  et  en  prdpnne 
le  dépôt  à  sa  hiDliothéooe. 

L'ordre  do  jour  appdle  «n  rapport  â$  |a  eom- 
'mswùm  d«  mtiiitms;  H.  Duptesais  de  Grensdan, 
.  rapportenr. 

H.  Dnplessis  de  Grenedan  est  absent  :  la  Chambre 
n'est  pomten  nombre  pour  prendre legraod ordre 
du  jour*  et  délibérer.  —  La  séance  demeure  sus- 
pendue. 

Â  une  heure  un  quart,  H.  Ouplessisde  Grenedan 
leftUp  dajss  la  Chambre^  et  U  asi  a^lé  à  la  tiihune 


pour  son  rapport  an  nom  de  1»  coanMoB  da 

péÛtiODB. 

H.  Dapleeale  de  firMcdwa  rend  compte  de 
dix-sept  pétitions  indiquées  au  Feuilleton  BO.  Dans 
ce  nombre. quatre  seulement  portentsurdes  objets 
d'intérêt  général,  et  H.  le  rapportenr  leaexposeen 
ces  termes  à  la  Chambre  : 

Le  sieur  Pariset,  ancien  négociant  &  Paris, 
invite  la  Chambre  à  s'occuper  d'indemniser  les 
émigrés  des  perles  qu'ils  ont  épouvées  par  la  con- 
fiscation de  leurs  bieus.  11  tire  ses  priftcipaux  mo* 
tifs  de  l'intérêt  même  de  l'Etat  :  il  propose  divers 
moyens  par  lesquels  il  prétend  que  la  dépense  né- 
cessaire deviendrait  însen^ble  oo  nulle. 

Votre  Gommi8t>ioD ,  Messieurs,  sent  (ont  ce  qns 
réclame  la  justice  b  cet  égard,  lont  ce  qu'eiJge 
l'intérêt  de  l'Btat.  Mais  elle  pense  qu'il  coavieot 
d'attendre  que  Sa  Majesté.  altenUre  &  tous  les  inr 
téréis,  fasse  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  sur  celle  matière.  Bile  l'espéra  de  sa  jnsUce,  et, 
dsQS  cette  conUance.  vous  propose  de  passer  i 
Vordre  du  jour.  (Cette  conclusion  est  adoptée.} 

Le  sieur  Rodrigue,  ancien  admieistrateor  de 
la  marine,  demeurant  actualiement  à  Paris,  roua 
expoee  ses  vues  sur  les  moyens  d'arrêter  la  barar 
terie.  Ce  crime  trop  coramim  exigeant  eu  effet 
des  Uhs  répresaives,  et  les  observations  du  sieur 
Rodrigue,  iruit  de  son  expérience,  pouvant  être 
«tiles,  votre  commission  vous  propose  de  déposer 
son  oiémoire  an  bureau  des  reoseigoements. 

M.  Piet  demande  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  (Cette  demande  et  celle  de  H.  le  rappor- 
tenr sont  adoptées.) 

Le  sieur  Duval,  cbassear  dans  la  garde  naho- 
nale  de  Paris,  demande  que  la  Chambre  daigne 
soogar  à  la  réorganisation  de  la  garda  nationale 
de  Paris.  II  se  plaint  du  désordre  qui  y  régna  el 
de  l'abanAon  du  service.  Il  vante  l'utilité  de  ce 
corps.  Maïs  tout  ceci  étant  du  ressort  de  Tadoii- 
nistntlon,  la  commission  voaa  propose  dépasser 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Manuel  de  Villefranche  demande  que 
la  loi  sur  la  ceasnre  des  jeamanx  soit  prorogée 
jusqu'à  la  tin  de  1822. 

Votre  commission,  Uessienrs,  vous  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  é  la  commission  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  que  le  gouverne- 
ment a  proposé  sar  ca  snjet  —  La  Chambra  pro- 
nonce le  renvd. 

La  dueuMion  te  rétablit  nir  le  projet  de  loi  de 
financée.  Budget  du  ministre  de  la  guerre.  —  Cha- 

gitre  VIII.  Catemement  etcampement^  i  milUous 
18,000  francs. 

M.  le  Président  annonce  que  H.  Labbey  de 
Fompièrea  et  Poy  ont  proposé  des  réductions 
sur  ce  chapitre  :  l'une  de  4()8,000  francs  ;  l'autre 
de  137,000  francs. 

H.  l.«fcfcey  de  Penptferea.  Messieurs,  ea 
montant  à  cette  tribune,  nous  remplissons,  mes 
honorables  amis  et  moi,  un  pénible  devoir.  Il  est 
d'autant  plus  péuible,  M^ieurs,  qu'alors  même 
que  nous  espérons  mériter  rutre  indulgence  par 
un  travail  toujours  aride,  souvent  diflicilc,  nous 
ne  faisons  qu'uxciiar  votre  impatience. 

Qoelque  vains  que  soient  nos  efforts,  nous 
redonbltaDos  de  sete;  et  si  nous  ne  pouvons 
réussir  â  diminuer  le  fordeau  qui  opprime  e 
peuple,  nous  aurons  prouvé  aux  ministres  qa  us 
ne  peuvent  réussir  k  nous  en  imposer  par  des 
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comptes  ffnlU  B*oiit  psB  même  lug  :  car,  airee  la 
plus  légère  attention,  ils  se  seraient  aperças  qne 
fa  base  de  tel  chapitre  est  en  opponuon  arec 
celle  de  Url  antre. 

Ce  sont  encore  des  cbif  fres  que  ]e  vous  apporte, 
MesBienr»,  et  je  tous  prie  de  me  le  pardonner. 
On  ne  peut  établir  des  dépenses  et  TdnHer  des 
comptes  que  par  des  chiffres. 


CtfMOTMOT 


Chap.  Yni,  ^n.  1".  L'occuTOllon 
et  l'entretien  des  lits  militaires, 
qui  font  l'objet  de  cet  article,  aont 
justifiés  par  on  erTectif  composé  : 

1»  Des  Bone-pfllclers  coUdiant 

2*  Des  caporaiix,  Wdats  et  eo- 
Fi^nU  couchant  deux*  r  1 1  ■  r 

Au  total  158,778  liommes  effec- 
tif qui  oot  droit  ai)x  distributions 
ainsi  que  le  porte  rartlcle  vivres- 
pain,  chapitre  IV;  mats  le  cha- 
pitre W,  après  avoir  établi  cet 
erfeclifde  158,778  rationnaires,  pré- 
sente de  suite  une  dimînutioa  d'un 
t9«  présenl  aux  hôpitaux,  uoe  ae- 
eonue  d'un  million  de  rations  pour 
les  militaires  en  congé,  désertion, 
marche  isolée,  etc.  Ces  rations  di- 
visées par  365  donnent  ^67  hom- 
mes non  casernés. 

Bnnn  le  chapitre  xn,  service 
des  marches  et  trapspofts,  établit 
qu'un  30"  de  refTectiiest  toujours 
en  marche  eq  corps  de  trouiies 

Sendant  toute  l'aonée.  Ce  30»  o'est 
onc  point  caserné,  JDonc  il  faut 
déduire  : 

1*  Pour  les  hdpitapx  proportion- 
nellement  »  •  »  r  .  • .  r  

2*  Pour  les  absents  par  congé, 

désertion,  idem  

3*  Pour  le  3(H  en  marche  eu 
corps  de  troupes,  idem.  


19,878 


Couséquemment  reste  &  coucher. 
Lesquels  exigent  en  lits  


MIiPATS 


U3,9pQ 


m 

♦,7BS 

Total  des  lits  nécessaires..  ■  7B,350 


Auqael  ajoutant  pour  latitude  né- 
cessaire en  raison  des  déplace- 
ments «  


3,150 


Un  aura  poar  nombra  des  lita  oo- 

capés  80,500 

Au  liea  de  œUii  porté    budget..  -  89,500 


Il  y  aura  donc  DaedifKrenceen 
moins  de  lits  de..  

Iiosqods  an  taux  moyen  de  11  fr. 
89  c.  ommandent  une  réduc- 
tion d«  lÛTUlLO  francs  sur  )a 


0.000 


2*  partie  de  l'article  !•*  du  cha- 

Elire  Vlllmontant&l, 192.251  fr. 
a  quantité  do  lita  nécessaires 

au  coucher  étant  de   80,500 

Bo  ajoutant  un  approvisionne- 
ment de  réserve  pour  20,000  horo-  ^ 
mes   iO.OOO 


On  aura  à  entretenir  en  lits   90.500 

Au  lieu  de  ceux  portés  au  budget 
ponr  Bona-offlcim  et  soldats. . .  128,500 


Il  y  aura  donc  nnedifCéreDceen 
moins  de  •  ,  • .  ■  •  38,000 


Lesquels  38,000  lits  au  taux  moyeu 
de  13  fr.  20  c.  donnent  une  ré- 
duction de   501,600  £r. 

flur  la  somme  de 
1,845,470  francs 
montant  de  la  pre- 
mière partie  de  ^a^ 
ticlel*' 


Le  total  à  diminuer 
sur  les  deux  premiè* 
res  parties  du  chapi- 
tre VUl  sera  de    608,610  tr, 

fit  je  n'ai  demandé 

que  465,000  francs. 

(Ou  demande  et  la  Gbambr*  ordonne  llmpres- 

sionO 


H.  Thlrat  de  Sal■^A9«Ui,  «ommittaire  du 

Roi.  Les  détails  dans  lesquels  on  vient  d'entrer 
viennent  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  une 
des  dernière;]  sauces  :  c'est  que,  si  les  membres 
qui  croient  devoir  en  entretenir  la  Chambre  avaient 
lacomplaisaneede  prendre  à  l'avance  les  rensei- 

f [Déments  nécessaires  auprès  des  personnes  qui  se 
eraient  un  devoir  de  les  (eur  donner,  ils  acquer- 
raient sans  peine  la  certitude  que  tous  les  calculs 
du  budget  qui  vous  occupe  sont  d'une  exactitude 
rigoureuse.  M.  Labbey  de  Pompiéres  a  cru  une 
réduction  possible  sur  la  dépense  des  lits,  à  rai* 
son  du  nombre  d'hommes  envoyés  à  l'hApital. 
Mais  parce  qu'un  bomme  est  envoyé  à  rtaépital, 
son  lu  n'est  pas  moins  occupé  par  son  camarade; 
et  pour  un  seul  jour  d'occupation  pendant  uu 
jour  du  trimestre,  le  trimestre  entier  doit  être 
payé  :  telles  sont  les  conditions  du  marché  qui 
existe  depuis  dix-huit  uis.  La  même  observation 
s'applique  aux  hommes  en  marche  ;  et  Tfaonorable 
preopinant  est  encore  tombé  dans  l'ereur  eu 
alléguant  que  la  dépense  des  lits  militaires  varie 
proportionnellement  &  Timpcntance  des  mouve- 
ments de  troupe.  L'augmentation  qu'on  a  remar- 
quée provient  de  dispositions  nouvelles  qui  ont  • 
exigé  qu'on  plac&t  des  lits  dans  les  casernes  pour 
un  certain  nombre  d'officiers.  11  y  a  même  en  ce 
sens  une  économie,  parce  qu'on  n'accorde  pas 
alors  l'indemnité  pour  le  logement  de  ces  offi- 
ciers. Les  dépenses  présentées  sont  établies  avec 
une  exactitude  rigoureuee. 

Nous  ne  pouvons  au  surplus  qu'appeler  votre 
attention  sur  la  note  de  la  page  144  du  budget  ; 
elle  vous  démontrera,  Messieurs,  qu'en  évaluant 
la  dépense  de  l'occupation  des  lits  militaires 
d'aprà  l'eflectif,  on  aurait  pu  l'asseoir  sur  une 
base  de  98,017  lits,  tandis  on'ou  ne  l'a  calculée 
que  sur  un  nombre  de  89,600  eu  raison  dea  va- 
cances, ooogte,  etc. 
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Nous  croyons  donc  avoir  sufflsamment  justifié 
du  reproche  d'exagération  la  dépense  d'occupa- 
tion (Tes  lits  militaires  ;  quant  h.  celle  qui  con- 
cerne l'entretien  de  ces  mêmes  lits,  elle  n'est 
susceptible  d'aucune  discussion,  puisqu'en  effet 
le  nombre  des  lits  à  entretenir  est  fixé  par  une 
clause  particulière  du  marclié  passé  avec  l'entre- 
prise; il  est  h  remarquer  que  ces  fixations  re- 
montent &  des  temps  éloignés,  qu'elles  n'ont  subi 
qae  de  très-légers  accroissements  nécessités  par 
raugmentation  du  nombre  des  casernes  ;  et  ce, 
dans  la  vue  de  réduire  au  moindre  nombre  pos- 
sible les  logements  militaires  chez  l'habitant, 
et  les  allocations  pécuniaires  acquises  par  les 
règlements  aux  omciers  qui  ne  peuvent  être 
logés  dans  les  bàliDoents  de  l'Etal. 

D'après  tontes  ces  considérations,  nous  pensons 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'apporter  de  réduction  dans 
le  crédit  qui  vous  est  demandé  ponr  les  dépenses 
du  casernement  de  Formée. 

H.  Labbey  de  PonpMres.  J'accorderai 
volontiers  ce  <]ui  vient  d'être  dit  sur  les  lits  des 
oniciers;  mais  quant  aux  congés  et  aux  ab- 
sents, j'insiste,  et  je  demande  une  réduction  de 
400,000  francs  sur  le  chapitre. 

II.  le  gémérmlWvf,  H.  le  commissaire  du  Roi 
Tient  de  noos  dire  que,  sHIH.  les  députés  consea- 
taient  à  demander  des  renseignements  sur  les  dé- 
tails qvMIs  veulent  présenter  a  la  Chambre,  oh  les 
donnerait  avec  empressement.  Je  réponds.  Mes- 
sieurs, que  les  membres  de  la  Chambre  doivent 
leurs  observations  aux  bureaux,  aux  commis- 
siottSf  et  à  la  Chambre  elle-même.  Quand  ils  ont 
besoin  de  renseigaementSi  ils  doivent  les  deman- 
der à  la  tribune  ;  on  doit  les  leur  donner^  ce 
n'est  pas  à  eux  à  les  aller  chercher...  {Adhésion 
à  gauche.  M.  Casimir  Périer  :  Ce  qui  a  été  dit 
n'était  point  convenable...  Voilà  la  seconde  fois.) 
Après  cette  observation,  j'arrive  à  la  question. 
Je  sais  qu'en  ce  moment  on  va  sur  un  marché 
existant  depuis  longtemps  ;  mais  je  ne  vois  nas 
la  nécessité  d'augmenter  les  fonds  demandés. 

Sue  roffider  couche  au  pavillon  (c'est  l'expres- 
on  qae  connaissent  ceux  qui  ont  servi,  soit 
dans  rancien,  soit  dans  le  nouveau  régime],  il 
n'importe,  la  dépense  n'en  est  pas  plus  forte. 
Quant  à  l'effectif  de  l'armée,  il  est  moindre 
qu'en  1820,  et  on  augmente  le  chapitre  de  ca- 
Bemement  de  137,000  francs.  Cette  augmeatalton 
n'est  nullomeat  motivée,  et  je  m'oppose  à  son 
adoption. 

H.  Thlral  de  SalHl-AgMa,  commiesaire  du 
Roi.  11  y  a  aujourd'hui  un  plus  grand  nombre 
d'ofHciers  occupant  des  lits  militaires.  S'il  y  a 
augmentation  d'un  côlé,  il  y  a,  comme  je  l'ai 
étal)li,  économie  sur  les  frais  de  logement,  qui  se 
-  trouvent  en  déduction  an  chapitre  de  la  solde. 

M.  le  gémérml  Foy.  Il  y  a  ici  un  malentendu. 
Nous  calculons  le  casernemeat  sur  un  effectif  de 
192,000  hommes.  Hais  la  réduction  est  formelle  et 
positive  sur  l'année  précédente  -,  de  toat  temps  le 
gouvernement  a  donné  des  lits  aux  officiers,  et 
sur  le  nomlire  tolai  de  ces  officiers  vous  savex 
qu'il  y  en  a  au  moins  douze  cents  qui  ne  sont 
pins  en  activité.  Je  sais  bien  que  toutes  ces  ob- 
servations peuvent  paraître  fatigantes,  qu'elles 
portent  sur  des  objets  minimes  ;  mais  vous  voyez 
qu'il  y  a  toujours  des  augmentations  d'année  en 
annéu.  Je  ne  dis  pas  qU'il  y  ait  prévarication. 
Mais  toutes  les  fois  que  ces  augmentations  exis- 


tent, il  y  a  totyours  quelqu'un  qui  y  g^e,  quel- 
que partie  prenante  intéressée  à  dérendre  ou 
à  conserver  un  abus.  Des  augmentations  de 
100,000  francs  d'année  en  année  produiseni 
bientôt  des  millions  ;  et  voilà  comme  des  badgeta 
de  60),000  francs  s'élèvent  avec  le  temps  à 
800,000  et  plus.  L*augmentatiott  est  ici  dfi 
137,000  francs.  J'en  demande  la  suppression. 

M.  CasiHir  Périer.  On  nous  parle  d*un  mar- 
ché existant  depuis  18  ans.  peut-être  dans  les 
mêmes  mains  ;  mais  il  est  impossible  que  ce  soit 
toujours  le  même,  et  qu'il  n'ait  pas  été  renouvelé 
ou  modifié.  On  pourrait  appliquer  ici  ce  qu'on  a 
dit  pour  le  système  de  régie  :  si  les  marchés  ont 
été  modifiés,  comme  ils  ont  dû  l'être,  on  aurait 
obtenu  beaucoup  d'économie  par  la  publicité  et 
la  concurrence  ;  je  ne  cesserai  de  le  répéter.  Je 
sais  que  l'entreprise  est  importante,  et  qu'elle 
exige  des  capitaux  considérables;  que,  si  on  ne 
laisse  pas  de  temps  entre  les  averUsfiements  et 
l'adjudication,  la  même  compagnie  aura  toujours 
la  préférence.  Uais  si  on  laissait  la  latitude  né- 
cessaire pour  la  concurrence  et  la  publicité, 
d'autres  capitalistes  pourraient  se  présenter,  et 
nous  pourrions  faire  des  économies  importantes. 
Voilà  le  vœu  que  j'émets,  s'il  est  vrai,  comme 
je  le  crois,  que  le  marché  actuel  soit  près 
d'expirer. 

U.  de  Cau,  eommÎMeaire  du  Roi.  Quand  il  a 
été  dit  à  cette  tribune  que  le  marché  existait 
depuis  18  ans,  on  a  voulu  dire  qu'il  était  confié 
à  la  même  compagnie,  et  H.  Casimir  Périer  l'a 
ainsi  entendu  avec  raison.  Ce  marché  expire 
l'année  prochaine  ;  ii  devra  être  renouvelé,  et 
nous  pouvons  assurer  que,  pour  son  renouvelle- 
ment, toutes  les  garanties  de  publicité  et  de  con- 
currence réclamées  par  l'honorable  membre  se- 
ront assurées. 

M.  le  commissaire  du  Roi  ajoute  de  nouveaux 
développements  relativement  aux  frais  de  caser- 
nement, aux  détails  donnés  par  M.  Tbirat  de 
Saint-Asnan. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.;) 

H.  Labbey  de  Pompi^s  réduit  la  proposition 
de  diminution  à  celle  de  H.  Foy,  c'est-a-diré  à 
la  somme  de  137,000  francs. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
[Setaation  à  gauche.) 

(Le  chapitre  Vlll  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  Descardcs  (de  la  Charente).  J'ai  quelques 
observations  à  soumettre  à  la  Chambre  sur  ce 
chapitre.  En  général  on  reconnaît  que  toutes  nos 
dépenses  administratives  sont  trop  élevées,  et 
qu  on  s'est  trop  abandonné  à  un  système  qui 
consiste  à  tout  rétribuer,  et  à  tout  rétribuer  avec 
de  l'argent.  Il  est  des  époques  où  je  conçois  que 
celui  qui  s'est  emparé  du  pouvoir  ait  besoin  de 
s'attacher  avec  de  l'aident  tout  ceux  qui  consen- 
tent à  je  dévouer  à  sa  fortune  ;  mai»,  sous  un 
gouventeiueot  légitime,  on  peut  partir  d'une  au- 
tre base,  et  il  me  semble  que  la  conùdéralion 
publique  doit  entrer  pour  quelque  chose  dans  les 
récompenses  que  de  bons  Français  doivent  at- 
tendre des  services  qu'ils  rendent  à  leur  gouver- 
nement. {Mouvement  dTadhésion  ge'néraU!) 

J'analyse  le  chapitre  présenté,  et  je  vois  :  Froû 
d'engagement  t?oionlair«,  24,000  francs.  Mais,  Mes- 
sieurs, les  actes  pour  les  engagements  volontaires 
se  passent  dans  les  mairies  ;  il  y  a  dans  les  mai- 
ries un  peu  considérables  uu  bureau  militaire, 
un  employé  payé.  Ces  actes  rentrent  dans  ses 
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occupations.  11  Ini  est  accordé  uDe  indemnité 
pour  ce  léger  Burcrolt  de  travail  ;  il  faut,  dans 
notre  système  de  comptabilité,  passer  plus  d'é- 
critures pour  recevoir  son  indemnité  qu'il  ne  lui 
en  a  follu  faire  pour  les  actes  dont  il  s'agit.  Cette 
indemnité  fîst  zéro  pour  lui  et  coûteuse  à  l'Etat. 
Je  vois  30,000  francs  pour  les  vacations  des 
officiers  de  santé  appelés  pour  la  visite  des  re- 
crues. Il  me  semble  que  pendant  bien  des  années 
ces  vacations  n'ont  pas  été  payées.  {Pluneurs 
voix  :  Si  fait,  si  fait,  toujours.)  Je  puis  me  trom- 
per ;  mais  pourquoi  ne  se  serviraiton  pas  de  ce 
mofeo  de  la  considération  publique,  autrefois 
ehex  nous  si  paissant?  pourquoi  ne  fèrail-on 
pas  de  cet  appel  au  conseil  de  révision  un  titre 
d'estime  et  de  confiance  pour  le  médedn  le  plus 
distingué  d'une  ville  t 

Je  vois  encore  une  somme  de  65.000  francs 
peur  ie  déplacement  des  membres  du  conseil  de- 
révision;  une  somme  de  232,000  francs  puur  in- 
demnité de  déplacement  aux  membres  des  conseils 
de  révision,  aux  préfets  et  sous-préfets,  ainsi 
qu'aux  intendants  militaires.  Gomme  ces  conseils 
sont  composés  de  fonctionnaires  publics  qui  ont 
un  traitement,  et  que  les  déplacements  sont  peu 
considérables,  je  croisqu'on  peut  supprimer  cette 
indemnité.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  frais  d'im- 

Itression,  sur  les  dépenses  accidentelles,  et  sur 
'indemnité  aux  officiers  chargés  du  service  du 
recratenient  :  cette  indemnité  est  id  bien  placée; 
mais  sur  ies  quatre  articles  une  f  ai  cités,  je  trouve 
nue  économie  possible  de  351,000  francs,  et  je 
propose  la  rédn^on  de  cette  somme  sur  le  cha- 
pitre prteenté. 

(On  demande  fén^lement  et  la  Chambre  or- 
donne  l'impression  de  cette  improvisation.) 

H.  le  g<Hé»l  Voj.  En  vous  proposant  un 
amendement  au  chapitre  RecrutemeiU,  je  présen- 
terai quelques  observations  relativement  au  re- 
crutement des  troupes  françaises.  C'est  moins  une 
économie  que  j'ai  l'intention  de  vous  proposer 
que  de  Hxer  votre  attention  sur  un  point  très-fs- 
aentiet  qui  tient  à  l'exécution  des  lois  et  même  ù. 
la  liberté  individuelle. 

'  La  loi  du  10  mars  1818  a  déterminé  le  cas  et 
l'ordre  dans  lesquels  les  Français  seraient  assu- 
jettis au  service;  d'où  il  suit  que  lorsqu'ils  sont 
appelés  autrement  que  dans  les  cas  déterminés 

Sar  la  loi,  il  y  a  à  leur  égard  violation  des  droits 
e  cité  et  de  leur  liberté.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
l'année  dernière.  L'article  19  de  la  toi  dit  expres- 
sément que  les  jeunes  gens  appelés  ne  seront 
niseï  activité  qu'an  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
et  dans  l'ordre  déterminé  par  leurs  classes.  11 
aoit  de  là  qu'un  soldat  d'une  classe  ne  peut  être 
mis  en  activité  que  lorsque  tous  les  soldats  qui 
appartiennent  à  la  classe  précédente  sont  réelle- 
ment en  activité.  Ainsi  les  appelés  de  la  classe 
1819  n'ont  pu  èt  dû  être  mis  en  activité  qu'après 
avoir  épuisé  toute  la  classe  de  1818. 

L'ordonnance  du  10  novembre  1819  a  mis  en 
activité  20,000  hommes  de  la  classe  de  1818.  Ces 
20,000  hommes  ont  été  livrés  dans  le  courant 
de  1820.  Il  restait  20,000  hommes  à  prendre  sur 
cette  classe.  On  ne  les  a  pas  pris,  mais  on  a  pris 
sur  la  classe  de  1819.  Je  sais  bien  que  le  Roi, 
chef  suprême  de  l'armée,  juge  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  le  service,  et  qu'il  nouvalt  laisser 
ces  20,000  hommes  dans  leurs  foyers.  Hais  je 
aoatiens  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  faire  mar- 
l'her  des  nommes  de  la  classe  de  1819.  Uu'on  ne 
dise  pas  que  la  loi  a  créé  un  embarras.  La  loi  a 
préru  le  cas  où  il  y  aurait  trop  de  soldats.  Hais 


cela  n'empêche  pas  de  lever  les  40.000  hommes 
qu'on  peut  prendre  sur  chaque  classe,  parce  qu'a- 
fors  vous  pouvez  renvoyer  les  anciens  soldats 
dans  leurs  fos;ers.  Par  ce  moyen  vous  remplirez 
le  but  de  la  loi  en  proportionnant  le  nombre  des 
hommes  à  la  dépense  allouée.  Qu'on  ne  dise  pas 
qu'il  y  aurait  un  excédant  de  dépense  ;  que  les 
frais  de  route  seraient  énormes  :  car  vous  trou- 
verez assez  de  soldats  qui  ne  demanderont  pas 
mieux  que  de  retourner  dans  leurs  foyers  sans 
fhus  de  rente. 

On  a  cm  qu'il  était  possible,  par  une  fiction 
comme  pour  les  congés  illimités,  de  violer  la  loi. 
On  a  imaeioé  l'ordonnance  du  20  septembre  18^ 
qui  met  ies  20,000  hommes  de  1818  en  activité, 
mais  seulement  pour  rester  chez  eux.  Cependant 
la  lot  a  entendu  par  mise  en  activité  la  sortie  des 
jeunes  gens  de  leurs  foyers  pour  aller  dans  un 
régiment,  puisqu'elle  dit  qu'ils  seront  inscrits 
sur  les  registres  matricules  du  corps  de  l'armée  ; 
qu'ils  resteront  dans  leurs  foyers,  et'  qu'ils  ne 
seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  Vous  voyez  donc  que,  malgré  la  fiction 
établie  par  t'ordonnance,  les  jeunes  appelés  n'ont 
pas  été  réellement  mis  en  activité.  Ainsi  on  n'a- 
vait pas  droit  de  faire  marcber  ceux  de  1819.  On  a 
pris,  sur  la  classe  de  1819,  3,942  soldats  qu'on  a 
incorporés  dans  les  régiments  de  cavalerie,  d'ar- 
tillerie et  du  génie.  Ces  armes  spéciales  exigeant 
une  taille  pins  élevée,  on  les  a  pris  sur  la  classe 
1819  où  on  était  sûr  de  les  trouver.  Je  conçois 
qu'on  eût  trouvé  cela  tout  naturel  dans  un  (nys 
Bonmis  an  gouvernement  absolu»  mais  nous  som- 
mes dans  un  pays  constitutionnel  où  les  lois  ont 
fixé  à  chacun  les  bornes  de  ses  devoirs.  Il  est 
donc  de  fiait  que  ces  3,942  soldats  ont  été  attachés 
illégalement  aux  r^iments,  et  que  par  conséquent 
les  ministres  du  Roi  ont  encouru  la  responsabi- 
lité de  tous  les  actes  qui  pourraient  suivre  une 
levée  itl^le  de  troupes. 

On  a  commis  une  antre  illégalité.  La  loi  veut 
que  les  jeunes  appelés  ne  soient  mis  en  activité 
que  dans  l'ordre  des  numéros  de  tirage  :  c'est  un 

Srincipe  de  justice:  et  en  supposant  que  la  levée 
e  1819  dût  marcher,  on  devait  suivre  l'ordre 
des  numéros;  mais  comme  les  premiers  numéros 
n'avaient  que  5  pieds  un  pouce,  et  qu'on  avait 
besoin  d'hommes  de  h  pieds  4  pouces,  on  a  lu- 
terverli  l'ordre,  de  aorte  que  ceux  qui  avaient 
la  taille  convenable  ont  été  obligés  de  marcher. 
Messieurs,  le  service  forcé  est  le  plus  grave,  le 

fil  os  onéreux  des  impôlsqui  pèsent  sor  la  Kwiété. 
1  n'est  excusable  que  par  l'alité,  la  justice  de 
sa  répartition,  par  la  conformité  exacte  et  matfr. 
rielle  des  prévisions  de  la  loi;  et  du  jour  oû  vous 
sortez  de  ces  prévisions  de  la  loi,  vous  attentez 
à  la  liberté  des  citoyens,  vous  tombez  dans  l'ar- 
bitraire. 

La  même  chose  a  eu  lien  à  l'égard  des  rem- 
plaçants :  on  a  appelé  de  préfifirance  ceux  qui 
avaient  une  taille  élevée. 

Je  propose  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
105,000  francs.  J'espère  que'  la  Chambre  l'a- 
doptera, ponr  montrer  son  mécontentement  de 
la  violation  positive  de  la  loi  la  plus  impor- 
tante. Nous  n'avons  d'action  sur  les  ministres 
que  par  l'accusiition  ou  par  le  vote  du  budget.  11 
n'y  a  pas  lieu  ici  i  l'accusation  ;  car  je  ne  vois 
pas  de  trahison  et  encore  moins  de  concussion. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  marquer  notre  mé- 
contentement par  notre  vote. 

On  demande  vivement  à  f|[auche  l'impression 
de  ce  discours  —  Elle  est  mise  aux  voix  et  rc- 
jetée.  (Fioïants  murmures  à  gauche.) 
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H.  de  Clavx,  eomniisiaire  du  Roi.  Lb  loi  de 
recrutemeat  a  pi^seoté  ici  oDedifficullé  d'exécu- 
tion réelle.  H.  le  ^(én^ral  Foy,  en  établissant  son 
attaque  aar  une  violation  de  la  loi,  a  cependaut 
reconnu  ia  nécessité  de  se  procurer  des  nommes 
de  la  taille  requise  pour  les  armes  spéciales,  et 
11  a  indiqué  relativement  à  l'appel  des  classes, 
comme  seul  moyen  l^gal  à  prendre,  de  mettre  en 
congé  lu  plus  aocienet  appelés  au  service,  et  de 
les  remplacer  jmt  dt-s  bommes  nouvellement  ap- 
pelés :  CB  serait  une  mauvaise  disposition  ;  on 
n'aurai!  ainsi  sous  le  drapeau  que  des  bommes 
qui  auraient  peu  servi, quin'auraieut  point  d'expé- 
rience, et  d'autres  tout  à  foit  noumax  dans  la 
métier  des  armes.  Od  doos  »  bit  an  reproche 
tout  contraire  lorsque  qodw  avons  donné  des  con- 
gés à  16.000  hommes  qui  avaii'nt  encore  un  an  à 
servir  et  qui  ne  voulalont  plus  se  reof^et.  La 
loi  porte  qu'il  sera  levé  40,000  hommes  par  an  ( 
et  an  moyen  des  rérormes  auioriedea  par  la  loi, 
le  nombre  est  réduit  à  32,000.  On  trouve  diffici- 
lement, dans  cette  levée,  les  hommes  de  la  Iville 
nécessaire  pour  les  armes  apéciatee.  U  est  donc 
indispensable  de  les  prendre  dans  l'une  ou  dans 
l'antre  des  classes  qui  peuvent  les  fournir  lors- 
que ces  classes  sont  appelées.  Le  gouvernement 
a  examiné  sérieusement  la  difflculté,  et  vous 
serex  convaincus  avec  lui,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
id  aucune  violation  de  la  loi. 

Lorsque  les  classes  sont  appelées,  ceux  désignés 
par  le  sort,  et  compris  dans  tes  listes  de  recrute- 
meat, sont  par  le  fdit  déclarés  Jeunes  soldats. 
Ils  sont  ceubés  militaires,  ei  l'iu  restent  dans 
leurs  foyers,  c'est  comme  en  congé  :  leurs  ser- 
vices comptent  en  cet  état,  et  c'est  peut>Mre  on 
inconvénient,  puisque  lesjennes  soldats  (te  1818. 
qui  n'ont  pas  encore  été  appelés,  n'ont  plus  que 
trois  ou  quatre  ans  ii  faire  pour  étreen  dnùtde  de- 
mander leur  coDKé.  Le  loi  ne  portail  aucune  obli- 

f:alioQ  formelle  relativement  à  la  difficulté  que 
'on  a  élevée,  et  c'est  vouloir  forcer  toutoe  les 
conséquences  que  de  prétendre  que.  lorsqu'une 
classe  entière  est  disponible,  le  gouvernement 
ne  peut  pas  y  prendre  les  nommes  réunissant 
les  qualités  particulières  nécessaires  à  un  lervica 
spécial. 

Je  réponds  actuellement  à  l'honorable  M.  Des- 
cordes, que  l'indemnité  aux  mairies  pour  les 
rengagements  a  été  de  tout  temps,  que  les  écritu- 
res sont  considérables,  et  que  les  préfets  ont 
constamment  réclamé  contre  la  médiocrité  de 
l'allocation  existsate.  Quant  aux  officiers  de  santé, 
ils  douDNit  pour  ce  service  des  vacations  Ion* 
gués  et  péaibleB;  ils  sont  obligés  d'abandonDer 
pendant  ce  temps  loir  clientôle,  et  l'on  ne  pour- 
rait compter  partout  et  h  la  fois  sur  le  désinté- 
ressement dont  on  s  perlé.  L'indemnité  aux  of- 
ficiers chaînés  du  service  de  recrotement  est 
peut-être  susceptible  d'augmentation.  Au  sur- 
plus, dans  cette  partie  comme  dans  toutes  les 
autres,  te  gouvernement  ne  cessera  de  rechercher 
les  économies  compatiblee  avec  le  bien  du  ser- 
vice. 

M.  de  EiAMCth.  Je  partage  l'opinion  de  N.  le 
commissaire  du  Roi  sur  la  nécessité  d'une  indem- 
nité aux  orHciers  de  santé  et  aux  oiticiers  char- 
gés du  service  de  recrutement,  pour  frais  de  roule 
et  pour  frais  de  rengagement;  mais  il  n'a  pas  été 
répondu  à  M.  le  généml  Foy.  La  conscription  a 
été  établie  par  année  t  ce  principe  est  celui  de  la 
loi  de  recrutement  ;  c'est  une  théorie  toute  nou- 
velle qae  de  dire  que  tous  les  inscrits  sur  les 
listes,  désignés  par  le  sort,  soai  ieanee  sol- 
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voie  des  appels  et  par  année.  Si  on  n'a  pu  1» 
fioio  d'hommes,  on  les  laisse  ches  eux  ;  si  on 
en  a  besoin,  on  doit  commencer  par  prendre  In 
plus  anciens,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  appeler 
les  bommes  de  1820  avant  ceux  de  18l9.  iPlutmn 
voix:  Le  gouvernement  peut  choisir  sur  les  dav 
ses.)  Je  soutiens  (|ue  le  gouvernement  ne  pent 
faire  marcher  les  inscrits  qu'à  leur  rang,  et  en 
commençant  par  les  f)lus  anciens.  Ët  que  diriei- 
vons  à  un  iiommc  qui  refuserait  de  marcher  sur 
cette  sommation  illégale,  et  en  se  plaignant  de 
la  violation  de  la  loi  t  Les  juges  ne  pourraicat 

pas  le  condamner.  (J/urmum  à  droite   Voix 

à  gaucht  :  Gela  est  vrai.) 

H.  liAflUc  (&  la  droite),  Vous  ne  peneerin  pai 
ainsi  al  c'était  votre  Als  qa*oo  obligBftt  de  mu- 

cher. 

H.  4e  liMMlli.  Non,  le  juge  ne  poarnlt  pu 

condamner  le  réfractaire,  etle  conseil  qui  le  con- 
damnerait serait  lui-même  coupable  d'un  acte 
arbitraire.  J'en  appelle  ici  à  votre  cceur,  à  votre 
justice  à  votre  humanité.  11  y  a  ici  violation  évi- 
dente de  la  loi,  et  i'appnie,  avec  les  observations 

a ni  ont  été  faites,  la  proposition  de  rédaction  de 
:.  le  général  Foy. 

H.  le  iirtme  ém  Breslie.  Les  observations 
de  H.  le  général  Fov  sont  un  exameo.  une  inier- 
prëtatioo,  une  crilique  de  la  loi  même,  plutôt 
qu'une  accnsation  sur  sa  violation. 

Pour  vous  en  convaincre,  Messieurs,  11  ne  s'agit 
que  délire  en  mtier  l'article  19;  il  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  le  méditer,  qu'il  ne  ^agit  paa 
aujourd'hui  de  raisonner,  ainsi  que  Ta  fait  le  der- 
nier préopinant,  comme  on  pouvait  le  faire  sous 
la  loi  de  la  coosoriptioD,  qui  a  été  détruite  par  te 
gouvernement  légitime,  mais  sous  l'empire  d'une 
loi  de  recrutement  qui,  conçue  dans  des  vues 
paternelles,  doit  concilier  cependant  tous  les  be- 
soins dn  service  avec  l'esprit  de  justice  qui  a  di- 
rigé sa  rédaction. 

L'article  19  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  remplaçants, 
seront  inscrits  sur  les  registres  matricoles  des 
corps  de  l'armée, 

■  Les  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  fovera, 
et  y  seront  animilés  aux  militaires  en  cooga. 

«  Ils  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  for  et  h 
mesure  des  besoins  et  dans  l'ordre  déterminé  pour 
leur  classe.  » 

II  en  résulte  la  différence  essentielle  avec  la 
dernière  conscription,  que  les  jeunes  soldats  sont 
inscrits  sur  les  remsties  des  corps  de  l'année, 
qu'ils  ont  ainri  dés  le  premier  moment  une  desti- 
nation  spéciale,  qu'ils  sont  dès  le  premier  mo- 
ment assujettis  aux  règles  des  congés.  11  en  résulta 
enfin  qu'ils  doivent  être  appelés  au  fur  et  fc  me- 
sure des  besoins  et  dans  rordra  déterminé  pour 
leur  classe. 

Ûr,  dans  cette  situation,  le  ministre  qui  avait  à 
exécuter  la  loi  devait  appeler  pour  les  corps 
spéciaux,  qui  exigent  une  taille  plus  élevée,  les 
hommes  désignée  pour  en  faire  partie,  qui  étaient 
inscrits  sur  leurs  registres,  que  les  besoins  récla- 
maient  ;  et  il  ne  devait  considérer  l'obligatiou  de 
les  appeler  dans  l'ordre  déterminé  pour  leur  daase 
que  sous  le  point  de  vue  qui  pouvait  se  ccMicilier 
avec  le  devoir  d'assurer  le  service  de  l'Btat,  celui 
de  se  croire  tenu  à  n'apnder  pour  les  cotçb  spé- 
ciaux les  hommes  de  £a  classe  de  1819  que  s'il 
ne  s'en  trouvait  pat  de  disponiblei  pour  ces  corps 
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dans  Ift  clftstede  1818.  C'est  os  qu'a  (ait  le  mioUtre, 
et  loin,  Mesaieurs,  de  voir  daag  cette  conduite 
une  TÎolatioa  de  la  loi,  je  ne  donte  pas  qae  roua 
D'y  trouviez  un  motif  d'apprubation. 

(Od  demaude  la  clôture  de  la  diacasBiou.) 

M.  ïoy  rtelame  la  parole. 

Uiu  fmU  de  voix  h  dnit$  :  Voui  un  été  ea- 
teoda...  La  clâture,  la  clôture. 
(La  Chambre  consultée  prononce  la  cléture.) 

21.  le  jBéaéral  W»jt  desenidant  de  la  tribune, 
et  M'adraosnt  4  la  drmt$  ;  Trës-booae  manière  do 
ré^odre. 

Voiœ  h  droite  :  Uzia  on  vous  a  répondu  danx 
fais. 

H.  le  Prégldeat  rappelle  la  réduction  de 
351,000  ftancB  proposée  par  H.  Descordes.  —  BUe 
est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

H.  lePréflMent  rappelle  la  réduction  propo- 
sée par  H.  Foy. 

H.  Hana^  réclame  la  parole...  (Jfurmuref  à 
droite..,  k  quoi  bonf  sar  quoi?) 

H.  Manael.  SarrameadementeCpoarnasooR- 
amesdemrat...  (On  rit.) 

Pbsetmms  voiœ  à  dnriu  :  Votre  sona-amende- 

mm!...  fol'es-le  connaître  avant  déparier...  c'est 
d*nsage...  (On  rit  emeore.) 

M.  Maavvl.  Mon  honorable  collégae  a  proposé 
DOtt  Réduction  de  105,000  francs.  Je  demanda  sen- 
lemeot  one  réduction  de  80,000  francs.  (On  rit 
beaucoup  à  droite.,.  Yoiœ  nombreuae»  :  A  la  bonne 
liearB...  11  y  a  de  IVsprlt  dans  cette  manière  d'ob- 
tenir la  parole...)  Il  ei>t  possible  que  quelques  per- 
aoBnes  dans  cette  Chambre  pensent  que  ca  sons- 
ameodemeot  n^d'autre  objet  que  de  me  procurer 
l'aTaniage  de  parler  contre  le  dernier  discours  que 
voua  ares  entendu.  (Foû»  à  droite  :Oui,  oui;  cest 
Mae  cela.)  S'il  y  avait  quelque  chose  de  vrai-dans 
cetta  anppoaitioo,  il  faadratt  convenir  que  ce  se- 
rait l'impalieiioa  de  Ja  Chambra  qni  me  foroerait  A 
prsDdre  des  moyens  dont  elle  nous  dispensvrait 
ai  elle  dous  écoutait  avec  un  peu  plus  d'attenr 
tioa.  (À  gavehe  :  Trée-bien....  A  droite  :  On  tous 
éooote  iiaaod.  foos  êtes  dana  la  question...) 

Une  proposition  assez  grave  a  été  feite  à  cette 
tribune.  Bat-elle  juste  ou  oonf  La  Chambre  eo  est 
le  juge.  Bile  a  été  faits  et  combattue  ;  mais  vous 
savez.  Messieurs,  que  toutes  les  fois  qu'une  ques- 
tioQ  nonrelle  se  prés^te  à  cette  tribune  sans 
avoir  été  préparée,  il  est  difflcile  que  la  Chambre 
puisse  la  nmr  au  premier  énoncé,  de  manière  à 
ae  ftMmar  noe  opinioo.  Jamais  une  propositioq 
ne  sera  véritablement  afipréciée  que  lorsque  la 
réplique  suivra  la  contraduïtion.  Celui  qui  l'énonce 
ne  pMit  pas  prévoir  toutes  lesobjectiona.  11  attend 
souvent  qoe  les  objections  soient  faites  pour  y 
répondre...  (  Murmures  è  droite  :  Appel  es- vous  cela 
parler  aur  l^mendement?) 

U.  I0  PpéeUeaa.  le  ferai  observer  qoe  ladis^ 
CDsatMi  ne  peut  roaler  que  sur  le  plus  ou  moins 
te  réduction. 

M.  MamcI.  C'est  pour  jnstifiercette  réduction 

Sue  je  suis  obligé  de  reprendre  la  proposition, 
ne  discussion  s'élève  sur  le  texte  de  la  loi.  Je 
crns  nonvoir  comme  un  autre  y  porter  mon  atten- 
tion. <Dea  mnrmuies  qui  a*élAvent  fc  droite  inter- 
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rompent.  ..-r-M.le  giniral  Fou  ;  SttOt  sommes  ici 
pour  discuta'...  —  Jf .  de  CoreeUe  ;  Personne  n*a  la 
droit  de  nous  interrompre.) 

H.  la  FréaMent.  On  n'a  présenté  que  des 
observations,  la  Chambre  a  fermé  la  diiicussion  ; 
elle  ne  peut  se  rouvrir  que  sur  la  réduction. 

M.  MaBscl.  Je  demande  la  permisEiion  de  ré- 
pondre à  U.  le  président.  On  n'a  pas  fermé  la  dis- 
cuesioo  des  observations,  car  jamais  des  obser- 
vations n'ont  été  l'objet  d'une  clôture.  C'est  sur  la 
propositioD  de  réduction  que  U  Chambre  a  fermé 
fa  aiscussion.  Se  reprends  cette  proposition,  je  la 
modifie,  et  Je  donne  à  I  appui  de  cette  modilication 
les  raisons  qni  me  plaisent.  (  Voiw  à  droi7e.-Ah!  afa  I) 
Je  dis  quil  faut  la  réduire  k  80,000  francs  par  la 
raison  qu'on  a  mal  à  propos  appelé  des  hommes 
d'une  classe  avant  d'avoir  épuisé...  {Murmurée  à 
droite.  Aux  voix  !  aux  voko!)  Je  n'ai  pas  autre  chose 
k  dire  A  l'appui  de  mon  amendement.  Je  croyais 
qiu  c'était  faire  une  chose  utile  que  de  trouver 
un  moyen  pour  rétablir  une  discussion  sur  la- 
quelle la  Citambre  n'a  pu  étro  éclairés. 

(On  demande  A  aller  aux  voix...) 

Voiœ  divereee  :  6ar  quoi? 

N.  le  PrëaWasst.  Sur  la  réduction  prapasée 
par  M.  Poy,  sous-amendée  par  H.  Mauul...  (On 

rit.) 

U.  MamaI.  La  Chambre  ne  m'aysnt  pes  per* 
sais  de  développer  moo  amendement,  ie  le  retire... 
(FowD  à  droite  :  A  la  bonne  heure...  Fort  bien...) 

H.  le  gëaérel  rey.  J'avais  présenté  mon 
amendement  pour  avoir  t'ocpasioo  d'éUbUr  qoe  la 
loi  a  été  violée,  et  on  ne  m'a  pas  répondu.  Je  re- 
tire moo  amendement... 

(On  demande  àaller  aux  voix. 

liO  chapitre  est  mis  aax  voix.  —  La  droite  et  le 
centre  de  droite  se  lèvent.  La  gauche  et  une  par- 
tie du  centre  de  gauche  ne  prennent  aucune  part 
au  vote.  —  ^n«  vive  agitation  euceide.) 

Chapitre  X,  —  J^eUee  nmairê,  300,000  francs. 

H.  ^njamin  Constant  réclane  la  parole;  il 
moule  A  la  tribune  avee  un  discours  écriu  (De 
longs murfflwes s'élèvent  à  droite...  — £/n«  twio;.- 
Allons...  des  déclamatiooset  du  scandale. ou- 
trée :  Parlez  du  budget...  Renfermes-vousdans  la 
question.. .  —  0»  ri«  *  gauche...  —  Votas  dioereee  .- 
Auendes  donc  qu'il  ait  parlé...) 

M.  Be^lanla  €:eealaat.  Je  demande  pardon 
a  la  Chambre  de  lui  présenter  de  oonveao  des 
observations  donlj  ai  eu  l'honneur  de  I  entretenir 
l'année  dernière.  UM.  les  mmistres  avaient  promis 
qu'ils  y  feraient  droit  :  ils  n'ont  pas  tenu  parole  ; 
je  suis  donc  obligé  de  reproduire  ma  réclamation. 

11  y  a  un  an»  j'ai  rappelé  à  cette  Ghsuibre 
qu'an  moment  oit  M.  te  maréchal  Sainl-Cyr  a 
quitté  le  ministère,  un  nouveau  code  militaire 
était  préparé.  J'ai  ajouté  que  ce  code,  d'après  la 
notoriété  publique  et  d'après  les  renseignements 
qu'on  pourrait  recueillir  de  la  bouche  même  des 
personnes  consultées  par  le  ministre,  etquiavaiem 
concouru  à  la  rédactu>n  de  cet  ouvrage,  était  du 
nature  à  satisfaire  les  amis  de  la  liberté  coasUiiv- 
tioonelleetde  la  discipline  militaire,  partie  eaaeii- 
tielle  de  cette  liberté.  Bn  me  plaignant  de  ce  mi» 
par  la  retraite  da  M.  i»  uurécbal  âatut-Cyr,  leura 
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espérances  avaient  été  déçues,  sous  ce  rapport 
comme  boub  beaucoup  d'autres,  j'ai  Tait  observer 
i  MM.  les  miuistres  et  à  mes  collt^gues  tes  graves 
inconvénients  de  la  législation  actuelle. 

Les  lois  militaires  sont  et  doivent  être  des  lois 
d'exception,  n'étant  destinées  qu'à  la  répression 
des  délits  contre  la  sutnrdinalion  et  la  discipline, 
dans  un  état  et  à  l'égard  d'individus  qui  rendent 
nécessaire  que  la  répression  soit  prompte  ;  ces  lois 
ne  peuvent  avoir  ni  la  douceur,  ni  la  lenteur,  ni 
les  précautions  des  formes  établies  pour  la  pro- 
tecuoD  des  citoyens.  11  en  résulte  que  tout  vice  de 
législation  qui  tendrait  &  priver  ces  derniers  de 
cette  protection,  qui  est  un  de  leurs  droits,  serait 
un  attentat  positif  contre  les  garanties  que  tonte 
constitution  doit  leur  assurer,  et  que  leur  avait 
assurées  la  Charte. 

Or,  ce  vice  existe  maintenant  dans  notre  légis- 
lation. M.  le  ministre  des  affaires  élrnngères  en 
est  expressément  convenu.  «  It  y  a  longtem(>s, 
a-t-il  dit.  que  les  imperfections  tle  cette  juridic- 
tion ont  été  remarquées.  >  Ces  imperfections  con- 
sistent en  ce  qu^une  juridiction  qui  ne  doit 
BltL'indrequelesdéliismflilaires  «  confond  cepen- 
dant asses  souvent,  par  conoexiié,  les  personnes 
civiles  avec  les  personnes  militaires-  Celte  cou- 
fudion  (ce  sont  toujours  les  paroles  du  ministre) 
est  évidemment  contraire  aux  autres  vrais  prin- 
cipes de  te  justice  distrilmlive  do  gouvernement 
constitutionnel.  » 

A  ces  aveux  formels,  N.  le  ministre  desa^res 
étraog^^  a  joint  des  engagements  uoo  moins 
poeiti».  fl  Le  gouvernement,  a-t-il  assuré,  n'a 
cessé  depuis  quatre  années  de  s'occuper  de  la 
confection  d'un  nouveau  code  militaire...  Sa  pré- 
paration est  terminée.  > 

D'après  ces  paroles,  nous  devions  nous  attendre 
h  voir  ce  code  oréseoté  dans  cette  session.  Sans 
ta  démission  de  H.  le  maréchal  Saint-Gyr,  it  l'eût 
Hé  dans  la  session  dernière,  hepuis  la  sortie  de 
ce  guerrier  illustre,  objet  alors  de  Utnt  d'espé- 
rances, objet  aujourd'hui  de  tant  de  regrets,  a- 
t-on  renoncé  àcorriger  une  juridiction  vicieuse,  et 
devons-nous  ajouier  cette  douleur  à  tant  d'autres 
dont  le  nombre  grossit  chaque  jour?  Jamais  tou- 
tefois les  imper^tions  de  cette  législation  ne 
furent  plus  frappantes  et  ne  durent  être  plus 
senties. 

Je  ne  comparerai  point  les  conseils  de  guerre 

aui  existent  avec  les  tribunaux  militaires  de  la 
évolution.  Je  désire  écarter  ces  tristes  souvenirs, 
et  que  mes  rapprochements  ne  blessent  personne. 
Nais  ne  sufflt-il  pas  que  le  ministère  ait  reconnu 
quel  Tétat  actuel  a  confondu  souvent  par  con- 
nexité  les  personnes  dviles  avec  les  personnes 
militaires?  De  Ih  la  confusion  possible  des  Juri- 
dictions, l'enlèvement  des  citoyens  à  leurs  juges 
naturels,  le  jugement  de  causes  entièrement  étran- 
gères aux  délits  militaires  remis  à  des  tribunaux 
qui  n'ont  de  compétence  que  pour  ces  délits. 

Cette  confusion  ne  doit-elle  pas  alarmer  tous  les 
hommeii  éclairés,  comme  elle  a  inquiété  de  tout 
temps  les  peuples  libres?  Les  despotes  eux-mêmes, 
pour  peu  qu'ils  aient  été  susceptibles  de  se  laisser 
instruire  par  l'expérience,  ont  rendu  hommage  & 
l'opinion  ombrageuse  sur  cette  question  grave  et 
délicate.  Buonaparte.  lois  de  sa  seconde  appa- 
rition sur  noire  terntolre,  crut  devoir  lui  obéir  ; 
1»  articles  54  et  55  de  sa  constitution  éphémère 
portaient  que  les  délits  militaires  seuls  étaient  du 
ressort  des  tribunaux  militaires,  et  que  tous  les 
autres  délit?,  m&ma  commis  par  des  militaires, 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  eivila. 
Depuis  quelque  temps,  je  le  sais,  des  principes 
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très-différents  de  ceux  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires étranfîères  professait  Tan  dernier,  et  que 
j'aime  à  croire  qu'il  professe  encore  (car,  quels 
que  soient  les  dissentimeots  d'opinion  qui  exis- 
teit  entre  nous,  je  ne  le  confonds  point  avec  les 
hommes  aveugles  et  inexpérimentés  qui  ne  sui- 
vent que  les  impulsions  de  la  violence  et  ne 
prenneol  que  les  conseils  d'un  parti)  ;  depuis 
quelque  temps,  dis-je,  des  principes  très-différents 
ont  été  proclamés  dans  cette  enceinte,  et  je  ne 
serais  point  étonné  que  ceux  qui  veulent  conférer 
à  la  gendarmerie  une  Burvelll&nce  qu'ils  apiwl- 
lent  politique  ne  tinssent  guère  à  la  distinction 
des  juridictions  militaire  et  civile;  la  confusion 
des  idées  morales  entraîne  asseï  naturèllement 
celle  des  notions  légales  et  judiciaires. 

Lorsqu'on  n'a  qorun  but  qu'on  veut  atteindre 
par  tous  les  moyens,  lorsque  tous  les  accroisse- 
menu  du  pouvoir,  quels  qu'ils  soient,  sont  ac- 
cueillis avec  enthousiasme,  parce  qu'on  espère 
s'emparer  de  ce  pouvoir,  it  est  tout  simple  que 
les  formes  rapides,  sommaires,  expéditives  de  Ja 
justice  militaire  semblent  le  beau  idéal,  et  qu'un 
code  qui  resserrerait  ces  formes  dans  des  limites 
lixes  et  étroites  ne  soit  qu'un  obstacle  importun 
qu'on  qualilte  de  séditieux,  comme  tout  ce  qui 
circonscrit  le  despotisme. 

Délire  étrange  des  partis,  qui,  ^cueillant  avec 
soin  toutes  les  irritations  du  passé,  repoussent 
obstinément  les  leçons  qu'il  leur  donne,  et  ne 
songent  pas  que  cette  même  cooftiBion,  cette 
mémeexteoslon  de  la  juridiction  militaire  a  servi 
mille  fois  contre  leurs  alliés  et  leurs  «mis,  et  que 
sous  ce  prétexte  on  a  vu,  i  des  époques  diverses 
et  déplorables,  des  hommes  nourris  sous  la  tente, 
mais  ignorants  de  la  vie  civile,  interroger  des 
prévenus  qu'ils  étaient  incapables  de  comprendre, 
condamner  des  dloyens  qu'ils  n'avaient  pas  lo 
droit  de  juger. 

Nous,  Messieurs,  qui  ne  voulons  de  desçotinne 
d'aucune  espèce,  nous  qui  ne  voulons  letnomphe 
d'aucune  faction,  nous  quinevoudrions  pas  faire 
triompher  notre  propre causeàl'aidede  juridictions 
équivoques  et  d'empiétements  de  pouvoir,  nous  de- 
vons réclamer  contre  des  abus  qu'a  skniatés  le 
ministère  lui-même.  La  confusion  que  H.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  dénonçait  l'année 
dernière,  et  qui  subsiste  encore,  tend  à  priver  de 
Isurs  droits  et  de  leurs  moyens  légitimes  les  per- 
sonnes civiles  traduites  par  connexité  devant  les 
tribunaux  militaires. 

Et  voulez-vous  un  exemple  des  conséquences 
de  cette  privation  ?  Je  déclare  qu'en  rapportant  le 
fait,  je  ne  le  juge  polot  ;  que  je  ne  demande  pmnt 
si,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on  a  eu 
tort  de  recourir  k  un  conseil  de  guerre  ;  mais  je 
le  cite  comme  preuve  des  moyens  enlevés  aux 
personnes  quand  elles  ont  affaire  aux  tribunaux 
militaires. 

Un  homme  intente  nu  procès  à  un  soldat;  il 
doit  se  présenter,  assigner  des  témoins,  instruire 
ses  avocats.  Il  est  citéle  soir  à  sept  heures  pour 
le  matin  du  jour  suivant  ;  plusieurs  de  ses  témoins 
sont  absents,  ses  avocats  ne  sont  pas  instruits;  il 
réclame  un  délai,  on  le  refuse  ;  ses  avocats,  ré- 
duits à  parler  sans  préparation,  veulent  le  défen- 
dre, le  rapporteur  s'y  oppose;  on  exige  que  lui- 
même,  étranger  aux  Ida,  fosse  valoir  sa  plainte. 
11  invoque  l  appui  de  conseils,  ses  organes 
:  naturels  et  légitimes;  on  leur  impose  siledce; 
son  adversaire  plidde  seul,  et  le  plaignant  est 

condamné...  (De$  murmurer  «'éfèosnl  à  drotfs  

Un  grand  nombre  de  voùd  ;  Les  preuves,  les  preu- 
ves!...) Cet  homme  était  un  père...  (Jf.  d«  Cor* 
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celle  :  ti'est  rAIIumand...  Voix  à  droite  :  Nous  le 
savions  bien...  C'est  pour  cela  qu'où  a  fait  lu  dis- 
cours.) C'était  un  père  qui  ne  voulait  que  sauver 
l'honneur  de  son  fils,  d'un  Gis  qui  avait  péri. 

H.  de  Payaaarla.  Vous  nous  faites  là  la 
cbrouique  scandaleuse  de  la  sédition  du  mois 
de  juin...  Vous  feriez  bien  mieux  de  n'en  pus 
parler... 

Det  murmur»  $*élèvau  à  gauche»  —  Plmieun 
voix  :  Le  scandale  est  dans  vos  médailles. .. 

M.  d«  PyvMiaarla.  Respectes  la  chose  jugée... 
Voilà  assez  de  déclamations... 

If.  le  PrésMcBl.  Monsieur  de  Pnymaariit, 
TOUS  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre. 

M.  Bei^aHlH  Cenatuat.  Je  le  répète ,  je 
n'examine  poiot  si  tous  ces  procédés  étaient  con- 
formes aux  règles  des  tribunaux  militaires  ;  mais 
je  dis  :  ils  étaieut  ou  contraires  ou  conformes  à 
ces  règles.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  forfaiture; 
dans  le  second,  si  ces  règles  voulaieat  qu'on  pvé- 
cipitàt  raudiencc,  qu'où  négligeât  les  témoins, 
qu'on  fit  taire  les  défenseurs,  vous  voyez  de  corn- 
mea  la  jmlice  mililaire  restreint  les  droits  des 
hommes  civils.  Le  sentiment  que  j'exprime  ii-i 
est  si  naturel,  que,  dans  le  fait  qui  me  swtd'exeœ- 

{ile,  une  sorte  de  pudeur  en  a  averti  ï'auterité, 
I  a  été  interdit  aux  journaux  indépendants  de 
rendre  compte  de  la  procédure;  il  a  été  ordonné 
aux  journaux  esclaves  de  la  défigurer.  Et  qu'on 
ne  aise  pas  que,  dans  tous  les  systèmes,  cette 
cause  aurait  été  du  ressort  d'un  tribunal  mili- 
taire, parce  que  le  délit  dont  l'bomme  civil  se 
plaignait  avait  été  commis  par  un  soldat  sous  les 
armes.  Chez  nos  voisios,  comme  j'aurai  tout  à 
l'heure  Toccasiou  de  le  prouver,  quand  un  soldat, 
même  sous  les  armes,  est  accusé  par  un  citoyen, 
il  est  juBlidable  des  tribunaux  civils. 

Voulez-vous  un  autre  fait,  moins  affligeant 
sans  doute,  mais  non  moins  offensant  pour  la 
morale? 

Dans  une  ville  voisine  de  Paris,  de  jeunes  mi- 
litaires insultent  les  filles  d'un  citoyw  estimable. 


un  délit  commis  par  des  militaires,  mais  ce  n'est 
«^1  un  délit  jnibtaire.  C'est  pourtant  un  conseil 
de  guerre  qui  juge  et  absout  les  prévenus.  Je 
laisse  de  cdte  la  jusUce  de  l'abaolution:  j'ignore 
les  détails  et  je  respecte  la  chose  Jugée;  mais 
vous  sentirez  facilement  combien  différentes  doi- 
vent être  sur  cette  matière  les  notions  des  camps 
et  des  casernes,  et  la  gravité  de  la  vie  civile. 

Je  vous  le  demande  :  n'eût-il  pas  ëte  plus  ras- 
surant pour  tous  les  pères  de  famille  qu'un  tri- 
bunal ordinaire  prononçât  sur  une  question  qui 
intéresse  les  mœurs  domestiques  et  la  paix  de 
leurs  foyers  dans  sa  partie  la  plus  délicate  ?  L'ab- 
solution même  eût  ëte  mienx  sanctionnée ,  il  en 
fût  résulté  un  sentiment  plus  complet  de  sécurité. 

Cette  sécurité,  de  l^veu  de  H.  le  ministre  des 
Bfhîres  étrangères,  ne  pourra  exister  que  lors- 
im'un  code  militaire  tel  que  celai  que  la  sagesse 
de  H.  le  maréchal  Saiat-Cyr  avait  préparé  aura 
fut  disparaître  la  connexite. 

Je  ne  puis  voter  les  fonds  pour  la  justice  mili- 
té; l'année  dernière,  j'ai  fait  des  observations 
dans  le  même  sens  :  la  Chambre  ne  m'a  pas  ôté 
Ja  parole,  le  ministère  atroarÔquej'aYaia  raison; 


l'iatolérance  de  la  Chambre  du  cette  année  uie 
donnerait  le  droit  de  m'étonner  beaucoup.  J'ai 
cité  des  faits,  parce  que  des  bits  prouvent  plus 
que  les  raisonnements. 

(L'ag[itation  et  les  murmures  de  la  droite  cou- 
vrent ici  la  voix  de  l'orateur.) 


M.  Plet.  Pour  Dieu,  soyes  dans  la  question: 
parlei-noas  du  budget  I... 

H.  Be^|«aitB  CmaUM.  Je  demande  une 
réduction,  et  je  la  motive...  {Voix  nombreuses  : 
fihbienlllQiS8ei...GoDcluez...  —M.Piet.-  Vous 
voulez  donc  absolument  qu'il  n'y  ait  pas  de  bud- 
get?... Bst-ce  un  parti  pris?. ..) 

H.  C«rael-d*laeMH.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler 
à  l'exécution  du  règlement.  Le  règlement  porte 
que  le  président  rappelle  &  l'ordre  et  à  la  ques- 
tion l'orateur  qui  s^en  écarte  ;  mais  il  ne  lui  donne 

Sas  le  droit  d'imposer  à  l'orateur  de  donner  un 
éveloppementde  ses  idées  plus  ou  moins  étendu. 
L'orateur  demande  une  réduction  sur  le  chapitre. 
Il  prétend  la  motiver  par  des  considérations  sur 
l'exercice  de  la  justice  militaire  ;  il  est  dans  la 
guesti(Hi;  tant  qu'il  ne  s'écartera  pas  de  l'ordre, 
je  dois  lui  maintenir  la  parole... 

Une  voix  à  droite  :  Vous  avei  raison,  monsieur 
le  président  ;  mais  il  est  dur  d'être  obligé  d'en- 
tendre toutes  ces  déclamations... 

M.  €«rHet-d*lHee«rl.  L'opinant  établit  la 
nécessite  d'un  Gode  militaire;  ce  n'est  pas  parler 
sur  le  budget,  c'est  l'objet  d'une  proposition. 

Voix  à  gauche:  Hcoutei,  écoutes.. 

M.  Be^jBMta  C^Mtaat.  U  est  encore  un 
autre  objet,  Messieurs,  pour  lequeUecodemlliteire 
qu'on  nous  avait  promis  est  indispensable  :  c'est 
pour  déterminer  la  manière  dont  la  force  publi- 
que doit  être  employée  dans  la  cité.  Vous  n^igno- 
rez  pas  avec  quelle  anxiété  tous  les  pays  qui  ont 
quelque  notion  des  garanties  sodale;;  ont  accu- 
mulé les  précautions  contre  l'intervealion  ill^^e 
ou  trop  rapide  de  la  force  armée.  Que  de  forma- 
lités sont  prescrites  en  Angleterre  avant  que  cette 
force  puisse  se  déployer  1  combien  d'autres  en- 
core sont  requises  avantqu'elle puisse  a^ir  !  com- 
bien, eniiu,  la  responsabilité  pèse,  ainsi  que  cela 
doit  être,  sur  l'instrumeat  même  d'un  ordre  illé- 
gal, et  que  de  soldats  ont  éte  mis  en  jugement 
pour  avoir  obéi  à  des  commandements  émanés 
de  leurs  chefs,  sans  que  la  loi  les  y  autorisât  I 

Je  sais  que  nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre. 
Nous  y  sommes  pourtant  quand  il  est  question 
de  suspendre  Vhabeas  corpus,  nous  n'y  sommes 
plus  quand  il  s'agit  de  conserver  quelque  liberté. 
Nous  y  sommes  quand  il  est  question  d'élections 
oligarchiques,  nousn'y  sommes  plus  quand  U  s'agit 
de  proclamations  solennelles  qui  doivent  précé- 
der l'action  de  la  force  contre  les  citoyens. 

On  me  dira  peut-être  que  nous  avons  aussi  des 
lois  &  ce  sojei;  mais  certes  ces  lois  ont  grand 
b^in  d'être  nqppelées  :  car  on  les  viole,  corro- 
borées; car  on  les  méprise,  insérées  dans  te 
code  même  auquel  sera  soumise  laforce  publique; 
car  elles  sont  éparses,  et  l'on  dédaigne  de  les 
reproduire  dans  les  ordonnances  pluà  particu- 
U&ement  destinées  à  guider  cette  force. 
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On  D0U8  a  cité,  dans  la  discassJon  de  ce  bud- 
get, l'article  179  d'une  ordonnance  qtii  confie 
aux  gendarmes  le  droit  de  dissiper  le»  àttroupe- 
menift,  sans  faire  aucune  mention  de  la  rtiqoisitum 
préalable  de  l'antortlé  civile.  Mais  le  gendarme 
qui  lit  son  manuel  ne  consulte  pas  les  autres  lois, 
et  l'état  actuel  des  choses  l'expose  à  commeitre 
des  crimes  quand  il  croit  remplir  des  derolrs. 

Nous  avons  le  droit  de  demander  aux  minis- 
tres si,  dans  les  occasioas  ob  ils  ont  paru  croire 
qu'un  déploiement  de  forces  était  adoesMire,  ils 
]*ont  accompagné  de  l'intervention  de  l'antoriié 
civile;  si  naguère,  quand  on  a  vu,  par  une  com- 
binaison dont  je  tiWuse  point  le  ministère  en- 
tier, mais  dont  les  auteurs  étaient  bien  aises 
peut-être  de  supposer  des  désordres  pour  mo- 
tiver no  acte  illégal,  des  troapn  fbnler  las  cer- 
cueils et  se  ranger  en  l)aiaille  contre  les  amis 
qui  pleuraient  un  ami,  il  y  avail  des  ofliciers  de 
paix  pour  les  sommations  Mgales,  si  la  force 
armée  avait  AUl  défense  de  devancer  ces  somma- 
tions voulnea  par  la  loi,  el  si  l'on  ne  doit  pas  la 
modération  de  cette  force  plutôt  k  sa  propre  sa- 
gesse, à  laquelle  je  me  plais  à  rendre  nommage, 

În'aax  ordres  mânes  qu'elle  avait  reçus.  Ce  sont 
es  questions  graves,  w  ne  fuis  que  les  enimrer  ; 
et  vous  deves  me  rendre  jastlce  :  je  ne  m'appe- 
santis point  sur  des  faits  qoi  agiteraient  la 
Chambre.  Hais  si  Je  puis  me  taire^  je  ne  puis 
anéantir  le  passé  ;  et,  croyes-moi  bien,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  imposer  le  silence  et 
obtenir  i'oubtl,  et  les  peuples  qui  n'ont  pins  de 
voix  n'en  ont  pas  moine  de  la  mémoire. 

Enfin,  Messieurs,  n  Jamais  il  y  eat  néceuité 
manifeste  pour  la  présenlation  du  code  promis, 
s'il  V  eut  jamais  orgeooe  d'doarter  dos  personnes 
civiles  les  dangers  de  la  conuexilé,  c'est  dans 
un  moment  où  des  agents  infftmes,  prenant  le 
d^isemenl  des  braves,  proposent  des  projets 
absurdes,  supposent  des  complots  dans  l'armée, 
et  enlacent  ainsi  dans  de  prétendues  conspira- 
tions militaires  les  eepHts  faîbleafniBpradents  ; 
c'est  dans  un  moment  oti  nal  ne  peut  ouvrit  sa 
porte,  écouter  on  inconnu  qoi  se  dit  malheureux, 
làire  une  aiimdiie,  s'abandonner  ft  ane  «tpression 
de  pillé,  sans  Aire  exposé  aux  rev^ateam  et  aux 
délateurs. 

Ge  n'est  point  le  gouvernement  que  j'accuse 
ici  ;  il  a  prouvé,  en  renvoyant  à  la  cour  des  pairs 
une  accusation  de  cette  nature,  qu'il  ne  voulait 
pas  abuser  ni  même  user  des  lois  existantes; 
mais,  d'après  ces  lois,  il  aurait  pu  renvover  les  ac- 
cusé devant  des  conseils  de  guerre,  (vtu  votte  .- 
On  eût  peut-être  mieux  fait....) 

rai  dit  que  je  n'accusais  pas-  le  gouverne- 
ment, parce  que  j'éprouve  toujours  le  besoin 
d'être  juste  ;  j'éprouve,  en  conséquence,  celui  de 
dire  BUEsi  qu'en  parlant  d'agents  qui  provoquent 
des  machinations  insensées,  je  n'accuse  poiqt 
précisément,  ni  euriout  uniquement,  nue  police 
que  cependant  je  juge  austi  sévèrement  que  tout 
autre.  Dans  ma  amvtction,  ces  agents  apptr- 
Uenmm  en  très-grande  partie  ft  une  police  dif- 
férente, b  laquelle  la  idupart  de  nos  ministres 
sont  étrangers  ;  police  qui  veut  créer  des  con- 
spirations pour  accuser  de  négligence  les  hommes 
qu'elle  aspire  k  remplacer,  hommes  asseï  faibles 
malheureusement  pour  paraître  croire  ce  qu'ils 
savent  être  faux,  et  pour  complaire  &  des  enne- 
mis qu'ils  ne  désarment  point  par  une  affecta- 
tion de  crédulité,  dont  ces  ennemis  se  font  une 
arme  contre  eux. 

Je  me  rérame,  Messieurs;  je  me  taY)nv*  fort  des 
paroles  prtBonééés  et  ûÊè  eogigefieas  pris  Tan- 


née dernière  par  les  ministres;  je  snis  impatient 
do  détruire  ce  qu'ils  déclarent  eux-mêmes  être 
coninire  aux  vrais  principes  de  la  juirtiee  distiibu- 
tive  du  goavernemait  constitatiouod  ;  j'en  suis 
impatient  parce  que,  avec  quelque  acharnement 

3 ne  l'on  calomnie  bos  intoitiOQSi  notre  désir  est 
e  voir  adopter  une  marche  franchç,  à  laquelle 
nous  puissions  nous  rallier  i  parw  que,  étran- 
gers à  t'enthousiasme  factice  et  aux  adulations 
calculées  qui  proclament  fastueusement  et  im- 
prudemment une  léeltimilé  sans  conditions, 
notre  bonheur  serait  d  affermir  la  légitimité  con- 
Btilutionnelle  ;  parce  que  nous  voulons  deux 
choses  iosépûabtes,  la  stabilité  et  la  liberté*  et 

3u'il  n'y  a  ni  liberté  ni  stabilité  sans  ju&tiœ.  ie 
emande  donc,  avant  de  voter  ce  chapitre  du 
budget ,  si  HH.  les  ministres  nous  doimeront 
enfin  un  code  militaire,  ou  s'ils  protongeroot 

fraluitement,  jusqu'à  une  époque  mdëdnie,  un 
tat  illégal  et  coutraifo  à  Is  GhMrlOi  de  tanr  pro- 
pre aveu. 

FoùD  à  dtoiu  :  Bh  bieni  votre  eoaclnaion  sur  le 
chapitre  du  budget  ?...  Vous  ne  eonelnes  pas  I... 

(On  demande  a  gauche  rimpression  do  dis- 
cours. . .  —  VtHx  giniSnle  è  drmtt  «i  «m  esnlfvds 
droitê  :  Non  !  non  I  ce  n'est  pas  là  un  discours  sur 
le  budget.*,  il  n'en  a  pas  été  question.) 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  lo  IMMB  Pascal»,  minùtrt  dei  ëffairu 
éWtmgèfw.  Je  viens  d'être  cité  plusieurs  fois  à 
cette  iribuoe.  et  comme  les  paroles  que  i'aurais 
prononcées  Tannée  dernière  ont  fourni  lo  texte 
du  discours  que  vous  venea  d'eniendre,  il  sem- 
ble que  ce  sort  sur  ssoi  que  repose  plus  particu- 
lièrement le  soin  d'y  répondre.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  si  j*ai  revu  ce  que  j'ai  dit  à  cette 
tribnne,  et  par  conséquent  je  ne  sais  pas  jus- 
qu'à quel  point  mes  paroles  ont  été  rendues 
exactement  par  k  Monitemr.  Hais  io  n'ai  pu  be- 
soin de  n'assurer  de  leur  exactitude  pour  savoir 
dans  quel  esprit  elles  ont  été  prononcées,  et  quel 
sens  possible  on  doit  y  attacher. 

Bu  effet,  je  i^ai  pas  pu.  avec  quelque  connais- 
sance de  la  législation,  dire  que  ce  qui  existait 
n'existait  pas,  si  teciiser  ce  qui  existait  de  torts 
qui  ne  sont  pas  réels.  Ainsi,  d'après  le  tableau 
effrayant  qu'a  présenté  le  préopinaot,  on  pour- 
rait croire  que*  dans  l'organisation  aoluelle  de  la 
îustioe  militaire,  k  l'aide  de  la  connexité.  un 
Individu  civil  peut  être  condamné  à  mort  par  un 
tribunal  mititéire.  Haie  la  chose  est  impossible, 
il  ne  peut  même  y  être  condamné  a  aucune 
peine.  Le  principe  de  la  counexitèi  tel  qu'il  est 
entendu  dans  notre  législation,  est  précisément 
ce  qui  s'y  oppose  :  car  partout  où  il  y  a  un 
homme  civile  ii  alùre  à  lui  tous  les  militaires  qui 
peuvent  être  mis  en  jugement.  Voilà  les  faits 
dans  leur  exaaitode.  U  eat  facile  d'en  faire  l'ap- 

Slication.  On  vons  a  parlé  da  renvoi  qui  a  été  nit 
evaot  la  cour  des  pairs  d'une  cause  qui.  sans 
cela,  aurait  été  portée  devant  on  tribunal  mili- 
taire. Sans  doute  elle  aurait  dû  être  portée 
d'abord  devant  on  tribunal  militaire*  Hais  elle 
n'y  serait  pas  restée  par  la  raison  que,  des 
bommes  oivils  étant  compris  daos  l'aecusalion, 
ces  hommes  auraient  nécessité  le  reuvot  devant 
une  cour  d'assises.  Cet  exemple  incontestable 
prouve  suffisamment  la  vérité  dé  oe  que  Je  viens 
d'établir. 

Nais  qu'ai-je  dono  pu  dire  l'année  dernière? 
j'oi  pu  dire  seulement  que  pour  des  intérêts 
dvils,  pour  des  réparations  de  toits  que  des 
bommoooWls  ont  éprouvés  d«  b  put  des  miU- 
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tairae,  ili  étaient  obli^  d'artar  recourt  h  de*  tri- 
banaax  militaires.  Or,  daos  mon  opioiOD,  je 
peose  que  cela  eet  maoTais;  qae  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  délita  militaires  propre- 
lueat  dits,  commis  envers  l'ordre  public,  mais 
de  délita  commis  par  des  militaires  envers 
des  partienlien,  il  est  bon  que  les  militaires  puis- 
seul  être  prarsoivis  défaut  le»  tribunaux  cirils 
par  les  bommes  civils  qui  ont  été  lésés.  Voilà  ta 
que  eipriiiié.  Hais  Jamais  je  n*ai  Touln  faire 
croire  qae  les  bommes  civils  pussent  être  soumis 
à  la  territile  condition  dWre  Jugés  par  un  ûibn- 
nal  militaire. 

lïaDs  cet  état  de  choses*  voyons  si  le  gouverne- 
oiMt  aurait  véritablement  manqué  à  la  promesse 
qu'il  aurait  faîte,  et  si  l'on  peut  dire  que  J'aurais 

S ris  h  cette  tribune  de  tels  engagements,  que  tous 
evitt  r^user  aujourd'hui  une  allocation  qui  est 
indispensable  pour  que  la  justice  militaire,  telle 

Su'elie  existe.'telle  qu'elle  a  été  maîotenue,  puisse 
tre  rendue.  Quoil  parce  que  vous  auriex  une  ju- 
ridiction imparraite,  vous  priveria  la  société  de 
tous  les  moyens  d'avoir  la  justice  dont  tous  ne 
ponves  TOUS  passer  jusqu'à  ce  que  lo  {jouTefne- 
meol  TOUS  aitpropMéune  oouTeile  juridiction  I 
Virilà  pourtant  u.  conséquence  du  Tote  du  préopi- 
mal:  car  si  la  Chambre  partageuil  son  opinion, 
al  elle  ne  Totait  pu  l'ulloealion  par  la  raisonqu'on 
n'aurait  pas  fait  au  code  militaire  les  ebangemenis 
désirés  ou  désirables»  ooeenitpriTédeioutejoslice 
militaire.  Sans  douta  le  préopioant  n'a  pas  com- 
pris lootos  les  conséquences  de  son  Tole.  Û  ft  été 
pins  loin  qu'il  ne  le  vonlait. 

Je  ne  prétends  nullement  atténuer  le  mérite  du 
militaire  (iisUn^ué  sous  lequel  le  projet  de  eode  mi- 
litaire a  été  rëdi^  :  il  était  digoe  de  le  concevoir  ; 
mais  je  dois  dire  cependant  que  ce  projet  avait 
été  conçu  et  suivi  dans  son  exécution  avant  lui; 
il  l'est  encore  à  présent.  J'ai  dit  l'année  dernière 
que  la  préparaliou  de  ce  code  était  terminée; 
Biais  ce  n'était  pas  dire  que  la  délibération 
pour  son  adoptiou  complète  par  le  gouTeroement 
mt  également  terminée.  Elle  ne  l'est  pas  encore, 
qumqu'elleae  luivearec  persévé^anoe*  Vous  n'en 
actes  pas  étonnés  quand  tous  sanrei  qu'il 
contient  400  articles .  comprenant  toute  la 
chaîne  des  délits  que  pôiTent  commettre  les  mili- 
teires,  et  en  outre  tout  oe  qui  est  ralalif  fc  la  di»- 
cipUne.  Go  code  droit  tracer,  pour  être  complet, 
la  limite  si  diflicile  à  déterminer  entre  les  délita 
de  dioùpUne  et  les  délits  contre  l'ordre  public* 
Certes,  un  tel  eode  n'est  pas  un  petit  travail  \  et 
qu'il  me  soit  ici  permis  de  Taire  une  observaiiou 
qui  oe  pandtra  pas  déplacée  :  h  la  manière  dont 
la  nsAiou  a  été  employée,  au  temps  qu'il  a  Mlu 
pour  faire  oe  que  tous  aves  fait,  etait-il  possible 
de  supposer  que  tous  pussies  trouTer  ie  t^nps 
nécKsaire  pour  la  djacossiou  d'un  travail  d 
étendu? 

Mais  il  faut  I«  dire,  tout  parait  bon  pour  en 
faire  un  suMÏ  de  repriiche  su  gouTcru«nent.  C'ett 
ane  condition  à  laquelle  il  doit  se  soumettre,  doo 
pour  aocentor  ces  reproches,  maispoury  répondre 
aulaoi  qtt  il  est  ea  son  pouToir,  et  faire  Tirir  com- 
bien ils  aoot  ininsles.  Je  regrette  an  reste,  pour 
eelui  qui  a  cru  le  pouToir  faire,  qu'il  ait  saisi  une 
aussi  maoTaise  occasion  pour  incriminer  d'une 
manièresi  riolente.  el  notre  légistation,  et  l'ordre 
social,  et  le  gouTernement.  Gomment  peut-on 

{présenter  sans  cesse  aTee  quelque  ombre  de  bonne 
6i,  arec  quelque  apparence  de  Térité,  ce  prétendu 
aysténe  de  terreur  planant  sur  la  société  la  plus 
doiieeiBeat  cadstiluée  et  jm«Teraéa«  peut-être, 
qal  aitianda  «M  f...  {Simmm  é  laucto.). 


Foies  générale  dot»  <f  rstte  ds  la  sofls  .*  Ooi,  oui, 
cela  est  rrai. 

Foto  à  gauche  :  Ooi,  atee  des  lois  d'exception... 

Voix  à  àroite  t  Allons  donc,  uTeo  tos  lois  d'ex- 
ceptlon  I  11  y  en  a  déjfc  une  ooatn  laquelle  tous 
tt'aurei  plus  fc  déolamar... 


U.  !•  haras  Pae^alar.  Hél  Heesieurs*  que 

pourrait-ou  dire  de  plus  ponr  caractériser  comme 
elle  le  mérite  cette  ingratitude  si  follement  af- 
fectée, que  de  la  montrer  telle  qu'elle  vient  dose 
présenter  tout  à  t'beure,  c'est-à-dire  allant  jns- 

3u'à  feindre  de  croire  que  la  charité  môme,  glacée 
'effroi,  est  arrêtée  dans  sas  œuTres.  Ici  du  moins, 

{B  puis  tiardiment  tranquilliser  le  préopinant, 
ion,  jamais  peut-être  la  charité  eu  France  ne 
s'est  manifestée  d'une  manière  plus  évidente.  Ex- 
citée par  les  augustes,  par  les  nobles  exemples 
qui  descendent  du  Trdoe  jusqu'aux  moindres  ci- 
toyens, jamais  la  charité  ne  fut  plus  vive,  plus 
secourable;  jamais  les  malheureux  ne  trouvèrent 

C qu'aujourd'hui  les  bourses  ouvertes  et  les 
rs  disposés  il  la  bieofiiisaoee...  (Auemimmt 
généralé,.  e/m/ovl«de«Dte:Trè8'bieo,  Iràs-biea... 
Vollk  la  Térilt...) 

U.  le  générotl  F*y.  H.  ie  ministre  des  af- 
faires étrangères  disait  en  1820  :  Une  impeffection 
des  tribunaux  militaires  consiste  eu  œ  que  cette 
juridiction,  qui  ue  doit  atteindre  que  les  délita 
miliuiires,  confond  cependant  asseï  souTeut  par 
connexité  les  personnes  civiles  avec  les  militaires. 
On  sait  bien  que  M.  le  ministre  du  Roi  n'a  pas 
voulu  dire  que  les  conseils  de  guerre  eussent  jugé 
des  clloyeoB  qui  n'étaient  pas  militaires.  D'ailleurs 
j'aime  a  croire  qu'on  raurait  pas  trouvé  des 
Français  assex  ennemis  de  la  justice  et  de  l'hon- 
neur pour  s'ériger  eu  juges  et  condamner  ceux 
qui  n  étaient  pas  soumis  à  leur  juridiction.  U 
n'en  est  pas  fuoins  vrai  que,  dans  la  législation 
militaire  qui  est  en  Tigneor,  on  ne  distingue  pas 
les  délits  militaires  des  délits  qui  ue  le  sont  pas. 
On  appelle  délits  militaires  tous  délits,  quels  qu'ils 
Boieot,  commis  par  des  militaires  ;  la  oooséqnence 
de  cette  dMiultion  de  la  loi  est  qu'an  citoyen  lésé 
par  an  militaire  ne  peut  obtenir  jiMlioa.  Vous 
avez  pu  en  juger  par  le  fait  que  tous  a  rapporté 
M.  Benjamin  Gonslaut. 

Un  ciioyen  qui  se  prétendait  lésé  dans  ses  droits 
par  un  militaire  n'a  pu  parvenir  à  faire  enten- 
dre des  témoins  :  le  jugement  a  été  précipité; 
et  cependant,  Messieurs,  le  conseil  de  guerre, 
d'aprte  la  loi  existante,  a  fait  pour  ce  citoren 
peut-être  plus  qu'il  ne  pouvait  faire.  Car  la  loi 
existante  aniorisait  l'autorité  militaire  à  dire  au 
citoyen  :  Voua  avts  été  opprimé  dans  vos  droits, 
affltgé,  tonnoeoté*  et  il  ne  vous  sera  pas  rendu 
justice.  Il  n'existe,  Hessieurs,  auprès  des  tribu- 
naux  militaires  aucun  moyen  de  leur  faire  rendre 
un  jugement  quand  ils  ae  le  veulent  pas.  C'est 
le^énU  commandant  la  division  qui  juge  s'il  y 
a  fîen  à  poursuivre,  et  il  est  en  son  pouvoir  de 
dire  au  oltoyen  lésé  :  U  n'y  aura  pas  de  juge- 
ment. 

ie  TOUS  damandet  Heasieura,  s'il  est  possible 
de  subir  une  iteislatioa  semblable  sous  un  régime 
constitutionnel. 

H.  le  ministre  du  Roi  tous  a  dit  qu'un  code 
militaire  avait  été  préparé  et  qu'il  n'était  pas  Uni. 
Messieurs,  ce  eode  a  été  terminé;  c'est  ua  ou- 
vrage eematot,  assorti  à  nos  doctrines  eoostttu- 
tioonellea;  mais  savea^TOvaoaqu'oa.Teafcaa  Mre 
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aujourd'huit  On  veut  le  mutiler,  on  veut  le  dé- 
truire. {Murmures  à  droite.)  Oui.  Messieurs  ;  et 
déjà  on  a  détruit  uue  foule  d'articles  qui  établis- 
saient les  droits  du  soldat,  et  par  conséquent  les 
droits  du  j»toven.  On  les  a  détruits,  parce  qu'en 
faisant  du  sofdat  ou  esclave,  on  peut  en  foire 
aussi  un  oppresseur.  Déjà  on  a  supprimé  toutes 
les  parties  relatives  à  fa  discipliue.  {Nouveaux 
murmure$  à  droite.  Plusieurs  voice  :  A  la  question.) 
Il  faut  bien.  Messieurs,  que  je  répoode  a  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  des  affaires  élrangères.  Il  a  pré- 


qu'il  avait  ete  arrête  par 
lu  et  médité  tous  les  articles.  Je  sais  que  le  mi- 
nistre actuel  a  voulu  faire  réviser  ce  code,  et  que 
celui  qu'on  présentera  aux  Chambres,  si  toutefois 
on  ne  cban^  pas  encore  d'opinion,  sera  un  autre 
code  que  celui  dont  le  travail  a  été  arrêté. 

Un  nouveau  code  militaire  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  les  conseils  de  guerre  ne  sont  pas 
iosiiiués  iMjalemeiit.  Les  coobuIs  de  guerre  ac- 
tuels ont  été  créés  j>ar  la  loi  du  13  brumaire  an  Y 
pour  n'exister  que  jusqu'à  la  paix.  Ainsi,  du  jour 
oÂ  la  paix  a  été  foite,  les  conseils  de  guerre 
n'existaient  plus  l^lemrat  ;  et  cependant  leur 
existence  n'a  pas  été  prolongée par  ime  loi  on  par 
une  ordonnance. 

M.  le  baron  Pastiller,  mimatre  des  affaires 
étrangères^  de  sa  place  :  Ce  poiot  a  été  jugé  par 
la  cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  le  code  mi- 
litaire cootinuail  &  être  en  vigueur.  (Voiw  à  gau- 
ehe  !  En  avait-elle  le  droit?...) 

M.  le  gémérm}  Fot.  Je  réponds  à  un  ancien 
ministre  de  la  justice,  a  un  ancien  magistrat,  ce 
qu'il  sait  sans  doute  mieux  que  moi,  que  la  cour 
de  cassation,  par  sa  loi  d'iustitution,  n^est  appelée 
à  juger  que  des  questions  de  compétence... 

(Koto  nombreuMe»  :  Bh  bien!  justement  :  c'est 
sur  une  telle  question  qu'elle  prononçait...) 

M.  iecénéral  Fey.  La  cour  de  cassation  a  pu 
parler  des  tribunaux  militaires  actuels  comme 
existants,  parce  que  c'est  un  fait.  Mais  elle  n'a 
jamais  reconnu  iKir  un  arrêt  leur  existence  en 
droit;  elle  n'a  jamais  dit  qu'elle  était  légale.  Ainsi 
les  conseils  de  guerre  actuels  sont  sous  le  poids 
de  la  loi  qui  les  a  supprimés.  D'ailleurs,  cette 
suppression  a  été  dans  1  esprit  des  législateurs  qui 
les  ont  institués.  Ces  législateurs  ont  cru  ({ue,  la 
guerre  étaat  terminée,  les  tribunaux  ordinaires 
suffisaient  pour  juger  les  militaires  comme  les 
autres  citoyens.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  bon; 
mais  c'est  1  idée  qui  a  dominé  les  législateurs  de 
cette  époque.  D'autres  législateurs  ont  conçu  la 
m6me  idée.  Vous  la  trouvez  dans  filackston,  qui 
s'étonne  de  ce  que  les  Anglais  oui  une  loi  mar- 
tiale. Il  dit  qae  la  loi  martiale  est  nécessaire  en 
temps  de  guerre,  i»rce  qu'on  n'a  pas  le  voisinage 
des  tribunaux;  mais  que  là  où  les  tribunaux  sont 
ouverts  &  tous  les  atoyens,  la  loi  martiale  est 
inutile.  Je  sais  fort  bien  que  les  principes  de  la 
légiiilaiion  anglaise  ne  sont  pas  applicables  à  une 
puissance  contioentale  essentiellement  militaire; 
mais  l'urgence  d'uoe  législation  qui  distingue  les 
délits  militaires  des  délits  généraux  qui  attaquent 
l'ordre  social  ne  se  fait  pas  moins  sentir.  11  f  a 
urgence  aussi  à  dcfnaer,  par  une  loi  ou  par  une 
ordonnance  du  Roi,  une  existence  légale  à  des 
conseils  de  guerre  qui,  quoi  qœ  vous  eo  disies, 
0  existent  plus  légalement. 


M.  de  C«DX,  commissaire  du  Boi.  Les  faits  qui 
ont  été  établis  ne  peuvent  résulter  que  d'indis- 
crétions ou  de  rapports  sans  fondement.  Le  oode 
militaire  est  un  objetqui  a  appelé  toute  l'allention 

du  gouvernement.  Une  commissioa  composée 
d'ofnciers  généraux,  de  membres  de  la  cour  de 
cassation  et  d'autres  magistrats  très-capablea, 
s'est  occupée  de  ce  travail  dont  tous  concevez 
toutes  les  diflicultés,  puisque,  sous  une  inlinité 
de  rapports,  le  soldat  se  trouve  dans  une  situalioa 
d'exception.  Il  est  vrai  qu'à  l'époque  de  la  retraite 
de  M.  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  le  travail, 
ou  plutôt  le  projet,  était  terminé;  il  a  été  renvoyé 
à  l  examen  du  Conseil  d'iilat,  sections  réunies 
de  législation  et  de  la  guerre.  Il  eo  est  résulté 
quelques  modifications,  conçues  particuliéremeat 
dans  l'intention  de  diminuer  le  nombre  des  arti- 
cles, pour  rendre  votre  délibération  plus  facile; 
mais  en  fait,  on  n'a  rien  ajouté,  on  n'a  rien  re- 
tranché. Le  travail  présente  d'eXcellents  maté- 
riaux. Le  l>esoin  d'un  code  militaire  est  générale- 
ment senti,  et  on  ne  perdra  pas  un  moment  pour 
le  soumettre  à  votre  discnssiou. 

Quant  à  ce  qni  a  été  dit  de  l'illégalité  des  con- 
seils de  guerre  en[temps  de  paix,  j'observe  que,  si 
la  loi  q  iron  a  rappelée  était  reconnue  comme  ces- 
sant d'être  en  vigueur,  nous  retomberions  dans 
la  loi  du  2*  jour  complémentaire  an  Ul.  chose 
ne  serait  assurément  pas  désirable  :  car  on  recon- 
naîtrait avec  raison  que  cette  loi  prêterait  beau- 
coup plus  à  l'arbitraire  que  celle  qui  existe,  et 
s'éloignerait  bien  davantage  des  formes  et  des 
garanties  constitutionnelles. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CAd^Mlre  X!.  —  Remontes,  2,428,000  fnmes. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  discussion.) 

Chapitre  XII.  —  Service  des  marchés  et  tramt- 
porU  :  1,920,000  francs. 

H.  le  PréeMent  annonce  que  sur  ce  chapitre 
M.  liabbev  de  Pompières  demande  une  rédoclion 
de  894,000  francs. 

M.  IjabbeydePompièrec.GesCTTioe  est  régi 

par  un  règlement  du  9  décembre  1805,  confirmé 
par  un  décret  du  10  avril  180ti  ;  la  quotité  des  four- 
nitures a  été  Hxëe  sur  l'effectif  de  1,080  hommes 
par  bataillon;  aujourd'hui  les  bataillons  ont  un 
effectif  moyen  de  489  hommes,  et  ne  peuvent 
dépasser  6t)9  hommes  (ordonnance  du  23  octo- 
bre 1820).  Quelque  considérable  que  soit  cette  di- 
minution dans  rerfectif,la  quotité  de  fournitures 
se  fait  à  un  bataillon  de  1,08()  hommes.  Ainsi,  loin 
de  restreindre  les  fournitures  à  l'c^ectif,  comme 
le  prescrit  l'article  3  du  rt^glemeot,  on  les  alloue 

Sar  bataillon,  d'où  il  résulte  qu'on  a  doublé  la 
épeuse  en  1817,  1818, 1819  et  1820. 
D'un  autre  c6lé,  la  marche  des  troupes  est  cal- 
culée sur  la  supposition  que  toute  rarmée  sera 
en  marche  pendant  doute  jours  dans  l'année;  ce 
qui  est  eo  contradiction  avec  les  articles  8,  9, 
10,  1 1,  12  et  13  du  chapitre  II  dont  la  dépense  ne 
suppose  que  huit  journées  de  marche. 

En  établissant  cette  dépense  au  taux  le  plus 
élevé  que  les  besoins  du  service  puisseol  exiger, 
espérons  que  le  ministre  réduira  la  quotité  des 
fournitures  de  convois  dans  la  proportion  de  Tef- 
feciif.  et  comme  il  est  incontestable  qu'en  J82t 
les  mouvements  militaires  ne  s'élèveront  pas  A 
pins  de  10  journées  de  marche  pour  la  moitié  de 


Digitized  by 


Google 


1  CbuibN  des  Dépotés.]       SBCOIUW  BBSTAUiUTIOfl.       fi3  juin  ISM.J 


8tt 


l'armée,  il  cocvient  de  réduire  la  somme  de- 
mandée dans  la  proportioa  de  12  à  5,  c'est-à- 
dire  de  732,000  francs  à  305,000  francs,  il  y  aura 
donc  snr  cette  première  partie  une  réductioa 
de  427,000  ft. 

Art.  2.  Transport»  généraux. 

Les  transports  généraux  sont  Axés 
par  te  règlement  cité  plus  haut.  Ils 
paraiseent  évalués  sur  la  même  ré- 
duction. 

Basés  à  raison  de  douze  journées 
de  marcbe,  ils  doivent  donc  subir 
la  même  réduction  et  ne  s'élever 
qa'k.  .  .  .  :   333,000  îr. 

Eu  T  ajoutant  pour  les  Irans- 
ports  d'artillerie  comme  aux  précé- 
dents budgets   50,000 

La  dépense  du  2''  article  sera 
de   .  383,000 

Au  lieu  de  850.000  francs  :  donc  t 
diminuer  sur  ce  2' article   467,000 


La  réduction  totale  sur  le  chapi- 
tre Xli  sera  donc  de  894,000  fr. 

(On  demande  l'impression  :  elle  est  cndonnée.l 

M.  Culnlr  Pérter.  Messieurs,  je  commence 
par  prévenir  la  Chambre  que  je  ne  serai  pas  long. 
[Voix  à  droite  :  Tant  mieux .)  Lorsque  nous  venons 
discuter  ici,  nous  sommes  acueillis  par  des  mur- 
mures et  pû  des  cris  :  Aux  voix.  11  faut  enUn  s'ex- 
pliquer sur  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes.  Tout  le  monde  se  plaint  de  la  longueur 
des  sessions,  et  on  a  raison.  Biais  on  se  plaint 
aussi  de  la  longueur  de  la  discussion  du  budget, 
et  on  a  tort.  11  y  a  210  jours  que  noire  session  est 
ouverte,  et  il  y  a  20  jours  que  nous  discutons  le 
budget.  [Voix  à  droite  :  A  qui  la  faute?...)  C'est  le 
gouvernement  qu'il  faut  accuser  d'avoir  maintenu 
rAssemblée  dans  une  sorte  d'inertie  au  commen- 
cement de  la  session.  Si  les  premiers  temps  de  la 
session  ne  s'étaient  pas  passés  dans  des  tran- 
sactions entre  le  parti  et  le  ministère,  vous  n'auriez 
pas  à  regretter  d'être  trop  longtemps  éloignés  de 
vos  afbires.  Cest  bien  àtort  que  vous  nous  accusez 
de  prolonger  la  discussion  du  budget.  Assurément, 
ce  n'est  pas  te  plaisir  que  nous  avons  &nous  voir 
accueillis  comme  on  le  fait,  qui  peut  nous  enga- 
ger à  monter  à  cette  tribune.  Nous  y  sommes 
appelés  par  devoir,  et  pour  le  remplir,  il  fiiut 
vamcre  nne  grande  répugnance  j  car  ce  ne  sont 
ni  les  boaneurs,  ni  les  rubans,  m  les  places,  qui 
viennent  nous  dédommager  du  dégoût  que  vous 
nous  faites  éprouver.  (Foio;  à  droite  :  Parlez,  par- 
lez-, personne  ne  vous  empêche  de  parler.) 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  transports 
militaires  se  font  fmr  entrej)ri&es  ;  ainsi,  tous 
voyez  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  la  régie,  dont 
on  a  tant  vanté  les  avantages.  Le  prix  des  trans- 
ports militaires  est  de  17  centimes  1/2  par  quintal 
métrique.  La  direction  des  impositions  indirectes 
ne  paye,  pour  le  transport  des  tabacs,  que  1 1  cen- 
times7&  centièmes.  Il  y  a  entre  ces  deux  prix  une 
différence  de  50  0/0.  Je  sais  que  les  transports 
militaires  iteuvent  être  pins  chers,  mais  au  moins 
U  ne  devrait  pas  exister  une  aussi  grande  diffé- 
rence. Je  prie  H.  le  commissaire  du  Roi  de  vou- 
loir bien  m'expUqner  comment  cette  différence 
pent  exister. 

Je  fmi  remarquer  à  ce  sujet  que  c'est  dans  la 
concurrence  et  la  publicité  que  nous  trouverons 
les  vrais  moyens  de  faire  des  économies.  Déjà,  par 
ce  moyen,  on  a  obtenu  sur  ie  prix  des  transports 
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3  centimes  de  diminution.  Ëo  suivant  ce  système, 
on  arriverait  à  des  résultats  considérables.  Vous 
me  permettrez  ici  de  répondre  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  il  a  prétendu  que  le  sys- 
tème des  entreprises  présentait  des  difncuttés  in- 
surmontables, et  que  le  système  des  régies  était 
plus  avantageux  à  l'Etat.  Je  soutiens  au  contraire 
que  c'est  le  plus  dispendieux.  M.  te  ministre  des 
afbires  étrangères  vous  a  dit  que  le  mode  des 
cautionnements  n'était  pas  praticable.parceqn^en 
définitive  le  souvemement  était  oblige  d'en  payer 
les  intérêts.  Je  ferai  remarquer  que  dans  la  réa- 
lité ce  cautionnement  existe;  car.  une  condition 
e;cpresse  du  marclié  est  qu'on  n'en  recevra  le 
6«  qu'après  une  liquidation  qui  est  fort  longue. 
En  général,  toutes  ces  opérations  devraîent^re 
payées  commercialement,  comme  dans  Tadminis- 
tration  des  droits  réunis.  N'est-il  pas  ridicule 
qu'après  avoir  traité  avec  le  gouvernement,  on 
soit  obligé  d'envoyer  ici  au  visa  des  lettres  de 
voitures  pour  des  sommes  peu  importantes  ?  Cette 
formalité  n'a  pour  objet  que  d'augmenter  les  at- 
tributions des  commis  et  des  chefs  de  inireaux; 
mais  elle  entrave  la  marche  du  gouvernement  et 
Tempéchc  de  faire  des  économies. 

M.  Thinit  4e  Salnt-AgaaMt  commissaire  du 
Roi.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  des  sys- 
tèmes présentés  par  llionorable  préopinant.  Quant 
au  reproche  qu'il  a  fait  au  ministère  de  la  guerre, 
de  ne  pas  apporter  assez  de  célérité  dans  liqui- 
dation des  aifférents  Rervices,  j'aurai  l'honneur 
de  faire  observer  que  jamais  reproche  ne  fut  plus 
inopportun  ni  moins  mérité  ;  et  il  me  suffira,  pour 
vous  en  convaincre,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
les  résultats  des  comptes  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés par  ce  déparlement  depuis  1818. 

Quant  h  la  différence  remarquée  par  M.  Casimir 
Périer  entre  les  prix  des  transports  de  la  guerre 
et  ceux  de  l'admiaistration  des  droits  réunis,  Je 
me  permettrai  de  lui  répondre  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  les  deux  services  qu'il  a  mis  en 
parallèle,  tant  sous  le  rapport  de  l'exécution  que 
sous  celui  des  objets  transportés  ;  que,  d'ailleurs, 
le  caractère  d'uraence ,  attaché  a  la  plupart  des 
transports  exécatea  P9ur  le  compte  de  la  guerre, 
ne  contribue  pas  moins  ft  rendre  cette  compa- 
raison impossible  à  établir. 

Je  ne  dois  point  passer  sous  silence  les  réduc- 
tions obtenues  dans  la  dépense  des  transports  gé- 
néraux, par  suite  du  dernier  marché  passé  pour 
ce  service.  Ce  marché,  renouvelé  avec  toute  la 
publicité  désirable,  offre,  comparativement  aux 
conditions  de  l'ancien  traité,  une  atténuation  de 
prix  d'un  dixième,  et  j'ose  dire  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  n'avait  jamais  traité  jusqu'a- 
lors à  des  prix  aussi  avantageux.  11  eu  est  de 
même  des  convois  militaires. 

Je  ne  suivrai  point  U.  Labbey  de  Pompières  dans 
ses  nombreux  calculs,  je  me  contenterai  de  lui 
faire  remarquer  qu'aucun  service  du  ministère 
de  la  guerre  ne  présente  autant  d'éventualité  que 
celui  des  transports,  puisqu'il  est  plus  ou  moms 
étendu,  BUivanl  le  plus  ou  moins  d'importance 
des  mouvements  de  troupes,  mouvements  qu'il 
est  impossible  de  prévoir  avec  quelque  apparence 
d'exactitude. 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  voix  et  rej(;té.} 

(Le  chapitre  XU  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre XIII,— Artillerie  (matériel),  IjOQO.m 
de  francs. 
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H.  le  général  Foy.  Des  économies  peuvent 
se  fàire  sur  ce  chapitre.  Je  remarque  que  rarlicle 
achat  de  maisoDB  est  porté  à  400,()00  francs  ;  l'an 
dernier  il  était  à  500;  l'innée  précédente  à  530. 
Voilà  donc  en  trois  ans  1,500,000  francs  employés 
à  acheter  des  maisons,  des  terrains,  non  pas  à 
GbatL'llerault,  à  Gharleville,  non  pas  dans  les 
ateliers  d*armes,  mais  dans  divers  endroits  choisis 
pour  le  dépôt  du  matériel.  Quand  de  tulles  acqui- 
sitions sont  devenues  annuelles,  il  faut  enfin  ; 
prendre  garde,  car  ou  finirait  dans  dix  ans  par 
avoir  10  ou  12  millions  de  maisons  au  service  de 
l'artillerie.  U  est  dôsirablâ  que  de  pareilies  dé- 
penses soient  prérucs  au  budget  et  y  soient  dis- 
cutées avant  de  passer  en  compte.  Je  conçois  tou- 
tefois remmagaslnement  des  poudres ,  et  leur 
confection  annuelle,  parce  qu'il  s'en  fait  toujours 
une  consommation  quelconque  ;  mais  une  fois 
fut,  un  fusil  vit  50  ans;  il  en  est  dé  même -des 
pièces  de  campagne,  des  objets  du  train.  11  est 
inutile  d'accroître  le  matériel  sans  nécessité  et 
sans  mesure.  Au  surplus,  nous  ne  pourrions 
avoir  des  idées  justes  à  cet  égard,  que  lorsqu'on 
mettra  sous  nos  yeux  un  inventaire  exact  de  tout 
le  matériel   {Des  murmure*  s'tlèvent.  Plu- 
sieurs voix  :  Ah  !  nous  y  voilà  Gomme  Tannée 

passée  Où  est  le  général  Sébastiani?  ) 

Sans  cela  nous  ne  pouvons  savoir  d'où  l'on  part 
et  où  l'on  va. 

H.  4e  li«b««r4»aaaf  e.  Le  |)réopinant  vient 
de  faire  des  obeervations  très-importantea  sur 
deux  objets  considérables.  U  vous  a  demandé 

rurquot  on  employait  tous  les  ans  tant  de  fonds 
l'achat  et  à  la  construction  de  bâtiments*  et 
quand  finiraient  les  approvisionnements  qu'on 
nit  chaque  année?  Je  dois  répondre  à  ces  deux 
objets,  parce  qu'ils  ont  été  traités  dans  la  com- 
mission. Le  général  auquel  je  réponds  sentira 
lui-même  qu'il  est  d'un  haut  intérêt  politique  que 
des  questions  de  cette  nature  ne  soient  pas  agitées 
et  dévelopnées  dans  cette  Chambre.  Tous  les  dé- 
tails dans  lesquels  le  général  aurait  voulu  entrer 
ont  été  t>résentéB  à  la  commission.  On  sait  com- 
bien il  importe  que  ces  objets  ne  soient  pas 
divulgués.  Toutefois  il  est  un  point  sur  lequel  Je 
puis  satisfaire  le  général.  U  demande  pourquoi  on 
achète  et  pourquoi  on  construit.  L'expérience  de 
deux  invasions  a  prouvé  qu'il  n'est  plus  possi- 
ble délaisser  sur  les  frontîèresles  étanlissements 
nécessaires  au  matériel  de  rarlillerie.  Il  faut  donc 
les  reporter  sur  d'autres  points,  et  iusqu'à  ce  que 
tous  ces  établiBsemenls  aient  été  formés,  il  lant 
s'attendre  à  trouver  tous  les  ans  la  même  dé- 
pense dans  le  budget.  Je  ferai  observer  qu'ayant 
perdu  notre  matériel  par  la  guore  de  Russie  et 
par  les  deux  invasions,  nous  avons  de  grandes 
pertes  à  réparer.  Nous  faisons  tous  les  ans  un  pas 
vers  celte  rt'paratîon  si  désirable.  Mais  la  Chambre 

Seosera  quMl  ne  convient  pas  d'entrer  ici  dans 
'autres  détails.  ^Mouvement  général  d'cusentiment 
à  droite  et  au  centre.  —  Un  grand  nombre  de  rote  : 
Très-bien...  très-sage.) 

M.  le  général  Foy.  Les  observations  qui  vien- 
nentde  vous  être  faites  ïjrouvent  surtout  une  chose  : 
c'est  que  les  commissions  devraient  être  prises 
dans  tous  les  éléments  qui  composent  la  Cham- 
bre. {Voix  diverses:  Gela  est  possible...) 

U.  Beanséjear.  Malgré  ce  qui  vient  d'être 
dit  de  la  nécessité  d'éloigner  les  manufactures 
d'armes  et  les  établissements  de  cette  nature  du 
voisinage  des  fivntières,  oo  vieut  d'acheter  la 


manufacture  d'armes  de  CharlevîUe,  et  des  Fond^ 
sont  demandés  pour  cet  objet.  Acluellemcol  je 
ferai  des  observations  sur  le  chapitre.  I^a  poudre 
est  beaucoup  trop  chôre  en  France;  elle  l'est  plus 
que  partout  ailleurs,  et  elle  est  de  qualité  infé- 
rieure. Cette  cherté  tient  au  privilège  exclusif  de 
fabrication.  Si  cette  fabrication  était  libre,  ta 
poudre  serait  de  bien  meilleure  qualité  et  coû- 
terait beaucoup  moins  cher.  Je  demande  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  300,000  francs  appli- 
cables.à  l'achat  des  poudres  et  salpêtres. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.} 

(Le  chapitre  Xlil  est  adopte.) 

Chapitre  XIV, —  Génie  {matériil),  7,000,000  fr. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  oppoution.) 

Chapitre  XV.  —  Dépôt  de  la  guerte  el  cartes  ilf 
/fronce,  200.000  francs. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Chapitre  XVI,  —Ecoles militaires,  1,627,000  fr. 

M.  le  général  Foy.  Vous  devex  bieu  supposer 
que  lorsque  je  propose  un  amendement  de 
16,000  francs  sur  ce  chapitre,  c'est  par  égard 
pour  l'impatience  de  ta  Chambre,  qui  est  si  mar- 
quée. La  commission  a  annoncé  un  article  addi- 
tionnel relatif  au  nombre  d'élèves  à  entretenir  à 
l'école  militaire  de  La  Flèche.  Cet  article  donnera 
sans  doute  liéu  à  Uhe  importante  discussion. 
C'est  un  objet  qui  intéresse  les  droits  de  l'armée 
et  qui  se  rattache  &  l'avancement.  Ce  n'est  pas 

Eurement  et  simplement  une  question  financière, 
a  commission  a  aussi  émis  le  vœu  de  prendre 
des  mesures  pour  que  la  pension  des  élèves  i 
l'école  de  û  Flèche  fût  payée  plus  cher.  Je  crois 
que  c'est  encore  aller  contre  le  vœu  de  la  loi  de 
I  avancement,  et  que  cela  aurait  une  empreinte 
aristocratique  qui  ne  va  pas  à  la  forme  de  notre 
gouvernement.  Quant  à  présent,  je  vois  dans  le 
chapitre  XYl  une  diminution  de  99,000  francs  qui 

Et^se  exclusivement  sur  les  frais  d'instruction, 
es  traitements  des  professeurs  ont  été  augmen- 
tés dans  les  trois  écoles.  Il  est  assez  singulier  que 
ce  soit  au  moment  où  l'on  diminue  le  service 
réellement,  qu'on  augmente  tè  traitement  des  in- 
structeurs. La  différence  qui  existe  entre  les  trai- 
tements de  cette  année  et  ceux  de  l'année  der- 
nière est  de  16,456  francs.  Je  demande  que  Ifl 
chapitre  soit  réduit  à  cette  somme. 

M.  4«  iloBrrIennê.  rajjporteur.  Je  Tiens 
m'opposer  à  b  réduction  demandée  par  mon  fao- 
norable  collègue  H.  le  général  Foy;  mais  ic  com- 
mencerai par  répondre  à  ce  qu'il  a  dit  du  vœu 
émis  par  la  cûmmiRsion  sur  le  prix  de  la  pension 
dans  les  écoles  militaires.  La  commission  ne  rdil 
pas  si  la  mesure  qu'elle  indique  dans  son  rap- 
port élèvera  ou  diminuera  la  pension  dans  toile 
ou  telle  école.  [M,  le  général  Foy  :  Cela  le  double 
à  La  Flèche.)  Il  est  possible  que  cela  soit  atrivé 
à  La  Flèche.  Mais  cela  peut  la  diminuer  dans 
une  autre  école.  Au  surplus,  est-il  rien  de  plus 
raisonnable  que  de  faire  payer  à  des  gens  aises 
le  prix  d'une  pension  d'une  manière  plus  équita- 
ble, qu'en  divisant  la  totalité  de  la  dépense  de 
l'établissement  par  le  nombre  d'élèves.  C'est  ç6 
que  propose  la  commission,  ou  plutôt  c'est  le 
vœu  qu'elle  émet,  car  elle  s'est  bornée  il  un  sun- 
plc  vœu. 

Je  l[)a3se  à  la  réduction  proposée  par  l'honora- 
ble général  Foy. 
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U  y  a  cette  année  une  diminalion  de  dépenses 
de  09«000  ftanca  sur  ce  chapitre. 

L'on  a  réduit  ft  l'école  de  La  Flèche  quelques 
parUee  de  dépenses  éventuelles,  ce  qui  donne  une 
économie  de  38,000  ftancs. 

La  suppression  de  la  succursale  de  l'école  de 
Saint-Gyr  a  woduit  une  diminution  de  49,000  fr. 

U  Y  a  10,000  francs  d'économie  sur  les  écoles 
rôgimentaires  d'enseignement  mutuel,  parce  Que 
iloQ  n'a  pliu  à  pourvoir,  comme  eo  1820,  à  des 
premières  mises  d'établissement. 

Bt  enfin,  une  réduction  de  27,000  francs  ^ns 
les  dépenses  da  service  g^iéral  des  écoles  mili- 
taires. 

Ces  114.000  francs  d'économie  se  réduisent  k 
99,(H)0  fraucs  par  one  diirérencede  15.000  francs 
en  plus  sur  le  oudget  de  1821  dans  quelques  par- 
ties de  dépenses.  Hais  au  total,  la  différence  en 
moins  pour  cette  année  est  de  99,000  francs; 
et  cette  réduction  sur  une  dépense  de  1,726,000  fr. 
a  paru  asseï  considérable  à  votre  commission 
poGr  qu'elle  ne  vous  en  proposât  pas  d'autre- 

Mous  persistons  dans  l'aDocationdes  1 ,627,000  fir. 
du  chapitre  XVI. 

M.  B«i;iie  4e  Paye  établit  Une  comparaison 
entre  les  différentes  parties  de  ce  chapitre  présen- 
tées au  budget  de  1  année  dernière  et  celles  du 
budget  de  cette  année.  11  appuie  la  réduction  pro- 
posM. 

H.  Caax,  commissaire  du  Roi.  Le  nombre  des 
élèves  avait  été  augmenté  dans  les  écoles  mili- 
taires. Quelques  augmentations  ont  dû  être  faites 
dans  le  nombre  des  professeurs,  et  dans  leurs  trai- 
tements. L'écoDomIe,  cette  année,  sur  le  chapitre 
entier,  a  été  de  99.000  francs.  La  Chambre  croira, 
sans  doute,  cette  économie  suffisante. 

(Le  ctiapitre  XVI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XYII.  —  Solde  de  non-octivîtd  ;  traî- 
teni«nl8  dt  réforme  et  seoowst  9,783,000  flrancs. 

M.  B«gM  de  Paye  établit  que  Ton  a  calculé 
tes  extinctions  sur  le  taux  du  5?«j  au  lieu  de  les 
établir  sur  le  taux  du  71"  qui  était  celui  de  l'an- 
née dernière.  Il  demande  une  réduction  de 
200,000  francs  sur  ce  chapitre. 

II.  le  çéaéral  Foy.  Le  Roi,  dans  sa  bonté,  a 
augmente  ta  solde  des  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants :  il  a  fait  un  acte  de  justice.  L'année  passée, 
j'ai  fait  une  observation  dans  le  même  sens,  en 
faveur  des  lieutenanis  et  sous-lieutenants  &  demi- 
solde.  Cette  observation  fut  accueillie  avec  bien- 
veiUauce,  et  M.  le  commissaire  du  Roi  dit  qu'on  la 
preodrut  en  considération.  Je  ne  puis  demander 
ici  une  augmentation,  puisque  la  Chambre  ne  s'est 


que  nous  avons  vu  s'augmenter  le  nombre  des 
officiers  en  demi-solde,  au  moyen  de  la  fiction 
des  congés  illimités. 

H.  ttmimmé  de  VllleweMma.  Je  viens  de  nou- 
veau appeler  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  la 
situation  d'un  grand  nombre  de  veuves  d'ofSciers 
généraux  morts  sans  fortune.  Il  me  semble  con- 
traire à  la  justice  et  à  la  dignité  môme  du  gouver- 
nement que  ces  infortunées  soient  laissées  dans  l'é- 
tat de  dénuement  où  plusioirs  d'entre  eUes  sont 
rtdaitM.  Des  pétitions  ont  été  adressées  à  la  Cham- 


bre, et  renvoyées  au  ministre.  Je  n'ai  point  de 
proposition  à  faire,  mais  j'ai  lieu  de  penser  que 
leur  situation  sera  prise  en  considération  par  le 
gouvernement 
(Le  chapitre  XTU  et  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XVIII.  —  Fraie  des  liquidationi  de 

Varrieré,  592,000  francs. 

M.  Casimir  Férler.  D'année  en  année  on 
nous  fait  espérer  que  la  liquidation  de  Ja  solde 
arriérée  disparaîtra  dn  budget;  et  cependant  cha- 
que année  nous  la  voyons  reparaître  Et  tou- 
jours la  môme.  Je  crois  cependant  que  cette  li- 
quidation doit  avancer,  qu'elle  doit  avoir  un 
terme.  Je  ne  demande  pas  la  suppression  du  cha- 
pitre -,  mais  je  déclare  que  je  regarderai  comme 
un  grand  bonheur  le  jour  oU  nous  n'entendrons 

S lus  parler  dans  le  inutget  de  liquidation  et 
'arriéré, 

M.  le  Préaideni.  Pour  terminer  sur  le  bud- 
get dn  ministère  de  la  guerre,  il  reste  à  statuer 
sur  le  chapitre  des  poudres  et  salpêtres,  qui  est 
toujours  voté  pour  ordrs. 

H.  <e  Otrardin.  La  commission  ne  nous  a 

fias  entretenus  de  ce  chapitre  dans  son  rapport, 
l  nous  a  été  distribué  un  écrit  d'un  homme 
très-ëclairô  dans  la  partie,  d'un  ancien  adminis- 
trateur, écrit  dans  lequel  on  signale  des  abus.  On 
parle  de  lapossibilité  d'une  économie  de  722,000fr. 
Cette  observation  était  importante  :  elle  méritait 
du  moins  une  réfutation;  aussi  en  avons-nous 
regu  une  hier  seulement  de  la  commision  des 
poudres  et  salpêtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  le 
monde  reconnaît  que  notre  poudre  est  de  mau- 
vaise qualité;  elle  part  en  deux  temps;  elle  a 
une  faible  portée  ;  elle  ne  soutient  pas  u  concur- 
rence avec  les  poudres  étrangères.  Les  poudres 
de  Suisse  et  d  Angleterre  lui  sont  supérieures  ; 
elles  s'introduisent  par  la  contrebande,  et  les  dé- 
partements maritimes  se  servent  de  poudre  an- 
glaise. Cela  tient  au  privilège  exclusif.  Rien  ne 
^améliore,  et  rien  n'avance  avec  le  privilège.  Je 
sais  que  je  heurte  id  bien  des  préjugés:-  mais 
les  préjugés  passent  et  la  vérité  lésw.  /'«pute 
que  des  dangers  sans  cesse  renaissants  résultent 
des  poudrières  du  gouvernement.  Partout  les  ha- 
bitants réclament  contre  ua  tel  voisinage.  Si  le 
privilège  n'existait  pas  ;  si  les  particuliers  avaient 
te  droit  de  fabrication,  ils  seraientassujettis,  pour 
le  choix  des  lieux,  k  des  règlements  auxquels 
le  gouvernement  n'est  pas  astreint  :  aussi  vous 
Favez  les  terribles  événements  de  Toulouse,  de 
Sainl-Jean-d'Anaély  et  d'Essone. 

Quant  a  la  dépense  portée  dans  l'article,  je  vois 
une  augmentation  de  84,000  francs  :  el^  ne  me 
parait  pas  fondée,  et  j*en  demande  kt  suiHiression. 

M.  é«  Boarrleane,  rapporleur.  Sî  l'honora- 
ble collègue  qui  descend  de  cette  tribune  eût 
voulu  se  donner  la  peine  de  lire  la  note  jointe 
au  paragraphe  111  de  l'article  en  discussion,  il 
eût  ea,  je  crois,  pleine  et  entière  satisfaction. 
Je  vais  toutefois  lui  donner  quelques  éclaircisse- 
ments qui  lèveront  tous  ses  doutes. 

Lorsque  la  loi  du  15  mai  1818  créa  un  supplé- 
ment aux  fonds  de  retenue  des  ministères,  mon- 
tant à  1,958,500  francs,  et  décroissant  d'un  ving- 
tième chaque  année,  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres  n  y  fut  pas  comprise,  parce  qu  elle  avait, 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  en  1814,  un 
prélèvement  de  15  centimes  par  kïlqgramnie 
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poudre  fine  veûdue  aux  particuliers,  pour  sub- 
venir à  rinsuffisance  des  res&ourœa  de  la  caisse 
des  peuBions.  Le  1"  juin  1818,  ce  prélèvement 
fut  supprimé  ;  à  une  époque  la  somme  des  pen- 
sions liquidées  d'après  les  lois  se  montait  à 
89,982  fr.  73  c.  Depuis  le  1"  juin  1818,  il  a  été 
encore  accordé  pour  13,016  fr.  04  c.  de  pension 
à  des  ouvriers  blessés  et  hors  de  service,  et  à  des 
veuves  d'ouvriers  tués  dans  les  explosions.  Le 
total  des  pensions  de  la  direction  des  poudres 
est  donc  de  102,998  fr.  77  c.  :  pour  y  faire  foce, 
la  direction  n'a  de  ressources  annuelles  que 
19,004  francs.  U  lui  manque  donc  83,994  fr.  77  c. 
Je  tiens  t  la  main  tous  les  documents  que  nous 
a  fournis  le  ministre,  et  qui  établissent  ces  faits 
de  la  manière  la  plus  claire.  La  commission,  con- 
vaincue qu'il  était  juste  de  pourvoir  au  payement 
des  pensions  accordées  d'après  les  lois,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  léser  des  droits  acquis,  n'a  pas  hé- 
sité à  vous  proposer  d'allouer  le  supplément  de 
8i,000  francs,  qui  décroîtra  d'un  vmgtiôme  par 
année,  comme  le  supplément  aux  fonds  de  re- 
tenue. Si  nous  n'avons  pas  dit  tout  ceci  daus  le 
rapport,  c'est  que  de  pareils  détails  pour  toutes 
les  parties  des.  services  publics  le  rendraient 
trop  volumineux. 
La  commission  persiste  dans  ses  conclusions- 

M.  Bcattséjour.  On  trouve  dans  l'article  une 
somme  destinée  &  une  autre  construction  d*une 
poudrière  à  Angouléme.  Ge  nonrel  établissement 
coûtera  au  moins  600,000  francs,  tandis  que 
pour  line  somme  beaucoup  moins  considérable, 
on  aurait  pu  reconstruire  l'établissement  de  Saint- 
Jean-d'Angely.  J'ai  reçu  des  habitants  de  cette 
ville  une  pétition  dans  laquelle  ils  réclament  la 
conservation  de  leur  établissement;  il  est  à  dé- 
sirer que  le  gouvernement  la  prenne  en  considé- 
ration. Je  demande  la  suppression  de  la  somme 
proposée  pour  le  nouvel  établissement  à  Angou- 
léme. 

M.  Descordes.  Je  suis  bien  étonné  d'entendre 
la  réclamation  qui  vient  de  vous  être  présentée. 
L'bonorable  colu'-gue  sait  mieux  que  personne 

3ue  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angelv  a  elle-même 
emandé  la  suppression  de  l'établissement  dont 
elle  avait  éprouvé  les  déplorables  effets.  J'ai  été 
témoin  de  cet  a^reax  spectacle-,  il  serait  impos- 
sible de  voua  en  donner  nne  idée.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville,  le  conseil  général  dn  dépar- 
tement ont  réclamé;  le  gouvernement  a  reconnu 
qu'il  était  possible  de  faire  un  nouvel  établisse- 
ment h  Angouléme,  non  pas  dans  la  ville,  mais 
à  une  lieue,  dans  une  gorge  située  entre  deux 
montagnes,  auprès  de  laquelle  coule  une  rivière 


300,000  francs-,  les  travaux  sont  déjà  commencés. 
L'établissement  coûtera  sans  doute  8  à900,000  fr., 
mais  la  détermination  est  prise,  la  chose  est  dé- 
cidée, et  il  n'y  a  plus  ù  revenir. 

M.  le  général  Foy,  Avant  de  terminer  la  dé- 
libération sur  le  budget  de  la  guerre,  je  n'ai  plus 
qu'une  observation  à  faire.  On  ne  nous  soumet 
point  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides  :  elle 


figurer  au  budget,  au  moins  pour  mémoire.  Je 
désire  qu'il  y  soit  porté  à  l'avenir. 
En  terminant  cette  discussion,  Bfessieurs,  j'ai 


la  conviction  de  n'avoir  avancé,  aucun  fait  qu'il 
ne  fût  facile  de  prouver,  sauf  les  4  millions  de 
trop  pour  la  L^ion  d'bonoeur.  Je  désire  vive- 
ment que  M.  le  ministre  de  la  guerre  puisse  en 
dire  autant  pour  tous  les  articles  portés  an  budget. 

M.  4e  Gtrardia.  Je  retire  ma  proposition  d'a- 

Brès  les  observations  qui  ont  été  présentées  par 
.  le  rapporteur  ;  si  elles  nous  avaient  été  com- 
maniqnées,  je  n'aurais  pas  fait  cette  proposition. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  le  PrésMeBl.  La  délibération  est  continuée 
à  lundi  à  midi  :  elle  s'établira  sur  le  buc^t  du 
ministère  de  la  marine  :  il  y  aura  dès  rapports  de 
commissions.  Je  rappelle  h  la  Chambre  qu'elle 
avait  pris  l'epjgagement  d'entrer  en  séance  à  midi; 
et  aujourd'hui  la  délibération  n'a  pu  commencer 
qu'à  une  heure  et  demie.  Il  est  à  désirer  que  la 
Lbambre  veuille  bien  se  réunir  à  midi  précis,  afin 
que  MM.  les  députés  qui  s'y  rendent,  mais  en  trop 
petit  nombre,  ne  soient  pas  victimes  de  leur 
exactitude. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui,  à  lundi  à 
midi. 

La  aëauce  est  levée  à  près  de  six  hoircs. 


GHAUfiRB  DES  DÉPUTÉS. 

PEÉSIDENCE  DB   H.  lUVBZ. 

Séance  àu  Umdi  23  juin  182t. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  fléricart  de  Thury,  organe  d'une  commission 
spéciale,  fait  un  rapport  sur  le  nrojet  de  loi  rela- 
tif à  la  conoeMion  dis  eaux  surahondantes  du  ca- 
nal de  Saint'Maw, 

M.  UéHciirt  de  Thury  {\),  Messieurs  (2),  le 
projet  dn  canal  Saint-Maur,  dont  la  première  pen- 
sée remonte  à  une  date  fort  ancienne,  n'eut  pri- 
mitivement pour  but  que  le  re^essement  d'une 

Srande  sinuosité  de  la  Marne,  d'une  navigation 
ifflcile  et  même  périlleuse;  mais  l'idée  de  con- 
sacrer la  force  entière  de  cette  chute  au  mouve- 
ment d'usines  particulières  de  toute  espèce  ap- 
partient exclusivement  à  U.  firuyère,  maître  des 
requêtes,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  le  premier  en  a  développé  tous  les 
avantages  (3). 


(1)  Le  rapport  de  M.  Hdiicart  de  Tbary  n'a  pas  M 

inséré  au  aoniteur. 

(%)  La  commission  était  composés  de  HM.  de  Boar- 
rieone,  Hay,  Renonard  de  Bossières,  Vénagcr,  HaeniB 
de  Pommeuse,  Haudry  do  Soucy,  Rolland  d'Erceriil^. 
Dassicr,  et  Héricart  de  Tliory,  rapporteur. 

(3)  La  Harncv  entre  le  pool  de  Saiot-Hanr  et  Cha- 
rcnton,  prÂs  de  H  rendre  dans  U  Seine,  &  no  myria- 
mèlre  N.-E.  de  Paris,  décrit  nn  grand  circoit  de  pi» 
de  donxe  mille  mètres  de  développement,  dont  les  ex- 
b^milés  fort  rapprochées  ne  sont  distantes  l'aae  ds 
l'antre  qne  de  douEo  cents  mètres  environ,  do  mtsiire 
qu'en  coupant  cet  isthme,  on  raccoardt  la  navigatiOD 
de  la  lUrie  de  plus  d'an  myriamôtre,  et  cela  dans  vaa 
partie  oâ  cette  navigaUon  est  uteKiincile,  soit  i  cmm 
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Déddé  par  décret  dti  29  mars  1809,  ce  projet 
fut  dëfinitireineiit  arrêté  le  19  juin  1811.  par  le 
conseil  gécéral  des  ponts  et  ctiaussées,  en  même 
temps  que  le  tracé  des  canaux  accessoires  pour 
la  aistnbalion  aox  urines  projetées  des  eaux 
Burabondanlei  de  la  navigation. 

SoÏTaat  le  projet,  et  pour  eu  accélérer  Texécu- 
tien,  tons  les  travaux  préliminaires  devaient  être 
bits  par  le  gouvernement,  qui  se  serait  ensuite 
indemnisé  de  ses  avances  par  la  concession  à 
perpétuité  des  chutes  d'eau,  snivant  et  au  prorata 
de  leur  importance,  les  concessionnaires  étaient 
assqjettîs  &  suivre  le  tracé. 

Le  24  aoCtt  1811,  H.  le  préfet  du  département 
de  Ja  Seine  ordonna  l'acquisition  de  tous  les  ter- 
rains nécessaires  pour  rexécutioni  et  d^à  pins 


dps  alterrissemcnU  fonnés  par  les  sluoiités  de  aod 
cours,  soil  par  les  bancB  de  pierre  .k  peine  coaveris 
dans  lea  basses  eaox. 

Celle  importanie  considération  n'ost  pas  la  scale  qui 
ait  déterouoA  le  gonvernemeDl  &  adopter  ce  projet  de 
casai.  Une  clmte  de  trois  mètres  einqsante  ceatimètres 
et  OD  vtjnme  d'eau  considérable  devaient  être  les  ré-, 
sôltats  Don  moins  précieux  de  ss  eonstraclîon,  et  on 

Srésagcait,  &  son  emboucbore,  le  prompt  élablisscment 
'an  grand  nombre  d'usines  auxquelles  la  plaine  de 
Sainl-Manrico  et  lo  voisinage  du  cunfluent  de  la  Seine 
«I  de  la  Marne  assuraient  tous  les  déreloppemcnls  dé- 
sirabiM. 

Pour  satitbire  à  ces  dernières  cooditioDs,  il  fallait 
an  libre  cours,  point  d'inlerropUoD  dans  la  longoeur  et 
tonie  la  cbutc  â.  l'extrémité  ;  un  canal  sonlerrain  était 
doue  le  seul  moyen. 

An  point  fixé  par  la  prise  d'eau  i  deux  cent  vingt 
mi^tres,  au-dessous  da  pont  de  Saint-Maur,  est  un  co- 
teau élevé  de  27  mètres  an-dessus  du  plan  déterminé 
poor  le  fond  du  canal.  Ce  raonlicolo  de  plus  de 
500  mètres  de  traversée  présente  nne  masse  de  pierre 
ealcûrc,  propre  &  la  construction,  et  qui  a  été  exploitée 
pendant  plnùears  siècles  de  manière  à  y  former  d'im- 
menses excaTalions,  d'un  aceès  aussi  dimcile  que  dan- 
gereux. La  rencontre  ioévitabte  do  ces  carrières  a 
obligé  de  Ëiire  nne  tranchée  dans  la  haatear  du  coteau 
S8r  toute  la  longueur  de  sa  trarerséc.  Ponr  laisser  le 
canal  &  découvert  an  fond  de  celte  tranchée,  il  aurait 
felln  eoDstruire,  sur  la  roate  do  Saint-Msnr,  un  pont 
élevé  de  pins  de  SO  métrés,  et  revêtir  an  maçonnerie 
d'immenses  talus,  pour  éviter  les  escarpements  et  des 
ébonlemenls  dangereux.  On  a  donc  pmeré  nne  voAle 
souterraine,  ou  plein  cBinire  de  rayonT  qui  porte  de- 
puis sa  nsûssancfl  sur  la  masse  même  de  pierre.  Le 
ebemin  de  hala^,  large  de  deux  mètres  et  le  lit  da 
canal,  sont  aussi  pratiqués  &  même  cette  mas$e.  Ce 
dernier  a  4  mètres  75  centimètres  de  profondeur  sur 
8  mètres  de  largeur.  L'extrados  de  la  voûte  est  rc- 
cliai^  des  déblai»  de  la  tranchée,  do  manière  gue  le 
dessus  du  canal,  couvert  de  belles  plantations  alignées 
dans  sa  direelton,  est  an  lùvean  du  reste  du  plateau. 
La  galerie  souterraine  a  6  mètres  do  largeur  ;  A.  son 
extr^ilé  doivent  être  :  1»  un  bassin  de  300  mètres 
de  loflgnear  sur  30  métrés  de  largonr;  V  un  sa»  en 
i^lat  de  contenir  six  b&teanx,  et  3<>  deax  passes  d'é- 
cluses. , 

D'après  le  plan  général  approuvé  i>ar  I  administra- 
lion  des  ponts  et  cliaussées,  le  19  juin  1811,  les  tra- 
Tinx  nécessaires  au  mouvement  des  usines  A  établir, 
sont  ;  1*  irois  biefs  ou  bassins  de  prise  d'eau  ;  2°  qiia- 
tre  décharges  principales  ou  canaux  de  fuilo  ;  3"  vingt 
aquedoes  do  prise  d'eau  ;  f  des  canaux  secondaires 
de  décharge  néeesnirc»  &  chacune  des  prises  d'eau  sus 
■leniionDées;  S*  deux  grands  aqaedues  de  ehatsa;  et 
6^deox  ponts  de  service. 

Enfin  à  Ions  ces  travaux  se  rattachait  encore  le  projet 
d'élever  une  grande  masse  d'eau  qui  devait  se  distn- 
buer  dans  les  communes  du  caolon  de  Vineennei,  et 
Jusque  sur  les  hauteurs  du  faal»arg  Saint-Antoine,  ou 
n'atteignent  point  les  eaux  da  l'Oorcct  at  oà  le  nunque 
d'«aii  est  Dn«  grande  charge  el  sosveot  une  vênlable 
calamité. 


de  400  métrés  de  longueur  de  murs  de  soutène- 
ment étaient  terminés,  quand  le  décret  du 
28  mars  1812,  nonobstant  tout  ce  qui  avait  été 
arrêté  et  exécuté  jusqu'alors,  décida  : 

t°  Que  la  chute  des  eaux  du  canal  Saint-Maur, 
au  lieu  de  servir  aux  usines  projetées,  serait 
employée  à  faire  moudre  tes  grains  de  Tappro- 
visionnement  de  Paris; 

2**  Que  des  magasins  contigus  seraient  construits 
de  manière  à  pouvoir  contenir  250,000  quintaux 
métriques  de  blé  et  50,000  quintaux  de  farine; 

3°  Isnfin ,  qae  toutes  les  dépenses  relatives  à  ce 
travail,  tant  celles  d'acquisition  de  terrains  qUe 
celles  des  frais  de  construction  et  autres,  seraient 
Alites  par  le  domaine  extraordinaire,  dont,  aux 
termes  de  l'article  3,  lesdils  moulins  et  magasins 
devenaient  dès  lors  la  propriété. 

D'après  les  plans  de  ce  nouveau  projet,  dont 
l'exécution  fut  confiée  aux  architectes  de  l'inten- 
dance de  la  couronne,  cent  meules,  au  moins, 
devaient  toujours  éire  en  mouvement,  et  on  peut 
estimer,  sans  exagération,  que  la  dépense  de 
l'établissement,  tel  qu'il  était  conçu  avec  ses  ca- 
uatix.  ses  ponts  mobiles,  ses  quais,  ses  portes 
d'écluses,  ses  cales  de  construction,  etc.,  aurait 
dépassé  10  millions,  mais  aussi  le  domaine  ex- 
traordinaire au  uioyen  de  la  chute  d'eau  dont 
il  s'émparait,  des  moulins  qu'il  allait  construire, 
et  du  monopole  que,  par  suite  il  devait  infailli- 
blement exercer  en  s'aitribuant  désormais  le  pri- 
vilège exclusif  de  l'approvisionnement  des  fnnoes 
de  la  ville  de  Paris,  s'assurait  un  bénéfice,  au 
moins  égal  à  la  somme  de  ^ins  présumés  de 
tous  les  moulins  jusqu'à  ce  jour  employés  pour 
cet  approvisionnement,  et  le  sort  inévitable  de 
ces  moulins  était  d'être  anéantis  par  cette  dé- 
sastreuse mesure  qui,  dans  son  énormité  de  dé- 
pense, ne  promettait  aucun  avantage  réel  ou 
certain  &  la  ville  de  Paris,  et  en  assurait  d'im- 
menses au  domaine. 

C'est  ce  décret,  Uessieurs,  que,  dans  sa  sagesse 
et  dans  l'intérêt  de  tous,  le  Roi  s'est  proposé  d'a- 
broger, en  décidant  que,  conformément  au  plan 
arrêté  dans  le  conseil  général  des  ponts  etchdus- 
sées,  le  19  juin  1811,  remploi  de  la  chute  d'eau 
de  Saint-Maur  serait  abandonné  k  Tindustrie  pri- 
vée; Sa  Majesté  étant  bien  pénétrée  de  ce  prin- 
cipe, que  ce  n'est  jamais  qu'en  cédant  à  nne  né- 
cessité impérieuse  (lue  le  gouvernement  peut 


doit  môme  appeler  indistinctement,  avec  con- 
fiance et  sans  préjugé,  tous  les  capitalistes  à  la 
confection  de  ses  travaux  ;  et  quMl  n'aura  pas 
plutôt  assuré  le  succès  d'une  première  compa- 
gnie, qu'il  3*en  présentera  bientôt  de  tous  les 
points  de  la  France  pour  l'exécution  des  travaux 
publics;  car,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  un 
des  plus  grands  inconvénients  du  système  suivi 
jusqu'à  ce  jour  est  que  les  ouvrages  exécutés  au 
compte  de  l'Etat  ne  s'opérant  que  par  des  crédita 
annuels,  qui  restreignent  la  marche  du  travail  et 
en  relardent  indéfiniment  les  opérations,  les  en- 
trepreneurs, dans  la  crainte  d'attendre  longtemps 
leur  payement,  n'osent  souvent  se  mettre  en  avance 
et  sont  même,  par  l'effet  des  retards,  quelquefois 
inquiets  sur  les  ouvrages  terminés  ou  qui  ne 
sont  pas  encore  réglés,  tandis  qu'avec  les  com- 
pagnies financières  dont  les  fonda  toujours  prêts 
ne  sont  pas  arrêtés  dans  leur  emploi  pendant  la 
plus  belle  partie  de  la  campagne,  comme  les 
fonds  publics,  par  les  longueurs  de  la  discussion 
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d'un  budget,  tout  s'exécute,  tout  se  &it  sans 
interruption  et  avec  économie,  les  travaux  sont 
coDstammeot  en  activitd,  et  l'hiver  même  est 
employé  à  raporovislounemeot  et  à  l'approche 
des  matériaux  (1). 

C'est  à  ces  considératîoas  développées  pluB 
amplement  dans  notre  rapport  du  11  de  ce 
mois  (2),  que  les  admirables  succès  de  ces  tra- 
vaux publics,  concédés  à  des  compagnies  parti- 
culières, et  c'est  d'après  ces  mêmes  consulèra- 
tions  cnie  H.  le  miqistre  de  l'intérieur  vous  a 
demandé,  Messieurs,  d'autoriser  le  gouvernement 
à  concéder  à  perpétuité  Tusage  des  eaux  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  la  navigation,  sur  le  canal 
de  Saint-Maur  et  sur  l'ancien  cours  de  la  Marne 
pr<>a  de  ce  canal,  et  à  céder  en  toute  propriété  la 
portion  de  terrain  qui  entre  dans  le  plan  des 
usines  projolécs  et  qui  avait  été  achetée  pour 
cette  destination. 

Cette  grande  et  importante  conception  de  U.  le 
chevalier  Bruyères,  conliée  d'abord  à  M.  Becquey 
de  Beaupré,  alors  ingénieur  en  chef  du  déparle- 
ment  de  la  Seine,  a  été  dirigée  et  exécutée  par 
M.  le  chevalier  Emery,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  avec  autant  de  zèle  et  d'activité  que 
de  succès,  malgré  les  difhcultés  de  tout  genre 

Î[u*opposèreut  à  ses  travaux  les  événements  po- 
itiques,  les  désordres  inséparables  du  séjour  des 
armées  étrangères  et  surtout  Tétat  de  la  colline 
de  Saînt'Maur,  criblée  dans  tous  les  sens,  d'exca- 
vations dangereuses  et  d'anciennes  carrières,  où 
plus  d'une  fois  cet  ingénieur  fut  victime  de 
son  dévouement,  en  voulant  sauver  la  vie  de  ses 
ouvriers,  engloutis  dans  les  ôboulcments  des  car- 
rières. 

Cette  grande  conception,  une  des  plus  belles 
entreprises  de  ce  siècle,  digne  h  tous  égards 
de  la  grandeur  des  Romains  et  à  laquelle  il 
ne  manque  peut-être  aujourd'hui  qu'une  date 
de  vingt  siècles  pour  être  citée  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art,  cette  grande  conception,  dis- 
je,  est  sur  le  point  d'être  exécutée,  et  c'est  pour 

Iiarvenir  à  son  achèvement  en  môme  temps  qu'à 
'emploi  de  l'excédant  des  eaux  du  canal  que  le 
gouvernement  vous  demande  de  l'autoriser  à  en 
accorder  la  concession. 

Cette  intention  de  concession  s'étant  ébruitée 
et  répandue  dans  le  public,  plusieurs  proposi- 
tions ont  été  faites  à  H.  le*  préfet  de  la  Seine, 
mais  elles  n'ont  pu  être  acceptées,  filles  ont  seu- 
lement servi  à  faire  connaître  les  difficultés  que 
le  gouvernement  éprouverait  et  l'impérieuse  né- 
cessité dans  laquelle  il  était  de  restreindre  e^ 
premières  intentions  pour  favoriser  et  encoura- 
ger les  associations  particulières,  et  telle  est  pré- 
sentement sa  position,  que  pour  prix  de  la  con- 
cession à  perpétuité,  laquelle  ne  sera  donnée 
qu'en  suite  de  publicité  et  concurrence,  la  compa* 

Soie  avec  laquelle  on  traitera  payera  une  somme 
B  200,000  francs  reconnue  nécessaire  pour  l'a- 


.(]}  Le  meillear  ouvrage  qu'on  puisse  consulter  &  ce 
égiira  est  l'Esprit  d'association  dans  lous  les  intérêts 
dé  la  eommnnauté,  on  Essai  sur  le  complément  du  bien- 
être  et  de  la  richesse  en  France  par  le  complément  des 
insiitDiiont,  par  le  comte  Albuhd»  bi  là.  BoMt,  con- 
seiller d'Etat,  membre  do  riastftDi,  S  vol.  iD<è«,  Paris, 
Gide  fils. 

(S)  Bapport  fait  au  nom  de  la  eommitiion  emtral» 
par  M.  UËRiCART  DE  Thurv,  député  de  rOUe,  «ur  l'i 
quatre  projeté  de  loi  relatifs  a  Vachivement  des  ca- 
naux, staoee  do  lundi  11  juin  1831,  137. 


'cbèvement  do  canal  de  SainMIanr. .   200,000  fr> 

Et  qu'elle  se  chargera  :  1»  de  la 
construction  du  barrage  h  établir 
dans  la  Haroe,  au-dessous  de  la  prise 
d'eau  du  canal,  estimé  par  les  ingé- 
nieurs quatre-vingt  mille  francs,  ci.  80,000 

Bt  2"  du  payement  jusqu'à  con- 
currence de  cent  vingt  mille  francs, 
montant  de  l'estimation  des  ingë- 
nieure,  des  indemnités  qui  seront 
dues  pour  l'acquisition  des  moulins 
de  Saint-Haur,  dont  rétablissement 
du  canal  rend  la  suppression  né* 


ceesairtj,  ci 


120,000 


Bt  ainsi  an  total   400,000  tr. 

EnGn,  le  gouvernement  pense  qu'à  titre  d'en- 
couragement, les  terrains  compris  dans  le  plan 
des  usines,  ainsi  que  les  bâtiments  d'habitation 
ou  d'exploitation  ne  devraient  point  être  assu- 
jettis pendant  vingt-cinq  années  à  une  contribu- 
tion fondèra  plus  élevée  que  colle  aotnellement 
existante. 

.  Parmi  les  objections  qui  oot  été  élevées  contre 
le  projet,  nous  avons  particulièrement  distingué 
celles  qui  suivent. 

Il  n'j  a  point  d'urgence  on  de  nécessité  à  Unir 
immédiatement  le  canal  Saint-Maur,  et  puisqu'il 
n'y  a  pqint  d'ui^nce,  si  le  gouvernement  ne 

Peut  présentement  l'achever,  il  doit  se  borner  à 
entretenir  en  aUendant  qu'il  puisse  le  termlnw, 
alln  de  conserver  tous  les  avantages  qu'il  aban- 
donnera aux  concessionnaires. 

Le  canal  de  Saint-Maur  est  à  peu  près  terminé, 
mais  convient-il  de  retarder  plus  longtemps  l'em- 
ploi de  ce  puissant  moteur  que  réclame  notre  in- 
dustrie manufacturière,  sous  le  prétexte  que  le 
gouvernement  pourra,  dans  quelques  années,  en 
profiter  et  en  tirer  un  plus  grand  avanlagef  Voua 
le  savez,  Messieurs,  il  est  un  principe  reconnu  et 
que  personne  ne  pourra  contester  :  tout  gouver- 
nement qui  fait  exécuter  à  tes  frais^  dépense  plus 
qu'une  compagnict  il  n'achève  <^ue  rarement  ce 
quUl  entreprend,  il  sacrifie  bten  souvent  des 
sommes  immense»  sans  utilité  ;  ses  construction»  »e 
dégradent  par  f  effet  de  la  lentew  des  opérations, 
elles  exigent  suivent  de  grandes  réparations  avant 
que  l'entreprise  soit  achevée;  enfin,  le  gouverne- 
ment  perd  toujours  plus  à  entretenir  à  ses  frais  les 
ouvrages  publics^  qu'à  les  faire  entrdtenir  (1). 

La  situation  du  gouvernement  ne  lui  permet- 
tant pas  de  terminer  le  canal  Saint-Martin,  il  doit 
le  concéder,  et  ce  n'est  que  dans  la  supposition 
où  aucune  compagnie  ne  se  présenterait,  qui 
devrait  s'en  charger. 

On  a  demandé  qu'en  accordant  la  concession, 
le  gouvernement  ne  la  donnât  qu'à  la  concur- 
rence établie  par  la  plus  grande  publicité.  Déjà 


(1)  Le  canal  de  l'Oiircq,  »Tant  d'être  concMé,  eiéeatè 
par  le  moyen  d'un  '  impét  additionnel  A  l'octroi  de  la 
ville  de  Paris,  avait  oéjà  coâté  24  millions,  dont  la 
moitié  à  peu  près  a  passé  en  malfaçons,  reprises  d'on- 
vntfces  (les  seuls  traraui  dn  bois  de  Saint-Denis,  es- 
timés $00,000  francs,  ont  coAté  4  millions  et  demi),  non- 
valeurs,  appointements  d'employés  pendant  quinze  ans 
(les  ippcûnleinenti  de  tonte  oatare  se  sont  élevés  A 
plus  de  2  millions  dans  les  vinet-qaatre  dépenses), 
landû  qu'une  compagnie  l'aurait  acnevé  dans  ce  temps, 
et  n'aurait  rien  demandé  au  consommateur,  en  lui  of- 
frant le  résultat  et  les  avantages  de  l'opération.  {Dé 
l'esprit  d'oJSMioljM  dam  tous  les  Merftt  i»  la  eam- 
munauté.) 
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cette  publicité  a  en  lieu  depuis  plusieurs  années, 
et  diversea  compagnies  se  sont  même  préseotées 
par-devaat  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Au  reste, 
cette  publicité  est  encore  mieux  établie  au|^our^ 
d'iiui  par  la  présentation  du  projet  de  loi,  et 
noua  avons  acquis  la  certitude  qu'il  vient  de  se 
former  différentes  associations  qui  feront  leurs 
soumissions,  aussitôt  que  vous  aurez  adopté  le 

{irojat.  A  cet  égard,  nous  na  devons  pas  vous 
aisaer  Ignorer  que  des  propriétaires  des  fonda 
traversés  pat  le  canal,  ont  réclamé  la  préférence, 
mais  qu'il  a  été  impossible  d'entamer  aucune  né* 
gociation  avec  eux,  attendu  qu'ils  ont  prétendu 
que  cette  préférence  leur  était  due,  môme  quand 
ils  ne  payeraient  rien,  pour  tes  abandons  qui 
leur  seraient  faits- 

On  a  dit  que  le  gouvernement  aurait  dO  com* 
mencer  par  acquérir  tous  les  terrains  nécessaires 
et  qu'il  aurait  pu  alors  obtenir  des  concession- 
naires des  conditions  plus  avantageuses.  Le  gûu> 
Tornement  ayant  renoncé  à  rélaDlissemeot  des 
greniws  de  réserve  projeté  par  le  domaine  ex- 
traonlinaire.  «t  ne  pouvant  plus,  par  conséquent, 
s'appuyer  du  droit  d'utilité  publique,  il  ne  lui 
convient  nnileoient  de  se  cliarger  de  l'acquisitién 
des  terrains;  d'ailleurs,  puisqu'il  ne  peut.  Jante 
de  fonds,  acliever  le  canal,  à  plus  forte  raison  il 
ne  peut  faire  ces  acq.ujsitions. 

Sous  le  rapport  des  sacrifices  qu'on  prétend 
que  fait  le  gouvernement,  nous  vous  ferons  ob- 
server, Uesaieurs.  que  l'établissement  des  usines, 
quels  que  soient  les  avantagés  qui  doivent  en  ré- 
sulter, est  encore  une  cliose  sinon  incertaine,  du 
moins  trés-éloignée  dans  ses  résultats,  car  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  se  passera  en^ 
core  du  temps  avant  que  les  quatre-vingts  usines 
puissent  être  établies,  et  qu'elles  ne  le  seront 
peut-être  jamais  entièrement;  les  travaux  préoa- 
ratoires,  rétablissement  des  canaux,  et  tous  les 
ouvrages  s'élevaut,  d'après  les  dovis,  h  plus  de 
quinze  cent  mille  francs. 

Quant  h  la  crante  qui  a  été  manifestée  que  le 
barrage  k  fiùre  sur  la  Manie,  au-dessous  de  la 
prise  d'eau  du  cAnal,  n'intercepl(tt  la  naviaation 
de  oetta  rivière,  qu'il  importe  en  effet  de  toujours 
laisser  libre  et  sans  aucune  entrave,  nous  répon- 
drons que  cette  crainte  n'est  nullement  fondée, 
puisque  HH.  les  ingénieurs  qui  avaient  prévu 
cette  objection  ont  établi  leur  projet  de  barrage, 
avec  une  passe  asses  lar^e  pour  ne  jamais  gônur 
ni  intercepter  la  navigatiou  de  la  Marne. 

Enfin,  roxemption  de  toute  augmentation  de 
contribution  foncière,  plus  élevée  que  celle  ac- 
tuellement existante,  pendant  viiùt-cinq  an- 
nées,  sur  les  terrains  compris  dans  le  plan  des 
usines,  ainsi  que  sur  les  bâtiments  d'babitation 
et  d'exploitation,  est  un  de  ces  moyeos  d'encou- 
ragement que  le  gouvernement  peut  et  doit  m* 
ployer,  puisqu'il  tend  it  donner  le  plus  grand 
essor  aux  développements  de  l'industrie. 

En  nous  rtenmant,  nous  voyons,  Messieurs, 
que  le  canal  Saînt-Maur  a  été  projeté  dans  Tin- 
tôrël  de  la  navigation,  autant  qua  dans  celai  de 
l'industrie  manufacturière; 

Que  ce  canal  est  aujourd'hui  presqoo  entière- 
ment terminé; 

Qu'il  faut  Varliever  promptemeot  pour  le  ren- 
dra utile; 

Que  de  l'achèvement  du  canal  résultera  une 
force  motrice  des  plus  puissantes; 

Que  cette  force  sera  disponible  aussitôt  racbé* 
vement  des  travaux; 

Que  le  gouvernement  ne  peut,  ni  ne  doit  se 
charger  de  oette  opération,  dont  il  lui  importe 


de  presser  l'exécutioo  par  tous  les  moyeus  qn*U 
peut  avoir  b  sa  disposition. 

Enfin,  que  la  concession  h  perpétuité  est  do 
tous  les  moyens  le  plus  stir  pour  parvenir  au  but 
que  le  gouvernement  se  propose,  puisqu'il  aadure 
aux  capilalisteà  la  jouissance  pleine  et  entière 
des  établissements  qu'ils  auront  créés. 

En  conséquence,  nous  avons  Tbonneur  de  voua 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  voua  a  été 

firésenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
a  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Haur,  et  portant  t 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder pour  l'établissement  d'usines  l'usage  des 
eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  &  la  navigation 
sur  le  canal  Saint-Maur,  et  sur  l'ancieu  cours  de 
la  Uame,  prèa  de  ce  canal. 

Art.  2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gou- 
vernement provoquera  la  concurrence  par  la  pu- 
blicité. 

Art.  3.  Les  parties  de  terrain  qui  ont  déj&  été 
acquises  par  1  Etat  feront  partie  de  la  concession. 

Art.  4. 11  pourra  être  stipulé,  &  titre  d'encoura- 
gement, que  les  t)&timents  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation qui  seront  élevés  snr  les  terrains  com- 
pris daos  le  plan  des  usines  ne  donneront  lieu  à 
aucune  augmentation  de  la  contribution  foncière, 
k  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujettis  au 
moment  du  traité.  Celte  exemption  m  pourra  ex- 
céder la  durée  de  vingt-cinq  ans. 

Enfin,  Messieurs,  comme  ce  proiet  se  rattache 
à  ceux  que  nous  avons  examinés  dans  notre  rap- 
port du  il  de  ce  mois,  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  ne  l'en  point  séparer  k  la  discus- 
sion. 

M.  Breton  monte  ensuite  k  la  tribune  et  fait  uu 
rapport  sur  le  prty'et  d$  Un  oonocmont  h  winaj 
Saint~  Martin. 

H.  Breton  (1).  Messieurs,  lorsqu'on  1818  la 
loi  des  finances  a  soumis  k  la  sanction  législative 
tous  les  emprunts  contractés  par  les  villes  dont 
les  revenus  excèdent  IUO,ÛOO  francs,  elle  a  eu  le 
double  but  de  faire  constater,  dans  l'întérèi 
môme  de  ces  vUlw,  l'utilité  des  dépenses,  et  de 
vérifier,  dans  l'intérêt  des  préteurs,  les  moyens 
destinés  tant  an  service  des  intérêts  qu'à  l'amor- 
tissement des  capitaux  de  leur  créance. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  confécUon  du  canal 
Sainl-Uartin  a  été  examiné  sous  ces  deux  rap- 
ports par  votre  commission. 

Ce  canal  doit  former  un  embranchement  navi- 

Çable  qui.  prenant  son  origine  au  bassin  de  la 
ilielte  et  traversant  plusieurs  quartiers  de  Paris, 
viendra  déboucher  dans  la  Seine  par  les  fossés  de 
l'arsenal  :  il  est  destiné  avec  le  canal  Saint-Denis, 
dont  l'ouverture  s'est  liée  si  heureusement  aux 
dernières  fêtes,  à  réunir  deux  parties  de  la  Seine, 
peu  distantes  réellement  l'une  de  l'autre,  mais 
séparées  par  un  long  circuit  coupé  de  oonts 
nombreux  qui  rendent  la  navigation  difQmle  et 
souvent  péritleuse. 
Ceux  qui  ont  visité  le  canal  Saint-Denis  ont 

Eu  se  convaincre  que  le  but  de  ce  premier  em- 
ranchement  ne  serait  qu'imparfaitement  rempli 
s'il  ne  recevait  son  complément  par  la  nouvelle 
branche  que  l'on  se  propose  d'ouvrir. 

Le  commerce  réclame  une  communication  qui 
lui  évitera  les  détours  et  les  dangers  de  la  navi- 
gation actuelle,  qui  lui  donnera  des  facilités  pour 


(1)  Le  rapport  da  M.  Bralon  n'a  pas  éti  iaaété  n 
Moniteur. 


Digitized  by 


Google 


328 


[Cbuibre  dn  DépitéB.l      SECONDE  BESTAURAnON.       |SS  Juin  ISH.] 


]e  dépôt  des  marchandises  dans  les  quartien  que 
.  le  canal  viendra  vivifier,  et  qui,  à  son  cmbou- 
ebure  dans  la  Seine,  se  terminera  par  une  gare 
vaste,  sûre  et  commode.  H  n'est  pas  t>esoia  de 
détails  pour  faire  sentir  l'importance  de  cette 
gare  :  tous  les  ans,  des  craintes  se  manifestent 
sur  le  sort  des  bateaux  et  des  marchandises  à  la 
snite  des  glaces,  des  malheurs  trop  fréquenta 
viennent  souvent  justifier  ces  craintes  :  comment 
l'administration  aurait-elle  pu  ne  pas  porter  sur 
ce  point  toute  sa  sollicitude? 

Ainsi,  l'utilité  du  canal  Saint-Martin  se  fait 
sentir  de  toutes  part?,  et  nous  no  craignons  pas 
de  dire  que  ce  travail  est  devenu  urgent  et  indis- 

Î ensable  depuis  l'ouverture  du  canal  Saint-Denis. 
I  fallait  un  motif  aussi  puissant  pour  déterminer 
le  conseil  municipal  de  Paris,  avant  que  cette 
Tille  ail  reçu  aucun  soulagement  aux  charges 
que  tant  de  circonstances  lui  ont  imposées,  à  en 
consentir  une  nouvelle  dont  il  n'a  pu  se  Aiasi- 
muler  tout  le  poids. 

Bn  effet,  Tenireprise  projetée  entraînera  des 
dépenses  considérables.  Le  canal  Saint-Denis, 
creusé  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  présentait 
peu  de  difficultés  à  vaincre;  il  n'embrassait  dans 
sou  cours  que  des  propriétés  rurales  et  non  clo- 
ses; enfin  il  a  pu,  sans  danger,  être  fait  en  terre, 
sans  autres  constructions  que  les  ponts  et  tes 
écluses.  H  n'en  sera  pas  de  même  du  canal  Saint- 
Martin.  La  nécessité  d'acquérir  un  grand  nombre 
de  propriétés  b&ties,  le  besoin  d'éviter  des  infil- 
trations si  dangereuses  dans  Ilntérieur  d'une 
grande  ville,  et  de  construire  h  cet  effet  le  lit 
même  du  canal  en  maçonnerie,  la  multiplication 
des  ouvrages  d'art  exigée  par  le  mouvement  con- 
tinuel des  communications  dans  des  quartiers 
populeux,  tout  annonce  que  la  dépense  ne  sera 
pas  inférieure  h  10  millions.  Quelque  condition 
que  l'on  parvienne  à  obtenir  de  la  compagnie 
qui  se  chargera  des  travaux^  quelque  prix  qu'elle 
attache  à  la  concession  plus  ou  moins  longue  de 
la  jouissance  du  canal,  la  majeure  partie  do  ta 
dépense  restera  toujours  à  la  charge  de  la  ville. 

Néanmoins,  ces  considérations  financières  ont 
dû  céder  aux  grands  intérêts  d'après  lesquels 
nous  avons  démontré  l'utilité  su  plutôt  la  néces- 
sité du  canal  Saint-Martin,  et  c'est  afin  de  pour- 
voir à  sa  prompte  confection,  que  raalorisatloa 
d'un  emprunt  vous  est  demandée. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  amenés  à 
traiter  le  second  objet  dont  votre  commission 
s'est  occupée  :  la  garantie  offerte  aux  prêteui^. 

Si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  engagée,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore»  pour  ses 
dettes  anciennes,  si  elle  pouvait  disposer  libre- 
,  meut  de  ses  revenus,  il  lui  serait  racile  de  se 
libérer  en  peu  de  temps  de  l'emprunt  dont  il 
s'agit;  pout-étt¥  même  cet  emprunt  serait-il  inu- 
tile ;  répartis  sur  plusieurs  itnnëes,  lea  travaux 
n'exigeront  que  des  payements  successifs  qui, 
peutnetre,  eussent  pu  être  effectués  sur  le  service 
courant  :  mais  loin  de  se  trouver  dans  celle 
heureuse  position,  la  ville  de  Paris  ne  peut  con- 
sacrer annuellement  à  l'extinction  de  cette  nou- 
velle dette  qu'un  fonds  assez  modique  d'amor- 
tissement. Dans  cet  état  de  choses,  il  eut  été 
imprudent  de  recourir  à  une  circulation  de  va- 
leurs exigibles  &  des  termes  rapprochés  et  que 
l'on  renouvellerait  successivement.  Ce  mode 
pourrait  préseoter  nne  réduction  momentanée 
d'intérêts;  mais  ne  serait-on  pas  exposé  h  voir 
cet  avantage  cruellement  compensé  par  les  em- 
barras ob  se  trouvait  l'administration  dans  des 
circonstances  où  les  capitaux  dépendraient  plus 


rares,  et  par  la  progression  que  les  intérêts 
éprouvaient  alors  T  Le  conseil  municip^  n'a 
pu  soumettre  à  une  chance  aussi  dangereuse  les 
finances  et  le  crédit  de  la  ville,  dont  les  in^rêts 
lui  sont  confiés  :  l'amélioration  toujours  agis- 
sante du  crédit  public  lui  a  fourni  un  moyen 
plus  rassurant  dans  la  créatiou  de  400,000  francs 
de  rente. 

Cette  nature  d'emprunt,  en  laissant  toujours  au 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  lui  donne  pour 
cette  libération  un  terme  indéfini.  Bien  ne 
l'oblige  à  pourvoir  à  l'amortissement  d'une  dette 
qui,  à  son  égard,  n'est  jamais  exigible  ;  c'est  ce 
qu'avait  fait  la  ville  de  Paris  pour  mielques 
parties  de  rentes  que  des  besoins  urgents  f  avaient 
forcée  d'émettre  en  1816  ;  elle  ne  s'était  occupée 
que  du  service  des  intérêts,  jamais  du  capitaL 

Mais  aujourd'hui,  plus  éclairé  sur  le  système 
du  crédit,  le  conseil  municipal  a  pensé  qu  auprès 
d'un  engagement  devait  toujours  être  placé  le 
moyen  de  libération  ;  et  ce  principe,  il  propose 
de  l'appliquer  non-seulement  au  nouvel  emprunt 
projeté,  mais  même  aux  rentes  déjà  émises.  Il 
ne  lui  a  pas  semblé  juste  que  les  porteurs  de 
titres  de  même  nature,  quoique  dé  uates  diffé- 
rentes, ne  fussent  pas  traites  avec  une  parfaite  éga- 
lité; aussi  la  somme  annuelle  de  200,000  francs 
â  porter  au  budget  doit-elte  servir,  avec  l'accu- 
mulation des  arrérages,  à  l'amortissement  des 
rentes  anciennes  comme  des  nouvelles. 

IL  est  vrai  qu'avec  un  fonds  aussi  modique 
l'extinction  ne  s'opérera  que  lentement  ;  elle  ne 
sera  totale  qu'après  trente  années,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières,  sur  lesquelles  il 
serait  imprudent  de  compter,  ne  permettent  de 
consacrer  par  la  suite  à  cet  objet  des  moyens 
plus  puiasauts.  Hais  ce  délai  de  trente  années  ne 
peut  nuire  b  la  négociation  des  rentes  dont  la 
création  est  projetée  ;  la  modicité  de  cette  an'ec- 
tation  annuelle,  et  la  prudence  qui  a  présidé  à 
sa  fixation,  devront,  au  contraire,  devenir  pour 
les  prêteurs  un  motif  de  sécurité  :  car  on  ne  peut 
craindre  que  dans  aucun  temps,  des  événements, 
même  imprévus,  puissent  emi)êcher  le  prélève- 
ment d'une  somme  aussi  faible  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Parts. 

Bn  vous  démontrant  la  nécessité  de  la  dépense 
pour  la  confection  du  canal  Saint-Martin  et  la 
sûreté  que  les  préteurs  trouveront  dans  le  mode 
d'emprunt  proposé,  nous  avons  suffisamment  jus- 
tifié les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

Les  trois  derniers  articles  sont  la  conséquence 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1818,  rela- 
tive à  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis. 

Cette  loi  autorise  pour  99  années,  à  partir  du 
1"  janvier  1823,  la  concession  de  ces  deux  ca- 
naux. Il  est  probable  que  l'ou  cherchera  k  fure 
concorder  avec  cette  concession  celle  du  non- 
veau  canal.  Tel  est  l'objet  de  l'article  3. 

Un  tarif  de  droit  de  navigation  et  de  stationne- 
ment a  été  adopté  pour  le  canal  Saint-Denis; 
l'article  4  propose  d'appliquer  ce  tarif  au  canal 
SaintMartin,  rien  ne  motiverait  une  différence. 

Enfin,  le  traité  conclu  pour  le  canal  Saint-De- 
nis et  le  cautionnement  a  fournir  par  la  compa- 
gnie chargée  de  sa  confection  ont  été  exemptés 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Vobs 
ne  refuserez  pas  cette  légère  faveur  au  nouveau 
traité;  et  sur  ce  point,  Nlessieurs,  veuillez  remar* 
quer  que  le  canal  de  l'Ourcq  et  ses  embranche- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  n'auront 
coûté  à  l'Etal  aucun  sacrifice;  que  s'ils  prés»- 
tent  un  avantage  pour  Paris,  celte  ville  l'auia 
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Uen  chèrement  acheté  par  lo  prix  de  40  millions 
aaqael  g'étf^veront  les  dépenses  totales  ;  que  tou- 
tefois la  capitale  ne  profitera  pas  seule  de  cet  im- 
mense travail  ;  que  le  commerce,  même  étranger 
&  Paris,  y  trouvera  des  débouchés,  des  facilités 
qui  sont  réellement  des  résultats  d'un  intérêt  gé- 
néral ;  que,  sous  ce  rapport,  le  Trésor  royal  eût 
pu  être  appelé  i  contribuer  à  ces  débourses  dans 
une  proportion  quelconque  :  qu'enfin  une  ville 
qui  élève  seule  et  à  ses  frais  un  pareil  monu- 
ment a  droit  h  quelque  intérêt,  pjeatétre  môme  à 
quelque  reœQuaissance' 

U  ville  de  Paris  a  ouvert,  en  1818,  une  noa- 
velle  Toota  à  l'industrie  particulière,  en  traitant 
avec  une  compagnie  qui  s*est  chargée  à  forfoit 
de  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis  :  elle  a  eu  le  courage  de  ne  pas  dou- 
ter du  succès  ;  elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sa 
confiance.  L'achèvement  du  canal  Saint-Denis  a 
devancé,  de  près  de  deux  ans,  le  terme  assigné 
à  la  compagnie  \  les  dix-huit  mois  qui  lui  restent 
pour  la  confection  du  canal  de  l'Ourcq  doivent 
lui  suffire  pour  satisfaire  également  sur  ce  point 
k  ses  engagements,  dont  eue  poursuit  l'exécution 
avec  activité. 

En  entrant  ainsi,  la  première  en  France,  dans 
cette  carrière  que  nos  voisins  nous  avaient  tracée, 
la  ville  de  Paris  doit  s'applaudir  d'avoir  donné 
un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  Ou  ne  peut 
nier  les  avantages  de  ce  mode  de  traité  à  forfait 

3ui,  fixant  d'une  manière  irrévocable  les  bornes 
es  engageoneats  que  (vend  l'administration,  lui 
assure  la  confection  de  ^vaux  utiles,  que  sou- 
vent elle  n'eût  pas  entrepris  avec  ses  seuls 
moyens.  Pourquoi  doac  le  gouvernement  a-t-il 
suivi,  dans  les  autres  projets  de  canaux  ou  de 
ponts  qu'il  vous  a  présentés,  un  système  con- 
traire qui  laisse  planer  sur  lui  une  garantie 
presque  sacs  limites?  C'est  parce  qu'il  n'a  pas 
trouvé,  sur  les  lieux,  des  onres  pour  les  traités 
à  forfait,  qu'il  lui  eût  été  si  utile  de  conclure. 
Formons  des  vœux  pour  voir  se  dissiper,  peu  à 
peu,  cette  force  d'habitude,  ces  craintes  chimé- 
riques qui  éloignent  encore  l'industrie  particulière 
de  ces  sortes  d'entreprises.  C'est  par  des  appels 
fréquents  à  cette  industrie  que  l'administration 
parviendra  k  vaincre  les  préventions,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  trop  faire  ses  efforts  pour  y 
parvenir. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  a  de  trop  puis- 
sants motifs  de  ne  pas  s'écarter  auioard'hui  d'une 
méthode  dont  l'expérience  a  déjà  justifié  tous 
les  avantages  :  elle  demande  donc  b  rappli- 
quer au  canal  Saint*Martin,  mais  avec  une  amé- 
lioration notable.  La  publicité  et  la  concur- 
rence dont  le  projet  de  loi  impose  l'obligation, 
tant  pour  le  traite  relatif  à  la  confëction  des  tra- 
vaux, qne  pour  ta  négociation  des  rentes,  offri- 
ront une  nouvelle  garantie  pour  la  ville,  en 
même  temps  qu'elles  mettront  à  l'abri  la  respon- 
sabilité des  administrateurs. 

En  un  mot.  Messieurs,  les  dispositions  qui 
vous  sont  proposées  concilient  l'intérêt  de  la  ville 
et  celui  des  prêteurs.  Votre  commission  vous  y 
fait  remarquer  avec  plaisir  l'application  du  prin- 
cipe dû  la  concurrence,  consacré  par  une  de  vos 
dernières  délibérations.  Le  projet  de  loi  lui  pa- 
raît, BOUS  tous  les  rapports,  mériter  l'assentiment 
de  la  Chambre,  comme  il  a  déjfi  reçu  celui  dn 

SOQvernemeat.  Elle  me  charge,  en  conséquence, 
e  voua  eu  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 
M.  Henri  de  Lonc^ve  ootient  ensuite  la parole 
et  bit  un  rapport  sur  le  projet  de  toi  tendant  à 
aufmmier  iê  nomirre  des  juges  composant  te  tribu- 


nal de  première  instance  du  département  de  la 

Seine. 

H.  de  lionçaëve  (1).  Messieurs  (2),  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant h  augmenter  le  nombre  des  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  s'est  livrée  sans  aucun  retard  k  cet  exa- 
men ;  elle  a  daigné  me  c-onfier  le  soin  ^  voua 
en  soumettre  le  résultat. 

La  toi  proposée  est  renfermée  dans  un  seul 
article  ;  les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement 
la  fonde  vous  ont  été  présenta  par  lui.  La  tftche 
do  vos  commissaires  est'  dès  lors  devenue  bien 
simple;  ils  n'ont  qne  quelques  dêveloppemenis  k 
vous  offrir  sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

Toute  justice  éaime  du  Roi,  dit  textuellement 
la  Charte,  c'est  en  son  nom  qu'elle  est  rendue 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  histitae.  Ce 
grand  principe  de  notre  ancienne  constitution, 
qui  nous  rappelle  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie et  les  touchants  exemples  d'un  saint  roi, 
devait  être  maintenu  dans  notre  constitution  nou- 
velle, parce  que  l'administration  de  la  justice  est  ' 
le  premier  attribut  de  la  royauté,  comme  il  en 
est  le  premier  devoir. 

Si  1  agrandissement  successif  du  territoire,  si 
la  multiplication  des  affaires  dans  le  développe- 
ment de  tous  les  intérêts  sociaux,  rendent  impos- 
sible au  souverain  de  se  porter  aujourd'hui  juge 
de  lotties  les  contestations  qui  divisent  ses  sujets 
et  de  tous  les  délits  qui  les  troublent  ï  c'est  tou- 
jours sa  dette  que  sont  chargés  d'aujuitter  ceux 
qui  prononcent  k  sa  place,  et  que  l'intérêt  de  la 
société  a  prescrit  de  rendre  inamovibles,  parce 
qu'il  lui  importe  qu'ils  soient  indépendants. 

En  partant  de  cette  donnée  si  évidente,  c'est  à. 
l'administration  suprême  de  l'Etat  que  devuit  ap- 
partenir, non  pas  seulement  le  choix  des  magis- 
trats, mais  encore  la  combinaison,  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  de  tous  les  degrés  de 
juridiction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'avait  été  rédigée  la  loi 
du  20  avril  1810.  En  se  servant  de  ce  qui  préexis- 
tait, elle  l'avait  soumis  à  la  sanction  directe  du 
chef  de  l'Etat,  à  titre  d'administration  publique. 
C'était  une  reconnaissance,  une  déclaration  do 
ses  droits. 

Le  Roi  a,  dans  sa  Charte,  consacré  les  mêmes 

Ïtrincipes.  Hais,  déterminé  par  sa  sagesse  k  poser 
oi-même  les  bornes  à  son  pouvoir,  il  a  pro- 
noncé des  restrictions  plus  précises  encore  aux 
dispositions  de  la  loi.  U  s'est  interdit,  par  l'ar- 
ticfè  59,  de  rien  changer  sans  un  acte  de  la 
puissance  législative,  dans  l'Etat  et  la  division 
des  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  trouvait 
établis. 

Toutefois,  Messieurs,  on  se  tromperait  en  cher- 
chant dans  cette  disposition  générale  de  coUoca- 
tion  des  tribunaux  quelque  chose  de  dérogatoire 
aux  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  réservent  au 
souverain  le  droit  d'augmenter,  d'après  les  con- 
venances et  les  localités  dont  il  reste  Juge,  le 
nombre  des  magistrats  dans  une  grande  partie 
des  tribunaux  de  prraiiôre  instance. 


(Ij  Le  rapport  de  M.  de  Longaàve  n'a  pas  it&  inséré 
aa  JUoniletir. 

(2)  Celte  commission  était  coiwoséa  de  HH.  Géoébrias, 
de  Gonlc-Pi^gnoB.  Mesiadiar,  HonuiarwBoiaMm,  Clw- 
valier-Lemore,  Despatyi,  de  Riocoar,  Vandœnvra,  do 
Longnèvfl. 
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Hais  il  en  Berait  autrement,  que  toute  discus- 
sion sur  ce  point  serait  ici  superflue.  Car  si  l'in- 
terveotion  d'une  loi  n'est  pas  partout  nécessaire 

Sour  accroître  le  nombre  des  jugea,  elle  l'est 
une  maniôre  spéciale  et  positive  pour  le  tribu- 
nal de  première  instauoe  de  la  Seioe,  considéré 
comme  le  premier  de  tous,  et  pour  ceux  qui, 
réputés  les  derniers,  &  cause  de  la  modique  po* 
puTation  de  leur  ressort,  sont  boroés  à  trois 
juges. 

Ce  n'est  qu'entre  ces  deux  extrêmes  que  raug- 
mentation  peut  émaner  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

C'est  ce  qui  résulte,  non  pas  des  articles  34  et 
45  de  la  loi  du  20  avril  181U,  mais  de  ses  arti- 
cles 35,  36,  37  et  38. 

il  est  donc  hors  de  difficulté  que  l'augmenta- 
tion qu'on  nous  propose  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  c'est  de  U  qu'il 
faut  partir. 

Ainsi,  c'est  h  constater  la  nécessité  de  l  aug- 
rnentation  que  nous  avons  dû  nous  attacher  uni- 
quement. 

Des  six  chambres  entre  lesquelles  le  tribunal 
de  la  Seine  est  divisé,  cinq  vaquent  constam- 
ment à  l'expédition  des  afmirea  civiles  de  tout 
genre.  Ëlles  y  remplissent  un  service  extrême- 
ment actif,  je  dirai  plus,  Messieurs,  un  service 
extrémemem  pénible. 

Toutes  donnent  régulii^retuent  cinq  audiences 
par  semaine.  La  première  en  a  de  plus  deux 
autres  l'uoe^pour  les  saisies  réelles,  la  seconde 
pour  les  criées,  fille  est  chargée,  en  outre,  de 
toutes  les  affaires  de  la  chambre  du  conseil, 
objet  important  et  qui  se  reproduit  sans  cesse. 

La  cinquième  chambre  s'occupe  partlouliêre- 
meut  des  matières  sommaires,  de  celles  relatives 
à  TL-nregistrement  et  aux  patentes. 

Toutes  les  cioq,  dans  l'ensemble,  expédient, 
de  terme  moyen  par  année,  treize  mille  affaires, 
dans  les  selse  mille  &  peu  prôi  qui  se  Jugent  au 
tribunal  ;  le  surplus  forme  la  part  de  la  sixième 
cbambi-e  appelée  à  proaoacer  sur  toutes  les  af- 
faires correctionnelles. 

Bncore,  Messieurs,  pour  diminuer  la  surcbaive 
que  celte  chambre  éprouve,  a-t-on  obtenu  de  la 
cinquième,  par  surcroît  de  service,  deux  audiences 
extraordinaires  en  matière  correctionnelle,  in- 
dépendantes de  celle  qu'elle  emploie  les  mêmes 
jours  &  son  service  civil. 

Mais  le  dévouement  le  plus  généreux  a  son 
terme.  Si  les  magistrat!  de  ce  tribunal  s'hono- 
rent des  sacrWces  que  le  devoir  leur  impose,  ils 
ne  sauraient  les  étendre  au  délit  du  possible. 
Déjà  les  audiences  extraordinaires  accordées  par 
la  cinquième  chambre,  poui*  aider  la  sixième, 
l'exposent  &  ne  pouvoir  su^re  les  mêmes  jours 
à  ses  audiences  civiles,  quoiqu'elle  se  soit  effor- 
cée jusqu'ici  de  les  coociUer  avec  elles.  Je  tous 
prierai  de  considérer,  Messieurs,  gue  dans  cha- 
cune des  chambres  le  nombre  des  juges  est  trop 
réduit  pour  qu'on  puisse  en  rien  distraire,  sans 
compromettre  t  l'instant  leur  service. 

Daignes  remarguer  encore  que  l'épreuve  cou- 
rageusement tentée  par  la  sixième  cliambre,  en 
donnant,  pendant  plusieurs  années,  six  audiences 
par  semaine  au  lieu  de  cinq,  n'a  pu  éire  BOut«j- 
nuc  plus  longtemps. 

Bu  ce  qui  doit  Qxer  toute  votre  attention,  c'est 
que.  malgré  ces  excès  d'efforts,  que  malgré  le 
secours  en  ce  moment  obtenu  de  la  cinquième 
chambre,  non-seulement  la  sixième  n'a  pu  se 
délivrer  de  son  arriéré;  mais  que  cet  arriéré 


s'accroît  d'une  manière  effrayante,  et  réclama  an 

remède  prompt  et  décisif. 

Or.  ce  remède  ne  peut  se  trouver  dans  aucune 
combinaison  nouvelle  du  nopibre  actuel  des  ma- 
gistrats. 

Pour  que  lea  chambres  Giviles  elles-mômas  ne 
fussent  point  arriérées,  ailes  ne  devraient  pas 
voir  le  nombre  des  causes  courantea  dépasser 
habituellement  dou^e  oents  k  douse  oeuf  cin- 
quante, c'est-à-dire  deux  cent  Tingt-cinq  à  peu 
près  pour  chacune  d'elles,  flllea  en  ont  actuelle* 
meut  deux  milfe  cent  et  plus.  La  surcharge  est 
dès  lors  évidente,  et  les  lenteurs  inévitables. 

Gomme  cependant  l'augmentation  proposée,  en 
permettant  la  création  d'une  septième  chambre, 
aurait  le  double  avantage  d'assurer  d'abord  l'ex- 
pédition des  araires  correctionnelles,  et  d'offrir 
ensuite  un  secours  aux  chambres  civilea,  en 
chargeant  cette  septième  chambra  d'une  partie 
des  attributions  de  la  cinquième,  on  peut  rigou- 
reusement admettre  que  leur  service  s'effeotne- 
rait  sans  aucune  augmeotatloo  diraote  de  jugea 
pour  elles. 

On  peut  mémo  ajonter  que  la  nécessité  de 
cette  augmentation  ne  peut  guère  être  admise, 
même  en  prévoyance.  Anssi,  Hessienrs,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  faire  reconDaltra  la  propor- 
tion s'attacbant  jiartiQulièrement,  exclusivoment 
même  fc  la  partie  correctionnelle,  son  adoption 
ne  tieot  en  nen.  ne  |>eut  apporter  aucun  cbsnge- 
ment,  avoir  aucune  influence  sur  les  fonctions  et 
le  service  des  ofllciers  ministériels  du  tribunal. 

l^a  affaires  civiles,  dégagées  des  matières  de 
commerce,  qui  ont  leurs  juges  spéciaux,  sont 
circonscrites  dans  une  sorte  de  limite  naturelle 

3ui  n'est  dépassée  que  par  intervalles  et  dans 
es  circonstances  transitoires. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  tribunal  correctionnel. 
Plusieurs  causes  concourent  à  l'accabler. 

Tant  que  l'immoralité  ne  s'arrêtera  pas  dans 
ses  progrès;  tant  que  Taecroissement  prodigieux 
d'une  population  sans  prinoiQes  accroîtra  le  nom- 
bre des  délits  ;  tant  que  la  religion  et  ses  pré- 
ceptes, l'amour  de  l'ordre  et  la  modération  qu'il 
inspira,  ne  oomprimeront  pas  cette  fureur  de  dê- 

S lacement,  cette  ambition  d'acquérir,  cette  soif 
e  jouissances  qui  brave  tons  les  obstacles  tfna 
connaît  aucun  frein,  au  milieu  de  toutes  lea  sfr* 
ductions  dont  la  capitale  est  le  foyer,  ou  ne  peut 
dira  où  s'arrêteront  les  excès  que  la  société  n'est 
à  présent  réduite  à  punir  que  parce  qu'elle  ne 
trouve  plus  autour  d'elle  les  moyens  quelle  avait 
du  les  prévenir. 

Cette  cause  de  la  multiplication  des  affaires 
correctionnelles  est  un  véritable  sujet  d'afflic- 
tion. 

Il  en  est  une  autre  plus  consolante,  parce 
qu'elle  est  un  bienfait  delà  loi,  an  profit  de  Tbo- 

manité. 

On  est  enfin  parvenu,  Messiffljre,  à  ramener 
devant  le  tribunal,  à  y  expédier  avec  prompti- 
tude une  fbula  de  délits,  tels  que  le  vagabon- 
dage, la  mendicité  et  autres  analogues,  quo 
réprimiUt  autrefois,  avec  plus  de  lenteur  et  Téri- 
taolemènt  bon  dM  règles,  l'autorité  administra- 
tive. 

C'est  un  Klour  précieux  au  régime  constitu- 
tionnel, qui  veut  qu'à  la  justice  seule  il  appar- 
tienne de  juger  ceux  sur  lesquels  la  poUoe  exerce 
sa  Burvoillance. 

Et  nous  devons  rendra  cet  hommage  à  la  sa- 
gesse ,  à  l'efflcacilé  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  qu'elles  ont  pleinement  assuré  cette  grande 
amélioration  que  réclame  partout  l'intérêt  pn- 
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blic,  mais  qni  n'existe  encore  en  réalité  dans 
aucnnu  autre  capitale  de  l'Europe. 

Tontes  les  diflicnltés  ont  été  aplanies,  et  de- 
puis deux  ans  tout  individu  arrêté  est  livré  h  la 
luslice  et  interrogé  dans  les  vingt-quatrâ  heures. 
Dans  le  môme  délai  il  est  rendu  à  la  liberté,  bI 
88  position  permet  qu'il  la  recouvre.  Dans  le  cas 
cootr^re,  if  n'en  demeure  privé  qu'en  vertu  de 
Pordonnaoce  légale  d'un  magistrat  compétent, 
pour  être  ultérieurement  jugé.  Cinq  mille  huit 
oents  aTfalrefl  de  ce  genre  ont  été  vidées  depuis 
deux  ans. 

Il  inutile,  Messieurs,  de  vous  foire  sentir 
combien  Taiécution  d'une  aussi  grande  mesure 
réclame  de  célérité  dans  l'observation  des  formes 
et  dans  l'application  dra  règles;  combien  dès 
lors  elle  appelle  de  juges  et  de  membres  du  mi- 
nistère public  à  y  concourir. 

Ge  u'est  qu'à  ce  prix  qu'a  pu  disparaître  l'arbi- 
traire, source  de  tant  de  plaintes,  et  s'il  est  en- 
core reproché,  ce  ne  sera  plus  là  du  moins  qu'on 
en  pourra  chercher  les  abus  et  la  preuve. 

Vous  connaissez  à  présent.  Messieurs,  les 
causes  principales  d'un  énorme  accroissement  de 
service.  D'un  côté,  multiplication  des  délits,  tors- 
qu'en  fait  d'immoralité,  l'enfance  elle  même  a 
pris  Tavance  d'une  génération  presque  entière  : 
répression  plut  active  de  l'antre,  parce  que  si 
cite  est  une  nécesntô,  eUeiest  en  même  temps  un 
bienfait. 

J'ajoute,  avec  le  gouvernement,  que  ces  causes 
sont  loin  de  g'aunoocer  comme  passagères,  et 
qu'elles  seront  malheureusement  durables. 

Si  donc  ou  veut  que  le  nouveau  service  se 
soutienne,  que  tous  les  autres  soient  maintenus, 
l'augmentation  du  nombre  des  magistrats  est  le 
seul  moyen  pralicable.  Tous  les  autres  ont  été 
tentés,  ils  l'ont  été  avec  une  courageuse  persévé- 
rance ;  elle  n'a  bit  que  démontrer  qu'ils  étaient 
iasufflsants. 

Ce  n'est  pas  en  confondant  les  services,  c'est 
au  contraire  en  faisant  à  chacun  d'eux  la  part 
qu'il  réclame,  qu'on  peut  atteindre  efficacement 
le  but. 

Je  dois  le  répéter,  le  service  de  la  sixième 
chambre  ne  peut,  dans  son  augmentation,  être 
pris  sur  aucun  des  doq  autres.  Il  exige  un  se- 
cours extérieur  et  cxtraordinaire.^sans  cela  l'en- 
combremeut  est  physiquement  inévitable. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  d'après  un  relevé Hes 
registres  d'ordre  du  greffe  et  du  parquet,  que  le 
terme  moyen  des  afraires  crimineUes  et  correc- 
tionnelles, de  1815  &  1820,  s'était  progressive- 
ment élevé  de  trois  mille  deux  cents  a  cinq  mille 
six  cents  par  aouée. 

Que  deux  mille  sept  ceots  affaires,  déjà  enre- 
gistrées du  !*■  janvier  au  15  juin  1821,  eu  annon- 
cent, pour  l'année  entière,  six  mille  à  peu  près. 

11  faut  retrancher  de  ce  nombre  celles  sou- 
mises à  l'instruction  judiciaire  dont  s'occupent 
habituellement  onze  juges,  parmi  lesjiuels  deux 
vaquent  sans  interruption,  même  le  dimanche,  à 
l'examen  et  à  l'interrogatoire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  tous  les  individus  arrêtés. 

Tout  le  reste  des  affaires  passe  directement  au 
tribuoal  correction oel.  Elles  s'y  expédient  à  tour 
de  réle  arec  une  exception  de  préférence  pour 
celles  des  détenus. 

Dans  cet  état,  HeBsieurs,  il  fondrait  que  la 
sixième  chambre  pnOit  rendre  dans  le  cours  d'une 
année  au  moins  trois  mille  jugements.  Et  celte 
chambre  ne  peut,  avec  cinq  audiences  énormes 
chaque  semaine,  en  rendre  plus  de  deux  mille  1 
Avec  le  secours  momentané  que  lui  a  prêté  la 


cinquième  chambre,  aux  dépens  de  son  propre 
service,  nécessairement  restreint,  elle  est  arrivée 
en  1820  à  juger  deux  mille  cinq  cent  vingt-deux 
affaires  ;  maie  ce  secours,  il  n  est  pas  possible 
de  le  réclamer  plus  longtemps,  et  quand  on  l'ob- 
tiendrait, on  ne  parviendrait  pas  à  se  mettre  au 
courant  ;  on  resterait  au  contraire  progr^ive- 
ment  arriéré. 

Ge  fait.  Messieurs,  s'appuie  sur  une  démons- 
tration rigoureuse.  Au  1"  mars  1S2I,  on  ne  pou- 
vait prononcer  encore  que  sur  les  délits  anté- 
rieurs au  l*'  décembre  1820.  6t  déjà  &  cette 
époque  du  i"  mars,  deux  cent  claquante  et  nue 
affaires  se  trouvaient  accumulées  oans  les  car- 
tons du  ministère  public  ;  et  pendant  qu'on  les 
expédie  comme  on  le  fait  journellement,  il  en 
survient  un  nombre  plus  considérable  encore. 

Ainsi,  loin  qu'il  soit  possible,  comme  il  serait 
désirable,  que  dans  chaque  quinzaine  ou  juge, 
en  suivant,  autant  qu'on  le  peut,  l'ordre  des 
dates,  et  en  préférant  toutefois  les  causes  des 
détenus,  toutes  les  affaires  arrivées  dans  la  quin- 
zaine pr^cédentCj  soit  directement  par  citations, 
soit  sur  le  renvoi  fait  par  la  chambre  du  conseil, 
ce  n'est  qu'après  plusieurs  mois  qu'il  est  pos- 
sible de  prononcer. 
Dans  cet  intervalle  les  preuves  dépérissent.  Par 
retard,  la  répression  n'a  plus  cette  salutaire 
activité  qu'elle  exige,  et  lorsque  la  punition  in- 
tervient, l'exemple  manque  une  grande  partie  de 
son  effet,  parce  que  déjà  le  délit  qu'elle  atteint 
se  trouve  à  peu  prés  ouotié. 

J'ti  dû,  Heasieurs,  vous  rappeler  la  propos!- 
.  tion  qui  vous  est  faite,  vous  en  retracer  les  mo- 
tifs. Je  dois  vous  dire  encore,  qu'au  nom  de 
votre  commission,  ju  les  ai  vérillès.  M.  le  procu- 
reur du  Roi,  notre  honorable  collègue,  s'est 
empressé  de  m'ouvrir  les  registres  de  son  par- 
quet et  le  mécanisme  de  ses  bureaux.  Conduit 
par  lui  sur  tous  les  points,  j'ai  suivi  le  mouve- 
ment journalier  des  arfaires  et  j'ai  pu  juger  des 
précautions  avec  lesquelles  elles  sont  instruites. 
J'admirais  déjà  ce  qui  se  manifeste  au  dehors  du 
dévouement  des  magistrats,  en  voyant  de  plus 
près  tout  ce  qu'il  leur  inspire,  j'ai  dû  l'admirer 
bien  plus  encore.  Quel  courage,  Messieurs,  que 
relui  d'un  homme  qni  consacre  sa  vie  tout  en- 
tière à  des  fonctions  pénibles  et  souvent  dangi-- 
reuses  I  Qui  renonce  à  toutes  les  douceurs  de  fa 
société  pour  s'enfermer  avec  ce  qui,  générale- 
ment parlant,  n'en  est  que  le  reout!  qui,  les 
yeux  constamment  fixés  sur  le  spectacle  du  di'*- 
Bordre  et  de  la  perversité,  ne  recule  pas  de  dé- 
goût et  d'horreur  devant  une  si  redoutable  car- 
rière I  Voiià  pourtant  celle  que  parcourent  avec 
un  courage  modeste  ces  hommes  que  le  crimiï 
redoute  et  que  la  malveillance  outrage.  C'est  aux 
dèpenij  de  leurâ  veilles  que  nous  reposons  en  paix, 
c'est  à  la  constance  de  leurs  efforts  que  nous  de- 
vons la  sûreté  de  nos  familles,  la  conservation  de 
nos  fortunes  et  cette  sécurité  qu'inspire  leur  vi- 
gilance. 

C'est  là.  Messieurs,  c'est  dans  ce  sanctuaire  des 
lois  qu'on  retrouve  encore  cette  simplicité  de 
moyens  qui  produit  de  grands  résultats.  Là, 
point  de  bureaux  somptueux,  point  de  commiit 
oisifi)  et  chèrement  rétribués.  Rien  de  ce  luxe  de 
registres  et  d'écritures  qui  entrave  souvent  l'ex- 
pédition des  affaires  au  lieu  de  l'accélérer. 

Un  petit  nombre  d'employés  salariés  avec  éco- 
nomie et  n'en  mettant  aucune  dans  le  travail  au- 
quel ils  se  livrent,  des  magistrats  se  succèduot 
avec  un  sèlo  toujours  égal  et  ne  se  délassant 
d'une  fonction  qu'en  en  remplissant  une  au.tre  ; 
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des  trésors  d'expérience  qui  accumulent  et  se 
transmetleat  avec  une  touchante  confraternité, 
un  ordre  de  direction  et  de  marcbe  qui  fait  arri- 
ver la  justice  h  tous  ceux  qui  t'attendent  et  qui 
fait  trouver  à  l'instant  loul  ce  qu'on  a  intérêt  de 
connaître  ;  voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  ni'a  été  per- 
mis d'apprécier.  J'ai  vu  le  chef  de  ce  parquet 
consacrant  aux  dépens  de  sa  santé  tous  Ees 


vu  dans  l'immensité  des  actes  et  des  affaires  qui 
ressortissent  h  lui,  examinant  tuul  lui-même^  vé- 
rifiant et  parafant  chaque  jour  tout  ce  qui  lui 
parvient  comme  tout  ce  qui  émane  de  lui  et  de 
ses  collaborateurs,  attachant  ainsi  sa  responsabi- 
lité à  tout  et  la  mettant  partout  à  couvert  par  son 
infatigable  surveillance- 
La  Chambre  me  pardonnera  l'espi-ce  de  digres- 
sion que  ie  viens  de  me  permettre.  J'ose  croire 
que  ce  n  en  est  pas  une,  parce  que  le  compte 
qu'elle  renferme  de  ce  que  j'ai  reconnu  est  une 
^rantie  nouvelle  de  l'importance  et  de  la  néces- 
sité des  mesures  qui  vous  sont  soumises. 

11  s'agit  uniquement  de  l'aulorisation  foculta- 
tive  d'augmenter  d'un  vice-président,  de  cinq 
jugea,  celui  d'instructiou  compris,  de  deux  juges 
soppléants,  et  de  trois  substituts  du  procureur 
du  Roi.  le  nombre  actuel  des  membres  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine. 

Une  septième  chambre  formée  h  l'aide  de  cette 
augmentalioD  concourrait  aven  la  sixième  à  l'ex- 
pédition des  affaires  correctionnelles,  moyennant 
trois  audiences  par  semaine.  Elle  emploierait  les 
deux  autres  au  jugement  des  causes  d'eor^istre- 
ment,  de  patentes  et  même,  s'il  ee  pouvait,  des 
appels  de  justice  de  paix. 

Toutes  les  affaires  sommaires  resteraient  h  la 
cinquième  chambre,  et  il  lui  deviendrait  possible 
de  consacrer  les  deux  jours  libres  qu'elle  retrou- 
verait îi  juger  des  affaires  civiles  ordinaires,  à 
la  décharge  des  quatre  autres  chambres  qui, 
comme  je  vous  l'ai  fait  voir,  ont  souvent  besoin 
de  secours*  parce  qu'elles  sont  fréquemment  su^ 
diai^;ées,  sans  l'être  cependant  assez  (wur  rece- 
Toir  une  augmentation  spéciale  de  maeistrals. 

Ainsi,  Messieurs,  se  rétablirait  l'^uilibre  entre 
toutes  les  parties.  La  marche  des  airaires  repren- 
drait un  cours  réglé  et  durable. 

Au  surplus,  SI  les  services  cessaient  d'être 
aurai  exigeants,  le  gouvernement  en  contracte 
Tenga^ment  formel,  il  réduirait,  au  moyen  des 
extinctions  successives,  te  nombre  des  magis- 
trats, et  on  reairerait  dans  les  termes  précis  de 
la  loi,  à  laquelle  il  importe  aujourd'huide  déroger. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  au  sein  de  la 
commission;  elle  n'a  vu  qu'une  mesure  néces- 
saire ù  adopter  ;  elle  n'a  reconnu  aucun  incon- 
vénient il  son  adoption,  aucune  considération 
qui  balançât  les  avantages  de  la  chose,  rien  qui 
pût  compliquer  la  question. 

Le  but  est  évidemment  utile;  le  moyen  est  cal- 
culé sur  l'étendue.d'un  besoin  incontestable.  ' 

La  commission.  Messieurs,  est  d'avis  que  la 
proposition  doit  être  adoptée. 

H.  le  Pr^Meat.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  disciasion 
du  budget  de$  dépensa  de  1821.  Uinitlère  de  la 
marine. 

U.  le  Préaldmt.  Je  vais  donner  lecture  du 

chapit,re  l**". 


Chapitre  W.  —  «  Administration  centrale  :  Trai- 
tement du  ministre,  150,000  ftaacs;  appointe- 
meats  des  chefs  et  commis  des  directions  du  mi- 
nistère ;  idem,»  du  dépôt  général  de  la  mariée, 
huissiers,  gardes  de  bureau,  etc.,  625,000 francs; 
frais  de  bureau  et  autres.  162,000  francs  ;  entre- 
tien des  édifices  tant  ft  Paris  qo'ft  Versailles, 
26,000  francs;  frais  de  courriers,  estafettes, 
4,U00  francs.  —  Total  da  chapitre,  967,000 
francs.  * 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  en- 
tradu  et  monte  h  la  tribune. 

H.  le  barea  Porlal,  ministre  de  la  marine. 
Messieurs,  chaque  année,  les  mêmes  objections 
ou  des  objections  aoalt^es  se  reproduisent  snr 
le  budget  de  la  marine  ;  chaque  année,  je  dois  y 
faire  à  peu  prés  les  mêmes  réponses.  Je  ne  le  re- 
grette point  ;  je  m'en  félicite,  au  contraire  ;  c'est 
ainsi  que  la  conviction  s'établit. 

C'est  ainsi  que  ta  pensée  des  Chambres  s'iden- 
tifie avec  celle  du  gouvernement,  dont  on  finit 
par  comprendre  les  besoins  et  les  difficultés,  de 
manière  surtout  à  très-bien  démêler  dans  chaque 
situation  ce  qu'il  faut  dire  et  ce  qu'il  faut  taire. 

J'ai  donc  pensé.  Messieurs,  que  je  devais, 
avant  la  discussion  des  articles,  vous  foarnir 
quelques  éclaircissements  sur  les  principaux 
points  de  critique  auxquels  la  discussion  générale 
a  donné  lieu. 

Il  a  été  dit  :  que  les  dépenses  de  la  marine  ne 
s'élevaient  sous  l'ancien  régime  qu'à 45  millions; 

Que  les  Etats-Unis  d'Amérique  n'employaient 
que  16  millions  k  ce  service  ; 

Que  nos  constructions  étaient  inférieures  & 
celles  de  l'Angleterre,  des  Rtats-Unis  et  de  la 
Russie  ; 

Que  nos  préparatlfiB  d'armement  n'étaient  qu'un 
vain  simtuacre  qoi  disparaissadt  après  lé  vote 
des  fonds  ; 

Que  notre  commerce  n'étant  rien  moins  que 
florissant,  on  devait  réduire  de  3  millions  ie 
budget  de  la  force  navale  qui  le  protège  ; 

Que  se  vaisseaux  et  40  frégates  suRlsaient  à  la 
France; 

Et  enfin  que  les  vices  de  notre  système  d'ad- 
ministration ne  permettaient  pas  de  conserver 
nos  établissements  maritimes  et  le  matériel  de 
mon  département. 

Vous  allez,  Messieurs,  apprécier  tontes  ces  as- 
sertions. 

J'ai  déjï  prouvé,  sur  pièces  irrécusables,  ^e 
dans  les  années  qui  ont  suivi  la  paix  de  1/83 
les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  s'éle- 
vaient annuellement  à  64  millions.  J'ai  produit 
le  rapport  officiel  de  H.  le  comte  de  la  Luzerne, 
alors  ministre  de  la  marine;  et  Ton  a  pu  se 
convaincre,  en  consultant  U  comptabilité  de  ce 
département,  que  le  terme  de  45  millions  était 
une  clûmère. 

Cependant  les  magasins  de  la  marine,  remplis 
par  une  longue  prévoyance,  et  riches  de  tous  les) 
préparatifs  faits  pour  soutenir  une  jguerra  pen- 
dant le  cours  de  laquelle  on  n'avait  nen  épargné, 
sont  depuis  devenus  presque  vides  ; 

Cependant  la  solde,  la  main  d'œnvre  et  les 
principaux  matériaux,  ont  éprouvé  de  grandes 
augmentations,  et  telles,  qu'un  vaisseau  de  74, 
qui  ne  coûtait  alors  que  1,200,000  francs,  en 
coûte  aujourd'hui  1,700,000; 

Cependant ,  un  nouvel  areenal ,  fondé  par 
Louis  XVI  k  Cherbourg,  monument  de  gloire  pour 
cet  excellent  prince,  rest  suocessiv^ent  déi^e- 
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.  effet,  s'il  n'existe  dans  tia  pays  que  1 1  vais- 
s  et  14  frégates,  tandis  que  dans  l'autre  on 


loppé,  et  accroît  nos  dépenses  en  nous  offtant 
de  brécieux  avantages. 

Ces  faits  sont  authentiques,  incontestables  ;  et 
en  m'ayant  conduit  à  les  rappeler,  on  a  remis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  une  des  plus  fortes 
raisons  pour  déterminer  son  rote. 

U  en  est  de  même  du  budget  des  Btats-Unis  ; 
et  ^dois  remercier  les  deux  orateurs  qui  en  ont 

seaux 

compte  58  vaisseaux  et  39  frégates  ;  ce  qui  ne. 
cofite  dans  Pun  que  16  millions,  &  ce  que  l'on 
prétend,  mais  ce  qui  coûte  efTectlvement  dans  ce 
pays,  et  d'après  son  budget.  18,579,000  francs,  de- 
vra coûter  dans  l'autre  71  milUous  686,000  fr., 
tonte  proportion  gardée. 

fit  il  est  à  remarquer  qu'il  faudrait  ajouter  à 
cette  somme  de   7I,68b,000  fr. 

1».  Pour  le  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine   1,759,000 

2"  Pour  sept  colonies   5,9;i8,000 

.3"  Pour  11.000  condamnés, 
environ   3,500,000 

Dans  ce  système,  le  budget  de 
la  marine  de  France  devrait  donc 
a'élever  à   82,903,000  fr. 

11  faudrait  même  tenir  compte  de  toutes  les 
dépenses  qu'un  grand  établissement  entraîne;  de 
Tentretien  des  ports,  des  rades,  ateliers,  des  ma- 
gasins, des  hôpitaux,  etc. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  comparaison  qui 
a  été  faite  ne  doit  pas  ébranler  votre  cooûance, 
elle  le  doit  d'autant  moins  que  l'ai^nment,  tiré 
de  la  différence  des  prix  de  la  main  d'oeuvre  et 
des  matériaux,  est  tout  à  fait  inexact,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers;  les  bois,  qui  seuls  com- 
posent à  peu  prùs  le  quart  de  la  valeur  des  maté- 
riaux que  la  marine  emploie,  doivent  être  et  sont 
en  effet  à  plus  bas  prix  dans  les  Btats-Unis  qu'en 
France. 

Je  ne  Jugerai  point  ce  qui  se  fait  chez  l'étran- 
ger, et  je  ne  porterai  pas  le  préjugé  national  Jus- 
qu'à méconnaître  les  avantages  que  la  nature, 
iHndustrie,  l'emploi  des  moyens  mécaniques  faci- 
lités par  rabondance  des  mines  et  des  capitaux 
fournissent  ailleurs  ;  mais  je  dirai  que  notre  sol 
produit  des  bois  plus  durables  que  beaucoup 
d'antres;  je  dirai  surtout  qu'il  serait  bien  difficile 
de  croire  qoe  l'art  de  la  construction  navale  eût 
dégénéré  en  France,  lorsque  l'Europe  entière  rend 
hommage  à  l'habileté  de  nos  ingénieurs,  qui  de- 
puis longtemps  se  recrutent  à  cette  Ecole  poly- 
technique, d'où  sont  sortis  pour  tous  les  services 
publics  tant  d*étêve8  dignes  de  leois  savants 
professeurs. 

Loin  de  nous  déprimer  nous-mêmes  en  niant 
des  faits  que  le  monde  avoue,  et  au  lieu  d'accuser 
la  marine  d'une  inaction  absolue,  ne  devrait-on 
pas  reconnaître  que  l'activité  de  nos  ateliers  s'est 
accrue,  qne  des  bfttiments  d'un  rang  plus  fort 
ont  été  mis  à  la  mer,  et  que  tout  commence  à  se 
ressentir  des  augmentations  de  crédit  qni  ont  été 
déift  accordées  f 

Les  comptes  qne  j*ai  rendus  pour  1818  et  1819 
TOUS  ont  présenté  fe  tableau  des  b&timents  qui 
ont  tenu  la  mer,  et  vous  ont  fait  connaître  les 
parages  dans  leiMiuelB  ils  ont  navigué.  Vous  ver- 
res par  les  comptes  de  1820,  que  Tes  armements 
que  j'avais  annoncés  se  sont  complètement  réa- 
lisés. 

Bt  dans  le  moment  présent,  plus  de  90  bâti- 
ments sont  répartia  sur  tous  1m  points  où  leur 


Srésence  est  utile,  soit  aux  intérêts  de  l'Etat  et 
u  commerce,  soit  aux  progrès  de  l'art  hydro- 

fraphique  (1).  Plus  des  deux  tiers  des  officiers  et 
lèves,  qui  n'ont  pas  de  destination  indispensable 
à  terre,  sont  actuellement  embarqués  ;  et  tandis 
que  le  commerce  et  les  pêches  emploient  cette 
année  pour  leur  service  environ  52,000  marins  : 
la  marine  royale,  qui  n'en  a  appelé  sur  ses  vais- 
seaux que  6,812  jusqu'en  ISSSÉ),  et  7,743  à  la  fin 
de  cette  même  année,  en  emphïle  10,764  en  1821. 

Je  dois  dire  ici,  Messieurs,  et  vous  l'appren- 
drez avec  plaisir,  que  notre  population  maritime 
s'accroît  en  proportion  des  développements  qne 
prennent  la  marine  de  l'Etat,  aiusi  que  celle  dn 
commerce. 

Pourrait-on  soutenir  que  les  travaux  n'ont  pas 
été  proportionnés  aux  ressources,  lorsque  depuis 
cinq  ans  les  constructions  exécutées  sur  divers 
b&timents  équivalent  &  plus  de  14  vaisseaux  de 
74  canons  ; 

Que  10  vaisseaux,  5  frégates  et  4  corvettes  ont 
été  refondus  ; 

fit  enfin,  lorsque  l'on  a  commencé  dans  tous 
les  ports  des  hangars  et  des  cales  couvertes, 
établissements  qui,  joints  &  d'autres  précautions, 
serviront  efficacement  à  prolonger  la  durée  des 
bois  et  des  bfttiments,  sur  Ira  chantiers  on  à  floL 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  qne  ces  travaux 
eussent  été  plus  considérables  ;  mais  j'ai  établi 
dans  mon  rapport,  sur  le  budget  de  1820,  ce  qu'il 
fallait  faire  pour  y  parvenir. 

Votre  commission  a  reçu  ce  travail,  et  en  a 
approuvé  les  bases:  la  condition,  toujours  abso- 
iuc  de  son  exécution,  est  une  allocation  r^lée 
sur  les  besoins  qui  résultent  de  t'&ge  de  chaque 
b&timeot,  dont  j'ai  connaître  nominativement 
la  situation. 

Et  c'est.  Messieurs,  lorsque  vous  êtes  tous  pé- 
nétrés de  la  nécessité  d'accélérer  la  restauratmn 
de  la  marine  qu'il  vous  a  été  proposé  de  réduire 
son  budget,  parce  que.  vousdit-on.  le  commerce, 
entouré  d*entraves,  n'a  pas  besoin  d'une  protection 
si  dispendieuse. 

Indépendamment  de  ce  qn'll  est  de  la  d^nité 
de  la  France  et  de  son  Roi  que  nous  tenions  notre 
rang  sur  les  mers,  que  nous  protégions  nos  colo- 
nie», et  que  nous  restions,  selon  le  vœu  de  la 
nature,  la  seconde  mé^pole  du  monde  maritime, 
vous  avez  vu  que  notre  commerce  occupait  déjà 
52,000  marins,  et  que  la  marine  intervient  pour 
une  part  considérable  dans  le  commerce  extérieur 
de  la  France,  qui  s'élève  îl  près  d'un  milliard. 

Je  désire  ardemment  que  ce  commerce  s'étende, 
et  que  les  négociants  de  nos  ports  y  participent 
'Chaque  jour  davantage  ;  te  gouvernement  ne  né- 
glige rien  i  cet  eHet.  D'une  part,  il  accorde  des 

S rimes  d'encouragement  pour  les  grandes  pèches  : 
e  l'autre,  il  s'efforce  de  rendre  plus  sûr  l'attord 
de  nos  cêtes  et  te  séjour  dans  nos  rades,  et  enfin, 
il  cherche  soigneusement  k  rétablir  d'anciennes 
relations  ou  à  frayer  de  nouvelles  voies. 

Hais  toutes  ces  tentatives,  toojours  subordon- 
nées à  la  ferme  détermination  du  monarque  de 
n'attenter  aux  droits  de  personne,  et  de  conserver 
aussi  longtemps  oue  possibleft  ses  peuples  Tines- 
timable  bienfait  de  la  paix,  touchent  de  trop  près 
à  la  politique  extérieure  pour  que  vous  n*ap- 
prouviei  pas  la  circonspection  avec  laquelle  le 
crois  devoir  en  parler. 


(1)  Ces  armameata  wnt  plu  eooiidétables  eo  aosibro 
et  en  force  qno  eeai  qnl  oot  eziiti  à  aaeoae  ABoque 
de  paii. 
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Bn  réfutant  la  possibilité  de  foire  des  réduc- 
tions, J'ai  combattu  le  système  qui  conduirait  la 
France 'à  n'avoir  que  30  vaisBeaux  et  40  frégates. 
Un  tel  système  n  eût  pas  été  produit  si  l'on  eût 
réfléchi  seulement  au  nombre  de  vaisseaux  indis- 
pensables pour  protéger  nos  côtes  en  temps  de 

Suerre,  et  a  celui  qu'exige  la  moindre  expédition 
ans  laquelle  des  troupes  sont  employées,  il 
n'existerait  plus  d'ailteurs  aucune  proportioa 
entre  le  personnel  et  le  matériel  de  notre  marine, 
entre  rimportance  de  nos  arsenaux,  les  frais  de 
leur  entretien  et  dos  forces  navales.  Je  dirai  plus, 
ce  Krait  nous  faire  descendre  trop  bas,  et  1  on  a 
peine  à  s'expliquer  comment  ceux  qui  voudraient 
que  notre  patrie  fût  formidable  oublient  que  la 
marine  est  une  des  principatus  branches  de  la 
force  publique,  et  draiandent  qn'elle  soit  faible 
en  temps  de  paix  et  inaaffisante  en  traups  de 
gui-ire. 

Si,  ce  que  Je  ne  puis  croire,  de  semblables 
propositions  avaient  fait  sur  vous  quelque  im- 
pression, j'espère,  Messieurs,  l'avoir  détruite;  et 
jc  nu  crois  pas  devoir  discuter  Eérieusement  ce 
nui  vous  a  été  dit  du  système  d'administration, 
aont  on  prétend  que  le  département  de  la  marine 
e$t  afUigé. 

A*t-on  eu  l'intention  de  désigner  les  premiers 
fonctionnaires  des  ports? 

Je  m'empresserai  de  dédarer  que  l'estime  gé- 
nérale eel  due  aux  cranmaudants,  chefs  supé- 
rieurs deaofflcierB.qui  dirigent  lescoastnictions, 
les  armements,  qui  conservent  les  bâtiments  dé- 
sarmés, et  surveillent  la  conduite  des  élèves  et 
des  Uvupee. 

Que  lu  même  justice  doit  être  rendue  aux  in- 
tendants,  dont  la  charge  est  d'avoir  soin  des 
approvisionnements,  des  hôuitaux,  des  chiourmes, 
do  suivre  les  mouvements  des  gens  de  mer  ainsi 
que  ceux  des  navires  du  commerce,  de  pourvoir 
aux  revues,  à  la  tenue  de  la  comptabilité,  et  à 
l'entretien  des  élablissements  maritimes. 

t;et  état  de  choses  est  satisfaisant  ;  il  r^t  la 
marine,  à  quelques  modilications  près,  depuis  sa 
création  par  Louis  XIV.  Le  système  qu'on  cherche 
à  lui  substitua',  celui  des  préfectures  maritimes, 
ftit  adopté  k  une  époque  où  le  chef  du  gouverne- 
ment  voulait  que  fes  premiers  agents  du  pouvoir 
Âissent  investis  d'une  très^rande  autorité;  il 
avait  pour  objet  de  concentrer  entre  les  mains 
d'un  seul  chef  la  direction  de  tous  les  détails 
civils  et  militaires,  tandis  que,  suivant  les  insti- 
tutions actuelles,  pratiquées  depuis  un  siècle  et 
demi,  sauf  l'intervalle  de  1800  à  1815,  les  attri- 
butions sont  partagées,  comme  je  l'ai  indiqué, 
entre  un  commandant  et  un  intendant. 

Dans  les  deux  Bystëmes,  la  dépend  est  &  peu 
près  la  même. 

Ce  ne  serait,  au  surplus,  ni  le  lieu,  ni  le  mo- 
ment de  discuter  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  Hoi,  chef  de  l'ad- 
minîstration  de  son  royaume,  s'en  est  fait  rendre 
compte,  et  il  ftuit  attendre  sa  décision  souve- 
raine. 

Ce  qui  doit  nov»  occuper  essratiellement  an- 
jourd'nui.  Messieurs,  c'est  de  préparer  l'avenir 
de  ta  marine,  de  protéger  la  navigation  de  nos 
côtes  et  celle  de  notre  commerce  avec  nos  colo- 
nies et  sur  toutes  les  mers;  d'ouvrir,  s'il  est 
possible,  de  nouvelles  sources  de  prospérité,  et 
de  mettre  ainsi  en  action  l'activité  de  nos  négo- 
ciants, de  nos  cultivateurs  et  de  nos  manufactu- 
riers; en  même  temps  qu'on  développera  les 
talents  et  le  zèle  d'un  corps  d'ofticiers  qui  se 
distingnent  par  leur  fidâlitâ  enverB  le  Aoi,  oonme 


§ar  leur  ardeur  à  rechercher  tout  ce  qui  peut 
onner  de  l'éclat  au  pavillon  français. 
Ces  soins  sont  constamment  les  nôtres;  c'est  le 
but  vers  lequel  nous  marchons;  mais  nous  ne 
pourrons  l'atteindre  qu'autant  que  vous  accueil- 
lerez nos  demandes. 

Depuis  trois  années  consécutives  j'en  ai  con- 
sciencieusementexposë  les  motifsftcette  Chambre. 
J'ai  mis  sous  ses  yeux  le  tableau  de  notre  situation 
et  de  nos  besoins. XaGfaambre  a  bien  voulu  8*a8socier 
au  planque  je  lui  ai  exposé  d'après  les  ordres  du 
Roi.  La  prosperitô  toujours  croissante  de  nos  fi- 
nances permet  d'espérer  que  rien  ne  contrariera  sa 
bonne  volonté,  et  que  nous  airiverons  eniln  aux 
65  raillions  indispensables  pour  conserver  nos  pré- 
cieux établissements,  féconder  notre  industrie,  et 
donner  à  la  France  une  marine  digne  d'elle. 

H.  VlUemalii.  Messieurs,  quoique  l'anéantis- 
semeut  du  commerce  et  la  misère  progressive 
qui  en  est  la  suite  dans  mon  département)  ainsi 
que  dans  uu  trop  grand  nombre  d'autres,  m'em- 
pêchent de  reconndltre  cette  prétendue  prospérité 
publique  grandissant  vue  d'oeil,  au  moins  duns 
tant  de  rapports  emphatiques  faitsà  cette  Chambre 
pour  demander  de  nouveaux  sacrifices  au  peuple, 
axe  dans  mes  vues  politiques  pour  la  gloire  de 
ma  patrie,  autant  qu'invariable  dans  mes  prin- 
cipes eonstitutionn^s  pour  son  bonheur,  j'exami- 
nerai et  analyserai,  sans  prévention  aucune,  te 
budget  particulier  de  la  marine  pour  l'année  1821. 

Déchus  du  premier  rang  continental,  je  croîs 

Îue  nous  devons  tout  faire  pour  ne  pas  déchoir 
avantage,  si  nous  voulons  éviter  une  dv-  ces 
honteuses  et  terribles  catastrophes  qui  mettent 
fin  à  la  vie  des  nations  :  il  me  semble  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'être  doué  d'une  grande  perspicacité 
pour  voir  et  se  convaincre  que  le  moyen  le  plus 
mcile,  le  plus  court  et  le  moins  onéreux  qui  soit 
k  notre  disposition  pour  demeurer  partie  prépon- 
dérante dans  le  système  du  monde  politique, 
c'est  la  restauration  bien  complète  et  bien  réelle 
de  notre  marine.  Oui,  l'honneur  national  et  l'in- 
térêt universel  veulent  que  la  marine  française 
soit  toujours  une  des  trois  branches  du  trident  de 
Neptune,  et  les  grands  événements  qui  cément 
l'Atlantique  et  la  Méditerranée,  soulevés  d*un 
rivage  à  l'autre,  ne  semblent-ils  pas  vous  faire 
entendre  le  fameux  »ed  motos  prèetat  oomjxmere 
fluctusf  Quel  est  le  Françms  dont  le  cœur  géné- 
reux ne  palpitera  pas  à  la  noble  pensée  que  le 
plus  vaste  champ  de  la  gloire  lui  est  resté  ouvert, 
et  qu'il  est  de  notre  destinée  de  le  jalonna*  par 
d'innombrables  traits  de  notre  inepnisable  va- 
leur I 

C'est  animé  par  ces  sentiments  que  je  votai, 
l'an  dernier,  les  fonds  assignés  à  ce  service,  en 
reconnaissant,  avec  la  majorité  des  orateurs  qui 
s'en  occupèrent,  linsuffisance  trop  véritable  de 
l'allocation  de  50,000,000  de  friincs.  C'est  par  cette 
raison  que  j'émis  le  vœu  que  cette  allocation  de- 
vint enfin  ce  qu'elle  doit  être  pour  n'être  pas  tout 
à  fait  vaine,  et  répondre  seulement  à  la  nécessité. 

Je  n'hésite  donc  pas,  encore  aujourd'hui,  ft 
déclarer  à  la  France,,  avec  cette  indépendance  de 
sentiments  et  de  désintéressement  personnel  qui. 
je  pense,  ne  sont  ici  douteux  pour  personne,  et 
qm  d'ailleurs  ne  redoutent  aucune  espèce  d'in- 
vestigation, qu'il  ne  faudrait  pas  moins,  seule- 
ment pour  empêcher  ou  arrêter  le  mal,  que  les 
65,000,000  de  6anc8  indiqués  et  donandés  depnu 
plusieurs  sessions. 

Mes  honorables  collègues  et  moi  signalftmes  sa 
mioislère  plnsiears  pouts  importants  dont  nous 
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«TOnB  vu  avec  plaisir,  danâ  l'exposé  précia  fâit 
au  Roi  par  le  ministre  de  la  manne  pour  l'exer- 
cicede  1821,  que  quélque»>uns  ont  été  pria  en 
considération.  Persévérants  dans  noW  devoir, 
nous  rappellerons  âi  Tattention  du  ministre  ceux 
de  ces  points  qui  n'en  sont  pas  encore  devenus 
Tobiet,  et  qui  ne  sauraient  êlre  néeligés.  Je  me 
permettrai  même  d'en  indiquer  de  nouveaux 
qu'il  est  naturel  que  me  suggèrent  et  mon  (labî- 
lude  des  ports,  et  mon  existence  au  milieu  des 
marins  remplis  d'instruction  et  de  mérite. 

N'occupant  spécialement  de  la  marine  en  ce 
moment,  je  n'ai  point  à  émettre  mon  opinion 
sur  1^  motifs  et  tes  vues  qui  me  sembleraient 
avoir  déterminé  le  jugement  de  yotre  commission 
sur  les  diverses  branâies  de  notre  budget;  je  me 
bornerai  donc  à  dire  que  je  reconnais  que  lors- 
qu'elle a  délibéré  sur  le  département  de  la  ma- 
rine, elle  mit  alors  la  balance  à  la  main. 

En  conséquence,  m'en  référant  à  ces  conclu- 
sions, j'admets  et  j'appuie  la  réduction  qu'elle 
vous  mopose  de  20,000  francs  sur  les  frais  d'ad- 
rainistration  centrale,  en  demandant  toutefois 
que  ces  mêmes  20,000  francs  soient  reportés  et 
ajoutés  au  chapitre  VI,  comprenant  les  travaux 
civils  et  hydrauliques  des  ports  qui  méritent  une 
pr^ière  place  dans  votre  pensée.  Messieurs,  si 
l'avais  eu  l'Iionneur  de  feire  partie  de  votre  corn* 
mission,  j'aurais  émis,  de  plus,  le  vœu  qu'au  fiir 
et  à  mesure  de  l'avancement  ou  autre  placement 
de  MM.  les  sous^directeurs  affectés  à  cnaque  di- 
vision du  ministère  de  la  marine,  qui  coûtent  à 
l'Btat  48,000  francs,  leurs  ÎOnctions,  que  j'en- 
tend's  souvent  traiter  de  surérogatolres,  ^ient 
rendues,  ainsi  qu'il  en  était  avant  leur  création 
nouvelle.  Si  MM.  les  directeurs  el  chefs  des  bu- 
retuï.  Afin  de  mieux  appliquer  mes  réflexions  et 
observations  Bur  les  différentes  parties  de  ce 
budget,  je  «livrai  l^ordre  dans  lequel  elles  sont 
prëseutees  à  votre  délibération  ;  aiTivé  ainsi  au 
diapitre  It.  qui  comprend  le  personnel  et  la  solde, 
je  tte  «rolt  plus  à  la  possibilité  d'imposer  de  nou- 
V0UIX  sacrifices  ou  de  faire  subir  de  nouvelles 
amputations  à  l'armée  de  mer. 

Gottsctvous  la  France,  au  moins,  un  bras 
vigoureux  dont  elle  a  besoin  plus  que  jamais,  et 
que  pourtant  des  réductions,  des  suppressions 
injustes  et  iirëQéchies ,  suivies  dSi^régations 
décevantes  et  bizarres,  ont  frappé  d'une  paralysie 
périliease.  le  réclamerai  donc  avec  instance  qu'on 
ne  laissé  pas  s'anéantir  le  superbe  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  qui,  de  7,000  nommes 
qu'exige,  au  minimum,  le  service  spécial  des 
ports  et  des  vaisseaux,  est  bientôt  réduit  à  moi- 
tié, pour  n'être  plus  sous  peu  qu'un  cadre  épuisé  ; 
je  we  peuRtis  pas  que  le  recrutement  volontaire, 
qui  adûwul  just^u'ici  alimenter  cette  armée,  ne 
parttnt  point  t  remplir  tm  aussi  faible  objet.  OQue 
séfait-œ  donc  si  nous  n'avions  que  les  quais  et 
le«  taverfies  pour  penplet  nos  anuéesl)  11  con- 
vieDdnit  sans  doute  que  la  loi  du  recrutement 
pourvût  à  celui  de  l'artillerie  de  marine  et  des 
équipages  de  vaisseaux  entretenus  et  p^manents, 
dent  le  rétablissement,  qui  nous  est  annoncé,  est 
un  acte  de  haute  sagesse.  J'aime  &  croire  que, 
dans  le  travail  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
déjà  soumis,  on  doit  incessamment  présenter  à  ce 
sujet  à  Sa  Majesté,  il  a  reconnu  et  indiqué  le  seul 
moyen  (celui  de  consacrer  la  jeunesse  de  toutes 
les  communes  littorales  au  recrutement  mari- 
time) :  le  seul  moyer,  dis-je,  de  faire  disparaître 
ces  difficultés  les  plus  sërienses  que  Im  occa- 
sionse  le  silence  de  la  loi  du  10  mars  1818,  de 
aidffle  qœ  llasulfta&ace  actuelle  des  classes 'que 
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nos  derniers  armements  mettent  daas  une  si 
grande  évidence. 

Avec  la  réoiganis&tion  des  équipages  de  ma- 
rine, cette  ancienne  et  précieuse  mestranee  d'où 
sortit  lean  Bart,  et,  dans  la  dernière  guerre,  tant 
de  braves  et  dignes  officiers,  reviendra  indispen- 
sablcment  un  corps  recommandable  de  sous^of- 
flcfcrs  à  qui  il  convient,  dans  le  grand  intérêt  du 
serviœ,  de  laisser  devant  les  yeux  la  même 
perspective  que  nos  habiles  voisins  et  rivaux  se 
sont  bien  gardés  d'enlever  aux  leurs,  et  la  parole 
royale  qui  veut  que  le  militaire  ne  voie  de  borne 
à  sa  carrière  que  dans  ses  talents  et  ses  services, 
ne  tronvefa-t-elle  pas  ici  sa  tiès-jnste  applica- 
tion t 

Avant  de  quitter  l'arliclé  de  !a  meslrancu  à  la- 
quelle je  rattache  la  classe  des  pilotes  cdliers  et 
iamaneurs,  je  m'arrêterai  sur  le  bien-être  qu'il  y 
aurait  à  augmenter  parmi  ces  hommes  les  con- 
naissances théorltpies;  et  si  le  commandement 
au  cabotage  doit  être  leur  meilleur  école,  je  crois 
qu'il  conviendrait  d'étendre  l'obligation  d'être 
reçu,  dans  un  délai  futur,  maître  au  petit  cabo- 
tage a  tout  patron  conduisant  nue  l»rque  qui 
jauge&t  dix  tonneaux  ;  c'est  d'atUeurt  tm  yasa  du 
commerce  que  je  consigne  ici. 

Une  granae  simplification  de  rouage,  une  di- 
minution de  dépenses  assez  fortes  dans  l'admi- 
nistration des  ports  serait,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
souvent  demandé  à  cette  tribune,  le  rétablisse- 
ment des  préfiectures  maritimes  :  il  y  aura  tou- 
jours lieu  d'être  surpris  qu'alors  qu'on  repousse 
partout  les  administrations  collectives  et  nomo- 
gènes,  pour  y  substituer  l'unité,  dans  l'ulminis- 
tration  mariume  où  titistait,  avec  un  avantage 
incontestable  cette  unité,  ou  Tait  supprimée, 
même  contre  l'empire  da  la  mode,  pour  la  rem- 

glacer  par  un  conflit  perpétuel  d  Autorité  entre 
eux  fonctionnaires  coefe  et  rivaux. 
ËQ  vous  pariant  de  l'administration  des  ports. 
Messieurs,  je  ne  saurais  passer  sous  silence  le 
triste  et  singulier  sort  de  ses  employés  inférieurs 
à  qui  conviendrait  assez  l'application  du  vos 
et  non  voMs  du  poëte  mantouan  ;  c'est  en  vain 
qu'ils  s'appliquent  l'article  3  de  la  Charte,  qu'ils 
réclament  l'exécution  du  règlement  du  16  décem- 
bre 1815,  qu'ils  sollicitent  que  le  mode  d'avan- 
cement soit  plus  équitablement  combiné  sur  des 
concours,  sur  la  cfurée  et  l'importance  des  sér^ 
vices;  qu  enfin,  il  ne  se  forme  pas  une  espèce  de 
majorais  administratifs  héréditaires  qui  en  ne 
permettant  aucun  avenir  aux  simples  commis  de 
marine,  leur  enlève  toute  émulation,  tout  amour^ 
propre  et  les  condamne  à  végéter  dans  une  hu- 
miliante exclusion.  Jusqu^à  cette  beure  de  ai 
justes  réclamations  ne  paraissent  pas  avoir  été 
entendues;  une  pé^niêre  d'où  ont  été  pendant 
un  temps  tii^  tant  l'admtnistrateors  distingads 
mériterait  cependant  bien  qu'on  la  conservftt  à 
l'Etat. 

Je  Vois  à  ta  suite  de  l'administration  un  nom- 
bre d'aumdniers  qui  me  semble  excéder  les  be- 
soins dt»  porta  et  causer  une  dépense  superflue  ; 
je  m'appuie  sur  ce  qu'avant  leur  subite  et  récente 
création  le  clergé  des  villes  où  8(mt  nos  grands 

Eorts  faisait  le  même  service  par  une  pare  et 
ien  louable  charité  êvangéUque  -.j'opinerais  con- 
séquemment  pour  qu'au  moins,  en  1822,  il  n'y 
ait  qu'un  auménier  de  maintenu,  dans  chacun 
des  grands  ports,  aux  appointements  de  1,600  i^. 
affectés  à  la  seconde  classe,  ce  qui  ménagerait 
une  somme  Utilede  10,800  francs  sur  les  18,800  fr. 
demandés  cette  lanoéepottf  •cet  article. 
Passant  i  veM  de  racole  d'iLngmlême,  Je  m 
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peux  m'empécber  de  témoigner  de  nouveau  mon 
extrême  snrprïse  que,  contre  l'opinion  de  tout 
Jiomme  sensé  qui  ait  la  plus  légère  notion  de 
marine,  que  contre  l'aveu  qu'arrache  la  force 
de  la  raison  et  de  révidence  à  maintes  personnes 
appelées  à  s*en  occuper,  Ton  continue  de  tenir 
cette  école  dans  le  lieu  et  le  moins  propre  à  sa 
destination  et  le  plus  propre  à  nous  faire  tour- 
ner eu  ridicule  par  toutes  tes  nations  maritimes; 
pourquoi  lorsque  Lorient,  l'un  de  vos  cinq  grands 
ports,  placé  au  centre  de  l'étendue  de  vos  côtes 
sur  l'Ucéan,  ville  jadis  si  florissante  et  qui  ne 

S eut  plus  se  soutenir  que  par  des  établissements 
e  celte  espèce,  vous  offre  la  localité  la  plus  belle 
et  la  plus  avantageuse  &  une  école  de  marine  ; 
pouquol  ne  la  pas  transporter  de  suite  dans  ce 
port  fondé  par  Vaïeul  du  prince  illustre  sous  la 
liante  direction  duquel  se  trouve  aujord'hui  la 
marine? 

lA  nos  élèves  seraient  placés  et  instruits  au  mi- 
lieu de  leur  élément;  là  ils  pourraient  du  même 
coup  d'œil  embrasser  à  la  fois  et  la  mer  et  le  port, 
l'arsenal,  les  chantiers  et  tous  les  mouvements  des 
rades;  là.  tout  parlerait  à  leurs  yeux  et  à  leur 
esprit  de  leur  noble  métier,  leurs  études  théori- 
ques et  pratiques  pourraient  marcher  de  front, 
vous  utiliseriez  tous  leurs  moments,  jusqu'à  leurs 
récréations  et  leurs  promenades  ;  au  lieu  de  par- 
courir un  grand  chemin  aride  et  stérile  pour 
leur  imagination,  ce  serait  des  côtes  qu'ils  appren- 
draient à  relever,  ce  serait  un  polygone  où  ils  vei^ 
raient  les  manoeuvres  de  rarlillene  et  des  trou- 
pes de  ta  marine;  ils  visiteraient  rinlérieur  des 
vaisseanx  en  constructions  et  des  cent  ateliers 
différents  réunis  dans  un  port,  ils  y  épuiseraient 
le  chapitre  des  questions  si  vaste  pour  l'enfance, 
et  il  ne  serait  pas  une  réponse  qui  ne  devint  une 
leçon  profitable  ;  la  natation  et  le  maniement  de 
légères  embarcations  dans  une  rade  sûre  sei-aient 
des  parties  de  plaisir;  enfin,  leurs  poumons  s'ha- 
bitueraient de  bonne  heure,  ce  qui  est  essentiel, 
à  respirer  cet  air  vif  et  salin  de  la  mer;  en  un 
mot,  le  bon  sens  et  l'expérience  ne  disent-ils  pas 
assez  haut,  &  tout  le  monde,  que  le  berceau  d'un 
marin  ne  peut  être  qu'un  port  de  mer?  SI  Ângou- 
léme  ne  I  est  pas,  il  faut  donc,  supposerez-vous, 
Messieurs,  qu'il  compense  ce  défaut  pard'immensus 
avantages  qui  ne  se  rencontrent  point  ailleurs. 
Eh  bicnl  tant  s'en  faut  :  le  tableau  le  plus  fidèle 
des  lieux  ne  vous  y  Ibra  trouver  que  les  plus 
graves  inconvénients 

La  ville  d'Angoulême  n'avait  d'autre  local  h. 
offrir  qu'un  ancien  dépôt  de  mendicité  dont  les 
murailles  reblanchies  ne  cachent  point  un  souve- 
nir peu  fait  pour  élever  r&me  de  nosjeunes  élèves, 
de  qui,  non  plus,  il  ne  dépend  pas  de  dédomma- 
ger la  ville  d'Angoulême  du  plus  grand  bénéfice 
que  lui  procurait  son  établissement»  mieux  occupé 
par  une  garnison. 

Si  Angoulême  jouit  d'un  air  assez  pur  jusqu'à 
la- fin  des  chaleurs,  à  cette  époque  les  fièvres  s'y 
font  sentir,  et  surtout  dans  la  basse  ville  où  est 
situé  le  collège.  Quelques  individus  en  sont  déjà 
morls,  et  les  habitants  ne  cachent  pas  qu'à  ce 
temps  de  l'année,  ils  redoutent  l'inuuence  des 
fièvres  de  Rocheiort  pour  peu  que  les  yents  ré- 
gnent de  l'ouest  au  sud-ouest. 

ïa  vie  est  chère  à  Angoulême,  et  bous  ce  rap- 
port la  dépense  serait  moint  do  plus  d'un  tiers 
en  Bretagne  ;  le  prix  des  l^umes  mêmes  ne  per- 
met pas  d'en  donner  aux  élèves  d'autres  que  les 
deux  espèces  les  plus  communes.  La  Charente 
étant  tres-pea  poissonneuse  à  Angonléme,  nos 
jennea  marins  n'j  mangent  jamais  de  poisson^ 


même  d'eau  douce,  l'on  ne  veut  pas  faire  de  nos 
marins  des  icbtyophages  ;  les  Cook  et  les  Bou- 
gainville  ne  s'en  trouvèrent  pourtant  pas  mal. 

L'on  ne  peut  tirer  de  la  rivière,  en  cet  endroit, 
aucun  parti,  soit  pour  la  santé  ou  l'agrément  des 
jeunes  gens,  qui  ne  peuvent  s'y  baigner^sans  dan- 
ger; ses  eaux  sont  extrêmement  froides  et  occa- 
sionnent beaucoup  de  crampes  subites  et  redou- 
tables; elles  sont  en  outre  sales  et  remplies  de 
ces  plantes  aquatiques  dontles  longues  branches 
forment  un  lilet  où  le  meilleur  nageur  ne  peut 
éviter  la  mort,  ce  qui  a  déjà  donné,  plus  afaae 
fois,  de  grandes  craintes  pour  les  élèves. 

Il  s'en  faut  encore  beaucoup  que  ce  nouvel 
établissement  approche  de  ce  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  soit,  et  les  dépenses  qui  restent  à  faire  pour 
cela  sont  bien  au-dessus  de  celles  déjà  faites; 
d'ailleurs,  tôt  ou  tard  il  faudra  abandonner  une 
position  si  désavantageuse  à  l'éducation  d'élèves 
de  marine,  et  plutôt  on  reconnaîtra  la  méprise, 
moins  l'on  fera  de  dépenses  en  pure  perte. 

Ne  veut-on  que  des  mathématiciens,  des  des- 
sinateurs, des  jeunes  gens  qui  ajoutent  aux  étu- 
des ordinaires  la  connaissance  d'une  lanc^ue 
moderne  étrangère?  il  n'est  pas  besoin  a^rs 
d'une  école  spéciale,  tous  les  collèges  de  France 
y  suppléeront  facilement,  mais  on  doit  vouloir 
autre  chose  :  on  sent  bien  que  l'éducation  d'un 
officier  de  marine  est  toute  particulière;  rappro- 
chez-le donc,  le  plus  tôt  que  son  âge  le  permettra, 
de  l'élément  qu'il  lui  faut  apprendre  a  dompter, 
et  cet  élément  n'est  pas  plus  un  ruisseau  à  ,sang- 
Bues  que  la  butte  de  Montmartre. 

J'exprimerai  sur  1^  chapitres  III,  IV  et  T  le 
mieux  immense  que  procurerait  à  notre  construc- 
tion navale  la  pleme  et  prompte  adoption  de  ce 
nouveau  système  qui  parait  prévaloir  dans  les 
marines  anglaise  et  américaine,  où  l'on  aban- 
donne enfin  ce  luxe  excessif  au  moyen  duquel 
un  vaisseau  de  guerre  parait  aussi  bien  n'être 
qu'un  château  de  plaisance;  la  forme  arrondie  et 
bien  plus  close  que  l'on  donne  à  la  poupe  des 
vaisseaux  et  frégates  semble  les  rendre  à  leur 
première  et  unique  institution.  Us  redeviennent 
enfin  de  véritables  citadelles flottauteshérissées  de 
bouches  à  feu  dans  toutes  leurs  parties,  dont  la 
plus  importante,  dépourvue  de  défense  jusqu'à 
présent,  mais,  à  la  vérité,  fermée  par  des  glaces, 
ornée  de  galeries,  décorée  et  surchargée  de  scul- 
pture, expose  à  une  extermination  générale  et 
inévitable  le  malheureux  équipage  au  b&timent 
que  l'ennemi  prend  et  foudroie  de  poupe.  Grand 
nombre  de  marins  expérimentés  demandent  éga- 
lement la  correction  de  cette  énorme  rentrée  de 
nos  vaisseanx  dans  les  hauts  ;  elle  est  on  ne 
peut  plus  défavorable  à  l'appui  de  la  mâture, 
gênante  et  nuisible  dans  les  batteries  et,  en  em- 
pêchant l'arbordage,  nous  fait  perdre  l'immense 
avantage  que  nous  donnera  toujours  cette  impé- 
tuosité française  à  laquelle  nos  ennemis  ne  peu- 
vent refuser  leur  hommage,  comme  il  est  rai- 
sonnable et  naturel  de  présumer  que,  dans  une 
nouvelle  guerre,  nous  abandonnerions  enfin 
cette  pernicieuse  routine  si  aveuglément  suivie 
jusqu  ici  à  la  satisfaction  et  aux  applaudisse- 
ments de  nos  rusés  adversaires,  et  que  nous 
adopterions  une  nouvelle  tactique  déjà  justifiée, 
et  bien  plus  analogue  à  la  nature  des  forces  na- 
vales de  nos  ennemis,  ainsi  qu'au  côté  faible  et 
vulnérable  qu'ils  ne  sauraient  nous  dissimulei*. 
J'entends  nos  meilleurs  hommes  de  mer  opiner 
pour  que  dans  nos  constructions  nouvMles  et 
nos  armements  projetés,  le  nombre  des  frégates 
du  premier  rang  soit  au^pnenté,  ainiBi  que  celui 
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^es  vaisseaux  de  80,  généralement  reconnus 
pour  mieux  coaveuir  à  notre  situation  actuelle, 
que  ceux  de  plus  grandes  ou  plus  petites  dimea- 
sions  aujounl'bui  démodés  ailleurs. 

Je  ne  finirai  pas  ce  chapitre  sans  témoigner 
les  regrets  amers  avec  lesquels  je  vois  que  la 
vente  et  la  destruction  subséquente  de  nosiorëts, 
qui  ne  nous  offrent  déjà  plus  plusieurs  des  pièces 
principales  de  la  grande  construction,  nous  met- 
tront sous  très-peu  de  temps  h  l'absolue  discré- 
tion de  L'étranger  pour  rapprovisionnement  de 
nos  chanlien.  De  tous  les  sacrifices  que  fait  la 
France,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  ait  de  pins 
sensible  ponr  elle,  que  lui  sera  bientôt  celui  de 
ses  forêts  1 

Quant  an  matériel  d'artillerie  de  nos  vais- 
seaux, sans  m'éloigner  de  cette  réserve  que  me 
prescrit  sans  doute  mon  inexpérience  dans  des  ma- 
tières que  je  n'aborderais  pas,  si  mon  patriotisme 
et  le  sentiment  de  ma  mission  ne  m'en  faisaientun 
devoir  ;  m'aidant  des  observations  et  des  lumiè- 
res d'hommes  capables  et  bien  intentionnés,  je 
me  permettrai  de  dire  que  cette  dernière  partie 
est  aussi  susceptible  de  recevoir  dans  sa  forme  et 
ses  effets  un  très-grand  perfectionnement,  et  que 
nous  l'oblleodroiis  très-probablement  aussitôt  que 
des  vues  ingénieuses  et  savantes  auront  été  ac- 
cueillies et  expérimentées  par  le  gonvememeot, 
avec  l'empressement  que  mérite  un  objet  si  im- 
portât. 

Le  chapitre  VI  est  par  continuation  honora- 
ble poiu*1a  direction  des  travaux  hydrauliques 
et  des  bfttiments  civils  de  la  marine;  jamais  nos 
grands  ports  n'ont  présenté  dans  cette  partie  es- 
sentielle un  aspect  plus  satisfaisant.  Bientôt  tous 
ces  ports  munis  de  bassins,  de  formes,  de  cales 
couvertes,  dont  plusieurs  sont  monumentales,  et 
d'immenses  hangars  qui  nous  manquaient,  quel- 
que indispensables  qu  ils  fussent  pour  la  longue 
conservation  de  nos  bols,  seront  au-dessns  de 
tout  ce  que  l'étranger  possède  de  plus  beau  dans 
ce  genre. 

Je  m'attendais  &  voir  figurer  cette  année,  dans 
ce  chapitre  du  budget  de  la  marine,  la  création 
d'un  Lazaretb  général  et  central  pour  les  côtes  de 
rOcéan,  tel  que  la  Méditerranée  en  possède  un. 
L'exécution  de  ce  projet  qui  ne  saurait  être  retardé 
davantage,  si  l'on  veut  éviter  à  la  France  ^^mpo^ 
lation  du  fléau  terrible  qui  ravage  et  désole,  tous 
les  ans,  nos  colonies  et  tout  le  Mouveau-Monde, 
ne  \)eut  être  plus  raisonnablement  confié  qu'au 

f;ënie  des  b&timents  civils  de  la  marine,  qui  a  déjà 
oumi  b  ce  ministère  des  plans  de  la  plus  par- 
faite conception  sur  ce  sujet.  L'emplacement  de 
ce  Lazaretfa  ne  peut  être  l'objet  d  aucun  doute, 
d'aucune  hésitation  ;  le  salut  commun,  l'intérêt 
du  commerce  national,  l'économie  obligée  de  ses 
armements  exigent  et  commandent  la  plus  parfaite 
centralitë  :  la  situation  géographique,  l'extrême 
facilité  de  l'abord  dans  tous  les  temps,  surtout 
pendant  la  guerre,  la  nature  des  lieux  et  leur  con- 
venance toute  spéciale  désignent  sufRsammeot  le 
port  de  Lorient,  qu'il  faut  toujours,  arrivant  du 
large,  venir  reconnaître,  à  très-petite  distancoi 
ponr  se  diriger  ensuite  sur  nos  ports  de  TBst  et  de 
FOuest. 

Rien  de  plus  exact,  Messieurs,  que  l'exposé  ^t 
an  Roi  par  le  ministre  de  la  marine  sur  les 
chiourmes,  dont  la  dépense  devrait  justement  res- 
ter parmi  celles  du  département  de  l'intérieur. 
Les  3,475,406  francs  que  tes  bagnes  coûtent  à  la 
marine,  sans  compensation,  causent  un  immense 
préjudice  k  sou  service.  Au  moins  cette  somme 
devrait-eUe  tovûours  loi  être  donnée  en  sus  de  ses 

T.  xxui. 


propres  besoins,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  changé 
ou  modiQé  voire  législation  criminelle  sur  la 
peine  des  fers.  qui.  étant  appliquée  &  la  fatale 
erreur  d'un  moment,  que  le  repentir  pourrait 
racheter  et  expier,  aussi  bien  qu'au  crime,  qui  ne 
laisse  plus  de  retour  sur  soi-même,  jette  une  trop 
nombreuse  population  dans  la  perdition  étemelle 
des  bagnes. 

L'organisation  militaire  donnée  aux  corps  char- 
gés de  leur  surveillance  et  de  leur  gante  doit 
être  appréciée  comme  un  très^rand  oien  dans 
l'état  des  choses. 

Quant  à  rinconvénient  d'employer  les  forçais 
dans  l'intérieur  des  ateliers,  soî(  parce  qu'ils  y 
volent,  soit  parce  qu'ils  humilient  ut  marin  à  côte 
duquel  ils  sont  placés;  soit  par  le  travail  qu'ils 
enlèvent  à  une  classe  précieuse  d'honnêtes  ou- 
vrier». 11  est  facile  d'y  remédier  :  c'est  d'employer 
exclusivement  tes  condamnés  aux  travaux  forcés 
au  curage  et  au  nettoiement  de  ceux  de  nos  ports 
de  l'Océan  et  de  la  Manche  que  les  vases  et  les 
sables  encombrent  ;  une  opération  de  ce  genre  ne 
peut  guère  être  imposée  aux  hommes  libres  et  à. 
des  i)ëre3  de  famille  ;  affectez-y  tous  les  forçats, 
et  faites  enflo  usage  de  ces  machines  à  vapeur 
employées  avec  tant  de  succès  chez  nos  voisins 
au  même  objet,  et  bientôt  la  marine  et  le  com- 
merce devront  au  eouveroement  un  des  plus 
grands  bienfaits  qu'ils  puissent  en  recevoir. 

Le  chapitre  VU  des  nôpitanx  me  parait  avoir 
atteint  le  dernier  degré  d'économie  mi'il  soit  sage 
de  chercher.  Lorsque  le  prix  de  la  journée  per- 
800  celle  est  amené  et  réduit  à  l  fr.  19  c.,je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  aller  au  delà  sans  passer 
du  bien  au  pire^  il  est  assez  connu  que  la  nature 
des  affections  et  maladies  inhérentes  au  ser- 
vice de  la  mer  a  toujours  exigé  uo  traitement  par- 
ticulier plus  compliqué  et  plus  dispendieux  que 
ne  l'est  généralement  celui  des  hôpitaux  militaires 
et  civils,  et  sur  ce  fait  incontestable  il  ne  peut 
et  ne  doit  y  avoir  d'assimilation  absolue  entre  la 
dépense  des  hôpitaux  de  marine  et  celte  des  au- 
tres hôpitaux,  il  est  certain  que  le  traitement  des 
marins  déposés  dans  les  hospices  civils  des  villes 
maritimes  au  môme  prix  que  celui  payé  par  la 
guerre  pour  ses  malades,  leur  est  onéreux  et 
deviendrait  unechai|[e  pour  ces  villes,  si  une  trop 
InQexible  parcimonie  leur  refusela  juste  indem- 
nité du  surcroît  de  frais  que  leur  ont  toujours 
imposé  les  prescriptions  medicameatales  et  le  ré- 
gime spécial  indispensable  au  rétablissement  des 
marins. 

L'on  remarque  avec  plaisir  dans  les  chapi- 
tres IX  et  X  les  avantages  importants  qui  résul- 
teront pour  notre  commerce  et  notre  agriculture 
autant  que  pour  notre  marine,  du  succès  éprouvé 
et  de  l'adoption  de  notre  fromage  indigène  dans 
les  vivres  de  campagne,  de  la  meilleure  confec- 
tion de  nos  salaisons,  du  dernier  terme  de  per- 
fectionnement atteint  pour  notre  biscuit  et  de 
l'heureuse  substitution  des  caisses  eo  fer  à  nos 
pièces  à  eau. 

L'emploi  des  seuls  braîs  et  goudrons  français 
qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  du  Nord,  l'amé- 
lioration continue  de  nos  toiles  à  voiles,  les  pro- 
grès singuliers  que  nous  avons  foiCs  dans  la  fabri- 
cation ae  noire  cordage,  les  essais  pour  couvrir 
d'une  toiture  mobile  nos  vaisseaux  désarmés, 
sont  des  preuves  notoires  de  la  sollicitude  de 
l'administration  et  des  corps  auxquels  nous  de- 
vons ces  avantages  évidents.  Espérons  que  des 
encouragements  et  des  primes  nécessaires,  com- 
binés entre  les  ministeres  de  l'ioterieur  et  de  ta 
marine  et  promptement  établis  en  favrar  de  la 
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culiuru  cl  de  la  première  maaipulation  dnchanvre. 
achè  veront  de  nous  soustraire  bientôt  au  tribut 
que  nous  payons  encore  &  l'étranger  poqr  pet 
artirle  qui3  noua  nç  popTons  piême  presque  plus 
noif?  procurer  en  temps  de  guerre,  ne  craignons 
pas  d  eii  manquer  quaqd  le  cultivateur  en  verra 
fa  défaite  assurée  dans  nos  norts;  d'ailleurs,  un 
seul  département,  celui  dii  Morbînan,  où  cette 
culturpt  pouç  peu  qu'elle  soit  favorisée  par  le 
gouvernement,  prendra  l'extension  ia  plus  rapide  : 
n'en  a-t-il  pas,  pendant  plusieurs  années,  fourni 
oOO.OOO  kilograiùmesî 

La  suppression  annoncée  daiis  le  chapitre  X 
de  la  caisse  des  fpnds  librés  des  porta  et  la  réjgu- 
larisation  de  leur  emploi,  salivant  les  principe? 
sévères  de  la  comptanilite,  est  un  acte  qui  pré- 
vient des  abus  contre  lesquels  le  bon  ordre  recla- 
mait depuis  longtemps;  mais  nonobstant  cette 
sage  réforme  d'une  diaposiiîon  de  fonds  souvent 
trop  arbitraire  qu'il  ne  convient  pas  de  laisser 

une  administration  locale,  je  n'approuve  pas  la 
centi^isation  innnimcnt  trop  minutieuse  que  l'on 
fait  à  Paris  des  plus  minces  détails  ;  tels,  par 
exemple,  que  les  . fournitures  et  l'impression  de 
bureaux  qui  coûteraient,  sur  lés  lieux,  bien  meil- 
leur marché  que  les  envois  éngrmes  par  la  poste 
que  l'on  persiste  à  faire  aes  ministères,  qai  de- 
vraient cependant  faire  équitablement  participer 
aux  dépenses  du  Trésor  public  l'industrie  des 
départements  qui  ralimentait  autant  et  plus 
que  la  capitale,  et  surtout  le  monopole  de  rim- 
primerie  rpyale. 

Le  chapitre  des  colonies,  outj^  le  silence  presque 
absolu  qu  il  garde  sur  nos  possessions  de  l'Inde, 
laisse  à  désirer  beaucoup  plus  de  détails  et  4e 
précision  dans  les  différents  étals  servis  à  son 
appui.  Chacun  d'eux  présente  des  articles  énon- 
ces d'une  mauière  si  vague^  qu'il  est  presque  im- 
possible de  se  former  une  idée  exacte  aes  dépenses 

gu'ila  comportent.  Ën  effet,  comment  apprécier 
t  contenance  ou  l'inutilité  de  ce  qui  n*est  pas 
autrement  d^ni  que  par  çes  mots  :  Pour  divefs 
oflenUt  diverses  fournitures,  atf tr^$  f^^ii^t  autres 
aepemes,  tar^.... 
D'après  des  notions  recueillies  auprès  de  në- 

Sociants,  d'armateurs,  de  marins  et  de  colons 
ignés  de  foi.  il  paraîtrait  que,  généralement, 
l'administration  de  nos  colonies  est  surchargée 
d'un  personnel  superflu  et  onéreux;  que  les  ap- 
pointements des  gouverneurs,  des  ordonnateurs 
et  des  directeurs,  leurs  frais  d'établissement,  de 
logement,  de  mobilier,  de  bureaux,  de  tournées 
et  d'indemnités  sont  énormes,  et  qu'une  réduction 
grandq  et  nusonnatile  dans  tout  cela  établirait 
réquilibre  entr^  les  recettes  et  les  dépenses  colo- 
niales. 

Pouvant  parler  pfus  pertinemment  de  \'lle 
de  Bourbon,  par  les  intérêts  et  les  relations  que 
j'y  ù,  et  parce  que  le  gouvernement  eq  4  été 
longtemps  conlié  a  ma  fanùlle,  je  me  permettrai 
d'assurer  que  la  simplification  de  l'administra- 
tion et  de  tous  ses  accessoires  y  est  le  besoin  le 
plus  vivemeqt  senti,  et  qu'elle  ne  ferait  que  res- 
serrer les  liens  entre  cette  colonie  et  la  métropole. 

Je  n'augure  point  favorablement  des  établisse- 
ments commencés  oit  prcùetés  au  Sénégal  et  à 


d'agressions  imprudentes  et  impolitiques  contre 
les  peuplades  qui  bordent  les  deux  rives  d'un 


ditions,  des  tristes  effets  de  l'incurie  et  de  l'avi- 
dité reprochés,  sans  qu'on  y  ait  répliqué,  à  tant 
de  chefs,  il  me  semble  sage  4*apporter  yne  plus 
sévère  aAennon  sur  les  dépenses  qup  celte  colo- 
nisation nous  occaslonae;  néanmoins  le  désir 
de  voir  naltr^  et  se  multiplier  de  nouvelles  res- 
sources pour  notre  commerce,  et  rîncônvénieot 
qu'il  y  aurait  peut-être  à  ne  pas  achever  Tessai 
commencé,  m'empëcheropt  de  m'opposer  à  l'alto- 
cation  demandée  poi^r  cette  année,  ry  suis  encore 
porté  par  la  circonspection  plus  grande  avec  la- 

Sielle  oh  parait  vouloir  procéder  h  l'égard  dfi 
adagascar,  pour  lequel  on  reconnaîtra  sao; 
doute,  qu'outre  son  climat  si  funeste  aux  Earo- 

Séens,  son  seul  voisinage  trop  rapproché  de  111e 
.  aurice  recommande  et  prescrit  à.  potre  pré- 
voyance la  plus  extrême  réserve. 

Quant  à  la  Guvane  française ,  si  Tespoir  an- 
noncé d'y  trouver  un  sol  asse^  élevé  au-dessus 
des  eaux  se  réalise  et  permet  alors  aiix  Buropéens 
d'y  vivre  et  de  s'y  livrer  aux  travaux  de  la  cul- 
ture, nul  doute  que  nous  ne  (levions  nous  occuper 
sérieusement  des  moyens  de  mettre  h  profit  pour 
la  France  les  avantages  que  lui  présentenift 
cette  grande  possession.  Les  5O0,0Ou  francs  que 
vous  avez  alloués,  Tan  demleri  pour  cet  effet, 
sont  encore  digponihles  çt  recevront  leur  desti- 
nation. 

Puisque  l'inévitable  volonté  dq  desUii  a  feit 
perdre  a  la  France  ses  plus  imporlanles  colonies 
et  ses  anciennes  relations  dans  l'Inde,  plaise  aa 
ciel  uous  inspirer,  au  moins,  uqe  asses  sage  po- 
litique ponr  que  uous  prontions  de  toutes  les 
circonstances  heureuses  qui  peuvent  encore  s'of- 
frir ^  qouB  au  delà  des  mers,  de  totités  les  dis- 
positions favorables  que  nous  montreraient  les 
nouveaux  peuples  de  l'Amérique,  et  particulière- 
ment celui  de  Saint-Domingue,  chez  lesquels  notre 
industrie,  toulours  croissante,  et  notre  commerce 
jourqellement  resserré,  ont  tant  besoin  4e  fof^ 
mer  des  liaisons  et  de  trouver  de  nouveaux  dé- 
bouchés. 

Bien  ne  pouvant  mieux  contribuer  à  nous  faire 
atteindre  un  but  auquel  s'attachent  de  si  grands 
intérêts  \  rien  ne  me  paraissant  plus  convenable 
à  la  çaine  politioue  et  à  la  gloue  de  la  nation 
(ï'anf^ise  que  le  déploiement  ei  l'eqtretien  d'une 
marine  importante  :  ces  graves  et  puissantes 
considérations  me  déterminent  à  voter,  non-seu- 
lement l'allocation  eat^èr^  des  ^3  mi[Iions  portés 
pour  1821  budget  de  l'Etaf,  mais  encore  k 
msîster  poqr  que  ce  service  obtienne  enfin,  dans 
les  plus  prochains  exercices,  la  dotation  sans  la- 
quelle la  marine  restera  un  vain  simulacre,  qui 
ne  pourra  produire  auqm  dédommagement  dt» 
sacrifices  qu'elle  coûtera. 

Au  reste,  ie  maintiens  par  amendement  le 
transport  an  Vl*chapitre  de  ce  budgetdes  20,000  fr. 
que  votre  commission  vous  propose  de  retrancher 
sur  les  fra^BderadministraUon  centrale. 

(On  demande  et  la  Gh^b^^  Wi^pnne  llmpres- 
sion.} 

.  H.  Avoyne  de  Cipantereyq^,  Messieurs,  de- 
mander à  des  Français  s  Us  doivent  conserrer 
une  marine,  ou  slls  veulent  abandonner  )es 
établissements  qu'exigent  la  position  et  la  dignité 
de  la  France,  les'intérêts  dè  son  commerce  et  les 
besoins  de  sa  population,  c'est  mettre  en  ques- 
tion l'indépendance  nationale,  la  sûreté  de  nos 
côtes,  l'existence  de  nos  colonies,  et  l*a^  ^  qos 
plus  grands  moyens  de  .prospérité- 
Le  génie  de  Colbert  et  la  puisgapge  de  W 
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payée  sur  de  magnifiques  établissemenls,  régie 
par  des  ordonnances  admirables,  commandée  par 
des  cbef^  habites  autant  qniutrèpides,  luita  sou- 
vent  avec  saccés.  et  toujours  arëc  gloire,  copire 
les  flottée  combinées  des  ennemis  de  fa  France,  et 
porta  Yen  plus  rudes  coups  a  leur  commerce. 

Si  apr»  avoir  produit  les  campagnes  mémora- 
bles de  ces  hommes  célèbres,  dont  rhistoire  s'est 

filue  ^  confondre  les  rangs,  comme  les  services, 
a  marine  négligée  sous  le  rô^ne  suivant,  et 
bientôt  plongée  dans  une  affligeante  dégrada 
tlon,  ne  pût  défendre  notre  commerce  et  con- 
sarvernos  possessions;  si  la  nation  fut  réduite, 
après  une  guerre  sanglante  et  ruineuse,  à  voir  le 
port  de  Dunkerque  mis  en  ioteriiit,  et  à 'laisser 
au  milieu  de  la'  paix  peser  sur  le  territoire  des 
Francs  l'humiliant  fardeau  d*un  commissaire 
anglais,  n'en  a-t-etle  pas  justement  accusé  la  po- 
litique imprévoyante  et  1^  désastreuse  économie 
du  cardinal  de  fleury  J 

Eclairé  par'  les  levons  de  l'expérience  et  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'une  marine  puissante, 
Louis  XVI  s'était  empressé  de  rendre  à  nos  i^ian- 
1^  et  à  nos  arscna^x  toute  leur  activité. 

Ajissi  dans  la  guerre  de  1?7S,  notre  marine 
restaurée  flt-elte  botter  sur  rOeéan  et  sur  les 
mers  des  deuxindes  un  pavillon  souvent  illustré. 

lies  malheurs  4e  la  Révolutioa,  les  erreurs  et  les 
fautes  des  divers  goavememeots  qui  tour  &  tour 
exercèrent  le  pouvoir,  ont  fait  succéder  à  cet  état 
prospère  des  evéneionents  funestes  a  la  marine 
rrangaise,  et  placé  dans  une  fausse  position  des 
hommes  dont  le  courage  et  les  talents  n'avaient 
besoin  que  d'une  meilleure  direction  pour  être 
éminemment  utiles  à  leur  pays. 

Bt  nous  aussi,  qui  avions  vu  l'armée  navale  (]u 
comt«  d'Orvillier  menacer  les  eûtes  britanoJlques, 
nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  quelques  années 
après  nos  bâtiments  de  commerce  enlevés  à  la 
vue  du  port  qui  les  attendait,  nos  colonies  con- 
quises, nos  escadres  comprom|sés  pàr  des  expé- 
ditions mal  combinées,  la  manbe  française  mu- 
tilée tantôt  par  le  fer  de  l'ennemi,  tantôt  par  nos 
discordes  civiles,  nos  ports  fermés  au  commerce 
et  souvent  ouverts  aux  attaques  des  Àqglais,  nos 
convois  enfin  interceptés,  ou  réduits  à  se  tral'tîër 
péniblement  de  côte  en  côte  et  d'ôcueii  en  écueil, 
cbercbant  au  milieu  des  bancs  de  sable  et  des  ro- 
chers un  dangereux  refuge  contre  un  ennemi 
toujours  prêt  d  foudroyer  nos  rivages. 

Ainsi,  messieurs,  tandis  que  puissants  au  dehors 
par  la  valeur  et  les  triomphes  de  nos  guerriers, 
nous  occupions  Vienne  et  Berlin  :  tandis  que  des 
milliers  de  f)risonniers  tombaient  au  pouvoir  de 
nos  années  victorieuses,  nos  malheureux  matelots 
périssaient  on  languissaient  oubliés,  entassés  et 
chargés  de  fers  sur  des  pontons  fiùalubres,  ^t 
captu»  nous-mêmes  dans  nos  ports,  nous  ne  pou- 
vions sans  danger  en  faire  sortir  un  misérable 
esquif.  • 

Etrange  et  déplorable  mélange  de  grandeur  et 
d*abfU8sement,  de  gloire  et  de  honte,  pour  ce 
peuple  magnanime  qui,  entraîné  au  loin  sur  les 
pas  (}'un  chef  ambitieux  et  dev«iu  m^tre  du 
continent,  if^ivait  pas  de  sûreté  pour  les  foïers 
de  l'habitant  de  ses  côtes. 

n  était  réservé  aux  Bourbons  de  nous  faire 
sortir  de  cet  état  misérable,  et  la  restauration  de 
la  marine  sera  un  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  restauration  du  trône  l^nme. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'aspirer  jamais  à  cet 
empire  despotique  des  mers  dont  la  possession 
n'a  de  titres  que  dans  la  force;  mais  appelés  à 
exploiter  le  domaine  commun  des  Etat^  o^tlo^es, 


nous  voulons  tons  que  notre  pavillon  se  montre 
environné  de  son  antique  splendeur,  et  puisse 
commander  le  respect  partout  où  des  routes  ^- 
clennes  ou'  nouTclIes  peuvent  être  rendues,  ou 
peuvent  s'ouvrir  au  commerce  français. 

Sielle  que  soit  la  puissance  maritime  d'une 
on  qui  sut  toujours  profiter  de  noa  butesi 
le  poste  qui  nous  reste  est  encore  assez  b^u  pour 
que  nous  devions  le  conserver. 

S'il  était  permis  à  des  Frangai^  dè  vendre  leui^ 
vaisseaux  et  dé  brûler  leurs  flottes,  ce  serait  après 
avoir  abordé  en  vainaueurs  des  rivages  ennemis, 
et  ce  n'est  pas  quana  ils  doivent  pouryoir  àla 
sûreté  de  leurs  propres  rivages. 

il  faut  donc  à  la  France  des  b&timents  de  guerre 
habilement  construits  et  fortement  armés  j  il 
faut  pour  les  commander  des  hommes  qui,  par 
leurs  connaissances  théoriques  et  pratiques  dans 
l'art  de  la  navigation  et  la  science  des  combats^ 
puissent  les  conduire  à  la  victoire;  il  fout  par 
des  approvisionnements  couTenables,  nourrofr  & 
l'entretien  présent  de  la  flotte  et  aux  oesoins  de 
ràvènir:  il  fànt  enfin  par  tous  les  travaux  néces- 
saires donner  à  nos  grands  prts  le  degré  d'u- 
tilité dont  lis  sont  snsceptibleff. 

Si  le  commerce  peut  fournir  ^  nos  bî^timents 
de  guerre  de  bons'  matelots,  d'excellents  pilotes 
et  des  ofGclers  distingués,  la  marine  n'a  pas  moins 
besoin  d'un  corps  militaire  toujours  entretenu  ; 
elle  a  besoin  de  former  des  élèves,  que  des  études 
spéciales  et  un  long  apprentissage  disposent  à. 
relever  un  jour  cette  gloire  navale,  gui  fut  long- 
temps un  des  plus  nobles  apao^es  ao  la  nation 
française. 

Ainsi  la  solde  destinée,  soU  aux  offlciers  et 
équipages  4^  b&tîments  armés,  soit  aux  officiers 
restés  a  lene,  est  ^ne  dépense  qui^  loin  de  pou- 
voir être  réduite,  devrait  être  augmentée;  et 
quel  que  soit  le  besoin  des  économies,  il  est  un 
besoin  plus  pressant  encore,  c*est  celui  d'aug- 
menter dans  les  circonstances  actuelles  nos  ar- 
n^ements  et  nos  expéditions  maritimes. 

Dans' l'état  de  fermentation  où  se  trouvent 
différentes  parties  du  globe,  au  milieu  des  com- 
motions politiques,  dont  les  résultats  peuvent 
influer  sur  nos  relations  diplomatiques  et  com- 
merciales, les  agents  chargés  de  ces  relations  et 
les  Français  établis  auprès  d'eux  ont  besoin  de 
voir  flotter  souvent  dans  plusieurs  parages  un  pa- 
villon protecteur. 

Espérons  donc  que  nos  forces  navales  vont  se 
déployer  avec  avantage  sur  ]es  mers  du  Levant 
etfaire  respecter  partout  le  nom  français. 

ài  le  commerce  languit  en  ce  moment,  pepsei- 
Tousqup  dénué  de  tout  appui  il  sortir^  pliis 
fàcilemeht  de  ses  ruines  que  si  des  routes  nou- 
velles lui  sont  aplanies,  et  la  marche  appuyée 
sur  des  poupes  tutélâûres  ?  Qui  de  nous  ignore  que 
des  négociations  conduites  avec  prudence,  et  ac- 
comagoées  de  Timposaot  apparâl  de  nos  forces 
mariUmes  exerceaf  au  dehors  la  plps  taeure^se 
influence? 

L'opinion  publique  appelait  le  rétablissement 
de  ces  équipages  de  hautbonl,  qui  açnt  destinés 
à  former  dans  la  marine  un  corps  régulier  et 
permanent,  toujours  soumis  aux  lois  de  la  disci- 
pline militaire,  toujours  exercé  au  maniement 
des  armes  et  aux  pratiques  de  la  navi©itiop, 
toujours  prêt  à  recevoir  d^ns  ses  cadres  et  k 
former  dans  ses  rangs  des  hommes,  déjà  endurcis 
aux  fotigues  de  la  mer  :  mais  qui  levés  souvent 
à  la  hftte,  souvent  èmbuquéa  le  leademain  de 
leur  arrivée  dans  pos ports,  nepourruent  com- 
poser que  difficileiiienf,'  et  aprm  qujBiqçï^  i^gls 
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de  service  en  mer,  des  équipages  bien  organisés 
el  bien  disniplioés. 

Noua  devons  donc  applaudir  au  retonr  de  ces 
équipages  de  ligne,  qui  ne  seront  plus  arbitraire- 
ment enlevés  a  leur  destination  naturelle,  et 
dont  l'établissement  combiné  avec  le  rfiglmeutile 
des  classes,  et  avec  ta  loi  du  recrutement*  exige 
une  dépense  qui  ne  sera  j^as  contestée. 

Obligés  de  créer  pour  ainsi  dire  le  matériel  de 
votre  marine,  vous  ne  pouvez  refuser  les  fonds 
demandés  pour  les  salaires  de  ces  nomt)reuz  ou- 
vriers, dont  le  travail  est  aussi  nécessaire  à  l'ac- 
tivité de  nos  ports  qu'à  la  subsistance  de  leurs 
familles. 

Faisons  des  vœux  pour  que  le  prompt  emploi 
des  ressources  offertes  par  nos  forêts  continen- 
tales, par  les  forêts  de  la  Corse  et  de  la  Guyane 
française,  nous  affranchissent  entièrement  du 
tribut  que  le  besoin  de  quelques  approvisionne- 
ments nous  force  de  payer  encore  à  l'étranger. 

N^îs  en  attendant  ce  moQient  si  désirable,  no 
faut-il  pas  qu'une  sage  prévoyance  nous  mette  à 
l'abri  des  coances  deTavenirf 

Un  honorable  collègue,  tout  en  critiquant  Tad- 
ministratioo  de  la  marine,  a  reconnu  que  pour 
améliorer  ces  établissements,  la  dépense  actuelle 
est  insufnsante,  et  qu'il  entre  dans  le  devoir  du 
gouvernement  de  mettre  nos  forces  navales  en 
rapport  avec  celles  des  autres  puissances  mari- 
times. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  &  H.  le  gé- 
n^^  Séoastiani  que  ce  n'est  point  à  réparer 
d'tnuttfef  carcasses  que  sont  employés  les  ronds 
de  rstat  ;  et  que  si  des  vaisseaux  construits  ft 
Anvers  avec  des  bois  qui  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  sécher  et  avec  une  précipitation  né- 
cessitée par  la  volonté  inflexible  d'un  despote, 
ont  exigé  de  promptes  et  dispendieuses  refontes, 
il  a  bien  fallu  tirer  quelque  parti  de  ce  qui  nous 
est  resté  de  tant  de  conquêtes  et  de  tant  de  mil- 
lions englontis  sur  les  rives  de  rBscaut. 

)e  ne  p«Dse  pas.  Messieurs,  que.  sous  le  rapport 
des  constructions  navales,  les  Russes,  les  Améri- 
cains et  les  Anglais  se  soient  élevés  au-dessus  de 
la  réputation  européenne  de  nos  ingénieurs. 

N'est-ce  donc  pas  en  France  que  les  étrangers 
ont  trouvé  les  premiers  modèles  de  ces  fixâtes 
de  grande  dimension,  qui,  adoptées  par  les  au- 
tres puissances,  doivent  entrer  daiu  la  composi- 
tion de  nos  armées  navales  ? 

N'est-ce  pas  en  Angleterre  que  des  commis- 
saires de  la  marine,  dans  un  rapport  au  Roi,  décla- 
raient,en  1816,  avoir  construit  exactement  d'après 
ta  forme  des  meilleuTS  vaisseaux  français;  et 
rendant  un  juste  hommage  aux  connaissances  de 
nos  ingénieurs^  prétendaient  seulement  avoir  sur 
eux  l'avantage  dune  plus  parfaite  exécution? 

Et  ne  sait-on  pas  que  ce  corps,  distingué  par 
one  foule  de  dâ^uvertes  utiles,  profite  encore 
chaque  jour  de  la  longue  expérience  d'un  homme 
justement  célèbre  par  les  perfectionnements  qu'il 
a  donnés  à  la  carène  et  aux  autres  parties  du  vais- 
seau (1)? 

Ne  voi^on  pas  enfin  se  réaliser,  dans  tous  les 

{torts  où  se  construisent  nos  bâtiments  de  guerre, 
es  améliorations  indiquées  par  l'expérience  et  le 
perfectionnement  de  ces  grandes  ftégales  qne 
nous  avons  inventées t 

Si  le  matérel  de  notre  marine  parait  sous  quel- 
ques rapports  diminué,  c'est  que  le  temps  a  plus 


^  (1)  M.  Suié,  ancioi  iupK(«iir  gtairil  dea  eonsinw? 
a»M  navalM. 


de  force  pour  détruire,  que  n'en  a  une  masse  de 
fonds  insuffisante  pour  reproduire  et  conserver. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'examiner  dans 
quelle  proportion  doit  se  régler  l'emploi  des 


promptement  les  pertes  de  la  marine,  d'en  ulî- 
tiser  et  améliorer  le  personnel,  de  donner  une 
activité  nouvelle  à  dffl  chantiers  qui  n'ont  point 
dégénéré,  et  d'imprimer  surtout  aux  travaux  hy- 
drauliques des  ports  ce  mouvement  rapide  qui  en 
diminue  la  dépense  et  qui  en  assure  le  succès. 

Lorsque  le  maréchal  de  Tourvilte,  forcé  de 
combattre  avec  la  moitié  de  sa  flotte  contre  les 
forces  réunies  de  l'Aujgleterre  et  de  la  Hollande, 
eut  la  douleur  de  voir  nos  vaisseaux  livrés  aux 
flammes  sur  les  côtes  de  la  Hougue  et  de  Cher- 
bourg, on  seatit  la  nécessité  d'établir  dans  la 
Bkncne  un  port  qui  pût  offrir  &  notre  marine  ua 
afsile  toujours  assuré;  et  la  position  deCherbonrg 
présentait  au  plus  haut  degré  cet  avantage. 

Pour  mettre  sa  rade  à  i^bri  des  v«its  et  de  lu 
fureur  des  flots,  une  digue  s*est  tievée  à  travers 
des  obstacles  que  les  ressources  du  génie  jointes 
à  une  étude  approfondie  des  erTortsde  la  mer  ont 
pu  seule  surmonter. 

Hais  cette  digue  ne  peut  protéger  complète- 
ment nos  vaisseaux  contre  l'effort  de  la  tempête 
tant  que  son  sommet  n'excédera  pas  sur  tous  les 
points  le  niveau  des  basses  mers  ;  et  l'insuffi- 
sance du  budget  de  la  marine  a  empêché  jusqu'à 
présent  la  reprise  de  cet  important  travail. 

Sur  cette  Ife  factice  un  ingénieur  (1),  accoutumé 
à  fdire  admirer  lei  prodiges  de  son  art,  est  par- 
venu &  fonder  une  citadelle,  qui  doit  couronner 
te  svstème  dèfensif  de  la  rade. 

fin  bien.  Messieurs,  cet  étounant  ouvrage,  dont 
la  solidité  est  démontrée  par  huit  annéà  d'é- 
preuves, et  dont  l'achèvement  ne  peut  sans  danr 

gir  être  ajourné  vlus  longtemps,  reste  suspoidn 
ute  de  fonds  sumsauts  pour  y  bire,  dans  cette 
campagne,  qu^qne  chose  d'ntue. 

Il  a  allu  continuer  le  creusement  du  grand 
bassin,  sans  lequel  on  no  pourrait  tirer  qu'un 
faible  parti  de  l'avant  port  qui  en  forme  l'avennc. 

11  a  fallu  s'occuper  de  l'achèvement  d'un  im- 
mense hangar  où  nos  bois  de  construction  ces- 
seront de  dépérir  avant  leur  emploi  ;  il  a  fallu 
continuer  ces  belles  cales  de  construction  qui 
permettront  d'occuper  en  tout  temps  nos  ouvriers, 
et  sous  lesquelles  désormais  la  charpente  des 
vaisseaux,  mise  &  l'abri  de  l'intempérie  de  l'air, 
ne  sera  plus  altérée. 

Ces  dépenses  véritablement  productives  sont 
une  véritable  source  d'^nomie,  puisqu'elles 
empêchent  le  dépérissement  d'un  matériel  qu*iL 
faudrait  remplacer,  et  qu'en  augmentant  d'un 
tiers  la  durée  de  nos  vaisseaux,  elles  assurent 
ponr  l'avenir  de  tbrtes  rédactions  dans  le  budget 
de  la  marine. 

Après  avoir  pourvu  cette  année  ft  des  dépenses 
malheureusement  trop  restreintes,  tous  voudrez 
par  la  suite  donner  plus  d'extension  aux  travaux 
maritimes  ;  vous  sentirez  la  nécessité  d'obtenir 
leur  achèvement  par  quelques  sacrifices,  et  vous 
ne  voudrex  pas  perdre  le  fïuit  des  dépenses  bien 
plus  considérables  qu'ils  ont  déjà  occasionnées. 

Vous  sentirez  surtout  combien  il  est  urgent 
de  donner  une  vigoureuse  impulsion  à  notre  sye- 
tème  maritime,  dans  un  moment  où  l'existence 


(1)  M.  CMhio. 
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de  notre  commerce  et  le  poids  de  la  France  dans 
réffuilfbre  earopéen  peuvent  en  dépendre. 

Nous  avons  tous  les  yeux  fixés  sur  ce  qui  se 
passe  dans  un  pays  où  la  France,  après  avoir 
exercé  longtemps  une  prépondérante  influence, 
est,  en  raison  de  l'abaissement  de  ses  forces  na- 
vales, réduite  maintenant  A  un  rôle  secondaire. 

11  est  temps,  MessîeurSt  d'employer  tous  les 
moyens  de  re{H%nâre,  par  une  conduite  habile  et 
par  le  développement  énergique  d'une  puissance 
maritime  qni  peut. renaître  encore,  le  rang  que 
nous  ont  uitperdre les circonstancesdéploraoles  : 
et  lorsque  des  escadres,  toujours  prêtes  &  profiter 
de  tons  les  boiUeTWBements  politiques,  investis- 
sent de  toatesjparts  rArchipei  et  les  côtés  de  la 
Grèce,  ne  souffrons  pas  que  la  France  reste  plon- 
gée dans  une  nullité  si  puu  digne  d'elle,  et  cher- 
enons  à  ressaisir  an  moins  sur  la  Métliterranée 
une  portion  de  cette  antique  gloire  et  de  cette 
prospérité  qui  furent  longtemps  le  patrimoine 
de  la  marine  française. 

Je  vote  l'adoption  du  budget  de  la  marine. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
bSod.) 

M.  TerMBX.  Avant  d'accorder  à  la  marine  les 
53,000,000  de  francs  que  Ton  nous  demande,  nous 
devons  examiner  si  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre  la  France  peut  espérer  trouver 
dans  la  conservation  ou  le  développement  de 
cette  branche  de  la  force  publique,  des  avantages 
sAseï  grands  pour  compenser  un  si  énorme  sa- 
crifice. 

Je  fois  plus  qne  d'en  douter,  Messieurs,  je  ne 
le  crois  pas. 

Lorsque  nous  avions  de  grandes  et  imposantes 
colonies  à  conserver,  des  étabrissements  intéres- 
sants &  défendre  et  un  grand  commerce  à  proté- 

SL-r,  les  bénéfices  que  Ton  en  retirait  pouvaient 
tre  assez  considérables,  pour  que  l'on  n'eût  pas 
à  regretter  une  telle  dépense. 

Avant  les  désastres  éprouvés  pendant  le  cours 
de  la  Révolution  et  ceux  plus  grands  encore  es- 
sayés sons  Buonaparte,  notre  mariue,  surtout  & 
certaines  époques,  contrebalançait  celle  de  PAn- 
gleterre  et  éÏEdt  supérieure  &  celle  des  autres 
puissances. 

Nous  pouvions  alors  présenter  sur  toutes  les 
mers  des  escadres,  avec  l'espérance  qu'elles  ré- 
pondraient au  bùt  de  leur  crâiQon  et  de  leur  en- 
tretieD. 

ta  question  relative  anx  neutres,  celle  de  sa- 
voir  SI  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  n'était 
pas  décidée;  l'Angleterre  et  d'autres  Rtats,  an 
mépris  des  premières  notions  du  droit  des  gens, 
avuenl  conservé  l'usage  barbare  de  traiter  en 
ennemi  le  paisible  navigateur,  ne  portant  aucune 
munition  de  guerre  ;  une  foule  de  corsaires, 
sortis  des  ports  ennemis,  venaient  fondre  sur  lui, 
et  après  s'en  être  emparés,  lui  apprenaient  que 
la  guerre  était  déclarée.  Ce  funeste  exemple  con- 
duisit Buonaparte  &  commettre  sur  terre  les  bri- 
gandages de  la  mer,  il  ne  fit  nulle  dîH'érence 
entre  un  voyageur  et  un  homme  armé,  entre  une 
voiture  et  un  navire,  entre  la  mer  et  une  grande 
route. 

On  peut  aisément  concevoir  qu'alors  il  était  de 
nntéiet  de  tous  les  Btats,  dont  les  cdtes  bordent 
la  mer,  et  qui  profitaient  des  avantages  qu'offre 
ce  moyen  de  communication,  d'entretenir  une 
marine  militaire  capable  de  prot^r  leur  navi- 
gation commeri^ale  ;  mais  louiours  les  dépenses 
que  faisaient  ces  Btats  étaient  proportionnées  à 
^importance  du  commerce,  qui  leur  fournissait 
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et  les  moyens  pécuniaires  et  les  matelots,  ceux- 
ci,  formés  en  temps  de  paix,  faisaient  le  fond 
de  la  marine  militmre  en  tem^  de  guerre. 

A  la  vérité,  avant  1789,  la  vanité  mal  entendue, 
je  pourrais  dire  ridicule,  de  certains  oftioiers 
montant  les  vaisseaux  de  haut  bord,  les  portait 
à  s'imaginer  et  à  dire  que  la  protection  due  au 
commerce  et  uux  colonies  était  une  cause  très- 
secondaire  de  leur  existence  et  du  but  de  leur 


donner  à  la  marine  militaire  une  attention  plus 
sérieuse,  et  consacrer,  des  fonds  censidéraoles 
pour  l'entretenir,  la  fortifier,  et  néanmoins  cette 
dépense  no  s'est  élevée,  selon  M.  Necker,  adibi- 
nistrateur  des  finances,  qu'à  45,200,000  francs 
en  1784,  époque  à  laquelle  no^  marine  a  été  la 
plus  formidable. 

Hais  aigonrd'hul,  Messieurs,  notre  situation 
maritime  est  entièrement  changée,  nous  n'avons 
plus  que  trois  établissements  Inmgniflants  :  au 
Sén^;al,  à  la  Guyane  et  dans  l'Inde,  nous  ne  pos- 
sédons que  deux  ou  trois  faibles  colonies  qui 
ne  contribuent  pour  ainsi  dire  en  rien  au  déve- 
loppement de  notre  agriculture  et  de  notre  in- 
dustrie, et  sont  seulement  l'occafflon  d'un  com- 
merce très-secondaire. 

L'état  civil  et  militaire  de  ces  étabtîssemrats 
et  de  ces  colonies  nous  coûte  évidemment  plus 
qu'il  ne  nous  rapporte,  nous  ne  pouvons  jamais 
espérer  des  avantages  de  leur  possession,  qui  y 
soient  proportionnés,  fût-elle  aussi  assurée,  aussi 
paisible  qu'elle  est  précaire,  puisqu'on  supposant 
le  cas  d  une  rupture  avec  rAngieterre,  les  six 
premiers  mois  de  guerre  ne  seraient  pas  écoulés, 

3ue  les  uns  et  les  autres  seraient  tous  au  pouvoir 
e  notre  rivale,  quand  bien  môme  nous  ferions 
pour  leur  conservation  des  dépenses  beaucoup 
plus  fortes  que  celtes  qu'on  nous  demande- 
Mais  ces  avantages  mêmes,  je  les  conteste  :  ce 
n'est  point  à  nos  colonies  que  nons  devons  le 
commerce  marithae  que  nons  fusons. 

Ce  commerce,  Hessieara,  noua  le  devons  an  be- 
soin que  notre  nombreuse  popnlatton  a  des  pro- 
duits d'ou^mer,  et  surtout  aux  moyens  que 
son  industrie  et  son  agriculture  lui  fournissent 
de  les  payer.  Les  Btats-Uois,  qui  ont  on  grand 
commerce,  n'ont  point  de  coToniea  et  n'en  re- 
cherchent point 

Bst-ce  qne  notre  commerce  maritime  aurait 
moins  d'occupations  et  moiitô  de  profits  à  aller 
acheter  les  cotons,  les  cafés,  les  sucres,  les  indi- 
ffiiB,  soit  au  Brésil,  soit  à  la  Louisiane,  à  Saint- 
Domin^ne  et  partout  ailleurs,  que  de  les  tirer 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  ou  de  l'Ile  de 
Bourbon?  Est-re  que  nos  vins,  nos  draperies, 
nos  soieries,  même  nos  cotonnades,  et  celte  foute 
d'objets  variés  que  fournissent  notre  sol  et  nos 
manufactures,  ne  s'échangeraient  pas  aussi  avan- 
tageusement dans  les  colonies  et  sur  les  conti- 
nents étrangers,  qu'à  la  Martinique,  &  la  Gua- 
deloupe, où  la  consommation,  d'auleura  peu 
importante,  et  presque  entièrement  alimentée 
parles  Anglais  et  les  Américains,  au  moyen  delà 
contrebande  qui,  assure-t-on,  se  fait  la  ouver- 
tement? 

J'adjure  M.  le  ministre  de  la  marine  de  nous 
dire  ce  qu'il  pense  &  cet  égard,  et  au  nom  de  la 
patrie  qu'il  aime,  je  le  somme  de  nons  faire  part 
de  tous  les  embarras,  de  toutes  les  diRlcultés 
qu'il  éprouve  pour  assurer  à  la  France  les  avan- 
tages qu'elle  oevrait  recevoir  de  la  possession  de 
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ses  colonies,  pt^porUonnellemënt  attx  isàcrific^ 
de  toute  nature  qu'elle  fait  potir  elle. 

Quant  k  moi,  Hessleuhs,  qui  poui^tantsulëiMsek 
à  même  de  fournir  directement,  fir  mes  manu- 
hctureB,  k  I&  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  l'Ile 
Bourbon,  aû  Sênéni,  à  la  Ouvanne  comme  t 
Chandemagor,  iM  draperies  légères  ou  épifsseâ 
dont  ces  pays  pourraient  avoir  t>eBolb.  la  Vënte 
de  la  première  pièce  de  mes  in&rchandises  podr 
ces  colonies  est  encore  à  faire,  tandis  que  j'en 
rends  beaucoup  aux  ëtrangerfl  d'outre-mer  ;  et 
jë  stiis  convaincu  que,  ai  nous  recevions  des 
payfl  étrangers  les  produits  colobiaulc,  cela  me 

Procurerait;  et  à  tous  les  producteurs  de  la 
r^flce,  des  déboiicbés  plus  considérables. 
hi  possession  et  l'entretien  de  nos  coloilles  et 
de  nos  établissements,  fussent-ils  aussi  avanta- 
geux à  nos  Hnances  mi'lls  leur  sont  à  charge  -, 
nusent-ils  aussi  aisés  a  défendre  en  cas  de  guerre 
qu'ils  le  sont  peu,  et  enfla  notre  mariae  militaire 
prot^geftt-elle  aussi  fortement  notre  commerce, 
qa'U  dst  à  craindre  qu'dle  ne  lui  soit  d'aucun 
secours,  ce  serait  encore  une  question,  de  savoir 
si  nous  devons  nous  résoudre  à  foire  pour  eux 
le  sacrifice  que  t'on  nous  demande  annuellement 
de  53  millions  ou  plutôt  de  65,  puisque  pour 
être  conséquent  arec  lui-même^  M.  le  ministre  de 
la  marine  ne  devrait  rien  relàcberdea  65  millions 
que  dans  son  rapport  au  Roi  en  1820^  il  prétend 
Ini-étre  indispensables;  car»  dit-iU  ■  après  avoir 
consommé  5Q0  millions  de  plus,  faute  de  bette 
somme  en  1830*  noire  marine  militaire  turait  cessé 
d'être.  »  . 

fintim  Messieurs,  que  oe  soit  53,  à  plus  forte 
raison  6ô  milUonSi  Je  pose  nettemeet  la  question  : 
Defons-noHS)  dans  TmlMt  de  la  France,  faire 
d'aussi  grands  saorilieesi  auen  longtemps  que 
notre  position  politique  ne  sera  pas  changée?  Je 
le  répète»  je  oe  le  crois  pas  ;  en  voici  la  raison  : 

hebal  évident  de  cette  dépensa  est  bietl  cer- 
taineioent  de  nous  mettre  ea  état  de  soutenir  la 
lutte  qui  pourrait  s'engager  en  cas  de  gueire, 
avec  rAngleterre,  puisqu'elle  n'est  nullement  à 
craindre  par  mer  avec  . les  autres  puissances,  et 
que  dans  fa  situation  actuelle  des,  choses,  il  ne 
se-tirerait  bas  un  coup  de  canon  entre  elles,  sans 
que  rAngletoire  n*{  intervint,  et  saus  que  sa 
prépondérance  maritime  ne  termin&t  sur-le- 
{-.hamp  la  querelle  en  faveur,  de  l'uiie  ou  de  l'au- 
tré.  selon  que  le  commanderait  la  justice  ou  son 
intérêt. 

Or,  Messieurs,  ce  but  de  disputer  seuls  l'em- 
pire de  \A  mer  aux  Anglais,  serd-t-ïl  rempli  avec 
les  53  millions  que  vous  accorderet  Au  mmlstère 
de  la  marine  ?  Le  serait-Il  avec  une  somme  plus 
forte  et  môme  double?  Ndb,  Messieurs,  ce  qui 
fait  ta  force  de  la  mafiile  ce  sont  les  inateîots  et 
les  officierâ  expérimenték  par  une  longue  et  sa- 
vante pratique  de  la  mer  ;  et  ces  moyens.  Il  n'y 

âque  le  .  commerce  maritime  qui  puisse  les 
onner  et  les  soutenir  en  temps  de  paix. 
C'est  donc  d'abord  à  donner  à  notre  marine 
mal-chande  la  plus  grahdé  activité,  qiie  nous  de- 
vons nous  attacher,  et  cela  en  multipliant  nos 
relations  avec  les  peuples  indépendants  d'oulre- 
njer,  et  non  en  conservant  de  vieilles  carcasses, 
et  en  construisant  de  nouveaux  vaisseaux,  qui 
ne  pourront  servir,  ni  les  uns  ni  les  autres,  lors- 

Ïuela  gtterrb  éclatera;  ce  terme  est  heureusement 
loigné,  et  ne  sera  rapprodié  qii'butant  que  nous 
voudrons  ressaisir  la  pt«éminencc  que  comportent 
la  force,  la  vigueur  de  notre  population,  l'étendue 
de  nos  eûtes,  notre  position  géographique  ;  mais 
aussi  lobgtcmps  que  nous  nous  contentel^s. 


cdthoië  le  te  désire,  el  comme  jë  è^olh  qâll  ser^ 
tri^sage  de  lé  faire,  de  notre  prospérité  tnlé- 
rieurt,  TADgleterre  a  trop  dlntèrfit  a  Jouir  pai- 
siblement du  fruit  de  ses  Importantes  cdnquet^ 
et  deà  profits  de  son  irbmense  commerce,  pour 
venir  troubler  cette  ^ix,  d'àutant  plus  qu  elle 
m\  pOiirixllt  bas  entreprebdre  aujourd'hui  une 
guerre  sérieure,  «mi  provoquel*,  avec  l'anêantis- 
semobl  de  son  .crédit,  une  secousse  éociale  qui, 
sans  cela,  n'est  déjà  qùe  tt-op  h  redouter  t>our 
ellô- 

Ainsi,  Messleufs,  lidti-setilfement  rentretien  de 
nos  Vieux  vaîSséàux,  la  construcliott  defe  rtou- 
veatit  surtout,  sodt  dés  dépenses  inutiles,  par  tes 
raisons  que  je  viens  a  aVoir  l'honneur  de  vons 
exiioser;  ttiais  encore  parce  qu'il  est  extrême- 
ment probable,  que  quand  on  devra  en  fàire  usa^e 
la  phyiiiqde,  la  mécanique  auront  ^it  tàire 
d'asSez  grânilâ  progrès  aux  arts  podf  que  les 
moyens  d'attaque  et  de  défense  sdfent  chani;ès, 
et  ils  le  sont  d^i  par  les  moyens  des  thacmnës 
ÎL  vapeuK 

Hos  dépfebses  en  ce  genre  devraient,  je  crois, 
se  borner  h  quelque  approvisionnement  brbt  dë 
matière  ou  de  bois  de  construction  dont  l'extrac- 
tion deriendrait  difficile  en  temps  dé^berre,  el 
autant  que  nous  ne  jiourHoris  pas  nous  en  pn^ 
curer  t;nez  not^s;  combien  alors  il  serait  betiMut 
que  la  prochainé  bbn^tructiub  des  banaïuc  pro- 
jetés donn&t  de  la  valeuh  â  nos  forêts  bt  fournii 
des  matériaux  à  notre  marine! 

J'ai  cherché  à  prouVër  qu'il  était  Ihtitile  de 
faire  des  dépenses  considérables  pour  notre  ma- 
rine militaire,  bi  màlgré  cés  dépenses  on  ne  pou- 
vait la  mettre  en  état  de  contrebalancëi^  telle  de 
TAh^leterre  en  cali  de  gtietré;  j*al  ajouté  qu'on 
aurait  beau  sacrifie^  des  boultneB  cpnèidêfables 
àb  budget  de  là  tbatine,  on  n'attelhdralt  bas  en- 
bofé  ce  résultat,  parce  4u*ott  lie  pourfàit  l*obtenif 
qdb  tiar  le  concours  de  la  marine  marchâbde,  et 
qu'il  fallait  donner  à  celle-ci  "^us  les  déVelop- 
petnënls  posâtbieâ.  Mais,  çie  i-èpbndi^-t-ori,  la 
piremlère  cho^e  k  faire  c'ësl  d'asslirer  feoH  exis- 
tence pendant  la  guerre;  ët  toU^  ne  poû\}ei  po», 
\o\ié  nè  voules  pas  Vous  ihettrè  6h  état  de  la 
fUlré. 

Cette  objection  est  sans  doute  très-firHe;  fnais 
Messieurs,  elle  dépend,  ainsi  (jue  H  qtleâtioo 
tout  entière,  de  celle-ci  :  En  cas  de  feuërre.  le 
pavillon  couvrira-t-il  la  marchandise?  a  l'avenii*. 
les  bâtiments  ne  portant  aucune  muniilob  dé 
guerre  pourront-ils  baViguer  trdnqniUemehtT 
enfin,  la  Sainte-Alliance  feha-t-ette  Cessét  OU  noii 
la  euerre  des  corsaires  7  Dans  cë  cas,  une  iharine 
militaire  ne  iioas  sersdt  utile  (}de  pour  défendre 
nos  colonies  et  nos  cOtes,  on  attaque^  celles  de 
nos  ennemis. 

J'ai  prouvé  qti'ellene  Serait  pas  suffisante  pour 
ce  premier  objëlet  que,  quand  bien  raôtrie  ëlle  le 
serait,  la  possession  dé  bOs  étabtlsâebientâ  et  de 
nos  colonies  ne  Vuiit  rias  la  diiième  partië  des 
sacrifices  due  l'on  fait  pour  leà  conserver.  S'Éi 
prouvé  qu'il  Vaudrait  même  mieux  abandonner 
lebrs  préteiidus  avantages  que  de  continuer  h 
supporter  les  chargea  de  leurs  étal^  civils  et  mi- 
litaires. 

Pour  ce  qui  est  de  nos  cUtes,  elles  gelaient  bien 
certainement  suffisamment  défendues  ^ar  les 
gardes  cdtes.  od  par  la  gardé  natiobale  bien  or- 
ganisée; celle-ci  ne  conterait  rien  en  temps  de 
paix  et  peu  de  chose  en  temps  de  guerrè. 

Attaquer  les  colonies  et  les  cdtes  de  nos  eoue- 
mis...  Mais,  Messieurs,  nous  ferons  toujours  plus 
de  sacriRces  pour  cela  que  hous  n'eu  renroos  d'a- 
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vâôtaêes;  forfinoifs  (jlutiSt  âtfi  H&i±  Mr  tjiie 
les  ffùeireà  devléanetit  lo  taolté  fiibesteâ  Aoâai- 
hlef 

Si  d6ac,.rcVéhaùi  atiit  prlfifitpes  sÀctfi  AHa- 
manité  ét  de  dfoît  dëa  gens;  11  était  deddé  ((ue  là 
guerrë  de  édréairë  serait  aboliè,  DdtrenlaHné  ml- 
Rtaihe  deviendrait  ihtitlle  pduf  protéger  ildtre 
éommërtie;  dàtld  le  caâ  codtraifb,  elle  sei^t  Iti- 
sufflsaùte,  comme  JëTai  démontféjët  si  la  coùrsd 
restait  autorisée,  ce  serait  à  doUs  surtout  S  User 
de  l^pré^âlltë  Aie6  vlffaeili>  dbntre  une  tùktiiie. 
marchandé  (jbi  Êi^sente  uiie  prùîë  d'tliitatlt  jilus 
riche  tiu'elJe  est  fattlâ  CoDsldérable;  et  polir  la 
faire  àvec  succès,  il  falidrait  àrmet'  d'àuli'eâ  bft- 
timebts  quë  bëut  iiu0  le  ministère  de  la  marine 
fait  construire  et  enti%teifir  &  grands  frais  dans 
nos  porta. 

Que  celui-çi  se  borné  dont  S  conserTt*  ce  qu'il 
y  a  de  mèllletii'  en  tal&seàUX,  poil^  avoir  une 
escadre  firopre  &  imposer  tûX  Barbdfeèques,  en 
cas  de  besoiii,  et  à  protéger  contre  toute  espèce 
de  plratéHâ  la  rentrée  de  dos  bÂtiiilent&  de  com- 
merce.. 

Que  M.  lë  niinlstre  Uouk  dëihande  s'ediemenf 
les  sommes  nécessaires  pour  cntretÈhir  nbs  ports 
militaires,  pûisqué  les  aUtreâ  âoitt  à  U  charge  des 
villes  de  cohimercË  où  des  ponts  et  chaussées: 
qu'il  établisse  une  étoh  nautltiue  lldmblable  à 
recole polytechnique,  peU  uombrëusé.tnaisfortdî 
qu'il  uqus  présente  un  itrojëi  de  KotiVërnetnëilt 
colonial,  moind  cot^fedx  ét  mleuli  Stlllptâ  à  botre 
récdme  consUtudoonel. 

Qu'il  supprime  loué  M  étàts-mîilorâ  dab§  les 
ports  ûb  il  n'y  en  à  pas  besoiil,  tiil  il  féduise  tes 
dépftnïes  de  ceux  oùTjs  sont  néHeSaaiféSj  â  ce  qui 


clers 


sdpërleiiH,  et  pluà  encore  bette  foblé  d'adlbiniâ- 
trateurs  inutiles,  à  bhafge  h  l'Etat,  qui  ne  fotit 

âue  l'irïiportuner  paf  letirs  sollicitation^,  et  alors, 
essicurs.  je  pense  qU'ail  liéu  dé  vous  aeo^ànder 
îi'i  millions,  pour  ieâguêls  on  ne  vous  dotine 
d'aiitre  motif  qilè  feeliil  de  ëàliâfaiPë  tiné  Vanité, 
sans  objet}  il  pourra  se  (^^ntënter  de  30  otl  35^ 
vousaurelE.  àb  lîeua'Uneaugmentktton  de  12  tnll- 
lions,  nue  économie  àdtiuclTe  de  20  millions,  ^ill, 
cumulés  pendant  vingt  ans,  avec  les  intérêts  des 


900  millions,  avec  lesquels  on  ipourralt,  s'il  le 
fellait,  _.iï-_--..J 


reuse, 

seaux  „  

pose  d'entretenir  dans  nos  ports. 

(On  deinande  et  la  Gtuidibrti  oiuotihé  hdtpres- 
slODde  ce  discours.) 

H.  le^t^réfildent  appelle  U.  Lâtsnd  dé  Ville^ 

vesque  ^  la  tribune. 

M.  Lamé  se  lève  du  banc  ded  nûnidtreâ  bt 
demande  à  être  entendu. 

H.  ILiiné,  mtnisfr«,  MësBïeiirs.sii'dn  déduidMt 
des  conséquences  rlgoureusesdbdibboufs  que  vous 
vcnex  d'entendre,  li  questionne  consisterait  qu'à 
savoir  s'il  faut  ou  non  à  la  Pr&nce  une  marine  ; 
et  même,  d'apriîs  les  principes  renfermés  dans 
plusieurs  phrases  du  préopiiianl,  c'est  pour  la 
négative  qu'on  devrait  se  prononcer.  Comment 
concilier  néanmoins  le  commerce  maritime,  dont 
il  reconnaît  la  nécessité,  avec  l'absence  d'une 
inarme  qui  le  prêtée?  Cominent  s'assurer,  sans 


Ufàrlné,  dé  li  défense  d'un  pays  bairné  pat  deux 
mers  etqUI  Offi^  des  <!0te6  si  étendues?  Bdt-il  possi- 
ble qtt'une  nstioD'  renonce  aux  avantages  Ou 
même  au  rang  qu'elle  a  ooeupé,-  et  qu'elle  peut 
occuper  âtmi  le  oMude  parmi  1m  puissaiioeB  ma^ 
ritlmes? 

C'est  pdrce  qu'il  apercevait  sans  doute  les  suites 
fanestes  de  quëlqucs-nnes  de  ces  idées  que  le 
prëopinant,  sanfl  condamner  entièrement  l'éta- 
Dlisàemetit  de  toute  maritie,  veutexaminer,  avant 
de  voter  plus  de  ftonds|,  si  les  irantaud  que  la 
France  peut  retirer  de  u  marine  valeufla  somme 
de  53  millions  demaudéff  par  le  bn^t»  Les 
avantages  tfe  la  marine  dans' un  grand  Btal, 
Mëssieurs,  et  d'après  ses  rapports  avec  ses  voi- 
sins, se  calculent  autremem  que  fnr  de»  chiffres 
et  par  ude  balance  de  valeurs  antbmétiqnement 
estimées.  lîovisager  les  choses  alttsi,  ce  serait  ne 
iea  Considérer  que  d'un  cOtéj  comme  le  font  trop 
souvent  les  èsfn'lts  les  mieux  f^ts,  quand  il  s'a- 
git de  questions  compliquées  de  grande  politique. 
Frappés  dank  leur  préoccupation  des  résultats 
apparents,  des  malheurs  passés;  trop  disposés  à 
céder  auï  obstacles,  ils  croieni  en  même  temps 
que  le  ëobimerce  qu'ils  voient  fleurir  autour 
c['ed}£  n'a  pfls  besoin  de  ptos  de  pToteotioD  au 
dehors. 

Pdtir  W  f\iei  «tir  les  avantfcges  et  la  uéoesaitd 
d'une  mârine  considérable  en  France,  on  doit 
oonsidërer  la  j»tlllon  géographique  du  royimmei 
la  force  des  fiutli  TOistna,  ceqtt'On  peut  en  crain- 
dre otl  ëtl  espérer,  raccraissement  des  uns,  l'af- 
falblidsement  deS  Mtfes.  On  doit  jeter  tes  yeut 
sur  ieS  fiUissanCes  maritimes  qui  Se  forment 
au  loid  et  qili  ne  Rguraient  pat  autrefois  sur 
les  ttierS.  Il  n'eSt  pas  moins  nécessaire  d'in- 
terroger ië  piM6  de  la  France^  de  prévob*  son 
avenir,  car  là  renommée  d'une  grande  nation 
sOnS  les  rapports  màritlmes  contribue  à  sa  pros 
pêrité,  et  Eail  peut-être  partie  de  son  existence. 

C'est  ën  réfléchissant  suf  les  différents  rapporta 
que  je  suis  réduit  indiquer  somdiairemeut, 
qu'on  est  bientôt  convaincu  que  plus  les  pertes 
de  la  France  ont  été  grandes»  plus  elle  doit  s'em- 
presser de  les  réparer.  11  lui  reste  encore  assea 
d'éléments  pour  rendre  utllee  les  dépenses  qu'on 
vous  propose  :  attendre  pltta  tard  ft  lea  voter,  Ce 
serait  rendre  le  mal  irréparable.  Une  marine  con- 
venable à  la  dëfënse  d'un  grattd  Btatt  de  ses  pos- 
sessions lointaines,  de  son  commerce,  ne  rim- 
provlse  paS;  il  y  a  longtemps  que  dë  profonda 
écrivains  ont  remarqué  qu'elle  est  dd  petit  nom^- 
bre  dès  ëhoses  qu'un  gouvertiement  ne  peut  se 

Êrocurer  au  moment  du  besoin  avec  de  l'argent, 
'histoire  nOus  montre  partout  la  honteuse  dé- 
cadence des  nations  qui  ont  renoncé  à  la  marine 
après  avoir  partagé  la  jouissance  de  la  mer 
«  Quand  l'empire  de  GoOstantlnople  l'eut  aban- 
donnée, dit  un  publiciBte  français,  le  mal  fut 
Sans  remède,  parce  que  rimptliss&nce  augmenta 
toujours.  »  Dire  comme  l'orateur  auquel  je 
succède,  que  durant  la  guerre  la  marine  ne  peut 
nous  renare  les  services  désirés,  parce  que  la 
pavillon  neutre  ne  couvre  pas  lit  marchandise, 
parce  qu'atore  les  merssontlnfestées  de  corsaires; 
ajouter,  comme  il  le  fait,  que  durant  la  paix  tant 
de  dépenses  pour  la  manne  sont  hors  de  propor- 
tion, t'est  énoncer  des  pensées  que  je  crois 
pleines  d'erreura  et  de  dangers. 

Nous  devons  applaudir  sans  doute  aux  seMi- 
ments  qui  le  portent  à  déplorer  que  le  droit  de 
guerre  soit  délégué  sur  les  mere  aux  individus  à 
quilesgonverneUientspermettentla  course;  comme 
lui  nousdësirerions  l'cmpiredecpitt^  twile  maxime: 
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le  pavillon  couvre  la  manhandite.  Ce  n'est  pas  la 
première  fus  que  de  tels  sentiments  sont  expri- 
més. Hais  si  les  règles  du  droit  des  gens  ne  sont 
pu  toat  à  foit  les  mêmes  sur  mer  que  sur  terre, 
si  les  puissances  ont  été  et  ddvent  être  long- 
temps sourdes  aux  leçons  de  la  morale  qui  règle 
la  conduite  des  particuliers,  c'est  une  nécessité 
pour  l'une  de  ces  puissances  de  préparer  ses 
moyens  de  défense  d'après  les  faits  malhenreu- 
semeot  trop  constants.  11  y  a  longtemps  qu'un 
célèbre  Hotlandais  a  publié  un  livre  intitulé  : 
Mare  libenm,  et  malgré  ses  bonnes  raisons,  un 
écriyain  d'une  autre  nation  lui  répondit  par  un 
ouvrage  qui  portait  le  titre  orgueilleux  de  Mare 
elausum.  Ce  n'est  pas  par  des  écrits  ou  des  dis- 
cours que  de  telles  questions  se  décident.  C'est 
ordinairement  la  force  qui  les  résout  :  quand  c'est 
elle  qui  luge,  il  fbat  bien  recourir  à  la  force  qui 
se  dérend  ou  qui  protège,  et  s'y  préparer  d'avance. 

11  me  semble  d'ailleurs  que  plus  les  corsaires 
seront  à  redouter  en  temps  de  guerre,  plus  nous 
serons  réduits  à  les  permettre  nous-mêmes  ;  il 
nous  convient  de  ne  pas  négliger  les  movens 
dViTOir  par  la  marine  et  ce  moyen  d'attacpie  et 
de  plus  grands  moyens  de  défense.  Ce  danger  des 
corsaires  qu'on  n'avait  ft  redonlw  autrefois  qu'au 
milieu  des  guerres  se  fait  sentir  aujourd'hui  même 

Sendant  la  paix,  et  dans  l'Océan  américain,  et 
ans  la  Héditerraoée }  il  devient  une  raison  de 
plus  de  prévoir  le  besoin  de  plus  grandes  forces, 
et  par  conséquent  de  fiiire  plus  de  dépenses. 

Sans  doute  la  paix  diminue  les  dépenses  de 
l'Etat  pour  la  marine,  c'est-à-dire  celles  qui  ont 
pour  objet  les  moyens  d'attaque  ou  de  défense 
immédiats,  telles  que  l'armement  des  flottes  ou 
d*nn  grand  nombre  de  vaisseaux:  Mais  durant  la 
paix  il  est  Indispensable  de  continuer  pour  la 
marine  une  grande  partie  des  dépenses  comme 
pour  Tannée  de  terre.  Il  est  même  p^mis  de  dire 
que  pour  la  marine  elles  doivent  être  dans  des 

Ï 'reportions  plus  considérables.  Des  fbn^  sont 
□dUpensables  pour  approvisionner  nos  ports, 
nos  cnantiers  démunis;  quelle  que  soit  la  future 
combinaison  de  la  force  maritime,  des  approvi- 
sionnements sont  indispensables. 

Dans  toutes  les  hypotbëses,  il  est  urgent  de  pro- 
fiter de  la  paix  pour  se  procurer  les  objets  dont 
la  guerre  interdit  l'arrivée.  Des  fonds  sont  néces- 
saires pour  conserver  nos  utiles  marins  et  en  for- 
mer de  nouveaux;  personne  n'ignore  que  c'est  par 
le  temps  et  l'expérience  qu'ils  se  forment;  il  est 
aussi  difficile  de  foire  de  dous  of&ciers  de  marine 
que  de  construire  des  vaisseaux.  Les  uns  et  les 
autres  dépérissant  asses  vite,  c'est  donc  une  né- 
cessité de  continuer  durant  la  paix  les  dépenses 
de  la  marine;  les  suspendre  c'est  s'exposer  à 
recommencer,  c'est  perdre  bien  plus  que  des  tré- 
sors, c'est  penlre  le  temps. 

A  quoi  bon,  disait  le  préopinant,  fiiire  tant  de 
dépenses  pour  la  marine  ;  elle  a  pour  but  de  con- 
server les  colonies  et  nous  n'en  avons  que  d*insi- 
gnifianles.  Voyez  les  Américains,  ils  n'ont  pas  de 
colonies,  ils  ont  un  grand  commerce,  et  leurs 
dépenses  pour  la  marine  sont  laen  moindres  que 
les  ndtres. 

Une  telle  objection  suppose  que  la  marine  n'est 
nécessaire  Qu'aux  puissances  qui  ont  des  coloniedr 
et  pourtaot  il  serait  facile  de  montrer  qu'un  grand 
Etat  qui  a  pour  voisins  des  puissances  pourvues 
d'une  grande  force  maritime,  qui  a  des  dangers  à 
courir,  des  cdtes  étendues  à  défendre,  aurait  be- 
soin, indépendamment  descoloiiies,  d'une  marine 
aussi  considérable  que  celle  qu'on'  vous  propose 
d'entretenir  ;  peut-itn  même  la  France  a-t«llé 
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plutôt  besoin  de  colonies  pour  conserver  la  ma- 
rine nécessaire  à  son  commerce  en  quelques  lieux 
qu'il  se  fasse,  qu'elle  n'a  besoin  d'augmenter  sa 
marine  pour  conserver  ses  colonies.  Au  surplus, 
ces  choses  se  tiennent,  elles  se  prêtent  un  appui 
réciproque.  Voyez  à  quelles  conséquences  on  est 
entraîne  ;  si  vous  les  déduisez  exactement,  tous 
trouverez  dans  l'opinion  que  je  combats,  que  la 
France  doit  noitseulement  renoncer  à  la  marine 
mais  encore  aux  colonies. 

Sans  doute  la  France  a  perdu  beaucoup  d'éta- 
blissements qui  lui  étaient  à  la  fois  cbers  et  utiles  ; 
mais  c'est  précisément  parce  qu'il  lui  en  reste 
peu  qu'elle  doit  teoîr  davantage  à  ceux  qu'elle 
possède  eocore.  et  si  pour  les  conserver,  des  sa- 
criflccs  sont  nécessaires,  quel  est  le  Français  qui 
ne  soit  disposé  à  les  faire  ?  Loin  de  partager  l'avis 
de  l'orateur,  je  crois  que  la  France  doit  cbercher 
tous  les  moyens  d'avoir  d'autres  colonies,  dftt-elle 
les  établir  sur  des  bases  différentes  et  dans  un 
bnt  autre  que  celui  qui  a  dirigé  nos  colonisations  ; 
dût-elle,  en  suivant  des  exemples  récents,  les 
acquérir  ;  car  la  possessiffli  des  territoires  qu'on 
acquiert  est  plus  sûre  et  plus  stable  que  la  pos- 
session conquise. 

Hais  toute  discussion  sur  les  colonie  est  à  pré- 
sent prématurée  :  elles  sont  classées  dans  le  aer- 
nier  chapitre  du  budget,  et  quand  nous  les  exami- 
nerons il  sera  temps  d'éclaircîr  les  difficultés 
qu'elles  peuvent  présenter. 

Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  la 
France  puissance  ancienne,  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  qui,  naguère  colonies,  viennent  pour 
ainsi  dire  de  se  présenter  sur  la  scène  du  monde. 
A  mesure  que  leur  puissance  s'accroît  leur  ma- 
rine augmente;  les  dépenses  publiques  même 
pour  la  marine  sont  eu  raison  ae  leurs  progrès, 
de  leurs  dangera.  Ils  sont  éloignés  des  rivaux, 
leur  pavillon  peut  flotter  sans  de  grands  périls  sur 
les  mers  américaines.  Hais  chacun  sent  si  bien 
ta  différence  des  deux  Etats  sous  les  rapports  géo- 
graphique, marittoaes  et  commerciaux,  sous  le 
rapport  des  établissements  anciens,  des  ports  à 
entretenir,  des  marins  à  solder,  des  corps  à  con- 
server ,  des  administrations  depuis  longtemps 
établies,  qu'en  vérité  il  n'y  aucune  parité  sérieuse 
entre  les  deux  Etats  pourles  dépenses  relatives 
la  marine. 

11  y  a  bien  moinside  raison  encore  de  diminuer 
les  dépenses  de  la  marine,  en  se  fondant  sur  les 
progrâ  de  la  physique  et  de  la  mécanique.  Sans 
doute  il  peut  arriver  qu'en  même  temps  que  l'es- 
prit humain  cherche  plus  de  moyens  de  destruc- 
tion, il  trouve  plus  de  moyens  de  défense  ou  de 
conservation.  De  même  que  le  guerrier  qui  se 
saisît  d'anues  inconnues  a  ses  ennemis,  ou  qui 
trouve  une  tactique  nouvelle  a  plus  de  ressources 
de  victoire  ou  de  conquête  ;  de  même  si  dans  la 
marine,  le  génie  invente  des  vaisseaux  à  la  fois 
plus  forts  et  pour  ainsi  dire  plus  animés,  s*il  dé- 
couvre une  tactique  supérieure  et  inconnue  à 
l'ennemi,  les  peuples  peuvent  espérer  pour  tous 
la  liberté  des  mers.  Mais  jusqu'à  cette  heureuse 
découverte  qui  dans  tous  les  cas  devrait  être  quel- 
que temps  exclusive,  nous  ne  pouvons  nous  con- 
fier qu'aux  moyens  connus.  Négliger  notre  marine 
dans  cette  espérance,  ne  pas  voler  de  fonds  pour 
nos  vaisseaux,  nos  approvisionnements  et  nos 
marins,  eu  se  conQant  sur  les  bateaux  à  vapeur 
et  la  pompe  à  feu,  ce  serait  nous  rend»  la  risée 
du  monde. 

Tandis  me  le  préopinant  se  montre  si  peu  dis- 
posé à  voter  les  fonds  demandés  pour  la  ma- 
rine, il  propose  pourluitlni-mëme  des  institutions 
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qui  tendent  à  au^enter  ta  dépense,  tant  il  est 
vrai  que  sod  esprit  tout  français  sent  le  besoin 
de  conserver  et  de  perrectionner  la  marine  fran- 
çaise. H  est  hors  du  sujet  d'examiner  à  présent 
ces  inatitotions  en  elles-mêmes»  de  répondre  aux 
reproches  adressés  à  l'administration,  et  de  dis- 
serter sur  les  vues  de  plusieurs  orateurs.  Les  uns 
désirent  des  préfets  maritimes,  au  lieu  d'inten- 
dants de  la  marine  ;  d'autres  voudraient  que  la 
maritime  militaire  prévalût  sur  l'administration; 
ceux-ci  veulent  conserver  l'influence  ancienne  et 
la  direction  de  l'administration  ;  quelques-uns 
demandent  an  conseil  d'amirauté;  d  autres  insis- 
tent sur  la  formation  des  équipages  de  haut  bord  ; 
plusieurs  dénoncent  ce  qu'ils  croient  des  abus,  et 
veulent  des  économies- 
Mais,  Messieurs,  en  supposant  vrais  les  abus 
prétendus,  en  supposant  meilleurs  les  modes  d'ad- 
ministration on  icc  nouveaux  systèmes  qu'on 
propose,  les  dépenses  pour  la  manne  ne  seraient 
pas  moins  les  mêmes,  quelques-uns  des  projets 
en  exigeraient  de  plus  fortes;  nous  délibérons 
sur  une  partie  de  l'administration  publique  à 
l'égard  de  laquelle  les  winions  sont  a  peu  près 
unanime,  c'est  que  les  fonds  que  les  Chambres 
votent  ne  suffisent  pas  pour  assurer  une  longue 
existence  à  nos  forces  maritimes  actuelles.  Les 
rapports  mis  sous  vos  yeux,  tes  tableaux  présen- 
tés, les  calculs  que  chacun  peut  foire  nous  don- 
nent de  tristes  présages;  aussi  suis-je  bien  d'ac' 
cord  avec  le  préopinant  sur  un  point,  c'est  qu'il 
fout  ou  décréter  la  suppression  de  la  marine  ou 
lui  assigoerà  l'avenir  des  fonds  plus  considérables. 
Que  sont  53  millions  dont  une  grande  partie 
est  affëctée  soit  aux  nombreux  condamnés  aux 
travaux  forcés,  soit  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  coloniesf  Que  bouIfIIs  pour  recomposer 
d'anciens  approvisionomients  à  peu  près  épuisés, 
pour  payer  des  achats,  des  matëriuix,  des  sûaires 
dont  le  prix  a  augmenté  depuis  trente  ans  7  Que 
sont-ils  à  côté  des  dépenses  faites  par  d'autres 
gouvernements,  h  côté  des  dépenses  qui  se  fai- 
saient autrefois,  et  qui,  durant  la  paix  antérieure 
à  la  Révolution,  se  sont  incootestaoleraent  élevés 
à  plus  de  soixante  millions  par  an? 

Le  r^ime  représentatif  doit  être  aussi  favo- 
rable à  la  marine  que  la  monarchie  absolue.  C'est 
DU  devoir  de  soigner  ce  noble  héritage  de  nos 
Rois,  et  de  seconder  le  noble  vœu  de  nos  marins. 
De  longues  adversités,  des  malheurs  même  dont 
le  terrible  éclat  ne  fut  pas  sans  gloire,  sont  un 
motif  de  plus  de  restaurer  cette  partie  de  la  force 
publique.  La  conflagration  de  l'Amérique;  la  dis- 
solution apparente  de  la  société  dans  les  pays 
qui  touchent  k  la  Méditerranée;  le  devoir  de  pro- 
téger notre  rommerce,  nos  âablissements  ;  de 
recueillir  peut-être  des  Français  on  les  victimes 
de  la  barbarie,  quelles  qu'elles  soient  :  tout  com- 
mande à  la  France  de  montrer  sur  tonlM  les 
mers  du  globe  un  pavillon  libre  et  protecteur. 

Telle  est  Topinion  de  nos  provinces  maritimes. 
BUe  n'est  pas  contredite  par  nos  villes  de  l'inté- 
rieur; elle  est  partagée  par  la  cité  dans  laquelle 
nous  siégeons.  Paris  est  aussi  bien  la  capitale  des 
villes  maritimes  que  des  autres;  les  lumières  sur 
le  commerce  et  la  marine  y  sont  aussi  répandues 
qu'en  des  lieux  autrefois  plus  favorisés.  La  capi- 
tale cherche  sans  cesse  par  des  canaux  à  se  rap- 
procher de  la  mer;  le  Harre-de4jr&ce  en  devient, 
pour  ainsi  dire,  le  faubourg  commercial.  Aus.-ii, 
est-ce  avec  douleur  que  j'ai  entendti  un  député 
de  la  Seine  contredire  en  cette  séance  l'expres- 
eion  des  vœux  et  des  besoins  publics.  Comment 
8  est-il  abandonné  à  de  pareilles  idées,  lui  qui. 


en  qualité  de  membre  du  conseil  général;  a  con- 
couru à  remplacer  la  barque  nornutnde  qui  figu- 
rait dans  les  armoiries  de  la  ville,  par  le  magoi- 
lique  vaisseau  de  haut  bord  qu'on  y  remarque 
aujourd'hui  romme  un  heureux  augure  1 

[Mouvement  général  d'assentiment  au  centre  et 
à  droite.  —  Un  grand  nombre  de  membres:  L'im- 

Sression,  l'impression.  —  D'autre$  :  Elle  est  de 
roit  M.  Lainé  a  parlé  comme  ministre.) 

H.  lieselgnear.  Messieurs,  j'aborderai  fran- 
chement la  question  qui  nous  occupe,  le  budget 
de  la  marine.  Point  de  digressions  oiseuses,  point 
de  circonlocution  :  avoir  une  marine  diene  de  la 
Frnnce,  tel  est  le  vœu  général,  tel  est  h  but  au- 
quel nous  devons  tendre;  pour  y  arriver, prendre 
le  chemin  le  plus  court  est  notre  devoir. 

U  est  démontré  que  si  ta  marine  est  essentielle- 
ment utile  comme  dément  de  la  force  nationale, 
son  uUlité  n'est  pas  moins  reconnue  par  son 
inflnence  sur  la  prospérité  commerciale.  Alors  il 
ne  nous  reste  qu'a  déto'miner  la  marche  utile  pour 
obtenir  ce  double  résultat.  C'est  sur  ce  point, 
Messieurs,  que  j'appelle  toute  votre  attention. 

L'armée  navale  se  compose  d'un  personnel  et 
d'un  matériel.  Le  matériel  ne  peut  nous  être  in- 
différent, mais  la  composition  d'un  bon  personnel 
est  l'objet  qui  réclame  plus  particulièrement  nos 
soins,  parce  que  c'est  sur  lui  que  reposent  les 
destinée»  de  notre  marine  et  l'honneur  du  pa- 
villon national.  Je  suis  donc  loin,  h  cet  égard,  de 
partager  l'opinion  de  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collègues,  et  je  sens  comme  eux  le  besoin 
de  diminuer  les  charges  des  contribuables;  encore 
me  paralt-il  du  plus  naut  intérêt  de  peser  le  bien 
et  le  mai  que  produirûent  des  réductions  dans 
ieB  dépenses  de  ce  députement,  dont  le  crédit 
est  déjà  aihdeasous  de  ce  qu'il  devrait  être. 

Vouics-vous  en  marine  rivaliser  un  jour  l'An- 
gleterre ?  suivez  son  exemple  dans  le  traitement 
de  son  peraonnel.  Chez  nous,  l'administration 
centrale  est  la  moins  nombreuse  et  la  moins  bien 
payée;  aucune  gratification  ne  double  le  traite- 
ment de  ses  employés  ;  aussi,  tout  en  déplorant 
avec  vous  TinQuence  de  la  bureaucratie,  par  cela 
qu'elle  absorbe  une  partie  considérable  des  res- 
sources du  Trésor,  je  me  demande  si  ce  n'est 
point  un  mal  nécessaire,  et  coinme  avant  tout  il 
convient  d'être  juste,  j'éprouve  par  rapport  à  la  ma- 
rine te  besoin  decombattre  les  opinions  contraires. 
Les  faits  parlent  eu  faveur  de  ce  ministère.  Gont- 
parez  en  effet  les  traitements  tant  des  ofllciers 
militaires  que  civils  avec  ceux  des  ofllciers  de 
l'armée  de  terre,  et  vous  resterez  convaincus 

aa'au  lien  de  proposer  des  réductions  dans  les 
épenses  de  ce  département,  il  serait  peut-être 
de  notre  devoir  d'appeler  sur  lui  l'attention  du 
gouvernement,  pour  uire  disparaître  l'inégalité 
qui  se  fatt  remarquer.  De  deux  choses  l'une,  ou 
il  convient  de  les  réduire  dans  les  autres  minis- 
tères, on  il  faut  élever  les  traitements  de  tous  les 
agents  de  la  marine, pour  qu'il  existe  entre  tous  la 
similitude  que  la  justice  commande.  Ce  serait,  n'en 
doutez  point,  un  grand  pas  fait  vers  la  restau- 
ration de  notre  marine,  dont  la  force  se  trouve 
plus  encore  dans  les  hommes  que  dans  le  nombre 
de  nos  vaisseaux,  ceux-ci  s'augmeuteront  ù  vo- 
lonté quand  la  France  le  voudra;  il  n'en  sera  pas 
de  même  d'un  personnel  qui  ne  peut  s'acheter  ; 
et  comme  plusieurs  lustres  de  navigation  sont 
indispensables  pour  former  un  bon  marin,  il  nous 
importe  d'employer  la  paix  pour  travailler  sa 
composition. 
Une  observation  qui  ne  peut  vous  échapper  & 
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jë  toùs  Vki  dit,  fiu'ellé  m  là  ffiCIhi  faoinbreuâë, 
et  tiiié  se^  dépensés  Koilt  plu^  moSidues  qu'elle» 
nerétidâbt  en  1785;  rtimarcpiong  cependant  que 
tout  ce  qui  est  dépense  ft  presque  dbubté  dépuls 
lors;  ^ile  lë  niécânisme  de  l'aâ□iIm^t^ititM  én  se 
pcrfecliohriânt  s'est  complique  ;  que  nos  forme* 

Sai-iehlentaires  même  commandent  un  suivrait  dé 
ravail  et  par  tonsëqtleht  un  plus  ^nd  noitibre 
(l'emi  ■ 


que 


ployés.  et  nous  serons  Torèés  de  reconnaître 
les  fond»  dfematlâés  pour  le  WrsotitiËl  de  la 
mariné  sont  ila-dt«80U8  de  ce  qu'il  tetaii  tonte^ 
nable  de  Ihi  ilfrébter,  M  ndtlB  voulbu^  ttoUri  taeltn 
au  ttaif  ft^eé  Iti  mariné  dëa  puiSbâhcéft  euro- 
péennes. 

Ptiisquël'aprftlletolfe  filWrtfidh  6ill=  lë§  ëncdU- 
ragftnientsa  dohilèi'îiu  IfeiNonfael  de  fioli^  arméë 
natare,  ië  refiendwi  silr  cë  qUë  j'àî  èli  l'hdtitiem- 
de  tons  dire  ft  l'occasion  fl'uhë  pétittDïl  des  Itiâ- 
rins  de  BoUlogdë,  qui  dëtnandent  qtte  tëtirs  ser- 
vices sur  les  bkteadx  dë  \tè(ihé  solGUt  àdmi^ 
comme  les  aiifréfe  poUr  l'obtention  de  lebf  dehil- 
BOldé.  Cette  pétition  a  èlè  rëhVoVee  ft  M.  le  minis-" 
tre  de  la  mariht!,  ët  j'Utbïe  h  Hensër  t)u'ëlte  aura 
étépK^ë  dil  considération,  tafautf^ment  Ce  lierail 
vidleMesjJMnci^ëSdë  l'ibâtUtitiofi.  L'editdë  iW 
est  positif  a  tet  égafd,  ëf  U  lë  dav igaled^  âprétf 
BTOu'  dëfidant  bhe  tongtte  cdl>riëre  alimenté  dë 
se9  deUiëi'^  la  ttaisUe  dis  Ih^lidéS.  hë  trodVàtt 
point  dè  ressou^bes  danâ  t'él  etabtiaBèotëdt  IdhqUë 
leB  itiflrmil&à  lui  fëtirënt  tës  ÉboVeris  de  {lodMf 
à  sutl  éxlstêhcë,  tmiA  aVOUëfM  qué  lie  serâit  boN 
ter  lë  dScoufiigëmeHt  pSrmi  Èette  blàsïtë  intéres- 
sante biii  réclamé  tbdté  nOt^  feolllfeitùde;  Pénétré 
de  la  îusiicë  de  cëtte  rëclâaiâlltiri,  je  nd  Crainà 
lioiiltd'hVàncer  qU'll  rl'ëst  pis  m  ofBfcië^,  paà  uti 
adminisirâtébl*  qui  hë  bàttâ^e  moa  dpiniob; 
aussi  suiWê  disposé  à  fertHrf  tfiië  le  hilniâtèfe 
n'attendra  point  dé  houVëlIëS  réélamâllons  pour 
ajouter  cetté  âoiéllorattdti  &  £ëllës  ^ue  féblame 
riotél-ôt  de  notre  ïnarlne; 

On  a  publié  dabà  touâ  lëà  tèn^pâ,  ët  6fi  k  M\è 
k  cette  tribune,  qde  t'ofg^Ulsâttoif  dë  la  m&ribe 
est  Ticieuse.  Jè  ne  ôàls,  le  ra?DUe,  JUsqU'à  quel 
point  tia  est  fohdë  dàns  Settë  aUégftfioli;  Jë  crdis 
que  nous  ne  pouvons  mléhi  taire  que  de  iidUS 
mëttre  sans  cesse  ën  gardë  contre  des  iiiâidua- 
tiotis  qui  pourtatëtit  ëbdlp^fhëttre  htie  brâbclle 
essehtielle  de  notfe  buîdsànce  tlatldnale.  SI  bouA 
voulons  remplil'  dl^nënlëbi  la  t&cbe  qui  bods  est 
imposée,  fconsOlidonâ  nm  êtabliâsemëntS  ën  les 
aniétidfatit,  màls  dd  detrbiEtbàs  boiot  botif  réCod*- 
ôtrUii-e'  càr  ixutrëtnfenf  fibîis  n'a^irldtfs  8\ië  pdu^ 
faVoHséf  l'aftWlidn,  Bë  ceS  nbvâteuM,  he 
rêvent  que  ttrojetâ,  *!!  nbUâ  pot-teKon*  un  éobp 
mortel  k  nbtre  nlarine: 

Il  e^t  peu  dë  sessibris  6tl  II  he^it  qucâtlob  dd 
rétablissement  des  préfecturës  madlj^pë^  ef  deS 
équluigeà  dë  baut  bord,  tels  qu'ils  exislàiëtit 
avan^  leà  ordohniincës  dës  10  mai  1814  ét  29  hô^ 
vembre  1819;  J'ai  peine,  jè  ravouë,  â  doncëVolf 
commedt  cë  système  purëmënt  mitltairë  pcdt 
enëotë  aëdblrë  UUelquëS  ësprlts.  Jë  lé  connais 
assez  pduf  ëta  nfsoilner,  ët  je  ^Uis  lë  tfirë  è&m 
crainte  d'être  combattu  vtdturiënsëifietat,  II  H*a  ëù 

Iiour  résultat  que  d'introduire  le  désordre  dans 
es  linaiices  du  la  marine,  et  dë  miner  sdurde- 
ment  le  persbnnol-de  nolfe  bl-rbée  baHle;  âl 
voua  Vouliez  atleiddh  àu  méitie  but,  voUé  ne 
pourl'lëz  mieux  faife  qu'en  tous  assoéidnt  Uil* 
prOneu^  de  cette  conception  dû  gouvërnetaenl 
impérial  :  l'èxpBHence  doit  nOUi  éclairer,  et  !è 
passé  nous  faire  juger  de  l'avenir.  Pouf  hioi,  qui 
al  Hit  une  Olude  approfondie  de  notre  législation 


maritluië.  ]e  flë  puis  pârtâ^r  dë  «ertiUlablM  uto 
pies,  ët  fapefçois  Ifop  dë  dadger  daoft  t'elé4ïn- 
tion  t)0Ur  m'assoClef  &  dë  KëtnbldblëS  pf-ojets. 

Cependant,  HëSSiëUh',  Je  ne  suiâ  pomt  ëls^B 
de  penser  qu'il  serait  atanla^ettx  de  réunit'  les 
minni  du  ëorbë  organisés,  ainsi  que  le  propose 
le  ministre  dé  la  marine,  et  je  fbte  avëc  plaisir 
les  300,000  n^nes  demabdés  à  bët  effet  ;  mais  Je 
ne  le  fais  qUë  çondilttidoellettlent ,  e'eft-à^Aire 
dans  le  cas  où  PofgautBatioii  de  ces  borps  Wrait 
faitë  sur  d'antres  Inses  letf  pfécâdintes.  de 
lliflhiftte  à  ce  quë  lë  itiftrid  në  bilUse  Ati^  ÏÏ^pelé 
&  aucun  autre  Sei*vicë  qu'à  celui  de  l'armfie  na- 
tale, et  qu'il  tbuëfie  intéeralëmënl  Id  êolds  qui 
lui  eët  accordée  par  les  lois. 

Sans  entrer  dans  les  développements  que  Pai 
eu  l'bonhettr  de  vous  Soumettre  l'aonfe  derttlire 
à  l'bëcaSIon  du  bud^t  de  la  mariné  dë  1820,  jfl 
me  perffiëttrkl  de  revenir  sur  les  bbjets  qui  ni« 
paraissent  de  nature  4  fitét  l'Étleotioit  detf  mitils^ 
treâ  et  la  tdtre. 

J'ai  dit  et  je  i^pëte  que  la  division  actuelle 
des  pouvoirs  entre  les  officiers  milluirea  st  ti* 
tllHi  tftUt  ati  itlihistére  que  dans  les  ports.  Ht 
telle  qu'elle  doit  être  dans  les  iutértld  dtt  wnit» 

et  du  Trésor; 

Que  le  nombre  deâ  admiblât^tëtifs  est  Êlreun- 
acrtt  dans  les  limites  teâ  vins  éirbttes  dtt  tte^ 
soins  :  que  lett^  ittfltteilcé  «At  ceqil'ëHë  doit  être, 
et  rien  db  '^\tïi  ;  maiU  j'ajoutala  qdd  la  loi.  en 
détârâiitiant  lë  r^ruletaent  de  l'armée  de  t^,- 
n'b  poim  fédië  lë tnodede  t^mtement  de  llrtoM 
navalë.  qiioiqtlë  t!ëtte  âi^po^lliOn  léglsiaiifë  dfit 
Së  hitidt'hël'â  nos  institutions  boostiTiitibtfttellë^. 
Jë  KiTJlS  doftc  tju'tl  serait  utile,  en  éods^cnlbt  lëS 
formes,  de  maintënir  le  syMëme  de  rinsoHptloti 
maritime,  qui  seule  offrira  toujours  leë  Moyens 
d'Obtëtlli'  IM  Véritables  hommes  dë  mer. 

Nous  fie  devons  pafi  pehlre  de  tuë  trati  plus^ 
Messieurs,  que  le  commet^  tnarititnô,  t5btte  par- 
tie essentielle  de  la  prospérité  publlquë,  flbpelle 
par  son  imbOrtadcé  là  Bolliëitude  du  gouverne- 
ment et  là  votre;  On  lie  doit  donc  dégligei'  auctto 
des  moyens  propres  K  lUi  donner  toute  relteou 
sion  dont  il  est  susceptible,  et  l'Un  d«  Cet 
moyens,  ainsi  bue  je  Vil  indiqué.  SeMlt  l'éla* 
bllswment  aupi^  du  ministre  de  la  aiaHdë  illia 
Comité  ftA  OommëlcO  mariUinë  ët  des  Mchës,  ■ 
l'instar  de  teux  qui  ëiistënt  près  le  ministre  de 
l'intérlëur.  BSpéPons  qtae  ce  vied  géhéfSl  de  M 
|bgulaii(m  ëommefçante  flë  tardei^  poldt  B  être 

Les  pëcheb  fflbKtiMes  sout  Uhë  rëssoUrce  Ab- 
solue pour  la  mbHOe,  considérées  comme  bran« 
bbé  d'iddustflë  i  ëlleë  méritent  Unë  protection 
spéciale  i  examinées  Sous  lë  polbt  dë  vue  poli-i 
tique  et  national,  ëlleS  fa'offrent  pAs  un  motodre 
Intérêt)  parce  qUe,  pëpînlêres  de  la  marlnë,  ëltes 
Sont,  Jë  lë  répète,  l'unique  école  d'où  ëoftent  IM 
vérltanléS  bommës  de  raër. 

J'àppëlle  ën  conséquence  sur  ellës  toute  là  Sol- 
licitude du  gouvërnëttiënt,  suit  pour  leit  dégagel- 
dëë  intraVél  dbtit  ëllës  lont  ëntoUrëes,  doit  pouf 
tëti  eficoitfigërî  otfmmë  ïd  le  proposai  lerS  de  It 
detdtfirë  lesilon,  pftKdà  phmeS,  et  pltt0  fbttëfi 
et  notivellëSi  Mais  justëmënt  réparties^ 

Gé  serait  aussi  le  moment  de  faire  rëVlSél*  Itis 
aucféus  règlements,  de  remettre  ëh  Vigueur  le« 
dlBMOSltidbscdnservatrices  tombées  en  désuétude; 
C-e  Serait  aUSsl  Celui  dë  s'Odcuper  d'Un  mode  rë^ 
felamé  par  tbUS  les  armateurs,  pdur  at-réter  la 
direction  des  marins  dans  nos  colonies.  Il  appar- 
tient  au  ministre  de  proposer  les  améliorations 
auxquelles  vous  contribuerei  puissamment,  Metf- 
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gleufs,  si  sùrtout  Toiis  6te6  t^péiéS  &  fe&fisa6rer 
les  dlBfaositioDs  pénales  sut*  la  matiêré. 

St  j'ai  dû  dire  que,  dans  l'intérêt  dé  1&  (brce 
nationale,  on  ne  pouvait  taisonnânlëiflënt  pro- 
poser aucune  Hductibn  &nr  le  personnel  de  la 
marine,  qu'du  contràire  U  conVeodit  de  l'bncou- 
rager.  il  est  tiécessaire  d'ajouter  qué  la  mémë 
marcne  doit  être  sniVîe  bour  le  matériel. 

Si  23,693,505  frailcs  âfréctéS  au*  Constructions, 
aux  Tivfes,  au*  hôpitàux,  auk  travaux  HVdraU- 
liques,  ni'uvent  suffire  â  ces  dépendes,  il  h'est 
pas  moins  vrai  de  proclamer  qu'une  uomme  trot> 
mince  est  destinée  atl*  approvisionnements  èt 

Sue  les  approTisionnemeilts,  àpréë  lë  HerèodnËl. 
oiventle  plus  particullèreoiBnt  fiSferlà  aolllci- 
tudë  de  la  Gtiambre.  U  raison  en  est  que,  dào4 
cette  mesure  seule,  sè  troll*re,  ën  cftS  dé  gUehi^, 
la  possibilité  d'augmeute^  Uo^  afibeuientS  en  pt6^ 
portion  de  nos  bràoina. 

C'est  d'après  ces  cobâiflélvâàDd  titie  Jé  m&ili- 
feste  le  désit-  que  te  Crédit  Ao  la  tnarinè  re|foir@; 
en  lfô2,  une  àugmentâtioti  dé  3  tilillioUb,  spécial 
Icment  applicables  iiux  ïp|)fOTiBionnement§. 

J'ai  dû,  Messtetirs,  dire  qué  cette  atlUL^e  nos 
memenis  ont  reçu  une  augmentation  Sensible, 
que  11.000  matelots  sé  trouvent  emptovés  feur 
noà  V-iisieaux,  dont  le  pàVillon  flotte  tur  Ifes 
deux  hémisphères;  mais  il  est  irai  d'ajoutef  que 
si  Jé  systt^me  d'amélioration  aUe  jé  propose  ne 
8è  fait  poiiit,  tous  nos  efforts  b  auroUt  {ias  moins 
été  en  pure  perte;  ^ue  Vous  voûs  serez  J*tirt  létt 
ïDoybnB  dfe  ràlrfe  reêjiectei'  notfe  payillon  &t  de 
protéger  eftîcacemëdt  notre  cbtUinbrcë  eitiérieUr. 

le  persiste  donc  à  penser,  Messieurs.  qU  oti  dbit 
5*occupt'r  sérieusement  d'économie,  et  qu'on  pôut 
amener  Une  écdnomte  conSidéràblé  abos  tios  ar- 
Sebittix  tUai'itimeâ,  si  oû  tUet  &  Tentreprisé  168 
UifTéHebti  trtvaux  qili  S'V  éiécUteAt,  sttscebtttfleS 
de  recevoir  rapplication  ce  Système,  lë  sais 
due  aeiâ  u  se  suit  dati*  aueiqués  opérations, 
mafâ  ]é  pensé  qUIl  n'én  tel  pi^SqUè  p&9  Une 
seulé  m  il  de  buissé  être  atlnlis.  lé  me  fftis  én 
con^qdénce  ûil  devoir  de  maniffeiteP  le  Hésif 
qu'tin  pareil  stStaftie  ïfoit  sUlvl,  ahtant  qUé  peut 
le  permettre  l'intérêt  dil  service. 

^an^ais  encore  S  voUs  entretenir  dé  pltisieurt 
ïbt?eâ  chârigements  ddi  me  riàraisséiîl  détolr 
Contribuer  à  la  stabilité  de  b68  Ibstitutioti*  fnari- 
tiUiés  ;  bais  je  cralbdl^iS  d'outrepasser  lett  UtnitéS 
que  ÎB  ine  sbis  tfdcêëS  pour  fie  t)olnt  Mtiguer 
votre  patience.  Je  terminerai  doflc  en  étoet- 
t&ûl,  avUnt  tout,  lë  VbeU  eijpriWé  pht  pluWébrs 
de  nos  collègues,  de  voir  ennn  le  gouvernement 
s'occuper  sérieusement  de  débarrasser  le  sol 
fhinçan  dte  dondamués  âttx  trafSttt,  fiieitfait 
qui  tout^berait  fa  t'avaUlage  dé  la  moralS,  de  l'hU' 
manité  el  dtt  moi'. 

Bn  përAistant  dans  ee  ^tlé  j^at  «tl  rhântieuf  de 
Votisdift,  Messieurs,  que  le  pertWbTiel  de  la  ma- 
rine el  lés  abprovisonnemtents  Sont  cB  qUl  doit 
Bxer  plus  particulièrement  l'attention  du  gon- 
verhertlent  él  Ib  vôtre,  ie  conclus  en  totabtTal- 
locatioh  intégrale  des  53  tuitliona  dématldés  pour 
ce  déparlement,  sans  égaM  poûf  la  réduction 
proposée  pai'  la  comniisslott. 

(On  démaUde ët  laGhambre dfdbnfie  llUpres- 
siop.) 

(On  dèmadde  et  la  Chambre  ferme  la  dfscue- 

Slbdt) 

U.  le  PrésMeet  rappelle  que  sur  te  chapitre 
en  délibération,  H.  Labbey  de  Pomplëres  a  de- 
mandé une  réduction  de  60,000  francs»  et  la  com- 
mission une  réduction  de  20,000  francs. 


H.  lUbWy  àe  fttttpU^.  Avant  de  mo- 
tiver  mon  amendement,  je  doiS  ëlcprlniér  taibn 
étonnement  de  ce  que  M.  le  ministre  de  lâchaNde 
ait  fait  imprimer  dans  Son  journal  dés  ÀnruUes 
maritimes  un  article  peu  convenable  contre  mol. 
C'est  uilo  diatribe  h  l'occasion  du  disçobrs  que 
j'ai  prononcé  sur  la  marine.  Mais  la  Chambre  a 
ordoiiné  la  clôture  de  la  discussion,  je  qe  revien- 
drai pas  sur  cet  objet,  quoiqu^l  soit  cependant 
naturel,  quand  un  Uiinistre  fait  publier  une  dia- 
tribe contre  un  député,  que  ce  député  puisse  ré- 
pondre..: 

Un  ^ahd  fiorh&ré  de  voix  :  Bb  bietl  I  parlez, 
parlek... 

H.  l«bbe]f  de  li>«iiipU^ed.  L'àrtlcle  dont 
je  pa^e  est  signé  d'ilh  ndm  gi'eC...  (On  rit.) 

H.  lë  bàroM  l^ofùit.  de  ^hlaee.  Je  déclaiv 
ne  pafa  plus  connaître  bué  H.  Labbey  de  Pom- 
piôrés  l'adteur  ilc  rarticlé  doflt  il  s'agit.  Il  D'est 
dans  ttion  caractère,  tii  danâ  mes  prindpes,  de 
piibliéf  Une  diairibè  contré  qui  ttub  ce  Sôlt. 

M.  LalbWy  (Iç  l^oniplërët.  Du  olotnctit  gué 
É.  te  ministre  déclàfe  n'aVbir  point  partidpé  il 
cet  articlè,  je  fehoncefa.en  entretenir  la  Gnam- 

passc 

uiiaistré 

de  la  mgrine  vous  d  dit  :  Qu'»'  f'tait  iiiiiiôsiible  de 
réduire  la  dépense  de  l'acnninistrâtiOti  cèHîraté  et 

qu'il  ■ifr'iit  Mtih'  itn  l  nii-pm'ufcr. 

de^  a  [iroji'jsi'  mu;  ivdur-riuilil"  fr. 

àur  îx  iliapiln;  ;  nitiiiruL  M.  le  riiiipurtiiut"  S'est 
diaperiaé  dé  hioliver  tattë  -"^  " 
Saycr      suppléer.  A  tîei  __ 

page  47  du  r^tiOft  P^^lVu-  ,  m-v 
l'Assemblâe  .cQistituant@,  pil  tt.  HaluM,  oâ 
trouve  que  l  adFnmlSlraliotiqénlriliIe  db  la  marine 
pouvait  être  récldllfl  à  750,0(30  francs.  Â  cette  i^po- 
qua  noiisjouissiiinâ  des  colonies  *if!  Saint-Doraîn- 
ffue  et  de  I  !le  de  France,  nous  iivisjns  dàtii 
plnde  (ie  nombreux  L'tîihlirjerrlit^iiif:,  '''jI^''  ^'oin* 
iTn.rœ  s'*Ht;mliiil  jur  t  f^tr's  irAri-iqm\  ilans  k-s 
11HT3  tl'Aait;  ot  de?  In  Chirit-,  i^l  jusque  ^lans  l'O- 
(•{•.nn  t'acUiqilo  pour  l;i  iiruinlc  [iScîK^  ;  ntitrc  ina- 
rini"-  milituire  ^'-uil  cyiiiiiosi-L^  do  S'i  VfiiSsf=aux  de 
rivjiîLU's  il  un  tirjmbrc  viioinurlionni! 
d^iutrv?  li;Uimiin!s  ;  U:  torp?  Jcd  drilciers  de  vai^- 
sciius  i^lail  il'L'[ivin;ri  ittîux  mille:  los  ClasBaftg^ 
aeiUaioiit  un  ^-nVcUf  de  ptua  de  cent  ti^nttî  tniJiB 
homfbeà;  bous  entretenions  des. forces  navales 
sur  tous  les  points  où  Uolre  pavillon  nOUvait  se 
présenter:  enfla,  le  département  de  fa  màrine 
avait  dans  ses  attributfods  les  codsulâts  étt-an- 
gers  (!)• 

Aujourd'hui  nbUs  somnies  privés  de  no^  plus 
précieuses  coloniés;  nous  sommes  sans  port, 
proprement  dit,  dans  l'Inde;  à  peine  quelques- 
uns  de  nos  navires  se  présentent-ils  dans  les 
mers  de  la  Chine,  et  malgré  les  primes  pour  la 

f;rande  pôcfaei  nos  armemenls  k  cet  é^ard  sont 
oin  d'être  nombreux^  Notre  marine  militaire  ne 
compte  pas  les  deuk  tiers  de  vaisseaux  et  frégates 
de  1790.;  le  corps  des  officiers,  malgré  les  nom- 
breuseé  prùmdtious*  est  réduit  &  force  de  réformes 


(l)  Compta  rendu  par  la  biiolsire  de  la  marine  b 
30  octobre  1791. 
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à  la  moitié  de  celai  qni  existait  &  cette  époque. 
Les  classes  Iburolsseat  à  peine  les  hommes  né- 
cessaires aox  armements  de  paix  (i). 

Ues  pirates  ou  de  simples  corsaires  enlèvent 
fîéquemmentnus  navires,  quelque  protégés  (qu'ils 
soient.  Enfïn,  les  consulats  ressortent  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  c'est  dans  cet  état 
de  choses  qu'on  demande  pour  r administration 
etntrale  d*abord  an  chapitrel''f-2)..  967,000  fr. 
Bnsnite  au  chapitre  IX,  vivres  (3) . .  986,500 

C'esW-dire   1,953,500  fr. 

d'où  il  suit  qu'en  1821  l'administration  centrale 
de  la  marine  demande  un  tiers  de  plus  qu'on  ne 
lui  accordait  en  1790.  A  la  vérité,  à  cette  dernière 
époque  il  n'y  avait  qu'un  ministre,  un  secrétaire 
général,  deux  administrateurs  généraux  et  quatre 
premiers  commis,  en  tout  hait  personne  tiUées; 
aujourd'hui  il  y  a  un  ministre,  un  secrétaire  gé- 
néral>  un  administrateur,  quatre  directeiuv  et  six 
sous-directeurs,  c'està-dire  treize  grands  titulai- 
res, cause  de  l'augmentation  de  la  dépense. 
Aussi,  le  4  février  1817,  un  des  honorables  mi- 
nistres actuels  vous  adressa  à  cette  tribune  ces 
paroles  :  «  On  accuse  aussi  de  prodigalité  le  sys- 
tôme  d'administration  centrale  de  la  marine,  on 
a  créé  des  directeurs  de  divisions  et  on  a  laissé 
subsister  les  chefs  de  divisions  qui  les  dirigeaient 
seuls  auparavant.  C'est  évidemment  un  double 
emploi,  telle  est  la  suite  du  système  bureaucrate 
qui  nous  accable  ;  les  bureaux  sont  devenus  une 
Téritable  puissance  dans  l'Etat  »  (4). 

Je  passe  à  une  époque  plus  rapprochée,  celle 
de  1800  à  1801.  Alors  la  France  était  en  guerre 
avec  l'Angleterre,  elle  avait  de  fortes  escadres 
armées  sur  les  rades  de  presque  tous  ses  grands 

Sorts  militaires,  des  divisions,  et  des  Idtiments 
e  guerre  détwhés  &  la  mer  et  dus  1m  colonies, 
une  escadre  considérable  combinée  avec  celle 
d'Espagne  sur  la  rade  de  Brest  (5). 

Enfin  une  nombreuse  floiille  dans  la  Manche,  le 
nombre  des  officiers  tant  entretenus  qu'auxiliaires 
s'élevait  à  plus  de  2,400.  son  corps  d'artillerie  était 
de  plus  de  15.000  hommes.  Les  marins  embar- 

Înes  excédaient  30,000;  les  travaux  employaient 
6  11  18,000  ouvriers  ;  il  ;  avait  en  Angleterre,  à 
la  charge  de  la  France,  2o  à  30,000  prisonniers, 
un  grand  nombre  de  porte-signaux  étaient  sur 
les  côtes*,  Ostende,  Anvers.  Flessingue  avaient 
des  établissements  français;  enfin  nous  possé- 
dions à  peu  prés  autant  de  colonies  qu'aujour- 
d'hui, puisau^alors  nous  avions  encore  llte  de 
France,  celle  de  Rodrigue  et  les  Séchelle.  Avec 
toutes  ces  charves,  l'administration  centrale  ne 
coAtaitque  1,126,840  francs,  c'est^ire,  70,340  fr. 
de  plus  qu'aujourd'hui  (6). 

Ne  serais-je  pas  fondé  h  répéter  ici  ce  que  je 
disais  le  24  mars,  que  dans  le  ministère  de  la 
marine  les  dépenses  augmentaient  en  raison  in- 
verse de  leur  cause?  En  voici  de  nouvelles 
preuves. 


(i)  Téraoia  It  Jtan-Bart,  relean  longtemps  A  Lorient, 
faute  de  pouvoir  compléter  son  éqtiipaM. 
IS)  Pages  52  el  53  du  rapport  au  Roi,  pour  18S1. 

(3)  im,  page  136. 

(4)  M.  deTilUle,  MmUntr  dn  5  février  1817. 

(5)  Elles  comptaient  ensemble  45  viùaseanz  de  lignes, 
nn  nombre  proportionné  de  frégates. 

(6)  Tont  ce  qui  est  relatif  A  1800  et  1801  est  extrait 
du  rapport  an  dlreoloire  sur  les  dépenses  de  1800,  par 
H.  de  Talleyrand,  alors  ministre  des  albires  éiraagèrai  et 
par  intermédiaire  de  ta  marine. 


Eu  1800  les  bureaux,  depuis  les  chefo  de  diri- 
sions  jusqu'aux  commis  extraordinaires  indus, 
se  composaient  de  135  individus  (1).  Aujourd'hui 
on  y  en  compte  157  sans  commis  exlraordinaires. 

En  1800,  le  traitement  personnel  du  ministre, 
y  compris  son  portier,  son  huissier,  son  coa- 
ciei^e,  appelé  aujourd'hui  conservateur  du  mobi- 
lier, Tentretien  du  mobilier  et  de  la  voiture  à 
l'usage  du  ministre,  ainsi  que  les  réparations 
des  bâtiments  qu'il  occupait  ne  s'élevaient  qu'à 
104,000  francs  (2).  Aujourd'hui  cette  même  dé- 
pense s'élève  à  plus  de  180,000  francs,  augmen- 
tation nécessaire  sans  doute  aux  titres  d'Excel- 
lence et  de  Monseigneur. 

En  1800,  le  traitement  des  chefs  de  divisions 
n'était  que  de  8,000  francs,  celui  de  sous-chefs  de 
5  à  6,000  francs,  aujourd'hui  ceux  des  directeurs 
sont  de  15  à  16,000  francs,  ceuxdessons4irectenrs 
sont  de  8  et  de  12,000  fhiucs. 

En  1800.  pendant  te  gnerre,  le  ministre  n'avait 

Srès  de  lui  que  des  cnefâ  et  sous-cheb  ;  aujour- 
'hui  il  est  environué  d'administrateurs,  de  di- 
rectetvs,  de  sous-directeurs  qui,  raison  de  leun 
titres,  ne  peuvent  pas  se  contenter  des  anciens 
appointements. 

Passons,  Messieurs,  àquelques  articles  spéciaux 
de  cette  administration;  le  premier  sera  celui  des 
meubles.  Le  compte  de  1818  et  1819.  et  les  bud- 
gets de  1820  et  1821  portent  cet  article  &  plus  de 
45^00U  fraiics  pour  ces  quatre  années  précraentes, 
puisqu'on  1815,  la  seule  où  cette  dépense  est  dis- 
tincte, elle  est  poriée  à  oins  de  10,000  francs; 
aussi  ce  seul  article  aura  conté  plus  dâ9D,000franc8 
depuis  la  restauration. 

Un.sccond  article  est  celui  des  fournitures  de  bu- 
reau, qui  s'élève  une  année  à  plus  de  45 ,000  francs; 
une  autre  à  38,000  francs;  enfin  une  troisième  est 
celui  dn  bois  et  de  la  lumière,  portés  chaque  an- 
née de  65  à  63,000  francs. 

Lorsqu'on  considère  qu'on  ne  travaille  dans  les 
bureaux  que  depuis  10  heures  du  matin  iusqu'A 
4  heures  après  midi,  et  que  le  nombre  des  em- 
ployés,  depuis  le  premier  directeur  jusqu'au  der- 
nier homme  de  peme,  ne  s'^ève  qu'à  20U,  ne  doit^ 
on  pas  trouver  cette  dépense  exagérée,  cela  fait 
plus  de  300  francs  parindîviduf  D  après  ces  con- 
sidérations, Messieurs,  je  pense  que  vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  d'adopter  la  réduction  pro- 
posée par  votre  commission,  et  même  qu'il  serait 
très-sage  de  la  porter  &  60,000  francsi  et  f  en  Ikis 
la  proposition. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Vimpres- 
ston.) 

M.  JaricB,  eommïMafre  du  RtA.  Le  préopinant 
vous  propose  de  réduire  de  60,000  francs  le  cha- 
pitre «toiinittratton  centrale  ;  se  fondant  sur  un 
rapport  fait  par  M.  Halouet  en  1790,  dans  lequel 
ce  dernier  disait  que  l'administration  centrale  ne 
devait  coûter  que  750,000  francs.  Je  ferai  observer 
que  trente  et  une  années  se  sont  écoulées  depuis 
cette  époque;  ainsi,  ce  terme  de  comparaison  me 
semble  devoir  être  écarté,  l'année  ISUestleseul 

foint  de  départ  que  la  raison  indique.  Or,  en  1814, 
administration  centrale  de  la  marine  coûtait 
1,682,000  francs.  En  1819,  la  Chambre  a  alloué 
965,000  francs,  et  967,000  francs  en  1820.  La 
même  somme  vous  est  demandée  aujourd'hui. 
Vous  voyez  que  de  1814  à  1821,  on  a  obtenu  une 
économie  de  plus  de  121,000  francs.  Je  crois  que 


(1)  Rapport  de  M.  de  Talleyrand. 
{%  Mène  rapport. 
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la  Chambre  u'admettra  pas  la  propositiQD  de  ré- 
duire eacorc  de  60.000  francs  les  frais  d'admi- 
ni^'tration  cenb'ale.  On  pourrait  dire  que  c'est  une 
cbose  furt  pénible  pour  chaque  ministre  de  venir 
débattre  les  trailements  de  lenrs  employés.  Nous 
écartions  encore  sur  ce  point  les  termes  de  com- 
paraison avec  le  passé  :  mais  nons  devons  ob- 
server que  les  traitements  des  employés  du  mi- 
nistère oe  la  marine  sont  inférieurs  a  ceux  alloués 
dans  d'aabres  départemrats.  Les  réformes  ont  été 
poussées  aussi  loio  que  possible.  On  exige  des 
employés  une  plus  grande  masse  de  travail  que 
iamais;  il  est  impossible  qu'il  soit  plus  actif- 
Noos  insistons  pour  qu'il  ne  soit  rien  retranché; 
parce  que  les  reformes  ne  peuvent  pas  être  por- 
tes plus  loin  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

M.  le  général  Sébultanl.  Vous  avez  les 
meilleurs  officiers  de  marine,  théoriquement  du 
moins,  qui  existent;  vous  avez  des  administra- 
teurs trës-éclairés;  vous  avez  un  corps  d'officiers 
ingénieurs  constructeurs  pleins  de  talents;  vous 
dépensez  45  millions  par  an,  et  cependant  votre 
marine  est  dans  un  état  de  langueur.  On  vous 
demande  S  millions  de  plus.  Je  suis  loin  de  m'up- 
poser  à  ces  allocations  ;  mais  je  désire  qu'il  en 
smt  fait  un  meilleur  emploi;  et  je  crois  qu'on 
peut  y  parvenir  par  le  moyen  d'un  conseil  de 
Pamiraaté. 

Le  système  actuel  de  l'administration  de  la 
marine  me  paraît  vicieux.  Un  conseil  de  l'ami- 
rauté a  plus  de  force  qu'un  ministre  pour  ces 
vices. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  vices  de  l'admi- 
nistration. 

Le  nombre  des  officiers  combattants  n'est  pas 
proportionné  h  celui  des  officiers  administra- 
teurs; ils  n'exercent  aucune  inQuence  sur  la 
construction  des  vaisseaux  qu'ils  sont  destinés  à 
commander.  Ces  officiers  ee  trouvent  dans  un 
état  d'infériorité.  Malgré  les  sommes  que  vous 
dépensez,  vos  armements  sont  insuffisants,  non- 
seulement  sous  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux, encore  soas  fe  rapport  de  l'ia- 
simction  pratique. 

On  sait  combien  il  importe  de  joindre  la  pra- 
tique k  la  théorie  pour  fbrmer  des  officiers  de 
marine.  Le  commerce  marïUme  est  dans  un  tel 
état  d'abandon,  que  nos  ports  ne  peuvent  four- 
nir le  nombre  de  matelots  nécessaires.  Et.  cepen- 
dant vous  n'avez  pas  voulu  établir  le  système 
des  hauts  bords.  Non  que  je  veuille  faire  la  cn- 
tiaue  du  ministre  actuel  ;  je  sais  (^u'il  est  doué  de 
talent  et  de  zélé;  mais  je  voudrais  qu'il  eût  la 
force  nécessaire  pour  changer  un  système  vi- 
cieux ;  et  pour  cela  il  foui  le  concours  d'hommes 
qui  aient  des  connaissances  pratiques  dans  la 
construction  et  le  mouvement  des  vaisseaux,  et 
i^oi  soient  en  état  d'appliquer  un  système  mari- 
time approprié  aux  forces  actuelles  de  la  France. 
Depuis  longtemps  on  s'est  plaint  avec  raison  de 
HnAuenoe  des  administrations  dans  l'armée  de 
terre  et  surtout  dans  la  marine.  Ce  vice  se  fera 
aeatir  tant  que  vous  ne  suivrez  pas  l'exemple  de 
la  marine  anglaise.  Là,  à  côté  du  ministre  de  la 
marine,  seor  responsable  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel, se  trouve  uu  conseil  qui  réunit  toutes 
les  connaissances  pratiques  nécessaires. 

On  a  combattu  une  opinion  que  j'avais  émise. 
On  a  prétendu  que  notre  construction  élait  supé- 
rieure k  celle  des  Américains  et  des  Anglais.  On 
i^orait  sans  doute  que  la  construction  des  Amé- 
ncains  est  supérieure  à  celle  de  toutes  les  na- 
tions. Nous  avons  des  officiers  coostmcteurs 


très-instruits  et  très-capables;  mais  ils  suivent 
l'ancien  mode  de  construction  qui  est  mauvais. 
Il  en  résulte  que  nos  vaisseaux  sont  construits 
d'une  manière  tellement  inférieure  k  ceux  des 
Américains  et  des  Anglais,  qu'eu  temps  de  guerre 
nous  ne  pourrions  pas  soutenir  la  concurrence  & 
forces  é^Ies.  {Murmuns,  —  Plusieurs  voix  :  (]ela 
n'est  pas  exact.)  Quelques  membres  paraissent 
croire  que  je  m'écarte  de  la  question...  (Voix  à 
droite  :  On  ne  dit  pas  cela.) 

En  me  résumant,  je  crois  qne  la  Chambre  doit 
émettre  le  vœu  pour  qu'un  conseil  de  l'amirauté 
soit  formé  au  ministère  de  la  marine  ;  vous  pour- 
rez obtenir  par  la  direction  que  ce  conseil  don- 
nera, des  vaisseaux  mieux  construits,  des  offi- 
ciers plus  expérimentés,  une  administration  plus 
économique,  enfin  une  marine  qui  réponde  k 
notre  position  géographique. 

H.  le  baron  Portai,  miniêtre  de  la  marine. 
Messieurs;  la  discussion  qui  vient  de  8'en<;ager 
est  relative  au  chapitre  I*',  sur  lequel  des  ré- 
ductions ont  été  demandées  par  un  des  membres 
de  la  Chambre  et  par  la  commission.  A  l'occasion 
de  cette  discussion,  on  a  traité  quelques  ques- 
tions générales;  la  première  est  relative  à  la 
création  d'un  conseil  de  l'amirauté.  On  a  puisé 
les  arguments  qui  ont  été  présentés  dans  ce  qui 
se  passe  chez  un  peuple  voisin.  Je  n'examinerai 
pas  les  différences  notables  qui  existent  entre 
notre  organisation  et  l'organisation  anglaise. 
Sans  doute  c'est  une  chose  utile  de  s'entourer  de 
l'expérience  des  hommes  de  mer.  des  ingénieurs, 
quand  il  est  question  de  construire  uo  vaisseau 
et  de  l'armer;  mais  la  Chambre  doit  bien  penser 
que  les  ingénieurs  seuls  ne  sont  pas  chargés  des 
constructions.  Les  plans  qu'ils  font  sont  exami- 
nés ;  les  commandants  des  ports  sont  essentielle- 
ment chargés  de  tout  ce  qui  tient  ft  la  construc- 
tion et  &  l'armement  des  bfttimeuls.  Les  inten- 
dants sont  entièrement  étrangers  à  toutes  ces 
dispositions.  Indépendamment  de  l'expérience  du 
commandant  du  port,  qui  est  toujours  un  officier 
général  de  marine,  et  des  travaux  puliculiers  faits 
par  les  directions  qui  sont  sous  ses  ordres,  il  y 
a  une  décision  relative  à  la  construction  et  à  l'ar- 
mement, rendue  par  les  conseils  d'armement  qui 
existent  dans  les  ports.  Quant  au  conseil  royal  de 
l'amirauté,  c'est  une  question  fort  délicate  qui 
ne  peut  être  traitée  incidemment. 

H.  Sébastiani  a  prétendu  que  nos  ports  ne  pou- 
vaient fournir  les  matelots  nécessaires.  Je  re- 
grette qu'il  n'ait  pas  entendu  ce  que  j'ai  dit  au 
commencement  de  la  séance.  Si  nous  avions  k 
faire  des  armements  plus  considérables,  je  puis 
assurer  que  les  manns  ne  nons  manqueraient 
pas.  La  population  maritime  présente,  pour  nos 
armements,  les  ressources  dâirablea. 

Après  ces  considérations  générales,  je  reviens 
aux  propositions  de  réductions.  Je  ferai  d'abord 
remarquer  que  sous  H.  Malouet  les  espérances 
qu'on  s'était  promises  n'ont  pas  été  réalisées,  et 
qu'au  lieu  de  45  millions,  la  dépense  s'est  élevée 
à  64  millions.  Hn  1785,  au  milieu  de  la  plus 
grande  prospérité  de  notre  marine  et  de  nos  co- 
lonies, on  était  loin  d'être  surchargé  d'écritures 
comme  aujourd'hui.  Cependant  on  dépensait  à 
à  cette  époque  t,200,OCNj  francs  dans  l'adminis- 
tration centrale,  et  il  y  avait  208  employés.  Au- 
jourd'hui on  ne  dépense  que  967,000  francs,  et  le 
nombre  des  employés  est  de  202.  Aiosi,  voiu 
voyez  qu'on  fait  k  moins  de  frais  et  avec  moins 
d'employés  une  besogne  plus  considérable. 

Gonune  cette  discussion  s'engage  tous  lés  ans, 
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et  que  c'est  une  chose  pénible  pour  un  rninistre 
de  De  pouvoir  acceplcr  les  réductions  demandées 
dans  les  choses  qui  |ui  sont  pour  ainsi  dire  pef- 
soimelies,  j'ai  cherché  a  aller  au-devant  dç  çes 
demandes  en  réduction.  Je  puis  attester  e9t 
impossible^  sans  faire  souft^r  quelques  brançh^ 
de  radmioistralion,  de  réduire  U  somme  deman- 
dée. ]'ai  cru  devoir  donna  ces  explications  i>  la 
Ctumbre.  fille  est  maintenant  parfaitçpieQt  en 
mesure  de  prononcer. 

(On  Amande  4  aller  aux  vqix,  —  |l.  da  Bour- 
rienne.  rapporteur,  demande  &  Ôtra  entendU'.'» 
On  s'ôpritj:  iVon,  non...  Ce  a'fSt  RM  M  ptei^Q  ;  aux 
voix...  aux  voixt...) 

(i.  fieaUBÔjour  tifiiftm  U  PVola*  PUo  Itti  Q«t 
accof-déQ. 

M.  Beanséjonr.  Après  le^  observations  que 
plusieurs  de  mes  collègues  ont  déjà  faites  ou  fe- 
ront sur  chapitre,  ja  m';  afj'é4Qrai  peu  de 
temps. 

Je  voua  prierai  d'abord  4»  remarquer  aw  M.  le 
directeur  du  personnel  est  porté  pour  15,000  frftQCS 
dans  cette  qualité,  et  qu  au  cliapitrQ  suivant,  U 
est  encore  compris  pour  10,000  wca  pu  k*  qua- 
lité de  contrv*amtn»l. 

Gpmma  on  doit  supposer,  qu'il  do  touche  pas 
ces  deux  traitements,  on  peut  eommeoear  par  de- 
mander oofi  r^uction  de  10,000  francs. 

J'appelle  votr»  attention  sur  MH,  Jm  Mus-tli- 
recteun  de  la  deuxième  division. 

Que  M.  la  directeur  ait  des  appointeneota  plus 
torts  qoa  tons  ses  collègues,  ii  est  eonseiller  d'B- 
t^  et  de  plus,  il  a  le  titre  d'intendant  des  armi^ 
navales,  quwqu'il  n'ait  Jamais  mis  le  pied  sur 
UD  liàtiment  d^  guerre;  il  peut  donc  lui  être  nA- 
cessaire  d'être  mieux  rétribué  :  ii  joiot  à  ces 
titros  ceux  de  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Louis,  et  celui  dé  commandeur  da  la  LA^n 
d'honneur. 

Hais  poitf  quelle  raison  les  deux  sons-dlree- 
teurs  ont-ils  12,000  franos  chacun,  tandis  que 
leurs  coll^ttos  des  antres  divisions  n'en  ont  que 
8.000  î 

Certainement,  Messieurs,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  cette  somme  était ,  en  1800,  époque  de  la 
guerre  maritime,  celle  des  appointements  entiers 
des  chebde  division  du  mlnist^,  serait-il  donc 
si  déraisonnable  qu'aujourd'hui,  temps  de  paix 
générale,  elle  ne  ffitqne  celle  des  wua-airecteiirs? 
Cet  objet  doit  donc  produire  une  nouvelle  réduc- 
tion de  8,000  francs. 

Une  trcHSiémeel  dernière  observation  concerne 
H.  le  conservateur  du  mobilier,  dont  Tépouse  est 
indiquée  dans  le  volume  des  pensions  pour  1817, 
folio  719  :  Femme  du  concierge  de  la  marine:  co 
1818,  la  même  est  qualifiée  au  folio  121  du  titre 
d'employée  à  ta  lingerie  du  minittère  de  la  marine. 

Si  l'on  fait  attention  que  ce  conservateur  du 
mobilier  ou  concierge  ne  la  marine  est  logé, 
éclairé,  chauffé,  dans  l'hétcl  même  du  ministère, 
et  que  roa  prétend  qu'une  remise  sur  les  diver- 
ses fournitures  qui  sont  faites  dans  cet  bétel,  sont 
un  des  émoluments  de  sa  place,  U  ne  semblera 
pas  sans  doute  trop  dur  de  réduire  ses  appointe- 
ments, qui  sont  aujourd'hui  de  4,000  francs,  & 
2,000  francs. 

Ce  qui  donnerait  une  nouvelle  économie  ^urcet 
article  de  2.090  francs. 

^'ailleurs,  je  viens  de  vous  signaler  qpe  son 
épouse  est  portée,  dans  l'état  des  pensions,  pour 
313  francs.  Il  vient  en  outre  d'être  nommé  cbeva- 
Jiw  4b  1«  Mgiou  d'honneur,  c9       d'un  jno- 


meqt  îi  Tautre,  peut  lui  procurer  une  augmenta- 
tion de  250  francs. 

Votre  commission  des  déoensfis  vous  9  proposé, 
Me^Qieurs,  une  réduction  Ofl  $tO,QQQ  tm^  aur  ce 
cbâpitrç, 

Noî,  je  TOV?  propose  10,000  fraqps  sur  la  trai- 
tement ou  directeur  du  personnel,  8,000  francs 
sur  Jâ9  appointements  dû  sous-dlrecVaura  d»  Ifi 
seconde  division,  et  %^(lf)Q  francs  but  le  salaire 
au  pb^vali^  de  Lég^gq  q'honneur,  conserva- 
teur du  mobilier,  CQ  qui  formera  Ifli  !ÏQ,Q0Pfraa(8 
de  dipiipittiffn  de  la  oomin^saion. 

H.  Vrpp  4«  I^albopUye,  Je  demande  à  |a 
Chambre  la  peru^ission  qç  lui  dopqer  qpefqu^s 
explications  stp*  ce  qui  vient  d'^ir^  di}.  parcç 
qu  il  pourrait  en  résulter  des  impressions  flichen- 
ses  que  je  prois  i^ste  9t  coqvQQable  de  détruire. 
L;qo  de  nos  collègues,  officier  général  1a  m- 
rine,  et  qui  est  ala  tète  de  la  (J^vision  di;  per- 
sonnel, ne  touche  pas  d'autre  tintement  que  cp- 
lui  de  15,000  francs,  comqiç  cliet  de  1%  4j^8io° 
du  personnel,  ^n  tra|temeq(  d'oHlisier  général 
est  suspendU't-ri 

H.  IBe«wiA|«arr  Mais     TQtH  PQ^^  û;î  ^db 

les  compieSv> 

H.  Jariea,  commûsatre  du  Aoi,  df  jiq  |)(qof  • 
C'est  PQpr  le  m  Qtt  U  serait  pq^loyô. 

M.  Beimaéjoar.  D'après  cette  observ^tjvp , 

je  retire  celle  que  j'ai  présentée  

H.  Froe  4e  l.«b«MlaTe.  Il  a  été  également 
quention  deinqn  collègue,. .M>  Jurieo.  Ce  collègue  a 
eflectivement,  pomme  directeur  de  l'une  des  divi- 
sions de  la  marine,  un  traitement  de  16)000  francs; 
ii  V  joint  un  traitement  de  8,000  iranca,  moitié  de 
celui  qu'if  devait  louciier  cpmme  conseiller  d'B- 
tat,  Ce  cumul  es(  autorisé  par  la  loi.  U.  jfurien, 
qui  seul  est  dans  ce  cas,  compte  à  |a  marine  plas 
dp  40  ans  de  service.  ÎÀ  Uhambre  trouvera  sans 
doute  qu'une  si  longue  carrière  Ronorablqmeat 
fournie  doit  être  rétribuée  d'une  ntanièro  conve- 
nable. 

Les  deux  sousKlirecteurs  dont  on  a  parié,  qui 
jouissent  d'un  traitement  plus  élevé  qup  les  soq^- 
directeurs  dan^  d'i»ulres  divisions,  n  oot  ce  trai- 
tement que  par  suite  dp  système  d'économie  qui 
prévaut  q  U  marine,  et  que  le  ministrp  suit  cua- 
stamment,  système  d'après  lequel  on  q  supprimé 
des  divisions  pour  les  réunir  sous  un  seul  cbef^  II 
était  juste  de  conserver  les  mêmes  apoointemeots 
à  ceux  qui  continuaient  à  remplir Ifî  mufte  service 
avec  un  titre  inférieur. 

Quant  aux  comparaisons  avec  i'adminisbatioa 
de  H.  Hqiouet,  H.  le  ministre  de  la  mariné  vous  a 
exjmsâ  trèa-judiocusement  qu'il  s'agissait  d'à- 
mâioralions  que  M.  Malouet  sepropo^tdpfaire, 
et  qui  n'ont  pas  été  réalisée^.  Je  dirai,  en  outre, 
que  M.  Haloqet  ne  comprenait  pqs  d^US  son  esti- 
matipn  le  traitement  du  ministre,  qu^  est  aujour- 
d'hui de  150,(K)0  francs,  ni  la  réparatioq  des  édi- 
fice-8,  évaluée  a  26.000  francs.  Il  y  avait  alors  ce 
que  B4,  le  général  SébaslianL  désirerait  voir  réta- 
blir, un  conseil  de  l'amirauté  :  J'avais  l'honneur 
d'en  être  le  rapporteur.  Ce  conseil  de  l'amirauté 
coûtait  150,000  francs.  Jamais  ce  conseil  où  sié* 
geaient  MH.  Fleurieu,  de  Borda,  Verdun  de  la 
Crenoe,  de  Beausset,  et  de  la  Prévalaye.  quoiqu'il 
ait  souvent  discuté  l'ensemble  et  les  détails  da 
service,  n'a  cru  qq'on  dût  changer  Ip  «yst 
d'qdqiimstfatiou  4p qiViiW*  U  wtt 
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composé  en  majorité  de  militaires  distipgufis  par 
leurs  services  et  leurs  talents. 

C'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  les  onjciers 
de  la  marine  étaient  subordonnés  aux  officiers  de 
1  admiolstratiou  ;  les  ingénieurs  construisent  sous 
iw  yeujt  e^  sous  les  orores  de  Tofflcier  militaire. 
L  ailniiDiptrutioo  des  ports  compteet  doit  compter 
dos  fon^s  et  des  matières.  Quant  ji  la  dépense  de 
TadviinistFa^u  oeptraie,  elle  a  été  réduite  autant 
que  possible,  \m  employés  sont  extrêmement 
ocoBpés.  C'est  fci  le  cas  de  faire  Une  ohaerratioa 
sqf  I«  comparaison  établie  par  un  des  préopi- 
nantit  sur  ce  que  la  ipoyenaepropor(ionQelle  des 
tnùtéÙMpts  des  employés  de  la  manne  excédait 
la  njoycnne  proportionnelle  dos  trutem^ntsqans 
lei  antres  mintetéres,  Messieurs,  u  faut  vouloir 
OU  pe  pas  vouloir.  Souvent  on  a  dit  a  cette  tri-^ 
biine  qu'il  valait  ipnninient  mieux  quç  le  nombre 
des  iodiTidua  fût  réduit,  et  que  leurs  traitements 
fussent  plus  forts.  C'est  précisément  pe  qui  a  été 
fait  à  la  manne,  A  mesure  qu'on  a  réauiUenoni- 
hre  des  emplnré^t  on  a  eu  recours  à  des  bombes 
n\n  labweux  et  plus,  capat)1^8;  ^Jors  on  a  dû 
les  rétribuer  eq  proponjoq  de  leur  Trieur,  Ces 
rè^ribuUoqs  «ont  aussi  modérées  quo  possible.  Je 
mjs  Uen  que  je  plaide  ici  une  caase  favorable. 
1]  est  tout  simple  qu'avide  d'économie  la  Gham- 
brecFQie  qu'il  est  possible  d'où  taire*,  mai#  la 
Chambre  voudra  bien  faire  attention  que  les  dé- 
MQses  de  cette  année  u'excôdeot  pas  celles  4p 
l'année  précédente  ;  paressant  ^posée  oofODie 
l'est  à  ftugiuenter  le  budget  la  m^F^'^Q)  ^ 
n'est  pas  &  moment  oû  le  travail  ae  l'admiqisira- 
tion  centrale  Augmentera  qu'il  couvienidcréduire 
ses  dépenses^  Je  soutiens  cette  cause,  parce  que 
je  suis  convaincu  de  sa  justice  et  de  la  nécessité 
de  s*aiTéter  dans  un  système  d'écouornie,  quand 
le  oaioiatfe  a'a  rien  qégligé  pour  éo  faire,  etqu'il 
vm  B  dit  qa*Mât»tt  imposaiblo  d'Aller  plus  loin. 

M.  4«  B^^rrlemiOf  Twporifuu  Vot/ç  com- 
mimo^  a  examiaé  les  fnÂa  d'administration  cea- 
^le  diuis  tous  leurs  détails.  M.  le  commissaire 
âi)  Roi  voua  *  diJt  que  depuis  I8I4  l'on  arait  fait 
des  économies  jusqq'4  concurrence  de  100,000 
(rancs,  ce  tait  était  connu  de  la  commission;  mais 
elle  n'a  pas  p«QSé  que  l'^o  fût  arri  yé  au  maximum 
des  économies.  L9 chapitre  1»  se  mpnte  k  9Q7*000 
rraocs  ;  uoos  en  ayons  retrancbé.  comsiQ  daoA 
tuas  les  {plntstt^res,  le  trwtemeat  uq  nimstre^  « 
Doitf  avons  appliqué  à  ce  qpi  restai)  la  réduction 
du  quaraptiéîoe  par  apalogie  avftc  m  ^Vi\m  mi- 
nistères. 

H,  lo  copjmiss^re  du  Roi  qui  descend  de  cette 
tripuna  à  du,  ajnsi  que  celui  qui  Vy  avait  précé- 
dé, qtie  l'on  ne  pouvait  faire  des  réductions  sans 
Quirç  sort  des  employés.  Mais,  Messieurs,  la 
réduction  porte  sur  Teasemble  du  chapitre,  sur 
le  perBoonèl  comme  sur  la  matériel .  )1  çst  IQèm^ 
&  désirer  qu'elle  porte  sur  le  matériel. 


aQipine  Pftapée  dernière  ;  mais,  Masâieurs,  il  en 
de  même  des  autres  miqisières,  ta  pommis- 
sion  ^yait  proposé  en  1820 ,  une  réduction  d'un 
ripgtiéme.  Xa  Gbambre  s'y  refqsa-  G<*tte  année, 
votre  commissioa  s'est  bornée  à  uii  quarantième, 
et  jvsqu'îi  présent  tous  avez  accueilui  ses  propo- 
aibona, 

Noua  persistons  dans  le  retranchement  de 
20,D90  fraufis  9Ur  U  chapitre  du  nÙQist^  4^ 
(9  m^ripe,  montaAt  à  9$7.O0()  fmnpg, 


mis 


(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Fompières  est 
is  aux  voix  et  rejeté.) 
(La  réduction  de  20,oOÇ  francs  proposée  par  la 
commission  est  m^se  aux  roix  et  adoptée.) 

On  passe  ai)  chapitre  ît.  —  Solcie  de  terre  à  la 
mer,  et  dépenses  y  ammUéetf  14,199,679  francs. 

Sur  ce  chapitre,  II.  Beauséjour  demande  une  ré- 
duction de  ^0.000  fïraocs,  ef  H,  ^abbey  de  Pom- 
pîéres  une  réduction  de  l?O»O0£l  ft^cs, 

M.  Beaqs^Joqr.  Avant  la  Réyolulion,  nous 
avions  une  marine  formidable  ;  elle  nous  coûtait 
alors  45,200,000  francs,  non  compris  les  colontes, 
et  63  millions,  eq  les  y"  comprenant, 

A  cette  époque,  nous  avions  des  expéditions 
nombreuses  et  fréquentes,  un  commerce  prospère, 
des  colonies  floriasantes  et  étendues,  et  quelque- 
fois des  escadres  d'évolulion. 

Ces  63  millions  sufHsaîeni  aux  armements,  aux 
ponstriiclions,  vivres,  enflq  r-e  qu'on  nomme  au- 
jourd'tjui  le  matériel  ;  au  personnel,  tant  civil 
que  militaire  :  ce  dernier  surtout  était  beaucoup 
plus  considérable  qu'aujourd'hui.  L'entretien  des 
bfttiments,  bdpitaux^  chiourmes  en  faisaient  par- 
tie, ain^  que  les  coqsulats  chez  Tétrauger. 

Alors  nous  aylons  de  plus  qu'à  présent  Salnt- 
Donuoipie  et  llle  de  mnce,  où  Von  faisait  dM 
travaux  considérables. 

Le  commerce  maritime  est  abaolumenl  néces- 
saire a  up  Htfit  comme  la  France.  Point  de  com- 
merce qiaritime  ^ans  marine  militaire  et  point 
de  marine  militaire  si  elle  ne  navigue,  â'îl  est  un 
métier  que  l'on  n'apprenne  pas  au  coiq  du  feu, 
une  jprqfession  &  laquelle  la  théorie  ne  suffise 
pas,  c^est  incont^tabl^ent  la  tnariqe. 

On  ue/onne  pas  plus  des  matelots  à  terre  que 
des  ofdciers  habiles  et  expérimentés:  uqe  longue 
pratique  peut  seqle  créer  les  uns  et  les  autres. 

La  marine  est  aujourd'hui  la  ba^e  de  la  ri- 
chesse des  nations,  la  prospérité  de  la  France 
tient  &  sou  rétablissement.  Depuis  la  paix 
d'Utrecht,  c'est  le  pivot  de  la  puissance  des  grands 
Etats  ;  par  elle,  l*  Angleterre  s  est  assurée  ezctu- 
siyemeot  le  commerce  du  monde. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  la  cause 
du  délabrement  de  la  nâtre,  et  sur  le  motif  qui  la . 
fait  constamment  dépérir  :  une  impulsion  etnuh 


longtemps  _  _ 
sèment.  On  serait  tenté  di»  croire  que  cette  cause 
est  le  résultat  d'une  convention  secrète  avec  cette 
puissance  qui  fut  toujours  notre  rivale;  qu'elle 
est  le  prix  a&s  services  rendus,  la  récompense  de 
son  concours  puissant  et  gf^cace  aux  opérations 
de  la  Sainte-Alliance, 

Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  la  marine 
est  la  partie  la  plus  importante  de  la  iprce  publi- 
que, le  plus  grand  leyier  de  la  puissance,  tout 
le  mondp  en  convient  :  c^eat  1$  motif  qui  aaéter- 
miné  et  détermine  chaque  année  le  vole  des  som- 
mes accordées  pour  ce  service  :  mais  notfe  inten- 
tion p'est  pa^i  en  TQ^ut  ces  loods,  d'en  laisser 
consoipmer  une  aussi  grande  partie  en  qn  ser- 
vice purement  administi^tifj  purement  de  plume, 
service  que  les  ennemis  de  l'Stat  ne  redoutent 
roQ  réduit  constamment  le  nom- 


as  ;  tandis  que  '.  _  .  _  . 

ire  des  ofticjers  militaires,  qu'on  laisse  dans 
l'inaction  ceux  que  l'on  a  conservés,  qu'on  ne 
fait  presque  aucun  travail  malérlel  dans  les  ports, 
qu'on  ne  fait  point  ou  presque  point  d'armements 
propres  ^  le^  exercer,  qu'pR  ne  forme  pas  de 
matelots,  qup  ^  cçfmsm  fm\À<m^  m  peut 
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Tous  ceox  qni  connaissent  Padministration  des 
ports  savent  que  ces  ports  renferment  un  person- 
nel immense  plus  propre  à  entraver  lu  service 
qu'à  ractiver,  se  créant  des  fonctions  inutiles 
pour  se  rtndre  nécessaire.  Us  savent  aussi  que 
tous  les  subalternes  parasites  à  la  marine  ne  peu- 
vent que  lui  nuire;  on  saitqn'il  faut  passer  dans 
vingt  bureaux  pour  obtenir  ce  dont  oa  a  besoin 
pour  le  plus  léger  service,  ce  que  le  premier  pour- 
rait faire;  par  celte  forme  U'adminislration,  on 
perd  ainsi,  à  courir  ou  à  attendre,  le  temps  qui 
devrait  être  employé  à  travailler. 

J'ai  vu  un  ingénieur  dans  un  de  nos  ports,  pour 
pouvoir  faire  ouvrir  une  ttngiape  cl  admettre 
l'eau  de  la  marée,  dont  le  retard  pouvait  appor- 
ter le  plus  grand  préjudice  au  service,  être  oblifté 
d'attendre  plus  d:uDe  heure  et  demie  avant  de 
pouvoir  obtenir  le  moyen  de  faire  faire  cette  ma- 
nœuvre. 

Les  vols  et  les  dilapidations  qui  se  commettent 
Eont  énormes,  les  gaspillagea  sont  souvent  égaux 
h  la  partie  du  maténel  employée  effectivement 
au  service. 

Les  arsenaux  sont  en  partie  vides,  les  maga- 
sins ne  contiennent  pour  la  plupart  rien,  ou  des 
objets  hors  de  service  ;  les  chantiers  sont  déserts, 
les  officiers  militaires  languissent  sur  le  pavé  des 
villes,  et  sont  considérabrement  diminués.  Tout 
te  personnel  de  radoiinistration,  au  contraire, 
est  conservé  et  même  augmenté,  comme  je  vous 
le  prouverai  dans  la  saile  de  la  discussion. 

Au  lieu  d'avoir  des  écoles  de  marine  réparties 
dans  les  porta  et  sur  les  rades,  où  l'on  pourrait 
foire  l'application  immédiate  des  principes  de 
l'art  à  la  pratique,  on  s'obstine  à  conserver  la 
seule  qui  existe  dans  une  ville  où  la  pins  mince 
navigation  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  d'éclu- 
ses, comme  sur  le  canal  de  la  Vîllette. 

On  entretient  des  établissements  dispendieux 
de  marine  militaire  dans  les  ports  de  commerce, 

8 lui,  outre  la  dépense  inutile  qui  en  résulte,  ne 
ont  que  géuer  encore  ce  commeroe  au  lieu  de  le 
favonser. 

Voilà,  Messieurs,  comment  et  à  quoi  on  distri- 
bue et  on  épuise  les  fonds  immenses  que  nous 
votons  chaque  année  pour  avoir  une  marine,  et 
cependant  nous  n'en  avons  pas  en  effet. 

Si  l'on  fovorise  avec  tant  de  complaisance  la 
partie  administrative,  on  laisse  au  contraire  les 
ofBciersdu  servit»  militaire  dans  l'inaction,  on 
les  laisse  mourir  de  bim  et  de  misère.  languir 
ikute  de  secours,  après  que  les  plus  glorieuses 
blessures,  remues  en  défendant  leur  patrie,  les 
ont  mis  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  eux- 
mêmes  il  leur  existence  par  leur  travail.  On  re- 
fuse k  ces  braves  des  secours  auxquels  ils  ont 
d'autant  plus  de  droit,  que  ces  secours  ne  coûtent 
rieu  à  l'Etat,  puisqu'ils  en  ont  eux-mêmes  four- 
ni les  fonds  par  les  retenues  exercées  sur  le  pro- 
duit de  leurs  prises  et  sur  leurs  salaires  pendant 
leur  activité. 

L'artillerie  de  marine,  un  des  plus  braves  corps 
de  l'ancienne  armée  qui  a  toujours  été  digaemeiit 
associée  à  toute  sa  gloire  dans  le  temps  de  sa 
splendeur,  n'est  pas  mieux  traitée  que  les  offi- 
ciers de  vaisseau.  Cette  artillerie  s'est  trouvée 
comprise  dans  la  proscription  t^nérale  de  la  par- 
tie militaire  de  la  marine;  eue  n'a  pas  été  dé- 
truite jusqu'ici,  parce  que  son  service  était  encore 
nécessaire  dans  les  ports,  et  qu'on  n'aurait  pas 
pu  la  remplacer  par  un  autre  corps  brave,  éprouvé, 
et  accoutumé  comme  elle  au  service  de  ta  mer. 

Parmi  les  officiers  qui  ont  servi  avec  zèle  et 
courage  sur  cet  élément  si  terrible  et  en  même 


temps  si  nécessaire  k  la  prospérité  d'une  grande 
nation  appelée  comme  la  nôtre  k  en  iirofiter,  un 
grand  nombre  avaient  obtenu  du  dernier  gouver- 
nement des  pensions  et  des  retrailea,  récompen- 
ses justes  et  méritées  de  leurs  services,  de  leurs 
travaux  ou  de  leurs  blessures  ;  ces  pensions  leur 
avaient  été  accordées  en  exécution  de  lois  exis- 
tantes à  l'époque  où  elles  avaient  été  r^lées.  Ils 
avaient  continué  k  en  jouir  en  yertn  de  ces  lois; 
elles  étaient  formellement  conservées  par  l'arti- 
cle 69  de  la  Charte  et  par  une  ordonnance  royale 
de  1814.  Cependant  qu  est-il  arrivé  depuis  la  res- 
tauration? on  a  abrc^  ces  lois  par  des  ordon- 
nances, dont  plusieurs  ont  eu  un  effet  rétroactif 
(celle  du  12  lévrier  1817  et  celle  du  9  décem- 
bre 1815).  Par  suite  de  ces  ordonnances,  on  a 
réduit  ou  même  totalement  supprimé  les  pendus 
qui  avaient  été  Oxées  en  contormitê  des  lois  an- 
térieures. Plusieurs  de  ces  braves  en  ont  été  en- 
tièrement privés;  il  en  est  même  qui  sont  morts 
dans  la  misère  et  dans  le  dénuement 

On  vous  a  mis  sous  les  yeux  la  liste  de  190  of- 
ficia de  marine  victimes  de  cette  mesure  arbi- 
tTdire  et  de  cette  injustice,  dont  quelques-uns 
n'ont  pas  même  la  demi-solde  accornée  aux  ma- 
telots. Ces  suppressions  ont  produit  une  écono- 
mie pour  le  Trésor  de  50,266  francs,  tandis  C(ue 
l'on  donne  40,000  francs  à  un  sous-secrêtaire 
d'Etat  chef  de  bureau  dans  un  ministère,  ou  di- 
recteur de  la  police,  et  quand  il  le  quitte,  une 
retraite  de  12,000  francs. 

Depuis  la  même  époque,  on  a  augmenté  celles 
existantes;  on  en  a  donné  de  nouvelles  &  plusieurs 
des  officiers  qui  feisaient  jadis  partie  de  la  ma- 
rine avant  la  Révolution  et  qui,  pendant  les  vingt- 
cinq  années  de  guerre,  sont  restés  tranquille- 
ment (tons  leurs  foyers,  étrangers  aux  dangers; 
quelques-uns  même  d'en^  eux  ont  obtenu  un 
avancement  rapide.  Je  pourrais  vous  citer  ici  les 
noms  de  plusieurs,  mais  je  m'en  abstiendrai  ;  je 
n'en  rapporterai  qu'un  seul  exemple,  parce  qu  il 
est  cons^é  dans  des  états  officiels  distribués  k  la 
Chambre  :  dans  celui  imprimêenl818  pour  1817, 
je  trouve  U.  de  Saint-Légier  de  Boisrond,  porté 
comme  capitaine  de  vaisseau,  né  en  1763,  réformé 
en  1793  (14  ans  9  mois  22  jours  de  service),  pour 
une  retraite  de  réforme  de  1.200  francs.  Dans 
celui  de  1819  pour  1818,  je  trouve  le  même 
JfL  Saint-Légier  deBoisrood,  capitaine  de  vaisseau, 
né  en  1758,  contre-amiral  en  retraite  (31  ans 
6  mois  2  jours  de  service),  pension,  1,512  francs, 
au  moyen  de  laqn^le  celle  de  1,200  francs  de  ré- 
forme est  supprimée. 

Cet  officier,  d'ailleurs  très-estimable,  fait  partie 
de  ce  qu'on  appelait  jadis  le  ^rand^eorps,  il  a 
obtenu  cet  avancement  rapide  ;  il  a  fait  seise  ans 
huit  mois  onze  jours  de  service,  depuis  1818  à 
1819  ;  il  est  devenu  conUre-amiral  de  capitainede 
vaîBseaa,  dans  cet  intervalle,  sans  sortir  de  cbes 
lui. 

D'un  autre  cêtê,  je  trouve  le  sieur  Blaisot,  of- 
ficier de  la  Révolution,  non  moins  estimable  que 
l'autre.  Cet  officier,  embarqué  sur  une  fr^te, 
qui  démontée  k  la  mer  par  accident,  soutint 
néanmoins  un  combat  de  deux  heures  contre 
une  frégate  ennemie  d'un  plus  fort  calibre  :  par 
suite  de  ce  combat  elle  fut  prise,  amarinée,  et 
dirigée  vers  l'Angleterre;  reunemi  ne  pouvant 
y  mettre  asseï  de  monde  pour  en  faire  la  ma- 
nœuvre avec  ses  seules  forces,  trop  diminuées 

far  l'effet  du  combat,  y  laissa  des  Français  pour 
aidw  dans  ce  travail  :  le  sieur  filaisot,  qui  était 
de  ce  nombre,  dirige  avec  tant  d'adresse  et  de 
courage  les  efforts  de  ses  camarades,  qui)  par- 
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vient  à  se  rendre  maître  de  ta  frégate  ;  et,  an 
lieu  de  la  conduire  en  Angleterre,  la  conduit  à 
Cadix,  en  ^sant  à  son  tour  prisonniers  les  offt- 
ciera  et  les  marins  anglaÏB  qui  la  montaient. 

Le  sieur  Blaisot  ne  fut  pas  compris  dans  la  rë- 
<wgani3ation  de  la  marine  de  ISCK),  il  eut  une 
pension  de  réforme  de  450  nraocs  d'après  la  loi. 

-  De  nouveau  rappelé  au  serTice.  il  y  resta  jus- 
qu'à la  paix.  L'année  1814  ayant  fait  cesser  ce 
service,  il  ftit  renvoyé  dans  ses  foyers  avec  son 
ancienne  pension  de  450  francs. 

Quatre  ans  après,  pour  le  récompenser  de  ses 
services  et  pour  lui  donner  un  témoignage  de 
satisfoction.  Sa  Majesté,  d'après  le  compte  qu'elle 
s'en  était  fait  rendrei  réduit  sa  penbion  de  450  à 
375  firancs. 

Voilà  comme  Ton  a  exécuté  l'article  69  de  la 
Charte»  qui  conserve  les  grades,  honneurs  et 
pensions,  et  rordoonance  de  1814.  D'une  part, 
on  augmente  les  grades  et  les  services  de  celui 
qui  ne  fait  rien  ;  de  l'autre,  on  diminue  ceux  de 
roffîcier  qui,  par  une  action  hardie,  reprend  une 
frégate  à  rennemi^  et  qui  contioue  josqu'i  la 
paix  &  servir  sa  patrie. 

-  Bn  voilà  saffisamment,  Messieurs,  pour  vous 
montra*  comment  se  répartissent  les  ronds  des- 
Unés  à  la  marine,  et  pour  prouver  que  leur  dis- 
tribution, préjudiciable  seulement  aux  finance 
de  l'Etal  et  aux  intérêts  des  contribuables,  n'est 
que  bien  peu  à  craindre  pour  les  ennemis  exté- 
rieurs. 

Permette;t-moi  de  vous  rappeler  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre,  pays  que  l'on  nous  cite  sans  cesse, 
et  dont  on  veut  souvent  nous  faire  adopter  les 
institutions  vicieuses,  sans  s'occuper  de  natura- 
liser cbex  nous  celles  qui  peuvent  être  bonnes. 

<  Les  Alitais  n'ont  ni  hiérarchie  ni  corps  d'ad- 
ministration. L'amirauté,  composée  d'ofBciersde 
ta  marine  et  d'hommes  étrangers  à  cette  profes- 
sion, emploie  indifféremment  dans  les  arsenaux, 
ou  d'anciens  officiers,  qui  deviennent  adminis- 
trateurs civils,  ou  des  personnes  dont  l'ex- 
périence et  les  iomières  sont  susceptibles  de  cette 
direction.  Un  très-petit  nombre  de  constructeurs, 
de  maîtres  d'ouvrage,  de  commissaires,  d'ofSciers 
de  port  et  de  commis,  compose  la  liste  des  em- 
ployés de  chaque  port. 

«  11  n'y  a  pas  de  noviciat  pour  les  grades  suc- 
cessifs dans  cette  administration  ;  elle  est  extrê- 
mement simple  et  peu  dispendieuse  :  nous  n'a- 
.  vons  atteint  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
système,  cette  perfection.  > 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Malouet  dans  sou 
rapport  à  l'Assemblée  constituante  ;  son  témoi- 
gnage ne  peut  être  suspect;  il  prouve  que 
notre  oijgamisation  wt  vicieuse  et  nous  con- 
duit à  faire  beaucoup  de  dépenses  inutiles,  à 
t'érard  desquelles  je  vous  proposerai  quelques 
léâres  réductions,  sachant  par  expérience  toutes 
celles  qui  sont  un  peu  considérables  resues 
défavorablement  par  la  Chambre. 

D'après  le  rapport  fait  en  1790  à  l'Assemblée 
constituante  par  fil.  Halouet,  le  corps  desofUriers 
de  vaisseau,  y  compris  les  élèves  de  la  marine, 
était  alors  de   1,975 

Aujourd'hui,  grâce  aux  ordonnances 
multipliées  de  réorganisation  et  de  ré- 
formes qui  ont  été  faites  depuis  la  Res- 
tauration, ce  corps,  en  y  comprenant 
aussi  les  élèves,  n'estporté  qu'à   1,158 


Ce  qui  fait  une  différence  en  moins  de.  817 
D'après  le  même  rapport,  le  corps  des  officiers 
d'administration  do  tout  grade,  et  pour  tous  les 


services  civils,  était,  y  compris  ceux  des  dasses, 

de   fi99 

iUiJourd'hui,  grftce  à  la  bienvaillai^e  bu- 
reaucratique de  la  marine,  elle  est  élevée  à  -993 

Ce  qui  liait  une  différence  en  plus  de. . . .  294 

Ainsi,  d'une  part,  diminution  d'environ  moitié 
sur  le  corps  d'ofHciers  de  vaisseau,  d'ofQciers 
militaires  ;  de  l'autre,  augmentation  d'à  peu  près 
moitié  dans  le  corps  des  oFflciers  dits  civils, 
sans  y  comprendre,  estrit  énoncé  au  folio  74  du 
rapport  au  Roi,  les  commis  extraordinaires  em- 
ployés à  poste  lixe  et  payés  sur  les  états  de  re- 
vue, ainsi  que  les  écrivains  employés  temporai- 
rement dans  les  ports. 

En  Angleterre,  le  nombre  seul  des  capitaines 
de  vaisseau  est  égal  au  nombre  entier  des  ofÂ- 
ciers  qui  composent  la  marine  française. 

Le  nombre  total  des  offlciers  de  vaisseau  qui 
composent  le  corps  de  la  marine  anglaise  s'élève 
à  6,600  et  quelques,  ce  qui  ^t  11  ofHcierB  pour 
chacun  des  bâtiments  dont  le  matériel  de  cette 
marine  est  composé. 

En  France,  le  nombre  total  des  ofHciers  de 
vaisseau  n'est  que  de  858,  déduction  faite  du 
nombre  des  élèves,  montant  à  300:  c'est-à-dire  à 
peine  deux  officiers  pour  chacun  des  bâtiments 
□ont  le  matériel  de  notre  marine  est  com- 
posé. 11  est  vrai  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  ni  corps, 
ni  hiérarchie  d'administration,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit. 

D'après  le  rapport  de  M .  fiialouet,  la  dépense 
des  officiers  de  santé  ne  s'élevait  qu'à  226,000  fr. 

Au  budget  de  cette  année,  elle  est 
portée  à   446,000 

Différence  en  plus   220,000  fr. 

Le  corps  du  génie  maritime  et  les  directions 

forestières  présentent  aujourd'hui  une  dépense 
d'au  moins  300,000  francs  plus  forte  qu'elle 
n'était  avant  la  Révolution.  Cependant  à  cette 
époque  nous  avions  plus  de  vaisseaux  à  flot, 
nous  en  avions  un  plus  grand  nombre  en  con- 
struction, nous  avions  plus  de  forêts. 

Ainsi,  d'une  part,  beaucoup  plus  de  dépenses  ; 
de  l'autre,  beaucoup  moins  de  service  à  faire. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  troupes  de  ma- 
rine était  dans  la  proportion  d'un  nomme  sur 
dix  marins  accordes  par  le  parlement  pour  le 
service  de  l'année  courante. 

Cette  année,  le  nombre  en  a  été  doublé  pour 
des  raisons  politiques. 

Chez  nous,  le  nombre  des  hommes  embarqués 
sera  de  10,690  hommes,  celui  des  troupes  de  ma- 
rine de  4,524  hommes,  ce  qui  Eait  presque  un 
Iiomme  pour  deux  marins  embarqués. 

Quant  aux  équipages  des  bâtiments  qu*on  est 
dans  l'intention  d'armer,  11  est  à  remarquer  qu'au 
chapitre  de  la  solde  le  nombre  d'hommes  est 

Eortéà  10,690  :cependantau  folio  46,  dans  le  ta- 
leau  pour  les  bases  du  calcul  de  la  dépense  en  ra- 
tions, on  trouve  cette  note  :  «  Gomme  les  arme- 
ments n'ont  pas  tous  un  an  de  durée,  les  rations 
déterminées  pour  leur  durée  réelle  donneront 
pour  terme  moyen  10,001  hommes;  cela  fait  donc 
une  différence  de  690  entre  ceux  dont  on  de- 
mande ta  nourriture,  et  ceux  pour  lesquels  on 
demande  la  solde  ;  ce  qui  paraît  être  une  sur- 
charge, puisque^  d'après  les  usages  de  la  marine, 
ils  doivent  avoir  la  ration  tout  le  temps  qu'ils 
sont  employés  et  payés. 
Avant  la  Révolution  et  d'après  l'ordonnance  de 


T.  UXll. 
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1786,  lu  corps  dm  lroa|)es  de  Ja  marine  était 
composé  de  81  comiiagoies  portées  chacune  k 
97  taommee.  ce  qui  fai&aît  UD  etrectif  de  7,857 
hommes. 

Aujourd'hui  ce  corps  ne  comporte  que  4,524 
hommes. 

A.  cëlte  époque,  la  dépense  des  officiers  supé- 
rieurs ne  s'élevait  qu'à  21,600  francs. 

Aujourd'hui  elle  s'élôve  à  près  de  90,000  fr.  ; 

Parce  qu'il  faut  à  ces  officiers  supérieurs  ser- 
vant dans  la  marine,  noa-seuleœenl  des  frais  de 
représentation,  mais  môme  jusqu'à  des  indemni- 
tés de  fourrages  I 

Dans  cette  arme,  destinée  &  sorvir  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  vingt-quatre  individus  reçoivent 
ces  Indemnités  de  fourrae». 

Ainsi,  avant  la  Révolution,  ce  corps  était  com- 
posé de  prés  de  8.000  hommes,  actuellement  il 
ne  l'est  que  de  4,à00;  à  celte  époque,  son  état 
major  ne  coûtait  due  21,600  francs,  aujourd'hui 
il  en  coûte  29,743  seulement  pour  les  four- 
rages, les  indemnités  de  logement  et  de  re- 
présentation de  cet  état-major. 

Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  celles 
d'apprentis  canonniers.  et  les  officiers  employés 
dans  les  parcs,  dans  les  écoles,  etc.,  présentent 
lin  luxe  (Tétat-major  et  une  augmentation  de  dé- 
pense encore  plus  funeste,  sans  que  l'on  tire  de 
ces  institutions,  bonnes  en  elles-mêmes,  le  service 
qu'elles  pourraient  rendre  si  elles  étaient  plus 
convenablement  dirigées. 

Sur  le  chapitre  II,  vu  les  réformes  àr&ire  an 
personnel,  une  économie  de  deux  cent  mille 
h-ancs  ne  me  parait  nas  trop  considérable;  ainsi 
je  demande  200.000  francs. 

H.  liabbey  de  P«Mplëres.  Messieurs,  le 
24  mars  dernier,  M.  le  ministre  répondit  à  une 
observation  sur  les  armëments,  solde  à  la  mer, 
que  l'importance  de  la  dépense  ne  peut  pas  se 
calculer  sur  le  nombre  des  bâtiments  armés, mais 
snr  les  forces  de  ces  bâtiments.  J'appellerai  donc 
votre  attention  sur  la  page  92  de  son  rapport  de 
cette  année  -,  le  premier  article  de  la  solde  des 
équipages  embarqués,  intitulé  :  Etat-major  géné- 
ral, compte  17  personnes  et  101,406  francs  de  dé- 
penses. Le  même  article  de  l'année  dernière 
comptait  21  personnes  et  89,229  francs  de  dé- 
penses. Ainsi,  cette  année,  avec  4  personnes  de 
moins,  on  dépense  12,177  francs  de  plus.  Le 
deuxième  article  est  celui  des  vaisseaux  portés,  au 
nombre  de  trois,  sans  distinction  de  la  durée  du 
service  de  chacun  d'eux.  Ils  sont  portés  comme 
devant  servir  le  même  temps,  et  cepeodant.  à  la 
page  161,  il  en  est  un  qui  ne  présente  qu'un  ser- 
vice de  sept  mois  fait  successivemeot  par  plu- 
sieurs vaisseaux.  L'équipage  de  ces  trois  vais? 
seaux  s'élève  à  1,839  hommes  ;  et  d'après  l'ordon- 
nance du  1"  juillet  1814,  il  ne  devrait  s'élever 
qu'à  1,353  hommes.  Je  demanderai  pourquoi 
cette  augmentation  de  486  hommes,  et  si  la  solde 
portée  sur  l'état  est  pour  l'année  entière. 

Le  troisième  article,  celui  des  frégates,  s'élève 
au  nombre  de  onze,  et  à  3,736  hommes  d'équi- 

gage.  L'ordonnance  du  1"  juillet  l'a  fixé  à  2,431 
ommes.  Je  renouvellerai  ici  mes  questions  pré- 
cédentes. H  est  vraisemblable  que  les  m&nes 
questions  pourraient  être  faites  sur  les  corvettes. 
81  on  connaissait  la  force  de  celles  qui  seront 
armées  ;  mais  dans  l'igoorance  oA  l'on  nous  laisse, 
je  me  bornerai  à  foire  remarquer  qu'en  1820  on 
en  a  armé  nne  de  plus  qu'en  1821.  et  qu'on  a 
demandé  24,600  francs  de  moins.  Mêmes  ohBet~ 
Talions  sur  les  bricks,  sur  les  cjoClettee  et  avi- 


sos.  J'ajouterai  sur  ce  dernier  article,  qu'en  1820 
:'ulat  de  ces  h&timeots  est  porté  à  onze,  avec  un 
équipage  de  382  hommes  et  une  dépense  de 
186,680  francs.  Bn  1821,  on  en  porte  treiae  avec 
un  équipage  de  570  hommes  et  une  dépense  de 
276,148  francs.  Ainsi,  pour  deux  goélettes  ou 
avisos,  on  emploie  188  nommes  et  90,000  francs 
déplus;  ce  qui  semble  donner  94  hommes  et 
45,000  francs  pour  chacun  de  ces  bâtiments;  éva- 
luation bien  dîrféreote  de  U  moyenne  prise  snr 
la  LotaUté:  car  en  1820  cette  moyenne  était  de 
35  hommes  et  17,000  francs,  et  en  1821  elle  est 
de  44  hommes  et  21,200  francs  de  dépenses. 

Les  flûtes  sont  au  nombre  de  7  avec  1,<M 
hommes,  et  l'ordonnance  du  1"  juillet  n'en  aii- 


était  portée  à   390,136  fr. 

Bn  1821,  avec  une  flûte  fit  150 
hommes,  on  demande   448,924 

C'est  eo  plus   &8.788  fr. 

Les  canonnières  offrent  une  remarque  con- 
traire: car  on  en  aime  3  en  1821,  au  lieu  de  2 
comme  en  1820  ;  on  double  les  hommes  d'équi- 
page et  l'on  demande  5,212  francs  de  moins.  On 
répondra  peut-être  que  ces  disparates  tiennent  à 
la  durée  des  armements.  Alors  je  répéterai  :  Fai- 
tes-nous la  connaître,  cette  duree  ;  ou  bien,  à  la 
fixation  du  budget,  dites-nous  fFanehementi  Je 
demande  tant  pour  les  armements  qui  auront 
lieu,  et  à  la  reddition  des  comptes  :  Jiu  dépensé 
tant  pour  les  armements  qui  ont  eu  lieu,  et  ainsi 
de  suite  pmir  chaque  chose. 

Alors  H.  le  ministre  «viterait  toute  critique,  et 
nous  serions  dispensés  d'euffllner  les  comptes 
qu'on  nous  fait. 

Quoiqu'il  soit  démontré  que  le  nombre  des 
hommes  est  porté  un  tiers  plus  haut,  dans  les 
armements,  que  l'ordonnance  ne  le  permet,  je  ne 
demanderai  point  une  réduction  proportionnelle 
d'un  tient  dans  la  dépense  ;  et  dans  l'espoir  d'eu 
obtenir  une,  je  la  bornerai  un  quarantième, 
c'est-à-dire  à  120,000  francs. 

Je  Unirai  cet  article  en  rappelant  à  H.  le  mi- 
nistre que  la  réforme  de  858  omciersde  vaisseaux, 
faite  en  1817,  a  eu  pour  prétexte  l'économie 
commandée  par  la  médiocrité  des  fonds  accordés 
&  cette  arme,  et  le  petit  nombre  d'aimements.  Au- 

i'ourd'bui  ces  raisons  ne  subsistent  plus  :  car  Son 
ïxceltence,  dans  son  rapport,  dit  que  les  arme- 
ments sont  doublés  ;  et  si  on  accorde  les  53  mil- 
lions, les  fonds  seront  augmentés  d'un  cinquième 
sur  1817;  je  pense  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  TKtat 
et  de  toute  la  justice  de  rappeler  an  service  une 

f[rande  partie  de  ces  ofGciers,  arrêtés  au  milieu  de 
eur  carrière  et  encore  dans  la  force  de  l'ftge: 
je  me  permets  d'y  inviter  Son  Excellence. 

(On  demande  et  la  Gtiambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  Prés|4eBt  rappelle  les  deux  amende- 
menis  de  MM.  Beauséjour  et  Labbey  de  Pom- 

ptéres... 

Plusieurs  voix  :  Sont-41s  appuyés  ?.. . 

H.  I«  PrésMeBkdraaandesiceswneademeats 
sont  appuyés.  —  Personne  ne  répond. 

M.  I«  Pii^«M«Plf  II  B*y  a       à  vaMe  Hx 

y«ix. 
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M.  le  PréuMaat  Je  mets  aux  roix  la  chapi- 
tre... 

M.  Voy  réclame  la  parole...  —  Bile  hl  est  accor- 
dée...—M.  Foy  jette  nn  coup  d'œil  sur  iBaalle»  dont 
lei  banea  toat  généralemeot  dégarnis. 

U,  U  séaéral  Wnj*  Monsieur  ie  prêsideptt  H 
me  aemple  que  je  ne  puis  prendra  la  parole, 
puisque  1»  Gbaisbre  ne  serait  pas  eo  nombre  pour 
déUbéi«r... 

M.  le  Préaidant.  La  Chambre,  ea  effèt,  n'est 
plus  en  nombre  pour  dëlibérer.f.  \a  délibération 
est  continuée  &  demain  ;  elle  sera  coQtlauée  à 
l'ouverture  de  la  séance.  Je  dois  ^lire  cette  obsc^ 
vatiou  pour  engager  MHt  les  députés  à  se  rendre 
à  la  séaace  &  midi  précis,  couformément  à  la 
détermination  prise  parla  Cbambre.  Aujourd'hui, 
sj  ses  rapports  n'eussent  occupé  le  commence- 
ment de  la  séance,  il  eût  été  impossible  de  déll- 
hfyet  avant  aenz  heures. 

lA  BéaiMie  est  levée  h  cfnq  bevres  on  qoart. 


OHAHBaB  DBS  DfiPDTBB. 

PRiSII»»Ce  DB  K.  RATEZ. 
Séaw»  du  monU  26  >iH'n  1821. 

A  une  heure  moins  un  onart  la  séance  est  ou- 
verte. La  lecture  du  proeès-verfaal  est  faite  par 
M.  de  Kergola;.  La  Chambre  en  approuTO  la  ré* 
daetion. 

De  nouvelles  pétitions  sont  énoncées  par  le 
même  secrétaire ,  et  leur  examen  renvoyé  à  la 
commission  spéciale. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour  déli* 
bérer,  la  séance  demeure  aospendue. 

A  noe  heure  et  demie,  H.  le  président  an* 
BODce  la  r»pris€  de  ta  dùotutiou  mtr  k  biidgtt  dê 
la  marine. 

H.  Btfvellépe.  Messieurs,  des  emurs,  oo  du 
moins  des  assertioos  que  je  crois  telles,  ont  éM 
proclaméee  hier  sans  coniradietion  à  eette  tri- 
bune. Biles  avaient  déjà  été  réftatées  dans  divers 
écrits, et  ta  Chambre  auraremarquéqueH.  Labtwy 
de  Pompléres  s'est  plaint  d'avoir  été  attaqué  dans 
une  feniile  imprimée  sous  les  aospiees  de  la  ma-" 
rine.  Pai  relu  cette  feuille,  c'est  le  numéro  45  des 
j1iiiwI«8  marUms$;  chacun  peut  le  consulter:  on 
n'y  trouvera  qu'une  discuseion  fort  modérée  et 
fort  polie  des  étranges  allégations  du  trop  suscep- 
tible orateur  ;  ce  qui  ne  1^  pas  empôoné  de  les 
reproduire,  comme  s'il  n'avait  pas  été  prouvé 
qu  elles  étaient  faunes,  ce  dont  il  a  pu  s'offenser 


de  mots.  U  j  aurait  déni  de  justice  à  refuser  de 
m'entendra,  pi^squ'on  a  entendu  trois  fois  œlni 
que  je  viens  cembattre,  et  que  je  viens  le  oom- 
battre  pour  rhonneur  de'  l'aomiîiistrBtion  et  dans 
rint^  de  la  vérité. 


toujours  été  eolerôissant,  et  ies  résultats  du  service 
toujours  en  s^moindrissant.  Cette  piquante  an- 
tithèse es  d'autant  plus  séduisante,  qu'elle  marche 
•ppayée  sut  des  ehiffres,  et  que  des  eaphta  îaat^ 


tenlifs  ne  prendront  pas  la  peine  d'en  démêler 

l'artifice. 

U  est  vrai  qu'en  1819  on  avait  armé  un  moins 
grand  nombre  de  bâtiments  et  embarqué  moins 
ne  matelots  qu'en  18t8;  il  est  encore  vraique  ces 
armements,  moins  nombreux,  avaient  coûté  da- 
vantage. Hais  ce  que  H.  Labbey  de  Pompiëres  ne 
vous  a  pas  dit,  c*est  qu'un  vaisseau  équivaut  à  deux 
fréf^tes,  une  frégate  i  fleux  corvettes,  une  corvette 
k  deux  gabarres,  et  enfin  que  les  gros  t^timents 
sont  plus  dispendieux  que  les  petits  ;  ce  qu'il  ne 
vousapasdit.  c'est  que  les  matelots  entretenus  pen- 
dant dix  mois  coûtent  plus  que  ceux  qu'on  ne  garde 

S[ue  quinze  jours.  Dix  b&timeots  aune  certaine 
orce,  naviguant  toute  I  année,  occasionnent  plus 
de  dépense  que  trente  de  moyenne  grandeur  qui 
ne  naviguent  qijie  pendant  six  mois.  Voilà  tout  le 
secret  i  et  le  raisonnement  de  l'orateur  revient  à 
celui-ci  t  J'ai  payé  mon  habit  cinq  pièces  d'or,  et 
mon  ehapeau  six  pièces  d'argent  ;  donc  mon  cha- 
peau coûte  plus  de  pièces  que  mon  habit;  ce  qui 
est  vrai.  (On  rit,) 

Il  vous  a  dit  aussi  qve  Je  nombre  des  ouvnerst 
qui  était  de  9  miUe  6  ou  700  en  1818,  avait  décru 
de  floUlfl  en  1819,  et  que  cependant  la  sonune  des 
salaires  était  presque  doublée  :  c'est  encore  vrai. 
IsÎB  il  ne  vous  a  pas  dit  qu'en  1818,  faute  de 

Souvoir  les  employer  tous,  et  pour  leur  donner 
u  pain  à  tous,  on  ne  les  admettait  au  travail 
qu'à  tour  de  rôle,  et  deux  ou  trois  jours  au  plus 
par  semaine.  Ainsi  dix  ouvriers  ne  gagnant  que 
oO  journées  par  mois,  devaient  coûter  moins 
que  six  qui  font  ensemble  180  journées. 

On  a  congédié  des  bras  inutiles,  fait  succéder 
l'aisance  à  la  misère,  et  l'activité  à  l'inaction  ; 
voilà  le  mot  de  l'énigme, 

Le  même  impitoyable  censeur  s'étonne  que  le 
fonds  d'approvisionnement  ait  diminué  d'année 
en  année,  pien  qu'il  ait  été  accordé  un  fonds  de 
10  à  12  millions  pour  l'augmenter,  sur  chaque 
budget.  11  n'oublie  qu'une  légère  observation,  qui 
n'aurait  pas  dû  échapper  à  des  yeux  aussi  péné- 
trants et  aussi  éclairés  que  les  siens  :  c'est  que  le 
service  ne  reçoit  pas  seulement,  mais  aussi  con- 
somme. S'il  avait  pris  la  peina  de  reconnaître 
comment  se  forme  Pactif  et  le  passif  des  comptes 
du  magasin  général,  il  aurait  vu  que  l'insuffisance 
des  recettes  n'aurait  pas  permis  de  pourvoir  aux 
travaux,  si  le  fonds  préexistant  ny  avait  pas 
suppléé;  voilà  comment  le  capital  a  diminué. 
C'est  le  sujet  précisément  des  plaintes  du  minis- 
tre, et  le  motif  d'une  demande  de  fonds  plus  pro- 
portionnée à  U  réalité  des  besoins. 

L'indigenoe  dee  arsenaux  s'est  accrue  de  toutes 
les  économies  forcées  de  ces  derniers  temps,  au- 
tant que  des  prodigalités  du  gouvernement  pré- 
cédent, qui  consommait  toujours,  sans  remplacer 
jamais,  et  qui  dissipait  en  un  ]our  les  trésors 
amassés  par  un  siècle  de  prévoyance- 

Je  fais  grâce  à  la  Chambre  du  surplus  des  ob- 
jections de  mon  honorable  adversaire  :  elles  sont 
toutes  de  U  même  force:  et.  comme  ie  suis  très- 
persuadé  de  sa  bonne  foi,  je  me  borne  à  regretter 
qu'il  ait  été  chercher  des  argumenu  jusque  dans 
rinexécution  du  traité  d'Anvers  :  quand  on  se  fait 
un  malin  plaisir  de  rappeler  des  souvenirs  péni- 
bles aux  cœurs  français,  encore  ne  faudrait-il  pas 
démentir  des  documents  authentiques  et  oinciets, 
et  des  faite  qui  ont  eu  la  ville  entière  pour  té- 

™  Dans  tout  ce  qu'il  a  prétendu  établir  contre  le 
service  de  la  maripe,  il  n'a  rien  prouvé,  si  ce 
n'est  le  aéle  qui  l'anime  pour  les  intérêts  du  Tré- 
sor et  Ku  ignonac»  complète  de  la  loaUêre. 
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Un  autriî  orateur  vous  a  entretenus  vaguement 
de  ce  qu'it  appelle  les  abus  de.celte  administra- 
tion; comme  ses  objections  les  plus  sérieuses 
n'ont  fait  que  reproduire  celles  de  H.  le  général 
Sébastian!,  je  vais  en  rappeler  sncdnctraaent  les 
principaux  points.  L'aotorité  de  son  nom  et  de 
ses  lumières  pourrait  donner  quelque  cousistance 
k  des  systèmes  erronés  ou  du  moms  fort  hasar- 
dés, et  à  des  projets  d'innovations  dangereuses. 
II  est  salutaire,  je  crois,  d'en  signaler  le  néant  et 
la  vanité. 

Nous  proposer  pour  modèle  l'admiDistration  an- 

fllaise,  doit  la  nmplicilé  contraste,  dit-on,  avec 
a  nôtre,  n'est  pas  une  idée  plus  heurense  que 

française. 

Tout  se  vend  et  se  marchande  dans  ce  noble 
pays,  et  l'administration  s'y  fait  à  prix  débattu, 
comme  une  entreprise  à  forfait;  mais  si  ce  pro- 
cédé est  sujet  à  moins  de  formes,  il  est  beaucoup 
plus  dispendieux;  et  nous  afHrmons,  sur  des 
pièces  irréfragables,  qu'un  vaisseau  de  premier 
rang  quinerevicntenVrance,  armement  compris, 
qu'a  z  millions  700,000  francs,  coûte  dans  ce 
marché  4  millions  4U0,000  francs.  Nous  avons 


cette  époque,  pour  qui  se  souvient  dn  Directoire, 
est  peut-être  la  plus  honteuse  de  nos  annales  I 

On  a  dit  à  Thonorable  opinant  que  nos  con- 
structions étaient  déchues;  qu'il  se  rassure  :  nos 
rivaux,  qu'on  peut  en  croire,  sont  d'un  avis  tout 
contraire-  Us  sont  encore  plus  jaloux  du  talent 
de  nos  iagénieurs  que  de  i  art  de  nos  cuisiniers, 
et  ils  ne  marchandent  ni  leurs  personnes  ni  leurs 
ouvrages,  quand  ils  peuvent  se  les  approprier. 

Peut-être  les  Américains  sont-ils  des  naviga- 
teurs plus  aventureux  que  les  nôtres;  sur  des 
embarcations  usées  et  mal  construites,  ils  entre- 
prennent dra  voyages  longs  et  périlleux.  L'amour 
dn  gain  et  l'audace  de  ces  hommes,  qui  n*ont  pas 
encore  de  patrie,  ne  peuvent  être  sérieuse- 
ment proposées  comme  le  résultat  de  l'art  de 
construire  et  de  naviguer. 

Et  &  l'égard  des  imaginations  plus  ou  moins 
bizarres  de  cert^ns  réformateurs  qui  trouvent 
co  uni  n'est  pas  mieux  que  ce  qui  est ,  il 
serait  difficile  d'éprouver  les  projets  des  uns 
sans  mécontenter  les  autres  :  ceux-ci  veu- 
lent changer  toutes  les  conformations  usi* 
técB,  ceux-là  tout  réduire  au  même  échantil- 
lon, au  même  calibre;  l'un  est  exclusivement 
pour  un  modèle  de  son  invention,  l'autre  vou- 
drait tout  métamorphoser  sur  des  gabarits  aban- 
donnés ;  on  en  trouve  qui  se  nichent  de  bonne 
foi  de  ce  que  nos  corvettes  sont  inférieures  aux 
frégates  de  l'ennemi;  nos  Agates  aux  vaisseaux 
rasés,  etc.  ;  mais  il  n'est  pas  cTembarcation  qui  ne 
soitexposée  t  la  rencontre  d'une  force  supéneore, 
et,  pour  justifier  la  préférence  d'une  spécialité 
quelconque,  il  faudrait  qu'on  eût  la  garantie 
qu'elle  sera  adopté*;  k  la  fois  par  toutes  les  na- 
tions maritimes,  oo  qu'elles  s'entendront  corn- 
plaisamment  pour  ne  pas  lui  disputer  la  supé- 
riorité. 

Les  Anglais  ont  toujours  des  bâtiments  de  tous 
les  rangs  :  on  ne  peut  pas,  en  effet,  les  employer 
tous  aux  mêmes  services,  aux  mêmes  missions  ; 
tous  les  ports  ne  peuvent  pas  indifféremment 
leur  offrir  un  asile. 

Dans  l'état  de  communication  habituelle  où  sont 


dencc  seule  [vole  >u-devaut  des  innovations. 

Ne  disons  pas  qu'il  suffit  de  vingt,  de  trente 
vaisseaux;  usons  de  ce  que  nous  avons,  en  at- 
tendant mieux  :  et  ne  sapposons  pas  qu'il  soit 
besoin  d'une  alliance  dans  l'antre  monde  pour 
reprendre  notre  place  dans  celui-ci  :  la  marine 
était  beaucoup  moins  puissante  qu'elle  n'est  au- 
jourd'hui, quand  Louis  XIV  et  Louis  XVI  voulu- 
rent qu'eue  reprit  son  ascendant  ;  elle  répondra 
toujours  au  même  appel,  quand  il  sera  Impres- 
sion d'une  volonté  forte. 

On  a  parlé  aussi  avec  éloge  de  l'oi^nisation 
des  manns  en  équipage  de  haut-bord. 

Il  serait  peu  sur  de  juger  de  ce  que  peuvent 
être  ces  corps  organisés,  par  ce  qu  ils  ont  été. 
Véritables  troupes  d'infanterie,  leurs  officiers, 
transformés  en  mattres  d'escrime,  ne  songeaient 
guère  à  la  manœuvre  des  vaisseaux.  Gomme 
toutes  les  créations  du  moderne  Attila,  c'est 
pour  la  destruction  et  non  poiu-  la  durée  qu'il 
mobilisa  ainRi  la  marine,  et  les  champs  de  1  Es- 
pagne et  de  la  Saxe  attestent  les  exploits  et  la 
disparition  de  ces  corps,  qni  fureul  un  moment 
l'élite  de  l'armée. 

ie  ne  doute  pas  que,  dans  on  antre  esprit  et 
sous  une  antre  influence,  on  ne  sût  les  appro- 
prier aux  nouveaux  besoins  de  la  marine  et  loi 
donner,  par  eux,  une  nouvelle  énergie  et  un 
nouvel  éclat.  Toutefois,  Messieurs,  cette  régéoë- 
ration  ne  serait-elle  pas  une  illusion?  Est-ce  sur 
des  ressorts  purement  artificiels  qu'on  peut  as- 
seoir une  institution  naturelle  au  sol?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, peut-être  comme  un  simple  accessoire, 
un  cadre  propre  à  exercer  les  nouvelles  levées 
avant  l'embarquement,  ou  à  perpétuer  une 
mestrance  dont  le  t)esoin  se  fait  si  vivement 
sentir,  qu'il  serait  prudent  d'en  essayer.  Je  re- 
douterais même  le  succès  complet  de  ces  essais  : 
car  ce  n'est  pas  s'enrichir  que  de  mobiliser  sa 
fortune,  et  si  l'on  peut  se  procurer  avec  son  ca- 
pital les  jouissances  qu'on  n'aurait  pas  payées 
avec  son  revenu,  il  ne  s'en  suit  pas  qa'oû  ait 
accru  son  fonds  :  tout  an  contraire. 

Ajoatez  que  c^est  en  doublant  le  bntteet  qu'où 
obtiendrait  cette  satisfaction  d'avmr  des  corps 
permanents  à  sa  disposition,  et  que  toutes  les 
apprédations  faites  dans  certains  projets  im- 
primés sont  au-dessous  de  la  réalité,  ou  même 
tout  à  fait  dérisoires. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  dédaigne  cette  institu- 
tion des  classes,  la  plus  belle,  la  plus  enviée  do 
nos  voisins,  la  seule  qui  subsiste  entière  de  notre 
ancienne  l^slatlon,  il  faut  se  résoudre  &  n'avoir 
qu'une  marine  d'un  jour,  imposante  peut-ètrej  et 
capable  d'un  effort  gigantesque,  mais  sans  racine 
dans  le  sol,  et  par  conséquent  sans  avenir. 

Il  serait  trop  longdevous  développa, Messieurs, 
pourquoi  le  caractère  du  matelot,  indépendant 
comme  son  dément,  ne  peut,  sans  dégénérer, 
quitter  sa  prison  du  bord  pour  s'emprisonner  dans 
une  caserne;  pourquoi  la  profession  militaire  est 
incompatible  avec  la  population  indispensable  des 
côtes  ;  pourquoi  les  bâtiments  du  commerce  ne 
trouveront  plus  assez  de  marins,  les  pêcheries 
assez  de  bras  ;  et  comment  toute  cette  prospérité, 
toute  cette  vie  de  nos  rivages  de  France,  s'éva- 
nouiront devant  le  code  barbare  de  la  conscrip  • 
tion. 

Si  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  ce  chef-d'oauvre 
de  politique  el  de  sagesse,  parce  qu'il  ne  liait 
point  d'effort  pour  créer,  mais  qu'il  règle  et  di- 
rige un  état  naturel  préexistant;  si,  dis-je,  cette 
ordonnance  est  tombée  en  désuétude,  violée  oa 
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défigBréej>arde8  décrets»  desarrétâi,  et  ce  qu'on 
appelle  si  improprement  des  lois,  depuis  trente 
ans,  il  me  semtrie  que  le  remède  le  plus  erficace 
aa  mal  dont  on  se  plaint,  est  de  revenir  à  cette 
admirable  institution,  de  la  dégager  de  l'impur 
mélange  de  la  législation  révolutionnaire  et  non 
de  loi  substituer  un  mode  tyrannique»  stérilisant 
et  funeste,  même  dans  l'hypothèse  de  son  saccès. 

Dira-t-on  que  le  régime  des  classes  est  incom- 
patihle  avec  les  droits  constitutionnels  et  l'esprit 
de  la  Charte?  la  Charte,  si  pea  comprise  par  ses 
interprètes  exclusifs  I 

11  rest  cent  fois  moins  que  la  loi  de  recrute- 
ment.  Condition  des  professions  maritimes,*  ce 
régime  s'accepte  librement,  s'exerce  sans  résis- 
tance, et  se  compense  par  des  privil^es  et  une 
protection  toute  paternelle.  C'est  la  prestation 
des  enfants  de  la  famille  à  l'entretien  du  do- 
maine qu'ils  exploitent.  Tontes  les  autres  profes- 
sions de  Pélat  social  ont  des  conditions  sembla- 
bles, proportionnées  à  la  protection  que  la  loi 
leur  assure  ;  et  une  législation  qui  se  déclarerait 
incompatible  avec  ces  conséquences  nécessaires 
de  toute  constitution  naturelle  s^it  par  cela 
même  condamnée  à  Timpuissance. 

Les  officiers  de  la  manne  ont  une  plus  haute 
destinée  que  celie  de  commander  à  terre  des  ré- 
giments et  des  compagnies. 

Familier  avec  toutes  les  sciences  exactes,  un 
marin  consommé  n'est  pas  seulement  géograpbe, 
tacticien,  astronome,  hydrographe:  tantôt  pour- 
Toyeur,  comptable  et  financier,  tantôt  négocia- 
teur et  diplomate ,  à  l'occasion  général,  u  doit 
connaître  la  stratégie,  les  langues,  les  mœurs  des 
peuples  et  les  intérêts  politiques  et  commerciaux 
aes  régions  qu'il  parcourt  ;  la  théorie  de  tous  les 
arts  industriels,  l'étude  de  l'homme  dans  toutes 
les  situations  sociales,  dans  sa  puissance  et  dans 
son  isolonent,  supposent  des  huilés  supérieures, 
un  tact  exercé,  et  une  préotcupation  conti- 
DDelie. 

Si  l'oD  considère  à  combien  de  chances  le  livre 
i'ittconstance  de  l'élément  qu'il  est  appelé  à  domp- 
ter; de  combien  d'intérêts  et  d'exi&tences  il  est 
réalisable;  quelle  conflatice  illimitée  Ini  accorde 
le  prince,  quand  il  porte  son  pavillon  sur  des 
plages  inconnues  ou  ennemies;  que  le  commerce 
attend  de  lui  une  protection  éclairée,  et  de  nou- 
velles issues;  que  l'Etat  n'a  souvent  que  lui  qui 

J misse  préparer  des  traités  utiles,  prévenir  aes 
ntrigues  lointaines  et  dévoiler  des  vues  rivales 
ou  hostiles;  si  l'on  considère,  dis-je,  tout  ce 
qu'il  faut  de  prudence,  de  lumières  et  de  vertus 
pour  former  un  officier  capable  d'accepter  et  de 
remplir  la  noble  tâche  qu'il  s'impose,  on  ne  s'éton- 
nera que  d'une  chose,  c'est  que  ce  premier  des 
corps  savants  ne  soitpas  environné  de  plusdecon- 
sideration,  de  pouvoir  et  de  reconnaissance;  c'est 
qn'on  n'esîige  pas  de  tous  ceux  qui  s'y  consacrent 
une  iusbnction  plus  profonde  et  des  épreuves  plus 
sévères,  -on  que  riu  moins  il  ne  soit  pas  inces- 
samment fourni  à  ceux  qui  l'exercent  des  moyens 
d'embrasser  partout,  même  à  bord,  la  vaste  série 
de  connaissances  indispensables  &  ceux  que  lear 
mérite  destine  aux  grades  supérieurs. 

J'ai  drbit  de  m'étonner.  Messieurs,  en  descen- 
dant de  ces  considérations  ètevées,  que  l'on  traite 
avec  une  sorte  d'importance  les  petites  rivalités 
et  les  vieilles  tracasseries  qui  ont  divisé  dans 
tons  les  temps  la  marine  militaire  et  l'adminis- 
tration. Le  nombre  des  employés  est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  division  des  détails  im- 
menses dn  service  dans  les  arsenaux,  et  de  la 
multiplicité  des  quartiers  des  classes.^ 


Cette  puérile  opposition  du  militaireet  do  civil 
change  de  dénomination  dans  d'antres  positions 
sociales,  et  toujours  elle  part  de  la  même  source. 
Le  cœur  humain  n'est  ni  civil  ni  militaire,  il  est 
personnel,  susceptible  et  envieux;  ce  sont  ces 
vices  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  créé  les  op- 
IMsitions.  La  nature  du  travail  reproduit  ces 
oppositions  partout  où  les  attributions  sont  di- 
verses; la  distinction  des  fonctions  n'est  souvent 

Îu'uoe  dispute  de  mots  :  un  chef  d'état-major  et 
es  officiers  sédentaires  ne  sont  que  des  admi- 
nistrateurs et  des  commis,  et  plus  d'un  générai 
de  l'armée  de  terre,  même  lorsque  les  guerres  de 
la  Révolution  étaient  si  actives  et  si  meurtrières, 
a  gagné  ses  grades  aillenra  que  sur  les  champs 
de  bataille. 

On  s'abuse  d'ailleurs  sur  cette  quantité  d'admi- 
nistrateurs et  d'employés  que  l'on  affecte  d'op- 
poser au  corps  des  officiers  pris  isolément.  Le 
relevé  que  i'ai  fait  des  états  de  ce  personnel  donne 
en  tout  818  individus,  dont  202  forment  les  bu- 
reaux du  ministère  et  des  dépdla  à  Paris  ;  485  suf- 
fisent k  l'organisation  administrative  de  tous  les 
ports,  contrôle  y  compris,  et  t31  sont  dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France  accessibles  k 
l'inscription  maritime.  * 

Ce  serait  k  tort  que  l'on  ajouterait  à  ce  person- 
nel les  agents  subalternes,  qui  sont  partout,  hors 
à  paris,  des  marins  classés,  tels  que  les  syndics, 
gardiens,  canotiers,  rondiers,  etc.:  les  agents  fo- 
restiers et  maîtres  instructeurs,  qui  tousfont  par- 
tie des  professions  maritimes  sujettes  t  l'inscrip- 
tion; les  ingénieurs,  officiers  de  santé,  profeAseurs 
et  autres  qui  n'administrent  point;  et  enfin,  la 
régie  des  vivres  formant  une  agence  tout  k  fait 
séparée,  et  qui,  fûl^lle  rëauie  au  porps  de  Tad- 
ministration  géo^le  de  la  marine,  ne  donnerait 
pas  encore  nu  nombre  égal  aux  senis  bureaux  de 
la  guerre  ou  du  Trésor.  C'est  leur  dispersion,  et 
conséquemment  leur  utilité,  qui  les  multiplie  aux 
yeux  de  l'observateur  inattentif.  Il  est  à  remarquer 
que  c'est  la  seule  administration  qui  n'ait  pas 
suivi  la  progression  croissante  de  toutes  les  autres. 
Elle  est,  a  très-peu  de  modifications  prés,  ce  qu'elle 
était  en  1789. 

Que  sera-ce  donc  que  cette  prétendue  exagéra- 
tion du  personnel  administratif,  si  on  le  compare, 
non  pas  au  corps  de  1,158  officiers  de  tous  grades, 
mais  à  l'ensemble  du  personnel  naval,  se  compo- 
sant de  iO,60U  marins  embarqués,  10,000  ouvners 


santé;  enfin,  un  total  de  35,000  hommes  environ, 
auxquels  il  faut  iyouter  11,126  forçats;  ce  qui 
porte  le  nombre  à  46,000  individus  administrés 
par  818  cbefb  ou  commisT  Telle  est  la  vérité,  dé- 
gagée des  préventions  dont  on  t'environne. 

L'administration  de  la  marine  est  un  pca  plus 
compliquée  qu'une  autre,  quoiqu'elle  le  soit  moins 
qu'on  ne  le  suppose.  Mais  comme  toutes  ses  opé- 
rations se  combinent  à  terre,  et  que  ses  opérations 
sont  infinies  dans  le  détail,  les  habitudes  et  les 
traditions  n'y  sont  pas  aussi  ^heuses  qu*on 
pourrait  le  croire. 

Pour  que  Buonaparte  ait  trouvé  si  longtemps  à 
puiser  dans  nos  arsenaux,  à  dévorer  dans  nos 
ports  et  nos  chantiers,  il  fallait  querorj^nisaiion 
maritime  eût  un  principe  de  vie  bien  inépuisable! 
Il  tenait,  ce  principe,  à  la  conservation  des  anciens 
errements,  aux  usages  staliounaires  d'une  insti- 
tution assez  forte  pour  être  restée  debout  au  mi- 
lieu de  la  Révolution.  . 

On  doit  cette  jasUce  &  Tadministration  de  la 
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marine  (pi«*  lemblable  k  Hnsecte  oecnpô  Imper- 
turbablement  à  réparer  sa  coquille  bous  le  pied 
qoi  l'écrase,  malgré  les  emuiétementi,  les  jaiou- 
nes  et  les  dériatloas  partielles,  elle  est  demeurée 
fidèle  h  sa  marche  régulière  d'ordre  et  d'écono- 
mie, à  cette  routine  née  des  sages  et  profondes 
méditations  de  Golbert,  qui  a  soutenu,  si  je  l'osu 
dire,  l'existence  morale  de  TinstîtatioD  lorsiqu'elle 
n'avait  plus  ni  matériel  ni  matelots. 

C'est  avec  des  intendances  ou,  n  l'on  veut, 
malgré  les  intendances  que  la  marine  eut  ses 
Tourrille,  ses  Duguay-Tronin,  ses  Jeao-Bart,  ses 
Tonrailles,  sesForbin,  sesduGonédir.sesSuffren 
et  ses  d'OrvlUiers.  Tons  ces  grands  hommes 
eussent  été  fort  surpris  et  peut-être  fort  mécon- 
tents qu'on  voulût  en  faire  des  administrateors. 

Le  régne  des  préfectorea  n'a  pas,  11  &ut  en 
convenir,  à  se  prévaloir  d'autant  d'éclat  et  de 
aacoto.  Tontefoia,  je  me  bftte  de  reconnaître  que 
l'ocoasion  wole  a  manqué  à  tant  de  braves  et 
babiles  ofHùers  impatients  de  se  signaler.  Qu'on 
me  dise  si  un  seul  a  failli  lorsque  cette  occasion 
s'est  présentée.  Y  a-t^U  eu  quelque  rencontre  où 
l'avantage  ne  nous  soit  pas  resté  à  force  égale? 
Y  S'I-lt  eu  un  combat  qui  n'ait  honoré  nos  armes? 
Et  les  plus  funestes  batailles  n'ont-ellM  pas  mis 
au  jour,  et  la  science  mal  secondée  par  le  gou- 
vernement, et  la  constance  et  l'intrépidité  des 
marias  firançaisT 

Je  vote  pour  l'allocation  du  chapitre  II. 

(On  demande  et  la  Chambre  oraonne  l'imprea- 
iloa.) 


wifsi  nuritinuê  a  été  codçu  dans  des  termes  mo- 
dérés et  honaétei.  Gela  se  peut,  si  on  le  compare 
à  ce  qu'il  a  cm  devoir  dire  lui*fflôme.  Je  paùe  h 
l'objet  qui  nous  occupe. 

A  la  séance  du  24  mars,  H.  le  ministre  de  la 
marine  a  dît  qu'il  n'avait  pu  suivre  mes  objec- 
tions, que  ce  n  était  pas  le  moment  do  répondre, 
et  que  mon  discours  était  une  admonition  pour  la 
commission  du  budget. 

Votre  commission  n'a  vraisemblablement  pas 
partagé  l'opinion  de  Son  Excellence,  car  dans  son 
rapport  on  ne  trouve>  à  la  suite  du  regret  de  ne 
pouvoir  faire  davantaifte  pour  la  marine^  que  la 
proposition  d'une  réduction  de  20,000  francs  sur 
rudministration  centrale,  réduction  plus  étendue 
que  mon  obeerTsUon  sur  ce  point,  gui  ne  s'éle- 
vait qu'à  6,000  (hincs,  et  proposition  d'autant 
plus  sévère  que.  le  24  mars,  le  ministre  avait  dit 
que  Péccmofflie  la  plus  stricte  planait  «peciafomant 
sur  Padminiitration  an^nUe,  qu'il  étatt  impmible 
dê  réduire  ét  quHl  isnKf  uttte  itaugnmter,  (Jlfoni- 
Uur  du  26  mars  1821.) 

La  commission  n'étant  entrée  dans  ancnn  détail 
sur  le  ministère  de  la  marine,  craignant  de  ne 
point  obtenir  la  parole  après  H.  le  ministre,  ainsi 
que  cela  arrive  assez  fréquemment,  ignorant  les 
réponses  que  Son  Excellence  me  destine,  je  vais 
chercher  6  les  prévenir-,  ie  rattacherai  mes  pre- 
mières observations  b  la  aiscussion  actuelle,  pour 
remplir  les  intentions  de  M.  le  ministre;  il  a  pré- 
tendu que  mes  observations  du  24  mars  pouvaient 
s'appliquer  au  biîd^et  de  1821  ;  cependant  on  ne 
trouve  dans  mon  opinion  rien  de  relatif  &  ce  bud- 
get que  la  phrase  suivante  .-  i  Cette  année  on 
Vous  demande  53  millions  sans  qu'il  soit  ques- 
tion de  rappeler  au  swvice  aucun  de  ces  ofll- 
ciers  encore  jeunes,  si  instruits,  si  bravu 
et  qui,  «près  avoir  Tersé  l«nr  sang  pour  la 


patrie,  ont  M  éloigbéa  d'une  numièra  ai  niiH 

traire,  i 

Voici,  Messieurs,  les  motifs  de  cette  phrase  i 

K  la  restauration  de  1814  la  marine  fut  réonta- 
nisée  et  soumise  au  système  d'économie  que  la 
paix  rendait  nécessaire.  Les  officiers  conservés 
dans  oe  corps  durent  croire  que  leur  état  était 
assuré]  c'était  une  erreur:  à  la  fin  de  1915  oa 
éloigna  une  partie  de  oes  officiers  choiais^n  1814. 
Mors  ceux  qoi  restaient  ne  concevaient  aucune 
crainte  sur  leur  sort,  ils  se  trompaient  encore, 
sept  on  huit  mois  aijrès  cette  seconde  épuraUoo, 
une  ordonnance,  qui  n'est  connue  quç  par  son 
exécution,  éloigna  deux  ou  trois  cents  officiers 
conservés  en  1814  et  en  1815.  Après  tant  de  ré- 
formes, les  élus  de  1816  étaient  autorieés  à  se 
croire  à  l'abri  de  toute  inquiétude.  Nouvelle  er- 
reur, le  portefeuille  fut  confié  à  un  ministre 
étranger  a  la  marine  (H.  Uolé),  et  une  nonrelle 
ordonnance  ajouta  huit  cents  offldetB  aux  ré- 
formes précédentes.  - 

En  1814,  lora  de  la  réorganisation  de  la  marine 
sur  le  pied  de  paix,  Sa  Majesté  voulut  que  lea 
officiers  destines  a  composer  le  nonveau  corps 
fussent  choisis  par  des  oraciers  généraux  de  leur 
arme  :  cette  disposition  si  sage  ne  fut  adoptée  ni 
en  1815.  ni  en  1816,  ni  en  1817.  Aces  époques  les 
officiers  furent  élus  ou  licenciés,  épurés  ou  con- 
servés par  les  bureaux  du  ministère^  sans  qu'an- 
cnn  amiral  eût  été  consulté.  Ainsi.  Messieurs, 
dans  le  cours  de  trois  années,  quatre  réorganisa- 
tions de  la  même  arme,  environ  quinze  cents 
ofOciers  réformés  avtiC  pension,  quefques'uns 
dépouillés  de  leur  état;  par  quit  pourquoi? 
comment?  C'est  ce  que  ces  officiera  ne  cessent  de 
demander  sans  pouvoir  obtenir  de  réponae.  Je 
laisse  à  tout  hcnnme  impartial  le  aotn  de  qualifier 
cette  mesure. 

L'humiliation  d'avoir  élé  éearié  par  la  volonté 
des  bureaux  du  ministère  fut  suivie  d'une  nou- 
velle disgr&ce:  une  multitude  d'ordonnances 
surprises  à  la  ftligion  de  Sa  ïibiesté  servirent 
à  fixer  arbitrairement  les  pendons  de  ers 
officiers. 

Par  ces  ordonnances,  les  unça  publiées,  les 
autres  non  offlclellement  connues,  celles-ci  em- 

Ereintas  du  caractère  de  la  justice,  de  la  bienveil- 
ince,  celles-là  marquées  an  ooin  de  la  sévérité, 
celles-ci  non  conformes  aux  lois,  celles-là  con- 
traires à  la  Charte,  des  ofriciers  encore  dans  les 

grades  inférieurs  et  comptant  k  peine  quinie  ans 
e  service  ont  obtenu  des  pensions  plus  fortes 
que  d'autres  parvenus  aux  grades  supérieurs  et 
qui  avaient  deux  fois  autant  de  temps  de  ser- 
vice ;  des  officiers  qui  comptaient  vingt-quatre  et 
vingt-sept  années  de  service  pendant  deux  et 
même  trois  guerres  n'ont  pu  obtenir  les  bénélices 
de  campagnes,  quand  d'autres  en  ont  joui  après 

3binse  ans  de  service  pendant  une  seule  guerre; 
es  officiers  couverts  de  blessures  aussi  dange- 
reuses qu'honorablement  reçues,  d'autres  acca- 
blés d'infirmités,  suite  des  fatigues  de  la  guerre, 

Î[uelques-uns  sexagénaires,  ont  été  spoliés  d'une 
aible  pension  obtenue  conformément  auœ  iois 
et  garantie  par  la  Charte,  et  des  employés,  des 
garçons  de  bureaux  ont  conservé  les  leurs. 

Enfin.  Messieurs,  des  officiers,  après  avoir 
servi  activement  et  avec  honneur  pendant  one 
guerre  entière,  ont  été  éloignés  forcément  sans 
pension  de  retraite,  ce  qui  équivaut  à  une  desti- 
tution, ou  bien  n'en  ont  obtenu  qu'une  de  n«ui 
à  dix  sous  par  jour  ;  et  cependant,  au  même  mo- 
ment, H.  le  ministre  (M.  Molé)  vous  déclarait 
qu'il  lui  était  impossible  de  nourrir  le  forgat  avec 
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on*  somme  molndra  da  tniu  ft  quatorte  wni 

par  jour  1 1 1 

Voità,  Hessieura,  ce  que  des  réclatnatioûs  nom- 
breuBes  oot  miB  bous  tob  yeux,  H  ce  qui  n'est 
malheureusemeot  que  trop  vrai,  puisque  jusqu'à 
CB  iout  le  minittAre  ne  l'a  pas  fou  contester* 

Voilà  ce  qui  avait  motivé  la  phrase  que  je  iretus 
ai  citée  de  oiod  discours. 

le  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'appeler 
■on  atleation  sur  an  second  passage  de  mon  opi- 
nioD,  pan»  qu'il  a  excitA  quelques  rôolamatioQB. 
J*ai  eu  l'honneur  de  vous  aire  alors  t  >  Si  l'on 
jetts  la  vue  sur  l'état  des  bâtiments  de  guerre 
qui  composent  ce  que  raisonnablement  on  ne 
peut  appeler  des  forcet  navalet^  c'eflt-À-Ktire  des 
Taisseaux  et  des  fréntes,  ou  trouvera  dans  le 
MimUtur  du  13  juillet  1814,  que  M.  le  baron  Louis, 
dans  800  rappwt  sur  la  situation  de  la  France, 
annonçait  qu%  l'arrivée  des  alliés,  la  France  poB* 
sédait  103  vaisseaux  et  66  frégates,  et  qu'après 
la  conclusion  du  traité  du  30  mai,  il  devait  lui 
rester  83  vaisseaux  et  47  frégates.  «  Au  sujet  de 
ce  passage.  M.  le  commandant  de  la  marine  de 
Brest  m  adressa  le  30  mars  dernier  une  lettre  où 
l'oo  trouve  ce  qui  suit  i 

1  Commissaire  du  Roi  &  Anvers  pour  l'exécu- 
tion du  traité  de  partage»  et  président  de  la 
commission  charBes  de  cette  pénible  opéra- 
tion, je  puis  TOUS  attester  qu'elle  a  été  fidèle- 
ment exécutée,  et  que  la  France  a  eu  exanle- 
ment  les  deux  tiers  des  vaisseaux,  des  frégate  et 
de  tout  le  matériel  divisible;  que  oous  n'avons 
abandonné  en  totalité  que  ce  qui  devait  l'être, 
par  les  termes  du  traité,  c'est-à-dire  les  cou- 
struclioos  civiles  ;  que  oe  partage  s'est  fait  fiur 
estimations  contradictoires  longtemps  méditées  et 
comparées,  et  que  le  sort  Beul  a  réparti  les  lots 
dans  la  proporuon  des  deux  tiers  pour  la  France, 
et  d'un  tiers  pour  les  alliés  ;  à  la  vérité  les  vais- 
seaux en  chantier  qui  nous  sont  échus  ont  été 
détruits  et  vendus  tan*  douta  à  bon  mmrché;  mais 
celle  destruction  était  obligatoire,  et  ainsi  le 
voulait  la  fidélité  an  traité  qui  le  ipëoilimt  for- 
mellement. » 

Cette  lettre,  Hessieura.  loin  de  combattre  ce 
que  j*avaiB  dit,  ne  Caisail  que  le  corroborer  t  elle 
prouve  aeulemenl  qu'une  partie  des  bâtiments 
qui  nous  rerenaient  avait  été  vendue.  Ma  réponse 
lut  simple.  Je  priai  M.  le  commissaire  de  lire  ma 
phrase  entière,  et  d'observer  que  je  citais  mon 
autorité,  qu'elle  était  ministérielle,  et  de  plus  of- 
ficiellement rendue  dans  te  MonUevr  du  13  juil-f 
let,  où  H.  le  baron  Louis  disait  que  les  vaisseaux 
,dans  nos  ports  étaient  au  nombre  de  60  ;  que 
ceux  du  port  d'Anvers  s'élevaient  à  35  ;  et  par 
une  noie  spéciale,  que  le  traité  do  30  mai  1814 
donnait  à  la  France  les  deux  tiers  de  ces  derniers 
b&timents.  tir,  ajoutais-je,  60,  plus  les  deux  tiers 
de  35,  font  au  moins  83. 

ie  faisais  observer  à  M.  le  commandant,  et  je 
lofais  eo  ce  moment  à  la  Chambre,  que  je  n'a- 
vais aucune  qualité  pour  connaître  les  détails 
contenus  dans  va  lettre  ;  que  mes  fonctions,  en 
qualité  de  député,  étaient  de  commenter,  d  exa- 
miner  et  de  comparer  les  rapporta  et  les  comptes 
des  ministres  ;  que  c'était  à  MH.  les  ministres  ot 
commissaires  du  Roi  à  donner  les  éolaircissc- 
menis  dont  mes  observations  étaient  susceptibles, 
et  que  j'aurais  entendu  avec  satisfaction  ceux 
qu'il  venait  de  me  donner  et  Bur  lesquels  je  n'é- 
levais aucun  doute. 

J'ajouterai  ici,  et  je  prie  la  Chambre  de  le  re- 
marquer, qu'il  m'était  impossible  de  savoir  que 
ieS  vaisseaux  en  chantier  avaient  été  vendus  à 


bon  eomptt,  puisqu'il  n'en  était  question  dans 
aucun  rapport,  et  aue  les  comptes  de  la  marine, 
depuis  1815,  que  j'ai  compulsés,  ne  fbnt  mention 
d'aucune  recette  à  cet  égard. 

Je  ne  me  serais  point  appesanti  sur  cette  ré- 
clamation, si  d'autres,  mais  plul  étendues 
et  faites  avec  beaucoup  moins  de  mesure,  ne  se 
trouvaient  consignées  dans  leêAnnalet  mantimet 
publiées  avec  l'approbation  de  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

Les  explications  que  je  viens  de  dénner  me 
dispensent  de  répondre  fc  la  partie  relative  an 
partage  d'Anvers.  L'autre  rentre  dans  les  obser- 
vations faites  le  24  mars  par  H.  le  minirtTe.  Je  vais 
essayer  d'y  répondre. 

«  Des  vaisseaux,  des  frégates,  des  corvettes 
armés  en  petit  nombre,  a  dit  H.  le  ministre,  coû- 
tent plus  cher  et  rendent  plus  de  service  qu'une 
foule  de  petits  bâtiments.  » 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  qu'en  Angleterrot 
où  la  marine  est  respectable  et  se  fait  respecter 
parce  qu'elle  ne  consiste  pas.  pour  la  majeure 
partie,  en  bureaux,  en  employée  non  militaires, 
en  magasins  et  en  approvisionnements  qui  ne 
causent  que  des  dépenses,  où  la  marine  est  dirl- 
gée  par  des  hommes  de  cette  arme,  on  n'est  pas 
entièrement  de  l'avisde  Son  Excellence.  On  ne  s'y 
dissimule  point  que  des  vaisseaux  et  dea  frégates 
coûtent  pln4  cher  que  des  petits  bâtiments;  mais 
on  y  est  convaincu  qu'en  temps  de  paix  générale, 
où  Fou  ne  craint  que  quelaues  corsaires,  pirates 
ou  forbans,  une  foule  de  o&timenta  armés  peu- 
vent être  plus  utiles  à  la  protection  du  commerce 
et  aux  brâoios  du  gouvernement  que  des  vais- 
seaux et  des  frégates  armés  en  petit  nombre. 
AuBsi  en  Angleterre,  non-seulement  depuis  1814, 
mais  pendant  la  paix  qui  a  suivi  la  guerre  d'A' 
mérique,  et  même  durant  les  deux  guerres  de 
notre  Révolution,  le  nombre  des  petits  bàtimeuts 
armés  a  toujours  été  dans  le  rapport  de  6  ou  7  à 
deux  avec  celui  des  vaisseaux  et  frégates,  indé- 
pendamment des  petits  bâtiments  destinés  &  pré- 
venir la  contrebande. 

Si  l'armement  d'un  vaisseau  entraîne  la  dé- 
pense de  cinq  ou  six  corvettes  de  seize  à  vingt 
canons,  on  conviendra  qu'en  tempe  de  paix  gé- 
nérale, cinq  ou  six  bâtiments  de  guerre  moyens 
sont  plus  capables  de  prot^;er  le  commerce  que 
ce  seul  vaisseau. 

Celui-ci  ne  peut,  au  même  moment,  protéger 
qu'un  seul  lieu;  les  petits  bâtiments,  an  con- 
traire, peuvent  en  garantir  plusieurs. 

Le  premier  éprouve-t-il  quelque  avarie  ma- 
jeure, sa  protection  devient  nulle. 

Dans  les  colonies  il  trouvera  difScilement,  et 
les  ouvriers,  et  les  matériaux,  et  même  des  ports 
assez  creusés  pour  y  foire  ses  réparations. 

Les  petits  bâtiments  ne  présentent  aucun  de 
ces  inconvénients  :  ils  ne  peuvent  être  tous  ava- 
riés dans  un  même  moment;  leurs  réparations 
sont  promptes,  faciles  et  peu  dispendieuses. 
Ainsi,  l'observation  de  H.  te  ministre,  qui  prat 
être  fondée  sous  le  rapport  de  la  dépense,  peut 
être  contestée  sons  celui  de  l'utilité. 

liais  celle  do  son  correspondant,  qui  s*il  n'est 
pas  Oree  en  prend  le  nom,  est  loin  d'avoir  te 
même  mérite.  Désespéré  de  ne  pouvoir  tonner  à 
la  Chambre  des  députéa  et  s'élancer  à  la  tribune 

Bour  soutenir  les  Justes  demandes  du  ministre, 
.  Philonaute  de  Pontopole  me  demande  H  je  n$ 
$ai8  pas  que  femploi  d'une  frégate  équivaut  pour 
le»  depenie*  à  eetui  de  quatre  gabaree. 

(De*  murmure*  interrompent  à  droite.) 
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Un  grand  nombre  de  voix:  Parlez  du  budget. 

H.  Biirth«-lj«hMtMe.  C'est  abuser  de  la 
patience  de  la  Chambre. 

H.  liabbey  Je  Pompliree.  Je  prie  M.  La- 
bastide  de  vouloir  bien  m'écoater,  et  de  me  ré- 
pondre-.. On  m*a  attaqué  ;  11  est  bien  juste  que 

je  me  défende... 

H.  de  C«yr«l.  Répondez  à  H.  Révelière  et 
non  pas  à  M.  Philonaute... 

H.  Eiabbey  4e  PompUres.  Je  réponds  à 
ce  qai  a  été  dit.  En  parlant  de  ce  que  content  les 
divers  bfctlments,  je  suis  dans  la  question. 

Gomme  cette  question  pourrait  se  reproduire, 
je  vais  y  répondre.  Je  demanderai  à  mon  tour  de 
quelles  gabares  on  entend  parier.  Si  c'est  de 
celles  qui  comportent  40  tiommes  d'équlpaj^e .  je 
dirai:  Oui;  la  frégate  coûte  davantage.  Si  c'est 
de  celles  qui  emploient  plus  de  IDÛ  nommes,  je 
répondrai:  Non,  assurément  non. 

Mais  prenons  les  intermédiaires  :  celles  de  60 
hommes  d'équipage. 

En  se  reportant,  à  l'ordonnance  rovale  du 
l'' juillet  1814.  sur  la  composition  des  états-ma- 
jors  et  équipages  des  b&timeots  de  la  marine,  on 
verra:  premièrement,  que  les  quatre  gabares 
exigent  quatre  commandants,  dont  tes  frais  de 
table  sont  les  deux  tiers  de  celui  de  la  frégate  ; 

Secondement,  que  l'état-major  des  quatre  ga- 
bares se  compose  de  vingt-quatre  personnes, 
avant  ft  la  mer  des  suppléments  d'appointements 
et  des  traitements  de  table  égaux  à  ceux  de 
l^at-majorde  la  H^te,  qui  ne  compte  que 
quatoice  personnes  ; 

Troisièmement,  que  les  220  hommes  d^éqaipage 

Proprement  dit  des  4  gabares  coûtent  plus  de 
0,000  francs,  parce  quiH  y  a  plus  d'ofttciers  ma- 
riniers, tandis  que  les  220  hommes  de  la  frégate 
ne  coûtent  guère  plus  de  60,000  francs  ; 

Quatrièmement,  que,  le  nombre  des  hommes 
étant  le  même  de  part  et  d'autre,  la  dépense  des 
vivres  est  compensée  ; 

Cinquièmement,  que  le  matériel  pour  le  grée- 
ment  et  pour  la  carcasse  des  4  gabares  est  sensi- 
blement d'an  entretien  plus  onéreux  que  celui 
de  la  frégate  :  d'où  il  suit  que  malgré  l'assertion 
de  M.  Philonaute,  approuvée  par  Son  Excellence, 
la  dépense  de  4  gabares  moyennes  est  plus  forte 
d'environ  un  cinquième  que  celle  d'une  frégate 
de  premier  rang. 

Voilài  HesaieurB,  ce  dont  on  pourrait  trouver 
la  preuve  dans  le  tableau  que  fai  sous  la  main. 

M.  le  ministre  a  dit  que  l'objet  et  la  duïée  des 
campagnes  n*in&uent  jns  moins  sur  l'utilité  que 
sur  la  dépense  des  armements.  Je  ne  prierai  pas 
M.  le  ministre  d'établir  son  assertion  surrutitiié 
et  les  dépenses  des  expéditions  de  H.  Freycinet 
dans  les  mers  du  Sud,  et  de  M.  Philibert  dans  les 
mers  de  Chine;  je  me  bornerai  à  reconnaître  que 
cette  assertion  est  comme  la  précédente,  fondée 
sous  certains  rapports,  contestable  avec  succès 
BOUS  beaucoup  d  autres.  C'est  à  Son  Excellence  à 
nom  mettre  à  même  de  juger  de  l'utilité  des  dé- 
penses; elle  en  a  un  moyen  bien  simple:  celui  de 
présenter,  dans  les  comptes  rendus,  quelques  dé- 
tails à  ce  sujet,  en  ajoutant  une  colonne  au  ta- 
bleau de  ses  armements;  cette  colonne  indique- 
rait le  temps  pendant  lequel  chaque  i>atimeat  a 
été  armé  :  alors  on  noonrait  peut-être  appréciw 
les  dépenses;  mais  unt  que  ce  moyen  ne  sera 
pas  donné  aux  Chambres,  les  dépotés  défenseurs 


des  intérêts  du  peuple  auront  le  droit  de  faire 
les  observations  que  je  vous  ai  soumises.  Que 
dis-je?  c'est  un  devoir  pour  eux  d'examiner  avec 
soin  toutes  les  dépenses  qu'on  leur  présente 
comme  faites  ou  A  faire,  et  d'appeler  l'atteulioa 
de  la  Chambre  sur  celles  qui  leur  paraissent  mal 
établies  ou  inutiles. 

J'arrive  à  la  dernière  observation  de  VL  le  mi- 
nistre. 

«  Deux  vaisseaux  armés  en  1816  ou  1817,  a 
dit  Son  Excellence,  pour  passer  d'un  port  dans  un 
autre  pour  y  être  refondus^  ne  peuvent  pas  être 
mis  en  comparaison  sous  le  rapport  des  dépenses 
avec  des  armements  permanents.  » 

Cette  obsOTvation  est  fort  juste  :  îuissi  n^avaîs- 

g)  établi  mes  assertions  que  sur  les  armements  à 
ater  de  1818;  et  comme  je  suis  le  seul  qui  aie 
ps^lé  sur  la  maiine,  je  ne  vois  pas  à  qui  M.  le 
ministre  s'adreraait.  Mais  de  quelles  obsôrrations 
n'est  pas  susceptible  sa  déclaration  qu'on  a  liut 
passer  d'un  port  à  on  autre  des  vaisseaux  pour 
être  refondus  I 

A  la  page  21  du  rapport  au  Roi  de  cette  année, 
on  convient  que  dans  tous  nos  ports  militaires  il 
existe  des  bassins  propres  aux  radoubs;  à  la 
page  8  du  même  rapport,  on  annonce  qa*on  ae 
peut  guère  compter  que  sur  trois  vaisseaux  en 
refonte  et  construction  neuve;  à  la  page  21  du 
rapport  de  1820,  on  suppose  deux  refontes,  un 
cinquième  par  an  ;  enfin  au  chapitre  I'''  des 
pièces  justificatives  de  ces  deux  rapports,  on  re- 
marque qu'il  n'y  a  eu  chaque  année  que  deux  et 
au  plus  trois  vaisseaux  eu  refonte  dans  le  même 
moment  ;  il  est  évident  qoe  les  vaisseaux  auraient 
pu  être  refondus  dans  les  ports  oû  Ils  se  troo' 
vaient. 

Gepfflidant  Son  Excellence  déclare  qu'il  a*en  a 

Sas  étéainn,  et  effectivement  on  trouve,  page  33 
e  son  compte  pour  1818,  que  l'équipée  du  vais- 
seau r Hector  a  été  versé  successivement  sur  le  Tour- 
ville,  U  Centaure,  le  Duguescltn,  le  Neptime,  le  Duc 
de  Berry  et  le  Foudroyar4,  pour  faire  des  traver- 
sées de  Rochefort,  de  Cherbourg,  de  Lorient  à 
Brest,  de  Brest  à  Lorient  et  à  Cherbourg. 

Jusqu'à  ce  jour  on  pouvait  encore  rester  dans 
le  doute  sur  le  système  économique  de  la  marine; 
il  était  réservé  a  H.  le  ministre  de  le  dissiper,  et 
de  prouver  que  ce  système  était  onéreux. 

Eu  effet,  Messieurs,  pour  faire  passer  an  vais- 
seau d'un  port  dans  un  autre,  il  faut  le  mettre 
en  état  de  tenir  la  mer,  c'est-^-dire  le  gréer, 
lui  donner  un  chargement  et  un  équipage.,  nnon 
comme  en  temps  de  guerre,  do  moms  comme 
pour  Due  traversée  d'one  certaine  divée,  d'où  il 
r^nilte  une  dépense  de  60,000  francs  au  moins, 
avant  de  commencer  1^  réparations,  avant  même 
l'entrée  du  vaisseau  dans  fe  bassin. 

Je  dis  60,000  francs,  et  je  vais  prouver  que  je 
suis  très-modéré. 

Il  n'est  aucun  marin  qui  ne  convienne  que 
lorsqu'un  vaisseau  est  exposé  à  perdre  de  vue 
les  cotes,  ou  seulement  à  s'en  écarter  à  une  cer- 
taine distance,  il  doit,  quelque  courte  que  l'on 
présume  sa  traversée,  être  aussi  solidement  mSité, 
gréé  et  voilé,  que  s'il  devait  se  rendre  dans  les 
colonies  :  car  il  n'est  point  de  navigateur  qui  ne 
sache  que  moins  de  12  heures  suftisent  pour 
rendre  contraires  et  dangereux  les  vents  les  plus 
favorables.  Si  te  vaisseau  n'était  pas  mété,  gréé 
et  voilé  comme  pour  une  longue  traversée,  il  se- 
rait exposé  à  courir  les  plus  grands  dangers, 
soit  en  approchant  de  la  câte  où  se  farouve  le  port 
de  sa  deatioatlon,  soit  en  luttant  contre  les  vents 
contraires,  soit  en  foyaot  devant  eox  jusque 


Digitized  by 


Google 


ICbanto»  4es  MpaUb-l       SflCONDB  MSTADRATHm.        (98  Jain  1821.1 


361 


dans  l'Océan  ,  ce  dont  on  a  pins  d'na  exemple. 
En  vain  objectera-t-on  qn'oo  ne  part  qu'avec  des 
vents  faits  et  un  temps  assuré,  l'expérience 
prouve  qa'&  la  mer  on  ne  peut  compter  pendant 
24  heures  ni  sur  les  mêmes  vents,  ni  sur  le  même 
temps,  et  que  souvent  la  veille  d'un  naufrage  on  , 
est  foin  d'en  concevoir  le  danger. 

ta  première  cause  de  dépense  (le  ^réement) 
s'augmente  de  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  cette 
opération  et  du  dég&t  que  les  marins  sont  dans 
rtiabitude  de  faire  aux  gréements  lorsqu'ils  dé- 
sarment les  b&timents  de  l'Ëtat. 

La  seconde  cause  de  dépense  est  le  chargement. 
Un  vaisseau  étant  construit  pour  recevoir  un  ap- 
prorisionnement  pour  tons  les  besoins  matériels 
et  personnes,  et  destiné  h  porter  une  artillerie 
formidable,  ne  peut  prendre  et  tenir  la  mer  avec 
sécurité  sans  an  cnargement  qui  remplisse  en 
partie  celui  pour  lequel  il  est  construit;  et  en  ad- 
méltant  qu'il  se  composera  des  objets  destinés  à 
son  armement,  après  la  refonte,  il  y  aura  toujours, 
et  pour  le  chariïement  et  pour  le  déchai^ment, 
nne  main-d'œuvre  qui  ne  s'obtient  pas  sans  une 
forte  dépense.  Si  on  y  ajoute  le  rétablissement 
nécessaire  de  quelques  logements  et  de  quelques 
soutes  démolis  avant  l'entrée  du  vaissean  dans  le 
bassin,  et  surtout  quelques  premières  réparations 
indispensables  à  tout  bâtiment  qui  est  depuis 
quelque  temps  dans  un  port ,  réparations  qui 
sont  en  pure  perte  au  moment  de  la  refonte,  on 
aura  une  idée  de  cette  deuxième  cause  de  dépense. 

Je  passe.  Hessieurs^à  la  troisième  cause  de  dé- 

Sense  :  celle  de  i'éqiupage;  en  void  un  aperçu  : 
'abord,  levée  des  marins  nécessaires,  auxquels 
il  font  payer  des  frais  de  route  et  port  de  bardes, 
et  fournir  la  nourriture  jusqu'à  leur  arrivée  au 

Sort  de  l'armement.  Bnsuite,  solde  et  Tivres  pen- 
aiit  l'armement  du  vaisseau  et  son  séjour  dans  le 
port,  et  plus  souvent  sur  la  rade,  en  attendant  un 
moment  favorable  au  départ;  de  plus,  avances 
pour  se  fournir  les  objets  nécessaires  pour  se 
coucher;  solde  et  vivres  pendant  la  traversée; 
pendant  le  séjour  sur  la  rade  avant  l'entrée  dans 
Je  port;  pendant  le  désarmement  avaot  l'entrée 
dans  le  bassin;  et  enfin,  frais  de  route  et  nourri- 
ture aux  marins  pour  leur  retour  à  leurs  domi- 
ciles. 

Vient  ensuite  un  état-major  qui  reçoit  un  sup- 
plément de  solde  et  nn  traitement  de  (abte,  qu'on 
n'alloue  jamais  pour  moins  d'un  mois.  Vous 
voyez,  Messieurs,  qu'en  estimant  60,000  francs  la 
dépense  o«»sionnee  par  le  passage  d'un  vaisseau 
d'nn  port  dans  un  autre  pour  être  refondu,  je  ne 

Sais  être  taxé  d'exagération.  Or,  pourquoi  celte 
épense  bien  inntile,  puisque  M.  le  ministre  a  dit, 
dans  ses  rapports  au  Roi^  que  tous  nos  ports  mi- 
litaires ont  (les  bassins  de  radoubs?  11  me  semble 
qu'on  pourrait  s'en  abstenir,  k  moins  qu'on  ne 
pensftt,  avec  M.  le  rapporteur  de  ta  commission 
des  dépenses,  que  dans  la  marine  l'économie 
pourrait  bien  n'être  qu'un  surcroît  de  perte. 

J'ai,  Messieurs,  une  observation  bien  plus  grave 
h  TOUS  soumettre  contre  ce  système  onéreux,  de 
faire  passer  des  vaisseaux  d'un  port  dans  un  autre 
pour  être  refondus. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  combien  fréquem- 
ment il  est  arrivé  que  des  vaisseaux  à  peine  sortis 
de  noH  ports,  ont  été  obligés  d'y  rentrer  par  suite 
d'avaries  qui  ne  leur  permettaient  plus  de  tenir  la 
mer,  et  tes  mutaient  quelquefois  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  leurs  voyages.  Je  ne  fërai  pas 
le  dénombrement  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans 
ce  cas  depuis  la  paix, 
ie  crois  qu'on  en  trouverait  des  exemples  dans 


tous  nos  ports  militaires,  et  même  sur  divetv 
points  des  cAtes  d'Angleterre  et  d'Espagne. 

Or,  si  des  b&timents  comme  ceux  de  1  expédition 
de  la  Chine,  ou  celui  destiné  à  porter  à  Bourbon 
l'inspecteur  général  de  nos  établissements  et  de 
notre  commerce  dans  l'Inde,  on  bien  celui  qui 
devait  porter  aux  Etats-Unis  l'ambassadeur  dont 
les  négociations  doivent  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  nos  relations  commerciales  avec  ce 

Eays  ;  si,  dis-je,  tous  ces  bâtiments  sortant  des 
assins  où  ils  avaient  dû  être  mis  en  état  de  rem- 
plir ces  missions  éloignées,  se  sont  trouvés  dans 
ce  cas,  à  combien  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas 
craindre  que  des  vaisseaux  envoyés  dans  un  autre 

Sort  ponr  être  refondus  ne  courent  de  semblables 
aogersT  Si  le  motif  des  dépenses  ne  suffit  pas 
pour  engager  la  Chambre  à  s'opposer  ft  an  sys- 
tème aussi  vicieux,  elle  doit  être  touchée  du  périt 
auquel  on  expose  les  hommes  souvent  forcésli  ce 
pénible  Bervicel  H  est  de  son  devoir  de  se  refuser 
a  une  dépense  aussi  inutile  que  dangereuse. 

Je  n'ai  point  oui  dire,  et  je  suis  lom  de  penser, 
qu'aucun  des  vaisseaux  envoyés  d'un  port  dans 
un  autre  pour  être  refondus  ait  péri.  Cependant, 
en  lisant  attentivement  les  comptes  présentés  à 
Sa  Majesté  et  aux  Chambres,. on  pourrait  craindre 
que  deux  de  ces  vaisseaux  n'aient  subi  ce  funeste 
sort. 

Eu  effet,  le  compte  pour  1318  porte  que  l'équi- 
page du  vaisseau  l'Hector  a  été  successivement 
versé  sur  le  Tourville,  le  Centaure,  le  Duguesclin 
pour  faire  des  traversées  d'un  port  à  l'autre;  il  est 
vraisemblable  que  ces  vaisseaux  ont  été  envoyés 
ponr  être  refondus,  on  que,  nouvellement  con- 
struits ou  refondus,  Ils  sont  retourné  ^ns  un 
autre  port;  eh  bien!  on  ne  retrouve  plus  ni 
f  Hector,  ni  le  Duguesclin  dans  les  états  joints  aux 
rapports  an  Roi  en  1820  et  1821  ;  que  sont-ils  de- 
venus? Admettons  que  r Hector  venait  de  faire  une 
campagne,  et  qu'après  son  désarmement  il  a  été 
condamné  et  démoli  ;  mais  le  Duguesclin?  Ou  c'é- 
tait un  vaisseau  qu'on  a  Mt  passer  dans  un  autre 
port  que  celui  où  il  venait  dVtre  refondn,  ou  on 
l'a  fait  passer  dans  un  autre  port  pour  y  subir  la 
refonte,  ou  enfin  on  l'a  envoyé  dans  un  autre  port 

Bour  y  être  démoli  ou  pour  y  servir  de  ponton, 
ans  les  trois  premiers  cas,  il  devait  se  retrouver 
dans  les  états  de  1820  et  1821;  dans  le  dernier 
cas,  mon  observation  sur  les  dangers  pour  les  ma- 
rins dans  de  pareilles  traversées  serait  ici  dans 
toute  sa  force;  celle  sur  les  dépenses  en  recevrait 
une  nouvelle,  et  j'y  en  ajouterai  une  sans  répli- 
que, c'est  que  ce  vaisseau  pouvait  être  démoli  ou 
servir  de  ponton  dans  le  port  où  il  se  trouvait. 

Mais,  Messieurs,  \e  suis  loin  de  croire  que  ce 
vaissean  ait  péri,  m  même  qu'il  soit  démoli  ;  je 
pense  qu'il  a  été  omis  par  une  de  ces  inadvertan- 
ces que  l'on  remarque  dans  les  comptes  des  minis- 
tres ;  j'espère  que  Tannée  proctiaine  M.  le  ministre 
nous  fera  connaître  son  existence;  son  nom  est 
trop  royaliste  pour  qu'on  se  fût  permis  de  le 
changer. 

Après  avoir  répondu  aux  observations  de  M.  lo 
ministre  coosignées  dans  le  Moniteur  du  26  mars, 
je  devrais  passer  à  l'examen  des  ctiapitres  de  son 
budget.  Mais  la  crainte  d'abuser  de  votre  patinncn 
me  fait  un  devoir  de  finir,  en  vous  demandant  la 
permission  de  vous  présenter  des  observations  sur 
différents  chapitres  lorsqu'on  s'en  occupera, 

H.  JttrIeH,  commissaire  du  Roi.  Je  ramènerai 

l'attention  de  la  Chambre  sur  quelques-unes  des 
assertions  de  l'honorable  préopinant;  d'abord  sur 
celle  relative  à  la  siluation  de  la  marine  avant  la 
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oooTention  du  23  arrïl  1814.  L'honorable  M.  de 
Pompièrea  a  recoDou  lui-même,  d'après  les  expli- 
cations qui  lui  ont  été  fouruies  par  M.  le  comte 
de  Gourdon,  commandant  de  la  marine  à  Breat, 
Dommé  commissaire  du  Roi  pour  le  partage  qui 
s'est  fait  à  Anvera,  que  ses  premières  idées  de- 
Taient  être  rectifiées. 

Voici  qoelle  âtait  à  cette  époqae  la  situation  de 
la  marine.  11  importe  d'établir  les  tUts  une  fois 
pour  toutes,  afin  que  la  Chambre  ne  soit  plus  oc- 
cupée  d'une  situation  qui  a  sept  années  de  date. 
Avant  la  cooTention  du  23  avnl  1614, 11  eat  très- 
vrai  que  la  France  comptait  103  vaisseaux  à  flot 
et  en  construction,  et  55  frégalei.  Mais  après  l'é- 
vacuation d'Anvers,  de  Gènes,  de  Venise,  qui  lit 
essuyer  de  très-grandes  pertes,  l'état  de  la  ma^ 
riné  ml  réduit  k  /l  vaisseaux  et  41  frégates.  C'est 
&  cette  dernière  sitnatioD  que  H.  le  ministre  de  la 
marine  a  rapporté  tous  ses  comptes.  C'est  le  point 
de dépan  établi  dans  son  budget  de  1820. 11  ajoint 
l  état  nominatif  de  chaque  b&Liment.  Il  a  indiqué 
l'époque  même  à  laquelle  chaque  bâtiment  péri- 
rait à  cause  de  son  i^e.  Je  n*ai  pas  &  vous  faii- 
de  ces  détails  qui  se  trouvent  consignés  dans 

I  pièces  qui  on  t  été  produites.  Je  reviens  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Anvers  par  l'efEet  de  l'exécution  de 
la  convention  du  23  avril  1814.  ia  pourrais  don- 
ner à  la  Chambre,  si  elle  l!ezigeait,  la  liste  no- 
minative des  bftûmenta  détroits,  perdus  et  ven- 
dus. Kn  voici  le  sommaire.  On  restitua  aux 
Hollandais  4  vaisseaux  et  4  frètes  :  4  cette 
époque  la  flotte  hollandaise  faisait  partie  de  la 
flotte  française.  Oo  rendit  œ  qui  cessait  de  nous 
appartenir.  Il  n'y  avait  point  id  lieu  k  partage, 
mais  seulement  à  restitution.  Par  l'effet  de  la 
conventiout  on  céda  aux  puissances  alliées  1 1  vais* 
seaux,  tant  à  flot  qu'en  coostruction.  La  France 
vendit  pour  son  compte  9  vaisseaux  et  2  frégates: 
ces  1 1  bâtiments  étaient  en  oonstructioo  :  Os  ne 
pouvaient  donc  être  conduits  dans  les  ports  de  la 
vieille  Prancfi.  A  Venise,  on  perdit  6  vaisseaux  et 
3  frégates;  Gènes,  2  vaisseaux;  aux  Sables 
d*01onne8  

Aien  n'est  ici  diaeimulé  ni  de  nature  k  L'être; 
je  puis  encore  citer  l'amiral  qui,  on  qualité  de 
commissaire  du  Roi,  a  présidé  à  ces  opérations. 
Toutes  les  pièces  relatives  aux  opérations  d'An- 
vers sont  réunies  au  ministère.  On  peut  les  con* 
Buller  pour  s'assurer  des  soins  et  ne  la  droiture 
qui  firent  mis  dans  cette  opération.  Voici  les  dé* 
tails  du  partage  ;  je  les  dirai,  s'il  est  nécessaire. 
Les  matériaux  en  presque  totalité  ont  été  évacués 
d'Anvws  sur  Dnnkerque.  Presque  toute  Tannée 
1814  a  été  employée  à  faire  revenir  dans  diffé- 
renls  ports  tout  ce  qui  était  à  Dnnkerque.  Mes- 
sieurs, lorsqu'on  fut  forcé  d'évacuer  Anvers,  le 
gouvernement  se  trouva  dans  la  position  d'un 

Sarticulier  qui  quitte  la  maison  qu'il  a  louée,  et 
ont  on  saisit  les  meubles  pour  payer  le  loyer.  Le 
gouvernement  lit  revenir  d'Anvers  tout  ce  qui 
pouvait  êlre  utile  &  la  marine.  Le  reste  a  été 
vendu,  et  a  servi  à  payer  les  dettes  que  le  gou- 
vernement avait  contractées  à  Anvers  pour  le 
compte  de  la  marine.  Les  pièces  qui  constatent 
cette  opération  sont  an  miulslère  de  la  marine, 
et  peuvent  être  coneultées. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  le  passage  des  vais- 
seaux d'un  pi^  t  dans  un  autre.  Il  n'existe  qu'un 
seul  bassin  à  Toulon  :  c'est  ce  bassin  qui  a  fait 
la  réputation  de  M.  Groignard.  Il  serait  A  désirer 
qu'il  y  en  eût  un  autre.  Aussi,  lorsque  la  situa- 
tion des  tinancea  le  permeUra,  vous  verreiE  figu- 
rer dans  le  budget  les  fonds  nt^cessaires  pour 
«reuser  un  second  bassin.  L'ouvrage  sera  très- 


dispendieux,  parce  que  le  sol  ne  sa  prête  pas 
beaucoup  à  une  telle  construction.  Ne  oroyea  pas, 
Messieurs,  que  les  amiraux  qui  sont  k  la  tête  des 
ports  veuilient  compromettre  la  vie  de  l'équi- 
page, eu  laissant  prendre  la  mer  k  des  vaisseaux 
délabrée  au  point  qu'ils  ne  puissent  pas  gagner 
le  port  où  ils  doivent  être  radoubés.  On  a  soin  de 
cboiair  la  belle  saison  pour  opérer  ce  passage  : 
c'est  dans  ce  moment  qu'il  a  lieu-  On  vous  pré- 
sente cette  dépense  comme  excessive;  elle  est 
pourtant  la  plus  économique  possible  ;  car  en  se 
servant  d'un  même  équipage  pour  effectuer  dif- 
férents mouvements,  on  ne  multiplie  pas  les  frais 
de  levée  et  de  conduite.  Des  b&timenU  du  trans- 
port marchent  à  la  suite  du  vaisseau  expédié 
d'un  port  sur  un  autre  pour  ôtra  refondu;  et  ils 
ramènent  l'équipage,  qui  doit  servir  pour  uu  se- 
cond,  pour  un  troisième  mouvement. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  sera  satisfaite  de 
cette  explication,  et  qu'elle  reconnaîtra  que  la 
muche  suivie  est  la  moins  dispendieuse  et  ta 
plus  oonvraable* 

H.  le  c^a^ral  Vaj.  Messieurs*  Etre  ou  m 
pa$  éirê,  voilk  la  question  du  pays  ouand  on 
discute  la  formation  et  rentretien  de  1  armée  de 
terre.  Il  n'tn  eat  pas  ainsi  quand  c'est  l'armée  de 
mer  qui  est  wi  discussion,  loi  l'intérêt  est^oins 
vaste  et  surtout  d'un  ordre  moins  élevé.  Un  Blat 
ne  peut  exister,  ou  au  moins  durer  longtemps, 
sans  armée,  il  peut,  absolument  parlant,  se  passi'r 
de  marine. 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion de  ceux  qui  font  marcher  de  front  la  ques- 
tion de  la  marine  et  la  question  des  colonies.  Le 
temps  des  colonies  puissantes  ut  soumises  est 
passé  i  elles  marchent  toutes  plus  ou  moins  rapi- 
dement à  rémancipation  ;  mais  ce  n'^t  pas  une 
raison  pour  que  les  métropoles  détruisent  ou  di* 
minuent  leurs  escadres  ;  la  puissance  navale  est 
une  portion  de  la  puissance  publique.  Tout  pays 
qui  a  des  cAtes  se  servira  utilement  d'une  marine 
militaire  pour  protéger  les  richesses  qu'il  conlle 
à  la  mer*  et  pour  se  défendre  contre  sesenoemis. 

Hais  a  une  natîoa  avait  k  plusieurs  reprises 
jeté  un  vif  éclat  maritime  ;  ai  la  prévoyance  de 
son  gouvernement  avait  dès  longtemps  com- 
mencé des  êtabiissemeuta  supérieurs  même  à 
ceux  des  peuples  les  plus  renommés;  si  ses  ma- 
gasins étaient  remplis  d'un  riche  et  nombreux 
mobilier  naval,  il  ne  serait  pas  plus  permis  ft 
cette  nation  d'abdiquer  aes  souvenirs,  que  de 
manquer  aux  destinées  qui  l'attendent.  Les  Fran- 
çais marchent  à  la  téta  ae  la  civilisation.  L'acti- 
vité redoublée,  donnée  dans  ces  derniers  temps  b 
l'industrie  et  aux  sciences,  les  appelle  sur  toutes 
les  mers.  Ils  y  sont  les  premiers  après  ceux  dont 
la  puissance  maritime  est  sans  égale,  et  k  ceux- 
là  mêmes  notre  aroiée  navule  est  redoutable 
comme  devait  être  au  besoin  le  ralliement  et  la 
tète  de  colonne  des  armées  navales  des  deux  bé> 
mispbëres. 

Notre  marins  a  constamment  souffert  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution*  Bile  a  perau  une 
grande  partie  de  son  matériel  par  suite  des  évé- 
nements de  1814.  Son  personnel  a  été  bouleversé 

Sar  la  réaction  de  18i&.  Bile  a  été  promenée  de 
ésorganisation  en  désorganisation.  Les  services 
rendus  k  la  patrie  ont  été  rotooonus  et  on  a  tenu 
compte  des  services  rendus  contre  elle  sur  les  es- 
cadres de  l'étranger.  On  a  réformé,  licencié,  des- 
titué, à  tort  et  k  travers  ;  268  millions  dépensés 
de  1815  il  1820  ont  payé  chèrement  des  folies  co- 
louialoB  et  n'ont  pas  même  pr^rvé  du  dépérts- 
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sament  la  plu  grande  parUa  de  nos  riehenea 

matérielles. 

Haia  ti  faut  le  dire  :  va»  marche  plni  droite, 
plus  méthodique,  mieax  calculée,  a  commeacé 
en  1820  dans  ce  département.  M.  le  minigtre  ac- 
tuel de  la  marine  a  posé  nettement  la  question 
politique  :  Veut*on  détruire  l'institution  pour 
épargner  la  dépenuf  Ftfut-on  /aire  la  déperne 
pour  conserver  Vùtetitutionf. . .  Le  choix  ne  pou- 
vait pas  être  douteux  ;  le  Roi  et  les  Chambres  ont 
dit  :  Houi  feron»  la  iépente,  et  nout  maintien- 
drons Finatttution,  Le  Roi  et  les  Chambres  veo> 
lent  gne  la  France  ait  une  marine.  Le  ministre  a 
étabh  que  65  millions  par  an  sont  nécessaires 
pour  conserver  et  perfectionner  ce  que  nous 
avons,  et  pour  obtenir,  en  Tannée  1830,  une  force 
maritime  de  40  vaisieaux,  et  60  fixâtes,  avec 
le  nombre  correspondant  de  bâtiments  d'un 
moindre  échantillon. 

Ici,  Heuleura,  se  développe  un  système  de 
travaux  sneoessih  qui,  s'ils  n'étaient  pas  suivis 
dans  le  même  esprit,  pendant  ane  longue  suite 
d'années,  vous  Ferait  dépenser  en  pure  perte  les 
sommes  affectées  an  service  de  la  marine.  Cette 
considération  ne  vous  porte-t-elle  pas  à  recon- 
nalire  la  nécessité  de  faire  sinon  diriger,  du  moins 
influencer  la  direction  de  ce  département  par  nn 
conseil  chargé  de  conserver  l'esprit  de  l'institu- 
tion et  la  persistance  des  travaux  commencés  ?  Ce 
conseil.qiron  l'appelle  conseil  de  marine  ou  d'ami- 
rauté, qu'il  ne  soit,  si  l'on  vent,  qu'un  comité 
consuiiatif,  et  qu'on  l'orsanise  de  manière  à  ne 
pas  gêner  ou  rendre  illusoire  la  responsabilité 
mioislérielle.  toujours  est-il  vrai  qull  est  bon 
qu'un  point  fixe  et  de  raccordement  soit  établi 
au  milieu  des  volontés  mobiles  de  tniaistres  qui 
sa  succèdent,  et  que  ce  conseil,  formé  d'hommes 
dn  métier,  supplée  en  quelques  occasions  à 
IHnexpérienee  et  au  défaut  de  spécialité  des 
hommes  politiques,  étrangers  à  la  marine,  aux- 
quels le  Roi  est  dans  le  cas  de  confier  ce  dépar- 
lement d'après  des  considérations  puisées  dans 
les  intérêts  généraux  du  pays. 

An  lieu  de  65  millions  dont  elle  a  besoin,  ia 
marine  prenant  en  considération  les  nécessités  de 
rÉtaf,  s  est  contentée  de  demander  l'an  dernier 
50  millions,  et  cette  année  53.  De  celte  différence 
est  résultée  une  diminution  dans  les  tommes  af- 
fectées au  service.  U  aemblerait  que  la  diminution 
devrait  être  opérée  proportionnellement  dans 
toutes  les  dépenses.  U  n'en  est  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs. La  réduction  tout  entière  pèsera  sur  le 
matériel  et  les  colonies,  qui  recevront  12  mil- 
lions de  moins  qu'ils  n'auraient  si  les  Chambres 
votaieni  65  millions  pour  le  département.  Les  dé- 
penses du  personnef,  au  contraire,  sont  portées 
dès  à  présent  au  maximum  qu'elles  atteindraient 
dans  cette  hypothèse.  On  vous  demande  pour  le 
chapitre  que  nous  discutons.  14,16tj,670  francs. 
Cependant,  Messieurs,  dans  la  marine,  le  service 
véritable,  c'est  le  matériel.  D'abord  les  vaisseaux, 
puis  les  équipages  et  les  troupes,  et  ensuite  l'ad- 
ministration. L  ordre  des  idées  veut  que  les  dé- 
penses se  suivent  dans  cet  ordre. 

Toutefois,  Messieurs,  je  dois  k  la  vérité  de  dire, 
qu'indépendamment  du  service  qu'on  vous  pro- 
met, il  y  a  augmentation  de  service  en  ce  mo- 
ment. 73  b&timents  dont  3  vaisseaux  de  ligne 
et  il  frégates  nous  sont  présentés  comme 
étant  armés  en  1821  et  comme  employant 
10,690  hommes  d'équipage.  Je  vois  avec  plaisir 
figurer  dans  ces  armemenla  plasienre  bâtiments 
destinés  k  prol^tger  notre  commerce  et  h  empêcher 
la  contrebande,  et  parmi  les  différentea  cootre- 


bandce  à  ampèeher,  la  plus  odieuse  et  Ift  plu  sri- 
minelle  de  toutes,  je  veux  parler  de  la  traite  des 
négree.  Hais  ces  bâtiments  reroplisientrils  la  des- 
tination k  laquelle  ils  sont  appelés?  Lesministres 

disent  oui;  FEurope  dit  non  (tf.  Duvergier 

de  Hauranne  :  Au  Parlement  d'Angleterre  on  a  dit 
oui.)  lîlle  dit  gue  le  commerce  des  noira  est  fait 
par  les  Français  tout  anssi  impunément,  tout  aussi 
audacieusenient  qu'avant  )'abolitloo  de  la  traite. 
Nous  ne  voulons  pas  de  Tintervention  de  l'Europe 
à  quelque  titre  que  ce  soit  en  ce  qui  concerne 
notre  police  intérieure;  ce  n'est  assurément  pas 
moi  qui  consentirai  jamais  au  droit  de  visite, 
même  réciproque,  ou  à  des  jugements  decommis- 
sion  mixte;  mais  nous  voulons  que  les  ministres 
du  Roi  fassent  entin  exécuter  la  loi  qui  abolit  h 
jamais  un  infôme  trafic,  contraire  aux  préceptes 
de  la  religion  et  aux  droits  de  l'humanité.  Au 
reste,  cette  question  trouvera  tout  naturellement 
sa  place  dans  la  discusiion  du  bodget  des  co- 
lonies. 

D'autres  armements  sont  command  és  par  les  be- 
soins de  la  politique.  M.  le  minière  des  afbires 
étrangères  nous  a  dit  dtfnlèrement  qu'une  esca- 
dre française  serait  envoyée  inoessamment  dans 
les  mers  de  la  Grèce.  Puisse  la  départ  de  cette 
escadre  n'avoir  pas  été  trop  longtemps  retardé  1 
Là,  nous  n'avons  pas  seulement  des  nationaux  à 
prot^er;  l'humanité  nous  appelle  à  une  tâche 
plus  noble  et  plus  chrétienne.  L'Europe  se  sou- 
vient qu'en  l'année  1770,  les  vaisseaux  et  les  fré- 
gates de  la  France  ont  sauvé  la  vie  à  une  foule  de 
Grecs  que  la  politique  rus^eiavait  précipités  dans 
l'insurrection,  et  qu'elle  a  abandonnés  aprte  avoir 
attiré  sur  leurs  tètes  le  glaive  des  Turcs.  Peot- 
étre  rendrons-nous  ai^oard'hai  le  même  aervice 
à  des  malheureux;  et  ce  sera  une  bonne  et  géné- 
reuse action.  Noua  sauverons  peat-étra  des  mil- 
liers d'horamei  d'uo  carnage  que  nous  n'avous 
pas  attiré  sur  eux;  tandis  que  oeux  qui  les  ont 
plongés  dans  l'abîme,  et  qui  se  disent  les  défen- 
seurs de  la  foi  et  les  propagateurs  d'une  sainte 
alliance,  restent  en  arrière  au  moment  décisif  et 
semblent  attendre,  pour  se  déclarer,  que  tons  les 
chrétiens  aient  été  égorgés. 

Les  autres  armements  de  notre  marine  ont  un 
objet  de  haute  utilité  ;  la  reconnaissance  hydro- 
graphique des  cétes  de  France  et  des  autres  pays. 
C'est  sur  les  côtes  que  se  livrent  presque  toutes 
les  batailles  navales  ;  c'est  sur  les  eûtes  que  se 
rencontrenttoutea  les  grandes  difficultés  de  la  na- 
vigation. Le  cabotage  est  la  véritable  école  de  la 
marine,  école  infiniment  préférableaux  grandes 
évolutions  de  tactique  qui  coûtent  beaucoup  et  qui 
servent  h  peu  de  chose.  Ayons  de  bons  marins  et 
de  bons  capitaines  de  vaisseau,  les  amiraux  et  la 
gloire  navale  ne  nous  manqueront  pas. 

Lesofliciersde.Taisseau  sont  au  nombre  de  1,158. 
Ce  n'est  pas  trop,  surtout  si  on  considiïru  que  près 
des  trois  quarts  font  partie  des  équipages  embar- 

aués.  On  est  arrivé  âce  nombre  de  1,K>8  après 
es  variations  continuelles.  Il  est  à  regretter  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  n'ait  pas  profité  de  la 
dernière  organisation  pour  rendre  du  service  à 
quelques  ofllciers,  jeunes  encore,  riches  de  cajia- 
ciié  et  d'expérience,  qu'ont  atteints  les  retraites 
arbitraires  et  prématurées  prononcées  par  ses 
prédi^cesseurs. 

Il  est  encore  plus  â  regretter  t^u'il  n'y  ait  eu 
aucune  réparation  faite  aux  officiers  d'artillerie 
de  la  marme,  qui  ont  été  renvoyés  si  durement 
de  leura  corps,  qui  n'ont  point  partagé  les  récom- 

Knses  accordées  à  ceux  dont  ils  avaient  partagé 
k  dangen  â  Lntien  et  Bautsen  et  dans  vingt  au- 
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très  combats,  et  qni  oat  reçu  ua  traitement  de 
retraite  ioférieur  aux  quotités  déterminées  par  les 
lois.  Plus  d'un  moyen  se  présentait  pour  leur  ren- 
dre justice,  et  cette  justice,  bien  que  tardive,  aurait 
quelque  influence  sur  la  coostitution  morale  d'un 
forps  que  le  ministre  vous  présente  comme  tom- 
bant en  décadence.  Le  corps  royal  d'artilleriede  la 
marine  n*a  plus  que4,000  et  quelques  cen  ts  hommes, 
au  lieu  de  7,000  dontil  aurait  besoin  pour  son  ser- 
vice. 11  ne  se  recrute  plus,  et  doit-on  s'en  étonner? 
Il  ne  puise  pas  dans  les  appels  ordonnés  par  la 
loi  de  recrutement  ;  Tenrôlement  volontaireestsa 
seule  ressource.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
troavera-t-on  des  hommes  qui  s'engagent  gratui- 
tement et  pour  huit  ans  dans  les  troupes  de  mer, 
lorsque  les  remplaçante  se  font  payer  15  et  1,800 
francs  pour  servir  six  ans  seulement  dans  l'armée 
do  terre  ?  Joignez  à  cela  qu'il  n'j  a  pas  d'avance- 
ment dans  l'artillerie  de  la  manne.  Depuis  1815 
jusqu'à  l'an  dernier,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  sous- 
officier  qui  soit  devenu  lieutenant  en  second. 
Qu'arrive- t-il  de  là  ?  L'e^'ectif  des  canonniers  va 
toujours  en  diminuant,  au  point  que  la  mer  est 
obligée  de  demander  des  troupes  à  la  terre  pour 
le  service  des  ports.  Cependant  le  nombre  des  of- 
ficiers ne  diminue  pas,  et  les  dépenses  d'étal-ma- 
jor et  d'établissement  f^uéral  restent  les  mêmes. 
Il  est  temps  et  plus  que  temps  de  réorganiser  les 
troupes  de  la  marine  de  manière  à  procurer  de 
l'économie  et  i  mettre  leur  service  en  harmonie 
avec  la  oonstitutioa  qu'on  vent  donner  aux  équi- 
pages  de  vaisseaux. 

On  ne  trouverait  pas  le  corps  du  génie  mari- 
time trop  nombreux  si  ou  ne  considérait  que  le 
mérite  personnel  de  ceux  qui  le  composent-  Il  ne 
manque  à  la  construction  de  nos  vaisseaux  que 

anelques  rectillcaiions  partielles  pour  qu'ils  soien  t 
e  tous  les  vaisseaux  du  monde  les  plus  propres  à 
recevoir  et  à  livrer  bataille.  Déjà  ce  sont  ceux  qui 
naviguent  le  mieux  et  qui  durent  le  plus  long- 
temps. Uais  aussi  ce  sont  ceux  qui  cotïtent  le 
plus  cher  ;  car  pour  évaluer  les  frais  de  construc- 
tion, il  ne  suftit  pas  de  tenir  compte  des  soinmes 
dépensées  pour  la  construction  de  tel  vaisseau  et 
de  telle  freRate  qui  descendent  du  chantier  pour 
être  lancés  a  la  mer.  U  faut  encore  et  avant  tout 
considérer  ce  qu'entraîne  de  dépenses  excédantes 
l'entretien  des  ingénieurs  de  tous  grades  et  de  ce 
grand  nombre  d'iigents  des  directions  forestières 
qu'il  but  toujours  payer,  soit  qu'il  travaillent, 
soit  qu'ils  se  reposent.  Les  Anglais  font  souvent 
des  vaisseaux  par  entreprise.  Ils  s'en  trouvent 
mieux  pour  l'économie  et  pas  plus  mal  pour  le 
service.  Je  ne  me  hasarderai  pas  à  dire  pour  cela 
qu'il  faut  sortir  brusquement  des  routes  battues 
et  adopter  ce  mode  pour  le  pays.  Hais  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  à  quoi  nous  servira  jamais 
d'avoir  payé  si  cher  notre  crédit,  si  nous  n'en  pro- 
fitons  pas  pour  diminuer  nos  dépenses  annuelles, 
elfii  nous  nous  obstinons  à  conserver  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  le  vieux  système 
de  la  régie,  de  préférence  aux  entreprises  qui  sont 
plus  de  la  nature  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel? 

L'administration  de  la  marine  s'est  grossie  et 
a  augmenté  sa  dépense  à  mesure  que  le  matériel 
s'est  appauvri  et  que  le  service  a  été  diminué. 
On  s'est  plaint  de  tout  temps  et  on  se  plaint 
encore,  des  envahissements  de  cette  admiuis- 
iration.  Bile  compte  aujourd'hui  à  peu  près 
autant  de  fonctionnaires  que  le  corps  des  offi- 
ciers de  vaisseaux;  et  après  tout.  Messieurs, 
Si  quoi  servent  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine? que  font-ils?  Ils  tiennent  registre  de  ce 


qtie  font  et  consomment  les  constrncteurs  des 
vaisseaux  et  les  marins.  C'est  sans  doute  une 
branche  importante  de  service;  il  faut  dans  l'in- 
térêt des  finances  de  l'Etat  que  cette  branche  de 
service  ne  soit  pas  confondue  avec  le  comman- 
dement et  qu'elle  ne  subisse  pas  ce  que  l'actiou 
militaire  peut  avoir  d'arbitraire  et  de  tranchant. 
Hais  est-ce  assez  pour  établir  entre  l'armée  na- 
vale et  le  corps  qui  administre  son  personnel  et 
son  matériel  une  rivalité  constante,  des  préten- 
tions parallèles? Est-ce  assez  pour  mettre  i^ces- 
soiresnr  le  niveau  du  prindpal? 

Plus  d'une  réclamation  s'est  élevée  sur  le  col- 
lège royal  d'Angoulème.  J*avais  cru  jusqu'à  ce 
moment  que  si  on  avait  été  obligé  d'établir  une 
école  de  marine  dans  le  centre  de  la  France,  an 
moins  on  y  aurait  creusé  un  port  dans  lequel  on 
aurait  attiré  les  eaux  de  quelques  riviér^  afin 
d'apprendre  aux  jeunes  gens  ce  que  c'est  que  la 
navi^tiou.  Il  n'a  jamais  pu  venir  àl'idée  de  per- 
sonne que  dans  un  pays  qui  a  de  trois  à  quatre 
cents  lieues  de  côtes,  on  aurait  placé  le  collège 
d'instruction  de  la  marine  sur  une  montagne,  à 
Angoulème.  On  me  dira  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  l'instruction  théorique  et  l'instruction  pra- 
tique, et  qu'on  ne  donne  à  Angoulème  que  des 
leçons  de  ttiéorie.  le  le  sais  bien.  Messieurs; 
mais  je  sais  aussi  que  même  pour  apprendre  la 
théorie  de  la  navigation,  il  vaut  infiniment  mieux 
avoir  sous  les  yeux  la  mer  et  des  vaisseuix,  que 
des  champs  de  nié  et  des  bruyères. 

L'objet  le  plus  important  du  budget  de  la  ma- 
rine est  l'article  dé  300,000  francs,  qni  termine 
le  chapitre  que  nous  discutons.  Le  ministre  les 
demande  comme  supplément  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'entretien  de  plusieurs  équipages  de 
ligne  ei  de  réserve.  Tout  le  monde  sent  nue  ces 
équipages  sont  nécessaires;  tout  le  monde  sent 
qu'une  troupe  de  marins  placée  sons  les  ordres 
constants  et  immédiats  des  officiers  de  vaisseaux 
faisant  corps  avec  eux,  et  formée  pendant  la  paix 

Êar  la  navigation  et  par  la  disciplme,  est  préféra- 
le  de  beaucoup  aux  équipï^es  transitoires  et 
souvent  inhabiles  tirés  de  l'inscription  maritime. 
On  reconnaît  généralement  la  nécessité  de  rendre 
à  la  marine  les  cadres  qu'on  avait  organisés  à  la 
fin  de  la  guerre,  et  de  les  remplir  par  l'applica- 
tion de  la  loi  du  10  mars  181 8,  en  ce  qui  cooceroc 
les  départements  du  littoral. 

Mais  c'est  ici  une  vaste  combin^n  qu'il  &nt 
aborder  avec  confiance,  et  sans  se  laisser  effrayer 
par  les  obstacles  que  rencontre  toujours  un  éta- 
blissement nouveau.  Les  Chambres  législatives  ne 
s'opposeront  pas  sans  doute  k  rinstltution  et  à 
l'entretien  d'équipages  permanents  pour  le  service 
courant;  mais  elles  demanderont  çiue  cette  dé- 

fieuse  fasse  disparaître  ou  du  moins  diminuer 
es  dépenses  relatives  h  l'inscription  maritime. 
Elles  demanderont  que  l'artillerie  de  la  ma- 
rine soit  raccordée  dans  son  emploi  et  dans  sa 
force  avec  les  équipages  de  liçne.  Elles  sanction- 
neront par  leurs  votes  pécuniaires,  des  mesures 
dont  on  aura  envisagé  toutes  les  conséquences, 
et  qui  ne  se  borneront  pas  ï  des  essais  timides  et 
coûteux. 

En  terminant,  Messieurs,  je  témoigne  mon  ëtoo* 
nement  de  ce  que  hier  les  orateurs  du  gouverne- 
ment ont  paru  vouloir  repousser  toute  comparai- 
son des  dépenses  actuelles  de  la  marine  avec  les 
dépenses  antérieures  à  la  Révolution.  Que  l'année 
de  terre  rejette  ces  comparaisons,  je  Je  conçois  : 
là  tout  est  changé,  tout  est  grandi;  mais  en  ma- 
rine, ce  que  nous  avons  de  mieux  à  Caire  c'est  do 
revenir  à  l'ascendant  que  nous  avions  acquis  à  la 
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fin  du  règoe  de  Louis  "XV!.  Alors,  Messieurs,  et 
je  parle  ainsi  aveu  le  travail  de  1790  sous  les  yeux, 
alors,  la  France  avait  1,975  officiers  de  vaisseau 
ou  élèves,  75  vaisseaux,  67  Trégates  et  un  grand 
nombre  de  petits  b&timeots  à  flot  ou  sur  les  chan- 
tiers. On  s^efîorçait  d'arriver  le  plus  tài  possi- 
ble &  283  bfttimenta  de  guerre,  dont  81  vais- 
seaux de  ligne  et  81  frégates  ;  ce  qui  était  le 
complet  établi  par  ordonnance  de  178b  pour  les 
forces  navales  de  France.  On  dépensait  près  de 
6  millions  pour  Saint-Domingue,  Sainte-Lucie, 
Tabago,  Tlle  de  France  et  d'autres  colonies  que 
nous  n'avons  plus,  et  malgré  tout  cela,  le  pro- 
jet de  dépense  ne  montait  qu'à  une  somme 
de  42  à  45  millions.  Peut-être  la  dépense  réelle 
a*t-eHe  dépassé  les  flxations  du  projet;  mais 
tooijonrs  est-il  certain  qu'on  nous  demande  beau- 
coup plus  aujourd'hai  pour  faire  «n  bien  moindre 
service. 

fin  me  résumant.  Messieurs,  je  dirai  qu'il  y  a 
encore  beaucoup  d  abus  dans  le  ministère  de  la 
marine.  11  y  a  sur  presque  tous  les  articles  des 
économies  à  faire;  il  y  a  partout  des  améliora- 
tions à  opérer.  Mais  je  dirai  aussi  que  dans  ce 
département,  et  depms  deux  ans,  on  marche  du 
mal  au  bien.  Par  ce  motif,  je  vote  l'allocation  dus 
fonds  demandés  par  le  chapitre  11. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  l'improvisation  de  U.  le  général  Foy.) 

H.  le  ministre  de  la  marine  se  lève  et  demande 
à  être  entendu.  —  On  demande  à  aller  aux  voix. 
—  M.  le  ministre  témoigne  de  nouveau  le  désir 
d'être  entendu.  Il  monte  a  la  tribune.  —  Un  grand 

Îrand  silence  s'établit  et  se  soutient  pendant  son 
mprovisation. 

H.  le  ter«B  Portai,  mints/rv  de  la  maritu, 
11  est  de  mon  devoir  de  parcourir  rapidement  les 
diverses  objections  ou  observatiouB  faites  par  H.  le 
général  Foy.  La  Gbambre  sentira  facilement  que 
jo  ne  veux  pas  entreprendre  ici  un  cours  d'ad> 
ministration.  Gepeodant.il  est  des  points  impor- 
tants sur  lesguels  il  est  nécessaire  de  dire  à  la 
Chambre  quels  sont  les  aperçus  du  gouvernement. 
L'orateur  a  remarqué  qu  il  n'y  avait  aucun  équi- 
libre entre  les  combinaisons  présentées  pour  ta 
dépense  dn  personnel  et  pour  la  dépense  du 
matériel.  11  a  remarqué  en  outre  que  dans  le 
rapport  que  j'ai  eu  rnonneur  de  soumettre  au 
Koi  et  qui  a  été  distribué  à  ta  Gbambre,  le  projet 
d'armement  s'élevait  à  76  bâtiments;  qu'on  nen 
avait  rien  diminué,  et  que  cependant  on  avait 
beaucoup  réduit  les  approvisionnements,  et  que 
de  là  il  résultait  que  le  ministre  s'écartaU  de  son 
système. 

Messieurs,  entre  des  choses  également  impor- 
tantes, il  faut  nécessairement  choisir  celles  qui 
sont  les  plus  montes.  Il  n*était  pas  permis  au 
ministre  de  la  marine  de  diminuer  les  armements. 
S'il  les  eût  diminués,  un  des  plus  grands  inté- 
rêts de  l'Etat  aurait  été  compromis*  Les  circon- 
stances ont  fait  la  toi,  et  non-seulement  on  a  été 
obligé  d'armer  76  bâtiments,  mais  on  a  été  obligé 
d'en  armer  beaucoup  plus.  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Gbambre  que  nous  avions  à  cet  égard 
dépassé  toutes  les  prévisions.  Le  nombre  de  76 
avait  été  indiqué  danâ  le  système  d'une  dépense 
de  58  millions.  Mais  il  y  en  a  93  à  la  mer.  De  là 
il  est  résulté  que  nous  ne  ferons  pas  les  appro- 
visionnements indiqués,  et  qu'il  y  aura  une  plus 
grande  consommation.  11  est  cTautant  pins  à 
regretter  que  nous  n'ayons  pas  une  somme  plus 
forte  à  affecter  aUx  approvisionnements  ;  car  à 
raison  des  augmeuiatious  des  armements  exigés 


par  la  situation  du  Levant,  la  prolection  do  notro 
commerce  et  celle  des  Bnjets  du  Hoi  dans  ces 
parages,  nous  sommes  obligés  de  prendra  un 
peu  plus  sur  des  approvisionnements  considérés 
comme  approvisionnements  de  réserve. 

J'espère  que  la  prévoyance  et  la  paternelle  sol- 
licitude du  Roi,  continueront,  sous  ce  rapport  à 
n'être  pas  sans  effet.  Nous  avons  même  lieu  d'en 
attendre  des  résultats  utiles  et  honorables  pour 
la  France  et  ses  alliés. 

M.  le  général  Foy,  examinant  ensuite  la  desti- 
nation donnée  aux  différents  bâtiments  qui  de- 
vaient être  armés,  s'est  arrêté  à  ceux  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  le  trafic  connu  sous  le 
nom  de  la  traite  des  noirs.  Je  n'entrerai  pas  dans 
des  détails  sur  cet  objet.  11  y  a  une  pétition  sou- 
mise à  la  commission  des  pétitions.  Des  rensei- 

Snementfl  très-détaiUés  lut  ont  été  fournis.  Je 
ois  me  borner  à  dire  Ici  que  le  gonvemement 
du  Roi  exécute  avec  fidélité,  avec  sincérité  les 
conventions  faites  et  les  dispositions  des  lois  qui 
ont  été  rendues  sur  le  trafic  des  noirs.  J'aime  à 
foire  cette  déclaration  à  la  Gbambre.  Le  rapport 
qui  lui  sera  présenté  ne  laissera  aucun  doute  à 
cet  ^rd. 

Le  préopinant  aime  mieux  que  nos  marins 
naviguent  que  de  les  voir  employés  sur  des  esca- 
dres d'évolutions.  Je  pense  comme  lui.  Chaque 
bâtiment  remplit  donc  sa  mission  ;  mais  lorsque 
plusieurs  vaisseaux  se  ironvent  momentanément 
réunis,  pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de  cette 
occasion  pour  exercer  nos  marins  aux  grandes 
manœuvres  ?  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  les 
manœuvres  se  font  ;  il  n'y  a  pas  pour  cela  de 
dépenses  spéciales. 

On  a  parlé  aussi  de  l'artillerie  de  la  marine  : 
on  a  regretté  que  ce  corps  ne  fat  pas  porté  h 
7,000  hommes,  tel  qu'il  existait  auparavant.  Je 
reconnais  que  ce  serait  placer  la  marine  dans 
une  situation  peu  favoraUe  à  son  service  que  de 
ne  pas  songer  à  compléter  ce  corps  ;  mais  c'est 
de  quoi  ou  s'occupe,  et  probablement  â  lasession 
procbaine  le  ministère,  s'il  peut  compter  sur  des 
fonds  suffisants,  pourra  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Gbambre  des  dispositions  à  cet  égard.  Les 
obstacles  qui  s'y  sont  opposés  jusqu'ici  ne  peu- 
vent être  attrîDués  au  gouvernement.  On  s  est 
plaint  en  outre  de  ce  que  tes  officiers  dans  un 
rang  inférieur  ne  recevaient  aucun  avancement. 
On  a  Été  mal  informé.  11  y  a  eu  depuis  peu  de 
temps  des  promotions  dans  ce  corps,  qui  a  reçu 
des  marques  de  la  confiance  et  de  l'estime  que 
le  Roi  lui  porte.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se 
plaindre  que  l'arliUerie  de  la  marine  ait  été 
oubliée. 

Quant  aux  observations  renouvelées  sur  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  d'anciens 
officiers  d'artillerie  de  ta  marine  mis  à  la  retraite, 
leurs  plaintes  ont  occupé  le  ministère,  car  il  lui 
împone  que  des  plaintes  de  cette  nature  no  se 
reproduisent  (ms.  Le  ministre  s'est  empressé  de 
faire  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  sans  s'écarter 
des  lois.  L'année  dernière,  une  pétition  ayant  été 
présentée  par  les  artilleurs  de  la  marine,  je  dO' 
mandai  moi-même  qu'elle  fut  renvoyée  à  la  com- 
mission des  dépenses,  afin  qu'elle  pût  v  être 
examinée  sons  le  rapport  de  la  capacité  du  mi- 
nistre â  faire  droit  aux  réclamations.  Le  rapport 
de  H.  Magneval  a  fait  connaître  que  la  législation 
était  telle  qu'il  était  impossible  au  ministre  de 
Taire  autre  cbose  que  ce  qu'il  a  fait,  et  que  pour 
accueillir  les  réclamations  des  officiers  dont  il 
s'agit,  il  aurait  follu  remettre  en  question  tontes 
les  lots  et  toutes  les  ordonnances  relatives  Aux 
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pensions,  et  qu'alors  voue  auriez  été  assaillis 
d'une  foule  de  plaintes  de  la  même  nature.  Ui 
commissiûQ  des  dépenses  a  énoncé  une  opinion 
entièrement  conforme  à  la  marche  que  j'ai  suivie, 
Il  a  été  reconnu  que  je  pe  pouvais  pas  tenir  une 
autre  conduite  sans  violer  la  législation  et  les 
ordonnances  existantes,  et  sans  compromettre 
les  intérêts  dn  Trésor;  if  a  donc  Gillu  persévérer 
dans  les  déterminai  ions  prises. 

M.  le  général  Poy  a  regretté  que  nous  fussions 
encore  obligés  de  nous  servir  de  tant  d'iogénieurs 
pour  ^re  constraire  les  vaisseaux.  It  croit  que 
maintenant  que  nous  avons  plus  de  crédit,  il 
serait  plus  économique  de  faire  fjiire  les  vais- 
seaux par  entreprise.  Ce  système  a  déjii  été  eiu-<' 
ployé  dans  la  marine.  On  a  traité  avec  des  four- 
nisseurs pour  faire  faire  des  frégates.  Le  fournis* 
seur  de  baiot-Malo  seul  a  cherché  à  remplir  ses 
engagements^  et  it  s'est  ruiné,  hes  autres  ont 
fait  un  service  si  mauvais  qu'après  un  premier 
voyage,  on  a  été  obligé  de  retoucher  aux  bâti- 
ments; et  cependant  les  constructions  étaient 
bien  surveillées,  mais  l'iotérêt  pereonnel  est  tou- 
jours plus  actif  et  plus  avisé  que  l'intérêt  admi- 
nîstrauf.  L'intérêt  personnel  n'est  occupé  ou' à 
tromper  la  sorreiUùice  de  l'julminiiUaiifm.  H  ne 
suffit  pas  que  les  opérations  de  détail,  que  le 
travail  manuel  soient  bien  rattci,  il  âiut  eqcore  véK- 
lier  tous  les  matériaux  employés.  Gomment  vou- 
lez-vous qu'on  aille  les  examiner  pièce  à  pièce  '{ 
Cela  est  impossible.  Il  faut  dodc,  si  vous  voples 
obtenir  de  nonnes  constructions,  que  vous  ayes 
un  instrument  régulier  qui  vous  appartienne.  Ici 
je  n'oppose  pas  théorie  k  théorie.  J'oppofw  des 
faits  à.  des  faits.  L'expérience  a  démontré  que  le 
système  par  entreprises  était  ruineux,  et  noa- 
seulement  ruineux,  mais  Ûoissait  par  produire 
des  vaisseaux  sur  lesquels  ou  ne  peut  pas 
compter. 

Les  objections  sur  le  collège  d'Angoulême  se 
reproduisent  tous  les  ans;  tous  les  ans  on  dit  que 
ce  coilé«e  serait  mieux  placé  dans  un  port  qu'à 
Angouleme.  Toutefois  l'instractloa  qu'y  reçoivent 
les  élèves  ne  serait  pas  différepte  dans  un  port 
de  mer,  seulement  ils  y  rencontreraient  plus  qu'à 
Angoulème  des  marins  avec  lesquels  Us  pour- 
raient s'entretenir,  et  ils  auraient  sous  leurs  yeux 
la  ii)er  qu'ils  sont  destinés  à  parcourir.  Gela. 
Messieurs,  n'ajouterait  presque  rien  aux  avantages 
qu'on  peut  espérer  de  cet  établissement...  (Voix 
à  gauche  :  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  E^ris...]  Au 
reste.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  changer 
tous  les  jours.  Vous  nous  accusez  d^inslabilité  : 
voilà  un  établissement  .qui  a  coûté  beaucoup  à 
former.  Le  gouvernement  a  contracté  des  enga- 
gements avec  la  ville  d'Apgouléme  et  le  départe- 
ment de  la  Charente,  et  ce  n'est  pas  légëremeqt 
qu'on  doit  changer  un  pareil  établissement,  sur^ 
tout  quand  l'inconvéaient  dont  on  se  plaint  n'est 
pas  grave. 

H.  le  général  Foy  a  fait  remarquer  encore  que 
le  nombre  des  administrateurs  de  la  marine  était 
ft  peu  près  ^l  au  nombre  des  ofGciers.  ^ans 
doute  le  résultat  est  le  vaisseau  ;  mais  avant  que 
le  vaisseau  soit  fait  et  en  état  d  être  confié  à  un 
officier,  il  y  a  une  foule  de  mouvements  et  des 
travaux  qui  exigent  une  administraUon  particu- 
lière :  les  approvisionnements,  par  exemple,  pré- 
sentent des  détails  immenses.  Il  faut  aussi  des 
.  administrateurs  partout  où  il  y  a  des  marins  à 
lever,  à  classer,  a  suivre  sur  les  matricules. 

Û'un  autre  côté,  les  bâtiments  de  commerce  et 
leurs  équipages  sont  soumis  à  one  surveillance 
qui  exi^  «ofltt  Im  soiua  de  l'admiuiBUaUpa.  yon- 


leur  vous  a  parlé  du  supplément  de  300.000  francs 
deioancié  pour  15  équipages  de  ligue  et  5  équi- 
pages eu  réserve  ft  entretenir  pendant  l'exer- 
cice 1621.  C'est  upe  question  de  la  plus  haute 
importance!  elle  a  été  fort  agitée  dans  tes  porto. 
J'ai  réuui  auprès  de  moi  les  officiers  supwieurs 
dont  les  cotmaissances  sont  le  plus  généralement 
avouées  d^ns  le  corps  de  la  marine.  J'ai  clunsi 
ceux  qui  m'ont  paru  avoir  l'opinion  la  plus  pro- 
noncée eu  faveur  de  cet  établissement»  et  cepen- 
dant, à  mesure  que  ta  délibération  a  marcné,  à 
mesure  qu'on  en  venait  à  l'application,  on  s'est 
aperçu  des  diflicultéB  qni  s'élevaient.  La  question 
n'est  pas  eoeore  vidée,  on  s'en  occupe  sans  cesse. 
J'espère  qu'on  pourra  la  résoudre  et  faire  quel- 
ques essais  ;  voilà  pourquoi  j'ai  demandé  le  fonda 
particulier  de  300,000  francs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  conseils  qui  ^t  été  doonés  dans  celle  Chambra 
ne  seront  pas  perdus.  Il  faut  attendre  le  résultat 
de  ce  travail  et  les  ordres  do  Roi. 

On  s'est  étonoé  enûn  de  ce  que  U.  le  commis- 
saire du  Roi  n'ait  pris  de  terme  de  comparaisoa 
qu'à  parti  de  1814.  Je  crois  que  cette  manière  de 
raisonner  est  tout  à  bit  convenable;  on  voit  imt 
là  que  dans  an  ordre  de  choses  oO  les  travanx 
ont  augmenté,  il  v  a  sur  l'administration  une 
diminution  de  121,000  francs  entre  le  poiot  de 
départ  et  le  moment  actuel.  Si  U.  le  commissaire 
du  Roi  ne  vous  a  pas  parlé  de  l'ancien  régime, 
c'est  qu'il  y  avait  unè  trop  grande  distance  ;  mais 
ce  n'est  pas  qu'il  manquât  d'exemples  favorables. 
Rn  1785,  on  dépensa  pour  les  frais  d'admiuistra- 
tion  bien  plus  qu'aujourd'hui,  et  cependant  les 
écritures  ne  peuvent  être  comparées  à  celles  qui 
se  font  actuellement.  Quoique  M.  Malouet  n'ait 
évalué  la  dépense  projetée  qu'à  45  millions,  nous 
avons  et  nous  fournissons  la  preuve  malwleUe 
que  la  dépense  a  été  de  64  millions. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  soumettre  à  la  Chambre. 

(On  demande  la  clâture  de  la  discussion.) 

U.  Renjamin  Constant  réclame  la  parole.  — 
M.  Albert  (de  la  Charente)  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

Vois  à  iroite  (à  H.  Albert)  :  On  a  donné  des 
explications  surUsantes  sur  les  collèges  d'Angou- 
léme...  N'insistez  pas,..  Laissez  alier  aux  voix. 

La  Cbambre  ferme' la  discussion,  et  adopte  le 
chapitre  II. 

CAopt^e  ///.  —Solaim  d'ouortsn,  5,012.606  fr. 

H.  de  Hou  réoltiae  la  parole,  et  monte  fc  la 

tribune. 

H.  die  HomM  (1).  Messieurs,  permettei-moi  de 
vous  présenter  brièvement  quelques  observations 
(^ue  m'ont  suggérées  les  suppressions  d'alloca-^ 
tions  faitoç  par  le  gouvernement  dans  le't)udget 
de  la  marine,  et  dont  ce  chapitre  offre  la  pre- 
mière application. 

Notre  navigation  a  si  fort  contribué  à  la  glaire 
et  à  la  prospérité  de  la  France,  que  fespère  que 


vous  me  pfu>donnerei  si  je  vous  entreâens  _  _ 
regrets  que  j'éprouve  de  voir  se  détériom*  dans 
nos  pcrts  ces  navires  destinés  à  faire  respecter 
sur  toutes  les  ïd&s  le  pavillon  ftaïuais,  et  si  en 
regrettant  qu'on  ait  retranché  1,095.503  franes 
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■or  Jes  frais  de  main-d'œuvre  néceesairefl  à  leur 
radoub  ou  à  leur  recoustmclioa,  je  aigoale  à  vo- 
tre aoitidtude  un  danger  que  je  crois  plna  pre»- 
caat  encore  pour  notre  marine  que  oeloi  de  la 
pprte  de  mu  matériel  qui  pourra  réaaiter  de  la 
réduction  des  salaires  d  ouvriers. 

Ua  ûtuation  de  nos  finances  ne  nous  p^met 
paat  j'en  conneas,  de  faire  sortir  de  nos  ports 
des  escadres  nombreuses;  l'état  de  paix  dans  le- 
quel DQU8  nous  trouvons  benreusement  replacés 
rendrait  d'ailleurs  cette  mesure  inutile;  mais  il 
serait  de  la  dignité  et  de  l'intérêt  de  la  France 
d'avoir  toqonrs  en  mer  ua  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  et  de  frégates  que  nous 
n*en  avons  depuis  plusieurs  années  :  nos  marins 
les  mouteraient  alternativement,  ils  joindraient 
ainsi  à  la  théorie  la  pratique  qui  est  si  nécessaire 
dans  Tart  de  la  navigation,  et  las  peuples  étran- 
gers ne  perdraient  pas  l'ii^itude  de  recevoir  nos 
escadres  dans  leura  ports  et  d'y  reconnaître  1m 
armées  d'un  puissant  monarque. 

Cette  mesure  serait  indispensable  dans  le  mo- 
ment actuel,  où  nos  établissements  dans  le  Le- 
vant ne  stmt  k  l'abri  des  dangera  qui  Les  ont  me* 
nacéset  qui  les  menacent  encore,  que  par  la 
protection  du  gouvernement  et  par  ropinion  que 
sa  force  a  imprimé  depuis  longtemps  dans  ces 
contrées.  Aussi  vois-je  avec  plaisir  Tassurauce 
que  M.  le  ministre  nous  a  donnée  tiier  qu'un 
assez  grand  nombre  de  voiles  sont  prêtes  à  croi- 
ser dans  ces  parafes. 

Mais  cette  opinion  de  notre  force,  ne  devons- 
nom  pas  aussi  l'établir  dans  TAmérique,  on  de 
vastes  provinces,  livrées  k  elles-mêmes  par  l'effet 
des  troubles  qui  agitent  leurs  métropoles,  vont 
peut-être  devenir  en  quelque  sorte  indépeo- 
aanies? 

Ces  considérations,  que  je  crois  d'un  trés-baut 
intérêt,  me  font  regretter  que  le  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  n'ait  pas  été  modifié  de  ma- 
nière à  ce  que,  indép^iidamment  de  ce  qui  est 
nécesBgire  ailleurs,  au  moins  deux  escadres  res- 
pectables strient  en  état  de  tenir  la  mer,  l'une 
dans  le  Levant,  l'autre  sur  les  cêtes  de  l'Améri- 
que, et  sans  rien  diminuer  sur  les  frais  d'entre- 
tien do  matériel.  U  me  semble  que  l'avant^e  qui 
en  résulterait  surpasserait  de  beaucoup  les  incon- 
T^ents  de  la  dépense,  et  que,  sacrifiant  déjà  pne 
somme  énorme  pour  l'entretit-q  des  rouages,  tout 
ce  qui  serait  dépensé  en  uis  nous  ferait  jouir  des 
avantages  résultants  du  jeu  de  la  manhine. 

Hais,  Messieurs,  si  nous  lisons  attentivement 
le  budget  et  le  rapport  de  la  comiçission,  com- 
bien Qona  sommes  loin  de  pouvoir  nous  livrer 
à  de  flatteuses  espérances  I 

La  commisstqp  nous  dit  qu'il  lui  est  démontré 
qu'il  faut  &£t,QOQtÛ0ûdefrmespet^nt^  otu  pour 
saumr  wtre  mirtiu  d'ww  ruins  to(aJ«,  «tpow 
qu'elle  puim  repan^rt  non  avec  son  ancien  éclat, 
mais  simplement  aveoqudgue  imporUmet^w  rang 
des  jwûsoncM  mariiimea  j  et  malgré  cela  on  n'a  cru 
devoir  faire  aucune  observation  sur  la  réduction 
de  l'allocation  qui  n'a  été  portée  an  budget  que 
pour  53,CKXl,(X)(Jile  francs.  Quant  à  moL  je  n'ai  pu 
qu'être  effrayé  du  prongsltc  auquel  la  commis- 
sion semble  croire,  ^u'en  persévérant  tUms  un  pa- 
reil  statème ,  la  marine ,  après  avoir  consommé 
500,000,000  de  francs^  aurait  tofaitmnt  cessé 
ter  en  1830. 

Si  je  jette  les  yeux  sur  le  budget,  je  le  vois  coupé 
en  deux  colonnes  :  dans  l'une  sont  portées  les  som- 
mes nécessaires, «t  dans  Tautrelessommos  deman- 
dées, pt  dans  le  cbapiir§  qui  nous  occupe  je  vois 
ane  Fédqption  de  plus  çf^m  millioa.  N^is  ppuniopi 


ne  pasdemander  toutes  les  sommes  qui  sont  né- 
cessaires T  Avons-nous  r^eté  du  budget  de  quel- 
que antre  ministère  des  sommes  qui  soient  réelle- 
ment dans  ce  cas,  ou  ne  les  avons-oons  accordées 
que  parce  qu'il  s'élôvwait  des  réoiamatioas  si  nous 
les  eussions  refusées  ?  Ici,  Messieurs,  les  navires  et 
tes  marins  nexéclameront  pas*  maisils  s'antea- 
tirant  :  et  je  remarque  qu'en  effet  la  plupart  des 
réductions  faites  par  le  gouvernement  dans  ce 
chapitre  et  dans  le  suivant  portent  sur  ce  qui 
tient  à  la  eonservaiioo  ou  au  renouvellement  de 
ce  qui  existe  encore. 

Je  ne  puis  voir  qu'avec  douleur  d'aussi  fâcheu- 
ses économies,  des  économies  qui  nous  coûteront 
si  cher;  je  n'examinerai  pas  si  65,000,000  de  francs 
sont  nécessaires,  puisque  je  ne  parle  que  sur  un 
chapitre,  mais  si  la  commission  et  Bf.  le  minis- 
tre persistent  à  croire  que  cette  somme  soit  in- 
dispensable pour  sauver  notre  marine  d'une  ruine 
totale,  quelque  énorme  qa'elle  paraisse,  je  préfé- 
rerais qu'elle  eut  été  allouée  à  propos.  pIuMtque 
de  sacrifier  inutilement  53,0Û0,D0Qde  uancs,  et  ce 
serait  autant  dans  rintértt  du  fisc  que  dans  Tin- 
térét  de  la  prospérité  du  royaume  et  de  l'honnenr 
national  que  j'adhérerais  à  ce  sacrifice. 

Ce  supplément  de  dépense  serait  dans  le  tait 
bien  plus  économique  que  ne  l'est  le  fonds  de 
réserve  que  la  prospérité  de  nos  finances  nous 
permet  d'établir,  et  dont  il  n'absorberait  pas  la 
moitié.  On  pourrait  d'abord  faire  sur  notre  énorme 
budget  des  économies  qui  porteraient  sur  des  ob- 
jets moins  importants,  et  fournir  ainsi  k  des  dé- 
penses qui  paraissent  être  indispensables. 

Mais  ce  ne  seront  pas  seulement  les  fonds  que 
nous  allouerons  qui  relèveront  notre  marine  :  un 
autre  auxiliaire  lui  est  absolument  nécrasaire; 
c'est  le  commerce  maritime  qui  est  à  la  fois  son 
objet  et  son  aliment  :  vùnement  conserveres- 
vous  ou  conBtmires*Toos  des  vaisseaux,  s'ils  n'ont 
point  de  commeroe  à  protéger,  et  snrloDt  s'ils 
n'ont  point  de  marins  pour  les  faire  mouvoir. 
C'est  dans  la  marine  da  commerce  que  se  forment 
les  matelots  de  l'Rtat,  et  c'est  sur  ce  point  que  Je 
crois  qu'il  est  easentiet  de  porter  rattention  la 
plus  sérieuse. 

Mous  nous  occupons  avec  raison  de  l'entretien 
du  matérid  des  navhres  ;  mais  enfin  si  nous  avions 
le  malbeur  de  les  voir  périr,  ce  mal  ne  serait  pas 
irréparable  :  avic  de  l  argent  nous  pourrions  en 
construire  d'autres;  mais  ce  que  nous  ne  pour- 
rions pas  nous  procurer  avec  de  l'argent,  ce  sont 
des  hommes  pour  les  monter  :  il  faut  quelques 
mois  pour  construire  un  vaisseau,  mais  il  faut  la 
moitié  de  la  vie  pour  faire  un  homme  de  mer. 
Je  vois,  Messieurs,  approcher  la  chute  de  notre 
marine  bien  plus  dans  l'extinction  successive  de 
la  génération  de  nos  marins  que  dans  le  dépéris- 
sement de  nos  vaisseaux. 

Un  des  objets  les  plus  importants  dans  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe  est  donc  de  chercher 
les  moyens  d'encourager  puissamment  le  com- 
merce maritime  depuis  trop  longtemps  négligé* 
et  qui  est  la  pépiniwe  des  piatelots  destinés  k  re- 
nouveler notre  marine. 

C'est  par  de  tels  moyens  aue  Tyr  et  Garthage 
dominèrent  sur  les  mers  et  élevèrent  si  huit  leur 
puissance  que  pour  l'abattre  il  ne  fallut  rien  moins 
que  les  destinées  d'Alexandre  ou  celles  du  peuple 
romain  et  de  ses  alliés.  C'est  aussi  pour  le  com- 
merce et  par  lui  qu'une  contrée  voisine  couvre 
l'Océan  de  ses  flottes. 

Si  nous  voulons  dono  ne  pas  renoncer  h  la 
portion  de  l'empi^  des  mers  que  nous  a  donnée 
Mire  poaïtioB  et  i'ia(rmit^  Mitut  quA  l'iaiénH 
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des  habitants  de  nos  côtes,  nous  devons  proléger 
notre  commerce. 

Son  activité  vraiment  nationale  a  porté  d'ail- 
leurs notre  agrioilture  et  notre  industrie  au  point 
de  perfection  où  nous  avons  vu  parvenir  ces 
deux  branches  de  notre  prospérité  ;  c'est  lui  qui  a 
ouvert  de  grands  dëlK>uché8  a  leurs  produits,  et 
qui  leur  procure  les  matières  premières  qui  leur 
sont  nécessaires. 

C'est  loi  qui,  répandant  les  richesses  ou  l'ai- 
sance dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aug- 
mente coDsidôrabtement  toutes  les  cODSomma- 
lions. 

Cest  néaumoing  contre  le  commerce  quon 
s'élève  chaque  jour}  c'est  lui  qu'on  restreint  par 
on  système  prohibitif  dont  j'ai  déjà,  dans  une 
autre  occasion,  déploré  les  tristes  elfets. 

L'état  d'abandon,  je  dirai  même  d'oppression, 
dans  lequel  notre  système  douanier  le  retient  di- 
rectement ou  indirectement,  entraîne  cependant 
les  plus  déplorables  résultats. 

Des  miihers  de  Français  sont  retenus  dans  l'oi- 
siveté sur  nos  côtes,  tandis  qu'ils  désireraient  de 
renouer  au  dehors  les  liens  qui  unissaient  les 
peuples  entre  eux. 

Noua  pavons  à  des  prix  excessifs  des  matières 
premières  qui  nous  sont  absolument  nécessaires, 
tandis  que  les  habitants  de  nos  ports,  qui  certes 
sont  Français,  ne  cessent  de  nous  avertir  qu'ils 
pourraient  nous  les  procurer  k  des  prix  modérés. 

Telles  ou  telles  oe  nos  fiibriques  sont  engor- 
gées de  produits  manufacturés  dont  nos  marins 
nous  montrent  les  moyens  de  nous  défaire;  mais 
nous  n'écoutons  pas  leurs  voix. 

Ils  nous  désignent  les  lieux  où  nous  pourrions 
écouler  les  vins  que  nous  récoltons  avec  tant 
d'abondance  sur  notre  sol  et  dont  le  débouché 
doublerait  les  capitaux  de  notre  af^riculture;  nous 
sommes  sourds  à  leurs  propositions,  ou  plutôt 
nons  acceptons  volontiers  l'oare  qu'ils  nous  font 
de  nons  débarrasser  des  excédants  de  nos  pro- 
doits, mais  nous  leur  ôtons  tout  moyen  de  nous 
rendre  cet  important  service.  Notre  système  pro- 
hibitif, sur  lequel  nous  renchérissons  tous  les 
jours,  appelle  au  dehors  la  prohibition  de  nos 
exportations,  et  l'on  peut  aftirmer  que  chaque 
fois  que  nous  prohibons  ou  que  nous  surchar- 
geons de  droits  un  produit  étranger,  nous  prohi- 
bons par  le  fait  l'exportation  de  notre  propre 
denrée  et  nous  encombrons  nos  magasins  d^objets 
qui  nous  deviennent  inutiles.  D'autres  que  moi 
TOUS  en  ont  ônuméré  les  exemples,  je  me  dispen- 
serai d'en  renouveler  la  douloareuse  nomenda- 
tore. 

Nos  pères,  qui  avaient  établi  nos  relations  com- 
merciales avec  tous  les  peuples  du  monde  connu, 
n'auraient  pu  croire  que  nous  nous  efforcerions 
un  jour  de  détruire  l'effet  de  leurs  sages  concep- 
tions qui  étaient  le  fruit  de  la  plus  haute  civili- 
sation ;  et  nos  enfants  nous  reprocheront  de  les 
avoir  privés  d'un  aussi  riche  héritage;  ils  ne 
pourront  comprendre  comment,  malgré  la  multi- 
plicité des  produits  français  et  la  brillante  répu- 
tation dont  ils  jouissaient  partout,  nous  travail- 
lons obstinément  à  leur  fermer  toutes  les  portes 
pour  nous  livrer  au  système  de  chercher  à  grands 
frais  chez  nons  un  tres-petit  nombre  d'objets  que 
les  autres  peuples  nous  donnaient  à  bon  marché 
et  peQ^étre  en  qualités  supérieures. 
•  Ce  sont  cependant  nos  liaisons  avec  les  nations 
étrangères  que  d'injustes  préventions  contre  tout 
ce  qui  est  ancien  ont  voula  flétrir  à  cette  tribune 
du  titre  de  vicies  routines.  Ah  I  sans  doute  celui 
de  nos  honorables  oollèguei  qui  a  tenu  ce  lan- 


gage ne  se  rappelait  pas  la  prospérité  dont  jonis- 
sait  notre  marine  et  notre  Commerce  sous  te 
régime  ancien,  et  sans  doute  aussi  il  n'a  pas 
l'occasion  d'être  le  témoin  de  l'état  déplorable 
dans  lequel  se  trouvent  nos  ports  de  mer  depuis 
que  le  svstème  moderne  appesantit  sur  eux  son 
joug  de  ier. 

Mais,Mes8ieurB,quoiquecesoientno8  ports  etnotre 
marine,  quoique  ce  soient  ceux  d'entre  nons  habi- 
tués &  exporter  directementà  l'étranger  qui  aient 
l'intérêt  le  plus  immédiat  à  la  liberté  des  mers, 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  ceux  des  habitants 
de  rintwieur  gui  n  ont  nen  à  exporter  soient 
fondés  ft  se  croire  étrangers  i  cette  liberté:  elle 
est  la  source  d'une  prospérité  qui  se  répand  par- 
tout et  dont  ils  ont  leur  part,  et  leur  lutérèt  est 
sans  contredit  lié  à  celui  de  notre  navigation. 

Ën  effet,  le  mal  dont  se  plaignent  ceux  qoi  en 
ressentent  les  premières  atteintes  ne  se  rédoit  pas 
&  l'inconvénient  qu'il  v  a  pour  eux  à  languir  où 
à  ne  pas  exporter  leurs  produits;  il  va  bien  plus 
loin  :  sous  un  pareil  systèoie  la  souffrance  d'une 
classe  influe  sur  le  sort  de  l'autre,  et  il  en  résulte 
un  malaise  général  ;  ainsi  le  propriétaire  et  le 
manufacturier  ont  non-seulement  a  regretter  do 
ne  pas  voir  exporter  les  objets  qu'ils  destinent  à 
l'étranger,  mais  ils  ont  bien  plus  encore  à  regret- 
ter le  défont  de  consommation  de  ce  qui  était 
destiné  aux  réticules. 

Toute  cette  immense  population  commerçante 
condamnée  k  l'oisiveté,  tous  ces  agriculteurs  em- 
barrassés de  leurs  denrées,  tons  ces  fabricants 
qui  ne  peuvent  on  tnii  ne  pourront  plus  se  défaire 
oe  leurs  marchandises,  tant  d'ouvriers  qui  sont 
déjà  ou  qui  seront  bientôt  sans  travail,  toutes  ces 
classes  dont  le  nombre  ne  peut  que  s'accroître 
et  qui  souffrent  directement  du  système  probi- 
bilif,8ont  forcées  à  se  priver  au  moins  du  su- 
perflu; dès  lors  les  consommations  diminuent 
dans  l'intérieur  même  du  royaume;  la  baisse  du 
prix  et  souvent  le  défaut  de  vente  de  la  mar- 
chandise ou  de  la  denrée  s'ensuivent  nécessaire- 
munt,  et  ceux  des  agriculteurs  ou  des  manufac- 
turiers qui,  au  premier  coup  d'oeil,  paraissent 
être  désintéressés  dans  la  question  du  commerce 
maritime,  perdent  énormément  k  son  anéantisse- 
ment. 

Tout  le  royaume  a  donc  un  intérêt  direct  ou 
indirect,  mais  toujours  bien  réel,  à  l'existence 
de  notre  marine  et  à  la  liberté  des  exportations. 

Repoussons  donc,  Mesrieurs,  ce  système  pro- 
hibitif IttUwlnit  et  vanté  dans  un  temps  où  nous 
étions  les  maîtres  de  l'Europe,  dans  un  temps  ofa 
nous  pouvions  forcer  les  autres  peuples  à  rece- 
voir ce  que  nous  leur  portions,  tandis  que  nons 
einployions  les  prohibitions  à  leur  égard. 

Reponssons  ce  système  qui  ne  présente  plus 
rien  de  plausible  depuis  que  (es  autres  nations 
peuvent  user  de  représailles,  et  répondent  à 
nos  prohibitions  par  d'autres  prohibitions  qui 
nous  sont  aussi  nuisibles  à  nous-mêmes  que  les 
nôtres  leur  sont  onéreuses. 

Ne  nous  livrons  pas  à  une  fausse  sécnrité  : 
l'habitude  laisse  encore  quelques  portes  ouvertes 
à  nos  exportations,  mais  tous  les  jours  nons  les 
voyons  successivement  se  fermer,  et  telles  fabri- 
ques qui  continuent  à  avoir  des  demandes  à  sa- 
tisfaire pour  l'étranger,  s'en  verront  bientôt  pri- 
vées si  nons  ne  nous  hMons  de  prévenir  ce  mal. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  pour  cela  ouvrir  in- 
considérément nos  barrières  sans  obtenir  de  ré- 
ciprocité chez  nos  voisins  :  il  tant  &  tout  de  la 
prudence  ;  mais  je  dis  qu'il  flint  se  tenir  en  garde 
contre  le  système  prombitrf  ;  je  dis  qu'il  ne  faut 
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pas  l'ap;raver  par  de  nouveaux  droits  ;  je  dis 
qu'il  faut  le  combattre  loin  de  le  renforcer. 

Je  dis  qu'il  est  digne  de  la  France,  qui  s'est 
acquis'tous  les  genres  de  gloire,  d'acquérir  encore 
celiù  de  rétablir  les  anciennes  relations  de  tous 
les  peuples  entre  eux,  et  de  commencer  &  foire 
renaître  par  des  traités  de  commerce  tous  les 
avantages  qui  résultent  de  ces  rapproctiements  ; 
ta  chose  n'est  pas  aussi  difficile  qu  on  l'im^ine, 
it  aunU  de  l'entreprendre.  Les  peuples  soulTrent 
de  l'isolement  dans  lequel  on  les  a  placés,  et 
déjà  les  hommes  d*fitat  sentent  la  nécessité  de  la 
faire  cesser. 

Oui,  toutes  les  nations  sont  dans  le  même  cas 
que  nous  ;  l'Angleterre  seule  p«it  moins  que  les 
autres  au  système  d'isolement,  elle  a  des  posses- 
sions sur  toutes  les  mers,  et  elle  a  ainsi,  pour 
ses  échanges,  des  fàcilités  qu'aucun  autre  peuple 
ne  peut  se  procurer;  elle  jette  dans  le  sud  de 
l'Asie  ou  dans  le  Nouveau-Bonde  les  excédants 
des  produits  des  Ues  Britanniques,  et  elle  y  trouve 
ce  que  son  sol  ne  lui  fournit  pas  ;  une  marine 
puissante  assure  ses  communications,  et  elle  peut, 
a  la  rigueur,  se  séparer  des  autres  peuples  pour 
son  commerce  sans  s'imposer  des  privations. 

Mais  ce  qui  est  tolérable  pour  1  Angleterre  ne 
l'est  pas  pour  les  autres  nations;  toutes  souffrent 
et  par  l'abondance  des  excédants  de  leurs  produits 
et  par  la  cherté  de  ce  qui  leur  manque;  toutes 
ont  donc  un  intérêt  commun  à  faire  cesser  ce 
système  fatal  d'isolement  et  de  barbarie  ;  toutes 
ont  intârèt  à  ressaisir  les  avantages  réciproques 
qui  leur  procuraient  leurs  liusons^  &  repousser 
cette  crainte  chimérique  de  devenir  tributaires 
les  unes  des  autres,  et  à  reconnaître  qu'il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  des  échanges  réciproque- 
ment avantageux  et  des  tributs  qui  offrent  a  Ti- 
maKination  une  redevance  sans  réciprocité  (1). 

Nous  avions  appris  dans  notre  enfance  à  admi- 
rer Tintrépidité  de  ceux  qui  les  premiers  osèrent 
franchir  les  mers;  on  nous  avait  accoutumés  à 
r^iarder  encore  de  nos  jours  comme  un  prodige 
l'invention  de  l'art  de^a  navigation,  qui  remonte 
cependant  à  des  siècles  si  reculés;  nous  ne  pou- 
Tons  nous  em()êcher  de  reconnaître  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  civilisation  en  établissant  les 
rapports  entre  les  hommes;  et  maintenant,  après 
avoir  cherché  pendant  trente  ans  la  lumière,  le 
fruit  de  nos  recherches  serait-il  de  nous  priver 
des  avantages  de  l'art  qui,  dans  tons  les  temps,  a 
excité  l'admiration  des  nations,  et  aurions-nous 
appris  à  regarder  nos  voisins  comme  nos  enne- 
mis loin  de  les  regarder  comme  nos  frères? 

Laisserons-nous  périr  la  génération  de  nos  ma- 
rins sans  leur  donner  des  successeurs  f 


(X)  Le  syttème  prohibitif  n'est  pas  le  seul  défaut 
qn  on  puisse  reprocher  i  noire  tarif  des  douane",  il 
est  eoUcbé  aussi  du  système  fiscal  ;  des  droits  d'entrée 
pèsent  BRT  des  maiièrei  premières  dont  notre  sol  ne 

Jirodoïl  pas  même  les  similaires  ;  des  droits  de  sorUe 
rappent  les  denrées  que  nous  récollons  et  qn'il  nous 
importa  le  plus  d'exporter  ;  la  fiscalité  seule  pent  ex- 
coser  un  pareil  tarif  :  on  en  convient,  mais  on  dit  que 
le  moment  n'est  pas  Tean  d'y  faire  des  cluDgements. 
Qoand  viendra-l-il  donc  ce  m<»nent.  si  ce  n'est  lors- 
qu'on a  an  dteràveneat  i  accorder  snr  l'impdtP 

Ne  aerait-ir  pas  aussi  aTauta;;anx  A  la  nropriétè 
qu'au  commerce  et  h  la  navigation  qu'on  eût  m 
ployé  une  légère  partie  de  ce  dégrèvement  i  sup- 
primer, par  exemple,  le  droit  de  sortie  sur  les  Tins,  ca 
drcâi  dont  l'assiette  est  inconcevable  t  N'est-il  pas  de 
la  dIqs  glande  importance  poor  l'agrienltare  qu'on 
applanisse  les  obstacles  qui  s'opposent  k  l'exportation 
dt  ce  liquida  f  La  facilité  oe  la  vente  de  la  dânrie  ne 
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Iiaisserons-nous  dépérir  nos  flottes  dans  nos 
ports,  et  réduirons-nous  nos  enfants  à  venir  dans 
nos  musées  ou  dans  nos  conservatoires  pour  y 
voir  le  modèle  de  ce  que  leurs  aïeux  appelai^it 
un  vaisseau  de  ligne. 

Non,  Messieurs,  le  pronostic  qu'un  sentiment 
douloureux  a  arraché  contre  notre  marine  ne  se 
vérifiera  pas  ;  vous  saurez  détourner  un  si  triste 
présage.  Vous  encouragerez  le  gouvernement  ft 
vous  demander  avec  mesure,  mais  avec  confiance, 
les  fonds  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  repa- 
rattro  avec  éclat  snr  les  mers.  Mais  vous  assurerez 
surtout  son  existence  par  la  liberté  que  vous 
concourrez  à  assurer  an  commerce  maritime, 
qui  lui  fournira  le  complément  des  moyens  qui 
lui  sont  indispensables  pour  composer  ses  équi- 
pages, et  pour  qu'indépendamment  de  la  gloire 
nationale  qu'elle  a  &  soutenir,  elle  atteigne  aus^ 
le  but  de  l'utilité  en  foyorisant  nos  échanges 
dans  l'étranger. 

H.  le  Président,  après  avoir  écouté  quelque 
temps  avec  une'  extrême  attention,  se  lève,  et 
s'adresse  à  l'oratèiir.  Je  suis  obligé,  ditU.  le  pré- 
sident, de  faire  observer  h  l'orateur  que  son  dis- 
cours, évidemment  préparé  pour  la  discussion 
générale,  traite  de  l'ensemble  du  ministère  de  la 
marine,  et  n'est  point  applicable  &  un  ch^iitre 
où  il  ne  s'agit  que  du  salairo  des  ouvriers... 

H.  de  RoBx  n'insiste  point,  et  descend  de  la 
tribune.— Quelquesvoixàdroite:  L'impression  du 
discours...  —  D'autres  :  Non.  La  Chambre  ne  peut 
faire  imprimer  ce  qu'elle  n'a  point  entendu.  — 
(La  proposition  de  1  impression  n'a  pas  de  suite.) 

H.  IjideBé  ée  Villeves^ae  monte  à  la  tri- 
bune, et  commence  à  développer  quelques  obser- 
vations... 

M.  le  Présideat  lai  fait  observer  qu'il  parle 
sur  les  approvisionnements,  et  qu'on  est  au  cha- 
pitr6  de  la  paye  des  ouvriers...— M.  Laisoé  de  Ville- 
vesque  reconnaît  qu'il  s'est  trompé,  et  descend 
de  la  tribune. 

(Le  chapitra  III  est  mis  aox  voix  et  adopté.) 


fonrait-elle  pas,  noa-seulement  le  moyen  d'acquitter 
l'impôt,  mois  encore  celui  de  payer  les  frais  d'exploi- 
tation, et  le  cultivateur  des  terres  qui  ne  peuvent  pro- 
duire que  des  céréales  ne  verrait-il  pas  son  sort  amélioré 
si  la  culture  de  la  vigne,  étant  encouragée  par  des 
exportations,  une  plus  grande  étendue  de  terre  y  étant 

Ear  Ul  consacrée,  était  ainsi  enlevée  A  la  eoliaie  dn 
lé? 

Comment  qualifier  le  droit  de  sortie  de  nos  huiles 
nationales,  dont  on  n'a  i>lns  d'intérêt  &  demander  l'a- 
boljlion  depoie  la  mortalité  de  nos  oliviers;  mais  qu'on 
s'est  efforcé  si  souvent,  avant  celte  époque  mattieureuse, 
de  faire  supprimer  sans  cependant  jamais  l'oblenir?  li 
ne  pfut  pas  même  être  considère  comme  productif 
poisqne,  si  on  veut  exporter  de  l'huile  sans  1«  payer, 
on  n  a  qu'à  se  pourvoir  d'buile  étrangère  qu'on  trouve 
en  abondance  dans  nos  entrepôts. 

Mais  c'est  peu  qu'il  ne  produise  rien.  Il  fait  encore 
perdre  à  l'Ktat  le  droit  d'entrée  qn'anrait  A  payer  l'huila 
étrangère  qui  serait  tout  naturellement  introduite  pour 
rempiaeer  celle  do  pays  qu'on  aurait  exportée,  si  elle 
n'eut  pas  été  taxée  a  la  sortie. 

Enfin,  loin  de  ponvoir  coneonrir  A.  couvrir  nos 
douanes  du  manteau  banal  de  la  plus  légère  protection 
en  faveur  des  produits  de  noire  sol,  il  est  au  contraire 
une  prime  d'encouragement  en  faveur  des  huiles  étran- 
gères qui  doivent  avoir  la  préférence  sur  les  nétres  à 
rexpocutton,  poisqoe  celle»-ei  sont  soumises  au  droit 
dont  les  antres  sont  nécessairement  exempicfi. 
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Ghap.  IV.  —  ApprovitionneiMiUSj  14,700,275  (r. 

M.  le  Président  annonce  qne  Bur  ce  chapitre 
H.  Labbey  de  Pompiëres  a  demandé  une  rédac- 
tion de  60U,000  rrdDCs,  et  H.  Beaus^jonr,  une  ré- 
duction de  100,000  francB. 

H.  Labbey  de  PomBl^mi.  Messieurs  ,  je 
commence  par  réunir  les  ronds  affectés  â  ce  ctia- 
pitre  depuis  la  restauration,  sans  y  comprendre 
ceux  de  l'erlillerie  des  vaisseaux,  des  travaux 
hydrauliques  des  ports,  des  colonies,  de  l'admi- 
Titstration  des  TÏrres,  qui  forment  chacun  une 
dépense  à  laquelle  des  fonds  spéciaux  sont  af- 

On  demande  pour  1821   14,700,000  tt. 

On  a  accordé  en  1820   15,300.000  » 

Les  comptes  rendus  font  voir 

anll  a  été  dépensé  en  1819   12,100,000  > 

en  1818    11.100,000  • 

en  1817   10.000,000  > 

en  1816   12,250,000  • 

en  1815    2,750,000  > 

en  1814   6,900,000  » 

Total.  85,100,000  » 

C'est,  année  commune,  plus  de  10,500,000  fr. 

Lorsqu'on  considère  cette  dépense,  n'est-on  pas 
surpris  délire  dans  le  rapport  pour  1820 (pages 4 
et  5);  •  que  le  mobilier  naval,  encore  imposant 
en  1814,  décroît  et  menace  de  s'anéantir  faute 
d'entretien,  que  si  l'on  persévérait  dans  le  même 
système ,  la  marine ,  après  avoir  consommé 
500  millions  de  plus,  aurait  totalement  cessé 
d'exister  en  1830  ;  que  la  dépense  d'entretien  des 
lAtlments  de  servltade  ne  peut  que  s'accroître, 
parce  que  le  défaut  de  remplacement  et  de  répa- 
rations a  tait  tomber  ce  mobilier  dans  an  état 
déplorable  (page  25);  que  des  71  vaisseaux  exis- 
tants dans  nos  ports  en  1814,  il  n'en  restait  plus 
en  1820  que  48,  parmi  lesquels  il  en  est  plusieurs 
nul  ne  seront  jamais  en  état  d'être  réarmés 
(page  163}  ;  et  enfin  (page  5),  que  pour  desceodre 
à  cette  décadence,  la  France  n  a  pas  dépensé 
moins  de  268  millions  depuis  5  ans. 

N'est-il  pas  pénible  de  lire  dans  le  rapport  de 
cetle  année  (page  10),  «  j'ai  rappelé  l'année  der- 
nière que  la  modicité  des  crédits  antérieurs  avait 
forcé  d'épuiser  les  magasins  particuliers  des  iA- 
timents  désarmés.  » 

Telle  est.  Messieurs,  une  faible  portion  de 
l'alQigcant  tableau  qui  vous  a  été  présenté  dans 
le  cours  de  deux  sessions,  du  résultat  des 
10,500,000  francs  dépensés  chaque  année  aux  ap- 

Îrovisionoemeois  de  la  marine.  Uepeodant  le 
0  février  1817,  H.  Dabouchage  disait  à  cette  tri- 
bune, que  la  Providence  qui  veille  sur  la  desti- 
née oe  notre  patrie  nous  avait  ménagé  plus  de 
ressources  qu'on  n'aurait  osé  l'espérer;  que  tous 
les  b&timents  existants  dans  les  ports  en  1815 
avaient  été  visités  avec  soin  ;  que  ceux  à  flot 
avaieut  été  reconnus  d'un  boa  et  long  service,  si 
toutefois  on  apportait  à  leur  conservation  les 
soins  continuels  qu'exigent  les  citadelles  flot- 
tantes. 

Ainsi,  diminution  de  13  vaisseaux  condamnés, 
démolis  ou  vendus  depuis  1814,  épuisement  des 
magasins  particuliers  de  ceux  qui  avaient  leur 
complet  &  celte  époque;  manque  d'entretien  à 
ceux  désarmés  :  voilà  le  jiroduit  de  85  millions 
d'approvisionnements  1  et  on  déclare  que  les  objets 
mal  assortis  qui  existent  dans  les  muasins  peu- 
Tsnt  compromettre  le  sort  des  expédidons  I 


Cependant,  en  se  reportant  aux  comptes  et  rap- 
ports cités  00  l'on  trouve  des  sommes  énormes 
appliquées  &  ces  objets,  on  pourrait  demander 
quels  sont  les  approvisionnements  snsceptibkss  de 
compléter  l'assortiment  dont  le  défaut  compromet 
le  sort  de  nos  expéditions  T  on  pourrait  s'étonner 
de  cette  pénurie  dans  cette  partie,  lorsqu'on  re- 
marque 162,U00  francs  employés  aux  seuls  frais 
de  bureau  ;  lorsqu'on  trouve  dans  plusienre  cha- 
pitres des  articles  intitulés  loyers  de  maisons, 
achat  d'effets  d'ameublement,  etc.,  etc... 

Lorsque  à  la  flu  des  chapitres  d'approvisionne- 
ments on  lit,  aux  comptes  de  1818  et  1819,  que 
dans  le  cours  de  ces  deux  seules  années,  Il  a  été 
dépensé  environ  1,10D,000  francs  en  marchan- 
dises diverses,  sans  y  comprendre  plus  de 
220,000  francs  pour  des  cotonneries,  des  sia- 
moises, des  coutils,  etc.  ;  et  environ  12,000  francs 
pour  dm  objets  d'ornement  tels  que  laiTfetas,  ve- 
lours, franges,  galons,  etc.  Lorsqu'enSn  dana 
cette  session  même,  H.  le  ministre  a  déclaré 
pour  1819  un  excédant  de  crédit  de  600,000  Sr, 

Lorsqu'après  avoir  présenté  de  tels  articles  de 
dépenses,  on  vient  dire  que .  le  sort  des  expédi- 
tions est  compromis  par  le  défaut  d'assortiment 
dans  des  approvisionuements  pour  lesqaeU  on  a 
dépensé  plus  de  85  millions,  on  peut  we  teniô 
de  croire  que  dans  le  ministère  de  la  marine  on 
pense  qu'il  sufflt  de  tous  demander  l'argent  da 

Seuple  pour  l'obtenir;  et  do  vous  faire  ensuite 
es  comptes  pour  vous  convaincre  que  cet  aj^eat 
a  été  convenablement  dépensé-  Ht  c'est.  Messieurs, 
le  rôle  qu'on  nous  fait  jouer  I  En  effet,  i'ai  dé,i 
dit  qu'on  avait  indiqué  dans  le  compte  de  1818, 
les  vaisseaux  rHector  et  le  ûuguescUn  comme 
ayant  fait  récemment  la  traversée  d'un  port  k  un 
autre,  et  que  l'un  et  l'autre  de  ces  vaisseaux  ne 
se  trouvent  plus  sur  les  états  de  la  marine.  A  la 
page  33  du  compte  de  1818,  on  découvre  que  le 
Tourvtlle  avait  fait  une  semblable  traversée  ;  à  la 
page  153  du  rapport  pour  1820,  on  voit  que  ce 
vaisseau  a  été  refondu  en  1817,  et  dix  pages  plus 
loin,  on  lit  :  le  Duquesne  et  le  TourviUe  étaient 
déjà  condamnés  en  1814. 

A  la  page  163  du  rapport  de  1820,  on  déclare 
que  les  vaisseaux  te  Jemmapea  et  le  Triomphant 
ont  été  reconnus  hors  do  service;  à  la  page  14& 
du  rapport  de  1821,  on  r^[tète  cette  déclaration, 
et  à  la  page  159  de  cedœnier  rapport,  on  compte 
ces  deux  vaisseaux  comme  eftectifo  dans  les  49 
dont  se  compose  une  récapiiulaUou  précédée  de 
cette  note  :  *.  Les  bâtiments  présumés  hsrs  de  ser- 
vice m  sont  point  compris  ici.  ■  Dans  le  compte 
de  I8l9  (page  57},  on  présente  une  dépense  d'ar- 
mement pour  le  Sauterne,  stationnaire  a  Bordeaux, 
armé  de 9  hommes;  et  truis  lignes  plus  bas,  une 
autre  dépense  d'armement  pour  te  canot  du  Sau- 
terne,  aussi  stationnaire  à  Bordeaux,  et  armé  de 
9  hommes.  Ainsi,  on  trouve  18  hommes  pour  ce 
Sauteme,  qui  parait  ne  pas  appartenir  à  û  ma- 
rine, puisque,  dans  les  états  ae  1820  et  lb2J,  on 
oe  trouve  ni  le  Sautemeui  son  canot. 

Â  la  page  161  du  rapport  de  18^0,  on  voit  que 
le  vaisseau  le  Formidable  était  avancé  aux  2d 
vingt-quatrièmes  de  sa  construction  ;  et  à  la  page 
160  du  rapport  de  1821,  il  ne  l'est  plusqu'anx  13 
vingt-quatriùmes  et  demi. 

La  crainte  d'abuser  de  votre  patience.  Messieurs, 
m'empécliera  de  prolonger  mes  observations  sur 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments-  Je  passerai  à 
quelques  autres  articles  d'approvisionnement. 
Pour  remplir  mon  but,  je  suù  obli^  de  remonter 
aux  comptes  de  1818  et  1819^ 
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Le  premier  article  est  celui  des  bois  de  cou- 
Btmclion.  m&tnrej  et  autres. 

En  1818,  la  dépense  sur  cet  objet  a  Hé  (pafie  47) 
de   6,541,000  fr. 

lia  1819,  elle  n'a  été  {page  65) 
que  de   5,718.000 

Ainsi,  en  1819,  on  lui  a  affecté  

de  moins  (TU'en  1818    823,000  fr. 

Cependant,  le  compte  pour  1819 
fait  voir  Ipafïe  71)  que  le  chapitre 
desapprovisionnementsarait  reçu  12^120,000 
tandis  gue  celui  de  1818  n'avait 

(pa^e  53)  que   11,115,000  fr. 

cest-à'dire,  un  million  de  moins-,  d'où  il  suit  que 
les  approvisionnements  en  bois  n'ont  pas  suivi  la 
proporlioQ  des  sommes  dépensées. 

M.  le  ministre  vous  a  dit,  page  26  du  rapport 
de  1^20:  Le  premier  résnliat  des  iiostilités  serait 
de  rendre  plus  difficile  l'arrivage  de  toutes  les 
munitioDS  navales  qu'il  faut  transporter  par  mer, 
et  la  consommation  dea  bois  de  construction  sar^ 
passerait  de  beaucoup  le  produit  des  forêts  royales 
et  particulières,  il  faut  donc  se  mettre  d'avance 
eo  mesure  de  faire  fece  k  ces  besoins  extraordi- 
naires- Et  cVst  dans  l'année  où  il  y  a  un  million 
de  dépenses  dH  plus  en  approviitionnements  que 
celui  des  bois  a  été  moins  fort  de  723  UOO  francs. 

Dana  l'état  actuel  des  choses,  il  nous  est  impos- 
sible de  connaître  jusqu'à  quel  puint  est  judicieux 
l'emploi  des  fonds  uffeclés  aux  approvii^ionne- 
ments  en  hoi»  de  construction  et  en  mâture  ;  le 
temps  seul,  et  un  compte  en  matières,  pourront 
mettre  nos  succfsseurs  à  même  d'apprécier  les 
dépenses  qu'ils  auront  entraînées. 

Je  me  bornerai  donc  à  deux  observations.  La 
première  est  que,  dans  le  rapport  pour  18*20 
(page  27),  et  dans  celui  pour  1821  (page  15),  M.  le 
ministre  déclare  que  Ica  travaux  des  ports  exi- 
gent annuellement  42,000  stères  de  boia  de  chêne, 
etque.  d'après  les  comptes,  net  approvisionnement 
u'a  ('té  en  1818  aue  d'environ  33,000  stères,  et 
32.000  eo  1819,  d'où  l'on  jpourrait  conclure  que 
c'est  le  défaut  de  9  à  10,000  stères  par  an  qui  a 
mis  des  entraves  aux  constructions,  refontes  et 
entretien  des  hàiimeuts  de  guerre  et  non  le  dé- 
faut de  fonds,  puitiqu'en  1819,  le  ministre  a  eu 
un  excédant  di!  600,000  francs.  La  seconde  est 
que,  quoiqu'il  soit  déclaré  que  les  travaux  des 
ports  exigeraient  42,000  stères  de  bois  de  chêne 
par  an  ;  cependant ,  d'après  les  détails  de  la 

Îiage  22  du  rapport  de  1820,  et  surtout  ceux  de 
a  page  8  du  rapport  de  1821,  rapprochés  des 
renseif^nemeols  coniiignés  page  27  du  premier  de 
ces  rapporis,  relativfment  anxcunstructions  neu- 
ves et  refonteR  qu'on  pouvait  exécuter  chaque 
année,  il  est  démontré  que  20  ou  21,000  sufll- 
raient. 

Nous  ferons  remarnoer  sur  les  autres  objets  qui 
compo8<  nt  la  1**  secuoa  du  chapitre  des  approvi- 
sioonemenls  : 

1'  Que  dans  le  cours  des  deux  années  1818  et 
1819,  on  n'a  acheté  que  255  m&ierauz  en  txiis  de 
France  pour  le  prix  de  I2,2fj3  francs; 

2"  Que  dans  le  cours  de  cçs  deux  mêmes  années 
on  a  acheté  pour 74,059 Traocs  i,42U  màtcraux  en 
bois  du  Nonl,  et  cependant  M.  le  ministre,  dans 
son  rapport  potir  18^0,  déclare,  page  28,  que  la 
Corse  fournit  les  plus  belles  mâtures  du  midi  de 
l'Europe,  et  qne  celle  lie  doit  nous  rnurnir  les 
deux  tiers  de  cet  approvisionnement.  N'est-il  pas 
surprenant  que  pour  les  diminutifs  de  mâts  nous 
soyons  tributaires  de  l'étranger,  quand  nous  pou- 
vons les  trouver  chez  nous? 

Noos  remaniaerons  encore  que  dans  le  cours 


dea  deux  mêmes  années,  on  n'a  acheté  que  266 
espares  en  bois  de  France  pour  2,213  francs,  tan- 
dis que  pour  le  même  laps  de  temps,  on  en  a 
acheté  841  en  bols  du  Nord  pour  12,4i>6  francs. 
Or,  dfS  espares  o'éiant  que  de  longaes  pièces  de 
sapin  d  uo  trop  faible  diamètre,  pour  porter  le  nom 
de  m&(s  et  de  m&teraux,  n'est-ii  pas  surprenantque 
l'étranger  ait  eucore  été  favorisé  à  cet  égard,  sur- 
tout lorsqu'on  considéie  que  le  prix  moyen  en 
France  n'est  que  de  9  francs,  tamlis  que  celui  du 
iNord  est  de  17  francs.  On  dira  peut-être  qu'il  y  a 
des  espares  doubles  et  simples  ;  mais  peut-on  ad- 
mettre que  tous  ceux  tirés  de  l'étranger. étaient 
douhlea,  et  ceux  de  France  simples  ? 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
d'aussi  minées  détails;  mais  M.  le  ministre  m'ayant 
renvoyé  àaes  documenta,  je  crois  devoir  les  ana- 
lyser. J'ajouterai  donc  qu'en  1818  on  n'a  acheté 
que  25  manches  de  gaffe  en  bots  de  France,  au 
prix  moyen  de  1  fr.  77  c,  tandis  qu'on  en  a 
acheté  eu  twis  du  Nord  4,615  au  prix  moyen  de 
2  fï>.36c.;  qu'en  1819,  on  n'enaachetéen  bois  de 
France  que  504  au  prix  moyen  de  t  fr.  77  c,  fteo 
bois  du  Nord  3,631  au  prix  moyen  de  2  fr.  19  c. 

On  conçoit  que  des  mâtures,  des  bois  de  coo- 
Btructiotr,  des  chanvres  tirés  du  Nord,  peuvent 
avoir  sur  ceux  de  France  quelque  supériorité  qui 
exi;fe  qu'on  lenr  donne  la  pref-rence,  mais  tes 
manches  de  gaffe,  des  L)atoa8  dont  la  nature  du 
bols  est  très-iouifférente,  et  les  payer  50  et  80  0/0 
plus  cher  que  ceux  de  France,  certes  je  ne 
pense,  pas  que  personne  puisse  voir  là  une  ttiiett 
économie. 

Je  ne  pousserai  pas  j)Ius  loin  mes  remarques 
sur  cette  partie  ;  mais  je  dois  vous  faire  observer 
la  négligence  que  l'on  met  à  hire  les  comptes  : 
sur  six  articles  relatifs  aux  manches  de  gaffe,  il 
y  en  a  quatre  d'inexacts.  Ceux  de  2,831  manches 
au  prix  moyen  de  2  fr.  36  c.,  des  504  au  prix 
moyen  de  1  fr.  77c., de8202au prix  de2fr.  79c., 
et  de  3,449  au  prix  de  1  fr.  60  c.  ;  passant  des 
mdnches  de  gaffe  à  quelques  uns  des  articles  qui 
composent  la  première  page  des  approvisionne- 
ments faits  en  1818  et  iHl'à,  je  trouve  à  la  page  47 
delà  première  année  un  grand  nombre  de  comptes 
inexacts,  et  il  en  e«t  de  même  à  la  page  65  de  la 
deuxième  année.  En  général,  eus  erreurs  sont 
peu  considérables,  cependant  i  t  en  est  de  maj'-ures, 
telles  que  i  elle  de  la  page  69  du  i-ompte  de  1819, 
qui  s'élève  a  environ  80,000  francs,  sur  les  chan- 
vres de  Russie. 

Serions-nous  donc  obligés  de  penser  que  dans 
les  bureaux  de  ta  mariue  l'instruction  se  suit 
arrêtée  devant  la  troisième  régled'arittimétique? 
En  ce  cas,  nous  prierons  M.  le  ministre  de  vou- 
loir bien  adopter  t'insiructiun  mutuelle  dans  ses 
bureaux,  et  de  foire  connaître  à  ceux  qui  rédï* 
gent  ses  comptes  que  toute  multiplication  dont 
un  facteur  est  un  nombre  |>air.  ue  peut  produire 
un  nombre  impair,  et  que  lorsque  les  facteurs 
n'ont  point  de  quantités  inférieures  au  décimOt 
le  produit  ne  peut  avoir  des  centimes. 

En  vous  faisant  remarquer,  Messieurs,  ces  né- 
gligences, car  je  suis  loin  de  leur  donner  un  au- 
tre oum,  je  n'ai  d'autre  but  que  de  prouver  à 
M.  le  ministre  que  nous  suivons  avec  quel(]ueat- 
tention  ses  documents,  et  que  oouscavons  appré- 
cier les  complet  qu'il  nous  présente;  et  s'ils  ob- 
tiennent toujours  l'approbation  de  la  Ghuiubre, 
nos  successeurs  sauront  que  leur  inexactitude  a 
été  aperçue. 

J'ignore  si  l'on  s'indignera  encore  à  Pontopole 
de  mes  observations,  mais  il  est  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  tout  ce  que  je  croiss^sceptibla 

Digitized  by  VjOOglC 


m 


[CSiambre  dM  IMpnlés.]       SECONDE  RESTAHRATIUIV.       196  Jnin  ISH.) 


de  critique,  et  de  proroqaer  par  là  des  expUca- 
tioDfl  nutes  à  notre  instnictioD,  nécessaireB  &  Ti- 
gnoraoce  que  noua  a  reprocbée  H.  Révelière,  et 

Sue  nous  attendonsde  ses  grandes  connaissances, 
'est  ce  que  M.  Philonaute,  ioterprëte  grec  de  Son 
Excelleace.  aurait  pu  voir  dans  tons  mes  discoiu^; 
mais  saquali  té  d'étranger  le  dispense  de  nos  usages. 

Je  vous  ai  Fait  voir.  Messieurs,  qu'on  tirait  de 
l'étranger  beaucoup  d'objets  qu'on  pourrait  se 

Erocurer  en  France  à  meilleur  marcbe  et  de  qaa- 
lé  inconlestablcment  aussi  bonne.  Dans  l'espoir 

3 ne  la  préférence  sera  donnée  aux  productions 
u  sol  et  que  les  comptes  présentés  seront  plus 
réguliers,  je  bornerai  ma  demande  en  réduction 
à  environ  an  U«ntiéme  de  la  dépense  de  ce  cha- 
pitre, c'est-ft-dire  à  500,000  francs. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impree- 
^on.) 

H.  de  P«yH*arlD.  Messieurs,  le  budget  du 
ministre  de  la  marine  réclame  tonte  notre  atten- 
tion ;  il  TOUS  avertit  encore  une  fois  que  ai  tous 
continuez  ft  reftaser  la  marine  les  fonds  que 
VOUS  accordez  avec  tant  de  facilité  aux  autres 
ministères,  la  France,  ce  beau  royaume  qui  par 
sa  position  devrait  commander  exclusivement 
dans  la  Méditerranée,  et  partager  l'empire  de 
rOcéan,  n'aura  bientôt  qu'une  force  navale  inu- 
tile par  sa  faiblesse  en  temps  de  guerre,  et  dis- 
pendieuse en  temps  de  paix.  Quelle  dîH'éreDce  de 
la  force  de  noire  marine  actuelle  avec  celle  de  la 
marine  française  en  1778,  sous  le  régne  do 
Louis  XVI,  de  ce  bon,  decetexceileal  monarqoe, 
qui  umait  la  marine,  et  qui  dressa  lui-même  les 
cartes  et  les  inslmctioDS  pour  le  voyage  de  l'in- 
ftortané  Lapeyronssel 

Nous  avions  alors  90  vaisseaux  et  une  grande 
quantité  de  fï>égateB  et  petits  vaisseaux  de  guerre, 
la  France  possédait  la  superbe  colonie  de  Saint- 
Domingue,  Sainte-Lucie,  Tabago,  Itle  de  France. 
Au  nombre  des  bienraits  de  la  Révolution,  nous 
devons  compter  la  perte  de  Saint-Domint;ae,  de 
Sainte-Lucie,  Tabago  et  i'tle  de  France ,  et  la 
destruction  de  ce  corps  de  la  marine  royale,  dont 
les  officiers  aussi  braves  qu'instruits,  après  avoir 
fait  triompher  le  pavillon  français  sur  toutes  les 
mers,  ont  été  en  grande  partie  lâchement  assas- 
sinés par  les  ordres  des  bourreaux  de  Louis  XVI. 

Au  commencement  de  la  Révolution  notre  ma- 
rine comptait  beaucoup  de  vaisseaux,  maïs  la  va- 
leur et  le  discernement  des  capitaines  et  des  ma- 
telots, braves  comme  des  Français,  ne  pouvaient 
suppléer  aux  connaissances  des  évolutions  na- 
vales ;  s'il  avait  fallu  combattre  vaisseau  à  vais- 
seau, la  bravoure  française  aurait  triomphé;  mais 
l'habileté  de  nos  rivaux  dans  la  tactique  les  fit 
triompher  dans  lett  batailles  navales,  el  l'impé- 
rétie  de  soi-disant  représentants  du  peuple  em- 
baraués  sur  nos  flottes  paralysa  nos  forces  et 
facilita  nos  défaites. 

Le  chef  de  l'ancien  gouvernement  avait  voulu 
rétablir  notre  marine,  mais  despote  dans  ses  con- 
seils, il  crut  qu'il  aurait  sur  la  mer  les  mômes 
succès  que  sur  la  terre;  ne  voulant  écouteraucan 
avis,  ses  ordres  mal  calculés  causèrent  la  perte 
de  nos  vaisseaux  à  Âboukir,  à  Trafalgar,  firent 
enlever  les  unes  après  les  autres  nos  plus  belles 
frégates;  nos  colonies,  dépourvues  de  forces  na- 
vales, nous  furent  enlevées  les  unes  après  les 
autres,  et  il  ne  nous  reste  oue  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  Gayenne  et  l'Ile  Bourbon. 

Dans  cet  étal  malheureux,  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  de  les  conserver  si  nous  avions  une  guerre; 
es  habitants  ayant   se  dëfeudre  et  contre  leurs 


esclaves  et  contre  les  attaques  de  l'enoemi,  crai- 
gnant l'incendie  de  leon  habitations  et  de  leurs 
récoltes,  8*i8oieraieat,  et  le  peu  de  troupes  que 
nous  T  aurions  en  garaison  seraient  obligées  de 
capituler.  Je  pense  donc  que  la  dépense  proposée 
pour  les  fortifications  est  inutile,  et  que  Ton  doit 
se  contenter  de  réparer  les  batteries  et  les  forlifi- 
catîons  qui  défendent  l'entrée  des  ports,  afin  que 
nos  vaisseaux  y  trouvent  un  asile. 

Hais  si  nous  sommes  -  obligés  de  négliger  nos 
forteresses  de  terre,  il  est  important  pour  ta  rrance 
de  construire  et  d'entretenir  en  bon  état  ces  for- 
teresses flottantes,  qui  mettront  nos  côtes  k  l'abri 
des  invasions,  et  défendront  nos  vaisseaux  mar- 
chands contre  les  entreprises  de  nos  ennemis. 

Le  ministre  noue  annonce  qu'avec  la  somme 
de  55  mllliona.  vous  pourrez  avoir,  en  bon  état, 
en  1830, 40  vaisseaux  de  ligne  et  50  frégates,  et 
le  nombre  proportionné  de  petits  bfttiments  de 
guerre. 

Quand  on  compare  ce  petit  nombre  de  vais- 
seaux avec  ces  nombreuses  escadres  françaises, 
qui  en  même  temps  menaçaient  Plymoutb  et  at- 
taquaient à  la  fou  itona  les  deux  hémisphères 
toutes  les  colonies  anglaises,  ouest  tenté  ae  s'é- 
crier: Révolution,  Révolution  1  où  nous  as-tu  con- 
duite! 

Mais  faisons  taire  de  vains  regrets,  et  discutons 
les  propositions  du  ministre  de  la  marine.  - 

U  vous  dit  avec  trop  de  vérité,  que  ces  vaisseaux, 
le  chef-d'œuvre  de  l'industrie  humaine,  qui  sil- 
ionnent  avec  orgueil  les  flots  de  l'Océan,  portent 
en  eux-mêmes  un  principe  destructeur  qui,  ae 
développant  peu  ft  peu,  au  bout  de  H  ans,  les 
réduit  en  poussière  et  les  livre  aux  vers. 

L'hamicflté  des  bois  employés,  la  fermentaUoa 
de  leur  séve  quand  ils  ont  été  coupés  dans  une 
saison  trop  avancée,  causent  cette  destruction 
intérieure;  leur  extérieur  est  attaqué  par  des  eaux 
saturées  et  muriates  à  base  alcaline  et  terreuse, 
qui  déU'uisent  ces  bois,  et  l'action  combinée  du 
poids  d'une  masse  inerte  et  des  répulsions  de  la 
mer  qui  presse  sa  carène,  les  alternatives  de  sé- 
cheresse et  d'humidité,  de  froid  et  de  chaleur  de 
l'atmosphère,  sont  encore  des  nouvelles  causes 
de  la  courte  durée  des  plus  beaux  édifices  de 
l'architecture  navale. 

Une  honteuse  dépendance  de  nos  éternels  ri- 
vaux, avec  la  destruction  de  notre  commerce,  de 
nos  ports  môme,  serait  la  suite  naturelle  de  notre 
parcimonie,  si  vons  hésitez  à  accorder  an  ministre 
de  la  manne  les  fonds  qu'il  demande  pour  la 
construction  et  la  refonte  de  nos  vaiBseauix;  soyez 
Français,  Messieurs,  avant  d'être  économes,  et 
songez  qu'un  jour  peut-être  ces  vaisseaux  que 
vous  aurez  construits  seront  commandés  par  de 
nouveaux  Duquesne  et  Duguay-Trouin,  ^  que  le 
pavillon  français,  sous  leurs  ordres,  reprendra 
l'éclat  qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre. 

Pour  construire  il  faut  des  bois,  il  faut  que  ces 
bois  soient  de  la  meilleure  qualité.  Un  rapport 
fait  il  y  a  un  mois  au  parlement  d'Angleterre, 
nous  apprend  qu'un  vaisseau  construit  avec  les 
chênes  ou  Canada  durait  moitié  moins  que  ceux 
b&tis  avec  les  chênes  d'Angleterre  el  de  I  Surope. 

HoMs  actielions  autrefois  des  bois  de  chêne  dans 
le  golfe  Adriatique;  il  parait  que  la  marine  an- 
glaise a  voulu  accaparer  ces  bois,  sous  le  prétexte 
des  dettes  de  l'Auiriche;  d'après  ce  qui  a  élé 
dit  au  parlement  d'Angleterre,  les  entrepreneurs 
avaient  fourni  des  mauvais  bois. 

Nos  forêts  épuisées  ne  peuvent  plus  nous  four- 
nir la  quantité  de  chêne  nécessaire  à  notre  mo  - 
dique  constmclion,  el  depuis  la  vente  dea  futaies 
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à  vil  prix,  les  acheteurs  ont  souveot  vendu  au 
ministère  de  la  marine,  très-cher,  ce  qu'ils  ache- 
taient presque  pour  rien  du  ministre  des  finances. 
Dana  dix  ans,  il  ne  restera  plus  dans  plusieurs 
départements  un  seul  chêne  propre  à  la  construc- 
tion. 11  faut  donc  se  pourvoir  dans  ce  moment 
des  liois  de  chêne  durs  et  pesants  de  la  Romagno, 
de  la  Toscane  et  de  Naplra;  mais  nous  devons  re- 
gretter que  la  situation  de  nos  finances  ne  nous 
permette  pas  de  consacrer. en  temps  de  paix  5  ou 
0  millions  à  ces  achats  par  an,  afin  de  ne  pas 
être  pris  au  dépourvu,  si  une  guerre  maritime 
lions  interdisait  toute  communication  avec  l'Italie. 
La  position  des  escadrefi  ennemies  à  Halte  et  à 
Gorfou  leur  en  faciliterait  le  moyeui^Quant  aux 
mâtures,  nos  forêts  sont  épuisé^  et  tiors  les  fo- 
lêts  de  Gabas  dans  les  luiutes-Pyrénées,  on  ne 
troureraît  pas  dans  les  montagnes,  autrefois  si 
couvertes  du  forêts,  un  seul  m&t  :  ta  Corse  pour- 
rait nous  en  fournir;  malis,  comme  le  général 
Sëbastiani,  je  suis  étonné  de  la  parcimonie  qu'on 
met  dans  leur  exploitation,  et  je  pense  que  le  mi-^ 
Distère  de  la  marine  devrait  être  seul  chaîné 
non-seulement  de  leur  exploitation,  mais  aussi 
de  la  construction  des  chemins  pour  les  conduire 
jusqu'au  bord  de  la  mer,  comme  on  le  fit  sous 
Louis  XV,  quand  le  fameux  Leroi,  ingénieur  du 
la  marine,  exploita  la  m&ture  d'Atas  et  construi- 
sit les  superbes  chemins  qui  le  facilitaient.  Nous 
sommes  donc  réduits  aux  m&tures  de  Riga,  la 
future  clôture  des  Dardanelles  ne  nous  permettra 
pas  d'en  tirer  des  forêts  de  PUkraine.  par  la  mer 
Noire,  comme  l'avait  proposé  M.  Anthoinede  Mar- 
seille, dans  son  ouvrage  sur  le  commerce  de  la 
mer  Noire. 

Inférieurs  seulement  aux  chanvres  de  Boulogne 
en  Italie,  les  chanvres  français  peuvent  approvi- 
sioQoer  notre  marine;  mais  le  peu  d'encourage- 
ment accordé  à  la  culture  des  chanvres,  le  bas 
prix  de  cet  article,  ont  découragé  ceux  qui  éli- 
saient celte  culture,  aimd  que  tes  fobrïcants  do 
toile  &  voile,  qui  ne  trouvent  plus  un  débit  avan- 
tageux de  leur  fabrication  ;  u  est  instant  que  le 
gouvernement  empêche  la  destruction  de  cette 
industrie  en  en  consommant  les  produits,  afin 
de  ne  pas  se  trouver  dans  la  suite  obligé  de 
chercher  chez  l'étranger  cet  objet  si  important 
pour  notre  commerce.  La  manufacture  aÂgen, 
qui  emploie  les  chanvres  supérieurs  de  Tonneins 
et  d'BguiUon,  mérite  les  faveurs  du  gouverne- 
ment. 

Si  jamais  les  armements  ont  été  nécessaires, 
c'est  dans  ce  moment,  où  les  mers  des  deux  hé- 
misphères sont  couvertes  de  corsaires  et  de  for- 
bans. Les  révolutions  attirent  dans  la  sphère  de 
leur  activité  tous  les  aventuriers  pourvus  de  ta- 
lents, d'audace,  et  sans  moralité:  celle  de  l'Amé- 
rique méridionale  a  couvert  l'Océan  de  corsaires 
montés  par  des  matelots  de  toute  nation,  qui, 
après  avoir  attaqué  le  pavillon  espagnol,  ne  res- 
pecteraient aucun  pavillon,  s'il  ne  se  faisait  res- 
pecter lui-même  par  des  unnements  considérables. 

La  sanglante  révolution  qui  a  lieu  dans  ce 
moment  dans  la  Morée  et  l'Archipel  doit  appeler 
ralleotion  la  plus  sérieuse  de  la  part  du  gouver- 
nement français,  s'il  ne  veut  perdre  pour  tou- 
jours le  peu  de  vaisseaux  qui  portent  son  pavillon 
dans  la  Méititerranée  ;  la  marine  marchande 
d'HiJria  et  de  la  Spezia  est  devenue  toutit  coup 
une  pépinière  de  corsaires,  et  après  avoir,  pen- 
dant la  paix,  ruiné  notre  navigation  par  leur 
concurrence,  ils  pourront  la  ruiner  par  des  at- 
taques subites  et  imprévues.  La  multiplicité  des 
lies  et  des  ports  de  l'Archipel  l'a  rendue  de  tous 


les  temps  l'asile  des  écumeurs  de  mer  ;  les  pirates 
et  d'autres  brigands  attaqueront  tous  les  pavil- 
lons, et  renforcés  par  les  ^nisseaux  hjrdriotes  et 
de  la  Spezia,  peuvent  enlever  nos  bâtiments.  La 
Porte  appellera  an  secours  de  Hslanisme  tous  les 
corsaires  de  Tunis,  d'Alger,  de  Tripoli  et  de 
Itlaroc,  de  manière  que  les  côtes  de  la  Morée  et 
les  lies  de  PArchipel  seront  infestées  de  corsaires 
qui  ne  respecteront  que  la  nation  dont  les  forces 
navales  leur  paraîtront  redoutables. 

Si  nous  avons  à  défendre  nos  vaisseaux,  nous 
devons  sauver  aussi  la  vie  et  la  fortune  de  nos 
compatriotes  établis  pour  te  commerce  sur  la  foi 
des  traités.  Mais  la  populace  turque,  tes  milices 
indisciplinées  de  l'Asie,  convoquées  eztraordinai- 
rement,  portent  une  haine  ^le  aux  Grecs  et 
aux  Francs;  il  fout  donc  que  nos  Fréffates  soient 
en  partie  en  croisière  contre  les  corsaires,  et 
d'autres  en  station  à  Smyrne  et  dans  les  autres 
échelles  du  Levant.  Il  est  important  donc  que  la 
France  arme  une  escadre  de  fortes  frégates  pour 
en  imposer  et  aux  Turcs  et  aux  Grecs,  et  de  coP' 
vettes  bien  armées,  tirant  peu  d'eau,  pour  qu'elles 
aillent  détruire  dans  leurs  asiles,  au  milieu  des 
êcueils  de  l'Archipel,  tes  pirates  qu'une  économie 
mal  entendue  laisserait  multiplier. 

Du  temps  de  Pompée,  Rome  méprisa  quelques 
corsaires  qui  croisaient  dans  les  mers  de  ta  Grèce; 
ils  se  multiplièrent  et  acquirent  une  si  grande 
puissance,  qu'ils  osèrent  débarquer  auprès  d'Ostie, 
et  enlevèrent  aux  portes  de  Rome  des  questeurs 

a ni  partaient  pour  leur  province.  Il  ratlut  une 
otte  de  mille  vaisseaux  et  Pompée  pour  détruire 
ce  ramas  de  brigands. 

Les  fonds  demandés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, si  les  événements  qui  paraissent  se  pré- 
senter ont  lieu,  ne  peuvent  suffire  â  cet  arme- 
ment extraordinaire,  ie  demande  que  pour 
assurer  ta  protection  de  nos  négociants  dans  le 
Levant,  et  assurer  notre  commerce,  il  soit  ac- 
cordé, outre  les  fonds  du  bud^t,  un  crédit  pro- 
visoire de  b  millions  au  ministre  de  ta  marine, 
pour  subvenir  aux  f^s  de  cet  armement  s'il  a 
lieu. 

Une  des  meilleures  améliorations  présentées 
dans  le  budget  c'est  hi  constraction  des  hangars 
pour  préserver  nos  vaisseaux  en  construction. 
Ces  constructions  durent  longtemps,  parce  que 
l'expérience  nous  a  appris  que  lorsqu'elles  sont 
trop  pressées,  les  bois  n'ayant  pas  été  exposés  k 
l'air  libre,  sont  sujets  à  se  pourrir;  mais,  pendant 
ce  tcmps-là,  les  coques  des  vaisseaux  sont  expo- 
sées aux  alternatives  des  froids  rigoureux,  des 
chaleurs  brûlantes  de  l'été,  et  des  pluies  conti- 
nuelles des  autres  saisons.  Je  désirerais  que  les 
fonds  de  la  marine  permissent  de  faire  cette 
opération  tout  &  la  fois,  et  d'imiter  la  sage  admi- 
nistration de  la  république  de  Venise  qui  avait 
toujours  trente  vaisseaux  dans  des  cales  cou- 
vertes, et  toujours  prêts  à  être  finis  et  armés 
dans  un  très-court  espace  de  temps.  Le  rétablis- 
sement des  équipages  de  ligne  est  une  excellente 
opération  ;  on  doit  déplorer  la  destruction  de  ce 
corps  si  instruit,  si  brave  et  si  nécessaire. 

Par  une  singulière  fatalité,  quand  nous  n'avons 
plus  de  galères,  on  a  continué  de  placer  dans  les 
ports  de  la  marine  militaù'e  les  hommes  con- 
damnés aux  travaux  forcés.  Accumulés  sur  ce 
point,  ils  coûtent  600  francs  l'un  dans  l'autre  & 
l'administration  de  la  marine,  font  mal  et  chè- 
rement l'ouvrage  que  feraient  mieux  et  à  meil- 
leur marché  des  pères  de  famille,  ouvriers  atta- 
chés au  service  des  ports.  En  Angleterre  ils 
travaillent  aux  pontons  de  la  Tamise,  jusqu'au 
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moment  très-rapproché  où  oa  peut  les  embar- 

3uer  pour  Butany-Bay.  Getie  colonie,  si  brillante 
ans  ce  moment,  a  commencé  avec  de  pareils 
éléments;  imitons  s'il  est  possible  cet  exemple, 
et  élons  h  railministratioo  du  lu  marine  le  far- 
deau de  l'entretien  et  de  la  garde  ded  chiourmes. 

J'aurai  l'bonneur  de  rappeler  à  la  Gbambrë 
qu'il  serait  juste  que  l'argent  que  les  proprié- 
taires versent  au  Trésor  pour  Leurs  importions, 
retourne  dans  la  circutatioo  par  rachat,  par 
les  fournisseurs  des  vivres^  des  blés  et  des  fa- 
rioes  de  Praoce;  je  désirerais  aussi  qa'au  lieu  de 
faire  h  Bjrdeaux  le  marché  approvieioime- 
ments  en  farine*,  on  le  fit  k  HontauDan  on  k  Tou- 
louse, le  centre  des  minoteries. 

Autrefois,  on  faisait  dans  le  département  de  la 
Hante-Garonne  tes  salases  pour  lu  marmo.  dans 
ce  moment  où  la  révolution  d'Bspagne  a  para- 
lysé la  vente  des  cochons  dans  les  départements 
méridionaux,  et  a  été  par  ce  moyen  au  petit 
propriétaire,  la  facilité  de  se  procurer  par  leur 
Tente  le  payement  de  ses  impositions-,  je  de- 
mande au  nom  de  mes  compatriotes,  que  le 
salage  des  viandes  pour  la  marine  se  fasse  dans 
le  midi  de  la  France. 

Les  Basques  ont  les  premiers  pratiqué  la  pèche 
de  la  baleine,  alors  l'Océan  n'était  point  sillonné 
par  une  multitude  de  vaisseaux,  les  baleines 
effrayées  ont  quitté  les  mers  de  l'Hurope  et  se 
sont  réfugiées  soua  les  glaces  des  deux  pôles. 

Le  gouTeroement  ne  saurait  trop  donner  des 
encouragements  à  cette  pèche,  U  pépinière, 
des  bons  et  Intrépides  matelots.  Encouragée  dans 
la  mer  du  Sud,  celte  pèche  peut,  en  procurant  à 
nos  navigateurs  la  connaissance  de  ces  mers  éloi- 
gnée8«  encourager  d'autres  armateurs  à  faire  des 
expéditions  de  commerce  pour  le  Pérou  et  le 
Chili,  comme  tous  les  pécheurs  anglais  et  amé- 
ricaïDS  qui  s'occupent  à  la  fois  de  la  pèche  et  du 
commerce. 

Je  Unis,  en  votant  an  crédit  provisoire  de  5  mil- 
lions pour  le  ministre,  en  cas  d'un  armement 
extraordinaire  pour  protéger  notre  commerce. 

(On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression  de  ce  {Usooura.) 

H.  BeaaaéUvr.  Messieurs,  en  1790,  H.  Ma- 
louet  disait  à  TAssemblée  constituante  : 

c  Mous  sommes  dans  la  dépendance  de  l'étran- 
ger pour  la  majeure  partie  des  approvisionne- 
ments de  la  manne;  nous  tirons  de  la  Baltique, 
de  la  Héditwraoèe,  et  même  de  la  mer  Noire,  une 
grande  quantité  de  bois  et  de  chanvre;  les  pro- 
ductions de  l'Ukraine,  de  la  Pologne,  de  l'Italie 
et  de  la  Livonie  arrivent  à  grands  frais  d^m 
nos  arsenaux;  le  prix  des  mfitures  est  devenu 
excessif.  Nous  consommons  des  bois  d'Italie  et 
d'Albanie  à  6  francs  le  pied  cube,  des  chanvres 
de  Russie  à  45  et  48  frams  le  quintal;  et  cepen- 
dant, sous  on  meilifur  régime  sur  la  Culture  dus 
bols  et  des  chanvres,  sur  l'aménagemenl  dea 
forêts,  la  France  eût  été  en  état  de  foomir  avec 
avantage  a  sa  propre  consommation. 

M  La  Corse,  par  l'étendue  de  ses  forêts,  aurait 
pu  nous  aider  puissamment  par  la  qualité  pré- 
cieuse de  son  bois  de  pin,  propre  pour  la  mftture 
et  le  bordage.  Hais,  raute  d'un  plan  général  et 
sagement  combiné  pour  celte  police,  nos  propres 
foi^ts  son  dévai-tées,  uu  luxe  dissipateur  les  a 
détruites  sans  proportion  dans  les  remplacemeniB. 
La  reproduction  ues  bols  n'a  pas  été  encouragée; 
l'exploilaiiou  de  ceux  de  Corse,  mal  dirigée,  en 
a  converti  une  grande  partie  en  diarbon. 

•  Nous  avons  néglige  la  culture  dn  chanvre  au 


lieu  de  l'améliorer.  11  serait  important  au  contrain; 
de  l'encourager  et  de  la  perfectionner,  de  i>ou- 
voir  se  passer  du  chanvre  étranger,  abn  de  n'être 
pas  exposé  à  une  disette  en  temps  de  guerre-, 
et  dans  tous  les  temps,  d'être  obligé  à  une  moin- 
dre dépense.  > 

Voila  les  sentimpnts  de  H.  Malouet,  en  1790^ 
depuis  s'est-on  occupé  de  mettre  en  pratique  de  si 
sages  vues?  M.  Maluuet,  nommé  lui-mêm<'  au  mi- 
nistère, a  suivi  la  routine  de  ses  prédécesseurs-, 
l'examen  des  comptes  rendus  depuis  1814,  et  celui 
du  budget  que  nous  discutons,  prouvent  asses 
que  l'opinion  de  U.  Malouet,  député,  était  fort 
éloignée  de  sa  conduite  comme  ministre;  on  se- 
rait tenté  do  croire  qu'il  aurait  renoncé  a  toutea 
ces  idées  d'amélioration  en  entrant  au  ministère. 
Il  résulte  dn  rapport  de  M.  Malouet  : 
1"  Que  dès  avant  la  Révolution  nos  forêts  avaient 
été  dévastées  ;  que  déjà  on  avait  détruit  nos  bois; 
sans  proportion  avec  les  remplacement»,  ce  qui 
prouvera  que  toutes  les  dilapidations  de  ce  genre 
ne  sont  pas  du  fait  de  la  Révolution,  et  que  tout 
ce  qui  se  faisait  avant  cette  époque  n'était  pas 
absolument  sans  reproche,  comme  on  le  croit  ou 
on  veut  le  faire  croire  aujourd'hui  ; 

2'*  Qu'avant  cetie  époque  nous  tirions  déjà  de  la 
mer  Npire,  et  même  de  l'Ukraine,  des  approvi- 
sionnements pour  notre  marine,  ce  qui  nous 
montre  clairement  qu'on  abuse  quelquefois  de  la 
confiance  de  M.  te  ministre,  puisque,  dans  son 
rapport  au  Roi  de  l'année  dernière,  on  lui  fait 
dire,  folio  15.  que  si  nous  pouvions  nous  procu- 
rer des  bois  et  des  inftturps  par  la  mer  Noire,  qui 
avoisîne  les  forêts  de  l'Ukraine,  cette  innovation 
Ferait  particulièrement  mile  au  port  de  Toulon. 
Dès  que  cela  se  faisait  avant  l7tH3,  ce  ne  serait  pas 
une  innovation  -, 

3«  Que  la  Corse  peut  aider  merveilleusement 
à  nous  pf^>curer  des  économies  dans  ces  appro- 
visionnements par  l'étendue  de  ses  forêts  et  I» 
qualité  de  ses  bois  de  pin,  propres  à  la  mâture 
comme  au  bordage. 

De  ce  dernier  article  résulte  la  preuve  que  dans 
les  dernières  années  nous  aurions  dû  être  beau- 
coup moins  tributaifes  de  l'étranger  que  nous 
ne  lavons  été  pour  les  approvisionnements,  et 
surtout  pou^  les  bordages,  dont  M.  le  ministre, 
au  folio  15  de  son  rapport  an  Roi  pour  cette  an- 
née, annonce  que  4,(X)0  stères  seront  achetés 
dâns  le  Nord;  U  ajoute  que  si  l'on  continue  les 
même  opérations  pendant  quatre  ans,  on  assu- 
rera toutes  les  consommations  faites  et  un  appro- 
visionnement libre. 

40  Que  la  culture  des  chanvres  doit  être  en- 
couragée pour  nous  affranchir  de  la  dépendance 
de  l'étranger  et  d'un  surcroît  de  dépende. 

Par  les  comptes  rendus  pour  1818  et  I8Ï9,  on 
voit  que  l'administration  s'est  procurée  le  tiers  au 
moins  de  cet  approvisionnement  en  chanvre  de 
Russie,  par  le  rapport  au  Roi,  pour  1 ,820  Tr.  29  c. 
Le  ministre  annonce  qu'il  est  dans  l'intention 
d'employer  le  ïnéme  moyen  pour  les  clnmvres 
nécessaires  pour  l'année,  ce  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  sa  déclaralion  faite  au  folio  30  du  même 
rapport,  qui  tend  à  affranchir  la  France  de  la  dé- 
pendance étrang^'re,  pour  tout  ce  qui  lui  offre 
son  territoire  pour  les  fournitures  de  la  marine. 
Dans  le  rapport  au  Roi,  pmir  cette  année,  folio  16, 
M.  le  ministre  dit  qu'il  est  constaté  que,  pâr  les 
nouveaux  procédé^!,  la  forme  du  cordage  l'em- 
porte sur  le  produit  de  l'ancienne  fabrication 
dans  la  proportion  de2t0  à  100,  quand  les  toruns 
sont  composés  de  fil  bianc,  et  de  160  à  100  quand 
iû  sont  composés  de  fll  goudronné.  Or»  les  chau- 

Digitized  by  Google 


[Ghunbra  d«  Dépnii.)      SBCONDE  RIflTADRATm      t»  Jain  1811.1 


87tt 


Très  de  Rmsie  n'ont  jamais  procnré  un  pareil 
avantafre  sur  ceux  de  France,  avantage  qui  môme 
leur  est  contesté  anjourd'lmi  ;  ainsi  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  continneriona  &  nous  en  ap- 

firovlsionner  si  les  ndtres  sont  aussi  iKtns,  et  si 
a  fabrication  peut  compenser  et  fort  an  delà  ta 
différence,  en  supposant  qu'elle  existe  eocore. 

5*>  Il  résulta  du  rapport  de  M.  Halouet,  que 
les  chanvres  de  Russie  coûtaient  déi  1790  de 
45  à  48  francs  le  quintal.  Dans  le  compte  rendu 
pour  1819  (page  69)  on  trouve  que  les  chanvres 
venant  direclement  de  Russie  ne  sont  revenus 
qu'à  46  fr.  50  c,  ce  qui  est  le  prix  moyen  qu'ils 
coûtaient  avant  laRévolutioo. 

L'on  a  donc  eu  tort  de  dire  que  tous  les  objets 
d'approTifiionnementsde  la  marine  se  sont  élevés 
depuis  1790  d'environ  520/0  ;  cette  assertion  se 
troove  ici  détruite  par  les  faits. 

II  résulte  de  ces  diverses  observations  que 
l'adminisiratiott  de  la  marine  a  encore  beaucoup 
de  chefflin  à  fbire  iwar  atteindre  le  mode  d'éco- 
nomie* dans  s&  Restion.  que  nos  besoins  exigent 
et  que  loi  prescrit  Tétat  de  nos  Rnaaces  :  aussi 
je  ne  pals  partager  l'opinion  de  votre  commission, 
qae  dans  ta  marine  l'économie  paisse  n*ëtre 
qu'on  surcroît  de  pertes. 

Votre  commission  n*a  point  en  probablement 
connaissance,  comme  quelqae&nns  d'entre  nous, 
des  nombreuses  dilapidations  commises  et  prou- 
vées dans  quelques-uns  de  nos  arsenaux. 

Le  défaut  de  proposition  d'économie  sur  ce 
chapitre  du  budget  de  la  marine  prouve  qu'elle 
n'a  pas  apporté  une  attention  bien  scrupuleuse  à 
l'examen  de  cette  branclie  importante  dn  service 
public,  qui  en  serait  cependant  extrêmement 
susceptible. 

Pour  moi,  qui  crois  l'avoir  parcouru  avec  quel- 
que attention,  Je  propose  une  réduction  de 
100,000  francs  sur  ce  ebapltre.  et  je  demande 

Îue  cette  rédaction  porte  uniquement  sur  les 
63.600  francs  destinés,  esMl  dît  au  folio  9  du 
rapport  au  Roi,  au  renouvellement  d'un  certain 
nofâbre  de  bâtiments  de  servitude.  A  la  vârité,  le 
ministère  déclare  que  ce  renouvellement  est  in- 
dispensable;  mais  en  même  temps  je  vois  au 
folio  159  de  ce  même  rappel  qu'il  existe  472  de 
ces  bâtiments.  Et  dans  le  compte  sendu  de  1819, 
je  vois  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  en  ac- 
tivité pendant  cette  année  n'a  été  que  2b  ;  il  doit 
sans  doute  paraître  suffisant  d'affecter  63,000  fr. 
au  lieu  de  163,000  au  renouvellement  de  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  besoin. 

Je  persisteàdemanderlaréduction  de  100,000  fr. 
sur  ce  chapitre. 
(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imprea- 

SiOD.) 

(On  demande  la  clAlure  de  la  discussion.) 

M.  le  géuérmî  MbutlaaI.  Je  m'oppose  à  la 
clOtare.  Ce  chapitre  est  très-important:  il  s'agit 
d'une  somme  de  14.000,000  de  francs.  La  question 
n'a  pas  été  encore  assez  discutée,  le  regrette  que 
la  Chambre  n'ait  pas  pu  suffisamment  entendre  le 
discours  trës-snbstanttel  et  très-spécial  de  M.  de 
Puymaurin.  Mais  dans  cette  discussion  il  n'a  rien 
dit  du  hombre  de  nos  vaisseaux  armés,  de  ceux 
à  conserver,  de  ceux  à  refondre.  J'aurais  aussi 
des  observations  à  présenter  sur  la  durée  pré- 
sumée des  vaisseaux,  sur  la  nature  des  bois  qui 
sont  les  plus  propres  à  lear  construction.  J'aurais 
à  rappeler  que  le  département  qui  m'envoie 
fournit  les  plus  beaux  bois  du  monde,  et  qu'on 

Ïiourrait  se  les  y  plvcurer  facilement  au  lieu  de 
es  aller  cberdiet  dans  le  Nord,  ou  sur  les  cdtea 


de  l'Albanie.  Gepeni^nt  si  la  Chambre  eoaUnae 

à  se  montrer  impaÉente  de  délibérer  

Ungrmd  nombre  de  voix  :  Oui,  ouï  La  ctdturel 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.  —  Les  amen- 
dements en  réduction  de  MM.  Labbey  de  Pom- 
pières  et  Beau8éjj|ur  sont  successivement  rqjetéa. 
—  1.6  chapitre  IV  est  adopté.) 

Chapitre  V. —  j4rti7IerM,  575,624  francs. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Chapitre  VI. —  Ouvrages  AydrauJ^wes,  3  milHons 

400,000  francs. 

M.  BeHaéJonr,  Malgré  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  qu'il  serait  impossible  de  faire  des  ré- 
ductions sur  son  budget,  je  vais  essayer  de  lui 
démontrer  que  ce  chapitre  pourrait  en  subir  une 
d'environ  2(j0,Û00  francs  sans  compromettre  en 
rien  le  service. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  snfOrait  d'employer 
quelques  moyens  aussi  simples  que  facilea  et 
d'un  succto  assuH. 

Le  premier  serait  de  faire  supporter  aux  em- 
ployés logés  dans  les  maisons  du  gouvernement, 
les  dépenses  seulement  d'entretien  occasionnées 
par  les  édifices  où  ils  ont  leur  logement,  ce  qui 
ne  serait  pas  fort  dispendieux  pour  eux,  et  de  la 
part  du  gouvernement,  oe  ne  serait  pas  trop 
exiger. 

Le  second  serait  d'ordonner  la  suppression  de 
toutes  les  maisons  tenues  k  loyer  dans  divers 

Sorts,  tant  militaires  que  de  commerce,  en  or- 
oonant  que  tous  les  bureaux  nécessaires  au 
service  fussent  placés  et  tenus  dans  l  intérieur 
des  arsenaux,  et  qne  toutes  les  personnes  aux- 
quelles il  peut  être  indispensable  d'accorder  le 
logemeut,  ne  l'obtinssent  que  dads  les  b&timents 

a ni  seraient  la  propriété  de  la  marine,  ou  qu'à 
éfant  de  ces  édifices,  ce  logement  leur  fût  payé 
en  argent. 

Le  troisième  serait  d'interdire  tontes  les  dé- 
penses d'ameubiement,  d'entretien  de  meublsa 
et  toute  autre  de  cette  nature,  qui  absorbent 
chaque  année  une  si  grande  quantité  des  fonds 
que  nous  n'accordons  que  parce  que  nous  les 
regardons  comme  utiles  à  la  prospérité  de  l'Etat, 
et  que  nous  les  croyons  dépensés  pour  l'accrois- 
sement de  la  marine,  tandis  que,  d'après  l'usage 
établi  et  abusivement  conserve,  on  n  emploie  ces 
fonds  que  pour  le  personnel  de  l'armée  navale 
qui  ne  va  jamais  à  la  mer,  et  encore  moins  à  la 
guerre. 

Le  quatrième  serait  de  débarrasser  le  départe- 
ment de  la  marine  de  l'établissement  de  Saint- 
Servan,  dont  il  serait  sans  doute  difAcîle  aa 
ministre  de  démontrer  à  tout  homme  non  pré- 
venu l'utilité  pour  le  service  de  l'armée  navale 
en  auoan  temps,  et  qui  cependant  coûte  annuel- 
lement plus  de  30  000  francs  sur  1»  chapitre  dont 
il  s'agit,  sans  y  comprendre  aucune  dépense  J>e^ 
sonnelle. 

Le  cinquième,  qui  serait  an  des  plus  produc- 
tifs, consisterait  dans  la  suppression  et  même 
dans  ta  vente  de  tous  ces  terrains  et  principale- 
ment de  tous  ces  jardins  appartenant  à  la  marinOf 
et  qui  se  trouvent  situés  en  dehors  des  enceintes 
fermées  des  arsenaux. 

11  est  bien  évident  que  si  l'on  employait  de  pa- 
reils moyens  d'économies  et  de  privation  de  dé- 
penses infruntueuses  au  service  de  la  marine,  tl 
en  résulterait  des  avantages  incontestables  pour 
cette  branche  d'administration.  Pourquoi  ne  les 
emploie-t-oa  pas? 
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L'Angleterre,  dont  on  noua  vante  sans  cesse  et 
quelqDefoiB  fort  mal  à  pi^oB,  ou  avec  si  peu 
d'exactitude  les  iOBtitutions,  ne  pourrait-elle 
noua  servir  de  modèle  dana  cette  arronstance? 
On  ne  lui  contestera  pas  sans  doute  d'avoir  une 
marine  au  moins  aussi  imposAte  gue  la  nAtre* 
floit  sous  le  rapport  de  aon  matériel,  soit  sous 
celui  de  son  personoeK  soit  qu'on  la  considère 
BOUS  le  rapport  des  b&timents  armés  qu'elle  en- 
tretient pour  veiller  sur  ses  cAtes  on  pour  fàci- 
liter  ses  approTisionnemenla. 

En  Angleterre,  on  ne  pourrait  trouver  dans 
aucun  de  ses  ports  de  commerce,  rien  qui  ap- 
proche de  ce  que  dans  les  nôtres  on  entretient 
sons  le  nom  d  établissement  de  marine  milUaire^ 
qui  ne  sont  au  fond  que  des  causes  de  dépenses 
au  moins  inutiles  et  de  dilapidations  souvent 
scandaleuses,  et  seulement  des  moyens  de  clien- 
tèle que  la  bureaucratie  ministérielle  persiste  à 
faire  maintenir,  pour  en  disposer  en  iiiveur  de 
ses  créatures. 

En  effet,  qni  ignore  que  tous  (.es  agents  du  ser- 
vice qui  y  sont  employés  sont  logés,  servis, 
éclairés,  chauffés,  meublés,  et  ont  Jusqu'à  des 
uirdinB  entretenus  aux  dépens  du  gouvomement? 
Qui  ne  sait  que  les  logements  sont  supportés  par 
les  dépenses  faites  pour  les  édifices  civils  ;  que 
les  meublée  lu  sont  {hu-  le  compte  des  approvi- 
sionnements ;  que  le  cfaau^ige  provient  des  bâti- 
ments de  guerre  qu'on  démolit,  et  dont  l'Etat 
paye  la  démolition;  que  Téclairage  entre  dans  te 
compte  de  celui  des  bassins  on  des  quais,  etc.  ; 
que  les  domestiques  fièrent  dans  les  états  des 
gardiens;  que  les  jardiniers  enfin  sont  portés  sur 
les  rôles  des  ouvriers,  etc.  T 

Refusons  donc,  Messieurs,  dès  cette  année,  au 
miniAtre  de  la  marine,  une  parOe  des  fonds  qu'il 
demande  pour  continuer  des  dépenses  qui  sans 
donte  ne  contribuent  en  rien  à  la  prospérité  de 
notre  armée  navale,  et  que  ce  premier  refus  lui 
fasse  sentir  la  nécessite  d'établir,  à  cet  égard, 

fioar  Taveoir  un  système  plus  propre  à  apurer 
'ordre  et  l'économie,  qui  sont  si  nécessaires  dans 
son  députement,  mais  qui  malheurensemeut  y 
sont  si  peu  observés. 

C'est  par  les  considérations  que  j'ai  énoncées, 
que  Je  persiste  à  demander  la  réduction  de 
200,000  francs  sur  ce  chapitre  pour  cette  année. 

{L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VU.  —  Chiourme»,  435,000 /ranc«. 

H.  Ijalaiiéde  VllleTes^ae.Depuis  longtemps. 
Messieurs,  l'humanité  d'accord  avec  la  politique 
réclament  la  colonisation  des  individus  condam- 
nés aux  travaux  forcés  et  la  commutation  de 
cette  peine  en  celle  de  ia  déportation  dans  une 
colonie  lointaine,  et  U  ne  »era  pas  difficile  de 
vous  démontrer  que  cette  conception  philantro- 
pique  est  éminemment  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
réclamée  par  la  morale  et  la  tranquillité  publia 
que,  favorable  enfin  à  l'agriculture  et  an  com- 
merce frangaiSi  et  à  raccroissement  de  notre 
marine. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  le  nombre 
des  forçats  entassés  dana  les  bagnes,  s'élève  & 

Ïirèsde  11,000,  et  plus  de  1,000  attendent,  dans 
es  prisons  des  cours  d'assises,  le  moment  de 
leur  translation. 

Le  nombre  des  individus  condamnés  à  une 
détention  qui  excède  une  année,  parmi  lesquels 
sont  comprises  les  femmes  pour  lesquelles  la 
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peine  des  travaux  forcés  est  remplacée  par  celle 
de  U  détention,  surpasse  25,000. 

Enfin,  les  prisons  renferment  10  à  12,000  pré- 
venus çiui  attendent  leur  jugement 

Ainsi.  Bfessieurs,  cette  tnste  population  d'en- 
viron 50,000  âmes  coûte  à  l'Etat  20  millions  en 
nourriture,  en  entretien,  en  frais  d'hdpitaux 
et  de  garde,  en  réparations  et  en  cmistructions, 
non  compris  les  frais  de  justice  qui  s'élèvent 
à  2  millions. 

Si  le  gouvernement  en  colonisait  une  partie, 
3  millions  pendant  cinq  ans  suffiraient  pour  jett^ 
les  fondements  d'une  colonie  florissante,  et  cette 
somme  décroîtrait  sensiblement  dans  les  années 
suivantes. 

Livrés  aux  travaux  de  la  culture,  les  produits 
d'une  terre  viei^e  et  féconde  fourniraient  laide- 
ment à  leur  nourriture,  à  leur  cntretieu  et  n^inie 
aux  besoins  de  la  garnison. 

Et  l'Etat  économiserait  peut-être  encore  la  moitié 
des  20  millions  qu'il  consacre  en  ce  moment  à 
cette  dépense. 

Cette  mesure  est  réclamée  par  la  morale  et  ia 
tranquillité;  vous  n'ignores  point  (et  une  lon^ 
expérience  vous  Ta  sans  don»  appris)  que  les  in- 
dividus qui  ont  vieilli  dans  les  biÀnes  et  les  mai- 
sons de  détention,  en  sortent  k  l'expiration  de 
leurs  peines  plus  vicieux  et  plus  corrompus 
qu'avant  d'y  être  entrés.  Ils  répandent  dans  la 
société,  parmi  ceux  qui  ont  le  malheur  de  les 
fréquenter,  tout  le  venin  de  11m moralité,  toute 
la  lèpre  du  vice;  enfin  ils  les  initient  aux  mystères 
du  brigandage;  objet  d'effroi,  d'horreur  et  de 
mépris  pour  les  citoyens,  ils  sont  repooœés  de 
tous  les  ateliers,  de  tous  les  travaux.  Tout  le 
monde  réputé  à  utiliser  leurs  bras  ;  ainsi  niiu 
cruelle  fatalité  jointe  à  leurs  funestes  penchants 
les  entraine  encore  dans  l'abime  du  cnme,  et  ils 
retombent  de  nouveau  sous  le  glaive  de  la  loi,  an 
grand  détriment  de  nos  finances. 

L'agriculttu^  épure  les  mœurs;  occupés  de  ces 
paisibles  et  innocents  travaux,  le  remords  renaî- 
tra dans  leur  âme.  A  l'expiration  de  leur  peine, 
ou  gradés  même  à  raison  de  leur  repentir  et  de 
leur  laborieuse  activité,  de  leur  bonne  conduite  ; 
enfin,  propriétaires  des  terres  et  des  bestiaux  que 
l'Etat  leur  acqprderait,  ils  y  vivraient  heureux  et 
dans  l'aisance. 

C'est  ainai,  Messieure,  que  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  s'élève  à  une  haute  et  rapide  prospérité, 
et  compte  déjà  30,000  habitants. 

La  belle  colonie  de  Saint'E'aar,  une  nartie  du 
Brésil,  plusieurs  Etats  florissants  dans  l'Amérique 
septentrionale,  n'ont  pas  une  autre  origine. 

Enfin  un  ramas  de  malfoiteurs  et  de  bandits  ont 
jeté  les  fondements  de  la  capitale  du  Monde,  et 
ont  été  les  aïeux  des  fiers  conquérants  qui  l'ont 
asservie. 

Enfin,  Hesaioirs,  cette  colonisation  serait  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce  fruicais 
comme  de  notre  marine. 

Le  travail  constitue  la  richesse  des  nations. 

Les  forçats  devenus  cultivateurs  aisés,  consom- 
meraient nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  le  produit  de 
nos  maouftectiuw.  Une  nouvelle  carrière  s'ouvri- 
rait au  commerce.  De  riches  pêcheries  pourraient 
y  être  utilement  établies. 

Ces  établissements  seraient  favorables  à  notre 
marine  militaire;  car  au  lieu  de  ces  croisières 
indispensables,  mais  souvent  sans  but,  que  Ton 
ordonne  à  grands  frais,  les  vaisseaux  de  l'Etal 
transporteraient  les  déportés  dans  la  colonie. 

Permettez-moi,  Messieurs,  un  reproche.  Tandis 
qu'une  grande  population  surcbai^e  le  territoire 
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fraDçaia,  et  tend  à  a'accroltre  sous  ua  gouveroe- 
meat  coostitutioaDel ,  pouvons-nous  voir  sans 
rougir  de  lionte,  sans  ressentir  le  désir  ardent 
de  nmiler,  L'Angleterre,  et  anciennement  l'Espa- 
gne, couTrir  te  monde  de  ses  colonies?  200  mil- 
uons  d'hommes  parleront  an  jour  les  langues 
espagnole  et  anglaise. 

Nous  nous  occupons  de  maisons  de  détention, 
de  dépftls  de  mendicité^  construits  à  grands  fniis. 

Bt  un  jour  l'inexorable  histoire  placera  comme 
point  de  comparaison,  h  côté  de  ces  misérables 
établissements,  les  empires  coloniaux  fondés  sur 
ie  globe  par  des  puissances  voisines,  qui  n'avaient 
ni  votre  sol,  ni  votre  population,  ni  vos  moyens. 

L'intérêt  national,  la  gloire  et  l'iiooneur  de  ia 
France,  l'économie  eonn.  recommandent  donc 
cette  colonisation  à  la  sollicitude  du  gouverne* 
ment. 

(On  demande  et  la  Cbambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Beauséjour  réclame  la  parole...  Des  mur 
mures  s'élèvent...  On  crû  :  Aux  voixl  aux  voix 

H.  B«iia«éJ««r.  G'esl-â-dire  que  la  Chambre 
ne  Teut  pas  entendre...  (On  rit  aua>  éofa«...) 

Une  foule  de  voias  :  C'est  bic&  ft  tous  de  tous  en 
plaindre... 
(Le  chapitre  est  mis  aux  toîx  et  adopté.) 

Chapitre  YIll.  —  Hôpitaux.  1,276,580  francs. 

M.  BcH«éJ*ar.  ie  viens  demander  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  60,000  francs  ;  mais, 
avant  de  vous  faire  savoir  sur  quoi  j'établis  cette 
demande,  je  crois  devoir  vous  soumettre  quelques 
observations. 

L'année  dernière  notre  collègue,  M.  Bogne  de 
Faye,  demanda  qu'au  lieu  d'établir  la  dépense 
(les  hôpitaux  de  la  marine,  sur  le  dixième  du 
personnel,  on  ne  la  fixAt  que  sur  le  vingtième, 
ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  département  de  la 
guerre. 

H.  l'amiral,  directeur  du  personnel,  alors 
comme  aujourd'hui  membre  de  la  Chambre,  s'y 
opposa  en  ces  termes  :  * 

*  Je  regrette  bien  sincèrement  d'être  obligé,  par 
IMosisIaoce  de  mon  honorable  collègue,  à  venir 
en  quelque  sorte  marchander  avec  vous,  si  en 
effet  c'est  un  dixième  un  quinzième  ou  un  ving- 
tième de  nos  braves  marins  qui  est  condamné 
chaque  année  &  entrer  dans  les  hdpitaux.  Je  re- 
grette qu'on  me  force  à  dire  à  cette  tribune  .ce 
que  nous  ne  voudrions  pas  connaître  nous-mêmes  ; 
c  est  que  c'est  nn  malheur  attaché  à  la  condition 
des  marins.  Ne  sait^n  pas  (Qu'après  des  voyages 
de  long  conrs,  ils  sont  assujettis  à  des  quaran- 
taines; qu'ils  contractent  des  maladies  inconnues 
aux  hommes  de  terre;  qu'ils  tiabitent  souvent 
des  lieux  malsains,  etc.,  etc.  » 

H.  Tamiral,  dont  j'estime  d'ailleors  le  talent  et 
les  couDaissances,  et  fc  qui  je  rends  toute  justice, 
ayant  été  chargé  du  détail  à  bord  du  plusieurs 
bâtiments,  particulièrement  du  vaisseau  que  com- 
mandait Jérôme  Bonaparte;  ayant  lui-mÔme  com- 
mandé des  b&timents  de  divers  rangs,  de  ce 
nombre  était  celui  \  bord  duquel  ce  même  frère 
du  chef  du  dernier  gouvernement  avait  son  pa- 
villon d'officier  général,  on  dut  nécessairement 
alors  déférer  &  sa  déclaration,  surtout  lorsqu'il  y 
uouta  immédiatement  ces  paroles  :  i  U  eut  été 
plus  prudent,  et  même  plus  humain,  de  ne  pas 
appeler  votre  attention  sur  de  tels  objets.  » 

J'avoue  que  je  ne  croyais  pas  que  uaoa  une  dis- 


cussion destinée  à  éclairer  la  Chambre  sur  les 
besoins  du  service  de  la  marine,  aUn  de  savoir  si 
les  sommes  demandées  ne  sont  pas  supérieures 
au  besoin  réel  de  ce  service,  il  fût  plus  humain 
et  plus  prudent  de  ne  pas  appeler  votre  attention 
sur  un  objet  aussi  important  que  les  hôpitaux  de 
la  marine. 

Des  ofHclers  qui,  comme  H.  le  directeur,  ont  été 
chargés  du  détail  A  bord  deb&lîments  de  tous  les 
rangs,  et  qui  comme  lui  en  ont  commandé,  qui 
même  de  plus  que  lui  ont  été  chargés  du  détaU 
dans  diverses  escadres  ne  sont  pas  (Te  son  avis. 

Ils  prétendent,  qu'eicepté  le  cas  des  maladies 
èpidémiques  dans  les  colonies ,  ou  celui  de  la 
suite  d'un  combat ,  ils  n'ont  jamais  eu  connais- 
sance que  le  dixième  des  marins  embarqués  fût 
dans  le  cas  d'être  envoyé  aux  hôpitaux.  Ils  obser- 
vent que  quant  aux  quarantaines,  lorsqu'elles  ont 
lieu ,  elles  se  font  à  bord  des  bâtiments  mêmes 
dont  les  armements  sont  alors  prolongés;  et  que 
s'il  était  vrai  qu'un  b&timent  quelconque,  en  ar- 
rivant d'un  voyage  de  long  cours,  eût  le  dixième 
de  son  équipage  malade,  ce  qui  par  exemple  sur 
un  vaisseau  dont  l'équipage  est  de  700  hommes 
en  donnerait  70  &  mettre  a  l'hôpital ,  dans  ce  cas 
OD  ordonnerait  de  suite  la  quarantaine ,  jusqu'Ili 
ce  que  le  dernier  des  malades  fût  rétabli,  etc.,  etc. 
Quoique  je  n'aie  pas  la  prétention  de  vous  faire 
adopter  cette  opinion ,  m  de  vous  convaincre  de 
la  vérité  de  cette  déclaration,  malgré  que  je  la 
tienne  d'offlcîers  placés  dans  la  situation  que  je 
vous  ai  indiquée,  je  présume  que  M.  le  directeur 
aura  été  à  même  de  se  procurer  de  nouveaux  ren- 
seignements sur  cet  objet  ;  qu'il  partagera  cette 
année  mon  opinion  sur  le  rapport  entre  le  nom- 
bre des  malades  et  celui  des  marins  embarqués , 
et  qu'il  reconnaîtra  que  l'énonciation  fattedeleur 
nombre  l'an  passé  est  évidemment  forcée. 

La  seconde  observation,  Messieurs,  que  j'ai  l'in- 
tention de  vous  faire  sur  ce  chapitre  des  hôpitaux 
de  la  marine,  est  proTOqnée  par  les  pa^s  133  du 
rapport  au  Roi  pour  cette  année,  et  Ul  pour  ce- 
tai  de  1820. 

Jo  irouTe  à  la  page  133  que,  dans  la  dépense  du 
chapitre  des  hôpitaux,  tes  cniourmes  y  partici- 
pent, pour  1821,  pour  une  somme  de  m6,468  fï*. 

A  la  page  141  de  celui  de  1820  la  dé- 
pense, pour  cette  année,  était  portée  751,673 

Ce  qui  fait  en  1821  de  moins  qu'en 

1820   305,205  fr. 

Cette  différence  ne  porte  que  sur  les  journées 

de  malades. 

Cependant  les  chiourmes  sont  plus  nombreuses 
en  condamnés  et  en  ^irdes  que  pour  l'année  der- 
nière. De  deux  choses  l'une ,  ou  en  1820  la  som- 
me demandée  éiait  trop  forte  de  plus  de  300,0()0  fr., 
ou  celte  année  elle  sera  insuftisante  de  cette  som- 
me. Je  demande  qu'on  veuille  bien  nous  donner 
une  explication  à  ce  sujet 

U  me  semble  que  nous  pourrions  prier  M.  le 
ministre  d'ordonner  dans  ses  bureaux  que ,  dans 
les  comptes  qu'on  y  Cait  pour  nous  être  soumis , 
on  voulut  bien  noua  accorder  assez  d'intelligence 
pour  être  happés  d'une  pareilU  singularité. 

Je  passe.  Messieurs,  aux  motifs  de  ma  demande 
d'une  réduction  de  60,000  francs  sur  ce  chapitre. 

J'espère  d'autant  plus  être  en  tiroil  de  l'obtenir 
quelle  est  fondée,  comme  Je  vais  vous  le  prouver, 
sur  une  erreur  vraisemblablement  commise  dans 
les  bureaux  du  ministère. 

Ainsi  que  j'ai  commencé  à  l'indiquer,  M.  le  mi- 
nistre, au  folio  134  de  son  rapport  au  Roi ,  a  dé- 
claré qu'il  avait  calculé  ses  dépenses  d'hôpitaux 


Digitized  by 


Google 


878 


(aumbn  dei  IMpQiéi.l      SECONDE  ItESTAURATION.      [M  Juin  ISM.l 


sur  le  10  présumé  des  équipages ,  des  gardes 
chiourrnes,  di-s  forçats,  etc. 

Au  fulio  46  où  se  trouvent  le;*  bases  du  calcul 
des  dépenses  de  ce  chapitre,  il  conlirme  cette  dé< 
claration  ;  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  pages  00 
porte  le  nombre  des  condamnés  à  11,126,  et  celui 
de  leurs  gardes  à  1526  :  ces  deu\  nombres  for- 
ment donc  un  total  de  12,652  individus,  dont  le 
10*  pour  les  hôpitaux  est  1,265. 

Ce  dernier  nombre  «  soustrait  de  celui  qui  le 
précède,  devrait  donner  an  reste  de  11.387  ;  ce- 
pendant an  même  folio  46»  dans  les  bases  du  cal- 
cul de  la  dépense  pour  les  rations,  on  ne  le  trouve 

Ïorté  qu'à  11,270 ,  ce  ({ui  Fait  une  dirtérence  de 
17  entre  la  soustraction ,  telle  qu'elle  est  faite 
par  HH.  les  employés  du  ministère ,  et  celle  que 
nous  pourrions  faire  d'après  Haréme. 

Hais  passons  sur  cette  petite  faute  de  calcul, 
que  je  ne  vous  fais  remarquer  ici  que  pour  ajou- 
ter aux  preuves  que  vous  avez  déjà  eues  sous  les 
yeux,  du  peu  d'atteniion  avec  laquelle  on  rédige 
les  comptes  dans  les  ministères.  Je  trouve  que 
1,265  malades,  tant  en  condamnés  qu'en  gardes, 
qui  doivent  être  admis  dans  les  hôpitaux  à 
1  franc  10  centimes  par  jour,  pour  365  jours,  doi- 
vent faire  une  somme  de  507j837  francs  50  cen- 
times; c'est  celle  que  M.  le  ministre  demande  au 
folio  134  de  son  rapport  pour  les  journées  d'hô- 
pitaux  des  forçats  et  de  leurs  gardes. 

Biais,  Messieurs,  au  folio  133,  c'est-à-dire  à  la 
page  même  qui  précède  celle  où  cette  demande 
est  fiifle,  H.  le  ministre  déclare  que  les  chiourrnes 
ne  doivent  être  portées  dans  le  chapitre  des  lid- 

Eiiaux  que  pour  une  somme  de  446,468  francs, 
'est  donc  bien  évidemment  plus  de  60,000  francs 
de  moins  que  ce  qui  est  demandé  pour  cet  objet 
an  chapitre  que  nous  examinons.  Je  demande,  en 
conséquence ,  la  réduction  de  60,000  francs  sur 
ce  chapitre;  d'après  tes  motifs  ci-dessus  énoncés, 
il  restera  encore  au  ministre  la  disposition  libre 
de  1,429  francs  en  bus  de  ce  qu'il  demande  pour 
ce  service  dans  son  chapitre  VII. 

Voilà  cependant  comme  se  font  les  divers  bud- 
gets soumis  ici  à  votre  délibération.  ' 

Tout  ceci .  joint  aux  nombreuses  preuves  de  ce 
genre,  que  fournit  la  discussion  de  cette  année, 
toute  imparfaite  qu'elle  est,  démontre  jusqu'à 
l'évidence,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  ledireà 
cette  tribune,  que  dans  le  simulacre  de  diacussion 


que  les  dépenses 
que  le  besoin  de  son  service  exige  ,  et  chacun  de 
nous  sait  ce  qu'il  en  est ,  et  à  quoi  s'emploie 
l'argent  enlevé  à  la  subsistance  du  malheureux 
cultivateur,  du  misérable  ouvrier. 
(L'amencfemeat  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  IX.  —  Vivres ,  5,960,717  francs. 

H.  BeaoHéJoHr.  J'ai  demandé  sur  ce  chapitre 
une  diminution  de  64,300  francs.  Je  vais  vous  en 
présen'er  les  motifs  et  les  moyens. 

Aux  folios  48  du  rapport  au  Roi  ponr  1820  «  14 
du  compte  rendu  pour  1819,  et  27  du  rapport  pour 
1821,  TOUS  trouverez  que  M.  le  ministre  y  annonce, 
7  répèle  et  y  confirme  que  le  nouveau  mode  éta- 
bli pour  l'administration  des  vivres  de  la  marine 
devait  produire  dans  chaque  année  successive  des 
avantages  qu'il  déclarait  presque  incalculables. 

En  effet,  nous  lisons  au  rapport  pour  1820  que 
les  approvisionnements  ont  été  faits  en  des  temps 
plus  opportuns  et  sur  des  points  qui  préseutaieut 


le  plus  d'économie  ;  que  les  détenteurs  des  den- 
rées, assurés  d'être  payés  de  leurs  fournitures 
plus  exactement  que  par  le  passé,  ont  diminué 
leurs  prix  de  ce  qu'ils  y  comprenaient  auparavant 
pour  se  couvrir  des  retards;  que  les  manutentions 
ont  été  surveillées  d'une  manière  plus  elfîcace,  et 
que  les  frais  de  journées  et  dépenses  ae  personnel  ont 
été  diminuées. 

On  lit  un  peu  pins  loin,  à  la  même  page,  que  la 
gestion  de  1819  présentera  des  résultats  encore 
plus  satisfaisants ,  tant  à  cause  de  la  diminu- 
tion du  prix  occasionné  par  Tahondance  des  den- 
rées, que  parce  que  l'administration  a  obtenu  de 
nouvettus  améliorations  dans  les  manutentions  et 
les  frais  de  toute  espèce. 

Â.U  compte  rendu  pour  1819,  on  peut  lire  éga- 
lement :  Le  service  des  subsistances  u'a  pas  dé- 
menti les  espérances  qu'on  en  avait  conçues  : 
après  avoir  modéré  autant  qu'il  le  pouvait  les  dé- 
penses d'administration ,  il  a  su  réduire  le  taux 
de  la  ration  de  20  0/0  au-dessous  des  prix, 
alloués  au  dernier  munitionnaire  ;  l'état  des  ma- 
gasins s'améliore  aussi,  et  nous  touchons  au 
moment  où  nous  pourrons,  sans  rien  compro- 
mettre, méditer  nos  achats,  et  les  faire  avec  plus 
d'opportunité. 

Enfin,  au  rapport  pour  cette  année,  on  lit  :  TroU 
années  se  sont  écoulées  depuis  que  Votre  Majesté 
a  créé  nue  administration  spéciale  pour  le  service 
des  subsistances  de  la  marine. 

Les  améliorations  que  la  gestion  de  1818  avait 
procurées  se  sont  consolidées  et  même  accrues 
depuis.  J'espère  que  le  compte  de  1820  ne  nous 
présentera  pas  de  résultats  moins  favorables. 

Voilà,  Messieurs,-  ce  que,  comme  moi,  tout  le 
monde  peut  lire  aux  pages  où  je  l'ai  indiqué. 

Je  vais  passer  aux  comptes,  pour  voir  si  par 
suite  de  ces  belles  promesses  on  a  obtenu  le  ré- 
sultat qu'on  nous  annonçait. 

D'abord  au  folio  14  du  compte  rendu  pour  1819, 
je  trouve  que  la  ration  des  marins  embarqués  est 
revenue  à  70  fr.  15  c;  au  folio  145  du  rapport  an 
Roi,  pour  1820,  on  déclare  qu'elle  doit  coûter 
74  fr.  15  c.  fit  au  folio  136  du  rapport  au  Roi, 
pour  18?1,  on  la  demande  sur  le  pied  de  74  fr. 
§0  c. 

C'est-à-dire  que  pour  18201e  ministre deinabde 
dans  son  rapport,  pour  chague  ration,  une  au§^- 
mentalion  de  4  centimes  de  plus  qu'on  n'avait 
payé  effectlvemeennt  en  1818. 

Pour  1821,  M.  le  ministre  demande  cependant 
une  augmentation  sur  le  prix  payé  en  1818  de 
4  c.  75  centièmes  par  chaque  ration,  malgré  les 
promesses  de  dimmutiou  ci-dessus  annoncée. 

Il  faut  observer  que  l'objet  des  rations  des  ma- 
rins embarqués  est  le  principal  et  le  plus  fort  ar- 
ticle du  chapitre  des  vivres. 

M.  le  ministre  a  déjà  observé  dans  son  rapport 
pour  cette  année,  qu  on  avait  acquis  la  certitude 
que  les  produits  généraux  de  la  récolte  en  blé  et 
en  vin  ne  rempliront  pas  les  espérances  qu'on 
avait  conçues  et  qu'il  s'en  est  suivi  sur  quelques 
points  une  hausse  sensible  dans  le  prix  de  ces 
denrées. 

Il  n'est  que  trop  à  craindre  que  le  mal  ne  soit 
plus  considérable  encore  que  M.  le  ministre  ne 
l'annooce,  Cependant  cette  augmentation  est  ma- 
nifestement contraire  aux  notions  de  tons  les 
membres  de  cette  Chambre  qui.  unanimement, 
vous  ont  signalé  le  bas  prix  des  grains,  prouvé 
d'ailleurs  par  les  mercuriales  imprimées  et  dis- 
tribuées dernièrement  à  la  Chambre,  et  qu'à  l'épo- 
que de  l'année  où  nous  sommes  parvenus,  les 
achats  de  vivres  de  l'année  devront  être  faits; 
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cependant  je  ne  proposerai  aocuoe  diminutioa  sar 

cet  article. 

Hais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  parties 
de  ce  chapitre  qui  sont  indépendantes  des  élé- 
ments et  de  la  nature,  et  qui,  d'après  les  dëcla- 
rations  du  mîaistre,  dont  je  tous  ai  donné  com- 
municatinn,  ont  dO  occasionner  chaque  anuée 
successive  uoe  diminution  de  dépense. 

t^iis  le  rapport  an  Roi  pour  1820^  l'adminis- 
tration centrale  des  vivrea est  composée  de  23  per- 
sonnes, et  |>ortée  pour  la  somme  de  83,200  fruncs. 

Dans  le  rapport  pour  cette  année,  la  même  ad- 
ininistmion  est  composée  du  même  nombre  d'io- 
di^dus,  et  cependant  elle  est  portée  pour  86,500 
francs. 

Ge  qnl  fait,  sans  augmentation  d*emploTés,  un 
accroissement  de  dépense  de  3,300  francs.' 

A  la  pa^;e  4  de  ce  rapport,  M.  le  ministre  déclare 
que  l'administration  centrale  de  la  marine  est 

Srt^sentéf;  pour  la  même  dépense  que  l'an  passé, 
etie  ailministratinn ,  puisqu'elle  est  centrale, 
comprend  sans  doute  la  brancbu  des  vivres.  C'est 
donc  par  erreur  qu'on  a  augmenté  cette  dernière; 
ainsi  il  y  a  matière  à  réduction  sur  cet  article  de 
3,300  francs. 

L'année  dernière,  on  n'avait  besoin  que  de  169 
commis  entretenus,  préposés  aux  vivres  embar- 

3ué^,  et  à  terre,  dont  la  dépense  est  portée  à 
9,000  francs. 

Ce  qui  faisait,  terme  moyen  et  par  (»mmis,  un 
peB  moins  de  240  francs  par  an. 

Aujourd'hui,  on  en  demande  184,  et  de  plus 
une  somme  de  53,300  francs. 
■  Ge  qui  fiit  une  augmentation  de  dépense  de 
13,400  francs»  pour  lâ  employés  de  plus  seule- 
ment. 

En  1819,  il  n'y  en  avait  nue  142,  et  leur  dépense 
n'était  qiic  de  38,000  fr.  06  c 

En  \mi,  on  en  a  porté  169,  c'est-à-dire  27  de 
plusque  pour  l'année  précédente.  Cependant  pour 
ces  27  commis  on  n'a  porté  qu'une  augmentation 
de  f,!l00  fiancs:  ce  qui  n'aurait  été  que  de  70 fr. 
par  an  pour  chacun  des  nouveaux  commis- 
Mais  il  me  paraît  difficile  de  donner  de  la 
cruyance  à  .un  pareil  compte,  quoiqu'il  ait  été 
rendu  au  Roi.  Je  supposerai  néanmoins  qu'on  ac- 
corde aux  15  commis  de  plus  pour  cette  année 

Îue  pour  l'année  dernière,  la  même  solde  qu'aux 
6t)  emplovés  en  1820,  cela  ne  ferait  qu'une  dé-, 
pense  de  3*,600  francs. 

Or,  pourcettedépeuaeon  demande  13,600  francs. 
C'est  donc  nue  augmentation  de  dépense  de 
10,000  francs,  que  rien  ne  parait  autoriser.  Ainsi, 
sur  cet  article  je  retranche  10.000  francs. 

L'année  dernière,  les  frais  de  bureaux,  fixés 
en  argent,  ont  été  portés  pour  la  somme  de 
22,500  fran'îs.  On  detnande  aujourd'hui  21,200 
francs.  Ce  qui  fait  une  différence  de  1,700  franc;?. 

Sur  cette  somme  de  frais  de  bureaux  ,  je  pro- 
pose un  retranchement  de  1,000  francs  seulement. 
Ce  qui  laisse  encore  une  augmentation  de  700 
francs  sur  cet  article. 

En  1820  ,  l'article  intitulé  Achat  d'ustensiles,  a 
été  porié  pour  86,784  francs.  Pour  cette  année,  on 
le  porte  à  12-', 250  francs.  —  Différence  en  plus, 
35,466  francs. 

Sur  quoi  on  pourrait  retrancher,  ce  me  semble, 
nne  somme  de  30,000  francs.  ~  U  restera  encore 
une  différence  en  plus  de  5,466  francs. 

En  1820,  l'article  intitulé  Frais  de  transport,  a 
été  porté  pour  123,200  francs.  Bn  1821,  il  est 
porli*'  pour  141,000  francs.  —  Différence  eu  plus, 
17,800  francs. 
Je  crois  cette  somme  sosceptible  d'une  rédac- 


tion de  10,000  francs.  —Il  restera  encore  nne  dif- 
férence en  plus  de  7,800  francs. 

EnRii,  en  1820.  pour  l-s  frais  de  manutention, 
il  a  été  demandé  91,600  francs.  Pour  l'année  1821, 
on  demande  110,400  francs.  —  Différence  en 
plus,  18,000  francs. 

Je  propofierai  sur  cet  objet  une  dimination  de 
10,000  francs.  Ge  qui  laisse  encore  un  excédant 
de  8.800  fhincs. 

En  réunissant  toutes  ces  réductions,  trés-érl- 
demment  raisonnables  d'après  les  déclarations 
faites  par  Son  Exci^Ilcnce ,  et  que  j'ai  cité<;8  plus 
haut ,  je  trouve  qu'elles  forment  une  somme  to- 
tale d'au  moins  64,300  francs. 

En  1800,  on  a  portA  les  draiU  tPoctroi,  etc.,  & 
une  somme  de  306  400  francs.  Bn  1821,  on  lie  la 
porte  qu'à  303,500  francs. 

Quoi  qu'il  ne  soit  guère  probable  qu'en  faisant 
une  dépense  plus  forte  en  vivres,  it  y  eût  une 
dépense  moindre  en  droits  d'octroi,  jn  n'y  ajou- 
terai rien,  et  je  laisserai  cet  article  tel  quil  a  été 
demandé  pour  1821. 

Je  ne  suppose  pas  que  M.  le  ministre  pense  que 
les  retranchements  que  je  demande  aient  pour 
objut  de  l'empêcher  ue  pourvoir  aux  besoins  réels 
de  la  marine;  ceux  que  je  signale  ne  portent, 
comme  je  l'ai  déj^  prouve,  que  sur  des  parties 
de  dépenses  accrues  sans  nécessité  et  sans  avan- 
tage pour  la  partie  militaire  de  notre  armée  na- 
vale. 

Je  demande  donc  la  réduction  sur  ce  chapitre 
de  la  somme  de  64,300  francs. 

(On  demande  l'impression...  Une  vive  opposi- 
tion s'élève  à  droite...  Non,  non...  c'est  abuber... 
—  La  Chambre  rejette  l'impression.) 

M.  de  Boarrlenne,  rapporteur.  Quel  quesoit 
le  désir  de  la  Chambre  de  voir  terminer  la  dis- 
cussion, elle  permettra  au  rapporteur  de  sa 
commission  de  répondre  aux  reproches  que 
M.  Beauséjour  vient  de  lui  adresser  dans  ses  quatre 
derniers  discours,  d'avoir  examiné  avec  une 
{îrande  ié^reté  les  divers  chapitres  du  ministère 
de  la  marine.  Votre  commis^^ion.  Messieurs,  est 
entrée  dans  les  plus  grands  détails  sur  tous  les 
objets  qui  concernent  ta  marine.  U  n'est  d'usage 
ni  de  les  consigner  dans  le  rapport,  ni  d'en  en- 
tretenir la  Chambre,  à  moins  qu'on  ne  les  de- 
mande sur  uo  objet  spécial.  Les  reproches  de 
M.  Beauséjour  proviennent  d'une  erreur  qu'il  est 
imfiortant  de  rectifier,  et  qui  frappei^  mon  hono- 
rable collègue  :  c'est  qu'il  confond  les  réductions 
avec  les  économies,  t^a  commission  des  finances 
peut  t)ien  proposer  à  la  Chambre,  et  la  Chambre 
ordonner  dos  réductions;  mais  les  économies 
sont  uniquement  du  ressort  de  l'administration; 
car  faire  des  économies  c'est  administrer.  Vous 
avez  entendu,  Messieurs,  et  peut-être  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  l'ouverture  de  la  session,  les 
orateurs  des  deux  côtés  de  cette  Ciiambre,  expri- 
mer la  même  opinion  et  abonder  dans  le  sens  du 
rapport  de  votre  commission;  vous  les  avez  tous 
entendu  exprimer  des  regrets  de  ce  que  l'on  ne 
pouvait  allouer  au  ministre  de  la  marine  le  cré- 
dit nécessain!  de  05  millions,  ni  excéder  les 
53  millions  demandés  pour  1821.  Eh  bieol  Hes- 
Bteurs,  lorsque  ta  commission,  d'accord  avec  tous 
les  orateurs,  vous  disait  que  le  crédit  était  Insufll- 
sant,  pouvait-elle  voua  proposer  des  rt>duction8? 
Les  approvisionnements,  par  exemple,  exigeaient 
un  crédit  du  20  millions.  Le  crédit  demandé  est 
limité  à  14,  et  cependant  M.  Beauséjour  qui  est 
d'aviB,  comme  tous  ses  honorables  amis,  d'aug- 
menter les  approvisionnements,  nous  reproche 
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de  n'avoir  pas  réduit  ce  cTiapitre  de  500,000  francs. 
Il  en  est  de  môme  pour  les  ouvrages  hydrauliques 
pour  lesquels  le  crédit  demandé  est  bien  inférieur 
au  crédit  nécessure. 

La  commission  n'a  rien  négligé  pour  se  procu* 
rer  tous  les  renseignements  oui  pouvaient  justifier 
ses  propositions,  elle  a  même  traité  des  objets 
importants  qui  n'ont  point  eucore  été  abordés 
dans  cette  discussion.  S'il  en  est  qoeslion  dans 
la  suite,  la  Chambre  se  convaincra  de  la  vérité  de 
ce  que  j'ai  l'bonneur  de  lui  dire. 

Ju  m  oppose  à  toutes  les  réductions  proposées 
par  M.  Beauséiour. 

(Ou  demande  la  clôture.) 

M.  le  coQunissaire  du  Roi  demande  à  être  en* 
tendu. 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  Cela  est  inutile...  La 

clôture.. . 

M.  CaslHlr  Përier.  Je  n'aî  qne  quelques 
mots  k  dire  sur  l'embarras  que  j'éprouve.  Tantôt 
on  nous  dit  que  nous  ne  pouvons  faire  de  réduc- 
tion sur  les  services,  tantôt  que  nous  pouvons 
voter  des  réductions  ;  mais  que  ce  n'est  pas  à  nous 
ft  faire  des  économies,  c'est  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur-.  (M.  le  rapporteur  :  Sans  doute, 
nous  ne  votoos  que  des  réductions.)  Je  vois  ici 
une  administration  des  vivres  pour  la  marine, 
comme  il  y  en  a  une  pour  la  guerre,  et  toutes 
deux  trêfrKïhéres.  Qui  est-ce  qui  fournit?  C'est 
cette  administration.  Qui  est-ce  qui  paye?  C'est 
encore  cette  administration.  Je  sais  bien  que  les 
services  sont  différents  ;  mais  ne  pourraient-ils 
pas  être  réunis  dans  les  mains  d'uue  seule  admi- 
ni.-tration?  Un  nous  disait  il  y  a  peu  de  jours  que 
le  système  des  entreprises  avait  l'ioconvénieut 
d'établir  des  concurrences  danf^ereuses  ;  mais  je 
vois  ici  deux  administrations  qui  ont  leurs  agents 
sur  le  même  point;  ainsi,  la  concurrence  que 
l'on  redoute  existe  par  le  fait  de  leur  douole 
existence.  Et  pourquoi  deux  administrations  et 
deux  agences  ?  Je  demande  si  dd  négociant  ayant 
k  tirer  deux  sortes  de  denrées  d'un  port,  pour 
deux  destinations  différentes,  entretient  deux 
agcots  spéciaux  dans  le  môme  port?  Non,  sans 
doute,  il  n'en  a  qu'un. 

Prenez  ^arde  qu'il  s'agit  ici  d'une  somme  de 
22  à  24  millions  sur  laquelle  vous  payez  8  0/U 
de  frais  de  régie.  Il  est  impossible  qu'on  ne  re- 
connaisse pas  bientôt  la  nécessité  de  la  réunion 
des  deux  administrations  ;  je  n'ai  pas  de  propo- 
sition &  faire  à  cet  égard  ;  mais  je  désire  et  j'in- 
siste pour  que,  si  nous  avons  les  inconvénients 
du  système  de  régie,  nous  en  ayons  aussi  les 
avantages. 

(L'amendement  de  M.  Beauséjour  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 
(Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  X,  —  Dépensée  diverses^  509,510  francs, 

H.  Be«v»éje«r.  Messieurs,  j'ai  demandé  une 
réduction  de  ^U.OOO  francs  sur  chapitre  ;  voici 
mes  raisons  pour  motiver  cette  demande  : 

l*  Au  buoget  de  Tannée  dernière,  ce  cbapitre 
n'avait  été  porté  qu'à   422,000  fr. 

Dans  celui  de  cette  année,  elle  est 
de   509,510 

Ce  qui  fait  une  différence  de   87,510  fr. 

que  rien  ne  semble  autoriser,  au  moins  pour  une 
somme  aussi  considérable  ; 

20  Parce  que  l'anaée  dernière,  dans  ce  cba- 
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pitre,  l'article  intitulé  Dépense  des  consulats  n'était 

porté  que  pour   40,000  fr. 

tandis  que  pour  celte  année  on  l'é- 
lève h   86,600 


ce  qui  fait  une  différence  de   46,600  fr. 

Je  ne  chercherai  point  à  entrer  dans  l'examen 
de  la  nature  de  cette  dépense,  puisqu'on  ne  nous 
en  fournil  aucun  moyen  quelconque.  Je  serai 
forcé,  coiflme  HH.  les  ministres,  de  croire  que 
cette  dépense  est  indispensable  ;  mais  il  me 
semble  qu'on  peut  en  proportionner  l'augmenta- 
tion, que  l'on  dit  nécessaire  en  1821,  &  celle  qoi 
a  été  demandée  pour  les  autres  chapitres  du 
budget. 

Je  propose  donc  de  n'admettre  l'augmentatioa 
sur  cet  article  du  cbapitre  X,  que  jusqu'à  la 
somme  de  16,600  francs,  ce  qui  laisiierait  une 
réduction  de  30.000  francs  sur  cet  article  ;  de  cette 
manière,  le  chapitre  X  sera  encore  plus  fort  quo 
celui  de  l'année  dernière  de  57,510  rrancs. 

U.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?... 

H.  de  CirttrdlB,  en  riant.  Ouil... 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  r^etë.  Le 
chapitre  est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XI.  —  Colonies^  5,958,000  francs. 

(On  demande  la  continuation  Îl  demain...  Voix 
générale  à  droite:  Non,  non...  continuons...  finis- 
sons le  budget...) 

(La  Chamore  consultée  décide  que  ladélibéra- 
tion  sera  continuée.] 

M.  Dahenel.  Ce  n'est  qu'avec  une  espèce  de 
crainte,  Messieurs,  que  je  dois  aborder  cette  tri- 
bune; je  viens  vous  parler  des  colonies,  et  un 
honorable  membre  de  cette  Chambre  vous  a  de- 
mandé hier  de  prononcer  leur  abandon  ;  je  vou- 
lais vous  retracer  une  partie  des  immenses  avan- 
tages que  jffocurent,  selon  moi,  la  métropole, 
la  possession  de  belles  colonies,  et  voilà  qu'on 
nous  assure  qu'elles  sont  à  charge;  j'espérais 
vous  voir  partager  mon  opinion,  qu'une  forte 
marine  militaire  est  aussi  nécessaire  h  nos  inté- 
rêts financiers  qu'à  notre  gloire  nationale,  et 
voilà  qu'on  nous  propose,  sinon  l'entière  sup- 
pression, du  moins  la  réduction  au  point  le  plus 
imperceptible  de  notre  pavillon  maritime.  Il  est 
certain  qu'une  grande  économie  de  subsides  se 
présenterait  au  premier  coup  U'œil,  et  qu'un  mi- 
nistère tout  entier  rayé  du  budget  ne  laisserait 
pas  que  d'offrir  quelques  bénélices*  ce  serait 
même  trancher  la  difhculté  sur  cette  ancienne 
lutte  que  les  vieux  Fraiisais  aimaient  à  voir  se 
balancer  entre  notre  marine  et  céile  de  l'Angle- 
terre, le  combat  finirait  fauU  de  moyen  de  com- 
battre; etJaphilantropiu  s'en  réjouirait,  car  alors 

EIns  de  batailles  navales,  plus  du  morts  ni  de 
lessés,  et  les  Anglais  domineraient  tout  à  leur 
aise  sur  les  mers,  car  ils  y  régneraient  tout 
seuls.  Ce  plan  peut  être  fort  beau,  et  surtout  pa- 
raître mathématiquement  prouvé  à  l'orateur  au- 
quel je  réponds  (U.  Temaux),  parce  que,  nous 
a4-il  assuré,  il  n'a  pas  expédie  un  seul  ballot  âe 
marchandises  aux  colonies,  il  combat,  de  plus, 
ces  pauvres  colonies,  en  citant  l'exemple  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  qui  n'en  possèdent 
point.  Mais  ici  je  crains  qu'il  n'ait  oublié  l'énorme 
différence  que  je  trouve  pour  notre  gloire  na- 
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tionale  entre  un  âtat  naissant  (il  ne  date  pas  d'un 
siècle)  et  l'augusle  royaume  de  France.  L*an  a 
l)esoin  constamment  de  colons  qu'on  lui  euToie, 
et  l'autre  a  besoin,  au  contraire,  d'envoyer  au- 
dchors  le  luxe  de  sa  population  ;  les  assertions 
de  H .  Ternaux  ne  me  paraissco  t  donc  ni  prouvées, 
ni  adoptées  par  la  Ghambre,.et  conséquemment 
je  me  nasarae  à  vons  parler  de  ce  qui  était  au- 
trefois pour  notre  patne,  une  mine  inépuisable 
de  ricbesfe  et  de  prospérité. 

Je  r^retle  que  dans  le  tableau  satisbisantque 
H.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  déroulé  de 
l'état  wOatA  de  notre  marine,  état  qui  a  été  con- 
Uoversé.  il  ait  anssi  peu  arrêté  les  regards  de  la 
Chambre  sur  Tétat  de  nos  colonies. 

C'est  avec  une  vive  douleur  que  nous  ne  voyons 
plus  figurer  sur  le  budget  àe  ce  ministère,  même 
comme  mémoire,  la  jilus  importante  de  toutes 
nos  colonies,  celle  qui  était  une  mine  inépuisable 
de  ressources  et  de  richesses  pour  la  France; 
colonie  dont  la  prospérité,  toujours  croissante, 
augmentait  progressivement  celle  de  la  métro- 
pore,  et  qui,  étant  la  source  la  plus  féconde  des 
exportations  de  nos  denrées  indigènes,  devenait 
en  même  temps  la  principale  et  meilleure  école 
d'iostructtoa  pour  notre  marine  royale  et  mar* 
chande. 

Tous  les  Avantages  étaient  réunis  dans  la  pos- 
session de  Saint-Hiomingue  ;  avec  cette  colonie 
seule,  une  grande  puissance  pouvait  doubler  ses 
revenus  :  sa  pote  serait  imparable,  et  les  con- 
BéquHioes  de  cette  perte  seraient  incalculables  ; 
je  dis  serait,  car  je  ne  crois  pas  que  la  sagesse 
da  gouvernement  fhincais  perde  de  vue  la  plus 
belle  colonie  du  monde. 

Jetons  un  coup  d'œll  rapide  sur  ses  produits  à 
l'époque  de  la  désastreuse  Révolution  française. 

Les  relevés  des  douanes  en  1789  présentent 
pour  ventes  faites  à  Saint-Domingue,  en  denrées 
proTenant  dn  sol  français,  150.5'fê,970  livres,  en 
farine,  en  vin,  en  marchandises  françaises  ma- 
nufacturées. 

Quatre-vingt-dix-neuf  vaisseaux  négriers  pro- 
duisireat  à  cette  époque  une  rente  de  88,841,684 
livres. 

liO  produit  de  l'exportation  des  denrées  du  crû 
de  cette  colonie,  en  1790,  et  pour  le  compte  de 
nàïoeiants  français,  s'éleva  &  399,627,078  livres. 

Dans  la  même  année,  les  étrangers  Importè- 
rent à  8ainl>Dominaie,  en  marchandises,  objets 
de  Tente,  approvwonnements,  etc.,  34,688,600 
livres.  La  colonie  leur  fournit,  en  objets  d'ex- 
portation permis  par  arrêt  du  conseil,  pour 
^,316,600  livres,  t^s  registres  des  douanes  con- 
statent que  cette  même  année,  l'exportation  de 
diverses  marchandises,  telles  que  sucre,  café, 
coton,  indigo,  etc.;  se  montèrent  à  18,400,000 
livres;  d'autres  exportations  en  fraude,  s'éle- 
vèrent à  16  millions  environ  ;  et  enfin,  en  ré- 
sumé, pour  l'année  1790,  l'importation  nationale 
a  été  de  239,417,654  livres,  l'importation  étran- 
gère, de  34,i)88.6UO  livres.  L'exportation  na- 
Fionale  fut  de  39.627,073  livres;  Texportation 
étrangère,  de  45,716,600  livres.  Bn  tout 
461,363.678  livres  d'exportation,  et  274,106,254 
livres  d'importation. 

Quelles  réflexions  ne  doivent  pas  nous  faire 
Battre,  Messieurs,  l'importance  d'une  colonie  qui, 
a  elle  seule ,  présentait  à  û  métropole  no  com- 
merce d'Importation,  d'exportation,  de  bénélices 
de  fréts,  et  autres,  montant  à  735,469,932  livres. 

Et  quel  mouvement  de  vie,  d'action  un  pareil 
commerce  n'im primerait-il  pas  à  notre  marine 
TOTalo  et  marchande  I  800  D&timents  de  tontes 


grandeurs  étaient  employés  aux  relations  de 
Sain-t-Domiogue  avec  la  métropole  (\).  dans  nos 
ports  de  l'Océan  et  même  de  la  Hédîterranée, 
quelle  quantité  immense  d'ouvriers  était  occu- 
pée aux  armements  destinés  pour  cette  magnifi- 
que colonie!  combien  de  branches  d'industrie 
if^norées,  mais  qui  n'en  faisaient  pas  moins 
vivre  une  multitude  do  familles,  concouraient  à 
ces  exportations  et  importations!  Quelle  école 
pour  nos  matelots!  Enfin  quelle  masse  énorme 
d'avantages  réunis  pour  la  France  I  quels  débou- 
chés assurés  potu*  nos  grains,  sels,  vins,  eaux- 
de-vie,  etc.l 

Je  dois  encore  attacher  une  réflexion  morale  à 
tant  d'intérêts  positifs,  financiers  et  commer- 
ciaux :  quelle  porte  ouverte  à  toutes  les  indus- 
tries, à  toutes  les  spéculations,  &  toutes  les  ima- 
ginations actives,  à  tous  les  esprits  aventureux, 
qui,  fatigués  du  repos  oft  les  tient  nécessaire- 
ment l'état  tranquille  et  constitué  de  la  France, 
désireraient  aller  chercher  an  delà  des  mers  une 
carrière  k  leur  active  imagination  et  à  leurs 
projets  de  fortune  I 

Je  ne  pois  croire  que  le  gouvernement  fran- 
çais, dans  sa  sagesse,  puisse  négliger  aucun 
moyen  de  nous  rattacher  cette  superbe  colonie  ; 
je  vais  plus  loin,  j'affirme  qu'il  n'encourerait 
jamais  une  plus  grande  responsabihté  s'il  appor- 
tait la  moindre  négligence  :  à  cet  égard,  il  nous 
promit  des  communications.  La  sagesse  doit  être 
sans  doute  la  compagne  de  la  force  ;  mais,  nue 
grande  puissance  de1ï9  millions  d'habitants,  ne 
peut  à  coup,  sûr,  si  son  gouvernement  le  veut, 
que  rentrer  têt  ou  tard  dans  une  de  ses  posses- 
sions les  plus  belles,  les  plus  légitimement  ac- 
quises. Et  Je  le  prédis  ici,  Messieurs,  sans  redou- 
ter que  l'avenir  démente  mes  paroles  :  la  colonie 
de  Saint-Domingue  rétrogradera  à'  grands  pas 
vers  la  barbarie  ;  les  nègres  ne  cultivent  même 
plus  leurs  terrains  usurpés  ;  ils  se  groupent  en 
kraals,  en  aidées:  ils  campent  dans  les  Sa- 
vanoes,  dans  les  Mornes,  autrefois  couverts  de 
riches  habitations  ;  les  seules  lumières  qui  éclai- 
reront cette  belle  et  infortunée  colonie  seront 
celles  des  incendies,  et  ses  nouveaux  habitants 
reviendront  bientôt  à  leur  premier  état  sauvage 
(l'Afrique.  Les  nouvelles  de  Saint-Domingue  con- 
firment chaque  jour  ce  triste  exposé;  et,  non- 
seulement  cette  lie  sera  perdue  pour  nous,  mais 
elle  le  sera  pour  la  civilisation,  et  entraînera  tût 
ou  tard  dans  sa  ruine  les  autres  colonies  qui  l'en* 
vironnent. 

Je  crois  donc  indispensable  de  rattacher  Saint- 
Domingue  à  la  France  pour  leur  bonheur  réci- 
proque ;  ce  n'est  donc  pas  sans  un  sentiment 
de  crainte  que  je  vois  figurer  un  fonds  de 
1,200,000  francs  dans  le  budget  des  colonies 
pour  l'établissement  projeté  au  Sénégal,  fin  outre 
des  dangers  attachés  à  cette  nouvelle  colonisa- 
tion, dangers  parmi  lesquels  je  signale  ja  chaleur 
brûlante  du  climat  (situe  sur  la  ligue  qui  dévore 
les  éutingers  imprudents  qui  veulent  s'v  établir, 
tandis  que  Saint-Domingue  est  ft  18  cfegrés  de 
l'équateur),  le  voisinage  des  peuplades  nègres 
étant  toujours  un  point  d'attraction  pour  les  tra- 
vailleurs des  nouvelles  habitations;  examinons 
comment  cet  établissement,  situé  sur  la  roule  de 


(1)  Rapport  de  M.  da  Necker.  —  M/Uxiont  hUto- 

rique»  sur  le  commerce  de  France,  par  M  — 

Traité  d'économie  politique  et  dé  eommmeree,  par  F. 
l^ge.  — •  Mémoires  tnr  les  coloaiss,  eto. 
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l'Inde,  sera  envisagé  par  les  Anglais,  et  par  suite 
respecté  à  la  première  apparence  de  «uerre...  Je 
crains  dooc  que  le  désir  d'entreprendre  des 
choses  nouvelles,  désir  qui  tourmente  ie  ^ouver- 
nement  comme  les  individus,  ne  Tasse  diriger  les 
etrorts  de  ooire  ministre  vers  le  Sénégal,  en  né- 
gligeant tes  moyens  de  rentrer  eu  possession  de 
U  magnifique  cofoDio  de  Saint-Domingue,  moyens 
qui  feraient  bien  plus  faciles  (quoi  qu'eu  puis- 
sent dire  les  raisonuements  des  personnes  mal 
instruites  ou  peut-être  intéressées)  que  de  tenter 
une  nouvelle  colonisation,  en  adoptant  un  sys- 
tème approprié  aux  circonfîtances  et  au  bonheur 
de  toutes  tes  classes  de  Saint-Domin^îuo. 

Je  désire  donc,  avant  de  voter  les  i,200,00U  fr. 
demandés  dans  te  ctiaoitre  XI  pour  le  Sénégal, 
obtenir  de  M-  le  ministre  de  la  marine  quelques 
renseignements,  poit  sur  cette  considérable  dé- 
pense de  1,200,000  francs,  soit  sur  l'extension 
qu'on  se  propose  de  donner  à  cette  nouvelle  co- 
lonie ;  et  quant  à  Saint-Domingue.  Je  ne  demande 
pas  ((u'on  soulève  tout  à  fait  le  voile  qui  peut 
couvrir  des  mesures  ou  des  négociations  c^ue  la 
sagesse  du  Roi  peut  ordonner-,  mais  je  désire  et 
demande,  pour  le  bien  de  la  métropole,  pour 
celui  spécialement  de  nos  ports,  de  notre  manne, 
de  nos  ouvriers,  de  nos  provinces  maritiiDee  et 
des  colons  dont  j'ai  Tbonneur  de  faire  partie,  quo 
nous  sBcbions  a*nne  manière  bien  ofncielle  que 
jamais  1b  France  ne  renoncera  à  se  rattacher 
cette  précieuse  province  d'outre-mer. 

(On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  Bile  est  ordonnée.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 

La  sAanoe  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAHBRB  DRS  PAIRS. 
Séance  du  menredi  27  juin  1821 , 
PSÉSIOÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

k  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  feile  sur  l'ordre  du  H.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  12  de  ce  mois^  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  réception  de  H.  le 
coHle  JoMph  de  Mainte -A  nia  Ire,  dont  les 
lettres  de  nomination  ont  été  véritiëes  dans  la 
même  séance. 

Deux  pairs,  désignés  par  M.  le  préaident,  vont 
au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et  debout,  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  H.  le  président. 

Ce  serment  prftté,  il  est  admit  à  prendre 
séance. 

H.  la  Prëaldeat  met  sous  les  veux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  l'information  qu'il  a 
faite  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
23  mars  1816,  relativement  ft  l'admission  de  M.  le 
duc  de  Coigny,  dont  les  litres  ont  été  déclarés 
valables  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  pairs  entendus  dans  l'information,  et 
qui  avaient  été  dteignés  par  to-swt  entre  les 


douze  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lut  ser- 
vir de  garants,  ont  unanimeMient  déclaré  que 
M.  le  duc  de  Coigny  était  digne  de  l'admissiou 
qu'il  sollicite  M.  le  président  propose  en  consé- 
quence à  la  Chambre  de  (ixeruu  jour  pour  la 
réception  du  nouveau  pair. 

Celte  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

M.  le  Prësideat  annonce  que  H.  le  vicomte 
de  Morel-Yiodé,  à  qui  la  bioliothéque  de  la 
Chambre  est  déjà  redevable  de  plusieurs  collec- 
tions, vient  d'y  faire  déposer  deux  suites  pré- 
cieuses de  gravures  recueillies  tant  par  lui  que 
par  son  père  et  son  aïeul,  et  formant  un  ensemole 
de  136  volumes  in-folio.  La  première  suite  est 
connue  sous  le  nom  de  Cabmet  du  Hoi,  13  vo- 
lumes in-folio,  avecun  supplément  de  31  volumes. 
La  seconde  contient,  en  92  volumes,  le  recueil  le 
plus  complet  qui  existe  de  cartes  et  vues  topo- 
graphiques relatives  aux  difTérentes  parties  de  la 
terre. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  du  dépdtefrectaé  parle  noble  pair. 

L'ordre  du  jour  appelle  U  rapport  de  ia  comims- 
$ion  spécial  nommer  dam  la  dernière  »éar»cepour 
l'etEomen  du  projet  de  toi  relatif  à  la  con^rmation 
de  dettx  baux  mpkytéutiquetetdt  divers  éthamge* 
consentis  par  U  domome  de  la  Couronne. 

Le  commissaire  du  Roi,  conseiller  d'Blat  De- 
lamalle,  chargé  avec  le  ministre  des  finances  de 
soutenir  la  discus.'^ioQ  de  ce  projet,  est  introduit. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  vi- 
comte Daml)rav,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la 
parole,  et  fait  a  l'Assemblée  le  rapport  suivuit  : 

H.  le  Tleanle  Danbrajr.  Messieurs,  la  loi 
qui  ne  permet  pas  que  nos  Rois  puissent  erfectoer 
arbitrairement  l'aliénation  de  leur  domaine,  a  eu 
pour  iiut  sans  doute,  moins  de  conserver  dans 
son  intégrité  le  domaine  de  la  couronne,  insuffi- 
sant par  lui-même  pour  ast^urer  au  trâoe  cet 
éclat  dont  l'honneur  de  la  nation  veut  qu'il  soit 
entouré,  que  de  mettre  aux  bienfaits  que  nos  Rois 
sont  toujours  si  disposés  à  prodiguer  k  leurs 
sujets,  des  limites  que  leur  excessive  gtaérosité 
peut  rendre  nécessaires  de  poser. 

fin  ne  permettant  pas  qa  aucune  rente,  dona- 
tion, échange,  ou  bail  à  long  terme  des  biens  du 
domaioe  royal  puisse  avoir  lieu  sans  un  eontrdle 
public,  la  loi  rend  impossible  que,  pour  acquérir 
une  popularité  passagère,  ou  pour  cacher  sous  le 
voile  de  transartions  utiles  de  véritables  dilapi- 
dations,  ceux  que  l'examen  annuel  du  budget  de 
l'Etal  empêche  d'abuser  des  deniers  publics,  puis- 
sent s'en  dédommager,  par  un  emploi  coupable 
des  ressources  qn'olfrirait  le  domaine  privé  de 
nos  Rois. 

Ci'tte  impossibilité  démontrée  défend  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  contre  le»  traits  d'une  jalousie 
soupçonneuse,  Iropsouvent  disposée  à  tes  accuser. 

Sans  le  contrôle  public  auquel  sont  soumises 
les  aliénations  des  biens  royaux,  peut-être  que 
là  où  une  trdnsaction  se  trouve  à  la  fois  com- 
mandée, et  par  l'intérêt  de  tiers,  et  par  la  con- 
venance du  domaine,  on  eût  voulu  voir  quelque- 
fois un  acte  de  malversation,  un  moyen  du  moins 
de  dispenser  des  faveurs  arbitraires  ;  tandis  qne 
les  formalités  publiques  auxquelles  sont  assujet- 
ties ces  transactions  ne  permettent  pas  les  soup- 
çons de  l'envie,  &  laquelle  quelquefois  on  prête 
volontiers  l'oreille,  et  que  l'on  entend  toujours, 
quelque  bas  qu'elle  parle. 

L'article  15  de  b  lei  du  8  novembre  18M,  qui 
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pOQinet  tonte  aliénation  du  domaine  de  la  cou- 
ronne à  l'examen  des  ChambreB,  a  donc  voutu  que 
nos  Rois,  Téritables  usufruitiers  des  biens  qu^l8 
ont  reçus  de  leurs  prédécesseurs,  lestraasaiissent 
Jntégralemeut  b  leurs  descendants. 

Si  quelque  aliénation  doit  avoir  lieu  dans  l'in- 
térêt public  ou  dans  Pintérét  privé,  d'accord  avec 
l'intérêt  de  leur  domaine,  cet  acte  doit  être  sou- 
miK  à  l'approbation  des  Chambrée. 

Gomme  de  pareilles  transactions  sont  généra- 
lement relatives  à  des  objets  de  peu  de  valeur,  et 
asaea  Mqoentes,  on  juge  couTenable,  pour  ne 
pas  multiplier  outre  mesure  les  propositions  de 
loi,  de  réunir,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  plu- 
^urs  actes  de  même  genre,  dans  un  seul  et 
même  projet  de  loi. 

Celui-ci,  Messieurs,  quoique  relatif  à  des  tran- 
sactions de  peu  d'importance,  a  toutefois  été  exa- 
miné par  votre  commission  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

L'article  1*  est  relatif  à  deux  baux  empbytéo- 
tioues  de  99  ans. 

L'article  2  concerne  quatre  contrats  d'écbange 
de  diverses  parties  de  boie.  passéseatre  le  miaiatre 
de  la  maison  do  Roi  et  divers  particuliers. 

Lee  deux  baux  mentionnés  dans  l'article  du 

rjet  de  loi  se  ux)uveat  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
ville  de  Vmaillw,  dépourvue  des  bâtiments 
Dêeeuaires  pour  les  êtabussements  muoi^panx 
et  dêpartemeataox  ;  H  dans  l'intérêt  de  ïa  liste 
civile,  qui  sers  afnnocbiet  |}ar  lacoocessiondont 
il  s'agit,  de  dépenses  d'entretien  considérables,  et 
oui  recevra  au  contraire  un  prix  de  loyer  propor- 
tionné an  prix  des  loyers  des  maisons  de  la  ville 
de  Versailles,  pour  des  bfttiments  qui  lui  sont 
ttctueUement  d'une  inutilité  absolue,  qui,  par 
leur  (orme  et  leur  étendue,  ne  pourraient  sans 
grandes  dépenses  être  appropriés  à  autre  usase 
qu'à  un  service  public,  et  dont  le  ministre  de  la 
maison  du  Boi  a  jugé  qu'on  pouirait  aisément  se 
passer,  dans  le  cas  même  oil  là  cour  serait  M  Jour 
rétablie  à  Versailles. 

Le  premier  objfit  concédé  par  emphytéose  à  la 
la  ville  de  Versailles  est  l'ancienne  Vénerie,  et 
les  terrains  en  dépendant,  où  sont  placés  le  tri- 
bunal de  commerce  t-t  le  tribunal  civil.  Le  bail 
emphytéotique  passé  devant  notaire,  le  27  dé- 
cembre 1819.  entre  le  directeur  générai  ayant  le 
portefeuille  ou  ministère  de  la  maison  du  Roi, 
stipulant  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  le  préfet  de 
Versailles,  stipulant  au  nom  dn  départem^t  de 
Seiao-etpOise,  fixe  la  durée  de  le  concession  à 
99  ans,  et  la  redevance  annuelle,  convenue  au 
profit  de  la  liste  civile,  à  350  francs,  prix  établi 
cootradictoirement  par  une  expertise  laite  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  11  juillet 
1812,  relatifaux  échanges  des  biens  de  la  cou- 
ronne. Cette  somme  de  350  francs,  toute  modique 
qu'elle  paraît  d'abord,  n'a  pas  été  déterminée  par 
suite  de  celte  disposition  bienveillante,  si  natu- 
relle peut-être  à  nos  Bois,  de  sacrifier  leur  ioté' 
rét  propre  au  bien  public,  disposition  que  le  de- 
voir de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  du  oomaine,  les  aurait 
obligés  de  combattre;  mais  le  département,  par 
suite  des  réparations  indispensables  et  des  con- 
structions nouvelles  qu'il  va  faire,  constructions 
qui  profiteront  par  la  suite  à  la  liste  civile,  se 
trouvera  dans  le  cas  de  dépenser  une  somme  con- 
sidérable, dont  l'intérêt  jmnt  à  celle  de  350fraRcs 
ci-dessas  mentionnée,  formera  un  total  annuel  de 
près  de  2,000  francs. 

Le  deuxième  objet  emphytéosé  par  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi  à  la  ville  de  Versailles,  par 


actes  des  4  et  8  mai  1821,  est  l'hôtel  du  Grand- 
Maltre.  Le  roi  Louis  XVI  avait  permis  en  1790 
que  la  ville  de  Versailles  établit  les  burpaux  de 
l'administration  municipale  dans  l'hôtel  du  Grand- 
Maitre. 

Celle  concession  n'était  qpe  provisoire,  et  la 
jouissance  en  était  limitée  à  six  mois.  Son  utilité 
pour  la  Tille,  et  div^ves  circonstances,  Tout  per- 
pétuée jusqu'à  ce  jour. 

La  vule  de  Versailles  a  wilicité  des  boutés  du 
Roi  une  concession  solide  et  durable,  ces  bâti- 
ments étant  d'une  utilité  évidente  pour  Tadmi- 
nislration  municipale,  parleur  position  au  centre 
de  ta  ville,  où  ils  favorisent  les  rapports  habituels 
des  administrés  et  ceux  des  étrangers,  ^  des  mi- 
litaires passant  par  Versailles. 

Le  mmistre  de  la  maison  du  Roi,  appréciant 
tous  les  avantages  que  la  ville  de  Versaules  pou- 
vait retirer  de  la  concession  de  l'hôtel  du  Grand- 
Maître,  sans  nuire  en  rien  aux  intérêts  du  domaine, 
jugea  convmabie  de  mettre  sous  tes  veux  du  Roi 
un  rapport  relatif  à  cette  affaire.  &i  Majesté,  par 
décision  du  14  avril  1817,  approuva  celle  con- 
cession 

Un  bml  emphytéotique  a  en  conséquence  été 
passé  entre  le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  de  la  ville  de  Versailles  ; 
des  réserves  ont  été  faites  dans  cet  acte,  d'une 
partie  de  tanin  susceptible  d'être  utilisée  pour 
le  service  des  écuries  du  Roi  :  toutes  les  réserves 
possibles  à  prévoir,  dans  l'intérêt  de  la  ville  ou 
dans  celui  de  la  liste  civile,  ont  été  stipulées  ; 
bien  plus,  on  a  voulu  par  l'acte  même  assurer  a 
la  ville  de  Versailles  l'exécution  de  plans  d'em- 
bellissements projetés,  dont  au  reste  les  abords 
du  château  tireront  aus«  avantage,  en  établis- 
sant comme  clause  et  condition  ou  bail,  que  le 
prolongement  de  la  rue  Royale  sera  effectué  à 
travers  le  terrain  dit  du  Graod-Hattre.  confor- 
mément au  plan  antérieurement  adopté.  Le  prix 
du  bail,  contradictoire  ment  établi,  a  été  fixé  à 
la  somme  de  800  francs. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  au  soin 
minutieux  avec  lequel  il  a  été  procédé  à  la  pré- 
paration des  deux  actes  que  doit  valider  l'ar- 
ticle 1**  du  projet  de  loi. 

L'article  2  concerne  quatre  édianges  relatifs  à 
des  parties  de  bois  peu  étendues,  et  d'une  valeur 
en  fonds  et  superficie  d'environ  40,000  francs. 

Le  premier  échange,  fait  en  vertu  d'an  acte 
notarié  des  18  et  19  mai  1820,  concerne  environ 
28  arpents  de  bois,  timitrophes  à  d'autres  bois 
de  la  couronne,  appartenant  à  MM.  Gombault  de 
Dampoot  et  Leieay,  dit  Léger. 

Le  comité  du  contentieux  de  la  liste  civile, 
sous  les  yeux  duquel  ont  été  mises  les  pièces 
relatives  à  cet  échange,  a  été  d'avis  qu'il  était 
dans  l'intérêt  de  la  liste  civile  d'accepter  l'offre 
faitR  par  MM-  Gombault  et  hejeay,  de  donner 
cette  partie  de  bois  en  retour  du  Itois  de  la  Ronce, 
d'une  étendue  et  d'une  valeur  égales,  ce  dernier 
bois  étant  d'une  surveillance  plus  difficile  à  cause 
du  voisinage  de  Viroflay,  et  pUtnté  sur  un  sol 
inférieur  k  celui  dn  bois  proposé  par  les  échan- 


Le  deniiiême  échange,  bit  par  acte  notarié  dn 
23  juin  1820,  concerne  des  bois  que  H.  le  duc  de 
Valmf  possédait  dans  la  forêt  de  Bondy,  et  qu'il 
a  désire  échanger  contre  une  portion  de  note 
appartenant  à  la  couronne,  située  aussi  dans  la 
même  forêt. 

L'estimiilion  qui  a  été  Êiite  de  la  partie  de 
bois  abaudcmpée  par  la  couronne,  en  porte  la 
valeor  à  753  fr.  63  c,  sa  superficie  rest  que 
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de  37  ares  50  centiares.  La  valeur  des  bois  don- 
nés en  contre-échange  est  de  762  francs,  et  la 
fluperflcie  de  50  ares.  La  liste  civile  et  M.  le  duc 
de  Valmy  trouvent  dans  cet  échange,  peu  im- 
portant quant  à  la  valeur,  des  avantages  réci- 
proques BOUS  le  rapport  de  la  chasse. 

Le  troisième  échange^  fait  par  acte  du  15  juil- 
let 1820,  concerne  94  ares  de  bois  estimés  valoir 
1,514  fr.  88  c,  situés  dans  la  garenne  de  Sè- 
vres, près  le  taameao  de  Doizu ,  contre  un  bec- 
tare  »  ares  de  bois  estimOs  1,514  fr.  92  c. 
appartenant  au  sieur  Eguin,  et  enclavés  au  milieu 
des  bois  de  Verrières,  où,  par  leur  position,  des 
bois  appartenant  à  des  particuliers  favorisaient 
les  délinquants,  et  rendaient  par  conséquent  la 
^rde  plus  difficile,  tandis  qu'au  contraire  la  pai^ 
tie  de  bois  du  domaine  de  la  couronne  attenant  au 
bameau  de  Doizu,  ne  pouvait  être  que  difficile- 
ment soustraite  aux  délits  auxquels  le  voisinage 
des  habitations  Texposaît  sans  cesse. 

Le  quatrième  et  dernier  échange,  dont  il  me 
reste  a  vous  entretenir.  Messieurs,  procure  encore 
au  domaine  delà  couronne  l'avautage  de  le  ren- 
dre propriétaire  de  bois  enclavés  cfons  les  bois 
royaux  de  Fausse-Repose,  près  Versailles,  tandis 
que  les  bois  donnés  en  cootre-échange,  et  appar- 
tenant &  la  conroane,  sont  isolés  au  milieu  de 
propriétés  particulières. 

L^échange  dont  il  s'agit  a  été  réalisé  le  10  octo- 
bre 1820,  par  acte  passé  entre  M.  le  comte  de 
Pradel,  directeur  général  de  la  maison  du  Roi, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  et  M.  Boulanger,  inspec- 
teur général  des  postes,  à  qui  appartenaient  les 
bois  enclavés  dans  ceux  de  Fausse-Repose. 

La  valeur  des  bois  cédés  par  le  domaine, 
consistant  en  12  hectares  14  ares ,  est  de 
21.222  fr.96c. 

Les  bois  cédés  par  M.  Boulanger,  de  la  conte- 
nance de  12  hectares  54  ares,  ont  été  estimés 
Taloir  21,233  fr.  02  c. 

Tous  les  litres  tendant  îl  établir  la  propriété 
dans  la  personne  des  échangistes,  relativement 
aux  biens  cédés  par  eux  à  la  Couronne,  ont  été 
«tamioés  par  le  comité  du  contentieux  de  la 
liste  civile,  avec  un  soin  extrême. 

Les  contrats  d'échange  et  les  titres  de  pro- 
priété ont  été  remis  entre  les  mains  de  votre 
commission,  elle  n'a  pu  qu'applaudir  à  l'examen 
scrupuleux  qui  a  été  fait  de  ces  différentes  af- 
faires : 

Et  elle  vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'élre  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  Um,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  ecèle'siastiques. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires 
du  Roi,  spécialement  chargés  délia  défense  de  ce 
projet,  sont  introduits. 

Avec  eux  se  placent  dans  le  parquet  le  pair  de 
France,  président  du  conseil  des  mmistres.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  le  pair  de  France, 
ministre  de  la  maison  du  Roi. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet,  M.  le  président 
appelle  d'abord  à  la  tribune  le  premier  des  ora- 
teurs inscrits  pour  le  combattre. 

H.  le  aiarqaU  de  Malerllle  (1).  Uessieuri, 

(1)  La  Moniteur  na  donoe  qn'aiw  wulyie  du  dUconn 
d«  K.  1«  marquis  de  MatevUle. 


je  souscris  '  avec  plaisir  au  bel  éloge  que  le  rap- 
porteur de  votre  commission  a  fait  de  la  religion 
chrétienne;  je  reconnais  de  même  les  grands 
services  que  peut  rendre  à  ses  diocésains  un  boa 
évéque,  août  il  a  fait  le  portrait  d'après  les  seo- 
timenls  de  son  cœur  et  sa  propre  conduite;  mais 
ces  premières  considérations  ne  suniâeùt  pas 
pour  vous  faire  adopter  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  ;  il  faut  de  plus  examiner  :  t"  s'il  suf- 
fit d'une  convention  entre  le  Roi  et  le  pape,  sans 
le  concours  du  Corps  lé^slatif,  pour  rétablisse- 
ment et  la  circoDscriplioa  d'un  siège  épiacopal 
en  France;  2'  s'il  est  même  nécessaire  d  y  ériger 
tant  de  nouveaux  évécbés. 

Sur  la  première  question,  je  commence  par 


bable  qu'à  mon  Age  de  quatre-vingts  ans  surtout 
je  me  fusse  avisé  de  fe  combattre.  Mais  le  gou- 
vernement ne  demandait  que  l'érection  de  douze 
nouveaux  sièges,  et  le  projet  lui  donne  la  faculté 
d'en  créer  trente.  Le  gouvernement  s'interdisait 
d'établir  plus  d'un  évéque  par  département,  et  le 
projet  lève  encore  cette  interdiction  ;  cette  libé- 
ralité, aussi  irré^liëre  que  choquante  pour  l'ini- 
tiative et  la  diffoité  royales,  cette  libéralité  doit 
vous  engager,  Hessieurs,  à  vous  tenir  plus  fermes 
sur  les  principes  et  sur  la  mission  que  la  consti- 
tution a  entendu  vous  donner,  qui  est  de  tenir 
la  balance  éfïaie  entre  les  deux  partis,  qui  doi- 
vent néc^airement  se  former  dans  tout  état 
monarchique  et  libre.  Autant  vous  devez  être 
jaloux  do  maintenir  les  droits  et  l'autorité  que 
celte  constitution  donne  à  la  couronne,  contre 
les  atteintes  qu'on  voudrait  y  porter,  autant  vous 
devez  être  attentifs  à  ce  qu  on  ne  lui  fasse  pas 
dépasser  ses  limiter,  et  qu  on  ne  l'accoutume  pas 
à  ua  arbitraire  qui  Huit  par  être  aussi  funeste 
aux  prioces  qui  Texercent,  qu'aux  peuples  qui  y 
sont  soumis. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  pour  vous  faire  em- 
brasser ce  parti,  sur  la  manière  dont  ces  chan- 
gements au  projet  du  gouvernement  ont  été,  dit- 
on,  surpris  à  l'autre  Chambre,  dans  une  seule 
séance,  a  la  Qn  de  la  discussion,  sur  l'avis  pré- 
tendu d'une  commission  qui  n'existait  plus,  et 
dont  quelques  membres  niaient  même  que  le 
projet  eût  été  ainsi  arrêté;  je  n^lme  ças  qu'une 
sef:tiun  du  Corps  législatif  s'immisce  ici  dans  la 
conduite  intérieure  de  l'autre.  Je  ne  tous  repré- 
senterai pas  non  plus  combien  il  est  iodeoent 
que  certains  journalistes  aient  donné  la  liste  des 
évécbés,  dont  les  sièges  sont  arrêtés,  avant  que 
vous  ayes  décidé  s'ils  devaient  l'être,  comme  si 
vous  deviez  marcher  à  la  suite  de  l'autre  Cham- 
bre, sans  examen  et  sans  avoir  d'opinion  à  vous 
propre  ?  je  laisse  là  toutes  considérations  indi- 
rectes, et  j'aborde  franchement  la  question. 

La  première  idée  que  le  bon  sens  présente 
dans  cette  matière,  c'est  que  les  évêques,  les  cha- 

f titres  et  toute  leur  suite  devant  être  payés  par 
e  peuple,  ses  représentants  doivent  concourir 
dans  l'examen  de  savoir  s'ils  sont  nécessaires,  et 
où  ils  doivent  être  placés. 

Four  éluder  l'application  de  cette  vérité  si  sim- 
ple, on  cite  l'article  14  de  la  Charte,  qui  dit, 
qu'au  Boi  seul  appartient  de  faire  des  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  et  que  la  créa- 
tion des  nouveaux  èvèchés  qu'on  demande,  n'est 

Îu'une  suite  de  traités  faits  avec  le  pape;  que 
'ailleurs  suivant  le  même  article  14,  le  Boî 
nomme  à  tous  les  emplois  d'admioîslratioo  pu- 
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bliqne.  et  fait  les  r^ements  nécessaîreB  ponr 
ri;x6cation  des  lois. 

Mais  d'abord  un  Concordat  fait  avec  le  Saint* 
Siège,  par  lequel  le  Roi  doit  nommer,  et  le  pape 
faire  titre  aux  évêgues  que  le  Roi  nomme,  ce 
Concordat  est-il  bien  ce  qu'on  entend  aans 
rasage  ordinaire  par  traité  de  paix,  d'alliance  ou 
de  commerce  ?  Le  Roi  et  le  pape  étaient-ils  donc 
en  guerre  ?  voulaient-ils  se  prémunir  contre  un 
ennemi  commun,  ou  régler  dans  le  commerce  les 
intépéls  de  leurs  peuples  ?  Il  n'y  a  pas  le  premin* 
mot  de  tout  cela,  et  cette  application  de  l'article 
14  de  la  Charte,  à  la  question  que  nous  discu- 
tODB,  est  si  répugnante  par  les  termes,  que  le 

touvemement  a  reconnu  ini-mfime  la  nécessité 
a  concours  du  pouvoir  législatif  pour  foire  exé- 
cuter ce  Concordat,  et  qu^ayant  aperçu  la  diffî- 
cuité  de  l'obtenir,  il  a  retiré  la  pièce,  en  sorte 
que  ce  Concordat  est  comme  s'il  n  existait  pas. 

Il  faut  distinguer  dans  le  pape  le  prince  tem- 
porel d'avec  le  chef  de  l'Eglise  ;  si  le  Roi  traite 
avec  le  pajw  comme  prince  de  Rome  et  des  pro- 
vinces qui  en  dépendent,  il  n'a  certainement  pas 
besoin  de  notre  concours;  mais  les  traités  faits 
avec  lui  comme  chef  de  rBglise.  sont  d'un  ordre 
tout  différent  ;  ils  tendent  nécessairement  &  cban- 

(;er  ou  moditier  noire  régime  intérieur,  ce  que 
e  Roi,  et  bien  moins  encore  le  pape,  ne  peuvent 
faire  saas  le  concours  du  Corps  législatif.  Aussi, 
dans  l'ancien  régime  même,  toutes  les  bulles  du 
pape,  bon  tïelleâe  la  pënitracerïe,  devaient  être 
enregistrées  dans  les  parlements  avant  d'être  pu- 
bliées; les  dédsious  des  conciles  oecuméniques 
mêmes,  hors  ce  qui  concernait  purement  ta  foi, 
étaient  sujettes  à  cette  révision,  et  c'est  pour  cela 
que  le  dernier,  le  concile  de  Trente,  n'a  jamais 
été  admis  en  France  quant  à  la  discipline  et  aux 
innovations  qu'il  aurait  faites  aux  usages  de  notre 
Eglise  :  le  Corps  législatif  aurait-il  donc  moins  de 
pouvoir  ou  moins  de  zèle  que  les  parlements, 
pour  défendre  l'indépendance  et  les  libertés  de 
notre  patrie?  ou  bien,  ne  (rouverait-on  plus 
applicable,  sous  le  régime  constitutionnel,  les 
maximes  professées  dans  l'ancien  gouvernement 
par  l'immortel  d'Aguesseau  et  tous  nos  autres 
savants  poblicistes? 

L'abus  qu'on  vcmdrait  flùre  de  l'article  de  la 
Charte,  sous  le  rapport  de  l'administration,  n'est 

EBB  moins  sensible,  ni  plus  difficile  à  démontrer, 
e  Roi  nomme  à  tons  les  emplois  de  Tadminis- 
tration  publique,  et  fait  les  ordonnances  néces- 
saires pour  l  exëcution  des  lois;  mais  où  est  la 
loi  qui  autorise  le  Roi  et  le  pape  à  créer  de  nou- 
Teanx  évéchës.  à  les  placer  là.  et  à  flxer  leur  cir- 
conscription I  il  n'y  en  a  aucune,  si  vous  ne  prenec 
pour  telle  le  dermer  Concordat  qui  n'a  pas  été 
homologué  par  les  Chambres. 

Toutes  les  lois  sont  au  contraire  opposées  h 
celte  prétention  ;  lorsqu'il  s'agissait  de  la  création 
ou  du  changement  du  moindre  bénéOce,  il  fallait 
commencer  par  s'assurer  des  intérêts  et  du  vœu 
du  peuple,  et  faire  ce  qu'on  appelait  une  enquête 
de  commodo  et  incommodo;  l'omission  de  cette 
formalité  était  un  moyen  d'appel  comme  d'abus, 
dont  les  parlements  ne  manquaient  pas  de  foire 
justice;  et  ici  l'on  voudrait  que  Je  gouTemement 
et  le  Saint-Î^^  fissent  swls  les  créations  et  les 
placements  d'une  quantité  d'ëvécbés,  sans  con- 
sulter personne,  et  sur  l'avis  prétendu  de  conseils 
généraux  qui  n'ont  pas  de  mission  pour  cela,  et 
dont  ropimon  est  nécessairement  moins  élevée 
que  celle  des  membres  des  deux  Chambres,  ré- 


pandus sur  toutes  les  parties  de  la  France  ! 
Le  (pmTentement,  malgré  l'extension 


qu'on 


voudrait  donner  à  l'article  14  de  la  Charte,  ne 
peut  ni  créer  le  moindre  tribunal,  ni  changer 
une  commune  d'un  département  à  un  autre  sans 
l'aveu  du  Corps  législatif,  et  l'on  prétendrait  qu'il 
peut,  sans  cet  aveu,  créer  et  placer  où  bon  lui 
semblerait,  une  multitude  de  nouveaux  évèchés, 
dont  on  relève  si  fort  l'importance,  et  qui  sont 
en  efiiet  d'une  bien  autre  conséquence  pour  le 
rtoime  intérieur  et  la  bourse  des  peuples. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  démontrer  toute 
la  faiblesse  de  cette  première  prétention;  voyons 
maintenant  si  la  seconde,  la  nécessité  de  créer 
trente  nouveaux  évéobés.  est  mieux  fondée. 

Pour  se  fixer  sur  cette  prétendue  nécessité,  il 
faut,  d'une  part,  considérer  la  situation  du  peuple 
déjà  accable  d'une  cbargede  près  deSOO  millions, 
sans  exemple  dans  la  monarchie,  et  auquel  on 

Firomet  depuis  six  ans  un  dégrèvement,  et  de 
'autre,  recourir  à  l'expérience  des  siècles,  à  ce 
qui  s'est  pratiqué  dans  les  divers  Âges  de  cette 
monarchie  et  des  autres  états  chrétiens. 

Lorsque  le  christianisme  fut  avoué  et  domi- 
nant dans  l'empire  romain,  l'étendue  des  dio- 
cèses fut  calquée  sur  celle  les  provinces  plus  ou 
moins  considérables  sans  doute,  mais  toutes  d'une 
certaine  grandeur.  Pour  s'en  convaincre,  il  ne 
faut  que  jeter  les  yeux  sur  la  division  des  Gaules 
avant  l'invasion  des  Francs,  et  sur  la  table  de 
Peutinger. 

Ce  nombre  varia  sans  doute  dans  la  suite,  et  je 
n'ai  pas  l'intention  de  noter  tous  les  change- 
ments survenus  depuis.  Hais  quel  était  le  nombre 
des  évéchésen  France,  sons  la  deuxième  raceT 
Je  choisis  cette  époque,  parce  que  c'est  celle  de 
la  plus  grande  élévation  de  l'Eglise  par  les  dona- 
tions que  Pépin  et  Gharlemagne  Qrent  au  siège  de 
Rome,  et  qni  accrurent  infiniment  sa  puissance, 
et  parce  que  encore  le  paganisme,  dont  il  restait 
t)eaucoup  de  sectateurs  sous  la  première  race, 
avait  à  peu  près  disparu  sous  la  seconde.  Je  n'ai 

fias  eu  la  focillté  de  compter,  à  deux  ou  trois  près 
e  nombre  des  évéques  à  cette  époque  ;  mau  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  en  avait  pas  cin- 
quante. 

U  n'y  avait  pas  ce  nombre  non  plus  en  Alle- 
magne, pins  étendue  que  la  France. 

If  7  en  avait  molQs  encore  proportionneUement 
dans  le  Danemarck,  la  Suède,  et  la  Pologne. 

Dans  l'Angleterre  propre,  au  temps  même  do 
denier  de  Sainl-Piorre,  où  les  papes  y  étaient 
seigneurs  et  maîtres,  il  n'y  avait  que  deux  srcbe- 
vécoés  et  vingt-cinq  évéchés,  tandis  que  dans 
notre  seule  province  du  Limguedoc,  nous  avions, 
à  l'époque  de  la  Révolution,lrois  archevêques  et 
vingt  ëvèques. 

En  Espagne,  où  le  zèle  pour  le  culte  extérieur 
était  poussé  jusqu'au  fanatisme  et  à  la  supersti- 
tion; en  Espagne,  dont  toute  la  population  devait 
être  catholique,  car  les  bûchers  de  l'inquisition 
en  éloignaient  assez  ceux  qui  ne  pensaiënt  pas 
en  tout  comme  les  moines  qui  la  dirigeaient, 
tandis  qu'en  France  une  tolérance  éclairée  fait 
compter  environ  un  million  et  demi  de  non  coo- 
fornustes;  en  Espagne,  enfin,  aussi  étendue  que 
la  France,  il  n'y  avait  cependant  qoe  huit  arche- 
vêques et  quarante-cinq  évèques. 

Je  ne  parle  pas  de  l'Italie,  ou  le  népot^me  d'un 
cété,  et  de  l'autre  t'iotérêt  de  se  faire  des  sujets 
dans  les  Etats  voisins,  ont  fàit  établir  des  évécoéa 
dans  chaque  bourgade. 

Mais  ce  qui  doit  étonner  le  plus  d'après  cette 
énnmératîon,  c'est  en  reportant  ensuite  les  yeux 
sur  la  France  moderne,  d'y  voir  le  nombre  des 
archevêchés  ou  évéchôe  porté  à  cent  trente-sept, 


T.  mn. 
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c'esuà-dire  tripler  preKineceux  de  la  d^te  Bs- 

Cette  aagmeDtation  excessive  est  bien  due  en 
erande  partie  à  la  résidence  dea  Papes  dans  Ati- 
cnon,  on  profitant  de  leur  ascendant  sur  des  rois 
faibles,  ils  ont  traité  les  provinces  voibidm 
comme  l'Italie,  et  ont  érigé  des  évéchés  là  où  a 
peine  nn  archiprétre  eût  été  nécessaire;  mais 
d'autres  causes  encore  ont  dû  concourir  à  cette 
multiplication,  et  on  peut  les  réduire  toutes  a 
une  ;  c'est  l'oubli  de  IMnlérét  du  peuple  en  pré- 
sence de  quelques  intérêts  parliculiers. 

C'eet  une  nouvelle  raison-  de  plus.  Messieurs, 
pour  vous  tenir  dans  cette  partie,  comme  dans 
toute  autre,  à  la  sévérité  des  principes;  si  vous 
n'êtes  aoimés  de  cet  esprit,  11  est  fort  &  craindre 

3ue  nos  descendants  ne  voient  renaître  les  abus 
ont  nos  pères  se  plaignaient. 
Pour  accorder  une  augmentation  aussi  consi- 
dérable du  nombre  des  évéchés,  on  a  cru  pou- 
voir se  fonder  sur  celui  des  habitants  catholiques 
de  la  France,  qui  en  effet,  réparti  sur  cinquante 
diocèses,  donne  pour  chacun  bien  plus  d  habi- 
tants que  n'en  avaient  plusieurs  évéchés  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc  qui  ne  s^étendaient  que 
sur  cinquante  ou  soixante  paroisses,  ou  celui  do 
Bettiléméen  en  Niveruaia  qui  n'en  avait  au'ane; 
mais  le  nombre  actuel  des  diocésains  nest  pas 
trop  fort,  si  on  le  compare  à  celui  des  temps  an- 
ciens où  la  religion  était  la  plus  florissante,  où 
môme  à  d'autres  évèchèi  français  qui,  avant  la 
révolution,  en  avaientbien  davantage,  commeCam' 
brai,  qui  avait  plus  de  buitcent  mille  âmes;  Paris, 
Rouen,  Bourges,  etc.,  qui  en  approchaient.  Ce- 
pendant les  évëques  de  ces  villes-là,  lors  même 
qu'ils  n'étaient  pas  des  Fénelon,  oe  se  plaignaient 
pas  d'être  surchargés,  ne  demandaient  pas  qu'on 
divisât  leur  diocèse;  il  y  en  a  de  plus  étùidns 
encore  dans  les  pays  étrangers. 

Ce  qui  démontre  le  plus  l'inconvenance  de  la 
prétention  que  nous  combattons,  c'est  de  voir 
qu'on  demande  tant  de  nouveaux  évéchôa  et  de 
nouveaux  chapitres,  taudis  qu'on  voit  d*un  aatre 
côté  qu'&  peu  près  un  quart  des  paroisses  man- 
quent de  curés,  de  ces  premiers  pasteurs  si  inté- 
ressants et  ai  utiles  tant  qu'ils  se  tiennent  à  leur 
mission,  qui  est  d*enselgner  au  peuple  la  morale 
de  l'évangile  par  leurs  leçons,  et  surtout  par 
Imv  exemple-,  de  ces  pasteurs  qui  supportent  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur,  et  qui  peuvent 
seuls  remplir  habituellement  les  fonctions  res- 
pectables que  M.  le  rapporteur  voudrait  attribuer 
aux  évëques,  mais  dont  ceux-ci  ne  peuvent  s'oc- 
cuper que  dans  des  occasions  bien  rares. 

J'ai  entendu  foire  sur  le  sujet  que  nous  traitons 
une  observation  qui  m'a  frappé  par  sa  singula- 
rité, c'est  que  plus  il  y  aurait  d'ëvèques  et  de 
chaj)itres,  e(  plus  il  y  aurait  aussi  de  curés  ;  c'est- 
à-dire  que  plus  on  fournirait  aux  curés  de 
moyens  de  ne  plus  l'être,  et  de  mener  la  vie 
douce  des  chanoines,  et  plus  il  resterait  de  sujets 
pour  les  cures  ;  plus  on  s'dlwait  les  movaas  de 
payer  les  curés,  et  plus  il  s'en  ferait.  Ge  n'efU 
pas  ainsi  qu'on  procède  dans  les  antres  parties  de 
l'économie  politique. 

le  finis  par  cette  réflexion  :  il  importe  sans 
doute  que  le  clergé  ait  de  la  considération  et  de 
l'aisance  pour  que  ses  leçons  soient  reçues  par 
le  peuple  avec  plus  de  respect;  mais  if  ne  faut 
pas  qu  il  soit  asses  puissant  par  son  nombre  ou 

Far  ses  attributions  pour  former  un  parti  dans 
Btat,  se  mêler  du  pouvoir  civil,  et  par  cela 
mtoie  l'embarrasser  et  le  omtrarier.  rour  s'ea 


convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  A'œU  nr 
notre  histoire. 

Pépin  et  Gharlemagnefontde  l'évêque  de  Home 
nn  prince  temporel  qui,  par  l'ascendant  que  lui 
donne  d'ailleurs  sa  qualité  de  chef  de  rBgLlse. 
prend  bientôt  le  pas  sur  toutes,  les  autres  tètes 
couronnées,  et  s  arr(^e  le  droit  de  donner  et 
d'ôter  les  empires.  Leur jxMt^té  ne  tarde  pas  & 
éprouver  les  funestes  eneU  de  cette  puissance. 
Louis  le  Débonnaire  est  déposé  par  les  évôques, 
et  n'est  rétabli  qu'après  une  pénitence  qui  l  aTi- 
lit  autant  que  sa  oépoaiuon.  Charles  le  Chauve 
se  trouvant  dans  des  circonstances  embarrassan- 
tes, et  craignant  le  sort  de  son  père,  se  soumet 
de  lui-môme  au  Jugement  des  évëques,  qui,  dit-il. 
throni  Dei  sunt  aicti  et  quorum  judicio  tubjtctun 
me  recognotea.  ^nt  Louis,  que  nous  ne  véné- 
rons pas  seulement  pour  sa  sainteté,  fait  tout  ce 
que  l'esprit  de  son  temps  lui  permet  pour  répri- 
mer cette  puissance  envahissante;  il  fait  un  pape 

gui  lui  offre  l'empire  germanique  pour  son  frère 
harles,  comte  d'Artois,  au  pr^udice  de  celui  qui 
occupait  ce  trône;  il  lui  fait,  dis-je,  cette  noble 
réponse,  qu'il  suffit  à  Charles  d'être  ftàre  du  roi 
de  France  ;  et  cependant  celui  de  ses  desceudauta 
dont  la  mémoire  est  la  plus  chère  aux  Français, 
qui  était  appelé  au  Trône  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance, ses  talents  et  ses  verUis»  Henri  IV  ne  peut 
s'y  asseoir  tranquillement,  même  après  son  ab- 
juration, qu'aprà  avoir  reçu  dans  la  personne  da 
son  ambusadeur  k  Rome  une  correction  humi- 
liante, et  peu  d'années  après  il  en  est  renversé, 
couvert  de  son  sang,  par  l'impitoyable  fon«r 
tisme. 

Qne  ne  pourrais-je  pas  dire  de  l  Espagoe  qui, 
dans  ce  moment  même,  rappelle  la  procession 
scandaleuse  et  toutes  les  fureurs  de  ta  Ligue; 
mais  je  craindrais  de  paraître  souffler  un  esprit 
de  parti,  qui  est  si  loin  de  mou  cœur,  et  j'auno 
mieux  me  taire. 

Je  vote,  quoique  à  regret,  pour  le  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impreBsion  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Mallevule.) 

H.  le  éue  de  Dendeewrille  (1).  Messieurs, 
plus  qu'un  autro,  je  dois  prendre  la  parole  dans 
la  question  qui  nous  occupe.  Hembro  de  la  com- 
mission dont  TOUS  avez  entendu  le  rapporteur  sur 
les  diocèaês,  je  viens  en  soutenir  les  conclu- 
sions. Président  du  conseil  d'un  département  qui 
depuis  longtemps  sollicite  vivement  rôrection  d'un 
6i^  épiscopal,  je  regarde  comme  un  devoir  d'ap- 
puyer une  loi  qui  lui  donne  la  oerlitode  de  toat 
se  réaliser  ses  espérances. 

Ge  département  est  celui  de  la  Marne  ;  ce  siégs 
est  celui  de  Reims. 

Cet  archevêché,  qui  rappelle  tant  de  grands 
souvenirs,  qui  se  lie  à  tant  d'événements  mémo- 
râbles,  et  qui  semblait  devoir  se  relever  avec  le 
trône  de  nos  rois,  sera,  on  ne  pmt  en  douter, 
compris  dsdu  le  nombre  de  ceux  qui  toiu  soot 
propiDSês. 

En  TOUS  fiiisant  connaître  le  vtBU  de  mou  dé- 
partement, je  TOUS  exprime  celui  de  beaucoup 
d'antres  qm,  comme  liu,  réclament  avec  ardeur 
une  mesure  qui  leur  est  indispensable. 

On  ge  croit,  avec  raison,  obligé  de  cédw  quel- 
quefois à  des  vœux  indiscrets,  ou  du  moins  inu- 
tiles ;  comment  se  refnsenit-on  à  des  désirs  aussi 
légitimes,  aussi  raisonnables  et  aussi  positinî 


Cl)  Le  ifoiiifnir  pe  doose  qtf nw  aniljH  du  diiMin 
de  M.  la  duo  de  DoddeattvUIe. 
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La  loi  qat  tous  est  proposée  prëdnte  Irofs  ob- 

I'ets  distincts,  quoiqu'ils  concourent  tous  au  même 
lUt  : 

1»  L'ëtabUMement  et  la  dotation  de  doue  siè- 
ges éplscopanx  dans  les  villes  oft  1b  Roi  le  jdgera 

nécessaire; 

2«  L'augmentation  des  traitements  des  vicaires 
qui  ne  reçoivent  actuellement  du  Trésor  que 
250  francs  par  an,  de  celui  des  nouveaux  curés 
et  vicaires  a  établir,  et  généralement  l'améliora- 
tioa  du  sort  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  et 
des  anciens  religieux  ou  religieuses; 

3»  L'accroissement  des  fonds  destinés  anx  ré- 

Sarations  des  cathédrales,  bâtiments  des  évéchés, 
es  sémioairM,  et  aalres  édifices  du  clergé  dio- 
césain. 

Ces  trois  objets  méritent  un  grand  intérêt,  et 
nous  allons  les  examiner  séparément,  en  com- 
mençant par  rétablissement  des  sièges  éplscopanx. 

Plusieurs  diocèses  sont  influiment  trop  étendus, 
il  est  impossible  de  les  administrer  convenable- 
ment; i}ruB  impoffiible  encore  de  les  parconrir, 
de  les  visiter  régnliërement,  et  c'est  pourtant  un 
de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés  et  les  plus  né- 
cessaires, puisque  certaines  fonctions  religieuses 
ne  peuvent  être  remplies  que  par  eux. 

Leur  présence  n'est  pas  moins  utile  ponr  la 
prospérité  de  ces  séminaires,  doat  chaque  jour  le 
pressant  besoin  se  fait  sentir  davantage;  car 
cbaqne  jour  le  nombre  des  eecléslasilques  diminue 
dans  la  proportion  la  plus  alarmante. 

Deux  ou  trois  curés  seulement,  -âgés  on  infir- 
mes, sont  chargés  de  plus  de  vingt  communes 
dans  plusieurs  cantons  que  je  connais:  et  bientôt, 
si  l'on  n'y  porte  un  prompt  remède,  les  campa- 
gnes seront  entièrement  sans  pasteurs,  et  leurs 
nabitaots  sans  religion. 

Or  la  religion,  pour  l'admimstratenr,  comme 
pOTtf  le  chrétien,  est  le  premier  des  iKsolns  d'une 


-   pour  loi  une  chose  de  première 

nécessité;  rien  ne  le  démontre  mieux  que  de  voir 
avec  quelle  ardeur  avec  quelle  étonnante  af- 
lluence  il  court  à  toutes  les  cérémonies  religieuses, 
même  k  celles  qui,  par  la  prolongation  de  leur 
durée  et  par  la  sévënté  de  leurs  prédications,  de- 
vraient le  plus  l'en  éloigner. 

L'expérience  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
pays  a  démontré  que  tous  les  liens  sociaux  se 
rcîftchent  en  môme  temps  que  les  principes  reli- 
gieux, et  qu'avec  la  reli^^on  finissent  les  empires. 

Bile  est  le  frein  le  pins  puissant  comme  le  plus 
beurenx,  puisqu'elle  prévient  les  crimes  que  les 
lois  ne  peuvent  que  punir.  Cette  vérité  a  étéi  sentie 
de  tons  les  temps  et  par  tons  les  hommes  habiles, 
depuis  les  législateurs  de  l'antiquité  joflqu*îi  cet 
homme  trop  célèbre  qui  semblait  n'avoir  besoin 

Sue  de  la  force  de  oes  armes,  ainsi  que  de  l'éclat 
e  ses  victoires,  pour  soumettre,  pour  contenir, 
pour  gouverner,  et  qui  avait  mis  tant  dlmpor- 
tance  en  1801  à  rétablir  en  France  la  religion  et 
le  culte  qu'on  ne  peut  en  séparer. 

Il  n'ignorait  pas  h  quel  point  le  clefgô  est  un 
précieux  anxihaire  ponr  les  gonvemements,  à 
quel  point  il  pent  rendre  des  services  essentiels, 
à  quel  point  il  est,  même  lemporellement.  utile, 
lorsqu'on  sait  l'apprécier  sagement,  et  tutbllement 
remployer. 

Beaucoup  de  gens,  persuadés  aussi  de  cette  vé- 
rité, voudraient  qn'on  ne  s'occupAt  que  des  curés, 
desservants  et  vicaires,  dont  le  zèle.  Je  le  pense 
tipmmo  eux,  est  si  touchant,  les  travaux  si  mul- 
flpUés,  a(  rexifltenee  si  ptâme. 


Hais  il  fuit  aussi  songer,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi,  k  l'état-major  :  car,  pour  une  troupe  quel- 
conque, il  faut  des  chefs,  et  ces  chefs  ne  sont  ûîs 
moins  nécessaires  que  les  soldats. 

Il  en  fitut  donc  à  cette  pieuse  milice ,  plus 
propre  que  toute  autre  à  maintenir  l'ordre,  rame- 
ner le  calme,  apaiser  les  passions,  dissiper  les 
haines,  soit  en  annonçant  à  la  multitude  émue  les 
magnifiques  récompenses  ou  les  châtiments  ter- 
ribles de  Celui  aux  yeux  duquel  la  vertu  seule  est 
quelque  chose,  et  qui,  de  la  même  main,  soutient 
la  cabane  et  renverse  les  trônes;  soit  en  ordon- 
nant le  pardon  des  injures  et  des  ennemis,  au 
nom  de  celui  qui  lui-même  pardonne  tout  au  re- 
pentir; soit  enfin  en  recommandant  la  soumis- 
sion aux  lois,  le  respect  à  l'autorité,  et  l'amour 
de  l'égalité  chrétienne,  la  seule  véritable  et  hi 
seule  possible. 

Afin  de  recruter  cette  salutaire  troupe,  dont  les 
armes  doivent  être  la  persuasion  ;  les  peioes,  le 
remords-,  le  cortège,  les  vertus;  il  fout  des  sttpé- 
rienrs  suffisamment  nombreux,  et  c'est  précisé- 
ment parce  qu'on  a  besoin  de  curés  qu'on  voua 
demande  des  évéques. 

Consultez  ces  curés,  ces  desservants,  ces  vi- 
caires pour  lesquels  beaucoup  de  gens  voudraient 
réserver  tous  les  secours  de  l'Etat,  et  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement,  ils  vous  diront  comme 
nous,  et  plus  fortement  encore  que  nous,  qu'il 
faut  nécessairement  s'occuper  du  haut  clergé  pour 
l'avantage  même  des  paroisses  et  des  simples 
pasteurs,  et  ils  répondront  victorieusement  à  To- 
rateur  qui  descend  de  la  tribune. 

Les  diocèses,  comme  on  peut  le  remarquer, 
qui  manquent  d'évéques  sont  précisément  ceux 
qui  manquent  le  plus  de  prêtres. 

Le  département  que  ie  citais  précédemment  en 
offre  la  preuve.  Privé  de  son  arcnevéque,  et  r^ni 
au  diocéee  de  Meaux,  de  Meaux  dont  plusieurs 
points,  et  même  des  villes  considérables,  sont  à 
plus  de  trente-six  lieues,  on  n'avait  pu  y  former 
un  seul  établissement  pour  servir  de  pépinière 
nouvelle  à  ce  clergé,  que  le  temps  et  les  fatigues 
présentes  ainsi  que  les  souffrances  passées  mois- 
sonnent Bi  cruellement.  Depuis  un  an  que  les 
instances  réitérées  des  conseils  d'arrondissement 
et  de  département,  ainsi  que  la  marche  du  gou- 
vernement, donnent  l'espoir  de  voir  relever  l'ar- 
chevêché de  Aeims,  deux  petits  séminaires  se 
sont  créés,  et  prospèrent  par  les  soins  ainsi  que 
par  les  libéralités  de  oeox  qui  en  tentent  l'Impor- 
tance. 

Ce  qui  arrive  dans  ce  département  est  arrivé 
ou  arrivera  dans  tous  les  autres  qui  réclament 
vivement  en  cet  instant  des  sièges  épiscopaux, 
dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité. 

Autrefois  il  y  en  avait  en  France  cent  frait&- 
six  :  c'était  trop  ;  mais  aujourd'hui  il  n'y  eu  a 
que  cinquante,  et  c'est  trop  peu  r  l'on  en  con- 
viendra, avec  qnatre-vîogt-six  départements. 
Cette  insuffisance  avait  été  reconnue  au  moment 
même  de  leur  création,  et  ce  n'est  qu'avec  sa- 
gesse, ce  n'est  qu'à  mesure  que  les  moyens  le 
permettront  qu'on  se  propose  d'y  remédier. 

Ifaprës  les  renseignements  les  plus  certains  et 
les  plus  positifs,  les  protestants  ont  dans  le 
royaume  cent  treize  consistoires,  possédant  tons 
les  pouvoirs  épiscopaux,  et  ils  ne  sont  que  huit 
cent  mille,  c'est-à-dire  sept  mille  à  peu  près  par 
consistoire  :  une  loi  du  dernier  jê)uvernement 
accordait  un  consistolra  par  six  milte. 

Les  Israélites  ont,  dans  la  même  proportion, 
sept  synagogues  CûUSistorlale»  pour  cinquante 
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Les  diocèses,  en  en  portant  même  le  nombre 
beaucoup  plus  haut  que  celui  qui  est  proposé, 
renfermeront  de  trois  à  quatre  cent  mille  ames. 

La  proportion,  comme  on  voit,  est  loin  d'être 
en  faveur  de  la  religion  cattioUque»  et  pourtant 
cette  religion  est  celle  de  l'Etat. 

Hais,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le 
faire  remarquer  depuis  plusieurs  années,  cette 
grande  prërc^ative  ne  lui  vaut  de  la  part  de  bien 
des  gens  que  plus  de  surveillance,  plus  de  gêne, 
plus  d'ammositê,  et  moins  de  tolérance. 

C'est  à  cela  quë  se  borne  trop  souTent  la  juste 
préférence  qui  est  due  à  la  religioa  de  llmmense 
majorité  des  FraDcaîs. 

~  Plus  d*un  exemple  l'a  prooTë,  et  plus  d'une 
preuve  mon^  aussi  que  dans  le  pays  où  cette 
relifldon  n'est  nullement  favorisée»  comme  dans 
les  Provinces-Unies  d'Amérique,  elle  est  vraiment 
beaucoup  plus  libre,  et  beaucoup  moins  attaquée. 

Voyons  ce  que  font  nos  aînés  en  liberté  et  en 
gouvernement  représentatif  pour  la  religion  de 
PKtat,  et  faisons  quelque  chose  pour  la  nôtre, 
sans  imiter  assurément  l'intolérance  et  la  sévé- 
rité dont  ils  croient  devoir  user  envers  les  autres 
•  cultes,  nommément  envers  le  culte  catbolique. 

Pour  que  cette  religion,  déclarée  religiou  de 
l'Etat,  soutienne  seulement  la  concurrence  avec 
les  autres,  bien  loin  même  de  prétendre  à  l'éga- 
lité, une  augmentation  d'évéques  est  indispen- 
sable. Fallût-il  pour  un  objet  aussi  important 
une  légère  augmentation  d'impôts,  nous  la  ver- 
rions sans  peine,  et  nous  l'accorderions  sans  dif- 
ficulté, surtout  d'après  la  diminution  considéra- 
ble qui  a  eu  lieu  dans  les  impositions  ;  mais 
d'apr»  la  loi  proposée,  aucun  nouvel  impôt  ne 
sera  nécessaire,  l'extinctioft  par  décès  des  pen- 
sions  ecclésiastiques  suffira. 

Ces  extinctions  montant  à  environ  500,000  fr. 
par  an,  et  devant  s'élever  à  6  millions,  entraient 
au  Trésor.  Elles  resteront  au  clergé  :  par  un  em- 
ploi aussi  juste  que  bien  entendu,  ces  fonds,  qui 
proviendront  des  prêtres  que  l'on  regrette,  ser- 
viront en  partie  à  faciliter  l'éducation  de  nou- 
veaux prêtres  que  l'on  désire  ;  et  ces  dignes 
apôtres  de  la  foi,  dont  la  vie  a  été  si  pénible  et 
81  profitable,  dont  la  mort  est  si  préjudiciable 
et  si  affligeante,  seront  encore  utiles  après  eux, 
et  sembleront  renaître  de  leurs  cendres  pour 
rendre  de  nouveaux  services  à  leur  religion  et  & 
leur  pays. 

On  a  dit  que  «  les  cinquante  sièges  èpiscopaux 
qui  existaient,  ayant  été  établis  par  une  loi,  ils 
ne  peuvent  être  changés  que  par  une  loi.  ■ 

C'est  précisément  ce  qui  arrive,  puisqu'ils  sont 
changés  par  la  loi  qu'on  vous  présente,  et  qui 
donne  au  gouvernement  la  fàctilté  d^u  établir  un 
plus  grand  nombre. 

Un  noble  pair  a  ajouté  que  <  la  circonscription 
des  dioo^  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  ■  concours 
des  deux  Chambres.  » 

Bn  supposant  l'exactitude  et  la  vérité  de  cette 
assertion,  que  beaucoup  de  gens  contestent,  c'est 
encore  précisément  ce  oui  se  fait  en  cet  instant, 

Suisque  les  deux  Chambres  sont  consultées  pour 
onner  leur  assentiment  à  la  décision  des  cin- 
quante diocèses  existants,  en  quatre-vingts  pro- 
jetés. 

Le  préopinaot  nous  a  assuré  qu'il  aurait  ac- 
cepté les  douze  sièges  de  plus,  proposés  d'abord 
par  le  gouvernement;  la  même  raison  doit  nous 
décider  à  ne  pas  reftiser  les  trente  que  ce  gouver- 
nement nous  présente  aujourd'hui. 

■  La  circonscription  des  diocèses,  a  dit  aussi 


le  noble  pair,  était  anciennement  soumise  aux 

parlements.  ■ 

Bile  y  était  soumise  comme  les  bulles,  etc.; 
c'esl-à-dire  qu'elle  y  était  intérinée;  ce  n'était 
qu'un  enregistrement,  nécessité  surtout  par  des 
droits  de  cluipîtres,  d'abbayes,  etc.,  qui  n'existent 
plus. 

Mais  elle  est  soumise  en  ce  moment  à  la  dis- 
cussion des  Chambres,  ce  qui  est  une  acceptation 
bien  autrement  formelle,  bien  aubement  solnL- 
nelle. 

Ces  arrangements  avec  le  chef  de  l'Bglise  soat 
de  véritables  traités. 

L'orateur  du  gouvernement  disait  en  1801,  en 
présentant  au  Corps  lé^atif  la  loi  relative  au 
Concordat  :  Toute  convtfUwn  avec  U  pape  sur  de 
semblables  sujets  participe  à  la  nature  des  traités 
diplomatiques. 

Ce  qui  était  vrai  alors  l'est  encore  aujour- 
d'hui. 

Le  souverain  pontife  qui  est  actuellement  sur 
le  trône  de  saint  Pierre,  et  dont  toute  l'Europe 
révère  les  vertus,  o£fre  un  grand  motif  de  plus 
de  sécurité,  ainsi  que  son  oigne  représentant  en 
France. 

Au  reste,  la  diviaitm  du  royaume  eu  quatre- 
vingts  diocèses  va  être  arrêtée  en  ce  moment  avec 
le  concours  du  pouvoir  législatif,  l'exécution  en 
sera  remise  à  l'autorité  admînislrative,  qui  agira 
d'accord  avec  l'autorité  spirituelle;  rien  n'est  plus 
raisonnable,  plus  simple,  plus  constitutionnel. 

•  On  recherchait  autrefois  le  vœu  du  peuple,  * 
a  dit  enfin  le  noble  pair  qui  vient  de  qnittw  la 
tribune. 

Mais,  dans  ce  moment,  il  est  connu  par  les  con- 
seils généraux,  qui  ont  demandé  à  plusieurs  re- 
prises l'augmentation  Jes  sièges  èpiscopaux,  et 
par  les  députés  des  départements,  qui  l  ont  ac- 
ceptée avec  joie,  après  ravoir  appuyée  avec  force. 
Peut-on  connaître  davantage,  peut-on  mieux 
connaître  le  vœu  du  peuple? 

L'autre  partie  des  fonds  demandés,  et  c'est  le 
second  objet  de  la  loi.  sera  destinée.  Messieurs,  à 
augmenter  le  traitement  des  vicaires,  qui  ne  re- 
çoivent actuellement  du  Trésor  que  2âO  firancs 
par  an,  de  celui  des  nouveaux  cures  et  vicaires  ii 
établir,  ainsi  qu'à  accroître  la  pension  des  reli- 
gieuses. 

Cette  augmentation,  indispensable  aussi,  n'a 
pas  à  craindre  d'opposition,  elle  est  conforme  A 
nos  vœux  ainsi  qu'à  la  justice.  Ce  traitement  évi- 
demment insuffisant  est  au-dessous  defl  salaires 
des  dernières  classes  dejia  société,  et  il  doit  être 
appliqué  à  des  hommes  estimables  qui  remplis- 
sent les  fonctions  les  plus  respectables  et  les  plus 
relevée.s,  en  même  temps  que  les  plus  pénibles; 
à  des  hommes  qui,  pour  les  bien  remplir,  ont  be- 
soin d'une  considération  que  ne  donne  point  nue 
pareille  existence. 

Ou'est-ce,en  effet,  que  250  francs  en  tout  pour 
chaq^ue  vicaire?  Ce  traitement  si  singulièrement 
modique  est  affligeant  pour  ceux  qui  le  donnent, 
il  est  numiliant  pour  ceux  qui  ont  à  le  recevoir. 
Us  ne  pourraient  vivre  avec  de  tels  appointe- 
ments, et  ils  sont  forcément  à  la  charge  des  com- 
munes, <ioi  ne  les  accordent  qu'après  des  discus- 
sions très-pénibles  et  souvent  tres-scandaleuses, 
ce  qui  nuit  à  leur  influence,  et  au  bien  qu'ils 
pourraient  faire. 

La  pauvreté  est  un  faible  titra  de  recommanda- 
tion dans  un  siècle  où  l'argent  est  presque  compté 
pour  tout. 

^  Elle  est  plus  fâcheuse  encore  pour  une  classe 
d'individus  destinés  k  vivre  parmi  les  m^tedes  et 
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les  infortonM  de  tout  Renre,  qa*U  leur  serait  si 

doux,  si  nécessaire  d'assister. 

Les  habitants  des  campagues  surtout,  dont  la 
foi  8*est  bien  refroidie,  obligés  de  venir  an  secours 
du  prêtre  qui  dessert  leur  paroisse,  le  regardent 
Bonvent  comme  nn  fardeau  pénible,  peut-être 
même  inutile,  ou  du  moins  comme  nn  homme 
qu'ils  soudoient,  et  qu'ils  n*ont  par  conséquent 
aucun  motif  de  respecter.  ' 

Cet  ordre  de  choses  est  évidemment  contraire  à 
la  religion  et  à  la  sase  destination  de  ses  minis- 
Ires»  U  faut  donc  le  mire  cesser  le  plus  têt  pos- 
sible. 

L'Etat,  qui  profile  des  immenses  rïcbesses  en- 
levées pour  jamais  au  cleraé,  ne  dcrft-il  pas 
donner  au  moins  à  ses  membres  de  quoi  vi  vre, 
de  quoi  vivre  honorablement  et  ntilementl  Ue  se- 
rait  la  dette  la  plus  sacrée,  quand  ce  ne  serait  pas 
remploi  d'argent  le  plus  profitable.  Doit-on  trou- 
ver injuste  ou  exagéré  d^iccorder  au  clergéiuoe 
trentaine  de  millions  par  an,  après  lui  avoir  pris 
plus  de  t60  millions  de  revenu  ?  Bt  peut-on  dire 
qu'il  toit  une  charge  pesante  pour  l'Btat,  lorsqu'il 
ne  reçoit  de  lui  que  le  cinquième  environ  de  ce 
qu'illui  a  donné? 

L'Assemblée  constituante  elle-même,  qui  Ta  si 
sévèrement  traité^  avait  assigné  30,000  francs  aux 
évéques.  1.200  francs  aux  curés,  et  elle  avait 
porté  à  80  millions  les  fonds  destinés  au  clergé. 

L'accroissement  de  la  pension  des  religieux  et 
des  religieuses  ne  vous  paraîtra  pas  moins  juste. 
Vous  voudrez  adoucir  la  vieillesse,  soulager  les 
infirmités  d'hommes  estimables  et  malheureux 
dont  les  travaux,  les  ret^erdies,  les  veilles,  ont 
été  si  avantageuses  pour  l'histoire,  pour  la  litté- 
ratore  et  pour  les  sdeoces,  comme  pour  la  re- 
ligion; dont  les  prédécesseurs  ont  défriché  nos 
landes,  ont  transformé  desforêts  malsaines  on  dan- 
gereuses eu  de  fertiles  champs,  et  d'humbles  ha- 
meaux en  des  villes  florissantes,  dont  les  soins 
nous  ont  conservé,  dans  un  temps  de  barbarie, 
presque  toutes  les  connaissances  qui  nous  sont 
utiles  et  presque  toutes  les  admirables  produc- 
tions de  l'aniiquité,  qui  sont  le  charme  de  nos 
loisirs,  l'étude  de  nos  écoles  et  les  modèles  de 
nos  meilleurs  écrivains. 

Vous  voudrez  également  venir  au  secours  de 
ces  religieux  respectables  qui  avaient  consacré 
leurs  jours,  soit  &  élever  la  jeunesse,  soit  à 
adresser  constamment  au  Ciel  de  ferventes  prières 


qu'au  nom  de  la  liberté,  on  a  arrachées  de  force 
à  leurs  pieux  asiles,  pour  les  rendre  au  monde 
auquel  ellesavalent  dit  un  éternel  adieu,  et  pour 
les  exposer  à  tous  les  orages,  à  toutes  les  persé- 
cutions, à  tous  les  maux,  suite  inévitable  et  ter- 
rible d'une  révolution  qui  a  bouleversé  la  France, 
ébranlé  l'Europe,  et  qui  maintenant  ensanglante 
les  points  du  globe  les  plus  éloignés. 

La  troisi&me  partie  de  la  somme  indiquée  est 
aussi  la  troisième  partie  de  la  loi  ;  elle  sera  em- 
ployée &  l'entretien  des  caâiédrales,  des  évéchés, 
des  si^minaires,  etc.  , 

Cette  destination  ne  trouvera  pas  non  plus 
d'obstacles,  tous  ces  Mitiments  depuis  longtemps 
presque  abandonnés  sont  nécessaires  au  cuite,  et 
be«icoup  d'entre  eux,  recommandables  par  leur 
architecture  ou  par  leur  antiauité,  sont  réclamés 
par  les  arts  ainsi  que  par  la  religion. 

Tout  nous  lait  sentir  l'obligation  et  l'urgence 
de  ces  réparations*  sans  lesquelles  la  plupart  de 
GOB«dUlceB  seraient  menacés  d'ooe  ruine  inévi- 


table, et  au  moins  d*an  accrolSBement  de  dépen- 
ses dont  la  progression  n'est  pas  moins  rapide 
qn'effravante,  lorsqu'elles  sont  négligées  on  saii- 
lement  retardées. 

La  mesure  proposée  donnera  les  moyens  de  les 
réparer,  espérons  qu'une  autre  mesure  donnera 
la  possibilité  de  les  réparer  promptement. 

Par  une  suite  de  centralisation  adoptée  et  du 
>cu  de  pouvoir  à  cet  égard  des  autorités  locales, 
a  moindre  réparation  exige  des  volumes  qui 
viennent  se  penlre  dans  les  bureaux  des  minis- 
tères, ou  du  moins  s'y  oublier,  et  y  séjourner  à  nu 
tel  point  qu'une  dégradation  oui  aurait  dli  être 
réparée  dans  ta  semaine,  ne  l'est  pas  quelque- 
fois dans  l'année,  et  que  ce  qui  anrait  coûté 
300  francs  en  coûte  3,000. 

Oui,  esDérons,  et  demandons  fortement  qu'on 
remédie  a  nn  inconvénient  A  grave  et  généme- 
ment  senti,  même  par  le  gouvernemeut.  comme 
nous  l'avons  vu  dans  un  projet  de  loi  qui  a  été 
proposé  par  lui,  mais  qui  ne  parait  pas  devoir  se 
diB(»iter  cette  année. 

U  commencerait,  cet  abus,  par  miner  les  com- 
munes, et  finirait  par  ruiner  tellement  les  églises, 
les  presbytères,  les  édifices  de  toot  genre  soumis 
a  ce  système,  qu'il  en  anrànerait  promptement 
l'entière  destnictîon. 


par  ce  motif,  comme  par  tous  ceux  dont  j'ai  pré* 
senté  le  détail,  et  dont  je  vais  en  peu  de  mots 
offrir  le  résumé,  a  de  srands  avantages. 

Cette  loi  qui  accorue  une  augmentation  de 
sièges  épiscopaux,  vivement  sollicitée  depnis 
quelques  années  par  plusieon  départements  et 
qu'on  âablira  successivement  ; 

Qui  assure  un  accroissement  de  traitement  aux 
vicaires  actuels  et  aux  curés  et  vicaires  à  établir, 
aux  religieux  et  religieuses; 

Qui  fournit  de  nouveaux  fonds  pour  les  répa- 
rations desévêcbés,  cathédrales  et  autres  édifices 
du  clergé  diocésain  ; 

Cette  loi  enfin  qui,  pour  subvenir  h  ces  di- 
verses dépenses,  présente  des  moyens  aussi  sim- 
ples, aussi  faciles,  aussi  peu  onéreux,  doit  être 
accneillie  dans  cette  Chambre,  dont  le  devoir  et 
le  bonheur  est  de  concourir  à  tout  ce  qui  est  utile 
et  juste,  comme  elle  a  été  dans  la  Chambre  des 
députés,  oû  sont  connus  plus  particulièrement 
encore  les  besoins  des  difC^ents  départements 
qui  concourent  It  «a  formation. 

Oui.  Messieure,  par  tous  les  moyens  nous  cher- 
cherons à  empteher  Taffaiblissement.  ta  destruc- 
tion dans  ce  royaume  de  la  religion  de  Gharle- 
magne  et  de  saint  Louis,  de  l'Eglise  de  France,  si 
célèbre  dans  le  monde  entier,  de  ce  clergé  fran- 
çais, si  disUogué  entre  tous  les  antres  clergés 
par  sa  science  comme  par  ses  vertus,  et  qui 
compte  dans  son  sein  uoBossuet,  un  Fénelon.  un 
saint  Vincent  de  Paul. 

Par  tons  c^  motifs,  je  vote  pour  l'adoption  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressiou  du  discours 
de  H.  le  duc  de  Dondeauville.) 

U.  1«  Har^vlB  4e  Marbots  (1).  Messieurs, 
ceux  qui  reconnaissait  la  nécessité  de  donner  à 


(1)  Le  JfoMtfeur  ne  doDDe  qa'aiw  analTta  du  dii- 
cowi  do  M.  le  marquis  de  lisro<^ 
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la  religion  de  l'Etat  une  organisation  digae  du 
rang  émioent  qu'elle  occupe  dani  Tordre  locial, 
conviennent  en  même  temps  que,  si  le  nombre 
de  136  sièges  était  autrefois  beaucoup  trop  con- 
ndérabïe,  celui  de  50  est  aujourd'hui  Insurfisant. 

Les  renseignementa  pria  aux  meilleures  sources 
nous  autorisent  6  présumer  que  le  gouvernement 
a  sagement  apprécié  les  véritables  besoins  de 
l'EgUse  de  France,  quand  il  a  proposé  d'aofimeo- 
ter  de  12  sièges  le  nombre  de  ceux  qui  existent 
Si  donc  une  telle  proposition  vous  eftt  été  liûte, 
et  qu'elle  eùl  été  accompagnée  des  pièces,  docu- 
ments et  justifications,  conformes  aux  droits  et 
fc  rotwervation  en  cette  matière,  j'aurais  cru  rem- 

Shr  un  devoir  en  l'appayant  autant  qu'il  peut 
ftpeodre  de  mol. 

Hais  le  projet  nouveau  est  non-seulement  dif- 
férent du  projet  d'abord  présenté;  il  est  encore 
contraire  a  nos  lois,  aux  refus  formels,  aux  as- 
sertions des  ministres,  puisqu'à  leur  dire,  ce  pro- 
i«t  prtante  kt  pltu  grands  inconvénients;  et  si, 
dans  ce  qu'ils  ont  publiquement  exprimé,  il  est 
perm^  de  voir  ce  qu'ils  pourraient  nous  répon- 
dre, j'espère  qu'ils  ne  se  montreront  point  con- 
traires &  eux-mêmes,  et  que  leur  langage  sera 
plutôt  celui  de  conciliateurs  amis  du  bon  accord, 
que  celui  d'une  conviction  inébranlable. 

A  des  époques  mémorables,  et  que  d^à  plu- 
sieiirs  siècles  ont  séparées  des  temps  ob  nom 
sommée,  les  Btats  généraux  et  les  autres  grands 
coips  du  royaume  ont  délibéré  sur  le  sujet  qui 
nous  oocupe.  Rome  n'a  pas  toujours  offert  l'ado- 
ration à  des  pontifes,  tels  que  Pie  Cbiaramonti, 
et  qui  fussent  comme  lui,  par  des  venus  aposto- 
liques et  par  de  grands  maitieurs,  placés  ne  leur 
vivant  parmi  les  saints.  Quelques  papes  ont  voulu 
arracher  te  sceptre  kdes  rois  peu  dociles  à  leurs  vo- 
lontés. Alors  des  hommes  d  une  sagesse  et  d'une 
fermeté  éprouvées,  pénétrés  d'un  profond  respect 
pour  le  r^igioD,  assignaient  en  môme  temps  et 
gardaient  les  limites  q^ui  séparent  l'autorité  spiri- 
tuelle de  l'autorité  qui  régit  les  peuples.  Les  ma- 
gistrats les  plus  recommandabfes  par  la  haute 
piétèf  étaient  les  plus  zélés  défenseurs  de  l'église 

{[allicane  contre  des  pontifes  dont  ils  révéraient 
e  saint  caract^,  tout  en  résistant  à  leurs  en* 
treprises.  Alors  comme  aujourd'hui,  nos  rois  se 
faisaient  un  pieux  devoir  de  distinguer  les  droits 
de  leur  couronne  de  ceux  de  la  tiare.  La  France 
a  dû  à  ces  efforts  réunis  l'indépendance  politique 
avec  laquelle  elle  a  résisté  i  tant  d'abus  si  con- 
traires au  véritable  esprit  de  la  religion.  Ces  ef- 
forts ont  repoussé  les  excommunications  et  les 
interdits,  empêché  la  déposition  de  nos  rois, 
bravé  l'inquisition  et  ses  bûchers,  éteint  les  tor- 
ches du  fanatisme  et  de  l'intolérance.  C'est  cette 
sage  résistance  qui  a  si  souvent  retenu  dans 
l'obéissance  les  sujets  que  des  bulles  séditieuses 
déliaient  de  leur  serment  de  fidélité;  c'est  elle 
qui  a  sauvé  Rome  même  des  suites  qu'ailleurs 
ont  eues  ses  funestes  enb«prises,  et  conservé 
sans  aucun  mélange  profane  lea  biens  inestima- 
bles dont  la  religion  cbrétieaoe  a  été  la  source- 
Dans  ces  débats  où  il  s'Agissait  des  plaa  bauts 
intérêts  de  la  société,  rantorité  même  souriait 
avec  complaisance  à  la  contradiction.  Si  nos  rois 
se  laissaient  aller  quelquefois  à  une  condescen- 
dance qu'on  s'ef  formai  t  de  leur  faire  croire  pieuse, 
fls  recevaient  avec  une  satisfaction  secrète  les 
avertissements  du  zèle  et  de  la  fidélité,  et  sou- 
vent sans  les  attendre,  ils  ont  demandé  à  leurs 
conseillère  et  à  leurs  parlements  de  les  garantir  i 
des  surprises  tentées  contre  leur  bonne  foi,  par 
un  zèle  mal  entente  on  par  l'anhition. 


SI  maintenant,  avec  moins  d'audace  oepen^t, 
et  par  des  routes  moins  aperçues,  une  puissance 
h,  la  fois  temporelle  et  spirituelle  dirigeait  con- 
tre nos  liberté  de  nouvelles  tentatives,  elle  éprou- 
verait les  mêmes  résistances;  et  nous  traosmetr 
trions  à  nos  neveux,  comme  nous  les  avons 
reçues,  ces  libertés  maintenues  pendant  quioso 
siècles  contre  tant  d'assauts.  C'est  dans  cette 
Chambre,  où  la  véritable  piété  est  en  si  grand 
honneur,  dans  cette  Chambre  qui  est  en  même 
Ittups  gardieone  permanente  des  bonnes  tradi- 
tions efde  nos  lois  fondamenlales,  c'est  id,  Ues- 
sieurs,  qu'il  convient  aujourd'hui  de  soutenir  dea 
maximes  autrefois  défendues  avec  éclat  dans  le 
parlement.  Cour  des  pairs,  l'histoire,  l'incomip- 
tible  histoire  a  départi  l'éloge  ou  le  biftme  anx 
magistrats  et  aux  ministres  des  autels,  i  ceux 
du  prince,  suivant  qu'ils  se  sont  montrés  défen- 
seurs fidèles  d'un  bon  gouvernement,  ou  parti- 
sans des  doctrines  ultramon  laines.  Les  uns  ont 
subi  toute  la  sévérité  des  jugements  qu'elle  pro- 
nonce. Les  autres  ont  été  dédommagés,  par  de 
maeniques  tômoignsges,  des  disgr&ces  de  Rome. 

Ce  n*est  pas  daujourd'hul  que  cetto  grande 
querelle  commence,  et  il  faut  remonter  jusqu'aux 
temps  reculés  pour  avoir  la  solution  des  ques- 
tions que  le  projet  de  loi  a  fait  agiter. 

Dans  ces  souvenirs  historiques  est  tout  en- 
tière la  discussion  de  la  loi  qui  vous  est  propo- 
sée: je  sais  que  les  abus  et  les  usurpations  ont 
prodvit  de  fkux  documents,  qui  ont  ensolte  été 
présentés  comme  des  titres  légitimes,  comme 
l'histoire  même  ;  mais,  dans  cette  importante  re- 
cherche, tout  l'embarras  consiste  &  bien  choisir 
les  autorités,  et  je  n'en  chercherai  que  parmi  les 
publicistes  également  célèbres  pour  leur  science 
et  leur  piété. 

Le  christianisme,  à  son  origine,  on  persécuté, 
ou  simplement  toléré,  n'était  qu'une  association 
particulière  dont  l'Btat  n'entretenait  point  le 
culte^  ne  salariait  pas  les  ministres.  L'Eglise 
chrétienne  était  alors  aussi  étrangère  au  sysKme 
politique  que  le  sont  maintenant  entre  les 
croyances  religieuses  celles  à  qui  les  lois  ne  ga- 
rantissent que  la  pure  et  la  simple  liberté.  Telle 
elle  est  aujourd'hui  dans lesBtatft-Unis  d'Amérique, 
et  tel  y  est  l'épiscopat.  Tan^  que  l'Eglise  chré- 
tienne n*a  existé  que  de  cette  manière,  au  seio 
de  l'empire,  elle  seule  établissait  tous  ses  r^le- 
ments  intérieurs,  distribuait  selon  ses  besoins, 
ses  évéques,  ses  prêtres,  ses  diacres;  détenninait 
toutes  leurs  fonctions  et  les  relations  qu'ils  doi- 
vent avoir  entre  eux.  Ces  règlements  ne  pou- 
vaient en  aucune  manière  conserver  la  puissance 
civile,  qui  ne  s'engageait  point  à  en  procurer  lo 
maintien,  qui  ne  contribuait  en  rien  aux  frais 
du  culte,  et  qui  souvent  même  avait  le  tort  inex- 
cusable d'en  interdire  ou  d'en  entraver  l'exer^ 
cice.  11  est  évident  que  ce  n'est  point  dans  ce  ré- 
gime primitif  qu'il  fout  chercher  les  exemples 
que  nous  devons  suivre,  en  un  temps  où  la  reli- 
gion catholique  est  déclarée,  non  pasloidei'Blat, 
mais  religiou  de  l'Btat. 

Toutes  les  questions  qui  ont  été  agitées  depoia 
quinze  siècles  entre  les  gouvernements  et  le 
clergé  catholique,  tiennent  cependant  k  ce  pre- 
mier aperçu.  Le  clergé  a  toujours  eu  ponr  sys- 
tème de  réclamer  k  la  fois  l'indépendance  due  k 
une  associatioo  libre,  et  les  bienfaits  nécessaires 
à  un  établissement.  D'une  part  il  demande,  il 
exige  même,  autant  qu'il  le  peut,  qu'on  l'oitr»- 
tienne  et  qu'on  t'IioBore  comme  un  corps  de  ma- 
gistrats :  nen  n'est  plus  juste,  et  nous  le  recon- 
naissons avec  empressement.  Mais  9i,  va  Iném 
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tempflt  il  uptratt  k  se  gooTeraer  et  à  s'admiais- 
trwluiHnéme;  à  ne  recevoir  de  loi  que  de  ses 
propres  cbefo,  soit  naUonanx,  soit  étrangers»  ou 
de  Ms  concileB',  s'il  prMradait  que  la  religion 
chrétienne  e'âlant  propagée  daoB  plusieurs  con- 
trées qu'on  appellela  chrétienté,  les  Btats  sont 
dans  l'Bglise,  et  non  l'Bglise  dans  les  Etats,  il 
pourrait  bientdt  en  conclure  qu'il  existe  ainsi 
une  puissance  ecclésiastique  indépendante  des 
pouvoirs  séculiers,  et  qui  leur  est  supérieure  par 
son  origine  et  par  sa  nature.  Cette  théocratie  a 
été  professée  dans  une  délibération  solennelle, 
et  elle  a  trouvé  de  nombreux  adhérents.  Leur 
système  se  fonde,  comme  il  arrive  toujours  en 
pareil  cas,  sur  la  concision  des  idées.  Bn  vain  ta 
distinction  entre  les  dogmes  religieux  et  les  lois 
de  discipline  ecclésiastique  avait-elle  été  établie 
dés  la  quatrième  siècle  et  pendant  les  trois  sui- 
vauls;  on  s'est  obstiné  depuis,  et  on  s'obstine 
encore,  ft  confondre  ces  deux  choses. 

Nous  devons  donc  distinguer  avec  soin  le 
dogme  de  la  discipline,  si  nous  voulons  connaî- 
tre exactement  la  part  qui  nous  revient  comme 
membre  de  la  puissance  législaUve,  dans  la  ques- 
tion qui  nous  est  présentée,  si  nous  voulons  éta- 
blir sur  des  fondements  durables  le  bon  accord 
entre  les  cbosM  spirituelles  et  celles  du  siècle. 

L'enseignement  des  dogmes,  c'est-à-dire  des 
croyances  purement  thôologiqnes,  appartient  in- 
contestablement aux  ministres  de  la  religion  ; 
voilà  leur  jmisaemcê  spirituelle^  si  l'on  peut  ap- 
pU()uer  «n  effët  ce  mot  de  puitsance  &  l'ascendant 
qui  s'obtient  par  des  discours,  par  des  conseils, 
par  des  exhortations  persuasives,  par  ces  bons 
et  sages  exemples  que  tant  d'excellents  prêtres 
ont  donnte  et  donnent  encore  ;  mais  nous  y 
mettons  la  condition  que  ce  sera  toujours  sans 
aucun  moyen  de  contrainte.  L'auteur  divin  du 
christianisme  n'a  jamais  institué  d'autre  puis^ 
iunee  que  ceHe-Ià;  cette  pui»8ance^  nous  nous 
empressons  de  le  reconnaître,  est  réservée  au 
sacerdoce  ;  et  lorsqu'elle  est  usurpée  par  les  gou- 
vernements, ils  âénaturent  l'iostitution  qu'ils 

S rétendent  fortifier.  Quand  la  puissance  civile 
èclare  qu'une  religion  est  celle  de  l'Btat,  elle 
doit  recevoir  les  dogmes  qui  la  constituent,  et 
ne  pas  les  modifier;  car  ce  ne  serait  plus  l'ac- 
cepter véritablement  ;  ce  serait  en  établir  une 
autre,  et  en  ce  cas,  les  pontifes  de  cette  religion 
seraient  bien  autorisés  &  dire,  que  puisqu'on 
altère  leurs  croyances,  sous  prétexte  de  les  favo- 
riser, ils  ùment  mieux  redevenir  une  associa- 
tion libre  et  tout  à  (ait  indépendante  des  établis- 
sements publics. 

Messieurs,  ceci  n'Mt  point  une  concession  Iblle 
&  la  puissance  spirituelle,  le  dogme  est  incontes- 
tablement indépendant  de  la  puissance  dvUe. 
Passons  à  la  discipline. 

par  lois  de  discipline  ecclésiastique,  on  a  con- 
stamment entendu  celles  qui  concernent  l'élec- 
tion des  èvèques  et  des  prêtres,  le  nombre  et  la 
distribution  des  évôchés  et  des  cures,  le  r^me 
extérieur  du  culte.  Dés  l'instant  qu*une  religion 
consent  à  être  proclamée  celle  d'un  Btat,  à  être 
entretenue  par  un  gouvernement,  elle  accepte 
avec  ce  bienfiiit  les  conditions  dont  il  est  insé- 
parable ;  elle  subordonne  son  régime  administra- 
tif à  la  législation  publique,  dans  laquelle  11 
entre  dès  lors  en  effet.  Aussi  voyons-nous  que 
les  empereurs  chrétiens  du  iv"  siècle  et  des  sui- 
vauts  convoquent  les  conciles,  confirment  l'é- 
lection des  principaux  pontifes,  spécialement 
ceux  de  Rome  et  de  Gonstantinople,  érigent  des 
siégea  épiscopaux,  et  publient  des  lois  relatlTes 


à  l'exeroee  du  culte  chrétien.  Le  Gode  en  rend 
de  nombreux  témugoages.  Le  Code  est  devrau 
l'histoire. 

On  peut  donc  admettre  une  nuinanee  spirituM» 
en  tant  qu'elle  se  réduit  6  l'enseignement  des 
dogmes  et  qu'elle  s'exerce  par  la  seule  autorité 
de  la  persuasion  sur  les  consciences.  Hais  le  mot 
de  putsBanee  ecolésiastiqve  n'aurait  du  sens  que 
dans  rbypothôse  où  l'Eglise  serait  encore  une  aa- 
sociation  particulière,  étrangère  à  l'association 
politique.  Quand  il  s'agit  d'une  religion  déclarée 
celte  de  l'Btat,  cette  expression  puissance  ecclé- 
«tastiguenous  avertit  qu'il  faut  nous  tenir  en  garde 
contre  les  abus  de  mots,  et  prendre  soin  qu'on 
ne  lui  fasse  signifier  théocratie  ;  car  c'est  ainsi 
que  voudrait  l'entendre  la  cour  de  Rome,  le  clergé 
et  les  ultramontains.  Mais  teite  n'est  point  la 
saine  doctrine;  ce  n'est  pas  dans  son  application 
particulière  à  la  loi  qui  nous  occupe,  celle  que 
présente  l'histoire  de  la  délimitation  des  diocèses 
dans  les  provinces  de  l'Empire  et  dans  les  Gaules. 

Le  projet  sur  lequel  vous  délibères,  Messieurs, 
ne  contient  pas  la  moindre  disposition  qui  puisse 
nous  éclairer  sur  cette  délimitation.  Ce  silence 
extraordinaire  sur  un  objet  aussi  importan|  est 
l'occasion  des  autres  observations  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

.  Durant  les  trois  premiers  siècles,  à  mesure  que 
le  cbristianisme  faisait  des  progrès,  il  établissait 
ses  évëques  et  ses  prêtres  dans  les  lieux  où  il 
faisait  le  plus  de  prosélytes,  où  il  trouvait  le 
plus  d'adhérents  ;  mais  dès  lors  il  choisissait  de 

firéférence  les  vutes  capitales,  celles  qui  étaient 
e  siège  de  quelques  établissements  civils.  Bn 
sorte  qu'au  troisième  siècle,  la  division  des  dio- 
cèses et  des  provinces  ecclésiastiques  avait  déjà 
commencé  à  se  catqœr  snr  la  division  de  rSm- 
pire  romain.  Cette  correspondance  devient  plus 
générale  et  plus  absolue  sous  les  empereurs 
chrétiens.  Quand  la  distribution  politique  chan- 
geait, la  géographie  ecclésiastique  changeait 
aussi  ;  dans  les  Gaules  surtout,  les  évéchâ  et 
Les  archevêchés  furent  placés  aux  lieux  que  l'or- 
dre civil  déterminait,  et  l'orgueil  de  Rome  n'al- 
lait pas  jusqu'à  s'offenser  d'une  règle  aussi  con- 
forme à  la  raison. 

c  La  distribution  des  églises,  dit  Dupin,  fut 
>  faite  sur  la  forme  de  l'Bmpire  :  chaque  église 
«  suivait  la  forme  établie  dans  l'ordre  politique, 
■  et  de  nouvelles  divisions  des  provinces  entrai- 


rEglise'gallioane. 
Dupin  ne  felt  ici  que  résumer  les  faits  qui  rem- 
plissent rhistoire  des  sept  premiers  siècles.  Le 
concile  général  de  Glalcédome,  tenu  en  4&1.  dé- 
clare dans  son  dix-septième  canon,  que  si  t'au- 
tori*^  civile  fbit  quelque  distribution  nouvelle  à 
l'égard  des  villes,  il  faudra  que  l'ordre  ecclésias- 
tique s'y  conforme.  Si  qua  dvitas  pottttate  im- 
periali  novota  est  aut  protinw  innovetur  civiles 
dispositiones  et  publieas,  ecclesiamm  quoque  pa^ 
i^ochialium  ordines  subsequantur  (1). 

L'ouvrafl»  de  Dupin,  imprimé  en  1686  avec  pri- 
vilège du  Roit  dédié  à  l'avocat  général  Tblon,  re- 


(1)  Tota  eeeUiiarMm  distribuHo  ad  formam  im- 

perii  faeta  eit   Totaque  eeelesia  ad  formam  po- 

(i(Ki  regitnimr  dtipaitta  et  àittributa  eit  Cum 

provineta  dividebantur,  non  raro  eeeleiiarum  quo- 
qut  ttattu  mutari  solebaL....  Uœc  est  Gallia  divim, 
ad  at^uf  formam  «lim  eeetssia  eonifilula  Mt. 

(Donif,  De  Antiq.  eeelesitt  dttàpliM.  ) 
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Téta  de  l'approbation  de  dix  doctenrs  en  tliéolo- 
sie,  tut  condamné  aux  flammes  par  Innocent  XI. 
Ta  réimpression,  la  lecture  et  rnsaf^e,  en  furent 
interdits  BOUS  peine  d'excommuDication  majeure, 
dont  le  pape  seul  pouvait  relever  rexcommunié. 

U'est  ainsi  que  Rome  traitait  un  écrivain  dont 
les  ouvrages  sont  l'ornement  des  bîbliothëques 
de  tous  les  magistrats  studieux  et  lélés  pour  rin- 
dépeodance  du  royaume. 

Ge  fut  une  maxune  universellement  règne  de- 
puis le  quatrième  siècle  jusqu'au  septième,  qu'il 
y  avait  un  archevêque  daos  la  capitale  de  chaque 
province,  et  un  éveque  dans  celles  des  villes  du 
second  ordre,  auxquelles  des  étî^lissements  ci- 
vils avaient  donné  quelque  importance.  C'est  le 
système  que  présentent  les  plus  anciennes  cartes 
ecclésiastiques  de  la  France. 

An  huitième  siècle  on  fàbriqua  ses  basses  dé- 
(^tales  qa'un  historien  a  qualifiées  du  nom  (far- 
tifioa  tirii  de$  arsenaux  de  FEnfer,  On  composa 
beaucoup  de  légendes  que  la  crédnlité  a  long- 
temps  '  '■'  "  '  

téraient 

S révalut  pour  taire  croire  que   _ 
istribution  des  patriarcbats.  des  archevêchés  et 
des  évéchés,  dépendaient  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. Aujourd'hui  même  le  droit  canonique 
est  encore  infecté  en  quelques  parties  du  poison 
de  ces  impostures,  et  des  critiques  de  bonne  foi 
suivent  sans  le  savoir  ces  faux  erremeuts.  Hais 
à.  ces  mêmes  époques  anciennes,  les  pn^rès  du 
régime  féodal>  les  conquêtes,  les  usurpations, 
les  partages  des  souverainetés  tenues  patnmonia- 
lement,  waiblissaient  l'autorité  monarchique,  et 

S'étaient  de  la  conhisioh  dans  les  divisions  et  sous- 
livisions  du  territoire.  La  correspondance  topo- 
graphique  des  "provinces  et  diocèses  ecclésiasti- 
ques avec  les  provinces  civiles  se  dérangea  plus 
on  moins  en  divera  lieux.  Des  évêchés  se  main- 
tinrent en  des  villes  qoi  avaient  perdu  leur  préé- 
minence politique,  comme  Alby,  Embrun,  Rieux, 
Seoez,  etc.,  et  il  n'en  ftat .point  érigé  en  des  cit^ 
nouvelles  qui  prennaient  un  rang  aistingaé  dans 
l'Etat,  comme  Lille,  Gaen,  Br«8t,  Nancy,  jusqu'en 
1778,  etc. 

Nous  croyons  fermementqu'aujourd'hui,  comme 
dans  ces  temps  éloignés,  nulle  antorîté  étrangère 
ne  peut  déterminer  cette  géographie  diocésaine 
que  selon  le  vœu  et  le  consentement  de  la  puis- 
sance civile. 

Toutefois,  Messieurs,  en  rappelant  le  souvenir 
de  ces  anciennes  époques,  nous  sommes  loin  de 
partager  l'opinion  de  ceux  qui,  regrettant  la 
simplicité  des  premiers  temps,  voudraient  bannir 
de  nos  temples  et  la  pompe  et  les  cérémonies 
religieuses*  borner  les  prêtres  à  l'étroit  néces- 
saire, et  les  priver  de  cette  aisance  à  laquelle  a 
droit  quiconque  embrasse  nue  profession  utile  à 
la  société. 

A  cet  égard,  il  n'en  est  point  qui  ait  des  droits 
plus  respectables  que  les  ministres  attachés  au 
service  des  autels. 

Mais  le  souvenir  de  grandes  richesses  qu'ils 
ont  possédées  nous  ont  conduit  à  considérer  com- 
ment d'une  extrême  pauvreté  ils  étaient  parvenus 
à  cette  opulence.  Nous  en  connaîtrons  mieux  la 
nécessite  de  pourvoir  convenablement  &  ce  que 
la  Justice  réclame  aujourd'hui  en  leur  faveur. 

«  Les  saints,  dit  Fleury  (1  )  (car,  ainsi  qne  votre 


■  respectable  rapporteur,  nous  aimons  à  citer 
«  Fleury),  les  saints  avaient  renoncé  à  tout  inlê- 
t  rêt  temporel  en  se  faisant  chrétiens...  Los 
«  évêques  vivaient  naavrement  ou  du  taoiaa 
•  frugalement  ;  quelques-uns  travaillaient  de 
«  leurs  mains...  Us  ne  croyaient  pas  qu'ils  dus- 
«  sent  être  distingués  du  peuple  par  leurs  com- 
c  moditte  temporelles...  »  —  Saint  Paal  avait  dit  : 
I  Ayant  le  vivre  et  le  vêtement,  soyons-en  coa- 
t  tent,  etc.  ■ 

Ceux  à  qui  ces  moyens  de  subsistance  man- 
quaient, recevaient  quelques  aumônes  ou  offran- 
des de  la  charité  ou  de  la  reconnaissance  des 
peuples  auxque^  ils  enseignaient  la  religion. 

Cependant,  outre  ces  contributions  volontaires, 

?[ui  avaient  été,  continue  Fleury  (1),  le  premier 
onds  des  ^lises,  elles  possédèrent  bientôt  quel- 
ques immeubles  qui  leur  étaient  donnés  ou  l^ués 
par  des  fidèles.  Les  diacres  les  administraient  et 
en  distribuaient  les  fruits.  Le  culte  prenait  plus 
de  solennité,  et]  peu  à  peu  les  prêtres  et  les  évê- 
ques s'accoutumaient  à  recevoir  pour  leur  propre 
compte,  des  honoraires  moins  exigus,  quoique 
fort  modestes  encore.  Personne  ne  croit  plus  au- 
jourd'hui ni  à  la  donation  de  Constantin,  ni  à 
d'autres  concessions  pareilles,  dont  les  titres 
n'ont  été  supposés  que  plus  tard  au  sein  de  l'igno- 
rance universelle.  Mais  au  huitième  siècle  le  dé- 
sintéressement avait  disparu  :  on  persuadait  aux 
chrétiens  riches  de  renoncer  au  monde,  et  de 
laisser  leurs  biens  à  l'église  au  préjudice,  comme 
Fleury  l'observe  encore  (2),  de  leurs  héritiers 
légitimes. 

Plusieurs  personnes  en  se  faisant  prêtres  ou 
moines,  transportaient  leurs  propriétés  dans  les 
établissements  ecclésiastiques  et  monastiques.  Ce 
qa*U  y  a  de  plus  rare  en  ces  t^ps-là,  ce  sont 
les  donations  faites  par  les  princes  ou  par  les 
gouvernements  ;  il  en  est  fort  peu  qui  soient 
attestés  par  des  actes  authentiques  et  sincères  ; 
mais  les  dons  particaliers  abondeot  et  se  muUi- 

f lient  sans  mesure,  surtout  aux  approches  de 
an  1000,  quand  ces  libéralités  étaient  indiquées 
comme  la  meilleure  mesure  à  prendre  pour  se 
trouver  en  règle  &  la  fin  du  monde,  annoncée 
pour  cette  époque.  Les  immeubles  ainsi  donnés 
ou  légués,  un  grand  nombre  de  fortunes  privées 
acquises  par  les  monastères  et  par  les  chapitres, 
les  défrichements  de  plusieurs  territoires  par  le 
travail  des  moines,  rétablissement  des  dîmes,  les 
rétributions  immobilières  et  casuelles  devenues 
peu  à  peu  exigibles,  tdles  furent  les  principales 
causes  qui  portèrent  &  un  si  haut  degré  l  opu- 
leuce  da  clergé.  Il  possédait  en  Fnincef  au  xii«  et 
XIII*  siècles,  plas  d'un  tiers  de  la  richesse  totale 
du  royaume. 

Il  résultait  de  là  que  ie  clercé  ne  semblait  pas 
salarié  par  l'Etat  j  il  ne  recevait  en  effet  presque 
aucun  traitement  de  l'épargne  ou  du  Trâor 
royal,  et  alors  même  ces  traitements  étaient  fort 
rares  dans  les  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration ;  beaucoup  d'autres  services  publics  s'en- 
tretenaient par  des  dotations  et  des  rétributions 
casuelles,  ainsi  qu'on  le  voit  encore  en  Angleterre 
où  le  développement  du  commerce  et  de  Pindus- 
trie  les  a  portées  au-delà  de  toutes  les  propor- 
tions prévues. 

Le  clei^é  riche  en  biens-fonds,  percevant  un 
impAt  direct,  outre  plusieurs  impéts  indb^cts,  et 


(11  Denxiams  diso.  sur  l'Histain  mUnasUqM,  1     (i)  Jbid.,  iroisiime  diu.,  a»  XI. 
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ne  contribuant  que  le  moins  cpi'il  pouvait  aux 
dépenses  de  l'Etat,  tenait  à  honneur  de  subsister 

gar  lui-même,  de  ne  rien  demander  k  personne. 
3  richesse  était  Tun  de  ses  titres  et  le  plus  ferme 
BOuUen  de  son  indépendance.  Quand  on  envisage 
BOUS  tous  les  aspects,  la  constitution  qu'il  s'était 
donnée,  on  ne  s'étonne  point  qu'il  n  ait  connu 
d*aotre  système  politique  que  la  tbéocratie. 

La  fin  du  x*  siècle  ne  vît  point  la  fin  du  monde. 
Hads  on  sait  par  quels  moyens  violents  ces  biens 
ont  été  de  nos  jours  rendus  à  la  société.  Cet  acte 
a  p^  le  caractère  de  la  spoliation  par  l'inson- 
ciance  et  la  barbarie  avec  lesquelles  on  a  violé 
tant  de  oromMses  solennellement  faites  à  ceux 

au*on  réduisait  ainsi  à  Vindigence.  Nous  serons 
onc  les  premiers  à  seconderles  dispositions  qui 
auront  pour  but  d'améliorer  le  sort  de  tant  d'in- 
fortunés de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Nous  invoque- 
rons aussi  les  lois  de  la  justice,  les  règles  de  la 
décence  publique,  en  fovenr  des  pasteurs  préposés 
au  service  divm  dans  les  paroisses.  L'augmenta- 
tion des  traitements  qu'ils  reçoivent  est  dans  les 
vœux  de  tous  les  amis  de  la  religion,  justes  ap- 

Itréciateurs  des  biens  de  tout  genre  dont  iJs  sont 
es  honorables  instruments. 
Bn  même  temps,  nous  nous  tiendrons  en  garde 
contre  tout  ce  qui  tendrait  fc  relever  les  cloîtres, 
les  monastères,  a  consacrer  k  roisiveté  des  asUes 
saublables  k  ceux  dont  tant  de  richesses  avaient 
surchargé  la  France,  sans  que  les  utiles  travaux 
de  quelques-uns  passent  justifier  la  dispendieuse 
inutilité  des  autres.  Que  les  sièges  nécessaires 
soient  érigés  successivement  et  coniormémeut  aux 
ancieanes  règles;  ils  soat  indispensables  daos 
l'ordre  hiérarcliîque  de  l'Eglise.  Mais  les  proposi- 
tions doivent  être  faites  une  à  une,  suivant  les 
l>esoinB  et  non  en  masse,  non  par  des  aperçus 
que  rien  ne  motive.  Les  ministres  eux-mêmes 
nous  ont  dit  :  «  On  ne  finirait  pas,  si  on  voulait 
indiquer  tous  les  rapports  sous  lesquels  l'éta- 
blissement d'un  évêcné  est  un  objet  législatif.  ■ 
Bd  vain  nous  dit^n  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ériger 
aujourd'hui  30  archevêchés,  que  ce  sera  l'on- 
vrage  du  temps.  Si  vous  relevez,  môme  avec  len- 
teur, tant  de  sièges  aitjourd'hai  minés,  si  vous  les 
multipliez  au  delft  des  justes  besoins  du  culte, 
Tons  ne  pouirez  vous  dispenser  de  leur  assigner 
des  revenus  proportionnés  à  leur  importance  ap- 
parente. 11  faudra  bâtir,  meubler,  doter  et  t'évécné 
et  le  chapitre:  refaire  eu  quelques  années  ce  qui 
fut  l'ouvrage  de  plusieurs  siècles,  et  ces  préten- 
dues demandes  d'y  contribuer  par  des  dons  volon- 
taires, ces  demandes  qu'on  suppose  aujourd'hui 
Tenir  de  toutes  parts,  et  qu'on  arrache  à  qnelques 
conseils  de  département,  se  changeront  en  des 
regrets  véritables,  et  s'exhaleront  en  plaintes  sur 
le  poids  de  la  contribution. 

Les  demandes  que  nous  nous  empresserons 
d'accneillir,  car,  je  ne  crains  pas  de  le  redire,  ces 
demandes  sont  celles  qui  intéressent  et  les  curés 
et  leurs  vicaires;  leurs  traitements  n'ont  aucune 
proportion  afec  le  min^t^  important  qu'ils 
remplissent.  Ils  doivent  jouir  d'une  aisance  indé- 
pendante, llntérêt  pubuc  et  la  justice  l'exigent 
encore  plus  hautement  que  la  bienfiiisance. 

H  n'est  pas  indifférent.  Messieurs,  de  faire  ici  le 
dénombrement  sommaire  des  siégea  épiscopaux 
dans  les  principaux  Btats  catholiques  de  i'Burope. 

11  y  avait  dans  l'Allemagne  catholique  et  dans 
la  Belgique  7  archevêchés  :  Cologne,  Trêves, 
Hayence,  Strasbourg.  Vienne,  Prague  et  Malines. 
et  30  évêchés,  en  tout  37,  On  y  peut  joindre  l'ar- 
chevêché catholique  établi  à  Utrecht,  et  les  évè- 
cbéa  de  Harlem  et  de  Deveuter.  On  comptait  de 


plus  dans  la  Hongrie,  Haute  et  Basse,  et  dans  la 
partie  ci-devant  vénitienne  de  la  Dalmatie,  4  mé- 
tropolitains, dont  les  suffragants  étaient  au  nombre 
de  27.  Ainsi,  depuis  tes  cétes  des  Pays-Bas  jus- 
qu'aux confins  de  la  Turquie,  toutes  les  provinces 
belgiques  et  germaniques  n'offrent  que  67  sièges 
tant  métropolitains  qu  épiscopaux. 

L'Espagne  et  le  Portugal  sont  divisés  en  tl  pro- 
vinces eQ^èsiasUqnes  oii  l'on  compte,  outre  les 
1 1  archevêques.  55  évéques  ;  c'est,  pour  la  pénin- 
sule entière  qui  est  toute  catholique,  un  nombre 
totale  de  66  sièges,  et  par  succession  de  temps. 

tilusieurs  sont  devenus  inutiles.  On  en  demande 
a  suppression  ou  le  déplacement.  J'entends  qu*on 
me  fait  observer  que  les  abbés  de  plusieurs  mo- 
nastères, les  curés  mêmes  étaient  des  espèces  de 
prélats  :  c'est  alléguer  un  abus  pour  se  débarras- 
ser d'une  vérité. 

En  Pologne,  on  ne  trouve  que  l'archevêque  ou 
primat  de  Gesoe,  qui  n'a  plus  que  9  suffragants; 
et  celui  de  Léopol  qui  n'en  a  que  3  :  ce  sont  qua- 
torze ou  quinze  diocètes  pour  toute  cette  contrée, 
où  le  nombre  des  dissidents  n*approcbe  pas  de 
celui  des  catholiques. 

Le  nombre  de  136  si^ies  qui  existaient  en 
France  avant  1789,  le  nombre  de  83  établis  par 
l'Assemblée  constituante  ;  et  le  nombre  de  80  que 
Ton  propose  aujourd'hui,  sootdonc  hors  de  toute 
proportion.  Pour  justifier  la  demande  de  30  sièges 
nouveaux,  on  a  reconrs  k  des  exemples  pris  en 
Italie  ;  mais  c'est  en  Italie  même  que  la  profusion 
des  évêchés  a  fini  par  diminuer  l'éclat  et  l'impor- 
tance de  l'épiacopat. 

On  a  comparé  le  nombre  des  consistoires  de 
l'Eglise  réformée  à  celui  des  évêchés,  et  nous 
convenons  qu'en  effet  plusieurs  consistoires  n'ont 
dans  leurs  ressorts  qu'un  petitnom'bredecroyants. 
La  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  que  les  ré- 
formés ne  sont  nombreux  que  dans  quatre  ou 
cinq  départements,  et  ils  sont  épars  dans  les 
autres  ;  et  quoique  en  petit  nombre,  il  a  bien  fallu 
leur  donner  le  guide  spirituel,  le  patteur  néces- 
saire k  toute  agrégation. 

Dans  les  temps  anciens.  Messieurs,  on  avait 
trouvé  tout  simple  qu'en  adoptant  le  cnlte  chré- 
tien, et  qu*en  rentretenant,  les  gouvernements 
eussent  io droit  dedêterminer  les  lieux  où  seraient 
établis  les  ministres  de  ce  culte  parallèlement 
aux  autres  magistrats;  et  c'est  l'ordre  qui  fut 
observé  en  France  jusqu'à  la  fin  du  régne  de 
Gharlemagne. 

Mais,  appuyés  sur  les  fausses  décrétales,  les 
papes  s'arrogèrent  le  droit  d'ériger  dra  sièges  de 
leur  propre  autorité.  Leur  prétention  fut  contre- 
dite ne  deux  manières  :  d  une  çart,  les  églises 
rappelaient  les  utu^es  des  prenners  siècles,  de 
ces  temps  ofl  les  chrétiens  ne  formaient  encore 
que  des  associations  libres,  et  elles  demandaient 
que  l'érection  des  sièges  épiscopaux  se  fit  comme 
autrefois  du  commun  consentement  des  fidèles 
et  des  pasteurs.  Telle  était  en  effet  la  régie  géné- 
rale énoncée  dans  les  canons  de  plusieurs  andens 
conciles.  D'un  autre  cété,  les  princes  qui  avaient 
conservé  quelque  puissance  ne  permettaient  pas 
qu'on  établit,  malgré  eux  dans  leurs  Btats,  des 
prélatures  nouvelles  qui  tendaient  presque  tou- 
jours à  diminuer  leur  autorité.  On  sait  que  le 
conflit  de  ces  divers  intérêts  amena  des  transac- 
tions et  une  jurisprudence  fort  indécise,  mais  qui 
avait  pour  but  de  concilier  tous  les  droits,  soit 
réels,  soit  usurpés.  11  fut  reconnu  qu'il  fendrait  ii 
la  fois,  pour  ériger  un  uouveau  si^e  épiscopal, 
une  déhbération  du  clei^é  de  la  province,  une 
bulle  du  pape»  l'acquiescement  de  la  puissance 
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civile,  exprimâ  d'une  manière  authenticpie,  et, 
par  exemple,  eo  France,  par  des  lettres  intentes 
dûment  enregiitrdes  dans  les  coars  de  justice, 
ftprès  information  de  eommodo  et  MMommodo. 
Voilà  quel  a  été  rusBge  constamment  suivi, 

anoique  avec  de  légères  alfféreneesi  parmi  nous, 
epuis  saint  Louis  jusgu'ea  1790.  A  cette  der- 
nière époque,  l'AsBemblée  constituante  se  repor- 
taut  anx  maximes  anciennes  règnes  et  pratiquées 
avant  le  régne  de  Louis  le  Débonnaire,  crat  pou- 
voir se  passer  de  bulles  pontificales  d^érection. 

Fleurf  (1)  convient  que  depui»  Ui  fmuse»  âé- 
crétotet,  on  n'érige  plus  d^éviohé*  tant  Cautorité 
du  pape  ;  mail  il  ajoute  qu'il  fout  de  plus  le  con- 
cours des  parti»  intérestéei,  qui  sont  Us  évégun 
dont  on  veut  partager  let  diooèaet,  le  métropolitain 
à  qui  l'on  veut  donner  ou  âter  det  luffrayantt,  le 
clergé  et  le  peuple  det  nouveaux  diooètw,  le  Roi 
et  let  seigneurs  temporels.  Ce  fut  ainsi  qu'on  éri  • 
gea  Paris  en  archevêché  en  1622,  Blois  en  évèché 
en  1697,  Nancy  en  1778,  etc.  ;  et  puisque  j'ai  fait 
mention  du  siège  métropolitain  de  Paris  érigé  il 
T  a  deux  siècles,  je  rappellerai  que  le  parlement 
ne  se  montra  pas  indulgent  pour  ces  paroles  sou- 
veraines et  peut*é^  orgueiOenses  de  la  daterie  : 
erigimu»  et  instituimits  motu  proprio  et  ex  œrta 
seientia  notfra.  Le  parlemwit  demanda  que  l'é- 
rection n'eût  lieu  qu'à  la  réquisition  du  roi  alors 
seul  législateur.  11  n'avait  pas  comme  nons  à 
demander  qu'on  lui  fit  connaître  le  siège  à  in- 
stituer. 

Aucune  bulle  d'érection  ne  pouvait  donc  être 
publié  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  enregis- 
trées dans  les  cours.  Des  édita  de  Louis  XI,  de 
Louis  XII,  de  Henri  IV,  de  Louis  XV,  ordonnent 
aux  parlements  de  vôriSer  scrupuleusement  ces 
bulles,  de  s'assurer  que  rien  n'a  été  omis  de  ee 
qui  (levait  justifier,  autoriser  l'élablissement  de 
chaque  nouveau  siège.  Le  léRislaleur  intervenait 
donc  nécessairement  ;  toutes  les  solennités  de  la 
loi  étaient  observées.  Les  ministres  eux-mêmes 
TOUS  disaient  il  y  a  quatre  ans  :  ■  La  Tériflcation 
des  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome  est  Ut 
garantie  des  lois  et  da  droit  pubiio  du  royaume 
contre  ses  attaques  ;  elle  est  un  des  plus  utiles 
services  que  la  monarchie  ait  reçu  de  notre 
ancienne  magistrature.  > 

Remarquons  môme,  contre  oe  qui  a  été  dit  ré- 
cemment, que  toutes  les  bulles,  quelles  qu'elles 
fussent,  étaient  soumises  t  une  verîficatioii  sem- 
blable. La  bulle  unigenitus  ne  contenait  aucune 
disposition  administrative  ou  réglementaire;  elle 
était  purement  dogmatique  ;  elle  condamnait  des 
propositions  de  théologie,  et  néanmoins  elle  fut 
envoyée  dès  1713.  et  depuis,  à  diverses  reprises, 
eux  cours  souverain»  \  et  l'on  se  souvient  des 
discussions  et  des  oppositions  qu'elle  a  essuyées. 
On  a  toujours  senti  vivement  en  France  l'mctréme 
danger  qu'il  y  aurait  laisser  lire  dans  les  égli- 
ses, et  publier  dans  le  royaume  nne  balle  quel- 
conque, avant  d'avoir  examiné  si  die  ne  contirat 
rien  de  contraire  aux  lois  fondameotalM  de  1*8- 
tat.  à  l'autorité  du  prince,  aux  droits  des  citoyens. 

Mais  on  s'alarme  des  diflicultés,  on  redoute 
«  les  débats  qui  se  sont  élevés  autrefois  entre 
nos  rois  et  les  parlements  au  sujet  des  transactions 
avec  le  Saint-Sté^.  >  Ët  on  croirait,  Messieurs, 
par  des  concessions  sans  bornes,  par  l'abandon 
des  anciennes  et  des  plus  sages  maximes,  avoir 
surmonté  ces  obstacles  I  On  pense,  il  est  vrai, 
nous  rassurer  par  cette  condition  asBai  niitéB  wi 
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matière  d'innovation.  Pour  cette  /oii,  nona  a-t-on 
dit.  Dangereuse  garantie  en  matière  si  grave  I 

Louons,  Messieurs,  cette  franchise  avec  laquelle 
on  déclare  que  cette  proposition  est  une  nouveauté 
qui  pendant  tant  de  siteles  n'eut  jamais  d'exem- 
ple. Hais  ne  le  donnons  point,  cet  exemple  fatal  : 
qui  ne  sait  en  effet  où  conduisent  de  semblables 
complaisances,  et  qn'uiu  prenne  fois^  malgré 
tout«  les  promesses,  n'a  jamais  été  la  demï&e. 

«  il  ^  peu  vreisnnblable,  a-t-on  dit  encore, 
que  le  Saint-^ége,  puissance  indépendante,  con- 
sentit  à  une  circonscription  nouvelle,  si  elle  de- 
vait être  ensuite  soumise  aux  délibérations  des 
Chambres,  et  par  conséquent,  exposée  &  être  re- 
jetée  par  elle.  > 

Sans  doute  le  Saiot-Siége  est  une  puissance  in- 
dépendante; mais  que  sommes-nous  donc?  Ht 
Rome  croirait-elle  que  la  France  soit  dans  sa  dé- 
pendance? Les  temps  ne  sont  pas  encore  si  loin 
où  la  cour  de  Rome  a  su  accommoder  sa  polili- 

3ue  à  celle  des  cabinets  qui  lui  ont  résisté,  et 
ans  leur  résistance,  nos  monarques  et  leurs 
conseils  ont  loi^ours,  avec  une  admirable  sagesBe, 
manifesté  le  plus  grand  respect  pour  la  jouis- 
sance spirituelle. 

ici,  Hessienn,  se  présente  une  qaeatîim  étroi- 
tement liée  à  la  discussion  du  projet  do  loi. 

Les  Concordats  entre  le  Roi  et  le  pape  sont4ls 
compris  au  nombre  des  traités  de  pau,  d'alliance 
et  de  .commerce,  que  le  Roi  fait  seul,  en  vertu  de 
l'article  14  de  la  Charte? 

Le  Concordat  de  i51S,  entre  François  1"  et 
Léon  X,  ftit  envoyé  aux  parlements  qui  refusèrent 
aussi  longtemps  qu'ils  purent  de  l'enregistier. 

Le  Concordat  de  1817  a  été  présenté  aux  Cham- 
bres, et  il  y  aurait  été  discuté,  si  l'on  n'eût  pas 
été  averti  à  temps  par  le  retentissement  des  ré- 
clamations qui  s'élevaient  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  contre  on  abandon  si  malheureux  de 
toutes  nos  maximes  et  de  toutes  nos  garanties 
publiques. 

On  se  trompe,  quand  on  dit  qu'en  1515  il  ne 
s'agissait  âne  d'enregistrer  les  lettres  patentes  ro- 
tatives au  Concordat.  Le  Concordat  môme  fol  dans 
toute  sa  teueur  examiné,  discuté,  et  enfin  enre- 
gistré de  l'exprès  commandement  du  roi,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  assurer  par  les  r^tres  et  pièces 
quï  se  trouvent  dans  nos  collections  piioliques  et 
particulières. 

C'est  maintenant,  Messieurs,  qu'il  conviendratt 
de  relire  ces  pages  véridiques  et  courageuses  où 
l'htstoriograpne  Garnier,  le  sage  abbé  Garnier, 
honoré  de  l'estime  particulière  de  Louis  XVI,  ra- 
conte les  cjreonstances  de  cet  enregistrement.  Le 
temps  presse,  et  je  me  borae  à  dire  que  la  déli- 
bération dura  deux  ans.  liCS  plus  pieux  magis- 
trats furent  les  plus  fermes  dans  leur  résistance. 
Cette  résistance  même  a  été  aux  yeux  do  peuple 
français  un  ttoioignage  de  l'importance  qu'ils  met- 
tent aux  choses  de  la  religion,  et  la  précipitation, 
au  contraire,  n'eût  pas  manqué  d'enseigner  aux 
fidèles  eux-mêmes  a  Taire  peu  de  cas  des  choses 
saintes;  mais  les  maximes  de  nos  libertés  étaient 
si  profondément  enracinées,  que  l'Université  et  la 
Sorbonne  longtemps  après  firent  encore  entendre 
leurs  réclamations. 

k  ce  nom  de  la  Sorbonne,  Messieura,  puis-je  ne 
pas  me  rappeler  le  prélat  que  nous  venons  de 
perdre  et  qui  fut  il  y  a  soixante  ans,  un  des  or- 
nements de  cette  école  célèbre.  La  religion,  la 
science,  la  France  entière  le  regrettent,  et  moi 
qui  révérais  en  lui  le  dernier  de  trois  frères  illus- 
tres, dont  pendant  cinquante  ans  l'funitlé  honora 
ma  Tîe,  il  m'est  permis  de  croire  que  ses  efforts 
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auraient  snrpassé  les  miens  pour  la  défense  des 

libertés  de  notre  Eglise  (1). 

C'est  encore  uoe  erreur  de  dire  qu'en  1817,  la 
discussion  ne  dût  avoir  pour  objet  que  le  projet 
de  loi  rédigé  à  l'occasion  du  Concordat  nouveau. 
Cette  transaction  et  les  bulles  qui  y  étaient  join- 
tes, furent  apportés  avec  le  projet,  qui  sans  elle 
n'aurait  aucun  sens,  Bncane  valeur,  et  aucune 
consistance. 

Un  Concordat,  c'est-à-dire  un  acte  qui  régie 
l'exercice  du  culte  dans'  Viatirieur  dn  ro;^ume, 
ne  pourrait  être  assimilé  à  un  traité  ae  eom- 
meree,  sans  qu'on  se  rappelAt  ce  qui  ftit  dit  au 
temps  de  François  I"  que  le  pontife  et  te  prince 
y  trafiquèrent  k  leur  profit  des  intérêts  et  des 
croyances  des  peuples.  Ce  n'est  pas  sous  le  rè- 
gne de  la  prudence,  de  la  sagesse,  que  ces  pa- 
roles trouveront  une  application. 

Un  tel  Concordat  ne  saurait  être  non  plus  ap- 
pelé un  traité  de  paiœ  et  d^^Ulianoe,  sinon  dans 
un  sens  métbaphorique  et  par  une  assimilation 
ironique  qu'il  convient  d'éviter  dans  une  ma- 
tière si  sérieuse,  et  quand  il  s'agit  de  person- 
nages aussi  saints,  aussi  augustes.  Bannissons 
du  langage  des  lois,  les  tropes  et  toute  accepta- 
tion tlgurée.  Tout  est  réel  dans  les  lois  comme 
dans  les  jugements,  et  on  n'y  peut  conclure  de  la 
figure  à  la  réalité.  Le  Koi  de  France  et  le  pape 
n'étaient  point  en  guerre  en  1817,  ils  n'avaient 
donc  point  de  traité  de  parà  à  conclure.  Pour 
imagioer  qu'ils  foisalent  un  traM  i'attianee  of- 
fensive ou  défensive,  il  flaudralt  supposer  quel- 
que troisième  puissance  contre  laquelle  ils  pré- 
tendaient s'associer  :  Or,  on  ne  peut  encore 
former  ici  cette  bypothèse,  et  ceux  qui  oseraient 
supposer  qu'une  telle  ligne  aurait  eu  pour  objet 
de  oélrulre  les  droits  et  les  libertés  du  peuple 
français,  seraient  à  la  fois'  coupables  d'une 
odieuse  imposture  et  d'une  insulte  a  la  raison. 

Le  pape  réunit  deux  qualités  bien  taciles  à 
distinguer  :  il  est  cbet  de  l'Eglise  catbolique,  et 
il  est  souverain  d'un  petit  Etat  d'Italie.  Lorsque 
c'est  en  cette  seconde  qualité  qu'il  négocie,  il 


s'ensuit  un  traité  du  genre  de  ceux  dont  parle 
l'article  14  de  la  Charte,  et  qui  ne  sont  point 
dans  le  cas  d'être  soumis  à  rapprobation  des 
Cbambres,  mais  les  Concordats  ne  se  font  qu*avec 
un  pontife,  et  en  tant  que  le  pontife  possède  ou 
exerce  une  juridiction  religieuse  dans  Vintéri$wr 
même  de  notre  pays.  Le  pape  n'est  plus  1&  un 
prince  étranger,  un  souvwaiu  temporel,  il  con- 
court à  la  nrmatlon  d'une  loi  dn  royaume,  il 
s'associe  en  cette  circonstance  à  llniliative 
royale;  il  intervient  dans  la  préparation  d'un 
projet  duquel,  s'il  est  adopté,  résulteront]  dans 
nos  provinces,  dans  nos  villes,  sur  notre  terri- 
toire, des  établissements  publics,  des  magistra- 
tures, des  droits,  des  obtigalions,  des  modifica- 
tions, enfin,  de  notre  régime  social.  Qu'y  a-t<tl 
de  commun  d'un  cdté  entre  cette  manière  de 
préparer  de  concert  des  articles  de  pure  législa- 
tion, et  de  l'antre  des  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce  qui  n'ont  pour  objet  que  des 
relations  de  puissance  à  puissancaf 


(1)  L'oniear,  «d  finimnt,  a  été  averti  qoe  la  tage 
«t  puni,  cardintl  avait  été  d'avis  que  le  Dombre  des 
ivAehés  eu  France  n'était  pas  assex  considirabLe  :  oo 
iM  dontn  paj  qne  telle  n'ait  été  l'opinion  de  M.  de  la 
Luzerne.  Hais  roratear  n'a  dit  qa'it  eût  espéré  le  con- 
cours da  savant  prélat  qne  dans  la  pensée  tra'il  s'op- 
poserait a  l'éreetion  éventuelle'  de  30  si^et  Incoann, 
et  seotomeal  pnrimblM  ou  possfbiH. 


S'il  était  jamais  reçu  qu'nn  Concordat  ecelé* 
siastique  est  un  traité  qui  doit  s'exécuter  immé- 
diatement sans  l'intervention  de  l'autorité  légis- 
lative, on  serait  fondé  à  craindre  qu'on  ne  s'en 
servit  un  jour  nour  abroger  la  Charte;  car  il  ne 
s'agirait  que  d'en  modifier  ou  annuler  les  arti- 
cles par  ceux  d'nne  transaction  avec  la  eonr  de 
Rome. 

La  sagesse  du  Roi  a  ëmpêcbé  les  progrès  de 
cette  husse  doctrine. 

Mais  une  Charte  nous  a  été  donnée,  et  l'au- 
guste auteur  de  cette  loi  veut  qu'elle  s'exécute 
de  bonne  fbi. 

Gomment  doil-on,  sous  l'empire  de  la  Gtiarte, 
procéder  ft  l'érection  desévéchést 

C'était,  non  pas  comme  administrateur  su- 
prême, maie  comme  légisteteur  que  le  Roi  oon- 
courait,  avant  1789,  I  l'érection  des  sièges 
épiBCopaux.  Voiifa  pourquoi  la  vérification  et 
l  enregistrement  passaient  pour  indispensables. 
Les  parlements,  à  défaut  des  Btats  généraux  ou 
provinciaux,  y  intervenaient  oomme  à  l'égard  de 
tout  autre  acte  législatif. 

Anjourd'hui  les  cours  et  les  tribunaux  n'ont  à 
remplir  que  des  fonctions  purement  judiciaires  ; 
le  pouvoir  législatif  s'exerce  tout  entier  par  le 
Roi  et  par  les  deux  Chambies,  et  l'érection  des 
évécbés  doit  être  un  acte  de  ce  pouvoir.  Partout 
où  la  religion  oatholique  a  été  déclarée  celle  de 
l'Btal,  une  loi  est  nécessaire  pour  que  cet  acte 
puisse  s'exécuter. 

On  a  iiien  recoorsaux  Chambres  qoand  il  s'agit 
de  distraira  une  seule  commune  d'un  départe- 
ment, pour  la  transporter  sous  radministratiou 


régime  ecclésiastique,  devenu  par  l'article  VI  de 
la  Charte  une  partie  de  notre  régime  politique. 

Les  ministres  ont  franchement  reconnu  ces  vé- 
rités, lorsaue  en  apportant  le  projet  nouveau,  ils 
nous  ont  dit  ces  paroles  remarquables  : 

I  Les  établisBements  ecclésiastiques,  même 
ceux  de  la  moindre  importance,  ne  peuvent, 
d'après  las  règles  andennes  et  nouvelles  de  la 
monarchie,  se  former,  ils  ont  bien  dit  t  te  for- 
mer > ,  sans  l'autorité  législative.  * 

Cependant  qu*a-t-on  proposé  d'abord  Y /7'auto- 
riatr  le  Roi  à  opérer  avec  le  ^pe  l'érection  défi- 
nitive de  douae  nouveaux  siégea  épiscopaux,  à 
condition  qu'il  n'y  aurait  jamais  deux  évéques 
dans  un  même  dëj^rtemeut. 

Le  Roi  n'avait  braoin  d'aucune  autorisation  pour 
entamer  avec  le  Saint-Siège  une  telle  affaire;  il 
s'agit  d'un  droitqui  lui  appartient  etquinedoit  ôtra 
restreint,  circonscrit  par  aucune  limite  jpr^oloMs. 
Il  n'est  encore  question  que  des  propositions  qu'il 
jugera  convenable  de  préparer,  de  concert  avec 
le  pape,  et  de  présenter  ensuite  aux  Cbambres. 
Ce  n'est  là  que  l'initiative  royale:  prérogative 
tutëlaire  et  nécessaire  à  ,1a  bonne  intelligence 
entre  des  autorités  qui  tendent  à  un  but  commun. 
La  négociation  se  poursuit  avec  les  égards  dus  & 
tant  de  titres,  à  une  si  haute  et  si  sainte  autorité  ; 
les  Chambres,  selon  l'esprit  de  la  Charte,  ne  se- 
ront appelées  à  délibérer  sur  une  pareille  matière 
que  lorsque  tout  aura  été  provisoiremmit  convenu 
entre  le  Prince  et  le  Pontife.  Alors  oo  nous  ap- 
wrtera,  non  le  projet  vague  et  hypothétique  de 
'érection  d'un  certain  nombre  d'èvechès,  en  des 
ieux  non  déterminés,  mais  des  dispositions  pré* 
cises  et  nominales,  qui  fixeront  les  sièges  et  les 
circonscriptions  de  chaque  diooèse  et  de  chaque 
métropole.  On  y  joindra  les  pièces  qui  oonslate- 
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root  le  Tœu  des  faabitaots  catholiques,  celui  du 
clergé  de  chaque  lieu,  le  consentement  des  ëvé- 
gues  dans  les  diocèses  devront  être  réduits  pour 
former  les  nouveaux  sièges;  enSn.raâhésion  du 
pape  manifestée  par  des  bulles  d'éreclioo.  Les 
Chambres  examineront  ces  pièces,  discuteront  les 
inconvôDienlsou  les  avantages,  adopteront  ou  re- 
jetteront le  projet.  Jamais  jusqu'ici  ou  n'a  suivi 
d'autre  méthode,  ni  lorsçfu'il  y  avait  des  parle- 
ments, ni  quana  if  a  existé  des  assemblé^  na- 
tionales. L'érection  des  sl^es,  opérée  de  toute 
autre  manière,  serait  ill^ale  et  môme  nulle  de 
plein  droit;  à  moins  que  préalablement  on  ne  fit 
abroger  par  les  deux  Chambres  les  lois  qui  dé« 
fendent  de  contrevenir,  en  matière  ecclésiastique, 
aux  maximes  et  usages  constants  du  royaume. 

L'exposé  des  motifs  présenté  à  la  Chambre  des 
députes,  an  mois  de  novembre  1817,  reconnaît 
en  termes  exprès  que  la  ciTCotucrijttion  det  sUgaê 
épitcopaux  et  archiépiscopaux^  eccige  le  concours 
de  la  puissance  législative.  (Page  1 5.) 

A  cette  propoffition  d'ériger  trente  nouveaux 
évèchës  inconnus,  et  pour  ainsi  dire  atwtraits,  de 
déclarer  par  oui  et  par  non  si  ces  sièges,  encore 
imaginaires,  sont  nécessaires,  ou  si  nous  pouvons 
nous  en  passer,  je  me  suis  demandé:  qu'en  savons- 
nous,  tant  que  nous  igiiorons  où  ils  doivent  être 

{tla<^,  tant  que  nous  ignorons  où  sont  les  basi- 
tques,  les  églises  cathédrales,  les  palais  épisco- 
panz,  si  tes  fonds  nécessaires  &  l  érection  peu- 
vent être  fisiits  ?  Aux  tenues  de  la  proposition 
nouvelle,  trente  siéga  seront  érigés  et  dotés  dans 
les  miles  où  on  fa  jugera  nécessaire.  Messieurs}  si 
on  osait  cesser  un  moment  d'être  grave  en  pareille 
matière,  on  pourrait  examiner  sil  est  question 
de  relever-  des  sié^^  épiscopaux  en  Asie  ou  en 
Afrique.  On  ne  désigne  ni  ville  ni  dô|iarlement: 
mais  s'il  s'a^ssait  d'établir  une  ou  vingt  direc- 
tions des  droits  réunis,  ne  croirait-on  pas  devoir 

Î procéder  avec  plus  de  détails  et  de  maturité, 
e  me  demande  aussi  comment  eût  été  accueillie 
aux  parlements  la  proposition  d'ériger,  non  .pas 
trente,  non  pas  douze,  mais  on  seul  siège,  sans 
dire  où  il  devait  être  établi  ? 
Toute  la  France,  dit-on.  réclame  un  surcroît  de 

Brélals,  et  la  religion,  la  piété  publique  le  sollicite. 
.  serait  bien  temps  de  renoncer  à  ces  assertions 
de  tribune,  qu'il  est  élément  facile  d'avancer 
et  de  démentir  :  comment  peu^on  les  adresser  & 
des  hommes  éclairés  par  une  longne  habitude  des 
affaires  et  des  assemblées?  —  Ibus  quand  il  serait 
vrai  qu'il  fallût  en  efifot  un  grand  nombre  d'èvô- 
ques  de  plus,  comment  savons-nous  qu'il  en 
manque  précisément  douze  ou  trente;  ni  plus  ni 
moins  T  Cnmment  reconnaître  ce  besoin  quand  on 
ne  nous  indique  aucun  des  lieux  où  u  se  fait 
sentir? 

Ce  qui  résulterait  du  projet,  c'est  que  les  Cham- 
bres se  dépouilleraient  elles-mêmes  du  droit 
qu'on  ne  leur  contestait  point  en  1817.  etguc 
les  parlements  exerçaient,  savoir  :  d'autoriser 
directement  et  nommément  l'érection  de  chaque 
nouveau  siège. 

Messieurs,  je  n'ai  pu  que  redire  ce  qui,  pendant 
plusieurs  siècles,  a  été  opposé  avec  un  plein  suc- 
cès toutes  les  fois  que  de  semblables  prétentions 
ont  été  élevées  au  nom  de  Rome.  Les  puissantes 
objections,  autrefoù  entendues,  accueillies  par 
des  hommes,  ornement  et  lumière  de  rs^liseet 
des  conseils  publics,  le  seront  aujourd'hui  dans 
des  circonstances  entièrement  pareilles.  Trans- 
mettons à  la  postérité  des  actes,  des  noms,  qu'elle 
confonde  dans  ses  bénédictions,  avec  tant  de 
noms  illustrés  par  la  défense  des  anciennes 


maximes  monarchiques.  Quand  le  trAne  et  la  re- 
ligion se  relèvent  avec  éclat  de  leurs  ruines, 
c'est  aux  vertus,  c'est  au  patriotisme  des  prélats 
et  des  pairs  de  France,  c'est  aux  amis  les  plus 
zélés  du  nos  libertés  et  de  l'indépendance  de  la 
couronne  que  nos  réclamations  s'adressent  :  elles 
ne  seront  pas  vaines. 

Je  suis  d'avis  que  le  premier  paragraphe  de 
l'article  II  du  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  dîsctmrs 
de  BL  le  marquis  de  Harbois.) 

M.  le  barvM  Pae^aler,  ministre  des  affaires 
étrangères  Obtient  la  parole  pour  la  défense  du 
projet  de  loi. 

Il  se  félicite  de  n'avoir  point  à  établir  en  faveur 
de  ce  projet  des  principes  qui  sont  également 
reconnus  par  ses  adversaires  et  par  ses  défen- 
seurs. Tout  ce  (ju'îl  doit  prouver,  c'est  que  la  loi 

Proposée  n'a  rien  de  contraire  à  ces  principes, 
vaot  de  l'entreprendre,  le  ministre  demande 
si,  pour  apprécier  la  loi  dont  il  s'agit,  il  convient 
de  se  reporter  &  des  temps  si  éloignés,  si  diffé- 
rents de  ceux  qui  en  ont  motivé  la  proposition. 
Qu'à  une  époque  reculée,  on  ait  abuse  du  pouvoir 
de  la  religion  pour  faire  passer  dans  les  mains 
de  ses  ministres  une  partie  considérable  des  biens 
de  la  société;  que  l'influence  du  clergé,  que  l'au- 
torité des  papes  n'ait  pas  toujours  été  renfermée 
dans  ses  véritables  limites,  c'est  ce  que  personne 
ne  conteste.  Mais  pourquoi  rappeler  ces  foîts  en 

Srésence  d^un  état  de  choses  si  contraire?  Qu'a 
e  commun  le  dénuement  actuel  du  clei^é  avec 
son  ancienne  opulence;  la  disposition  actuelle 
des  esprits  avec  leur  ancienne  crédulité?  S'il  est 
vrai  qu'à  la  faveur  des  fausses  décrétales,  les 
papes  se  soient  arrogé  le  droit  de  commander 
aux  souverains,  c'est  qu'ils  avaient  affaire  à  des 
peuples  sans  instruction,  à  un  siècle  tout  diffé- 
rent du  nétre.  Est-il  permis  aujourd'hui  de 
craindre  pour  la  société  l'influence  du  pouvoir 
religieux,  et  n'est-ce  pas  au  contraire  dans  l'in- 
térêt de  cette  même  société  qu'il  fàut  chercher  îi 
le  rétablir?  Ne  compliquons  pas  une  question 
qu'il  importe  de  simphfler.  De  quoi  s'agit-il  en 
ce  moment?  d'avoir  un  clergé  qui  remplisse  d'une 
manière  convenable  Tobjet  de  son  institution, 
qui  maintienne  dans  t'Bglise  cette  paix  précieuse 
SI  étroitement  liée  &  la  paix  de  l'Ëtat.  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  est  nécessaire  de  s'entendre 
avec  le  pape  ;et  dans  les  relations  qui  8*êtabUront 
à  ce  stùet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  néces- 
sité de  respecter,  en  conservant  notre  iodépen- 
dvice,  celle  de  la  puissance  avec  laquelle  nous 
avons,  à  traiter.  La  cour  de  Rome,  dépouillée 
comme  l'Ëglise  gallicane  de  la  plus  grande  parlie 
des  biens  temporels  qu'elle  possédait,  privée  des 
subsides  que  lui  payaient  divers  Etats  de  la  chré- 
tienté, doit  tenir  d'autant  plus  à  la  conservation 
de  celte  indépendance,  soit  dans  le  fond  des 
choses,  soit  dans  la  forme,  qu'elle  doit  unir  au 
sentiment  intime  de  son  droit  celui  de  sa  posi- 
tion, qui  ne  lui  laisse  plus  à  ménager,  dans  ses 
transactions  avec  les  puissances,  d'autre  intérêt 

Sue  celui  de  la  justice  et  de  la  raison.  11  fout 
onc  s'accommodw  à  ses  formes^  à  ses  conve- 
nances, si  l'on  veut  traiter  avec  elle.  Or,  dans  ce 
moment,  aucune  partie  de  la  puissance  du  pape 
ne  doit  lui  importer  davantage  que  celle  qui  re- 
pose sur  son  droit  d'instituer  les  évèques.  En 
vain  rappellera-t-on  qu'autrefois  ceux-ci  étaient 
élus  par  les  paiples  :  cet  usage  remonte  à  des 
temps  où  l'Eglise  naissante,  isolée  dans  l'Etat,  qui 
n'avait  pas  encore  eu  la  sagesse  de  l'adoptai  y 
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formait  une  sorte  de  république,  et  avait  em- 
prunté Ic3  Formes  de  ce  gouvernement.  D'autres 
lemps  ont  introduit  d'autres  règleB,  et  ces  rigles, 
il  Taut  le  dire,  mieux  adaptées  aux  intérêts  com- 
muns des  goavernemejits,  ont  ea  les  plus  heu- 
reux résultats.  Oui,  sans  doute,  nos  pères  ont,  à 
son  apparition,  repoussé  le  Concordat  de  Léon  X, 
et  tout  le  inonde  sait  l'opposition  qu'il  éprouva 
de  la  part  des  parlements.  Le  ministre  a  été  le 
premier,  dans  1  autre  Chambre,  à  rappeler  celte 
opposition,  et  à  montrer  comment  les  sages  tem- 
péraments adoptés  CD  conséquence  l'avaient  en 
effet  laissé  sutêister  dans  la  pratique  convenable 
daos  un  projet  restreint  k  la  création  de  douze 
évè<diés  et  uniquement  desitné  à  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  u^ents,  besoins  qu'on  ne  pou- 
vait évidemment  supposer  dans  les  départements 
déjà  pourvus  d'un  si^e  épiscopal.  Bn  portant  à 
trente  le  nombre  des  nouveaux  si^es.  on  a  jugé 
ù  propos  d'abandonner  h  la  sagesse  du  Roi 
l'examen  des  cas,  bien  rares  sans  doute,  où  celte 
règle  pourrait  souffrir  une  exception.  Marseille, 
Itar  exemple,  à  qui  le  souvenir  du  courage  et  des 
vertus  de  fielzuoce  fait  vivement  regretter  qu'il 
n'ait  plus  ai^oard*hni  de  successeur;  Marseille, 
qui  reclame  un  évôque,  dont  sa  positiou,  tu 
nombre  de  ses  habitants,  leur  caractère  narlicu- 
lier  peut-être,  lui  rendent  la  privation  plus  sen- 
sible, n'aurail-elle  pas  quelques  titres  à  l'excep- 
tion dont  il  s'agit?  La  faculté  laissée  au  Roi  sur  ce 

riot  ne  lui  impose  du  reste  aucune  obligation, 
a  donc  pu  consentir  ce  nouvel  amendement. 
On  y  oppose  l'avantage  de  faire  correspondre 
exactement  la  circonscription  des  diocèses  à  la 
division  civile  du  territoire,  cette  correspondance 
exacte  n'a  jamais  eu  lieu  daos  aucun  Btat.  On 
s'est  réglé  à  cet  égard  sur  les  besoins  des  églises, 
lesquels  u'out  aucune  corrélation  nécessaire  avec 
ceux  de  l'administration  publique.  Si,  comme  on 
Vu  observé,  l'Espagoe,  relativement  à  sa  popula- 
tion, à  son  étendue,  a  moins  de  sièges  épiscopaux 
que  la  France,  que  conclure  de  ce  fait,  sinon  que 
les  besoins  ont  été  différents?  Si  Ton  veut  en- 
suite  apprécier  par  ses  effets  l'existence  d'un 
épiscopat  plus  nombreux,  la  diflérence  à  cet 
égard  n'est-elle  pas  tout  entière  &  l'avantage  de 
la  Fïance?  Sachons  rendre  au  clergé  français,  à 
son  épiscopat,  aux  hommes  éminents  en  lumière 
et  en  vertu  qui  l'ont  illustré,  la  justice  qu'ils  mé- 
ritent Bn  quels  lieux,  h  quelles  époques,  et  par 
quels  hommes,  de  plus  beaux  exemples  fureot^ils 
jamais  donnés?  On  parle  sans  cesse  de  l'inquisi- 
tion, et  des  m'aux  qu'elle  traîne  &  sa  suite  :  est-il 
permis  d'ignorer  que  c'est  dans  l'église  même 
de  France  que  s'est  toujours  rencontrée  la  plus 
forte  opposition  à  ce  terrible  établissement,  au- 
quel notre  patrie  a  si  heureusement  échappé?  La 
loi  proposée  est  donc  conforme  aux  principes  ; 
elle  est  conforme  h  l'intérêt  de  l'Etat,  a  celui  de 
la  religion  qu'il  a  déclarée  la  sienne.  Le  ministre 
ose  en  espérer  l'adoption. 

(L'Asseioblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
conra.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discoBsion  gé- 
nérale.) 

Cette  demande  est  combattue  par  divera 
membres  et  par  divers  motib. 
La  discussion  continue, 
un  quatrième  orateur  obtient  la  parole. 

H.  1«  Biar^aia  4e  Calellu  (1).  Mesrieuts, 

(1)  L«  MomUêwr  na  donne  qo'ane  inalysa  (la  dis- 
coors  de  H.  1b  nu^qois  de  Gatwan. 


ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  l'on  peut 
se  hasarder,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  à  proposer  des  observations  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe.  Cependant,  forcés  par  la 
nécessité  de  remplir  un  devoir,  nous  allons  nous 
permettre  quelques  réflexions  :  nous  y  sommes 
encouragée  par  l'idée  que  nous  avons  de  nous 
rapprocher  de  la  première  pensée  du  Roi,  que 
nos  principaux  aliments  seront  pria  parmi  ceux 
que  ses  ministres  ont  présentés^  l'autre  Chambre  ; 
mais  surtout  par  ce  que  nous  sommes  assurés 
que  quelque  opposés  que  les  avis  puissent  être 
ici,  chacun  de  nous,  dans  cette  affaire,  ne  peut 
avoir  qu'un  seul  but,  le  bien  de  l'Etat  et  de  la 
religion. 

Si  l'on  examinait  attentivement  le  projet  de  loi, 
on  verrait  qu'il  offre  à  la  discussion  les  questions 
les  plus  hautes  et  lesplus  importantes.  Cependata^ 
comme  déjà  on  l'a  observé,  tout  manque  pour  les 
résoudre,  et  le  tempt  nécessaire  à  de  si  hautes  me'- 
ditations,  et  des  circonstances  favorables^  et  des 
esprits  libres  de  souverUrs,  de  passions  et  de  pré- 
jugés {{).  Aussi  nous  borneroos-nous  à  quelques 
considérations  générales,  et  à  former  des  vceux 
pour  voir  détruire  un  des  plus  grands  abus  dont 
lu  religion  ait  eu  à  souffrir  depuis  rétablissement 
du  christianisme. 

Dans  l'article  premier,  le  mot  clergé,  employé 
pour  exprimer  les  ministres  du  culte  catholique, 
et  n'exprimer  qu'eux  seuls,  ce  mot  me  parait 
devoir  être  changé.  Le  clergé  a  été,  mais  n'est 
plus  en  France,  un  corps,  un  ordre,  une  corpo> 
ration  ;  en  un  mot,  il  07  a  plus  de  cleigé  tem- 
porel, pouvant  en  son  nom  agir,  contracter, 
emprunter,  ou  recevoir.  Nous  avons  des  mé- 
tropolitains, des  èvèques,  des  cnrés,  des  vicaires 

f;énéraux  ;  mais  nous  n'avons  plus  de  clergé  avec 
a  valeur  légale  que  l'on  entendait  jadis  donner 
à  ce  mot.  Ët  je  suppose  qu'un  Français  léguât, 
dans  son  testament,  une  somme  de  100,000  francs 
au  clergéy  le  legs  serait  caduc,  car  i!  n'existerait 
ni  corps  &  qui  le  lc«s  pût  être  délivré,  ni  ner- 
aonne  avant  capadtepour  le  recevoir,  et  en  faire 

3uittance  :  aucun  des  ministres  catholiques  ou 
es  réformés  n'ayant  pouvoir  pour  réclamer  le 
legs,  agir  et  en  poursuivre  le  payement.  Noua 
ayons  eu  des  ministres  des  cultes,  nous  n'avouB 
pas  eu  de  ministres  du  clergé^  on  des  clergés. 

L'observation  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  faire  a  déjà  été  présentée  à  l'autre  Chambre, 
et  la  persistance  du  ministère  à  employer  cette 
expression  nous  a  forcés  à  en  relever  1  inconvé- 
nient. Ceci  n'est  pas  une  querelle  de  mots;  nous 
renoncerions  k  demander  ce  changement,  si  une 
déclaration  du  ministre,  consignée  dans  votre 
procès-verbal,  établissait  la  valeur,  le  sens  qu'il 
a  donné  à  ce  mot  clergé^  et  qu'il  n'a  rien  de  con- 
traire à  nos  institutions. 

Nous  désirons,  plus  que  nous  ne  pouvons  es- 
pérer, cette  exphcation;  car  dans  rexposé  des 
motifs  nous  trouvons  cette  phrase  :  En  vain  o- 
t-on  dit  qiu  le  clergé  n*«t  plus  un  corpc  poUtù^f 
une  qualité  plus  éminente  lut  reste,  cette  qu'il  tuent 
de  sa  mission  spirituelle  et  divine.  Sans  doute  que 
cette  mission  est  spirituelle,  elle  n'est  point  tem- 
porelle; et  ce  n'est  point  en  vain,  c'est  avec  vé- 
rité que  l'on  doit  aujourd'hui  dire  en  France  que 
le  clergé  n'est  point  un  corps  politique.  Pour- 
suivons : 

A  partir  du  i*'  iatmier  1821,  le$  pentions  ce- 
cUnêutiqves  aetueUmaU  eaisianiei,  et  qui  sont 


(1)  Hoyer-Collaid. 
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amweUement  retranehéeê  du  crédit  de  la  dette  pu- 
blique... par  Muite  du  décès  des  pensionnaires... 
sont  ajoutées  chaque  année  au  même  crédit  pour 
eubvenir  au  payemenê  du  traitement  complet  de 
Uurê  successeurs. 

Par  celte  disposition  te  trcave  violée  la  pre- 
mière» la  pins  importante  de  nos  Jnstitatioiia  : 
celle  qui  veut  qu'à  l'exception  de  la  liste  dvile, 
l*inipAt  et  les  charges  pnbliqaes  ne  soient  volés 
qoe  pour  nn  an  :  ici  on  vote  à  l'avance  et  &  per- 
péûiité,  et  l'emploi  d'ane  somme»  et  l'imodt  qui 
doit  y  fournir.  Ce  qui  ne  devrait  être  qu  annuel 
devient  inccesstf,  et  les  Cbambrefl  actuelles,  en 
acceptant  te  projet  de  loi,  entreprennent  sur  les 
droits,  ou  au  moins  sur  les  fonctions  des  sessions 
futures  :  fixer  à  200,000,000  de  francs  les  dépenses 
delà  guerre,  par  exemple,  elles  fixer  pour  toujours, 
ne  serait  pas  plus  inconstitutionnel  que  ce  que 
l'on  demaude  aujonrd'bal.  Nous  n'étendrons  pas 
ces  réflexions  plus  loin  -,  elles  ont  été  bantement 
professées  ^  clairement  développées  à  l'antre 
Gbambre.  Que  répond  à  cela  le  ministreT  Quoi 
de  plus  naturel,  dit-il,  que  de  consotider  Pwufruit 
avec  kt  propriété,  et  d'appeler  à  jasuwwsifon  l'hé- 
ritier kphis  proche  et  le  plus  légitime?  Non  :  les 
ministres  du  culte  ne  sont  K^nt  les  héritiers  des 
pensionnaires  de  TBlat,  même  de  oenx  qui  sont 
ecclésiastiques;  ils  doivent  être  payés  pins  con- 
venablement qu'ils  ne  le  sont  à  présent,  mais  ils 
n'ont  aucune  propriété,  ancnn  usufruit  à  conso- 
lider. Nous  croyons  inutile  de  nous  étendre  plus 
longtemps  sur  cet  article. 

L  étalHiesement  et  la  drconeeription  de  tout  ces 
iioeè$e$  seront  concertés  etUre  k  Roi  et  le  Saint- 
Siége. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  se  trouve,  selon  nous, 
l'innovation  la  plus  contraire  &  ce  qui  est  et  u 
toiqours  été.  Noos  reprendrons  les  choses  de  plus 
baut ,  et  snns  la  situation  momentanée  dans  la- 
quelle se  tovuvent  les  membres  de  cette  Gbambre, 
et  les  travaux  extraordinaires  qui  la  surchargent, 
nous  aurions  donné  k  ces  développements  l'é- 
tendue  que  mérite  leur  importance. 

Ge  pouvoir,  donné  an  Roi  seul  et  au  pape ,  est 
contraire  à  la  ibis  aux  vrais  inMrèts  de  la  reli- 

S'on ,  à  ceux  de  la  rojvoMS  et  aux  attributions 
»  Chambres  :  tout  cela  ne  sera  pas  difÎBcile  à 
établir. 

Nous  dirons  d'abord  que  les  évècbée  ne  ftarent 
établis  que  dans  des  villes  considérables;  et  cela, 
disent  les  anciens  canons ,  de  peur  que  le  haut 
caractère  de  l'ëpiscopat  ne  fût  avili  par  le  trop 
grand  nombre.  A  l'exemple  des  apdtres.  leurs  suc- 
cesseurs en  agirent  de  même  :  on  n  établit  les 
métropolitains ,  les  primats ,  les  patriarches  que 
dans  les  villes  qni  tenaient  le  premier  rang  dans 
l'Blat.  Nous  avons  même  en  France  des  villes  [[ui, 
dans  le  quatrième  on  cinquième  siècle,  étaient 
le  siège  des  plus  hautes  métropoles,  qui  ont  cessé 
d'avw  an  si^  épiscopal ,  parce  que  des  eir- 
constanres  avaient  rédmt  leur  poputatton  et  leur 
splendev- 

Nous  observons  que  dans  les  premiers  BiècAes 
de  l*Bglise,  ainsi  que  le  iHvnvent  les  dédsiooB 
du  eondle  de  Garthage,  pour  l*éfectioo  d'un  nou- 
vel évécfaé,  l'anlorité,  le  consentement  du  Roi 
ou  du  Saint-Siège  étaient  inutiles  :  il  n'en  était 
fait  nulle  moition,  les  èvècbés  étaient  érigés  sans 
le  concours  de  leur  puissance,  quoi  qu'en  ait  dit 
le  cardinal  Bellarmio.  11  faut  le  répéter  avec 
l'abbé  Plenry,  ee  n'est  que  depuis  la  réception 
des  fausses  décrètales  que  l'autorité  dn  pape  a 
été  regardée  comme  nécessaire  pour  l'érection 
d'un  évécfaé. 


D'un  autre  côté,  dès  le  commencement  de  la 
monarchie  française ,  l'aulorité  royale  est  inter- 
vmue  toutes  les  fois  qu'une  érection  ou  division 
de  siège  a  eu  lieu.  Nous  traverserons  ces  pre- 
miers Ages,  qui,  d*atllears,  offrent  quelquefois 
des  contradictions,  et  nous  en  viendrons  fc  des 
temps  plus  modernes ,  oft  l'état  des  choses ,  les 
principes  mêmes,  ont  été  ircâvocablement  fixés. 

Depuis  les  nombreuses  érections  feites  en 
France  par  Jean  XXII ,  il  a  été  érigé  asset  d'évè- 
chés  et  d'archevêchés ,  asset  de  translations  od 
de  divisions  de  siège  ont  eu  lieu,  pour  que  ce  qni 
a  été  pratiqué  depuis  deux  siècles  paisse  servir 
de  règle  dans  ce  moment  :  surtout  si  nous  trou- 
vons uniformité ,  c'est-à-dire,  si  pendant  ce  lon^ 
laps  de  temps,  les  mêmes  formes  avaient  toujours 
été  suivies  ;  d'autant  que  tous  cés  exemples  sont 

S ris  à  une  époque  on  la  législation  était  bien 
xée,  et  tes  limites  des  divers  pouvoirs  mieux 
établis. 

Su  parcourant  nos  annales,  nous  trouvons 
qu'aucun  évéchè  n'a  été  établi ,  transporté  ou 
réuni,  sans  le  concours  sans  doute  de  l'autorité 
du  Roi  et  de  la  cour  de  Rome  >  mais  avec  celui 
des  parlements,  où  les  bulles  étaient  enregistrées 
s'il  y  avait  lieu.  Lors  de  l'élévation  du  sitoe  de 
Paris ,  à  la  dignité  de  métropole  ;  la  transtatioa 
en  1622  de  l'évèché  de  la  Uaillesai  à  la  Rochelle; 
l'érection  de  l'évèché  d'AIel  en  1694  ;  lorsque  en 
169H,  par  la  frop  grande  étendue  de  l'évèché  de 
Chartres,  la  division  de  ce  siège  fut  jugée  néces- 
saire, un  nouvel  èvêché  fut  placé  à  Blois,  qui  foi 
formé  d*nne  partie  du  diocèse  de  Chartres:  quand 
en  1680  les  mêmes  motifs  flrent  diviser  la  mé- 
tropole de  Bourges,  et  qu'une  partie  de  sa  sufTra- 
ganœ  fut  rèanie  au  siège  d'AIb;,  qni  fut  élevé  ù 
la  dignité  d'archevêché  ;  enfln  lorsqu'à  Dijon,  en 
1741,  fut  rétabli  nu  siège  èpisoc^al:  A  Saint- 
Claude,  en  1742  ;  quand  en  1777  des  sièges  épis- 
copaux  furent  placés  à  Nancy  et  à  Saint-Dié; 
dans  toutes  ces  opèratiMS,  les  mêmes  formalités 
furent  suivies:  enquête  de  commoda  et  iMom- 
modo^  consentement  du  Roi,  bulles  faisant  men- 
tion de  ce  consentement,  enfln  présentation  au 
parlement  de  ces  bulles  et  lettres  patentes:  il  est 
inutile  d'ajouter  que  Teoregistrement  était  ton* 
joars  précédé  de  Texamen  d'nne  commission  et 
d'une  délibération  plus  ou  moins  étendue,  sui- 
vant l'importance  ou  la  difficalté  de  la  matière  ; 
et,  comme  vous  te  verres  tout  à  l'heure ,  les  moin- 
dres empiétements  de  la  cour  de  Rome  étaient 
soigneusement  rapoossés  :  les  bulles  n'étaient  re- 
çues qne  quand  elles  ne  froissaient  en  rien  et  les 
droits  de  ta  connmae  et  les  Hbertée  de  notre 
figlise  j^llicane. 

Ainsi  donc,  toujours  on  pent  se  servir  de  cette 
expression ,  le  seul  concours  du  Roi  et  dn  Saint- 
Père  a  été  regardé  comme  insuffleant,  on  a  vouId 
celui  de  la  puissance  législative,  lies  Chambres, 
pour  celle  partie .  paraissent  remplacer  parlîftits- 
ment  les  parlements,  et  bien  des  drconstaoces 
se  réunissent  pour  faire  désirer  leur  assentiment, 
quand  même  celui  des  parlem^its  n*eût  pas  été 
indispensable  autrefoia. 

La  création  d'nn  nouveau  siège  ne  pent  au- 
jourd'hui être  établie  en  France,  sans  détmire  on 
diminuer  au  moins  un  de  ceux  qui  existent  dans 
ce  moment;  mais  tous  ceux  du  royaume  sont 
établis  par  une  loi;  et  il  est  de  l'essence  des  cho- 
ses que  ce  qui  est  iégalemenl  établi  ne  puisse  être 
détruit  ou  changé  qne  par  me  autre  loi  ;  sans  ce 
principe,  il  n'est  rien  qni  ne  devint  du  domine 
de  rordMmance,  et  l'on  •'expoeenit  à  donner  ane 
bien  dangereuse  exlsMion  à  IMete  14  de  la 
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Gbarte.  Mail  de  plus,  ai  les  évèques  n'étaient  éta- 
blis et  maintenua  en  France  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance,  que  deviendrait  l'inamoTibiiité  si 
prdciense 
ronner  de 
influera  inr 

doote  de  oes  secourB  liumaiiu,  maia  la  eoosidé- 
rttioQ  que  l'on  aura  pour  ses  ministres  sera  aug- 
mentée lorsque  les  formea  les  pins  solennelles 
anrODl  précédé  leur  établissemeni 
Qneknes  personne  peuvent  croire  que  l'inox 


poser  a  voir  renuer  par  les  Chambres  ce  qu 
anra  préalablement  arrêté  :  que  L'on  se  rassure  ; 
le  rejet  de  quelques  bulles,  sil  s'en  trouvait  de 
contraires  au  bien  ou  aux  droits  du  royaume, 
n'empéobera  jamais  la  cour  de  Rome  de  concourir 
à  ce  qui  sera  nécessaire;  ce  ne  sera  jamais  faute 
de  bnUea  que  t'épiscopat  pourrait  manquer  en 
France  :  soyons  sans  inquiétude  à  ce  sqjet. 

Quelques  difficultés  sur  des  IntMts  purement 
temporels  ont  pu,  à  diverses  reprises,  déterminer 
,  la  ronr  de  Rome  k  suspendre  »  délivrance  des 
bulles;  mali  ces  événements  ont  été  rares  et  de 
courte  durée  :  jamais  la  papauté  ne  s'exposera  k 
en  revenir  k  ees  beaux  sièclw,  k  ces  temps  heu- 
reux de  fBffliae  primitive,  06  les  bulles  n'étaient 
pas  uécasSBires.  Il  7  a  plus  :  lesiîhambna,  nous 
n^  doutons  pM,  offtiront  une  barrière  aux  tn- 
treprlses  uiiramoatalnes,  et  sauront  maintenir  la 
dignité  et  les  prérogatives  de  la  Couronne;  mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'elles  puissent  être,  sous 
ce  rapport,  plus  utiles  que  ne  l'ont  été  les  parle- 
ments. On  peut  le  dire,  les  temps  suit  obangés, 
et  la  besogne  des  Chambres,  quoique  plus  focile  a 
cet  ^ard,  n'en  sera  pas  moins  indispensable.  Eh 
bien  r  cette  incertitude)  qiroique  motivée  aur  de 
nombreux  r^us,  n'a  jamais  empêché  d'accorder 
des  bollee  ;  et  Ton  savait  pourtant  à  Rome  qu'elles 
étaient  soumises  au  sévère  et  inévitable  «uunen 
des  parlements, 

•  Un  siège  ^)i8copal  fnt  placé  à  Bour^n-Bresse, 
sur  la  demande  du  duc  de  Savoie  :  le  roi  de 
France,  croyant  que  cette  érection,  d'ailleurs  ir- 
régulière,  était  opposée»  bien  de  son  peuple,  fit 
révoquer  la  bulle,  ou,  pour  mieux  dire,  las  bulles, 
car  deax  papes  avalent  oODConni  à  cette  érection. 
Léon  X  et  Paul  III;  cela  n'a  pas  empècbé  Paul  lU 
el  ses  successeurs  d^oorder  pour  la  France  au 
moins  autant  de  bulles  qu'il  leur  en  a  été  de- 
mandé. 

La  présentation  des  bulles  aux  Chambres  ne 
nuira  jamais  k  nos  rapports  avec  Sa  Sainleté,  qui 
certainement  ne  redoutera  pas  davantage  l'examen 
de  nos  gnads  corps  politiques,  que,  pendant 
<piatre  siècles,  ^le  n'a  redouté  les  formes  de 
1  eoretfistrement  :  on  peut  affirmer  que  la  sanction 
des  Gumbree  sera  aussi  indispensaUe  que  ju»> 
qu'à  présent  l'avait  été  cdle  des  parlements  :  les 
Chambres  sont  naturellement  appelées  à  les  rem- 

{>lacer  pour  les  matières  eeclésiastiquee,  elles  re- 
èveront  les  Cacilités  ou  les  négligences  qui  pour- 
raient èchmer  au  mluistère. 

Lors  de  Pérectiott  en  archevêché  du  siège  de 
Paris,  leparlemeot,  en  vérifiant  les  balles,  7  trouva 
ces  mots  :  Proprio  mofu.  Ces  expressiens,  tout  k 
fait  contraires  aux  principes  et  aux  dnùts  de  ia 
QouKHUie,  ne  pouvaient  avoir  été  insérées  par 
errair,  et  auraient,  dans  la  suite,  donné  ouver- 
ture à  quelqoes  prétentions  de  la  cour  de  Rome. 
Ces  mot»  avaient  sans  doute  échappé  à  Tattentioa 
des  mteiaUes  te  Roi.  Le  parlement,  vu  la  aéces- 
silé  dnu  graad  BMge  à  Fuis,  ne  luftM  pM  l'< 


g'strement  de  la  bulle,  mais  ordonna,  et  il  en  fnt 
it  registre,  que  cette  clause  serait  à  l'avenir  sup- 
primée et  remplacée  par  la  mention  du  consente- 
ment du  Roi  :  le  proprio  motu  n'a  plus  reparu. 

D'ailleurs,  dans  no  Etat  où  le  gouvernement  re- 
présentatif est  établi,  ces  hautes  matières  lui  sont 
dévolues,  elles  lui  appartiennent  de  droit. 

Au  reste,  dans  celte  partie  de  la  discussion, 
nous  avons  un  grand  et  précieux  avantage,  c'est 
de  nous  trouver  d'accord  avec  la  volonté  royale, 
avec  la  pensée  du  rédacteur  de  li  Charte  :  aussi 
nous  puiserons  nos  plus  fbrta  ai^guments  dans  le 
discours  que  son  mimstre  a  prononcé  k  la  Gbam  bre 
des  députés,  dans  la  séance  du  12  du  mois  passé. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  présenter 
quelques  passages  : 

4  Gomment,  a  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
pouvoir  politique  doit-il  exercer  les  droits  qui  lui 
appartiennent,  quand  il  s'agit  de  l'érection  et  de 
la  oirconeciiplion  dee  évécbéa  T  Cette  question  doit 
être  résolue  d'après  les  principes  du  droit  public 
intérieur  et  national  de  chaque  EtaU 

i  L'érection  d'un  si^e  épiscopal,  et  la  circon- 
scription d'un  diocèse,  introduisent  dans  l'Etat  un 
nouvel  établissement  ecclésiastique,  qui  a  sa 
constitution  particulière,  ses  droits,  sa  juridic- 
tion, ou,  pour  parlw  plut  exactement,  w  disci- 

Eline  propre  :  le  pouvoir  poUtiqoe  doit  y  oontri- 
uer  de  deux  mamëiea. 

<  Premièrement,  comme  protecteur  et  conser- 
vateur de  l'élise  nalionale«  de  ses  loie,  de  ses 
droits,  de  sa  constitution. 

•  Seocmdement,  comme  ayant  Traipire,  et  pou- 
vant seul  donner  k  l'établissement  nouveau  la 


doit  intervenir  dans  la  forme  la  plus  solennelle, 
et  qui  présente  le  plus  de  garanties.  L'Etat, 
l'église,  et  le  nouvel  établissement,  y  ont  un  égal 
intérêt. 

«  Le  Roi  peut  accepter  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  nécessaves,  et  qu'il  demande;  mais  il  est 
de  sa  sagesse,  de  son  attachement  aux  règles,  et 
de  sa  soUicitade  k  conserver  soigneusement  les 
limites  qu'il  a  tracées  aux  divers  pouvoirs,  de  ne 
pas  accepter  ceux  qui  ne  haï  sont  pas  atUes,  et 
qui  porteraient  atteinte  an  droit  public  do 
rovaôme.  *  [Momtwr  du  13  mai  1821.) 

Noua  ne  croyons  devoir  rien  ajouter  k  des  priit- 
cipes  si  vrais,  si  dairemenl  établis,  si  conserva- 
teurs, et  promssés  de  plus  par  les  ministrflB  du 
Roi. 

De  loua  les  avantages  qui  résulteront  de  la 
présentation  aux  Chambres  des  bulles  portant 
érection  ou  division  des  évéchés,  le  premier  est 
la  tlxité,  Tinamovibilité,  caractères  importants 
pour  tous  lea  établiasements  quelconques,  mais 
surtout  pour  ceux  qui  tiennent  k  la  religion. 

Gela  nous  mène  k  vous  parlw.  Messieurs,  d'une 
autre  inamovibilité  bien  nécessaire  k  établir,  que 
dis-jef  iodispeusaUei  mais  sur  cet  article  nous 
n'aurons  que  des  vorax  k  ftffmer;  puissent-Us 
être  tùratùt  exaucés  I 

Dès  les  premiers  jours  de  l'figlise,  il  y  eut  des 
prêtres  que  l'on  dutrlbua  dans  les  titres,  c'est- 
a-dire  dans  les  lieux  d'waison.  Tel  fut  le  com- 
mencement des  cures  et  des  paroisseB  ;  presque 
aussi  aucteos  que  la  chrétienté,  les  curw,  sous 
les  diverses  dénominations  qu'us  ont  eues  suc- 
cessivement, tenaient  dans  l'Église  le  premier 
rang  après  les  évèques  :  car  si  ces  derniers  ont 
l'honimir  de  raecèaw  aux  apdtrea,  les  curés  ont 
aussi  celui  de  représenter  les  disciples  que  Jésu^ 
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Ulirist  envoya  sur  la  terre  pour  annoncer  son 
Evangile  :  c'est  le  sentiment  des  Pères  grecs  et 
latins,  dont  quelques-uns  ont  élevé  au  plus  haut 
les  fonctions  et  le  caractère  des  curés.  C'est  sur 
cea  principes  que  s'est  fondôe  la  sacrée  faculté 
de  rari8,Jpr8(iu'elle  a  soutenu  que  l'institution 
des  curésetait  de  droit  dinn,  qu'ils  formeut  dans 
régtise  on  second  ordre  de  prélats,  qu'ils  tien- 
nent immédiatement  de  JâaufrChrïst  le  pouvcrir 
d'exercer  les  fonctions  hiérarchiques.  Leur  itrand 
nombre,  disent  les  auteurs,  a  seul  pu  diminuer 
la  grande  considération  dont  ils  étaient  environ- 
nés dans  les  premiers  temps,  comme  anssi  leurs 
fonctions  et  leurs  pouvoirs  ont  été  restreints  de- 
puis quelques  siècles.  La  hauteur  de  leur  carac- 
tère, leur  utilité,  rien  de  cela  n'a  été  contesté  : 
aussi,  dès  l'origine,  ils  ont  été  inamovibles,  et  si, 
par  malheurs  du  la  ^erre,  ou  d'autres  événe- 
ments, qui  jadis  n'étaient  pas  rares,  la  population 
entière  disparaissait  dans  l'étendue  de  leur  cure, 
ils  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  la  reprendre  si 
des  circonstances  y  ramenaient  des  chrétiens  ; 
comme  les  évéques  forcés  de  quitter  leurs  sièges 
par  des  invasions  dinfidèles,  y  rentraient  de 

Blein  droit  si  des  chrétiens  y  revenaient  ensuite, 
ans  les  temps  reculés,  on  a  donné  aux  curés  le 
nom  deoordinava;;  ce  nom,  dit  Fleury,  marquait 
qu'ils  étalent  altadiés  pour  toujours  à  leurs  ti- 
tres, comme  une  porte  œt  engagée  dans  ses 

fonds.  Les  canons  du  concile  d'Arles,  tenu  en 
14,  prouvent  que  des  curés  étaient  dès  lors 
établis  dans  les  Gaules  ;  ces  canons  prouvent 
aussi  qu'ils  étaient  inamoviMes.  Une  fois  élus, 
et  attachés  à  une  église  par  l'autorité  de  l'évëque, 
les  curés,  dit  Yan-Espen,  y  étaient  pour  tou- 
jours. Cette  inamovibinté  n'a  jamais  été  contes- 
tée, et  peut-être  dott-on  à  cette  qualité  une 
partie  du  grand  bien  qu'ils  ont  opéré,  et  des 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  religion,  depuis 
son  établissement  jusqu'à  nous.  Les  curés  ont 
donc  été  inamovibles  uans  tous  les  temps,  dans 
toute  la  chrétienté  :  en  France  seulement,  et  de- 

Imis  peu  de  moments,  ils  sont  révocables  &  vo- 
onté,  si  ce  n'est  tous,  au  moins  les  nenf  dixièmes 
d'entre  eux.  Bt  lorsque  l'on  cherche  tant  de  se- 
cours humains  pour  rehaussa  la  religion,  l'en- 
tourer de  la  considération,  du  respect  qui  lui  est 
dû.  comment  n^tige-t-on  un  moyen  pris  dans 
la  religion  elle-même,  que  le  temps  avait  consa- 
cré? par  quelle  raison  ne  s'occupe-t-on  pas  de 
faire  cesser  un  abus  aussi  funeste  à  la  religion 
qu'à  ses  ministres  ? 

Un  curé  qui  n'est  qu'en  passant,  ou  qui  au 
moins  ne  se  croit  pas  perpétuel  dans  sa  paroisse, 

a ni  est,  et  que  l'on  sait  être  révocable,  à  la  volonté 
e  son  évalue  ou  d'un  vicaire  général,  peut 
ne  pas  y  foire  le  même  bien  que  celui  que  l'on 
sait  y  être  fixé  pour  toujours.  Ce  dernier  parvien- 
dra à  connaître  les  mauvaises  babitodes,  les  vices 
mêmes  de  ses  paroissiens  :  il  dirigera  ses  instruc- 
tions en  conséquence.  Sachant  qu'il  doit  vivre  et 
mourir  au  milieu  de  ses  habitants,  il  a  un  bien 
grand  intérêt  &  acquérir  tenr  considération,  à  les 
oviger  dans  la  bonne  voie.  11  aura  bien  plus  de 
facilité  pour  «la  que  celui  qui,  pouvant  être 
révoqué  tous  les  jours,  n'inspire  aucune  con- 
fiance, ne  peut  prendre  pour  ses  paroissiens  cet 
attachement  de  charité,  sans  lequel  le  ministère 
d'un  curé  ne  saurait  être  dignement  rempli;  mais 
la  plus  forte  raison,  c'est  que  l'on  rencontrerait 
dans  les  principes  dont  on  s'est  si  indignement 
écarté,  que  sans  cette  inamovibilité,  il  faudrait 
renoncér  à  cette  plense  fiction  qui  folaait  re- 


garder les  curés  comme  lee  époux  de  leurs 

églises. 

Celui  qui  en  l'an  X  rétablît  en  France  le  culte 
public  de  la  religion  catholique,  ordonna  que  les 
seuls  curés  de  canton  seraient  perpétuels,  et  les 
autres,  si  nombreux,  fhrent  déclares  révocables. 
Il  songeait  bien  plus  à  maintenir  sa  puissance 
qu'à  réédilier  l'élise  :  le  despotisme  s^allie  mal 
avec  la  perpétuité  dans  les  emploie. 

Nous  n'avons  pas  compris,  quand  on  a  rendu 
depuis  les  juges  inamovibles,  que  l'on  n'ait  pas 
étendu  cette  qualité  jusqu'aux  curés  des  campa- 
gnes :  et  l'on  peut  le  dire,  l'inamovibilitô  dans  les 
juges  n'est  pù  plus  utile  à  la  justice,  que  celle 
des  curés  n  est  essentielle  à  la  religion- 
Mais,  dira-t-on.  peut-être  ce  que  vous  appelez 
des  curés  ne  sont  que  des  vicaires  desservants  : 
je  répondrai  d'abord  que,  sous  quelque  nom  que 
l'on  veuille  dissimuler  leur  état,  ces  vicaires 
desservants  sont  de  véritables  curés.  Reçoit-on 
avec  utilité  de  leun  mains  lacommuuion  pascale? 
Ne  disent-ils  pas  la  messe  paroissiale  ?  Ne  Cont-ilg 
pas  prêne?  Ne  bénissent-ils  pas  mariages,  co- 
ram  proprio  paroeho,  dit  le  concile  de  Trente? 
Ne  sont-ils  p^  chargés  d'inhumer  les  iidëles,  et 
personne  nignoré  que  l'inhumation  est  un  fait 
de  juridiction  ?  Ainsi,  sans  nous  attacher  à  une 
dénomination,  ce  sont  nos  vrais  curés  ;  et  ils  sont 
amovibles,  chosa  contraire  aux  principes  de  la 
religion.  Quand  ou  veut  multiplier  le  nombre 
des  évèques,  ne  devrait-on  pas  mettre  fin  à  un 
ordre  de  choses  si  contraire  à  la  piété? 

Ainsi ,  qu'importe  le  nom  de  vicaires  desservan  Is  ; 
avant  1789  il  existait  en  France  beaucoup  et 
beaucoup  trop  de  vicaires  desservants,  on  con- 
naît leur  origine  abusive  :  il  en  existait  aussi 
dans  le  reste  de  la  chrétienté. 

Il  e8tvrai,comme  un  abus  en  engendre  un  autre, 
les  curés  primitifs,  presque  toujoura  collateurs 
des  vicaires  desservants,  essayèrent  de  les  rendre 
révocables  en  se  foisant  remplacer  par  des  prê- 
tres à  ^ges,  qu'ils  plaçaient  et  destituaient  à  leur 
gré.  L'Erse  reconnut  bientôt  le  préjudice  que  ce 
système  causait  au  bien  spirituel  et  temporel  des 
paroisses,  et  ne  manqua  pas  de  s'élever  contre 
cet  abus  ;  il  fut  condamné  par  plusieura  condles, 
mais  reparut  quelquefois  j  il  était  protteé  par  le 
crédit,  la  puissance,  et  si  l'on  ose  le  dire,  par 
les  richesses  des  curés  primitif  :  pour  ibire  ces- 
ser ce  désordre,  le  concile  général  de  Latran,  et 
enfin  le  concile  de  Trente,  déclarent  que  les  vi- 
caires desservants  seraient  perpétuels.  Le  concile 
de  Trente  n'a  pas  été  reçu  en  France,  au  moins 
quant  à  la  partie  de  la  discipUne  :  Louis  XIV. 
pensant  que  cette  décision  du  concile  de  Trente 
avait  besoin  d'être  appuyée  dans  ses  Btats,  donna 
sa  déclaration  du  29  janvier  1686;  elle  porte 
que  toutes  les  eurei  dei8eroie$  par  des  vicaires  des- 
servants le  seront  par  des  vicaires  perpétuels  qui 
seront  pourvus  de  titres,  sans  que  l'on  puisse  à 
Vavenir  y  meUre  des  prêtres  amovibles  sous  g«e^ 
queprétmisqueespuisse\Ure.  Louis  XV,  en  1726, 
renouvela  les  disposiUons  de  l'ordonnance  de 
1686,  pour  inspirer,  dit  le  roi,  pour  inspir»  aux 
peuples  le  respect  et  la  ju^  confiance  qu'ils  doi- 
vent  à  leurs  pasteurs.  Nous  ferons  remarquer  que 
le  concile  de  Reims  et  celui  de  Bézîers  avaient 
plus  anciennement  ordonné  que  les  vicaires  des- 
servants seraient  perpétuels.  Bt  c'est  eu  France, 
où  l'autorité  royale  et  celle  des  conciles  avaient 
totalement  déraciné  cet  abus,  c'est  dans  la  seule 
Eglise  de  France,  qu'il  existe  aujourd'hui  avec 
cette  observation,  qu'il  y  est  presdnae  univ«*8el. 
-Noua  ne  dirions  ma  du  tort  qa'u  foit  à  .la  re- 
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ligioD,  mais  on  peut  assurer  qa'un  des  grands 
obstacles  au  retour  des  idées  religieuses  dans  ia 
classe  aombreuse,  c'est  le  déplacemeot  perpétuel 
ou_p088ible  des  curés. 

Cependant,  nous  ne  demanderons  pas  qu'il  leur 
soit  rendu  dès  h  présent  ce  que  jamais  ils  n'au- 
raient dû  perdre,  L'inamovibilité:  plusieurs  rai- 
sons nous  retiennent  :  d'abord  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  est  étranger  k  cette  matière, 
et  je  pense  que  ce  serait  attenier  à  la  prérogative 
royale  que  d'ajouter  à  ce  projet  de  lot  un  amen- 
dement qui  ne  serait  pas  appelé  par  le  projet  de 
1(Â  lai-mcme  ;  ensuite,  ce  qui  existe  est  légat, 
c*e8t-&-dire  établi  par  une  loi,  et  il  £audrait 
f^re  rapporter  la  loi  ou  la  partie  de  la  lui  qui 
rend  si  malbeureusemeot  les  curés  amovibles. 
Un  autre  motif  nous  retient  encore:  il  est  possible. 
prolKible  même,  que  les  évéques,  dans  leur  sa- 
gesse, aient  tiréqueiquelpariidu  vice  même  de  la 
oi  actuelle,  aient  placé  dans  les  paroisses  tels 
ministres,  à  raison  des  circonstances  actuelles, 
que  peut-être  ils  n'v  auraient  pas  envoyés  si  ces 
ministres  eussent  dû  j  être  à  perpétuité.  Une 
mesure  si  désirable  doit  être  opérée  avec  pru- 
dence; mais  espérons  que  le  Roi,  dans  sa  piéiô, 
donnera  ordre  de  préparer  un  changement  si  né- 
cessaire à  l'Etat,  à  rfigtise  et  à  la  religion,  et 
qu'à  l'exemple  de  ses  nobles  prédécesseurs,  il 
voudra  que  tes  peuples  aimt  de  la  cor^ance  et  du 
rtspect  pour  leurs  pasteurt  :  l'inamovibUité  peut 
seule  amener  ces  sentiments. 

Vous  devei  avoir  jugé.  Messieurs,  par  les  diffé- 
rentes objections  que  nous  avons  successivement 
présentées  contre  le  projet  de  loi,  que  nous  devions 
vousproposer  de  le  rejeter;  nous  désirons,  en  effet, 
qu'il  ne  soit  point  admis  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  nous  le  désirons  vivement,  non  pour  repousser 
le  fond  de  la  proposition  en  lui-même,  mais  à  raison 
des  vices  dont  le  projet  nous  parait  entaché.  La 
première  volonté  du  Roi  n'y  est  plus  :  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  projeta  été  présenté, 
les  concessions  dont  il  a  été  le  prétexte,  les  addi- 
tions dont  il  a  été  mutilé,  tout  a  concouru  à  le 
rendre  imparfait,  et  même  inconstitutionnel  ;  il 
se  ressent  trop  des  oscillations  qu'il  a  éprouvées; 
mais  nous  desirons  aussi  qu^à  la  prochaine  ou- 
verture des  Chambres,  lesministres  puissent  nous 
offrir  un  nouveau  projet  de  loi.  qui,  préparé, 
étudié  dans  le  calme,  dans  ce  temps  plus  tran- 

3 aille  qui  sépare  les  sessions,  nous  mette  à  même 
e  prouver  que  celte  Chambre,  toujours  en  har- 
monie avec  les  désirs  du  Roi,  cherchera  sans 
cesse  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourra,  sans  at- 
taquer nos  institutions,  rendre  a  la  religion  le 
lustre  don  telle  a'î)eâoio.età  ses  ministres  l'exis- 
tence et  la  dignité  qui  leur  sont  particoUërement 

(La  Chambre  ordonne  Hmpressiou  du  discours 
deU.  deCatellan.) 

M.  le  bar*B  Puqaler,  minûtte  des  affaires 
étrmtgére»^  obtient  de  nouveau  la  parole  pour 
soiunettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  l'opinion  qu'elle  vient  d'entendre.  Son  au- 
teur ,  ec  avant  lui  les  deux  opinants  qui  ont  at- 
taqué le  projet  de  loi,  ont  parié  de  l'enregisb-e- 
ment  auquel  étaient  soumises  avant  la  Révolution 
les  bulles  de  la  cour  de  Rome.  I)s  ont  rappelé 
toutes  les  précautions  dont  on  entourait,  toules 
les  dirQcultés  qu'éprouvait  quelquefois  cet  enre- 

Î;istrement,  qui  suivant  eux  a  du  passer  des  par- 
ements  aux  Chambres  législatives.  Hais  une  dis- 
tinction est  ici  nécessaire.  Les  Chambres  sans 
doute  doiveot  prendre  connaiwuice  d^  bulles 
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pour  l'exécution  desquelles  une  loi  deviéot  né- 
cessaire, mais  toutes  les  bulles  ne  sont  pas  de 
cette  nature.  Toutes  pourtant  étaient  autrefois 
sujettes  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  parce 
que  dans  toutes  il  pouvait  se  rencontrer  des  for- 
mes de  style  usiti^es  par  la  chancellerie  romaine, 
et  dont  ou  aurait  vainement  exigé  d'elle  le  sa- 
crifice, formes  souvent  peu  d'accord  avec  les 
principes  et  les  libertés  de  l'Bglise  de  France,  et 
contre  lesquelles  les  parlements  avaient  soin  de 

Êrotester  en  permettant  la  publication  des  bulles. 
'après  ce  simple  exposé,  il  est  facile  de  voir 
comment  les  Chambres,  qui  remplacent  les  par- 
lements pour  l'examen  et  la  discussion  des  pro- 
positions de  loi  auxquelles  certaines  bulles  peu- 
vent donner  lieu,  ne  sauraient  être  appelées  à 
l'enregistrement  général  des  bulles.  Les  protes- 
tations dont  on  vient  de  parler,  et  qui  peuvent 
toujours  être  nécessaires,  ne  sauraient  avec  con- 
venance émaner  de  la  puissance  législative.  Ou 
ne  comprend  même  pas  comment  elle  trouverait 
dans  ses  actes  une  expression  qui  fût  propre  à 
un  semblable  usage.  C'est  donc  par  une  consé- 
quence nécessaire  de -la  nature  des  choses  que 
l  enregistrement  qui  n'aurait  d'autre  objet  que 
les  protestations  dont  il  s'agit  a  été  attrumé  an 
Conseil  d'Etat,  et  ce  serait  cbans^  contre  tonte 
raison  et  même  contre  tout  principe  la  desti- 
nation des  Chambres  que  de  les  charger  d'nn 
pareil  examen.  Le  ministre  croit  devoir  insister 
sur  cette  distinction  essentielle.  Une  autre  dis- 
tinction qu'il  importe  de  rétablir,  c'est  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  l'inamovibilité 
absolue  n'appartient  qu  aux  curés  proprement 
dits  et  non  aux  vicaires  ou  desservants  que  le 
préopinant  a  cru  devoir  leur  assimiler.  CJu  il  fût 
utile  ou  convenable  de  la  rendre  commune  à  ces 
derniers,  c'est  un  point  dont  en  ce  moment  la 
discussion  serait  superflue.  On  observera  néan- 
moins que  si  dans  les  temps  ordinaires  cette  îna- 
movibilîtê  parait  exempte  d'inconvénients  ,  il 
n'en  eût  pas  été  de  même  peut-être  au  moment 
d'une  organisation  générale  du  clergé  eu  Krancu; 
et  à  cet  ^ard  tout  ce  qui  a  été  Smea  1801  pa- 
raît fondé  en  prudence  comme  en  raison.  Au  sur- 
plus, ajoute  le  ministre,  quoique  en  droit  il  n'y 
ait  ne  véritablement  inamovibles  que  les  curés 
au  nombre  de  quatre  mille,  on  peut  dire  qu'en 
fait  l'amovibilité  est  peu  à  craindre  pour  les  des- 
servants, qui  d'ordinaire  n'en  éprouvent  les  ef- 
fets que  pour  passer  à  de  meilleures  places. 

(On  réclame  de  nouveau  ia  clôture  de  la  dis- 
cussion générale.  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée,  malgré  l'opposition  des  mômes  pairs  qui 
l'ont  p^cédemmeot  combattue.) 

La  délibération  s'établit  sur  les  deux  articles 
dont  se  compose  le  projet  de  loi. 

H.  le  PrëaMent  donne  lecture  de  l'article  1"'. 

H.  le  euBle  lA^lalBala  demande  quelle 
détermination  peut  être  possible  sur  un  projet 
dans  lequel  tout  est  vague  et  incertain,  le  nom- 
bre des  si^es  comme  leur  importance,  la  cir- 
conscription des  diocèses  comme  le  chef-lieu,  la 
nécessité  de  chaque  établissement  comme  le 
moyen  d'y  subvenir.  La  seule  disposition  qui 
présentât  quelque  chose  de  fixe,  et  qui,  par  cette 
raison,  fût  propre  à  limiter  l'abus  qu'on  pourrait 
faire  d  une  latitude  indéfinie,  la  prohibition  enlm 
d'établir  plus  d'un  siège  par  département,  a  été 

I  retranchée  du  projet  originaire.  Mais  puisque  sur 
le  premier  objet,  sur  I  objet  principal  de  la  loi 

I  proposée!  ou  n'a  rien  t  ourir  de  positif»  pour- 
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quoi  le  hUer  de  Boumettre  cet  objet  à  la  délibé- 
ration des  Ghambrea?  Pourquoi^  a  la  tin  d'uae 
gesaion  déjà  trop  prolongée,  les  appeler  aubite- 
ment  h  décider  Bans  examen,  ou  du  moiOB  laos 
examen  Boftisant,  des  questions  do  la  plus  haute 
Importance?  Ne  valait-il  pas  mieux  bonw  la 

Srojel  à  celle  de  ses  dispositions  dont  l'aUlitÔ. 
ont  rorgencB  est  uniTersellement  reeonnuef  à 
celle  qui  a  pour  but  l'amélioration  générale  du 
sort  des  eccléslastiquesT  Cette  utile  disposition 
dùparatt  an  milieu  de  celles  qui  Tentourent,  et 
qm  en  éloigneront  notablement  l'exécution  si 
par  foute  lÎB  moyens  elles  ne  la  rendent  impos- 
sible I 

Dire»  membres  obserreot  que  les  réflexions 
présentées  par  l'opinant  rentrent  dans  la  discus^ 
sion  générale  que  vient  de  fermer  l'Assemblée. 

Sur  cette  observation,  répétée  par  H.  la  préal- 
dent,  le  noble  pair  quitte  la  tribune. 

(L'article  1"*  eet  mis  aux  voix  et  provÏMlrement 
adopté.)  > 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  l'aFticle  2. 
Seulement  un  pair  demande  la  division  et  la 
mise  aux  voix  séparée  des  trois  paragraphee  qui 
le  composent. 

Chacun  de  ces  paragraphes  est  mis  aux  foii 
séparément  et  adopté  par  la  Chambre. 

H.  le  PrësMeat  annonce  qu^ll  va  Mre  voté 
au  somtin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne  suivant  l'nsaga  pa»  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  an  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Narbonne  et  le  baron  de  La  Rochefoucauld. 

On-  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  et 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  97  votants  constaté  par  cette  ap- 
pel, le  résultat  du  dépouillement  donne  72  voix 
en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  proclamée 
au  nom  de  la  Chambre  par  H.  le  président. 

Snit  la  teneur  du  projet  adoptâ  : 

•  Art.  1*.  A  partir  du  l«  janvier  1821,  les  pen- 
sions ecclésiastiques  actuolement  existantes,  et 
qiti  sont  annuellement  retranchées  du  crédit  de 
la  dette  publique,  à  raison  du  décès  des  pen- 
sionnaires, figureront  au  budget  du  ministère  de 
rintérieur,  chapitre  du  clergé,  indépendamment 
des  sommes  qui,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  activité,  sont  ajoutées  chaque  année  au 
même  crédit,  pour  subvenir  au  payement  du  trai- 
tement complet  de  leurs  Buceesseurs. 

<  Art.  2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera 
employée  : 

«  A  la  dotation  de  douse  sièges  épise'opaux  ou 
métropolitains,  et  successivement  à  la  dotation 
de  dix-huit  autres  sièges  dans  les  villes  oh  le 
Roi  le  jugera  nécessaire.  L'établissement  et  la 
circonscription  de  tons  oea  diocèses  seront  oon- 
eertès  entre  le  Rot  et  le  Saint-Siège  ; 

«  A  Taugmentatlon  du  traitement  des  vicaires 
qui  ne  reçoivent  du  Trésor  que  250  fhincs;  à  ce- 
lui des  nouveaux  curés,  desservants  et  vicaires  à 
établir,  et  généralement  à  Tamèlioration  du  sort 
des  ecclésiastiques  et  des  andene  religieux  et 
rehgieuses; 

<  A  raccroissement  des  fonds  destinés  aux 
réparations  des  oathédrales,  des  bfttiments  des 
èvècfaés,  séminaires  et  antres  èdiaces  du  clergé 
diocésain,  a 

(La  Chambre  se  sépure  avec  ajournement  à  de- 
main 28  du  cownnt,  à  une  heure,  pour  discuter 


en  assemblée  générale  le  projet  de  loi  nrtattf  à 
Texportation  oies  grains.) 


ANNEX9 

à     êéMOê  4ê  fe  Chambra  dof  pairs  du  ZJ  j'uui 
1821. 

Ii*tii.  Nous  insérons  ici  trois  opinions  non 
prononcées  relatives  m  projet  ds  loi  sur  Iw  pm' 
noni  $oelé$iaatiquet.  —  Ces  opinions  se  trouvent 
mentionnées  dans  la  table  des  procàs*verbaux  de 
la  Chambre  despairs,  et  fbnt,  par  cela  même,  partie 
des  documenta  parlementaires  de  la  session  da 
1820. 

H.  le  eMite  4e  IiabeHv4oawir«  (1).  Mea« 
Bïeurs,  j'avais  espéré  que  la  loi  qui  vous  est  prô« 
sentée  n'éprouverait  de  votre  part  aucune  oppo< 
sition;  sa  tendance  relî^euse  et  monarcbiqua 
dev^t,  06  me  semble,  Im  concilier  les  suffrages 
unanimes  cUns  une  Chambra  introduite  dans  la 
hiérardiie  des  pouvoirs  pour  défendra  les  prin- 
cipes oonssrvalen»  de  l'autel,  du  TrAne  et  eonsA* 
quemment  de  la  société  tout  entière. 

Gepoidant,  des  discussions  se  sont  élevées,  et 
nous  nous  trouvons  divisés  d'opinions  sur  une 
question  importante,  sans  doute,  par  ees  rèanl* 
tais,  mais  infiniment  simple,  si  nous  en  réduisons 
Texamen  au  seul  point  qui  me  semble  de  notra 
compétence.  Suivant  moi,  Hessieura,  oe  serait 
méconnaître  les  principes  les  plus  avoués  que 
de  traiter  de  nouveau  les  questions  qui  ont  agit^ 
l'autre  Chambre  par  des  motifs  que  je  n'appro- 
fondis pas,  maîB  que  je  crois  placés  hors  du  cercle 
de  noB  attributions;  en  effet,  nous  appartient-il 
de  dîBcuter  les  GoneerdatsY  Non  certes,  puisqu'un 
Concordat  n'est  qu'un  traité  sovs  un  nom  dlRé- 
rent,  et  la  Charte  en  réserve  sn  Roi  seul  la  oon- 
oluiion.  (Test  donc  entreprendre  Bor  sa  prèn^iatiTe 
que  de  vouloir  en  connattra. 

On  a  prétendu  justifier  eet  «npiétement  on  liant 
cette  question  à  celle  des  libenéa  de  riï^ise  gaU 
licane;  mais,  MeBsieurs,  cette  Eglise  est  un  corps 
dont  il  n'existe  malbenreus^nent  quedes  débrist 
ne  vattdrait-4l  pas  mieux  l'aider  à  sortir  de  ses 
raines  que  d'entrer,  comme  son  défenseur,  dans 
une  lice  ot  personne  ne  se  présente  comme  as»' 
saillant?  Les  temps  sont  loin  oh  la  eour  de  Rome 
entreprenait  sur  la  puissance  temporelle,  et  il  est 
peu  vraisemblable  qu'elle  renouvelle  des  tenta- 
tives ambitieuses  dans  un  siède  où  ses  droits  lee 
plus  légitimes  sont  mis  en  question. 

Mettons  donc  à  l'écart  des  choses  qui  n'ont 
BU<Hine  relation  A  la  loi  présente,  et  voyons  si 
nous  avons  des  titres  plus  fondés  ptMir  discuter 
le  nombre  et  la  circonscription  des  évèchés. 

Quand  on  vèat  établir  Is  nécessité  d'ériger  un 
nouveau  siège  épiscopal,  on  recoaiUe  un  certain 
nombre  de  connaissances  podtives,  on  se  ponr^ 
voit  d'un  état  de  population,  on  se  procure  un 
plan  qoi  donne  une  idée  de  l'étendue  et  des  diffi- 
cultés localcB:  tout,  dans  cette  demande,  tendi 
une  réunion  de  détails,  et  se  réduit  à  des  calculs 
qui  sont  évidemment  du  domaine  de  l'adminis- 
tration. Un  évèque  est,  dans  l'ordre  spirituel,  ce 
que  sont,  dans  l'ordre  temporel,  les  ctùfs  des  au- 
torités civiles  et  temptuuHes  ;  placés,  comme  eox. 


(1)  Cle  dlMmirB      pu  M  reprodait  m  MtmUm^. 
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dans  le  centra  du  territoire  qui  leur  eet  assigné, 
ils  sont  préposés  pour  diriffer  et  donner  rensemble 
aux  opératloos  de  leurs  aubordoanës,  pour  veiller 
sur  leur  coaduite  et  msiatenir  l'unité  des  prin- 
cipes qui  doiveat  les  régir.  Tout  dans  ces  détails 
est,  je  le  répète,  du  ressort  de  l'administration, 
et  conséquemmeot  dans  l'apanage  du  souverain 

fui  s'est  réservé  l'exécution  lois.  C'est  à  lui, 
lui  seul,  qu'appartient  le  droit  d'indiquer  la  force 
et  les  besoins  du  troupeau  pour  lequel  il  sollicite 
un  pasteur  du  pafiteur  reconnu  souverain  par 
tout  le  peuple  catbolique. 

Je  dis  que  le  Roi  sollicite,  car  U  est  évident  que 
le  Roi  ne  fait  ici  qu'un  acte  subordonné;  il  in- 
dique, à  la  vérité,  au  chef  suprême  celui  qu'il 
croit  propre  à  gouverner  l'égusâ  particulière; 
mais  sou  cboix  ne  lie  celui  du  papa  qu'en  raison 
de  la  oonflance  qui  esiste  entre  les  deux  puis- 
sances, et  si  la  religion  de  celle  qui  présente 
Tenait  à  être  surprise,  nul  doute  que  le  souverain 
pontife  ne  pùt  et  ne  dût  se  relUser  &  l'expédition 
des  bulles  de  l'évéque  qui  lui  serait  proj^osé;  il 
est  donc  eoostant  que  ce  que  fait  la  puissance 
temporelle  en  pareille  matière  n'est  oue  de  pure 
Instraetion,  et  que  son  intervention  n'a  de  valeur 
que  celle  conseillée  par  une  sage  politique  et  par 
une  condescendance  qui  assure  aux  deux  pouvoirs 
la  réciprocité  d'assistance  qu'ils  se  doiveol. 

Ge  que  je  viens  de  dire  de  1^  nomination  des 
évégues  s'étend  bien  plus  positivement  encore  à 
la  ctrconscription  des  diocèses  :  car  s'il  est  évident 
que  le  pape  a  le  droit  d'envoyer  des  ouvriers,  lui 
seul  a  celui  de  leur  désignêr  le  lieu  et  le  but 
de  leurs  travaux,  Im  seul  peut  fiiter  l'étendue  dra 
pâturages  et  le  nombre  dea  brebis  qu'il  remet  aux 
soins  du  pasteur  qu'il  leur  donne;  c'est  le  pape 
qui  est  la  source  unique  des  pouvoirs ,  c'est  lui 

3ui  peut  les  déléguer  t  ee  n'est  donc  que  par  voie 
e  négociation,  de  persuasion  et  de  soumission 
qu'on  peut  les  obtenir  de  cette  puissance  indé- 
pendante dans  la  distribution  de»  secours  spiri- 
tuels, 

Si  j'ai  écarté,  comme  je  crois  l'avoir  fait.  Mes- 
sieurs, If  s  questions  qui  doivent  rester  étrangères 
à  cette  discussion,  si  les  pouvoirs  qu'il  nous  ap- 
(Kirtient  d'exercer  dans  cette  affaire  se  trouvent 
ainsi  réduits  à  leur  simple  expression,  il  restera 
prouvé,  ce  me  semble,  que  notre  devoir  se  borae 
a  donner  notre  assentiment  k  la  destination 
des  fooda ,  telle  que  la  loi  nous  propose  de  le 
fairetje  ne  balance  pasà  me  servirdu  mot  aasen- 
ftnwnt,  papoequeje  ne  crois  pas  que,  s'il  s'élevait 
quelque  réclamation,  elle  pùt  avoir  d'autre  objet 
que  celai  de  solliciter  des  secours  moins  tardifs 
et  plus  abondants  pour  réparer  l'édiQce  sacré  gui 
menace  de  s'écrouler.  Les  temples  de  la  religion 
de  l'Etat  tombent  généralement  en  ruines  j  ses 
pasieurs,  échappés  en  petit  nombre  à  la  persécn- 
iioQ,  chai^  d'ans  et  d'infirmités,  ne  peuvent 
BuMre  aux  fonctions  de  leur  saint  ministère. 
Bffrayéfi  de  se  trouver  sans  autel,  sans  cultes,  et 
sans  secours  spirituels,  les  peuples  demandent 
partout  des  pontifes  et  des  lévites  ;  partout  ils 
offrent  de  relever  à  leurs  frais  leurs  églises,  de 
doter  les  siéaes  épiscopaux  et  les  presoytères  ; 
ils  vonfplos  loin  encore  :  heureux  d'avoir  obtenu 
des  pasteurs,  ils  slmpo^ent  eux-mêmes  pour  leur 
offrir  un  supplément  à  la  rétribution  insurtlsante 
qui  leur  est  assignée.  Et  nous,  Messieurs,  qui 
nous  sommes  montrés  susceptibles  d'nne  délica- 
tesse excessive  en  adoptant  des  dettes  dont  la  lé- 
gitimité pouvait  au  moins  être  mise  en  question, 
aoiM  laùuerions  tomber  le  culte  de  nos  pères  à 
^  charge  da  peuple,  an  mépris  des  engagements 


solennels  pris  an  moment  de  la  spoliation  du 
clergé  ;  nous  voudrions  partager  le  reproche  d'hy- 
pocrisie mérité  par  ceux  auxquels  un  reste  de 
honte  dicta  ces  promesses  mensongères!  Us  dé- 
crétèrent alors  qu'une  somme  de  plus  de  80  mil., 
lions  serait  accordée  comme  nécessaire  à  ceux 
qu'ils  dépouillaieot  d'une  propriété  deux  fois  plus 
considérable,  et  nous  hésiterions,  trente  ans  après 
cette  aftiigeante  époque,  &  reconnaître  que  le  tiers 
environ  de  cette  somme  forme  une  indemnité  bien 
insuffisante  pour  réparer  dea  injustices  si  criantes 
et  si  prolongées  I 

Non,  Messieurs,  il  est  temps  de  répudier  la  au& 
cession  de  soandales  qui  nous  a  été  léguée,  de 
protester  hautement,  et  en  toute  circonstance, 
contre  les  principes  destructeurs  dans  Iç  cercle 
desquels  nous  sommes  resserrés  depuis  tant  d'an- 
néeSf  d'encourager  endn  par  notre  adhésion  les 
tentatives,  trop  timides,  faites  (Uns  la  vue  sans 
doute  de  rétablir  le  gouvOTuement  sur  les  bases 
de  la  religion,  et  conséquemment  mr  celles  de  la 
justice  et  de  la  saine  politique. 

le  Tote  pour  Tadoption  de  la  loi  proposée. 

M.  I«dnode  linVaanyoa  (l).MeBsiean,la 

lolérAnce  religieuse  est  le  vrai,  le  seul  moyen 
d'apaiser  pour  le  moment  et  de  prévenir  pour 
l'avenir  les  troubles  religieux,  en  affermissant  en 
même  temps  le  maintien  de  la  religion. 

Les  articles  6,  6  et  7  de  la  Charte  forment  le 
code  de  la  tolérance  religieuse. 

'  Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  aveo  une 
égale  liberté  et  obtient  ponr  son  culte  la  même 
protection. 

<  Art.  6.  Gependuit  la  religion  oatfiollque,  apos- 
tolique et  romaine  est  la  reagion  de  l'Etat. 

t  Art.  7-  Les  ministres  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  ceux  des  antres 
cultes  onrétiens,  reçoiTent  seuls  des  traitement 
du  Trésor  royal.  * 

Le  système  d'une  sage  et  blenfttsante  tolérance, 
ai  conforme  à  la  justice  essentielle,  à  la  raison 
et  à  l'humanité,  est  devenu  un  article  fonda- 
mental de  la  Charte. 

Gr&ce  à  ce  monument  admirable  de  sagesse, 
nous  avons  le  droit  d'espérer  que  les  erreurs  ces- 
seront d'être  des  crimes,  et  que  la  diversité  d'opi- 
nions religieuses  ne  produira  plus  la  discorde,  la 
haine,  les  vengeances,  les  proscriptions.  Toute 
religion  jouira  de  la  même  liberté  et  de  la  même 
protection  ;  mais  la  religion  de  nos  pères,  qui  est 
celle  de  la  grande  majorité  de  la  nation,  est  dé- 
clarée la  religion  de  l'Btat. 

Le  soin  de  proposer  les  moyens  de  pourvoir  fc 
l'existence  des  ministres  religieux  est  nn  devoir 
spécialement  imposé  par  la  Charte  au  gouverne- 
ment, qui  étend  ses  regards  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration  dont  il  est  le  point  central, 
et  embrasse  à  la  fois  tonte  l'étendue  des  besoins 
et  toutes  celle  de  ressources. 

Le  gouvernement  s'est  empressé  de  remplir 
cette  obligation  sacrée  à  mesure  que  la  situation 
et  le  rétablissement  des  fluaaces  lui  en  offrent 
les  moyens:  il  a  déjà  pourvu  au  traitement  con- 
venable des  ardievêques,  des  évêques  existants, 
de  leurs  grands  vicaires,  des  chanoines,  et  à  la 
fondation  d'un  séminaire  dans  chaque  diocèse; 
mais,  ce  premier  objet  suffisamment  rempli  pour 
le  moment,  celui  de  ses  importantes  solncitudei 
a  été  te  sort  des  curés,  de  ces  ministres  si  essen- 
tiels du  culte,  dont  la  fonction  est  de  transmettra 
directement  les  saines  lumières  de  l'Evangile  et 

H)  C«  dlsoowft  a'»  pas  été  npndeit  aa  MMtUmur. 
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les  douces  consolations  de  la  religion.  Il  a  mani- 
festé riatenlion  salutaire  d'affecter  b.  chaque  com- 
mune un  pasteur  spécial,  et  s'est  pénétré  de  la 
double  nécessité  de  le  mettre  dans  le  cas  de  faire 
Taumdne,  et  de  le  soustraire  à  l'humiliante  obli- 
galion  de  la  demander.  Mais  il  est  encore  bien 
foin  d'ayoîr  atteint  ce  but  si  capital;  et  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  parvenu,  l'intérêt  de  la  religion  et 
celui  des  peuples  semblent  lui  interdire  la  faculté 
de  se  livrer  à  d'autres  dépenses  ecclésiastiques. 
Jusqae-là  aocan  autre  élabliflBement  religieux  ne 
parait  devoir  être  formé  ni  maintenu,  s'il  n'est 
reconnu  par  la  loi  ;  jusque-là  la  loi  ne  paraît 
ponvoir  en  reconnaître  aucun  :  en  effèt,  les  fonds 
qui  leur  seraient  destinés  par  le  gouvernement 
seraient  enlevés  à  l'objet  fondamental  du  culte, 
et  la  charité,  ainsi  que  la  bienfaisance  générale-, 
s'égareraient  en  s'abandoonant  à  cet  égard  à  uno 
fausse  desMnation  de  leurs  secours.  La  charité 
religieuse  et  ta  bienfaisance  générale,  dont  il  a 
été  si  bien  dit  que  l'une  était  le  nom  de  baptême 
de  l'autre,  semblent  devoir  concourir  à  les  ver- 
ser dans  les  mains  du  gouvernemenL ,  avec 


capitale 

Les  principes  dont  je  viens  d'offrir  le  dévelop^ 
pement  srat  entièrement  confonnes  à  ceux  gui 
paraissent  avoir  dirigé  la  resoectabte  intention 
du  Boi,  dans  la  proposition  de  la  loi  qai  nous  oc- 
cupe et  dans  l'exposé  de  ses  motifÉ.  C'est  avec 
une  bien  vive  et  nrofonde  aatis&ctioo  que  je 
m'empresse  de  réunir  mon  hommage  &  celui  que 
lui  rendent  tous  ceux  qui,  comme  moi,  désirent 
sincèrement  le  rétablissement,  le  maintien  et  la 
conservation  de  la  religion  de  nos  pères.  —  Les 
observations  que -je  me  permettrai  de  présenter 
sur  la  loi  ne  tendront  qu  à  une  différente  appli- 
cation des  mêmes  principes  aux  mêmes  objets. 

De  quelque  utilité  que  puisse  être  l'établisse- 
ment de  nouveaux  si^es  ëpiscopaux,  et  qudque 
importance  que  je  puisse  j  attacher  moi-même» 
il  est  constant  qu'avec  le  nombre  d'êvêchés  exis- 
tants, le  système  religieux^  non-seulement  se 
maintient  depuis  30  ans,  mais  reçoit  soccessive- 
ment  des  amêliorattons  sensiUea.  —  Si  cet  apergu 
ot(K  la  preuve  évidente  qu'il  n'est  pas  abso- 
lument nôcessairo  d'augmenter  pour  le  mo- 
ment le  nombre  des  éveques  existants,  il  n'en 
est  pas  de  même  relativraient  aux  curés  et  aux 
vicaires.  Les  communes  privées  d'un  pasteur 
spécial,  et  les  pasteurs  existants  privés  de  vicaires 
dont  ils  ont  un  besoin  urgent  dans  l'exercice  de 
leurs  pénibles  et  continuelles  fonctions,  présen- 
tent le  spectacle  menaçant  de  l'interruption  et 
même  peut-être  de  la  cessation  de  l'exercice  de 
la  religion  dans  plusieurs  parties  de  la  France. 
—  lodépeudamment  de  la  manifestation  réît^ëe 
de  la  paternelle  et  religieuse  intention  du  Roi  de 
pourvoir  k  l'urgence  de  ce  besoin  si  essentiel, 
les  notions  les  plus  certaines  et  les  plus  incon- 
testables en  démontrent  la  pressuite  nécessité. 
D'après  cette  considération  n  importante,  il  me 
semblerait  donc  que  la  puissance  l^islative  de- 
vrait s'occuper  avant  tout  de  dêterminw  le  sort 
et  le  nombre  convenables  des  curés  et  des  vi- 
caires, et  d'assurer  ainsi  la  destinée  spirituelle 
de  tous  les  individus.  Les  mesures  qui  seraient 

Srises  à  cet  égard  préalablement  à  toute  autre 
isposition  religieuse  paraissent  pouvoir  s'allier 
et  se  combiner  avec  celles  que  peut  réclamer 
l'utilité,  et  même  la  nécessité,  d  augmenter  le 
nombre  des  évêques  existants. 
G'Mt  tons       double  voe  que  je  vais  propo- 


ser les  amendements  à  la  loi  que  me  dicte  mon 
zèle  bien  sincère  pour  la  religion. 

Je  proposerai  en  premier  lieu  de  sabsUtoer  & 
IMcle  i"  de  la  loi  an  article  ainsi  cooça  : 


ARTICLB  i"  DE  U  LOI. 

A  Mrttr  dn  l**  janvier 
18S1,  iw  penaoni  Mctésiaa- 
tîqoes  exiiUntas,  at  qù 
lont  aDDoellement  retran- 
chées da  crédit  de  la  dette 
publique,  à  raison  du  décéa 
des  peasionDaires,  figtire- 
ront  an  bndget  do  minis- 
tère de  l'iotérienr,  chapitre 
da  clergé,  indépendamment 
des  sommes  qui,  par  snite 
des  décès  des  pensionnaires 
en  activitô,  sont  ajoutées 
chaque  année  au  même 
crédit,  pour  sobveoir  an 
payement  dn  tntiismeot 
complet  de  leurs  nueet- 
seurs. 


AKTICLE  raOPOStf. 

Indépendamment  dei 
fonds  actuellement  destinés 
et  employés  an  maintien 
da  calie,  et  qui  consiitent 
en  22  millioDs  500,000  fr., 
et  i  mitlions  400^000  francs 
de  rentes  sur  les  bois  ré- 
servés au  clergé,  les  ex- 
tinctiont  provenant  dn 
l*r  janvier  aa  31  décembre 
1821  des  pensions  eeclé- 
siastiqaesactaellement  exis- 
tantes, et  de  celles  attri- 
buées aux  peiisionnairea 
en  aetiviié  et  qui  font 
partie  de  lenr  traitement, 
seront  affectées  et  ajoutées 
aux  fonds  déjà  destinés  an 
maintien  du  culte  ;  et  cha- 
que année  U  aéra  proposé 
anx  Chamtoes  de  voter  la 
même  affectation  des  ex- 
tinctions sobséqnentes. 

Relativement  à  l'article  2,  je  proposerai  d'en 
Bobstitner  un  conçu  dans  les  termes  snivants  : 


AtTIGLK  s  u  u  LOI. 

Cette  aagmentatioB  de 
crédit  sera  SMcessivement 
employée  ; 

10  A  l'étaUiisement  et 
A  ta  dotation  de  donze 
sièges  épiscoMux  dans  les 
villes  on  le  Hoi  le  jugera 
nécessaire.  La  circonscn- 
ption  de  leurs  diocèses  sera 
concertée  avec  le  Saint- 
Siège,  de  manièie  qu'il  n'y 
ait  pas  pins  d'un  siège  dans 
le  même  département; 

2«  A  l'augmentsUon  dn 
traitement  des  vicaires  qui 
ne  recuivent  du  Trésor  que 
250  francs,  &  celui  des  nou- 
veau cnrés  et  vicaires  & 
établir,  et  généralemeiit  & 
l'amélioration  dn  sort  des 
fonctionnaires  ecctèsiasti  - 
qnes  et  des  anciens  reli- 
gieux et  ralitjeasas; 

3"  A  l'accroissement  des 
fonds  destinés  aux  répara- 
tions des  cathédrales,  des 
b&timents  des  èvèchés,  sé- 
minaires, et  antres  édifices 
du  clergé  dioéisain. 


ABTICU  noposi. 

En  attendant  qu'il  puisse 
être  pourvu,  par  une  loi, 
A  la  dotation  dis  douze  non- 
veanx  si^es  épiscopaux 
dans  les  villes  où  le  Roi 
jugera  nécessaire  de  les 
placer,  il  pourra  être  nom- 
mé des  évéques  snffra- 
gants  dans  les  diocèses 
dont  l'étendue  détermine- 
rait une  surcharge  nuisible 
de  la  surveillance  des  évé- 
ques. —  Ces  Boflraganu  se* 
raient  employés,  sons  la 
direction  rlss  évéques  etis- 
(ants.  aux  soins  de  la  par- 
tie ae  leur  diocèse  dont 
cenxH^i  lenr  confieraient  la 
Burveillaoca.  Ils  recevraient 
A  cet  effet  un  trutement 
qui  leur  ser^t  légalement 
assigné. 

Les  nouveau  fonds  énon- 
cés dans  l'ariide  l*r  seront 
employés  :  1"  an  payement 
dn  Uaiiement  assigné  anx 
évéqnes  saffragants  ;  S"  i 
l'augmentation  dn  traite- 
ment des  curés  et  vicaires 
existants,  ainsi  qu'à  celui 
des  nouveaux  curés  et  vi- 
caires A  établir,  et  sobsi- 
-disirement  à  l'amélioration 
du  sort  des  {onciioanaires 
eedésfastiqMs  sa  activité, 
et  des  onêiens  religieux  et 
religieuses;  3o  aux  répa- 
rations des  cathédrales,  des 
bâtiments  des  évéchés,  et  de 
ceux  des  sémiaairei. 


Les  amendements  contenus  dans  ces  deux  arti- 
cles me  paraissent,  comme  je  l'ai^  annoncé  avant 
de  les  émettre,  ne  contenir  qu'une  différente  ap- 
plication aux  mêmes  objets  des  principes  .foi  oot 
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inqiirA  la  proposition  de  la  loi.  J'aime  à  me 

Îersuader  qu'ils  paraîtront  mériter  le  suffrage 
u  Roi  et  de  ses  miaiairee,  et  qu'ils  obtiendront 
l'approbatioa  de>tous  ceux  qui,  comme  moi,  for- 
ment les  vœux  religieux  les  plus  sincères. 

C'est  arec  Ja  plus  profonde  amertume  que  je 
verrais  accusés  d'incliffërence  pour  la  religion 
ceux  qui  partageraient  des  vœux  aussi  purs  et 
aussi  raisonDables,  ainsi  que  les  nombreux  parti- 
sans du  principe  m  la  tolérance  religieuse,  si  con- 
forme &  m  doctrine  de  l*BTangil&  qui  n'exj;>rime 
que  paix,  union  et  concorde.  U  n  est  point  de 
partisan  de  cette  sage  tolérance,  soit  qu'il  ait 
rinappréciable  avantage  de  croire  franchement, 
soit  qu'il  en  soit  privé,  qui  ne  désire  sincèrement 
le  rraouveltement  et  la  conservation  de  la  reli- 
gion parce  qu'il  la  regarde  comme  an  moyen 
essentiel  au  muntien  de  la  civilisation. 

Le  sort  du  rétablissement  et  du  maintien  de  la 
religion  en  France  est  entre  les  mains  des  pre- 
miers pasteurs  de  l'Eglise.  Si,  chargés  de  con- 
server le  déi>ôt  de  nos  dogmes  et  de  nos  lit>ertés 
relig[ieuses,  ils  ne  s'occupent  pas  de  transmettre 
celui  des  prétentions  &  l'ancienne  opulence  terri- 
toriale et  à  l'ancienne  influence  politique  du 
clergé,  qui  ne  peuvent  plus  se  renouveler  sous  le 


corp<nationfl  dans  l'Ktat  qu 
celles  des  Chambres  élective  et  héréditaire  ;  sils 
renoncent  franchement  &  devenir  des  grands  sei- 
goeurs  dans  l'Etat  et  n'ambitionnent  vraiment  que 
a*être  de  grands  prélats  dans  l'Eglise,  si,  animés 
tl'uQ  xéle  aQBsi  pur  qu'éclairé,  ils  aperçoivent 
dans  les  dispositions  proposées,  adoptées  et  soi- 
vies  jusqu'ici  par  le  gouvernement,  les  vrais,  les 
seuls  moyens  d'arriver  promptement  au  but  im- 
portant que  nous  devons  tous  désirer  :  au  solide 
rétabUsscment  et  au  durable  maintien  de  la  reli- 
gion; s'ils  reconnaisseat  que  toutes  les  autres 
mesures  tendraient  bien  moins  au  rétablissement 
de  la  religion  qu'ù  celui  du  clergé,  au  renouvelle- 
ment de  sa  biérarchie  politique  qu'au  maintien 
d'une  hiérarchie  tonte  religieuse,  la  seule  qui  con- 
vienne réellement  aux  vrais  intérêts  du  ciel  et  de 
la  terre  ;  s'ils  professent  hautement  une  doctrine 
entièrement  conforme  à  nos  libertés  religieuses; 
s'ils  prononçant  sans  aucune  restriction  ie  serment 
solennel  de  tidélité  à  la  Charte,  Jorée  par  le  Roi 
Ini-méoie,  par  tous  les  princes  de  son  auguste 
fomiile,  et  par  tous  les  Français;  si,  incapables 
sans  doute  de  porter  le  trouble  dans  les  con- 
sciences. Us  prêchent  eux-mêmes  avec  le  senti- 
ment de  la  conviction  et  font  prêcher  par  leurs 
subordonnés,  dans  les  confessionnaux,  dans  les 
chaires,  au  pied  du  lit  des  malades,  la  nécessité 
d'une  entière  et  absolue  soumission  aux  lois 
cxiâiantes;  si  surtout,  dans  des  déclarations 
^lennelles,  authentiques  et  uniformes,  ils  prohi- 
bent imperlurbablement  toute  prédication  direc- 
temeut  ou  indirectement  contraire;  s'ils  arborent 
en  un  mot  constamment  et  sans  altération  aux 

Ïeux  de  tous  les  vraies  couleurs  de  rBvangilc, 
s  ramèneront  infailliblement  à  eux  le  concours 
de  tous  les  vrais  amis  de  la  reUgion,  de  l'ordre, 
de  la  tranquillité  publique  et  de  la  paix  :  une 
carrière  honorable  s'ouvrira  &  ceux  qui  se  des- 
tineront aux  fonctions  sacerdotates  ;  elle  ne 
fondera  plus  l'émulation  des  ministres  essentiels 
à  l'exercice  du  culte  que  sur  l'accomplissement 
des  plus  saints  devoirs.  Les  pasteurs  de  la  troi- 
sième classe  espéreront  leur  promotion  successive 
à  la  seconde,  ceux  de  la  seconde  h  la  première  ; 
les  curés  de-  canton  pourront  exercer,  sous  la 


direction  des  évéqnes,  une  sorte  de  surveillance 
sur  leurs  succursaux;  une  juste  considération 
accompagnera  les  uns  et  les  autres  pendant  le 
cours  de  leurs  travaux.  Le  chapitre  assemblé 
autour  de  l'évéché  offrira  k  leur  vieillesse  un 
asile  honorable.  La  mitre  épiscopale  ne  brillera 

filus  en  vain  à  leurs  yeux,  et  pourra  devenir 
'objet  de  leur  pieuse  ambition.  Les  peuples,  qui 
ne  craindront  plus  le  renouvellement  des  dîmes. 
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chériront;  les  enfants  ne  les  écarteront  plus  de 
la  maison  paternelle;  les  pères  les  leur  amène- 
ront pour  assurer  mieux  le  respect  dû  k  la  pa- 
ternité; ils  exciteront  les  riches  à  faire  l'emploi 
de  leur  fortune  le  plus  convenable  à  la  société; 
ils  exhorteront  les  pauvres  k  un  travail  utile;  ils 
secourront  les  plus  nécessiteux  et  présenteront 
à  tous  tes  plus  douces  coofiolations  :  la  religion 
ainsi  pratiquée  par  eux  ne  sera  plus  qu'une 
religion  de  paix,  d'union,  de  concorde,  elle  sera 
respectée  et  aimée,  et  elle  deviendra  un  iien  pré- 
cieux de  tous  les  devoirs  sociaux. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  avec  les  amende- 
ments qne  je  propose. 

M.  le  «•■■te  Deaèie  (1).  Messieurs,  c'est  un 
véritable  malheur  pour  ceux  d'entre  nous  dont 
toutes  les  journées  sont  absorbées  par  le  cmel 
procès  qui  nous  occupe  depuis  si  longtemps,  de 
n'avoir  presque  pas  un  seul  moment  à  donner 
aux  travaux  de  nos  séances  législatives,  et  de 
ne  pouvoir  remplir  ainsi  qu'une  partie  de  leurs 
nobles  et  importantes  fonctions,  lorsqu'ils  au- 
raient tant  de  désir  de  les  remplir  toutes.  C'est 
au  moins  pour  moi,  Uessieuss,  un  bien  vif  re- 
gret. J'aurais  voulu,  dans  une  cause  qui  est 
celle  de  la  religion,  de  la  royauté,  de  l'Etat, 
du  gouvernement,  et  on  peut  dire  de  la  société 
tout  entière,  avoir  la  facnité  de  vous  présenter, 
autant  qu'il  était  en  moi.  sur  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  quelques  observations  assez 
anprofondies  pour  vous  en  développer  encore 

ftlus  toute  la  sagesse.  Malheureusement,  Messieurs, 
e  temps  m'a  manqué  :  mais  ce  n'est  psis  une  perte 
pour  TOUS  :  la  pureté  ae  vos  intentions,  votre  dé- 
vonement  à  celles  du  Roi,  votre  raison  profonde, 
votre  respect  pour  )a  religion,  suppléeront  facile- 
ment k  tout  ce  qne  je  n'aurai  pas  eu  la  possibilité 
de  vous  dire.  Le  projet  d'ailleurs  en  soi  est  si 
simple,  quoique  l'objet  en  soit  si  grand,  si  impor- 
tant, si  utile,  que  j'ose  dire  qu'au  fond  l'adoption 
qui  en  a  été  faite  par  l'autre  Chambre  ne  peut 
pas  éprouver  de  difficulté  sérieuse  dans  ceUe-ci. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet,  Hessieun,  dans  ce 
projet  de  loi  ? 

if  s'agit  d'ajouter  quelques  évéchés  au  petit 
nombro  de  ceux  qui  existent,  et  dont  ou  ue  poit 
pas  se  dissimuler  que  l'insuffisance  a  été  recon- 
nue par  toute  la  France. 

Quelles  sont  donc  les  objections  .qui  pourraient 
s'élever  contre  une  création  de  ce  genre,  et  com- 
ment pourrait-on  avoir  ie  courage  d'attaquer  cet 
acte  pieux  du  gouvernement  d'un  Roi  qui  s'ho- 
nore lui-même  d'être  appelé  le  Roi  très-chrétien  T 
D'abord  tout  le  monde  est  d*accord  sur  la  né- 
cessité de  la  relJ|É|n,sur  l'impossibilité  où  serait 
la  société  d'exisllr  sans  elle,  sur  le  bien  immense 
qu'elle  foit  aux  nations  comme  aux  individus. 


(1)  Gc  discours  n'a  paa  été  îmM  an  Xonittw. 
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BUT  le  secours  sj  puissant  qu'elle  pt^e  aux  lois, 
sur  l'empire  qu'elle  exerce  sur  la  conscience,  sur 
les  crimes  qu'elle  empêche  ou  qu'elle  prévient, 
sur  l'effroi  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  former  des  projets  coupâmes,  sur  la 
terreur  dont  elle  poursuit  jusqu'à  ces  pensées  à 
peine  confueret  qui  échappent  à  tout  autre  fï^in, 
sur  les  consolations  qu'elle  offre  au  malheur, 
sur  les  espérances  qu'elle  présente  pour  une 
autre  vie  &  la  Testa  méconnue  on  persécutée  dans 
celle-ci,  et  enfin  sur  cette  protection  tutélaire  dont 
elle  couTre  l'ordre  public,  la  tranquillité  générale 
et  la  sftreté  des  Etats. 

Gesont  là,  Messieurs,  de  ces  bienfoits  de  la  re- 
ligioti  qu'il  est  Impossible  de  contester,  dont  on 
voit  l'action  tous  les  jours,  dont  chacun  de  nous 
est  témoin,  et  dont  on  re^tte  même  de  ne  pou- 
Toir  pas  étendre,  autant  qu'on  le  désirerait.  Theu- 
reuse  influence. 

Pour  que  la  religion  Boît  utile  en  effet,  il  faut 
qu'elle  obtienne  oe  l'influence,  il  faut  que  son 
culte  Boit  protégé,  il  Tant  qu'elle  puisse  répandre 
partout  le  secours  de  ses  instructions,  il  faut 

au'elle  laisse  aussi  partout  les  traces  vivantes 
e  ses  exemples  ;  il  est  donc  nécessaire  de  mul- 
tiplier ses  ministres,  et  parmi  ces  ministres,  ceux 
surtout  qui,  par  leur  élévation,  leur  caracU^re 
moral,  leur  dignité  personnelle,  leura  lamières^ 
leur  piété,  leurs  rertus,  peuTent  le  plus  attirer 
k  la  religion  la  Ténératida  des  fidèles,  et  là  recon- 
naissance des  peuples. 

'  Ces  ministres,  Messieurs,  il  faut  UTOir  la  îrm- 
chise  d'en  convenir,  ce  sont  les  évéques. 

Les  évéques  sont  les  premiers  pasteurs  de 
l'élise. 

Avec  ces  premiers  pasteurs  on  en  acquiert 
bieùtdt  de  seconds* 

Autour  d'eux  s'établissent  des  séminaires  ;  ces 
séminaires  sont  ta  pépinière  de  la  religion  :  c'est 
là  qu'elie-méme  place  ses  élèves  ;  c'est  là  qu'elle 
les  forme;  c'est  là  qu'une  jeunesse  Innocente, 
studieuse,  disciplinée,  fervente,  dégagée  de  tous 
les  mîsérdbles  soucis  de  la  terre  et  élevant  tou- 
tes ses  pensées  vers  le  ciel,  va  puiser  ces  levons 
fécondes  qui  lui  servent  ensuite  A  planter  ou  à 
relever  partout  avec  courage  l^enuard  sacré  de 
la  foi  et  à  multiplier  ses  saintes  conquêtes. 

Cette  noble  institution,  MeMleurs,  cette  insti- 
tution si  précieuse,  cette  institution  déjà  si  fer- 
tile en  miracles,  nous  la  devons  aux  évéques. 

Ce  sont  les  évéques  qui,  suivant  la  belle  exprès* 
sion  d'un  grand  bistorieu  anglais  (I),  ont  fait 
le  royaume  de  France;  ce  sont  eux  qui,  de  con- 
cert avec  la  puissance  souveraine,  le  maintien- 
dront. 

Ne  soyez  donc  pas  étonnés.  Messieurs,  si  de 
tonte  part  la  France  affamée  de  religion,  après 
toutes  ces  terribles  calamités  qui  l'ont  accablée, 
demande  avec  tant  d'Instances  au  gouvernement 
du  Hoi  des  évéques.  Cinquante  évéques  ne  suffi- 
sent pas  en  effet  à  ses  besoins  ;  ils  suffisent  en- 
core moins  à  son  zèle.  Qui  de  nous  peut  donc 
ignorer  qu'il  y  a  uU  grand  nombre  de  départe- 
mente  qm,  manquanl  a'ëvéques  qui  tes  habitent, 
manquent  aussi  de  pasteurs  du  second  ordre  qui 
se  grouperaient  naturellement  autour  d'eux  ?  Qui 
ignore  qu'il  y  a  une  infinité  ^^mpagnes  ob  il 

(1)  ^bon,  ruiastre  pablieisie  gae  la  religioa  et  les 
lettres  vleoDeot  de  perdre,  H.  de  Haistre  partagcail  la 
mâme  opiaion.  Il  a  dit,  dana  xon  admirable  traité  do 
pape  :  Lei  évéquei  ont  eonttruii  la  monarchie  fran- 
fWW,  coMtiM  tu  abiUtt»  eotutruitênt  tmi  mchê. 


h'exiâte  pins  de  traces  d'église,  qu'if  y  en  îI  d'au- 
tres où  l'on  voit  encore  des  églises,  mais  oiS  ces 
églisent  tombent  en  ruines,  et  où  elles  ne  peu- 
vent plus  être  utiles  à  la  religion,  tant  elles 
ont  besoin  d'être  réparées?  qu'il  y  en  a  même  ou 
l'on  néglige)  de  réparer,  parce  qu'on  ne  trou- 
verait pas  de  prêtres  pour  les. desservir?  Qui 
igndre  enfin  que;  depuis  cette  fatale  rêvoitttioa 
qui  a  exercé  parmi  nous  de  si  grands  ravages 
et  laissé  partout  de  si  déplorables  souvenlK,  des 
générations  entières  subsistent  encote  dans  quel- 
ques parties  de  la  France,  ou  en  disparaissent, 
sans  avoir  reçu  une  seule  leçon,  un  seul  précepte, 
un  seul  exemple  de  Ces  devoirs  sacrés  que  la 
religion  commande,  on  une  seule  de  ces  conso- 
lations ineffables  qu'elle  prodigue?  Certes,  Mes- 
sieurs, c'est  là  un  état  de  choses  qu'il  eet  impos- 
sible de  tolérer,  et  auquel  il  faut  bien  nécessai- 
remeUt  que  la  puissance  publique,  qui  a  seule 
dans  ses  mains  le  dépdt  de  nos  intérêts  les  plus 
importants  et  qui  est  obligée  de  les  garantir  ou 
de  les  défendre,  apporte  quelque  remède. 

C'est  ce  remède,  Messieurs,  que  vous  oftcB  au- 
jourd'hui le  projet  de  loi. 

Ce  projet,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  été  d'atwrd 
rédigé  dans  sa  forrbe  actuelle. 

Il  y  avait  sans  doute  longtemps,  à  l'époque  où 
le  gontel'ttement  l'a  conçu,  que  pénétre,  comme 
il  dei^t  l'être,  de  la  nécessité  et  de  la  puissance 
de  la  religion,  il  s'était  aperçu  de  l'insuffisance 
des  évêchés  que  le  Concordat  de  180t  avait  éta- 
blis, et  de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  que  ces 
évêchés  pussent  satisiàire  aux  besoins  de  toute 
la  France.  Les  réclamations  des  conseils  géné- 
raux de  département  lui  avaient  donné  d'ailleurs 
à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  exacts  et 
les  plus  précis  ;  il  était  frappé  surtout  de  la  mul- 
titude de  ces  réclamations  et  de  leur  justice  i  il 
sentait  qu'il  devenait  tous  les  jours  plus  Ui^ent 
pour  lui  de  s'en  occuper  ;  sa  première  idée  fut 
donc  de  créer  de  nouveaux  évêchés;  niais  il  s'ar- 
rêta à  douze  évêchés  seulement. 

11  chercha  ensuite  les  moyens  de  fixer  pour  ces 
évêchés  la  dotation  qu'il  était  nécessaire  de  leur 
appliquer,  et  il  trouva  cette  dotation  dans  les 
pensions  ecclésiastiques  déjà  existantes  et  l'attri- 
bution nouvelle  qu'il  pourrait  eu  faire,  à  mesure 
que  ces  pensions  viendraient  à  s'éteindre.  Il  son- 
gea en  même  temps  à  étendre  aux  vicaires  qui 
ne  jouissaient  que  d'un  traitement  de  250  francs, 
aux  nouveaux  curés  et  aux  nouveaux  vicaires 
que  la  création  des  évéchës  forcerait  d'établir, 
aux  anciens  religieux  et  religieuses,  aux  répara- 
tions des  églises  cathédrales  et  des  séminaires, 
l'extinction  successive  de  ces  mêmes  pensions 
ecclésiastiques;  que  son  intention  était  d'ap- 

Ê liguer  en  première  ligne  aux  évêchés  mêmes, 
nnn,  sa  première  opinion  était  aussi  alora 
que  la  circonscription  clés  diocèses  et  des  évê- 
chés, qui  devait  être  concertée  avec  le  Suint- 
Siége,  fût  combinée  de  manière  qu'il  ne  pût 
pas  y  avoir  plus  d'un  évêché  dans  le  même  dé- 
partement 

C'est  dans  cet  état,  Messieurs,  et  avec  les  dis- 
positions spéciales  que  Je  viens  de  rappeler,  que 
le  gouvernement  présenta  d'abord  son  projet  de 
loi  à  la  Chambre  des  députés. 

Dans  la  discussion  que  ce  projet  fit  naître,  et 
avant  qu'elle  s'élevât,  la  commission  que  la 
Chambre  avait  chargée  d'en  faire  le  rapport  pro- 
posa deux  amendements. 

Le  premier  de  ces  amendements  était,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  d'attribuer  au  Roi,  et  au 
Roi  seul,  la  focidté  illimitée  de  créer  tous  lus 
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fi^ëchég  ^ti'il  pourrait  jngé^  ti6cëBS&ire8  aux 
besoins  de  ]a religion;  et  le  deuxième,  la  faculté 
aussi  d'établir  les  sièges  de  ces  érêcfaés,  de  con- 
cert arec  le  sonrerain  pontife,  dans  les  lieux  qui 
Ini  pmltraient  les  plus  convenables,  sans  s'as- 
Bujettlr  &  l'obligation  de  n'en  placer  qu'un  dans 
le  m£me  département. 

Ces  amendements,  Messieurs,  furent  discutés. 

Ils  le  furent  même,  et  le  tiremier  surtout,  avec 
étendue. 

Le  gouvernement*  qui  ied  avait  attaqués  avant 
même  le  commencement  de  la  discussion,  obser- 
vait, sur  le  premier  amendement,  qu'une  créa- 
tion d'évéchés  semblait  appartenir  natureUement, 
et  çar  l'essence  Seule  des  choses,  à  la  puissance 
législative  ;  qu'elle  lui  appartenait  d'ailleurs  par 
les  principes  et  parles  usages;  que,  sous  l'admi- 
nistration  de  l'ancien  régime,  c'était  comme  lé- 
gislateur que  le  roi  procédait  avec  le  chef  de 
l'figline  &  ces  érections-  que  ces  érections  étaient 
consacrées  par  des  bulles;  que  ces  bulles  étaient 
enregistrées  dans  les  parlements;  que  les  parle- 
menis,  à  la  vérité,  n'existaient  plus,  mais  qu'ils 
étaient  remplacés  aujourd'hui  par  les  formes  du 
gouvernement  représentatif;  que  la  puissance 
légiBlative  était  maintenant  divisée  entre  le  Roi 
et  les  Chambres;  que  les  Chambres  avaient  donc 
le  droit  d'entrer  dans  l'examen  de  la  nécessité  ou 
de  la  convenance  des  sièges  qu\)n  sé  proposait 
d'établir  ;  que  le  Roi  reconnaissait  lui-même  ce 
droit;  qu'on  ne  pouvait  donc  pas  attribuer  à 
lui  seul  cette  faculté,  pour  l'exercer  surtout  in- 
définiment; que  si  l'on  ;  opposait  au  contraire 
des  limites,  si  l'on  fixait  par  la  loi  le  nombre  des 
évéchés,  si  c'était  la  lot  qui  en  autorisât  seule 
l'établissement,  on  pourrait  alors  sans  difficulté 
abandonner  au  Rui  les  détails  de  ces  étabfisse- 


lui  fixait  pas  de  bornes,  fit  partie  de  sa  nréroga- 


tire  royale,  et  qu'en  conséquence  11  arut  la  sa^ 
gesse  de  ne  pas  le  réclamer. 

On  répondit  dans  la  Chambre  &  ces  principes 
posés  par  le  gouvernement;  on  les  contesta;  on 
disputa  surtout  sur  l'étendue  qu'on  cherchait  i 
leur  donner;  on  soutint  que  sous  Ibs  formes  de 
l'ancien  régime,  le  Roi  réunissant  totis  les  pou- 
toirs,  il  était  quelquefois  difficile  de  rechercher. 
Quand  11  agissait,  quel  était  celui  en  vertu  duquel 
il  agissait:  que  ce  n'était  pas  comme  législateur, 
ainsi  que  le  disait  le  gouvernement,  mais  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  présentait  au  sou- 
verain pontife  un  évêcbé  à  créer  ;  que  cet  évêché 

firésentét  lo  Souverain  pontife  l'acceptait,  qu'il 
'érigeait  en  diocèse,  qu'il  instituait  révéqtie,  et 
consacrait  ces  institutions  par  des  bulles  ; 
qn'ft  la  vérité  les  bulles  qui  contenaient  ces  in- 
Btltlltions  étaient  présentée^  aux  pariements, 
ttiais  uniquetnent  pour  les  vériQer.  pour  exa- 
miner si  elles  ne  portaient  pas  quelque  atteinte 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dont  les  parle- 
ments étaient  surtout  les  conservateurs,  pour  les 
rendre  plus  authentiques;  mais  que  ce  n'était  là 
qu'une  forme  qui  ne  tenait  pas  &  la  puissance 
législative;  qu'elle  ne  lenait  qu'aux  précautions 
tlUË  la  sagesse  du  Roi  croyait  nécessaires  pour  se 

{;arantir  lui-même  des  erreurs  qui  auraient  pu 
ul  échapper;  que  les  parlements  n'étaient  que 
les  exécuteurs  et  les  déciarateurs  des  volontés  du 
monarque*  que,  lorsqu'ils  apportaient  de  la  résis- 
tance, le  Roi  avait  dans  sa  puissance  tous  les 
bioyens  de  la  faire  cesser,  et  qu'au  fond,  ses  vo- 
oDtéa  finissant  toujours  par  être  obéies,  ses  actes 


de  gouvernement  tiniasaient  auBSl  pù  recevoir 

leur  exécution. 

Il  est  facile  de  voir.  Messieurs,  qu'avec  ce  dis- 
sentiment d'opinions  sur  un  point  aussi  impor- 
tant de  notre  droit  publie  national,  on  nefoisait 
que  jeter  encore  plus  de  trouble  sur  la  question 

3ul  s'agitait  à  cette  occasion,  et  que  si  ce  combat 
e  raisonnements  avsût  tiontinué  encwe  quelque 
temps  dans  la  même  direction,  on  n'aurait  jamais 
pu  parvenir  à  s'entendre,  et  on  ne  serait  pas  ar- 
rivé à  un  résultat.  Mais  au  milieu  de  ce  combat 
même,  le  gouvernement  était  convenu  avec  bonne 
foi  de  la  vérité  d'un  principe  qui  pouvait  termi- 
ner tout  à  coup  la  contestation,  il  avait  reconnu 
que  si  au  lieu  de  déclarer,  comme  on  le  propo- 
sait, que  ce  droit  qu'on  attribuait  au  Roi  d'une 
création  indéfinie  d'évéchés  n'était  en  effet  sus- 
ceptible d'aucune  espèce  de  limites,  on  consen- 
tait au  contraire  à  opposer  &  l'exercice  de  ce 
droit  une  limite  légale,  quelle  qu'elle  pût  être, 
pourvu  qu'il  en  exist&t  une,  lui-même  alors  ne 
disputerait  pas  sur  le  nombre  d'évéchés  qu'on 
pourrait  regarder  comme  nécessaires,  et  que  rien 
ne  serait  plus  thclle  dans  ce  cas-là  que  de  se 
concilier  quant  k  l'objet  sur  lequel  on  n'avait  pas 
encore  pu  se  mettre  |d'accord.  11  faut  le  dire. 
Messieurs,  et  rendre  ici  justice  à  la  sage  im- 
partialité de  la  Chambre  des  députés  :  ce  prin- 
cipe, avoué  par  le  gouvernement,  la  frappa  elle- 
même.  La  commission  fut  la  première  à  revenu*  sur 
son  opinion;  elle  se  rangea  à  celte  qui  réclamait 
des  limites  lécales,  et  se  borna  b  proposer  dix- 
huit  évèchés  de  plus  que  les  douze,  nue  le  gou- 
vernement, qui  ne  trouvait  pas  d'excès  dans  ce 
nombre,  accorda  sans  difficulté. 

Le  principe  législatif  ainsi  ftit  conservé  comme 
le  désirait  le  gouvernement,  les  besoins  religieux 
de  la  France  satisfaits,  au  moins  pour  le  moment 
actuel,  comme  le  demandait  la  Chambre,  et  la 
nouvelle  combinaison  consentie  par  la  Chambre 
et  le  gouvernement  devint  le  premier  article  du 
projet  de  loi. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  que 
pourrait-on  opposer  à  celte  (^position  du  pre- 
mier article  du  projet  qui  vous  est  soumis? 

On  ne  peut  pas  lui  refuser  le  caractère  légal, 
puisque  c'est  la  loi  elle-même  qui  détermine  par 
fa  force  de  son  pouvoir,  et  avecles  limites  qu'elle 
juee  convenables,  cette  création  d'évéchés  qui  est 
soliicilée  par  toute  la  France,  et  dont  le  gouver- 
nement reconnaît  lui-même  la  nécessité. 

Cette  création  une  fols  établie  et  épuisée,  le 
Hoi  sera  nécessairement  obligé  de  recourir  en- 
core au  pouvoir  législatif  pour  obtenir  son  cou- 
senlement,  s'il  jugeait  à  propos  d'établir  d'au- 
tres Bi^es.  Il  ne  pourrait  pas,  d'après  son  propre 
exemple,  suivre  d'autre  marche;  il  ne  pourrait 

Sas  mettre  «a  volonté  à  la  place  de  la  loi:  11  fau- 
rait  qu'il  continu&t  la  route  qui  lui  est  tracée  : 
les  principes  n'ont  doue  rien  à  craindre. 

Peut-on  disputer  le  nombre  de  ces  évëchés  per- 
mis par  l'article  2?  Peut-on  se  plaindre  qu'il  en 
ait  établi  30  au  lieu  de  12?  Peut-on  supposer  que 
ce  nombre  de  30  est  un  nombre  trop  élevé;  que 
c'est  une  création  immodérée,  inutile,  onéreuse  ? 

Mais  on  ne  songe  donc  pas  que  c'est  la  nation 
elle-même  qui,  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
demande  &  soni|Bverdtn,  comme  nous  le  disions 
tout  a  rheure,^tle  création  d'évéchés  k  force 
d'en  avoir  senti  le  besoin?  Le  Roi  n'a  fait  que 
céder  à  son  vœu  ;  et  ce  vœu,  si  pressant^  si  animé, 
si  religieux,  c'est  l'universalité  de  son  peuple 
qui  le  lui  a  exprimé.  Ce  sont  les  conseils  géné- 
raux des  départements,  organes  naturels  de  leun 
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réclamations  et  de  leurs  désirSt  qui  le  lui  ont 
transmis.  Et  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  Messieurs, 
ce  ne  sont  pas  ici  des  assertioru  de  fri&ufw,  comme 
on  TOUS  l'a  dit,  tous  en  avez  la  preuve  dans  les 
procès-verliaux  des  délibérations  de  ces  conseils 
généraux  dont  l'analyse  a  été  présentée  au  Roi 
par  le  ministre  de.l'mtérieur,  et  vous  a  été  re- 
mise aussi  à  vous-mêmes.  Jetez-y  seulement  un 
regard,  et  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  le 
nombre  immense  de  déiiartemeots  qui  ont  élevé 
leur  vois  vers  le'  monarque  pour  lui  faire  con- 
naître les  besoins  de  la  religion,  et  le  supplier  de 
réaliser  les  espérances  pieuses  qu'ils  avaient  pla- 
cées dans  sa  consolante  booté. 

11  est  bien  évideot  en  effet,  que  cinquante  évë- 
quesne  sufAsaient  pas  à  un  si  vaste  royaume,  àune 
population  de  plus  de  30,000,000  d'hommes  (1), 
a  un  pays  surtout  dont  la  religion  a  été  ai 
longtemps  absente,  où  elle  a  reçu  même  tant 
d'outrages,  et  où  elle  seule  peut  expier,  réparer 
ou  adoucir  les  innombrables  désastres  qui  ont  si 
longtemps  désolé  le  meilleur  des  peuples  et  qui 
sont  malheureusement  destinés  à  laisser  de  si 
longues  traces.  Prenez  garde  d'ailleurs,  Messieurs, 
que  sous  Tancien  régime,  il  y  avait  dans  le 
royaume  plus  de  130  évéchés  ;  ou  était  même  bien 
éloigné  de  reconnaître  qu'il  y  eu  eût  trop;  et  ce- 
pendant c'était  la  même  France,  le  même  terri- 
toire, le  même  pays,  et  ce  beau  pays,  l'ouragaa 
de  la  Révolution  ne  l'avait  pas  encore  ravagé;  la 
religion  alors  florissait,  son  culte  solenoel  était 
observé  partout,  ses  saintes  lois  étaient  respec- 
tées, les  exemples  les  plus  pieux  étaient  multi- 

Eliés,  les  vertus  les  plus  sévères  étaient  honorées, 
1  morale  publique  surtout  n'avait  pas  encore 
éprouvé  tontes  ces  onéosea  qui  de  nos  jours  ap- 
pellent sans  cesse  la  vengeance  des  lois  irritées; 
aujourd'hui,  au  contraire,  où  tant  de  choses  nous 
manquent,  où  les  prêtres  sont  devenus  si  rares, 
où  nous  avons  perdu  tant  de  vieillards  qui  étaient 
comme  les  derniers  débris  de  la  religion,  mais 
qui  la  soutenaient  encore,  où  les  curés  et  les  vi- 
caires qui  les  remplacent  sont  obligés  de  multi- 
plier leurs  travaux,  et  ne  peuvent  surïire  au  ser- 
vice ;  où  nous  n'avons  pas  seulement  le  nombre 
d'égUses  nécessaires  au  culte;  où  quelques  dé- 
artements,  comme  Paris  même,  sont  obligés 
'en  racheter  ou  d'en  construire  à  leurs  frais;  où 
celles  qui  existent  tombent  eu  ruines,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  ne  peuvent  pas 
même  être  réparées  par  bien  des  communes , 
faute  de  moyens;  où  enGn,  des  localités  entières, 
et  des  localités  malheureusement  vastes ,  sont 
dénuées  en  ce  genre  de  tout  secours,  de  tout 
principe  et  de  tout  exemple,  comment  pourrait- 
on  regarder  le  nombre  de  quatre-vingts  évêques 
en  France  comme  excessif  ou  inutile?  La  reli- 
gion protestante  est  bieu  loin  d'avoir  été  aussi 
aniigée  que  la  religion  catholique;  les  calvinistes 
et  les  luthériens  n'out  pas  éprouvé,  à  beaucoup 

Prés,  les  mêmes  malheurs  que  nous  :  ils  ne  sont  eu 
rauce  que  800,000  âmes,  et  pour  ces  800,000  ûmes 
il  y  a  cent  treize  consistoires  qui  exercent  sur 
elles  la  même  autorité  religieuse  que  les  évêques 
exercent  sur  nous.  Tant  il  est  vrai,  Messieurs,  ,que 
dans  toules  les  communions  on  sent  le  besoin 
impérieux  et  les  avantages  immenses  de  cette 
autorité  de  sagesse,  d'ordre.^  discipline,  qui 
seule  peut  muintenir  la  reli^id^dans  sa  pureté^ 
et  son  exercice  dans  les  véritables  règles  qui  lui 
sont  prescrites. 


(1)  La  dernier  recensement  fait  par  le  gouvernement 
élire  la  population  A  S1,S00,000  Ames. 
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Noni  sTOUB  donc  raison  de  penser  ooe  ce  nom- 
bre de  trenK  évêques.  ajoutés  par  le  projet  de 
loi  aux  cinquante  qui  existent  déjat  n'est  pas  une 
création  excessive,  comme  on  s'est  permis  de  le 
supposer,  ou  comme  on  a  cherché  ù  le  faire 
craindre  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  à  peine  suf- 
fisante pour  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
voQs;  mais  qu'elle  sera  surtout  extrêmement 
utile  pour  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui  sont 
si  utiles  eux-mêmes,  et  qu'elle  multipliera;  pour 
les  séminaires  qu'elle  établira  autour  d'elle,  et 
où  la  religion  trouve  tant  de  ressources;  pour 
les  hospices  qu'elle  pourra  fonder  ou  soutenir  ; 
pour  les  pauvres  qui  ont  tant  besoin  qu'une 
charité  active  et  infatigable  vienne  sans  cesse 
au  secours  de  leur  indigence  et  de  leur  malheur; 
et  enfin,  pour  tant  d'autres  institutions  pieuses 
dont  elle  sera  heareusement  l'occasion,  la  cause 
ou  la  source. 

Dira-t-on  que  cette  création  sera  du  moins  oné- 
reuse par  les  dépenses  qu'elle  exigera  du  gou- 
vernement, que  ce  sera  une  charge  de  plus  pour 
l'Ëtat,  qu'il  sera  impossible  à  nos  finaDces  de  la 
soutenir  Je  pourrais  observer.  Messieurs,  que 
cette  dépense  fut-elle  une  charge,  il  faudrait 
nécessairement,  pour  son  utilité  et  son  impor- 
tance, se  résoudre  à  la  supporter,  et  que  per- 
sonne n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre;  mais  je 
n'ai  pas  même  besoin  de  cette  défense;  je  con- 
viendrai, si  l'on  veut,  qu'on  aurait  pu  trouver  un 
prétexte  pour  cette  critique  si  le  gouvernement 
avait  affecté  à  la  dotation  du  ces  évéchés  établis 
par  le  projet  de  loi  des  sommes  nouvelles,  des 
capitaux  particuliers,  des  fonds  extraordinaires, 
et  qui  n'eussent  pas  déjà  cette  espèce  de  destina- 
tion ;  mais  il  fam  prendre  garde  que  le  gouver- 
nement n'a  a^ecté  a  ces  évéchés  qu'une  dotation 
déjà  toute  faite;  que  cette  dotation,  11  Ta  ironvée 
dans  les  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient 
successivement,  et  que  c'est  en  profitant  de  cette 
extinction  presque  continuelle  et  nécessairement 
inévitable,  qu'il  établira  d'abord  les  évêques^  et 
qu'il  pourra  en  même  temps  augmenter  le  traite- 
ment des  vicaires  qui  n'ont  que  250  francs,  créer 
de  nouveaux  curés  et  de  nouveaux  vicaires,  amé- 
liorer le  sort  des  ecclésiastiques,  des  religieux  et 
des  religieuses,  et  réparer  encore  quelques  sémi- 
naires et  quelques  églises. 

Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  \k,  il  faut  l'avouer 
avec  bonne  foi,  une  8urcharç;e  pour  le  gouverne- 
ment; ce  ne  sont  pas  dés  capitaux  nouveaux  dont 
il  se  dépouille;  ce  n'est  pas  de  sa  part  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  sacrifice  ;  ce  sont  des  sommes 
déjà  consacrées  à  la  religion  ou'il  lui  consacre 
encore  sous  une  antre  forme  :  il  n'y  ajoute  rien, 
il  en  change  seulement  l'objet  Lui-même  s'est 
engagé  à  ne  doter  les  évéchés  à  établir  que  sur 
ces  ToDds-là.  IL  ne  permet  pas  d'en  appliquer 
d'autres  j  il  y  a  bien  des  gens  k  la  vérité,  qui  se 
sont  plaints  de  cette  limitation  spéciale  ;  if  y  en 
a  beaucoup  qui  auraient  désiré  que  ce  fût  avec 
des  fonds  d'une  autre  nature  qu'on  dotât  les  sièges 
u'on  se  proposait  d'établir  ;  on  regrettait  qu  on 
emandât  pour  ainsi  dire  à  la  mort  des  ressources 
pour  des  créations  qui  étaient  destinées  au  con- 
traire à  fonder  la  vie  ;  on  trouvait  dans  cette  idée 
quelque  chose  de  repou^^sant  et  de  triste.  Mais  le 
gouvernement  n'a  pas  été  frappé  de  cette  obser- 
vation, il  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  ce  vœu,  la 
Chambre  non  plus,  et  la  dotation  est  restée  la 
même.  Un  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  soit  nue 
surcharge  pour  le*gouvernement. 

Reste  maintenant  le  second  amendemoit  qui 
avait  été  proposé  sur  le  projet  de  loi  par  la  corn- 
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roisBion,  et  snr  lequel  le  eoQTernement  n*a  pas 
opposé  de  véritable  obstacle  et  s'est  rendu  pour 
ainsi  dire  sans  contradiction. 

Vous  TOUS  rappelez.  Messieurs,  qae  cet  amen- 
dement était  que  la  circonscription  des  évëchés, 
qu'on  avait  voulu  d'abord  ne  pouvoir  être  déter- 
minée entre  le  souverain  pontife  et  le  Roi  que  de 
manière  ft  ce  qu'il  De  fût  établi  qn*nn  seufsiése 
pir  département,  ttt  au  contraire  désagée  de 
cette  prohibition,  et  laissée  entre  le  Roi  et  le 
Saint-Siège  absolument  libre. 

On  nepent  pas  trop  deviner,  en  effet,  pourquoi 
ctfte  pronibition  avait  été  d^abord  ëtaolie;  on 
n'avait  pas  sans  doute  pris  garde  qu'on  assujet- 
tissait ainsi  la  circonscnption  &  la  forme  qu'avait 
déterminée  aatrerois  la  constitution  civile  ae  1791. 
On  sait  que  cette  constitution  avait  déclaré  que 
chaque  département  formerait  un  seul  diocèse,  et 
que  ce  diocèse  aurait  la  même  limite  que  ce  dé- 
partement. On  sait  aussi  c[ue  pour  mettre  elle-même 
son  principe  en  exécution,  elle  avait  voulu  que, 
comme  11  n*y  avait  à  cette  époque-là  que  83  dépar- 
tements, il  n'y  eût  non  plus  que  83  évêcbés,  et  en 
conséquence  elle  avait  supprimé  tous  les  évêcliés, 
eiistant  dans  les  83  départements,  qui  n'étaient 
pas  compris  parmi  ceux  qu'elle  avait  fixés  et  dont 
elle  donnait  le  tableau.  G  était  donc  cette  disposi- 
tion qu'on  ressuscitait V  mais  pour  quel  motif  la  res- 
susciter? Pourquoi  vonlaii-on  qu*il  n'y  eût  qu'un 
evdque  par  départementT  Pourquoi  en  faisait-on 
une  disposition  de  la  loi?  Bt  s'il  y  avait  des  dépar* 
tements- assez  vastes  pour  contenir  deux  évëques, 
Bi  ces  deux  évéques  étaient  réclamés  par  ces  dé- 
partements, si  le  Roi  lui-même  tes  jugeait  néces- 
saires à  la  religion,  pourquoi  ne  laissait-on  pas 
le  Roi  arbitre  suprême  de  cette  convenance  lo- 
cale, et  ne  l'abandonnait-on  pas  absolument  à  sa 
décisionT  11  suffisait  que  cette  forme  qu'on  pro- 

S osait  eût  été  insérée  dans  la  constitution  civile 
u  clergé  pour  que  ce  fût  un  devoir  et  un  besoin 
de  la  repousser.  Avons-nous  donc  déjà  effacé  de 
notre  mémoire  le  terrible  souvenir  de  toutes  les 
discordes  que  cette  constitution  avait  excitées 
dans  toute  la  France  et  tous  les  maux  qu'elle  lui 
avait  causés?  Un  ministre  du  Roi  les  rappelait 
lui-même,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  tribune  de 
la  Gbambre  des  députes,  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion qui  s'était  élevée  sur  le  clergé,  et  pour 
lequel  on  proposait  des  lois  or^uniques  à  sou- 
mettre aux  Gbambres  :  «  Des  lois  d'organisation 
K  disait-il,  et  qui  toucbent  à  des  matières  ecclé- 
<  siutiques,  soulèvent  des  questions  très-déli- 
«  cates  et  souvent  dangereuses.  Nous  savons 
c  tous  ce  qu'il  en  coûte  a  la  France  de  malheurs 
«  et  de  troubles  civils  de  toute  espèce  pour 
«  avoir  fait  une  constitution  civile  du  clergé.  U 
■  est  impossible  que  vous  n'ayez  pas  les  yeux 
«  ouverts  snr  de  semblables  périls  (I).  >  Ce  sont 
ces  considérations  si  puissantes.  Messieurs,  qui 
doivent  nécessairement  écarter  de  l'esprit  de  tout 
homme  sage,  tout  rapprochement,  toute  idée, 
toute  image  de  ces  formes  démocratiques  et  ex- 
traordinaires qu'avait  établies  an  commencemeot 
de  la  Révolution  la  constitution  du  cleigé,  et  qui 
ne  pouvaient  plus,  qui  ne  devaient  plus  naturel- 
lement se  reproduire  aujourd'hui.  Aussi  le  gou- 
vernement na-t-il  pas  insisté  à  cet  égard-,  lui- 
même  ne  s'est  pas  dissimulé  que  c'était  au  Roi 
seul,  de  concert  avec  le  souverain  pontife,  qu'ap- 
partenait la  circonscription  des  sièges  épîscopaux. 


(1)  Le  minùtro  des  affidres  étna^m  A  la  Cbaaibre 
■tes  d^otéi,  lèanea  du  13  joio. 
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Dans  les  temps  reculés  de  la  monarchie,  c'était 
même  le  souverain  pontife  seul  qui  déterminait 
et  fixait  cette  circonscription  :1e  consentemrent  de 
nos  Rois  n'intervenait  pas;  il  est  entre  autres  de 
notoriété  historique  que,  dans  le  xiv"  siècle  le 
pape  Jean  XXII  établit  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc plusieurs  évëchés  dont  il  détermina  lui- 
même  le  territoire,  et  que  Philippe  le  Long,  qui 
régnait  alors,  n'intervint  pas  dans  ces  érections, 
filais  la  puissance  royale  se  ressaisit  d'un  droit 
qui  était  l'apanage  de  la  couronne,  Louis  XIU  et 
Louis  XIV  surtout  ne  le  laissèrent  pas  périr  dons 
leurs  mains  :  on  voit  même  dans  une  bulle  d'In- 
nocent XII,  dont  l'évëché  de  Blois  devint  l'occa- 
sion, que  ce  pape  s'était  borné  à  poser  comme  nu 
principe  général  relativement  aux  circonscrip- 
tions, >  qu'il  fallait  que  le  lieu  dans  lequel  on 
c  voulait  placer  le  siège  épiscopal  fût  assez  con- 
«  sidérable  pour  ne  pas  avilir  la  dignité  pontifl- 
«  cale  (1)  >,  et  comme  ce  principe  n'avait  de 
rapport  qu'à  l'intérêt  de  la  religion,  le  Roi  ne 
s'opposa  pas  à  qu'il  fût  inséré  dans  la  bulle 
de  l'évëché  de  Blois,  à  laquelle  il  avait  concouru 
aussi.  Il  adressa  même  cette  bulle  au  parlement 
de  Paris  comme  toutes  les  autres  ;  mais  ce  ne  fut 

fiaa  pour  discuter  la  nature  ou  la  convenance  de 
a  circonscription  de  cet  ëvêché  qu'il  avait  con- 
certée lui-même  avec  le  souverain  pontife,  ce  fut 
uniquement,  comme  notis  avons  déjà  eu  occasion 
de  robserver,  pour  vérifier  si  les  Uoerlés  de  l'E- 
glise gallicane,  dont  le  pariement  avait  le  dépôt,  y 
étaient  respectées,  et  ren  avertir  si  elles  ne  l'é- 
taient pas,  afin  qu'il  fît  lui-même  révoquer  la 
bulle,  comme  on  en  a  vu  des  exemples. 

Et  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  si  le  parle- 
ment de  Paris  se  fût  permis  de  discuter  une  cir- 
conscription d'évëchés  déterminée  par  le  Roi  et 
agréée  par  le  pape,  et  se  fût  refusé  ensuite  à 
l'enregistrer,  il  aurait  bien  fallu  que  le  Roi  prit 
le  parti  de  vaincre  sa  résistance  par  la  force  et 
de  faire  exécuter  sa  circonscription  malgré  son 
reftis  ;  car  autrement  vous  concevez  que  le  pape 
ne  se  serait  phis  prêté  à  souscrire  en  ce  genre 
des  stipulations  qu'il  aurait  souscrites  inutile- 
ment. Le  pape  en  e^t  est  à  notre  égard  un  sou- 
verain étranger,  U  ne  reconnaît  que  le  Roi,  il 
traite  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  Toutes 
les  conventions  qu^ls  forment  ensemble  doivent 
nécessairement  être  immuables,  sans  quoi  elles 
seraient  sans  effet,  et  il  ne  s'en  formerait  nlua. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  la  même  cnose. 
Le  Roi  et  les  Chambres,  formant  le  pouvoir 
législatif,  peuvent  sans  doute,  d'un  commun 
accord,  créer  des  évëchés  et  en  déterminer  le 
nombre  et  la  dotation  à  leur  volonté.  Voilàl'exer- 
cice  de  leur  pouvoir. 

Ge  pouvoir  exercé,  le  Roi,  comme  chef  unique 
de  la  puissance  exécutive,  se  concerte  ensuite 
avec  le  Saint-Siège  pour  la  circonscription  de 
ces  évëchés.  et  tous  les  deux,  d'accord  entre  eux. 
en  Qxent  le  territoire  avec  ses  limites. 

Mais  si  une  fois  cette  circonscription  réglée 
entre  le  monarque  et  le  souverain  pontife,  et  réglée, 
d'une  manière  déflnitive,  le  Roi  était  obligé  de  la 
soumettre  aux  Chambres  pour  la  discuter,  avec 
la  liberté  de  la  refiiser,  comme  ce  devrait  être,  si 
c'était  le  résultat  de  la  discussion,  il  e.st  bien  évi- 
dent qu'alors  le  consentement  donné  par  le  pape 
se  trouverait  nul,  que  te  traité  passé  avec  lui  serait 
par  conséquent  sans  force,  et  qu'il  n'y  aurait  plus 


(I)  Voyez  les  écrivains  calviaisies,  Fteory,  Dwand  de 
HaillaDe.  Ronimo,  de  Lacombe,  etc. 
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désormais  de  concert  possible  entre  le  îtoi  très- 
chrétien  et  le  chef  de  rfiglise,  au  moins  sur  le 
même  omet. 

II  résulte  donc,  comme  vous  vom,  Messieurs, 
de  la  nature  même  des  choses,  qil  il  n'y  ft  dans 
cette  malière  de  l^islatif  que  la  création  des  évé- 
chés  et  leur  dotation  ;  que  le  reste  est  d'exécution  ; 
et  que  cette  exécution  ne  peut  appartenir  qu'au 
Roi,  qui  a  la  haute  administration  dans  ses  mains 
et  qui.  d'après  la  Charte  elle-même  (1),  a  \b  droit 
de  faire  des  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
sans  tes  soumettre  à  aucune  espèce  de  discussion. 

Gela  posé,  Messieurs,  je  be  vols  plus  aucune 
dimcalté  qu'on  puisse  élever  contre  le  projet  de 
loi. 

Ce  projet  n'a  que  dedx  articles. 

Ces  deux  articles  De  contiennent  eux-mêmes 
que  deux  dispositions  générales. 

La  première  de  ces  dépositions  déclare  en  prin- 
cipe (  que  les  pensions  ecclésiastiques  actuelle- 
ment existantes  et  qUi  viendront  à  s'éteindre 
seront  retranchée^  de  la  dette  publique  par  le 
décès  de  ceux  qui  en  jouissent,  pour  figurer 
au  budaet  du  ministre  de  i'iniérieur,  chapitre 
du  cierge,  »  et  ce  principe  b'est  pas  contesté  et 
ne  peut  pas  l'être. 

La  seconde  disposition  fixe  l'application  de  ces 
extinctions  successives,  d'abord  à  la  dotation  de 
douze  évécbés,  ensuite  &  belle  de  dix-huit  autres 
qui  pourront  être  créés  successivement,  puis  à 
1  augmentation  du  traitement  des  vicaires  qui  ne 
reçoivent  du  Trésor  public  que  2SQ  francs ,  et 
ennn  ft  l'amélioration  dn  sort  des  ecclésiastiques, 
des  religieux,  des  relifrieuses,  et  &  la  réparation 
des  bfttiments  des  séminaires,  et  des  cathédrales. 

Ce  second  article  ne  peut  pas  éprouver  plus  de 
difllculté  que  le  premier  ;  toutes  les  attributions 
qu'il  énonce  sont  dans  Tordre  naturel  des  choses; 
elles  sont  cddrorhies  aussi  aux  principes;  la  reli- 
gion les  réclame,  l'humanité  même  les  justifie,  et 
il  est,  j'ose  le  dire,  impossible  de  s'y  refuser. 

S'y  refuser.  Messieurs:  mais  comment  I*idée 
même  peut-elle  s'en  prèsenlerT  Ce  serait  donc 
vouloir  se  refuser  aux  vœUx  de  toute  la  France  ; 
ce  serait  vouloir  se  refuser  aux  plus  nobles  bien- 
faits du  Roi;  ce  serait  Vouloir  affliger  ta  piété  de 
ce  prince  auguste,  lui  disputer  ses  vertus,  lui  en- 
lever la  plus  touchanitj  des  consolations  qui  puisse 
adoucit  pour  liii  le  Sentlbiënt  des  maux  qui  pèsent 
encore  sur  la  France;  ce  serait  le  t)river  du  bon- 
heur d'accorder  k  son  peuple  le  plus  grand  bien 
qu'il  puissé  lut  faire,  et  cetul  auquel  sou  cœur 
religieux  attache  le  plus  de  prix.  Ah  I  Messieurs, 
que  la  France  ne  reçoive  jamais  de  nous  un  pa- 
reil exemple  ;  donnons-lui  au  contraire,  puisque 
nous  en  trouvons  l'heureuse  occasion,  donnons- 
lui  une  prëuve  éclatante  de  notre  inviolable  re&- 

r!ct  pour  la  religion  et  de  notre  dévouement  fîdêle 
son  culte.  La  religion,  Messieurs,  n'est  pas  seu- 
lement la  force  des  rois,  elle  est  aussi  la  force 
des  peuples;  c'est  elle  surtout  qui,  plus  puissante 
que  l'autorité  et  plus  agissante  que  les  lois,  fait 
la  véritable  garantie  de  la  paix  publique  et  la 
sûreté  des  Btats.  Un  des  plus  éloquents  orateurs 
qu'ait  produits  le  paganisme  disait  aux  Romain.-;  : 
«  Flattons-Dous  tant  q^u'il  nous  plaira,  nous  ne 
surnasseroPs  jamais,  ni  les  Gaulois  en  valeur,  ni 
lesKspagnols  en  nombre,  ni  les  Grecs  en  talents; 
mais  c'est  par  la  religion  et  la  crainte  des  dleUx 
que  noua  surpassons  toutes  les  nations  de  l'Uni- 
vers (2).  » 


1)  ArUcl«  14. 
S)  Cieéroa. 


La  rëligton  dti  peuple  fï>an^s,  Messieut^  ta 
religion  chrétienne  serait-elle  donc  du-dessous  de 
la  religion  du  peuple  romain?  aurait-elle  moins 
de  pouvoir,  et  serait-elle  incapable  d'ài^nterles 
mêmes  prodigcsT 

Je  vote  pouf  le  prejet  de  loi. 


CH&HBRB  DES  UfiPUTB^ 

raÉSIDBMCl  DE  M.  RIVEZ. 

-  iSéanoe  du  meroruU  27;u>fi  1821. 

La  séance  â'ouvre  à  une  heure  et  demie  par  la 
lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

La  disdtasioA  ie  rétablit  (mmédiatmenl  sur  le 
chaptlre  Xt  du  bvt^et  du  miniaère  de  ta  marine. 
—  CoUmiet, 

M.  le  bomte  fietignot  obtient  U  pilDle* 

k.  le  eotttfe  Beanol.  Messieurs,  tous  les 
afas  on  TOUS  demande  de  faite  un  tonds  pour  les 
dépenses  des  colonies  de  la  Hartiiiiqtae  et  de  ta 

Guadeloupe: 

Cet  article  est,  comme  beaucoup  d'autt«8  du 
budget,  le  sujet  de  critiqua  ou  d'apologies  géné- 
rales, après  lesquelles  il  est  alloué.  Cepehdant  il 
S'agit  d'un  fonds  de  2,600,000  francsi  et  i»  fonda 
par  son  étendue  d'abord,  mais  et  bien  pUtB  en- 
core par  les  conséquences  qu'il  entraîne,  méri- 
terait gU'on  s'y  arrêtât  davantage. 

Je  dis  par  les  conséquences  qu'il  entraîne  :  car 
il  est  temps  de  pénétrer  danti  le  système  qttenous 
gardons  toujours  avec  ces  colonies;  de  reconnaî- 
tre si  ce  système  est  vrai,  s'il  est  utile  â  la  métro- 
pole, si  nous  tirons  enfln  de  justes  retours  de  ce 
que  nous  dépensons  pour  elles  en  argent,  en  se- 
cours et  en  protection. 

Je  sais,  Messieurs,  todt  ce  qu'ont  d'Importun 
ces  digressions  dont  chaque  articte  dn  budget  est 
Pînnocente  cause,  et  que  la  Chambre  est  pressée 
d'arriver  au  terme  de  travaux  trop  longtemps 
différés  :  c'est  donc  avec  une  sorte  de  regret  que 
je  me  présente  &  la  tribone  pour  soulever  une* 
question  incidente  du  chapitre  de  la  dépense  des 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  6uadeloupt>. 
J'espère  qu'en  faveur  de  l'importance  du  sujet,  la 
Chambre  voudra  bien  m'accorder  quelques  mo- 
ments de  soh  attention.  Elle  sait  combien  je  crains 
d'en  abuser:  aussi  j'essayerai  d'être  court.  J'entre 
sur-le-champ  en  matière. 

Nos  colonies  ont  été  fondées  pour  étendre  les 
rapports  et  accroître  les  richesses  de  la  métropole, 
c'est-à-dire  dans  un  esprit  purement  commercial. 
Une  colonie  fondée  dans  cet  esprit  remplit  d'au- 
tant mieux  son  objet,  qu'elle  augmente  davantage 
le  produit  des  terres  de  la  métropole,  qu'elle  fait 
subsister  un  plusgrand  nombre  de  ses  nabitants, 
et  qu'elle  ajoute  au  profit  de  BOti  commerce  avec 
les  autres  nations. 

Mais,  comme  il  est  rare  que  des  nations  ou 
même  des  sociétés  conservent  longtemps  entre 
elles  une  Union  parfaites'll  n'y  a  pas  quelque lo- 
lérèt  guî  la  cimente,  la  métropole  de  son  câtê 
doit  offrir  b  la  colonie  des  avantages  en  retour  de 
ceux  q^u'elle  en  reçoit. 

Ainsi,  nos  colonies  ont  contracté  arec  nous  l'o- 
bligation de  s'approvisionner  presque  exclusive- 
meut  des  produits  de  notre  sol  et  de  notfe  indus- 
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trie,  et  en  retour  nous  accordons  atlas!  aux  pro- 
duits du  leur  terHtoire  une  faveur  en  quelque 
sorte  ezclualTe  iUiUb  nos  ports;  nous  contribuons 
pour  une  forte  somme  aux  dépenses  de  leur  ad- 
ministration en  tenops  de  paix,  et  nous  y  ajoutons 
celles  de  la  protection  eo  temps  de  guerre. 

Hais  en  parlant  ainsi  en  général,  j'ai  moins  dit 
ce  qui  était  que  ce  qui  devrait  être.  U  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler  :  ce  système  colonial  a  reçu 
de  notables  modiltcations ,  et  qui  même  datent 
d'une  époque  déjà  ancienne.  Peu  de  temps  après 
la  paix  de  17&4,  et  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
30  août  de  cette  année,  11  fut  permiâ  &  nos  colo- 
nies de  recevoir  différentes  denrées  et  marchan- 
dises de  TAmérique  septentrionale.  Dés  cette 
époque,  se  faisait  sentir  l'ébratlledient  qu'avait 
imprimé  au  système  génétal  Tèmancipation  des 
Etats-Unis,  et  déjà  on  reconnaissait  en  France 

âu'il  fallait  pentieitre  ce  qu'il  sefait  thop  difficile 
'empêcher. 

Cependant  une  atteinte  atissi  marquée  au  sys- 
tème exclusif  préparait  dés  lors  sa  ruine.  Ouvrir 
les  portes  d«  colonies  aux  Américains  pour  en 
recevoir  oertains  artictes,  et  leur  permettre  de 
charge  en  retour  des  denrées  coloniales,  c'était 
laisser  s'établir  des  deUx.  partri  une  branche  de 
commerce  dont  11  serait  difficile  à  la  métropole 
de  circonscrire  l'éteiidue.  fiientât  s'introduisirent 
des  abus  qtl'on  afl^cta  de  ne  pas  voir  pour  échap- 
per BU  danger  de  les  réprimer. 

U  Révolution  survint.  Les  colonies,  tour  à  tour 
livrées  à  elles-mêmes  ou  occupées,  par  l'ennemi, 
perdirent  durant  Vidgl-cinq  ans.  le  souvenir  et 
jusqu'aux  traditions  du  contrat  qui  les  unissait  à 
la  métropole.  Pendant  vidgt-clnq  ans  se  fbrmô- 
rentdes  intérêts,  des  liaisons,  des  idées  nouVeltos. 
Les  capitaux  avaient  été  se  placer  ailleurs  qu'en 
France,  et  les  habitudes  avaient  suivi  les  capi- 
taux. Il  était  donc  bien  difficile.,  et  Je  dirai  môme 
impossible  de  se  replacer  dans  les  voles  ancien- 
nes. On  put  Ûen  afrecter  les  apparences,  mais  on 
ne  retrouva  pins  la  réalité. 

Cependant  la  métropole  continue  ses  sacrifices: 
vous  venez  de  voir  quMls  s'élèvent  en  numéraire  à 
une  somme  de  2,600,000  francs  pour  les  frais 
d'administration  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. De  plus.eUe  continue  d  accorder  aux  pro- 
duits des  colonies,  àleurintt'oduction  en  France, 
leur  ancienne  faveur;  et  celte  faveur.aur  41,000,000 
de  liilogrammes  de  sucre,  peut  être  évaluée  de  6  à 
700,000  francs.  Voilà  ce  que  coûte  à  la  mêtronole 
d'effectif,  et  à  le  prendre  au  plus  bas,  ce  système 
colonial. 

Mais  il  lui  coûte  bien  davantage  en  ce  qu'il  res- 
treint le  commerce  qu'il  Serait  pdsàible  d'ouvrir 
avec  d'autres  contrées.  On  reproche  à  tout  moment 
au  gouvernement  de  la  France  de  ne  pas  ouvrir 
des  relaâons  avec  les  parties  de  l'Amérique  mé- 
ridionale qui  aspirent  à  l'indépendance,  avec  la 
Havane,  avec  le  Brésil,  avec  d'autres  contrées  ri- 
cties  en- denrées  coloniales:  mais,  Hessiem's,  le 
commerce  n'est  autre  diose  qu'un  échange; 
Il  n'est  que  la  communication  que  les  hommes 
se  font  entre  eux  des  productions  de  leur  terre  et 
de  leur  industrie.  Qiioi(j[ne  l'or  et  l'argent  ne  soient 
que  des  maliérea  du  commerce  comme  d'autres, 
ce  n'est  point  avec  cette sortedemarchuadise que 
l'Amérique  solde  le  prix  de  celles  que  nous  lui 
portons;  c'est  avec  ses  propres  produits,  ou,  pour 
parler  en  termes  convenus,  en  denrées  coloniales. 

Maintenant  je  le  demande  :  commentaller  pro- 
poser quelque  part  des  échanges  de  nos  produits 
aussi  longtemps  que  nos  propres  colonies  auront, 
par  ia  ilaveurda  taiif,  la  faculté  de  pourvoir  ex- 


clusivement à  hotrc  consommation^boûiment  fkire 
accepter  ailleurs  ce  dont  nous  voulons  nous  dé- 
faire, guand  nous  ne  pouvons  rien  recevoir  en 
retour  ?  Ët  ceci,  pour  le  dire  en  passant,  rend  un 
peu  mieux  raison  de  la  dtfflcnlleque  nous  éprou- 
vons à  nous  ouvrir  des  débouchés  dans  ce  monde 
nouveau  qui  surgit  de  tonte  part,  que  les  re- 

firorhes  qu'on  adresse  au  gouvernement  sur  la 
enteur  ou  sur  la  timidité  de  sa  politique. 

Ainsi  :  \o  nous  faisons  d'abord  un  sàcriHce  d'ar- 
gent considérable;  2°  nous  préparons  pour  l'a 
venir  des  moyens  dispendieux  de  protection; 
3°  et  de  plus,  nous  nous  Ûtons  les  moyens  d'ou- 
vrir des  débouchés  nouveaux  aux  produits  de 
notre  sol  et  de  nos  manufactures,  pour  obtenir, 

3uol?  des  denrées  coloniales  que  nous  obtien- 
rons  à  tout  aussi  bon  marché  des  autres  pays 
due  de  nos  colonies,  et  pour  l'espoir  trompeur  de 
fouritir  exclusivement  a  leur  consommation.  Je 
dis  l'espoir,  car  ce  a'est  certainement  plus  une 
réalité. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  combien  ont  été 
vives  les  plaintes  de  tous  tes  armateiits  qdl  se 
sont,  pendant  ces  dernières  années,  dirigés  vers 
cça  deux  colonies.  Ils  tes  ont  trouvées  garnies, 
et  volontiers  je  dirais  gonflées  de  produits  étran- 
gers. On  a  pu  croire  que  l'Angleterre  avait  large- 
ment usé  de  la  faculté  de  les  laisser  aporovision- 
nées  ;  mais  après  cinq  ans  de  paix  les  marclian- 
dises  anglaises  ont  dû  s'écouler,  et  cependant, 
après  cinq  ans  de  paix,  nous  rencontrons  encore 
dans  les  colonies  une  concurrence  désastreuse. 
D'où  peut-elle  venir?  De  ce  qdele  monopole  sur 
lequel  nos  ports  s'obstinentà  compter  n'ena  plus 
que  l'apparence,  et  qu'en  réalité  nos  colonies  re- 

S M  vent  des  marchandises  qui  ne  proviennent  ni 
e  notre  crU,  ni  de  notre  industrie,  et  nous  en 
envoient  très-probablement  qui  ne  sont  paâ  da- 
vantage des  produits  de  leur  territoire. 

Voilà  la  réalité  de  l'état  actuel  des  choses.  Tout 
lë  reste  n'est  plusqu'ube  fiction.  Je  n'accuse  ici  ni 
ceux  qui  fout  ni  ceux  qui  tolèrent  cette  sorte  de 
contrebande.  Elle  est  tellement  dans  la  position 
nouvelle  de  ta  France  et  de  ses  colonies,  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  l'empécher. 

Concluera-t-on  de  ce  que  je  viens  de  dire  que 
la  France  doive  renoncer  à  ses  colonies?  Assuré- 
ment je  ne  vais  pas  jusque-là.  Je  veux  seulement 
qu'on  remarque  queo  ce  point  le  temps  a  déjà 
beaucoup  fait  sans  nous,  qu'il  achèvera  malgré 
nous  ;  et  je  demande  qu'on  reconnaisse  à  l'égard 
de  nos  colonies  ce  qui  est  aujourd'hui,  pour  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible,  et  qu'on  ne  s'obs- 
tine pas  plus  longtemps  à  payer  chèrement  ce  qui 
n'est  plus,  ce  qu  on  ne  ressuscitera  jamais. 


Chambre  qui  soit  en  état  d'affirmer  que  nos  colo- 
nies ne  regoiveot  exclusivcmeot  que  les  produits 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  et  ne  nous  ren- 
voient exclusivement  que  les  produits  de  leur 
territoire.  Mais  si  les  deux  rapports  sont  dé- 
naturés, si  les  colonies  se  sont  placées  à  l'égard 
de  la  métropole  dans  une  position  nouvelle,  il 
y  aurait  véiitatileinent  excès  de  bouté  de  notre  - 
part  à  rester  dans  l'ancieune. 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons,  à  peu  de 
chose  près,  faire  l'économie  de  2,600,000  ir.  que 
l'administration  de  Ces  deux  colonies  nous  coûte. 
Laissons  bhacuni;  d'elles  pourvoir  à  Ja  dépense  de 
son  admlnistrdiion  suivant  ses  lumières  et  son 
intérêt,  et  on  y  gagm-rades  deux  parts.  Les  abuj 
dans  l'emploi  des  londs  que  nous  envoyons  aux 
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eolontefl,  rembarras,  la  confbsion,  la  multipli- 
cité des  formes,  enfin  ce  que  l'administration  a 
de  vicieux,  disparaîtront  insensiblement  lorsqu'on 
aura  laissé  aux  colons  le  soin  d'en  régler  et  d'en 
payer  eux-mêmes  les  frais.  De  l'antre  cdté,  vous 
épargnerez  au  gouTernemeot  les  détails  nombreux 
et  dmidies  que  loi  imposent  l'application  de  ces 
fonds,  la  Burveillance  de  leur  emploi,  et  surtout 
l'examen  de  leur  comptabilité  ,  -lorsque  les  faits 
de  celte  comptabilité  se  sont  passés  a  de  grandes 
distances  et  que  les  pièces  eo  arrivent  au  minis- 
tère longtemps  après  et  de  si  loin. 

Je  ne  vais  pas  jusçiu'à  demander  que  les  colo- 
nies paissent  recevoir  leurs  approvisonnements 
indifféremment  ou  de  la  France  ou  des  au- 
tres puissances  ;  mais  je  crois  tpie  le  moment  est 
airivé  de  substituer  quelques  dispositions  prutica^ 
bles  &  un  régime  exclusif  qui  ne  subsiste  plus.  Je 

{iroposerais  un  tarif  des  droits  qui  conserv&t  à 
a  France  des  avantages  si^^nalés  a  l'entrée  dans 
nos  colonies,  et  qui  assujeitlt  les  autres  puissan- 
ces à  des  droits  modérés  et  exactement  perças,  k 
la  place  de  la  flraachise  que  leur  procure  aujour- 
d'hui le  commerce  Intertope. 

toutes  les  faveurs  du  tarif  à  Tintrodaction  en 
France  des  denrées  de  nos  colonies  seraient  con- 
servées, mais  je  ne  voudrais  pas  nue  le  gouverne- 
ment fût  prive  de  la  faculté  d^admettre  les  den- 
rées coloniales  provenant  de  l'étranger.  Je  de- 
manderais seulement  qu'on  les  assujettit  à  des 
droits  proportionnés  aux  avantages  qu'on  nous 
ferait  a  nous-mêmes  pourvu  que  ces  droits  fus- 
sent nécessairement  plus  forts  que  ceux  acquittés 
par  les  denrées  provenant  de  nos  colonies,  de 
manière  qu'une  véritable  fieiveor  appartint  toa- 
joars  à  cetles-d. 

Ainsi  nooB  mettrons  le  Roavernement  à  portée 
de  chercher  de  nouveaux  debonchés  aux  produits 
loujoura  croissants  de  notre  territoire  et  de  notre 
Industrie  ;  et  c'est  là  ce  qui  doit  aujourd'hui  trou- 
ver place  entre  les  premiers  objets  de  sa  sollicî- 
tade.  Dans  le  siècle  des  échanges,  chaque  peuple 
s'évertue  à  eo  multiplier  les  objets.  Tous  sont 
emportés  par  cette  ardeur  de  produire  qui  occupe 
le  génie  de  quelques-uns  et  les  bras  d'une  foule 
d'autres.  Les  résultats  brillants  et  presque  mer- 
veilleux qui  eu  sortent  flattent  l'oraueit  de  quel- 
ques hommes  d'Ëtat  et  inquiètent  la  sagesse  de 
quelques  autres;  ce  n'est  pas,  en  eSet,  sans  inquié- 
tudes qu'on  remarque  ces  nuées  d'hommes  ap- 
pliqués aux  fobriqnes,  et  àqui  les  occasions  du  tra- 
vaiisont  aussi  indispensables,  au  xix*  siècle,  que 
l'était  leurs  pères  te  sol  sur  lequel  ils  se  répan- 
daient au  IV*. 

Cependant  deux  faibles  colonies  ne  nous 
suffisent  pas  :  elles  nous  offrent  tout  au  oins 
200.000  consommateurs,  entre  lesquels  30  k 
40,000  blancs  ou  hommes  de  couleur.  Or,  ce  dé- 
bouché est  minime,  si  on  le  compare  à  ceux  que 
nous  donneraient  ces  Etals  anciens  ou  nouveaux 
qui  s'offrent  de  toutes  paris  t  nos  communica- 
*  tions.  Nous  ne  pouvons  assurément  rien  tenter 
de  plus  utile  :  j'ajoute  que  rien  n'est  plus  urgent 
que  de  nous  les  attacher  comme  consommateurs 
et  de  pourvoir  à  leurs  besoins  qui  iront  saus 
cesse  en  augmentant.  Mais  il  faut,  je  le  répète, 

?ue  le  gouvernement  ait  quelque  chose  îi  leur  of- 
rir-,  il  faut  qu'il  ait  la  liberté  nécessaire  pour 
établir  des  rapports  de  commerce,  c'est-à-dire  des 
échanges  avec  ces  Etats  ;  et  il  est  retenu  jusqu'ici 
dans  le  cercle  étroit  de  ce  système  faux  on  j'ai 
làit  voir  que  tout  était  en  perte  pour  la  métro- 
pole. 

Je  se  sais  pas  quelle  objecwKi  séricnse  nos 
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ports  de  mer  pourraient  opposer  à  de  telles  me- 
sures. S'il  y  a  ponr  enx  nu  intôrèt  érident.  c'est 
celui  de  voir  multiplier  le  nombre  des  consom- 
mateurs que  léurs  spéculations  jteuvent  attein- 
dre ;  et  je  ne  devine  pas  comment,'  pour  le  droit 
exclusif  d'aller  chercher  dans  deux  mbles  colo- 
nies ce  qu'ils  n'y  trouvent  pas,  ils  se  priveraient 
de  poursuivre  partout  ailleun  ce  qu'ils  ne  man- 
queraient pas  d'y  trouver. 

Je  recherche  qu'elle  est  l'importance  de  la  na- 
vigation que  ces  deux  colonies  procurent  à  nos 
ports. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  n'exportent  que 
80,000  barriques  de  sucre,  qui,  à  deux  barriques 
par  tonneau,  n'occuperaient  que  200  navires  et 
200  tonneaux  ;  et  encore*  le  voyage  pouvant  se 
renouveler  près  de  d^x  fois  par  an,  on  pourrait 
dire  avec  plos  de  justesse  que  150  bfttiments  de 
cette  foible  portée  soffiraieut  à  celte  navigadoa. 
Distribues  (%8  150  b&liments  entre  tous  les  porta 
de  France,  et  voyez  quelle  part  chacun  y  prendra. 
Gomment  donc  pour  un  pareil  intérêt  nos  ports 
défendraient-ils  un  système  qui  élëTO  une  bar- 
rière entre  enx  et  le  commerce  de  presque  tout 
le  Nouveau-Monde  î 

Je  conçois  le  commerce  exclusif,  lorsque  nous 
possédions  Saint-Domingue,  Sainte-Lucie,  Ta- 
bago,  llle  de  France  -,  je  le  conçois  a?ant  l'es- 
pèce de  révolution  que  le  commerce  de  l'Inde 
opère  dans  celui  des  Antilles  ;  je  le  conçois  avant 
l'abolition  de  la  traite;  mais  vérîtabrement  ce 
système  appliqué  à  ta  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, lora  même  qu'Userait  praticable,  nesendt 
plus  que  ridicule. 

Je  n^ai  parlé  que  de  changements  &  reconnaître 
dans  Tétai  actuel  de  nos  colonies  et  de  quelques 
dispositions  nouvelles  à  y  appliquer,  qui  tontes 
se  rapportent  à  leur  administratioa.  Etles  n*ea 
seront  pas  moins,  elles  n'eu  resteront  même  que 
plus  étroitement  unies  à  la  France  par  les  liens 
de  la  législation  et  de  la  protection. 

D'abord,  par  ceux  de  la  législation.  J'ai  entenda 
plusieura  fois  demander  des  lois  ponr  nos  colo- 
nies, et  même  s'échanffer  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  il  convenait  de  les  faire.  Hais  avant 
de  porter  des  lois  sur  les  colonies,  il  faut  prépa- 
rer la  matière  de  ces  lois,  et  j'entends  par  là  : 
reconnaître  et  constater  quel  est  l'état  nouveau 
de  ces  établissements,  et  convenir  des  disposi- 
tions politiques  que  le  changement  exige.  Ce 
n'est  qu'ensuite  qu'il  sera  possible  d'y  adapter 
ta  législation.  Aujourd'hui  on  y.  procéderait  en 
aveugles  ;  car  ces  lois^  en  notant  Tordre  ancien, 
statueraient  sur  ce  qui  n^est  plus,  on,  en  suppo- 
sant l'ordre  nouveau,  statueraient  sur  ce  qui  u  est 
pas  encore.  Je  doute  d'ailleurs  que  le  gouverne- 
ment, mieux  éclairé  qu'en  aucun  temps  sur  les 
I  ntérëts  do  Is  métropole  et  des  colon  les.  et  éclairé 
par  une  funeste  expérience,  nous  propose  de  lui- 
même  les  lois  qui  les  doivent  r^r.  Celte  m^ure 
que  je  propose,  de  laisser  aux  colonies  le  soin  dé 
pourvoir  aux  frais  de  leur  administration,  y  dé- 
veloppera le  régime  municipal.  Les  colons  as- 
semblés éclaireront  la  métropole  sur  ienrs  véri- 
tables besoins.  Ils  prépareront  eux-mêmes  le  Gode 
qu'ils  penseront  convenir  à  leur  situation,  et 
c'est  seulement  lorsqu'un  tel  travail  aura  été 
mûri  qu'il  pourra  être  livré  avec  confiance  aux 
st^vères  discussions  des  Chambres. 

Je  crois.  Messieurs,  que  la  proposition  que  ie 
fais  ne  rel&chera  en  rien  les  liens  qui  unissent  la 
France  à  ses  colonies.  Bile  les  resserrera  plutôt, 
cardes  deux  parts  on  y  trouvera  son  intérêt. 
Plusieups  fois  les  colonies  ont  offert  de  fouroir 
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anx  ft^is  de  leur  administration,  pourvu  qu'eMes 
eussent  ia  disposition  des  fonds  qu'elles  y  affec- 
teraient, et  on  ne  fera  que  céder  ici  à  un  vœu 
anciennement  aprimé.  C'est  assez  pour  ta  mé- 
tropole d'augmenter  chaque  année  les  dépenses 
de  ea  marine,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  assez  forte 
pour  garantir  en  temps  de  guerre  nos  intérêts 
commerciaux  et  jwUMques.  Quant  aux  communi- 
cations de  la  paix,  un  système  Men  pondéré  de 
liberté  réciproque  rendra  les  communications 
avec  nos  colonies  plus  profitables  et  plus  sûres 
que  le  syslème  excliûif  qui.  Je  le  répète,  n'existe 
plus,  et  qu'on  tenterait  vainement  de  rétablir. 

Une  cooBidération  qui  doit  surtout  nous  déter- 
miner, au  moins  &  l'examen,  c'est  que,  de- 
puis te  Restauration,  Bourbon  qui  j[ouU  du  sys- 
tème gne  je  réclame  pour  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  est  de  toutes  les  colonies  de  la  France 
celle  qui  prospère  davantage. 

Je  n'ai  pas  inrié  de  Gayenoe  et  du  Séné{[al;  ce 
sont  deux  spécisUités.  Gayenne  n'aurait  hesom  que 
de  nouveaux  bras  pour  tirer  parti  des  dons  que 
la  nature  lui  a  prodiguéB.  Je  vois  qu'on  s'occupe 
de  lui  en  procurer  de  la  seule  manière  qtie  per- 
mettent la  loi  et  rhumanlté  ;  car  je  rends  trop  de 
justice  à  l'esprit  qui  anime  le  gouvernement  pour 
soupçonner  qu'il  en  admette,  et  même  qu'il  en 
tolère  jamais  une  autre.  De  plus,  j*ai  oui  dire 
que  la  commission  d'exploration  envoyée  sur  les 
lieux  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  pour  savoir 
si  dans  la  Haute-Guyane  on  ne  trouverait  pas 
des  localités  où  des  familles  européennes  pussent 
travailler  et  se  préparer  un  sort  heureux,  avait 
rapporté  des  renseignements  satisfaisants. 

Quant  au  Sénégal,  il  tient  à  une  partie  du 
monde  encore  trop  peu  connue,  mais  dont  on 
s'occupe  sérieusement  aujourd'hui.  Comme  la 
France  a  attaché  dés  longtemps  son  nom  au  Sé- 
négal, il  semble  qu'il  soit  de  sa  dignité  comme 
de  l'intérêt  de  son  avenir  de  conserver  et  de  pro- 
tteer  ces  possessions. 

7e  me  résume,  en  répétant  &  l'égard  des  deux 
colonies  de  la  Harlinique  et  de  la  Guadeloupe, 
que  la  contrebande  tolérée  et  plus  ou  moins 
avouée  est  la  vole  ouverte  au  commerce  étranger 
avec  ces  colonies.  Cette  voie  est  malhonnête  et 
préjudidable.  Il  est  temps  de  la  fermer  par  un 
système  de  liberté  bien  ordonné  dans  1  intérêt 
commun  ;  système  dans  lequel  les  dépenses  de 
l'admiaistration  dés  colonies  ne  doivent  pas  res- 
ter à  la  chargé  de  la  métropole.  Il  est  bien  tard  de 

Proposer  celte  économie  cette  année,  E|nisque  les 
épeoses  sont  faites  ou  ordonnées;  maisie  la  fais 
pour  que  la  même  excase  ne  se  reproduise  pas 
tous  les  ans  et  ne  devienne  pas  la  dispendieuse 
justification  d'un  mauvais  système  : 

Je  demande  qu'à  partir  du  budget  de  1822,  et 
sauf  quelques  dépenses  générales  à  faire  én 
France  et  de  peu  d'importance,  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  soient  char- 
gées de  pourvoir  à  leurs  dépenses. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
cette  Improvisation  de  H.  le  comte  Beugnot.  — 
L'impressiou  est  unanimenient  ordonnée.) 

H.  4»  VIIMIe.  On  ne  peut  qu'applaudir,  Mes- 
sieurs, lorsqu'on  voit  des  membres  de  cette 
Chambre  chercher  &  éclairer  le  gouvernement 
sur  des  matières  aussi  importantes  ;  certes,  il  a 
dû  paraître  extraordinaire  que  l'on  demand&taux 
Chambres  des  subventions  aussi  considérables 
pour  les  colonies,  et  on  a  dû  se  tiire  en  même 
temps  cette  question  :  Quel  fruit  recueillerons- 
Bona.de  tels  sacrifices?  Ou  a  crû  pouvoir  uàr 


mettre  que  le  fruit  qu'on  en  recueillait  n'était  pas 
en  proportion  avec  les  sacrîlircs  eux-mêmes. 
Alors  on  a  dû  chercher  s'il  n'existait  pas  quelque 
système  qui,  en  diminuant  les  sacrifices,  donnât 
plus  d'étendue  au  commerce  national,  et  s'il  était 
permis  de  se  délivrer  d'une  partie  de  ces  sub- 
ventions et  de  retirer  des  avantages  plus  consl- 


toges  qu'on  pourrait  retirer  de  pays  qui  ne  sont 

Sas  à  notre  disposition,  de  renoncer  ou  au  moins 
e  compromettre  les  avantages  présents  que  vous 
retirez  des  pays  qui,  noa-senfement  sont  sous 
votre  direction,  sons  votre  administration,  mais 
encore  sont  peuplés  de  Français  et  de  conci- 
toyens attachés  à  la  France  par  les  liens  les  plus 
chers  et  les  plus  indissolubles;  cette  population, 
liée  à  des  familles  fmncaises,  en  relation  de  tout 
temps  avec  votre  commerce,  ayant  des  habitudes 
toutes  nantaises,  vous  fH^nte  des  avantagea 
qui  ne  sont  pa^  à  dédaigner. 

J'examinerai  d'abord  le  point  de  la  subvention 
qu'on  vons  propose  de  diminuer  et  les  causes  qui 
la  nécessitent.  Je  ne  puis  que  rappeler  ici  une 
observation  que  j'ai  d^à  eu  lieu  ae  faire  dans 
les  précédentes  sessions. 

Les  coloniës  snffîr^ent  à  leur  administratif 
locale.  Biles  peuvent  par  leurs  impôts  satisfaire 
à  tous  les  besoins  de  l'administration.  Mais  pour- 
linoi  alors  leur  faut-il  une  subvention?  C'est  que, 
comme  dans  les  places  de  guerre,  dans  les  ports 
.de  mer,  dans  les  pays  où  vons  avec  des  étaolis- 
sements  généraux,  vous  êtes  obligés  de  fàire  des 
dépenses  générales.  Il  est  évident  que  vous  avez 
besoin  alors  d'une  subvention.  Ce  sont  tontes  les 
dépenses  de  l'administration  générale  gui  né- 
cessitent cette  subvention  qui  figure  au  budget. 

Je  ne  crois  pas  que  le  moyen  présenté  par  le 
préopioant  soit  avantageux.  Un  seul  moyen  se  ' 
présente.  Si  vous  voulez  vous  dégager  des  sub- 
ventions coloniales,  renoncez  &  vos  administra- 
tions générales  des  colonies  ;  renoncez  à  ce  qui 
s'appelle  dans  les  colonie  Tadministration  inté- 
lieure.  Elles  peuvent  suffire  à  leur  administration 
intérieure.  Hais  l'administration  extérieure  est  in- 
dispensable, pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  la 
métropole  avec  les  colonies,  pour  y  garantir  l'in- 
térêt  de  la  métropole  ;  et  si  vous  renoncez  &  la 
subvention,  il  fout  aussi  renoncer  à  cette  sur- 
veillance. Or,  nous  arriverions  par  là  à  l'éman- 
cipation de  nos  colonies.  Il  est  évident  que  le 
système  mixte  qui  vient  d'être  présenté  par  le 
préopioant  ne  peut,  au  moins  quant  à  présent, 
être  admis  ;  je  dis  quant  à  présent,  car  je  ne  me 
permettrai  jamais  d'être  absolu  dans  une  matière 
aussi  grave.  Du  moment  où  vous  auriez  renoncé 
à  cette  administration  centrale,  qui  vous  garan- 
tirait l'exécution  de  vos  traités  et  les  avantages 
que  vous  retirez  d'un  commerce  exclusif  avec 
vos  colonies  ?  L'effet  de  ce  traité  est  d'oblig^ 
les  colonies  à  délivrer  à  vous  seuls  les  produits 
de  leur  sol  et  à  recevoir  de  tous  seuls  leurs  ap- 
proviBionnements;  c'est  pour  cela  que  Vadminis- 
uation  centrale  est  indispensable.  Si  vous  ne  les 
obligez  pas  à  exécuter  ce  traité,  ie  dis  que  vous 
renoncez  à  voscolonies.  Vous  tombez  dans  le  sys- 
tème vicieux  de  sacrifier  le  certain  à  l'incertain, 
et  si  vous  ne  voulez  pas  y  renoncer,  vous  devez 
voter  les  fonds  nécessaires  pour  cette  adminis- 
tration. 

Je  crois  qu'on  est  tombé  dans  une  grande  er- 
reur, quand  on  s'est  figuré  que  ces  colonies  de- 
vaient être  abuukmnôee,  puce  qu'elles  ne  foor- 
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DisBaieat  pas  des  débouchés  aaBes  conaidérattles 
au  produit  de  notre  sol  et  de  nos  mauufiictares  ; 
ou  du  moins  qu'on  devait  cbercber,  aux  dépens 
du  Bvatéme  qm  lie  ces  colonies  à  la  métropole,  k 
ëlabfir  des  relations  au  deiiors.  Voyons  oomoient 
on  prétend  que  notre  régime  oolonlal  nuit  à  nos 
manufaotureg  et  à  notre  commerce. 

Nous  favorisons,  dit-on,  les  denrées  qui  oro- 
Tienoeut  de  nos  colonies  au  détfimeat  des  aea- 
rées  coloniales  d'antres  pays,  et  qui  étendraient 
nos  retatloos  de  commerce.  Uessieurs,  on  n'a 
sans  douta  pas  pensé  que  nos  colonies  ne  peu- 
vent fournir  que  la  quantité  qu'elles  produisent. 
Or,  pour  cette  quantité,  ne  reçoivent-elles  pas  en 
échaQge,  comme  le  feraient  des  pays  étrangers, 
vos  objets  manufacturés^  et  remaniuex  qu'elles 
en  reçoivent  bien  plu9  :  car  les  habitants  de  ces 
colonies  sont  obligés  de  consommer  vos  mar- 
cbandises.  Us  boivent  le  ^in  de  Bordeaux;  ils 
emploient  ce  que  vous  produises  :  car  ils  sont 
Fraogais  comme  vous ,  ils  ont  contracté  lei  mêmes 
habitudes.  Quant  à  ce  que  nos  colonies  ne  fonri> 
Dissent  pas,  elles  ne  gônent  en  rien  votre  commerce 
avec  tel  autres  pays.  Vous  allez  acheter  dans 
d'antres  pays  du  coton  i  mats  votre  commerce 
avec  ces  pays  se  hit  bien  plus  avee  de  l'argent 
comptant  qu'avec  les  produits  de  notre  industrie; 
et  sous  ce  rapport,  n'avons-nous  pas  ft  regretter 
de  n'avoir  pas  une  plus  grande  étendue  de  pays 
accoutumés  aux  besoins  auxquels  ndus  pouvons 
satisfaire?  car  ce  sont  là  des  débouchés  réels  des 

Sroduits  de  notre  iadustrie.  Or,  daos  le  système 
u  préopinant,  je  crois  aperoovolr  une  perte  pro« 
obaioe  oe  ces  établissements.  Bn  effet^  di^os  l'état 
actuel,  on  se  plaint  de  ce  que  nos  oolofiias  ne 
consomment  pas  asses  des  produits  que  nous 
voudrions  leur  livrer.  Bt  pourquoi  ?  c'est  parce 
qu'ils  ont  une  peine  iotinie  à  soutenir  la  eonour-i 
renoe  avec  des  produits  semblables  que  votre  lé- 
gislation a  permis  d'introduire  en  Pranoe. 

Vous  dites  que  les  colonies  n'exéculeut  pa« 
fidèlement  le  système  d'exolusiim.  Je  i>époadB  è 
cela  qu'elles  sont  dans  nos  mains,  que  c'est  à 
nous  à  le  fiire  exécuter.  Je  pense  au  contraire 

au'il  n'a  pas  été  suivi  par  la  métropole;  car, 
ans  l'intérêt  de  notre  commerce,  les  tentatives 
pour  ouvrir  à  notre  iodastrie  des  débouchés  nou' 
veaux  ont  amené  l'introduction  de  denrées  eon 
loniales  avec  autant  de  faveur  que  si  elles  pro^ 
venaient  de  nos  propres  colonies. 

Je  crois  doao  que,  loin  de  se  jeter  dans  un 
système  mixte,  il  est  raisonnable  de  se  livrer 
à  l'un  on  à  l'antre  des  deux  systèmes.  Ou  les 
colonies  vous  sont  avantageuses,  comme  je  le 

{lense;  et  alors  vous  devez  rester  dans  toute 
a  rigueur  du  système  exclusif.  Ou  vos  colo- 
nies vous  sont  onéreuses  et  vous  devea  ehet^ 
cher  ailleurs  des  débouchés  plus  constdâvblea 
pour  votre  commeroe  et  pour  votre  industrie,  et 
alors  vous  deves  renoncer  h  ee  système  colo-» 
niai.  Vous  deves  dire  aux  ooloniM.  noo-seulament 
qu'elles  ^administrent  comme  elles  le  voudront, 
mais  encore  qu'elles  commerceront  avec  qui  elles 
voudront.  Or,  je  demande  aux  négociants  des 
ports  franfsds,  je  demande  à  votre  commeroe 
tout  entier,  si  c'est  là  une  proposition  qui  puisse 
étfe  adoptée.  Bl  cette  proposition  est  généralement 
repouBsée,  vouss  ères  obligés  d'admettre  que  votre 
système  colonial,  tout  hible,  tout  mal  exécuté 
qu'il  peut  l'avoir  été  jusqu'à  présent,  ne  laisse 
pas  d'être  extrêmement  avantageux  à  la  métro- 
pole, et  qu'il  doit  être  précieusement  oonservé 
«t  aeera  par  tons  les  moyens  possibles.  Ausu, 
«'«■t  laeondnll^  que  la  goavarnamant  a  eanatam- 
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ment  tenqe.  Il  serait  imprudent  de  renoncer  à  ce 
qu'on  possède,  pour  courir  après  ce  qu'on  ne 
possédera  peut-être  jamais.  Je  persiste  a  croire 
que  la  Chambre,  éclairée  par  la  discussion,  re- 
conpaitra  l'utilité  d'adopter  la  proposition  &ite 

Sar  le  gouvernement,  et  la  justice  de  l'allocation 
emandée  pour  l'admimistration  centrale  de  poa 
colonies. 

(H,  fiet^amin  Constant  réclame  la  parole,  et 
monte  à  la  tribune.) 

U.  Be^lamln  Coaetaat,  Uessteurs,  n'avank 
à  parler  que  sur  une  question  spéaiale,  je  dési- 
rais ne  monter  à  cette  tribune  que  lorsque  la 
discussion  générale  serait  épuisée;  mais  j'ai  craint 
que  la  fatigue  et  riraptitieooe  naturelle  après  un^ 
session  aussi  longue  ne  me  privât  de  l'avantage 
d'être  écouté  de  la  Chambre.  Je  prends  donc 
la  parole,  en  la  prévenant  que  je  qe  l'eQiretiea- 
drai  que  d'une  seule  question  ;  mats  j'qse  croire 
que  cette  question  lui  semblera  importante,  et  je 
1  ai  à  dessein  dégagée  de  tmit  autre  sujet  de  dis- 
cussion, alin  gue,  dans  les  *^popses  que  j'obtien- 
drai saqs  doute  de  H.  le  ministre  de  la  marine^ 
rien  ne  puisse  oeoasionner  des  divagations,  m 
détourner  votre  attention  de  l'objet  spécial. 

Désirant  oe  pas  abuser  de  votre  paUence,  je 
n'adresserai  à  u.  le  ministre  de  la  marine  que 
deux  questions  ;  je  ne  citerai  que  des  faits  aq- 
tbentiques  ;  je  ne  soumettrai  que  d'iauontestahlea 
preuves. 

D'oh  vient  que.  tandis  qu'à  la  session  dergi^ 
il  a  promis  à  la  Chambre  une  loi  plus  rigourenae 
que  les  lois  actuelles,  qui  en  effet  sont  iosuCfl* 
santés,  il  n'a  proposé  jusqu'ici  aucune  loi  nou- 
velle contra  le  plus  atroce  des  crimes  dont  un 
malfiaiteur  puisse  être  coupameî  Voici  les  expres- 
sions positives  de  M.  le  ministre,  dans  la  séance 
du  29  juin  de  l'année  dernière  i 

f  U  est  certain  que  la  législation  a  besoin  d'être 
complétée.  J'ai  concerté  avec  le  eansnl  général 
de  commeroe  un  projet  de  loi.  J'ai  fiùt  le  rapport 
au  conseil  ;  il  est  sous  ses  yeux.  Si  la  session  s'é- 
tait prolongée,  il  aurait  pu  voua  être  présenté  ; 
mais  il  est  probable  que  cela  ne  sera  pas  pos- 
sible. 9 

A  la  mênu  dpoqus,  les  mêmes  promesses  étaient 
reitérées  dans  un  rapport  préseuté  à  la  Chambre 
à  l'occasion  d'une  pétilion  devenue  célèbre.  Dans 
ee  rapport,  destiné  à  calmer  vos  craintes  et  h 
voua  rassurer  contre  les  abus  qui  vous  étaient 
dénoncés,  on  vous  disait  qu'on  sentait  le  beaoin 
d'ajouter  à  la  sévérité  des  mesures  prohibitives, 
que  M.  le  ministre  de  hk  marine  s'en  occupait,  et 
qu'un  projet  de  loi,  soumis  au  conseil,  avait  de- 
vancé les  rues  des  pétitionnaires. 

Ainsi.  Messieurs,  d'après  Taven  de  M.  le  mi- 
nistre, la  législation  aiMsoin  d'être  eomplétée; 
la  loi  était  prête,  La  el6tu»  de  la  dernière  ses* 
sion  a  été  le  seul  obstacle  h  sa  présentation,  et 
la  session  actuelte  toucha  k  son  tenue  sanc  qo  on 
nous  la  présente. 

Ces  retards,  Hessieun,  ne  sent  pas  seulement 
préjudiciables  à  la  cause  de  l'humanité  ;  ils  le 
sont  à  la  situation  politique  de  la  France,  aux 
intérêts  de  notre  commeroe.  Vous  savez  que  les 
Anglais  cherchent  à  persuader  à  l'Burope  que  la 
traite  ne  peut  être  réprimée  que  par  le  droit  de 
visite  mutuelle.  {Voix  divenes  :  Ce  sont  les  An<- 
glais  qui  font  ]&  traite...)  Kotre  ministère  s'y  re- 
fuse, et  je  l'en  approuve.  Indépendamment  des 
inconvénients  sans  nombre  que  ce  droit  de  visite 
entraînerait  pour  nos  navlgatwm,  je  ne  veux 
pas  «iM  naos  ooofliona  àdas  Itraigerd  una  poliflfl 
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aaelconqoe  gnr  des  Français,  Tout  gouvernement 
ait  savoir  faire  respecter  ses  lois  par  ceux  qu*U 

SDnveme  ;  et  tont  ce  qui  ressemole  &  une  In- 
oence  étrangère  m'indigne  et  me  révolte. 
Mais  plus  nous  répugnons  avec  raison  et  par 
uu  juste  sentiment  d'orgueil  national  au  droit  de 
visite  mutuelle,  plus  nous  derona  nous  h&ter 
d'établir  contre  rexécrable  trafic  des  esclaves 
une  loi  forte,  efficace,  suffisante.  Les  nôtres  ne 
le  sont  pas. 

SI  nous  les  comparona  avec  celles  de  tous  les 
pays,  nous  trouverons  qu'elles  sont  les  plus  re- 
lâchées, les  plus  scandaleusement  indulgentes, 
les  plus  fociles  &  éluder. 

L  Angleterre  a  déclaré  crime  de  félonie  Tenlé- 
vemeat  des  noirs  on  Afrique.  Les  peines  décernées 
contre  ce  crime  sont  la  confiscauon  du  h&timent 
et  de  la  cargaison;  la  prison,  non-seulement 
pour  le  capitaine,  mais  pour  réquipage^  et  la 
tjansportation  à  Botany-Bay  pour  le  premier. 

Dana  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  même  délit 
attire  sur  le  coupable  et  ses  complices  une 
amende  de  anq  mille  florins  ^\  cinq  ans  ré- 
clusion. 

m  Portugal,  la  traite  est  punie  de  la  perte  des 
esclaves,  dë  la  conflacation  de  toute  la  cargai- 
son, du  nanniasement  du  <»pitalne,  maître  pilote, 
et  subrécargue,  à  Uozambiqae,  pour  cinq  ans»  et 
d'une  amande  égale  an  uèoônoe  présumé  de 
rexpédition. 

Même  rigueur  en  Espagne,  avec  la  transporta- 
tign  pour  dix  ans  au^  Iles  Philippines. 

Bn  Amérique,  sévérités  plus  grandes  encore, 
joiutBS  h  vme  croisière  entretenue  sur  la  côte 
d^Afrique. 

Chez  nous,  au  çontraire,  une  croisière  &  la 
Vérité  comme  celle  des  Etais^UniSi  mais  comm^ 
on  le  verra  tout  &  l'heure  bien  moins  vigilante  ; 

Joint  de  prison  pour  les  coupables,  point 
e  bannissement  ou  de  déportation  ;  la  simple 
coonscation  de  ia  cargaison  et  du  navire  avec 
ineapacité  pour  le  capitaine  d'un  commandement 
i,  venir.  Or,  qui  ne  sent  que  la  conflscation  sim- 
ple n'est  pas  une  peine,  puisque  les  profits  de 
cette  tntite  infâme  sont  tels,  que  le  succès  d'une 
seule  expéditioa  dédommage  de  plnsieurs  péna- 
lités encourues,  et  que,  vu  cette  compensation  & 
peu  prés  certaine,  ceux  qui  se  livrent  à  C9  crime 
trouvent  Eacilement  i  se  lairè  assurer? 

Nous  n'aurions  donc  i)aa  besoin  (les  aveux  de 
H.  le  ministre  de  la  marine  pour  sentir  l'insuf- 
flsance  et  la  âis[)roporlion  de  notre  législation 
actuelle  ;  mais  {juisque  lui-même  l'avoue,  pour- 
quoi n'y  porte-t-il  pas  remède? 

j^rait-ce  qu'il  ne  croirait  pas  aux  attentats  que 
le  relâchement  de  potrs  législation  encourage? 
cela  même  ne  serait  pas  une  excuse.  Les  lois  nq 
sont  pas  faites  seulement  pour  punir  les  crimes 
qui  se  commettent,  mais  pour  empêcher  cefi 
crimes  de  se  produire.  Dans  le  rapport  dont  je 
TOUS  ai  déjà  foit  mention,  l'honorable  rappor- 
teur, dAfensenr  da  ministre,  attestait,  diaprés 
IC*  de  Varkao.  commissaire  inspecteur  au  Sén^l, 
et  parti  da  cette  colonie  en  février  18^.  que  plu» 
sieurs  commerçants  n'attendaient  qu'une  occa- 
sion favorable  pour  se  livrer  de  nouveau  k  leur 
coupable  trafic  ;  pourquoi  donc  ne  pas  étouffer 
cet  espoir  odieux,  par  la  loi  promise  a  la  France 
et  ^l'Europe? 

D'ailleurs,  Messieurs,  j'ose  interpeller  ici  la 
bonne  foi  de  H.  le  ministre,  et  ici  se  place  ma 
seconde  question.  Est-il  possible  qu'il  révoque 
en  douta  des  faits  eatQuree  d'évidence,  des  faits 
Q!Mt9i  W  Ç0n|ta(^t  m  60ffAipoQdm«  di- 


plomatiques, et  dont  no^  propres  uents  recon- 
naissent la  réalité? 

Je  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'en  1818,  Je  lia 
dans  une  dépèche  du  chevalier  Stuart,  ambassa- 
deur d'Angleterre,  à  lord  Gastlereagll  î  «Le  mi- 
nistre de  la  manne  (c  était  alors  %  Holé)  m*a 
informé  que,  le  gouvernement  français  ayant 
commence  des  recherches  relatives  aux  laits 
contenus  dans  un  mémoire  remis  à  M-  le  duc  de 
Richelieu,  il  a  eu  la 'douleur  de  trouver  pour 
résultat  que  les  renseignements  donnés  &  Votre 
Seigneurie  étaient  exacts,  et  ne  laissaient  aucun 
doute  que  des  violations  réitérées  de  l'ordon- 
nance royale  contre  la  traite,  de  la  part  des  au- 
torités irancaises  sur  la  côte  d'Afrique,  décon- 
certaient les  plana  du  gouvernement  pour  la 
civilisation  des  indigènes,  et  avaient  produit  des 
calamités  que  des  années  de  soins  infatigables 
répareront  difficilement.  » 

Les  choses  ont-elles  changé  de  1818  en  1820? 
Je  vois  dans  une  lettre  de  Tord  Qaitlereagh  au 
chevalier  Stuart.  du  8  décembre  de  l'anuro  der- 
nière :  >  L'escadre  anglaise  stationnée  sur  la  câte 
d'Afrique  a  rencontré  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux sous  pavillon  français  engagés  ouverte- 
ment dans  le  commerce  (fes  nègres.  Le  nombre 
des  vaisseaux  ainsi  rencontréa  excède  %b,  et  le 
chevalier  Golliert  en  entrant  dans  le  port  de  la 
Havane,  y  a  trouvé  trente  bâtiments  négriers 
portant  le  pavillon  de  la  France.  > 

Et  comment  pourrait-on  douter  de  ces  bits, 
lorsqu'un  sieur  Pelletier,  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, au  Ueu  de  chercher  à  déguiser  son  crime, 
s'emporte  en  menaces  et  en  réclamations  aur  la 
perte  de  ses  noirs;  lorsque,  le  15  mars  1820,  Il 
signe  une  protestation  oti  il  déclare  qu'il  est 
parti  le  l"  juillet  de  la  Martinique  avec  un  capi- 
taine Guyot  pour  la  cûte  d'Afrique,  qu'à  son  re- 
tour on  lui  a  enlevé  iOQ  esclaves,  que  le  capi- 
taine Guyot  en  est  mort  de  chagrin  (ce  qui,  je 
l'avoue,  ne  m'inspire  pas  la  moindre  pitié),  et 
lorscpi'U  demande  enfin  des  dommages-inlÂ- 
rèts  pour  le  débarquement  des  esclaves  et  l'expé- 
dition du  bSitiment,  qui  rçste  9a  pure  perte  à 
charge. 

Uessieurs,  le  rapport  qu(  nous  a  &it  Illusion 
l'année  dernière  est  contredit  sur  tous  les  points. 
Il  consistait  dans  sa  plus  grande  partie,  non  en 
dénégations  positives,  mais  en  déclarations  qu'on 
avait  demandé  des  renseignements  et  que  ces 
renseignemeats  n'étalent  pas  arrivés.  Depuis  le 
29  Juin  1820.  les  réponses  doivent  être  parvenues 
au  ministère,  et  quand  il  est  question  de  voter 
des  fonds  qui  peuvent  être  employés  d'une  ma^ 
nière  utile  et  morale  pour  la  prospérité  de  la  co- 
lonie et  la  civilisation  des  indigènes,  ou  souillés 
de  sang  innocent  par  U  continuation  d'un  com- 
merce exécrable,  nous  avons  le  droit  d  exiger 


duquel 

repoussé  l'année  dernière  les  rôclamalmns 
de  rbamanilé  consistait  en  majeure  partie  en 
protestations  vagues  et  en  ajournements  que  la 
suite  a  prouvé  être  indéfinis. 

11  y  a  pourtant  dans  ce  rapport  plusieurs  faits  ; 
mais,  par  un  malheur  singulier,  chaque  fajit  ré- 
voqué en  doute  est  devenu  dans  llntervalle 
susceptible  de  démonstration. 

Pour  être  court.  Messieurs,  je  n'en  choisirai 
que  deux,  mais  ils  suffiront,  je  le  pense,  pour 
vous  éclairer 'sur  le  degré  de  conflance  que  mé- 
ritent les  dénégations  suggérées  à  l'honorable 
rapporteur,  dont  Îb  respecte  d'^Uton  Iw  ioten- 

tiaii8«i«.Tânuul6ii»#4«Ll6*  . 
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[ChajBbrft  dM  Dépatés.]      SECONDE  RBSTAURATIOII.      [VI  Juin  IStl.] 


*LElisa,  navire  de  Bordeaux,  avait  él6  indiqué 
couiinc  ayant  porté  une  cargaison  de  noirs,  on 
1818.  «  Gc  navire,  dit  M.  le  rapporteur,  fut  en  effet 
suspecté,  et  la  même  année,  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  écrit  b.  M.  le  commissaire  de  la  marine 

Bordeaux,  et  au  commandant  du  Sénégal.  D'a- 
près les  réponses,  aucune  poursuite  n'a  été  faite, 
parce  qu'on  n'a  pu  découvrir  aucune  preuve  de 
contravention.  » 

On  n'a  pu  découvrir  aucune  preuve  de  contra- 
vention !  Messieurs,  ie  prendrai  la  liberté  de  de- 
mander à  U.  le  ministre  de  la  marine  si  des 
quittances  originales  pour  vente  et  acbaî  de 
n^res,  portant  le  nom  du  vaisseau,  celui  du 
capitaine,  celui  de  Tacheteur,  et  constatant  que 
te  prix  a  été  versé  entra  1^  mains  de  capitaine, 
sont  ou  non  des  preuves.  6h  bien  t  le  pétition- 
naire avait  annoncé  qu'il  possédait  une  de  ces 
quittances. 

On  lui  a  reproché  de  ne  l'avoir  pas  déposée  au 
Sénégal,  au  Sénégal  dont  il  avait  le  malheur  de 
suspecter  les  autorités  I  Que  ne  lui  demandait-on 
cette  pièce  au  ministère  de  la  marine  \  que  ne  l'y 
gardait-on  déposée  ;  que  n'en  eovoyait-on  copie 
au'  commandant  que  l'on  consultaitT 

Au  lieu  de  cela,  q^*a-^on  fait,  Messieurs?  On  a, 
dit  U.  le  rapporteur,  destitué  quatre  personnes 
compromises  dans  l'achat  des  noîra  ;et  atteintes 
de  preuves  morales.  Mais  save^vous  que  dans 
ce  cas  on  appelle  destituer?  Je  trouve  dans 
les  documents  officiels  de  notre  correspondance 
avec  l'Angleterre,  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
dit,  dans  un  exposé  d'avril  1820.  que  certains 
agents  subalternes  ayant  pris  part  &  la  traite  des 
n^Eres  ont  été  obligés  de  se  retirer  avec  une 
pension  ;  c'est-à-dire  qu'au  lien  de  leur  appliquer 
rofime  nos  lois  déjà  trop  indulgentes,  la  punition 
qn'on  leur  a  infligée  a  consisté  k  les  transporter, 
avec  une  pension,  d'un  climat  pest^enliel  sous  le 
beau  climat  de  France. 

Savez-vou3  ce  qu'on  a  fait  encore,  Messieurs  ? 
Ce  navire  VElisa.  atteint  pourtant  de  preuves 
morales,  puisque  les  fonctionnaires  destitués  ou 
pensionnés  (singulier  synonyme)  avaient  acheté 
des  noirs,  et  qui  aUtait  pu  être  atteint  de  preu- 
ves juridiques,  si  on  eût  bien  vouludemander.au 
pétitionnaire  les  documents  qu'il  possédait;  ce 
navire  VElita  n'a  été  ni  poursuivi,  ni  confisqué  ; 
mais,  à  son  retour  de  son  expédition  négrière, 
il  a  été  acheté  et  bien  payé  au  capitaine  qui  avait 
ftdt  la  traite,  par  M.  le  gouvenieur  du  Sénégal. 
Tous  voyez,  Messieurs,  comment  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  été  trompé  :  il  le  voit  lui-même, 
et  je  suis  convaincu  qu'il  s  en  afflige  ;  je  vais  le 
consoler.  Voici  le  document  qui  constate  la  vente 
des  nègres  ;  il  porte,  comme  je  l'ai  dit.  le  nom 
du  vaisseau,  le  nom  du  capitaine,  le  nom  de 
l'acheteur,  le  nom  des  payeurs,  qui  déclarent  avoir 
remis  le  prix  audit  capitaine.  Certainement,  on 
ne  dira  pas  qu'il  n'y  a  pas  indice  sufflsant  de 
'contravention. 

Le  second  fait  est  encore  plus  grave.  Il  s'agit 
du  navire  le  Rôdeur.  L'énoncé  de  ce  fait  a  valu 
à  ceux  qui  l'ont  relevé  des  reproches  amers.  On 
a  dit  qu'ils  déversaient  inconsidérément  le  blâme 
et  ta  plainte  sur  te  gouvernement  de  leur  pays  ; 
on  a  prétendu  qu'ils  empruntaient  à  une  gazette 
anglaise  imprimée  Sierra-Léone  des  bits  con- 
fronvés. 

L'on  s'est  trompé,  Messieurs  :  1»  une  nation 
n'est  point  coupable  des  crimes  de  quelques  in- 
dividus; les  marchands  d'esclaves  ne  sont  d'au- 
cun pays,  et  démasquer  des  capitaines  négriers, 
ce  n'est  p<Hat  dérerser  iebUme  bot  1«  lnutc«; 


2°  le  fait  du  Rôdeur  n'est  point  tiré  d'une  gazette 
anglaise;  il  est  constaté  par  un  ouvrage  fran- 
sais,  ouvrage  irrécusable,  et  par  sa  nature  et 
par  son  auteur,  et  par  les  témoins  oculaires 

Su'il  cite,  et  par  l'absence  complète  d'altéra  lions 
ans  son  récit.  Cet  ouvrage,  c'est  la  Bibliothè- 
que ophthalmologique  du  docteur  Guitlîé,  direc- 
teur général  et  médecin  en  chef  de  l'institution 
royale  des  jeunes  aveugles,  médecin -oculiste  de 
madame  la  duchesse  d^ngouléme.  Cet  ouvrage 
est  destiné  à  traiter  des  maladies  des  yeux,  et  sou 
auteur  n'envisage  le  fait  qu'il  raconte  que  sous 
le  rapport  chirurgical.  Gc  fait,  le  voici  : 

■  Le  navire  le  Râdew,  partit  du  Havre  le  24 Jan- 
vier 1819,  pour  la  cOte  d'Afrique...  puur  y  faire 
la  traite  des  nôtres...  ;  lorsqu'il  fut  sons  la  ligne, 
on  s'apergut  que  les  nègres,  entassés  dans  la  cale 
et  dans  l'entrepont,  avaient  contracté  une  rougeur 
assez  considérable  aux  yeo^...  On  lit  monter  suc- 
cessivement les  nèf^res  sur  le  bord,  afin  de  leur 
faire  respirer  un  air  plus  pur...  ;  mais  on  fut 
obligé  de  renoncer  à  cette  mesure,  parce  qu'ils 
se  jetaient  dans  la  mer  en  se  tenant  emtH'àssés 
les  uns  les  autres.  [Arrivé  à  la  Guadeloupe,  l'équi- 
page était  dans  un  état  déplorable...  ;  parmi  les 
nègres  trente-neuf  sont  devenus  aveoûgies  et  ont 
été  jetés  à  la  mer...  >  (Vive  et  doutourvuM  sensa- 
tion.) 

Messieurs,  le  fait  ne  peut  être  contesté,  le  vais 
vous  le  prouver.Le  rédacteur  de  l'ouvrée,  homme 
accrédité,  comme  vous  le  voyez  par  ses  titres, 
dit  dans  une  note  :  c  Le  chirurnen  du  bord  est 
resté  aveugle  *,  »  et  il  ajoute  :  «  Ue  jeune  homme 
m'a  fotu'ni  une  partie  des  détails  qui  composent 
rbistolre  de  ce  triste  événement,  »  H.  6uillié 
tenait  donc  le  fait  d'un  témoin  oculaire,  d'un 
homme  attaché  à  l'équipage,  d'un  homnie  qui 
avait  tout  vu,  tout  entendu,  tout  raconté. 

Messieurs,  le  vaisseau  est  nommé,  le  port  d'où 
il  est  sorti  est  indiqué,  le  nom  du  capitaine  est 
en  toutes  lettres,  le  chirurgien  est  ici  ;  il  s'appelle 
Maignan.  Vous  ne  trouverez  donc  pas  extraordi- 
naire que  je  demande  si,  depuis  dix-huit  mois 
que  le  lait  est  public,  le  capitaine  a  été  poursuivi, 
le  chirurgien,  témoin  oculaire,  a  été  interrogé? 
J'ai  lieu  d'en  douter  ;  car,  à  la  fin  de  1820,  on  a 
équipé  et  réarmé  le  Rôdeur  pour  une  expédition 
du  même  genre  sous  le  même  capitaine.  Une 
antre  circonstance  que  je  vais  vous  dire  corro- 
bore mes  doutes  ; 

Jetions  en  mainlaBi6lMtii<9ueopl»tftafanoIogtoue, 
imprimée  en  novembre  1819,  avec  le  nom  de  L'au- 
teur et  celui  deTimprimeur.  On  y  trou\e  toutes  les 

Saroles  que  j'ai  rapportées,  çt  nommémeot  le  nom 
u  capitaine,  et  ces  huit  mots  terribles  :  Trente- 
neuf  nègres  ont  été  jetés  à  la  mer.  Mais  voici  ime 
autre  Bibliothèque  ophthalmologique. . .  -  ^ 

[Dos  murmures  s'élèvent...—  ÛnefotUeàeoùbiB: 
Mais  cette  bibliothèque  fait-elle  autorité?.... —  On 
rit,..) 

H.  D«Mat  {de  l'Eure],  en  s^adrestant  au  eén^ 
tre  droit,  a  n'y  a  que  des  procureurs  généraux 
qui  puissent  nre  de  telles  horreurs...  (De  violentB 
murmures  s^élèvent...) 

Plusiewt  voix  :  On  lit  de  votre  bibliothèque.... 

M.  Be^lamla  Cteastast.  Hais  voici  une 
autre  BiblmOtèque  ophthtdmologique ,  avec  la 
même  date,  les  mêmes  noms  d'hauteur  et  d'im- 
primeur; le  nom  du  capitaine,- et  les  mdts  ter- 
ribles que  yoat  venes  d'entendre  en  sont  re- 
tranchés, le  dédire  que  j'ai  recn  lu  pramer 
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exempitire  qui  contenait  ces  mots,  le  jour  même 
de  sa  publication.  Le  second  exemplaire,  mutilÉ, 
ne  m'est  parvenu  que  longtemps  apr^.  Aurait-on 
foit  une  seconde  édition  pour  effocer  les  traces 
d'un  crime  atroce?  ie  le  croirais,  car  mon  exem- 
plaire est  le  seul  que  j'aie  pu  trouver,  et  tous  ceux 
qui  avaient  l'antre  édition  refusaient  de  croire 
ce  que  je  leur  affirmais  de  la  première. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  afOigé  vos 
âmes  par  ces  tristes  détails,  et  je  me  bAte  d'arri- 
Ter  an  résultat. 

La  traite  se  fait  ;  elle  se  Sait  imponémrat  On 
sait  la  date  des  départe,  des  ac|}at8,  des  arrivées. 
On  publie  des  prospectus  pour  inviter  à  prendre 
des  actions  dans  cette  traite.  Seulement  on  dé- 
suise  l'acbat  des  esclaves  en  supposant  des  achats 
de  mulets  sur  la  céte  d'Afrique,  où  jamais  on 
n'achète  des  mulets.  La  traite  se  hii  plus  cruel- 
lement que  jamais,  parce  que  les  capitaines  né- 
gri^s,  pour  se  dérooer  à  la  surveillance,  recoU' 
rent  &  des  expédients  atroces  pour  faire  dispa- 
raître les  captifs. 

Voyez  les  rapports  officiels  relatifs  à  la  Jeune 
Estelle.  Quatorze  nègres  y  étaient  à  bord  ;  le  vais- 
seau est  surpris ,  aucun  nègre  ne  se  trouve  ;  on 
chercbe  vainement;  enlin  un  gémissement  sort 
d'une  caisse;  on  l'ouvre;  deux  jeunes  filles  de 
douze  &  quatorze  ans  y  étouffaient,  et  plusieurs 
caisse»  de  la  même  forme  et  de  la  même  dimen- 
sioQ  Tenaient  d'être  jetées  k  lamer.fArouveaumow- 
uemenf  dans  l'Attembtée.—U.  de  Puimaurinselèvc, 
et  parle  avec  véhémence  au  milieu  d'une  extrême 
î^tation.. .  — M,  Benjamin  Constant:  Je  voudrais 
entendre  ce  que  dit  U.  de  Puymaurin.  —  M.  de 

Puymaurin  :  Vous  calomniez  la  France   Ce 

n'est  point  un  Français . . .  U'est  un  Portugais. . .  ) 

Messieurs,  aU  nom  de  l'humanité,  dans  celte 
cause  où  toutes  les  distinctions  de  parti  doivent 
disparaître,  unissez-vous  h  moi  pour  réclamer  la 
loi  que  le  ministère  nou3  avait  promise.  Exigeons, 
sous  peine  de  refuser  les  fouds  demandés,  que, 
duos  cette  session  même,  la  loi  soit  présentée. 
La  session  sera  de  quelques  jours  plus  longue, 
mais  des  milliers  de  créatures  humaines  échap- 
peront au  sort  dont  un  plus  long  retard  les  me- 
nace, et  nous  n^aurons  pas  accumulé  sur  nos 
têtes  la  responfatnlité  de  toutes  les  atrocités  qui 
se  commettent  au  moment  où  je  vous  parle  à 
cette  tribune;  que  dans  cette  loi  surtout  on  abus 
Mit  réprimé,  dont  le  minisU^  est  convenu  l'année 
dernière,  et  qu'il  a  paru  regarder  comme  une 
chose  toute  naturelle. 

Lorsque  les  Anglais  prennent  et  confisquent  les 
vaisseaux  négriers,  ils  émancipent  1^  nègres. 
Quand  on  a  demandé  à  M.  le  ministre  ce  qu'on 
faisait  des  nègres  confisqués  au  Sénégal,  il  a 
répondu  qu'ils  devenaient  la  propriété  du  gou- 
vernement, et  se  livraient  aux  travaux  de  la  co- 
lonie. A  travf-^a  cette  expression  si  douce.  Mes- 
sieurs, une  vérité  perce  :  c'est  que,  malgré  les 

{promesses,  les  traites,  les  ordonnances  royales, 
a  traite  se  fait  au  profit  du  gouvernement;  il 
recueille  le  sanglant  héritage  des  criminels  qu'il 
Drappe,  et  les  n^res,  enlevés  à  leur  patrie,  au 
mépris  des  lois,  demeurent  esclaves. 

Je  vote  donc  contre  l'allocation  des  fonds  pour 
le  Sénégal,  jusqu'après  la  présentation  de  la  loi 
que  je  réclame. 

(Ou  demande  à  gauche  l'Impression  de  ce  dis- 
cours —  Vive  opposition  &  droite.) 

H.  IM«B.  Je  demande  la  parole  contre  l'im- 
pressiGO,  et  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
rai  dire  les  motiliB,  quoique  je  ne  doolo  pas  dn 

T.  xxxii. 


résultat  de  la  délibération.  Je  m'oppose  &  l'Im- 
pression, parce  (fue  je  crois  que  c'est  un  des  dis- 
cours les  plus  inconvenants  qui  aient  été  pro- 
noncés à  cette  tribuae.  Je  dis  inconvenant,  parce 
que  je  le  regarde  comme  un  libelle  contre  quelques 
particuliers.  Si  ce  discours  ne  présentait  que  des 
réQexions  contre  l'inexécution  du  traité  on  de  la 
loi  relative  à  la  traite  des  noirs,  nous  pourrions 
ne  pas  partager  les  opinions  de  l'orateur  sans  pour 
cela  nous  refuser  a  l'impression;  car  c'est  du 
choc  des  opinions  contraires  que  la  délibération 
peut  s'éclairer*  Hais  je  crois  que  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  doit  se  permettre  d^accoser  un  gouverne- 
ment dont  se  plaint  une  nation  étrangère  ;  qu'on 
ne  doit  pas  venir  le  dénoncer  de  manière  k  le 
forcer  à  l^lre  pour  l'exécution  du  traité  ce  qui 
répugne  à  l'honneur  français.  Si  ce  n'est  pas  l'idée 
qu'a  eue  en  vue  l'orateur,  au  moins  il  doit  se  re- 
procher la  faute  qu'il  a  pu  commettre  en  venant 
ainsi  compromettre  rhonnear  du  gouTemement 
français. 

En  effet,  prétendre  que  c'est  avec  l'approbation 
et  même  avec  la  protection  du  gouvernement 
français  que  la  traite  des  noirs  se  fait,  n'est-ce 
pas  compromettre  son  honneur?  Mais  ce  n'est 
pas  là  te  principal  motif  qui  me  porte  à  m'oppo- 
ser  &  l'impression  de  ce  discours.  Déjà  dans  plus 
d'une  occasion,  on  est  venu  mettre  en  jeu  à  celle 
tribune  des  personnes  qui,  n'étant  revêtues  d'au- 
cun caractère  public,  ne  doivent  pas  s'attendra 
à  être  dénoncées  ici,  puisqu'elles  n'ont  aucun 
moyen  de  défeose.  Il  y  a  quelque  chose  d'incon- 
venant d'avoir  été  clicz  tous  les  bouquinistes 
chercher  des  pamphlets.  11  y  a  encore  plus  d'in- 
convenances, lorsque  ces  accusations  ne  sont  que 
des  récriminations  contre  des  jugements  qui  ont 
déclaré  les  personnes  accusées  non  coupables. 
Car  il  suffirait  que  la  justice  ait  trouvé  les  preuves 
insuffisantes,  et  l'on  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'elles  étaient  de  nature  à  faire  appliquer  la 
peine.  On  a  nommé  le  bàtimeut  et  les  armateurs; 
on  a  donné  lecture  de  ce  qu'on  appelle  la  quit- 
tance du  marché,  et  Ton  n'a  pas  omis  les  noms 
des  personnes  qui  ont  signé  cette  pièce.  S'il  était 
dans  l'intentioa  de  l'orateur  d'employer  tout  son 
amour  pour  le  bien  public  à  mettre  un  terme  à 
ce  commerce  qu'il  réprouve,  ce  n'était  pas  à  cette 
tribune  qu'il  fallait  dénoncer  les  particuliers; 
mus  c'était  au  ministrç  de  la  justice  qu'il  Eallait 
remettre  cette  pièce,  et  les  tribunaux  auraient  pu 
s'assurer  si  l'accusation  était  fondée.  Il  nous  a 
dit,  en  parlant  de  la  mort  d'un  capitaine  blanc 

français,  qu'il  r^retiait  peu  ce  misérable  

(H.  Benjamin  Constant;  Je  n'ai  pas  dit  misérable.) 
Ouelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  se  former 
relativement  à  l'exécution  du  traité  qui  concerne 
la  traite  des  noirs,  je  crois  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas,  en  ordonnant  l'impression,  autoriser 
un  exemple  dangereux,  qui  ne  tend  à  rien  moin? 
qu'à  vilipender  à  cette  tribune  de  simples  citoyens 
qui  n'ont  aucun  moyen  de  défense.  Par  cesmo- 
tiCB,  je  m'oppose  fc  l'impressioa. 

M.  Maaael.  Messieurs,  parmi  les  motifs  que  te 
préopiuant  a  cru  devoir  vous  présenter  pour  faire 
refuser  l'impression  du  discours,  il  en  est  un  qui, 
s'il  était  exact,  sullirait  sans  doute  pour  motiver 
la  détermination  qu'il  provoque.  Sit  était  vrai 
que  mon  honorable  ami  se  fût  permis  à  cette  tri- 
bune de  porter  atteinte  à  l'honneur  national, 
certes.  Messieurs,  il  faudrait  lui  refuser  ce  témoi- 
gnage de  déférence  ;  il  le  faudrait,  pour  apprendre 
a  respecter  ce  que  chacun  de  nous  doit  avoir  de 
plus  cher.  Maïs  est-ce  donc  mauquer  à  l'hoimcur 
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natiooal  que  de  demander  à  cette  tribune  que  la 
loi  rendue  par  l'autorité  lé^le  soit  respectée, 
surtout  lorsque  cette  loi  ne  fait  que  conaBcreries 
droits  de  l'haoïanité? 

Je  n'aborde  pas  les  preuves  qn'on  a  na  donner 
i  l'appui  de  ropieion.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  la  traite  des  noirs  est  un  inf&cDe  trafic, 
c'est  que  des  lois  ont  été  portées  pour  empêcher 
cette  traite.  Bile  est  proscrite  pour  la  Franoe 
comme  pour  d'autres  puissances.  Ce  ne  peut  ôtre 
porter  atteinte  à  Tbonnetir  national  qoe  de  déve- 
lopper les  raisons  qu'on  peut  avoir  pour  démontrer 
que  l'exécDtion  de  cette  loi  importante  n'a  pas  été 
ngoureuse  et  qu'on  a,  soit  par  tolérance,  soit  par 
ignonneet  laissé  se  perpétuer  les  abus  qui  vien^ 
nent  d'être  dénoncés.  Sans  doute  U.  le  ministre 
de  la  marine  ne  fera  que  confirmer  ce  qu'a  dit 
l'orateur.  11  déclarera  comme  nous  qnil  faut 
poursuivre  impitoyablement  ceux  qui  se  livrent 
encore  à  cet  inlame  tratic.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
sujet  a  donc  pour  but  de  faire  respecter  l'honneur 
national,  en  empécbant  qa'il  ne  puisse  être  en- 
taché par  des  abus  scandaleux,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  croire  qu'il  y  a  ici  deux  autorités,  que 
pendant  que  la  législature  prononce  dans  nu 
sens,  le  gouvernement  tolère  des  abus  contraires. 
C'est  là  porter  atteinte  à  Tbonoeur  national.  Hais 
demander  que  les  droits  de  l'humanité  et  la  vo- 
lonté de  la  lui  soient  respectés,  Cest  assorément 
défendre  cet  honneur. 

Le  prëoptnant  a  prétendu  que  les  preuves 
dtées  étaient  hasardées.  Vous  remarauerez  qu'il 
n'en  est  aocuoe  qui  n'ait  déjà  été  publiée  par  les 
autorités  les  plus  imposantes.  BUes  ont  été  pro- 
clamées dans  le  parlement  d'Angleterre.  (Jfur- 
muret.)  Non  que  je  veuille  que  le  parlement 
d'Angleterre  serve  ici  d'autorité.  Hais  c'est  pour 
dire  que  des  faits  reconnus  comme  constants 
dans  presque  tout  le  monde  ne  sont  pas  hasardés. 
On  prétend  qu'ils  auraient  dû  être  dénoncés  au 
ministre  de  la  justice.  Est-ce  là  le  rôle  d'un  lé- 

flslateur?  C'est  se  méprendre  sur  nos  fonctions, 
ous  avons  le  droit  de  signaler  les  abus  à  cette 
tribune;  ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  peut  opposer 
un  tel  moyen,  qu^on  puisse  dire  :  Que  ne  voua 
adressea-vous  au  ministre  de  la  justice?  Vous  le 
disiez  aussi  ft  M.  Madier  de  Monjaud.  et  c'était  à 
tort  ;  mais  vous  auriez  bien  plus  de  tort  de  le 
dire  à  un  législateur  qui  n'est  pas  chargé  ici  des 
fonctions  du  ministère  public,  nïais  qui  a  le 
droit,  dans  l'indépendance  de  son  caractère,  de 
signaler  tous  les  abus  qui  lui  paraissent  mériter 
votre  attention.  Voilà  ce  qu'a  fait  M.  Benjamin 
Constant  :  quelques-uns  des  faits  qu'il  a  cités  ne 
sont  pas  avérés  ;  mais  si  nous  ne  devions  jamais 
produire  que  des  faits  constatés  par  des  procés- 
verbaux  on  par  des  décisions  juridiques,  à  quoi 
se  réduirait  notre  réle  ?  Ne  sarez-vous  pas  que 
plus  les  abus  oootre  les  lois  sont  scandaleux, 
plus  ils  sont  secrets,  plus  ils  sont  enveloppés  de 
mystère.  S'il  fallait  attendre  l'action  de  la  justice, 
notre  ministère  serait  inutiles  il  est  important  au 
contraire  toutes  les  fois  que  la  justice  se  tait  ou 
que  le  gouvernement  ne  feit  pas  son  devoir. 

Vous  savei  que  la  Chambre,  en  ordonnant  l'im^ 
prenion  d'un  disoeers,  n'est  pas  censée  coosa- 
crer  les  fiits  qv'il  contient.  Ceet  un  acte  qui 
constate  qu'elle  croit  que.  dans  le  discours  pro- 
noncé, il  peut  y  avoir  des  choses  utiles  à  recueil 
lir,  et  pour  la  Chambre  et  pour  le  gouveruemeftt. 
Le  gouvernement  est  par  la  averti  qu'il  y  a  lien 
à  faire  des  poursuites.  Si  l'étendue  de  vos  pou- 
vw»  vous  était  aussi  bien  eoanue  qu'elle  le  sera 
dans  quelque  lempe,  caril  eetlBpea8iU»4tt»U 


Chambre  ne  finisse  pas  par  omoaltre  toutes  ses 
attributions,  dans  une  circonstance  semblable  à 
celle<ci  ;  la  Chambre  se  ohargwait  d'elle-même  de 
recueillir  les  documents  nécessaires,  afin  de  pren- 
dre ensuite  dans  l'étendue  de  votre  juridiction 
légale  les  mesures  que  vous  jugeriez  convenables  ; 
mats  puisque  vous  ne  croyez  pas  encore  pouvoir 
le  faire,  au  moins  vous  devez  laisser  aux  tùtn 
dénoncés  tonte  la  publicité  possible,  aFln  que  cha- 
cun puisse  faire  son  devoir  :  voilà  dans  quelle  si- 
tuation je  présente  la  demande  de  linpressioo. 
Je  croirais  filtre  injure  à  la  majorité  de  la  Chambre, 
en  supposant  qu'elle  ne  l'adoplftt  pas. 

(On  demande  tfe  nouveau  Flmpresslon  du  dis- 
cour^deH.  Benjamin  Constant...  —  Voixgénérate  à 
droite  et  au  centre  ;  Non,  non.  c^est  étranger  sq 
budget...  (Test  l'objet  d'une  proposition...) 

(L'impression  est  mise  aux  voix.  —  La  gauche 
se  lève.  —  Le  centre  de  gauche  ne  vote  pas.  — 
La  droite  et  le  centre  de  droite  votent  coave.) 

(L'impression  est  rejetée.) 

M.  Dnvci^cr  4e  Havruae.  Je  rédaaM  1» 

parole  pour  un  fait  perdonneU  U.  Benjamin  Con- 
stant m'a  cité  pour  une  interruption  que  j'ai  feite 
hier,  au  moment  où  H.  le  général  Foy  était  à  la 
tribune.  Il  a'agit>sait  de  savoir  si  en  Angleterre 
on  justifiait  ta  France  du  reproche  de  favoriser 
la  traite,  et  j'ai  dit  qu'en  effet  on  l'y  jnstitiait  à 
cet  égard.  Bn  me  servant  du  mot  oui,  contraire- 
ment au  tum  de  M.  Foy,  je  n'ai  pas  dit  que  le  par- 
lement avait  dit  oui;  j'ai  dit  que  dans  le  sein  du 
parlement,  on  avait  dit  oui.  Voilà  ce  qu'on  Ut 
dans  un  extrait  de  ta  séance  anglaise  du  U  juin, 
traduite  par  un  de  nos  journaux  : 

0  Dans  le  cours  des  débats,  U.  Bernai  s'est 
plaint  de  la  manière  scandaleuse  dont  certaines 
puissances  étrangères  faisaient  la  traite  des  noirs. 
Quoiqu'on  ait  payé,  a-t-il  dit.  une  somme  à» 
400.000  livres  sterling  à  l'Espagne,  pour  l'enga^ 
ger  à  abandonna  cet  odieux  trafic,  il  n'y  a  au- 
cune apparence  qu'elle  veuille  y  renoncer.  Il  ai 
est  de  même  des  Pays-Bas  et  du  P<Hlugal.  Quant 
à  TAméi-ique,  je  n'en  dirai  rien  ;  je  me  cooten- 
twai  d'ajouter  qu'en  général  la  conduite  des  pui» 
sauces  qui  s'étaient  engagées  à  abolir  la  traite 
des  noirs  exige  impérieusement  que  l'Angleterre 
intervienne,  et  qu'elle  les  presse  aerempur  leurs 
engagements.  * 

H.  Bernai  a  terminé  ses  observations  en  disant 
qu'à  moins  que  le  droit  de  visiter  les  bâtiments 
ne  tilt  accordé  aux  croiseurs  anglais,  par  les 
AméricatoB  et  les  Français,  il  n'y  avait  guère 
d'espoir  que  l'on  parvint  jamais  à  abolir  le  trafic 
des  esclaves.  » 

Plusieurs  membres  ont  émis  une  opinion  sem* 
blabie.  M.  Smyth  a  dit  «  qu'il  pensait  que  la  France 
devait  d'autant  plus  prêter  son  appui  à  l'Angle- 
terre, qu'elle  avait  manifesté  souvent  à  l'yard 
de  la  traite  des  noirs  des  sentiments  de  saf^esse 
et  d'humanité.  > 

Vous  voyra,  Messieurs,  que  dans  le  sein  du 
pariement  d'Angleterre  on  rend  plus  de  justice 
aux  sentiments  français  que  dans  cette  Chambre. 
De  tels  discours  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet 
que  d'aecroltre  les  prétentions  de  l'Angleterre  re- 
lativement an  droit  de  visite.  Il  est  vrai  que 
M.  Benjamin  Constant  déclare  quil  n'y  consentira 
pas;  mais  tout  es  qu'ils  dit  ne  tend  réellement 
qu  à  autoriser  cette  prétention  de  visite  antiaa- 
tionale  (Vif  mouvement  ^approbatfyh) ;  et-  la 
Chambre  voit  «mibien  elle  a  en  raison  m  relbier 
llmpNflsieii  d'an  pareil  tUscouff». 
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H*  le  fcar*n  P«rial^  minUtn  de  la  marine. 
Hier.  A  ceito  tribune,  j'avais  l'bonnenr  de  dire  à 
la  Chambre,  que  le  rapport  sur  la  pétitioa  rela- 
tive à  la  traite  des  ooirs  prouverait  que  te  ffou- 
Ternement  francs  a  fait  toat  re  qu  il  poavait, 
tout  ce  qa'U  devait  foire  pour  l'exémtion  des 
lois  lûnsl  que  des  ordonnances  da  Roi  ;  et  qu'il 
Cailait  attendre  ce  rapport  pour  vériBer  jusqu'à 
qael  point  l'assurance  que  j'ai  donnée  se  trou- 
verait confirmée.  Toutefuia  les  observations  qui 
ODt  étâ  laites  par  M.  Benjamin  Constant  sont  de 
telle  nature  que  toat  ajournement  me  paraîtrait 
peu  conforme  à  la  dignité  dn  gouvernement. 

H.  Benjamin  Constant  a  demandé  comment  il 
se  faisait  qu'ayant  annoncé  l'année  dernière 
qu'une  loi  était  prête,  qu'elle  était  soumise  au 
conseil,  et  même  que  si  la  session  s'était  pro- 
longée, elle  aurait  été  probablement  portée  &  la 
Chambre,  comment,  dis-je,  it  se  faisait  qu'après 
nne  déclaration  semblable,  après  un  an  d'inter- 
valle, la  loi  n'eût  pas  été  présentée?  Je  puis  dire 
à  la  Chambre  ce  que  le  gouvernement  français  a 
dit  au  gouvernement  anglais:  <  Nous  avons  exa- 
miné U  questi(Hi  avec  un  soin  eitréme,  non-seu- 
lement flous  le  rapport  de  la  traite  des  noirs, 
mais  encore  sous  lë  rapport  de  la  situation  de. 
nos  propres  colonies.  Vous  devez  être  convaincu 
de  notre  bonne  foi.  Il  ne  faodrdit  pas,  par  une 
précipitation  mal  entendue,  énerver  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  en  adopter  d'antres  qui 
pourraient  conduire  à  des  résultats  opposés  on 
ninestes,  et  certainement  contraires  aux  senti- 
ments d'humanité  et  de  justice  qui  animent  les 
deux  gouvenements.  > 

Je  ne  ci'aios  pas,  Messieurs,  de  renouveler  ici 
cette  déclaration  :  la  plupart  des  choses  qui  ont 
été  dites  dans  cette  Chambre  et  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre  peuvent  même  justitier  ta  sin* 
cérité  et  la  loyauté  du  gouvernement  du  Roi  dans 
rexécnlion  des  engagements  contractés. 

Mais,  a  dit  l'orateur,  la  traite  des  noirs  se  fait  ; 

Je  n'ai  Jamais  contesté  ce  fait  que  je  déplOre; 
'aurais  maunise  grâce  ft  le  contester,  puisqu'un 
en  trouve  la  preuve  dans  les  renseignements 
fournis  par  le  ministère  de  la  marine  et  dans  les 
jugements  qui  ont  été  rendus. 

La  traite  se  fait  comme  on  fait  la  contrebande, 
comme  il  se  commet  des  délits  ou  des  crimes  ; 
mais  toutes  les  précautions  ont  été  prises  et  con- 
tinuent à  l'être  pour  s'y  opposer.  Il  y  a  plus  :  je 
n'ai  pas  cru  qu'une  affaire  aussi  grave,  qui  inté- 
resse autant  l'humanité  et  nos  relations  politi* 
ques,  dût  être  uniquement  traitée  dans  nos  bu- 
reaux. Je  me  suis  entouré  des  hommes  les  plus 
honorables  pris  dans  la  magistrature  et  parmi  les 
officiers  supérieurs  de  la  marine.  Les  détails  qui 
me  parviennent  sur  la  traite  des  noirs  leur  sont 
soumis.  Je  marche  avec  un  peu  plus  de  sécurité 
etderoatiaoce,  appuyé  sur  de  tels  hommes,  con- 
vaincus comme  moi  qu'il  est  de  la  pins  hante  im- 
portance de  faire  tout  ce  qu'exigent  rhumaoité, 
les  engagements  pris  et  les  lois  rendues,  en  même 
temps  que  dans  aueun  cas  on  ne  peut  on  ne  doit 
déroger  à  la  dignité  de  la  France. 

On  TOUS  a  rapporté  que  l'amiral  Porlier  avait 
remaroué  sur  un  seul  point,  les  cêtes  d'Afrique, 
30  ou  40  bâtiments  français  faisant  la  traite  des 
noirs.  Notre  station  n  était  pas  loin  de  là  ;  elle 
avait  ordre  de  s'entendre  avec  les  bâtiments  an- 
glais et  de  surveiller  les  cétes.  Il  paraîtrait  d'ail- 
leurs bien  étrange  que  30  à  40  bàtîmeats  se  fus- 
sent réunis  sur  le  même  point  pour  faire  cet 
int&me  oommerce.  Ceux  qui  le  font  ne  sont  pas 
maladroits.  Us  arrivent  sur  un  atterrage  donné 


et  s'en  éloignent  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Il 
m'a  suffi  que  ce  Tait  fût  énoncé  de  cetle  manière 
pour  m'apercevoir  qu'il  n'était  pas  possible.  J'ai 
dit  que  nos  vaisseaux  stationnaires  devaient  se 
concerter  et  se  concertaient  avec  les  Anglais. 
Peut-on  montrer  plus  du  loyauté  et  plus  de  ranae 
foi? 

A  l'appui  de  mes  assertions,  relativement  anx 
précautions  prises  et  sur  cette  loi  plus  sévère 
que  Ton  invoque,  permettez-moi  de  rappeler  que 
le  gouvernement  anglais  qui  peut  exercer  sur  les 
mers,  pour  la  protection  de  ses  colonies,  une 
autorité  bien  autrement  Forte  que  le  gouverne- 
ment franf^is,  n'eat  arrivé  que  successivement  à 
des  dispositions  de  plus  en  plus  sévères,  et  aprto 
s'être  assuré  qu'elle  ne  pouvait  nuire  à  ses  pos- 
sessions d'outre-mer.  Vouloir  que  noas  arrivions 
sur-le-champ  et  d'un  seul  jet  aux  mêmes  résul- 
tats, c'est  demander  une  chose  qui  n'est  ni  juste, 
ni  raisonnable,  ni  possible. 

La  loi  que  j'avais  annoncée  et  que  j'ai  soumise 
au  conseil  a  paru  prématurée.  On  a  cru  que  ce 
projet  ne  serait  pasefHcace;  car,  indépendamment 
des  lots  et  contrairement  aux  lois,  il  est  notoire 
qu'il  existe  tiors  de  la  France  des  assurances  an 
moyen  desquelles  les  coupables  de  l'abominable 
commerce  qu'on  vent  extirper  pourront  mettre 
leur  profit  à  couvert  ;  et  quand  il  y  a  de  gros  et 
sûrs  bénéfices  à  faire,  il  se  trouve  toujours  iea 
gens  qui  bravent  tous  les  dangers.  Ce  n'est 
qu'avec  du  temps  et  de  la  persévérance  qu'on 
peut  adopter  les  mesures  pour  atteindre  le  but 
qu'où  se  propose.  Hais  je  ne  crains  pas  de  dire  à 
ceux  qui  manifestent  tant  d'impatience,  que  c'est 
te  moyen  de  compromettre  le  succès  même  des 
principes  qu'ils  professent,  et  les  intérêts  géné- 
raux (le  la  France. 

M.  fieniamio  Constant  a  rapporté  deux  Mis  ;  il 
a  parlé  du  navire  VElisa.  .D'abord  je  ferai  ob- 
server qu'il  y  a  plusieurs  navires  de  ce  nom.  De 
sorte  que  je  ne  sais  pas  précisément  quel  est  celui 
auquel  le  reproche  s'adresse  ;  mais  je  suis  à  même 
de  le  faire  poursuivre,  puisque  M.  iBenjamin 
Constant  peut  produire  une  pièce  matérielle  qui 
prouve  que  ce  navire  a  fait  la  traite. 

Il  est  impossible  que  ce  fait  ait  été  articulé  k 
la  tribune  sans  que  les  tribunaux  en  soient  sai- 
sis ;  cette  pièce  devra  être  produite  comme ^ièce 
de  conviction.  Quant  au  navire  le  Rôdeur,  je  me 
rappelle  plus  nettement  cette  afraire;  le  procureur 
du  Roi,  au  Havre,  a  fait  son  devoir  ;  il  a  entendu 
l'armateur,  le  capitaine  et  l'équipage;  l'instruc- 
tion a  eu  lieu.  Le  jugement  rendu  en  première 
instance  acquitte  les  prévenus  ;  appel  fait  à  la 
cour  royale  de  Rouen  et  arrêt  rendu  qui  déclare 
que  les  rails  ne  sont  pas  avérés.  Je  ne  m'en  suis 
pas  tenu  là.  Messieurs,  et  en  ce  moment  il  y;  a 
pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

M.  Benjamin  Constant  vous  a  parlé  d'un  projet 
de  pr(»pectus  imprimé  au  Havre  ;  je  déclare  que 
j'ai  donné  des  ordres  ponr  Inspecter  sévèrement 
le  bâtiment  et  voir  si  les  approvisionnements  de 
vivres,  l'armement,  Téquipement,  ne  pouvai^t 
pas  justifier  mes  craintes  ;  on  s'est  transporté  à 
bord  du  navire  et  on  n'a  remarqué  aucune  dispo- 
sition qui  pût  indiquer  que  l'inteotion  de  l'arma- 
teur et  du  capitaine  était  de  Faire  la  traite.  Par 
cela  seul  que  j'avais  des  doutes,  pouvais-je  arrê- 
ter le  bâtiment;  dire  à  l'armaleuretau capitaine: 
Vous  m'êtes  suspects  et  vous  ne  partirez  pus  f 
Tout  ce  que  je  pouvais  faire,  c'était  de  transmet- 
tre  la  pièce  officielle  à  l'administration  des  colo- 
nies, et  d'avertir,  au  Sénégal  et  sur  tons  les  points, 
les  commandants  des  établissements  et  des  sta- 
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lions,  alln  que  si  ce  b&Ument  paraissait  quelque 
part  on  le  buîtU  avec  plus  de  BUiTeillaace  que 
tout  autre  ;  c'était  là  tout  ce  que  je  pouvais  faire, 
et  je  l'ai  fait. 

H.  BeDjamiu  Constant  a  demandé  l'explication 
sur  ce  que  les  nègres  deviennent  après  qu'ils  ont 
été  caplur*^^.  Ils  sont  conduils  dans  une  de  nos 
colooies  :  là  ils  sont  employés  aux  travaux  ;  mais 
le  Roi  a  ordonné  qu'après  un  certain  temps,  dix 
ou  douze  ans,  ils  seraient  libérés,  et  que  jusaue- 
1&,  sous  le  rapport  de  leurs  vêtemenls,  de  leur 
nourriture,  de  leur  travail  et  du  parti  qu'ils  en 
peuvent  tirer,  ils  fussent  mis  en  situation  de 

Souvoir,  sans  inconvénients  et  sans  danger,jouir 
e  la  liberté. 

M.  Ifaisaé  de  Vlllcvesqae.  Messieurs,  en 
vous  entretenant  des  colonies,  des  désordres  qui 
les  font  végéter  et  languir  dans  une  éternelle  en- 
fance, du  résime  qui  les  tient  courbées  sous  la 
verge  de  l'arDîtraire,  et  tremblant  sans  cesse  de- 
vant le  spectre  sanglant  des  révolutions,  je  n'i- 
gnore point  combien  cette  tftcheest  difficile. 

Quelle  que  soit  la  pureté  des  vues  qui  animent 
l'orateur,  les  uns  l'accusent  d'outraser  l'autorité, 
par  une  indiscrète  publicité,  par  aimprudentes 
révélations;  heureux  s'ils  ne  font  pas  peser  sur 
sa  tête  la  plus  terrible  responsabilité,  s'ils  ne  lui 
imputent  pas  un  jour  les  malheurs  que  peut  at- 
tirer tôt  ou  tard  sur  elles  l'aveugle  peraiatance 
dans  des  institutions  ébranlées  par  le  temps  et 
l'opinion,  et  réprouvées  même  par  la  religion  et 
par  l'humanité. 

Les  autres,  emportés  par  un  zèle  imprudent  et 
non  moins  fanatiaue,  travestissent  les  conseils 
de  la  prudence  et  de  la  modération  en  un  scan- 
daleux abandon  des  principes  philaniropiques, 
en  une  trabison  envers  le  genre  humain,  en  une 
déplorable  composition  avec  le  despotisme. 

Votre  bienveillance  et  votre  estime  me  venge- 
ront sans  doute,  Messieurs,  de  l'injustice  de  ce 
double  reproche.  L'unique  but  de  mes  pensées 
est  de  rendre  nos  colonies  florissantes,  d  accroî- 
tre par  là  la  splendeur,  la  richesse,  et  la  prospé- 
rité de  la  mé&opole,  de  les  y  attacher  à  jamais 

gar  les  doux  liens  de  la  reconnaissance  et  du 
onheur;  enfin,  d*7  ftùre  chérir  sans  cesse  le 
sceptre  tntélaire  des  descendants  du  grand 
Henri. 

Poiir  obtenir,  Messieurs,  ces  résultats,  il  est  in- 
dispensable  d'améliorer  le  sort  des  trois  castes 
qui  peuplent  nos  colonies,  des  blancs,  des 
nommes  de  couleur  et  des  noirs. 

Dans  les  observations  que  je  vais  soumettre  à 
votre  sagesse,  jlnvoqoerai  le  génie  du  vertueux 
et  infortuné  LoUib  xVl  ;  car  l)eaucoup  d'entre 
vous,  Messieurs,  n'ignorent  point  que  ce  prince, 
éminemment  bon  et  religieux,  avait  formé  le 

f;Iorîeux  projet  de  détruire  insensiblement  dans 
es  colonies  l'influence  du  pouvoir  absolu,  d'y 
faire  régner  la  justice  et  les  lois,  d'accorder  aux 
colons  blancs  des  droits,  des  faveurs,  des  insti- 
tutions enfin;  il  voulait  également  étendre  ses 
bienfaits  et  sur  les  hommes  de  couleur  libres,  et 
sur  les  esclaves.  Il  espérait  qu'avec  le  temps,  son 
nora  n'y  serait  béni  et  vénéré  que  par  des  hommes 
heureux  et  reconnaissants.  An  I  si  les  tempêtes 
de  la  Révolution,  en  renversant  cette  antique 
monarchie,  ne  l'eussent  ensevelie  sous  ses  aé- 
bris.  il  aurait  réalisé  ces  nobles  et  royables  con- 
ceptions I 

L'article  73  de  la  Charte  a  déclaré  aoe  les  co- 
lonies seraient  régies  par  des  lois  et  reglements 


particuliers,  l^ar  quelle  fatalité.  Hessioira,  depuis 
Sfpt  ans,  gémissent-elles  encore  comme  autrefois, 
sous  le  joug  de  l'arbitraire,  on  la  proie  d'une 
aveugle  oligarchie? 
L'autoritédu  gouverneur  y  est  absolue,  si  biea 

3ue  l'on  a  vu  naguère  dans  une  colonie  qui, 
ans  son  administration  et  son  régime,  s'est  tou- 
jours moins  écartée  des  principes  de  modéraiioa 
que  nos  autres  établissements,  dans  l'Ile  de  fiour< 
bon  enfin,  arracher  arbitrairement  un  magistrat, 
M.  Sulti-Brunet,  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  Bourbon,  h  ses  fonctions,  et  l'envoyer 
en  exil  à  Sainte-Rose.  Son  crime  était  d'avoir, 
comme  juge,  accuellU  les  réclamations  d'une  per- 
sonne libre  de  race  indienne,  dont  un  habitant, 
protégé  par  le  gouverneur,  voulait  faire  nn  esclave 
de  son  autorité  privée. 

Quels  désordres.  Messieurs,  dans  la  perception 
des  impôts,  dans  l'emploi  des  deniers  publical 
J'ai  soulevé  l'an  dernier  une  partie  des  voiles 
qui  couvrent  ces  dilapidations  criminelles.  Ahl 
sans  doute,  le  gouvernement  se  troavedans  l'ira- 

Suissance  deles  réprimer.et  d'obtenir  des  comptes 
es  gouvernears  et  administrateurs  des  colo- 
nies, puisque  depuis  six  ans  il  ne  nous  en  a 
.présenté  aucun.  Gependantil  existe  une  ordon- 
nance qui  soumet  leur  conduite,  à  la  fin  de  leur 
administration,  à  la  sévérité  d'une  enquête. 

On  reproche,  peut-être  avec  raison,  aux  colons 
blancs  leur  indifférence  envers  la  mère-jiatrie. 
Mais  voulez-vous  y  mettre  un  terme?  Traitez-les 
comme  des  frères;  qu'ils  aient  intérêt  à  rester 
unis  à  la  métropole. 

Faites-les  jouir  des  douceurs  et  des  bienfaits 
d'un  gouvernement  représentatif. 
Ceci  n'est  point  une  de  ces  utopies  téméraires 

a ai  allamfflit  le  volcan  des  révolutions  \  la  splen- 
enr  et  la  tranquillité  des  lies  anglaises  attestent 
l'excellence  de  ce  régime. 
La  Jamaïque  compte  43  députés  élus  par  les 

Earoisses  dans  la  Chambre  des  communes,  et  In 
hambre  hante  est  composée  de  12  grands  pro- 
priétaires nommés  par  le  Roi.  Le  gouverneur  y 
remplit  les  fonctions  du  chef  auguste  de  l'Etat. 
Les  deux  Chambres  y  votent  l'impôt,  comman- 
dent et  surveillent  les  travaux  publics,  examinent 
les  comptes  et  répriment  les  abus. 

Pourquoi  nos  colonies  n'anraient-elles  pas  une 
administration  tracée  sur  ce  modèle  ? 

Avec  ce  système,  le  scandale  des  dilapidations 
qui  a  épuise  le  trésor  de  la  Martinique  et  celui  de 
nos  autres  colonies  ne  pourrait  se  repioduùe. 

Nos  colonies  ne  seraient  pas  sans  communica' 
tions,  les  ponts  et  les  chemins  seraient  réparés, 
les  brigandages  habituels  pour  la  construcUim  et 
l'entretien  des  édifices  publics  etdes  fortiflcaUons 
auraient  un  terme. 

La  justice  n'y  serait  plus  vénale,  ou  arbitrùre- 
ment  sourde  et  muette. 

Les  successions  vacantes  n'y  seraient  pas  con- 
stamment dévorées  f»r  les  dépositaires  infidèles. 

La  monnaie  y  aurait  un  cours  fixe  et  immuable, 
et  ne  varierait  pas  au  gré  des  intérêts  égoïstes 
des  administrateurs  et  de  leurs  protégés. 

Bu  un  mot,  des  colonies  ainsi  régies  suffiraient 
par  leurs  perceptions  aux  dépenses  publiques, 

3u'elles  réduiraient  infiniment,  et  à  l'entretien 
es  garnisons.  La  liberté  des  citoyens  serait  as- 
surée, et  l'exil,  la  déportation,  la  prison,  ne  leur 
seraient  jamais  illégalement  et  arbitrairement  in- 
fli^s. 

Que  le  gouvememeot  se  h&te  donc  de  soumettre 
à  la  sagesse  des  Chambres  les  lois  qui  doiv^ 
régir  et  bire  fleurir  dos  colonies  ;  q^'il  y  brise 
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les  feisceaux  de  l'arbitraire,  snspenda  sor  la  tête 
même  des  colons  blancs. 

Hais,  en  leur  accordant  les  droits  et  les  pri- 
vilèges des  Français  de  la  métropole,  en  mettant 
leur  liberté  et  leur  fortune  sous  Téeide  de  la  loi, 
en  les  élevant  enfin  à  la  dignité  de  citoyens, 
après  avoir  été  si  souvent  victimes  eux-mêmes 
des  métropoles  et  du  pouvoir  absolu  des  gonver^ 
nenrs,  il  serait  glorieux  pour  le  gouvernement  du 
Roi  de  8*occQper  aassi  d'améliorer  le  sort  des 
hommes  de  coolear  et  des  esclaves. 

Bn  se  réservant  d'ici  à  dix  ans  la  nomination 
des  bommes  qui  composovient  les  assemblées 
coloniales,  en  les  choisÎBSaat  parmi  les  grands 
propriétaires  les  plus  recommaadables  par  leur 
sag^se,  leur  modération,  leur  Inmière  et  leur 
bumanîté.  11  les  trouverait  dociles  à  ses  conseils, 
à  son  influence,  &  ses  commandements;  il  se  ser- 
virait alors  de  ces  assemblées  même  pour  opérer 
sans  opposition  les  améliorations  qu'il  jugerait 
convenables. 

Les  donx  liens  d*uo  patronage  de  bienveillance 
d'nn  côté,  de  resjpect  et  de  reconnaissance  de 
Tautre,  uniraient  alors  les  trois  castes  qiii  peuplent 
nos  colonies. 

Et  ne  serait-ce  paS  une  politique  heureuse,  que 
celle  de  foire  épancher  sur  les  gens  de  couleur  et 
les  esclaves  les  Dienfaits  d'un  régime  éqnitable^t 
doux,  par  la  main  des  propriétaires  blancs? 

Le  nombre  des  hommes  de  couleur  libres  &  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  est  triple  de  celui 
des  blancs  et  doit  s'y  accroître  sans  cesse.  Ro- 
bustes, braves  et  acclimatés,  ils  sont  la  force  et 
la  sûreté  des  colonies. 

Seulsils  préviennent  ou  répriment  les  insurrec- 
tions des  ateliers  i  seuls  ils  peuvent  repousser 
eflicacement  les  attaques  de  Penneml.  Pouvons- 
noas  oublier  que  les  bras  intrépides  de  600  hom- 
mes de  couleur  ont  arraché  naguère  la  Guade- 
loupe au  léopard  britannique,  malgré  les  efforts 
de  4,000  bommes  de  troupes  européennes  et  le 
concours  d'une  flotte  de  16  vaisseaux  de  ligue 
employés  à  sa  défense. 

U  paix  ne  peut  jamais  être  éternelle,  et  si  celle 
qui  fait  le  bonheur  de  deux  grandes  nations  ve- 
nait à  être  troublée,  vos  colonies,  qui  dans  le 
système  actuel  sont  presque  sans  défeuse,  ne  se* 
rairat-elles  pas  la  proie  assurée  de  la  puissance 
qui  règ/ie  sur  les  mers,  en  dépit  de  vos  cfaétives 
garnisons,  entretenues  a  grands  frais,  et  qui  sont 
dévorées  sans  cesse  par  le  climat? 

Attaches  donc  par  la  douceur  de  vos  lois  les 
hommes  de  couleur  à  la  patrie  qui  les  a  vus  naître, 
et  vous  aurez  bientôt  dans  chaque  colonie  de 
nombreux  iKttaiilons  d'hommes  braves,  aguerris, 
disciplinés,  capables  de  résister  à  toutes  les  fati- 
gues et  de  triomi)her  du  plus  puissant  ennemi. 

Cest  à  votre  justice,  Messieurs,  que  j'en  appelle. 

N'est-il  pas  déplorable  que  les  nommes  de 
conteur  Libres,  au  mépris  du  code  noir  et  des  or- 
donnances rendues  par  te  vertueux  Louis  KVI,  en 
dépit  d'une  longue  possession  jusqu'à  la  Restau- 
rati<m,  en  dépit  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  colonies 
espagnoles,  portugaises,  anglaises,  hollandaises, 
soient  dépouillées  en  partie  de  leurs  droits  civils, 
et  ne  fouissent  pas  de  l'alité  devant  la  loi. 

On  nomme  linre  de  couleur,  injurié,  frappé, 
blessé  par  un 'blanc,  ne  peut  obtenir  justice,  s'il 
porte  plainte  &  l'autorité  judiciaire,  le  jugement 
est  étern^lement  ajourné,  ou  un  arrêt  imqDe  le 
déboatede  sa  demande. 

Emporté  par  une  juste  indignation,  s*jl  se  dé- 
fendait contre  son  puissant  agresseur,  traîné  dans 
les  prisons,  il  serait  condamné  à  une  peine  af- 


flictive  et  infamante,  ou  arraché  à  sa  famille  en 
deuil;  la  peine  de  la  déportation  lui  serait  appli- 
quée comme  une  faveur. 

Par  une  modification  apportée  à  l'arrêté  colonial 
du  7  spptembre  1805,  les  blancs  se  sont  arrogés  le 
droit  d'hériter  des  gens  de  couleur,  et  d'en  être 
légataires,  tandis  que  ceux-ci  sont  dépouillés  de 
cet  avantage,  et  sont  exclus  de  rberédité  des 
blancs. 

Les  tribunaux  regardent  comme  un  aH'ront  pour 
la  caste  qui  domine  la  perte  d'un  procès  contre 
un  homme  de  couleur;  alors,  pour  dérobor  le 
scandale  de  leur  partialité,  ils  s'attachent  k  les 
éterniser. 

Aussi  les  colons  blancs  débiteurs  des  |(ens  de 
couleur,  Qers  de  la  protection  des  magistrats, 
braveot-ils  et  les  poursuites  et  l'expropriation. 

Hais  ce  n'est  pas  tout  encore. 

Les  hommes  libres  de  couleur  ne  peuvent  ob- 
tenir un  passe-port  pour  venir  en  France,  sans 
déposer  une  somme  {d'argent  à  titre  de  caution-, 
souvent  même  les  passe-ports  leur  sont  refusés. 

Leurs  enfants,  exclus  des  écoles,  n'obtiennent 

3ue  rarement,  et  au  poids  de  l'or,  la  permission 
e  passer  dans  la  métropole  pour  y  être  éle- 
vés. 

Les  hommes  libres  de  couleur  ne  peuvent  pas 
même,  pour  le  ionr  de  leur  fête,  recevoir  à  dlaer 
leur  famiUe  et  leurs  amis  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  procureur  du  Roi,  sous  peine  d'une 
amende  de  300  francs  ét  de  100  francs  par  chaque 
convive  :  des  défenses  plus  étranges  encore  ont 
éte  imaginées  :  paraître  à  cheval  dans  l'enceinte 
des  villes  leur  est  défendu.  A  Saint-Pierre,  il  est 
une  promenade  privilégiée  où  on  ne  leur  permet 
pas  de  porter  un  pied  profane  et  téméraire. 

Exclus  des  loges  et  des  places  distinguées  au 
spectacle,  teinnis  des  fêtes  et  des  assemblées  pu- 
bliques, ils  ne  peuvent  pas  môme,  dans  leurs 
propres  taabitaUons,  s'asseoir  à  la  table  du  blanc 
qui  y  reçoit  l'hospitalité  et  un  accueil  respec- 
tueux. 

Un  homme  de  couleur  ne  peut  y  exercer  la 
chirurgie  ni  y  remplir  la  moindre  place  adminis- 
trative ou  juaiciaire. 

Jamais  un  grade  d*ofBcier  dans  leur  compagnie 
tt*a  récompensé  leur  fidélite,  leur  dévouement  et 
leur  courage. 

Taudis  qu'une  charité  compatissante  ne  voit  en 
Europe  dans  les  indigents  sans  distinction  que 
des  bommes  à  soula^r,  les  gens  de  couleur 

Eauvres,  malades  on  inonnes,  sont  repoussés  des 
ospiceS' 

Illustre  bienfaiteur  de  Thumanité,  vertueux 
Vincent  de  Paul,  pourquoi  vos  tendres  et  religieux 
accents  n'ont-ils  pas  retenti  dans  nos  colonies? 
y  verrait-on  sans  cesse  les  enfants  trouvés,  quelle 
que  soit  leur  couleur,  vendus  à  l'encan,  et  ainsi 
condamnés  en  naissant  à  l'esclavage? 

Bnfîn,  Messieurs,  pour  la  défense,  pour  la  sû- 
reté des  colonies,  une  politique  éclairée  ne  de- 
vrait-elle pas  tendre  sans  cesse  à  effacer  insen- 
siblement la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
les  gens  de  couleur  des  blancs,  en  les  con- 
fondant avec  eux  &  la  seconde,  ou  au  moins, 
comme  dans  les  colonies  espagnoles,  à  la  troi- 
sième génération. 

Dans  les  nôtres,  Messieurs,  qu'importe  que  la 
nature  même  ait  à  la  quatrième  ou  à  ta  cinquième 
Msimilé  à  la  peau  et  aux  traits  des  blancs  la 
peau  et  les  traits  dn  descendant  d'un  homme  de 
couleur  :  il  t  reste  flétri  d'une  tacbe  originelle  que 
rien  ne  peut  effacer. 

Aussi  le  mariage  entre  un  blanc  et  une  fllle  de 
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couleur  eet-il  défendu  par  b  toute-pniasance  de 

l'oligarchie  coloaiale. 

Que  si,  avec  l'appui  du  gouTerDement,  uu  Eu- 
ropéen épouse  une  fille  riche  et  vertueuse  de  cette 
caste,  il  y  végète  avili  etcomoie  déshonoré;  banni 
de  la  société,  il  voit  au  contraire  fêté  et  accueilli 
avec  empressement  le  vil  suborneur,  l'homme 
immoral,  qui  donne  sans  cesse  au  public  le  scan- 
dale d'ua  adultère  effronté  avec  des  tilles  de  cou- 
leur et  des  négresses.  Du  reste  lemériteetlacoDsi- 
dération  sembleat  s'y  mesurer  exclusivement  sur 
1b  blancheur  de  la  peau. 

Aussi,  un  format  libéré,  nu  crtmfnel  cpie  la  clé- 
mence du  souverain  a  dérobé  &  l'échafaud,  et  qui 
Ta  y  chercher  uir  asile,  y  marche  presque  l'égal 
du  plus  ricbe,  du  plus  vertueux  propriétaire  blanc, 
et  y  écrase  les  plus  estimables  gens  de  couleur, 
dn  poids  de  ses  prôteations,  de  eoa  orgueil  et  de 
ses  mépris. 

C'est  ainsi  qu'une  nombreuse  population  y  traîne 
une  vie  pénible,  en  proie  à  d'injurieux  dédains  et 
à  de  perpétuelles  Texations. 

Boot>€e  là  les  moyens  d'entretenir  la  paix  et  la 
concorde  dans  nos  colonies? 

N'est-ce  pas  forcer  ces  hommes  braves  et  ro  - 
bustes, dont  la  présence  est  si  nécessaire  pour 
contenir  les  esclaves,  à  abandonner  une  marôtre 
patrie  qui  les  traite  avec  tant  d'injustice?  Saint- 
Domingue  leur  offre  un  asile  assuré;  ils  iront  y 
chercher  la  coosidôratiou,  la  liberté  et  le  bonheur. 
£t  privés  de  ces  utiles  auxiliaires,  les  colonsblancs 
ne  resteront-ils  pas   la  merci  de  leurs  ateliers? 

L'amélioration  du  sort  des  esclaves,  des  mal- 
heureux arrachés  à  leur  patrie  par  l'avarice  eu- 
ropéenne, doit  aussi  attirer  la  sollicitude  du  gou- 
vernement et  d'une  Chambre  composée  d'bommes 
sensibles  et  religieux,  et  est  évidemment  dans 
l'intérêt  des  colons  propriétaires. 

En  élevant  ici  la  voix  en  faveur  de  ces  infor- 
tunés, je  n'irai  point,  dans  le  délire  d'une  aveugle 
philanthropie,  répandre  dt;s  principes  funestes  d'in- 
surrection. Une  liberté  brusque  serait  un  présent 
funeste  pour  le  malheureux  abïuti  par  un  long 
esclavage. 

Mais  l'esclavage  doit  être  doux  pour  n*ëtre  pas 
dangereux. 

Tandis  que  Pompée  portait  les  drapeaux  du 
peuple  romain  sur  les  rives  de  l'Euphrate,  et  y 
brisait  le  sceptre  des  successeurs  d'Alexandre, 
Spartacus,  guidé  par  le  désespoir  et  la  vengeauce, 
à  la  tétedeoombreux  compagnons  d'infortune,  in- 
bnmalnement  traités,  pensa  creuser  la  tombe  de 
la  maîtresse  du  monde.  L'aigle  romaine  et  les 
faisceaux  consulaires  furent  trois  fois  humiliés 
par  le  courage  d'un  esclave. 

fin  employant  l'entremise  des  assemblées  colo- 
niales pour  adoucir  l'esclavage,  non-seulement 
vous  étouffez  les  semences  de  haines  créées  par  le 
ré^me  actuel,  mais  vous  faîtes  reposer  û  tran- 
quillité des  colonies  sur  une  base  bien  plus  sûre, 
la  reconnaissance,  et  non  pas  eomme  a  présent, 
sur  la  crainte. 

Les  affranchissements  prohibés  pour  ainsi  dire 
actuellement  par  l'avidité  fiscale  des  gouverneurs, 
qui  exigent  quatre  et  six  mille  francs  coloniaux 
pour  ratifier  et  enregistrer  les  lettres  d'affran- 
chissement, seraient  encouragés  par  la  suppres- 
sion de  cette  exaction  criminelle. 

Les  noirs  mariés,  pères  de  six  enfants,  qui  se 
distingueraient  par  leur  bonne  conduiief  seraient 
affranchis,  et  les  propriétaires  dédommagés  par 
le  trésor  de  la  colonie. 

Tous  ces  affranchis  recevraient  gratuitement 
de  la  munificeuce  du  gonvernement  quelques 
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carreaux  de  terre,  pour  les  cnlUver  h  leur  profit. 

L'agriculture  et  le  labour,  sources  honorablea 
de  l'aisance,  forment  des  sujets  paisibles  et  ver- 
tueux. Et  plus  le  nombre  des  hommes  libres 
s'accroîtra  dans  les  colonies,  et  plus  leur  sécurité 
sera  grande,  et  plus  la  conquête  en  serait  difficile. 

Mais  cette  sécurité  serait  complète  si  les  noirs 
obtenaient  une  part  dans  les  produits  des  habi- 
tations. Ils  auraient  alors  un  vif  intérêt  dans  l'ac- 
croissemeot  ei  le  succès  de  la  culture.  Ils  seraient 
alors  leurs  juges  et  leurs  surveillanls  dans  le 
travail  ;  c'est  alors  que  disparaîtraient  ces  châti- 
ments cruels  et  arbitraires,  qui  les  avilissent  et 
les  irritent,  et  qu'on  ne  ti^mit  pas  d'appliquer 
môme  aux  femmes  enceintes,  dont  ils  causent 
Tavortement. 

Ne  deviendraient-ils  pas  actifs,  laborieux,  éco- 
nomes, s'ils  avalent,  comme  dans  les  colonies 
espagnoles,  le  droit  de  se  racheter,  moyennant 
une  somme  fixée  par  la  loi  ? 

D'utiles  innovations  viendraient  seconder  l'in- 
dustrie et  adoucir  les  travaux. 

La  culture  de  la  canne  par  la  charrue  quadru- 
plerait le  produit  de  ce  roseau  précieux.  Les  ma- 
chines à  vapeur  pour  en  exprimer  le  jus,  opére- 
raient une  prodigieuse  écoDomie  dans  le  travail 
d^s  roulaisoDs;  par  là  une  plus  vaste  carrière 
serait  ouverte  à  notre  commerce  maritime  et  aux 
produits  de  notre  agriculture  et  de  nos  bbriques. 

La  reliffion,  vous  le  saves.  Messieurs,  est  le 
plus  sûr  fondement  de  l'ordre  social,  de  la  paix 
des  familles,  de  la  tranquillité  des  Etats;  elle  est 
l'unigne  oonsolalion  dans  l'iofbrtune. 

Qui  d'entre  nous,  Messieurs,  ne  l'a  pas  éprouvé? 

3ui  d'entre  nous  n'a  pas  été  en  butte  aux  traits 
e  radversité?qu!  d'entre  nous  n*a  pas  versé  de» 
larmes  bien  amères,  comme  père,  hélas  I  ou 
comme  époux? 

Ahl  si  elle  prêche  aux  uns  la  docilité,  l'obêiR- 
sance  et  la  résignation,  elle  recommande  aux  au- 
tres la  bonté,  la  justice,  l'indulgence  et  l'huma- 
nité; en  menaçant  des  vengeances  célestes  celui 
qui  abuse  de  son  autorité,  elle  montre  à  la  vic- 
time de  l'oppression  les  récompenses  de  l'autre 
vie. 

Ab  I  s'il  est  des  lieux  où  par  préférence  la  re- 
li^on  doit  répandre  ses  bienfaisantes  et  pacifi- 
ques maximes,  c'est  sans  doute  dans  les  cofooies. 
Aussi  le  code  noir  ordoona-t-il  aux  blancs  de 
faire  instruire  leurs  esclaves  dans  la  religion 
chrétienne,  et  de  les  envoyer  réguUèrèmenl  aux 
Instructions  religieuses. 

Des  dispositions  aussi  sages  n'eu  sont  pas 
moins  foulées  aux  pieds  daus  nos  colonies;  Tava- 
rice  et  l'insouciance  y  privent  souvent  les  en- 
fants noirs  du  baptême;  ravalés  au  rang  de  la 
brute,  les  esclaves  n'y  sont  point  admis  à  la  par- 
ticipation des  sacrements. 

Le  mariage  même,  le  mariage  dont  les  chastes 
liens  entretiendraient  et  accroîtraient  même  sous 
un  régime  plus  doux  la  population  laboneui^e 
des  habitations,  et  rendraient  les  esclaves  meil- 
leurs et  plus  dociles,  n'existe  pas  pour  eux,  et 
on  les  condamne  ainsi  à  vivre  dans  la  débauche, 
et  à  s'épuiser  souvent  par  des  courses  nocturnes, 
pour  aller  chercher  au  loin  l'objet  de  leurs  affû- 
tions inconstantes. 

Et  lorsqu'un  trépas  presque  toujours  préma- 
turé met  un  terme  a  leur  misère,  les  prières  des 
ministres  de  la  religiott  n'invoquent  point  la  clé- 
mence divine  en  bvenr  de  ceux  qal  ns  sont 
plus. 

Leurs  restes  inanimés  ne  sont  point  arrosés  de 
l'eaa  sainte  et  lustrale. 
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Ils  ne  sont  baignés  que  des  larmes  de  leurs 
compagnons  d'Infortune,  qui  les  porteat  sîlea- 
cieusenient  dans  le  tombeau. 

Leurs  cendres  dédaignées  y  sont  déposées  à 
l'écart,  dans  au  lieu  séparé*  car  dans  les  cime- 
tières mêmes,  dans  ces  asiles  de  la  mort,  qui 
brise  tons  les  orgueils  et  cqnfood  tous  les  rangs, 
on  s'indignerait  ae  mêler  la  ceudre  du  plus  ver- 
tueux esclave  à  la  cendre  des  blancs  :  cell&>cî 
s'en  croirait  profenée. 

Du  reste,  le  code  noir,  qui,  pour  la  nourriture 
et  l'eutretien  des  esclaves,  pour  les  heures  et  les 
jours  de  repos,  pour  les  châtiments  &  infliger,  a 
mis  des  bornes  a  Tavarice  et  à  la  dureté,  est  mé- 
connu dans  nos  colonies. 

Aussi  à  la  Martinique,  sur  80,000  esclaves  en- 
viron, la  fàutx  de  la  mort  en  moissonne  plus  de 
6,000  chaque  année,  tandis  que  le  nombre  des 
naissances  ne  s*y  élève  guère  qu'à  1,200. 

C'est  ainsi  que  se  perpétue  ce  trafic  odieux, 
qui  porte  encore  tous  les  jours  ses  crimes  et  ses 
ravages  sur  les  côtes  de  l'Afrique. 

Il  cesserait  bientôt  si  les  esclaves  étaient  enre- 
gistrés, si  tout  esclave  introduit  en  fraude  était 
déclaré  libre,  si  les  colons  étaient  obligés  de  sui- 
vre les  dispositions  du  code  noir,  si  par  les  ma- 
riages enfln  et  la  douceur  des  traitements  ils  fa- 
vorisaient la  multiplication  de  leurs  noirs. 

Ëatin,  dans  TiDlérét  du  commerce  français  qui 
ne  peut  opérer  ses  recouvrements  dans  nos  co- 
lonies, et  qui  se  refuse  alors  de  faire  des  avances 
&  des  débiteurs  obérés  et  prodigues,  il  est  urgent 
d'y  envoyer  d'Europe  des  magistrats  intègres, 
éclairés,  impartiaux,  vertueux,  ils  y  feraient  re- 
naître  le  r^ne  de  l'humanité  et  des  lois;  car  la 
justice  est  la  base  de  l'ordre  social. 

Alors  une  audacieuse  impunité  n'y  protégerait 
plus  de  grands  coupables  ;  des  forfaits  affreux  n'y 
seraient  plus  couverts  du  voile  d'une  honteuse 
indulgence*,  on  n'y  verrait  plus  se  renouveler  ces 
jugements  atroces  qui  ont  souillé  naguère  les 
nates  de  la  justice  criminelle  à  la  Martinique. 

Quinze  jeunes  esclaves,  mul&tres  et  noirs,  dans 
une  soirée  d'hiver,  se  saisirent  d'une  barque 
amarrée  dans  une  anse,  lis  cinglèrent  aussitôt 
vers  un  navire  américain  mouillé  an  large,  dans 
l'espoir  de  se  réruKÎer  à  Saint-Doiningue. 

Surpris  et  arrêtés  par  la  vigilance  du  bateau  de 
la  douane,  iU  furent  jetés  dans  les  cachots,  et 
quelques  Jours  après  le  con&eîl  supérieur,  foulant 
à  ses  pieds  la  majesté  des  lois,  s'érigeant  en 
législateur,  les  coudamua  &  périr  par  la  main 
du  bourreau. 

Pour  avoir  (tel  est  le  texte  littéral  de  l'arrêt) 
voulu  voler  k  leurs  maîtres  le  prix  de  leur  valeur 
en  s'enfuyant  de  l'Ile. 

Le  4  mai  1815  fut  le  jour  fixé  pour  le  supplice. 

A  dix  heures,  les  portes  de  la  prison  sont  ou- 
vertes; on  venait  d'attacher  les  mains  des  con- 
damnés. Déjà  le  fatal  lacet  était  suspendu  au  cou 
des  victimes,  parmi  lesquelles  on  comptait  trois 
enfants,  de  14, 15  et  16  ans;  ils  étaient  tous  vêtus 
de  blanc. 

Des  mères  éplorées  avaient  voulu  embrasser 
leurs  fils  pour  la  dernière  fols  :  p&les  et  sans 
connaissance,  elles  gisaient  étendues  aux  pieds 
de  ces  jeunes  infortunés. 

Le  respectable  abbé  Legoffa  fondait  en  larmes, 
les  sanglots  étouffaient  sa  voix  religieuse.  D'une 
main  tremblante,  il  leur  montrait  le  ciel,  et  de 
l'autre  offrait  un  crucilix  h  leurs  derniers  bai- 
sers. Des  négresses,  à  genoux,  récitaient  les  priè- 
res des  agonisants.  Les  condamnés  y  répondaient. 

Enfin,  le  funèbre  cortège  s'avance  à  pas  lents 
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vers  la  place,  et  le  sacrifice  est  consommé. 

La  barbarie  de  leurs  honrrt^ux  poursuivit  juB^ 
(|ue  dans  la  tombe  les  dépouilles  mortelles  de  ces 
infortunés:  elles  furent  jetées  dans  un  lieu  sau- 
vage appelé  la  Grosse-Roche,  parmi  les  restes 
immondes  des  plus  vils  animaux. 

Six  autres  jeunes  esclaves  surpris  sur  le  rivage, 
et  soupçonnés  du  crime  d'avoir  voulu  se  dérober 
par  la  fuite  à  Tesclavage,  furent  condamnés  à 
avoir  les  jarrets  coupés,  et  cet  arrêt  monstrueux 
a  été  exécuté. 

Ah!  que  du  moins  tant  d'horribles  cruautés 
soient  connues  enfin  du  chef  auguste  de  l'Etat, 
du  ministre,  et  de  la  nation  tout  entière;  que, 
frappéesd'une  indignation  universelle,  elles  soient 
punies  du  moins  par  le  cbâtiment  de  la  publi- 
cité I 

Du  reste,  une  ère  nouvelle  est  commencée  pour 
le  Nouveau-Monde.  U  s'agite  ébranlé  jusqu'en  ses 
fondements.  Partout  y  gronde  la  foudre  des  ré- 
volutions. De  grandes  commotions  politiques  vont 
changer  la  fiice  de  ce  riche  hémisphère.  Dégagée 
des  liens  du  monopole,  repoussant  le  Joug  de  la 
prolection  européenne,  l'Amérique  s'élance  pour 
remplir  ses  hautes  destinées.  Bientôt  dans  les 
champs  du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  vien- 
dra lutter  contre  la  vieille  Europe,  courbée  sous  le 
poids  des  dettes,  des  Impôts,  et  des  institutions 
surannées,  avec  l'énergie  de  la  jeunesse,  les 
avantages  de  la  nature,  et  peut-être  le  glaive  des 
combats. 

Tandis  que  Saint-Domingue,  renaissant  de  ses 
cendres,  présente  aux  hommes  de  couleur  et  aux 
noirs  ses  rades  hospitalières  et  ses  campagnes 
fertiles,  tandis  qu'en  24  heures  les  vents  peu- 
vent porter  dans  les  Antilles  françaises  le  paril^ 
Ion  et  les  drapeaux  de  la  nouvelle  Colombie,  sa- 
eeset  prévoyants,  sachons  accorder  en  temps  utile 
les  améliorations  réclamées  par  les  circonstances 
et  commandées  par  l'opinion. 

Les  ruines  et  les  tombeaux  de  Saint-Domingue, 
la  guerre  déchaînant  ses  ravages  des  bords  de 
rOrenoque  à  ceux  de  la  Madeleine,  comme  sur 
les  rives  de  la  Plata;  les  agitations  du  Mexi- 
que, les  révolutions  du  Brésil,  tout  ne  nous  crie- 
t-il  pas  que  l'ancien  système  des  métropoles  pour 
régir  leurs  colonies,  que  l'ancien  système  colo- 
nial enfin,  si  dégénéré  depuis  un  siècle,  si  per- 
verti par  l'arbitraire,  ne  peuvent  plus  dorénavant 
subsister,  avec  leurs  désordres  et  leurs  atnis,  dans 
leur  inflexible  immobilité  t 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  llmprea- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  de  Salnt-Crleq,  directeur  général  d9  FaS- 
ministraiwm  des  douanes.  Messieurs,  beaucoup 
de  choses  ont  été  dites  dans  cette  séance  sur  les 
colonies.  le  n'en  parlerai  que  dans  leurs  rapporta 
avec  le  commerce  d^  la  métropole. 

Deux  des  discours  que  vous  avez  entendus 
vous  auraient  avertis,  si  vous  ne  l'aviez  connu 
d'avance,  qu'en  cette  matière  deux  systèmes  dia- 
métralement contraires  partagent  dans  ce  mo- 
ment les  meilleurs  esprits.  D'une  part,  le  système 
exclusif,  c'est-à-dire  celui  qui  consiste  à  exiger 
de  nos  colonies  qu'elles  ne  vendent  qu'à  la  France 
les  produits  de  leur  sol,  et  qu'elles  ne  regoivent 
chez  elles  d'autres  produits  que  ceux  du  sol  et 
de  l'industrie  de  la  France.  D'autre  part,  le  sys- 
tème d'une  liberté  commerciale  absolue,  soit  pour 
la  vente  de  leurs  denrées,  soit  pour  rachat  dei 
objets  nécessaires  à  leur  consommation. 

Celte  dernière  opinion,  Messieurs,  aurait  trouvé 
peu  d'appui,  alors  que  nous  étions  en  possession 
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de  la  pluB  belle,  de  la  plus  licbe  de  nos  colonies, 
peut-être  de  la  plus  belle,  de  la  plus  riche  colo- 
nie du  monde.  On  le  comprend,  on  lai  doit  la 
plus  sérieuse  attention,  dans  les  circonstances 
nouvelles,  où  vingt-cinq  ans  de  révolutions  et  de 
guerres  nous  ont  placés. 

A. -l'époque  ott  nous  étions  maîtres  de  Saint-Do- 
mlngne,  de  l'Ile  db  France^  de  la  Louisiane, 
la  France,  sa  consommation  en  sucre^  en  café, 
en  coton,  largement  salisraite,  était  encore  en  pos- 
session de  pourvoir  des  mêmes  denrées  une  bonne 
partie  de  1  iiurope.  Plus  de  70  millions  de  francs 
en  sucre  et  en  café  provenant  de  nos  tles,  se  pla- 
çaient  ainsi  chaque  année  dans  des  marcbés 
étrangers  ;  et  tout  cela,  la  France  le  payait  S.  ses 
colonies  en  objets  de  son  sol  ou  de  ses  manufac- 
tures. 

Les  choses  sont  bien  changées.  Les  colonies  qui 
nous  restent  fournissent  à  peine  à  notre  appro- 
vi^onnemenl  de  sucres.  Elles  ne  satisfont  pas  an 
tiers  de  notre  coosommaUon  en  café  et  à  la 
trentième  partie  de  notre  consommation  en  coton. 
D'un  autre  côté,  leur  feibte  populatioa  n'offre 
même  pas  aux  marchandises  rrancaises  un  dé- 
bouché égal  à  la  valenr  des  denrées  qu'elles  nous 
fournissent. 

On  conçoit  comment  un  état  de  choses  si.nou- 
veau,  et  que  six  ans  d'expérience  viennent  de 
nous  révéler,  a  fait  naître  des  idées  nouvelles,  et 
je  m'explique  très-bien  pour  mon  compte  com- 
ment I  un  des  honorables  membres  de  cette 
Chambre,  dont  l'opinion  sur  toutes  les  matières 
économiques  est  le  plus  faite  pour  exciter  toute 
notre  attention,  n'a  pas  hésité  à  se  ranger  parmi 
les  partisans  du  libre  commerce  des  colonies.  J'a- 
vouerai même  que  je  suis  peu  éloigné  de  penser 
que  si  nous  n'avions  &  considérer  dans  nos  co- 
lonies que  les  intérêts  du  commerce  de  la  métro- 

Kle,  CM  intérêts  seraient  mieux  satisfaits  par 
fîrancbiBsement  commercial  de  nos  colomes, 
et  par  l'essor  que  notre  commerce  maritime  pren- 
drait alors  dans  le  reste  du  monde,  que  par  le 
régime  exclusif  auquel  nos  colonies  sont  encore 
assujetties. 

Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  d'autres  intérêts 
encore,  des  intérêts  de  haute  politique,  de  puis- 
sance nationale,  et  de  sûreté  pour  le  commerce 
lui-même,  se  rattachent,  pour  un  Etat  comme  la 
France,^!  la  possessioud'établlssements  coloniaux; 
et  comme  le  premier  moyen  de  conserver  les  pays 
que  l'on  possède,  est  d'être  juste  envers  ces  pays, 
la  France  doit  avant  tout  considérer  jusqu'à  quel 
poln^  dans  la  situation  actuelle  du  commerce  du 
monde,  la  libre  concurrence  sur  le  marché  fran- 
çais des  produits  coloniaux  du  monde  entier  avec 
les  produite  de  nos  propres  colonies,  concurrence 
qni  deviendrait  la  juste  conséquence  dtT  leur  af- 
franchissement, pourrait  se  concilier  avec  la  pros- 
périté, peut-être  même  avec  l'existence  de  ces 
mêmes  colonies,  que  notre  premier  besoin  poli- 
tique eC  maritime  est  de  conserver. 

une  grande  divergence  d'opinions  existe  sur 
ce  dernier  point  entre  ceux-là  mêmes  que  la 
chose  intéresee  directement. 

La  question  est  diftlcile.  Elle  est  grave  aussi 
sous  le  rapport  dans  lequel  je  l'ai  d'abord  consi- 
dérée; et  ]e  suis  loin,  sons  ce  rapport-là  même, 
de  la  tenir  pour  résolue,  bien  que  je  n'aie  pas  hé- 
sité à  marquer  l'opinion  vers  laquelle  je  me  sens 
personnellement  attiré.  Peut-être  sera-t-on  amené 
par  la  force  des  choses  à  capituler  avec  elle,  plutôt 
qu'à  la  trancher.  Peut-être  le  r^me  exclusif  et 
M  régime  de  la  liberté  absolue  seront-ils  en  der- 
Qtôre  analyse  trouvés  également  impniticables  ; 


et  fondra-trîl,  en  ce  point  comme- en  t>eaucoup 
d'antres,  reconrir  h  un  régime  mixte  qnf  appro- 
che le  plus  près  possible  de  la  conciliation  de  tous 
les  intérêts,  sans  en  satisfaire,  mais  ausri  sans 
en  sacriDer  complètement  aucun. 

Ce  que  je  puis  dire  quant  à  présent,  c'est  qne  te 
gouvernement,  en  même  temps  qu'il  s'est  jusqnMci 
maintenu  dans  les  voies  tracées  par  l'expérience 
ancienne,  n'est  pas  demeuré  inattentifaux  conseils 
d'une  expérience  nouvelle.  LesCbambresdecom- 
merce  ont  été  consultées,  les  intérêts  coloniaux 
ont  été  apiwlés  à  se  faire  entendre,  des  commis- 
sions ont  été  formées,  des  déUbérations  défini- 
tives seront  bientôt  ouTerles,  et  il  est  probable  que 
le  gouvernement  vous  en  soumettra  le  résultat 
dans  In  session  prochaine. 

Mais  en  attendant  qu'un  système  d'amélioration 
générale  vous  soit  présenté,  est-il  nécessaire, 
est-il  urgent  de  modifier,  en  quelques  ponits  au 
moins,  le  système  actuellement  en  vigueur?  Vous 
pouniei!  le  croire,  Messieurs,  au  cri  de  détresse 
récemment  jeté  par  quelques  colons,  dans  une 
pétition  qui  nous  a  été  distribuée.  Je  me  propo- 
sais d'y  répondre  lorsque  le  rapport  vous  en  se- 
rait présenté.  Mais  puisque  l'occasion  m'en  est 
offerte  dès  ce  moment,  qu'il  me  soit  permis  d'en- 
trer dans  quelques  explications  propres  à  tous 
faire  apprécier  ces  doléances. 

Il  se  peut  que  nos  colonies  participent  au  ma- 
laise qui  afflige  depuis  quelques  années  le  inonde 
commercial.  Ce  malaise  est  notoire;  il  serait  troj) 
long  d'essayer  ici  à  en  déduire  les  causes.  Mais 
où  sont  les  preuves  qu'il  pèse  plas  particulière- 
ment sur  nos  colonies? 

Serait-ce  dans  la  diminution  de  la  masse  de 
leurs  productions?  Mais  je  vois  qu'en  1788,  la 
Martinique  nous  avait  fourni  13,810,()iX)  kilogram- 
mes de  sucre  :  et  qu'en  1820  elle  nous  en  a  fourni 
20,900,000  kilogrammes.  Je  vois  que  nos  impor- 
tations de  la  Guadeloupe  forent,  en  !7fô,  de 
7,603,000 kilogrammes,  et  qu'en  1820,  elles  ont  été 
de  21,041,000  Kilogrammes;  en  sorte  que  ces  deux 
colonies  réunies  auraient  produit,  en  1820,  près  de 
42  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  au  lieu  de 
21  à  22  millions  de  kilogrammes  auxquels  leur 
production  semblerait  avoir  été  bornée  en  1788. 

La  preuve  de  leur  détresse  est-elle  dans  le  bas 
prix  de  leurs  sucres?  mais  les  mercuriales  des 
colonies  font  foi  que  les  sucres  s'y  vendent  de  30 
à  32  francs  les  100  livres  poids  de  marc.  Leur 
prix  était  de  22  à  24  francs  en  178». 

Je  sais  que  les  frais  d'exploitation  ont  augmenté 
depuis  30  ans.  Mais  ils  n'ont  pas  augmenté  pour 
nos  colonies  seulement;  et  le  sucre  se  vend  au 
Brésil  de  22  A  24  francs.  Gomment  ce  prix  sufQt-il 
Brésil,  ou  comment  celui  de  30  à  32  francs  ne 
Buffîrait-il  pas  à  nos  colonies? 

On  se  plaint  de  TinsafOsance  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers.  Ces  droits,  déjà  trés-éleTés,  ont 
encore  été  augmentés  dans  la  session  dernière. 
Prétend-on  les  élever  jusqu'à  la  prohibition  ab- 
solue des  sucres  étrangers?  Qu'on  le  dise;  mais 
qu'alors  on  s'attende  à  des  objections  d'un  autre 
ordre  ;  car  entin  tous  nos  moyens  d'échange  avec 
l'étranger  ne  doivent  pas  sans  doute  être  sacritlée 
à  nos  colonies. 

Ce  que  nous  devons  à  nos  colonies,  dans  le 
système  actuellement  suivi,  c'est  une  différence 
de  droits  suffisante  pour  leur  assurer  une  large 
part,  une  évidente  préférence  dans  nos  consom- 
mations. 

Or,  pour  établir  que  cette  laive  part  existe,  il 
sufftt  de  jeter  les  yeux  sur  l'état  des  importations  : 
ur  36  millions  de  kilogrammes  de  sucre  qui 
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ont  aeqtiilté  les  droits  en  1818,  30  millioDB  de 
kilograîmniM,  provenaieat  de  dos  colonies. 

En  1819,Bur  40  milUoDB  de  kilogrammes»  près  de 
34  mtlUoiiB  ont  été  fournis  par  nos  colonies. 
•  En  18^,  nos  colonies  sont  entrées  pour  41  mil- 
Hoas  de  kilogrammes  dans  noe  consommation  de 
49  millions. 

II  est  Trai  que  les  sucres  de  l'Inde  entrent  pour 
près  de  6  mimons  dans  les  8  millioas  fournis  par 
l'étranger  dans  cette  dernière  année.  Hais  tous 
ces  suo-es,  en  vertu  d'une  juste  disposition  de 
la  loi  du  7  juin  dernier,  n'ont  acquitté  que  le 
droit  antérieur  à  cette  loi.  L'augmentation  dont 
elle  les  a  frappés,  loind*ètre  insuffisante,  comme 
on  s'en  plaint^  est  telle,  que  les  armements  pour 
rinde  ont  diminué  de  plus  de  moitié  depuis  sa 
publication,  et  Ton  doit  le  déplorer.  Car  bien 
qu'on  en  dise  sur  ce  commerce,  déjà  si  entravé 

Sar  la  prohibition  nécessaire  d'un  grand  nombre 
e  marchandises,  et  qui  mériterait  protection 
alors  même  qu'on  ne  renvisagerait  que  sous  le 
rapport  de  notre  navigation  générale^  il  suffit  de 
savoir  que  sur  pins  de  30  mifiions  de  valeur  d'ob- 
jets propres  au  sol  de  ce  pays,  que  demande  an- 
nuellement  notre  consommation,  moins  de  dix 
millions  en  sont  importés  directement  par  nos 
navires,  pour  comprendre  de  quel  intérêt  il  serait 
pour  la  France  d'encourager  nos  armateurs  à  aller 
chercher  encore  les  20  millions  qui  nous  sont 
fournis  chaque  année  par  le  simple  commerce 
d'entrepdts,  souvent  même  par  la  navigation 
étrangère. 

On  ne  se  contente  pas  de  réclamer  contre  la 
prétendue  insuffisance  des  droits  sur  les  sucres 
étrangers,  on  veut  encore  une  diminution  sur  les 
sacres  de  nos  colonies. 

Mais  quel  serait  l'objet  de  cette  diminution? 

Serait-ce  d'étendre  la  consommation? 

Hais  la  consommation  n'attend  pas,  pour  s'ac- 
croître, la  diminution  du  droit.  Le  droit  n'a  pas 
varié  depuis  1816,  et  J'ai  déjà  dit  que  la  consom- 
mation, qui  fut  en  I8i8,  de  36  mnlioos  de  Ulo- 
grammes,  et  en  1819  de  40  millions,  a  excédé 
49  millions  en  1820. 

De  combien  serait  d'ailleurs  cette  diminution? 
car  on  ne  prétend  pas  apparemment  qu'un  pays 
réduit  à  lever  plus  de  800  millions  d'Impôts  cha- 
que année,  n'en  demande  pas  quelque  chose  à 
la  denrée  la  plus  susceptible  peut-être  d'être 
imposée.  Or  le  droit  des  sucres  de  nos  colonies 
est  de  49  fr.  50  c,  décime  compris,  par  100  ki- 
logrammes; une  diminution  de  10  francs  ferait 
au  Trésor  un  vide  de  5,000.000  de  francs.  Le 
sucre  pourrait  coûter  un  sou  de  moins  par  livre. 
Pense-l-on  qne  ce  fdt  là  une  cause  notable  d'ac- 
croissement dans  la  consommation  générale? 

La  diminution  du  droit  aurait-elle  pour  objet 
d'élever  le  prix  ui  profit  de  nos  colonies? 

Hais  d*abord  est^iî  bien  certain  que  le  prix  du 
sucre  en  France  ne  diminuerait  pas  de  tout  ou 

Sartie  de  la  somme  dont  le  droit  aurait  été  ré- 
uit?  Je  ne  vois  pas  où  serait  alors  le  profit  pour 
nos  colonies,  mus  je  vois  bien  où  serait  le  dom- 
mage pour  le  revenu  public. 

Et  61  cependant  les  prix  devaient  se  maintenir, 
si  la  différence  devait  en  effet  tourner  à  l'avan- 
tage de  DOS  colonies,  leur  devrions-nous  donc 
encore  ce  sacrifice,  nous  qui,  pour  assurer  à  leurs 
sucres  la  préférence  sur  le  marché  français,  sa- 
crifions déjà  un  produit  certain  de  lOà  12,000,000 
de  francs?  car  ce  n'est  pas  à  une  moindre  somme 
que  s'élève  la  différence  entre  les  droits  que 
nous  percevons  sur  les  sucres  qui  nous  sont 
fiDomis  annuellement  par  nos  colonies,  et  ceux 


que  nous  percevrions  sur  la  même  quantité  de 
sucres  qui  nous  serait  fournie  par  l'étranger. 

Je  crois.  Messieurs,  en  avoir  dit  assex  pour  vous 
convaincre  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans 
les  plaintes  qu'on  a  fait  entendre,  et  qu'il  n'y  a 
ni  ui^ence  m  nécessité  à  devancer  l'époque  où 
le  gouvernement  pourra  voasnrésenter  ses  vues 
sur  le  meitleur  régime  de  tarir  à  appliquer  à  nos 
colonies. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Tim- 
pression.) 

M.  Boseal  de  RéaU.  Messieurs,  nous  nous 
occupons  constamment  à  ne  voir  qu'une  question 
de  budget  dans  un  objet  qui  est  infiniment  plus 
impprtapt,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'it 
s'amt  ici  de  l'existence  de  nos  colonies.  En  effet, 
la  France  exige  de  ses  colonies  qu'elles  lui  re- 
mettent exclusivement  leurs  denrées;  mais  si 
les  denrées  se  trouvent  en  concurrence  en  France 
avec  celles  de  tous  les  pays  du  monde,  elles  sont 
exposées  à  rester  invendues  ;  dés  lors  vos  colo- 
nies doivent  rester  sans  valeur  et  s'anéantir.  Or. 
vouloir  fîdre  dépendre  le  problème  de  leur  exis- 
tence d'une  proportion  dans  les  droits  imposés 
inégalement  sur  nos  sucres  et  sur  les  sucres  étran- 
gers, on  conviendra  que  c'est  un  moyen  bien 
précaire  et  qui  échappera  à  la  sagacité  des  plus 
habiles;  car  qui  peut  calculer  toutes  les  res- 
sounïesdes  spéculateurs,  les  moyens  par  lesquels 
une  marchandise,  prise  d'ailleurs  sur  des  marchés 
si  différents,  peut  être  laissée  à  tel  ou  tel  prix. 
Tant  que  vous  verrez  entrer  des  sucres  de  l'étran- 
ger dans  nos  ports,  c'est  la  preuve  que  la  quotité 
des  droits  n'empêche  point  la  s|>éculation  :  autre- 
ment, on  ne  les  introduirait  point.  Tous  les  rai- 
sonnements qu'on  vous  fera  à  cet  égard  ne  peu- 
vent que  vous  décevoir  :  le  fait  les  dément  tous. 
Or,  il  est  connu  que  les  sucres  de  nos  cotoniea 
sont  suffisants  pour  la  consommation  de  la 
France;  donc  ceux  qui  introduisent  des  sucres 
étrangers,  le  font  avec  la  certitude  que  les  droits 
imposés  ne  les  empêcheront  point  de  laisser  leurs 
marchandises  à  un  prix  qui  en  permettra  la  dé- 
faite, de  préférence  à  ceux  de  nos  colonies. 

U  est  donc  bien  prouvé  que  la  différence  des 
droits  n'est  qu'un  moyen  illusoire,  on  n'y  voit 
que  le  calcul  fiscal  qui  tire  parti  des  uns  et  des 
autres,  tandis  qu'un  motif  plus  digne  du  gouver- 
nement, plus  essentiel  à  l'Etat,  devrait  diriger 
cette  question. 

Ainsi  l'année  dernière,  la  commission  du  bud- 

§et.  sur  le  rapport  même  du  directeur  général  des 
ouanes,  avait  reconnu  solennellement  que  les 
colonies  fournissaient  le  sucre  nécessaire  pour  la 
consommation  de  la  France,  etavait  établi  uneang- 
meoUition  assez  élevée  pour  faire  peudier  d'une 
manière  plus  sfire  la  balance  eu  taveur  des  su- 
cres de  nos  colonies;  lorsque,  sur  des  réclama- 
tions faites,  on  eut  la  niblesse  d'atténuer  la 
quotité  qui  avait  été  déterminée;  mais  si  les  ré- 
clamations n'avaient  pas  eu  pour  objet  d'atteint- 
dre  le  çoint  où  les  spéculations  étrangères  rem- 
porteraient sur  celles  faites  dans  les  colonies 
françaises,  elles  n'auraient  eu  aucun  effet.  Leur 
but  a  donc  été  rempli,  et  conséquemment  U  est 
démontréqu'onafixe  lepointàla  convenance  de 
ces  spéculations.  C'est  une  transaction  avec  le 
fisc  qui  est  sûr  d'avoir  la  rétribution  de  ces  spé- 
culateurs, parce  que  ceux-ci  trouvent  encore  un 
bénéfice  assuré  malgré  la  quotité  imposée. 

Biais  qu'importe  à  nos  colonies  que  vous  ayez 
imposé  davantage  les  produits  d'un  sol  étranger, 
s'ils  peuvent  toujours  se  mettre  dans  la  même 
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balance  arec  les  leurs?  Lenr  état  ne  change  pai, 
les  sucw  de  nos  colonies,  qui  remplissent  déjà 
la  capacité  de  la  consommation  de  leur  mëiro- 
pole,  sout  exclus  d'autant,  ou  peut-être  tout  à 
latt  par  la  présence  d'une  masse  de  sacres  encore 
plus  grande  que  celle  de  nos  propres  sucres. 

Rien  n'est  plus  sensible  ni  plus  palpable  que 
cette  vérité. 

11  résulte  de  tout  cela  que  l'on  ne  peut  pas 
forcer  les  colonies  à  nous  remettre  excInstvsmeDt 
leurs  produits  si  nous  voulons  les  faire  concourir 
avec  ceux  de  tous  les  pays,  c'est-à-dire,  ne  pas 
en  assurer  remploi  et  le  oéoouché  par  notre  con- 
sommation. Agir  différemment,  c'est  abuser  de 
notre  force,  c'est  anéantir  des  possessions  qui 
reçoivent  notre  loi  et  qui  ne  la  reçoivent  que 
parce  que  la  France  est  leur  métropole. 

J'observe  que  les  colonies  sont  dans  une  situa- 
tion vraiment  remarquable.  Biles  n'ont  personne 
pour  prendre  leur  défense.  Biles  n'ont  point  de 
représentants;  elle  peuvent  avoir  des  députés  au- 
près du  gouveroement.  elles  n'en  ont  même  oas  : 
et  quand  elles  en  aunient»  à  quelle  porte  irap- 
peraîenlpils,  ces  députés,  qu'ils  ne  les  trouvassent 
o^lruées  |Âr  des  intéressés  au  comaierce  étran- 
ger en  bien  plus  grand  nombre  et  en  bien  plus 
grand  crédit? 

Cependant  le  mal  dure  depuis  longtempa,  il 
s'aggrave  tous  les  jours,  il  est  peut-être  parvenu 
à  son  comble. 

Il  faut  TOUS  faire  connaître  l'autre  face  de  ce 
tableau.  On  vous  a  présenté  dans  le  cbapitre  des 
dépenses,  sous  le  nom  de  l'autre  dotation,  une 
somme  accordée  pour  les  colonies.  Il  faut  savoir 

Su'avant  la  Révolution,  le  gouvernement  de  Sa 
ajesté  ayant  à  cœur  de  soutenir  et  d'encourager 
ses  colonies  à  l'Instar  des  antres  puissances  d'Eu 
rope  fournissait  à  toutes  les  dépenses  de  ses  éta- 
blissements, et  n'en  exigeait  qu'une  somme  lixe 
d'un  ffliUion  à  titre  de  subside.  Aujourd'hui,  il 
snnble  qu'après  1«  événements  qui  se  sont  passée 
dans  les  cofonies  depuis  la  Révolution,  la  marche 
du  gouvernement»  par  suite  de  la  Restauration, 
n'aurait  pu  dû  changer,  si  l'on  tient  à  ues  colo- 
nies, et  qu'on  aurait  dû  les  dégrever  de  ce 
subside.  G  est  tout  le  contraire;  c'est  aujourd'hui 
la  France  quifouroit  le  subside  sous  le  titre  de  do- 
tation, et  on  laisse  aux  colonies  la  charge  illi- 
mitée de  toutes  les  dépenses.  U  eu  résulte  même 
que  le  gouvernement,  ne  parlant  que  d'une 
somme  (qui  figure  comme  on  l'entend  en  mar- 
chacdiies,  en  provisions  comme  en  argent)  sans 
spécifier  la  nature  des  dépenses,  les  colonies  ne 
peuvent  connutlre  et  détinir  leur  sort  ;  elles  ne 
peuvent  même  s'administrer,  lorsqu'elles  ont  tout 
à  payer;  en  sorte  que  ces  possessions  n'ont  ni 
représentants  au  dehors,  ni  représentants  ou  ad- 
ministrateurs au  dedans. 

Tetle  est  la  condition  de  ces  malheureuses  co- 
lonies. Livrées  aux  chances  d'un  commerce  qui 
n'est  plus  restreint  dans  aucunes  règles  et  qui 
fournit  irréguliéreœrat  on  capricieusement  à 
leurs  b^ins,  même  à  leur  subsistance;  livrées, 
d'un  autre  côté,  aux  mesures  que  leora  admi^ 
nistrateurs  ou  gouverneurs  semblent  prendre  par 
réciprocité,  irrégulièrement  ou  arbitrairement, 
également  victimes  de  tous  les  côtés,  elles  ne 
présentent  plus  que  des  possessions  à  charge  aux 
uns  l't  aux  autres,  elles  languissent,  dépérissent 
et  tombent  dans  une  situation  qui  tourne  h  leur 
ruine.  De  ce  mauvais  état  de  cboses,  qu'il  faut 
nécessairement  attribuer  à  un  gouvernement  mal 
entendu,  il  résulte  que  nos  colonies  gèi,Bnt  réel- 
lement les  dispositions  des  uns  et  des  autres»  soit 


des  commerçants,  soit  du  gouvemamaak  Inî- 
méme.  et  que  là  où  il  n'y  a  plus  d'intérêt,  làoft 
il  n'y  a  plus  d'esprit  public,  l'on  a  à  répéter  la 
moindre  dépense  et  la  moindre  entrave  au  but 
que  l'on  se  propose. 

Vous  en  êtes  donc»  Messieurs,  réduita  à  opter, 
à  l'alternative  où  cette  fàtale  conduite  vous  a 
amenés;  c'est-à-dire  à  abandonner  vos  coloaies  à 
elles-mêmes  et  à  une  franchise  de  leurs  ports  et 
de  leurs  relations  sons  la  souveraineté  de  la 
France,  ou  à  reprendre  les  principes  primiti  fa  du 
gouverne  l  enten  vous  appropriant  ezciusivement 
ces  possessions,  et  en  oe  cas  là,  en  prenant  une 
rèplede  conduite  qui  tende'àles  relever  et  les 
faire  prospérer. 

Le  premier  parti  est  celui  de  la  foiblesae»  de 
l'indifférence  de  la  métropole;  de  l'égoïsme  et  des 
vues  insensées  de  ceux  qui  prêchent  un  système 
de  liberté  au  détriment  des  intérêts  de  la  métro- 
pole. En  erfet,  il  serait  honteux  d'aftlcher  aux 
yeux  des  autres  puissances  l'ignorance  ou  l'im- 
puissance qui  feraient  abandonner  cette  posses- 
sion exclusive  dont  ces  puissances  sont  si  ja- 
louses, je  parle  de  l'Anglaturra  eidelaflollande. 
Je  vois  que  ces  puissances  rivales  excitent  le  |Kirti 
qui  nous  ferait  relâcher  de  très-belles  propriétés 
pour  courir  après  des  comptoirs  et  des  marchés 
où  elles  ont  tons  les  avantages.  Je  ne  parle  pas 
de  l'Kspagoe  dont  les  dissensions  l'ont  amenée  â 
des  compositions  avec  ses  différents  domaines 
d'outre-mer  et  qui  ne  voua  servira  pas  de  rèele. 

Les  vues  intéressées  des  spéculateurs  ne  doi- 
vent pas  entraîner  la  Chambra  dans  le  succès  de 
leurs  prétentions.  Que  signifie,  en  effet,  un  com- 
merce qui  tend  à  nous  procurer  du  sucre,  lorsque 
nous  avons  des  colonies  qui  nous  en  fournissent 
suffisamment  T  On  fera  valoir  dans  cette  circon- 
Flance,  comme  dans  la  partie  des  grains,  Tintérêt 
des  manufactures  et  des  fabriques  dont  le  com- 
merce fournit  le  débouchél  Mais  d'abord  nous 
observons  que  l'intérêt  du  commerce  et  de  Tio- 
dustrie  ne  doit  plus  être  favorisé,  lorsqu'il  a 
pour  but  de  favoriser  tes  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  des  étrangers  au  détriment  du  sol  et  de 
l'industrie  des  sujets  français;  c'est  ce  qu'on  a 
àù  répondre  dans  la  partie  des  grains.  Dans  tout 
Blat  bien  ordonné,  toutes  les  règles  de  l'adminis- 
tration doivent  se  concentrer  dans  les  moyens 
stables,  qui  sont  ceux  de  la  propriété  et  de  la 
légitimité. 

Ën  second  lieu,  nous  ferons  observer  mic  le 
déboucbé  de  nos  marchandises  joue  un  bien  uiblc 
rôle  dans  ce  commerce  de  Téenange.  En  effet,  1» 
majeure  partie  de  ce  commerce  se  porte  vers  les 
liides,  où  l'on  n'apporte  presque  point  de  mar- 
chandises, et  oii  il  faut  apporter  beaucoup  d'ar- 
gent pour  acheter  les  cargaisons  immenses  qu'il 
faut  aux  gros  navires  destinés  à  ces  voyages  et 
pour  payer  ft  ces  gouvernements  les  tributs  en 
espèces.  L'objet  d^n  tel  commerce  est  évidem- 
ment ruineux  pour  l'Btat,  s'il  est  favorable  à  ceux 
qui  le  font  en  vendant  en  France  les  sucres  qu'ils 
apportent  avec  de  gros  bénéfices.  BsMe  que  nous 
avons  besoin  de  nous  rendre  tributaires  de  l'ù- 
tranger  pour  avoir  du  sucro? 

Je  sais  qu'à  l'égard  des  autres  parties  du 
monde  où  arrivent  nos  autres  bâtiments,  il  y  s 
plus  d'importation  de  nos  marchandises;  mais  es 
général  les  marchandises  de  consommation  daai 
ces  pays-là  sont  celles  des  étrangers  et  surtout 
des  Anglais  qui  leay  ont  accoutumés  avant  nous, 
et  qui  peuvent  les  donner  à  meilleur  mardis, 
parce  que  la  qualliè  en  est  bien  inférieure,  ^om 
y  sommes  aussi  tributaires  de  droits  quils  préU- 
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Teat  en  espèces  et  qu'ils  nous  font  payw  plus 

cher  qu'aux  Anglais.  Partout  nous  rencontrons 
une  into&Uté  reoutante:  partout  on  peut  nous 
faire  la  loi,  même  nous  Fermer  les  poris;  et  c'est 
dans  cette  situation  qu'on  voudrait  nous  faire 
relâcher  de  nos  avantaj^es  de  la  possession 
exclusive  de  nos  propres  colonies,  et  les  exposer 
au  hasard  d'un  système  ob  le  moindre  inconvô- 
nit-nt  serait  celui  du  relftohement  de  tous  les 
liens  qoi  existent  entre  des  coloujee  et  une  mé- 
tropole. 

Ibia  enfltt  ne  peutK)n  point  concilier  ces  pré- 
leations  des  commerçants  on  des  spéculateurs 
avec  le  système  de  la  propriété  ou  de  ta  nationa- 
lité des  colonies? 

Qae  peut-il,  en  effet,  résulter  de  cette  surabon- 
dance de  sucres  importée  de  tous  cdtés  en  France? 
Il  est  bien  clair  que  le  commerce  lui-même  Unira 

{>ar  y  trouver  une  pert«  inévitable.  Bât-fl  iudif- 
ërent  au  fisc  de  profiter  du  mal  des  uns  et  des 
autres? 

En  Angleterre,  les  sucres  de  ses  propres 
colonies  seulement  Pont  admis  à  la  consomma- 
tion, tous  les  autres  sont  mis  à  Tentrepôt. 

Bq  France,  sans  avoir  besoin  de  cet  exemple, 
si  nous  voulons  nous  déterminer  d'après  le  pacte 
établi  de  tout  temps,  les  sucres  de  nos  colonies 
doivent  être  préférés  pour  la  consommation  : 
mais  s'il  est  prouvé  que  ces  sucres  suffisent  pour 
cette  consommation,  la  préférence  consiste  à 
exclure  les  autres  :  or,  il  est  inutile  de  vouloir 
opérer  cette  exclusion  par  une  différence  de 
droits;  c'est  tromper  toutes  les  parties;  c'est 
prendre  de  toutes  mainsi  Pourquoi  ne  pas  dire 
une  fois  que  tous  les  suores  autres  que  ceux  de 
DOS  colonies  soient  mis  à  l'entrepôt  T 

S'il  était  vrai,  si  l'on  pouvait  douter  que  les 
sucres  de  nos  colonies  ne  fussent  pas  sufnsants, 
on  en  ferait  rentrer  une  partie  de  l'eotrepét 
jusqn'ii  concurrence,  Mais  ce  doute  ne  peut  être 
SiUéjfné  aujourd'hui,  puisque  le  fait  de  la  suffi- 
aancR  a  été  déjà  reconnu  et  afDrmé  solennelle- 
ment dans  les  Chambres. 

fin  vous  prononçant  pour  l'enirepét,  vous  satis- 
faites &  la  justice  envers  vos  colonies)  vous 
régularisez  un  commerce  qui  s'épuisera  dans  sa 
surabondance  des  mêmes  matières,  s'il  continua 
les  mêmes  errements,  et  qui  anéantira  nos  co> 
loQies.  Bu  TOUS  praooncant  pour  l'entrepôt,  alors 
les  spéculateurs  chercheront  d'autres  voies  de 
retour  des  cargaisons  qnlls  prendront  dans  les 
diverses  Contrée  où  Ils  abordent,  ou  ils  feront 
des  Echelles  dans  d'autres  lieux  que  la  France 
s'ils  continuent  à  prendre  des  sucres,  ou  ils 
sauront  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  débouchés 
en  entreposant  les  sucres  en  France  pour  l'exté- 
rieur. Le  génie  du  commerce  se  développe  tou- 
jours dans  toutes  les  positions  où  il  peut  être 
placé.  Mais  s'il  ne  veut  point  sortir  de  ses  habi- 
tudes, s'il  se  récrie,  si  vous  écoutez  des  réclama- 
tions intéressées,  assurément  vous  subirez  la  loi 
au  lien  de  la  faire.  Vous  manquerez  d'énergie, 
vous  trahirez  vos  devoirs,  vous  perdrez  vos 
colonies,  quelques  spécutateurs  auront  fait  for- 
tune, et  le  commerce  lui-même  sera  écrasé. 

A'éanmoins.  si  la  Chambre  ou  le  gouvernement 
ne  se  sentent  point  en  état  de  prendre  une  mesure 
qui  est  un  amendement  du  budget,  si  nous 
sommes  forcés  de  prononcer  passivemeot  sur  ces 
ariicleedu  budget,  je  dirai  que  vousn'aveid'aaires 
moyens  d'assurer  la  solution  que  vous  cherchez 
du  problème  de  la  préférence  à  donner  aux 
sucres  de  nos  colonies  par  la  voie  du  budget, 
qa'on  dégrêvant  eatiôremeut  nos  sucres;  toutes 
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les  autres  données  sont  vaines  et  illnsoin». 

Vouloir  augmenter  les  droits  sur  les  sucres 
étrangers,  c'est  ne  rien  faire,  parce  que  cette 
augmentation  est  toujours  éludée,  et  le  remède 
ne  vient  jamais  qu'après  la  mort  du  malade. 
L'année  dernière,  on  a  élevé  ces  droits  à  un  taux 
insuffisant  ;  mais  on  a  déclaré  que  cette  élévation 
n'atteindrait  point  les  navires  expédiés  avant  la 

Enblication  de  la  loi;  et  il  est  pam  un  essaim  de 
&timents  pour  l'Inde,  et  jusqu'à  présent  il  en 
arrive  qui  ne  sont  point  encore  atteints  par  la 
loi.  Tous  les  sucres  des  colonies  restent  en 
stagnation  ft  côté  des  masses  énormes  de  ceux  de 
rinde. 

Vous  devez  donc  chercher  votre  solution  dans 
le  dégrèvement  des  droits  imposés  sur  les  sucres 
des  colonies,  ou  dans  une  diminution  telle^que 
le  payement  de  ces  droits  ne  puisse  être  considéré 

3 ne  comme  le  tribut  naturel  de  toutes  les  pro- 
uctions  territoriales,  puisque  déjà  les  colons 
payent  sur  leurs  productions  toutes  les  dépenses 
de  leur  administration,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
exposé. 

Je  dis  le  dégrèvement  total,  parce  que  c'est  la 
condition  de  droit  qui  doit  distinguer  nos  sucres 
nationaux  de  ceux  de  l'étranger;  parce  qu'enfin 
c'est  la  juste  compensation  des  rétnbutioos  énor- 
mes que  ces  sucres  ont  eu  à  supporter  jusqu'à 

firésent  :  c'«t  le  seul  moyen  de  mettre  les  co- 
onies  en  état  de  se  relever  de  l'état  d'abaisse- 
ment et,  J'ose  le  dire,  d'anéantissement  où  elles 
sont  réduites.  Je  tiens  en  main,  et  il  n'est  peaU 
être  personne  de  vous  qui  ne  puisse  avoir  de 
même  les  comptes  de  ventes  de  toutes  les  partiee 
de  sucre  venant  de  nos  colonies  ;  partout  elles 
offrent  dans  le  meilleur  résultat  possible  un 
partage  égal  entre  le  vendeur  et  la  douane.  À-l-on 
jamais  vu  une  proportion  semblable  entra  le 
citoyen  et  le  gouvernement;  entre  le  produit  da 
sol  et  le  fisc?  Si  maintenant  l'on  considère  que 
sur  cette  moitié  appartenant  au  vendeur,  déjà  le 
colon  ou  propriétaire  rural  aura  payé  tous  les 
frais  d'administration,  de  protection  et  de  souve- 
raineté, je  demande  si  jamais  il  y  a  eu  un  sort 
pareil  à  celui  d'un  tel  propriétaire,  dans  quelque 
pays  du  monde  que  ce  soit. 

Dans  l'intérêt  des  colonies,  des  colons  et  de  la 
métropole,  je  supplie  dooo  les  ministres  du  Roi 
da  prendre  eu  sérîeuso  considération  les  ré- 
flexions que  je  viens  d'avoir  Thonneor  de  vous 
soumettre,  et  ells  iHirtagent  nos  convictions,  de 
proposer  à  la  Chambre  d'admettre  seulement  en 
entrepôt  les  sucres  étrangère  en  France,  ou  le 
dégrèvement  total  des  druits  imposés  sur  \c.^ 
sucres  français;  subsidiairement,  la  diminution 
de  ta  moitié  des  droits  établis  par  la  dernière 
loi  de  finances  sur  les  sucres  de  nos  colonies. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
siou  de  ce  discours.) 

H.  MaBMel.  Messieurs,  une  question  de  In 

glus  haute  importance  a  été  agitée  à  cette  tri- 
une,  celle  de  savoir  s'il  convient  aux  véritable-^ 
intérêts  de  la  Fronce  de  conserver  les  flsibles 
colonies  qui  lui  restent. 

le  De  me  propose  pas.  Messieura,  d'entrer  de- 
vant vous  dans  les  développements  nécessaires 
pour  éclairer  l'opinion  que  la  Chambre  doit  se 
former  sur  ce  sujet  intéressant. 

Ce  serait,  ce  me  semble,  un  soin  superflu  au- 
jourd'hui, attendu  l'impossibilité  d'obtenir  un 
résultat  dans  le  cours  de  cette  session  ;  mais  eu 
attendant  que  la  question  nous  soit  soumise  de 
manière  à  pouvoir  être  résolue,  je  dirai  seula- 
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méat,  pour  qae  la  France  se  déteroaine  à  con- 
server le  système  colonîat,  il  Faut  qu'il  soit  bien 
constant  qu'elle  y  trouve  des  avanti^es  plus  con- 
sidérables que  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent. 

Je  dirai,  pour  que  cette  balance  soit  exacte, 
qu'il  ne  faut  pas  se  contenter  de  considérer  les 
6  millions  alloués  à  l'administration  des  colonies 
par  le  budget  ;  qu'il  faudrait  ajouter  à  cette 
somme  le  montant  des  droits  de  douane  dont  ce 
système  nous  prive  et  qui  s'élèvent  k  10  millions, 
et  nous  montrer  comment  les  bénéfices  qui  en 
résultent  surpassent  ce  sacrifice. 

Je  dirai  que  te  préjudice  pour  l'Etat,  pour  notre 
commerce  maritime,  pour  nos  denrées,  pour  nos 
manuftotures,  est  bien  plus  grand  encore,  qu'il 
est  immense,  s'il  faut  conclure  des  privilèges 
accordés  à  nos  colonies  que  nous  ne  devons  pas 
ouvrir  des  relations  commerciales  avec  Saint- 
Domingue,  et  qu'il  faut  attendre  que  cette  tle  im- 
portante soit  retombée  en  notre  pouvoir. 

J'ens  l'honneur,  en  1819,  de  présenter  à  la 
Chambre  et  au  gouvernement  quelques  réflexions 
pour  faire  sentir  la  nécessité  de  renoncer  aux 
espérances  déraisonnables,  pour  prendre  un  parti 

S lus  sage  et  plus  utile  àl'fitat  comme  aux  colons 
épouiilés  et  proscrits.  On  ne  contesta  point  alors 
l'utilité  de  ces  vues,  et  le  gouvernement  a  pré- 
tendu qu'il  s'en  était  occupé.  S'il  en  était  ainsi, 
il  sera  diftfcile  de  se  rendre  compte  du  mystère 

Îui  couvre  encore  ses  démanges.  Vainement  on 
ira  que  ce  mystère  est  de  l'essence  de  la  poli- 
tique. Sous  DU  gouvernement  représentatif,  il 
n'est  trop  souvent  qu'une  misérable  débite;  et 
dans  tous  les  cas.  ne  serait-ce  pas  ici,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  circonstances,  le  cas 
d'apporter  plus  de  bonne  foi,  plus  de  franchise 
et  de  loyauté  ;  en  un  mot,  de  faire  disparaîtra 
tout  ce  gui  constituait  l'artifice  et  les  habitudes 
de  l'ancienne  diplomatie. 

Je  dirai  enrm,que  pour  examiner  utilement  cette 
question,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'elle 
se  trouve  étrangement  compliquée  par  la  situa- 
tion nouvelle  dans  laquelle  la  loi  sur  la  traite 
des  n^res  a  placé  les  colonies.  On  conçoit  faci- 
lementHe  système  colonial  à  l'époque  où  la  traite 
était  autorisée,  où  l'on  ne  pouvait  par  conséquent 
remplacer  et  augmenter  à  son  gré  les  moyens  de 
culture.  Alors  on  pouvait  dire  que  nos  colonies 
étaient  des  termes  dont  la  métropole  tirait  le  re- 
Teoa  d'un  propriétaire  et  les  colons  le  profit  de 
fermiers  exploitants;  ouiis ce  système  pourra-t-il 
être  conservé,  lorsan'ou  a  cru  devoir  aux  pro- 
grès des  lumières,  a  la  situation  de  l'Europe.  & 
celle  de  l'Amérique  et  au  vœu  de  l'humanité, 
l'abolition  absolue  de  la  traite  des  noirs? 

De  telles  circonslanœs.  Messieurs,  je  le  répète, 
rendent  cette  question  digne  de  tout  TOtre  iu- 
térèt,  de  toute  votre  sollicitude. 

Les  observations  que  je  me  propose  de  vous 
soumettre  en  ce  moment  ne  seront  relatives  qu'à 
l'état  actuel  des  choses  et  à  ce  qu'il  me  parait 


et  les  droits  acquis  aux  citoyens.  Sli  était  pos- 
sible que  mes  pensées  fussent  autrement  enten- 
dnes,  c'est  que  je  me  serais  mal  expliqué  ou  que 
j'aurais  été  mal  compris. 

La  conduite  du  gouvernement,  relativement  à 
la  traite  des  noirs,  a  été  l'objet  d'une  critique 
assex  vive.  On  a  prétendu,  d'nne  part,  que  midgré 
la  loi  qui  le  réprouve,  cet  inf&mo  trafic  continuait 
ft  se  nirei  et  de  l'autre,  que  le  gouvernement  et 


ses  agents  ne  faisaient  point  ce  qatls  devraient 
faire  pour  l'erapécher. 

U.  le  ministre  de  la  marine,  en  convenant  que 
la  traite  se  faisait  encore,  en  a  d'abord  donaé 
pour  moi  l'insuffisance  de  la  loi  pénale  :  il  a  an- 
noncé qu'on  s'occuperait  à  méditer  et  a  rédiger 
de  nouvelles  dispositions  ;  et  sur  l'objeçtion  qui 
lui  a  été  faite  de  ne  point  adopter  les  mesures 
efficaces  pnees  par  nos  voisins,  il  a  répondu  que, 
pour  arriver  à  ce  point,  l'Angleterre  avait  tâ- 
tonné pendant  dix-sept  ans,  et  il  en  a  conclu 
qu'en  France  on  devait  attendre  avec  plus  de 
patience,  au  lieu  de  prétendre  obtenir  tout  à  coap 
le  même  résultat.  11  est  difficile  de  croire  qu'un 
tel  raisonnement  puisse  vous  satisbire;  jionr- 
quoi  donc  l'expérience  de  l'Angleterre  senut-efle 
perdue  pour  nous?  Pourquoi  faudrait-il  nous  ré- 
signer à  une  expérience  nouvelle?  Les  butes  on 
les  succès  de  ceux  qui  les  premiers  ont  parconm 
uni)  carrière  doivent-ils  donc  être  perdus  pour 
ceux  qui  y  entrent  plus  tard? 

Lorsqu'on  nroriosa  à  nos  aïeux  d'adopter  les 
lois  civiles  de  Rome,  quelqu'un  s'avisa-t-il  de 
dire  que,  puisque  les  Romaios  les  avaient  pré- 
parées pendant  des  siècles,  il  fallait  attendre  des 
siècles  pour  les  adopter.  Si  la  législation  d'Angle- 
terre, SI  les  mesures  adoptées  par  son  gouverne- 
ment sur  ce  point  sont  plus  efficaces  que  les 
nôtres,  je  ne  vois  pas  pourquoi  uous  hésiterions 
à  les  adopter  sur-le-champ.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ce  ne  sera  pas  aussi  longtemps  que  la 
peine  portée  contre  les  auteurs  de  traite  des  noirs 
se  boraera  à  la  confiscation  de  la  cai^ison,  qu'on 
peut  espérer  d'empêcher  la  violation  de  la  loi  : 
car,  cette  peine,  purement  pécuniaire,  n'est  nulle- 
ment en  proportion  avec  les  bénéfices  immenses 
qui  résultent  de  ce  commerce  pour  les  armateurs. 
Lorsque  des  peines  afflictives  et  infamantes  at- 
teignent les  contrebandiers  de  simples  marchan- 
dises, je  ne  m'explique  point  comment  on  pour- 
rait hésiter  à  en  porter  de  pareilles  contre  les 
auteurs  d'un  trafic  aussi  inf&me. 

M.  le  ministre  ne  s'est  pas  borné  k  vous  parler 
de  ta  nécessité  de  méditer  longtemps  sur  les  meil- 
leurs moyens  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 
Vous  l'avez  entendu  vous  dire  avec  le  ton  de 
l'abandon  et  de  la  confiance  que  la  traite  des  noirs 
continuait,  parce  qu'elle  était  nécessaire,  et  que 
nos  colonies  périnuent,  si  elle  était  rigourense- 
ment  abolie,  comme  elle  l'est  dans  les  colonies 
d'antres  puissances.  Cet  vtea,  Messieurs,  vous 
le  sentes,  place  la  question  sous  un  point  de  Tue 
tout  nouveau. 

Une  première  réflexion  se  présente  :  Si  la  pro- 
position de  H.  le  ministre  était  exacte,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  il  devrait  vous  pro- 

fioser,  non  pas  de  tolérer  la  traite,  au  mépris  de 
a  loi  qui  la  proscrit  ;  mais  de  révoquer  la  loi 
elle-même,  puisqu'il  la  croît  en  contradiction 
avec  la  force  des  choses  et  la  nécessité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'examinerai  franchement  la 
question  sous  ce  nouvel  aspect,  et  si  la  nécessité 
dont  on  parle  me  paraît  démontrée,  ce  ne  sera 

fias  moi,  Messieurs,  qui,  mù  par  une  aveugle  pbî- 
Etnthropie  et  dupe  des  combinaisons  perfides  de 
puissances  rivales,  voterai  pour  quon  sacrifie 
légèrement  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  nos 
colonies  ;  mais  dans  cet  examen  je  ne  me  laisserai 
pas  non  plus  séduire  par  des  considérations  prises 
de  l'intérêt  de  quelques  ntoociants  qui,  parce 
qu'ils  ont  fuît  autrefois  des  bénéfices  consioéra- 
rables  sur  la  traite  des  nègres,  croient  avoir  le 
droit  de  se  plaindre  aujourd'hui  de  la  loi  qui  l«ir 
interdit  celte  spéculation,  comme  si  elle  les  dé- 
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poutllait  d'un  droit  irrévocablement  acquis.  J'ai- 
inerais  autant  entendre  des  médecins  se  plaindre 
de  ce  que  l'Etat,  en  autorisant  l'emploi  de  la 
vaccine,  a  diminué  le  nombre  des  maladies  pour 
lesquelles  leur  secours  était  auparavant  uMes- 
saire.  Ce  ne  sont  pas  de  véritables  négociants  qui 
élèveront  sérieusement  de  pareilles  réclamations; 
le  commerce  maritime  est  assez  vaste  pour  offrir 
à  leurs  capitaux  et  à  leurs  navires  un  emploi  qui 
satisbsse  leur  ambition  sans  blesser  leur  con- 
science. 

Bh  bien  I  Hessleurs.  je  le  déclare  hautement, 
loin  que  l'intérêt  bien  entendu  des  colons  me 
paraisse  exiger  la  tolérance  de  la  traite,  je  suis 
profondénient  convaincu,  an  contraire,  que  dans 
l'état  actuel  où  les  choses  se  trouvent,  les  colo- 
nies ne  peuvent  être  maintennes  contre  les  dan- 
gers qui  les  menacent,  qu'autant  qu'il  v  aura 
impossibilité  absolue  de  coniinner  cette  trâile,  et 
que  les  colons  seront  pénétrés  de  celte  imposHl- 
bilité.  11  serait  dangereux  en  effet  de  se  faire 
illusion  sur  la  véritable  situation  de  nos  colonies. 
Biles  se  trouvent  entourées  de  colonies  étrangères 
où  la  liberté  est  favorisée  par  tous  les  moyens. 
D'un  autre  cé  té,  rindépendauce  de  Sain  t-Domingue 
estun  Eaitquî,  depuis  longtemps,  parle  bautement 
de  liberté  à  leurs  yeux  et  à  leurs  cœurs;  enfin 
les  principes  qui,  depuis  six  ans,  retentissent  à 
cette  tribune  ne  sont  guère  plus  étrangers  à  la 
population  des  colonies  au'à  ceUe  de  rBurope. 
Vainement,  on  a  replacé  les  colonies  bous  l'em- 
pire des  lois  de  1789,  il  n*en  est  pas  moins  im- 
possible de  refouler  pour  eux  le  fleuve  du  temps, 
il  a  coulé  pour  eux  comme  pour  nous.  II  ne  aé- 

f end  pas  de  nous  que  toutes  les  révolutions  de 
'Amérique  et  de  TBorope  n'aient  eu  lieu  et  que 
ces  révolutions  ne  réagissent  plus  ou  moins  sur 
les  colonies.  11  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  si 
les  lumières  qui  sont  venues  éclairer  les  habitants 
des  colonies  sont  utiles  ou  nuisibles;  mais  de  re- 
connaître et  de  constater  le  fait,  l'influence  qu'il 
peut  avoir  dans  l'avenir.  Si  l'on  considère  main- 
tenant comment  se  compose  la  population  des 
colonies,  on  verra  qu'à  la  Martinique,  par  exem- 
ple, les  trois  classes  sont  dans  la  proportion  sui- 
vante :  On  y  compte  d'abord  10,000  colons,  la 
seconde  classe  se  compose  de  22,000  hommes 
de  couleur  libres,  et  qui  cependant,  vous  le  savez, 
replacés  dans  l'ordre  de  choses  de  1789,  sont  sé- 
parés des  colons  à  une  énorme  distance,  et  subis- 
sent leur  part  du  joug  le  plus  humiliant  comme 
le  plus  abaurde.  Le  reste  de  la  population  est 
formé  par  90,000  esclaves,  qui  k  leur  tour  sont 
TéàB  comme  ils  l'étaient  en  1789. 

Dans  un  tel  état  des  choses,  et  lorsque  tant  de 
changements  mémorables  ont  eu  lieu  autour  de 
nos  colonies,  comment  ne  pas  reconnaître  le  dan- 

f;erqui  menace  leur  avenir,  sil'oas'obstinaitplns 
ongtemps  à  traiter  les  noirs  et  les  hommes  de 
couleur  libres,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent, 
à  n'apporter  aucun  adoucissement  à  leur  sort. 
Mais  il  est  un  moyen  pour  les  colons  de  prévenir 
ce  danger.  C'est  de  le  reconnaître,  c'est  de  sentir 
le  besoin  d'empêcher,  par  une  conduite  sage, 
qu'une  révolution  se  fasse  violemment  comme 
elle  s'est  fiiile  à  Saint-Domingue  ;  c'est  en  faisant 
spontaDémenlqudques  concessions  que  l'huma- 
nité réclame,  que  la  sagesse  commande,  qu'ils 
consolideront  leur  avenir.  Or,  voilà  ce  qu'ils  sau- 
ront bien  se  dire  à  euxHmëmea,  quand  la  traite 
des  nègres  sera  réellement  afaoUe,  car  forcés  alors 
de  chercher  toutes  leurs  ressources  dans  la  popur 
lation  actuelle  de  la  colonie,  ils  sentiront  la  né- 
cessité d'adoucir  le  soit  de  leurs,  esclaves,  pour 


parvenir  à  les  attacher  au  sol  qu'ils  arrosent  de 
leurs  sueurs.  Ils  sentiront  qu'il  ne  faut  plus  con- 
damner à  la  peine  de  mort  pour  cause  de  déser- 
tion; qu'il  ne  faut  pas  leur  couper  les  jarrets,  ni 
les  condamner  au  fouet  pour  des  fautes  pins  lé- 
gères!... {Les  plus  tnoJffrUi  mouvement»  <nterrom- 
peiU  ici  Vorattur..,) 

M.  D«TerKler  ée  HauraoBe,  de  sa  place  et 
avec  une  extrme  vivacité  :  Vous  allez  tain  assas- 
siner les  blancs... 

MM.  4e  C:ayr«l,  Dndon,  Je  SeamaUena, 

et  une  foule  de  fB«n&rM  de  la  droite:  Gela  est 
arrtenxl  à  l'ordre  I  à  l'ordre  I 

M.  4%  Peyraanet,  au  centré  :  Voule»-vonB 
donc  secouer  sur  la  Martinique  et  sur  la  Guad»- 
deloupe  les  torches  qui  ont  incendié  Saint-Do- 
mingue?... 

Un  mùuvment  très-vif  éclate  à  gauche  contra 
M.  de  Peyronnet... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Vous  n'êtes  pas 
ici  à  la  cour  des  pairs...  Voua  n'avez  pas  le  droit 
dlntenompre. 

M.  ém  Peyranael.  J'ai  le  droit  d'interrompre 
lorsque  j'entends  de  telles  provocations,  et  feu 

userai... 

M.  4e  liamelh.  Mais  pourquoi  donc  cette  pré- 
vention ?  M.  Laisoé  de  ViUevesque  eu  a  dit  Bien 
davantage,  et  la  Chambre  a  ordonné  l'impreesion 
de  son  discours.  {Une  foule  de  voko  à  droite  : 
I4ou8  ne  l'avons  pas  entendu...  —  Voiœ  àgaucke  : 
Il  fallait  écouter...  Ecoutez  encore...) 

(M.  de  Saint-Agnan,  debout  à  l'extrême  gauche, 
parle  et  gesticule  avec  une  grande  véhémence... 
Les  cris  à  /'ordre  /  à  l  ordre  !  s'élèvent  de  la  droite.) 

M.  Haaiiel.  Mon  objet  était  de  ne  rien  pro- 
fesser ici  qui  ne  pût  se  concilier  à  la  fois  avec 
le  vœu  de  Tbumaaité,  l'intérêt  du  pays  et  l'in- 
térêt des  colons  eux-^mes.  {Yma  à  £roUe  ;Oûi, 
comme  on  le  disait  il  y  a  trente  ans,  et  ils  ont  été 


Mfurst;oiaj.Taotpi8pourvous.)L'objet,Messieur8,  ■ 
que  je  m'étais  proposé...  (Une  agitation  extrême 
règne  dans  toute  V Assemblée.,.— )m.  dePevronnet, 
Dudon,  de  Cayrol,  et  un  grand  nombre  d'autres, 
sont  debout,  et  parlent  an  milieu  du  tumulte  le 
plus  violent..  —  Les  cris  à  l'ordre!  à  Fordrs! 
s'êlêvent  de  la  gauche.) 

M.  le  Préat4eat.  Ces  interruptions  qui  nais- 
sent des  divers  côtés  de  la  Chambre  troublent  l'or- 
dre, et  empêchent  toute  espèce  de  délibération  ; 
je  rappelle  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'inter- 
rompre, (jr.  de  PeyroiiMt.-U'est  qu'il  est  impossible 
d'entendra  de  sang-froid  de  pareils  discours.)  Je 
rappelle  qu'il  n'est  pas  permis  d'interrompre. 

H.  4e  Cayral,  M.  Révellère,  et  beaucoup 

d'autres  de  la  droite  :  Nous  ne  voulons  pas  enten- 
dre de  semblables  dêcIamaUons. . . 

Voix  diverses  :  Rappelez  à  l'ordre  l'orateur.' 

M.  lePréaMeal.  Quand  je. croirai  devoir  rap- 
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peler  ronteor  à  l'ordre,  je  remplirai  le  devoir 

S ne  le  règlement  impose  au  président,  et  au  pré- 
ideutsenl  ;  mais  au  milieu  dea  iaterruptioos  sam 
cesse  renaissantei,  il  est  impossible  de  saisir  le  vé- 

ritable  sens  d'un  discours.. . 

H.  MaM«l.  Je  disais  à  la  Chambre,  Hessienrs, 
que  l'objet  que  je  m'étais  proposé  était. . . 

H.  de  Cajiwl.  Le  maaaacre  des  blancs. . . 

M.  le  PrésMciit.  Hoa&ieur  de  Cavrol,  vous 
troubles  Tordre,  et  je  suis  obligé  de  tous  y  rap- 
peler. 

M.  Dndon.  Je  demande  à  justifier  que  ce  qui 
Tient  d'être  dit  ne  mérite  pas  le  rappel  à  Tordre. 

H.  lePr^Meat  Vous  le  trouhlez  Tous-méme, 
tous  savez  que  le  r&^Iemenl  ne  permet  pas  d'in- 
terrompre et  de  parler  de  sa  place;  sous  l'un  et 
l'autre  rapports,  vous  violez  le  règlement. 

M.  Dndon,  debout  et  élevant  la  voiœ  au  milieu 
d'un  tumulte  extrême  :  Le  règlement  porte  que 
l'orateur  rappeléàl'ordrepeat  se  justifier...  (H.  Du- 
dott  coniione...  —  Le  tamultecouvre  sa  voix.) 

M.  le  Préaléeat.  Le  réglemoit  m'ordonne  de 
vous  rappeler  à  Tordre  et  an  aiûnee. .  • 

U.  de  Kiameth.  Tout  cela  n'a  d'antre  bnt  que 

de  troubler  les  débats. .. 

H.  le  Préaldeal.  Honsieur  de  Lameth,  .tous 
n'avez  pas  non  plus  le  droit  d'interrompre... 

H.  Manni.  Lorsque  j'ai  été  interrompu,  j'avais 
essayé  de  démontrer  quel  péril  menaçait  nos  co- 
lonies, et  j'indiquais  les  movensqul  me  semblaient 
propres  à  conjurer  ce  péril.  Je  disais  que  parmi 
ces  moyens  se  tronvait  la  conviction,  pour  les 
colons,  de  la  rappression  réelle  de  la  traite  des 
nègres,  parce  que  cette  couviction  les  forcerait 
h  sentir  que  c'est  avec  la  population  (mi  se  trouve 
aujourd'hui  dans  les  colonies,  qu'elles  peuvent 
désormais  fournir  à  leurs  proprés  besoins.  J'ajou- 
tais qu'elles  seraieirt  amenées,  dans  leur  propre 
intérêt,  à  traiter  les  esclaves  avec  plus  de  dou- 
ceur, et  les  bommes  de  couleur  libres  avec  plus 
de  justice.  Alors  j'ai  été  interrompu,  et  on  a  poussé 
la  vioieDce  jusqu'à  prétendre  que  ie  cherchais 
ainsi  h  provoquer  le  massacre  des  blancs.  Mais 
alors  esl-ce  ainsi.  Messieurs,  qui!  devrait  être 
permis  de  dénaturer  et  d'empoisonner  les  paroles 
et  les  iotentionB  d'un  orateurl  Ainri  donc,  aver- 
^  du  danger  qui  menace,  indiquer  les  moyens  de 
s'en  défendre,  chercher  eu  un  mot  à  prévenir  des 
malheurs,  c'est  vouloir  les  provoquerl  [Voiai  à 
gauche  :  Ecoutez  I  écoulez  !....) 

Hais  pourquoi  m'étonn«^s-jesn  reste  de  cette 
manière  perfide  d'interpréter  les  paroles  les  plus 
simples  et  les  pensées  les  plus  généreuses  T  Cha- 
que fois  que  nous  avons  élevé  la  vois  dans  cette 
enceinte  pour  signaler  les  dangers  qu'une  admi- 
iiislration  prévaricatrice  faisait  courir  au  tréneet 
à  la  liberté,  n'avons-nous  pas  entendu  nos  ad- 
versaires nous  donner  le  nom  de  factieux?  Clia- 
qne  fois  que  nous  avons  demandé  des  remèdes  à 
nn  mal  réel,  n'a-t-oa  pas  osé  prétendre  que  c'était 
nous  qui  eu  étions  coupables!  Tout  ce  que  noiis 
avons  tenté  pour  consolider  l'édidce  social,  ne 
Ta-t-on  pas  présenté  comme  autant  d'efforts  des- 
tinés à  te  détruire  I  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
pour  ntsouier  ainsi,  11  ne  tait  pas  seolement 


éU<e  aveugle)  il  fiuit  encore  la  plus  insigne  mau- 
vaise foi. 

Et  quel  serait  donc  mon  tort?  celui  d'avoirrap- 
pelé  les  traitements  atroces  que  la  Jurisprudence 
actuelle  tolère  contre  les  oégres?  Bh  t  aaos  cette 
séance  même,  n'avez-vous  pas  entendu  un  ora- 
teur vous  citer,  avec  de  longs  détails,  des  détails 
horribles,  des  faits  constatant  l'emploi  de  ces 
mauvais  traitements?  Vous  l'avez  entendu  sans 
murmurer;  vous  avez  ftiit  plus,  vous  avez  or- 
donoé.  sans  contestations,  l'impression  de  son  dis- 
cours. Bt  c'est  lorsque  je  rappelle  ces  faits,  sans 
m'y  arrêter,  et  seulement  comme  un  point  de  dé- 
part, sur  lequel  mes  raisonnements  s'appuieot 
naturellement,  que  l'on  ose  m'imputer,  à  mol, 
l'intention  atroce  d'armer  les  bras  des  esclaves 
contre  leurs  maîtres  I  Au  reste,  cette  étrange  im- 
putatioo,  mon  collègue  ne  la  méritait  pas  plus 
que  moL  Que  slgnine,  en  effet,  la  publicité  que 
nous  donnons  aux  traitements  «u'on  fait  éprou- 
ver aux  nègreadelaHartiniquerCroyez-vous  que 
ces  malheureux  aient  besoin  d'apprendre  de  notre 
bouche  quel  sort  leur  est  réservé,  quels  ehftti- 
ments  on  leur  inflige? 

Dans  leur  emportement  nos  adversair»  ont 
semblé  vouloir  nous  imputer  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  Saint-Domingue.  Cwtes  il  n'est  pias  ques- 
tion ici  de  rechercher  par  la  faute  de  qui  elle  est 
arrivée  ;  les  nègres  y  sont  devenus  libres  par  une 
révolution  sanglante,  voilà  le  fait  qu'il  mimpor- 
tait  de  constater.  Hais  a-t-on  vu  quelqu'un  de 
nous  profésser  à  cette  tribune  lespnocipes  abso- 
lus oue  l'on  a  souvent  accusés  de  cettn  révolu- 
tion 1  Quelqu'un  esMI  venu  proposer  de  rendro 
sur-le-champ  la  liberté  aux  esclaves  de  nos  colo- 
nies T  Non,  Messieurs;  pour  moi,  je  déclare  hau- 
tement que  ai  une  telle  proposition  vous  était 
feite,  je  n'hésiterais  point  à  m'y  oi^Kwer,  parce 
que  je  crow  qu'une  teUe  mesure  ne  peut  être  rou* 
venablement  exécutée,  qu'autant  qu'on  y  procède 
avec  prudence  et  précaution  ;  et  c'est  précisément 
pour  cela  que  je  voudrais  confier  aux  colons  eux-* 
mêmes  le  soin  de  préparer  leurs  esclaves  &  ce 
bienfiut,  et  d'amener  par  de  sages  adoucissements 
le  moment  oA  il  serait  possible  de  forïder  la  pros- 
périté de  la  colonie  sur  l'Intérêt  des  uns  et  des 
autres. 

Et  voyez,  Messieurs,  combien  Tintérét  de  l'Etat 
se  réunit  ici  k  celui  des  colons;  l'Etal  a  f^it  des 
sacrifices  énormes  pour  les  colonies,  il  est  donc 
intéressé  à  consolider  leur  avenir,  à  les  mettre  à 
Tabri  du  péril  qui  les  menace  en  cas  de  guerre. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  péril  est  inévi- 
table :  jamais  les  troupes  soldées  qu'on  entretient 
dans  les  colonies  ne  pourront  les  défendre  con- 
tre l'ennemi  ;  la  population  pourrait  opposer  une 
résistance  efficace,  mais  elle  ne  ie  voudra  pas, 
ainsi  que  Texpérience  Ta  déjà  prouvé  ;  et  com- 
ment le  voudrait-elle  ?  De  quel  intérêt  cette  dé- 
fense est-elle  pour  les  90,000  esclaves  que  ren- 
ferme la  Martinique,  par  exemple?  L'invasion 
changera-elle  leur  sort?  Bst-il  une  patrie  pour 
qui  n'a  pas  de  liberté?  et  d'ailleurs  leurs  maî- 
tres voudraient-ils  leurs  coulier  des  armes?  Us 
22,000  hommes  de  couleur  libres,  abreuvés  de 
dégoûts  et  d'humiliations  de  la  part  des  cotons, 
moolreront-ils  plus  de  zèle  pour  conserver  la 
colonie  à  une  métropole  dont  les  lois  les  protè- 
gent si  mai?  Enfin  les  colons  eux-mêmes,  pla- 
cés au  milieu  d'une  population  ainsi  disposée,  ne 
seront-ils  pas  disposés  aussi  à  se  soumettre  sans 
résistauce,  pour  s'épargner  tous  les  dangers  que 
cette  résistance  prolongée  pourrait  foire  courir  à 
lem  bidKlalloDsf  Longue  toutes  ces  choses  9tmt 
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évidentes,  incooteatables,  qui  pourrait  ne  pas 
sentir,  ne  pas  reconnatire  le  besoin  et  la  néces- 
sité  de  pnqdre  relaliveioent  «ux  colooies.  si 
l'on  veat  les  conBerver,  des  mesures  capables  de 
tes  fonder  sur  dw  Inses  plus  soUdes*  en  les  me^ 
tant  en  harmonie  avec  la  marcbe  des  événements 
et  le  progrès  des  lumières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà.  Messieurs,  par  quelles 
rénexiODs  j'ai  été  conduit  penser  et  à  soutenir 
que  les  colonies  n'avaient  réellement  point  tntâ- 
Tét  à  ce  que  la  traite  des  nègres  contiuu&t  à  être 
illégalenient  tolérée,  et  4  combattre  l'opinion  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  semble  regarder 
cette  tolérance  comme  indispensable  à  leur  con- 
servation. Il  est  un  autre  point  sur  lequel  sa  ré- 

Sonse  n'a  pas  dû  satisfaire  la  Gbambre.  11  s'agissait 
e  savoir  ce  que  devenaient  les  nègres  composant 
le»  cargaisons  confisquées  en  vertu  de  la  loi.  Le 
ministre  a  répondu...  {Yoiaiàt^ite  :  Ce  n'est  pas 
1^  ia  question.)  U  fallait  bien  que  ce  fUt  la  ques< 
tioo,  puisque  H.  le  ministre  l'a  traitée  II  a  ré- 
pondu, di»-ie,  qu'ils  étaient  conduits  dans  une  de 
nos  colonies,  et  que  là  ils  étaient  destinés  k  tra- 
Tailler  comme  des  esdavea  pendant  t4  ans,  ter* 
me  au  bout  duquel  l'intention  du  K<4  était  qu'ils 
recouvrassent  leur  libérté.  Je  ne  diMïmulerai  pas. 
Messieurs,  que  le  parti  à  prendre,  au  sujet  de  ces 
malbeureiu  Africains,  violemment  enlevés  an 
miliea  de  lenrs  familles,  et  saisis  au  milieu  de 
rOcéan.  me  présente  quelques  difticnités.  Mata 
ce  que  je  ne  conçois  pas,  et  que  vous  ne  conce- 
vrez pas  BUIS  doute,  c'est  qu'il  n'y  ait  d'autre 
moyen  nûsonnable  à  prendre  que  celui  que  le 
gouvernement  parait  avoir  adopté.  Est-ce  donc 
exécuter  la  loi  qui  proscrit  la  traite  des  nègres, 
que  de  les  réduire  nous-mêmes  au  sort  des  escla- 
ves? On  leur  promet  la  liberté  au  bout  de  14  ans! 
Vivront-ils  assez  pour  recueillir  ce  bienfait  em- 
|H>isonnë  par  d'aussi  longs  tourments,  par  d'aussi 
cruelles  nt^ues?  Quelle  fut  donc  leur  faute; 

3uel  fut  donc  leur  crime,  pour  se  voir  ainsi  con- 
amoés  aux  travaux  forces,  pendant  un  espace 
de  temps  qui  excédera  si  souvent  les  bornes  de 
leur  existence  T  Kt,  dUlleurs,  qui  croirait  désor- 
mais à  la  bonne  foi  du  gouvernement,  à  la  ré- 
pression de  la  traite  de  noirs,  si,  par  l'adoption 
de  telles  mesures^  il  recneillait  ainsi  lui-inéme 
un  prolit  plus  ou  moins  considérable  4e  U  con- 
tinuation de  cet  inf&me  tratic. 

Hais  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  se 
former  de  cet  étrange  moven  de  résoudre  les  dif^ 
tlcultés  qui  pouvaient  s'onrir,  il  est  un  point  du 
moins  sur  lequel  nous  devons  être  unanime  \ 
c'est  que  ce  sajeî  n'était  point  de  la  compéteoce 
de  M.  le  ministre.  Lorsan'une  loi  défend  de 
duire  des  nèf^res  en  esclavage,  comment  un  mi- 
nistre ponrrait-il,  de  son  autorité,  les  constituer 
esclaves  pendant  14  ans  T  Comment  a-t-it  pu 
être  aseei  peu  jaloux  de  sa  respoosabilitê.  poar 
ne  pas  demander  une  solution  à  l'autorité  légifr- 
lative?  Si  le  moyen  apporté  est  1»  seul  raisonna- 
ble, les  Chambras  sans  doute  le  consacreraient 
par  unekÂ.  Hais  il  n'y  a  pas  de  gonvemement 
représentatif .  j'ose  te  dire,  dans  un  pays  où  un 
ministre  se  pmet  ainsi  de  violer  la  foi,  et  n'bè- 
site  point  i  proclamer  cette  violation.  Je  parle  du 
ministre  :  p»  mimporte,  eneffet,  qu'il  ait  affecté 
de  se  prévaloir  du  nom  du  ftoi,  de  parter  de  ses 
ordres,  de  ses  intentions.  C'est  ainsi  que  ces  Mes- 
sieurs affectent  toujours  de  faire  intervenir  la 
majesté  royale  dans  nos  discussions,  tontes  les 
fols  qu'elles  sont  embarrassantes  ^reux.  Comme 
moi,  Ues8i«irs,vous  ne  verrez  ici  que  le  ministre 
l«Hii4iBe;  vous  voue  deaiaiider«B  si  c'est  aiua 


qu'on  respecte  et  l'autorité  de  la  loi  et  la  dignité 
des  Chambres.  Vous  vous  demanderez  si  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre  n'a  pas  sufA  pour  com- 
promettre sa  responsabilité,  quelle  que  soit  la  vé- 
rité des  foils  qm  ont  été  allégués  au  commeooe- 
ment  de  cette  séance. 


une  investigation  complète  de  l'organisation  ac- 
tuelle des  colonies,  leur  administration,  leurs  aa- 
torit(>e  judiciaires,  les  abusétranges  que  signalent 
et  déplorent  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  qui  ar- 
riventde ces  colooies.  Je  diraiseulementque  tandis 
que  les  lois  de  la  Convention  nationale  avaient  éta- 
bli une  égalité  parfaite  dans  lus  colonies,  une  dé- 
cision de  Bonaparte  les  replaça,  tout  aussi  brus^ 
quemeot,  sous  la  législation  de  89.  L'histoire  dira 
que  cette  transition  subite  de  la  liberté  h  l'escla- 
vage n'a  pas  été  moins  funeste  en  l'an  XI  que 
ne  le  fut  en  93  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  contre-révolution  a  été 
maintenue,  développée  môme,  depuis  la  Restau- 
ration. Il  en  résulte  que  la  situation  de  nos  lies 
est  aon-aeulement  en  état  de  contradiction  avec 
tout  ce  que  la  Charte  a  introduit  en  France,  mais 
encore  avec  les  règles  oouvellea  que  la  prudence 
et  le  besoin  des  temps  a  fait  introduire  dans  les 
colonies  qui  entoureot  les  adtras.  Aussi  M.  le 
ministre  a-t-il  plus  d'une  fois  reconnu  avec  noua 
la  nécessité  d'une  législation  nouvelle.  S'il  faut 
l'en  croire,  il  s'en  occupe  activement.  Ne  serait-il 
pas  temps  enfin  que  des  propositions  de  la  loi 
vinssent  attester  a  la  Chambre,  d'une  manière  po- 
sitive, la  réalité  deses  travaux  préparatoires?  ne 
serait-il  pas  temps  que  des  mesures  fussent  pri- 
ses pour  attester  à  la  population  de  nos  colooies 
que  le  gouvernement  s'occupe  effectivement  du 
leurs  intérêts?  11  y  a  longtemps  qu'on  sait  que  le 
régime  des  ordonnances  orest  pas  aussi  doux  pour 
les  peuples  qu'il  est  commode  pour  les  minis- 
tres. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observations» 
et  je  crois  pouvoir  répéter  en  flnissant  ce  que  j'ai 
dit  au  commencement  de  ce  discours»  que  cea 
observations  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  concilier 
l'intérêt  de  l'humanité,  celui  l'Ëtat  et  des  co- 
lons eux-mêmes. 

(M.  Lainé  se  lève  et  demande  à  être  entendu^ 

M.  MAtAmé,  minittre.  Je  ne  toncberai  qu'à  U  fin  de 
maréponse  la  partie  du  discours  qui  vieotd'excitec 
de  si  justes  aku-mes;  il  est  &  propos  de  laisser  se 
refroidir  une  efferveeceoce  fort  naturelle,  et  de 
commencer  par  des  réflexions  propres  k  tempérer 
les  esprits. 

Les  questiims  que  cette  séance  avues  naître  sont 
aussi  nombreuses  qu'importantes.  U  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  savoir  s'il  convient  k  la  France 
d'avoir  des  eolooiee,  et  si  elle  en  conserve,  que 
de  rechercber  le  régime  qui  leur  convient  ;doit-U 
être  prohibitif?  leurs  ports  doivent4ls  s'ouvrir  à 
toos  les  pavillons?  Des  questions  secondaires  se 
IH^otent  relativement  à  leur  administratiott  In- 
térieure, aux  droits  de  douane  dur  leurs  denrêeSf 
et  par  suite  sur  les  denrées  de  même  espèce  que 
le  commerce  va  chercher  dans  les  possessions 
étrangères,  ou  qu'il  en  regoil.  U  s'agit  d'examiner 
si  la  France  doit  ajouter  de  nouvelles  lois  pénales 
à  sa  lé^slation  contre  la  traite  des  noirs. 

Le  simple  éoeocé  de  tant  d'objets  de  discussion 
fait  assez  voir  que  la  Chambre  n'a  ni  la  volonté 
ni  la  faculté  de  les  décider  b  propos  d'un  vote  de 
leada  demandé        le  awiee  Am  Cftkam^ 
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Nésnmoitis,  puisqu'on  a  cm  utile  de  GonverB(?r 
sur  des  sujets  aussi  inlëressants,  je  demande  la 
permission  de  prendre  part  à  cette  grande  confé- 
rence. La  Chambre  n'attend  de  personne  qu'on 
approFondisse  aujourd'hui  devant  elle  toutes  les 
difficultés  agitées  ;  heurenx  si  nous  pouvons,  par 
la  manirestatioQ  des  opinions  diverses,  préparer 
une  amélioration  désirable,  et  faciliter  les  vues 
du  gouvernement  pour  la  prospérité  commune 
des  colonies  et  du  commerce. 

La  France  possède  encore  quelques  colonies»  ce 
point  de  fàit  seul  est  décisif  ;  elle  doit  par  consé- 
quent les  gvder,  les  améliorer,  s'il  se  peut,  pour 
leur  bonheur  el  pour  son  propre  avantage.  C'est 
bien  assez  qu'elle  ait  perdu  celles  qui  avaient 
porté  si  loin  notre  renommée  et  qui  devaient  re- 
produire à  l'Orient  et  en  Amérique  de  nouvelles 
mnces.  Nous  devons  rester  unis  à  nos  colonies 
par  des  liens  plus  étroits  et  plus  nombreux  qu'au- 
paravant, par  tous  ceux  qui  nous  liaient  aux 
territoires  qui  nous  manquent  et  que  nous  regret* 
terons,  dans  peu,  plus  vivement. 

Quel  que  soit  le  r^me  à  suivre  pour  les  co- 
lonies ,  qu'il  doive  être  plus  ou  moins  modifié 
d'après  1  état  du  monde,  selon  les  nouveaux  inté- 
rêts qui  se  sont  créés  entre  les  vieux  Etats  et  les 
nouvelles  puissances  qui  se  sont  élevées  ou  qui 
essayent  de  se  former ,  selon  les  nouveaux  rap- 
ports de  commerce,  de  culture  ou  d'industrie  ; 
quel  que  soit,  dis-je,  le  régime  k  suivre,  la  France 
ne  doit  rien  obliger  pour  rendre  les  colonies  plus 
prospères.  Quand  elle  n'y  trouverait  que  l'honneur 
de  conserver  la  langue  et  la  religion  de  France 
sur  quelques  points  du  globe  ;  quand,  nour  des- 
cendre à  de  moindres  intérêts,  elle  n  y  verrait 
que  l'avantage  d'avoir  des  stations  çour  ses  vais- 
tieaux  et  des  rel&ches  pour  ses  navigateurs;  elle 
ne  doit  pas  compter  les  sacrifices.  Les  colonies 
sont  indispensables,  je  ne  cesserai  de  le  dire,  à  la 
conservation  et  aux  progrés  de  notre  marine  :  par 
là  elles  peuvent  servir  à  la  sûreté  el  &  la  défense 
de  l'Etat,  dont  la  marine  doit  protéger  les  fron- 
tières maritimes,  plus  étendues  et  plus  vulnérables 
peut-être  que  les  frontières  de  terre.  C'est  ainsi 
que,  par  l'assistance  mutuelle  des  colonies  et  de 
la  marine,  notre  commerce  extérieur  pourra  s'é- 
tendre dans  l'intérêt  même  de  notre  industrie  et 
de  notre  agriculture.  Toutes  ces  choses  se  lient 
dans  un  grand  Etat ,  et  ce  n'est  pas  en  calculant 
isolément  les  produits  d*ane  possession  lointaine 
qu'on  peut  apprécier  ses  avantages.  Renoncer  aux 
colonies  c'est  vouloir  renoncer  successivement  à 
la  marine ,  c'est  vouloir  abjurer  dans  la  suite  le 
commerce  maritime:  ce  serait  exiler  les  Français 
des  mers,  leur  interdire  la  navigation  et  eu  faire» 
pour  ainsi  dire,  les  Chinois  de  l'Europe. 

En  considérant  les  cinq  ou  six  établissements 
qui  nous  restent  sous  un  rapport  plus  étroit,  ils 
ne  sont  pas  sans  avantages  pour  la  France.  H.  le 
directeur  général  des  douanes  vous  a  prouvé  que 
depuis  la  Restauration  leurs  produits  avaient  pris 
un  grand  accroissement ,  et  que  la  France  était 
approvisionnée  par  elles  de  plusieurs  denrées 
dont  la  consommation  s'accroîss&it  sensiblement. 
Les  explorations  qui  ont  en  lien  dans  les  colonies 
que  nous  possédons  sur  deux  continents  promet- 
tent quelques  succès,  et  le  gouvernement  n'est 
pas  sans  espérance  de  réaliser' un  jour  les  vues 
qui  se  sont  manifestées  plusieurs  fois  çonr  des 
colonisations  dont  la  dépense  serait  bien  plus 
considérable  sur  un  territoire  nouveau  et  presque 
inconnu. 

On  a  même  reconnu  f&  nécessité  de  faire  de 
grandes  dépenses  pour  conserver  nos  colooies, 
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quand  on  reproche  au  ministère  d'y  laisser  sub- 
sister les  lois  qui  réglaient,  en  1789,  leurs  rap- 
ports  avec  la  métropole,  leur  administration  in- 
térieure ;  quand  on  l'accuse  de  promettre  sans 
cesse  de  nouveaux  règlements  et  ^  les  éluder 
toujours. 

G  est  une  erreur  de  dire  que  les  choses  sont 
r^lées  comme  elles  rëtaient  en  1789.  Halheo- 
reusement  la  révolution  ou  pintét  les  révolutiODS 
ont  obligé  à  des  modifications  importantes;  et 
les  plaintes  qui  ont  été  élevées  dans  cette  séance 
même,  par  d  autres  que  le  préopinant,  prouvent 
que  }es  r^les  et  les  rapports  ne  sont  plus  lai 
mômes.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  ces  plaintes 
respectives  des  colonies  ou  du  commerce»  elles 
sont  peut-être  exagérées  des  deux  parts ,  mais 
elles  s'expliquent.  Tout  est  changé  dans  les  rap- 

Sorts  des  autres  colonies  avec  leurs  métropoles; 
es  Etats  naissants  en  1789  se  sont  agrandis, 
d'autres  se  sont  formés;  la  culture  du  sucre  s'est 
étendue  dans  les  deux  Indes,  au  delà  des  besoins 
des  deux  mondes.  De  grandes  lies ,  des  colonies 
continentales  assujetties  autrefois  au  régime  pro- 
hibitif de  leurs  métropoles ,  ont  ouvert  leurs 
porte  &  toutes  les  nations  qui  venaient  chercher 
en  France  le  superflu  de  nos  denrées  coloniales. 
L'industrie  a  trouvé  de  nouveaux  débouchés  <ûns 
l'Inde,  et  l'Amérique  méridionale  en  travail  va 
présenter  peut-être,  ou  de  nouvelles  métropoles, 
ou  des  BtatB  associés  &  d'anciens  royaumes  de 
l'Europe. 

Tant  de  changements  en  ont  exi0  dans  les 
rapports  de  la  France  avec  les  colonies,  qui, 
pendant  une  trop  longue  séparation,  ont  pria  des 
habitudes  qui  ne  s'effacent  qu'avec  le  temps;  et 
ces  changements  ont  exigé  les  droits  établis  sur 
les  denr^s ,  les  impôts ,  les  subventions  et  les 
règlements  que  vous  connaissez. 

Il  y  a  de  l'injustice  à  accuser  le  ministère  de 
ne  pas  faire  tes  modifications  définitives  dont  il 
a  quelquefois  annoncé  la  nécessité,  car  les  évé- 
nements qui  peuvent  les  commander  ne  sont 
achevés,  ni  dans  le  nouveau ,  ni  dans  l'ancien 
monde.  Cherchez  une  puissance  qui  ait  des  rap- 
ports fixes  et  déterminés  avec  ses  colonies, 
partout  vous  verrez  que  les  intérêts  se  divisent 
et  demandent  de  nouveaux  liens.  Bst-ce  lorsque 
de  vastes  lies  sont  dans  une  position  incertaine 
dans  l'Archipel  américain,  lorsqu'une  grande  par^ 
tie  du  oondnent  américain  est  en  feu;  est-co 
lorsque  les  grandes  questions  qui  intéressent 
tousles  Etats,  toutes  les  colonies,  sont  pour  ainsi 
dire  en  jugement,  ou  devant  la  fori^c,  ou  devant 
la  justice,  que  la  France  peut  établir  des  règles 
stables  ?  En  proposer  dans  cet  état,  ce  serait  vous 
en  présenter  de  provisoires,  et  il  y  anrait  à  cou- 
rir, en  le  faisant,  plus  d'un  genre  de  péril. 

La  conséquence  de  ces  aperçus,  que  chacun  prat 
étendre  aisément»  est  que  s'il  y  a  des  modiflca- 
tiens  à  faire  dans  le  r^me  prohibitif,  dans  les 
droits  de  douane,  dans  l'ouverture  des  ports,  il 
faut  attendre  que  l'opinion  soit  plus  formée»  que 
l'intérêt  colonial  et  commercial  ait  des  hases  plus 
fixes  pour  leurs  calculs.  Une  conséquence  plus 
rifiioureuse  encore  est  que  les  assemblées  doi^ot 
éviter  de  tr^ter  trop  tdt  le  r^me  intârieur ,  en 
ce  qui  touche  l'administration  intérieure  et  l'état 
des  personnes.  Le  spectacle  qu'a  présoité  cette 
séance  montre  assez  que  nous  ne  le  pourrions 

Eas  sans  imprudence,  l'effroi  même  qui  s'est  so- 
itement  manifesté  prouve  que  les  esprits  n'ont 
pas  le  calme  nécessaire  pour  des  discussions  si 
épineuses.  Aussi  bien  le  gonverncment  n'a  rien 
négligé  pour  préparer  les  voies;  il  se  conoorle 
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avec  Ira  colonies ,  il  entend  leurs  doléances ,  il 
fl'inforfne  de  leurs  besoins,  il  pèse  les  iotérëta  du 
commerce,  et  c^est  une  œuvre  de  sagesse  de  se 
concerter  comme  il  le  fait  avec  les  parties  inté- 
ressées, pour  réserver  à  la  métropole  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  de  surveillance ,  en  laissant 
aux  colonies  toute  la  portion  d'administration 
que  leur  position ,  leur^  mœurs ,  leurs  dangers 
exigent  de  leur  attribuer.  Jusqu'à  ce  qu'un  pûn 
dicté  par  la  justice  et  par  rhumanïté  puisse  être 
adopté ,  il  me  semble  sage  de  voter  cette  année, 
comme  les  précédentes^les  fonds  nécessaires  au 
service  des  colonies. 

Bien  qu'on  ail  beaucoup  parlé  sur  le  système 
des  colonies  en  général ,  on  ne  s'est  attaché  en 
particnlier  qu'à  une  seule .  au  Sénégal  :  encore 
est-ce  moins  pour  en  critiquer  l'administration 
que  ponr  chercher  une  occasion  d'émouvoir  tes 
esprits  sur  la  traite  des  noirs,  k  la  lecture  des 
feuilles  étranglltres,  il  était  aisé  de  prévoir  que  ce 
sujiH  s'agiterait  bientét  au  milieu  de  nous.  Je  dois 
imiter  sur  ce  point ,  Messieurs ,  la  prudence  du 
ministre  de  la  marine  ;  comme  vous  aurez  dans 
peu  de  jours  l'occasion  de  vérilier  les  faits  dont 
le  récit  vous  a  justement  elfruyés,  il  faut  s'abste- 
nir mdme  d'expliquer  aujourd  hui  ceux  qui  sont 
îi  la  connaissanoe  du  gouvernement. 

Sans  doute,  il  n'est  que  trop  vrai  que  quelques 
liomiDes  se  livrent  à  rinf&me  commerce  des  noirs, 
malgré  les  lois,  malgré  les  exempU^s  de  punition, 
et  ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  exposer  le  nom- 
bre des  poursuites  qui  ont  été  faites,  des  conlîs- 
cBtions  prononcées  et  des  destitutions  ordonnées. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  les  uctes  du 
gouvernement  démontrent  uu  monde  qu'il  fait 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  accomplir  les 
traités  et  exécuter  rigoureusement  les  ordon- 
nances et  les  lois.  Demander,  comme  l'a  l'ait  un 
des  préopinants,  qu'on  ne  vole  pas  de  fonds  pour 
le  Sénégal,  c'est  y  porter  le  désordre,  détruire  les 
moyens  qui  y  sont  établis  pour  empêcher  là  traite, 
ouvrir  les  côtes  aux  pirates  de  terre  et  de  mer 
contre  les  noirs,  et  aggraver  le  mal  qu'on  chercbe 
à  guérir. 

A  la  manière  dont  les  accusations  ont  été  pro- 
férées par  des  députés  français,  on  dirait  que  c'est 
à  la  France  seule  qu'on  peut  reprocher  un  aussi 
abominable  commerce,  et  pourtant  ces  députés 
ont  pu  lire  dans  ces  documents  en  langue  étran- 
gère, où  ils  ont  puisé  leurs  accusations,  que  les 
écrivains  rendent  hommage  à  ceux  de  nos  gou- 
verneurs qu'ils  accusent  aussi,  et  des  Etats  que 
jo  ne  veux  pas  nommer,  à  cause  de  leur  faiblesse, 
et  des  Etats  oi^  se  i)rofe3sent  les  principes  les 
plus  ardents  de  la  philanthropie.  C'est  sous  d'au- 
tres pavillons  que  celui  de  la  France  que  se  ca- 
chent aussi  les  marchands  d'esclaves.  Il  y  a  sur 
les  côtes  d'Afrique  bien  des  capitaux  engagés  qui 
n'appartiennent  pas  aux  Françâis'.ce  n'est  pas  en 
France,  dont  tes  lois  ue  permettent  pas  d'assurer 
le  bénéllce  espéré,  que  se  font  ces  polices  d'assu- 
rances, véritable  encourajcement  du  commerce 
que  vous  déiestex.  Tant  que  le  moyen  des  assu- 
rances sutraistera.  les  contrebandiers  d'bommcs 
auront  une  raison  de  plus  pour  s'exposer  aux 
daDgm  d'une  fraude  aus.oi  exécrable. 

Ala  vérité,  quels  que  soient  les  coupables,  la 
France  doit  et  veut  concourir  à  empêcher  un  com- 
merce dont  l'abolition  honore  le  paya,  qui  le  pre- 
mier Ta  proposée  au  monde  ;  et  certes,  elle  a 
montré  qu'elle  n'était  pas  la  dernière  à  concourir 
à  Taccomplissement  d^un  si  noble  dessein.  L'ora- 
teur, après  avoir  rappelé  les  précautions  qui  ont 
<Hé  prises,  les  saisies  qui  ont  été  faites,  les  ordres 

T.  mil. 


donnés,  les  actes  multipliés,  surtout  depuis  1818, 
se  trouve  heureux  de  redire  qu'une  croisière  est 
constamment  en  activité  sur  les  côtes  d'Afriiiue 
pour  punir  et  réprimer  la  coupable  avidité  de 
ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s'exposer  à  violer 
toutes  les  lois  divines  et  humaines. 

Mats,  dit-on,  si  vous  déplorez  ce  malheur  aussi 
sincèrement  que  nous,  pourquoi  ne  pas  prendre  ' 
des  moyens  plus  efficaces:  l'Angleterre  a  des  lois 
bien  anu-eraent  sévères,  les  nôtres  sont  indul- 
gentes; il  fëut  au  moins  décerner  des  peines 
afflictives  ou  infamantes. 

Je  sais  bien  que  tes  écrivains  étrangersfont  les 
mêmes  propositions.  Tantôt  c'est  la  visite  réci- 
proque des  bâtiments,  tantôt  c'est  rinventulre 
annuel  des  esclaves  sur  chaque  habitation,  qu'ils 
demandent.  Ils  ont  l'air  austù  de  commander  à 
leur  propre  gouvernement  de  nous  dicter  les  dis-  . 
positions  des  lois  qu'ils  croient  nécessaires  pour 
atteindre  leur  but. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  veuille  irri- 
ter l'amour-propre  national  aux  dépens  de  l'hu- 
manilé.  Lorsque  des  lois  pénales  plus  sévères 
seront  reconnues  indispensables,  je  serai  le  pre- 
mier à  les  appuyer;  mais  je  pense  qu'aujourd  hui 
des  lois  plus  rigoureuses  seraient  encore  moins 
efficaces  que  les  lois  en  vigueur.  (Le  ministre 
retrace  ici  les  traités  et  la  législation  depuis  1814.) 

Sans  doute,  la  truite  des  noirs  se  fait  malgré  nos 
lois  et  nos  précautions,  mais  elle  sefuitbienai;8si 
sous  d'autres  pavillonsetavecdes  capitaux  étran- 
gers, malgré  les  pcinra  plus  graves  de  l'Auule- 
terre.  La  contrebande  moins  lucrative  se  Ciit  (Utos 
tous  les  Btats,  et  par  mer  et  par  terre,  malgré 
les  peines  souvent  cruelles  que  toutes  les  li-gis- 
lations  ont  établies,  en  dépit  des  cours  prévôtales, 
des  comniissioua,  et  de  toutes  sortes  de  tribunaux 
d'exception,  tour  à  tour  établis,  supprimés, 
recréés  dans  tous  les  Etats. 

L'honorable  membre  auquel  je  réponds,  con- 
naît mieux  que  personne  cette  maxime  d'une 
juste  philanthropie  que  ia  répression  des  délits  et 
des  crimes  ne  se  fait  pas  en  raison  de  la  sévérité 
des  peines.  Il  est  juste  surtout  d'invoquer  cette 
maxime  lorsqu'il  s'agit  d'actions,  qui  pour  être 
criminelles  aux  yeux  de  la  morale,  ne  sont  deve- 
nues des  crimes  aux  yeux  des  luis  que  depuis 
peu  de  temps;  ce  serait  exposer  la  loi  à  être  dé- 
daignée si  l'opinion  publique  n'était  pas  encore 
assez  convertie  pour  lui  (jrèter  son  appui,  si  sur- 
tout un  odieux  intérêt  lui  fuisuil  entendre  que  la 
loi  est  le  fruit  d'une  intlueuce  étrangère.  Puis- 
qu'on se  plaint  de  la  mollesse  des  tribunaux  à 
appliquer  les  lois  promulguées,  que  ne  diràit-on 
pas  s'ils  reculaient  à  la  vue  de  la  captivité,  de  lu 
déportation  ou  des  supplices,  de  tout  ce  cortège 
de  peines  afflictives  ou  infamautes  qu'on  parait 
si  empressé  de  proposer  contre  des  Français. 

Quelle  que  poit  ia  crainte  des  peines  au  sujet  de 
la  traite,  li  en  sera  de  même  que  pour  la  contre- 
bande, que  pour  tous  les  autres  crimes  qui  duso- 
lent  la  société.  Toutes  les  It^gislations  prtKliguent 
la  peine  des  fers,  de  la  déportation,  de  ta  mort 
contre  les  attentats  des  pervers,  et  pourtant  les 
priaoos  et  les  bagues  sont  fort  peuplés,  tes  lieux 
de  déportation  se  remplissent,  et  le  nombre  des 
ëcbafouds  ne  diminue  guère  sur  les  places  pu- 
bliques de  ['EurOjie.  Ktle  condamne  plus  d'hommes 
que  l'avidité  la  plus  efftéoée  ne  peut  porter  de 
noirs  en  Amérique.  Uirez-vous  aussi  que  les  lois 
criminelles  que  vous  avez  souvent  appelées  bar- 
bares sont  insuffisantes,  en  demanderez-vous  de 
plus  cruelles?  Non,  san  doute.  C'est  que  vous  sa- 
vez que  l'intérêt  et  les  passions  des  hommes  savent 
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rendre  impuissantes  les  lois  faites  parles  hommes. 

L'inlérét  surtout  les  a  toujours  bravées,  et 
comme  les  assurances  donneat  la  certitude  d'uu 
lucre  certain,  tout  odieux  qu'il  puisse  être,  il  y 
aura  longtemps  des  aventuriers  téméraires  qui 
s'exposeront  à  tous  les  périls  pour  tenter  la  for- 
tune; ce  n'est  pas  de  nos  temps  qu*oa  a  dit  que  le 
génie  de  l'Intérêt  irait  brûler  ses  voiles  aux  enfers 
s'il  croyait  V  gagner  de  l'or. 

D'autres  Bt>its,  on  le  sait,  ont  établi  des  peines 

glas  nombreuses  et  plus  Févéres  que  les  nôtres, 
ans  rechercher  si  ces  Etats  ont  plus  à  expier  que 
la  France,  je  répéterai  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
de  la  marine,  que  l'un  de  ces  Etals  a  passé  de 
longues  années  de  prévoyance  à  préparer  sa  légis- 
lation, que  Topinion  publique  s  y  est  formée  en 
même  temps  que  ses  lois,  et  que  plus  puissante 
sur  les  mers,  elle  a  plus  de  moyens  d'exécution 
que  toute  autre.  Sans  doute,  chaque  pays  a  la  fa- 
culté de  profiter  des  lumières  et  de  l'expérience 
des  autres,  et  il  le  doit  peut-étre  quand  il  s'aeit 
de  protéger  l'humanitâ;  mais  avant  de  suivre  des 
exemples  étrangers,  si  honorables  qu'ils  puissent 
être,  il  convient  de  s'assurer  que  la  chose  est  pos- 
sible et  que  la  loi  nouvelle  sera  plus  efficace.  Or, 
les  raisons  que  j'ai  dites  sont  propres  au  moins  & 
hire  douter  de  celte  efficadte.  Et  puis,  lorsque 
d'autres  puissances,  en  conservant  le  droit  de 
feire  la  traite,  n'eu  ont  pas  encore  fait  un  crime; 
lorsque  celles  qui  ont  eu  la  justice  de  la  proscrire 
ne  peuvent  la  réprimer  malgré  la  rigueur  de  leurs 
peines^voudriez-vous  incontinent, conlrequelques 
Français,  aveuglés  autant  que  coupables,  décréter 
l'infamie,  la  déportation  ou  la  mort? 

Non,  le  ministre  nu  tolôre  pas  cet  infôme  trafic, 
rien  n'égale  son  zèle  à  faire  exécuter  les  ordon- 
nances du  Roi  et  tes  lois  que  Sa  Majesté  a  propo- 
sées et  sanctionnées-  Sa  conduite  est  à  l'abri  de 
tout  reproche,  et  le  ministre  de  la  marine  vous 
l'a  démontré.  Le  ministère  déplore  aussi  sincère- 
ment que  vous  les  excès  auxquels  se  livrent  des 
iiommes  de  toutes  les  nations;  mais  pour  propo- 
ser des  lois  plus  sévères,  il  attend  que  leur  néces- 
sité snlt  démontrée  ;  il  espère  que  bientôt  l'opi- 
nion de  tous  gouvo-nements,  et  ce  qm  est  plus 
diflicUc,  que  l'opinion  des  peuples  sera  u'intelU- 

Sence  pour  regarder  comme  des  crimes  les  expë- 
Itiona  que  les  lois,  jusqu'à  ces  derniers  jours 
complices,  avaient  elles-mêmes  encouragées. 
Quand  ce  concert  de  sentiments  de  pbilanthropief 
ou  plutôt  de  charité  sera  universel,  les  lois  pénates 
seront  moins  mauvaises;  mais  je  oe  crois  pas  que 
les  supplices,  dictés  par  l'ascendant  de  fa  puis- 
sance,  soient  le  moyen  le  plus  propre  à  convertir 
les  peuples,  et  à  atteindre  le  but  que  chacun  de 
nous  se  propose. 

Quand  U.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  qu'il 
ne  fallait  pas,  par  de  nouvelles  mesures,  inquiéter 
les  colonies  de|&  assez  émues,  il  n'a  pas  eu  la 
pensée  qu'on  lui  prête.  Ce  n'est  pas  pour  y  per- 
mettre t  introdoction  des  noirs  qu'il  a  parlé  de 
ménagements;  il  n'avait  en  vueque  d'éloigner  do 
leur  sein  ces  recherches  annuelles  et  ces  procé- 
dures si  périlleuses,  au  milien  d'une  population 
facile  &  se  porter  à  des  excès  dont  l'exemple  ef- 
fraye encore  le  monde. 

L'interprétation  du  préopinant  est  elle-même 
funeste;  car  elle  Ta  conduit  à  ces  conseils  et  à  ces 
accusations,  qui  ont  excité  dans  cette  Assemblée 
même  tant  d'agitations  et  tant  d'alarmes.  It  f&ul 
pardonner,  Messieurs,  un  juste  effroi  aux  députés 
des  villes  maritimes,  qui,  pei'suadés  que  les  mêmes 
imprudences  ont  amené  ne  lamentables  désastres, 
8«  sont  4  l'instant  soulevés  ;  ils  sentent,  à  de  tels 


discours,  se  réveiller  le  souvenir  de  leurs  bmilleB 
égorgées,  ou  de  leurs  amis  massacrés.  C'est,  je 
n  en  doute  pas,  c'est  contre  l'intention  de  l'orateur 

a ni  m'a  précédé;  mais  ses  paroles  sont  pleines  de 
angers,  il  doit  le  sentir  k  la  subite  explosion 
qu'elles  ont  causée,  et  de  grands  malheurs  sont 
attribués  k  des  discours  moins  inflneuts  que  ceux 

aue  vous  venez  d'entendre.  A  quoi  bon  ici  ces 
énombrements  de  classes  qui  peuvent  ei  facile- 
ment porter  ailleurs  à  compter  les  bras  selon  les 
couleurs  ;  à  quoi  bon  renouveler  contre  les  colons 
ces  accusations  qu'on  accrédite,  avant  qu'ils  aient 
eu  le  moyen  deiaireju^erquecesoientde  vieilles 
calomnies;  ces  accusations,  qui  imputait  à  tous 
les  blancs  des  faits  qui.  s'ils  étaient  vrais,  ne  peu- 
vent être  attribués  qu'à  la  cruauté  de  quelques- 
uns,  à  une  cruauté  peut-être  déjà  punie? 
Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  à  l'honorable 


davantage  :  mais  le  discours  qu' 
n'a  pas  été  entendu.  Si,  plus  rapproché  de  la  tri- 
bune, si,  plus  obligé  d'y  prêter  attention,  il  m'a 
été  donné  d'en  sentir  le  danger  à  quelques  frag- 
ments, j'ai  dû  ne  pas  aggraver  ce  danger,  en  pro- 
voquant l'attention  publique.  Gmi  parce  qu'on 
ne  l'a  pas  entendu,  que,  comme  il  arnve  souvent, 
la  Chambre  ne  s'est  pas  opposée  à  l'impression. 
Hais  les  bonnes  intentions  de  l'orateur  sont  si 
connues,  qu'il  ne  souffrira  pas  la  publicilô  d'un 
discours  auquel  il  est  impossible  de  répondre,  par 
cela  même  qu'on  ignore  ce  qu'il  contient.  Tout  ce 

3ue  je  puis  dire,  c'est  qu'il  faut  déplorer  une  fois 
e  plus  tes  contradictions  de  l'esprit  humain. 
Assurément  la  bonne  foi  dirigeait  notre  honorable 
collègue  M.  Laisuéde  Vîllevesque.  Il  n'a  eu  d'autre 
pensée  que  de  secourir  les  uns,  d'autre  espérance 
que  de  toucher  les  autres  ;  et  pourtant  j  ai  peur 
que  son  discours  préparé  pour  l'humanité  ne  de- 
vienne une  arme  contre  ellel  En  d'autres  temp-s 
malgré  des  intentions  semblables,  des  discours 
pareils  ont  causé  des  malbeurs  irréparables.  Les 
orateurs  qui  avaient  puisé  aux  mêmes  sources 
ont  eu  des  repentirs  tardifs  (1).  N'esU»  donc  pu 
assez  des  désastres  qui  ont  déjà  ÂpouTanlé  la 
terre?  N'y  a-t-il  pas  eu  assez  de  mines;  n'y  arUl 
pas  eu  assez  de  blancs  immolés,  comme  en  sa- 
crifices expiatoires  ?  La  seule  pcMsibtlité  du  danger 
doit  émouvoir  notre  collègue.  Si  je  n'ai  pu  suivre 
tout  son  discours,  j'ai  au  moins  entendu  son 
cœur,  et  je  le  conjure  de  ne  souffrir  ni  l'impres- 
sion de  son  ducours.  ni  sou  insertion  dans  le 
Moniteur;  il  ne  sera  pas  sourd  à  ma  prière.  iDe$ 
murmures  n  font  entendre.) 

C'est  à  ceux-là  mêmes  qui  m'interrompent  que 
j'ose  m'adresser aussi.  Pardonnez,  Messieurs,  cette 
prière  à  un  témoin  oculaire  de  tant  d'horreurs 
connues.  En  l'ï91,  chaque  écrit,  chaque  journal 
même  de  France  allumait  les  torches  qui  embra- 
saient les  habitations.  Il  est  naturel  de  concevoir 
aujourd'hui  les  mêmes  frayeurs  pour  d*autre8 
contrées.  SoufTïei  que  j'adjure  votfe  taumamlê 
jusleinent  émue,  pour  une  classe  opprimée,  de 
s'alarmer  aussi  pour  la  vie  des  hommes,  qui  sont 
nos  sembl^les.  Ceux  qui  tremblent  pour  leur 
sort  n'ont  pas  besoin  d'être  instruits  par  d'autres 
catastrophes,  d'être  éclairés  par  d'autres  incen- 
dies !  {Vive  et  profonde  sensation.) 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
(La  discussion  est  fermée  et  la  Chambre  adopte 
le  chapitre  du  budget  de  la  marine.  —  Colomet.) 

H.  le  Présldeat.  Nous  alloas  paiaer  «H  bud- 
get du  ministre  des  fioances. 
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(On  demande  la  continuation  à  demain,  et  un 
grand  nombre  de  membres  quittent  leurs  places.  ) 

Voix  h  droite  :Non,  non  ;  en  place,  en  place... 
GoDUaaODB... 

Voix  à  gauche  :  Oui,  comme  hier,  vous  TOteres 
pour  qu'un  délibère,  et  voua  vous  en  Irei... 
(On  demande  i.  aller  aux  voix.) 

H.  le  Prëcldcnl  consulte  la  (Ihambre ,  qui 
décide  que  la  discnssloa  sera  coatinuâe. 

M.  le  PréHldeMt  rappelle  que  les  deux  pre- 
miers chapitres  du  budget  du  ministre  des  linan- 
ces  ont  été  précédemment  votés  :  ils  sont  relatifs 
à  la  dette  consolidée  et  à  \*amortiss9tnent  et  aux 
HBcoiinaÛMitiees  de  liquidation, 

U.  I«  PrMdeat  soumet  à  la  délibération  le 
chapitre  dette  viagère,  10,800.000  francs.  —  ûi- 
Diinulion  en  moins  de  rexercice  précédent, 
fiOO.000  francs. 

Le  chapitre  est  adopté  sans  réclamation. 

H.  le  Préaldeni  met  aux  voix  le  chapitre 
pensions  civiles,  pensions  militaires^  pensions  ec- 
^siastiques,  suppUmefUs  au  fonds  de  retenues  de 
divers  ministères,  63,964,725  irancs. 

H.  le  yénérel  Foy.  J'ai  une  observation  à 
faire  sur  ce  chapitre.  Il  y  a  eu  des  pensions  ac- 
cordées par  la  bonté  du  Koi  à  un  certain  nombre 
de  veuves  d'ornciers  généraux.  M.  le  ministre  des 
finances  a  refusé  d'inscrire  ces  pensions.  Il  serait 
cependant  à  désirer  que  les  actes  de  bonté  et  de 
justice  du  souverain  fussent  exécutés.  On  ne  con- 
çoit pas  comment,  quand  le  ministre  de  la  guerro 
écrit  à  une  veuve  que  le  Roi  lui  a  donné  une 
pension,  il  se  trouve  au  ministère  des  linanees 
on  obstacle  puisé  dans  des  dispositions  de  lois 
ob  d'ordonnances  Goatraires.  Umudmlt  au  moins 
qoe  UH.  les  ministres  s'entendissent  à  cet  éfiard; 
il  faudrait  qu'il  y  eHl  une  sorte  de  centralisation, 
et  que  le  gouvernement  ne  tomh&t  ainsi  avec  lui- 
même  dans  une  sorte  de  contradiction  peu  con> 
venable  à  sa  tlîgoitë.  Je  n'ai  point  de  proposition 
à  Mre  &  cet  ^rd  ;  je  n'ai  voulu  que  faire  une 
observation,  sur  laquelle  M.  le  ministre  des  finan- 
ces nous  donnera  sans  doute  les  expïications  dé- 
sirables. 

H-  Roy,  ministre  des  finances.  Je  pourrais,  Mes- 
sieurs, me  dispenser  de  répondre  aux  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  h  la  Chambre, 

Îiuisqn'elles  n'ont  donné  Heu  à  aucune  propusi- 
ion,  et  à  aucun  amendement.  Il  est  utile  néan- 
moins de  les  combattre,  en  vous  faisant  connat- 
Ire  les  motifs  de  la  résistance  du  ministre  des 
llnaiices  à  rinscriptîon  des  pensions  dont  M.  le 
général  Foy  vient  de  voos  entretenir.  Il  est  pour 
cela  nécessaire  de  reprendre  la  législation  rela- 
tive aux  pensions. 

La  loi  du  14  fructidor  de  l'an  VI,  relative  aux 
secours  à  accorder  aux  veuves  et  eofaots  des  mi- 
litaires et  employés  composant  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  détermine  les  cas  où  les  veuves  des 
militaires  et  marins  et  le^i  enfants  orphelins  et 
infirmes  auront  droit  à  une  pension  alimentaire 
et  k  des  secours,  ainsi  que  la  proposition  et  la 
quotité  de  ces  secours  et  pensions. 

Et  à  regard  des  veuves  et  des  enfants  qui, 
d'açrès  les  dispositions  de  cette  loi,  n'auraient 
droit  ni  à  des  secours  ni  &  une  pension,  l'article  9 


porte  que,  néanmoins,  iors^ u*tm  militaire  se  sera 
distingué  par  quelque  action  d*éclat,  ou  par  une 
suite  de  services  importants  rendus  à  l'Etat^  tl 
pourra  être  accordé,  à  titre  de  récompense,  à  la 
veuve  et  à  ses  enfants  ou,  à  leur  défaut,  à  sespèn 
et  mèrct  une  pension  viagère  qui  sera  réglée  par 
une  loi  parttr.ulière. 

la  loi  du  28  floréal  de  l'an  XI,  qui  contient  un 
règlement  général  sur  les  pensions  militaires  de 
toute  nature,  a  changé  la  législation  établie  par 
celle  du  14  fructidor  de  Tan  VI. 

Le  titre  U  de  cette  loi  relatif  aux  pensions  ou 
secours  auj)  veuves  et  orphelins  des  militaires,  porte 
que  les  veuves  des  oniciers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, tués  dans  les  combats  ou  uioris  dans  les  six 
mois  des  blessures  i^u'ils  y  auront  regues,  sont 
susceptibles  d'obtenir  des  pensions,  dans  les  pro- 

ftortions  que  la  loi  détermine,  en  justifiant  de 
Pur  mariage,  antérieurement  aux  blessures  qui 
auront  occasionné  ta  mort  desdits  militaires.;  et 
que  les  enfants  orphelins  des  mêmes  militaires 
auront  également  droit  à  un  secours  annuel,  le- 
quel sera,  pour  lesdits  enfants,  quelque  soit  leur 
nombre,  de  ia  somme  à  laquelle  aurait  été  réglée 
la  pension  de  leur  mère,  et  lequel  cessera  d'être 


les  veuves  et  les  enfants  des  mttilaires  n'avaient 
droit  à  une  pension  ou  à  uu  secours  que  dans 
les  cas  déterminés  par  cette  loi.  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires  dans  lesquelles  il  pou- 
vait leur  être  accordé  une  rente  viagère,  par  une 
loi  particulière. 

Mais,  dans  te  dernier  état  de  la  législation, 
c'est-à  dire,  d'après  la  loi  du  8  floréal  de  l'an  XI, 
la  pension  et  les  secours  ne  pouvaient  être  ac- 
cordés aux  veuves  et  aux  orphelins  des  militaires 
que  dans  le  cas  où  ces  militaires  auraient  été 
tués  dans  \es  combats,  ou  seraient  morts,  dans 
les  six  mois,  des  blessures  qu'ils  y  auraient 
reçues. 

U'est  dans  cet  état  de  la  législation  qu'a  été 
rendue  l'ordonnaoce  du  14  août  1814. 

Bile  établit  que  des  militaires  morts  dans  les 
combats  ou  des  suites  de  leurs  blessures,  ont 
droit  à  une  pension. 

Elle  reconnaît  que  les  veuves  des  militaires 
morts  en  activité,  après  trente  ans  de  services  ef-  . 
fuctifs,  sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des  pen- 
sions. 

Enfin,  l'article  4  de  cette  ordonnance  porte  que 
le  Roi  se  réserve  le  droit  d'accorder,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  des  pensions  par- 
ticulières aux  veuves  ou  orphelins  des  militaires 
qui  auraient  rendu  des  services  distingués,  si  les 
veuves  et  orphelins  sont  privés  de  moyens  d  exis- 
tence. 

Cette  disposition  de  Tordonnance  dn  14  août 
1814,  n'était  fondée  sur  aucune  loi  antérieure: 
elle  introduisait  l'arbitraire  dans  la  concession 
des  pensions,  et  relativement  à  leur  quotité  et 
relativemeut  aux  conditions  diaprés  lesquelles 
elles  devaient  être  accordées. 

La  loi  du  25  mars  1817  eut  pour  objet  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  les  abus  qui  pouvaient  résul- 
ter de  telles  mesures. 

Elle  établit  nue  ligne  de  séparatmn  entre  le 
passé  et  l'avenir  :  elle  consacre  toutes  les  pensions 
dont  ta  concession  était  antérieure  à  cette  loi  ; 
mais,  en  même  temps,  son  article  29  porte  : 
•  qu'ù  l'avenir,  aucune  pension  nouvelle,  à  la 
charge  de  l'Etat,  ne  pourra  être  inscrite  au  Tré- 
sor qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dacu  laquelle 


Digitized  by 


Google 


436 


(Obambro  des  t>airs.}       SECONDE  RESTAURATION.  juin  18S1.| 


les  motifs  et  les  bases  lé^^ules  seront  éUibUes,  et 
qui  aura  été  insérée  au  Bulletin  des  hit.  » 

Uette  disposition  ne  permet  donc  au  ministre 
des  finance:;  dcfuire  inscrire  une  pension  au  Tré- 
sor, que  quand  l'ordonnance  de  concession  en  in- 
dique les  bâties  légales,  c'est-à-dire  la  loi  qui  en 
a  autorisé  la  concession  et  la  liquidation. 

Elle  est  fondOe  sur  celte  vérité  incontestable 
que  la  matière  des  pensions  ei^t  législative,  et 
qu'une  pension,  àlacoarge  de  l'Etat,  ne  peut  être 
accordée  tfue  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois, 
conformément  h  ce  qu'elles  prescrivent. 

Il  est  possible  que  quelques  pensions  aient  été 
inscrites,  avec  ta  mention  de  l'ordonnance  du 
\A  août  1814  ;  c'est  dans  les  cas  où  cetlu  ordon- 
nance est  conforme  aux  dispositions  des  lois  an- 
térieures-, et  dans  ce  cas  encore,  il  serait  mieux 
qne  l'ordonnance  de  concession  cûtaussi  indiqué 
la  loi  qui  lui  servait  de  base. 

Hais,  la  difficulté  actuelle  est  Men  autrement 
grave.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  ministre  des  H- 
nances  peut  ou  doit  désormais  faire  inscrire  des 
pensions  dont  la  concession  nVst  autorisée  par 
aucune  loi,  et  qui  repose  uniqueme  nt  sur  l'arti- 
cle 4  de  l'ordonnance  du  14  août  1814.  d'après 
lequel  il  pourrait  ôire  accordé,  hors  les  cas  pré- 
vus par  les  lois,  et  seulement  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  des  pensions  particulièn:s 
aux  veuves  ou  orphelins  des  militaires  qui  au- 
raient rendu  des  services  distingués,  si  les  veuves 
ou  orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence. 

IL  m'a  paru  que  la  loi  du  25  mars  181?  ne  le  lui 
permettait  pas. 

Oa  op|)Osc  vainement  que  si  on  n'admet  pas 
comme  bases  légales,  les  dispositions  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  14  août  1814,  il  n^pourra  être 
accordé  de  pension  aux  veuves  et  aux  enfants, 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  loi  qui,  dans  ce  cas,  en  autorise 
la  concession. 

Cette  objection  se  réduit  h  dire  que,  hors  les  cas 
délemûnés  par  les  lois,  il  ne  doit  point  être  ac- 
cordé de  pen^io^s  ;  et,  sous  ce  rapport,  elle  n'est 
pas  considérable. 

Ëtle  pourrait  tout  au  plus  conduire  à  penser  qu'il 
est  nécessaire  de  demander  une  loi  qui  llxe  d'au- 
tres règles  que  celles  qui  existent,  pour  les  pen- 
sions des  veuves  et  îles  enfants. 

Mais,  tant  que  cette  lui  i,e  sera  pas  rendue,  le 
ministre  des  tiiiances  Fera  dans  les  liens  de  celle 
du  25  mars  1817,  et  il  éprouvera  une  difliculté 
réelle  à  faire  inscrire  au  Trésor  des  pensions 
dont  l'ordonnance  du  concession  ne  rappellera  pas 
les  bases  légales. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(ta  délibération  est  continuée  à  demain.) 


GUAUfifiB  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  juin  1821, 
PRËSIUËB  PAR  H.  LE  CBANCEUER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès* verbal  de  celte  séance  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, l'ordre  du  jour  est  immédiatement  proclamé. 

II  appeik-,  en  premier  lieu,  la  réception  de  M.  le 


duc  de  Coigny,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  va- 
lables dans  la  dernière  séance. 

11  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs  {M.  le  duc  éCUiès  et  M.  le  duc  de  la 
Châtre],  désignés  par  M.  le  président,  vont  au- 
devant  du  récipiendaire  et  rentrent  dans  la  salle 
précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et  debout  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  c^^t  admis  à  prendre  séance. 
M.  le  président  l'avertit  à  cet  égard  que,  dans  les 
occasions,  solennelles  sa  place  est  marquée,  par 
les  ordonnances  du  Koï  du  25  et  du  31  août  1817, 
entre  MM.  le  duc  de  Choiseul  et  le  prince  duc 
de  Tatleyraod. 

M.  le  Tleomte  4e  ReaeialM  demande  ft  la 
Chambre  la  permission  de  l'entretenir  un  instant 
des  services  et  dos  vertus  publiques  et  privées  de 
feu  H.  le  maréchal  duc  de  Coigny,  d'-cédé  le 
19  mai  dernier,  et  dont  elle  vient  d'admettre  le 
successeur. 

Appelé  a  la  tribune,  le  noble  pair  s'exprime  en 

ces  termes  : 

Messieurs,  si  je  paraissais  &  cette  tribune  pour 
soutenir  ou  combattre  un  des  projets  de  lois  sou- 
mis a  vos  discussions,  \q  solliciterais  votre  in- 
dulgence; mais  un  devoir  pieux  m'y  conduit,  et 
ce  motif  vous  disposera,  je  le  sais,  a  m'entendre 
avec  bienveillance.  Honoré  des  bontés  de  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Coigny,  ayant  eu  le  bonheur  de  lui 
appartenir  parles  liens  du  sang,  j'ai  cru  ne  devoir 
céder  &  personne  le  droit  consacré  par  les  usa- 
ges do  la  Chambre,  de  lui  rappeler,  et  la  perte 

Îu'elle  a  faite,  et  les  jnstes  motife  de  ses  regrets, 
uisse  une  voix  plus  éloquente  que  la  mienne 
achever  un  jour  mon  ouvrage,  et  dire  mieux  ce 
que  je  sens  si  bien  1 

Marie- Franco is-Henry  de'Franquetot .  duc  de 
Coigny,  pair  et  maréchal  de  France,  naquit  & 
Pans,  le  28  mars  1737,  et  entra  de  bonne  heure 
dans  la  carrière  des  armes  où  ses  ancêtres,  et 
notamment  son  aïeul,  lui  avaient  laissé  du  si 
beaux  exemples.  It  les  suivit  et  se  distingua  dans 
la  guerre  de  Sept-Ans,  où  il  donna  plus  d'une 
preuve  et  de  valeur  et  de  talent.  La  paix  dont  la 
France  jouit  pendant  de  longues  années  l'em- 
pêcha de  cueillir  de  nouveaux  lauriers  ;  mais  il 
justifia  le  choix  du  monarque  dans  tous  les  em- 
plois qui  lui  furent  confiés. 

Il  avait  rempli  les  fonctions  de  premii^r  écuyer 
de  Sa  Majesté  Louis  XVI,  jusqu'à  la  suppression  de 
cette  charge,  et  il  remplissait  encore  celle  de 
colonel  général  des  dragons,  quand  la  révolution 
vint  bouleverser  la  France,  et  tout  détruire  en 
prétendant  tout  créer.  L'esprit  éminemment  juste 
de  M.  le  duc  de  Coignv  vit  les  dangers  qui  me- 
naçaient le  Irène  et  l'Etat.  11  espéra  pouvoir  com- 
battre pour  l'un  -et  pour  l'autre,  et  il  se  rendit  ft 
l'armée  des  princes  où  il  commanda  la  maison 
militaire  du  îtoi.  Dieu  ne  permit  pas  alors  que  le 
torrent  révolutionnaire  fût  arrêté,  et  l'exil  devint 
la  récompense  de  la  fidélité  malheureuse. 

Le  duc  de  Coigny  fut  chargé,  pendant  l'émi- 
gration, de  plusieurs  missions  diplomatiques  dont 
il  s'cLcquitta  avec  un  zèle  que  redoublait  encore 
la  noble  infortuné  de  son  Roi  ;  proscrit  lui-même, 
il  sut  se  rendre  utile  aux  autres  proscrits,  et  ils 
retrouvèrent  en  lui,  chez  l'étranger,  celte  même 
obligeance,  celte  même  frdncliise,  qui  Tavaient 
lonjuurs  distingué.  Il  avait  perdu  son  crédit,  ^es 
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emplois,  la  Tortune  doDt  il  jouissait  à  la  conr 
brillante  de  nos  rois  ;  mais  on  n'avait  pu  lui 
ôter  ce  cœur  généreux,  ce  besoia  d'obliger,  dout 
les  compagooDS  de  son  exît  reasentirent  plus 
d'une  Fois  tes  effets. 

Rentré  avec  son  Roi,  en  181'*,  éloigné  de 
nouveau  pendant  l'orage  de  1815,  il  fut  au  milieu 
de  cette  même  année,  rendu  à.  sa  patrie,  à  ses 
nombreux  amis.  C'est  à  celte  époque  que  le  Roi 
contla  au  duc  de  Goigny  tegoavernemeotde  l'hû- 
tel  royal  des  Invalides.  11  crut,  dans  sa  haute 
sagesse,  que  cet  élablipsemenl,  digoe  du  grand 
prince  qui  Ta  fondé,  ne  pourrait  ëlre  mieux  di- 
rigé que  par  un  loyal  chevalier,  serviteur  dévoué 
des  successeurs  de  IjOdIs  XIV. 

L'événement  a  lastiBé  la  confiance  du  monar- 
que. Le  duc  de  Goigny  consacra  tous  ses  soins, 
tout  ses  moments,  tout  son  crédit  au  bonheur  des 
miiitaires  invalides  dont  le  sort  était  remis  entre 
ses  mains  ;  et  sans  entreprendre,  Messieurs,  un 
récit  trop  détaillé,  et  dont  je  craindrais  d'affaiblir 
l'intérêt,  que  chacun  de  vous  arrête  le  premier 
de  ces  vieux  soldats  qu'il  rencontnra,  qu'il  l'in- 
terroge, et  la  douleur  du  vieux  soldat  fera  mieux- 
que  moi  l'éloge  de  son  gouverneur. 

Le  duc  de  Coigoy  avait  reçu,  vers  la  fin  de 
1816,  le  bâton  de  maréchal  de  I^rance.  et  l'on  peut 
dire  que  l'assentiment  public  se  joignit  en  celte 
occasion  à  la  reconnaissance  du  sujet  fidèle  qui 
obtenait  cette  marque  éclatante  de  la  munifi- 
cence de  son  Roi. 

Un  établissement  connu  sous  le  nom  d'asso- 
ciation paterutîUe  des  chevaliers  de  Saint-Louis 
fut  fuDoé  au  retour  du  Itoi  dans  ses  Etats.  De 
dignes  Français  conçurent  Tidée  généreuse  d'u- 
nir leurs  soins  et  leurs  bienfaits  en  faveur  des 
clievaliera  de  Saint-Louis  et  de  leurs  familles  qui 
avaient  tout  perdu  fors  rhonneur.  Le  maréchal 
de  Goigny  devint  préaident  de  cette  association 
cbarit^le,  dont  un  prince,  objet  de  nos  éternels 
regrets,  avait  daigné  être  l'auguste  protecteur. 
Le  marécliat  remplit  cette  pieuse  fonction  avec  le 
dévouement  de  son  noble  cœur.  Mais  les  fonds 
de  rélablissement  se  trouvaient  parfois  épuisé», 
t'aigent  manquait,  et  Tinfortune  réclamait  les 
mêmes  secours.  Bh  bien  t  Messieurs,  ces  secours 
arrivaient  :  Dieu  et  le  maréchal  étaient  seuls  dans 
le  secret. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  vivre  pendant  années 
dans  l'intimité  de  celui  que  je  pleure  maintenant. 
Comblé  de  ses  Iwnlés  journalières,  frappé  de  ses 
vertus,  touché  de  ses  qualités  aimables,  chaque 
jour  j'ai  sa  le  connaître  mieux  et  l'aimer  davan- 
tage. 

Noble  sans  oi^eil,  affable  avec  dignité,  doué 
d'une  aménité  que  rien  ne  uouvait  altérer,  rendant 
heureux  tout  ceux  qui  renlouraient,  indulgent 
par  caractère,  sévère  quand  le  devoir  l'exigeait, 
hdèle  à  son  Dieu,  fidèlu  à  son  Roi,  tel  fut  celui 
que  nous  regrettons  tous. 

(La Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  vicomte  de  Rosambo.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  ficu,  la  dis- 
oussion  en  assemblée  acnérale  du  projet  de  loi  rc- 
lalif  à  Pexportation  des  grains. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  conseillers 
d'Etat  Benoist  et  llely-d'Oissel,  commissaires  du 
Roi.  chargés  de  soutenir  celte  discussion,  sont  in- 
troduits. 

La  commisiiion  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  Vl  de  ce  mois,  ayant 
conclu  &  l'adoption  du  projet  de  loi,  la  parole  est 
d^abdrd  accoraëe  au  premier  des  orateurs  Inscrits 
pour  ie  combattre. 


M.  le  marqalfld'llerl»Mvllle(l).  Messieurs, 
il  y  a  longtemps  qu'on  discute  en  France  sur  la 
liberté  qiril  convient  d'accorder  au  commerce 
des  grains,  et  le  problème  n'a  pas  encore  été 
résolu. 

Les  économistes  dont  le  principe  était,  laisses 
faire,  laissez  passer,  eurent  en  1774  un  repré- 
sentant dans  le  conseil  du  Roi.  M.  Turgot,  de- 
venu contrôleur  général,  titre  auquel  était  attri- 
bué une  partie  des  fonctions  qoe  remplit 
aujourd'hui  le  ministre  de  l'intérieur,  fut  ce  re- 
présentant qui  devait,  au  moins  momentanément, 
laire  prévaloir  leurs  maximes  ;  si>8  essais  ne 
furent  pas  heureux,  et  M.  Necker,  dont  le  nom 
est  diïvenu  si  fameux,  profita  des  erreurs  du 
contrôleur  général  pour  acquérir  une  célébrité 
qui  pût  le  faire  asseoir  à  sa  place,  il  publia  con- 
tre la  doctrine  des  économistes  un  ouvrage  sur 
la  léffislation  et  te  commerce  des  grains,  qui  fut 
un  de  ses  premiers  litres  à  l'attention  publique. 
Cependant  la  difllculté  re<=titit  la  même  lorsque  la 
Révolution  survint.  L'Assemblée  dite  Consti- 
tuante, qui  travailla  longtemps  pour  ne  faire 
rien  de  durable,  entreprit  aussi  d'établir  un 
système  de  législation  sur  le  môme  objet  ;  mais 
cette  Assemblée,  qui  voulut  tout  créer,  ne  sut  pas 
faire  autre  chose  que  d'amonceler  des  ruines. 
Tout  ce  qui  reste  d'elle  est  le  souvenir  des  maux 
irrêparubles  qu'elle  a  faits.  Le  chef  du  gouverne- 
ment intermédiaire  en  prit  connaissance  à  son 
tour  ;  mats  comme  il  convenait  k  sa  position 
que  ce  qu'il  instituait  ne  fût  ni  tout  &  fait  mo- 
narchique, ni  tout  &  fait  révolutionnaire,  il  tàcba 
de  concilier  l'arbitraire  et  la  liberté,  par  te  moyen 
d'une  loi  dont  celle  que  nous  discutons  est  à  peu 
près  l'Imitation  servile. 
Dans  cette  longue  période  d'événements  et 
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des  tumultes  occasionnés  par  la  disparition  des 
grains  ou  par  l'élévation  de  leur  prix  :  les  résul- 
tats en  étaient  aussi  fàchtux  que  si  le  mal  fût 
provenu  de  l'inclémence  des  saii^ons,  mais  les 
causes  eu  étalent  tout  à  fait  indépendantes  ;  et 
puur  le  prouver  sans  remonter  au  delà  de  l'épo- 
que que  j'ai  li-dessus  indiquée,  je  rappellerai  les 
principaux  mouvements  tumultueux  dont  l'em- 
[>arras  des  subsislanct'S  a  élé  le  prétexte.  En  1775. 
il  y  eut  du  trouble  dans  tes  marchés  ;  les  auteurs 
du  désordre  étaient  ivres,  leure  poches  étaient 
pleines  d'or,  ils  renverraient  les  sacs  de  hlé  et 
n'en  achetaient  pas;  il  fut  démontré  que  ces 
mouvements  désordonnés  provenaient  d'une  in- 
trigue ourdie  contre  M.  Turgot  et  contre  ses 
systèmes.  En  1789,  une  autre  disette  plus  longue, 
plus  déplorable,  affligea  la  France  :  elle  était 
d'autant  moins  oaturetie  que  la  récolte  avait  été 
abondante  ;  mais  il  fallait'  alarmer  la  classe  la 
plus  nombreuse  pour  ta  jeter  dans  les  excès  de 
la  Révolution.  Un  homme  qui  joignait  une  grande 
fortune  à  de  grands  vices  se  lit  renlrepreneur  de 
la  disette,  ut  dans  l'espoir  de  satisfaire  une  am- 
bition au-dessus  de  sa  portée,  il  permit  ou  dé- 
fendit aux  boulangers  de  livrer  du  pain,  suivant 
que  les  circonstances  le  rendaient  nécessaire  i 
ses  intérêts  et  à  celui  des  hommes  de  son  parti. 
1793, 179i,  années  de  troubles  et  d'anîrehie,  fu- 
rent aussi  des  années  de  disette.  tSlt  fit  nuUre 
de  légères  inquiétudes,  qu'on  exagéra,  et  qu'un 

(1)  Le  JtftfNïfeiir  ne  ilonoo  qu'une  analyse  <Jn  diieonre 
de  M.  le  marqois  d'UerbonTille. 
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décret  inepte  agfïrande  la  manière  la  pins  alar- 
mante. Biles  ne  cesrèrent  tine  lorsqu^on  cessa 
d'exécuter  le  décret  qui  avait  (hit  le  mal.  Bnfin 
l'année  pluvieuse  de  1816,  ayant  contrarié  la  ren- 
trée des  récoltes  dans  nos  dé{iartentents  septen- 
trionaux, les  spéculateurs  aperçurent  tout  le 

Iiarti  qu  ils  pourraient  tirer  de  cette  calamité 
ocale.lls  efrrayèrent,  et  la  peur  fit  faire  des  sot- 
tises. AHn  de  conjurer  un  mnl  imaginaire,  on 
donna  des  commissions  à  tout  prix.  On  accorda 
des  primes  à  l'importation,  on  ouvrit  de  nouvel- 
les routes  au  commerce  ;  enfin,  pour  la  première 
fois,  les  blés  d'Odessa  parurent  dans  nos  ports. 
Hais  ce  fracas  si  dispendieux  produisit  an  effet 
bizarre. 

Les  spéculateurs,  profitant  de  la  terreur  qu'ils 
avaient  semée,  achetaient  en  fraude,  sur  une 
partie  de  nos  côtes,  des  blés  qu'ils  introdui^iaient 
avec  prime  dans  nos  ports.  Les  ordres  expédiés 
par  le  gouvernement  et  les  appels  faits  au  com- 
merce éprouvèrent  tant  de  relards,  que  presque 
tout  les  (trains  exotiques  n'arrivèrent  qu'après  la 
récolte.  Pour  comble  de  malheur  ou  de  mala- 
dresse, les  divers  arrivages  se  firent  en  même 
temps  ;  et  comme,  k  raison  de  cette  surabon- 
dance, la  manipulation  devint  embarrassante  et 
dispendieuse,  on  fnt  rédoit,  pendant  une  partie 
de  l'année  1818,  à  manger  des  blés  avariés  qu'on 
avait  achetés  à  grands  frais  pour  subvenir  aux 
besoins  de  1617.  Cette  disette  n'avait  donc  rien 
de  réel,  et  les  ressources  de  l'importation  forent 
plutôt  nuisibles  qu'utiles,  puisqu'on  n'en  res- 
sentit les  effets  que  longtemps  après  que  les  in- 
quiétudes étaient  cessées,  et  ces  effets  furent  dé- 
sastreux. 

Cependant  l'habitude  de  l'importation  était 
prise^  et,  auii^nt  le  discours  de  M.  le  ministre 
ne  l'intérieur,  •  les  moissons  de  la  Grimée  qui 
abordaient  à  Marseille  avec  plus  d'abondance 

aue  ne  l'avaient  jamais  foit  les  blés  de  Sicile  et 
B  Barbarie  qu'elle  avait  de  tous  temps  re^ns 
pour  sa  nourriture,  et  celle  de  la  Provence  et 
des  pays  cl rcon voisins,  forcèrent,  en  1819,  à  se 
raoiter  «ur  Vimportation.  »  Beaucoup  de  per- 
sonnes croiront  qu'on  aurait  pu  se  raviter  plus 
tôt,  et  qu'on  n'entretient  pas  les  ministres  à 
grands  frais  pour  qu'ils  se  rovwnf'aprés  que  le 
mal  est  fait,  mais  pour  quils  le  prèvoyent  et 
l'empêchent  d'arriver.  Bt  dans  cette  circonstance, 
par  exemple,  quel  pouvait  avoir  été  le  motif  de 
l'importation?  L'insnfBsance  prétendue  de  la  ré- 
colte de  ]8f6.  et  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  de  1817.  Or,  en  1818,  ces  besoins  n'exis- 
taient plus,  et  par  conséquent  on  ne  devait  f»s 
permettre  une  importation  inutile  &  la  consom- 
mation, destructive  de  notre  agriculture,  et  qui 
ne  fovorisait  que  les  étrangers. 

Quoi  qu'if  en  soit  de  ce  ravi$ement,  l'effet  qu'il 
produisit  fui  la  loi  du  16  juillet  1819,  portant 
établissement  d'un  droit  permanent  de  1  fr.  25  c, 
et  d'un  droit  supplémentaire  de  1  franu  par  hec- 
tolitre, suivant  des  conditions  données.  Cette  res- 
triction insuflisante  n'a  pas  empêché  les  btés 
d'Odeasa  d'encombrer  le  port  de  Marseille,  et  de 
paralyser  la  vente  des  blés  dans  presque  tous  nos 
départements. 

C'est  dans  ces  circonstances,  et  sur  les  plaintes 
élevées  de  toutes  parts,  que  tes  ministres  ont 
présenté  à  l'antre  Chambre  une  loi  inttuffisante, 
devenue  moins  mauvaise  par  les  amendements 
qui  en  ont  fait  une  lui  nouvelle.  C'est  celte  que 
TOUS  avez  à.  discuter. 

11  semble  qu'en  pareille  matière,  avant  de  sti- 
puler les  conditions  de  l'importation,  il  faudrait 


constater  si  l'importation  Oât  nécessaire.  Or,  ji! 
n'hésite  pas  à  me  prononcer  pour  la  négative,  et 
cela  parles  raisons  suivantes  : 

1»  La  France  produit  assez  de  matières  alimen* 
taires  pour  subvenir  6  la  consommation  de  ses 
habitants  ; 

2°  Kn  cas  de  disette,  l'importation  est  une  ree- 
source  chimérique; 

3°  En  cas  d'abondance,  l'importation  est  des- 
tructive de  notre  agriculture. 

Je  soutiendrai  la  première  proposition,  en  rap- 
pelant ce  <iue  j'ai  dit  ci-devant,  que  depuis  177i 
il  n'y  avait  pas  eu  de  disette  réelle  en  France. 
Si  cette  proposition  est  prouvée  par  les  faits  auté^ 
rieurs,  elle  est  bien  plus  indubitable  pour  l'ave- 
nir, à  raison  des  circonstances  qui  ont  augmenté 
nos  produits  et  diminué  notre  consommation.  Or, 
nos  produit»  agricoles  sont  plus  abondants, 
c^est  un  fbit  lncontesttd>le.  Gomme  il  faut  être 
toujours  juste,  même  avec  la  révolution,  il  est 
indispensable  d'avouer  que  dans  tontes  nos  pro- 
vinces, depuis  cette  horrible  catastropfie ,  do 
meilleures  cultures  ont  amené  de  meilleures  ré- 
coltes ;  s'il  était  nécessaire  d'en  assigner  les  cau- 
ses, elles  seraient  faciles  à  trouver;  mais  pour 
l'instant  il  sufBt  du  fait,  les  motifs  sont  inu- 
tiles à  déduire.  Dans  le  même  temps,  et  par  lea 
mêmes  raisons,  le  nombre  des .  bestiaux  est 
considérablement  augmenté,  et  les  brasseriCB 
se  sont  multipliées;  enfin  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  s'est  tellement  généralisée,  que  cette 
seule  branche  de  produit  pourrait  nous  mettre  à 
l'abri  de  toute  cruinte  de  disette.  Ces  diverses 
considérations  permettent  d'avancer,  sans  redou- 
ter de  passer  pour  exagéré,  ijue  depuis  1775  jus- 
qu'à 1821,  les  matières  alimentaires  nées  en 
France  sont  troublées. 

D'un  autre  côté,  notre  consommation  est  sensi- 
blement diminuée.  Avant  cette  funeste  révolution 
de  nombrens(«  expéditions  maritimes  dirigées 
sur  nos  possessions  au  delà  du  Cap,  sur  la  cèle 
d'Angole,  sur  les  Antilles  et  pour  les  Orandes- 
Pécheries,  employaient  des  quantités  considérables 
de  farine,  de  légumes  secs  et  de  viande  salée.  Les 
populations  de  Siainte-Lucie,  de  Tabago,  de  la  Gre- 
nade et  surtout  de  Saint-Domingue,  se  nourris- 
saient des  produits  du  sol  français.  Ces  débou- 
chés n'existent  plus,  ou  du  moins  ils  sont  singu- 
lièrement restreints.  Lorsqu'ils  exerçaient  toute 
leur  influence,  la  France  se  suffisait  fa  elle-même, 
elle  n'implorait  pas  l'assistance  des  étrangers,  et 
la  Crimée,  dont  elle  ignorait  l'existence  commer- 
ciale, ne  lui  apportait  pas  d'inutiles  et  par  con- 
séquent de  funestes  secours. 

J'ai  avancé  que  dans  le  cas  de  disette  l'impor- 
tation est  une  ressource  chimérique,  et  je  crois 
que  tout  le  monde  en  est  convaincu.  Pour  four- 
nir les  vingt-cinq  millions  de  livres  de  blés  néces- 
saires à  la  nourriture  quotidienne  de  trente  mil- 
lions de  Françitis,  il  fàiidrait  faire  entrer 
journellement  dans  nos  ports  quarante  vaisseaux 
de  deux  cents  tonneaux  cliacun  ;  et  si  le  vent  ou 
la  mer  y  mettaient  quelque  obstacle,  une  partie 
de  la  population  mourrait  de  faim.  L'absurdité 
qu'il  y  aurait  fa  supposw  une  telle  pœition  est 
palpable. 

Mais  j'ai  avancé  aussi  que  dans  les  temps  d'a- 
bondance l'importation  tendait  ù  détruire  notre 
agriculture  :  cette  assertion  q'esl  pas  difficile  à 

démontrer. 

Dans  celles  de  nos  provinces  qui  sont  situées 
au  delà  de  la  Loire^  la  vigne  couvre  d  immenses 
terrains  qui  sont  enlevés  àla  culture  des  céréales. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  provinces  situées  en 
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(ItiCà  lie  ce  fleuve  :  les  grains  alimcotairefl  y  sont 
te  prÏDCip&l  objet  du  produit,  d'où  résulte  qu'il  y 
it  presque  toujours  surabondance  dans  le  Nord  et 
déficil  daus  le  Midi,  ce  qui  fait  aussi  que  la  ten- 
dance naturelle  des  grains  est  de  rétablir  l'équili- 
bre en  descendant  vers  le  Sud.  Celte  opération 
se  fait,  soit  par  des  expéditions  directes,  soit  par 
des  versements  de  proche  en  nrocbe:  mais  de 
quelque  manière  qu'on  y  procède,  si  la  marche 
est  interrompue,  il  y  a  stagnation  et  sou^rance. 
Le  mal  est  bien  plus  grand,  il  devient  môme  in- 
commennirdble,  si,  au  lieu  d'une  interruption 
momentanée,  il  y  a  encombrement  sur  le  point 
d'arrivage;  alors  il  se  fait  un  reflux  contre  na- 
ture do  Sud  vers  le  iNord  qui,  détruisant  la  drcn- 
latioo,  produit  l'engoi^ement  et  la  mort. 

Telle  est  précisément  notre  position  depuis 
que  les  btés  d'Odessa  affluent  à  Marseille.  Autre- 
fois le  Languedoc  et  la  Guyenne,  par  des  verse- 
ments de  proche  en  proche,  approvisionnaient 
une  partie  de  la  Provence;  le  Lyonnais  et  la 
Fraoche-Oomté  se  servaient  de  la  Saûne  et  du 
Hhdne  pour  y  porter  leurs  denrées.  La  Lorraine, 
Ifs  Evèchéa,  la  Flandre,  rétablissaient  l'équilibre, 
c'était  la  marche  de  la  nature.  Aujourd'hui,  non- 
seulement  Odessa  approvisionne  nlarseille,  mais 
il  Tencombre;  et  pour  se  débarrasser  de  son  eic^jâ- 
dant,  Marseille  est  à  son  tour  obligée  d'encombrer 
les  provinces  françaises  qui  la  nourrissaient,  de 
sorte  qu'elles  expirent  sous  le  poids  que  les  blés 
de  Russie  ajoatent  k  la  surabondance  de  leurs 
récoltes. 

Si  cet  état  de  choses,  qui  dure  depuis  trop  long- 
temps, pouvait  se  perpétuer,  il  en  résulterait  Ta 
mine  inévitable  de  notre  agriculture,  et  certes  on 
o*en  serait  {los  dédommagé  par  l'espoir  du  riche 
commerce  qui ,  suivant  H.  le  ministre  de  l'intérieur, 
pourrait  s'établir  par  la  Crimée  et  la  MédMerranée 
avec  la  Russie  méridionale. 

D'après  ces  considérations,  je  suis  intimement 
oonvaincu  que  la  destinée  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe pourrait  dépendre  du  sort  de  la  Question 
suivante,  réduite  b  sesmoindrea  termes:  l)evons- 
nons  proléger  notre  agriculture,  ou  la  sacrifier 
aux  étrangers? 

8i  la  question  était  posée  de  cette  manière,  la 
réponse  ne  serait  pas  douteuse  et  l'on  n'hésiterait' 
pas  à  dire  :  Protégeons  notre  agriculture  en  re- 
poussant tous  les  grains  étrangers. 

Hais  comme  la  loi  n'est  pas  proposée  en  des 
termes  aussi  simples  et  que,  malgré  son  titre,  elle 
est  bien  plus  une  loi  d'importation  qu'une  loi  sur 
l'exportation,  je  vais  l'examiner  dans  son  carac- 
tère principal;  et  d*abord  je  dirai  que  le  prix 
commun  lixé  sur  un  petit  nombre  de  marchés 
régulateurs  choisis  ft  de  grandes  distam^es  et 
dans  iilosteurs  départements,  est  insoflisant  pour 
eoonattre  la  valeur  réelle  des  grains  et  par  con- 
séquent pour  servir  de  base  à  la  faculté  d'impor- 
ter et  d'exporter.  Ce  n'est  point  çvrce  que  le  blé 
aura  été  vendu  à  tel  taux  dans  la  ville  capitale 
d'un  département  qu'on  pourra  se  flatter  d  avoir 
la  connaissance  exacte  de  la  valeur  commune  des 
grains  dans  le  territoire,  et  bien  moins  encore 
pourra-ton  savoir  quelle  est  la  quantité  qui  s'y 
trouve.  Oe  rensei^ement  ne  peut  donc  pas  ser- 
vir k  constater  s'il  y  a  danger  dans  l'exportation 
ou  dommage  dans  l'importation.  La  raison  en 
est  simple.  Toute  ville  occupe  un  vaste  espace 
improductif,  et  ses  environs,  couverts  de  jardins 
et  de  maisons  de  plaisance,  en  éloignent  la  cul- 
ture) de  \k  résulte  que  souvent,  on  pourrait 
même  dire  toqjourB,  le  marché  de  la  ville  capi- 
tale «Bl  te  moina  ipproTiaionnd  du  département. 


Les  boulangers  y  achètent  rarement  pour  faire 
leurs  cuissons  habituelles;  les  uns  traitent  avec 
des  cultivateurs  qui  se  chargent  de  leur  livrer 
directement,  les  autres  parcourent  les  marchés  ; 
aussi  le  prix  du  pain  dans  les  capitales  se  déter- 
mine-Ml,  non-seulement  sur  la  valeur  du  blé 
dans  la  halle  du  lieu,  mais  sur  cette  valeur  com- 
binée avec  celle  des  grains  dans  les  marchés  voi* 
sins.  Maintenant,  comment  peuloo  concevoir  que 
la  halte  d'une  ville  dont  le  prix  commun  ne  dé- 
termine pas  même  celui  du  pain  qui  s'y  con- 
somme, puisse  être  le  seul  indicateur  du  prix  des 
grains  dans  tout  le  département?  Goncevrart-on 
mieux  qu'il  puisse  exercer  nue  influence  sur  l'é- 
valuation d'un  prix  général  formé  d'une  manière 
aussi  fautive  dons  les  autres  départements?  Ce- 
pendant, Messieurs,  c^est,  cqnrormément  à  ta 
loi  qui  vous  est  proposée,  par  cette  fixation  vi- 
cieuse, que  doit  se  résoudre  l'importante  question 
sur  le  droit  d'importer  et  d'exporter.  Des  indices 
aussi  manifeslemenl  défectueux  sont  bien  loin  de 
suffire  pour  tranquilliser  de  sagra  administra- 
teurs. Effectivement.  Messieurs,  persistant  dans 
ta  conviction  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  France  de 
disette  réelle,  je  suis  persuadé  que  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  grains  dépend  beaucoup 
moins  des  causes  naturelles,  que  de  fausses  me- 
sures administratives,  ou  de  spéculations  com- 
merciales. Ur,  quelle  est  la  marche  que  suivent 
les  spéculateurs  dans  cette  dernière  hypothèse,  la 

S tas  daaf|;ereQse  sans  doute,  puisque  c'est  celle 
ont  l'action  est  la  plus  active?  C'est  de  porter 
tous  leurs  efforls  sur  les  marchés  réguliers,  et 
d'opérer  de  la  même  manière  que  les  loueurs  qui 
courent  les  chances  périlleuses  de  la  Bourse, 
c'estrà-dire  de  se  rendre  maître  du  coure  ;  ainsi  le 
spéculateur  oui  jouera  sur  l'importation  s'occu- 
pera d'élever  les  prix,  tandis  que  le  joueur  b  l'ex- 
portation les  fera  baisser.  Lorsque  pour  obtenir 
ce  succès  on  n'a  pas  autre  chose  &  faire  que  d'o- 
pérer sur  un  petit  nombre  de  marchés,  l'action 
est  si  facile,  qu'on  est  toujours  sûr  de  réussir. 

Ne  croyei  pas.  Messieurs,  qne  j'exagère  en  vous 
exposant  ces  dangers.  Malgré  notre  perfectibilité 

[irétendue,  malgré  notre  surabondance  de  mora- 
ité,.il  est  de  fait  qu'en  spéculations,  en  com- 
merce, j'oserai  presque  dire  en  pohtiqne,  tout  se 
résout  comme  à  la  Bourse  par  le  calcul  des  diffé- 
rences. On  a  vu  dans  l'année  1817  telle  charrette 
de  blé.  qui,  sans  être  encore  entrée  dans  la 
halle,  avait  passé,  toujours  avec  bénéfice,  par 
quatre  mains  différentes  avant  d'être  livrée  an 
consommateur. 

Bn  général,  malgré  leur  apparente  simplicité^ 
leur  théorie  déceptive,  je  me  défierai  tonjoun  de 
ces  lois  ambitieuses  avec  lesquelles  on  aspire  à 
régler  de  grands  intérêts  par  des  généralités. 
L'esprit  peut  s'en  contenter,  mais  la  raison  s'en 
offense  et  la  pratique  en  montre  le  danger.  Per- 
mettez-moi, Hessieure,  de  vous  citer  &  ce  sujet 
un  fait  qui  m'est  personnel. 

Bn  18U4,  une  loi  pareille  b  celle  que  nous  dis- 
cutons avait  posé  les  limites  de  l'exportation  et 
de  l'importation  :  l'une  et  l'autre  dépendaient  du 
prix  auquel  les  grains  s'élèveraient  ou  s'abaisse- 
raient pendant  trois  marchés  consécutifs. 

J'étais  alora  préfet  à  Anvers.  La  situation  to- 
pûgraphiquedu  départemeut  le  rendait  également 
favorable  b  l'importation  et  b  l'exportation;  et 
par  ce  motif,  an  lieu  de  m*abandoaner  sans  ré- 
serve b  une  loi  dont  je  me  déliais,  je  crus  devoir 
m'environner  de  renseignementa  plus  exacts 
:  que  des  mercuriales  :  elles  ne  me  donnaient  qne 
I  Pétat  apparent  des  choses  ;  mais,  chaque  jour  de 
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marché,  uo  ni-gociant  de  bonne  foi  me  faisait 
conn^illre  Tëtat  réel.  J'en  Buivais  exactement  la 
dirférence,  etjVus  occasion  de  me  convaincre 
que  le  prix  des  grains  vendus  dans  les  marcliés 
m  moilitlaîl  au  gré  des  spéculateurs,  et  n'était 
par  conséquent  qu'un  puide  infidèle  pour  l'ad- 
ministration. Cela  me  fut  bientôt  démontré  d'une 
manière  irréfragable.  Les  prix  du  marché  régu- 
lateur continuâtent  à  se  soutenir  aux  taux  où 
l'exportation  était  permise,  lorsque  le  négociant 
dont  j'ai  parlé  vint  m'averlir  que  le  département 
ne  possédant  plus  quel  ?.  quantité  de  blé  stricte- 
œeut  nécessaire  à  sa  consommation,  il  était  ur- 

fent  que  l'importation,  fût  défendue.  Elle  le  fut 
ientdt  après,  car  les  spéculateurs  ayant  discon- 
tinué d'employer  Irs  moyens  par  lesquels  il  avaient 
soutenu  les  prix  au-dessous  du  taux  fixé  par  la 
loi,  ils  s'élevèrent  avec  assez  de  rapidité  pour 
m'autoriser  à  prendre  mon  arrêté  de  prohibition. 

Je  v^its  demande  pardon,  Messieurs,  de  vous 
avoir  parlé  de  moi  dans  une  discussion  générale; 
mais  j  ai  pensé  que  ce  récit  d'un  fait  authentique 
pourrait  servir  à  prouverqu'il  est  difricite  de  con- 
naître la  vérité  par  les  marchés  régulateurs,  et 
que  le  seul  moyen  d'en  approcher  serait  d'aug- 
mentor  leur  nombre  de  telle  sorte  que  les  joueurs 
ne  pussent  pas  s'en  emparer. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  n^a  pas  été  com- 
binée sous  ce  point  de  vue.  Trente-neuf  dé|>arte- 
ments  frontières,  dans  lesquels  la  Corse  est  com- 
prise, renferment  TÎngt-lmit  marchés  régulateurs 
divisés  en  six  sections,  dont  la  plus  forte  coniient 
six  marchés,  et  la  plus  faible  n'en  coniient  que 
deux.  Le  prix  moyen  des  grains,  dans  les  mar- 
chés de  chaque  section,  détermine  la  permission 
ou  la  défende  d'imporler  ou  d'exporter  dans  les 
départements  qui  en  relèvent  :  amsi  par  exem- 
ple, les  départements  des  Pyrénées-Orientales, 
de  l'Aude,  de  l'Hérault,  dutiard.tles  lîouchea-du- 
Rbône,  du  Var  et  de  la  Corse  sont  soumis  à  la 
combinaison  du  prix  des  grains  dans  les  marchés 
de  Toulouse,  de  Marseille,  de  Fleurance  et  de 
Gray  ;  d'où  résulte  que  le  spéculateur  qui  se  sera 
rendu  maître  de  ces  quatre  marchés  sera  le  maître 
de  sept  départements  maritimes,  et  par  consé- 
quent de  la  France  entière. 

Par  cette  disposition,  les  quarante-six  dé^r- 
lements  de  l'iatérieur  sont  comptés  pour  rien. 
Cependant  les  départements  de  rOise,  de  Seioe- 
et-Oise,  d'Bure-et-Loire,  du  Ltnret,  de  Seine-et- 
Harne,  qui  comprennent  le  Beauvoisis,  l'ile-de- 
France,  la  Beaace,  l'Orléanais  et  la  Brie,  méritent 
bien  d'être  pris  en  considération  lorsqu'il  s'agit 
de  porter  une  loi  sur  les  graius.  Je  trouve 
encore  à  cet  égard  que  la  combinaison  de 
la  loi  est  vicieuse  et  fausse,  car  enlin  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains  influent  indi- 
reclemeot  ou  directement  sur  la  prospérité  de 
tous  ceux  qui  produisent  et  de  tous  ceux  qui 
consomment  :  et. si  l'on  veut  que  cette  pros^ 
périté  ne  soit  point  lésée,  il  faut  chercher  à 
connaître  quelle  est  la  popitioo  respective  des 
ans  et  des  autres.  Cette  position  se  compose, 
uon-^eulemeat  de  t'état  de  situation  de  tous  les 
départements  de  t'intérieur  qui,  par  des  verse- 
ments din^cts  ou  faits  de  proche  en  proche,  rem- 
vlacentles  vides  occasionnés  par  la  coosomma- 
tion  locale  ou  par  l'exportation.  Sous  un  autre 
rapport,  cet  examen  est  encore  nécessaire,  puis- 
que les  départements  de  l'intérieur  éprouvent  le 
bon  ou  le  mauvais  effet  d'une  importation  bien 
enteniiue,  ou  d'introductions  faites  inconsidéré- 
ment. Ce  n'tîât  pus  là  ce  qui  a  occupé  les  rédac- 
teurs de  la  loi.  Lorsqu'on  lit  attentivement  fe 


discours  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  on  voit 
qu'il  repose  sur  deux  idées  :  la  Grimée  et  la 
France,  Oilessa  et  Marseille  ;  celle-ci  destinée  à 
acheter,  et  Tautrc  à  vendre.  Ce  n'est  donc  en  dé- 
finitive qu'une  loi  de  circonstance,  et  chacun  sait 
que,  lorsqu'on  veut  statuer  sur  des  intérêts 
généraux  par  des  considérations  particulières,  il 
est  impossible  de  ne  pas  commettre  de  graves 
erreurs,  , 

C'est  encore  dans  le  discours  de  M.  le  ministre 
de  t'intérieur  que  je  trouverai  les  plus  forts  ar- 
guments contre  la  loi  qu'il  propose.  Je  veux  que 
Pimportation  soit  défendue,  it  veut  qu'elle  soit 
permise;  c'est  par  un  examen  authentique  de  la 
situation  de  la  France  que  cette  quei^tion  doit 
être  résolue  ;  nul  n'est  plus  en  élat  de  fournir  à 
cet  è^rd  des  notions  positives  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur;  je  titinscrirai  donc  ses  propres 
expressions,  pages  18  el  19  de  son  discours  : 

•  L'agriculture  languit  et  souffre  dans  les  trois 
cinquièmes  de  la  France,  le  commerce  intérieur, 
dont  elle  était  l'aliment,  participe  à  cet  état  de 
décadence  ;  le  prix  des  grains  baisse  tous  les  jours, 
ils  restent  invendus  dans  les  greniers. 

<  Dans  cinquante  départements  le  blé  n'est  pas 
au  prix  où  il  doit  être  pour  indemniser  le  pro- 
priétaire de  ses  avances  et  lui  rapporter  L'intérêt 
de  son  capital. 

a  Les  propriétaires  ne  peuvent  souffrir  sans  que 
les  consommateurs  ne  s^en  resseutent,  maigre  le 
bas  prix  du  pain,  parce  que  lesprc^riôtaires  leur 
donnent  moins  de  travail. 

t  L'exporuttion  ne  nous  présente  presque  ^aa 
de  ressources,  parce  que  nous  trouvons  partout 
des  grains  qui,  par  leur  moindre  prix,  excluent 
les  nôtres  :  nous  devons  alors  devenir  d'autant 
plus  difliciles  à  recevoir  dans  nos  ports  ces  blés 
qui  déjii  nous  nuisent  assez  au  detiors,  sans  qu'ils 
viennent  encore  chez  nous  écraser  notre  indus- 
trie. • 

J'ai  cité  avec  exactitude.  Messieurs,  et  mainte- 
nant je  vous  demande  s'il  est  possible  d'offrir 
aux  Chambres  un  état  plus  effrayant.  L'agricul- 
ture languit  dans  les  trots  cinquièmes  de  la  France  ; 
le  blé  ne  se  vend  pas  dans  cinquante  départe- 
ments, l'exportation  ne  présente  plus  de  ressour- 
ces ;  ce  sont  les  députés  qui  l'ont  dit;  c'est  M.  le 
ministre  de  l'iatérieur  qui  le  répète  sans  le  contre- 
dire :  et  c'est  lui  qui  vient  présenter  nue  loi 
d'importation  !  Mais  au  profit  de  qui  la  proposc- 
t-il,  cette  imporiation  ?  Certes,  ce  n'est  pas  au 
profit  de  la  France  puisqu'elle  regorge  de  ses 
propres  blés;  ce  n'est  pas  au  proGt  des  proprié- 
taires et  des  cultivateurs,  puisqu'elle  les  rume  ; 
ce  n'est  pas  au  prolit  des  consommateur,  puis- 
qu'ils souffrent  de  la  détresse  des  propriétaires. 
Au  profit  de  qui  la  propose-t-il  donc  T  *Je  ne  le 
sais  pas,  et  j'abandonne  la  solution  de  cette  ques- 
tion a  (le  plus  habiles.  Je  me  contenterai  de  dire 
que  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  voulu 
vous  proposer  de  défendre  toute  importation,  il 
n'aurait  pas  employé  d'autres  arguments  que 
ceux  dont  il  se  sert  pour  nous  inviter  à  la  per^ 
mettre. 

H'opposera-t-on  que  la  loi  a  pour  but,  non 
pasdepermettfe  l'importation,  mais  de  rendreplus 
difficile  une  importation  déjà  permise  ?  A  cela  je 
répondrai  qu'on  peut  et  qu'on  doit  régulariser  au 
profit  du  pays  une  mesure  qui  lui  est  utile  et 
nécessaire,  mais  je  ne  concevrai  jamais  qu'on 
s'évertue  à  régulariser  sa  ruine.  Or,  l'importation 
est  la  ruine  de  notre  agriculture,  H.  le  mioisire 
de  l'intérieur  nous  l'a  dit,  je  ne  fais  que  le  répé- 
ter après  loi.  Supposons,  Mesaieuni  car  tout  est 
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possible  qmxid.  on  voit  une  loi  pareillû  à  celle 
qu'on  nous  propose,  supposons  que  dans  voire 
session  procoaine,  on  vous  pi'opos&t.  d'admettre, 
moyennant  certains  droits»  des  vins  étrangers 
en  concurrence  avec  nos  vins  de  Cbampagoe,  de 
Bourgi^ne,  de  Bordeaux  et  du  Rhône,  ne  frëmi- 
riei-ToUB  pas  à  la  seule  pensée  que  tous  tous 
priveriez  voloataîrement  de  cette  source  immense 
fit;  richesses  dont  le  ciel  a  gratifié  la  France?  Si 
l'on  vous  proposait  aux  mêmes  conditions  d'ad< 
mettre  des  étoffes  de  soie,  ne  serlez-vous  pa;; 
effrayés  de  proooDcer  par  un  seul  acte  législatif 
l'anéantissement  des  fabriques  de  Lyon,  d'Avi-- 
gnoD,  de  Ntmes  et  de  Tours  ?  Et  pourquoi  donc 
ne  le  seriez-vous  pas  lorsqu'on  vous  propose  la 
ruine  de  notre  agriculture?  Bile  se  consomme, 
Messieurs;  la  chose  est  certaine,  j'en  appelle  k 
tous  les  propriétaires.  Les  cultivateurs,  comme 
tous  les  nommes  laborieux,  ne  travailleut  que 
pour  gttgner  ;  s'ils  ne  peuvent  pas  vendre  leurs 
denrées,  ils  cessent  de  tourmenter  une  terre  dont 
la  fertilité  même  est  un  malheur  de  plus.  Je  par- 
lai dernièrement  à  un  propriétaire  lyonnais  de  la 
dirficulté  qu'il  pouvait  trouver  à  vendre  ses  blés  : 
Je  n'en  cultive  plus,  me  répondit-il;  depuis  Piu- 
troductîon  des  blés  étram(erB,j'ai  converti  mes 
terres  en  prairies  artificielles.  Cet  exemple  sera 
suivi,  Messieurs,  n'en  doutez  pas.  C'est  alors, 
c'est  quand  notre  agriculture  sera  détruite,  que 
loB  blés  de  Crimée,  nous  seront  nécessaires  ;  mais 
alors  aussi  nous  aurons  perdu  le  moyen  de  les 
payer,  et  la  France  n'existera  plus  que  dans  les 
Bonvenirs. 

Je  ne  suivrai  pas  danstoutes  ses  partieslediscours 
de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  semblerait  par 
trop  extraordinaire  de  tnl  voir  établir  une  corn- 
pardison  entre  les  blés  de  Taogarok  et  ceux  de 
nos  dtoartemeots.  U  ne  le  serait  pas  moins  de  le 
voir  sapitoyer  sur  le  malheur  dont  les  Proven- 
çaux seraient  mniacés  s'ils  étaient  obligés,  ainsi 
qu'ils  l'ont  toujours  bit,  de  s'approvisionner  des 
blés  du  Languedoc,  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Fraocbe-Comië,  mais  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  profiter  d'un  aveu  que  je  trouve  à  la  page  12 
de  ce  discours.  ■  U  était  prouvé,  dit  M.  le  mi- 
nisU%  de  l'intérieur,  -que  le  prix  des  marchés  in- 
diqués par  la  loi  du  16  juillet  1819  avait,  sur 
vingt  mois,  interdit  l'importation  pendant  sept,  et 
l'avait  autorisée  pendant  treize  ;  au  lieu  que  si  l'on 
avait  suivi  les  prix  des  nouveaux  marchés,  l'im- 
portation n'aurait  été  permise  que  deux  mois 
pendant  le  même  espace  de  temps.  » 

De  cet  aveu  naïf,  je  lire  une  conséi^uence  con- 
firmative  de  tout  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  contre 
les  marchés  régulateurs.  BU  quoi  I  vous  choisissez 
pour  élément  d'une  loi  d'uù  dépend  la  prospérité 
et  peut-être  Texisteoce  de  la  France,  des  données 
telieroent  fautives,  que  de  leur  nombre  plus  ou 
moins  graml  proœdent  des  résultats  tout  &  fait 
dissemolobleB.  Le  nombre  des  marchés  indiqués 
comme  r^latenra  par  la  loi  du  16  juillet  [819 
a  permis  l'importation  pendant  treize  mois;  elle 
n'eût  été  permise  que  pendant  deux  mois,  si  vous 
aviez  choisi  d'autres  marchés  pour  régulateurs; 
la  France  a  donc  été  iiendant  onze  mois  exposée 
à  tous  lea  dangers  d'une  importation  inutile  et 
par  conséquent  funeste,  uniquement  parce  que 
vous  avez  mal  opéré.  Maintenant  vous  nous  pré- 
sentez une  augmentation  de  marchés  comme  un 
pas  vers  la  perfection.  Bli  bien,  je  soutiens  que 
vous  êtes  encore  dans  l'erreur  et  que,  si  vous  aviez 
fait  comme  vous  l'eussiez  dû,  un  taux  commuu 
sur  tous  les  marchés  de  France,  vous  auriez  trouvé 
que  jamais  l'importation  n'aurait  été  permise. 


Il  est  temps  de  finir  ce  discours. 

La  discussion  à  laquelle  je  me  suis  livré,  m'a 
démontré  qne  depuis  1819  nous  vivons,  relative- 
ment k  In  faculté  d'importer,  sous  l'empire  d'une 
loi  détestable.  Celle  qu'on  y  veut  substituer  n*e8t 
pus  bonne,  parce  qu'elle  dérive  d'un  faux  prin- 
cipe. Je  l'ai  attaqué,  ce  principe,  et  j'ai  tâcné  de 
prouver  que  l'importation  des  grains  en  Franco 
est  toujours  inutile  et  par  conséquent  toujours 
désastreuse  ;  j'ai  dit  que  la  ruine  de  notre  agri- 
culture en  serait  la  suite  inévitable,  et  j'ai  ciléeâ 

areuve  le  discours  de  M.  leministrede  antérieur, 
aiotcnant,  faut-il  voter  la  loi  nouvelle  afin  d'évi- 
ter ungrand  mal  en  se  contentant  d'un  mal  qui  soit 
moindre?  Je  ne  le  pense  pas.  On  a  si  souvent  pro- 
I>osé  ces  sortes  de  transactions,  que  j'en  suis  fa- 
tigué. Biles  ne  remédient  à  rien  et  ne  servent 
qu'à  perpétuer  une  position  mauvaise;  en  consé- 
quence, je  vote  contre  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  H.  le  marquis  d'HerbouviUe.) 

M.  BeMlst,  cotueiller  d'Etatt  comtnisBaire  du 
/lot,  obtient  la  parole  pour  la  défense  du  projet 
de  loi.  11  examine  d'abord  la  proposition  générale 
établie  par  le  prëopinant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
en  France  de  disette  réelle.  Cette  proposition  ne 
saurait  être  vraie  d'une  manière  absolue,  qu'autant 
que  la  récolte  serait  chaque  année  exactement  la 
même,  ou  que  celle  d'une  année  heureuse  cou- 
vrirait le  déncit  des  mauvaises  années  qui  peuvent 
la  suivre.  Or  l'expérience  et  le  calcul  démontrent 
également  la  fausseté  de  Tune  et  de  l'autre  hy- 
pothèses. Une  disette  est  donc  possible,  et  si  l'io- 
Iluence  favorable  du  climat,  jointe  h  la  fertilité 
du  sol.  rend  ce  fléau  plus  rare  en  France  que 
partout  ailleurs,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  le  prévenir  par  de  sages  précautions,  et  d'em- 
pècber  surtout  que  l'appréhension  exagérée  d'une 
disette  réelle  ne  produise,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plu- 
sieurs fois,  une  disette  factice  souvent  plus  dan- 

Sereuse  encore.  C'est  principalement  contre  ce 
ernier  danger  que  l'importation  peut  être  utile, 
en  présentant  aux  peuples  faciles  a  s'alarmer  une 
abondance  apparente  qui  les  rassure;  et  c'est  par 
ce  motif,  bien  plus  qu'à  raison  des  ressources 
bornées  qu'elle  procure  en  cas  de  disette,  que 
l'importation  a  toujours  été  permise  en  France. 
La  loi  de  1819  y  avait  apporté,  dans  l'intérêt  de 
notre  agriculture,  des  restrictions  importantes. 
Aujourd  nui  que  de  nouvelles  réclamationsse  sont 
élevées  dans  le  même  intérêt,  le  gouvernement  a 
cru  devoir  proposer  des  dispositions  plus  restric- 
tives encore.  On  ne  peut  donc  regarder  la  loi 

g reposée  comme  préjudiciable  à  notre  aariculture. 
e  que  celle-ci  a  droit  de  réclamer,  c  est  que  le 
blé  se  soutienne  à  un  prix  suffisant  pour  que  le 
propriétaire  et  le  fermier  jouissent  d  un  bénéfice 
raisonnable.  Tel  est  le  résultat  nécessaire  de  la 
loi,  puisqu'elle  ne  permet  l'importation  qu'au 
moment  où  le  prix  des  blés,  s'élevant  au-dessus 
du  taux  adopté  pour  limite,  indique  assez  que  les 
grains  de  l'intérieur  ont  pu  trouver  un  écoule- 
ment avantageux.  Ona  parléde  l'équilibre  qui  doit 
exister  à  cet  égard  entre  le  midi  et  le  nord  de  la 
France.  La  loi  proposée  n'aura  pas  pour  effet  de 
le  rompre.  Seulement  elle  assure  aux  provinces 
moins  fertiles  en  céréales  une  ressource  sans  la- 

auelt-^  leur  subsistance  pourrait  être  compromise 
ans  le  cas  oû  la  récolle  viendraità  manquer  dans 
les  autres.  L'importation  doit  donc  subsister  et 
amime  un  secours  contre  la  disette  réelle,  et 
comme  un  préservatir  contre  la  disette  factice. 
Ici  l'iatérôt  de  l'Etat  vient  à  l'appui  des  principes. 
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On  a  dit  avec  raison  qu'une  révolution  était  im- 

ËOBPible  dans  un  pays  où  le  pain  ent  à  trois  bous 
1  livre.  Ce  mot,  qui  dans  une  circonstance  sem- 
blable détermina  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment, déterminera  sans  doute  la  Chambre  en  fa- 
veur de  la  loi  proposée.  Nous  avons  appris  à  nos 
dépens  quel  parti  les  agitateurs  savent  tirer  delà 
disette,  et  combien,  lorsqu'elle  petit  favoriser 
leurs  vues,  ils  sont  habiles  à  la  faire  naître.  La 
Chambre  profitera  de  cette  expérience,  elle  n'en- 
lèvera  pas  an  gouvernement  le  moyen  le  plus  sûr 
de  déjouer  les  coupables  manœuvres  dont  le  com- 
merce des  grains  pourrait  encore  devenir  l'objet. 
A  ce  titre,  le  commissaire  du  Roi  ose  espérer 
l'adoption  de  la  loi  proposée. 

M.  le  eonle  Dejean  [Ij.  Messieurs,  lu  loi  qui 
vous  est  proposée  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  moyen  de  venir  au  secours  des  pro- 
riétaires  ruraux,  et  ])articuliêrement  de  ceux 
es  départements  méridionaux  producteurs  de 
céréales,  qui,  ne  trouvant  pas  à  vendre  leurs 

fTains,  seraient,  si  cet  état  de  choses  durait,  dans 
'impossibilité  de  payer  leurs  contributions. 

Les  journaliers,  employés  en  grand  nombre  â  la 
culture  des  terres  dans  le  midi  de  la  France,  pays 
en  général  depetite  culture,  souffrent  plus  encore 
que  les  propriétaires  du  vil  nriz  des  grains  et  de 
la  dffliculte  de  les  vendre  même  à  vif  prix,  parce 
que  les  propriétaires  sont  forcés  de  renoncer  à 
toute  idée  d'amélioration,  et  de  restreindre  le 
plus  possible  le  nombre  des  bras  employés  aux 
travaux  des  champs.  Ainsi,  dans  cette  circon- 
stance, l'intérêt  de  cette  classe  nombreuse  de  jour- 
naliers est  le  même  que  celui  des  propriétaires 
et  des  fermiers;  en  admettant,  avec  le  ministère, 
que  l'on  ait  par  trop  élevé  la  limite  légale,  il  me 
parait  néanmoins  utile,  nécessaire,  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  parce  qu'il 
offre  de  moins  graves  inconvénients  que  la  loi 
actuelle  en  vigueur;  et  parce  que  le  gouverne- 
ment peut  toujours,  dans  le  cas  de  circonstances 
critiques,  arrêter  l'exportation,  ou  permettre  l'Im- 
portation, pendant  la  vacance  aes  Chambres, 
quoique  le  prix  des  grains  n'ait  pas  atteint  la 
limite  légale; sauf,  bien  entendu. à  rendre  compte 
aux  Chambres,  à  l'ouverture  de  la  seasiou,  aes 
motifs  qui  l'ont  déterminé. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  émise  par  quelques 
membres  des  deux  Chambres,  que  tous  les  jour- 
naliers sont  intéressés  à  ce  que  le  prix  des  bl^s 
soit  élevé  :  en  général,  cela  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  ceux  employés  aux  travaux  des  champs,  et 
nullement  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  si 
multipliés  de  l'industrie  manufacturière,  aux- 
quels ta  hausse  des  grains  est  souvent  funeste. 

Dans  quelques  circonstances,  notamment  cette 
année  et  la  précédente,  toutes  les  classes  d'ou- 
vriers, dans  plusieurs  départements  du  Midi,  ont 
pu  souffrir  du  vil  prix  des  grains  et  de  la  diffl- 
cullé  de  leur  vente  ;  parce  que  la  défense  d'en- 
trer en  Bspagne  a  laissé  Improductifs,  entre  les 
mains  d'un  três-graod  nombre  de  propriétaires 
de  toutes  les  classes,  les  mules,  mulets,  cochons, 
moutons,  etc.,  ainsi  que  beaucoup  de  produits 
manufacturés,  oue  nous  étions  depuis  longtemps 
en  possession  de  fournir  aux  provinces  sepleri- 
Irionales  de  ce  royaume. 

A  l'égard  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
des  champs,  je  crois  utile  de  citer  ici  un  heureux 
essai,  ou,  pour  mieux  dire,  un  acte  de  justice  qui 


(1)  L«  Moniteur  ne  donne  qu'on»  analyse  da  discours 
de  M.  le  eomie  Dcjean. 
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a  eu  lieu  ft  Castelnaudary  en  1792  et  1793.  Les 
propriétaires  convinrent  entre  eux  de  payer  Im 
journées  de  manière  que  leur  prix  fût  toujours 
roportionné  au  prix  aes  grains:  je  nl*explique... 
upposant  le  prix  moyen  de  la  journée  à  15  sous, 
et  la  valeur  de  la  mesure  de  grain  à  15  livres,  il 
fut  convenu  que  la  valeur  de  la  journée  serait 
toujours  la  vingtième  partie  du  prix  du  setier 
de  blé.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  oû  le  prix  da 
setier  serait  porté  &  20  livres,  par  exemple,  ou  h 
30  livres,  la  journée  devait  être  payé  à  3fi  sou 
ou  30  sons.  Cet  acte  de  justice  eut  les  plus  heu- 
reux résultats,  et  prévint,  dans  ce  momeot  àv. 
cri^e,  toute  espèce  de  trouble. 

J'ai  cité  cet  exemple,  par  le  vif  désir  que  j'ù 
de  le  voir  imité  et  suivi  par  les  propriétafm 
ruraux. 

A  mon  avis,  l'exportation,  profitable  sans  doute 
à  quelques  spéculateurs,  n'est  que  d'uoe  faible 
utilité  pour  les  propriétaires  ruraux:  elle  a  fini, 
trop  souvent,  par  devenir  infiniment  onéreuse 
à  1  agriculture,  et  bien  plus  encore  au  Trésor 
public,  par  les  mesures  qu'elle  a  nécessitées,  et 
par  la  marche  presque  toujours  fausse  du  gou- 
vernement dans  de  pareilles  circonstances. 

Je  me  bornerai  à  citer  un  exemple  :  celui  d'un 
administrateur,  d'un  homme  u'Btat  oélèbre, 
M.  Necker. 

Ce  minisbe,  Instmit  en  septembre  t788  du 
mauvais  état  des  récoltes,  et  craif^oant  la  disette 
h  raison  des  exportations  considérables  auto- 
risées par  son  prédécesseur,  chercha  &  préve<iir 
ce  fl^au  en  faisant  acheter,  hors  du  royaume, 
un  million  quatre  cent  quatre  mille  quatre  wnt 
eoixante-trots  quintaux  maro  de  grains  de  toute 
espèce,  qui  coûtèrent  au  Trésor  45  miUione  tour- 
nois. C^tte  précaution,  qui,  en  résultat,  se  rédui- 
sait au  strict  nécessaire  pour  nourrir  26  mil- 
lions d'habitants  pendant  cinq  Joursà.  reiaon  d'uoe 
livre  par  jour,  eût  pu  avoir  un  but  d'utilité  si  elle 
avait  été  tenue  secrète,  et  si  on  en  avait  usé  avec 
prudence  :  mais  elle  perdit  tout  son  effet  par  la 
publicité  que  lui  donna  le  ministre.  Par  suite  de 
cette  publicité  déplacée,  le  prix  desgraius  aug- 
menta, en  moios  de  15  jours,  de  25  0/U  dans  les 
marchés  avoislaant  Paris,  malgré  l'arrivage  déjà 
effectué  dans  nos  porta  de  plus  de  huit  oent  mille 
quintaux  mare.  lj&  public,  qui  ne  soupçonnait 
môme  pas  ta  disette,  la  regarda  de  ce  momeat, 
comme  imminente;  et  chacun  prit»  suivaat  sa 
position,  les  mesures  qu'il  crut  les  {Am  ptoprea, 
soit  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ce  fléau,  soit  pour 
en  tirer  parti.  Ainsi,  cet  approvisionnemeoi 
extraordinaire,  qui  avaîi  pour  bat  de  prévenir  la 
disette  et  ses  effets  désastreux,  produisit,  par  sa 
publicité,  tous  les  maux  d'une  disette  réelle. 

Cet  exemple,  donné  par  M.  f4ecker,  a  été  mal- 
heureusement perdu  pour  ses  successeurs,  qui  se 
soni  trouvés  dans  une  situation  à  peu  prt^  sem- 
blable Je  m'arrête  :  de  nouveaux  détails  sur 

cette  matière  me  paraissant  superflus  et  inutiles. 

Que  hire  dans  une  semblable  position,  ou,  ce 
qui  serait  préférable,  que  faire  pour  ea  prévenir 
le  retour  t 

11  faut  que  le  gouvernement  travaille  fc  éclairer 
le  peuple,  de  manière  h  le  convaincre  des  grandi 
avantages  résultant  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  :  il  faut  que  des  lois  sévères,  répres- 
sives des  désordres  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  et  contre  la  libre  circulation  des 

grains,  soient  sévèrement  exécutées  Il  faut 

que  les  vrais  commerçants,  les  spéculateun  qui 
se  livrent  à  ce  genre  de  commerce  et  d'industrie, 
et  surtout  ceux  qui  fout  des  actiats  eoa«idérabl«s 
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Suand  Ici  h\vi  sent  h  vil  pi'tx.  pour  les  conscrrtT 
ans  l'iritérU-ur  et  les  revendre  dans  les  années 
de  disette,  soient  encouragés  et  protégés  par  le 

gouTemement  II  faut^urtout  qoe  le  gouver- 

nemi;nt  ne  se  mêle  jamais  de  faire  ce  commerce, 
parce  qne  son  ioterveniion  éloignerait  toute  con- 
currence. 

Le  préjugé  populaire  a  été  longtemps  en  France 
le  plus  grand  obstacle  k  ce  genre  de  commerce; 
et  c'est  cet  obslacU%  ajouté  a  tant  d'autres,  qui  a 
dëtoitfDé  de  s'occuper  de  la  conservation  illimitée 
des  grains.  Aujourd'hui  crue  ce  préjugé  populaire 
s'est  Bensibleinent  affiiibli,  il  importe  de  substi- 
tuer an  mode  généraleuient  usité  pour  la  conser- 
vatioD  des  grains,  un  moven  assuré  de  conservation 
illimitée,  soit  pour  tes  grains,  soit  pour  les  ferines. 
La  dépense  pour  ce  mode  de  conservation  étant 
Axe  et  duraote,  te  spéculateur  pourra  calculer 
avec  précision  et  une  espèce  de  certitude  les 
chances  de  ce  genre  de  commerce,  et  s'y  Urrw 
avec  une  entière  sécurité. 

Ge  commerce,  une  (bis  établi  et  eu  usage,  les 
cultivateurs,  obligés  de  vendre  leurs  grains,  ob- 
tiendront, je  le  pense,  des  prix  plus  avantageux, 
que  si  l'unique  écoulement  de  ces  grains  était 
l'exportation  à  l'étranger.  Les  blés  resteront  dans 
l'intérieur,  et  l'on  économisera,  au  profit  du 
commerce  et  des  (consommateurs  français,  les 
doubles  frais  d'exportation  et  de  réimportation, 
oiuâi  que  les  bénéfices  énormes  que  font,  eu  pa- 
reil cas,  des  n^ioeiants  étranirers. 

le  sois  loin  de  Tidée  que  Ton  doive  proscrire 
l'exporti^on  :  mais  ^e  pense  que  lorsqu'on  sera 
convaincu,  ainsi  que  je  le  suis  moi-même,  que  la 
fermeture  hermétique  des  grains  assure  leur  con- 
5«-vation  illimitée,  les  vrais  négociants  en  grains 
trouvant  pins  de  chances  de  profit  k  les  garder 
qu'à  les  exporter,  l'exportation  à  l'étranger  sera 
sensiblement  restreinte.  Je  fais  à  cette  occasion 
des  vœux  pour  que  le  gouvernement,  pour  qu'au- 
can  ministre  ne  vende  plus  à  son  profit,  ainsi  que 
cela  a  eu  malheureusement  lieu  Bous  plus  d'un 
répime,  le  droit  d'exporter  les  grains  à  l'étranger  : 
je  pense,  au  re-ile,  que  la  forme  actuelle  du  gou- 
vernement s'oppose  à  ce  que  cet  abus  puisse  se 
renouveler. 

Quant  à  ce  qui  touche  l'importatioD,  si,  par 
suite  de  la  loi  actuelle,  les  blés  étrangers  ne  pou- 
vant pas  entrer  en  ^nce,  leur  prix  baissait  à 
Odessa  et  dans  la  Grimée,  h  6  francs,  par  exemple, 
l'hectolitre,  que  l'on  dit  être  leur  prix  ordinaire, 
lorsqu'il  n'v  a  pas  de  fortes  demandes;  je  verrais 
avec  intérêt  les  négociants  de  Marseille,  ou  de 
toute  autre  ville  de  la  France,  spéculer  sur  ces 
grains,  et  les  conserver  en  entrepôt,  soit  pour  les 
verser  dans  l'intérieur  dans  une  année  de  disette, 
soit  pjur  les  exporter  à  l'étranger. 

J'ai  fait  imprimer  et  distribuer  aux  deux  Cham- 
bres, au  mois  de  mai  de  l'année  dernifre,  la  des- 
cription d'un  nouveau  moyen,  mis  en  es^ai.  au 
mois  de  novembre  1619,  k  la  manutention  des  vi- 
vres de  [a  guerre  à  Paris,  pour  la  conservation 
illimitée  des  grains.  Les  premiers  résultats  de 
cette  importante  expérience  me  paraissant  dOci- 
sifs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  les  soumettre  h  la 
Cbambre. 

En  proposant  Tadopllun  de  ce  mojren,  je  ne 
prétends  pas  foire  le  procès  aux  silos  ou  rosses 
souterraines,  lorsque  la  position  du  soi,  sa  na- 
ture, et  surtout  celle  du  climat,  favorisent  ce  mode 
de  conservation.  Je  sais  qu'en  Bspagne,  en  Italie, 
ft  Corfou,  etc.,  etc.,  ce  mode  est  généralement 
usité;  je  sais  qu*il  a  été  jadis  en  usage  à  Gastel- 
naudarr»  où  j'ai  vu  d^idens  «flot,  de  forme  el- 


liptique, d'environ  dix  pieds  de  hauteur  sur  dix 
de  diamètre,  creusés  dans  le  tuf,  sur  un  tertre 
plus  élevé  que  le  sol;  ninis  je  penw  qu'à  un  très- 
petit  nombre  d'exceptions  près,  le  sol  et  le  climat 
de  la  France  s'opposent  à  ce  qu'on  y  fasse  usage 
des  ailoB,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot. 

Les  fosses  pour  la  conservation  des  grains,  dont 
M.  le  comte  de  Lasteyrie  donne  le  plan,  la  coupe 
et  la  construction,  dans  son  mémoire  imprimé  à 
l'imprimerie  royale  en  1819,  ne  sont  |)oint,  à  pro- 
prement parler,  des  silof;  elles  leur  sont  sans 
doute  préférables;  mais  elles  exigent,  pour  rem- 
plir le  but  que  s'est  proposé  M.  ae  Lasteyrie,  des 
constructions  difficiles  et  trâs-coùteuses,  par  le 
choix  des  matériaux  et  les  soins  minutieux, 
qu'elles  nécessitent.  J'ajouterai  qu'il  y  a  en  France 
beaucoup  de  départements  où  il  serait  bien  diffi- 
cile de  trouver  des  matériaux  imperméables  & 
l'humidité]  les  briques,  quel  que  soit  le  degré  de 
leur  cuisson ,  et  la  grande  partie  des  pierres  à 
bfttîr  étant  de  vrais  filtres  :  ainsi,  dans  les  dépar- 
tements où  l'air  est  fréquemment  humide,  ces 
foss3s  ou  silos  perfectionnés  seraient  exposés  à 
une  partie  des  inconvénients  des  silos. 

Le  mode  que  je  propose  pour  la  conservation 
illimitée  des  grains  et  farines  étant  d'une  exécu- 
tion plus  facile  et  moins  coûteuse,  et  ne  présen- 
tant aucun  inconvénient,  me  parait  mériter  soDS 
tous  les  rapports  la  préférence  (1). 

RÉSULTAT 

Des  expériences  faites  à  Paris,  à  la  manufacture 
des  vivres  de  ta  guerre^  pour  la  eomervalUm 
illimitée  des  grains  et  des  farines. 

Après  avoir  attentivement  examiné  les  causes 
qui  contribuent  &  l'altération  des  substances  cé- 
réales que  l'on  veut  conserver  d'une  manière  illi- 
mitée, et  bien  reconnu  que  les  divers  moyens 
employés  jusqu'à  ce  jour  étaient  tous  plus  ou 
moins  insuffisants  dans  ce  climat,  pour  parvenir 
à  ce  but  important,  j'ai  songé  à  mettre  en  usage 
un  procédé  nouveau  qui,  selon  toutes  apparences, 
ne  laissera  rien  à  désirer,  et  méritera  par  consé- 
quent la  préférence  sur  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Les,  expériences  confirment  en  général  tes  théo- 
ries et  les  raisonnements;  mais  il  en  est  certai- 
nes qui  ont  essentiellement  besoin  du  temps,  pour 
inspirer  la  confiance  et  devenir  démonstratives; 
celles  dont  il  s'agit  ici  sont  de  ce  nombre  et  le 
temps  seul  pourra  justifier  ta  bonté  de  mon  pro- 
cédé :  je  Tais  donc  indigner  le  premier  succès 
que  j'ai  déjà  obtenu;  mais,  avant  d'en  parler,  il 
tiât  indispensable  de  rappeler  le  point  d'où  je  suis 
parti. 

J'ai  Mt  connaître,  an  mois  de  mai  1820,  la 

description  des  travaux  que  j'ai  fait  exécuter  en 
octobre  et  novembre  1819.  à  la  manutention  des 
vivres  de  la  guerre,  rue  du  Cherche-Midi;  les 
voici  sommairement  indiqués  : 

Trois  récipients  cylindriques  en  plomb,  coulés 
sur  pierre,  de  2  millimètres  d'épaisseur,  et  con- 
tenant chacun  80  hectolitres,  ont  été  établis  danst 
trois  situations  différentes,  savoir  :  l'un  an  rez- 
de-cliaussée  dans  le  fond  d'un  hangar  obscur. 

(1)  Il  vit'iit  tld  paraiite  une  hroclmrp,  .de  M,  J.-lt. 
Ouëii,  sur  l'exportation  et  l'imporiaiioa  de»  grains.  Cet 
ancien  administratear  pense  qu'il  est  indispensaltle  à'é- 
lablir,  pour  l'exportation,  des  marehis  réimlatears  dif- 
férents de  cea\  destinas  ft  l'imiiortation  ;  il  insiste,  sar- 
tout,  me  la  nécesaitA  d'augmHnier  le  nombre  de  ce.<t 
marchés  r^nlatears. 

11  m'a  pam  utile  de  consigner  M  wite  observation. 
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l'autre  au  premier  étage  devant  une  croisée  ex- 
posée en  plein  midi,  et  le  troisième  au  fond  d'une 
cave  aituée  sous  lo  bâtiment  des  trois  fours  de  la 
manntention  perpéluellemeot  en  activité,  ce  qui 
loi  procure  une  atmosphère  tellement  chaude  et 
humide,  qu'il  serajt  impossible  d'y  couserver, 
même  pendant  très-peu  de  temps,  tells  substance 
que  ce  puisse  être. 

Le  là  novembre  1819,  ces  récipients  ont  été 
complètement  remplis  de  grains  d'espt-ces  diffé- 
rentes,  et  leur  couvercle  scellé  de  suite  avec  le 
plU3  grand  soin  :  à  cdté  d'eux  on  a  placé  trois 
petits  récipients,  contenant  chacun  1  hectolitre 
de  même  grain  que  les  grands,  et  destinés  à  être 
ouverts  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  : 
enSn,  six  pareils  récipients  d'un  hectolitre  de 
capacité,  et  remplis  de  blé  charangonnés  et  de 
farines  de  plusieurs  qualités,  ont  été  déposés  au- 

Erès  de  la  cuve  située  au  fond  de  la  cave;  c'est* 
-dire,  dans  les  chances  les  plus  défavorables 

Sour  leur  conservation,  si  la  clôture  hermétique 
B  t'enveloppe  métallique  n'avait  pas  eu  le  pou- 
voir de  mettre  les  substances  contenues  dans  leur 
int^eur,  à  l'abri  de  toute  détérioratiou. 

Le  tout  a  été  ainsi  abandonné  ft  lui-même, 
après  avoir  pris  toutefois  les  précautions  néces- 
saires çour  éviter  toute  atteinte  extérieure,  môme 
de  la  simple  curiosité. 

Pendant  l'année  qui  s'est  écoulée,  il  ne  s'est 
rien  passé  d'extraordioaire  qui  puisse  donner  la 
moindre  idée  d'un  efîet  quelconaue  produit  à 
l'intérieur  des  récipients.  Quant  à  rexlërieur,  on 
a  remarqué,  comme  on  devait  s'y  attendre,  les 
altérations  provenant  de  l'état  hydromélique  et 
variable  de  l'air,  celles  de  la  variation  de  la  tem- 
pérature, enfin  l'oxydation  de  la  plus  grande  par- 
tie de  la  surface  du  métal. 
'  L'année  révolue,  on  a  procédé  à  l'ouverture  (1) 
d'un  des  trois  petits  réciiïlents  qui  accompai^eni 
chacun  des  grands,  ainsi  que  des  six  récipients 
placés  dans  Ta  cave;  et  voici  ce  qui  a  été  con- 
staté pour  chacun  d'eux  : 

Le  récipient  du  rex-de- chaussée  contenant 
1  hectolitre  de  blé  froment,  deuxième  qualité 
de  1819,  offrit  à  son  ouverture  le  métal  doué  du 
brillant  métallique,  aussi  parfait  que  s'il  venait 
d'être  coulé,  et  qu'il  eût,  comme  on  sait,  promp- 
le:oent  perdu  s'il  eût  été  exposé  i  l'air;  le  grain 
avait  l'aspect  de  la  plus  parfaite  conservation;  il 
possédait  seulement,  à  sa  surface  comme  à  son 
intérieur,  une  légère  odeur  laiteuse  attribuée  par 
l«8  experts  à  la  mauvaise  qualité  des  blësde  1819, 
et  à  ce  que  celui-ci  avait  été  renfermé  avant  d'ëlrc 


(t)  Celle   opération  a  sa  Uaa  m  nu  phSseuM,  le 
SO  novembre  1820. 
Les  personnes  ci-après  désignées  y  ont  assisté,  savoir; 

HU.  le  baron  do  Joinville,  intendant  militaire  de  k 
première  diviftioti  ; 
Basche,  directear  de  la  réserve,  à  Paris  ; 
G&ntier,  adminisirateur  des  subsistaai»!  militaires; 
Boînod,  adminbiraienr  gérant  le  magaiin  des 
vivres  ; 

Godard,  iospectenr  général  dei  aubÙBtancei  mi- 
litaires ; 

Marchand-FeiUeite,  inspeetenr  général  des  sabsis- 
tances  militaires  ; 

Pétiet,  administrateur  gérant  le  magasin  des  four- 
rage!) ; 

Cberille,  conUrAleor  dos  marchés  de  Paris  ; 
Jonrdain,  inspecteur  ai^uinl  ft  M.  Pétiet  ; 
Bénier,  inspecteur  adjoint  à  H.  Buisood  ; 
Bonlemps,  clief  de  bataillon,  chargé  da  la  direction 

des  travaux  ; 
Barinor,  machiniste  hydraaiieien,  plombier. 
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complètement  ressuyé;  au  reste,  cette  odeur  dis- 
parut après  que  le  grain  eut  été  aéré  pendant 
quelques  heures. 

Le  récipient  du  premier  étage  présenta  dans 
son  intérieur  le  métal  aussi  brillant  que  le  pré- 
cédent; et  comme  il  en  Ait  de  môme  pour  tous 
les  autres,  on  n'en  parlera  plus.  Le  froment  qn*il 
contenait,  et  qui  était  de  bonne  qualité  de  1818, 
n'avait  aucune  odeur  et  n'avait  subi  aucune  es- 
pèce U'altéralioQ. 

Celui  de  la  cave,  qui  conteDait  du  froment  de 
première  qualité  de  1819,  présenta  les  mêmes 
résultats  observés  à  l'ouverture  du  premier  réci- 
pient; les  experts  attribuèrent  naturellement  cet 
effet  à  la  môme  cause;  le  grain  se  comporta 
comme  le  premier  après  sa  sortie  du  récipient. 

Après  avoir  ainsi  constaté  (par  analogie  du 
moins)  l'état  intérieur  des  trois  g;runds  récipients, 
on  procéda  à  I  examen  des  farines  et  des  blés 
charançoDUtiS. 

Ceux-ci  étaient  renfermés  dans  trois  récipients 
séparés  et  provenaient  des  magasins  de  Tappro- 
visionnement  de  réserve  de  la  ville  de  Paris.  Us 
ont  été  trouvés  exactement  dans  le  même  état 
apparent  oû  ils  étaient  au  moment  de  la  clôture; 
une  grande  partie  des  charançons  n'existait  plus, 
et  tout  porte  à  croire  que  ceux  qui  ont  survécu 
n'ont  pas  bougé  de  la  place  où  ils  se  sont  trouvés 
lorsqu'ils  ont  été  mis  dans  les  récipients;  de  ma- 
nière qu'ils  ont  été,  pour  ainsi  dire,  suspendus 
de  toutes  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  leur  hermétique  incarcération.  On  sait 
qu'il  en  est  tout  autrement  dans  des  circonstan- 
ces différentes,  et  que  ces  insectes  se  portent  tou- 
jours en  masse  vers  l'endroit  où  ils  peuvent 
espérer  de  se  mettre  plus  ou  moins  en  commu- 
nication avec  l'air  atmosphérique. 

L'un  des  ouvriers  occupés  à  vériBer  la  me- 
sure et  le  poids  des  grains  signala  au  fond  d'un 
des  récipients  contenant  des  blés  charancoooés 
une  boule  de  grains  agglomérés  de  la  fp'oaseur 
d'une  moyenne  pomme  environ,  et  qui  avaient 
tous  les  caractères  de  ta  moisissure.  Âussildt-ou 
examina  attentivement  l'enveloppe  métallique, 
et  l'on  aperçut  près  du  fond  une  petite  ouverture 
à  peu  près  du  diamètre  d'une  grosse  épingle  : 
c'était  par  là  que  l'humidité  avait  eu  accès  pour 
g&ter  une  petite  portion  de  grains,  qui  avait  un- 
suite,  en  quelque  sorte,  cicatrisé  la  plaie  de  ma- 
nière à  empêcher  le  mal  de  gagner  plus  loin.  Le 
maître  plombier  fit  remarquer  que  cette  faute 
avait  été  vue  par  lui  lors  de  la  clôture  des  réci- 
pients, qu'il  l'avait  marquée  d'une  croix  pour 
ôtre  réparée,  mais  que  l'Inadvertance  de  ses  ou- 
vriers l'avait  laissé  subsister.  Un  pareil  inciifent, 
que  le  busard  seul  lit  naître,  ne  pouvait  venir 
plus  à  propos  pour  conQrmer  la  théorie. 

Plusieurs  faits  constants  viennent  en  outre  à 
l'appui  de  celte  théorie,  et  la  conflrmeraient  s'il 
en  était  besoin.  A  Metz,  des  tas  de  blés,  enfermés 
à  l'époque  d'un  sit'ge  (1578)  dans  un  souterrain, 
se  sont  conservés  iutacts  pendant  un  très-grand 
nombre  d'années,  au  moyen  d'une  fermeture 
hermétique  accidentelle  produite  par  la  moisis- 
sure desgrainsà  la  surface  extérieure...  En  Suisse, 
dans  les  campagnes  de  Hassëoa,  on  a  trouvé  dans 
plusieurs  villes  des  magasins  de  blé,  conservés 
par  une  semblable  méthode,  dont  la  partie  inté- 
rieure, parfaitement  saine,  a  servi  à  faire  du  très- 
lion  pain  pour  notre  armée.  Je  ne  cite  point  ces 
faits  comme  un  exempte  à  suivre,  parce  que  ce 
mode  de  conservation  donne  nécessairement  lieu 
à  l'avarie,  à  la  perle  de  toute  la  surface  extérieure 
du  tas,  ainsi  que  de  la  partie  inférieure  qui  porte 
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rar  le  boI,  perte  le  plus  aouTent  très- 
blos;  maïâ]  ai  cru  utile  de  les  rappeler 
une  preuve  des  effets  résultant  naturellement 
d'une  fermeture  hermétique,  quelle  qu'en  soit  lu 
cause  (1). 

Les  récipients  qui  contennientles  farines  furent 
enfin  ceux  qu'on  ouvrit  en  dernier  lieu.  Ils  pré- 
sentèrent les  résultats  les  plus  satisfaisants.  L'un 
d'eux  contenait  Je  la  farine,  seconde  qualité,  un 
autre  de  la  farine  gruau;  et  l'expertise  la  plus 
minutieuse  ne  put  découvrir  pour  l'une  et  pour 
Taulre  le  moindre  indice  d'altération.  Un  troi- 
sième renfermait  de  la  farine  brute  provenant  de 
blé  de  1819;  elle  avait  une  odeur  analogue  à  celte 
4e8  grains  de  cette  anuëe,  ne  présentait  aucune 
marque  d'altération^  et  s'était  simplement  agglo- 
méreie  k  l'épaisseur  de  trois  ou  quatre  doigts  au 
fond  da  récipient;  sans  arotr  pris  pour  cela  le 
tnoiodre  écbauffement. 

Les  experts  attribuèrent  cet  effet  à  ce  qu'elle 
avait  été  enfermée  aussitôt  sa  sortie  du  moulin, 
et  déclarèrent  qu'elle  se  fût  infailliblement  gâtée, 
avec  cette  cause  d'altération,  si  on  l'eût  placée 
dans  tout  autre  situation  que  celle  de  la  clôture 
hermétique  qui  l'avaU  protégée  contre  elle-même. 

Telle  est  la  situation  des  choses  au  bout  de  la 
première  année  de  conservation;  chacun  des 
deux  derniers  récipients  d'essai,  sera  ouvert  à  la 
fin  des  années  1821  et  1822,  et  les  grandes  cuves 
seront  soumises  à  la  même  exploration  à  la  fin 
de  l'année  1823  ;  à  cette  époque  on  sera  à  même 
de  reconnaître  sans  contestation,  j'ose  l'espérer 

(I)  Il  n'est  peat-filre  pas  inatiie  de  répondre  d'a- 
vance ici  é.  nne  objection  qai  poarrait  être  faito  plus 
tard  :  Hais,  dira-l-on,  si  fon  supposd  >fae  le  vase  qui 
renferme  les  grains  oa  les  farines  oe  aou  pas  complè- 
tement rempU  de  ces  aubslances,  et  ce  cas  poarrait 
fréqaemmeni  arriver,  la  portion  d'^r  emprisonnée  ne 
pourra-t-ellr?  pas  causer  des  avaries  pins  oo  moins 
considérables  i  ■ 

Les  failfqni  viennent  d'être  constatés  répondent  tons 
négativemeul  &  celte  qoestion.  En  effet,  pnisqne  le 
hl6,  bien  qu'il  soit  doué  d'une  pesanteur  apeciflqae 
plus  grande  que  celle  de  l'eau,  ne  pàse  que  15  kilo- 
grammes, ou  an  plus  80  &  rbectolitre,  et  la  fiuine  50 
seulement,  tandis  que  l'eau  en  pèse  100,  une  mesure 
Quelconque  de  grains,  telle  pleine  qu'elle  puisse  être, 
doit  contenir  do  l'air  pour  une  grande  psrUe  de  son 
volome,  si  c'est  du  trié,  et  ponr  une  bien  pins  grande 
encore,  si  c'est  de  la  farine;  ce  gai  reste  aone  inno- 
cemment et  pendauit  un  temps  indéfini  en  contact  avec 
ces  substances,  sans  qu'il  s'opère  la  moindre  action  ré- 
ciproque. Il  en  serait  absolument  de  même  si  la  partie 
sapéneure  du  vase  contenait  de  l'air  au  lien  de  grain, 
et  cela  dans  telle  proportion  de  sa  capacité  qu'il  plaira 
de  supposer. 

Cette  vérité  s'est  trouvée  démontrée  dans  la  circon- 
stanee  présente, sans  qu'on  y  ail  pourtant  songé  d'avance; 
les  farines  ajaat  été  versées  assez  lourdement  dans 
les  récipients,  ils  se  trouvèrent  par  là  supérieurs  en 
capacité,  ce  «jui  laissa  une  distance  de  trois  oa  quatre 
doigts  aa  moms,  entre  la  sarfoce  du  couvercle  et  celle 
des  farines,  dont  la  conservation  fut  néanmoins  par- 
faite :  la  difficnité  de  la  manoeuvre  ponr  tes  descendre 
à  la  cave  et  les  en  retirer  fit  considérablement  tasser 
la  substance;  la  portion  d'air  ne  fut  pas  augmentée 

Sar  U,  elle  fat  seulement  dilatée  :  aussi  an  moment 
e  l'ouverture  se  fit-il  une  fusée  de  l'extérieur  &  l'in- 
térieur ponr  rétablir  l'équilibre  et  rendre  à  l'air  con- 
tenu la  même  densité  que  celle  de  l'atmosphère. 

L'inertie  tïp.  l'air  contenu  dans  les  récipient»  sera 
donc  toujours  parfaite,  tant  qu'on  supposera  la  cléture 
exacte  ;  car  si  l'on  suppose  une  infidélité  dans  l'enve- 
U>]ïf6  métallique,  les  inspirations  et  ex^rations  suc- 
cessives, (jui  ne  manqueront  pas  d'arriver  par  l'effet  de 
la  variation  des  températures,  amèneront  tous  les  ac- 
cidents qui  ne  sont  que  trop  connus,  et  quel'on  dierete 
précisément  i  éviter. 


du  moins,  qac  ce  procédé,  saos  offrir  d'inconvé- 
nients sensibles,  remplit  toutes  les  conditions  que 
l'on  peut  désirer,  et  que  son  emploi  présente  de 
notables  avantages  dans  un  grand  nombre  de  cir* 
constances. 

En  effet,  s'il  est  besoin  d'en  indiquer  ici  plu- 
sieurs, quelle  utilité  de  pouvoir  faire  servir  à  la 
conservation  bien  eflicace  d'une  grande  quantité 
de  grains  et  de  furines  la  plus  mauvaise  portion 
des  casemates  d'une  ville  de  guerre,  menacée 
d'un  siège;  de  pouvoir  renfermer  pour  un  temps 
indéfini,  dans  un  local  très-restreint  et  sans  avoir 
à  s'en  occuper  à  aucune  époque,  les  approvision- 
nements de  réserve  des  grandes  villes,  et  surtout 
de  la  ville  de  Paris;  de  rendre  inaltérables  les 
farines  employées  dans  lo  service  de  la  marine, 
soit  pour  l'exportation  aux  colonies  les  pins  éloi- 
gnées, etc.,  etc.! 

Il  est  probable  aussi  que  l'intérêt  particulier 
s'emparera  de  ce  procédé  lorsque  son  utilité  aura 
été  bien  reconnue;  que  beaucoup  de  propriétai- 
res en  feront  usage  dans  une  partie  de  leurs  bâ- 
timents d'exploitation,  et  la  connaissance  exacte 

a ne  l'on  pourra  avoir  dans  un  certain  nombre 
'années  de  tous  les  établissements  publics  et 
particuliers  de  cette  nature,  ne  sera  pas  un  des 
articles  les  moins  intéressants  de  la  statistique 
générale. 

Je  dois  dire,  en  terminant,  au  mot  sur  la  dé- 
pense qu'occasionnera  l'emploi  du  procédé  que 
je  propose;  il  sufQt  de  l'eiivîsager  un  instant 
avec  attention  pour  sentir  que  je  ne  puis  rien 
déterminer  de  positif  h  cet  e^d,  puisque  celte 
dépense  sera  toujours  variable  suivant  les 
localités  dont  ou  se  servira,  et  diminuera 
progressivement  d'une  certaine  quantité,  à  me- 
sure que  la  capacité  des  espaces  enclos  deviendra 
plus  considérable;^  je  ne  puis  donc  qu'indiquer 
des  bases  qui  serviront  à  établir  les  calculs  dans 
toutes  les  circonstances,  et  les  voici  : 

Le  plomb  le  meilleur  à  employer,  pour  revêtir 
les  parois  des  chambres  de  conservation,  cet  le 
plomb  coulé  sur  pierre,  de  deux  millimètres 
d'épaisseur  :  il  est  préférable  ît  celui  que  l'on 
coule  sur  sable,  par  la  raison  qu'à  égalité  d'épais* 
seur,  le  premier  a  toujours  plus  d'uniformité, 

Elus  de  fermeté,  et  moins  de  défauts  que  l'autre, 
e  |domb  laminé  doit  être  soigneusement  exclu, 
à  cause  de  la  difUcnlté  extrême  qu'il  y  a  de  re- 
médier aux  infidélités  qui  peuvent  exister  à  sa 
surface  :  si  le  métal  coule  présente  des  souffiures, 
elles  sont  toujours  visibles,  et  facilement  répa- 
rées, mais  aulaminage  elles  disparaissent;  leura 
lèvres  se  recouvrent,  et  tout  invisible  qu'elle  est, 
la  faute  n'en  existe  pas  moins. 

Le  poids  du  plomb  coulé  sur  pierre  de  2  mil- 
limètres d'épaisseur,  est,  terme  moyen,  de  2b  kilo- 
grammes le  mètre  carré. 

Son  prix  ft  Paris  est  de  90  centimes  le  kilo- 
gramme. 

Toutes  les  dépenses  accessoires,  mais  indispen- 
sables, qu'exige  cegenre  d'établissement ,  doivent 
se  monter,  terme  moyen,  au  cinquième  de  la  var 
leur  de  l'enveloppe  métalUque. 

Un  peut  maintenant,  à  l'aide  de  ces  données , 
déterminer  à  combien  doit  se  monter  la  mise  de 
fonds  nécessaires  pour  tous  les  cas  possibles; 
mais  je  dois  encore  ajouter,  pour  les  personnes 
qui  voudront  établir  leurs  calculs  avec  la  plus 
grande  exactitude,  qu'à  telle  époque  que  ce  soit, 
le  métal  présente  toujours  une  valeur  mtrinsëqne 
d'environ  70  à  75  centimes  le  kilogramme. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du.discotu'S 
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prouoncé  par  H.  le  comte  Dejean  et  du  résumé 
des  expériences  faites  sous  ses  ordres.) 

M.  le  uar^vls  de  €«lell«B(l). Messieurs,  de- 
puis que  nous  avons  eu  rtionneur  de  vous  faire 
une  proposition  tendante  k  demander  le  rapport 
de  la  loi  du  16  juillet  1819,  et  que  nous  avons  eu 
celui  do  développer  les  moyens  que  nous  avons 
cru  capables  de  la  faire  admettre,  l'état  des  cho- 
ses  a  Gbangë  :  le  ministre  a  présenté  un  projet 
do  loi  qui,  avec  les  amenJements  qu'il  a  ret^us  à 
l'autre  Chambre,  pourra,  dit-on,  améliorer  le  sort 
dea  proijriétaires  irangals,  en  rendant  l'importa- 
lion  moias  fréquente,  muiiis  considérable,  et  de- 
vant, par  là,  rebausàer  un  peu  le  prix  des  blèi 
iDdi^èoes.  Quand  nous  avons  dit  que  Tëlat  des 
choses  avait  changé ,  nous  avons  entendu  parler 
Beulenient  de  l'objet  qui  doit  être  livré  à  la  dis- 
cussion ,  car  la  situation  des  propriétaires  est 
aussi  déplorable;  le  prix  des  blés  a  diminué,  et 
ainsi  que  nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  l'an- 
noncer, la  récolte-  de  1821  sera  placée  par  les  cul- 


comment  les  imposiliong  pourront  être  perçues. 
Quoique  depuis  la  présentalioa  de  la  nouvelle  loi 
rlmportation  ait  été  suspendue,  dne  quantité  con- 
sidérable de  blés  d'Odessa  est  entrée  6  Marseille , 
en  entrepôt,  il  est  vrai,  mais  bien  plus,  il  en  est 
arrivé  jusqu'en  Hanovre;  ces  grains  y  ont  été  in- 
troduils,  par  des  négociants  anglais,  sous  le  pavil- 
lon de  leur  nation.  Ainsi  la  France,  qui  pourrait 
faire  exporter  tant  de  grains ,  est  condamnée  à  re- 
cevoir ceux  de  la  Crimée,  sans  que  les  envois  d'O- 
dessa soient  suspendus .  par  le  vil  prix  où  sont 
tombés  les  nôtres.  La  valeur  de  15  francs  l'hec- 
tolitre, prix  actuel  des  blés  français,  est  toujours 
assi?z  forte ,  pour  que  l'agriculture  de  la  Grimée 
soit  autant  favorisée  que  la  nôtre  est  attaquée.  11 
est  vrai  que  cette  année  le  blé  a  été  beaucoup  plus 
cher  à  Odessa  qu'il  ne  Test  ordinairement;  le 

Îrix  habituel  de  Thectolitre  s'est  élevé  jusqu'à 
0  francs;  plasieors  circonstances  ont  concouru 
b  cette  hansfle  momentanée  ;  la  récolte  dernière  y 
a  été  universellement  mauvaise ,  et  le  manque 
qu'a  éprv)uvé  la  Turquie  a  concouru  k  ct^tte  aug- 
mentation :  ce  qui  u  a  pas  empêché  les  arrivages 
dans  nos  ports  de  la  Méditerranée.  Les  magasms 
de  Marâeitle  renferment  dans  ce  moment  ce  q:Ui 
sera  nécessaire  pour  ta  consommation  de  six  mois, 
tendis  que  nos  blés  de  l'Ouest,  du  Midi,  et  de  l'Bst 
BOQt  sans  valeur,  et  qu'il  est  prewiue  impossible 
de  les  vendre,  même  an  prix  de  lô  francs  Tliec- 
tolitre. 

Et  ne  pensez  pas ,  Messieurs ,  que  lorsgue ,  au 
détriment  de  notre  industrie,  les  blés  d'Odessa 
sont  reçus  avec  cette  facilité  si  ralneuse  pour  la 
France,  les  denrées  françaises  éprouvent  parréd- 
procité  quehiaes  IkveurB  dans  les  ports  de  la  Gri- 
mée; loin  de  là  :  les  vins  du  Biidi  sont  à  peu  près 
la  seule  de  nos  productions  que  l'ont  pourrait  y 
transporter  aujourd'hui;  ces  vins  ne  sont  pas 
d'une  qualité  supérieure  k  ceux  de  l'Halle,  de  la 
Sicile ,  et  encore  moins  k  ceux  de  l'Arciiipel.  &h 
bien,  les  vins  de  France  payent  un  droit  d^eutrée 
triple  de  celui  que  payent  les  vins  de  l'Archipel. 
Vous  jugerez  par  là  a  quel  point  il  doit  être  dif- 
ficile d'expliquer  l'obligation  dans  laquelle  on 
nous  maintient,  de  recevoir  seuls,  et  sans  besoin. 


(1)  L*  MoniUitr  d«  donne  00*11»  aaaljis  du  dit- 
«oan  â*  M.  le  marquis  de  Catwun. 


ces  blés  étrangers;  je  dis  seots,  car  en  Angleterre, 
en  Portugal,  en  Bspa;gne,  ils  sont  prohibés;  et  le 
Piémont  les  assujettit  à  de  tels  droits ,  qu'ils  les 
font  refluer  sur  la  France^  autant  que  les  prohibi- 
tions des  autres  puissances  t|ai  oous  environnent. 

Bn  1787,  une  des  premièros  opérations  de  l'As- 
semblée des  notables  fut  de  s'occuper  dn  com- 
merce des  grains  :  le  ministre  présenta  aux  no- 
tables un  mémoire  que  l'on  ne  saurait  trop  étu- 
dier :  il  contient  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  a  été 
dit  de  mieux  sur  cette  matière.  Les  vrais  principes 
y  sont  posés  d'une  manière  claire  et  positive.  6n 
conséquence  de  ce  mémuire,  l'exportatiou  au  de- 
hors ne  dût  être  suspendue  que  lorsque  les  Btata 
ou  les  Assemblées  de  chaque  province  en  auraient 
reconnu  la  nécessité.  Mais  aujourd'hui  il  n'est 

S lus  question  d'exporter,  ainsi  que  vous  l'a  prouvé 
.  le  duc  de  Lôvis,  dans  son  rapport  si  plein  de 
raison  et  de  force;  tout  est  changé  pour  nous  : 
l'exportation  n'est  pas  défendue,  sans  doute,  mais 
elle  nous  est  interdite  par  la  nature  des  choses. 
Bl  c'est  lorsque  nous  ne  pouvons  plus  exporter, 
lorsque  les  produits  agricoles  ont  augmenté  en 
France,  qu'ils  y  dépassent  la  consommation,  que 
l'on  vient  nous  imposer  une  importation  qui  doit 
l)ientdt  rujuer  une  partie  de  notre  agriculture*  et 
fait  en  attendant  le  désespoir  des  propriétaires. 
Aussi  je  puis  dire  avec  le  noble  rapporteur  que, 
lonqws  ce»  redou<aA/09  eargaitom  au  blé»  de  la 
Crimée  se  sont  ouoncses  sur  tu  pritwipaux  pointe 
de  la  MéditerrarUe ,  elles  ont  mie  fagriotUtwe 
française  dans  un  véritable  état  de  bhous. 

Et  c'est  dans  cette  situation  si  pénible  que  l'on 
vous  présente  te  projet  de  la  loi  qui  aans  ce 
moment  est  soumis  à  votre  discussion.  Sans  doute 
que,  comme  l'ananimité  de  votre  commission, 
nous  pensons  qu'il  faut  Tadopter;  mais  il  est  Fa- 
cile de  prévoir  qu'il  n'opérera  presque  aucun 
soulagement,  et  nous  répéterons  avec  la  commis- 
sion, avec  le  noble  rapporteur,  qu'il  doit  être  dé- 
montré  que  l'état  actuel  de  la  législation,  qui  auto- 
rise une  importation  ei  firéjuaioiablê  oikb  vrais 
intér^  du  pays^  ne  saurait  subsister. 

On  nous  dira,  on  nous  répétera  :  Bile  est  sas- 
pendue,  cette  importation,  dés  que  les  blés  indi- 
gènes sont  à  un  trop  bas  prix.  Sans  doute  ;  mais 
les  blés  de  la  Grimée  n'en  sont  pas  moins  reçus 
en  entrepôt,  et  à  l'instant  où  nos  grains  ont  re- 
pris la  moindre  valeur,  ces  blés  étrangers  sont 
nationalisés  sur-le-champ  et  tiennent  les  nôtres 
dans  une  inaction  et  à  un  prix  qui  ne  cadre  guère 
avec  la  forte  quotité  de  l'impôt.  Dans  ce  moment, 
par  exemple,  l'importation  est  di'feadue.  et  ce- 
pendant les  blés  de  l'Ouest,  du  Midi  et  de  l'Est 
ne  sont  qu'aux  trois  cinquièmes  de  la  valeur 
qu'ils  devraient  avoir,  pour  que  l'agriculture  pùt 
se  soutenir,  et  les  impositions  être  facilement 
payées:  pendant  que  l'importation  est  momenta- 
nément suspendue,  les  arrivages  du  dehors  ne 
s'opèrent  pas  moins  en  Provence;  de  là  l'impossi- 
bilité d'y  porter  jamais  les  blés  des  provinces 
françaises.  Aussi  nous  peosoas  que  le  projet  de 
lui  améliorera  très-peu,  et  peut-être  point  du 
tout,  la  situation  de  tant  de  propriétaires. 

Noos  craignons  d'être  forcés,  dès  l'ouvertore 
de  la  première  session,  de  vous  demander  encore 
de  venir  au  secours  de  Fagricnlture,  en  vous 
priant  de  concourir  à  faire  cesser,  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  l'introduction  des  blés  de  la  Cri- 
mée. Puissions-nous  n'avoir  pas  à  ajouter  le  dé- 
tail de  mal&eurs  nouveaux  à  ceux  que  nous  avons 
eu  l'honneur  do  vous  présenter,  et  dont  les  con- 
seils généraux  de  tant  de  départements  se  plai- 
gnent si  énergiqoement,  dans  les  mémoires  qa'Us 


Digitized  by 


Google 


IGhuabn  dat  Pun^      SICONDB  HVITAUBATION,      [»  jain  tSH.l 


447 


ont  adressés  à  H.  le  ministre  de  l'ioténear!  Nous 
prendrons  bien  des  argumenls  dans  le  rapport  si 
substantiel  de  votre  commission  :  votre  rdppor- 
teur  vous  a  ingénieusement  prouvé  que  les  journa- 
liera  soufArent  autant  qne  les  propriétaires  d'une 
situation  forcée  qui,  en  ruinant  les  cultivateurs, 
les  empêche  de  roomir  du  travail,  et  de  le  payer 
k  ceux  qui,  pour  vivre,  n'ont  que  le  produit  de 
leurs  bras. 

Pour  Texécution  de  la  loi  actaelle,  on  a  partagé 
tictivemeot  la  France  en  un  assez  grand  nombre 
de  sections,  et  c'est  du  prix  des  blés  dans  ces  sec- 
tions différentes,  que  l'on  part  pour  suspendre  ou 
permettre  l'importation.  Il  n'eftt  pas  été  hors  de 
propos  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  simple 
de  n'avoir  pris  pour  i}remière  nase  que  deux 
points  importants.  Paris  et  Marseille  :  c'est-à- 
dire,  prendre  des  mesures  administratives,  et  on 
en  indiquerait  de  certaines  au  eouvernemenf, 
pour  que  le  pain,  dans  ces  deux  villes,  fût  toujours 
a  un  prix  à  peu  près  égal  pour  le  consommateur, 
et  qui  satisfit  le  propriétaire.  Sans  doute  que 
dans  l'une  de  ces  deux  villes  le  pain  serait  plus 
cber  qne  dans  l'autre  ;  mats  dans  toutes  les  deux, 
il  n*y  aurait  jamais  de  grandes  variations  ;  les 
productions  inlérieores  «  le  commerce  nivelle- 
raient ensuite  les  blés  dans  le  reste  de  la  Prance. 

Si  les  espérances  que  le  ministère  a  fondé  sur 
la  nouvelle  loi  ne  se  réalisaient  pas,  nous  re- 
viendrons sur  ce  projet,  d'autant  que  l'idée  en 
appartient  à  uo  homme  des  plus  nabites  dans 
cette  partie  de  l'administration,  et  dans  beaucoup 
d'antres. 

On  a  souvent  mis  en  avant  Pintérét  de  Marseille, 
on  s'est  étavé,  et  avec  raison,  de  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  consommation  de  cette  ville,  si  im- 
portante k  tant  d'égards  :  il  nous  semble  qu'il 
est  aisé  d'établir  que  la  subsistance  de  ses  habi- 
tants, et  celle  d'une  partie  de  la  Provence,  sera 
sans  cesse  compromise,  si  on  continue  à  y  per- 
mettre arbitrairement  rentrée  des  blés  de  la  Gri- 
mée; il  est  facile  de  prouver  au  contraire,  que 
l'on  sera  sans  inquiétude  pour  Marseille,  si  une 
sage  prohibition  des  blés  d'Odessa  permet  d'y 
transporter  les  blés  des  autres  parties  de  la  Prance. 

La  Provence,  il  faut  le  dire,  ne  recueille,  année 
commune,  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  trois 
mois  au  plus  :  elle  ne  peut  donc  ëtrealimeatée  que 
par  les  blés  qui  lui  sont  apportés  du  dehors,  soit 
des  autres  provinces  françaises,  soit  de  l'étran- 
cer.  Par  dheureuses  situations  géiM^raphigues. 
les  blés  de  la  Gascogne  et  du  Languedoc  arnvent 
sûrement,  facilement  et  sans  beaucoup  de  frais, 
jusqu'en  Provence  par  le  canal  du  Midi.  D'un 
autre  côté  les  blés  de  la  Haute -SaOne.  de  la 
Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne,  descendent 
par  la  Sadne  d'abord,  et  puis  par  le  Rhdoe;  et 
précisément  ces  provinces  fertiles  joignent  à  des 
excédante  considérables,  -des  moyens  de  trans- 
port faciles  et  peu  coûteux.  Ainsi  donc,  en  lais- 
sant déverser  en  Provence  le  par-delà  de  la  con- 
BOœmation  des  départements  de  l'Est  et  du  Midi, 
et  même  de  ceux  de  l'Ouest;  dont  les  arrivages  se 
font  par  mw,  la  subsialance  de  la  Provence  sera 
lonjoars  assurée,  attendu  que  les  provinces  qui 
doivent  y  pourvoir  recueillent  depuis  longtemps 
bien  plus  qu'elles  ne  consomment,  et  au  delà  de 
leur  consommation,  plus  qu'il  n'en  faudra  pour 
la  Provence  entière  :  en  ajoutant  que  les  progrès 
(]u*a  fait  l'agriculture  rendent  nos  excédants  au- 
jourd'hui bien  plus  considérables  qu'ils  ne  fê- 
taient il  y  a  trente  ans. 

Supposons  au  contraire  que  par  suite  d'un  sys- 
tème ioexpUcaUe  et  funeste  à  la  txhSf  on  con- 


tinuât à  favoriser  l'arrivée  en  Provence  des  blés 
de  ta  Grimée,  qu'il  fût  démontré  aux  propriétaires 
de  quarante  départements  que  la  Provence, comme 
jetée  hors  de  la  France,  ne  doit  plus  recevoir  de 
leurs  blés:  que  ces  départements  ne  cultivassent 
plus  que  pour  leur  consommation  locale;  je  ne 
parle  pas  des  malheurs  qui  en  résulteraient  pour 
ces  provinces  agricoles,  mais  il  est  aisé  de  voir 
que  Marseille  et  une  grande  partie  delà  Provence 
seraient  toujours  au  moment  d'éprouver  ta  di- 
sette, et  même  la  famine.  Les  blés  de  Ut  Grimée 
ne  peuvent  arriver  en  France  que  par  mer,  et 
combien  d'événements  politiques  ou  autres  pour* 
raient  empêcher  on  rétarder  des  arrivages  que 
l'on  aurait  rendus  indispensables.  De  combien  de 
puissances  ne  faut-il  pas  l'assi-nliment  pour  que 
des  blés,  partis  de  la  mer  Nuire,  arrivent  tran- 
quillement jusqu'à  Marseille,  luges,  Messieurs, 
combien  serait  précaire  la  subsistance  de  cette 

ftrovince,  et  combien  de  circonstances  pourraient 
a  priver  de  la  denrée  la  plus  impérieusement 
nécessaire,  je  veux  dire  du  blé.  Un  des  membres 
de  l'autre  Chambre,  député  de  Marseille,  qui  a 

fiarlé  en  faveur  de  l'importation,  a  observé  que 
es  blés  que  l'on  expédie  du  Languedoc  et  de  ta 
Bourgogne,  après  avoir  descenaTu  le  canal  da 
Midi  et  le  RbAne,  étaient  embarqués  à  ï'emboa- 
chure  du  Rhdne,  pour  foire  par  mer  ce  trajet 
jusqu'à  Marseille.  Ge  trajet  de  quelques  lieues  lui 
a  paru  ioc(uiétant,  pour  les  temps  de  disette  ;  que 
serait-ce  si  la  Provence,  ne  recevant  plus  de  blés 
de  France,  n'était  alimentée  que  par  les  blés 
venus  de  la  mer  Noire! 

U  est  vrai  qu'en  laissant  subsister  l'ordre  an- 
cien, celui  où  la  Provence  était  alimentée  par  les 
excédants  des  autres  provinces,  sauf  dans  les 
années  de  disette,  difficile  à  craindre  aujourd'hui, 
mais  dont  on  est  facilement  instruit  à  l'avance; 
il  est  vrai  que  dans  ce  cas  le  blé  serait  habituel- 
lement, à  Marseille,  un  peu  plus  cher  qu'il  ne  le 
serait  a  Uarans,  Agen,  Toulouse,  Lyou,  et  Gt-ay  : 
il  y  aurait  à  ajouter  à  des  prix  ordinairement  peu 
élevés,  les  fhus  de  transport,  et  les  bénéfices  da 
négociant;  mais  cela  est  inéri table,* et  tient  &  la 
nature  des  choses  ;  en  admettant  cette  obiectîon, 
M.  le  rapporteur  y  a  répondu  si  clairement,  qne 
je  supplie  la  Chambra  de  me  permettre  de  pheer 
sous  ses  yeux  quatre  lignes  du  rapport  : 

c  Je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  se  refuserait  & 
payer  (ce  qu'elle  a  toujours  fait  de  temps  im- 
mémorial) le  pain  plus  cher  que  l'on  ne  le  paye 
en  Beauce  ou  dans  le  Soissonnais  :  c'est  comme 
si  les  peuples  du  Nord  s'indignaient  de  payer 
les  vins  plus  cher  qu'ils  ne  coûtent  &  HAcon 
ou  à  Bordeaux.  » 

Je  répéterai  une  chose  essentielle,  c'est  que  U 
Provence,  qui  a  besoin  de  grains,  est  liée  par 
des  canaux  et  des  rivières  aux  pays  qui,  par  leur 
fertilité,  sont  chargés  de  suppléer  aux  produc- 
tions de  la  Provence. 

Je  désire  bien  que  nous  n'ayons  pins  à  nous 
occuper  de  cette  matière  si  importante,  mais  si 
difficile  :  il  font  pour  cela  que  l'exécation  dn 
projet  de  loi  fksse  finir  ou  mmiuuer  au  moins 
les  maux  qui  de  toutes  parts  assiègent  les  pro- 
priétaires et  menacent  ragriculture.  Votre  com- 
mission parait  peu  l'espérer;  si  le  bien  que  les 
ministres  désirent  venait  à  ne  pas  s'opérer,  si 
l'amélioration  qu'ils  attendent  ne  se  réalisait  pas, 
nous  serions  forcés  de  revenir  à  une  proposition 
nouvelle  :  le  rapport  lumineux  du  duc  ae  Lévis 
servira  de  base  à  noire  travail.  Nous  termine- 
rons celui-ci,  par  cette  phrase  de  ce  rapport  : 
Quand  le  projméUiir$  ut  dam  i'aiêtuWf  «ti/anto, 
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femmes^  vieiîlards,  t  mt  est  occupé,  chacun  ira- 
vaille  suivant  ses  forces  et  son  intelligence  ;  et 
quand  il  n'y  a  pas  d'oisiveté^  il  n'y  a  point  de  mi- 
tére^et  bien  moins  de  vices.  La  morale  y  gagne,  et 
lartchesse  nationale  t'en  accr(At. 

(La  Gbambre  ordonne  Timpression  da  discours 
de  H.  le  marquis  de  Calellan.) 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole,  H.  le 
présideot  appelle  successivement  la  délibération 
de  la  Cliamori?:  sur  les  divers  articles  dont  le 
projet  se  compose. 

Cies  articles,  au  nombre  de  neuf,  sont  relus, 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés, 

Avant  d'ouvrir  te  scrutin  pour  l'adopiion  défi- 
nitive, M.  le  président  désigne,  suivant  TusaKc, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
BU  dépouillement  des  votes. 

Les  scruteurfl  désignés  sont  MM.  le  marquis  de 
Haleville  et  le  marquis  d'Herbou ville. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal^ 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  dus  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  82  votants,  constaté  par  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  72  suf- 
frages en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  pro- 
clamée,  au  nom  de  laChambre,  par  M.  le  président 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DE  I.OI. 

An.  1*'.  Los  dépirlemcDts  frontières  do  la  France 
panoigés  en  iroîs  classes  pour  l'exporUliou  des  nain', 
CD  verta  de  la  loi  da  i  aéceiubrc  1814,  seront  divisi's 
CD  quatre  classes,  conformément  au  tableau  ci-annexi>. 

Art.  i-  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes 
sera  suspendue  dans  chaque  clusso,  lorsque  les  bK'S- 
froment  indigl'ïnes  y  auront  dcpasso  do  i  francs  le  priv 
filé  par  l'article  suivant,  comme  limite  pour  l'impor- 
tation. 

Art,  3.  IjOrsqne  le  prix  des  blés-fromcot  indigènes 
sera  descendu  au-dessous  de  â4  francs  dans  les  dépar- 
lements de  première  classe,  de  2â  fnois  dans  la  deuxième 
classe,  de  SO  francs  dans  la  troisittme,  et  de  18  dans  la 
quatrième,  toute  introduciion  do  blés  et  de  forines  de 
lilés  étrangers  pour  la  consommation  nationale,  sera  pro- 
hibée dans  lesaits  départemeols. 

Art.  4.  Le  droit  supplémentaire  imposé  par  l'article  S 
de  la  loi  du  16  juillet  1819  sur  les  blés  étrangers  im- 
portas en  France,  sera  perçu  lorsque  le  prix  des  fro- 
ments indigènes  sera  descendu  dans  la  première  elasse 
à.  •iâ  francs,  dans  la  deuxième  classe  Â  2i  francs,  dans 
la  troisième  classe  ù.  francs,  et  dans  la  quatrième 
classe  à  20  francs. 

Art.  5.  Le  second  droit  supplàmootairc  imposé  par 
l'article  3  do  la  mâme  loi  de  1819,  sera  perçu  confor- 
mément Â  cet  article  lorsque  le  prix  dus  blés-froment 
indigènes  sera  deacendn  dans  chaque  classe  au-dessous 
du  laox  indiqué  par  l'article  précèdent. 

Art.  6.  Les  disposidons  de  la  loi  du  16  juillet  1819, 
applicables  aux  seigles  et  maïs,  et  aux  farines  do  seigle 
cl  maïs,  en  venu  de  l'arltcle  10  de  la  môme  loi,  vece- 
vront  leur  exécution  lorsque  le  prix  de  ces  grains 
sera  descendu  &  19  francs  rboclolitre  dans  les  dé- 
partements de  première  classe,  A  17  francs  dans  les 
département  de  la  2*  classe,  i  15  francs  dans  la 
3*  classe,  el  à  13  francs  dans  la  4«. 

Et  la  prohibition  des  grains  et  farines  anra  lieu  lors- 
que le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  au-dessous  do 
16,  14,  12,  10  francs. 

Art.  7.  Le  tableau  des  marchés  régulateurs,  annexé 

la  loi  précitée,  est  modifié  conformément  au  tableau 
ei-joint. 

Art.  8.  Le  prix  commun  entre  les  marchés  régulateurs 
de  chaque  classe  on  section,  sera  établi  sans  égard  aux 
quantités  «  endues  dans  chaque  marché. 

Art.  9.  Los  lois  des  t  décembre  1814, 16  juillet  1819, 
et  7  Juin  1820,  relatives  à  l'importalion  et  i  l'exporta- 
tion des  grains  et  farines,  eontioneront  do  recevoir  leur 


exécution  en  tout  ce'  qni  n'est  pas  contraire  A  la  pré- 
sente. 

H.  le  présideot  lève  ta  séance*  aprèa  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  lundi  prochain,  2  juilla,  à 
11  heures  précises,  pour  ladiscussion  en  usseniblée 
générale  du  projet  de  loi  relatif  à  ta  coafiriuràoa 
de  deux  baux  emphytéotiques  et  de  divers  échan- 
ges conaeotifl  par  le  domaine  do  la  Goaronoe. 


GHAUBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRËSIDEMCB  DE  H.  BAVEZ. 

Séatwe  du  jeudi  28  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beare  par  la 
bîcture  du  procès- verbal. 

M.  Eiolsué  de  Vlllevesqne.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  rédaction  du  procès-verbftl.  —  Mes- 
sieurs, ennemi  des  révolutions,  victime  des  ré- 
volutions, j'ai  toujours  regardé  avec  effroi,  avec 
terreur,  et  les  insurrections  militaires,  el  les  in- 
surrections populaires;  j'ai  été  douIoureuf^emcDi 
surpris  d'entendre  hier  un  ministre  que  j'honore 
iofinimenl,  interpréter  d'une  ii.aaière  extraor- 
dinaire le  discours  que  j'ai  prononcé  à  celte  in- 
bune.  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu*aprt^s  l'avoir 
examiné  et  l'avoir  fait  examiner  par  des  lioaunes 
très-capables  de  l'apprécier,  et  par  des  hommes 
sincèrement  attachés  t  leur  pays,  à  leur  devoir, 
ù  la  morale,  à  la  retigiou.  ils  m'ont  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  une  phrase,  une  ligne,  cfli  ne  pùt 
être  avouée  par  un  bon  citoyen.  J'ai  demandé 
qu'au  milieu  des  troubles  gui  ont  bouleversé 
I  Amérique,  le  système  colonial  reçût  les  modili- 
cations  qui  sont  réclamées  par  rtiuoianité  et  par 
l'intérêt  des  colons  eux-raômes.  j'aidemsaiJûque 
la  verge  de  la  métropole  cess&t  de  s'appesantir 
sur  les  colonies;  j'ai  demandé  que  les  colons 
blancs  jouisitent  du  bienfait  d'un  gouvernement 
représentatif,  que  l'assemblée  coloniale  fdt  com- 
posée des  propriétaires  les  plus  honorables,  que 


patriotique;  j 
été  bien  loiu  de  demander  une  liberté  subite, 
intempestivet  dangereuse.  J'ai  dit  que  l'esclavage, 
pour  ne  pas  être  dangereux  aux  colons,  devait 
être  un  état  de  servitude  doux  ;  et  ces  senlimeuls 
sont  partagés  de  tous  ceux  qui  les  entendent.  J'ai 
dit  que  la  justice  était  foulée  aux  pieds  dans  les 
colonies,  et  qu'il  fallait  que  les  ministres  du  Koi 
y  envoyasseut  des  magistrats  intègres  et  ver- 
tueux; j'ai  cité  à  l'appui  un  fait  atroce  qui  a  souijic 
les  fastes  de  la  magistrature,  et  qui  était  coutiaire 
au  code  noir  lui-môme  I...  {Des  murmura  inter- 
rompent... —  Plusieurs  voix  :  Nous  savons  bien  ce 
que  vous  avez  dit...  Au  moins  ne  le  répétez  pas.-^ 
Comment,  Messieurs,  cette  publicité  poorrait-e'K 
être  funeste? 

M.  le  PFéiMeat.  Je  dois  faire  observer  à  l'f^' 
leur  qu'il  n'a  la  parole  que  pour  une  rectiBcaUC' 
au  procès-verbal. 

M.  t^lMé  4e  Vllleves^ae.  Je  n'ai  poiH 

rectilicatioo  à  demander.  Je  réponds  au  repro- 
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cbequi  m'a  été  fait.  Je.  vous  demande  s'il  peut  ^ 
avoir  dn  danger  dans  la  publicatioa  d'un  fait  qui 
s'est  passé  il  f  a  six  ans.  Ce  fait  a  retenti  comme 
la  foudre  dans  les  Àniilles;  voilà  ce  qui  a  été  fu- 
neste... {Nouveaux  murmures...  —  Parlez  sur  le 
procès- verbal.)  Quoil  dooacr  de  la  publicité  k  un 
Kl  fait  serait  an  crime,  et  ceux  qui  s'ea  sont  ren- 
dus coupables  seraient  innocents!...  (Même  mou- 
rement.)  Au  surplus,  je  remerciela  Chambre  ;  j'ai 
été  înfi  aiment,  séusible  à  son  indulgence  quand 
elle  a  voté  l'impressiou  de  mon  discoun...  {Voix 
h  droite  :  On  l'a  volé  de  confiance...  On  ne  ravait 
pas  entendu...)  Je  rends  k  la  Chambre  toute  sa 
libertA;  si  elle  croit  par  des  considérations  politi- 
ques devoir  revenir  sur  sa  délibémlion,  si  elle 
crdt  que  À  publication  de  ce  discours,  par  ses 
ordres,  peut  entraîner  quelques  ineonvéaienis, 
je  m'emprenerai  de  me  conformer  ft  sa  dédsion. 

H.  le  Pr^ldeni.  Le  procès-verbal  est  exact. 
Il  n'y  a  point  de  réclamation  sur  sa  rédaction. 

M.  Dadion.  Il  v  a  eu  réclamation  contre  l'im- 
pression. M.  Lainë  a  demandé  que  te  discours  ne 

fût  pas  imprimé. 

Plusieurs  voix  :  Oo  n'est  pas  revenu  sur  la  dé- 
libération... La  délibération  existe. 

(Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
passage  du  procès-verbal  qui  analyse  le  discours 
de  H.  Lainé  :  on  y  Ut  que  H.  Laine  a  émis  le  vœu 
que  les  honorables  membres  qui  ont  perlé  du 
régime  colonial  ne  fissent  .pas  imprimer  leurs 
discours.) 

H.  DHd«n.  C'est  aussi  le  vœu  de  la  Chambre, 
et  il  suffit  que  son  opinion  soit  connue. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
dn  procès-verbal,  qui  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  suitê  de  ta  dtwusston 
iubudget  des  dipeims  de  1821.  Ministère  des 
fùtattees. 

Chapitre  111.  —  Intérêts  des  cautiormemmls  : 

10,000,000  de  francs. 

H.  Caamsrlla.  Ce  chapitre  est  un  de  ceux 
sur  lesquels  votre  commission  n'a  point  eu  d'ob- 
servation à  faire,  et  qui  ne  figurent  que  pour 
ordre  dans  son  rapport.  Une  augmentation  de 
2  millions-  sur  les  allocations  de  1820  méritait 
cependant  qu'on  en  recherch&t  les  raisons  et 

3u^on  s'assurât  de  sa  nécessité.  Nous  sommes 
onc  réduits  à  ex»niner  sans  préparation  la  pro- 
position ministérielle,  dont  les  motifs  méritent 
d'être  appréciés.  • 

Les  crédits  qui  sont  ae  nature  à  se  renouveler 
chaque  année  doivent  être  proportionnés  aux 
dépenses  annuelles  qui  les  reclameot.  Compter 
•sur  un  excédant  antérieur,  ou  demander  plus 
qii'il  ne  faut,  sauf  à  léguer  à  l'exercice  suivant 
ce  qui  ne  sera  pas  employé,  c'est  non-seulement 
agir  inconstitutionnellement,  mais  encore  jeter  la 
comptabilité  dans  ane  conruaioo  propre  à  la  sous- 
traire &  tout  examen. 

Cest  cependant  ainsi  qu'on  agit  pour  les  inté- 
rêts de  cautionnements.  On  fait  une  masse  sans 
fia  des  crédits  accordés  par  chaque  budget,  sur 
lesquelles  la  dépense  se  prend  successivement,  et 
comme  les  eaux  du  vaae  ne  s'écoulent  jamais 
entièrement,  parce  qu'on  arrive  toujours  a  vous 
avant  quil  ne  soit  entiéremeat  à  sec,  vous  ne 
ponTex  jamais  en  voir  le  fond,  ni  en  mesurer  la 
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capacité.  L'administration  des  cautionnements 
vous  donne  bien  des  comptes  ;  le  Trésor  produit 
aussi  les  siens.  Mais  ils  ne  s'accordent  jamais,  il 
y  a  toujours  soit  dans  la  date,  soit  'Jans  d'autres 
conditions,  des  différences  telle»  que  le  rappro- 
chement en  est  impossible,  et  qu'on  nepeut  jamais 
parvenir  à  fixer  un  point  de  départ. 

Rien  cependant  ne  serait  plus  fàale  qa«  d'éta- 
blir à  la  fin  de  chaque  année  les  dépenses  propres 
à  ces  intérêts.  LeS  éléments  en  sont  toujours  prêts. 
H  n'est  dù  des  intérêts  que  pour  les  capitaux  dé- 
posés. Le  taux  de  ces  intérêts'  est  régie  d'avance, 
et  sans  le  concours  des  parties,  on  peut  ii  chaque 
31  décembre  porter'  au  crédit  des  titulaires  les 
intérêts  qui  en  sont  dus,  dont  la  somme  comparée 
avec  le  crédit  accordé  donne  rigoureusement  la 
mesure  du  supplément  à  demander  et  de  l'anna- 
lation  à  proposer. 

La  méthode  actuelle  dispense  de  ce  soin  :  c'est 
à  mon  avis  en  quoi  elle  est  défectueuse. 

Le  service  des  intérêts  de  cautionnements,  nous 
a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  dès  l'année  der- 
nière, exige  une  somme  annuelle  de  10  millions; 
et  si  S  ont  suffi  à  1820,  c'est  qu'au  l"  septembre 
1819  il  restait  disponible  un  fonds  de  2,185,000 
francs  sur  les  crédits  antérieurs. 

4t  millions  cependant  ont  suffi  aux  cinq  années 
antérieures  à  ceile-d,  et  soit  les  capitaux,  soit  les 
intérêts,  la  dette  était  plus  consldérèbte  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui  : 

En  capitaux^  puisque  dès  1819  un  crédit  de 
12  millions  a  été  accordé  pour  effectuer  des  rem- 
boursements qui  ont  nécessairement  atténué  la 
dette; 

Les  inte'réts.  puisoue  à  chaque  mutation  des 
places  qui  jouissent  d'un  intérêt  de  5  U/0  le  taux 
doit  être  rami>né  à  4  0/0  en  vertu  des  utîcles 
93  et  94  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Ainsi,  an  premier  a^rçu,  il  est  raisonnable  de 
soupçonner  d'exagération  la  demande  du  ministre. 
Quelle  que  soit,  au  reste,  notre  situation  anté- 
rieure sur  ce  point,  ce  n^est  pas  ici  le  lieu  de 
l'examiner.  Le  service  de  Ifôl  est  le  seul  eu 
question.  Nous  avons  on  budget  ft  foire,  et  non 
une  loi  de  compte.  Renfermons-nous  dans  ce  que 
nous  avons  à  faire. 

Pour  apprécier  les  Intérêts  qui  peuvent  être  dus, 
il  faut  connaître  le  capital  inscrit. 

Au  l«  janvier  1820  il  était  de. .  227,335,564  fr. 

Il  est  k  croire  que  dans  ie  cours 
de  cette  année  le  Trésor  se  sera 
libéré  de  ce  qui,  à  cette  époque, 
restait  sans  emploi  sur  ce  crédit 
de  12  millions  affecté  aux  rem- 
boursements demandés,  restant 
cpil  était  de   2,369,098 

La  masse  des  capitaux  pour  1821 
ne  peut  donc  pas  s'estimer  à  plus 

de   224,765.5(>6 

dont  Tintérêt  ù  4  0/0  donne  la   

somme  de   8,990,623  fr. 

Portant  ensuite  ces  capitaux. qui 
payent  encore  5  0/0,  à  la  somme 
de  50,937,736  francs,  nous  avons 
pour  cette  partie  une  augmcnlion 
de  1  0/0.  ou   509,377  fr. 

Total   9,500,000 

Ha  démonstration  est  rigoureuse,  si  ma  der- 
nière supposition  est  raisonnable-,  car  toutes  les 
autres  sont  extraites,  soit  des  comptes  de  1819, 
soit  de  la  proposition  du  budget  de  1820.  Exami- 
nons donc  si  nous  pouvons  borner  à  51  millions 
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les  capitaux  débiteurs  de  5  0/0.  Ceaz-ci  au  t*'  jan- 
Tier  1820  étaient  de  85,683,864  francs. 

Mais  d'abord  ils  ootdù  avoir  part  aux  remboor- 
sementu  qui  oni  dû  s'effectuer  depuis  cette  fixa- 
tion. Bn  second  lieo,  comme  pendant  le  même 
laps  de  temps  il  y  a  eu  un  (jrand  mouvement,  sur- 
tout parmi  les  receveurs  généraux,  de  fortes  ré- 
ductions de  5  à  4  ont  dû  avoir  lien,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  1816.  Ainsi  ou  ue  risque 
pas  de  se  tromper  en  portant  &  2/S  la  réduction 
opérée  i»r  le  concours  de  ces  diverses  causes,  et 
l'evaloation  de  celte  partie  de  capitaux  à  51  mil- 
lions ne  peut  être  contredite. 

Hais,  dira-t-on,  le  relard  inévitable  des  liquida- 
tions et  des  remboursements  met  &  la  charge  du 
Trésor  une  masse  d'intérêts  plus  considérable  que 
si  l'ancien  titulaire  était  régulièrement  remboursé 
avec  l'argent  de  celui  qui  le  remplace.  Je  le  sais  ; 
mais  aussi  une  fin  de  nuo-recevoir  assez  commode 
en  matière  fiscale  libère  le  Trésor  de  tous  les  in- 
térêts qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  ans  ; 
îi  est  constant  d'ailleurs  qu'il  y  a  une  foule  de 

glaces  occupées  sans  dépôts  préalables  de  cau- 
onnemenis.  L'administration  est  sur  ce  point 
d'une  tolérance  inexcusable.  Trois  ordonnances 
rendues  dans  les  premiers  jours  de  1820  ie  prou- 
vent, et  elles  sont  restées  sans  effet,  puisque  nous 
n'avons  pas  vu  figurer  ces  versemeats  en  retard 
dans  rénumération  de  uoa  ressources. 

Je  dirai  plus  :  ^  ie  ministre  persiste  dans  la 
méthode  suivie  jusqu'à  ce  jour,  if  aura  pour  1821 
au  intérêt  de  183,000  fhtncs,  puisque  de  son  aveu 
il  lui  restait  de  1819  2,185,000  fïwics  qui,  avec 
les  8  miltioos  votés  pour  1820,  ont  excédé  la 
somme  nécessaire,  d'après  lui,  pour  ce  service. 
Ainsi,  voilà  pour  1821  on  accroissement  de  res* 
sources  qnil  eonvieat  de  mettre  eu  ligne  de 
compte. 

Est-ce  ici  le  lieu  de  demander  compte  au  mi- 
Dïsiëre  d'une  ordonnance  rendue  le  il  octobre 
1820,  qui  assujettit  les  agents  extérieure  de  l'ad- 
ministration forestière  à  des  cautionnements  en 
rente,  dont  la  création  avait  étô  autorisée  par  une 
loi?  le  ne  sais  si  cette  ordonnance  est  restée  sans 
exécution,  ou  si  elle  s'exécute  sans  le  concours 
de  la  loi*,  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  proposition  à  ce  sujet.  L'impw- 
tance  de  l'innovation  était  cependant  digne  de 
fi>xer  l'attention  des  Chambres.  Jusqu'à  présent 
des  garanties  matérielles  n'anirat  été  demandées 

3 D'à  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fbncllnos, 
evenaient  dépositaires  des  deniers  publics  ou 
privés.  Hais  la  demander  à  tous  ceux  dont  la  né- 
gligence ou  la  prévarication  peut  causer  nn  dom- 
mage, c'est  agrandir  beaucoup  l'application  des 
caniionnemenis,  et  il  n'y  aurait  pas  une  seule 
fonction  salariée  qui  pût  se  trouver  exempte  d'en 
fournir. 

Quelle  est,  d'ainenrs,  celte  idée  de  fiûre  réaliser 
en  rente  des  cautionnements  jugés  nécessaires? 
Je  la  crois  favorable  au  crédit,  en  disant  au  delà 
de  ce  qui  est  stipulé  pour  lui;  mais  les  titulaires 
n'y  gaj^neraient  rien,  leur  inscription  collective  ne 

Sourrait  que  mulUplier  les  entraves  des  liquida- 
ons,  et  i'Ëtat  y  perdrait  en  voyant  passer  à  la 
rente  des  dépenses  gui  ne'  seraient  pas  de  trop 
pour  les  besoins  du  jour. 

Cette  mesure  avait  été  déjà  mise  en  usage,  et 
on  en  avait  senti  les  inconvénients,  puisque  Tar- 
ticle  97  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  la  proscri- 
vant, avait  statué  qu'à  l'avenir  les  cautioamo- 
ments  devraient  être  formés  en  numéraire.  Gom- 
ment donc  u-t-on  pu  dans  une  or^Minaoce  se 


mettre  aussi  évidemment  en  contradiction  avec 

une  disposition  légale  T 

Revenant  à  la  question  spédale  du  budget,  je 
crois  vous  avoir  démontré  que  9,500.000  francs 
doivent  suffire  aux  intérêts  îles  cautionnemoiti 
de  1821,  et  quil  n'y  a  aucune  raison  d'allouer 
une  plus  forte  somme.  Je  persiste  dSns  le  rote 
d'une  réduction  de  50,000  francs  sur  ce  cbai^tre 
soumis  à  votre  délibération. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  llmprcs- 
sion  de  ce  discoure.) 

M.  Roy,  miniêtre  des finemees.  Dix  millions  sbnt 
demandés  pour  le  senice  des  intérêts  de  caution- 
nement en  1821. 

H.  Gaumartin  propose,  sur  cette  somme,  une 
réduction  de  500.000  francs. 

Il  ne  me  sera  pas  difficile  d'établir  qne  cette 
réduction  ne  peut  pas  être  admise. 

Le  montant  des  cautionnements  s'élevait,  au 
1"  Janvier  1821,  à  la  somme  de  223,963,766  fr. 

Il  n'est  demandé  que  10  millions,  pour  acquit- 
ter les  intérêts  de  cette  somme,  que  par  la  raison 
qu'une  partie  des  cantitmoemeats  ne  produit  iu- 
térét  qu^à  raison  de  4  0/0. 

Tous  les  détails  que  la  Chambre  peut  désirer 
ont  été  mis  récemment  sous  ses  yeux,  par  le 
compte  du  ministre  des  finances,  pour  l*an- 
née  1819. 

Le  tableau  qui  se  trouve  à  la  page  195  établit 
le  montant  des  intérêts  des  caulioanements,  par 
chaque  classe  de  titulaires  :  il  s'élève  à  M'sonune 
de  10,298,139  francs. 

Si,  dans  les  années  précédentes,  il  a  été  de- 
mandé un  crédit  inférieur  à  cette  somme,  c'est 
qu'il  restait  des  sommes  disponibles  sur  les  pré- 
cédents crédits,  aind  que  cela  a  été  exfmqoé 
chaque  année. 

Le  compte  général  des  intérêts  de  cautloone- 
ments.  soumis  aux  Chambres,  en  I8t9,  ainsi  que 
la  loi  l'avait  ordonné*  a  constaté  que  le  restant 
disponible  sur  les  anciens  crédits  n'était  pins 
que  de  2,375,000  francs.  Mais,  cet  excédant  anmt 
été  employé  au  payemeut  des  intérêts  de  1820, 
la  somme  de  10  millions  pour  l'acquittement  to- 
tal des  intérêts  de  1821  ne  prat  plus  éprouver 
de  déduction. 

11  n'est  pas  étonnant  que  la  somme  nécessaire 
pour  le  payement  annuel  de  ces  intérêts  ne  soit 
pas  aussi  invariable  que  eelle  qui  est  destinée  à 
l'acquittemeut  de  la  dette  perpétuelle.  Les  capi- 
taux et  par  conséquent  les  intérêts  de  ces  capi- 
taux éprouvent  chaque  jour  des  variations,  par 
le  changement  de  titulaires  :  ie  nouveau  titulaire 
est  toujours  obligé  de  verser  son  cautionnement; 
mais  le  cautionnement  de  l'ancien  titulaire  n'est 
pas  retiré  immédiatement  :  il  demeure  encore  an 
Trésor,  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  que  sa 
liquidation  éprouve  plus  ou  moins  d'obstacles  ;  oo 
suivant  qu'elle  est  on  qu'elle  n'est  pas  airètée 

Par  des  oppositlonB  *.  mais,  pendant  ce  temps, 
intérêt  en  est  payé  an  titulaire,  sur  le  pied 
de  4  0/0.  Cette  circonstance  doit  nécessairement 
occasionner  des  variations  dans  la  quotité  des 
intérêts  annuels  des  cautionnements. 

Il  me  reste  à  répondre  à  ce  qui  a  été  dit,  par 
M.  Gaumartin,  relativement  à  l'ordonnance  qui 
assujettit  lesagents  forestiers  à  un  cautionnemtait 
en  rentes. 

Je  dois  supposer  que  M.  Gaumartin  a  lu  cette 
ordonnance,  puisqu  etle  est  devenue  l'objet  de  sa 
critique.  Or,  elle  porte  formellement  qo^elle  ne 
sera  exécutée,  à  cet  égard,  qu'après  que  la  dis- 
position reiatire  aux  cautionnements  aura  ét* 
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convertie  en  loi.  Cette  observation  répond  fc  tout 
ce  qui  a  été  dit. 

Les  a^at3  forestiers  ne  Boot  pu,  à  la  vérité, 
dépositaires  de  deniers  ;  mais  ils  sont  dépositaires 
de  matière  :  et<  sous  ce  rapport  ;  il  peut  bien 
être  demandé  une  (garantie. 

La  loi  du  28  ami  1816  a  bien  supprimé  des 
cautionnements  en  rentes  et  en  immeubles;  et 
cela  devrait  être,  lorsque  l'objel  des  suppléments 
de  oantionnement  que  cette  loi  établissait  était 
de  procurer  au  Trésor  des  ressources  en  numé- 
raire, dans  les  circonstances  uraentes  dans  les- 
quelles la  France  se  trouvait.  Mais  ces  circon- 
stances ont  cessé,  et  une  autre  loi  peut  bien  éta- 
blir d'antres  règles  et  d'autres  conditions. 

U  résalle  des  observations  que  je  viens  d'avoir 
l'boDneur  de  s0DmetU«  à  la  Cnambi%  que  le 
crédit  de  10  miilioos  ne  peut  éprouver  aucune 
réduction,  et  ramendement  do  U.  Caornartin  doit 
être  r^eià 

H.  ttanllh.  Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs, 
que  ces  difticultés  auraient  dû  être  résolues  dans 
la  commieslon  des  comptes  ou  dans  Celle  des 
finances  ;  mais  je  ne  ciow  pas  que,  parce  qu'elles 
ne  l'ont  pas  été,  il  nous  soit  permis,  &  moi  de 
ne  pas  les  élevert  et  à  vous  dene  pas  les  résoudre. 
Je  n'ai  garde  cependant  de  croire  que  vous  pour- 
rez prendre  votre  résolution  sur  une  simple  dis- 
cussion orale,  mais  je  me  persuade  que  si  vous 
partagez  mes  doutes,  vous  adopteres  la  seule  me- 
sure qiA  je  crois  propre  h  les  dissiper. 

Ne  craignes  pas.  Messieurs,  qu'en  retardant 
l'augmentatloo  de  2  millions  qu'on  vous  de- 
mande, cette  partieda  service  reste  en  souffrance. 
Las  états  de  situation  annoiésaux  comptes  de  1819 

Srouveot  qu'au  !*>  janvier  1820  il  était  dû  plue 
s  12  miUiODs  *,  et  cependant  les  fonds  ne  man- 
quaient pas.  Si  en  1820  il  était  dû  plus  d'une 
année  sans  qu'il  en  réuilUkt  aucun  inconvénienl, 
it  est  impossible  que  la  privation  de  2  millions 
•a  1821  soit  aperçue,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  à  ces  2  millions  sont  nécessaires,  il  sera 
encore  temps  d'y  pourvoir  par  la  loi  des  comp- 
tes, qui  est  toujoun  rendue  dans  les  premiers 
mois  de  l'année. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  réduire  la  dépense  de  cet  article 
a  8  millions. 

Et  d'ajouter  fc  la  loi  en  discussion  un  article 
qui  formerait  Tarticle  4  et  serait  conga  en  cm 
termes  : 

<  Art.  4.  Dans  Tes  comptes  de  l'exercice  de  1820 
qui  seront  présentés  aux  Chambres,  11  sera  rendu 
compte  : 

«  i"  Du  montant  des  capitaux  des  cautionne- 
ments au  1*'  janvier  de  chaque  année  depuis  le 
{*r  avril  1814  et  par  classes  de  titulaires  ; 

•  2»  Du  taux  des  intérêts  alloués  à  chaque  classe 
de  titulaires,  et  de  la  somme  de  ces  intérêts  due 
dans  chacune  desdites  années  ; 

«  3*  Des  sommes  affectées  par  la  loi  annuelle 
des  finances  au  payement  des  intérêts  depuis  le- 
dit jour  l'-avrins»; 

<  4*  Des  payements  de  ces  intérêts  effectués 
soit  sur  les  crédits  des  budnts,  soit  sur  d'antres 
fonds,  en  spécifiant  tontefois  l'origine  de  ces 
fonds,  t 

M.  le  ministre  des  finances  vous  demande  pour 
le  payement  des  intérêts  des  cautionnements  en 
1821  la  somme  de  10  millions. 

La  même  dépense  ne  tat  en  1819  que  de  S  mil- 
lions. 


U  7  a  donc  cette  année  une  angmeatation  de 

2  millions. 
Quelle  en  est  la  raison  ? 
11  ne  fout  pas  la  chercher  dans  le  rapport  de  la 
commission.  L'honorable  rapporteur  y  déclare 
qu'il  n'a  aucune  observation  a  faire  sur  cet  arti- 
cle de  dépense. 

M.  le  ministre  a  été  plus  explicite.  Dans  son 
rapport  au  Roi,  page  10,  on  lit  le  passage  suivant  : 
t  Des  fonds  qui  restaient  libres  sur  les  crédits 
spécialement  anectés  au  service  des  Intérêts  des 
cautionnements  permirent  l'an  dernier  de  boroOT 
à  8  millions  les  demandes  de  fbnds  destinés  an 
payement  de  ces  intérêts.  > 

Cette  explication  ne  me  parait  pas  snfBsante, 
et  ne  doit  pas  vous  satisftire. 

Quelles  sont  les  lois  qui  ont  ouvert  les  eiédlts 
dont  parle  M.  le  ministre  des  finances  f 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  annuelles  de  floances 
rendues  depuis  la  Restauration.  Les  crédits  ou- 
verts par  les  lots  n'ont  été  abaque  année  one 
de  8  millions.  Une  année  seulement,  en  1817, 
l'allocation  fut  de  0  millions. 

Il  est  cependant  prouvé  par  les  comptes  et  par 
les  budgets,  qu'il  1  époque  de  la  Restauration,  les 
capitaux  des  cautionnements  s'éleraient  à  !^  mil- 
lions. 

Les  intérêts  en  étaient  dus  partie  &  4  et  partie 
à  5  0/0.  Us  devaient  par  conséquent  se  monter 
de  9  a  10  millions.  La  loi  annuelle  des  finances 
n'avait  alloué  pour  leur  payement  que  8  millions. 
Ils  est  évident  que  ces  lois  non-seulement  n'ont 
point  donné  d'excédant,  mais  au  contraire,  ont 
laissé  un  déficit  de  1  on  2  millions  par  année. 

Gomment  a-t-on  pourvu  à  ce  déficit?  Voici 
tout  ce  qu'on  sait&  cet  égard  : 

Dana  son  rapport  au  Roi  sur  le  budget  de  1819, 
M.  le  ministre  des  finances  s'exprimait  en  ces 
termes: 

<  Je  propose  d'assufer  au  payement  des  intérêts 
des  cautionnements  une  somme  de  8  millions. 
Le  service  de  eea  intérêts  exigerait  annuellement 
10  millions;  mais  sur  les  crédits  ouverts  anté- 
rieurement pour  ce  service  il  restait  disponible, 
au  1»  janvier  1818,  2,375,000  francs.  ■ 

Cette  somme,  réunie  aux8  millions  compris  dans 
le  budget  des  dépenses,  assurera  le  payement  dei 
intérêts  des  cautionnements  en  1819. 

Ainsi  le  déficit  de  la  loi  des  finances  de  1819 
fut  ouvert  par  un  excédant  de  crédit  ou  réserve. 

On  eut  recours  au  même  moyen  en  1820.  Dans 
son  rapport  au  Aoi  sur  le  budget  de  1820,  H.  le 
ministre  des  finances  dit,  comme  le  ministre 
de  1819  : 

I  Le  service  des  intérêts- des  cautlonneuKnti 
exige  annuellement  nne  somme  de  10  mit- 
lions;  néanmoins,  je  ne  propose  pour  1820  qu'un 
crédit  de  8  millions,  égal  h  celui  do  1819,  parce 
qu'il  restait  disponible  au  1*  septembre  1819 
2,185,000  firancs,  sur  les  crédits  accordés  anté- 
rieurement pour  ce  service.  » 

II  est  donc  évident  que  les  lois  de  finances,  en 
allonant  une  somme  de  8  millions  pour  les  inté- 
rêts des  cautionnements,  n'allouaient  qu'une 
somme  inférieure  aux  besoins  effectifs  ;  qu'on  a 
pourvu  à  leur  insuffisance  en  1819  et  en  1820  par 
des  excédants  de  crédits,  dont  l'origine  est  incon- 
nue. Gomment  y  a-t-on  pourvu  dans  les  années 
antérieures?  c'est  ce  qui  n'est  pas  connu. 

H.  le  ministre  des  finances  ne  peut  donc  pas 
se  dispenser  de  vous  faire  connaître  la  source  da 
ces  excédants  de  crédits,  leur  quotité,  leur  emploi* 
et  leur  état  actuel. 

Sans  cet  éclaircissement,  vous  seriez  réduits  & 
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voter  (le  confianee  TaugmentatioD  i!u  3  millions 
qu'on  vous  demande,  et  le  pourricz-vous  avec 
sagesse,  lorsque  vous  aaves  que  le  miaistre  de 
1817  n'évaluait  les  excédante  de  recette  qu'à 
2,375,000  francs;  que  2  millions  furent  employés 
en  1820;  qu'il  ne  devait  par  cooséquent  reâer 
que  375,000  Trancs,  et  que  cependaot  Its  four- 
nirent en  1820  une  somme  de  2,185,000  francs? 

Quelle  garantie  avez-vous  que  le  ministre  de 
1821  ne  se  trompe  pas  comme  celni  de  1819? 
Quelle  preuve  a-t-il  lui-même  que  ces  excédants 
BODt  épuisés?  Si  elle  existe,  elle  ne  peut  résulter 
que  des  comptes  du  Trésor,  et  chose  inconcevable! 
ces  comptes  gardent  le  silence  sur  ces  excédants. 
Ils  ont  entièrement  oublié  une  somme  aussi  im- 
portante que  celle  de  4  millions. 

On  voit  seulement,  dans  les  comptes  de  1819, 
qne  l'anàenne  caisse  d'amortissement  a  effectué 
le  payemcûat  des  intérêts  des  cautionnements  de- 
puis le  1"  avril  1814  jusqu'au  1*^  janvier  1815; 

Queles  payements  se  sontmoniés  à  16,875,079  fr. 
et  que  le  Trésor  s'approprie  ces  payements  comme 
s'il  lès  avait  effectués  sur  les  foads  des  budgets. 

Si  c'est  effectivement  sur  les  fonds  des  bn^ets 
que  les  payements  de  l'aocienae  Caisse  d'amor- 
tissement ont  laissés  libres,  qu'on  a  pris  chaque 
année  le  complément  des  8  millions  allonés  par 
les  lois  de  Gnaoces  depuis  la  Restauration,  alors 
les  fonds  ne  sont  pas  encore  absorbés. 

E^ectivemeot,  quand  on  supposerait  qu'on  a 

?ris  chaque  année  sur  ces  fonds  une  somme  de 
millions,  les  sept  budgets  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  Restauration  n'auraient  consommé  quune 
somme  de  14  millions  ;  et,  par  conséquent,  il  res- 
terait encore  sur  ces  fonds  une  somme  disponible 
de  2,825.789  francs. 

Des  lors,  je  ferai  &  H.  le  ministre  des  finances 
un  dilemme  qui  me  parait  sans  réplique. 

Si  lés  payements  ae  l'ancienne  caisse  d'amor- 
tissement ont  laissé  libres  et  disponibles  les 
fonds  alloués  par  les  budgets,  il  reste  encore  sur 
ces  fonds  une  somme  disponible  de  plus  de 
2,885,(K)0  francs,  et  l'augmentation  de  2  millions 
que  vous  demandez  n'est  pas  nécessaire. 

Si  les  payements  de  l'ancienne  caisse  d'amor- 
tissement iie  font  pas  la  suite  des  excédants  des 
budgets  dont  vous  avez  jiarlé,  alors  il  faut  aous 
faire  connaître  d'où  proviennent  ces  emplois,  et 
quel  est  l'emploi  qui  eo  a  été  fait 

Il  me  semble,  messieurs,  que  M.  le  ministre  ne 
peut  pas  échapper  k  cette  alternative. 
(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Pré«ld«t  rappelle  les  denx  amende- 
meals  de  H.  Gaoilh  et  de  H.  Gaumartin.  L'amen- 
dement de  H.  Ganilh  n'est  pas  appuyé.  Celui  de 
M.  Gaumartin  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  —  Le 
cliapitre  est  adopté. 

Chapitre  I  Y,  ~  Légion  d^honneur,  3,454,000  fr. 
Aucun  amendement  n'a  été  présenté  sur  ce 
chapitre  ;  11  est  mis  anx  voix  et  adopté. 

Chapitre  V.— Chambre  despairs^  2  miUions. 
Aucun  amendement  n'est  présenté  ;  M.  le  pré- 
sident se  dispose  &  le  mettre  aux  voix. 

M.  Eabbey  ée  Paupières.  Depuis  plu- 
sieurs années  nous  votons  une  somme  fixe  de 
2  millions  pour  ta  Chambre  des  pairs;  je  n'entre 

S oint  ici  dans  le  détail  des  danses  de  cette 
hambre,  mais  il  y  a  eu  des  décès:  et  en  admet- 
tant même  que  des  pensions  aient  été  faites  ides 
veuves,  il  doit  y  avoir  des  variations  sur  la  somme 


portée  an  budget  Je  désh^rais  qu'on  notis  don- 
nât des  renseignements  sur  les  fonds  affectés  aux 
andeos  sénateurs. 

M.  le  général  Sébettlsal.  Chaque  année  ra- 
mène la  proposition  d'un  crédit  de  2  millions 
pour  la  Ghamnre  des  pairs.  En  1814  une  ordon- 
ntince  affecta  au  domaine  de  la  ronronne  des 
bois  qui  formaient  la  dotation  de  l'ancien  Sénat* 
Une  loi  de  la  même  année  ordonna  que  cette  affec- 
tation provisoire  serait  r^larisée  par  une  loi 
subséquente.  Les  pairs  de  l'origine  sénatoriale 
avaient  des  droits  incontestables  à  leur  ancien 
traitement  ;  ces  droits  ont  été  reconnus  et  con- 
sacrés. Pour  faire  face  &  la  dépense  qu'ils  occa- 
sionnaient une  demande  de  crédit  de  2  millions 
eut  lieu.  Je  ne  viens  pas  combattre  l'atlocation, 
non-seulement  parce  qu'elle  est  applicable  aux 
anciens  sénateurs,  mais  même  parce  qu'elle  peut 
être  utilement  appliquée  aux  pairs  u'une  autre 
origine.  Car  dans  un  gouvernement  mixte  tel  que 
le  nôtre  le  priocipe  aristocratique  est  important, 
est  utile  et  essentiel  ;  mais  la  principe  aristocra- 
tique réside  exclusivement  dans  la  Chambre  des 
pairs.  Partout  ailleurs,  non-seulement  il  est  une 
superfétation,  mais  encore  une  perturbation  dans 
l'ordre  social.  Ce  principe  aristocratique  ne  réside 
pas  dans  les  prétentions  de  la  petite  noblesse, 
mais  dans  les  grandes  existences  nationales.  Aussi 
de  tous  les  actes  du  ministi^  de  1819  le  plus 
politique,  le  plus  louable,  fut  celui  qui  ouvrit  la 
porte  de  la  pairie  à  tout  ce  que  l'armée  oe  terre 
et  de  mer  avait  de  plus  illustre,  à  tout  ce  qui 
dans  l'ordre  civil  avait  rendu  les  services  les  plus 
importants  à  l'Btat.  (itfumum  à  droite,)  Non-seu- 
lemenl  le  principe  aristocratique  qui  réside  exclu- 
sivement daos  la  Chambre  des  pairs  se  irûuve  par 
cette  opération  plus  fort,  mais  le  gouvernement 
lui-même  trouva  de  nonvelles  forcea  dans  cet 
acte  qui,  je  le  répèle,  est  un  acte  de  la  plus  haute 
politique.  (Nouveaux  murmura  à  droite.}  Je  sais 
qu'on  voudrait  au  contraire  U'onver  les  éU- 
ments  aristocnitiqnes  là  où  ils  n'ont  jamais  été, 
là  où  ils  ne  peuvent  pas  se  trouver. 

La  Chambre  des  pairs  a  besoin  d'une  dotation  ; 
quo  la  loi  la  propose,  nous  sommes  prêts  h  la 
voter.  Le  Roi  croît  pouvoir  venir  au  secours  des 
pairs  qui  ont  des  besoins.  L'exemple  en  a  été 
donné  par  les  j>euples  anciens  et  ^r  les  peuples 
modernes.  Mais  il  ne  faut  pas  continuer  à  l'ët^ard 
de  la  Chambre  des  pairs  ce  régime  des  ordon- 
nances. Je  réclame  ici  l'exécution  de  la  promesse 
qui  a  été  faite  d'une  loi  qui  doit  rendre  cette  do- 
tation à  la  fois  stable  et  connue.  Car  jusqu'ici  vous 
voyez  que  chaque  année  il  s'élève  des  réclama- 
tions sur  cet  objet  On  vous  dit  que  la  somm^ 
demandée  est  pour  parfaire  le  traitement  des  an- 
ciens sénateurs.  Cependant,  à  mesure  que  ces 
traitements  paraissent  s'éteindre,  la  même  somme 
vons  est  demandée.  Toutes  ces  difflcultés  dis|)a- 
raltront  le  jour  où  la  loi  qui  vons  a  été  promise 
sera  présentée  à  cette  Chambre. 

31.  le  PréaMeaC  Ancnne  proposition  n*eit 
faite,  je  mets  le  chapitre  aux  voix. —Le  chapitre 
est  nus  anx  voix  et  adopté  sans  opposition. 

Chapitre  Vf.  -  Chambre  d«s  députée:  800,000 
francs. 

M.  le  PréeMeat.  Sur  ce  chapitre,  H.  Labbey 
de  Pompiëres  réclame  une  réduction  de  50,000  ft*. 
sur  lé  traitement  do  président  (On  rit),  et  nne  àu- 
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tre  de  20.000  francs  sur  le  traitement  des  ques- 
teurs. M.  Gaumartia  propose  une  réduction  de 
5,000  francs  sur  le  cnapitre. 

H.  Froe  de  liaMMlaye.  La  Gbambre  peut  se 
rappeler  que  jasqu'icl  son  budget  a  6tô  chaque 
année  discute  en  comité  secret.  [M.  Labbey  de 
Pompièrea  :  Il  ne  l'a  pas  été  l'année  dernière.)  Il 
me  semblait  que  l'année  dernière,  comme  les  an- 
nées précédentes,  le  rapport  avait  été  fait  en  co- 
mité secret  par  la  commission  de  comptabilité. 
Le  rapport  de  M.  Hagneval  que  j'ai  eu  sous  les 

?eux  confirme  cette  assertion.  Quoi  qu'il  en  soit, 
1  est  nécessaire  qu'avant  de  voter  sur  son  budget, 
la  Gbambre  ait  été  éclairée  par  le  rapport  de  sa 
commission  de  comptabilité.  Ce  rapport  pourrait 
lui  être  présenté  demaio  si  elle  levoulait;  mais  si 
elle  jugeait  à  propos  d'ouvrir  à  l'iostant  la  dis- 
cussion sur  son  budget,  comme  rapporteur  de 
cette  commission,  je  la  soutiendrais.  Cependant, 
il  vaudrait  mieux  alteodre  que  toutes  les  pièces 
fussent  imprimées  ;  car  la  Gbùnbre  doit  connaître, 
avant  d'exprimer  son  vote,  tous  les  détails  de  ses 
dépenses  et  les  noms  de  ses  employée:  cela  se 
pratique  ainsi  ordioairement.  La  Chambre,  à  cet 
égard,  est  bien  maltresse  de  prendre  le  parti 
qu'elle  jugera  lu  plus  convenable. 

M.  Labbey  4e  Pemplères.  Je  sais  bien  que, 
de  tout  temps,  la  Ghambrea  discuté  son  budget  en 
comité  secret  ;  mais  l'année  dernière  il  n'en  a  pas 
été  ainsi,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  j'ai 
proposé  un  amendement,  le  croyais  que  le  rapport 
de  la  commission  de  comptabilité  aurait  été  fait 
avant  le  vote  du  budget  de  la  Gbambre.  H.  Froc 
de  Laboula;re  vient  de  dire  qu'il  est  prêt  à  le  faire. 
C'est  fort  bien  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
dépenses  de  la  Chambre  se  trouvent  augmentées 
de  70,000  francs.  Je  ne  dis  pas  que  cette  somme 
ne  soit  pas  nécessaire  ;  mais  au  moins  il  faut  que 
cette  necesnté  vous  soit  justifiée.  l'Amme  c'est  & 
la  Chambra  à  donner  elle-même  l'exempte  de  l'é- 
conomie, j'en  ai  proposé  une  ;  mais  Je  retire  mon 
amendement,  si  le  budget  de  laChamore  doit  être 
discuté  en  comité  secret. 

M.  de  BearrieBBe.  La  commission  des  fi- 
nances, en  examinant  le  budget  de  la  Chambre,  a 
remarqué  une  augmentation  uk  70,000  francs  mo- 
tivée par  le  loyer  de  l'hôtel  de  la  présidence  et 
par  les  travaux  et  dispositions  que  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  députés  a  occasionnés.  Bn 
1816.  le  rapport  de  la  commission  de  comptabi- 
lité  de  fa  Gnambre  fut  fait  avant  le  vote  du  bud- 
get. Noua  espérions  qu'il  en  serait  de  même  cette 
ann^  ;  aussi  ai-je  dit  daus  mon  rapport  que  je 
n'entrerais  pas  dans  des  détails  qui  seraient  sn- 
pM-fiufl,  attendu  qu'il  lui  serait  présenté  par  la 
commimon  de  comptabilité.  On  pourrait  donc 
passOT  actnellement  le  chapitre,  sauf  à  revenir 
sur  cet  objet  après  que  la  Chambre  aura  entendu 
le  re^port  de  la  commission  de  comptabilité. 

M.  Daver^er  de  HaarsMe.  La  Chambre 
n  vne  commission  de  comptabilité  qui  examine 
les  comptes  et  le  budget  de  l'année  courante,  elle 
fait  son  rapport,  quelquefois  avant,  quelquefois 
après  le  budget.  Mais,  quel  que  soit  le  vote  de  la 
Gnambre,  les  questeurs  ne  peuvent  dépenser  que 
d'après  l'autorisation  donnée  par  là  Gbambre, 
quand  elle  vote  spécialement  sur  son  budget. 
Voilà  pourquoi,  en  général,  on  vote  toujours  la 
somme  demandée  dans  le  budget  de  l'Btat;  mais 
ce  TOlc  se  régularise  d'après  les  détails,  qui  sont 


donnés  en  comité  secret.  Si  la  dépense  ne  s'éle- 
vait pas  k  la  somme  qui  a  été  d'abord  votée,  les 
questeurs  tiendraient  compte  au  Trésor  de  cette 
économie.  Tel  a  été  l'usage  suivi  jusqu'à  présent; 
mais  vons  êtes  bien  maîtres  de  le  changer. 

H.  Ix»h1s.  La  Chambre,  comme  toutes  lesadmi- 
nistrations,  a  deux  opérations  à  faire  «ur  son 
budget.  D'abord,  elle  propose  an  Roi  la  somme  à 
laquelle  elle  présume  que  ces  dépenses  s'élève- 
root.  Ce  sont  les  questeurs  qui  sont  chai|;é8  de 
faire  cette  proposition.  Hais  ensuite  elle  régularise 
ces  dépenses. 

Maintenant,  Messieurs,  que  vous  agissez  en  vo- 
tre qualité  de  législateurs  sur  vous-mêmes  comme 
sur  tous  les  autres,  vous  avez  à  statuer  sur  la  pro- 

SDsition  royale,  qnl  alloue  à  la  Chambre  un  fonds 
B  800,000  francs.  Vous  ne  devez  pas  foire  entrer 
dans  les  considérations  qui  peuvent  déterminer 
votre  vote  le  travail  de  la  comptabilité,  qui  sera 
postérieur.  S'il  vous  convient  de  réduire  la  dé- 
pense de  100,000  firancs,  vous  te  pouvez  sans  au- 
cun inconvénient.  Je  crois  donc  que  nous  ne  de- 
vons pas  être  arrêtés  par  Ut  circonstance  qui  a 
retardé  le  nmport  de  la  commission  de  comptabi- 
lité. Je  combats  d'avance  les  amendements  qui 
ont  été  proposés,  parce  que  s'il  y  a  une  dimlan- 
tion  à  faire  sur  quelques  parties  des  dépenses,  ce 
sera  après  le  rapport  de  fa  commission  de  comp- 
tabilité, quand  vous  aurez  donné  à  vos  qnesteurs 
l'autorisation  de  dépenser,  que  vous  pourrez  faire 
cette  diminution.  Je  conclus  à  ce  que  la  proposi- 
tion royale  soit  maintenant  discutée. 

H.  Ceneiartla.  Votre  commission  des  finances 
s'est  reposée  sur  votre  commission  de  comptabi- 
lité, relativement  aux  enseignements  qui  peuvent 
éclairer  votre  vote.  La  commission  des  finances  a 
eu  deux  torts:  le  premier  de  ne  pas  s'assurer  que 
la  commission  de  comptabilité  ferait  son  rapport 
et  nous  fournirait  ses  renseignements,  de  sorte 
que  nous  ne  nous  trouverions  pas  aujourd'hui 
arrêtés  par  I&  difficulté  qui  8*êlève;  elle  a  eu  un 
second  tort:  la  commission  de  comptabilité  ne 
fait  son  rapport  qu'en  comité  secret,  cependant 
tout  ce  qui  fait  partie  du  budget  de  l'Ktat  doit 
être  essentiellement  discuté  en  séance  publique. 
Je  ne  voispas  pourquoi  vous  réclameriez  le  silence 
sur  vos  d^enses,  tandis  que  tous  les  autres  ser- 
vices sont  discutés  publiquement.  En  principe 
comme  en  fait,  vous  ne  pouvez  pas  écarter  cette 
discussion  par  une  fin  de  non-recevoir  ;  vous  ne 
pouvez  pas  échapper  À  la  discussion  des  amende- 
ments proposés,  et  je  persiste  à  soutenir  le  mien. 

U.  de  liabeardennaye.  Le  préopinant  ac- 
cuse la  commission  du  budget  de  n'avoir  pas  rem- 
pli un  de  ses  devoirs.  Il  prétend  qu'elle  n'aurait 
pas  dû  se  présenter  à  la  (Uiambre  sans  pouvoir  lui 
rendre  compte  des  dépenses  qui  lui  sont  particu- 
lières. Je  dons  dire  que  la  commission  du  budget 
n'a  pas  droit  dereprésentatîon'vis-ft-visdes  autres 
commissions.  Le  président  de  la  commission  du 
budgetaécritàla commission  decomptabilité  pour 
obtenirquil  fftt  fait  un  rapport  avant  le  sien.  Bile 
ne  l'a  pas  obteon  et  n'avait  pas  le  droit  de  l'exi- 
ger. Mais  du  moment  où  on  l'accuse,  je  dois  faire 
connaître  toutes  les  précautions  qu'elle  a  prises 
pour  remplir  te  devoir  qui  lui  était  imposé. 

tassant  au  fond  de  la  question,  je  dirai  que 
nous  devons  donner  ici  l'exemple  d'une  discus- 
sion qui  tend  k  diminuer  les  dépenses  de  l'Etat. 
Nous  ne  ponvons  pas  voter  en  aveugles,  comme 
le  prétend  M.  I<ouis;  nous  ne  ponvous  pas  voter 
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Bor  la  proposition  royale  avant  d'avoir  obtenu 
de  la  commiBsiun  de  comptabilité  ttms  les  ren- 
seigoements  nécessafres.  Quand  tous  renvoyez  à 
la  commission  du  budget,  pour  avoir  des  rensei* 
gnemenis,  vous  Tautorisez  se  procurer  tou8  les 
détails  propres  à  éclairer  votre  discussion.  Ici  la 
position  n'était  pas  la  même.  Nous  n*avioD8  pas 
arraira.au  ministère  :  nous  avions  aflaire  k  une 
commission  qui  travaillait  à  côté  de  nous,  et  à 
laquelle  nous  n'avions  pas  le  droit  de  demanda* 
des  renseignements.  Je  demande  en  cons^uence 
que  la  discussion  de  cet  article  soit  ajournée  jus- 

Ïi'à  ce  que  la  commission  de  comptabilité  ait 
it  son  rapport. 

H.  Pmc  ëc  l^Walaye.  Membre  de  la  com- 
mission de  comptabilité,  je  dois  dire  à  la  Gbam- 
bn  que  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  la  lettre. 
(  M.  d*  Labourdonnayg  :  J'ai  écrit  k  HU.  les  ques- 
teurs.) Si  la  commission  de  comptabilité  n'a  pas 
présenté  plus  tôt  son  rapport,  c'est  parce  qu'elle 
a  voulu  que  les  comptes  de  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  qui  ont  été  faites  russent  réglés 
de  manière  à  pouvoir  les  faire  imprimer,  afin  que 
laCtiambre  vit  nettement  b  quelle  dépense  avaient 
donné  lieu  les  divers  cbankements  devenus  né- 
cessairee.  La  commission  a  désiré  que  son  travail 
lût  complet  et  propre  fc  ne  laisser  aucune  incer- 
titude. Depuis  trois  jours  seulement  les  pièces 
ont  été  mises  en  règle.  Je  vois  k  r^ret  que  nous 
perdons  des  instants  précieux.  LaGbambre.qoant 
a  présent,  n'aurait  a  roter  qu'un  chiffre;  mais 
pour  qu'elle  vote  en  connaissance  de  cause,  il 
fout  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  tous  tes  mo- 
tifo  qui  ont  donné  lieu  aux  dépenses  de  la  Cham- 
bre. J'insiste  donc  poiv  qu'il  soit  sursis  à  l'exa- 
men des  comptes  de  la  Chambre,  et  par  consé- 
quent au  vote  de  son  bugdet,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  connu  le  rapport  de  sa  commission  de  comp- 
tabilité. Demain  j'aurai  rbonneur  de  lui  faire  ce 
rapport 

H.  4e  HswMval.  La  commission  de  compta- 
bilité a  une  mission  snédals  pour  déterminer  les 
dépenses  de  la  Chambre,  comme  la  ccHnmtsslon 
du  budget  a  une  mission  spéciale  pour  examiner 
la  génwalité  de  vos  dépenses.  C'est  en  comité 
secret  que  la  Chambre  a  toujours  réglé  ses  dé- 
penses. Ce  n'est  {ms  sans  motifs  que  vous  en 
agisses  ainsi,  car  si  vous  discntiea  vos  dépenses 
en  séances  publiques,  vous  mettriei  la  Chambre 
des  pairs  dans  le  cas  de  délibérer  également  sur 
ces  mêmes  dépenses.  Il  y  aurait  de  l'inconve- 
nance; car  ne  délibérant  par  sur  ses  frais  d'ad- 
ministration, il  ne  convient  pas  qu'elle  délibère 
sur  les  vdtrea.  Les  questeurs  ont  évalué  par  aperçu 
la  dépense  à  800,000  francs;  quoique  vous  votiei 
cette  somme  dans  le  budget  de  l'Htat^  cela  ne  nous 
empêche  pas  de  la  réduire  en  râlant  les  comités 
en  comité  secret.  U  n'y  ayait  nas  lieu  k  faire  de 
reproches  à  la  commission  du  oudget,  puisqu'elle 
n'avait  pas  mission  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

H.  F*raler  4e  SalBl>l4«rT,  ^uestew.  Je  vou- 
lais  donner  à  U  Chambre  quelques  explications 
sur  les  causes  qui  ont  retardé  le  rapport  de  la 
oommlsston  de  comptabilité.  Vers  la  fin  de  l'an- 
née dernière,  nous  avons  été  obligés  de  faire  fùre 
beaucoup  de  travaux  néceraités  par  l'augmenta- 
tion des  membres  de  la  Chambre.  Les  mémoires 
doivent  être  vérifiés  deux  ou  trois  fois,  et  envoyés 
au  ministère  de  l'intérieur;  de  sorte  que  ces  vé- 
liQcatious  ont  entraîné  beaucoup  de  temps.  U  n'y 
a  que  qnelqiies  joan  que  le  dernier  mémoire  de 


10,000  francs  a  été  fourni  k  la  commission  de 
comptabilité. 

(On  demande  k  aller  aux  voix.  —  La  Chambre 
prononce  l'ajournement  de  l'allocation  jusqu'au 
rapport  de  sa  commission  de  complalnlité.) 

Chapitre  Vif.  —  Cour  deicomp/M,  1,942,600  fr. 
Ce  chapitre  est  adopté  sans  opposition  et  sans 
discussion. 

Chapitre  F///.  —  AdminiatraÈion  de*  mon- 
naies^ OOti.OOO  francs. 

H.  Gaumartiu  demande  sur  ce  ehairitre  une  r^ 
duction  de  45,000  francs. 

H.  CaHBiartlB.  Messieurs,  ma  demande  «a 
réduction  de  45,000  francs  sur  ce  chapitre  a  poor 
but  de  vous  amener  k  la  suppression  de  dix  hA- 
telsde  monnaies.  L'effet  parait  hors  de  toute  pnh 
portion  avec  l'action  qui  doit  le  produire.  Void 
quelles  sont  mes  raisons  : 

Nousavonsen France  treise bétels  de  monnaies, 
pour  lesquels  on  demande  cette  année  une  somme 
de  606.00U  francs.  C'est,  déduction  faited'objets  qui 
sont  bors  de  toute  comparaison,  5,450  francs 
seulement  de  moins  qu'en  i820.- 

Bn  1819,  ^yonne,B(»deaux,  Lyon  etTontonse 
n'ont  absolument  rien  fait.  (Kojres  le  compte 
rendu  à  la  page  202.) 

Limites,  Marseille  et  Strasbourg  ont  rabrigoé 
pour  une  weur  réelle  de....  22,352rr.7ac 

[a.  Rochdle,  Lille,  Nantes  et 
Perpignan,  pour   (,075,940  18 

Pans  et  Rouen,  enfin,  ponr.  ff7,704.667  57 

Total  de  la  rabrication  pour 
cette  année,  que  Paris  seul  

aurait  pu  fiUre   73,862,960  rr.âOc. 

La  droulatioo,  il  est  vrai,  nt  encombrée,  n^ 
tout  dans  certaines  provinces,  d'une  qnanti^ 
considérable  de  vieilles  espèces  dont  dus /bute 
d'intérêts  réclame  la  réfwme;  nuaii  osla  ae  |>eat 
être  que  l'effet  do  temps,  celui  de  la  conviction, 
et  on  ne  songera  jamais,.  Je  l'espère,  à  des  moyens 
coercitift.  Hais  croire  qu'il  faille  conserver  tous 
les  établissements  monétaires,  même  ceux  qui 
ne  font  rien,  jusqu'à  ce  que  cette  refonte  géné- 
rale soit  opérée;  aller  même  jusqu'à  annoncer 
qu'il  est  est  convenable  que  ces  vieilles  espèces 
soient  échangées  sur  les  Ueux  mêmes  contre  des 
écus  neufs;  c'est  ehereber  des  motifs  bien  futiles, 
pour  ne  pas  dire  plus,  k  la  conservation  d'on  aluis 
bien  dispendieux.  On  s'exagère  ensuite  à  tort  ce 
qu'il  en  coûterait  pour  faire  venir  k  Paria  toula 
les  vieilles  espèces  pour  les  refondre,  et  renvoyer 
ensuite  dans  les  départements  les  éeus  neufs.  Ce 
dernier  renvoi  n'est  jamais  nécessaire;  pour  le 
supposer,  il  ne  faut  pas  avoir  idéedu  mouvement 
qui  se  fait  pour  le  service  public  du  centre  i  la 
circonférence.  Si  tous  los  comptables  nu  témoi- 
gnaient pas  de  la  répugnance  i  se  cburgar  de 
vieilles  espèces,  si  dans  leur  versement  ils  ne 
craignaient  pas  dea  diffienltés  qutls  ne  tronveot 
pas  avec  des  espèces  neuves;  si  même  ils  étaient 
obligés  d'adresser  en  nature  tout  ce  qui  leur  ar- 
riverait en  vieilles  espèces,  il  en  coûterait  moins 
diaque  année  que  ce  qui  est  dépensé  ponr  l'eo- 
tretien  de  douae  hdtels  de  monnaies,  et  sous  pes 
la  refonte  serait  opérée  sans  mesura  extraordi- 
naire. 

ï^ris  seul  à  mes  veux  suffirait  donc,  s'il  te 
convenait  pas  de  faciliter  sur  deux  autres  poiais 
la  conversion  des  monnaies  étrangles,  împortéM 
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par  notre  eommerce  :  Perpignoan  pour  cellee  de 
rBspagne,  Rouen  nour  celles  qni  nous  Tiennent 
du  Nord;  en  voilà  sunisamment  pour  ton?  les 
besoins,  à.  moins  que  ce  ne  aoit  uniquement  pour 
avoir  des  employés  qu'on  persiste  à  eonsoYer 
des  emplois  sans  utilité;  abns  qui  reparaît  dans 
plusieurs  chapitres  de  ce  budget. 

La  suppression  de  dix  hôtels  de  monnaies  pro- 
curerait a  t'Btat  une  économie  annuelle  de  plus 
de  180,000  francs,  sans  compter  ce  qu'on  réaliserait 
par  la  venta  du  mobilier  at  des  établissements 
supprimés. 

Je  De  demande  pQur  c-ette  année  qu'une  rédnc- 
tiOD  dau  les  dépenses  de  45, 000  francs,  parce  que 
c'estlestlaire  des  employés  de  dix  de  ces  étabtisiie- 
mente,  pendant  les  trois  deroien  mois  de  1821. 
Vous  voyez  que  j'évite  l'objection  ordinaire  qui 
consiste  k  dire  que  l'année  est  commencée,  que 
la  dépense  est  prosqae  faite  en  totalité,  et  qu'il 
n'est  plus  temps  de  songer  à  ce  qui  convient  & 
un  exercice  qui  est  presque  eonsommé.  alors 
qu'on  le  disette  comme  éventuel. 

Si  nous  proposions  une  disposition  pour  l'an- 
née proebame,  on  nous  dirait  que  Le  budget  de 
1822  n'est  pas  la  question,  et  pour  peu  que  les 
retards  dout  on  se  plaint  auROientent,  nous  vote- 
rons les  dépensée  alors  qu'elles  seront  entièrement 
faites,  et  ce  sera  un  moyen  tout  trouvé  pour  s'af- 
franchir de  toute  réduction. 

Je  n'agis  ici  que  sur  ce  qui  reste  ft  dépenser. 
Je  laisse  même  trois  mots  oe  marge,  pour  tenir 
lien  d'avertissement  ou  d'indemoitétf.  Ma  propo- 
eitioD  ne  derent  avoir  d'effets  qa'i  partir  du 
1»  octobre  prochain,  des  employés  d'ailleurs  qui 
depuis  lonet^ps  reçoivent  des  salaires  sans  les 
gagner  doivent  bien  s'attendre  à  ne  pas  les  voir 
continuer  \  la  suppression  des  employés  se  trouve 
natarelleraent  annoncée  par  une  inutilité.  Nous 
n'avons  pas  d'ailleurs  d'antres  moyens  d'agir  sur 
une  administration  qui  nous  parait  inutile  eloné- 
reuee  k  l'Etat.  Ainsi  il  n'y  a  pas,  ni  an  fond  ni  ponr 
la  forme,  d'objection  à  faire  contre  ma  proposi- 
tion, à  laquelle  je  persiste. 

Ift.  4e  (^yr«l.  Messieurs,  la  commission, 
page  47  de  son  rapport,  a  exprimé  le  désir  de 
voir  s'opérer  an  jour  la  réduction  des  hdtels  des 
monnaies,  tout  en  se  faisant  la  question  de  savoir 
s'il  était  eoDvenable  d'y  songer  avant  qu'une  re- 
fonte générale  des  espèces  en  cireulatioa  ait  été 
opérée. 

Je  ne  vois  pas.  Messieurs,  ce  qui  a  pu  porter  la 
eommïsâon  a  émeUre  un  pareil  vibu  t  car  compa- 
rativement at  personnel  des  autres  administra- 
tions, celui  des  monnaies  estpeu  nombreux,  etl^écth 
nomie  qui  résulterait  de  cette  suppression  serait 
bien  fainle.  puisque  le  montant  des  sommes  al- 
louées pour  les  appointements  des  différents  em- 
ployés à  la  charge  de  l'Eut  n'est  que  de  227,300 1r. 
dans  les  traise  hôtels  des  monnaies  qui  restent  an- 
ionrà'hDi  des  vingt-six  qui  existaient  jadis  en 
France,  et  que  sur  cette  somme  Paris  seul  est 
compris  pour  46.300  francs. 

Je  ne  saurais  donc.  Messieurs,  partager  l'avis 
de  la  commission  au  sujet  de  cette  suppression 
dont  elle  émet  le  vœu,  et  je  pense  qu'il  est  esseu- 
tiel  de  laisser  tes  chuses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  maintenant.  Treize  hôtels  des  monnaies 
répartis  sur  tous  les  points  de  la  France  ne  me 
paraissent  pas  hors  de  proportion  avec  ses  be- 
soins, 

U  serait  h  désirer  senlement  qoe  U  refonte  des 
vieilles  espëees  fùi  également  partagée  entra  eux, 
au  li#a  de  vtnr  les  travaux  de  oetie  refonte  près- 


que  exclusivement  concentrés  dans  la  Monnaie  de 
Parts. 

La  concurrence  pour  la  refonte  des  anciennes 
espèces  offrirait  de  srands  avantages  à  l'Etat,  et 
depuis  longtemps  1  intérêt  du  gouvernement  ré- 
clame cette  refonte,  après  laquelle  soupirent  éga- 
lement Tagriculture,  le  commerce  et  iMndustnei 
Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  à  cet  égard 
aux  Chambres  ;  car  chacune  sent  la  nécessité  do 
n'avoir  qu'un  seul  système  de  monnaie  en  harmo- 
nie avee  celui  de  numération  décimale,  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  de  la  circulation  cette 
multiplicité  d'espèces  de  toutes  valeurs  qui  gênent 
les  transactions,  rendent  les  calculs  si  pénibles, 
et  qui.  par  leur  diversité  ^  leur  altération,  don- 
nent tant  de  facilité  k  la  malveillance  pour  les 
altérer  de  nouveau  et  les  contredire. 

La  refonte  de  ces  espc^s  avait  été  entreprise  ; 
mais  les  charges  que  le  Trésor  eut  à  supporter  mi- 
rent le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  lasuS' 
pendre. 

Cependant  les  directeurs  des  monnaies  de  Pa» 
ris  et  de  Rouen  obtinrent  la  faveur  de  repren- 
dre cette  refonte  partiellement  d'abord  aux  an- 
ciennes conditions,  puis  avec  des  remises  plus 
fortes  ;  et  jusqu'ici  les  autres  directeurs  n  ont 
encore  pu  obtenir  le  même  avantage.  Ce  n'est  ce^ 
pendant  qu'en  calculant  surune  activité  soutenue 

aue  la  remise  faite  à  ces  directeurs,  soit  pour  les 
épenses  de  fabrication,  soit  pour  la  perte  occa- 
sionnée par  le  frai^  a  été  réduite  à  un  taux  si  fai- 
ble, qu'ils  doivent  nécessairement  éprouver  une 
grande  perte  eu  meUant  on  an  à  folHiquef  ce  qui 
ne  demanderait  qu'un  mois  de  travail. 

C'est  dans  l'espoir  de  voir  enfin  la  refonte 
s'exécuter,  que  ces  directeurs  ont  pris  des  enga- 
gements avec  leurs  commis,  ouvrieia,  etc.,  et 
qu'ils  ont  fait  assez  généralement  une  dépense 
considérable  pour  le  rétablissement  et  le  renou- 
vellement de  leurs  machines  et  de  leurs  ateliers, 
afin  de  donner  k  la  fabrication  toute  la  perfection 
et  l'activité  possible. 

U  serait  donc  de  toute  justice  de  les  bire  par- 
ticiper aux  mêmes  bénéfices  que  leurs  collègues 
de  Paris  et  de  Rouen,  et  puisque  les  charges  qui 
leur  sont  imposées  sont  égales,  les  avantages 
qu'ils  peuvent  retirer  de  leurs  places  doivent  être 
les  mêmes. 

Vous  le  dirai-je.  Messieurs?  il  est  résulté  un 
grand  inconvénient  de  ce  qu'on  a  fixé  d'abord  k 
la  même  valeur  nominale  les  espèces  anciennes 
qui  avalent  perdu  plus  on  moins  de  leur  valeur 
réelle  par  le  frai,  et  de  ce  qu'on  a  accordé  en- 
suite pour  indemniser  les  directeurs  favorisés  de 
la  perte  occasionnée  par  le  /n»,  d'abord  une  re- 
mise déterminée  de  tant  pour  cent,  ensuite  un  cré- 
dit fixe  de  trois  mois  pour  les  écus  de  6  livres 
et  de  six  mois  pour  les  écus  de  3  livres.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  toutes  celles  des  anciennes 
espèces  qui,  ayant  éprouvé  moins  d'altération  oue 
les  autresi  excédaient  là  valeur  moyenne  qu  on 
leur  avait  assignée,  ont  dû  et  doivent  encore  cha- 
que jour  être  recherchées  par  les  changeure  et 
Tes  marchands  d'argent,  pour  être  exportées,^  fon- 
dues en  liniQOts  ou  converties  en  ouvrage  a  orr^ 
vrerie.  .       .   ^  j    #  j 

Les  receveurs  généraux  qui  envoient  des  fonds 
à  Paris  y  faisaient  d'abord  passer  de  préférence 
des  pièces  d'or  de  20  et  40  francs,  et  des  écus  de 
5  francs.  Si  on  leur  recommande  d'envoyer  les 
anciennes  monnaies  pour  avou*  la  facihté  de  les 
foire  convertir  à  Pans  en  nouvelles  espèces,  ils 
auront  soin  de  n'y  verser  que  les  écos  les  mieux 
conservés  et  ils  y  sont  intéressés  nou-senle- 
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ment  pour  éviter  le  reproche  de  aégHgence,  mais 
encore  par  la  crainte  qu'on  ne  vienne  à  refucer 
les  espèces  trop  lëjtères,  on  même  à  les  verser 
poar  leur  compte  à  la  monnaie  de  Paris  et  que  la 
perte  n'en  fût  mise  ft  leur  charge. 

11  snit  de  cette  circonstance  et  de  la  convention 
tadte.  mais  presque  fiêoéraîe  qui  existe  dans  le 
commerce,  oe  recevoir  et  de  donner  pour  ainsi 
dire  sans  examen  les  espèces  même  altérées, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  reconnues  fausses; 
il  suriit,  dis-je,  de  cette  circonsiance,  que  les 
pièces  les  plus  légères  et  les  plus  défectueuses 
restent  dans  les  provinces,  tandis  qu'on  ne  voit 
presque  point  d'ancienne  monnaie  &  Paris,  parce 
que  le  Trésor  ou  la  Banque  fait  refondre  celle 
qu'on  y  verse  :  les  départements  sont  donc  inon- 
dés d'écus  de  3  et  de  6  livres,  et  leur  altération 
va  sans  cesse  en  augmentant. 

Les  feits  suivants  louraissent  la  preuve  de  cette 
assertion: 

fin  l'an  xi ,  le  ministre  du  Trésor,  frappé  de  ce 
qne  les  woceS'Verbaux  qui  constataient  les  ver- 
eementa  otits  par  la  recette  générale  à  la  monnaie 
de  Perpignan,  indignaient  pour  les  espèces  on 
poids  neaucoup  moindre  que  celui  des  mêmes 
espèces  qu'on  refondait  journellement  à  Paris,  en 
témoigna  son  étonnemeot,  et  envoya  an  inspec- 
teur sur  les  lieux,  (kt  agent  du  Trésor  fit  apporter 
de  la  caisse  générale  une  somme  assez  forte 
d'anciens  écus,  et  l'on  reconnut  que  le  poids 
moyen  des  sacs  était  constamment  conforme  au 
résultat  précédemment  constaté  par  les  pro- 
cès-verbaux. La  même  chose  eut  heu  en  1817  à 
la  monnaie  de  Toulouse,  et  l'on  acquit  ainsi  la 
conviction  que  les  écns  les  plus  légers  restaient 
en  circulation  dans  les  départt^ments. 

Ainsi,  Hessienrs,  ausHildt  qne  les  directeurs 
actuellement  favorisés  commenceront  liy  perdre, 
ils  demanderont  nécessairement  une  augmentation 
d'indemnité  ;  et  quand  les  espèces  restées  en  cir- 
culation dans  les  départements,  eu  beaucoup  plus 
grande  quantité  qu'on  ne  peut  le  croire,  seront 
parvenues  à  an  point  d'altération  qui  exigera  im- 
périeusement la  refonte  générale ,  alors  on  sera 
forcé  de  recourir  pour  la  seconde  rois  à  la  mesure 
affligeante  de  mettre  cette  perle  &  la  charge  des 
pariicutiers,  en  baissant  encore  la  valeur  nomi- 
nale des  anciennes  monnaies,  ou  bien  il  faudra 
les  démonétiser  toutes  à  la  fois  :  ainsi  le  Trésor 
devra  supporter  alors  pour  la  refonte  une  perte 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  qu'il  aurait 
foite  en  suivant  le  parti  aussi  simple  que  sage 
(d'abord  adopté)  de  faire  livrer  sur  les  lieux  aux 
directeurs  des  monnaies  les  anciennes  espèces  au 
poids,  et  après  les  avoir  fait  déformer  pour  s'as- 
surer qu'elles  ne  rentreront  plus  dans  la  circu- 
lation. En  effet,  si  l'Etat  etit  pris  seul  pour  son 
compte  la  perte  du  frai  sur  les  espèces  trop  usées, 
il  eût  bénétitûé  seul  sur  celles  qui  l'étaient  moins. 

11  est  donc  dans  Pintéret  de  PEtat  d'étendre  dés 
ce  moment  aux  autres  oirecteurs  la  hvrar  dont 
jouissent  exclusivement  les  monnaies  de  Paris  et 
de  flouen  ;  plusieurs  de  ces  directeurs  peuvent 
même  oHrir  au  eouvernementl'avantage  de  faire 
compter  à  Paris  la  valeur  des  anciennes  espèces 
qu'on  leur  aura  fait  convertir  sur  les  lieux  en 
écus  neufs,  ce  qui  éviterait  au  Trésor  les  frais  de 
négociation  et  fa  perte  qui  résulte  du  frottement 
des  espèces  transportées,  perte  qoi  est  plus  con- 
sidérable qu'on  ne  pense. 

L'opération  de  la  refonte  est  donc  urgente  et 
devrait  être  exécutée  promptemeut;  car  si  l'on  se 
borne  à  celle  partielle  des  pièces  qui  parviennent 
au  Trésor  et  qu'on  verse  actuellement  à  la  seule 


monnaie  de  Paris,  il  fondra,  pour  refondre  ee 
qui  reste  d'anciens  écus,  un  grand  nomlve  d'an- 
nées. 

11  résulte,  en  effet.  Messieurs,  du  relevé  des 
registres  de  radminislratiou  générale  des  mon- 
naies, qa*il  a  été  fabriqué  dopais  la  refonte  de 
172f},  en  écns  de  fi  francs,  pour  une  valeur 
de   1,800,914,000  fr. 

Et  en  écus  de  3  francs   123,301,000 

Ce  qui  donne  le  total  de  . . .   1,924,215,000  !t, 
U  a  été  refondu  en  écus  jus- 
qu'au 1"- janvier  1821   596.684,000 

l\  doit  donc  rester  en  écus  de 
3  et  6  frimes  à  fondre   1,327,531^  tr. 

La  monnaie  de  Paris,  depuis  qu'on  lui  a  ac- 
cordé la  foveur  de  refondre  seule  les  anciens  écus, 
en  a  refondu  dans  l'espace  de  trois  années  pour 
48  millions  :  ce  qui  fait,  en  supposant  300  joura 
de  travail  dans  iVnnée,  moins  de  54,000  francs 
par  jour. 

En  supposant  donc  que  le  Trésor  fhsse  verser 
par  jour  pour  la  monnaie  de  Paris. ,  150,000  f^. 
U  fàndrait  plus  de  trente  années  pour 
refondre  là  anciens  écus  qui  res- 
tent encore  en  circulation.  On  peut 
évaluer  &  40,000  francs  par  jour  le 
terme  moyen  de  ce  que  tes  autres 
monnaies  peuvent  fabriquer  -,  lea 
douce  mmmàies  de  département  fa- 
briqueraient donc  par  jour   4SO,000 


Ainsi  le  totat  par  jour  pour  les 

treize  monnaies  serait  de   630,000  fr. 

Alors  la  refonte  s'opérerait  dans  sept  ans. 

Mais,  va-t-on  s'écrier,  cette  refonte  va  occa- 
sionner une  perte  énorme  au  Trésor.  Non,  Mes- 
sieurs  ;  car,  d'après  des  calculs  certains,  le  pwds 
des  écus  de  6  livres  par  escompte  devait  être; 
lors  de  leur  émission,  de  29  gr.  488  m.  et  leur 
valeur  depuis  lors,  déduction  a  5  fr.  80  c.,  sup- 
pose le  poids  de   29Kr.247m. 

Le  terme  moyen  de  la  perte  sur  le 

Soids  de  chaque  écu  de  6  francs  est 
ooc  supposé  de  

c'est-à-dire,  près  d'un  quart  de  grammes;  or. 
les  expériences  faîtes  k  l'époque  de  La  réduction 
des  écus  de  6  livres  à  5  fr.  80  Ci  et  des  ècus  de 
3  livres  à  2  fr.  75  c,  sur  une  grande  quantité  de 
pièces,  prouvèrent  qne  le  frai  ne  pouvait  pas  être 
beaucoup  plus  considérable,  si  toutefois  il  ne 
restait  pas  encore  une  grande  quantité  d'écns 
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In  a  prescrit,  il  est  vrai,  aux  receveurs  de  ae 
pas  les  admettre  dans  leurs  caisses  ;  mais  il 
n'existe  qu*un  très-petit  nombre  d'écus  qui  pa- 
raissent évidemment  rognés,  et  cependant  nn 
grand  nombre  d'autres  sont  beaucoup  plus  légon 
qu'ils  ne  devraient  être  s'ils  n'avaient  éprouvé 
que  le  frai  de  la  circulation,  et  cela,  parce  quli- 
près  avoir  été  dans  l'origine  rognée,  limés  ou 
attaqués  par  les  acides,  ils  ont  anbi  en  outre,  soit 
dans  la  circulation,  soit  par  divers  procédés 
qu'emploient  ceux  qui  font  métier  d'altérer  les 
monnaies,  nn  frottement  qui  a  Mt  disparaître  les 
traces  de  la  principale  altération,  en  sorte  qu'ils 
passent  dans  les  caisses  et  surtout  dans  le  com- 
merce pour  être  simplement  plus  on  moins  efti- 
cés  par  le  frai. 

Ann  d'éviter  que  le  mal  augmente,  et  d'empê- 
cher que  la  refonte  ne  devienne  par  Jà  trop  oœ- 
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renfle  ad  gouvernement,  on  pourrait  déclarer 
ioadmiasibles  et  démonétiser  tous  les  écus  trop 
légoi,  qui  ne  pèseraient  pas  par  exemple  29  gr., 
par»  qtron  peut  être  cootoïdcu  que  le  ^  seul 
n'a  pu  leur  faire  perdre  davantage  de  leur  poids. 
On  a  plis  un  parti  absolument  semblable  pour 
1m  anciens  loois,  qui  ne  peuvent  être  admis  dans 
les  caisses  lorsqu'ils  sont  trop  légers.  Si  cette 
mesure,  appliquée  tout  d'un  coup  aux  écus  de  3 
et  6  livres,  paressait  présenter  trop  d'iiicon- 
vénieots,  oa  pourrait  fixer  un  ou  plusieurs  ter- 
mes passé  lesquels  ne  seraient  plus  admis  ou 
seraient  démonétisés  tous  les  écus  qui  n'auraieot 
pas  un  poids  suffisaot.  par  exemple  : 

Trois  mois  pour  les  écus  au-dessous  de  28  gr* 
00  c.  :  six  pour  les  écus  de  28  gr.  90  c.  ;  douze 
pour  les  écus  de  28  gr.  95  c.  ;  et  enfin  dix-huit 
pour  les  écus  de  29  grammes. 

Ils  seraient  donc  livrés  aux  monnaies ,  au 
poids,  et  après  avoir  été  déformés. 

Je  persiste  en  conséquence,  Messieurs,  dans  le 
vœa  que  j'ai  d^à  émis  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
réduction  dans  Je  nombre  dm  hôtels  des  mon- 
naies, et  que  la  refonte  des  anciennes  pièces  soit 
^lement  partagée  entte  eux  :  par  ces  mo- 
tifs, je  crois.  Messieurs,  que  la  Chambre  ne  |ieut 
pas  adopter  la  réduction  de  45,000  francs  propo- 
sée par  M.  Canmartia:  et  je  vote  pour  que  les 
606,1)00  francs  demandés  pour  le  service  de  1821 
soieut  alloués  au  budget  du  ministère  des  finances. 

(On  demande,  et  }a  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  4»  BAHrrleane,  rapporteur.  Je  viens  jus- 
tifier  la  commission  du  reproche  que  vient  de  lui 
adresser  mon  honorable  collègue  H.  de  Cayrol.  Il 
TOUS  a  dît  que  la  commission  a  émis  le  vœu  de 
la  réduction  des  hôtels  de  monnaies.  Je  prends  la 
liberté  de  lui  observer  qu'il  est  dans  Terreur; 
voici  comment  s'est  expnmé  le  rapporteur  : 

«  La  commission  n'a  pas  jugé  devoir  vous  pro- 
poser de  changements  wm  cette  administration  ; 
elle  se  borne  a  émettre  le  vœu  d'une  prompte 
uniformité  dans  notre  système  monétaire.  » 

Dans  nos  conférences  avec  H.  le  ministre  des 
finances  nous  avons  appelé  son  attention  sur 
cette  réduction  des  hôtels  de  monnaies  ;  il  est 
rôsnité  de  ces  conférences  que  la  question  n'est 
pas  aussi  simple  que  l'on  pourrait  le  croire  ;  qu'il 
y  aurait  du  danger  à  faire  une  refonte  générale 
a  Paris;  que  les  hôtels  placés  sur  les  frontières 
sont  très-utiles  pour  la  refonte  des  monnaies 
étrangères;  qu'il  faut  conserver  aux  étrangers 
les  moyens  d'échanger  leurs  monnaies  et  de 
faire  frapper  des  lingots.  Après  une  refonte  géné- 
rale, de  laquelle  on  s'occupe,  il  sera  temps  de 
songer  à  cette  réduction  des  hôtels  de  monnaies. 
Ia  dépense  d'ailleurs  est  nen  conridérable,  car 
elle  ne  se  monte  qu'à  18,000  francs  par  liôtel  de 
-mwinaies. 

Cest  d'après  toutes  ces  considérations  que  la 
commission  ^est  bornée  à  émettre  le  vœn  una- 
nime d*nue  prompte  refonte  des  anciennes  es- 
pèces. 

Je  prie  mon  honorable  collègue  H.  de  Cayrol 
de  rectifier  son  erreur,  et  je  m'oppose  à  toute 
réduction  du  chapitre. 

M.  Mwiuet.  Je  m'oppose  à  la  réduction  de 
45,000  francs  ;  je  ne  parlerai  point  de  la  néces- 
sité de  la  conservation  de  tel  ou  tel  hôtel  ;  mais 
particulièrement  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
les  pièces  de  l'ancienne  monnaie  sont  si  nom- 
breases,  que  ai  on  aupprimait  la  refonte  à  la 


Rochelle  et  à  Nantes,  ces  départements  en  souf- 
friraient beaucoup,  et  tous  les  abus  sUnalés  dans 
de  nombreuses  pétitions  deviendraient  encmre 

glus  graves.  D''un  autre  côté,  si  une  refonte  su- 
ite avait  lieu  k  Paris,  ces  départements  sonnh- 
raient  dans  un  autre  sens,  puisqu'ils  seraient 
tout  à  coup  privés  de  la  plus  grande  partie  de 
leur  numéraire.  Ces  dispositions  veulent  de  la 
mesure  et  du  temps.  Je  demande  qu'on  adopte 
l'article  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouvernement. 

M.  de  PnywavrlH.  Je  viens  appuyer  l'excel- 
lent discours  deM.  deCayrol,  qui  renferme  les  prin- 
cipes les  plus  vrais  et  les  plus  étendus  sur  la 
nécessité  d'une  refonte.  Je  viens  en  coqsÂraence, 
au  nom  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, engager  Son  Excellence  à  pressa  cette 
refonte  si  désirOe  et  si  nécessaire. 

M.  de  Cayrol  a  mis  un  terme  trop  éloigné  à  la  fin 
de  cette  opération,  en  évaluant  trop  bas  la  quan- 
tité de  pièces  que  peuvent  monnayer  tous  les 
hôtels  de  monnaies  an  royaume.  Je  n'en  donne- 
rai qu'un  exemple  :  la  monnaie  de  Paris,  du 
temps  de  l'ancien  gonvememqpt,  liidMiqnait  plus 
de  i  million  par  jour;  celle  de  Toulouse  peat 
frapper  300,000  francs  par  jour. 

u.  le  ministre  des  finances  a  approuvé  les 

Stèces  d'essai  d'une  nouvelle  monnaie  dite  pièces 
e  deux  BOUS,  destinées  à  remplacer  ces  lourdes 


tage  de  retirer  de  la  ciroulatioo  ces  tristes 
monuments  d'une  époque  de  barbarie  qui  nous 
retracent,  couverte  du  bonnet  de  la  lioertd,  la 
hideuse  figure  de  la  République. 

L'ancien  gouvernement  lit  frapper  d'antres 
pièces  de  deux  sous,  qui  avaient  exactement  la 
valeur  qu'elles  représentaient  ;  mais  la  facilité  de 
les  contrefaire,  de  suppléer  l'argent  par  un  blan- 
chiment d'ëtain.  a  mu  en  activité  tous  les  faux 
raonnayeurs  de  BIrmingfaan  et  ceux  de  France  : 
cette  fausse  monnaie,  portée  à  un  franc,  entre  de 
suite  en  circulation  par  la  difficulté  de  ta  recon- 
naître au  premier  aspect;  on  paye,  dans  les  villes 
de  fobrique  et  dans  les  campagnes,  avec  des 
rouleaux  de  10  pièces  de  iO  sols  contenues  dans 
do  papier.  La  vérification  leur  en  est  impossible, 
mais  elle  se  fait  chez  les  marchands  où  ils  vont 
acheter  lenr  chétîve  nourriture.  Alors  la  fraude 
se  découvre,  et  l'ouvrier  se  retire  cbes  lui  sans 
porter  fc  ses  enbnta  le  prix  de  son  travail  et  de 
sa  sueur. 

Je  finis  en  priant  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  peser  dans  sa  sagesse  les  observations  que 
fai  rhooneur  de  faire  à  la  Chambre;  de  recher- 
cher d'id  à  la  session  prochaine,  le  moyen 
de  concilier,  dans  une  refonte  générale,  les 
intérêts  du  commerce  et  du  gouvernement,  et 
d'accorder  aux  directeurs  des  monnaies,  dans  les 
départements  qui  lui  offriront  une  garanUe 
convenable ,  les  avantages  accordés  au  di- 
recteur des  monnaies  de  Paris,  qui  par  lui-même 
n'aurait  pas  en  besoin  de,  garantie. 

H.  Boy,  ministre  des  finances.  Une  réduction 
est  proposée  sur  le  crédit  de  606,000  francs  de- 
mandé pour  l'administration  des  monnaies. 

Je  dois  soumettra  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  cette  proposition  uniquement  fon- 
dée sur  l'utilité  de  supprimer  plusieura  ateliers 
monétaires,  pour  ne  laisser  subsister  que  ceux 
de  Paria,  de  Rouen  et  de  Perpignan. 

Lorsqu'une  telle  suppression  ne  donnerait  lieu 
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qu'à  une  diminution  de  dépeases  de  180,000  fp., 
ainsi  qu'on  l'a  annoncô,  il  est  d'abord  bien  per* 
mifl  de  prendre  en  considératioo  la  contrariété 
que  les  intérêts  loeaux  en  éprouveraient. 

D'un  autre  cAté,  des  ateliers  qu'on  propose  de 
supprimer,  cinq  sept  établis  dans  des  ports,  deux 
dans  des  Tilles  Avutières,  et  trois  dans  des  Tilles 
commerçantes  et  roanufacturièrea. 

Hais  c-e  sont  les  ports,  tes  yllies  frontières  et 
commerçantes  dans  lesquelles  affluent  les  ma- 
tières à  convertir  en  es^ces. 

Au  reste,  qu^le  qoe  soit  l'opinion  sur  l'nUIllé 
en  général  de  conserTW  les  différents  ateliers 
monétaires  existant  en  France,  il  paraît  du  moins 
certain  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'en  suppri- 
mer la  plus  grande  partie. 

La  reronle  des  monnaies  est  gi>néralement  de- 
mandée ;  or,  il  y  aurait  trop  d'inconTénlents, 
dans  de  telles  oîroonstaaces,  à  réduire  t  trois  les 
ateliers  monétaires. 

Leur  nombre  n'est  pas  trop  considérable  pour 
ane  aussi  grande  opération. 

Il  est  nécessaire  qu'elle  ait  lim  sur  plusieurs 
points,  pour  ne  pas  priver  les  départements  du 
numéraire  qui  leur  est  nécessaire,  ne  pas  com- 
promettre le  service  du  Trésor,  et  ne  pas  anlra- 
vw  les  transaotions  cenmerelales. 

La  dépense  qu'elle  entraînera  est  évaluée  h 
plus  de  20 millions;  une  telle  dépense  ue  peut  se 
faire  que  suocessivement.  Mais  en  attendant, 
toutes  les  pièces  de  9  et  de  6  livres  qui  arrivent 
à  Paris,  au  Trésor,  sont  livrées  à  la  refonte.  L'in- 
demnité qui  était  itrécédemment  accordée  au 
diivcteur  des  monnaies,  pour  cette  refonte,  s'éle> 
vait  à  1  1/2  0/0  ;  aujourd'hui,  cette  indemnité 
consiste  dans  la  jouissance  des  fonds,  qui  lui 
est  accordée  pendant  90  jours. 
-  (On  demande  à  aller  aux  voix. L'amende- 
ment de  H.  Qaumartîu  est  mis  au  TOlx  et  rejeté. 

—  Le  cbapitre  est  adopté.) 

Chapitre  IX.  ^  Oamité  dê  vévùion  da  Hqvida' 
Uoru  dê  Varriéré^  66,000  /rmes.  Ce  chapitra  est 
adopté  sans  opposition. 

Chafitn  X,  ^  CaâoëlH,  S  miUioM. 

flnr  oe  chapitre,  M.  Labber  de  Pompiôres  de- 
mande une  réduction  de  600,000  fraocs.  Il  cède 
la  porole  à  H.  lûratry  pour  soutenir  et  dôTclop- 
per  cet  amendement.  • 

M.  Ktfratry.  J'ai  eu  l'honnneur  de  vous  piir- 
1er  du  cadastre,  il  y  adeux  ans.  Je  vous  entretins 
des  défauts  que  j'avais  cru  remarquer  dans  cet 
établissement  ;  éclairé  par  lej  avis  que  j'ai  re- 
cueillit et  mes  propres  observations,  je  persiste 
dans  mon  premier  sentiment.  La  manière  de 
procéder  était  d'autant  plus  vicieuse  qu'au  lieu 
de  diviser  et  de  subdiviser  pour  arriver  aux  plus 
petites  fractions,  on  commen(;ait  par  ces  dernières 
nn  examen  qui,  dans  la  vaste  étendue  de  toutes 
les  terres  du  royaume,  ne  pouvait  plus  offrir  ni 
concordance,  ni  similllnde  d'évaluation  et  d'aper- 
çus. Au  reste,  cette  estimation  de  détails  entre 
plus  naturellement  dans  les  attributions  d'un 
conseil  formé,  pour  chaque  commune  ou  pour 
chaque  section  de  eommuoe,  d'officfers  muni- 
cipaux ou  de  commissaires,  sous  la  surveillance 
des  propriétaires  qui  souhaiteront  suivre  ce  tra- 
vail, quelle  ne  serait  convenablement  effectué» 
par  les  employés  du  cadastre  eux-mêmes.  Tout 
en  rendant  instioe  au  talent  de  oeux-ei  et  à  leur 
délicatesse,  je  ne  saurais  les  croire  pourvus  des 
connaissances  locales  sans  lesquelles  on  ne  pro- 


cédera jamais  équitablement  dans  ces  sortes  de 
matières.  Je  persiste  ft  refmrder  comme  superflua 
la  présence  de  MM.  les  inspecteurs  généraux, 
que  je  crois  convenable  de  renfermer  dans 
les  attributions  rulatives  au  Trésor.  Si  les  conve- 
nances à  observer  envers  des  hommes  recam- 
mandables,  voués  depuis  de  longues  annéos  à 
des  voyages  pénibles,  empêchent  de  rèolisar  sur- 
le^bamp  l'économie  qu'il  est  ponpis  d'attsndre 
de  cette  réduction  de  (bnetions,  an  moins  ert-ii 

Ërobable  qu'elle  s'opérera  succmsivement,  tt  qoe 
.  le  ministre  des  fluances  saisira  l'oecosion 
d'utiliser  d'une  autre  mani^  leur  travail. 
.  Pourquoi  le  cadastre  o-t-il  été  institué  t  Bst-ce 
dans  des  vues  purement  Tavorables  au  fisc  ?  Je  ne 
le  crois  pas-  Est-ce  pour  saisir  plus  sûrement 
partout  la  matière  imposable?  Non.  C'est  l'op^- 
lion  sage,  équitable  d'un  père  de  fomllle  qui, 
ayant  oans  l'intérêt  commun  des  chaires  à  sop- 
porter,  appelle  tous  ses  enfants  à  son  secours,  et 
qui,  pour  déterminer  la  portion  contributive  de 
chacun,  dresse  un  état  de  propriété;  c'est  donc 
une  affaire  &  régler  en  famille.  Pour  lui  donner 
ce  caractère  amical,  pour  prévenir  les  contesta- 
tions, les  réclamations  et  les  reproches,  il  faut 
d'autant  plus  écarter  les  étrangers  de  ce  travail, 

3u'ils  n'y  apporteraient  que  des  suggestions  et 
es  connaissances  empruntées.  Je  sais  que  des 
hommes  de  l'art  doivent  lediriger;  car  il  est  eer 
talnement  h  souhaiter  qne  les  évaluations  cadas- 
trales de  tontes  les  natures  de  propriétés  pré- 
sentent entre  elles,  autant  que  possible,  sur  Ions 
les  points  de  la  France,  une  porportionroisonnée 
et  des  rapports  approximatifs. 

(M.  Kératry  développe  les  moUfa  qui  lOi  (bnt 
demander  les  réductions  qu'il  propose,  et  arrive 
&  signaler  une  des  principales  causes  de  la  difffr» 
renée  qui  existe  dans  l'évaluation  des  propriétés.) 

Nous  signalerons,  ditril.  une  de  celles  qui  exer- 
cent Je  plus  d'influence  sur  la  valeur  réelle  de  la 
propriété  dans  les  départements  de  la  Bretagne  : 
c'est  l'extrôms  division  des  propriétés  et  la  mo" 
dicité  des  prix  de  fermages  qui,  Iror  donnant 
pour  terme  moyen  de  revenu  nne  somme  peut- 
être  inférieure  k  celle  de  300  francs,  oblige  le 
possesseur  à  entretenir,  pour  l'exploitatioa  d'un 
bien  aussi  modique,  une  quantité  d'édiBces  qui 
qq  réduit  encore  beaucoup  le  revenu.  11  me  sem- 
ble que  cette  considération  n'a  point  été  çonaul- 
tôe  dans  la  rédaction  du  tableau  d'après  lequel 
vous  vous  êtes  déterminés,  l'année  dernière,  à 
accorder  des  décharges  à  une  certaiqe  catégorie 
de  départements.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  y  a 
quelque  différence  de  valeur  et  de  ressouroes 
entre  une  propriété  de  30,000  francs  et  celle  de 
lUO  écus  de  rente.  Cette  deruit're  est  presque 
toujours  poussée  4  son  maximum;  tandis  quç 
l'autre  laisse  une  belle  latitude  aux  améliorations 
utiles.  Une  gelée  détruit  dans  un  soir  la  valeur 
annuella  de  celle-ci;  mais,  frappée  dans  quelques 
parties  de  sa  culture,  celle-là  présente  encore  de 
belles  indemnités  ou  de  consolantes  espérances. 

Bn  résumé,  je  crois  que  l'on  ne  parviendra  à 
confèctionner  un  bon  cadastre  que  quand  on  en 
aura  changé  la  direction,  et  qu'on  lui  aura  im- 
primé un  caractère  différent  de  celui  avec  lequri 
il  s'offre  à  ses  yeux.  Enfin,  il  me  semble  que  le 
cadastre  de  chaque  commune  doit  avoir  pour 
objet  spécial  de  répartir  également  entre  tons 
les  propriétaires  le  contingent  qui  lui  aura  été 
assigné,  et  non  de  subordonner  la  fixation  de  oe 
contingent  à  la  quotité  du  revenu  cadastré,  car 
autrement  il  faudrait  rpnoucer  à.  l'espoir  4e  jo- 
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mais  aniâljorer,  par  le  cadastre,  ia  rôpartUiMi  de 
l'impôt  en  Ire  les  propriétaires. 

L'orateur  termine  ea  appuysnt  l'amaiuleinent 
de  M.  Labbey  de  Pompiôrea. 

M.  0BT«r|Elcr  4e  HaarMiM,  Je  ne  crois  pas 

que  TOUS  puuaiet  donner  suite  à  la  proposition 
qui  TOUS  est  ^te.  Tonte  proposition  de  réduction 
sur  les  dépenses  du  cadastre  est  en  ce  moment 
prématurée.  Il  faut  attendre  une  décision  défini- 
tive  de  la  (tbambrOf  et  elle  aura  lieu  lors  de  la 
discussion  sur  les  recettes  ;  c'est  U  qu'on  décidera 
si  en  déftnitiTe  le  cadastre  devra  être  oblisaloire 
ou  facultatif.  Jusque-là  il  n'y  a  rien  à  décider;. 
VOUS  ne  pourriez  pas  réduire  des  dépenses  faites 
depuis  le.  commencement  de  l'année;  vous  ne 
pourriez  brusquement  interrompre  les  travaux» 
et  laisser  les  employés  sans  traitement.  Depuis 
trois  ans  on  discute  sur  le  cadastre,  et  cette  dis- 
cussion n*a  jamais  été  approfondie  :  on  l'a  laissée 
tomber,  il  le  faut  dire,  par  lassitude.  Remarquez 
que  les  départements  ménagés  ne  veulent  pas  du 
cadastre,  et  que  cependant  ils  veulent  prendre 
part  au  d^^ement.  On  vent  Bctueltement  opé- 
rer par  commune,  et  que  chaque  commune  forme 
une  iiDit6,mai8  cela  est  impossible.  La  différence 
eusie  moins  oncon  entre  les  communes  qa*entre 
les  particuliers,  c'^t  le  parcellaîre  seul  qui  peut 
être  utile;  mais,  dit  M.  Kératry,  l'opération  peut 
être  faite  par  les  communes  eues^mèmes  ;  je  suis 
loin  de  le  reconnaître:  c'est  U  le  système  qu'on 
a  adopté  sous  l'Assemblée  constituante,  et  c'est  là 
ce  qui  a  occasionné  le  vice  de  répartition  de  la 
contribution  foncière,  et  U  grande  inégalité  dont 
on  se  plaint  tous  les  jours.  Si  vous  prenez  cha- 
que commune  pour  unité,  et  si  vous  laissez  cha- 
que commune  opérer»  chacune  d'elles  diminuera 
ses  produits.  Le  système  proposé  est  entièrement 
vicieux,  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  point  le  mo- 
ment de  s'occuper  de  cet  objet.  La  réduction  ne 

eeut  être  que  le  résultat  de  la  délibération  de  la 
hambre  sur  je  cadastre  même,  et  ne  pourra  porter 
que  sur  182?. 
(On  demande  ^  aller  aux  voix.) 

H.  llMasAlMir  réclame  la  parole.  Il  com- 
mence la  lecture  d'une  opinion  développée.. .  (Un 
çrand  nombre  de  membres  élèvent  la  voix,  et 
font  observer  que  l'orateur  traite  la  question  gé- 
nérale du  cadastre.) 

M.  Beanséjoap.  Hais  il  s'agit  de  voter  les 
fonds  et  de  payer  les  dépenses;  il  est  donc  per- 
mis de  parler  du  cadastre* 

M.  le  Pr^iiMent.  Je  dois  fiiire  observer  à 
l'orateur  que  son  discours  s'applique  ft  des  arti- 
cles qui  ne  sont  point  encore  en  discussion,  et  que 
ses  observations  pourront  se  reproduire  à  leur 

glace...  —  M.  Beauséjour  descend  de  la  tribune... 
n  demande  la  cidture  de  la  discussion  —  La 

discussion  est  fermée...  —  L'amendement  de 
H.  Kératry  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
(Le  chapitre  du  cadastra  est  adopté.) 

ChapUrt  XI.  —  Services  administraUfê  du  mi~ 
niêtèredtillnaneeê,  6,300,000  /ram».  —  Différence 
en  moins  sûr  le  budget  précédent,  120,000  francs. 
—  La  commission  propose  une  rédaction  de 
60.000  francs. 

H.  Lafcbtoy  4«  JP«aiplèp«B  rappelle  que  l'an- 
née passée  la  commission  avait  proposé  la  réduc- 
tion d'an  20*  sur  les  dépenses  administratives. 


tiet  avis  hit  rejeté.  Cette  année  la  commission  a 
proposé  la  mesure  de  la  réduction  d'un  40*,  et 
elle  demande  sur  le  chapitre  une  réduction  de 
60,000  francs  seulement,  attendu  les  économies 
dè}h  faites  par  H.  le  ministre  des  finances.  M-  Lab' 
bey  de  Pompières  entre  dans  quelques  détails  qui 
lui  font  croire  une  plus  forte  réduction  possible, 
et  il  demande  une  réduction  de  300.000  francs. 
(L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté.) 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  sor  la 
réduction  de  60,000  francs  proposée  (Âr  la  com- 
mission. 

M.-  Rey,  ministre  des  finances.  La  commission 
a  adopté  pour  rf'gle  gén<%rale  de  proposer  la  ré- 
duction d  un  40^  sur  les  frais  du  service  admi- 
nistratif des  différents  ministères. 

Ce  ne  peut  être  que  par  erreur  qu'elle  demande 
l'application  de  cette  régie  na  ministère  des 

Ën  1820,  j'ai  réduit  les  frais  du  seryice  admi- 
nistratif du  350,000  francs. 

Bn  1821,  je  propose  de  les  rMolre  encore  de 
153.000  francs. 

Si  je  n'avais  pas  fOlt  moi-même  cette  réduction, 
la  commission  en  demanderait  une  moins  forte. 

On  convient  qu'on  n'eût  proposé  sur  le  minis- 
tère des  finances  qu'une  réduction  de  lOOjOOO  tr.  ; 
comment  donc  en  proposerait-on  une  de  60,000  fr. 
quand  celle  que  j'ai  faite  s'élève  à  153,000  iVancs? 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Bonrrteime,  rapporteur.  la  commis- 
sion etit  appliqué  à  ce  chapitre  le  principe  de  la 
réduction  du  40*.  cette  réduction  eût  de  beaucoup 
excédé  celle  qu'elle  propose  ;  mais  la  commissiona 
TU  que  H.  le  ministre  était  dans  la  voie  des  écono- 
mies, et  elle  s'est  arrêtée  devant  cette  considéra- 
tion. Cependant  elle  persiste  à  croire  qu'on  peut 
trouver  des  économies  ^  faire  encore  dans  une 
administration  qui  a  1,300  employés.  Elle  persiste 
h  deaiander  )a  réduction  de  60,000  francs. 

H.  Roy,  ministre  des  finances.  SI  les  ministres 
des  autres  départements  n'ont  proposé  aucune 
réduction  sur  les  frais  de  leur  aatninistralion 
centrale,  c'est  qu'ils  avaient  fait  précédemment 
toutes  celles  dont  ces  frais  étaient  susceptibles. 

Mais  je  persista  à  dire  qu'il  n'y  a  que  des  incon- 
vénients à  Imposer  des  réductions  de  cette  na- 
ture &  celui  qui  en  a  foit  lui-même,  et  qui  en  a 
fait  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  dans 
laquelle  on  les  lui  eût  demandées  s'il  ue  les  eût 
pas  foîtes. 

Prenez-y-garde,  Messieurs,  quand  le  chef  d'une 
administration  veut  sincèrement  établir  l'ordre, 
supprimer  les  dépenses  Inutiles;  quand  il  n'en 
laisse  échapper  aucune  occasion  ;  quand  on  ne 
peut  élever  aucun  doute  sur  sa  continuelle  et 
constante  sollicttode  îi  cet  ésard,  il  ne  peut  être 
que  nuisible  et  dangereux  de  prescrire  par  des 
mesures  générales,  appliquées  sans  distinction, 
des  réductions  qu'il  croit  contraires  au  bien  du 
ser^  dont  il  est  chargé^  et  dont  11  est  apparem- 
ment le  juge  le  plus  éclairé. 

Des  retranchements  de  dépenses  peuvent  être 
des  causes  de  dépenses  et  sont  souvent  du  dé- 
sordre. 

(On  demande  &  aller  aux  voix.) 

H.  le  Pr^Meat  met  aux  voix  la  réduction 
proposée  par  la  commission.  —  Une  partie  de  ia  ' 
gauche  et  de  la  droite  se  lèvent  pour.  —  La  par- 
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tie  centrale  se  lève  contre. L'épreuve  est  douteuse. 
—  H.  le  président  renouvelle  l'épreuve,  MU.  les 
secrétaires  à  la  tribune.  —  Une  secoode  épreuve 
oiïre  également  du  doute. 

(On  procède  à  l'appel  nominal.  —  En  voici  le 
résultat  :  Votants»  263.  —  Boules  blanches,  139. 
Boules  noires,  124.) 

U.  le  Préitidenl.  La  réduction  proposée  par 
la  commission  est  adoptée.  —  Le  cnapitre  réauii 
de  60,000  francs  est  adopté. 

Chapitre  XII.  —  Frais  de  guerre  et  de  négoeia- 
tioM.  14  millions.  —  Dimioutioo  de  1,896,000  fr. 
sur  l'exercice  précédent. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Sirieys  de  Mayrinliac  pro- 
pose une  réduction  de  2,400,000  francs;  M.  Gau- 
marlin,  une  réduction  de  1  million  et  la  réunion 
de  ce  chapitre  au  chapitre  Xlll  suivant,  intérêts 
des  iOO  millions  payés  aux  étrangers. 

M.  Sirieys  de  Ha7rlBlwe.He88ieQr8,  lorsque 
j'eus  l'honneur  de  dire  &  la  Chambre,  à  l'occasion 
des  traitements  des  préfets  et  des  abonnements 
de  préfecture,  que  les  budgets  n'étaient  pas  faits 
dans  l'intérêt  des  contribuables,  mais  bien  dans 
celai  des  employés  supérieurs,  on  crut  devoir 
me  répondre  qu'il  fallait  de  la  rei>ré8entation  aux 
agents  de  l'autorité.  Aujourd'hui  je  viens  donner 
une  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  mon  opinion, 
en  parlant  des  inte'réts  alloués  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers^  à  raison  de  leur  recou- 
vrement par  anticipation.  Si  l'on  se  servait  du 
même  arguaient  noor  me  réfuter,  ne  pourrait-on 
pas  dire  avec  quelque  raison  que  ce  mot  mysté- 
rieux de  représentation  est  pour  certaines  per- 
sonnes le  motif  principal  de  la  conséquence  du 
budget?  Sans  vouloir  aiscuter  jusqu'à  quel  point 
ou  peut  invoquer  un  principe  pareil,  lorsqu'il 
8*agit  de  préposés  à  la  rentrée  des  impôts,  je  me 
bornerai  a  dire  que  sous  no  gouvernement  con- 
stitutionnel les  contribuables  no  pourront  Jamais 
comprendre  ce  langage,  parce  qu'ils  savent  que 
tous  les  efforts  des  ministres  doivent  être  em- 
ployés à  les  rendre  heureux,  et  qu'il  ne  doit 
exister  d'autres  intérêts  que  ceux  du  Roi  et  du 
peuple.  Jusqu'à  l'époque  où  l'on  arrêtera  un  plan 
d'économie  en  rapport  avec  ces  bases  fondamen- 
tales de  notre  édifice  social,  U  sera  du  devoir 
d'un  bon  député  de  faire  entendre  à  cettre  tri- 
hune  les  observations  que  la  raison  et  la  justice 
lui  commandent  de  publier.  Avant  d'entrer  dans 
la  discussion,  il  faut  jeter  un  coup  d'œîl  général 
sur  les  traitements,  taxations,  remises,  commis- 
sions et  intérêts  d'aoticipalious  accordés  aux 
agents  de  finances.  Je  vais  te  soumettre  à  la 
Chambre  d'une  manière  très-succincte. 

La  totalité  des  quatre  contributions  directes, 
distraction  faite  des  centimes  des  communes  et 
des  centimes  facultatifs,  formera  en  1821  la 
somme  de  327  millions.  Pour  foire  rentrer  au 
Trésor  ce  coatingent,  les  tnia  seront  très-consi- 
dérables; cependant  ou  doit  tàn  remarquer  à  la 
nommîBuon  qu'il  existe  une  amélioration  sensible 
dans  cette  partie  de  nos  dépenses,  et  en  rendant 
Justice  à  M.  le  ministre  des  Qnances,  on  doit  dire 
que  c'est  à  lui  que  l'on  doit  les  économies  lr£s- 
coosidérables  qui  oat  eu  lieu  et  qui  s'élèvent  à 
plus  de  4  millions.  Bn  demander  de  nouvelles 
c'est  marcher  sur  ses  traces,  et  sur  cet  article 
j'espère  que  l'on  ne  reprochera  point  à  un  député 
de  rester  en  arrière. 

lies  traitemeots  fixes  et  taxations  des  receveurs 
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s'élèvent  à   2,364,000  fr. 

Les  droits  de  coramissiou  pour 

mouvements  de  fonda  à   2,854,000 

Les  transports  de  fonds   4,136,000 

Les  remises  des  percepteurs. .  .  13,181.000 

Les  Intérêts  d'anticipations.  .  .  3,400,000 

Total   22,935,000  fr. 


En  ajoutant  à  cette  somme  les  frais  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes,  la  confection 
des  rôles,  les  frais  d'avertissement,  on  aura  à 
peu  près  la  somme  de  29  millions  pour  la  totalité 
des  frais  nécessaires  pour  la  rentrée  des  impôts 
directs. 

Sur  cette  somme  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers s'approprient  9,754,000  fr. 

dans  des  proportions  différentes.  Bn 
T  ajoutant  les  droits  1/10  0/0  sur  les 
fonds  des  contributions  indirectesqui 
se  versent  dans  les  caisses  Kéoé' 
raies  et  qui  se  porteront  en  1821  à 
environ  1,500,000  fr. 


On  aura  la  somme  totale  de.  .  11,254,000  fr. 

Cette  dernière  somme  de  1,500,000  francs  donne 
une  moyenne  proportionnelle,  pour  chaque  re- 
ceveur général,  de  17,000  francs  de  gratification. 
Gomme  il  ne  s'agit  dans  mou  plan  que  des  anti- 
cipations de  payements,  la  discussion  devient 
inutile  pour  moi  sur  le  reste  du  chapitre  XII.  On 
s'apercevra  cependant  de  la  différence  énorme 
qui  existe  entre  la  masse  des  appointements  des 
receveurs  et  celle  des  percepteurs,  différence  que 
je  ne  fais  observer  que  par  rapport  à  l'inégauté 
de  répartition,  sans  entendre  qu'il  ftille  aug- 
menter les  traitements  de  ces  derniers.  Quoique 
quarante  fois  pltis  nombreux,  ceux-ci  ne  reçoivent 
à  peu  près  que  la  même  somme.  Us  travaillent 
sans  cesse,  et  supportent  le  poids  des  plaintes 
des  contribuables  et  les  menaces  de  leurs  supé* 
rieurs. 

Peu  de  personnes  ont  réfléchi  sur  le  mode 
adopté  par  l'administration  des  âoeuces  pour 
avoir  des  anticipations  de  payements.  Tous  les 
bons  esprits  ont  dû  croire  que  le  Trésor,  dans  ses 
besoins,  et  surtout  depuis  quel((ues  années,  avait 
fait  un  traité  avec  ciea  banquiers  ou  avec  ses 
agents  pour  avoir  des  anticipations,  moyennant 
un  intérêt  légal;  mais  personne  n'a  pu  penser 
que  l'intention  du  gouvernement  tùi  de  donner 
aux  receveurs  un  intérêt  sur  les  sommes  qui  ne 
leur  appartiendraient  pas. 

Voilà  cependant  ce  qui  existe,  ce  qui  se  pratique 
dans  le  ministère  du  Trésor,  et  ce  que  ie  crois 
devoir  combattre  à  cette  tribune,  dans  rintérët 
de  L'Etat,  pour  la  dignité  du  gouveroement|  et 
pour  déUvrer  les  con&lbuables  d'une  optveaaun 
qui  les  afflige  autant  qu'elle  les  iadigoe. 

La  loi  vent  que  les  contributions  directes  soient 
payées  par  douzième,  c'est-à-dire  que  le  contri- 
buable doit  le  douzième  de  ses  impAto  le  31  de 
chaque  mois.  Les  instrucUons  ou  arrêtés  des  mi- 
nistres des  finances  qui  se  sont  succédé  ont 
inoditlê  cette  disposition  de  ht  loi,  en  expliquant 
que  le  percepteur  ne  peut  eommncer  9e$  poursuite» 
avec  ^rais  que  huit  jours  après  acmr  prévenu  U 
contribuable  retardataire,  par  une  sommation 
gratis.  Ainsi  ce  n'est  réellement  que  le  H  de 
chaque  mois  que  le  contribuable  doit  rigou- 
reusement le  douzième  échu,  et  par  conséquent 
le  8  de  janvier  Teutia'  solde  de  toutes  1m  ooq- 
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tribations  de  l'année  antérieure.  Cet  «sue  s'est 
lûrtout  introduit,  et  est  devenu  la  loi  réelle. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  verser  tous  tes 
dix  jours,  dans  lee  caisses  du  receveur,  les  som- 
mes qu'ils  ont  reçues  des  contribuables;  de  ma- 
nière que  les  fonds  qu'ils  portent  aux  recettes 
le  10  janvier  sont  appliqués  sur  le  service  qui 
n'est  point  terminé,  et  proviennent  généralement 
des  payements  faits  sur  les  rôles  de  l'année 
passée.  Cette  remarque  n'est  pas  inutile,  et  je 
prie  la  Chambre  d'y  raire  quelque  attention. 

Si  les  receveore  devaient  verser  ioconlinent 
dans  le  Trésor  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  des 
percepteurs,  cotes,  la  justioe  se  trouverait  réunie 
au  bien  du  service.  Le  bon  sens  doit  le  faire 
oroire  ^nri»  et  ce  n'est  qu'ave»  peine  que  {e  me 
crois  obligé  de  faire  connaître  des  faits  qui  sont 
en  oppMition  avec  les  premiers  {vindpes  a*éqnité, 
poor  ne  pas  dire  de  délicatesse. 

Pour  l^vantage  parlicolier  des  receveurs  (car 
on  ne  peut  donner  d'autres  raisons)  on  leur  a 
accordé,  depuis  lougnes  années,  le  privil^  de 
Mre  des  soumissions  de  payements,  qui  ont  porté 
les  délais  depuis  quinze  jusqu'à  dix-buit  mois, 
tandis  que  les  percepteurs  et  lel  contribuables 
sont  forcés  de  payer  par  doui^iOme.  On  n'a  pas 
besoin  de  démontrer  que  ces  soumissions  sont 
immorales,  onéreuses  au  Trésor,  et. peuvent  de- 
venir, avec  le  concours  des  anticipations,  le  pré- 
texte de  beaucoup  de  vexations,  tolérables  peut- 
être  sous  un  gouvernement  despotique,  mais  qui 
doivent  être  abolies  en  France,  on  au  moins  tour- 
ner an  profit  de  l'Etat  J'ésflèrè  que  la  Chambre 
n'accueillera  point  cette  partie  de  nos  dépenses. 

Sans  doute,  si  les  contribuables  ne  pouvaient 
payer  leur  imp()t  que daasquinseoudiz<^uUmoîB, 
il  serait  naturel  de  tenir  compte  aux  receveurs  de 
llntdrét  des  sommes  k  eux  appartenant  qu'ils 
verseraient  dans  le  Trésor.  Le  droit  qu'ils  aaraient 
de  Texlger  serait  commun  avec  ceint  de  Ions  les 
capitalistes  qoi  prêtent  an  gouvernement. 

Mais  si  l'on  veut  se  rappeler  le  résultai  des 
tableaux  qui  ont  été  publiés  sur  la  rentrée  des 
impôts  dans  chaque  département,  on  se  convain- 
cra que  les  recettes  sont  presque  h  un  mois  dans 
toutes  les  provinces  de  la  France,  et  qu'il  rt^goe 
dans  cette  partie  une  activité  que  Ton  doit  attri- 
buer raisonnablement  à.  l'influence  des  autorités 
administratives,  an  zélé  guelquefois  forcé  des 
percepteurs  et  à  la  surveillance  des  agents  du 
Trésor.  S'il  en  est  ainsi,  et  chacun  de  nous  peut 
le  vérifier  dans  les  bureaux  du  ministère  des 
finances,  peut-on  imaginer  qu'une  partie  des 
sommes  versées  dans  Tes  caisses  de  l'Etat  pro- 
duisent des  intérêts  aux-receveurs,  que  l'on  porte 
dans  le  budget  de  1821  pour  3,4OO,0Oa  francs,  et 
qui,  calcoléa  an  terme  moyen,  donnent  &  chaque 
recerrar  général  un  cadeau  de  52,3U0  fhincs,  en 
■apposant  qu'il  n'eu  fit  pas  quelque  part  aux 
recevenra  particuHenf 

Ia  loi  veut  que  les  impôts  soient  pavés  par 
douiiéme.  Toutes  les  mesures  emjiloyées  pour 
foire  exécuter  la  loi  sont  justes  loraque  cette  exé- 
cution tourne  au  profit  de  l'Etat.  Hais  est-il  mo- 
ral de  donner  les  bénéfices  qui  pourraient  résul- 
ter des  reprises  exercées  sur  les  contribuables, 
aux  agents  qui  tts  provoquent?  Est-il  politique 
que  les  receveurs  soient  sans  cesse  placés  entre 
leurs  intérêts  et  ceux  des  citoyens,  de  manière 
que  ceux-ci  soient  toujours  fondés  à  accuser  leur 
avidité?  Sat-il  juste,  est-il  utile  pour  le  gouver- 
neawnt  que  les  agents  du  fisc  profitent  de  Hn- 
lérêt  des  sommes  qui  ne  leur  appartiennent  pas? 


La  réponse  k  ces  questions  est  raclle,  etnul  parmi 
nous  ne  peut  la  résoudre  par  l'affirmative. 

Si  les  receveurs  ont  l'avant^e  de  ne  payer  les 
impôts  que  dans  dix-huit  mois,  il  en  résulte,  en 
supposant  que  les  contribuables  payent  tous  leurs 
impôts  le  8  février,  que  les  receveurs  bénéficient 
de  cinq  dix- huitièmes,  puisque  leurs  soumissions 
leur  permettent  den^accorder  qu'un  dtx-huitiëme 
par  mois,  tandis  qu'ils  reçoivent  un  dousiôme. 

D'après  les  états  trimestriels  déposés  an  minis- 
tère des  finances,  les  rentrées  annueltes  sont 
fixées  au  31  décembre;  mais  comme  les  contri- 
buables ne  sont  forcés  de  payer  que  le  8  de 
chaque  mois,  il  se  trouve  que  ces  états  ne  peu- 
vent être  justes  quant  à  l'année  entière,  et  qu'ils 
doivent  être  augmentés  des  versements  faits  le 
10  janvier.  Sur  cet  article,  je  ferai  une  simple 
observation  :  Si  le  ministre  qui  régit  ce  départe- 
ment voulait  comparer  les  faits  exposés  dans 
chaque  arrondissement  du  royaume  (et  dans  ce 
moment  les  états  trimestriels  ne  peuvent  lui  ser- 
vir à  autre  chose],  il  pourrait  former  un  tableau 
moral  do  caractère  des  agents  du  fisc.  Le  mode 
des  anticipations  pourrait  présenter  quelque  inté- 
rêt BOUS  ce  rapport*  pour  un  observateur  philo- 
sophe. Mais  une  expérience  de  cette  nature,  trop 
contenue  pour  les  propriétaires,  ne  peut  ni  être 
appréciée,  ni  être  approuvée  par  eux.  Les  actes 
des  hommes  d'Etat  ont  tous  un  but;  croire  que 
tes  étals  trimestriels  des  recouvrements  ne  sont 

aue  des  objets  de  curiosité,  serait  accorder  peu 
'avenir  à  M.  le  minisire  des  finances.  Dans  le 
système  adopté,  on  doit  reconnaître  qu'ils  sont 
peu  utiles  :  car,  matériellement,  que  les  contri- 
buables payent  bien  ou  mal,  les  soumissions  ont 
fixé  l'époque  des  rentrées  ;  mais  on  doit  croire 
Cet  ceci  ne  peut  être  une  supposition)  que  le  mi- 
nistre, en  aopréciant  l'activité  avec  laquelle  les 
Impôts  se  lèvent,  retirera  aux  receveurs  les  re- 
venus qui  leur  sont  accordés  mal  à  propos;  si 
les  soumissions  pouvaient  être  permises,  ce  que 
je  suis  bien  loin  d'accorder,  pourquoi  les  per- 
cepteurs n'en  prôfiteraient-ils  pas?  C'est  sans 
doute  pour  conserver  anx  chefs  tous  les  avan- 
tages. Cependant  beaucoup  d'entre  eux  sont  en 
avances,  et  le  profil  est  pour  le  receveur,  qu'ils 
doivent  caresser  pour  se  défendre  des  actes  ar- 
bitraires qu'il  pourrait  exercer  sur  eux,  par  plu- 
sieurs moyens  qu'il  est  inutile  d'énumérer,  et 
parmi  lesquels  ftsurent  les  agents  de  recouvre- 
mentfi; nouvelle  découverte,  bonne  dans  sa  source, 
mais  souvent  injuste  dans  son  application,  parce 
qu'elle  n'est  point  soumise  à  la  surveillance  de 
rautorité,  et  dépend  seulement  de  la  volonté  du 
receveur.        ■  ■ 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  des  mesures 
acerbes  que  peuvent  prendre  les  receveurs  vis-à- 
vis  des  perceprentà;  et  par  suite  les  percepteurs 
contre  les  contribuables,  toujours  dans  le  but 
d'atteindre  les  anticipations,  on  pourrait  dire 
qu'il  serait  nécessaire  que  les  garnisons  à  domi- 
cile chez  les  percepteurs  fussent  soumises  à  un 
contrôle,  afin  que  leurs  actes  pussent  être  connus 
et  censurés  par  l'autorité;  car  ou  ne  peut  point 
appeler  censure  des  viia  des  sons-préfets  et  des 
maires,  qui  ne  s'Infbrment  pas  du  contingent 
des  frais,  et  dont  le  receveur  ne  doit  aucun 
compte.  Ne  serait-il  pas  plus  convenable  que  les 
frais  de  garnison  que  l'on  exige  d'un  percepteur 
retardataire,  sans  fournir  quittance,  fussent  payés 
par  le  receveur  purticnlier,  sur  des  états  de  frais 
visés  et  arrêtés  par  BUl.  tes  maires,  et  de  la  même 
manière  que  ceux  que  Ton  exige  Ses  agenû  de 
poursuites? 
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Ne  eerail'il  pas  jnste  que  les  taxations  que 
reçoivent  les  agents  enToyei  chez  les  percepteurs 
fussent  visées  par  les  sous-préfets  et  les  maires, 
et  que  l'état  contint  la  situation  des  comptables 
à  l'époque  de  l'arrivée  de  l'agent,  les  sommes 
perçues  et  envoyées  pendant  son  séjour,  et  les 
raits  exposés  contre  les  contribuables;  le  todt 
revêtu  de  la  signature  du  percepteur  f 

Bn  finissant,  j'observerai  que  la  somme  de 
3,400.000  francs  d'intérêts  d'anticipation  paraîtra 
encore  plus  cooflidérablb,  si  l'on  fait  attention 
que  les  327  millions  de  contributions  ne  ren- 
trent pas  dans  le  Trésor-,  qu'une  partie  reste  en- 
tre les  mains  des  receveurs  pour  être  employée 
en  payements  dans  les  provinces,  et  coneonit 
ainsi  ft  procurer  le  bénéfice  des  inticlpatioDS. 

On  doit  en  distraire  les  ^s  de  praception,  qui 
s'élèvent  &  plus  de  16  millions  ; 

Treize  cenilmes  et  demi  sur  les  contributioiu 
foncière  et  mobilière,  pour  la  dépenses  départe- 
mentales,  fixes  et  variables  ; 

Drax  centimes  de  non-valeurs  et  secours  ; 

Dix  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres  ; 

Treize  centimes  sur  les  patentes; 

Ënfln,les  sommes  qui  sont  employées  dans  les 
provinces,  en  acquit  de  services  d'oirtre. 

Bn  suivant  rigoureusement  les  principes  que 
j'ai  développés,  ]e  devrais  demander  que  Tautre 
somme  de  3,40U,()00  francs  fût  rayée  du  budget  ; 
mais  comme  il  est  certain  que  HH.  les  receveurs 
ont  compté  sur  une  portion  de  bénéfices  dana 
leur  intérêt,  je  modifierai  mon  amendement. 

D'après  ces  motifs,  considérant  que  le  mode 
des  Boamissions  eet  onéreux  pour  la  France,  et 
devient  le  principal  mobile  des  mesures  rlgoa- 
rensea  qui  sont  employées  contre  les  contri- 
buables: 

GoDsldéraDt  que  les  individus  et  le  goaveme- 
menl  souffrent  également  des  perles  coandérsbleff 
par  suite  des  intérêts  alloués  aux  receveurs,  mr 
des  sommes  qui  ne  leur  amarticEaneut  i»s,  je 
propose  l'amendemeot  suivant  : 

c  Les  istéréts  des  recereurs  gâaéranx  et  pu- 


tioilim,  ft  raison  de  leurs  reoonrrements  par 
anticipation,  sur  les  contributions  directes,  se- 
ront réduits  à  t  million.  > 

J'invite  H.  le  ministre  des  finances  ft  lliire  dis* 
tribuer  dans  le  cours  de  chaque  session  les  états 
trimestriels  des  frais  et  recettes  de  tous  les  dé- 
partements de  l'année  antérieure. 
'  (i>a  Chambre  ordonne  Timpresslon  du  disconn 
de  M.  Siryeis  de  Hayrinhac.) 

(U'amendement  de  H.  Siryeis  de  Blayrinhae  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  CMMartla.  Quoique  nons  ne  soyons  pu 
encouragés  h  présenter  des  ameodements  qui  ne 
sont  pas  même  oombeltus,  je  soumettrai  quel- 
ques observations^  l'appui  de  celui  que  je  pn>< 
pose. 

Ou  ne  voit  pas  pourquoi  loi  les  chapitres  Xtl 
et  XIU  sont  divisés.  Ils  ont  le  même  objet,  il  n'y 
avait  aucun  motif  pour  présenter  celle  dépense 
divisée  dans  deux  chapitres,  à  moins  que  m  ne 
fût  pour  mleia  échapper  k  yow  critique. 

Voyons  en  effet  ee  qu'où  nous  demanda  pour 
ceto^;  * 

Art.  X  du  chip.  XU,  Serviee  dé 
la  AeUê  flottant*  

Cbap.  Xni,  IntéréU  de  100  mU-  ] 
liûtUy  dont  :  sur  le  crédit  de 
1820    500,000  fr.l 

EtaarceIaidelS21.  4,500,000  ] 

Total  ÏÛÔÔJoÔlr! 

D'abord .  malgré  l'opération  faits  avec  les 
étrangers,  et  qui  reparaît  tout  entière  dans  l'état 
de  situation  qui  nous  a  été  donné  le  l*»  décem- 
bre derniw,  la  balance  ett  toujours  la  même  : 
de  67,304,367  fruncs  de  déficit;  eeuienent,  il  y  a 
eu  une  conversion  de  valeurs  de  Tactif  ,  d'après  la* 
quelle  le  Trésor  se  trouve  posséder  une  somme 
de  rentes  ^ns  conndénUe.  et  par  conséqoeot 
moins  de  valeurs  usneUes,  de  celles  qui  pearent 
s'employer  b  cbaquo  instant. 


6,400,000  fr. 
5,000,000 


Si  dus  M  tobleu,  &  l'tctif  comme  aa  pusif,  on  avait  séparé  Im  sommes  qui  porteat  intérêt  de  celles  çni  o'od 
portent  pas,  et  ^  on  arait  Indiqué  ce  tant  des  dlrert  intérêts,  noos  seriotls  plus  hardis  dans  notre  estimatroii  ; 
nfoomoins,  nons  Toyons  m»  d'abord  lea  Te«eti«s  ssr  ees  budgets  excédent  tes  âto^s^s  <''<">b  somma 
de   140,137,370  fr.  »  e. 

£(  M  passif  dm  Trésor,  y  compris  las  100  nillioas  payés  mx  étrangers,  noeto  m  totalité 
&  to  wmm  de   t49,9i4,9n)  * 


Total   ioajmtim  fr.  *  c. 


L'actif  n't^fre  en  totalité  qne  •  

Dont  il  hnt  déduire  ; 

1*  Poor  les  valears  de  rentes   183,408,790  ff.  63  e. 

99  Celle  des  actions  des  salines   71t,300 

9"  CMie  des  actions  de  la  Banqae.....       l,ltt,4SB  68 


Reste  à  Factif.   137,514,r4  fr.  59  c/ 

Mais  m  passif,  les  fonds  libres  dw  départeaants  «t  des  cut- 

mvnes  ne  portent  point  intérêt   8,185,601  It 

30  millions  de  réserve  on  de  recette  sans  emploi  n'ont  pis  tMSoia 

ifiatérM   30*000.009 

A  raetit  las  pHkta  faits  êm  «ommeica  portone  intMt.   m$,e4ia 

Las  débets  OB  eomplsUM  n  portMit  égalaiMm   9,473^4  / 


fl85,inf;848  71 


Ce  ^est  done  as  lotte  i^uaiir  fu. 


90tm90è  fr.  S»  «. 


qui  soient  passibles  d'intérêts.  Or,  dans  le  mo- 
ment actuel  le  Trésor  empruntant  presque  tou- 
jours sur  nanUssement.  ne  travaUlaut  tpi'avec  Bbn  de 
la  Banque,  le  Hout-de-Piêté  et  lea  receveurs  gé-  9,fS3,z53 


nérwXj.  à  des  conditiona  qUo  le  plus  souvoU  il 
dicte,  rescompte  qo'U  paye  ne  peut  s'élevw  à 
_.  _  .  \  \/z  om  toui  compnsï  ainsi,  «»e 
francs,  Il  (éra  le  somce  des.  Int^ts 
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de  sa  dette  flottante  ponr  laquelle  il  tous  de- 
mande cependant  11.400,000  francs;  c'est  donc 
éviderament  un  excédant  de  crédit  de  deux  miï- 
liona  dont  rana  doute  yom  commtSfltOD  se  serait 
aperçue,  si  elle  a*ëtait  un  peu  plus  occupée  de 
finances  que  de  politique. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu...  —  Un  grand  nombre  dê  vota)  :  Non! 
non!...  Aux  voix...) 

(M.  le  rapporteur  réclame  la  parole...  Mémo 
mouvement...  M.  de  Bourrieune  insiste  et  monte 
&  la  tribune.) 

M.  deB^arrleane,  rajtportew.  La  jostiflcation 
de  la  commission  de  n'avoir  pas  propoflé  de  réduc- 
tion sur  ce  chapitre,  sera  facile;  elle  résulte,  et 
du  rapport  de  H.  le  ministre  des  finances,  et 
des  faits.  Je  vous  demande,  Messieurs,  la  permis- 
sion de  vous  lire  quelques  lignes  de  ce  rapport. 

•  Déjà  daus  la  rédaction  du  budget  de  ï820, 
j'avais  cru  pouvoir  proposer  une  première  éco- 
nomie de  1,900,000  irancs,  sur  ces  mêmes  fonds 
destinés  aux  frais  de  négociations;  mes  efforts 
n'ont  point  été  trompés;  je  suis  demébré  fort  en- 
deçà  des  bornes  que  les  crédits  m'avaient  impo- 
sées, et  f  ai  l'heureuse  certitude  de  me  renfermer 
encore  dans  les  limites  plus  étroites  que  je  pro- 
pose de  fixer  pour  1821.  *- 

Le  crédit  accordé  en  1&19  pour  les  trois  articles 
de  ce  chapitre  était  de  17,796.000  tnaca.  w 

Bo  1820  ce  crédit  a  été  réduit  &  15.896,000  tr. 

8tt  1821  il  n'est  demandé  que  14  miUiouB. 

Cette  économie  progressive  a  convaincu  votre 
commbaioD  que  H.  le  ministre  des  finances  ap- 

SDrtait  dans  cette  partie  du  service  tonte  l'attm- 
on  et  tons  les  soins  possibles.  Point  de  doute 
que  la  somme  votée  ne  sera  pas  dépensée  en 
entier  et  qu'il  v  aura  encore  un  boni  dans  les 
comi^  de  1821;  mais  11  ne  faut  pas  <ïter  au 
ministre  la  latitude  nécessaire  pour  ne  point 
entraver  le  service. 

Je  m'oppose  à  la  réduction  demandée  par  M.  Gau- 
martin. 

M.  Bot,  ministre  des  finaneéâ.  Messieurs,  je  forai 
d'abord  connaître  à  la  Chambre  les  motirs  pour 
lesquels  il  m'a  paru  plus  convenaMe  d'établir 
dans  un  chapitre  parUcnlier  le  crédit  de  4,500,000 
francs  demandé  pour  le  parement  des  intérêts  des 
100  miUiona  remboursés  aux  étrangers. 

Cette  partie  de  nos  chai^  est  ottraordlnaire 
et  temporaire:  elle  doit  cesaer  aussitét  que  les 
rentes  qui  lui  servent  de  gage  auront  été  négo- 
ciées. C'eût  été  donner  une  idée  exagérée  des  trais 
de  anvice  et  de  négociation  qui  doivent  chaque 
année  faire  on  chapitre  de  nos  dépenses,  que  d'y 
comprendre  un  article  qni  doit  nécessairement 
cesser  d'en  fàire  partie. 

La  demande  de  crédit  ponr  ce  service  n'ert  que 
de  4.500,000  francs  ,*  quoiqu'il  paraisse  qu'elle 
doive  être  de  5  millions  pour  les  intérêts  de  100 
miUloos»  Lorsque  ces  intoèla  sont  acquittés  i  rai- 
son de  &  OyO. 

Mais  iorsqu'eo  1820  des  bons  royaux  furent 
donnés  aux  jouissances  étran^res  en  payement 
des  100  milUons  qui  leur  étaient  dus,  ces  bons, 
remboursables  jour  par  jour  en  neuf  mois,  à 
compter  du  fjuin  1820,  comprenaient  l'intérêt 
jusqu'à  la  fin  de  février  1821.  Cette  circonstance 
diminue  de  500,000  fraucs  la  somme  nécessaire 

Sour  acquitter  en  1821  les  intérêts  de  la  somme 
e  100  millions. 

Je  dois  maintenant ,  Messieurs ,  vont  rassurer 
snr  l'importance  du  erédit  de  14  mlllloDs  qui  vous 


est  demandé  ponr  les  frais  de  service  et  de  négo- 
ciation, et  vous  fâire  sentir  que  cette  charge  n%st 

{m  une  charve  annuelle  aussi  considérable  pour 
e  Trésor  qn^ulle  le  parait.  Ces  Trais  s'élèvent  en 
tout  à  la  somme  de  18,500,000  francs,  en  y  com- 
prenant les  4,500,000  francs  demandés  pour  les 
intérêts  de  100  millions  pour  les  étrangers. 

Muis  le  Trésor  n'est  chargé  de  tous  ces  Inléréts 
que  parce  qu'il  ne  paye  pas  le  capital  qui  les  pro- 
duit ,  c'est-à-dire  parce  qu'il  ne  n^ocle  pas  les 
valeurs  qui  servent  de  gage  à  ce  capital ,  et  qui 
augmentent  ses  recettes  de  près  de  12  millions. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  comprendre 
dans  les  fhds  d'intérêts  et  de  négociations  les  dé- 
penses nécessaires  pour  le  transport  des  espèces, 
soit  des  départements,  à  Paris,  lorsque  les  recettes 
locales  excèdent  les  dépenses,  soit  de  Paris,  dans 
les  départements,  soit  de  déparlemrats  à  dépar* 
tements,  lorsque  au  contraire  tes  dépenses  locales 
sont  supérieures  aux  recettes.  Le  mouvement  au- 
quel ce  service  donne  lieu  est  de  4  à  500  millions 
par  an  :  les  frais  de  transport,  à  raison  de  3/4  0/0 
terme  moyen ,  s'élèvent  à  près  de  4  millions, 
soit  qu'ils  s'acquittent  aux  messageries,  soit  quils 
se  payent  en  commissions ,  lorsque  pour  laisser 
les  espèces  dans  les  départements ,  et  prévenir 
la  détérioration  et  éviter  les  risques  de  route,  les 
envois  sont  faits  en  papier  de  commerce. 

On  ne  peut  pas  comprendre  non  plus  dans  les 
frais  de  nteociatiott  la  somme  de  100,000  francs 
pour  la  refonte  des  monnaies,  ni  celte  de  200,000 
francs  pour  indemnité  à  la  Banque,  du  payement 
des  arrérages  de  la  dette  publique. 

Toutes  ces  sommes  s'élèvent  ft  celle  de 
16,300.000  francs,  qyi,  retranchée  de  celle  de 
18,500,000  francs,  ne  laisse  plus  &  la  cfaarae  dn 
Trésor  que  2.200,000  fhincs,  pour  intérêts  eCfrats 
de  négociatioas. 

Et  cependant  le  Trésor  est  obligé  de  pourvoir 
aux  besoins  qui  naissent  d'un  déficit  de  plus  de 
67  millions  dans  ses  crédits,  et  à  ceux  qui  sont 
ta  conséquence  des  encaisses  et  des  valeurs  non 
productives  qui  figurent  dans  son  actif. 

Celte  somme  de  2,200,000  francs  ne  correspond 
m^e  pas  à  celle  qni  est  payée  aux  receveurs 

généraux  et  parUccuiers  pour  le  recouvrement 
e  l'impôt,  et  ponr  leurs  anticipations  de  paye- 
ments. 

J'ai  été  surpris  de  ce  qui  a  été  dit  par  H.  Sirieys 
de  Hayrinbac,  relativement  à  ces  anticipa- 
tions de  payements.  Les  receveurs  généraux  sont 
tenus  de  réaliser  t'impAt  et  d'en  ndre  le  verse- 
ment au  Trésor  dans  des  délais  déterminés  et  qui 
varient  suivant  l'importance  des  recettes,  la  ri- 
chesse des  départements  et  la  facilité  des  recou- 
vrements ,  mais  qui ,  depuis  longtemps ,  ne  sont 
point  tels  qu'ils  ont  été  annoncés.  Tont  ce  qu'ils 
payent  avant  les  termes  qui  leur  sont  ac- 
cordés produit  intérêt,  à  5  0/0,  à  lenr  profit; 
tout  ce  qu'ils  acquittent  après  ces  délais  pro- 
duit intérêt,  contre  eux,  au  profit  du  Trésor,  sans 
qu'ils  puissent,  cependant,  détourner  les  fonds 
qui  proviennent  des  recettes  publiques,  et  sans 

Îu'ils  cessent  d'être  obligés  d  en  foire  l'envoi  an 
rèsor,  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements. 
Ce  sytëme  est  tellement  lié ,  et  tellement  com- 
biné dans  l'intérêt  j^ublic  et  dans  llutérèt  da 
Trésor,  qu'il  n'y  aurait  que  des  inconvénients  et 
dn  péril  à  le  détruire,  ou  même  à  y  apporter,  dé- 
sormais, des  changements  notables. 

Au  reste,  les  bonifications  qui  sont  aitriboâes 
aux  axents  des  recettes  ponr  les  anticipations 
dans  a  réalisation  de  l'impôt  ne  sont  pas  ao- 
cordées  comme  en  Pb  soppoèé  «or  seuls  reoe- 
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vuurs  généraux  ;  mais  elles  appartiennent,  pour 
les  cinq  sixièmes,  aux  recoveurs  particuliers. 

Ges  détailB,  Messieurs,  tous  prouvent  que  les 
sommes  demandées  pour  les  frais  de  service  et 
de  néffocia tiens,  n'excèdent  pas  la  mesure  dans 
laquelle  nous  devons  nous  renfermer.  Vous  en 
serez  convaiDcu^i,  si  vous  voulez  un  moment 
faire  attention  aux  améliorations  que  cette  par- 
tie du  service  a  successivement  éprouvées.  C'est 
ainsi  qa*en  1820,  il  a  été  demandé  1.900,000  Hrancit 
de  moins  qu'en  1819:  et  qu'en  1821, il  est  encore 
demandé  1,900.000  fîvncs  de  moins  qu'en  1820, 
œ  qni  fait  en  Jeux  années  une  réduction  de  près 
de  4  millions.  Je  ne  dois  même  pas  vous  dissi- 
muler que  les  frais  de  négociations  du  1820  n'ont 
pas  absorbé  le  crédit  accordé  pour  celle  année, 
et  que  j'ai  la  confiance  que  je  pourrai  rapporter 
pK's  de  1,500,000  francs  qui  viendront  en  accrois- 
semeot  des  ressources  de  1822. 

(On  demande  vivement  fc  aller  aux  voix...) 

M.  CiiiilBilr  Përler,  Je  commence  par  rendre 
une  justice  à  M.  le  ministre  des  finances:  c'est 
que  sur  les  sommes  précédemment  demandées 
par  lut  pour  les  frais  de  négociations,  îl  y  a,  celte 
année,  une  économie  fort  importante.  Au  lieu  de 
15,800,000  francs  qu'il  réclamait  en  1820.  il  ne 
réclame  pins  que  14  millions.  H.  Gaumartin  de- 
mande une  réduction  encore  plus  forte.  Je  crois 
qu'elle  serait  impossible;  mais  la  manière  dont 
nos  comptes  sont-présentés,  dont  los  articles  sont 
enchevêtrés  1^  uns  avec  les  autres  ;  la  manière 
dont,  à  chaque  ctiangement  de  ministère,  les  mi- 
nistres présentent  la  sltuatioa  des  tlnances,  mé- 
ritent l'examen  le  plus  approfondi.  Il  est  tellement 
difficile  de  bc  reconnaître  à  tous  ces  calculs,  que 
j'avoue  n'avoir  rien  compris ,  ni  des  objections, 
ni  des  réponses  ;  c'est  sans  doute  la  fante  de  mon 
intelligence.  (Onrit.)  Mais  enfin, il  m'est  i  .itpossiblo 
de  rien  saisir  à  des  détails  aussi  embrouillés.  Ce- 

Sendant,  ce  que  vient  de  dire  H.  le  ministre  des 
nances  m'a  fait  naître  l'idée  d'une  question  très- 
importante.  Il  nous  demande,  dans  te  chapitre 
pl ,  4,500,000  francs  pour  intéréu  des  100  mil- 
lions dus  aux  étrangers;  le  ministre  a  dit  que 
cette  somme  n'était  pas  une  ciiarge  pour  le 
Trésor ,  parce  qne ,  si  d'un  cdté  vous  payez 
4,500,01)0  tancs,  d'un  wtre  c6té  voas  recevrez 
les  arrérages  de  6,500,000  francs  de  rentes  af- 
fectés à  ce  payement.  C'est  ici  qu'il  s'agit  d'obte- 
nir une  explication  positive. 

Je  ne  vois  paç  la  nécessité  d'alloner  cette 
somme,  sMl  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  le 
ministre  se  propose  de  vendre  les  12  millions  de 
rentes  qui  sont  en  la  possession  du  Trésor  ;  on 
assure,  en  effet,  qu'un  emprunt  se  prépare,  que 
eou8  peu  de  jours  on  verra  annoncé  dans  le 
Moniteur,  avec  invitation  aux  différentes  compa- 
gnies on  aux  capitalistes  de  se  présenter  et  de 
faire  leurs  offres.  Il  est  important  de  se  déter- 
miner sur  cette  situation. 

Voix  diverset  :  Gela  ne  nous  regarde  pas... 
(Test  uneaffaire  d'administration  ..  Voulez-vous 
foira  baisser  la  rente?... 

n.  Cariiilr  Pérter.  Non,  sans  doute  ;  je  ne 
veux  pas  m'immlscerdana  l'administration.  Nais 
dans  les  affaires  de  cette  importance,  il  est  bon 
desavoir  à  quoi  s'en  tenir;  c'est  une  question 
qui  intéresse  le  crédit  public  et  les  droits  con- 
servateurs de  la  Chambre.  Si  le  ministère  veut 
faire  un  emprunt,  noas  devons  en  être  instruits. .. 

Nombre  de  voix  t  AtteDdes,  vons  le  saurai... 


M.  Canloilr  l*érior.  Vous  devez  vous  mpite- 
1er  que,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ausu- 
jat  des  annuités,  le  ministre  vous  disait  qu'on  ne 
pouvait  vendre  3,080,000  francs  de  rentes  pour 
acquitter  60  millions  de  reconnaissance^  de  li- 
quidation, sans  porter  une  atteinte  notable  aa 
crédit  publii:;  il  ajoutait  même  que  d'iciàdix- 
hùit  mois  nous  verrions  les  rentes  au  pair.  Ni  la 
Chambre ,  ni  le  public,  ni  personne  n'a  pa 
penser  que,  dans  nntervalte  de  six  Bemaioes,  on 
verrait  changer  la  politique  du  ministère,  et  toute 
sa  manière  de  voir  sur  le  crédit  public:  on  u'a 
pu  supDoser  qu'une  telle  vente  aurait  lieu  a  OHuns 
de  quelque  événement  extraordinaire. 

Mous  voulons  le  gouvernement  représentatif, 
nous  sommes  tour  à  tour  majorité  et  m  iooriti^  ;  uh 
bienl  voyez  dans  quelle  position  cette  incertitude 
place  la  majorité.  La  vente  projetée  ne  peut  être 
une  tentative  contre  la  minorité,  qui  n'a  aucune 
puissance;  elle  tend  uniquemeut  à  pouvoir  dis- 
soudre  une  niajoritéqui  pourrait  ne  pas  con  venirau 
ministère.  (On  ritbeaucoup  à  droite.)  Cette  vente 
ne  peut  avoir  pour  olijet  de  se  passer  pendant 
quelque  temps  des  Chambres.  La  minorité  est 
étrangère  à  cette  question,  parce  que  ce  n'est  nos 
contre  elle  que  l'on  peut  vouloir  agir,  c'est  plu- 
tét  contre  la  majonté;  vous  voyez  que  je  suis 
franc.  (On  rit  de  nouveau,)  Changer  ainsi  toat  à 
coup  de  système,  sans  motifs  apparents,  c'est 
écraser  le  crédit,  e'est  bire  croire  que  les  plans 
de  Aoances  ne  sont  que  des  moyens  de  tromper 
le  public.  (Murmurtiet  cris  :  AUons'donc!)  Je  ne 
dis  pas  que  ce  soit  l'intention  du  ministre;  mais 
si  on  ne  s'explique  pas  nettement,  il  sera  impos- 
sible de  concevoir  comment  vous  avez  refusé,  il 
y  a  trois  mois,  de  vendre  3  800,000  francs  de 
rentes,  et  comment  aujourd'hui  vous  vous  dé- 
terminez h  en  vendre  pour  12  millions.  Je  fais 
cetteobservationdansrintérétdu  ministère  même, 
dont  les  actes  doivent  avoir  ia  plus  grande  publi- 
cité. 

H.  JB*y,  ministre  des  finances.  Le  ministre  des 
finances  ne  craindra  jamais  de  faire  connaître  à 
la  Chambre  les  opérations  de  finances  qu'il  aura 
faites  (Voix  nomoreutes  :  Qu'il  aura  faites. . .  c'est 
cela),  et  de  Ini  en  soumettre  tons  les  détails,  bien 
assuré  de  trouver  en  elle  autant  de  bienveiilanco 

3ue  lui-même  apportera  toujours,  dans  sa  con- 
uite,  de  franchise,  de  lovautë  et  d'amour  du  bien 
public.  \MouvemerU  général  d'assentiment.) 

Hais  il  ne  croit  pas  devoir  répondre  à  l'inter- 
pellation qui  lui  est  faite  de  s'expliquer  sur  des 
opérations  qu'il  médite,  qni  penrent  varier,  et  que 
le  gouvememeot  ne  cnnt  pas  encore  devoir  rendre 
publiques. 

U  ajoutera  que  c*est  justement  parce  que  les 
rentes  affectées  an  payement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation  n*ont 
pas  été  négociées  dans  le  temps  et  de  la  manière 
qui  était  indiquée  par  M.  Casimir  Périer;  que  c'est 
précisément  parce  que  l'opération  des  annuités  a 
eu  le  succès  qu'on  devait  en  attendre,  et  que  le 
Trésor  n'est  plus  sous  l'ioflnence  d'un  payement 
actuel  et  nécessaire  de  60  millions,  qu'une  négo- 
ciation plus  importante  pourrait  être  &ite  et  à 
de  meilleures  conditions. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  f^vMarlIa  réclame  la  narole.  ..(Les  cris  «ce 
voix!  recommencent.— Oa  demande  la  cléture.) 

(La  Chambre  ferme  la  discnssion.  rejette  les 
amendements  et  adopte  le  diapttre  XH.) 
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ChapUr»  XH1. — Crédit  spécial  peur  la  intéréU 
sur  lis-  100  ffl«(/tdfu  pt^és  oua?  étrangers  en 
échange  de  6^615.000  francs  de  rente,  4»500,000  fr. 

H.  le  Préeldeiit.  Aucune  obserration  n'est 
fùte  sur  ce  chapitre  t» . . 

Vciœ  mmhreuses  :  Tout  a  ôtd  dit  sur  le  préeé- 

dent. 

jLe  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  ter- 
mine la  ivemiëre  partie  du  budget  du  ministre 
des  finances.) 

(La  dâlibérâtion  est  continuée  à  demain.) 


GHAHBRB  DBS  DËPUTâS. 

PRÉSIDBMCB  DE  H.  BATEZ. 

Séonoe  du  vendredi  29  ;uifi  1821. 

Le  procèe-Terbal  est  lu  et  adopté. 

U.  le  PrëMldeat.  H.  de  Magneval,  rapporteur 
de  la  commission  des  pétitions,  a  la  parole. 

H.  deMagneval  (1).  Messieurs,  dix-huit  péti- 
tions TOUS  ont  été  présentées  contre  les  abus  du 
colportage.  La  tribune  a  souvent  retenti  de  sem- 
blables réclamations;  mais  vous  n'en  avez  pas 
encore  enteodu  d'aussi  générales.  Au  centre,  au 
nord  et  an  midi  de  la  France,  le  même  cri  se  fait 
entendre.  Armentiëres  sur  la  Lys,  Eoghien.  Mantes 
et  Ai^enteuil  dans  le  déparlement  de  Seine-et- 
Oise-,  Chartres,  Dreux  et  Gh&teaudun  dans  celui 
d'Eure-et-Loir  ;  Laval,  Limoges  et  Aurillac.  dans 
la  Havenne,  la  Daute-Vieone  et  le  Cantal;  la  capi- 
talé  du  Taro,  celle  de  Lot-et-Garonne;  quatre 
villes  de  l'Hérault,  Agde,  Saint-Poaâ,  Péieaas  et 
Montpellier;  enfin  Kpt  et  Avignon  vous  demandent 
de  concert  répression  couvre  le  nombre  eUr6né 
des  colporteurs,  et  protection  pour  le  commerce 
de  déiail,  patrimoine  d'une  multitude  de  pères 
de  famille  menacés  de  perdre  entièrement  leur 
état 

Une  grande  modération  préside  aux  plainiea 
qui  vous  sont  adressés^  ce  qui  doit  leur  donner 
encore  plus  de  valeur:  on  ne  sollicite  pas  la  sup- 
pression du  colportage,  on  demande  seulement 
que  le  gouvernement  le  régularise;  et  les  termes 
a*une  de  ces  pétitions  sont  remarquables:  c  Nous 
n'ignorons  pas,  dit-elle^  que  sous  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  si  la  liberté  d'écrire  en  se 
conformant  aux  lois  est  proclamée,  la  liberté 
d'agir  en  remplissant  les  mômes  conditions  n'est 
pas  moins  réservée  à  chaque  citoyen  ;  mais  nous 
savons  aussi  que  lorsque  les  lois  qui  sont  créées 
pour  tracer  de  justes  limites  à  la  liberté  ne  sont 
pas  en  harmonie  avec  les  principes  de  l'équité, 
la  liberté  change  de  nature  et  devient  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  est  légalement  injuste. 

c  Or,  ce  sentiment  d'équité,  ajoutent  les  pétition- 
naires, si  nécessaire  à  la  conservation  de  la  so- 
ciété, est  visiblement  blessé  dans  la  liberté  illi- 
mitée du  droit  de  colportage.  > 

En  effet.  Messieurs,  ce  droit  purement  indivi- 
duel, qui,  suivant  l'étymologie  ou  mot,  se  réduit 
à  porter,  ou  tout  au  plus  ft  conduire  soi-même 

(1)  C«  rapport  est  ioeomplM  aa  Moutieur» 

T.  xxxn. 


es  marchandises  que  l'on  vent  vendre,  ce  droit 
restreint  auquel  répond  la  modicité  du  prix  delà 
patente  délivrée  ft  celui  qui  l'exerce,  s'est  ëtinn- 

g imeat  étendu:  son  envahissement  proin^if  le 
it  prévaloir  sur  le  commerce  de  détail  dont  il 
devait  être  Fanxillaire,  dont  il  est  devenu  lo 
fléau. 

Autrefois  ii  existait,  entre  les  marchands  en 
détail  et  les  munufactures  de  tout  genre,  une 
classe  de  négociants  intermédiaires  qui  achetaient 
en  gros  les  produits  de  celles-ci  et  les  revendaient 
ensuite  tant  au  dehors  qu'au  dedans,  à  qui  il 
restait  nécessairemenl  des  rebuts  que  les  mar- 
chands en  détail  des  villes  auraient  repoussés, 
qu'ils  vendaient  et  qu'ils  pouvaient  vendre  à  bas 
prix  &  ceux  qui  les  colportaient  dans  les  foires 
ou  dans  tes  campagnes.  De  leur  côté,  les  mar- 
chanda en  détail  écoulaient  par  la  même  voie  ce 
qui  était  hors  de  mode,  et  ces  restes  d*étoCfeB 
connus  sous  la  dénominattou  de  coupons. 

Aujourd'hui,  le  système  prohibitif  ayant  limité 
nos  rapports  avec  Pétranger,  le  commerce  inter- 
médiaire, anmel  la  France  seule  n*o^re  pas  des 
ressources  suffisantes,  est  presque  anâaDU  et  les 
manu^tnres  ont  des  entrepôts  directs  c^s  les 
principaux  lieux  de  consommation. 

C'est  la  que  se  fournissent  maintenant,  plus 
abondamment  et  plus  facilement  aussi,  les  col- 
porteurs; et  comme  on  n'ignore  pas  qu'ils  ne 
peuvent  se  procurer  des  chalands  qu'à  la  faveur 
des  bas  prix,  après  leur  avoir  vendu  les  rebuis, 
on  se  laisse  aller  jusqu'à,  préparer  pour  eux  des 
marchandises  qui  leur  soient  appropriées,  c'est-à- 
dire  qui,  sous  de  belles  apparences,  se  fabriquent 
avec  moins  de  soin  et  de  fidélité. 

Ainsi  secondés,  ainsi  munis  d'assortiments  plus 
considérables,  les  colporteurs  deviennent  de  vrais 
marchands,  allant  en  tout  temps  de  ville  en  ville, 
comme  ils  y  allaient  jadis  en  temps  de  foire,  et 
offrant  à  de  gros  rabais  des  draperies,  merc«ies, 
ruuenneries,  étoffes  et  tissus,  dont  Tcell  peu 
exercé  d'un  acheteur  peut  distinguer  avec  peine 
la  défectuosité. 

Ge  nouvel  ordre  de  choses  a  des  résultats  qui 
vous  sont  signalés,  Messieurs,  comme  nuisibles  à 
l'intérêt  public  et  particulier. 

Le  colporteur,  dont  la  patente,  faiblement  taxée, 
n'est  pas  sujette  au  droit  proportionnel,  se  trans- 
porte où  bon  lui  semble;  il  ne  se  contente  plus 
d'une  échoppe  sur  une  place  publique  ;  il  s'établît 
dans  la  principale  auberge  d  une  ville,  ou  loue  à 
volonté  un  appartement  pour  plusieurs  semaines, 
et  là  s'empare  de  la  consommation  locale:  il  fuit 
plus,  il  a  des  agents  qui,  sous  son  Dom,  vendent 
en  même  temps  en  plusieurs  endroits.  Gomment 
les  marchands  en  détail,  domiciliés  et  sédentaires, 
tenus  d'avoir  des  magasins  vastes  et  coûteux, 
supporteraîent-ils  sa  concurrence  ?  Us  ne  sauraient 
payer  longtemps  des  droits  élevés  de  patente:  la 
diminution  dans  cette  branche  du  revenu  public 
est  inévitable. 

D'autre  part,  il  y  a  danger  pour  les  manufac- 
tures, quand  elles  ont  des  produits  d'une  qualité 
altérée;  elles  perdent  leurs  habitudes  et  leur  ré- 
putation se  ternit. 

Ceux  qui  débitent  cette  sorte  de  produits  sont, 
en  général,  peu  délicats.  Us  étalent  aussi  des 
marchandises  mal  acquises,  enlevées  à  des  créan- 
ciers qu'on  dépouille,  et  souvent  Us  y  joignent 
celles  provenant  de  l'étranger  que  la  contrebande 
a  foumivs.  Menant  une  vie  errante,  qui  leur  fait 

Kerdre  ou  empêche  qu'ils  ne  contractent  les  ha- 
itudes  morales  de  la  cité,  ils  ne  prennent  pas  de 
part  ji  ses  charges  qu'Us  laissent  peser  sur  ceux 
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à  qai  ils  font  taat  de  tort,  sur  ces  mêmes  mar- 
chands domiciliés  qui  ne  recueillent  plus  les 
fruits  d'une  loyauté  et  d'un  commerce  hérédi- 
taires. 

Ces  derniers  ont  encore  à  se  défendre  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  les  ventes  &  l'encan 
dont  les  patentes  ambulantes  chargent  Iles  com- 
missaires priseurs  et  autres  officiers  publics.  Ils 
représentent  avec  fondement  que .  eu  vertu 
d'anciennes  lois  qu'on  n*a  pas  abrogées,  il  n'est 
permis  de  vendre  aux  enchères  et  avec  affiches 
que  dans  le  cas  d'une  cessation  de  commerce 
volontaire  on  forcée,  après  avoir  averti  les  créan- 
ciers du  vendeur  pour  que  leurs  oppositions  les 
garantisseDi  de  la  fraude,  tls  invoquent  les  ^s- 

Sositions  paternelles  d'une  ordonnance  du  Roi, 
u  9  avril  1819,  concernant  les  ventes  publiques, 

3 ni  veut  que  les  tribunaux  ne  puissent  autoriser 
es  vtntes  pièce  à  pièce  à  la  portée  immédiate  des 
consommateurs  particuliers,  pour  ne  pas  conttarier 
le  commerce  en  aétail. 

Votre  commission  me  cbarfïe  dé  vous  présenter 
ces  principaux  griefs  des  pétitionnaires  pour  vous 
convaincre  de  Ta  nécessité  de  les  redresser.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  détail  des  moyens  que 
plusieurs  ont  indiqués  pour  y  parvenir.  Tous  ne 
sont  pas  également  praticables;  mais  il  en  est  qui 
'etteront  de  la  lumière  sur  le  meilleur  parti  &  em- 
irasser.  Les  membres  de  la  Chambre  pourront  en 

8 rendre  connatosaoce  ;  la  commission  a  Thonneur 
e  vous  proposer  le  dépôt  des  pétittons  au  bu- 
reau des  renseignements  et  surtout  leur  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérlear,  afin  que  le  colpor- 
tage soit  replacé  sous  le  f^in  salutaire  des  lois, 
que  le  goavemement  prenne  en  considération 
la  position  critique  du  commerce  de  détail,  et  que 
ceux  qui  le  font  sédentairemeiit  n'aient  plus  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  pour  lui,  compara- 
tivement au  colportage,  égalité  da  charges  et  de 
droits. 


M.  Delaeralx-Fralnvllle.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  ta  nécessité  de  mettre  un  frein  aux 
abus  qui  réjulteol  du  colportage  pour  te  com- 
merce et  la  société  entière. 

M.  le  rapporteur  voua  a  développé  les  nom- 
]>reux  et  graves  inconvénients  de  celle  classe  de 
marchands  ambnUmts  dont  l'existence  fugitive 
ne  présente  aux  acheteurs  ancnne  garantie;  le 

filus  souvent  ils  exercent  un  commerce  fraudu-' 
eux  au  préjudice  des  marchands  des  villes,  dont 
le  négoce  est  fondé  sur  la  bonne  foi.  11  ne  s'agit 
pas  ici  de  gêner  la  liberté  générale  du  commerce, 
mais  d'empêcher  dans  les  villes  la  concurrence 
préjudiciable  des  col^torteurs.  Il  est  urgent  de  les 
réduire  à  ne  parcounr  que  les  campagnes  pour  y 
porter  les  marchandises  dont  ils  y  peuvent  trou- 
ver le  débit.  Les  inconvénients  dont  se  plaignent 
les  pétitionnaires  ont  excité  depuis  lougtemps  la 
sollicitude  de  plusieurs  conseils  généraux.  La 
Chambre  émettra  sans  doute  le  vœu  que  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  prenne  à  cet  é^rd  une 
mesure  administrative,  oa  propose  une  disposi- 
tion l^islative  pour  réprimer  des  abus  contre 
lesquels  s'élèvent  tant  ae  plaintes.  J'appuie  en 
conséquence  l'avis  du  renvoi  proposé  par  H.  le 
rapportenr. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  des  péti- 
tions au  minisb«  de  l'iolérieur»  et  ordonne  qu'il 
en  Boit  dép<Mé  copie  an  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

|0n  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  compte  rwdu  sur  ces  pétitions  par  M.  de 
Magneval.) 


H.  de  Masaeval,  rapporteur^  oontiqne  :  Le 

sieur  ûolé  fils,  manufacturier  ii  Saint-Quentin, 
parvenu  à  faire  du  linge  de  table  dama^  gai 
peut  rivaliser  avec  celui  des  fabriques  les  plus 
renommées,  sollicite,  comme  moyen  de  soutenir 
ses  efforts  et  d'encourager  d'auires  &Dricanl8  à 
s'occuper  du  genre  d'iadustrie  nationale  qu'il  a 
perfectionné,  une  mesure  législative  tendant  à 
prohiber  l'eutrée  du  lii^e  de  table  venant  de  l'é- 
tranger. 

Il  est  certain  que  le  pétitionnaire  s'est  livré  à 
des  essais  qui,  après  avoir  été  longtemps  coûteux, 
ont  été  couronnés  de  succès;  ce  qui  est  attesté 
par  la  Chambre  consultative  des  arts,  commerce 
et  manufactures  de  Saint-Quentin. 

Il  est  certain  aussi  qu'il  importe  k  la  France 
d'aider  au  progrès  de  toute  industrie  qui  a  pour 
objet  les  matières  premières  provenant  de  notre 
sol. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
pensé  que,  sans  se  prononcer  sur  le  moyen  indi- 
qué, elle  pouvait  vous  proposer  d'envoyer  la  pé- 
tition du  sieur  Dolé  aux  miaistres  de  nntérieur 
et  des  finances,  pour  qu'ils  jugent  quelle  est  Tes- 
pèce  d'encouragement  qu'il  convient  de  loi  ac- 
corder. 

H.  le  géménJi  W*y.  Une  indnslrle  noayeUe  a 
pris  naissance  depuis  quelque  temps  dàns  une 
ville  renommée  pour  raboadance,  la  variété  et 
la  perfection  de  ses  produits  industriels,  dans  la 
ville  de  Saint-Quentin,  que  les  Anglais  appdleat 
le  Manchester  die  la  Franœ. 

H.  Dolé  fils  a  établi  une  fabrique  de  linge  de 
table  damassé  en  fil  de  lin.  Après  de  grands  ef- 
forts et  de  grands  sacrifices,  it  a  obtenu  les  ré- 
sultats les  plus  heureux.  11  t&it  mieux  que  la 
Silésie  et  la  Saxe  qui,  jusau'à  présent,  nous  ont 
fourni  cet  objet  de  luxe.  11  fait  aussi  a  meilleur 
marché,  toutes  les  fois  qu'on  ne  lui  commande 
pas  des  dessins  exprès,  dont  il  est  obligé  de  ré- 
partir les  frais  sur  un  trop  petit  nombre  de  ser- 
vices. Biais  ces  dessins  eux-mêmes  sont  exécutés 
dans  ses  ateliers  plus  réduits,  et  par  conséquent 
supérieurs  à  ceux  qui  viennent  de  rôtraoger. 

H.  le  ministre  de  l'intérienr  a  vu  les  écfiaoUt- 
lons  de  linge  damassé  du  sieur  Dolé.  Il  en  a  ap- 
précié le  mérite,  et  jugeant  avec  raison  que  la 
meilleure  prime  à  donner  à  une  industrie  nou- 
velle, c'est  d'attirer -des  consommateurs  pour  ses 
produits,  il  a  prié  avec  instance  H.  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi  de  foire  au  sieur  Dolë  la 
commande  de  quelques  services  de  table. 

Madame  la  duchesse  de  Berrv,  traversant  der- 
nièrement le  département  de  l'Aisne,  a  examiné 
avec  intérêt  les  produits  des  fobriques  de  Saint- 
Quentin.  Elle  a  été  frappée  de  la  perfection  des 
services  de  table  en  unge  damassé.  Elle  en  a 
commandé  plusieurs,  et  if  y  a  lieu  de  croire  qne 
cet  exemple  encouraigeant  pour  notre  industrie 
sera  imité  par  de  grands  propriétaires,  et  parti- 
culièrement par  les  personnes  qui  font  les  achats 
pour  la  liste  civile. 

Toutefois  il  est  démontré  qne  la  fobrique,  en- 
treprise autant  par  un  sentiment  de  patriotisme 

Sue  par  une  spéculation  commerciale,  ne  peut 
evenir  florissante  qu'autant  qu'elle  trouvait 
des  débouchés  assurés  :  elle  a,  sous  ce  point  de 
vue,  besoin  d'un  encouragement  législatif. 

Cet  encouragement  consisterait  &  prohiber  l'en- 
trée en  France  du  linge  damassé  de  Si/éâle  et  de 
Saxe,  on  au  moins  à  augmenter  le  droit  d'impor- 
tation, et  à  le  pwtof  plutôt  sur  la  ralcnr  du  basa 
étranger  que  sur  son  poids.  Get^QUXHmgeiqent, 
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vous  n'hésiterez  pas  à  le  doener,  lorsque  le  gou- 
vernement vous  en  fera  la  proposition  :  car,  en 
ce  qui  concerne  la  production,  il  s'agit  d'une  in- 
dustrie fondée  sur  la  culture  indigène  du  lin  ;  et, 
quant  à  la  consommation,  c'est  un  objet  pure- 
ment de  luxe,  dont  la  hausse,  si  elle  était  réelle, 
ne  serait  que  momentanée,  et  n'atteindrait  qu'un 
trto-peUt  nombre  de  consommateurs.  On  estime 
la  consommation  umaelle  de  la  France  à  300  ser- 
vices au  plus.      ....        ,  ... 

La  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  public 
ne  peut  pas  être  prise  en  considération,  tant  elle 
est  minime.  Le  droit  d'entrée  que  paye  en  ce  mo- 
ment le  linge  de  table  damassé  est  de  150  francs 
par  100  kilogrammes;  un  service  de  24  couverts 
pfee  2  kilogrammes.  En  supposant  lacoosomma- 
noo  de  200  services,  cela  ne  produit  donc  annuel- 
lement qdb  600  francs  k  la  douane. 

J'appui  le  renvoi  à  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances. 

M.  Basterréobe.  J'al  entendu  avec  beaucoup  ' 
de  satisfaction  te  récit  que  vient  de  foire  le  préopi- 
nant, des  progrès  de  la  manufacture  dont  il  vient 
de  nous  citer  les  chefs-d'œuvre,  mais  je  suis 
loin  d'en  tirer  la  même  conséquence  que  lui.  Je 
m'opposerai  même,  pour  l'acquit  dema  conscience, 
au  renvoi  au  niinutre  des  finances.  Je  me  fonde 
sur  ce  que,  en  principe,  toute  probibition  est  une 
chose  désastreuse,  contraire  aux  bons  effets  de 
l'administration  et  aux  principes  de  l'économie 
politique.  Le  pétitionnaire  demande  une  prohibi- 
tion ;  s'il  n'était  question  que  d'une  augmentation 
de  droite,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  renvoi.  U 
faudrait  alors  faire  examiner  par  les  conseils  de 
manufactures  et  les  Chambres  de  commerce  ce 

au'il  peut  y  avoir  de  nuisible  ou  d'avantageux 
ans  cette  augmentation.  La  demande  d'une  pro- 
hibition ne  doit  pas  être  accueillie,  parce  que  de 
prohibition  en  prohibition  nous  nous  exposcnons 
à  faire  aussi  prohiber  nos  produits  dans  ira  au- 
tres pays,  et  comme  nous  avons  plus  à  donner 
qu'à  recevoir,  toutes  les  fois  que  nous  adoptons 
une  prohibition,  nous  flaisons  une  chose  très-dé- 
sastreuse h  notre  commerce  en  général. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  i  inté- 
rieur et  au  miuisire  des  finances  est  prononcé.) 

M.  de  MagaevAl,  rapporteur.  Les  proprié- 
taires planteurs  des  colonies  françaises  et  les  ma- 
nufacturiers raffîneurs  de  Bordeaux  vous  adres- 
sent une  pétition  qui  a  le  triple  objet  d  obtenir  la 
rectlBcation  du  dernier  tari!  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers,  une  nouvelle  claBsincation  de 
ces  sucres  et  un  plus  haut  degré  de  surveillance 
de  la  part  des  douanes  pour  empêcher  la  contre- 
bande. ,  , 
Us  donnent  pour  motif  de  la  première  demande 
la  préférence  que  les  produits  de  nos  colonies 
doivent  atQîr  sur  ceux  de  l'étranger,  et  qu  ils 
D'obtiendront  qu'autant  que  Ton  reviendra  au  tarii 
qui  avait  été-adopté  l'année  dernière  par  le  gou- 
vernement et  la  commission  des  douanes,  maw 
qui  fut  modîBé  par  amendement. 

llBétayent  la  seconde  sur  l'avantage  nue  donne, 
à  leur  détriment,  aux  sucres  étrangers  leur  sous- 
division  en  bruts  blancs  et  autres  que  blancs,,  en 
terrés  blancs  et  autres  que  blancs  ;  ils  désirent 
donc  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  seules  désignations 
de  sucres  bruts  et  terrés. 

Enlin  la  différence  de  30  0/0  qui  se  remarque 
entre  le  cours  des  sucres  dans  le  Midi  et  celm 
auquel  ils  se  vendent  aux  lieux  mêmes  où  ils  se 
raffinentp  lïâi  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  con- 


trebande, leur  fait  désirer  plus  de  surveillance 
pour  l'arrêter. 

Votre  commission  connaît  tout  llntérét  que 
vous  portez  aux  colonies  françaises  ;  elle  en  a  en 
la  preuve  récemment  dans  l'attention  que  voua 
avez  donnée  aux  observations  que  H.  le  directeur 
général  des  douanes  a  eu  occasion  de  vous  faire 
sur  ce  qui  forme  le  sujet  de  eette^  pétition  ;  elle 
est  donc  persuadée  que  vous  accueilleret  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  finances.  (Adopté.) 

M.buplestis  de  Grénedan,  autre  rapporteur. 
Le  sieurlienriFloquet,  journalier,  de  Sedan,  pré- 
tend avoir  été  dépouillé  d'une  succession  collaté- 
rale, dévolue  en  entier  à  lui  et  à  ses  consorts, 
cohéritiers  dans  la  ligne  paternelle  ;  que  les  pa- 
rents maternels  s'en  sont  emparés  sans  droit,  ont 
fait  vendre  les  biens  à  son  insu  et  en  ont  touché 
le  produit.  L'héritage  valait  environ  31,000  francs 
en  biens-fonds.  Floqnet  s'est  pourvu  devant  le 
tribunal  de  Sedan  et  a  été  condamné  par  juge- 
ment du  15  avril  1815.  H  a  donné  alors  son 
acquiescement  aux  ventes,  moyennant  une  aug- 
mentation d*ua  tiers  du  prix  convenu.  Cepen- 
dant il  parait  que  la  procéaura  a  continué  depuis 
celle  époque,  puisqu'on  cite  un  arrêt  par  défaut 
de  la  cour  royale  de  Metz  du  29  janvier  1817. 

Dans  cet  état,  Henri  Floqnet,  alléguant  que  sa 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin 
cette  affaire,  s'adresse  i  la  Chambre  et  désire 
qu'elle  le  renvoie  devant  le  ministre  de  la  justice. 

Votre  commission  vous  propose  ce  renvoi. 

(La  Chambre  adopte  cette  conclusion.) 

M.  le  PrésIdeMt.  U.  le  baron  de  Fûymaurin, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  emstrueUon  du  pont  de 
Pintaguelf  a  la  parole. 

M.  le  barea  de  PnyMaaria  (!)•  Mes- 
sieurs (2),  H.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
exposé  les  motifs  du  projet  de  loi  pour  la  con- 
slrucUou  du  pont  de  Pins^el  sur  la  Garonne. 
Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  ont  examiné  cet  exposé  et  l'ont  trouvé 
fondé  sur  l'exacte  vérité.  Us  m'ont  chargé  d  y 
ajouter  de  nouvelles  observations  sur  rutilité 
dont  ce  pont  sera  pour  le  commerce  de  plusieurs 
départements  du  Midi. 

La  ville  de  Toulouse  et  les  départements  du 
Tarn,  Tarn-et-Garonne ,  Gers,  Lot,  commu- 
niqueQt  directement  avec  la  partie  centrale  de 
l'Espagne  et  la  Catalogne,  par  le  chemin  de  Tou- 
louse à  Puycerda,  par  Pinsaguel^  Pamiers,  Ax. 
Lorsque  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ce  mai- 
heurecx  royaume,  cette  communication  repren- 
dra sa  première  Importance.  Mos  exportations, 
soit  en  marelwidises  ou  en  bestiaux,  seront  ré- 
tablies, -et  le  pont  de  Pinsaguel  assurera  une 
communication  que  la  fonte  des  neiges  des  Pyré- 
nées pendant  l'été  et  les  pluies  de  Thiver  in- 
terrompent trop  sourenl,  au  grand  détriment  du 
commerce  de  ces  départements. 

Les  fers  et  les  aciers  du  département  de  1 A- 

(1)  La  commission  éuit  composée  de  MM.  Delbfell 
d'Ëscorbiac,  de  GardoDD«l,  le  coUta  de  Mirandol,  de 
Ricard,  lo  baron  de  Pnymaurin,  le  vicomte  de  Goorgae,  le 
vicomte  Héricart  de  Thnry,  le  muqnis  de  Goaiiw,  d« 
Limairao. 

(tl  Le  rapport  de  M.  le  baron  de  Paymaarin  n'a  pai 
été  insM  an  Jf  oniteur. 
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riége,  d'une  qualité  si  précieuse,  Irausportés  ù 
Toulouse  Liour  être  distribués  daus  le  reste  de  la 
France  par  le  canal  des  Deux-Hers  et  la  Garonne, 
ne  seront  plus  en  danger  d'être  perdus  par  le 
nanfoige  du  bac  où  sont  embarqaees  les  lourdes 
chatrettes  qui  les  portent.  Les  sels»  les  tabacs  et 
les  nwrcbandises  pour  la  consommatloa  des  dé- 
partements des  Pyrénées-Orientales  et  celui  de 
rAriége,  les  blés  ét  les  farines,  dans  les  temps 
de  disette,  poorront  être  transportés  dansées 
départements  sans  danger  et  sans  retard. 

Cm  motifs  ont  déterminé  la  commission  &  tous 
proposer  l'adoptioa  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministre.  Elle  aurait  d&iré  que  le  tarif  pût 
être  moins  élevé.  On  nous  a  dit  que  c'est  le  tarif 
actuel  du  prix  des  passages  par  le  bac.  Mais  Son 
Excellence  if^nore  que,  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, ce  tanf  actuel  fat  doublé  d'une  manière 
arbitraire.  Il  serait  avantageux  pour.rstat  de  di- 
minuer le  taux  du  tarif  proposé,  pour  rappeler  & 
ce  passage  ceux  qui  s  en  sont  écartés.  Far 
exemple,  les  conducteurs  de  150,000  moutons, 
qui  passaient  tous  les  ans  en  Espagne,  préfé* 
raient  passer  par  le  pont  de  Carbone,  et  al- 
longer leur  route  pour  ne  pas  payer  le  droit 
actuel. 

Le  gouvernement,  ne  pouvant  appliquer  aux 
constructions  multipliées  les  fonds  nécessaires, 
vous  propose  aussi  d'adopter  le  marché  condu 
avec  M.  Sartoris.  banquier  de  la  capitale. 

Dans  le  treizième  siècle,  ce  siècle  d'ignorance 
et  de  barbarie,  un  jeune  berger,  &gé  de  dix-buit 
ans,  que  sa  piété,  ses  vertus  et  son  éloquence 
naturelle  firent  prendre  pour  un  ange  descendu 
du  ciel,  saint  Beoezet,  obUnt  de  la  charité  des 
fidèles  les  sommes  nécessaires  pour  Aure  con- 
struire le  pont  d'Avignon,  dont  il  donna  le  plan. 
Il  se  forma  une  congrégation  religieuse  dont  tons 
les  membres  devaient  solliciter  la  charité  chré- 
tienne pour  obtenir!  es  sommes  nécessaires  pour 
constnuie  des  ponts.  Ils  construisirent  de  cette 
manière  le  fameux  pont  de  Saint-Esprit,  qui  a 
résisté  k  l'impétuosité  du  Rhdne  et  aux  injures 
du  temps.  Leur  zèle  pour  la  construction  des 
ponts  leur  fit  donner  le  nom  de  Pontifices  ou 
rrèru  pontifes. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  bienfaisance 
a  remplacé  la  charité,  rfaumanité  l'amour  du 
prochain,  l'indilTérence  pour  les  cultes  la  reli- 
£^on,  de  nouveaux  pontifes  demanderaient  inu- 
tilement les  secours  que  nos  vieux  pères  accor- 
daient si  libéralement  à  ces  pieux  cénobites. 
Heureusement,  des  capitalistes  veulent  bien  con- 
sacrer leurs  capitaux  a  la  construction  des  ponts 
et  des  canaux.  Félicitons-nous  de  ce  secours  qui 
donne  la  richesse  à  Tindustrie,  au  commerce  et 
à  l'agriculture.  Espérons  que  le  bel  exemple  que 
donnent  MH.  Sartoris,  Batguerîe,  etc.,  trouvera 
des  imitateurs,  et  que,  par  ce  moyen,  les  canaux 
et  les  ponts,  si  utiles  et  si  rares,  pourront  se 
mullipuer  et  donner  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture (tes  bcilités  qui  leur  étaient  Inen  néces- 
saires. 

La  commission  ne  proposera  qu'un  amende- 
ment &  l'article  du  tarit  ainsi  conçu  : 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  noues,  chèvres 
iront  au  p&turage,  ils  ne  payeront  que  moitié 
droit.  » 

Elle  désirerait  que  cet  article  fût  ainsi  congu  : 
c  Lorsque  les  bœufs,  moutons,  chèvres,  boucs 
et  autres  bestiaux  appartenant  aux  habitants  de 
Pinsaguel,  et  portant  une  marque  convenue, 
iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  aucun  droit  » 
La  commune  de  Pinsaguel  étant  partagée  par 


la  rivière,  ses  habitants  autrefois  ne  nayaiect 
rien  pour  le  passage  de  leurs  bestiaux.  Pour  ne 
pas  paralyser  leur  culture,  la  commission  pense 
que  l'amendement  qu'elle  propose  serait  juste  et 
nécessaire. 

La  commisriou  a  rbonneur  de  vons  proposer 
l'adoption  du  projet,  avec  ramendement  qu'elle 
TOUS  présente. 

H.  le  PrésMeal.  L'ordre  du  jour  appelle  ua 
rapjHirt  de  la  commission  chargée  d'exanUner  te 
nrojet  de  loi  relatif  à  la  cgnsure  des  journaux, 
M.  de  Vaublanc,  rapporteur,  a  la  parole. 

H.  ée  Vaabluc.  Messieurs,  vous  avez  chargé 
une  commission  de  voiu  faire  un  rapport  sur  Te 
projet  de  loi  dont  les  dispositions  proiongeraient 
la  censure  des  journaux  jusqu'à  la  fin  de  ta  ses- 
sion prochaine.  Une  discussion  approfondie  n'a 
pu  réunir  tous  les  avis  en  un  seul.  Ainsi,  voit- 
on  souvent  des  hommes  réunis  par  les  mêmes 
sentiments  se  diviser  sur  des  matières  de  haute 
légisûUon.  Nos  voisins  nous  en  ont  donné  na- 
goere  un  exemple  mémorable  lorsque,  dans  la 

SuesUon  si  importante  relative  aux  droits  civils 
es  catholiques,  le  ministère  le  plus  uni  s'est 
j[tarlagé  en  oenz  opii^ons  contraires.  II  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  la  différence  d'opinions 
sur  une  mesure  purement  législative  ne  prouve 
aucune  division  parmi  des  nommes  qui  sè  font 
honneur  de  marcher  dans  les  sentiers  tracés  par 
l'accord  de  leurs  sentiments,  autant  que  par  la 
loi  fondamentale. 

Dans  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministère  çour  prolonger  la  censure,  la  pre- 
mière idée  qui  saisit  d'abord  est  la  position  dans 
laquelle  la  Chambre  est  placée  par  ce  projet. 

Dea  lois  existent  contre  les  abus  généraux  de 
la  presse.  Le  miulstère  les  trouve  sans  doute 
assez  fortes,  puisqu'il  n'y  demande  aucun  chan- 

{ sèment.  Hais  une  loi  particulière  a  été  faite  sur 
es  journaux.  Elle  les  soumet  k  une  censure  préa- 
labte,  On  demande  ai^jourd'hui  la  prolonntioo 
de  ctile  loi.  U  n'est  question  que  cTelIe,  il  n'est 
question  que  des  journaux. 

Si  la  censure  était  abolie,  tes  journaux  retom- 
beraient sous  l'empire  des  lois  actuelles,  répres- 
sives de  la  liberté  cle  la  presse;  tes  abus  en  se- 
raient répriméspar  ces  lois.  Le  ministère  ne  (es 
trouve  pas  sufnsantes  contre  les  journaux;  il 
n'aper£Oit  d'autre  remède  que  la  censure.  Hais  se 
Iwrner  k  vous  présenter  la  prolongation  de  la 
censure,  sans  vous  présenter  une  loi  répressive 
des  abus  des  journaux,  c'est  vous  Otcr  loute  es- 
pèce de  choix,  c'est  vous  placer  dans  un  défllé 
dont  vous  ne  pouvez  sortir  sans  faire  la  volonté 
du  ministère;  c'est  vous  dire  implicitement  :  Les 
loi  existantes  sont  trop  faibles;  continuez  la  cen- 
sure, on  soyez  livrés  à  tous  les  abuades  jour- 
naux. Etrange  alternative,  dans  laquelle  vous  ne 
devez  jamais  être  placésl  Cette  loi,  sous  ce  rap- 
port, ne  ressemble  à  aucune  autre.  ' 

Certes,  ce  n'est  pas  là  te  véritable  esprit  de 
l'initiative,  telle  qu^elIe  est  dans  la  Charte.  L'ini- 
tiative est  une  proposition.  Toute  proposition  doit 
laisser  dans  une  entière  liberté  la  personne  à  la- 
quelle elle  s'adresse;  ou  bien  ce  ne  serait  pas  une 
proposition,  ce  serait  un  ordre. 

Le  ministère  devait  donc,  comme  dans  toute 
antre  proposition  de  loi,  présenter  avec  candeur 
le  meilleur  moyen  de  réprimer  les  abus  des  jour- 
naux. U  pouvait  ensuite  ajouter  :  Hais,  par  sa 
nature  même,  cette  loi  nous  parait  insurflsante; 
la  censure  seule  peut  rémédier  att  mali  nouâ 
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▼000  la  demandons.  La  Gbambre  aurait  alors  dé^ 
libéré  avec  cette  liberté  qui  hii  l'essence  de  ses 
attributions.  Bile  aurait  perfectionné  ou  rejeté  la 
loi,  elle  aurait  rejeté  on  adopté  la  censure. 

Ce  que  le  ministère  n'a  pas  fait,  vous  derez  le 
foire  TOUB-mémes.  C'est  a  tous  de  vous  placer 
dans  une  position  plus  diffne  de  von».  Ainsi  Ta 
pensé  votre  commission.  Mais  surtout,  ce  que  le 
ministère  aurait  dû  faire,  c'eût  été  de  tous  pré- 
senter, dans  un  délai  cooTeoable,  une  véritable 
proposition  de  toi.  H  ne  devait  pas  attendre  la  Sn 
d'une  session  déjà  si  longue  ;  et  cette  circon- 
stance particulière  géne  aotant  votre  liberté  que 
la  présentation  umque  de  la  censure.  Ces  deux 
entraves  sont  inconvenantes;  elles  se  prêtent  un 
mutuel  appui  *.  elles  oot  le  caractàv  de  ces  com- 
binaisons malbeureuses  dont  la  finesse,  aperçue 
d'abord,  n'est  point  la  trame  d*une  «Iroite  poli- 
tique, bien  moins  encore  Touvrage  de  la  noble 
intelligence  qui  doit  présider  ft  ce  gouvernement 
d'une  nature  forte  que  nous  appelons  gouverne- 
ment représentatif. 

Hais  1  inconvenance  de  ces  embarras  où  le  mi- 
nistère vous  place  est  une  raison  de  plus,  Mes- 
sieurSf  pour  sentir  plus  que  jamais  votre  dignité, 
pour  obéir  à  ses  inspirations,  et  pour  délibérer 
sur  une  loi  si  importante  en  étendant,  autant 
qu'il  vous  est  possible,  cette  liberté  de  discussion 
sans  laquelle  voua  ne  seriez  gu'une  ombre  men- 
songère de  la  bàute  prérogative  qui  vous  étaUit 
une  des  branches  de  la  législature. 

Examinons  d'dlord  la  censure  et  ses  effets. 

La  censure  des  journaux  s'exerce  presque  tou- 
jours sur  des  articles  déjà  imprimés,  et  retranche 
ce  qui  parait  dangereux;  d'ooail  résulte  que  'Ce 
travail  est  fàit  nécessairement  avec  une  très- 
grande  rapidité.  Sans  doute,  il  est  fait  avec  bonne 
foi  ;  mais  n'eotralne-t-il  pas  un  inconvâaient  iné- 
vitable? Ne  reste-t-ii  pas  dans  les  articles  ainsi 
mutilés  et  non  corrigés  un  sens  plus  ou  moins 
clair,  plus  ou  moios  enveloppé,  où  les  lecteurs 
peuvent  découvrir  un  sens  caché?  J'en  appelle  à 
vos  souvenirs,  et  je  vous  demande  si  vous  n'avez 
pas  cent  fois  fait  cette  remarque.  Les  différents 
partis  ne  se  plaignent-ils  pas  que  la  censure  est 
exercée  avec  injustice  envers  eux,  avec  faveur 
envers  leurs  rivaux? 

Pour  vous  en  donner  une  idée  précise,  nous 
aurions  voulu  avoir  sous  les  yeux  les  articles  et 
les  phrases  présentés  par  tes  journaux,  et  sup- 
primés par  la  censure.  Nous  les  avons  demandés 
à  H.  le  ministre  de  Tintérieur.  Il  a  pensé  qu'il  ne 
devait  pas  nous  les  remettre.  Ces  articles,  nous 
a-t-il  dit.  sont  un  dépôt  qui  appartient  à  leurs 
auteurs,  et  qui  ne  peut  être  confié  à  personne 
sans  leur  consentement.  11  nous  avait  paru,  au 
contraire,  que  des  articles  déjà  imprimés,  des- 
tinés à  être  publics  le  lendemain,  et  supprimés 
par  une  volonté  arbitraire,  dont,  sans  doute,  les 
auteurs  n'étaient  pas  satisfaits,  pouvaient  nous 
être  confiés  sans  aucun  inconvénient.  Votre  com- 
misùon  les  aurait  examinés  avec  cette  attention 
scrupuleuse  que  lui  imposent  ses  devoirs;  elle 
n'y  aurait  cherché  que  des  preuves  de  l'avantage 
ou  de  l'inconvénient  de  la  censure,  et  n'aurait 
lûen  certainement  apporté  à  votre  tribube  aucune 
citation  fâcheuse  ou  seulement  désobligeante  pour 
l'auteur  de  l'article  qu'elle  aurait  cité.  Ette  se 
serait,  d^leurs,  beaucoup  plus  occupée  de  l'en- 
semble que  des  détails  des  suppressions;  elle  en 
aurait  fait  ressortif  peut-être  une  connaissance 
approfondie  de  la  censure.  Bile  a  le  regret  de 
vous  annoDcer  que  le  refus  du  ministre  T'a  em- 
pêchée de  se  livrer  à  un  travail  utile,  dont  il  lui  a 


été  impossible  d'apercevoir  les  inconvénients.  Je 
ne  crains  pas  d'ajouter  que.  dans  un  pays  voi- 
sin, dont  malheureusement  nous  imitons  plus 
les  théories  que  les  pratiques,  jamais  aucun  do- 
cument officiel  n'a  manqué  à  un  comité  chai^ 
de  recueillir  des  lumières  pour  les  communiquer 
à  la  Chambre  qui  l'avait  nommé.  Et  en  1816,  la 
suspension  de  vhabeoê  corpus  étant  expirée,  nous 
avons  vu  le  ministère  anglais .  demander  la  no- 
mination d'un  comité  auquel  furent  remis  tons 
les  documents  constatant  l'usage  qu'il  avait 
fait  de  cette  loi  d'exception.  Nous  ne  sommes 
pas  assez  heureux  pour  qu'on  aille  ainsi  aiHto- 
Tant  de  nos  désirs. 

AHu  de  nous  livrer  à  Texamen  des  détails  de  la 
censure,  nons  aurions  voulu  avoir  ofaciellement 
l'ensemble  de  son  U^vail.  Nous  n'avons  pas  cm 
devoir  nous  arrêter  sur  des  pièces  isolées,  quelle 
que  fût  leur  importance.  Nous  laissons  aux  ora- 
teurs qui  parleront  après  nous  le  soin  de  vous 
présenter  des  citations  de  cette  espèce;  nous  tâ- 
cherons de  nous  élever  à  des  considérations  plus 
graves  et  plus  étendues.  Et,  d'abord,  la  commis- 
sion doit  lixer  particulièrement  votre  attention 
sur  le  pouvoir  extraordinaire  que  la  censure 
donne  au  ministère.  La  lecture  journalière  des 
feuilles  publiques  étant  devenue  un  besoin  gé- 
néral, une  bîmitude  enracinée,  elles  ne  doivent 
pas  être  placées  sous  une  influence  puissante  et 
toujours  la  même.  Car,  dès  lors,  le  publie  sera 
enchaîné  dans  ses  opinions  par  une  volonté  par- 
ticulière: il  ne  saura  que  les  dioses  que  le  mi- 
nistère voudra  qu'il  sache;  il  sera  insensible- 
ment conduit  à  régler  ses  jugements  sur  l'opinlott 
toute  préparée  qn  il  Terra  tous  les  jours.  Qu'un 
homme  adroit  et  décidé  préside  à  la  censuré. 

3 ne  tous  ses  retranchements  soient  combinés 
ans  des  vura  personnelles,  il  fatiguera  les  écri- 
vains courageux,  et  bientôt  n'aura  plus  k  exami- 


réagit  sur  les  journaux.  Cet  équilibre  est  entiè- 
rement détruit  par  la  censure.  Elle  n'établit  ses 
décisions  sur  aucun  principe  positif,  sur  aucune 
règle  connue:  par  sa  nature  elle  est  arbitraire 
et  ne  peut  être  qu'arbitraire;  elle  peut  dénaturer 
et  changer  l'opinion  par  une  puissance  secrète 
qu'aucune  résistance  ne  peut  atteindre,  ni  ar- 
rêter, ni  détourner.  Une  telle  puissance  est  illé- 
gale :  car  elle  n'est  ni  dans  la  lettre,  ni  dans 
Fesprit  de  la  Charte;  elle  est  despotique,  puisque 
rien  né  peut  loi  présenter  des  obstacles  :  elle  dé- 
truit la  responsaollité  des  ministres,  puisqu'elle 
façonne  à  son  gré  l'opinion,  qui,  la  première, 
avertit  toujours  du  moment  de  cette  responsa- 


particulier 

général  du  ministère.  Qui  peut  autoriser  une  telle 
puissance  ?  Dans  quel  article  de  la  Charte  la  troii- 
vera-t-on  ?  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il 
serait  moins  contraire  à  Ta  liberté  de  supprimer 
tous  les  journaux,  que  de  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance absolue  du  ministère.  L'esclavage  est 
moins  bontoix  que  m  liberté  enchaînée  par  l'ar- 
bitraire. 

Si  la  censure  entraîne  avec  elle  ce  grand  dan- 
ger, si,  sons  ce  rapiort,  elle  est  contraire  k  l'es- 
prit de  la  Charte,  elle  est  aussi  contraire  au  sens 
précis  et  lilt^  de  cette  loi  fondamentale. 

La  Charte  consacre  la  liberté  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
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liberté.  Les  journaux  ne  sout  point  exceptés.  On 
les  a  toujours  compris  dans  la  libert^ générale 
d'imprimer;  et  les  lois  d'exception,  faites  pour 
eux,  confirment  par  ce  titre  même  la  liberté 
qu'elles  anéantissent  momentanément;  celle  de 
ces  lois  qui  a  prescrit  la  censure  est  donc  con- 
traire h  la  Charte. 

Ba  parlant  ainsi,  nous  ne  prétendons  pas  qu'on 
ne  doive  jamais  recourir  aux  lois  d'exception.  Ce 
serait  trop  limiter  la  puissance  législative,  dont 
les  trois  branches  doivent  appliquer  ce  grand 
remède  quand  elles  le  jugent  nécessaire.  Mais 
nous  pensons  qu'il  faut  toujours  se  b&ter  de  ren- 
trer le  plus  tdt  possible  dans  la  loi  fondamentale. 
ï)e  ce  principe  incontestable,  Montesr(uieu  a  fait 
une  maxime  de  gouvernement.  S'il  fout  se  hâter 
d'y  rentrer,  suivant  son  expression,  combien  à 
plus  forte  ruîson  n'est-il  pas  nécessaire  de  faire 
cesser  l'exception  lorsqu'elle  dure  depuis  trés- 
loQgtempp  et  lorsqu'elle  n'a  point  produit  les 
heureux  effets  qu'on  attendait!  Or,  depuis  la  loi 
du  21  octobre  1814,  jusqu'au  moment  où  je  parle, 
les  journaux  n'ont  été  lihres  de  toute  censure 
que  dans  l'espace  de  onze  mois. 

Gomme  pendant  tout  ce  temps  les  journaux  fu- 
rent toujours  placés  sous  une  répression  de  cen- 
sure, malgré  quelques  différences  dans  l'exécu- 
tion, nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  lever 
toute  incertitude,  que  de  vous  rappeler  l'avis  of- 
Gciel  inséré  dans  le  Moniteur  le  2  mai  1810.  On 
y  trouve  :  ■  Un  journal  demande  quelle  garantie 
la  suppression  de  la  censure  donne  aux  jour- 
nalistes? Elle  leur  donne  la  seule  garantie 
qu'ils  puissent  ambitionnerj  celle  de  ne  pou- 
voir être  atteinls  que  par  un  jugement.  » 

Ainsi,  la  censuj-e,  commencée  le  21  oc- 
tobre 1814,  n'a  fini  que  le  2  mal  18^9  et  a  re- 
commencé le  31  mars  1820.  Les  journaux  n'ont 
donc  été  libres  que  pendant  onze  mois. 

C'est  ce  temps  qu'on  citera  comme  l'époque 
remarquable  du  mal  produit  par  les  mauvais 
journaux.  Nous  pourrions  opposer  le  bien  pro- 
duit par  ceux  qui  défendaient  la  relh^ioo,  la  mo- 
rale et  la  légitimité.  Mai»  nous  établirions  une 
controverse  dans  laquelle  chacun  prendrait  part 
suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  affecté  des  sou- 
venirs restés  dans  sa  mémoire.  Nous  aimons 
mieux  considérer  les  choses  sous  un  aspect  plus 
général,  et  nous  dirons  :  Si,  dans  cet  espace  de 
onze  mois,  quelques  journaux  ont  produit  beau- 
coup de  mal,  ceat  que  tes  lois  de  répression 
n'étaient  pas  assez  fortes.  Or,  qui  a  proposé  ces 
lois?  Le  ministère.  11  devait  vouloir  alors  ce  que 
nous  vouions  aujourd'hui  :  nulle  entrave  aux 
bonnes  pensées,  répression  terrible  pour  les  mau- 
vaises. Pourquoi,  lorsqu'il  a  proposé  ces  lois, 
n'a-t-il  pas  ru  ce  grand  objet  dans  toute  son 
étendue?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  dit  ;  11  Haut  satis- 
faire k  la  Charte.  Liberté  enuère  d'un  c^té  ;  mais, 
de  l'autre,  répression  légale,  incessamment  me- 
naçante. D'ailleurs,  et  vous  le  savez  comme  nous, 
ou  a  remarqué  deux  époques  bien  différentes 
daiu  la  répression  des  délits  de  cette  espèce.  A 
la  première,  elles  étaient  faibles  et  conduites 
avec  une  sorte  d'hésitation;  elles  ne  sont  deve-' 
nues  actives  et  sévères  qu'après  Tattentat  du 
13  février,  et  au  moment  même  où  vous  veniez 
d'accorder  la  loi  de  censure^ 

Nous  venons  de  convenir  au  mal  produit  par 
la  licence  de  quelques  journaux  pendant  les 
onze  mois.  Mais  pour  que  cetargumeutfùt  invin- 
cible en  faveur  de  la  censure,  il  faudrait  nous 
prouver  que,  dés  l'instant  où  la  censure  fut  établie, 
Jes  bons  et  les  mauvais  journaux  cessant  de  par- 


ler librement,  tout  a  changé  dès  lors,  que  les 
esprits  se  sont  calmés,  que  la  France  a  joui  de  la 
plus  grande  tranquillité.  Or,  il  se  trouve  précisé- 
ment que  cette  année  de  la  censure  a  été  la  plus 
féconde  en  événements  malheureux.  N'avons-nous 

Sas  vu  la  conspiration  du  lura,  les  monvenicnts 
e  Paris,  de  Brest,  de  Uenncs,  la  conspiration 
militaire,  deux  attentats  contre  une  auguste  prin- 
cesse, environnée  d'un  saint  deuil,  et  une  entre- 
prise audacieuse  auprès  de  la  personne  sacrée  du 
souverain?  au  dehors  et  simultanément,  des  ré- 
voltes à  main  armée,  et  la  rébellion  sur  nos  fron- 
tières, recevant  et  donnant  l'exemple  du  crime? 
On  ne  peut  dire  que  tant  d'événements  extraor- 
dinaires furent  produits  par  les. journaux:  ce 
serait  accuser  la  cen^^ure  ;  on  ne  peut  dire  qu'ils 
eussent  été  plus  terribles  sans  la  censure:  car, 
quoi  de  plus  terrible  et  de  plus  menaçant  que 
tout  ce  que  nous  avons  vu  pendant  l'année  de  la 
censure?  II  faut  donc  chercher  le  mal  ailleurs 
que  dans  les  journaux;  il  fàut  donc  cïiercher  le 
remède  aillëurs  que  dans  la  censure* 

Nous  le  dirons  franchement-  :  le  bien  et  le  mal 
ne  penvent  se  trouver  que  dans  la  marche  du 
ministère.  Accordez  ou  rejetez  la  censure,  la 
gloire  et  le  repos  de  la  France  dépendront  tou- 
jours d'une  cause  supérieure  à  toutes  les  causes, 
de  cette  action  de  tous  les  jours,  de  tous  les  in- 
stants, qui  constitue  ce  qu  on  appelle  la  marche 
du  gouvernement.  Qu'elle  soit  d'accord  avec  la 
loi  fondamentale,  avec  le  génie  national,  elle 
sera  irrésistible.  Qu'elle  soit  vacillante,  inquiète, 

Qu'elle  n'ait  point  ce  caractère  de  fixité  qui 
éscspère  l'esprit  novateur  ;  qu'elle  n'ait  point 
cette  constance  ûÇiniâtre  qui  lui  ôte  ses  espé- 
rances; en  vain  loi  accord eriez-vo us  cent  fois  la 
censure,  en  vain  lui  assureriez -vous  celte  majo- 
rité que  vous  lui  avez  donnée  par  uo  loyal  aban- 
don qui  a  pris  sa  source  uniquement  dans  votre 
détouemeot  au  Roi  (et  en  cela  vous  n'avez  que 
davantage  prouvé  h  la  France  que  vous  étiez 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  assiver  sa  gloire 
et  son  bonheur)  ;  en  vain  offririeï-vous  encore  de 
tels  sacrifices;  ni  la  censure,  ni  votre  appui  ne 
donneront  an  minis',ère  cette  marche  constante 
qui,  seule,  peut  ramener  tous  les  esprits  vers  une 
seule  volonté,  divisée  seulement  par  des  nuances: 
la  volonté  de  jouir  de  toutes  les  libertés  dignes 
de  l'homme,  dans  une  majestueuse  monarchie 
tempérée  par  les  lois.  Cette  conslance  immuable 
fait  seule  la  destinée  des  empires.  11  l'avait  appris 
de  ses  aïeux,  ce  Romain  vainqueur  des  Cimbres, 
ce  Marins  qui  disait  au  peuple  assemblé:  •  Si  les 
Gaulois  l'emportent  sur  nous  par  la  valeur,  les 
Grecs  par  l'éloquence  et  les  beaux-arts,  nous 
l'emportons  sur  tous  les  pi^uples  de  la  terre  par  la 
Constance;  c'est  par  la  constance  que  nous  som- 
mes devenns  les  maîtres  du  monde.  > 

Gai .  Hessieurs ,  dans  les  choses  humaines , 
point  de  succès  à  espérer  sans  une  volonté  con< 
stante.  La  constance  vers  un  but  légitime,  grand 
et  magnanime,  l'avons-nous  vue  depuis  six  ans 
dans  la  marche  du  ministère?  Tout  est  là:  ne 
nous  perdons  pas  en  raisonnements  ,  en  subti- 
lités; gardons-nous  de  cette  finesse  d'esprit  qui 
cause  toujours  les  irrésolutions  du  jugement.  Vo- 
tre repos,  votre  union,  votre  gloire,  votre  hon- 
neur; ce  bien-aise  général  qui  rend  un  peuple 
content  de  sa  situation,  fier-  de  sa  renommée: 
tout  est  dans  la  marche  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants.  Pour  achever  de  nous  en  convaincre, 
examinons  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  vous  demandant 
la  censure. 
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Le  ministre  toob  a  dit:  «  Le  droit  de  faire  im- 
primer ses  opinions  s'élend-ît  jusqu'à  la  liberté 
indéfinie  d'établir  des  écrits  përiodiqueB  où  l'on 
fait  métier  d'entretenir  ses  abonnés  de  nouTelles 
et  de  matières  politiques  ?  " 
'  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  question 
est  mal  posée,  un  mot  en  altère  le  sens;  vous 
dites  :  «  Le  droit  d'iruorimer  ses  opinions  B'éteud-41 
jusqu'à  la  liberté  indéfinie,  etc.  ?  * 

fin!  qui  de  nous  demande  cette  liberté  indéft- 
nie?  Personne.  Il  suffit  de  cette  phrase  et  d'une 
question  si  mal  posée  pour  prouver  combien  tous 
êtes  loin  d'avoir  consiaéré  1  objet  oui  vous  occupe 
dans  ses  rapports  de  grandeur  et'  d'importance. 
£n  examinant  cette  question  des  journaux,  comme 
celle  de  la  liberté  de  la  presse  en  général,  nous 
considérons  deux  cboses  du  même  coup  d'œil,  et 
sans  jamais  les  séparer  :  liberté  et  répression.  La 
Charte  les  veut  l'une  et  l'autre.  Nous  les  voulons 
comme  elle.  Nous  dirons  de  la  liberté  de  publier 
ses  pensées,  ce  que  Montesquien  a  dît  de  la  liberté 
eo  général  :  Le  ciel  n'est  pas  plus  éloigné  des 
enfers,  que  la  liberté  n'est  éloignée  de  ta  licence. 
Ainsi,  respectez  la  liberté,  refrénez  la  licencoi 

Vous  dites  :  *  Les  levains  qui  font  fermenter 
les  esprits  et  les  corrompent,  qui  excitent  à  la 
haine  on  au  mépris  de  la  légitimité,  sont-ils 
assez  affaiblis?  > 

Non,  sans  doute,  ils  ne  le  sont  pas  assez.  Mais 
■nous  ajouterons  :  Depuis  sept  ans  que  vous  avez 
la  censure,  onze  mois  seulement  exceptés,  ces 
levains  sont-ils  plus  a^aiblis?  Non,  si  nous  en 
croyons  votre  discours,  et  si  nous  jugeons  la  ques- 
tion d'après  la  demande  que  vous  nous  faites. 
Quelle  année  politique  que  U  jdemiére,  écoulée 
sous  Temptrede  la  censure!  Vous  nous  rappelez, 
comme  on  motif  de  la  continuer  encore,  ce  qui 
s'est  passé  dans  d'autres  royaumes  et  à  nos 

Îiortes.  Vous  nous  forcez  de  vous  répondre  que 
amais  le  mouvement  rapide  qui  trouble  le 
monde  n'aété  plus  fort,  plus  entraînant  que  depuis 
l'établissement  de  la  censure;  ou.  si  voos  l'aimez 
mieux,  depuis  le  ministère  forme  après  le  13  fé- 
vrier; témoin  les  cinq  conspirations  dans  un  si 
court  espace  de  temps ,  et,  puisque  vous  parlez  des 
autres  pays,  témoin  les  événements  de  Naples  et 
du  Piémont,  leur  coïncidence  avec  la  seconde  in- 
surrection de  Grenoble  et  tout  ceqal  se  préparait 
dans  une  partie  de  la  France. 

Vous  ajoutez  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  provoca- 
tions directes  et  trop  évidemment  criminelles 
qui  sont  à  craindre,  autant  que  ces  opinions  de 
iiarti  qui.  sous  le  prétexte  de  défendre,  les  unes 
ta  liberté,  les  autres  l'autorité,  en  exagérant  les 
principes  et  les  conséquences,  exaltent  chaque 
jour  des  hommes  qu'il  faudrait  calmer,  leur  in- 
qiirent  de  (àasses  craintes  et  d'Injustes  déflan- 
ces.  » 

Nous  trouvons,  dans  celte  phrase,  cette  habitude 
de  se  plaindre  des  cboses  qui  sont  l'essence 
même  du  gouvernement  que  nous  avons  adopté. 
Si  vous  voulez  le  gouvernement  représentatif,  il 
faat  en  vouloir  toutes  les  conséquences.  Vous 
vous  plaignez  des  opinions  de  parti  I  Mais  avez- 
vous  conçu  qu'un  ffouvernemeot  libre  pouvait 
exister  sans  des  partis?  Ce  serait  une  étrange  idée 
spéculative,  plus  étrange  encore,  si  vous  vouliez 
en  faire  la  règle  pratique  de  votre  administration. 
Dans  un  pays  voisin,  il  y  a  peu  de  jours,  un 
membre  très-connu  par  son  attachement  aux 
prmcipes  royalistes  s  est  opposé  à  une  nroposi- 
tion,  en  disant  qu'elle  tendrait  à  a^lblir  le  no- 
ble esprit  de  parti.  Bhl  vous-mêmes,  faites- vous 
autre  chose  que  tous  crétr  un  parti,  que  l'aug- 
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monter  tons  les  ipnrs  par  les  moyens  qui  sont  à 
votre  disposition*?  Cessez  de  former  an  parti  pour 
vous,  et  pour  vous  seuls;  ou  cessez  de  vous 
plaindre  des  partis. 

Ainsi  donc,  vous  voulez  la  censure  comme  une 
arme  contre  la  chaleur  des  partis,  mais  vous  avex 
cette  arme  depuis  sept  ans  moins  onze  mois. 
Vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  vous  n'avez 
pas  été  heureux  dans  l'usage  que  vous  en  avez 
lait  ;  pourquoi  la  demander  encore? 

Cette  chaleur  des  partis,  dont  vous  parlez  sans 
cesse  et  que  vous  craignez  tant,  vous  n'avez  pu 
l'éteindre  avec  la  censure  ;  vous  en  convenez,  et 
cependant  vous  ne  voyez  pas  d'autre  remède  que 
cette  même  censure.  Les  yeux  fixes  auprès  de 
vous,  dans  un  horizon  trés-Doroé,  vous  avez  peur 
des  royalistes  ardents,  peur  des  libéraux  ardents, 
et  toujours  peur  de  cette  terrible  ardeur.  J'avoue 
que  vous  êtes  très  à  j)iaindre.  De  quelque  cAtô 
que  vous  vous  tourniez,  vous  trouvez  toujours 
celte  ardeur  ;  car  enfin,  c'est  le  caractère  distincûf 
de  la  nation  française.  Le  caractère  ne  se  change 
pas.  La  Providence  ne  fera  pas  ce  miracle  pour 
votre  repos.  Vous  voilà  donc  condamnés  à  vous 
débattre  au  milieu  du  zèle  royaliste  et  des  ardeurs 
libérales.  Vous  seriez  sans  doute  bien  étonnés  si 
je  vous  disais  qu'un  ministère  qui  saurait  gou- 
verner, non-seulement  ne  craindrait jpoint  le  zèle 
d'un  parti,  mais  saurait  encore  faire  servir  la 
chaleur  du  parti  contraire  à  diminuer  sa  force  et 
son  nombre. 

En  effet,  parmi  les  hommes  oui  s'agitent  en 
France,  et  qui  sont  ou  paraissent  être  les  ennemis 
du  gouvernement,  il  en  est  à  qui  la  nature  a 
donné  une  ardeur  dans  l'esprit,  une  force  dans 
le  caractère,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  rester 
oisifs,  quand  tout  est  en  mouvement  dans  l'ordre 
social.  Ces  hommes  se  renforcent  chaque  jour  de 
tous  les  jeunes  gens  du  mÔme  caractère,  qui  en- 
trent dans  le  monde  avec  le  dangereux  cortège 
de  la  science  des  écoles  non  encore  éclairée  par 
l'expérience.  La  nature  ne  les  avait  pas  destinés 
à  devenir  les  ennemis  du  gouvernement  ;  ils  aime- 
raient, ils  soutiendraient  un  gouvernement  fort  ; 
ils  le  dédaignent,  s'il  est  faible.  Du  dédain  ils  pas- 
sent à  un  sentiment  plus  impérieux  qui  les  en- 
traîne à  des  proj[ets  que  ne  peut  dissimuler  leur 
bouillante  impatience. 

Hais  ils  ont  leurs  moments  de  A^nchise,  et 
souvent  on  les  entend  regretter  de  ne  pas  voir  en 
France  un  couvernement  décidé.  Il  n'est  per^ 
sonne  qui  n^alt  entendu  de  ces  plaintes  ônei^i- 
ques,  qui  annoncent  que  les  ennemis  d'un  gou- 
vernement incertain ,  poussé  alternativement  à 
droite  et  à  gauche,  se  rallieraient  à  un  gouver- 
nement constant  dans  sa  marciie  et  ferme  dans 
ses  actions . 

Et  c'est  à  de  tels  hommes  que  vous  voulez  op- 
poser la  censure  I  Mais  songez  qu'elle  est  par  elle- 
même  un  acte  de  faiblesse.  C'est  la  faiblesse  ani 
dit  :  Vos  pensées,  vos  écrits  sont  trop  redoutables 
pour  nous,  nous  reculons  devant  eux;  la  Charte 
et  les  lois  ne  pourraient  leur  résister.  La  force  ■ 
dirait  :  Ecrivez,  vous  êtes  libres  ;  niais  si  vous 
«busez  de  cette  liberté,  la  loi  vous  attend;  elle 
lancera  la  foudre  sur  vous- 

Lequel  de  ces  deux  discours  vous  parait  le  plus 
digne  des  ministres  du  Koi  de  France? 

Et  à  ce  sujet,  je  prie  de  me  permettre  de  citer 
Louis  XIV.  Tout  fut  grand  daua  ses  desseins,  dans 
ses  actions,  dans  ses  paroles.  U  tendît  toujours  an 
grand.  Ce  fut  là  sop  seul  secret  pour  imprimer  à 
la  France  un  mouvement  conforme  à  ses  hanta 
desseins.  Dans  des  pages  écrites  de  sa  main,  où 
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respire,  dans  uo  noble  abandon,  la  grandeur  de 
8bn  &me,  il  se  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé 
assez  promptement  uo  mioisLre  éprouvé,  honnête 
Eomïne,  tiaoile.  assidu  au  travail,  dont  le  choix, 
dit-il,  fut  approuvé  de  tout  le  monde.  Il  se  le  re- 
proche :  pourquoi  ?  Parce  que  tout  ce  qui  passait 
par  ce  ministre  perdait  de  la  grandeur  et  de  la 
force  qu'on  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  du 
Roi  dé  France.  Ce  sont  ses  propres  expressions. 
La  grandeur  et  la  force  !  Il  voulait  les  retrouver 
dans  l'exécution  de  ses  ordres,  comme  il  les  avait 
placées  dans  ses  ordres  mêmes. 

Nûo,  il  n'y  a  pas.  non,  il  ne  peut  y  avoir  en 
France  d'autre  art  de  gouverner,  que  l'art  de  tout 
empreindre  d'une  noble  grandeur.  Que  le  ministre 
qui  ne  le  trouve  pas  daus  sou  &me  et  ne  le  fait  point 
passer  dans  ses  actions  renonce  à  gouverner  les 
Français  !  Pensez-vous  qu'il  eût  point  sous 
Louis  XtV  d'agilation  extraordinaire  dans  les  es- 

Itrits?  L'histoire  atfeste  qu'elle  était  partout  après 
es  guerres  de  la  Fronde,  dans  toutes  les  classes, 
dans  tous  les  o^res.  Ses  ministres  ne  l'étoufférent 
point,  mais  ils  surent  la  diriger:  et  cette  ardeur 
ainsi  dirigée  lui  a  donné  cette  fonle  de  grands 
hommes  qai  firent  sa  gloire,  autant  que  la  gloire 
de  la  France. 

Cette  exaltation  qui  vous  géne,  qui  vous  fati- 
gue, vous  ne  l'éteindrez  point  par  une  faible  cen- 
sure. Formez  un  autre  projet  ;  déployez  une  han- 
oière  qui  excite  l'enthousiasme  des  hommes 
ardents  de  toun  les  partis.  La  philosophie  mo- 
derne n'a  séduit  tantae  Français  qu'en  appuyant 
ses  dangereuses  théories  sur  de  nobles  senti- 
ments ;  et  c'vsl  ainsi  que  les  erreurs  des  belles 
Smes  ont  contribué  h  la  Révolution.  Ralliez-les 

Sar  l'assurance  de  votre  marche,  par  la  grandeur 
e  vos  desseins,  par  la  franchise  de  vos  discours. 
Tracez-vous  une  noble  carrière  :  parcourez- la  avec 
ardeur,  au  lieu  de  vous  plaindre  de  l'ardeur  des 
autres.  •  Le  conseil  des  rois,  dit  Nontesquien, 
doit  être  composé  de  peu  de  personnes:  parce 
qu'elles  doivent  prendre  les  amures  avec  une 
certaine  passion.  *  C'est  l'homme  qui  a  le  plus 
réfléchi  sur  le  gouvernement  monarchique,  qui 
se  sert  ici  du  mot  passion.  Concevez  donc  avec 
passion  un  plan  fixe  et  immuable;  exécutez-le 
avec  force  et  grandeur  ;  et  je  vous  suis  garant 

Sue  cette  chaleur  ft^nçaise,  que  vous  qualillez 
'exagération ,  deviendra  l'inébranlahle  soutien 
d'une  monarchie  grande  et  noble,  tempérée  par 
les  lois.' 

Los  esprits  sont  agités.  Ne  les  comprimez  pas, 
mais  eacnez  les  occuper.  Déterminez  leur  marche 
vers  un  but  qui  les  séduise  par  sa  grandeur,  lis 
né  demandent  qu*à  s'élancer  dans  la  carrière  ;  ils 
attendent  qu'elle  soit  ouverte,  et  que  vous  les  ani- 
miez de  la  voix.  Leurs  différences  sont  infinies  ; 
Âites  servir  ces  différences  à  la  gloire  nationale. 
Le  repos  de  l'Etat  en  sera  le  résuUat  infaillible. 

Mais  craindre  toujours  la  libre  manirestalion 
des  pensées,  garantie  par  la  Charte;  déroger  pen- 
dant plus  de  six  ans  k  cet  article  de  la  toi  fonda- 
mentale, et  revenir  encore  demander  une  nouvelle 
dérogation:  nous  ne  pouvons  voir  dans  cette  con- 
duite, ni  une  grande  pensée,  ni  une  détermina- 
lion  magnanime. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  ne  de- 
vons, encore  une  fois,  jamais  sénarer  ces  deux 
choses:  liberté  et  répression.  La  liberté  d'écrire 
est  le  droit  d'un  homme  libre.  La  répression  est 
le  devoir  du  gouvernement,  et  doit  se  trouver 
dans  la  loi.  Réprimez>vous  par  la  censure?  dé- 
truisez-vous le  mal  T  Non  :  vous  composez  avec 
lui  i  vous  cberchei  un  palliatif  et  non  uu  vtui 


remède.  Le  remède  ne  peut  fitre  qw  dans  U  ré- 
pression vigoureuse  des  abus.  Auiu  le  veut  la 

Charte. 

Ah  I  si  dans  le  moment  où  l'Italie  semblait 
ébranlée  Jusqu'en  ses  fondements,  où.  l'or^  go- 
dait sur  les  Alpes,  prél  à  fondre  sur  nos  frontières, 
si  Ton  vous  avait  vus  dans  cette  encuote  déclarer 
que  vous  aviez  l'oeil  sur  le  péril,  proclamer  vous- 
mêmes  voire  force,  la  montrer  en  repoussaat  les 
lois  d'exception,  et  nous  présenter  une  loi  contre 
les  abus  des  journaux,  en  nous  disant  :  Daas  de 
telles  circonstances,  quand  l'ordre  social  est  me- 
nacé, que  la  noble  pensée  des  bons  Français  se 
manifeste  hautement;  point  d'entrave  pour  die  : 
mais  les  auteurs  des  pensées  impies  et  daoge* 
reuses,  qu'ils  soient  à  (instant  frappés  par  la  loi 

3ue  nous  vous  demandonsi  à  ce  langage ,  à  cette 
èmarche,  nous  aurions  reconnu  cette  force  et 
c^te  grandeur  dans  l'exécution  qui  doivent  ani- 
mer les  ministrea  d'an  roi  de  France  ;  et  j'ose 
croire  nue  la  Chambre  enûère  aurait  répondu  i 
ces  nobles  accents  par  une  adhésion  spontanée, 
en  même  temps  que  la  France,  par  ses  applau- 
diseements,  vous  aurait  dit  :  Vous  voilà  dans  le 
chemin,  poursuivez. 

En  vain.  Messieurs,  vous  accorderiez  encore  la 
censure.  On  vous  la  demande  ;  mais  vous  avez 
autre  chose  à  demander.  Demandez  cette  action 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ;  cet  esprit 
de  suite  infatigable,  qui  ne  se  presse  point,  mais 
qui  ne  s'arrête  jamais  ;  qui  s'appuie  sur  les  lois 
et  sur  le  caractère  national;  qui  couvre  tout 
d'une  certaine  grandeur  ;  qui  repousse  les  peti- 
tesses, les  intrigues  et  les  finesses.  L'autorité  qui 
s'appuie  sur  les  lois  devient  toujours  ce  qu'elle 
se  mit  elle-même  ;  Fautorité,  une  fois  assise,  ne 
périt  jamais  que  par  elle-même',  elle  seule  crée 
des  obstacles  et  aire  lenteurs.  C'est  dans  l'art  de 
diriger  le  noble  et  ardent  caractère  des  Français, 
que  le  ministère  doit  trouver  toute  sa  force,  et 
non  dans  une  censure  essavée  vainement  pen- 
dant six  années. 
Le  moment  où  la  dernière  lot  fut  accordée, 
resaue  immédiatement  après  la  nutt  lamentable 
u  (3  février,  ce  moment  ne  permettait  de 
refuser  aucune  des  mesures  demandées  par  le 
ministère.  Le  rapporteur  de  votre  commission 
emprunta  alors,  comme  il  le  devait,  ses  plus 
fons  arguments  &  h  douleur  profonde  qui  bri- 
sait tous  les  cœurs;  et  cependant  il  ajouta,  en 
demandant  la  censure  :  Votre  commission  ne  se 
dissimule  point  que  Cest  un  p«s  rétrograde  dans  la 
carrière  de  la  liberté.  Elle  vous  propose  de  voter 
la  loi  i  mais  en  même  temps  elle  exprime  îot* 
mellement  son  vœu  pour  que  des  lois  répressi- 
ves et  sévères  soient  incessamment  présentées. 

Ce  vœu  fut  partagé  par  la  Cbam»re.  Presque 
tous  les  orateurs  demandèrent  une  loi  répreanve. 
Quinze  mois  écoulés  depuis  ce  rapport  donnaient 
te  temps  de  foire  la  loi  demancfée.  Ainsi,  Mes- 
sieura,  quand  votre  nouvelle  commission  la  de- 
mande, comme  la  première  ;  quand  elle  s'étonne 
de  ne  pas  voir  ce  vœu  accompli,  elle  ne  craint 
point  dépenser  que  vous  partagez  tous  cet  éton- 
nement  douloureux  et  pénible.  C'est  donc  bien 
vainement  que  les  ministres  furent  alors  avertis 
qu'on  faisait,  en  accordant  l'a  censure,  un  pas 
rétrograde  dans  la  carrière  de  la  liberté;  plus 
vainement  encore  on  présentait  le  vœu  solennel 
d'une  loi  répressive  :  ni  l'avertissement  u'est 
écouté,  ni  le  vœu  n'est  exaucé. 

Etait-il  donc  impossible  de  Caire  une  loi  ré- 
pressive des  délits  qui  pourraient  être  commis  ^ 
les  journaux?  Votre  cammission  ne  l'a  point 


Digitized  by 


Google 


(Cbanbn  d«  Mpvtéi.|      SKCORDE  RISTiUIlUTIOM.      |»  Jnin  1811.] 


473 


pensé.  Les  journaox  sont  ua  mode  d*ane  natnre 
toute  particulière  de  publier  sa  pensée,  ils  sont 
lus  t  la  fois  par  une  multitude  de  personnes  ;  le 
mal  eit  dôj&  fait  au  moment  où  il  est  aperçu  ;  il 
peut  être  produit  simullanément  par  plusieurs 
journaux  ;  il  peut  être  imité  le  lendemain,  s'il 
n'est  r^rimé.  11  faut  donc  que  la  répression  soit 
r^klde,  pour  que  la  première  annonce  les  coups 
que  va  porter  la  loi,  atténue  le  mal,  et  arrête  les 
imitateurs  \  il  faut  que  la  répression  soit  forte, 
afin  d'intimider  tous  ceux  dont  les  pensées  ne 
tendent  qu'à  troubler  l'ordre  social.  Les  journaux 
différent  des  livres  par  tous  les  caractères  possi- 
bles. Le  mode  de  répressioa  doit  donc  être  en- 
tièrement  différent. 

La  rapidité  des  délits  exigeant  la  rapidité  de 
la  répression,  on  ne  peut  laisser  la  faute  impunie 
pendant  l'intervalle  des  assises;  on  peut  donc 
les  traduire  à  un  tribunal  permanent.  Déjà  les 
cours  royales  ont  été  proposées.  Ce  ne  serait  point 
une  innovation  dans  notre  jurisprudence.  Nos 
lois  ont  établi  des  exceptions  que  l'analogie  la 
plus  facile  à  saisir  rendrait  applicables  aux  jour- 
naux. D'ailleurs,  les  délits  des  journaux  ne  sont 
pas  élëmentairement  dans  les  attributions  des 
jurés.  Us  étaient  d'abord  jugés  par  les  tiibnnaux 
et  n*ont  été  renvoyés  devant  les  cours  d'assises 
que  par  la  loi  du  26  mai  1810. 

Pour  juger  des  délits  de  cette  espèce,  après 
une  si  terrible  révolution,  il  faut  des  hommes 
accoutumés  par  la  longue  habitude  d'un  saint 
ministère  ft  ne  considérer  que  les  foutes  en  elles- 
mêmes^  ft  faire  asseoir  à  leurs  c6tés  une  rigide 
impartialité;  des  magistrats  inaccessibles  a  la 
crainte^  à  qui  leurs  looctions  donnent  une  vé- 
ritable indépendance:  qui  sont  voués  &  l'étude 
des  lois  ;  qui  ont  étudié  les  mœurs  publiques,  et 
ne  confondent  point  avec  la  licence  uue  opposi- 
tion permise,  fondée  sur  la  vraie  liberté. 

C'est  dans  liM  cours  royales  que  tous  trouvères 
de  tels  hommes,  on  bien  il  fout  dire  qu'ils  n'exis- 
tent point  parmi  nous.  Peut-être  prouverait-on 
aisément  qiron  ne  peut  rien  faire  de  mieux  pour 
ia  religion,  pour  les  mœurs  publiques,  pour  la 
monarchie,  que  d'attribuer  tous  les  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  les  journaux  aux  cours 
royales,  sans  l'intervention  des  jurés. 

Bu  effët,  quelle  est  Tattribution  unique  des 
jurés  T  C'est  ne  prononcer  sur  un  fait  passé,  c'est 
de  (lire  si  tel  cnme  a  été  commis,  et  t'a  été  par  tel 
homme.  Rien  de  semblable  dans  les  jugements 
relatifs  aux  journaux.  Le  fait  est  constant,  il  est 
sous  les  yeux  des  juges  ;  le  nom  de  l'auteur  ou 
de  l'imprimeur  y  est  aussi.  Rien  à  prononcer  sur 
la  r^lité  de  ces  deux  objets  ;  mais  ici,  précisé* 
ment,  commencent  des  difficultés  d'un  ordre  tout 
différent.  Quel  est  l'esprit  général  de  IVticle 
inculpé,  et  l'esprit  particulier  de  telle  ou  telle 
phrase  t  Bn  rechercher  le  sens  avec  bonne  foi, 
et  non  avec  subtilité  ;  peser  les  circonstances  du 
moment,  sans  être  intimidé  far  elles  ;  ne  point 
chercher  l'intention,  mais  la  voir  lorsqu'elle  est 
évidente;  voir  aussi  l'ordre  public  dans  la  re- 
ligion, dans  ia  légitimité,  dans  laloi  fondamentale  : 
convenons  qu'un  tel  examen  demande  une  in- 
struction, une  persfiicacitëqu'ondojtplutét  trou- 
ver dans  des  magistrats  que  dans  des  jurés, 
dont  beaucoup  sont  assez  heureux  pour  n  avoir 
lii  un  livre  de  leur  vie,  encore  moins  un  livre  de 
politique.  Et  puisque  dans  ces  jugements  11  n'est 
question  de  prononcer  ni  sur  un  fait,  ni  sur  son 
auteur,  on  ne  déroge  point  à  l'institution  du 
jury  quand  on  les  attribue  à  des  cours  chargées 


de  prononcer  sur  les  intérêts  de  fàmllle  les  pitu 
sacrés  et  les  plus  délicats. 

La  loi  évitera  ces  définitions  nombreuses  de 
tous  les  modes  imaginables  de  délits  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  manifestation  des  pen- 
sées ;  car'  c'est  dans  ce  dédale  d'explications  que 
la  licence  trouve  les  moyens  d'échapper  à  la  jus- 
tice. Bnfln,  quelque  sévère  que  fût  la  loi,  quel- 
que répressif  que  fût  le  tribunal,  l'écrivain  sau- 
rait que  toute  pensée  généreuse,  droite  et  utile, 
n'a  rien  h  redouter,  et  que  la  manifestation  seule 
des  pensées  dangereuses  doit  craindre  1*0^  sé- 
vère des  tribunaux. 

Accoutumons-nous  à  distinguer  les  différentes 
espèces  de  lois.  Autant  il  est  nécessaire  de  tout 
prévoir,  de  tout  régler  dans  les  lois  civiles,  de 
pure  législation,  et  dans  les  lois  administratives, 
autant  u  y  a  d'inconvénients  à  vouloir  tout  pré- 
voir dans  les  lois  d'ordre  public  et  politique.  Ici, 
tout  doit  être  prévu  seulement  pour  le  tribunal, 
la  sainteté  des  formes  et  la  nature  des  peines; 
mais  les  nuances  innombrables  de  délits,  et  les 
différents  d^rés  d'une  longue  échelle  de  peines, 
doivent  être  laissés  à  la  conscience  d*nU  ordre 
de  magistrats  élevés  et  indépendants.  Ainsi  le  pra- 
tique un  peuple  dont  nous  avons  emprunté  les 
institutions. 

Ces  tribunaux  deviendraient  ainsi  la  sauve- 

furde  de  l'ordre  moral  et  politique,  domineraient 
ientôt  les  opinions  perverses,  rectifieraient  la 
pensée,  la  sortiraient  de  cette  fonge  où  la  plongent 
souvent  des  écrits  dan^erenx.  A  l'échelle  des 
peines  flxées  par  la  loi.  ils  ajouteraient  des  re- 
montrances austères  et  pénétrantes  envers  des 
jeunes  gens  égarés  par  de  mauvais  exemples;  ils 
les  ramèneraient  des  sentiers  de  la  licence  dans 
le  chemin  de  la  décence  et  de  l'honneur;  ils  leur 
apprendraient  t{ue  le  génie  même  ne  parvient  & 
la  gloire  qu'en  marchant  sur  les  traces  de  ces 
écnvajps  que  le  grand  siècle  a  marqués  du  sceau 
d'une  immorti^e  approbation. 

Telles  sont  les  idées  premières  qui  se  sont  of- 
fertes ft  votre  commission  sur  la  répreBdon  des 
délits  que  peuvent  commettre  les  Journaux.  Bile 
regrette  amèrement  que  le  ministère  ne  vous  ait 
point  présenté  une  loi  sur  cet  objet  unique,  et 
qu'il  se  soit  été  à  lui-même  la  satisfoction  de  la 
voir  reçue  et  approuvée, avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu  elle  eût  été  plus  sévère  et  qu'elle 
eût  mieux  répondu  à  la  volonté  de  la  Charte  :  li- 
berté d'imprimer,  répression  des  abus. 

Le  peuple  que  nous  avons  si  souvent  imité 
respecte  les  libertés,  mais  va  droit  aux  abus;  les 
tribunaux,  qui  peuvent  h  leur  gré  [irononcer 
une  amende  aussi  forte,  et  une  détention  aussi 
lonsue  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  sont  autorisés, 
par  la  dernière  loi,  à  prononcer  le  bannissement 
en  cas  de  récidive,  m  le  condamné  n'a  poUit  subi  sa 
peine  après  quarante  jours,  sans  une  raison  lé- 
gale, 11  peut  être  condamne  à  ta  déportation  pen- 
dant quatorze  années.  Dans  la  session  actuelle, 
on  a  proposé  de  retrancher  de  la  loi  cette  sévère 
disposition;  mais  cette  tentative  infructueuse  n'a 
servi  qu'à  montrer  l'inébranlable  résolution  de 
réduire  à  l'impuissance  les  écrivains  dangereux. 

C'est  ainsi  que,  sans  détruire  les  libertés  assu- 
rées par  la  Cliarte,  vous  pouvez  asseoir  par  les 
lois  un  gouvernement  vigoureux.  Nous  sommes 
profondément  convaincus  qu'un  peuple  qui  aune 
loi  fondamentale  doit  s'y  attacher  rortement,  se 
bâter  d'y  rentrer  quand  a  en  est  sorti-,  et  plus  il 
manque  de  ces  liens  d'habitudes  et  de  préjugés, 
couverts  d'une  antique  vénération,  nlus  il  doit 
embrasser  étroitement  la  seule  planche  de  salut 
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qui  lai  reste.  Otez-la,  le  voilï  auBSitât  abattu  par 
la  tempête  sur  un  océab  tmmease,  sans  rives  et 
sans  fond. 

H&tei<-Tou8  donc  de  Touloir  ce  que  veut  la 
Charte  :  liberté  et  répression.  Mais,  nous  dira- 
t-oD,  si  (a  censure  est  rejetée,  quel  l^in  mettrez- 
Tons  h  la  liceoce  des  jouruapx,  entre  .la  fio  de 
cette  session  ët  le  commencement  de  la  suivante  ? 
Nous  répondrons  qu'il  existe  des  lois  répressives. 
Vous  devez  repousser  raisonuemeut  sans  cesse 
répété  ;  Si  la  ceasure  est  abolie,  nous  tomberons 
dans  la  licence.  Non,  Messieurs,  plusieurs  lois  en 
vigueur,  et  notamment  cçlle  du  26  mai  1819,  ne 
permettent  point  la  licence.  Reculer  devant  une 
pareille  difficulté,  ce  serait  proclamer  la  faiblesse 
du  gouvernement.  Ne  savons*  nous  pas  q^u*avec 
ces  mêmes  lois,  îl  a  su  être  sévère,  quand  il  Ta 
voulu,  et  non-seulement  provoquer  des  jugements 
contre  des  hommes  dont  la  plume  était  consacrée 
à  la  licence,  mais  encore  étendre  plus  loin  cette 

fiuissancede  répression  qu'il  aura  tonjoars  quand 
1  voudra  PemploverT  D'ailleurs,  Me^ieurs,  les 
attaques  des  écrivains  sont  inspirées  par  ce  sen- 
timent Impérieux  qui  anime  toutes  les  actions 
des  hommes  par  l'espérance.  Que  la  marche  du 
ministère  étouffe  cette  espérance,  et  les  écrivains 
obéiront  h  ce  besoin  si  généralement  senti  -  de 
rétablir  Tordre  social-,  qu'il  les  encourage  alors 
et  les  soutienne  ;  qu*il  les  place  sans  cesse  entre 
la  liberté  illimitéette  bien  faire,  et  la  crainte  d'être 

Poursuivis  p^r  les  lois;  entre  Cette  anxiété  péni- 
le  qui  accoiiipàgne  des  projets  contre  l'ordre  pu- 
blic, et  cette  sécurité  inébranlable  qui,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  appartient  à  l'homme 
qui  s'élève  noblement  k  une  opposition  avouée  par 
les  lois. 

Prôlendfe  que  M  lois  actuelles  ne  sumront  pas 

fiendant  le  court  espace  de  la  session  actuelle  h. 
a  suivante»  c'est  dire  qw  la  cause  de  la  monar- 
chie, appuyée  sur  le  génie  des  mini8tres.«sur  la 
grandeur  de  leurs  desseins,  sur  lij,  force  de  leurs 
résolutions,  reculera,  pendant  un  bI  court  espace 
de  temps,  devant  l'eiercicé  d'un  droit  garanti 

Ear  la  Charte.  Vous  ne  pouvez  adopter  une  sem- 
lable  opinio{i,  encore  moins  motiver  sur  elle 
une  loi  contraire  au  texte  formel  de  l'acte  fonda- 
mental, 

Entîn,  Messieurs  nous  voua  dirons,  eu  résu- 
mant les  principales  raisons  que  nous  venons 
d'exposer  aevaoi  vous  :  N'oubliez  pas  que  cette 
censure,  ai  tardivement  redemandée,  a  existé 
pendant  six  ans;  que  son  effet  inévitable  est  de 
donner  au  ministère  une  influence  illégale  et  sans 
bornes  :  que  la  dernière  commission  oui  fut  d'avis 
d'accorder  la  censure  déclara  que  c  étaît  rétro- 
grader dans  la  carrière  de  la  liberté,  et  demanda 
solennellement  qu'une  loi  réoressive  remplaçât  la 
censure;  n'oubliez  oas  que  la  nouveUe  demande 
est  faîte  ît  la  On  de  la  session,  sans  vous  présen- 
ter uoe  loi  répressive  ;  dites-vous  que  le  seul 
moyen  d'avoir  enfin  cette  loi  si  nécessaire  et  si 
souvent  demandée  est  de  refuser  cette  censure, 
sous  Tempirede  laquelle  vous  avez  frémi  de  tant 
de  conspirations  et  déploré  tant  de  malheurs. 

D'après  tous  ces  motifs,  d'après  les  dispositions 
formelles  de  la  Cliarte,  votre  commission  pense 
que  la  lot  proposée  ne  peut  éire  adoptée. 

M.  le  Présldenl.  La  Chambre  ontonne  l'im- 

Bression  et  la  distribution  de  ce  rapport.  Lorsque 
lÛ.  les  membres  se  feront  inscrii-e  pour  ou  contre 
le  projet  de  loi,  la  Chambre  aura  à.  statuer  sur  la 
question  de  savoir  quand  elle  ouvrira  la  discus- 
non  sur  le  projet  de  loi. 


HM.  les  dépotés  qui  désirant  parler  sur  le  projet 
de  loi  se  font  inscrire  dans  Tonlre  suivant  : 

Contre  : 

MH.  Ganilh,  Duplessis  deGreoedan.  Labbev  de 
Pompières.  de  Labourdonnaye,  CastelbdjaG.  Bus- 
son,  deLalot,  Devanx,  le  général  Lavaux,  Bogue 
de  Paye,  Doanadieu,  le  général  Thiars,  comte  Duna- 
mel,  Stanisl^  de  Girardin,  Benjamin  Constant, 
Mécnin ,  Bertiu  de  Vaux,  Daunou,  général  Foy,  Le- 
seigneur.Beauséiour,  Dupont  (de  FEure),  Leieyre- 
Gineau,  Basierreche,  Perreau.  Darrieux.  Joiiez, 
Clément,  Sapey,  Rodet,  Legraverend.  Corcelle, 
Tronchon,  Auguste  de  Saiat-Àiguan,  saint-Gerr. 

MM.  Josse  de  Beauvoir,  Vandœuvre,  Mousnier- 
Buissqn,  comte  de  Courtàvel,  de  Wendei,  Plet,  de 

Sreusâ,  de  Kei^orlay,  Bartoe-Laba8ti(ie,  Pontet, 
eMontcalm,  Siey,  comte  Dupont,  comte  d'Hau* 
tefeuille,  Bazire,  Peyronoet,  marqiUBde  Villefrao- 
cbe,  Bourdeau,  Delanro,  Pardessus.  Lisot,  Bonnet, 
Bressand  de  Raze,  comte  de  Salaberrjr,  Paul  de 
Ghateauduuble,  Riocour,  prince  de  Broglie,  Mos- 
tuejoulB,  Dussumier-Fon brune,  marquis  de  Rai- 
gecourt,  Loissoo  de  Guinaumont,deCQtton,  Cha- 
stellux,  Crignon  d'Aoïouer,  de  Bonald.  Puymau- 
rin,  baron  Blanquart  de  Batllenl,  vicomte  Hericftrt 
de  Thury.  Becquey. 

H.  le  PrésMttBt.  11  reste  à  décider  l'époque  à 
laquelle  la  Chambre  TMidra  onvrir  le  diecuBsion 

BUr  le  projet. 

Un  tris'granà  nombrt  de  voua  du  centre  :  Après 
les  dépenses  1  après  les  dépenses  ! 

Quelmuê  voix  à  droite  et  h  gatakê  :  Après  le 

budget! 

H.  le  PvéftUeBl.  On  demande  Touverture  de 
la  diflcuBsioa  après  les  dépenses...  Cet  avis  est-il 
appuyé?... 

KoMi  géninle  ou  centre  t  Oui,  oui  1 

M.  de  lAbeardonq«};e.  Je  demande  la  pa- 
role contre  cette  proposition... 

M.  de  Labonrdonadye.  Si  notre  premier  de- 
voir est  de  voter  le  budget,  c'est  surtout  dans  une 
circonstance  où,  arrivés  à  la  moitié  de  l'année, 
nous  n'avons  pas  l'espoir  que  les  rdles  puissent 
être  mis  en  recouvrement  avant  les  trois  derniers 
mois  qui  vont  s'écouler.  Je  me  plais  à  croire  que 
toute  la  Chambre  aura  été  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  mettre  an  tetme  à  cette  discussion,  afin  de 
livrer  le  budget  h  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'elle 
paisse  le  discuter  le  plus  promptement  possible. 
{Une  aues  vive  agitation  te  manifeste.) 

J'aperçois  que  le  désir  de  discuter  la  loi  dont 
on  vient  de  faire  le  rapport  occupe  une  partie  de 
cette  Chambre,  Quel  peut  être  le  motif  qui  la  dé- 
termine à  vouloir  changer  ainsi  l'ordre  des  dis- 
cussions, à  venir  trout)Ier  la  discussion  de  la  loi 
la  plus  importante  qui  puisse  être  livrée  à  notre 
examen  ?  Je  ne  puis  voir  d'autre  motif  que  la 
crainte  de  ne  pas  délibérer  sur  la  loi  de  la  cen- 
sure, et  de  voir  terminer  la  session  sans  donner 
aux  ministres  du  Hoi  une  loi  à  laquelle  ils  atta* 
chent  tant  d'jmportance...  (Le  mouvement  conti- 
nue.] 

Quelque  importante  que  puisse  paraître  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  je  suis  loin  de  vouloir  recaler. 
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parce  que  cette  discnssion  déroUera  les  motib 
secrets  qui  portent  le  ministère,  depuis  six  années, 
à  empêcher  la  liberté  des  journaux,  et  parce  qno 
les  opinions  pourront  s'exprimer  hautement  sur 
leur  conduite.  Ainsi,  11  n'y  a  pas  d'autre  molli 
que  la  crainte  de  voir,  après  le  vote  du  budget, 
la  plupart  des  membres  se  retirer.  Mais  qui  pour- 
rait déterminer  ces  membres  à  quitter  avant  que 
la  session  soit  close?  De  deux  choses  l'une  :  ou  ce 
sera  la  lassitude  d'une  session  qui  a  été  prolon- 
gée par  la  négligence  du  ministère  à  nous  pro- 
poser des  lois...  (Deâ  murmures  s'élèvent  ou  cen- 
tre.) 

tes  murmures  n'ont  jamais  été  des  raisons, 
et  vous  n'empêcherez  pas  la  vérité  de  se  mani- 
fester à  cette  tribune.  De  deux  choses  l'une,  tous 
dis-ie  :  ou  ce  sera  la  lassitude  d'une  trop  longue 
session ,  ou  bien  la  volonté  mahifoste  de  plu- 
sieurs membres  de  ioe  pas  concourir  à  une  loi  à 
laquelle  ils  répugnent. 

Messieurs,  si  c'est  la  volonté  de  ces  membres 
de  ne  pas  concourir  à  cette  loi,  ne  craignez-vous 

SIS  mrea  l'intercalant  au  milieu  de  la  discussion 
D  budget,  vous  Tassiez  porter  sut  le  budget  l'é- 
vénement que  vous  redoutes  t&nt^  {Plusieurs  voix 
à  âroitè:  Non,  non.) 

Remarquez,  Messieurs,  que  dans  la  position  ou 
vous  vous  placerez,  ce  ne  sera  plus  la  majorité 
qui  fera  la  loi.  Songezqu'il  ne  fautque  le  tiersdes 
membres  de  cettesChambre  qui  se  relire  où  refuse 
de  voter,  pour  que  vous  n'ayez  ni  budget  ni  loi 

sur  ta  censure  (Nouveaux  mutmures.) 

Ce  n'est  pas,  Messieurs  par  des  murmures  que 
vous  devez  me  répondre.  Si  la  minorité  ne  veut 
pas  voter  la  loi,  qui  la  contraindra»  (Ptos»««r« 
voix  au  centre  et  à  gauche  :  L'honneur...  Le  de- 
voir...) Vous  ne  contraindrez  pas  vos  collègues  a 
donner  des  boules,  lorsqu'ils  ne  voudront  pAs  en 
donner.  Si  tous  arec  des  raisons  de  craindre 
qu'on  ne  veuille  pas  de  la  loi  sur  la  censure,  il 
est  de  votre  devoir  de  la  discuter  en  dernier  heu, 
afin  qu'elle  seule  coure  cette  chance,  et  que  vous 
n'exposiez  pas  l'Etal  à  manquer  de  la  loi  du  bud- 
get, qui  lui  est  indispensable.  Si  vous  croyez,  au 
contraire,  que  nous  voulons  voter  la  loi  sur  la 
censure,  quel  motif  avez-vous  d'intei-vertir  l'ordre 
des  discussions,  de  couper  en  deux  la  loi  du 
budget,  et  de  venir  y  intercaler  une  foule  d'au- 
tres lois?...  iNouveÙe  (n(err«p(«oii...  Yiv§  agita- 
tion dans  toute  la  salle.) 

J'engage  les  membres  qui  murmurent  a  Tenir 
nous  dire  à  cette  tribune  queU  sont  les  motifs 
qui  doivent  nous  déterminer,  et  alors  nous  pour- 
rons les  combattre;  mais  Je  l'ai  déjAdlt.il  n'y 
en  a  DBS  d'autre  que  la  ci^nte  de  voir  muoquer 
des  boules  pour  le  vole  de  la  loi  à  laquelle  ils  at- 
tachent tant  d'importance. 

iusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  donne  des  raisons 
fiuffîsantes ,  je  demande  que  la  discussion  du 
budget  ne  soit  pas  interrompue,  et  qu'on  discute 
lôs  fèis  suivantTordre  où  elles  ont  élè  présentées. 

M.  Pardecwiu.  ie  demande  la  parole  pour  mo- 
tiver la  proposition  de  discuter  la  loi  après  les 

dépenses... 

(On  demande  très-vivement  à  aller  tiux  voix. 
—M.  ie  président  met  aux  voix  la  proposition  d'ou- 
vrir la  discussion  sur  la  loi  de  censure  entre  la 
discussion  des  dépenses  et  celle  des  récoltes.  — 
Les  deux  centres  et  une  grande  partie  de  la 
droite  se  lèvent.  —  U  gauche  et  une  partie  de  la 
droite  ae  léyent  h  la  contre-épreuve.) 

H.  I«  PréiMeat.  La  proposition  est  adoptée. 


H.  Dahamel.  Il  y  a  actuellement  une  gues- 
tion  de  priorité  à  déterminer;  la  priorité  doitétre 
accordée  à  la  discussion  des  projets  antérieure- 
ment présentés.  Vous  avez  à  discuter  une  loi  im- 
portante, celle  sur  les  chemins  vicinaux...  (Des 
murmures  interrompent... 

Plusieurs  voix  à  gauche  ;  Et  la  loi  municipale? 
(On  rit.) 

M.  Casimir  Perler.  Il  faut ,  ce  me  semble, 

accorder  la  priorité  aux  lois  les  plus  importantes, 
et  à  celles  qui  ont  été  présentées  depuis  fort  long- 
temps. Gomment  se  fail-il  qu'on  demande  la  prio- 
rité pour  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  et  qu'on 
oublie  tout  ft  fuit  la  loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale? (On  rit  beaucoup. — kt.  Pardessux:  Appuyé... 
On  rit  de  nouveau.  \  C'est  une  question  très-im- 

Forlante  h  décider  si,  dans  l'intérêt  de  tous,  dans 
intérêt  du  ministère  lui-même  (car  vous  l'aves 
vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  incertain  sur  l'époque 
à  laquelle  il  aurait  le  rapport  sur  te  budget),  vous 
laisserez  à  vos  commissions  le  droit  a  entraver 
entièrement  vos  discussions  et  la  marche  du  gou- 
vernement. Vous  devea  voua  expliquer  ici  nette- 
ment et  fhtneheoient  :  cette  loi  est-elle  raeportée 
par  le  gouvernement, oui  ounon?Sielle  n^estpas 
rapportée,  il  est  impossible  que  vous  souffriez  le 
despotisme  des  commissions.  iVoiœ  àgauch9:L& 
rapport  a  été  fait.)  Alors  il  faut  ouvrir  la  discus- 
sion. 

Quant  à  la  priorité  demandée  par  U.  Duhamel 
pour  les  chemins  vicinaux,  je  dirai  que  s'il  y  avait 
une  priorité  à  accorder,  elle  serait  pour  la  loi  de 
la  censure.  Car ,  Messieurs ,  d'après  l'ardeur  qui 
rôffde  dans  le  rapport  de  M.  dia  Vauhlano  pour 
faire  cesser  les  lois  d'exception ,  pour  nous  faire 
rentrer  dans  les  voies  de  la  Charte  et  rétablir  les 
libertés  publiques ,  il  me  semble  que  cette  ques- 


notnmée  par  la  m^oriié,  qu'elle  aura  un  plein  suc- 
cès. L'honorable  rapporteur  noua  a  répondu  de 
l'ardeur  de  ses  amis;  il  ne  doit  assurément  pas 
douter  de  la  nôtre,  et  sous  ce  rapport  la  question 
ne  peut  être  indécise.  L'événement  nous  prouvera 
si,  a  la  fin  de  la  discussion,  nous  ne  devrions  pas 
mettre ponr épigraphe  àce rapport  .Faites  ce  que 
39  dùr,  mais  non  peu  ce  que  je  fais. 

Je  demande  la  priorité  de  la  loi  de  censure,  eur 
la  loi  relative  aux  chemins  vicinaux. 

H.  B*Bael.  Puisqu'il  est  question  de  priorité, 

je  viens  la  demander  pour  un  projet  dont  l'ur- 
gente nécessité  est  démontrée  :  celui  relaUf  à  raug- 
meutation  des  membres  du  tribunal  civil  de  la 
Seine...  (Des  murmures  interrompent..,^  Un  grand 
nombre  de  voix  :  A  l'année  prochaine.)  Vous  ne 
pouvez  avoir  une  idée.  Messieurs,  du  mal  qui  ré- 
sulte du  trop  petit  nombre  de  membres  de  ce  tn- 
hunal.  Il  y  a  à  la  police  correctioimeile  trois  mois 
d'arriéré;  cette  loi  ne  peut  voua  occuper  long- 
temps; elle  est  de  nature  à  n'cxciier  aucune  op- 
position.  elle  n'exigera  peut-être  que  le  temps 
nécessaire  pour  voter.  J'insiste  auprès  de  la 
Chambre. 

(U.  Henri  de  Lon^uève,  rapporteur  de  ce  projet 
de  loi,  réclame  la  parole.) 

M.  Uad«D.  La  priorité  pour  l'Opéra...  (Onrit, 
et  des  murmures  s'élèvent. . .  —  Quelques  voix  :  Pas 
de  plaisanterie...} 

M.  lieelere  de  Beaollev.  Je  crois  que  de  nou- 
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veaux  projets  ne  doivent  pas  avoir  la  priorité  snr 
ceux  présentés  antMeurement.  Je  demande,  par 
respect  ponr  la  dij;nité  de  la  Chambre ,  qne  tons 
les  nonveanx  projets  de  loi  pour  lesquels  on  ré- 
clame soient  renvoyés  après  le  budget. 

Un  grand  nombre  de  voix  •  Ooi,  oui,  le  budget,  le 

budget. 

M.  Méehin.  Il  est  échappé  ^  la  Chambre ,  lors- 
qu'elle a  voté  l'iotercalation  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  journaux  et  d'autres  lois  de  détail  , 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  que  les  six  dou- 
zièmes qu'elle  a  votés  expirent  le  1*'  du  mois 
prodiaia (  Voix  non^retues  :  Nous  le  savons  bien.) 
dans  deux  jours;  que,  d'après  la  marche  adoptée, 
le  budget  ne  pourra  être  terminé  au  plus  tât  qu'à 
Ja  fin  de  juilleC;que  la  loi  qui  le  consacrera  n'in- 
terviendra que  vers  le  milieu  de  la  fin  d'août; 
que  les  conseils  généraux  de  département  ne 
pourront  s'assembrer  qu'en  septembre,  les  con- 
seils d'arrondissement  qu'en  octobre ,  et  qu'en 
conséquence  les  râles  de  l'exercice  qui  s'écoule  ne 
seront  confectionnés  qu'en  1822. 

Hais,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  la  perception 
de  llmpOt  cesswa  d'être  légale  le  l*"  juillet  pro- 
chain... 

Voix  nombretuea  :  Aux  voix,  aux  voixl 

H.  le  PréflMcBt.  Il  semble  inutile  de  prolonger 
cette  discuBsion.  On  demande  précisément  ce  que 
TOUS  rédamei. 

(On  demande  de  noaTean  à  aller  aux  vofx.) 

'  H.  le  PrésMeal.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
discuterait  les  projets  sur  les  canaux  entie  les  re- 
cettes et  les  dépenses;  elle  vient  de  décider  qu'elle 
discuterait  à  la  même  époque  la  loi  de  censure  : 
ainsi ,  il  n'y  aurait  h  décider  qne  si  la  Chambre 
voudrait  ouvrir  é^Iement  la  discussion  sur  te  pro- 
jet de  loi  relatif  au  tribunal  de  la  Seine. 

Une  foule  de  voiœ  :  Non,  non  :  après  le  budget. 
La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  dirers 

I projets  de  lois  autres  que  ceox  sur  les  canaux  et 
a  censure,  seront  ajournées  après  le  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  disctu- 
sîoM  du  budget  des  depenwt  d«  1821.  Minietère  des 
finanaee, 

m*  PAKTlB.— Chaînes  et  Trais  inhérents  à  la  réa- 
lisation des  tmpèts  et  revenus  bruts  de  l'Etat  {h 
ordonnancer  sur  le  ministre  des  Ifnances). 

Chapitre  I**,  —  Enregittrement  et  domaines, 
\Um,lW  frmes. 

M.  le  PrésMeBl  annonce  que  sur  ce  cha- 
pitre la  commission  propose  un  réduction  de 
22,000  francs. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  demande  et  obtient 
la  fKirole. 

M.  Davergler  ée  llaaraaM.  Messieurs,  un 
crédit  de  136,833,285  francs,  nous  est  demandé 
pour  les  frais  de  r^ie  de  perception,  d'exploita- 
tion, non-valeura,  remboursement  et  resiitutions 
pour  trop  perçu. 

L'énoncé  de  cette  masse  de  frais  Indique  qu'il 
no  s'agit  pas  seulement  des  frais  de  perception, 
mais  bien  de  diverses  dépenses  qui,  quoicnie  jus* 
qu'i  on  certain  point  inhérentes  &  Ja  réalisation 


des  impAts,  ne  sont  cependant  pas  en  totalité  des 
n^is  de  recouvrement.  Il  existe  dans  ce  chapitre 
une  agglomération  de  dépenses  tellement  diver- 
ses, que  la  confusion  en  resuite  lorsque,  l'on  veut 
comparer  les  frais  de  perception  proprement  dite 
avec  les  recettes,  et  cependant  rten  ne  peut  être 
plus  utile  qu'une  pareille  investigation.  Je  n'ai 
pas  aperçu  qu'elle  ait  été  faite  jusqu'à  présent 
avec  un  soiu  assez  judicieux,  et  je  me  suis  livré 
îice  travail  aride,  pour  leçjuel  je  prie  la  Chambre 
de  m'accorder  une  altention  indulgente. 

H.  le  rapporteur,  après  avoir  déduit  avec  rai- 
son les  frais  d'exploitation,  d'achat  et  de  fabrica- 
tîoQ  des  tabacs,  ainsi  que  des  poudres,  trouve 

Su'il  reste  ponr  les  frais  de  perception  et  de  régie 
e  toutes  Jes  contributions  111,3'2&,575  francs  et 
qu'ainsi  la  totalité  de  nos  recettes  coûte  un  peu 
plus  de  12  0/0  :  les  contributions  directes  7 1/3 
et  les  produits  indirects  environ  16  0/0. 

L'orateur  qui  a  parlé  le  premier  dans  la  discns  • 
sion  générale,  se  livrant  à  la  comparaison  des 
frais  de  perception  en  1789  et  de  ceux  actuels,  a 
prétendu  qu'ils  ne  s'élevaient  autrefois  qu*& 
55  millions  «  et  il  les  évalue  aujourd'hui  à 
94,500,000  francs,  ■  défalcation  faite,  dit-il,  de 
tous  les  chiffres  qui  ne  doivent  poiot  entrer  ea 
comparaison  arec  ceux  qui  composaient  avant  la 
Révolution  la  somme  giënèrale  des  frais  de  re- 
couvrement. >  Il  tire  de  cette  comparaison  une 
conclusion  défavorable  k  l'ordpe  actuel,  en  pré- 
tendant quil  y  a  une  profdnon  évidente  de 
25  à  30  millions.  Il  ajoute  qu'avant  la  Révo- 
lution 209  millions  d'impèts  directs  coûtaient 
12,600,000  fhincs  &  percevoir,  et  aiqoord'faui 
11  en  coûte  près  de  26  mimons  pour  ieyw 
327  millions. 

11  y  a  erreur  des  deux  parts,  et  je  croîs  qu'il 
ne  me  sera  pas  diftlcile  de  le  démontrer. 

Je  commence  par  la  rectlflcation  des  calculs  du 
général  Donnadîeu,  et  je  nréviens  que  je  prends 
pour  base  de  mes  calculs  la  somme  que  la  com- 
mission vous  propose  d'allouer. 

C'est  dans  l'ouvrage  de  M.  Neckereur  les  finan- 
ces que  l'honorable  membre  a  puisé  les  éléments 
du  tableau  qu'il  a  joint  à  son  opinion.  Il  est  bon 
de  remarquer  que  H.  Necker,  après  avoir  admi- 
nistré les  finances  pendant  plusieurs  années,  et 
malgré  ses  connaissances  en  cette  matière,  n'a  pu 
cependant  donner  que  des  à  peu  près,  et  qu'il 
convient  lui-même  qu'il  lui  a  fallu  des  peines 
infinies  et  se  livrer  a  un  travail  difficile  pour 
arriver  îi  ces  à  peu  près.  Je  laisse  à  tirer  oe  ce 
fait  telle  induction  que  l'on  voudra.  H.  le  rap- 
porteur a  d^jl  fait  observer  qu'il  est  fort  difBcue 
de  comparer  deux  ordres  de  choses  qui  ne  sont 
pas  aoalof^es;  il  a  rectifié,  autant  que  le  temps 
a  pu  le  lui  permettre,  les  calculs  de  l'honorable 
membre,  dont  la  réponse  n'a  pas  été  heureuse, 
en  ce  qu'il  a  confondu  deux  choses  distinctes  :  la 
perception  des  Impôts  et  le  mouvement  des  fonds. 
Bien  d'autres  rectifications  seraient  à  faire  au  ta- 
bleau de  comparaison  des  dépenses;  mais  ne  vou- 
lant pas  soriir  de  la  question,  je  ne  m'occuperai 
que  des  frais  de  perception. 

L'honorable  membre  a  bien  senti  que  la  justice 
exigeait  que  l'on  ne  compai^t  que  les  frais  ana- 
logues :  aussi  déduit-il  les  dépenses  d'achat  et  de 
fabrication  des  tabacs,  les  fnis  de  radministratioo 
dos  postes,  que  M.  Necker  ne  fait  pas  entrer  dans 
se^  calculs  ;  mais  il  n'a  pas  poussé  son  examen 
lissez  loin. 

M.  Necker  n'estime  ni  les  frais  de  radmmir>: 
Iration  foresUêre  ni  ceux  des  corvées  ttdes  ibes- 
sageries,  et  ne  fuit  pas  entrer  dans  ses  cblcnls 
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lue  décharges  et  les  modérations  s'élcvant,  par  les 
vingtièmes  et  la  taille  seulement,  à  5,400,000  fr., 
les  remboursements  et  restitntlona  pour  trop  percn, 
les  amendes  et  confiscations,  les  avances  dcbargo 
de  remboorsement,  etc.  Que  si,  dés  lors,  nous 
ajoutons  au  catcul  de  U .  Necker  les  dépenses  dus 
corvées,  des  messageries,  dont  le  produit  était 
de  21,500.000  francs,  et  dont  j'évaloe  les  frais  au 
terme  moyen  de  10  0/0.  nous  trouverons  que  les 
frais  de  perception  s'élevaient  à  56,775,000  livres, 
et  que  la  recette  que  H.  Necker  évalue  à  585  mil- 
lions doit  être  réduite  &  541  millîons,  en  n'y 
comprenant  pas,  par  voie  de  conséqueuce,  les 
recettes  qui  n'entrent  pas  dans  notre  bndget. 
La  proportion  des  fhtis  de  recouvrement  est  de 
10  49/100"  0/0  ou  prés  de  10  1/2  0/0.  M.  Necker 
l'évalue  à  10  4/5. 

Procédant  de  la  même  manière  à  l*égard  des 
136333,285  Irmca  alloués  par  la  coomiission, 
et  .retranchant  les  fhùs  qui  ne  sont  ni  des 
fms  de  perception,  ni  compris  dans  les  cal- 
culs de  H.  nedcer,  nous  trouvons  que,  les  frais  de 

gerception  analogues  s*étevant  aujourd'hui  t 
2,332425  francs,  les  produitsà  787,771,166  francs, 
la  proportion  est  de  10  45/100^  et  par  conséquent 
légèrement  inférieure  à  celte  d'avant  la  Révolu- 
tion. Que  si  nous  passons  à  la  comparaison  des 
contributions  qui  présentent  quelque  analogie, 
nous  trouvons  que  les  impositions  directes  s'é- 
levaient autrefois  à  209  millions;  les  frais  étaient 
de  13, 100,000 liv. .dont, en  déduisant  1,500,000 Hv. 
pour  jouissance  de  fonds  des  receveurs,  il  reste 
1 1,600,000  livres,  ce  qui  donne  5  70/100«  0/0. 

Les  contributions  directes  montent  aujourd'hui 
à  327  millions,  les  frais  à  18,941,975  n'ancs,  et 
non  à  26  millions,  comme  l'a  dit  par  erreur  l'ho- 
norable membre,  [^proportion  est  de  79/100'*  0/0. 

Les  tnii  de  la  régie  générale  ou  des  droits 
d*aides  analwnies  aux  contributions  indirectes 
s'élevaient  à  8,400,000  livres.  Le  produit  était  de 
51,500,000  livres,  ce  qui  donne  16  3/10»  0/0. 

Le  produit  des  cfontribntions  indirectes,  déduc- 
tion faite  dra  tabacs  qui  n'étaient  pas  dans  les 
attributions  de  l'ancienne  ferme  générale,  et 
de  174,000  francs  pour  restitution,  s'élève  à 
123,326,000  francs. 

Ses  frais  sont  de  20,682,700  francs,  y  compris 
165,000  francs  pour  les  poudres. 
La  proportion  est  de  16  8/l(>*. 
Le  produit  de  l'administration  des  domaines, 
déduction  faite  par  M.  Necker  de  ce  qui  concerne 
le  revenu  des  domaines  réels,  des  twis  et  des 
droits  seigneuriaux  dn  Roi,  était  autrefois  de 
41  millions;  les  frais  s'élevaient  &  5,150,000  livres 
(en  déduisant  environ  150,000  livres  pour  jouis- 
sance de  fonds),  ce  qui  fait  12  56/100^  0/0. 

Le  produit  de  l'enregistrement  (déduction  faite 
des  amendes  attribuées)  est  de  156.500,000  francs. 
Les  frais  de  perception  s'élèvent  à  11,612,700  fr., 
ce  qui  donne  7  42/100"  0/0. 

Ainsi^  Fenregistrement  coûte  aujourd'hui  5  0/0 
de  moins  que  ne  coûtait  Tadministration  des 
domaines  ;  les  contributions  directes,  les  aides 
et  les  contributions  sur  les  boissons  sont  dans 
une  proportion  à  peu  près  égale. 

ie  ne  pousserai  pas  la  comparaison  plus  loin  ; 
je  passe  aux  calculs  de  H.  le  rapporteur. 

Je  lui  ferai  observer  d'abord  qu'il  est  tombé 
dans  une  erreur  commune  à  l'honorable  membre 
auquel  je  viens  de  répondre. 

tous  les  deux  font  entrer  dans  les  frais  de 
perception  les  centimes  de  non-valeurs  des  con- 
tributions directes.  U.  le  rapporteur  conviendra, 
jiB  l'espère,  atec  moi.  que  ces  centimes  sont  une 


perception  et  non  pas  des  frais  du  perception  ;  il 
est  môme  Iwu  de  remarquer  que,  dans  le  pro- 
duit de  5,291,930  francs,  se  trouvent  compris 

I,  522,806  francs  attribués  aux  communes  sur  les 
patentes  ;  je  déduis  la  somme  en- 
tière de   5,291,930  fr. 

Les  amendes  et  conflscations 
ne  sont  pas  des  frais  do  percep- 
tion payés  par  la  masse  des  con- 
tribuables ;  c'est  une  recette  à  la 
charge  des  contrebandiera  qui, 
étant  attabuée  aux  saisissants  et 
à  la  caisse  de  retraite,  se  balance 
en  recette  et  dépense,  et  n'est 
portée  au  budget  que  pour  ordre- 
Ces  amendes  et  conflscations 
s'élèvent,  pour  les  douanes  et 
les  contributions  indirectes,  à. .  3,350,000 

Les  avances  à  charge  de  rem- 
bourswnent  concernent  les  oc- 
trois des  villes  ;  elles  n'ont  point 
de  relation  avec  la  perception  des 
revenus  de  l'Etat,  ci   670,000 

Les  remboursements  et  resti- 
tutions pour  trop  perçu  ne  sont 
certes  pas  des  frais  de  percep- 
tion; à  quelque  titre  que  ces 
sommes  soient  reçues,  c'est  k 
charge  de  restitution  :  elles  se 
balancent  en  recette  et  dé- 
pense  5,270,000 

Total   14,581,930  fr. 

qui,  en  rectifiant  une  légère  erreur  de  M.  le  rap- 
porteur, et  en  ajoutantàson  calcul  165,000  francs, 
pour  frais  de  perception  des  poudres  i  font  à 
déduire  111,487,685  francs,  et  donnent  on  résultat 
96,905,755  francs  pour  les  frais  de  r^ie  et  de 
perception  de  toutes  les  impositions.  Hais  les  dé- 
pjenses  des  r^es  ne  peuvent,  pas  être  toutes  ctm- 
sidérées  comme  des  frais  de  perception,  et 
d'abord  le  produit  des  bois  est  un  i«venn  terri- 
torial, l'administration  des  forêts  est  une  régie 
d'exploitation  de  biens-fonds;  les  ^penses  ne 
sont  donc  pas  des  frais  de  recouvrement  :  aussi 
avons  nous  déjà  vu  que  H.  Necker  ne  les  com- 
prenait pas  dans  ses  calculs.  Ces  dépenses  s'élè- 
vent à  3,379,200  francs.  Le  produit  net  est  de 
18,450,000  francs  ;  si  ces  bois  appartenaient  h  un 

Sarticulier,  et  qu'ils  fussent  imposés  au  cinquième 
u  produit,  ifs  payeraient  une  contribution  de 
3.690,000  francs.  Le  produit  net  serait  de 

II,  380,800  francs;  ce  qui,  par  ma  propre  expé- 
rience, excède  ce  que  les  particutiers  retirent  de 
leurs  bois.  Je  ne  fais  cette  remarque  que  pour 
prouver  que  cette  administration  est  bien  en-  • 
tendue.  Au  surplus,  les  dépenses  doivent  être 
déduites,  parce  que  ce  ne  sont  pas  des  frais  de 
perception. 

M.  Necker  ne  compte  pas  non  plu  parmi  les 
frais  de  recouvrement  la  dépense  des  postes , 
parce  que,  dit-il,  cette  dépense  mbiUterait  m 
entier  gnand  U  Roi  ne  tirerait  aucun  bénéfice 
(Tun  pareil  établissement ,  et  cette  dépense  compo- 
serait alors  le  prix  des  ports  de  lettres.  £n  ef- 
fet, l'on  conçoit  que  ce  soait  une  opération  bien 
mal  entendue  que  de  dépenser  11,964,130  francs 
pour  lever  un  impdt  de  23,964,000  francs.  Ce  n'est 
certes  pas  le  but  de  l'élublissement  des  postes  ; 
ce  service  est  établi  dans  des  vues  d'utilité  pu- 
blique. Si  le  gouvernement  ne  le  faisait  pas,  il 
faudrait  que  des  entreprises  particulières  s  eu 
chargeassent,  et  nous  aurions  toujours  à  payer 
nos  ports  de  lettrée,  avec  cette  diwreooe  que  ce 
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service  serait  pentrélre  sur  beaucoup  de  points 
du  territoire  moioa  prompt»  moios  régulier  et 
même  plus  cher.  Au  surplus,  le  produit  n'est 

f[u*accidentel  à  i'établissemeot  des  post^,  dont 
a  dépense  n'est  pas  faite  en  vue  de  ce  produit, 
mais  Dien  dans  l'intérêt  du  public.  Cette  dépense 
ne  peut  donc  pas  éttv  rangée  pariâl  les  frais  de 
perception  spécialement  appliqués  &  la  levée  des 
impôts. 

Je  pourrais  presque  en  dire  autant  de  ta  r^ie 
des  douanes.  Une  idée  plus  élevée,  plus  bationale, 
que  la  perception  d'une  contribution  a  présidé  à 
rétablissement  de  cette  régie.  Elle  est  chargée, 
au  moyen  de  prohibitions  oii  dedroils  à  l'entrée, 
de  protéger  l'agriculture  et  l'industrie  manufac- 
turière, de  favoriser  la  reproduction  nationale 
des  richesses  agricoles  et  Industrielles. 

La  rteie,  en  nous  préservant  sur  notre  sol  de 
la  rivalité  étrangère ,  contribue  efficacement  & 
conserver  à  la  classe  ouvrière  son  seul  moyen 
d'existence,  le  travail  ;  elle  stimule  les  efforts  de 
l'industrie  et  elle  assure  la  prospérité  de  notre 
commerce  intérieur.  Én  vain,  dans  l'iotérêt  de 
quelques  localités,  notre  Système  de  douane,  nos 
prohibitions,  nos  droits  d'entrée  feraient-ils  atta- 
qués :  les  faits  parlent  hautement  en  leur  faveur; 
nous  leur  devons  l'activité  de  nos  fabriques,  ac- 
tivité qui  surpasse,  en  1821,  tout  ce  qui  i,  existé 
depuis  trente  ans.  Je  ne  crains  pas  dé  dire  que, 
si  le  produit  des  douanes  ne  s'élevait  qu'aux 
23,716,309  francs  que  coûte  la  ré^e.  il  serait  en- 
core indispensable  dê  faire  ct^tté  aépease.  Les 
frais  de  la  régie  sont  donc  à  la  fois  de  protection 
et  de  perception  ;  mais  dans  l'impossibilité  de 
distinguer  deux  choses  qui  sont  tîonfoildQes  éo- 
semble,  je  leâ  conserve  parmi  les  frais  dé  percep- 
tion. 

Je  profite  de  ce  que  Je  suis  amené  h  parler 
des  douanes,  pour  émettre  le  vœu  que  l'ad- 
ministration renonce  aux  droits  sur  les  ma- 
tières premières;  que  les  employas  sentent  enfin 
que  leurs  fonctions  étant  essentiellement  protec- 
trices, c'est  un  tort  de  relarder  par  des  lenteurs 
affectées  ou  par  négli^gence  les  opérations  com- 
merciales et  les  expéditions  maritimes. 

En  retranchant  des  96,905,755  francs  les 
dépenses  des  forêts  et  des  postes,  il  restera 
81,582,425  francs  de  frais  de  perception.  Les  re- 
cettes aDalogue88'élevantà749, 116,745  francs,  la 
proponioQ  est  de  XQ  89/100*  0/0. 

Niais  on  pourrait  être  fondéa  diru  qu'il  ne  suf- 
fit pas  d'acheter  et  de  fabriquer  deâ  tabacs  :  que 
du  moment  où  ils  passent  entre  les  mains  des 
débitants,  et  même  des  entreposeurs,  la  surveil- 
lance d'uu  certain  nombre  d'employés  â  la  per- 
ception devient  nécessaire  pour  assurer  la  ren- 
tréeîntégrale  des  64,000,000  de  francs  représentant 
le  produit  des  tabacs  ;  que  si  dés  lors  nous  ajou- 
tons cette  somme  b  celle  de  749,116,745  francs, 
le  montant  des  recettes  sera  de  813,1 16,745  francs. 
Mais  d'un  autre  côté,  nous  devons  ajouter  aux 
frais  de  perception  la  somme  de  1,970,000  francs, 
qui  dans  les  dépenses  relatives  aux  tabacs  doi- 
vent, dans  ce  système,  être  considérés  comme 
des  frais  de  percépliou  :  la  totalité  sera  de 
83,552,425  francs,  et  ia  proportion  de  10  27/100^ 
0/0;  la  différence  n'est  que  d'environ  6/10** 
en  moins. 

Les  douanes  coûtent  près  de  20  0/0  ;  nous  avons 
di?jà  vu  que  les  frais  de  perception  des  contributions 
directes  sont  de  STg/lOO»*  0/0.  ceux  de  l'enre- 
gistrement de  7  42/i00«'j  et  des  contributions 
indirectes  de  16  8/l(r.  déduction  faite  des  tabacs. 
Hais  si,  comme  je  l'ai  fait  remanier  plus 


lianti  et  sur  lee  mêmes  motifs,  uoos  ajoutons  le 

Îrodnit  total  des  tabacs,  et  d'un  autre  cdté  les 
,970,000  francs  qui,  quoique  classés  parmi  les 
dépenses  d'exploitation,  peuvent  être  considérés 
comme  des  frais  de  perception,  alors,  les  produits 
étant  de  187,326,000  francs,  les  frais  de  percep- 
tion de  22,652,700  francs,  la  proportion  ne  sera 
plus  que  d'un  peu  moins  de  l2 1/tO*  0/0;  mais 
il  n'en  est  pas  moios  vrai  que  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  n'ayant  pas  comme  celle 
des  douanes  (tes  dépenses  qui  sont  plutét  de 
protection  que  de  perception,  est  celle  de  toutes 
nos  administrations  financières  dont  tes  frais 
sont  les  plus  élevés.  Ce  genre  d'imposition  a  be- 
soin de  perfectionnements  qui  exigent  toute  l'at- 
tention de  là  Chambre  et  de  l'administration,  le 
connais  cependant  des  difRcultés  qui  résultent 
de  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  la  régie  doit 
faire  sa  perception  :  ainsi  toute  comparaison  avec 
l'Angleterre  ne  serait  pas  exacte.  Les  frais  y  sont, 
il  est  vrai,  moindres  qu'en  France;  mais  une 
perception  beaucoup  plus  considérable  se  fait  sur 
un  territoire  plus  resserré,  et  l'on  conçoit  facile- 
ment ce  une  ces  deux  circonstances  doivent  ame- 
ner de  différence  dans  les  dépenses. - 

Je  terminerai  ces  observations  par  quelques  ré- 
flexions sur  l'ordre  dans  lequel  les  dépenses  di-s 
régies,  les  frais  d'exploitation  et  de  perception 
sont  présentés  à  notre  délibération. 

^article  40  de  la  loi  du  23  Juillet  1820  a  sou- 
mis k  rordonnancementdu  uiinistre  deaûnancca 
les  charges  et  frais  inhérents  à  ta  réalisation  dus 
impôts  et  revenus  de  i'Ëtat. 

Hais  l'exécution  de  cet  article  devait  être  coor- 
donnée avec  l'article  149  de  la  loi  du  24  mars  1817, 

3ui  porte  que  le  compte  de  recouvrement  des  pro- 
uilâ  bruia  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes sera  présenté  à  la  Chambre,  et  que  le 
compte  général  des  budgets  établira  par  exercice 
et  par  nature  de  recette  et  de  dépense  la  compa* 
raison  des  évaluations  des  budgets  avec  les  tfo- 
duita  nets  de$  contributiotu.  Les  loïs  veulent  donc 
que  le  budget  et  les  comptes  contiennent  l'éva- 
luation, ou  la  réalisation  des  produits  bruts  et  la 
comparaison  de  ces  produits  avec  les  produits 
nets. 

Ces  dispositions  n'ont  été  exécutées  ni  dans  la 

firoposition  actuelle  du  budget  de  IWl,  ni  dans 
e  compte  rendu  de  1819.  La  Chambre  n'a  point 
eu  dauB  ces  deux  occasions  le  tableau  de  compa- 
raison, si  utile  pour  nous,  du  produit  brut  avec 
le  produit  net,  et  le  député  qui  veut  s'en  rendre 
compte  est  obligé  de  faire  des  recherches  dans 
divers  tableaux  pour  parvenir  k  un  résultat. 

M.  le  ministre  des  noauces  a  donc  eu  tort  de 
confondre  et  d'additionner  avec  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'Btat  les  frais  des  régies.  Je  ne  puis 

3ue  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  en  1819  :  Les  frais 
e  régie  ne  sont  pas  des  dépenses  générales  de 
l'Etat;  ce  sout  ou  des  moyens  dç  produire,  on 
des  avances  faites  pour  un  service  public,  et  qui 
rentrent  par  les  produits  de  ce  service,  ou  des  Frais 
tellement  inhérents  k  la  perception  des  Împ6ts 
qu'ils  n'en  peuvent  être  séparéfl.  Je  crois  que  cela 
se  trouve  démontré  par  les  détails  que  j  ai  mis 
sous  vos  yeux.  Vous  avez  vu  que  dans  lasoramc 
de  136,838,286  francs  l'on  trouve  les  frais  d'achat 
et  de  fabrication  des  tabacs  et  des  poudres,  frais 
qui  ne  sont  certes  pas  des  dépenses  de  l'&taf  ;  ilii 
nt;  consistent  qu'en  une  avance  qui  rentre,  dans 
l'année,  avec  un  bénéfice  énorme;  l'on  y  troave 
aussi  les  dépenses  de  l'administration  forestière, 
qui  sont  des  frais  d'exploitation  de  biens-fonds; 
les  dépenses  des  postes,  service  ^lic  dont  les 
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avances  sont  pins  que  couvertes  par  les  produits 
des  avances  a  charge  de  remboursemeni  par  les 
villes  ;  les  centimes  de  oon-valeurs,  qui  sont  une 
perception;  et,  enQn,  les  restitutions  pour  trop 
perçu ,  qui  se  balancent  en  recette  et  dépense. 

La  raison,  le  bon  ordre,  ainsi  que  Tcxacte  exé- 
cution des  lois  que  j'ai  citées,  veulent,  selon  moi, 
que  les  dépenses  des  régies  soient  votées  par  un 
artide  particulier.  Cet  article  ne  devrait  pas 
même  être  placé  k  la  suite  de  celai  qui  ouvre 
les  crédits  pour  les  dépenses  générales  de  l'Btat. 
Sa  véritable  place  estaprès  les  dispositions  sur  tes 
recettes,  âpres  l'article  26  de  la  foi  sur  laquelle 
nous  détibëroos.  En  effet,  qui  ne  volt  que  les 
frais  de  perception  sont  une  conséquence  de  ré- 
tablissement ou  de  la  confirmation  des  impôts  ; 
qu'ils  s'élèvent  ou  qu'ils  diminuent,  saivant  que 
les  contributions  sont  augmentées  ou  diminuées; 
qu'ils  cessent  si  TimpÔt  est  supprimé?  fit  par 
exemple,  si  la  Chambre  admettait  la  propusîdon 
qui  sera  faite  de  supprimer  la  loterie,  il  est  évi- 
oent  que  les  dépenses  de  la  loterie  n'existeront 
plus.  C'est  donc  un  contre-sens.  Messieurs,  que 
de  voter  les  frais  de  perception  avant  la  percep- 
tion même,  c'est-à-dire  nmpdt.  Gepeadant,  ne 
voulant  pas  déranger  l'ordre  des  délibérations, 
je  ne  fus  ces  obserfations  qae  dans  Tespê- 
rance  qu'elles  seront  prises  en  considération 
l'année  prochaine.  Hais  je  propose  dès  à  présent 
de  distraire  de  l'article  3  les  fTaJs  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation,  d'en  délibérer  par 
un  article  séparé,  qui  deviendrait  l'article  4  de 
la  loi. 

Dans  ce  système  Ies5,291,930  francs  montant  des 
non-valeurs,  qui  sont  une  perception  et  une  dé- 
pense ,  devront  être  ajouté^  aux  dépenses  géné- 
rales. Je  proposerai  aussi  le  rejetdes  5,210,000  fr. 
de  remboursement  et  restitution  pour  trop  per^n. 
Je  développerai  mes  motifs  lorsque  ce  chapitre 
sera  mis  en  délibération.  Bnfln,  l'état  t  serait 
formé  en  trois  colonnes  comme  l'état  G  du  bud- 

fct  de  1820.  lia  première  contiendrait  les  produits 
ruts  présumés  -  la  seconde,  les  frais  de  r^ic,  tle 
perception  et  d'exploitation;  la  troisième,  les 
prodoits  nets  de  celte  somme.  La  comparaison 
deviendrait  facile  pour  chacun  de  nous,  et  l'ar* 
ticle  149  de  la  loi  do  21  mars  1817  serait  exé- 
cuté. 

Le  nouvel  article  que  je  propose  devra  être  ré- 
digé de  la  manière  suivante  : 

Art.  4  du  projet.  «  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu'à concurrence  du  131,563,285  francs  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  les  frais  d'exploitation 
et  de  perception  des  contributions  directes  ou  in- 
directes  >  B 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  disooors.) 

M.  ém  <7habrol,  directeur  général  àe  tenre- 
gistretnetU,  présente  des  observations  sur  l'en- 
semble des  travaux  de  cette  administration,  et 
sur  l'économie  sévère  qui  est  sa  règle  constante. 
11  établit  que  la  réducaon  proposée  par  la  com- 
mission ne  pourrait  être  adoptée  sans  dépasser 
les  limites  o^une  véritable  économie. 

H.  MjM9j  de  roBipIfcres;  H.  le  directenr 
général  a  parlé  d'économies  faites.  Mais  il  v  a 
une  augmentation  réelle  de  dépenses,  qooiqu  on 
n'aitfaitautrecboseque  séparer  l'administration 
de  l'enregistrement  de  celle  des  forêts.  On  nous 
parle  d'une  diminution  de  50,000  francs  sur  les 
remises,  mais  elle  en  annonce  nno  sur  les  recettes, 
puisque  les  nnes  ne  sont  étabUes  ipt*ea  propor^ 


tion  des  autres.  (L'orateur  vote  pour  la  réduc- 
tion proposée.) 

H.  Moy,  ministre  des  finances.  Je  viens  confir- 
mer les  ooservations  qui  vous-obt  été  présentées 
par  M.  le  directeur  général  de  t'earegîstrement  et 
des  domaines. 

Les  frais  de  radmiuistration  des  domaines  Sont 
proposés  pour  la  somme  de  11,631,700  franco,  t)e 
laquelle  if  convient  de  déduire  celte  de  420,000  ft-. 
pour  achat  de  papiers,  poUr  le  timbre  et  pour  les 
passe-ports,-  et  celle  de  200,000  francs  poor  con- 
tributions des  biens  r^ls  par  cette  administra- 
tion. La  somme  restante  est  de  11.014,700  francs, 
qui,  comparée  à  celle  de  t57.800,000  francs  de 
produits  bruts,  ne  fait  ressortir  les  frais  de  per- 
ception que  dans  une  proportion  moyeonede  7  0/0. 

Cependant,  le  budget  de  l'administration  des 
domaines  présente  encore  une  diminution  de  dé- 

Sensés  de  15,000  francs,  comparativement  à  celui 
e  1820. 

Mais  cette  administration,  composée  dans  le 
principe  de  douze  administrateurs,  avait  été  ré- 
duite a  sept;  et,  en  1817,  ce  nombre  avait  été  lui- 
même  réduit  à  trois.  Il  était  beaucoup  trop  res- 
treint, dans  une  administration  surchargée  de 
contentieux,  et  les  afblres  ne  pouvaient  recevoir 
l'examen  nécessaire. 

Trois  nouveaux  admintstrateors  ont  été  nom- 
més le  3  janvier  deraler,  ce  qui  n'en  parle  le 
nombre  qu'à  six,  inférieur  même  à  celui  qui 
existait  en  1817. 

Cette  création  donne  lien  à  une  augmentation 
de  dépense  de  72,000  nraucs  par  an  :  et,  cepen- 
dant, aucune  augmentation  de  fonds  a  est  deman- 
dée a  la  Chambre  ;  l'administration,  pour  sub- 
venir à  cette  dépense,  devra  rechercher  les  res- 
sources nécessaires  dans  les  économies  successives 
dont  nous  avons  jugé  que  les  ft^is  étaient  encore 
susceptibles. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  fait  beaucoup  plus 

a ne  ce  que  la  commission  propose,  puisque,  au 
eu  d'une  économie  de  22,000  francs,  nous  en 
avons  admis  une  de  72,000  francs. 

Ces  observations  détermineront  sûrement  la 
Chambre  à  rejeter  la  réduction  de  22,000  francs. 

H.  d«  B»arrleBae,  rapporieur.  Nons  n'aTons 

Sas  eu  connaissance,  à  la  commission  du  budf^t, 
e  la  nomination  d'administrateurs,  qui  a  eu  Deu 
depuis  la  présentation  du  budget;  nous  n'avons 


pu  nous  eu  occuper.  En  supposant  ici  une  réduc- 
tion modique  qui  est  l'application  du  principe  du 
quarantième,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  trou- 
ver de  la  résistance  de  la  part  de  M.  le  directeur 
général.  U  a  Insisté  sur  l'impossibilité  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  employés,  mais  la  commission 
ne  précise  rien  :  elle  ne  dit  pas  quelle  réduction 
doit  peser  sur  le  personnel  :  il  y  a  des  dépenses 
matérielles  sur  lesquelles  elle  croit  très-posrible 
de  fsire  quelques  économies.  Bile  persiste  sur  la 
réduction  proposée. 

(Un  demande  à  aller  aux  voix. — Une  première 
épreuve  est  doutense.  —  Une  seconde  épreuve  est 
faite.  —  Une  forte  majorité  se  prononce  contre 
l'avis  de  la  commission.) 

La  proposition  de  réduction  de  la  commission 
est  rejetée. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  II.  —  Forêts,  3,384,000  francs.  —  La 
commission  propose  une  rédaction  de  5,000  fr. 

M.  Descordes  (do  la  Charente)  réclame  la  parole 
sttr  ce  cbftpitre. 
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M.  DèM»rdeB.  Messieurs,  en  vendadt  une 
partie  des  fordts  de  l'Elat,  on  a  stabi,  de  toutes 
les  lois  de  la  nécessité,  la  loi  la  plus  dure,  et 
peut-être  la  plus  ^Jn^Bte  pour  l'avenir. 

Ces  forêts  antiques,  sorties  des  maïus  du  do* 
marne,  affranchies  d'une  surTeillauce  active  et 
surtout  prévoyante,  sont  devenues  des  propriétés 

g rivées  et  vont  être  soumises  à  tous  les  calculs 
e  lintérét,  du  besoin  et  peut-être  de  l'avidité. 
De  nos  jours,  on  ne  vit  plus  pour  l'avenir,  tout 
est  sacritié  au  présent  \  on  est  pressé  de  jouir,  et 
la  voix  de  l'égoïsme  est  à  pea  prés  la  seule  qui 
se  fasse  entendre. 

D'autre  part,  celte  révolution  tant  vantée,  cette 
révolntion  qui  a  tant  détruit,  et  si  peu  créé,  si 
ce  n'est  de  busses  doctrines  que  le  temps  aura 
bien  de  la  peine  ft  efbcer  ;  celte  révolntion,  dis- 
le,  a  dépouillé  le  sol  de  la  France  de  ces  belles 
idtaies  qui  en  faisaient  rornemeot  et  la  ricbessc, 
en  même  temps  qu'elles  fournissaient  &  nos  ctaau- 
Uers  des  ressources  qui  naguère  paraissaient  iné- 
puisables. 

Aujourd'hui,  qui  voudra  con8erver?qui  pourra, 
content  d'une  vie  simple  et  modeste,  ou  respecter 
le  chêne  élevé  par  ses  aïeux,  ou  commencer  lui- 
même  à  en  élever  de  nouveaux  pour  la  posté- 
rité?.,. 

Et  que  sera-ce,  si  les  nouveaux  propriétaires 
de  nos  forêts  ne  les  ont  acquises  que  pour  tout 
renverser,  tout  arracher?* 

Des  précautions  me  paraissent  indispensables 
pour  remédier  aux  effets  désastreux  de  celte  dé- 
vastation, et  c'est  un  devoir  pour  moi  cbe  les 
signaler. 

Xes  précautions  devraient  être  de  deux  es- 
pèces : 

1*  Prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour 
empêcher  le  défrichement  des  bois  ; 

^Accorder  des  primes  d*enconragemettt aux 
semis  des  bois  et  à  Ja  conversion  des  bols  taillis 
en  futaies. 

Bt  d'abord,  s'il  existe  dans  notre  législation 
actuelle  quelques  dispositions  répressives  contre 
les  défrichements,  ces  dispositions  sont  évidem- 
ment insufflsanles.  Elles  se  réduisent,  contre 
ceux  qui  défrichent  sans  y  avoir  été  autorisés,  à 
nue  amende  qui  n'excède  pas  1,000  francs,  et  à 
l'obli^tion  de  semer,  en  nature  de  bois,  un  ter- 
rain d'une  étendue  ^le  ou  double  du  terrain 
défriché. 

Avec  le  maximum  connu  de  la  peine,  un  calcul 
est  facile  pour  celui  qui  veut  enftvindre  la  loi. 
S'il  juge  que  son  terrain  en  nature  de  bots  lut 
donnera,  en  le  mettant  en  état  de  culture,  des 

Froduils  plus  abondants,  il  le  fait  arracher,  paye 
amende,  jette  dans  nn  autre  terrain  de  la  se- 
mence qui  est  oubliée,  remplit  ainsi  son  objet  et 
fait  disparaître  un  bois  d'une  belle  venue. 

Que  Ton  ne  dise  pas  que  le  droit  de  propriété 
est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Ce  principe  est 
vrai  ;  mais  à  côté  se  trouve  l'abus,  et  l'abus  qui 
serait  fUneste  à  l'Etat  commande  l'exception  qui 
restreint  l'exercice  du  droit. 

D'autres  raisons  encore  justîBeraient  celte  ex- 
ception, s'il  est  vrai,  comme  l'ont  assuré  des 
écrivains  recommandables,  que  des  contrées  et 
quelques-unes  de  nos  provinces  ont  été  frappées 
de  stérilité  depuis  qu'on  les  a  dépouillées  des 
bols  qui  les  ombrageaient  et  leur  procuraient 
une  fralchenr  nécessaire. 

Ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  la  conser- 
vation des  bols  en  général,  des  bois  qui  sont 
venns  par  snccession  &  ceux  qui  les  possèdent, 
est  pins  impérieusement  encore  conuDandé  pour 
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celles  de  nàs  forêts  qui  n'ont  été  acquises  qiie 
pour  être  revendues  et  déposées. 

Dans  quelques-uns  de  nos  départements  l'al- 
tenie  d<!S  nouveaux  propriétaires  semble  avoir  été 
trompée,  et  l'offre  de  la  vente  par  p&rcelles  n'a 
encore  séduit  personne. 

Mais  que  fait-on?  On  organise  un  plan  de  dé- 
frichement. On  cherche  à  prouver  que  telle  par- 
lie  de  la  forêt  est  mauvaise,  mal  peuplée  et  non 
susceptible  de  reproduction.  Autant  qu'on  le  prat. 
on  place  cette  partie,  non  pas  à  la  lisière,  mais 
au  centre.  On  obtient  des  certilicats.  et  quelque- 
fois des  procès-verbaux  ;  ou  bien  on  établit  que 
telle  coupe,  vendue  il  y  a  un  aiècte.  Ta  été  ii  vil 
prix  parce  qu'alors  elle  était  mauvaise,  et  fort 
de  ces  découvertes  on  vient  obséder  les  bureaux 
du  mioisidre  et  on  en  remporte  quelquefois, 
qu'il  me  soit  jpermis  de  le  dire,  rfieureuse  et 
fatale  autorisation. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  qui  pourrait 

S rendre  un  caractère  de  personnalité,  et  on  sait 
'ailleurs,  sans  que  je  le  dise,  quel  prix  l'acqué- 
reur par  spéculation,  d'une  forêt,  attache  a  la 
faculté  d'en  faire  détricher  une  partie. 

Mais  laissez-le  faire,  lui  OU  ses  cessiono  aires, 
et  avant  un  demi-siècle  la  forêt  aura  disparu. 

Voilà  le  mal^  le  remède  est  facile  :  il  sunit  de 
vouloir  et  de  bien  vouloir  qu'il  n'existe  pù. 

Mùs  ce  ne  serait  pas  assez  de  s'opposer  ou  à 
l'existence  ou  au  progrés  du  mal.  La  volonté  qui 
défend  est  toujours  moins  active  et  moins  effi- 
cace que  celle  qui  attaque;  il  faut  donc,  d'un 
autre  cdlé,  si  l'on  ne  veut  pas  q  u*nn  jour  la  France 
se  trouve  dêNrnfe  de  bois  de  conatmcttoa  et 
d'ouvrage,  établir  des  primes  d'encouragement. 

Beaucoup  de  tenains  sont  incuites  et  pourraient 
être  semés  en  nature  de  bois. 

Beaucoup  de  bois  taillis  en  bon  sol  et  d'une 
belle  venue  pourraient  être  convertis  en  futaies. 

C'est  ici  que  l'on  ne  peut  faire  violence  au 
droit  de  propriété  pour  commander  telle  ou  telle 
chose  ;  mais  de  justes  récompenses  peuvent  sup- 
pléer à  l'impuissance  de  l'autorité. 

Je  dis  justes  récompenses  et  en  effet,  celui  qui 
sèmera,  ne  Jouira  ni  de  sa  peine  ni  de  sa  dépense; 
et  celui  qui  ne  coupera  pas,  qui  capitalisera  les 
éléments  de  ses  jouissances,  se  condamnera  à  des 
privations. 

Des  primes  d'encouragementsont  donc  nécessai- 
res. On  les  prodigué  aux  opérations  financières  ; 
11  est  temps  d'en  accorder  &  l'agriculture.  Cesl  là 
que  de  grands  capitaux  seraient  nécessaires  ,  c'est 
la  que.  par  une  beureuse  métamorphose  du  régime 
féodal,  les  capitaux  devraient  être  attachés  à  la 

flèbe.  et  les  capitalistes  associés  aux  sbccôs  de 
agriculture. 

Avec  un  système  contraire,  avec  cette  tendance 

f;énérale  qut  porte  toutes  les  fortunes  à  se  mobi- 
iser  et  qui  pousse  les  capitaux  dans  la  spécula- 
tion des  effets  publics,  on  été,  pour  me  servir  de 
la  pensée  d'un  publiciste,  les  revenus  de  l'Etat  i 
ceux  qui  ont  de  l'aclivilé  et  de  l'industrie,  pour 
les  transporter  aux  gens  oisifs:  c'est-îL-dire,  qae 
l'on  donne  des  commodités  pour,  travailler  à  ceux 
qui  ne  travaillent  point,  et  des  dinicultés  pour  tra- 
vailler à  ceux  qui  travaillent. 

Messieurs,  ce  n'est  point  par  voie  d'amende- 
ment que  je  viens  et  que  je  puis  proposer  les  me' 
sures  que  demande  l'importante  question  que  je 
viens  de  toucher. 

Etablir  des  dispositions  sévères  contre  les  dé- 
IHchcments,  encourager  par  des  primes  les  enss- 
ïnencements,  accorder  dans  une  proportion  gn- 
dnée,  des  décharges  de  contributtims,  tant  am 
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dmiiu  BOUTeltement  ënsemeDCés,  gn'anx  bois 
taliliB  qui  devront  être  coavertis  ea  futaies,  doit 
6tra  Tobjet  d'une  loi. 

Je  me  borae  donc,  en  attendant  qa'ella  inter- 
Tienne.  à  demander  que  le  gonTernement  s'arme 
de  sévérité  pour  empêcher  le  déMctkement  des 
bois  de  tonte  espèce. 

(OndemaDdë.etlaGhafflbreordonnerimpression 
\   ce  discours.) 

H.  !•  géaéml  SëbMtUal.  Je  m'oppose  à  la 
réèaciion  demandée  par  la  commission.  Loin  dV 
TÎdrtrop  de  moyens  de  remplir  l'objet  si  utile  de  son 
institntion,  t'aorninistration  des  forêts  n'en  a  ras 
assez.  Ijedépartementque  je  rcprésenteoffî«2L000 
acres  de  bois  de  baute  futaie,  les  plus  beaux  bois 
du  monde,  simés  à  des  distances  considérable», 
sur  des  montagnes  élevées  ;  eb  bien  I  il  n'y  a  pour 
une  telle  étendue  de  bois  que  quatorze  gardes.  Je 
demande  &  tous  les  propriétaires  si. ce  nombre  est 
suffisant?  Si. la  Gbambre  eût  permis  une  plus  lon- 
gue discussion  sor  le  budget  de  la  marine,  j'aurais 
développé  qoelfpies  idées  sur  oe  sujet  *,  j'aurais 
cbercbé  à  établir  que  par  la  nature  des  choses,  là 
conservation  et  rexploitation  des  forêts  de  la 
Goree  devrait  appartenir  au  département  de  la 
marine,  bien  plus  intéressé  ici  qne  le  mini8tt>re 
des  finances.  L'occasion  m*a  manqué  ;  je  la  sai- 
sis en  peu  de  mots.  Les  5,000  francs  dont  on  de- 
mande la  réduction  peuvent  servir  à  auranenter 
le  noo^m  des  employés  en  Corse.  Déjà  nous 
avons  cMsé  d'être  tributaires  de  l'étranger  pour 
DOS  bois  de  construction.  Les  chantiers  de  firesi 
et  de  Toulon  s'approvisionnent  en  Corse.  Il  y  a 
déjà  une  économie  de  7b  0/0  siur  les  achats,  et 
l'exploitation  sera  bien  plus  avantageuse  encore 
lorsqu'on  aura  achevé  les  roules  de  communica- 
tion dont  j'ai  déjà  parlé.  Ce  n'est  point  ici  un  in- 
térêt local  que  je  défends.  Je  parle  dans  un  inté- 
rëtgénéral,  etd'une  haute  importance.  Je  m'oppose 
&  la  réduction. 

H.  ém  B«arrleMe,  rapporteur.  Tout  ce  que 
Ton  pourra  dire  &  cette  tritrune,  en  faveur  de  Tad- 
ministratioD  des  forêts,  sera  confurme  à  mon  opi- 
niou  et  au  désir  que  j'ai  de  voir  conserver  cetle 
importante  partie  de  la  fortune  de  l'Btat.  J'ai  ma- 
niresté  hautement  en  1815  ces  sentiments  à  cette 
tribune;  ils  étaient  partagés  par  tous  les  membres 
de  la  commission,  si  mon  honorable  collègue, 
H.  le  f;éiiéral  Sébastiatii,  auquel  je'  réponds,  eût 
pris  la  peine  de  comparer  le  budget  de  \^iO  avec 
celui  de  cette  année,  il  eût  vu  dans  ce  dernier 
une  augmentation  de  près  de  200,000  francs, 
spécialement  afTectês  k  Faccroissement  du  per- 
sonnel de  l'administration  des  forêts  dans  les  dé- 
partements; cela  n'avait  point  échappé  à  votre 
commission,  qui  s'est  félicitée  de  voir  établir  une 
surveillance  plus  active  dans  la  garde  et  la  con- 
servation des  bois  de  TEtat.  La  réduction  de 
5,000  francs,  proposée  par  la  commission,  porte 
uniquement  sur  les  20Cf,000  francs  de  frais  d'ad- 
ministration centrale  à  Paris,  et  le  rapport  le  dit 
expressément.  S'il  eût  été  dans  les  attributions  de 
votre  commission  de  pouvoir  appliquer  des  réduc- 
Uons  à  d'autres  dépenses,  elle  vous  eût  proposé 
d'affecter  ces  5,000  francs  au  chapitre  IIi>  Plan- 
tation, semis,  améliorations  ;  mais  vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  ces  sortes  de  transpositions  ne  sont 
dans  les  attributions  ni  de  votre  commission  des 
Ânances,  ni  de  la  Chambre.  J'ai  cru  nécessaire  de 
ïaire  ces  observations  pour  jnstitter  la  commis 
sion  du  reproche  qui  semblait  loi  être  adressé  d'a- 
voir voulu  entraver  la  marche  d'une  adniiiiistra- 
UoD  ^  aéceaeaire. 

"   t.  XXIII. 


H.  R*y,  miniêtre  des  /imnwf.  L'iotérèt-puUic 
demandait,  depuis  longtemps,  que  la  consorvation 
des  forêts  fût  confiée  à  une  administration  spêr 
ciale,  et  leur  disUwstioa  de  radmioistration  de 
t'enremstrement. 

Ce  changement  a-  eu  lieu,  et  radmioistratkm 
spéciale  des  forêts  a  été  rétablie  le  3  janvier  der- 
nier. 

La  dépense  poar  laquelle  elle  est  portée  dans 
les  dépenses  générales  de  l'Rtat  n'est  que  de 
3,384,200  francs;  c'est-à-dire,  d'une  somme  pré- 
cisément ésale  à  celle  qai  a  été  distraite  des  dé- 
penses de  I  administration  de  l'enregistrement,  et 
pour  laquelle  celle  des  forêts  participait  aux  dé- 
penses de  cette  admioistralion,  pendant  la  réu- 
nion. 

.  Et,  cependant,  trois  administrateurs  et  un  secré- 
taire général  ont  été  créés;  le  nombre  de  conser- 
vateurs, qui  n'était  que  de  sept,  aété  porté  à  douze  ; 
et  celui  des  inspecteurs  priodpaux&buit  au  lieu 
de  deux;  c'est-a-dire  que  la  France  a  été  divisée 
én  vingt  arrondissements  forestien,  an  lien  de 
neuf. 

Et,  cependanteneore,  il  a  été  ajouté  20,000  francs, 
aux  frais  de  semis  et  d'amélioration;  et  22,000  fr. 
pour  l'augmentation  du  traitement  des  gardes 
généraux,  agents  précieux,  et  trop  faiblement 

rétribués. 

De  tels  résultats  n'ont  pu  être  obtenus  que  par 
l'établissement  le  plus  économique  des  frais  de  la 
nouvelle  administration.  Aussi  sont-ils  tels,  que 
les  aJministrateurs  eux-mêmes  n'ont  que  les  trois 
quarts  du  traitement  des  autres  administrateurs, 
et  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  retran- 
cher la  moindre  partie  du  crédit  demandé  pour 
cette  administration. 

La  Chambre  ne  perdra  ,  pas  de  vue,  d'ailleurs 
qu'il  s'agit  d'une  administration  nouvellement 
constituée  dans  laquelle  aucunabus  oes'est  encore 
introduit  et  n'a  pu  s'introduire,  et  dans  laquelle 
aucune  superfétation  n'existe. 

Je  lui  ferai  encore  observer  que  la  dépense 
réellede  cette  administration  est  même  bien  moin- 
dre que  celle  k  laquelle  elle  parattdonner  lieu. 

Dg  la  somme  de  3.38)  ,200  fVancs,  il  fàut  ef- 
fectivement retrancher  celle  de  100,000  francs, 
emplovée  en  améliorations  ;  celle  de  400,000 francs, 
pour  frais  de  poursuite  et  d'arpentage  dont  le 
remboursement  est  fait  à  l'Rtat  et  dont  le  pruduit 
augmente  tes  recettes  del'ailministration-deren- 
re^istrement,  et  entin  celle  de  1,100,000  francs, 
qui  est  également  portée  dans  les  recettes  de  la 
même  administration,  et  qui  provient  du  produit 
des  vacations  et  du  décime  pour  franc  dont  les 
bois  communaux  et  d*étiibli8sements  pablica  août 
chairs,  pour  leur  participation  aux  nais  de  cou- 
servation  et  d'administration. 

La  charge  apparente  de  3,384,200  francs  se 
trouve  ainsi  réduite  à  celle  de  1,784,200  francs. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  répondre  sérieu- 
sement aux  observations  de  H.  le  général  Sébas- 
tian! qui  voudrait  que  Tadminist ration  des  forêts 
de  la  Corse  fût  réunie  au  ministère  de  la  marine. 
Le  ministère  de  la  marine  est  un  ministère  de 
dépenses  et  du  consommations  :  il  n'a  pas  les 
moyens  et  les  instruments  nécessaires  pour  l'ad- 
ministration des  forêts,  et  il  v  aurait  d'ailleurs 
les  plus  grands  inconvénients  "à  donner  h  un  mt- 
nislt^re  les  moyens  de  aubvenir  à  ses  besoins  et 
à  ses  dépenses,  autrement  que  par  le  crédit  que 
la  loi  lui  accorde  chaque  année. 

D'après  ces  dêtaits,  je  pense  que  la  Chambre 
ta'hésitcra  pairft  rejeter  la  réduction  de  5,000  flrancfe 
M  est  proposée  par  la  commlulod. 
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(On  demande  &  aller  aux  voix.) 
(L'amendemeot  en  réduction  de  la  commission 
est  rejeté.) 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  III.  —  Douanei  (y  compris,  pour  or- 
dre, 2  raillions,  montant  présumé  des  amendes  et 
confiscations  attribué  en  enti^r  aux  b^sde  pro- 
cédure, à  la  caisse  des  retraites  aux  saisissants), 
25,716»300  francs. 

La  commission  propose  one  rédaction  de 
tl,000  francs. 

H.  de  SalafrCrlcM,  ^recteur  générai  des  doua- 
nes. Heseieurs,  les  besoins  du  service  de  Padmi- 
nistration  qui  m'est  confiée,  m'auraient  imposé  le 
devoir  de  m'inscrire  contre  la  réduction  qoeia  com- 
mission propose  de  lui  Taire  subir,  alors  même  que 
ie  n'y  serais  pas  encouragé  par  les  deux  délîbé- 
raliuns  que  vous  venez  de  prendre.  6es  délibé- 
rations ajoutent  à  la  confiance  que  m'anraient, 
dans  tous  les  cas,  inspirée  une  conviction  con- 
sciencieuse du  dommage  qui  résulterait  de  celte 
réduction,  et  la  ^esse  de  la  Gbambre.  Je  vais 
essayer  de  tous  feire  partager  cette  convictioa. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sur  les  antécé- 
dents. Hais  il  faut  bien  que  la  Chambre  les  con- 
naisse, pour  apprécier  ce  qui  existe  maintenant. 

En  1816  et  en  1817,  des  réductions  analogues 
aux  chansements  survenus  dans  notre  tbrritoire 
avalent  déjà  été  efFectuées  dans  les  ministëreB  et 
dans  les  administrations.  Un  vœu  général  de  ré- 
ductions et  d'économies  nouvelles  se  Ht  entendre 
daus  cette  Obambre.  Les  ministres,  empressés 
d'y  déférer  en  tout  ce  qui  pouvait  se  concilier 
avec  les  besoins  réels,  ordonoèrent  aux  diverses 
administrations  d'apporter  ijatis  toutes  les  parties 
de  leurs  dépenses  une  scropuleuse  investigation, 
et  de  se  restreindre  dans  les  limites  les  plus 
étroites. 

Les  bureaux  de  Tadminlstration  centrale  des 
douanes  coûtaient  i  celle  époque  48ti,Û00  francs. 
C'était,  dès  lors,  ma  pleine  conviction,  comme 
celle  de  mes  premiers  collaborateurs,  qu'on  ne 
pouvait  en  rien  retraucher  sans  faire  perdre  aq 
service  quelque  chose  de  son  activité  nécessaire, 
Toutefois,  les  ordres  du  gouvernement  étaient  for- 
mels. Vingt-deux  employés  sur  146  furent  suppri- 
més, et  la  dépende  fnt  réduite,  à  dater  du  l*'  jan- 
vier 1818,  à  400,000  francs.  C'est  sur  cette  dernière 
somme  que  la  commission  propose,  par  applica- 
tion d'une  mesure  générale,  une  aiminnlion  de 
11,000  francs. 

Certes,  Messieurs,  si  cette  diminution  portait 
sur  l'ensemble  d'un  service  qui  coûte  plus  de 
23  millions.  Je  croirais  foire  une  chose  peu  con- 
venable en  venant  ta  contester,  bien  que  je  sache 

au'il  ne  ser^t  pas  sans  dirficulté  de  topérer. 
ais,  pénétré,  comme  je  le  suis,  de  la  convenance, 
à  moins  d'une  impossibilité  absolue,  de  donner 
aux  réductions  prononcées  par  |a  Chambre  la  di- 
rection qui  a  déterminé  son  vote,  je  dois  vous 
dire  ce  qui  résulterait  de  cette  diminution  appli- 
quée aux.  bureaux  de  mon  administration. 

La  composition  totale  de  ces  bureaux  est  de 
114  employés.  En  indiquer  le  nombre,  c'est  déjà, 
je  crois,  montrer  combien  il  est  peu  probable 
qu'il  soit  hors  de  proportion  avec  le  travail  qui 
leur  est  imposé.  Vous  croirez  aisément  qu'il  n'est 
exagéré  nulle  part,  si  vous  voulez  bien  remar- 
quer que  12  emplovés  seulement  régissent  le  dé- 
tail d  un  personnel  dont  vous  connaissez  Téten' 
due;  que  la  comptabilité  courante  n'en  eniploie 
que  il,  et  que  6  sufllseut  ù  la  surveillance  de 


l'impôt  du  sel,  et  de  tout  le  monvement  de  cette 
denrée,  qui  donne  cependant  un  revenu  de  50  mil- 
lions. 

On  se  tromperait  si  l'an  supposait  que  le  rétré- 
cissement dp  nos  lignes  est  devènu,  pour  l'admi- 
nistration centrale  des  douanes,  comme  cela  est 
vrai  pour  presque  toutes  les  autres,  une  cause  de 
diminution  dans  le  travail  ;  c'est  le  contraire  qui 
est  incontestable. 

Qui  ne  voit  que  la  renaissanse  du  eommercc 
maritime,  si  longtemps  interrompu*  a  d&  veuir 
tout  k  coup  surcharger  l'administration  d'une  in- 
finité de  soins  dont  elle  avait  été  malheureuse- 
ment affmnchie  pendant  beaucoup  d'années? 

Qui  ne  voit  que  la  restitution  de  nos  colonies, 
dont  le  commerce  est  l'objet  de  règles  spéciales, 
de  privilàges  particuliers,  a  dû  imposw  uo  tra- 
vail nouveau  A  tr6s-étendn  à  luministratioa 
chaînée  d'assurer  l'exécution  de  ces  règles,  d'em? 
pécher  qu'il  ne  soit  abusé  de  ces  privilèges  9 

Qui  ne  voit  qu'un  cabotage  devenu  plus  ftcile, 
et  par  suite  plus  actif,  a  où  donner  lira  4  plos 
de  vérifications  et  de  contrâles  f 

La  Chambre  considérera  aussi  guel  nouveau 
fardeau  ont  imposé  k  l'administration  tes  diver- 
ses lois  rendues  depuis  la  Restauration. 

Avant  1814,  le  transit  des  marchandises  étran- 
gères était  interdit;  et  ce  transit,  qui  lut  d'abord 
autorisé,  pour  un  g^nd  nombre  d'objets,  par  la 
loi  du  17  décembre  1814,  fut  encore  singulière^ 
ment  étendu  par  les  lois  de  1817  et  1818.  Un  sent 

Sluelle  surveillance,  quelle  suite  de  contrôles  il 
nut  à  l'administration  centrale^  pour  s'assurer 

Ju'on  use  bêlement  d'une  aussi  grande  facilité, 
ont  l'abus  serait  une  cause  de  mine  pour  là 
Trésor. 

Des  remboursements  de' droits  et  dea  primes  fc 

l'exportation  ont  été  successivement  accordés, 
par  les  lois  de  ces  cùnq  dernières  années,  aux 
sucras  raffinés,  aux  tissus  de  coton  et  de  coton 
filé,  aux  tissus  de  laine,  et  k  ntusieurs  autres  es- 
p^es  de  marchandises  envoyées  à  l'étranger;  on 
comprend  combien  l'abus  de  ces  allocations  serait 
facile,  si  l'administration  n'y  apportait  le  plus 
scrupuleux  examen. 

Enfin,  les  lois  de  I81G  et  i818,  en  prescrivant 
la  recherche  et  la  saisie  dans  l'intérieur,  des  tisr 
BUS  de  laine  et  de  colon,  ont  créé  uo  nouvel  élé- 
ment de  service  qui,  en  augmentant  seosiblemeat 
le  contentieux  de  radminislralion,  rentralne  en- 
core dans  une  correspondance  de  tous  les  instants 
avec  de  nombreuses  autorités  avec  lesquelles  elle 
n'avait  eu  jusque-là  aucun  rapnort. 

Je  ne  crains  pas,  Messieurs,  d'affirmer  nue  ces 
causes  diverses  ont  doublé  le  travail  de  radmi- 
nistration  centrale,  comparé  avec  celui  de  I8i4. 

Aussi,  les  retranchements  qui  lui  ont  déjà  ét^ 
imposés  l'oot-ils  contrainte  de  négliger,  ou  em- 
péchée  au  moins  de  perfectionner  son  travail,  le 
plus  important  peut-être,  bien  qu'il  ne  soit  pas  le 

S lus  impérieux  j  celui  qui  consiste  à  recueillir  et 
mettre  en  lumière  tous  les  faits  propres  à  la 
diriger  dans  l'amélioration  successive  de  nos  ta- 
rifs, soit  en  obtenant  et  faisant  traduire  I»  tarifs 
étrangers  et  les  continuelles  variations  qu'ils  su- 
biseent,  soit  en  rendant  plus  exacts  et  plus  sûrs 
les  relevés  de  tout  genre  qui  constatent  tout  le 
mouvement  de  notre  commerce  avec  l'étranger 
et  avec  chacune  des  puissances  étrangères,  et  qtu 
constituent  ce  qu'on  appelle  plus  ou  moins  îib- 
proprement  la  balance  du  commerce.  C'est,  je 
puis  l'assurer,  un  dommage  véritable,  que  m* 
possibilité  oft  nous  sommes  déjà  rédiifts,  fsate 
d'un  crédit  suffisant,  de  nous  enrichir  (uvantage 
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de  cette  oature  de  documents  qui  seraient  cepen- 
dant notre  meilleur  guide. 

Si  j'ajuutc  à  uesconsidératioos,  Messieurs,  qu'il 
n'est  aucune  adiuiniatration  où  la  correspondance 
doive  être  plus  active,  sous  peine  de  porter  pré- 
judica  aui  plus  graves  intérêts;  que  tel  retard  de 
Tingtr(iuatre  heures  seulemeut  peut  causer  k  un 
né^iant  des  pertes  notables,  faurù  dit  tout  ce 
qui  me  pardlt  propre  à  vous  déterminer  k  ne  pas 
troubler  un  service  auquel,  je  le  d^lare,  il  man- 

ri  4U.Û0O  francs  au  moins  pour  accomplir  sa 
tinatinn  tout  entière. 

Je  m'en  rapporte  k  la  sagesse  de  la  Chambre. 

H.  C«rB«l-d*lneonrt  Bn  déreodant  avec  ta- 
lent la  cause  de  soo  budget,  U.  le  directeur  gé- 
néral a  voulu  tirer  parti  des  délibérations  précé- 
dentes de  la  Cbamore,  et  repousser  par  analogie 
la  réduction  proposée  ;  mai;;  pour  les  précédentes 
directions,  il  y  a  eu  des  motifâ  particuliers  qui 
TOUS  ont  été  exposés  spf^cialement  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  qui  ont  motivé  votre  déli- 
bération. Ici  la  parité  n'existe  nullement:  il  n'y 
a  point  ici  de  changeaient,  point  d'établissement 
nouveau,  et  sur  une  somme  aussi  considérable 

Sue  celle  portée  pour  les  dépenses  des  douanes, 
est  impossible  de  ne  pas  croire  focile  de  trou- 
ver une  économie  de  11,000  francs,  non  pas  sur 
Ifi  personnel,  mais  sur  le  matériel,  les  impres- 
Bious,  le  cbauffoge,  réclairagei  etc.,  etc.  J'in- 
siste pour  la  Téduction. 

H.  Ciaaimir  Périer.  Je  veux  aussi  des  éco- 
nomies, et  je  les  désire  assurément  autant  que 
qui  que  ce  soit,  mais  il  Faudrait  qu'en  nous  les 
proposant,  la  commission  les  motivât,  ét  nous 
dit  sur  quoi  elle  pense  qu'elles  peuvent  étnt  ap- 
plicables. Que  nous  propose-t-on  ici  t  Des  réduc- 
tions de  4,  de  10,  de  20,000  francs,  et  M.  le  rap- 

Porteur  nous  dit  quelles  devraient  porter  sur 
eusemble  et  non  sur  le  jiersonnel.  Si  la  cummis- 
Bion  a  examiné  aveu  soie  les  dépenses  de  l'en- 
semble de  l'administration,  et  qu  elle  n'ait  trouvé 
d'autres  économies  ft  fi^re  que  des  réductions  de 
4, 10  ou  20.000  francs,  assuré  m  eut  nous  avons 
une  administration  bien  digne  d'éloges,  et  même 
nous  ne  devrions  pas  ajouter  aux  économies 
qu'elle  fait  elle-même.  (On  rit  à  gauche.)  Quant 
k  moij  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  des  réductions 
de  principe  général;  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'un 
principe  de  réduction  applicable  à  toutes  les  ad- 
ministrations également,  qu'elles  se  soient  mon- 
trées économes  ou  non.  G  est  un  principe  faux. 
Vous  punissez  celui  qui  a  opéré  avec  exactitude, 
avec  économie.  Gela  ressemble  à  ces  ordonnan- 
ces de  médecins  qui  veulent  qu'on  saigne  tous 
les  malades  d'un  côté...  (On  rit.)  Toutes  les  ré- 
ductions, par  leur  quotité,  me  semblent  peu  dignes 
de  votre  attention,  en  les  comparant  aux  budgets 
auxquels  elles  s'appliquent.  Je  vote  contre  celle 
qui  est  proposée. 

(L'amendement  de  la  commisrion  est  mis  aux 
Toix.et  r^etô.  —  Le  chapitre  des  douanes  est 
adopté.)  ■ 

Chapitre  IV.  —  Contributions  indirectes  : 
48,81)0.300  francs. 

La  commission  propose,  sur  le  chapitre,  une 
réduction  de  38,000  bancs. 

H.  BeaoUl,  directeur  génértU  de»  contributions 
indirectes.}'^  vainement  cbercbédans  le  rapport 
de  la  commission  les  motifs  de  la  réduction  qu'elle 
propose.  Quant  ft  ce  qui  a  été  dit  que  la  Chambre, 


en  rejeUnt  diverses  réductioni,  avait  été  déter- 
minée par  des  raisons  particulières^  et  notamment 
par  des  économies  précédentes,  je  viens  établir  que 
nulle  administration  plus  que  celle  des  cootrion- 
lions  indirectes,  n'a  droit  k  faire  valoir  de  pareils 
motifs.  Le  budget  de  cette  administration  se  pré- 
sente avec  des  économies  considérables.  Ueputa 
6  ans,  les  dépenses  se  sont  réduites  succes^ive- 
menletsana  t^ecnusse  d'une  somme  de  672,000  fr., 
dans  laquelle  ligure  en  réductions  d'employés 
une  somme  de  462,000  francs.  Je  fais  moins  cette 
observation  pour  m'opposer  il  la  réduction  que 
pour  faire  connaître  à  la  Cbambre  ce  qui  a  été 
fait  par  degrés ,  et  sans  occasionger  d'injustice 
et  de  mécontentement.  On  a  fait  dans  cette  admi- 
nistration comme  au  ministère  des  finances.  On 


tion  ;  dans  les  départements  on  n  a  point  pomme 
d'employés  nouveaux,  et  sans  inconvénient  et 
par  gradatioa,  on  est  parvenu  &  des  économies 
considérables.  Ce  système  se  suit  avec  constance, 
et  c'est  le  seul  convenable  et  utile.  Actuellement, 
k  toutes  les  réductions  possibles  en  ce  moment, 
ajouterez-vons  celle  que  la  commission  propose 
également  sur  toutes  les  administrations,  et  dont 
vous  n'avez  adopté  qu'une  partie?  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  dans  votre  justice.  La  commission 
a  pris  une  mesure  égale  de  réduction  par  tiers, 
sans  vérifier'  si  telle  administration  s'était  mon- 
trée plus  rigoureuse  et  plus  économe  que  telle 
autre  ;  de  telle  sorte  que  si  l'administration  des 
contributions  indirectes  n'eût  pas  fait  elle-même 
toutes  les  économies  possibles,  et  qu'elle  vous 
eût  présenté  nin  budget  beaucoup  plus  élevé,  la 
commission  n'eût  fait  autre  chose  qu'appliquer 
son  quarantième,  et  la  Chambre,  eD  l'adoptant, 
laissait  à  l  adminislration  plus  de  fonds  qu'elle 
n'en  demande  aujourd'hui.  Je  dirai  qu'il  sera  très- 
ditftcile  et  très-embarrassant  pour  l'administration 
de  trouver  le  moyen  d'opér.  r  la  réduction  propo- 
posêe.  Je  m'en  rapporte  a  la  justice  de  la  Cham- 
bre, et  au  sentiment  vrai  qu'elle  doit  avoir  des 
économies  utiles  et  possibles  ;  et  celles  qui  s'ap- 
pliquent sans  disUaction  ne  peuvent  avoir  ce 
caractère. 

M.  é«  iG-lrardiH.  Je  sais  qu'on  se  présente  au- 
jourd'hui avec  beaucoup  de  défaveur,  lorsqu'on 
vient  appuyer  des  économies.  La  première  fois 
que  le  budget  a  été  soumis  à  l'examen  des  bu- 
reaux, chacun  était  frappé  des  dépenses  des  diver- 
ses administrations;  chacun  alors  voulait  des 
économies.  On  ne  faisait  que  d'arriver  de  son  dé- 
partement, et  on  se  rappelait  qti'une  économie 
de  20,000  francs  était  la  contnbuUon  de  wnq  à 
six  communes.  Souvent  nous  avons  été  obligés 
de  modérer  celte  ardeur  dans  les  bureaux.  On  a 
blâmé  la  commission  de  n'avoir  pas  proposé  de 
plus  fortes  économies;  et  aujourd'hui,  quelque  fai- 
bles qu'elles  soient,  on  vient  encore  s'y  opposer. 
Vous  venes  d'entendre  M,  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  :  ne  dirait-on  pas  qu  il  n  y 
aurait  plus  de  droits  réunis,  si  vous  retrancniei 
38  000  francs  sur  les  dépenses  de  son  adminis- 
tration centrale  !  Messieurs .  si  vous  rejetez  de 
semblables  économies,  au  lieu  de  les  encoura- 
ger comment  vouIpz-vous  qu'on  en  propose  en- 
core l'année  prochaine  ?  11  parait  que  les  contri- 
buables sont  comptés  pour  rien  via-à-vis  duo 
directeur  général  ;  mais  comme  à  mes  yeux  les 
I  contribuables  sont  quelque  chose,  je  vote  pour 
te  retranchement  de  ^,080  francs. 
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M.  de  Benrrtenae,  rapportextr.  Ce  que  vous 
a  dit  M.  le  directeur  générai  dra  contributions 
indirectee,  vient  à  rappui  de  ramendemcnt  de  la 
commission.  Si  en  1816  mon  honorable  ami. 
M.  Benoist,  eût  rempti  la  place  qo'il  oecope  main- 
tenant, et  au'on  Inf  eût  demandé  nue  réduction 
de  650,000  rrancs  sQP  les  frais  d'admininistration 
oentrale,  il  eût  repoussé  avec  quelque  raison 
cette  demande,  qai  eût  aussi  dû  paraître  très- 
extrai»dinaire  à  la  Chambre.  Cependant,  Mes- 
sieurs, vous  venez  d'entendre  que  cette  réduction 
avait  été  opérée  depuis  cinq  ans.  A  quoi  lade- 
veE-vous,  sinon  aux  efforts  constants  de  vos 
commissions  de  finances,  qui  ont  sans  cesse  ap- 
pelé votre  attention  sur  i'exaeëration  des  de- 
penses  dans  cette  partie  de  radministration  ? 
Convaincue  que  ces  dépenses  ne  sont  point  ré- 
duites autant  qu'elles  pourraient  l'être  dans  la 
direction  des  contributions  indirectes,  votre 
commission  persiste  dans  l'amendement  qu'elle 
TOUS  a  proposé  ;  la  réduction  ne  doit  point  por- 
ter exclusivement,  comme  on  le  r^te  sans 
cesse,  sur  le  personnel,  mais  sur  le  matériel  qui 
se  monte  à  une  somme  coot&dérable. 

H-  E<edlMM-P«a«BraD.  Je  m'oppose,  de 
tout  moQ  pouvoir,  aux  réductions  qui  vous  sont 
proposées  sur  les  frais  du  service  central  des  dif- 
férentes administrations. 

Veuillez  remarquer,  Uesneors,  que  ces  admi- 
nistrations vont  d'elles-mêmes  an-devant  des 
vues  qui  vous  animent  ;  celle  de  l'enregistrement, 
comme  vous  avez  pu  vous  en  convaincre  par  tes 
renseignements  qui  sont  sous  vos  yeux,  a  dimi- 
nué ses  dépenses  annuelles  dans  un  très-court 
intervalle  de  plus  de  500,000  firancs  ;  celte  des 
contributions  indirectes  sest  soumise  dans  le 
môme  intervalle  à  des  réductions  encore  plus 
considérables  ;  tout,  dans  ses  difKreuts  semceB, 
qui  ressorteat  du  ministère  dont  vous  discutei 
en  cet  instant  les  dépenses,  tend  vers  l'ordre  et 
vers  la  plus  sévère  économie  ;  j'en  atteste  là- 
dessus  les  aveux  de  votre  propre  commission. 

Bn  ordonnant  par  des  décisions  arbitraires  de 
nouveaux  retranchement  dont  vous  ne  sauriez 
certainement  démontrer  la  justice,  et  dont  vous 
ne  pouvez  même  apprécier  la  possiliilité,  ne 
voyez-voos  pas  nue  vous  découragez  les  fonction- 
naires chargés  de  l'administration,  et  que  vous 
les  arrêtez  unpmdemment  dans  leurs  efmrtB  wn 
le  bien  I 

Gomment  voulez-vous,  en  eHét,  qu'ils  puissent 
persister  dans  le  système  de  réduciion  d'emplois 
qu'ils  ont  adopté,  et  dont  les  résultats  avanta- 
geux vous  sont  prouvés  par  les  diminutions  de 
frais  que  vous  présentent,  chaque  année,  les  ta- 
bleaux dra  crémts  qui  vous  sont  dmiandés,  si  à 
ces  réductions,  quils  ont  prévues  et  calculées, 
vous  ajoutez  tous  les  ans  d'autres'  réductions 
qu'ils  n  étaient  pas  dans  la  possibilité  de  prévoir, 
et  qui  les  mettuat  dans  la  oécessilé  de  changer 
l'ordre  qu'ils  avaient  établi  dans  leur  service  ? 

Gomment  un  sentiment  d'humanité  ne  vous 
avertît-il  pas  que,  puisque  des  réformes  s'opèrent 
chaaue  jour  dans  chaque  administmtion,  vous 
ne  devez  pas  exiger  que  des  réformes  brusques 
et  précipitées  viennent  de  nouveau  livrer  quel- 
ques malheureuses  familles  à  toutes  les  épreuves 
au  besoin? 

Hier,  vous  avez  diminué  de  60,000  francs  le 
crédit  demandé  pour  le  service  administratif  d'un 
ministre  qui  avait  déjà  opéré  un  retranchement 
de  120,000  fhmcs  sur  cette  même  espèce  de  dé- 
pense, et  cela  uniquement  parce  que  tel  était  le 


bon  plaisir  de  votre  commission.  Dans  le  nom- 
bre des  devoirs  que  nous  avons  k  remplir,  nous 
devrions  cependant  bien,  Hessieurs,  compter 
pour  qurique  chose,  celui  de  reconnaître  et  de 
mvoriser  les  toisa  que  les  agents  du  gouverne- 
ment peuvent  se  donner  pour  diminuer  le  far- 
deau des  dépenses  publiques.  C'est  bieà  mal  en- 
tendre, selon  moi,  les  intérêts  que  nous  avons 
à  défendre,  que  de  contrarier  les  plans  d'écono- 
mie que  le  ministre  et  les  administrations  se  sont 
tracés,  pour  nous  ménager  la  puérile  satisfaction 
d'ordonner  nous-mêmes  quelques  diminutions. 
Bn  nous  conduisant  ainsi,  nous  ne  sommes  pas 
seulement  injustes,  mais  nous  sommes  encore 
Imprévoyants. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  38,000  francs 
particulièrement  proposée  en  cet  instant  sur  les 
frais  d'administration  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

H.  4»  CiMtelb^e.  Je  me  vois  forcé  de  ré- 
péter à  la  Chambre  ce  qui  lui  a  déjà  été  dit.  La 
position  dans  laquelle  on  place  la  commlBslon 
est  déplorable.  Bile  a  cherché  avec  le  pins  grand 
soin  à  faire  tontes  les  économies  possiblee.  On 
lui  a  reproché  le  temps  qu'elle  a  employé  à  exa- 
miner le  budget.  La  commission  propose-t-elle 
des  économies  un  peu  fortes?  on  l'accufe  de 
vandalisme;  en  propose-t-elle  de  moindres?  on 
dit  qu'elles  sont  tellement  minimes  qu'il  ne  vaut 
pas  la  peine  de  les  foire.  Je  crois,  en  ma  qualité 
de  député,  qu'il  est  toujours  utile  de  faire  des 
économies,  quelque  petites  qu'elles  soient.  J'ap- 
puie la  réduction  de  38,000  francs  san^  craindre 
qu'elle  puisse  mettre  en  danger  la  machine  de 
1  administration.  (L'amendement  est  adopté.  Le 
chapitiv  est  adopté.) 

Chapitre  F.  —  Posfn,  11,964,130  ftancê. 

La  rammission  pn^xise  une  reducttoû  de 
20,000  francs.  —Personne  ne  demandela  parole  ; 
ta  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  est  adopté. 

Chapitre  VL  —  Utêrie^  5,144.250  frmct^ 
La  commiuion  propose  une  réduction  de 
4,500  francs. 

U.  Hmgne  de  Payé.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre,  par  de<i  considérations  qui  touchent  à 
la  morale  publique,  ne  fasse  des  vœux  pour 
la  suppression  totale  de  cette  dépense:  Mais  fe  ne 
demanderai  qu'une  réduction  de  144,000  francs 
sur  les  dépenses  de  Tadministration  de  la  loterie, 
c'est-à-dire,  que  ces  dépenses  soient  fixées  au 
même  taux  que  l'année  dernière.  Pourquoi  cette 
augmentation  ?  Je  n'entrerai  pas  ici  dws  des  dé- 
tails; mais  jusqu'à  se  qu'elle  soit  motivée,  je 
persiste  à  demander  que  la  dépense  soit  réduite 
de'i44.000  francs. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Le 
chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  V 11.^  Frais  de  perception.non-valeitrg, 

taaxUiim9wle$contHbuHoMdinete$t%2Z^,^fir',  _ 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  amen- 
dement n'est  proposé  sur  cet  article. 
H.  Tronchon  reclame  la  parole. 

M.  TroBchen.  Messieurs,  dans  le  système 
actuel  de  la  perception  des  contributions  direc- 
tes de  la  France,  le  gouvernement  a  trois  agents 
placés  entre  les  contribuables  et  le  Trésor  psblic; 


Digitized  by 


Google 


(Cbambre  des  D^atëB.]      SECOlOffi  RE 

dùord,  OD  percepteur  qui,  dans  chaque  com- 
mune^ reçoit  du  contribuable;  ensuite,  un  rece- 
Tcor  d'arrondissement,  cbes  lequel  viennent 
verser  les  différents  percepteurs  des  commuDes 
de  Tarrondissement  ;  et  ennn,  un  reoeveur  géné- 
ral qui  reçoit  des  receveurs  particuliers,  et  qui 
transmet  fui-mème  au  Trésor  de  TBtat  tout  le 
produit  des  contributions  de  département. 

Si  celte  orfjanisation  peut  encore  donner  lien 
à  quelque  cntique,  elle  peut  aussi  être  défendue 
avec  beaucoup  d'avantaee;  car*  on  y  trouve,  dans 
le  percepteur  établi  pnà  chaque  commune,  la 
facilité  pour  le  contribuable,  etdansTinstitnlion 
d'un  receveur  général,  unique  pour  tout  un  dé- 
partement, un  moyen  efficace  de  simplifier  et  de 
réduire  la  oHTespwdance  et  les  relations  du 
Trésor  pablic.  - 

Hais  ce  n'est  point  sons  ces  rapports  que  je 
venx  vous  entretenir  de-  ce  qui  concerne  la  re- 
cette des  contributions  directes  :  ]e  viens  seule- 
ment vous  parler  des  frais  de  perception,  et  sur 
tout  de  la  proportion  différente,  dans  laquelle  on 
lève  8ur  les  divers  contribuables  les  fonds  desti- 
nés h  payer  ces  frais. 

Je  ne  ferai  ici  que  suivre  la  voie  iraeée-par 
rbonond)le  rapporteur  de  4a  commiMion  des 
finances,  et  je  demanderai  avec  lui,  que  l'on  ftisse 
cesser  enfin  cette  choqnafite  inégalité  qui  existe 
entre  des  citoyens  appelés  par  la  Charte,  à  con- 
tribuer indiitinctement  dam  Ut  proportion,  deieur 
fortune,  aux  charges  de  l'Etat. 

Une  somme  de  15,545,975  fruies  se  trouve  por- 
tée pour  frais  de  perceptiou  à  la  page  209  du 
budget  de  l'Etat  ponr  18^1.  fiUe  est  une  véritable 
charge  publique  et  générale,  que  tons  les  contri- 
buables qui  fournissent  tes  311.454,025  flrâncs  de 
contributions  directes  doivent  incontestablement 
payer  dans  la  même  proportion  qa*il8  payent  ces 
contributions.  Et  cependant  on  lève  ponr  les  frais 
de  perception,  dans  certaines  communes,  i  0/0  ; 
dans  d'autres,  2  :  ailleurs,  ^  ;  et  dans  une  grande 
partie,  jusqu'à  4  et  5  centimes,  fit,  Messieurs, 
c'est  dans  cette  dernière  classe  que  vous  trou- 
verez to&tes  les  campagnes,  c'est-a-diro  que  vous 
verrez  ceux  qui  ont  moins  de  fortune,  payant  da- 
vantage :  ceux  qui  sont  les  plus  faibles,  portant 
fardeau  le  plus  lourd. 

On  a  objecté  qne  c'était  d'aprte  ta  difficultô  plus 
ou  moins  grande  de  la  perception,  d'après  son 
importance,  et  aussi  d'après  rèloigoement  où  les 
communes  se  trouvent  dn  cbeC-Hen  d'arrondisse- 
ment, que  tes  taxations  des  poro^teuv  avaient 
«té  réglées. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  prétends  pas,  et  je  suis 
persuadé  qne  votre  commission  u'a  point  entendu 

iilus  que  moi.  que  l'on  ne  dût  point  donner  plus 
i  celui  qui  a  plus  à  faire«  et  en  général  payer  les 
services  suivant  leurs  mérites.  Aussi,  je  ne  viens 
point  dire  ici  :  Voiu  donnerez  à  tel  de  vos  agents 
de  perception,  plus  que  vous  ne  lui  donnez  à 

Présent;  à  tel  autre,  moins  :  c'est  l'affaire  de 
administration  d'assigner  à  chacan  la  rétribution 
qu'elle  juge  convenable. 

Je  n'attaque  en  ce  moment,  ni  la  somme  totale 
en  elle-même,  ni  la  distribution.  Je  dis  que  ^e 
n'attaque  pas  la  somme  totale,  parce  que  je  sais 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  la  réduire,  et 
qu'il  en  saisit  toutes  les  occasions.  Je  n'attaque 
pas  la  distribution,  parce  qu'elle  appartient, 
comme  je  viens  de  te  dire,  à  eetnl  qui  sinistre, 
et  quejefto  proCssuon  irétredn  nombre  de  ceux 
qui  laissent  entièrement  à  l'administration  tout 
ce  qui  est  de  son  ressort. 
Amsit  tout  ce  que  je  vous  demande  anjourd'hni 
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au  nom  des  contribuables  de  ta  France,  et  prind- 

patement  au  nom  des  habitants  des  campagnes, 
c'est  que,  ponr  des  frais  occasionnés  pour  la  levée 
des  fonds  généraux,  il  y  ait  é^ité  parfaite  en- 
tre tous  les  contribuables  de  ta  France,  et  que  l'an 
ne  paye  pas  105  francs,  lorsque  l'autre  ne  paye 
que  lot  et  102  francs;  et,  qu'a  cet  effet,  le  fonds 
nécessaire  pour  solder  les  frais  de  perception,  soit 
à  l'avenir  levé  dans  la  même  proportion  que  le 
principal  des  contributions  directes,  et  devienne 
ainsi  un  fonds  commun,  duquel  le  gouvernement 
fera  telle  distribution  qu^il  jugera  devoir  faire. 

Et  si  l'on  admet  avec  mol  le  principe,  que  l'ac- 
cessoire du  principal  destiné  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat  ne  peut  être  réparti  sur  d'autres 
bases  que  celles  qui  sont  admises  pour  la  rëpor^ 
tltion^u  principat  môme  de  tlmpût,  je  ne- croirai 
pas  quïl  rat  bràoin  de  disposition  textuelle  dans 
lar  loi  de  finances,  et  j'attendrai  rapplicaiion  du 
pnncipe  :  mais  si  te  principe  lui-même  était  con- 
testé, je  donnerais  à  mon  opinion  plus  de  dévelop- 
pement, et  je  trouverais  dans  ce  développement 
les  motifs  d'un  amendement  qni  aurait  pour  but 
d'assurer  à  tous  les  contribuables  cette  juste  éga- 
lité que  je  ne  cesserai  de  réclamer  pour  eux  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  établie. 

(On  demande,  et  la  Cbambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.} 

(On  demandé  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre' est  mis  aox  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VIII.  —  Bemiêe$  et  loMOims  aox  fwe- 
v«ir<  généraua  tur  Fimpôt  indirect  et  (es  rewtMi 
dicertes,  1,500,000  fronce. 

Le  chapitre  est  adopté  sans  observation. 

CkapUre  IX.     Rembmtr$ement$  et  retUtutUme 

sur  trop  perçu,  4,270,000  frana. 

H.  le  PrëflMent.  11  y  a  ici  nne  erreur  recon- 
nue d'un  million  k  rectifier. .« 

M.  Il«y,  ministre  des  finances.  La  chose  est  in- 
dinërente.  on  la  porte  en  recettes  et  en  dépenses... 

U.  !•  Sapp«rte«r.  Ceat  une  fftute  d'impres- 
sion... 

M.  Pwggter  4e  HaKraue.  Je  demande 
la  suppression  entière  de  ce  chapitre.  Je  remarque 
qu'on  demande  Ici  un  crédit  pour  rembourser  ce 
qui  a  été  trop  perçu.  S'il  arrive  qu'on  perçoive 
trop,  c'est  i»r  erreur  on  par  la  faute  des  percep*  ■ 
leurs;  Je  conçois  que  cela  soit  régularisé  dans  les 
comptes;  mais  nous  ne  devons  pas,  dans  lebud- 

fet,  prévoir  toutes  les  bévues  des  préposés  de 
administration. Quand  l'administration  reconnaît 

âu'on  a  trop  payé,  il  semble  qu'il  e^t  de  son  devoir 
e  le  restituer  de  suite.  On  attend  pour  faire  cette 
restitution  l'ordonnance  du  ministre  des  finances; 
c'est  la  centralisation  la  plus  mauvaise  qu'on 

f misse  faire.  J'ai  nne- note  qui  constate  que  dans 
es  douanes  on  n'a  pu  être  remboursé  qu'après 
six  mois  d'une  somme  trop  perçue.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  devions  faire  de  cet  objet  un  article 
du  budget;  j'en  demande  le  rejet.  Gela  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  soit  porté  en  recettes  et  en  dé- 
penses dans  les  comptes. 

Bl.  lievls.  Le  préopinant  i^arde  comme  une 
chose  Ifés-manvaise  ce  qui  me  parait  être  la  per- 
fection de  l'ordre  dans  vos  finances,  ftien  ne  peut 
ëire  dans  les  comptes  qui  n'ait  ëlèdans  le  budget. 
Puisque  le  préopinaot  reconnaît  que  cet  objet  doit 
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fignrer  dans  les  comptes,  i]  faut  bien  qu'il  recon- 
naisse aussi  qu'il  doit  figurer  dans  le  budget. 
Gomment  peut-oo  trouver  de  i'inconréQÎent  à  ce 

Sue  la  resiitutioa  soit  ordonnée  par  le  ministre 
eafiuancpsf  Aucune  admioisiratioo  financière 
ne  peut  fhire  une  dépense  qut^lconque  sans  qu'elle 
n'ait  été  approuvée  par  le  ministre  des  finances. 
Vous  l'aves  ainsi  décidé  pour  toutes  tes  dépenses. 
U  importe  que  celle-ci  soit  environnée  des  mêmes 
formalités  que  les  autres.  On  peut  dire  que  la 
disposition  présentée  est  Tordre  en  personne.  Je 
ne  croifl  doue  pas  qnMl  f  ait  lieu  à  exclure  cet  ar- 
ticle du  budget. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Le  chapitre 
est  adopté.) 

H.  le  Présidcat.  Le  budget  des  dépenses  est 
terminé;  mais  avant  d'en  présenter  le  total  résul- 
tant des  diverses  délibérations  de  la  Chambre,  il 
est  nécessaire  d'attendre  qu'die  ait  prononcé  sur 
un  chapitre  qu'elle  a  ajourné,  et  sur  lequel  elle 
doit  entendre  un  rapport  demain.  Demain  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  les  divers  projets  de  loi  re- 
latifs anx  canaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  faenres  et  demie.) 


GHAHBRB  DBS  OfiPUTÉS. 

PItÉSIDKNCE  DE  H.  EAVEZ. 
Séance  du  tamedi  30  /tn'fi  1821. 

A  une  heure  et  demie  le  président  ouvre  la 
séance.  Le  procès- verbal,  lu  i»r  H«Mosma>:Buis- 
sou,  est  approuvé. 

M.  le  Préaldeat  annonce  que  l'olùet  &  Tordre 
du  jour  est  le  wojM  de  hi  relatif  à  Faehèvement 
de  ponte  dane  diven  de'partements;  et  après  avoir 
déclaré  que  personne  ne  s'est  foit  inscrire  pour 
la  discussion,  il  donne  lecture  de  Tarticle  premier. 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  réclame  la  parole. 

H.  Ijeclere  de  Beanllen.  Messieurs.  H.  le 
rapporteur  vous  a  dit  :  c  L'un  de  nous,  pour  ce  qui 
concerne  la  ville  de  Laval  seulement,  se  propose 
de  vous  faire  quelques  observations,  que  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  adopter  •.  U  eilt  pu 
ajouter  :  ■  et  que  le  temps  ne  lui  a  permis  ni 
d  examiner  ni  de  discuter  >>.  Bn  effet,  Messieurs, 
le  cinquième  bureau,  dont  je  faisais  partie,  ne 
nomma  ses  commissaires  que  le  lundi  4  juin, 
tandis  que  tous  les  autres  bureaux  avaient  nommé 
le  l*'  juin.  Je  reçus,  comme  membre  de  la  com- 
mission, ma  première  lettre  de  convocation  pour 
le  lundi  suivant  11  juin,  jour  où  se  fit  le  rapport. 
J'arrivai  A  la  commission  au  motnent  où  H.  le  rap- 
porteur lisait  son  travail  ;  |e  voulus  à  la  vérité 
présenter  quelques  observations,  muis  ce  ne  put 
être  que  tres-sommairement,  parce  que  la  séance 
de  la  Chambre  était  près  d'être  ouverte,  et  que 
H.  le  rapporteur  devait  faire  son  rapport.  Ainsi, 
Messieurs,  1&  délibération  de  la  commission,  prise 
à  la  h&te,  doit  être  coosidérée  moins  comme  un 
rejet  d'observations  qu'elle  n'a  pas  eu  le  loisir  de 
discuter,  que  comme  leur  renvoi  devant  la  Cham- 
bre. Gela  est  si  vrai  que,  M.  le  rapporteur  étant 
sorti,  j'expliquai  à  mes  honorables  collègues  de  ta 
commission  le  fait  particulier  r»;latif  à  la  ville  de 
Laval  ;  et  quand  ils  Teureut  bien  sai^i,  la  plupart 
d'entre  eux  uke  dirent  qu'ils  trouvaient  mes  ob- 


servations bien  fondées,  et  qu'ils  me  cctnseillaieo  t 
de  les  soumettre  à  la  Chambre.  Je  demande  pardon 
de  tous  ces  détails:  mais  il  m'ont  paru  néces- 
saires pour  écarter  la  défaveur  qui  s^allache  na- 
turellement &  l'opinion  d'un  membre  d'une  com- 
mission qui  est  eu  contradiction  avec  ses  autres 
collègues.  Ici  il  n'y  a  pas  eu  contradiction,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  discussion;  et  la  question  reste 
entière. 

Quelle  est  cette  question,  Messieurs,  dont  ni  Tho- 
oorable  rapporteur,  ni  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'ont  pu  vous  entretenir,  n'en  ayant  pas  en 
connaissance?  Vbus  lu  trouverez  dans  les  pièces 
annexées  à  l'exposé  des  motifs  (page  20,  art.  12)  : 
«  Le  péage  sera  établi  sur  les  deux  ponts,  aussitôt 
que  le  pont  neuf  offrira  un  libre  passage.  Ce 
n'est  point  ici.  comme  M.  le  ministre  de  Tiolérieur 
et  Tbonorable  rapporteur  vous  Toot  dit  avec  vérité 
de  tous  les  autres  ponts,  ce  n'est  point  ici  une 
nouvelle  communication  acqui8e  là  où  elle  n'exis- 
tait pas,  un  péage  de  pont  substitué  à  un  péage 
de  bac:  c'est  un  ancien  pont  situé  au  milieu  d'une 
ville  de  15,000  habitants,  qui  avail  toujours  été 
libre  et  qui  ne  le  sera  plus;  c'est  une  communi- 
cation acquise  au  public  \ax  une  possession  immé- 
moriale, que  Ton  assujettit  &  un  p^ie.  Certes, 
Messieurs,  cette  extension  du  système  de  péages, 
qui  considérait  à  se  procurer  les  moyens  de  nou- 
velles constructions,  non  avec  les  produits  des 
nouvelles  constructions  mêmes,  mais  avec  des 
entraves  et  des  impôts  établis  là  où  il  n'en  exis- 
tait pas,  ce  système  tout  nouveau  méritait  qu'on 
le  fit  remarquer  à  la  Chambre.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Laval  y  a  consenti,  vous  dira-t-on.  Mais, 
Messieurs,  ou  vos  délibérations  ne  seraient  plus 
que  de  vaines  formalités,  ou  vous  devez,  danf>  une 
question  toute  nouvelle,  rechercher  si  le  conseil 
municipal  a  pu  seul  faire  l'abandon  d  un  pont 
acquis  au  public;  vous  devez  encore,  comme  au- 
torité supérieure  .et  protectrice,  rechercher  s'il 
n'y  a  pas  eu  lésion  pour  la  ville  dans  les  condi- 
tions auxquelles  le  conseil  munici  pal  s'est  soumis. 

11  me  semble,  sur  la  première  question,  que  le 
conseil  municipal  a  confondu  les  propriétés  com- 
munales dont  un  conseil  dûment  autorisé  peut 
disposer,  avec  le  domaine  public,  qui  ajipartient 
à  tous  et  n'appartient  à  penonne,  pas  pms  à  une 
seule  commune  qu'à  un  seul  particulier.  Une  ville 
ne  peut  fermer  aux  vovageurs  la  voie  publique  ni 
le  pont  qui  en  fait  parde,  pas  plus  qu'elle  ne  sau- 
rait les  priver  de  Teau  et  de  l'air  qui  circulent 
dans  son  enceinte.  Si  le  conseil  eût  consulté  le 
judicieux  Ûomat,  il  y  eût  trouvé  cette  doctrine 
établie  (t.  I,  liv.  U,  sect.  1,  art.  1  et  7).  Vous  avi  z, 
dans  cette  session,  continué  le  péage  du  pont  de 
Hezons  pour  payer  une  dépense  étrangère  à  ce 

r)ont,  l'ouverture  de  deux  nouvelles  routes.  Mais  re- 
isez  Texpo&é  des  motifs,  et  vous  y  verrez  :  1**  que 
vous  avez  saisi  le  moment  où  le  pont  de  Bezons 
était  encore  assujetti  au  péage  de  sa  construction, 
où  conséquemmeut  il  ne  faisait  pas  encore  partie 
du  domaine  public  ï  2*  que  les  conseils  des  com- 
munes intéressées  et  le  conseil  général  de  Seine- 
et  Oise,  et  non  la  seule  commune  de  Bezons,  ont* 
consenti  unanimement  à  la  prolongation  du  péage. 
Ici,  Messieurs,  ui  Tune  ni  l'autre  de  r«s  condi- 
tions n'existent.  Sans  qu'aucun  conseil  municipal 
du  voisina^^e,  sans  que  le  conseil  d'arrondisse- 
ment ni  le  conseil  du  déparlement,  gardiens  na- 
turels lies  intérêts  du  pays,  aient  été  consultés. 
Ton  grève  d'un  péage  un  pont  sur  lequel,  depuis 
bien  des  siècles,  tous  les  habitants  des  environs 
viennent  passer  une  rivière  non  fuéable,  toutes 
les  fois  qu'ils  conduisent  leurs  bestiaux  ^  une 
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foire  d'une  rive  à  Tautre,  toutes  les  fois  qu'ils 
TOQt  à  la  Tille  vendre  ou  acheter  quelque  denrée. 
Ce  poat  n'est  pas  seulement  fréquenté  par  les 
cultivateurs  des  environ!;  :  il  sert  encore  ae  pas- 
sage aux  tnarcbands  de  Normandie,  qui  ramènent 
chez  eux  les  bestiaux  achetés  dans  le  pays  nan- 
tais et  rarroadissement  de  Segré.  Si  voua  admet- 
ties  dans  un  conseil  municipal  une  telle  latitude 
d'autorité,  au^l  pùt  arbitrairement  fermer  un 
passage  public,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  la 
airectionr  des  ponts  et  cbaussées,  voulant  multi- 
plier indéfiniment  les  retranchements  des  tra- 
vaux à  sa  charge,  et  comptant  avec  raison  sur 
la  complaisance  des  conseils  municipaux,  ne  finît 
par  obstruer  les  roules  de  péages,  et  que  le  voya- 

Êeur  ne  fût  arrêté  à  chaque  pas  par  de  nouveHes 
arrières  établies  depuis  son  dernier  passage? 
Hessieurs^un  péaf^e  de  pont,  là  où  l'on  payait  un 
bac,  est  uu  bienTait  ;  là  oïi  l'on  passait  librement, 
c'est  une  vexation.  Bussiez-vous  trouvé  raison- 
nable que,  pour  construire  à  Paris  le  pont  des 
Arts,  l'on  eut  établi  ua  péage  sur  le  Pont-Neuf? 
Eh  bien.  Messieurs,  le  pont  de  Laval,  proportion- 
uellement  à  la  population  de  la  ville,  est  beau- 
coup plus  fréquenté,  que  ne  l'est  le  Pont-Neuf, 
proportionnellement  à  ta  population  de  Paris. 
Ceci  m'amène  à  la  seconde  question  que  je  dois 
traiter,  celle  de  savoir  si  les  intérêts  de  la  ville 
de  Laval  n'ont  pas  été  compromis  par  la  délibéra- 
tion de  son  conseil  municipal. 

Avant  d'entamer  cette  partie  de  la  discussion, 
je  dois  rendre  justice  aux  excellentes  intentions 
du  conseil  municipal,  et  expli((uer,  par  l'exposé 
de  quelques  fait?,  les  motifs  qui  ont  pu  détermi- 
ner ça  délibération.  Sous  le  précédent  goiiveme- 
ment,  le  département  de  la  Hlayenne  avait  payé 
des  centimes  spéciaux  pour  la  construction  d*un 
nouveau  pont  à  Laval.  Ces  centimes,  déposés  à 
l'ancienne  caisse  d'amortissement,  odt  été  perdus 
pour  le  département.  Celte  perte  à  la  vérité  a  été 
successivement  réparée  par  le  budjiet  des  ponts 
et  cbaussées  ;  mais  la  direction,  fotiguéede  payer 
seule  le  pont,  a  paru  oublier  que  le  département 
en  avfût  déjà  payé  sa  part,  quoique  cette  part 
n'eût  pas  été  employée  à  sa  destination.  Malgré 
ce  contre-temps,  les  ouvrages  seraient  maintenaat 
terminés,  si  l'on  eût  fait  le  pont  sur  la  rivière; 
car,  Messieurs,  ce  n'est  point  pour  achever  le 
pont  que  l'on  vous  demande  un  péage  :  le  çont 
est  Uni,  il  est  très-beau,  très-commode;  mais  il 
funt  maintenant  ^re  passer  sous  le  pont  la  ri- 
vière qui  coule  à  cdté.  Je  ne  prétends  pas  dire 
qu'il  n  y  ait  pas  eu  de  bonnes  raisons  pour  que 
cela  fût  ainsi  ;  quoique  depuis  dix  ans  on  ne  les 
ait  encore  expliquées  à  personne,  ce  n'est  point 
un  motif  sumaant  pour  contester  leur  existence. 
J'observe  seulement  que  le  creusement  du  nou- 
veau, canal  et  le  comblage  de  l'ancien  élèveront 
les  dépenses  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'elles 
oQBseni  été,  si  l'on  eût  construit  le  pont  sur  la 
rivière.  Le  nouveau  canal  traverse  des  prairies 

aui  servent  au  blanchiment  des  toiles;  la  direc- 
oa  des  ponts  et  chaussées  avait  cru  d'abord  n'a- 
voir à  payer  que  des  terres  de  prairies  ;  mais  les 
propriétaiE'es  ont  montré  leurs  usines  anéanties, 
et  les  indemnités  ont  été  beaucoup  plus  considé- 
rables que  la  direction  ne  le  pensait.  Cette  liqui- 
datioù  des  indemnités,  qui  dure  depuis  1817,  et 

3ui  touche  à  sa  fin,  a  occasionné  la  suspension 
es  travaux,  et  a  pu  faire  croire  au  conseil  mu- 
nicipal de  Laval  que  le  pont  était  indédniment 
ajourné.  Cependant  40,000  francs  étaient  alloués 
chaque  année  dans  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
cées  i  mais  le  conseil  municipal  n'en  avait  pas 


connaissance.  La  direction  des  ponts  et  chaussées 
écrivait  le  24  février  1H20  à  la  mairie  de  Laval 
que,  pour  compléter  la  totalité  des  travaux  du 
pont  et  effectuer  le  payement  des  indemnités, 
une  somme  de  332,605  Tr.  78  c.  était  nécessaire. 
Les  indemnités,  quoique  non  terminées,  étaient 
connues  à  cette  époque,  puisque  les  deux  experti- 
ses qui  ont  eu  lien  ont  été  bites  en  1817  et  1819. 
Maintenant,  si  de  cette  somme  de  332,000  francs 
l'on  soustrait  le  restant  non  employé  de  l'allo- 
cation de  1819,  montant  à  23,0(K)  francs,  et  les 
deux  allocations  de  1820  et  de  1821,  chacune  de 
40,000  francs,  total  :  108,000  francs,  il  ne  restera 
plus  que  224,000  francs;  et  si  l'on  fait  attention 
que  l'on  paye  une  somme  de  27,000  francs  en 
valeur  d'arriéré,  la  dépense  à  faire  le  1"  janvier 
1822  se  réduit  à  200,UOO  francs,  et  conséauem- 
ment,  au  moyen  de  l'allocation  annuelle  de 
40,000  francs,  les  travaux  eusneot  été  terminés 
en  cinq  ans,  et  le  pont  eût  pu  être  livré  au  pu- 
blic le  1"  janvier  1827.  D'après  la  fixation  des 
versements  de'l'emprunt,  l'on  peut  espérer  que 
les  travaux  à  partir  de  la  même  époque  seront 
achevés  en  deux  ans,  et  que  le  oont  pourra  être 
livré  au  public  le  1*  janTier  1824. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  y  a-l-îl 
quelque  proportion  entre  une  jouissance  anti- 
cipée de  trois  années  et  un  péage  dé  quinze 
années  sur  les  deux  ponts?  L  on  aura  trois  ans 
plus  tôt  deux  ponts  an  lieu  d'un,  et  je  conviens 
que  le  nouveau  pont  sera  plus  commode  et  d'un 
abord  plus  facile  que  l'ancien  :  mais  l'on  achète 
cet  avantage  par  un  état  de  choses  dont  les  nom- 
breux inconvénients  ne  seront  bien  connus  que 
par  l'expérience,  par  un  état  de  choses  qui  coupe 
en  deux  parts  une  ville  populeuse  et  fréquentée, 
et  élève  au  milieu  d'elle  une  barrière  Incom- 
mode, à  laquelle  le  conseil  regrettera  trop  tard 
d'avoir  consenti.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  la 
plupart  de  ces  inconvénients  ont  été  prévus  et 
évités  par  certaines  exemptions  admises  dans 
le  tarif  du  péage  sur  le  nouveau  pont.  U  est  bien 
à  craindre  que  Papplicntion  de  ces  exemptions 
ne  cause  des  querelles  et  de  nouveaux  embarras 
dans  un  passage  peu  large  et  très-fréquenté  : 
vous  penserez  peut-être  comme  moi,  Messieurs, 
que  la  nremièro  régie  d'un  péage  qui  doit  être 
perçu  et  payé  par  des  gens  peu  capables  de  saisir 
le  vrai  sens  des  règlements  les  plus  simples» 
c'est  de  n'admettre  aucune  exemption»  aucune 
distinction  tirée  de  la  nature  des  chargements 
ou  de  telle  autre  circonstance.  D'ailleurs,  ou  le 
péage  ne  produira  presque  rien  à  cause  des 
exemptions  trop  multipliées;  ou,  s'il  produit,  ce 
ne  sera  qu'aux  dépens  des  habitants,  que  l'on 
assujettit  contre  toute  justice  à  un  nouvel  impôt. 
Remarque!)  je  vous  prie,  jusqu'où  l'on  pousse 
l'oubli  de  toute  justice  :  la  route  de  Paria  à  Brest 
traverse  maintenant  la  Tille  de  Laval;  et  moyen- 
nant le  nonvean  pont,  elle  ne  passera  plus  qu'à 
son  extrémité.  Les  maisons  du  faubourg  du  pont 
éprouveront  une  grande  diminution  de  valeur. 
Je  ne  prétends  pas  dira  que  cet  intérêt  particulier 
puisse  être  mis  en  balance  avec  l'intérêt  général; 
mais  si  les  propriétaires  de  ces  maisons  sont 
condamné  à  un  eacrifice  lédtime,  au  moins  ne 
doivent-ils  pas  être  appeléa  en  première  ligne  à 
en  payer  les  frais.  Or,  comme  cette  rue  du.  fau- 
bourg du  pont  est  terminée  par  l'ancien  pont, 
nul  doute  que  le  péage  ne  pesé  principalement 
sur  les  propriétaires  des  maisons  de  cette  rue, 
c'est-à-dire  sur  ceux  dont  les  intérêts  particultera 
sont  en  opposition  avec  le  nouvel  état  de  choses. 

Aussi*  Messieurs,  l'engagement  de  se  soumettre 
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4  un  péage  placé  an  miliea  d'une  n'ile  où  ja»- 
qu'ici  l'on  circule  librement,  est  teltemeot  exti^^ 
ordinaire,  que  le  désir  seul  de  jouir  trois  auB 

(ilus  tût  d'uD^  nouveau  pont,  ne  suffirait  pas  pour 
'expliquer.  Mais,  il  faut  tneu  le  dire,  la  crainte 
d'un  plus  grand  mal  a  pu  faire  prendre  un  tel 
ensfagement.  II  a  été  dit  assez  publiquement  que, 
si  l'on  ne  voulait  pas  établir  un  péage  sur  I  an- 
cien pont,  il  serait  facile  de  le  faire  condamner, 
TU  sa  vétusté,  comme  n'offrant  plus  une  solidité 
Buraaaate;  de  le  barricader,  eu  sorte  qu'il  ne 
8^It  i^ns  qu'à  Tusage  de  gens  à  pied,  et  que  les 
Toitures  et  les  animaux  ruBseat  forcés  d'aller 
payer  le  péage  sur  le  nouveau  pont.  Gomme  un 
tel  état  de  cfaoses  serait  très-préjudiciabie,  et  que 
raocieo  pont,  qooiqne  très-vieux,  est  encore 
très-bon,  Ton  conçoit  que  le  conaeil  municipal, 
craignant  d'être  placé  entre  deux  inconvénients, 
ait  préféré  le  moindre.  Pour  achever  d'expliquer 
les  motifs  de  la  délibération  du  conseil,  il  est 
permis  de  faire  entrer  en  cmnpte  l'habitude  prise 
généralement  par  les  diverses  autorités,  d'atta- 
cher une  trop  grande  importance  à  l'exécutioa 
de  tous  les  plans  et  de  toutes  les  idées  qui  leur 
arrivent  des  bureaux  de  Paris.  L'on  ne  comprend 
pas  assez- que  Tune  des  conditions  du  gouverne- 
ment représenlalif  qui  a  le  plus  d'avantage  et  le 
moins  de  danger,  c'eut  la  liberté  la  plus  absolue 
et  la  plus  entière  dans  la  discussion  des  iniéréts 
locaux.  Si  elle  n'est  pas  encouragée,  les  proprié- 
taires paisibles  craignent  lo^ionr8  queJenrm- 
position  une  mesure  locale  Tivemeot  désirée 
par  l'aaiorilé  ne  soit  confondue  avec  nne  oppo- 
Httoa  an  gouTemeoent;  les  plus  «ourageux 
s'absentent  le  jour  de  la  wlibéraiion  pour  ne  pas 
la  signer,  et  c'est  ainsi  que  l'on  obtient  toujoars 
l'unanimité.  '  • 

Heftsieurs,  je  crois  vous  avoir  prouvé  qoe  la 
direction  des  ponts  et  chaussées,  en  donnant  une 
trop  grande  extension  au  système  de  pteges, 
vous  a  présenté  parmi  plusieurs  bienfaits  k 
sanctionner,  une  vexation  particulière  à  décréter. 
Car,  je  le  répète,  un  péage  de  pont  qui  remplace 
nn  bac  est  nu  bienfait;  un  péage  substitué  h.  un 
passage  libre  est  nue  vexation.  Hais  que  fautai 
conclure  de  ces  observations?  Doivent-elles  vous 
faire  rejeter  un  projet  de  loi  qui  doit  facililer  les 
communications  sur  plusieurs  ptunts importants? 
Non,  Messieurs,  h&tex-vous,  au  contraire,  de 
l'adopter;  mais  adoptez-le  en  rendant  justice 
aux  principes,  en  écartant  tout  ce  qui  serait 
Texaloire.  en  montrant  i  la  direction  des  ponts 
et  cbauBsées  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit 
se  renfermer.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  TOUS  proposer  consiste  en  l'addition  de  ces 
mots  k  l'article  second  :  *  Toutes  les  clauses  et 
conditions  stipulées....  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  ,  sam  touto/dù  çu'ti  puisse 
étn  éU^U  de  péage  ailietm  que  eur  le»  ponts 
nouvellement  construite.  »  Cet  amendement  ne 
nuit  point  aux  intérêts  des  préteurs,  suffisam- 
ment garantis  par  l'article  U  du  traité,  qui  leur 
assure  une  quotité  annuelle  de  recette,  et  par 
conséquent  Famortissement  total  au  bout  dW 
certain  nombre  d'années. 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  ftirc  est  prise 
dans  llnlértt  de  la  direction  des  ponts  et  cbaos- 
sées  :  l'on  peut  dire  que  le  péage  sur  le  neaveau 
pont  n'eût  pas  snffi  pour  ^rantir  la  quotité  an- 
nnelie  do  recette  déterminée  par  l'anlcle  tl  du 
traité,  et  que  c'est  cette  insufHsance,  reconnue  d'a- 
Tance,  qui  a  forcé  de  recourir  an  [léagesur  l'an- 
den  pont.  Cette  objection  aurait  qndqae  soUdité, 
V 1  on  considérait  séparément  l'entreprise  dn  pont 
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de  Laval.  Mais,  Heasienni,  dans  nne  grande  adon- 

nifltration  tout  se  lie,  tout  s'cnchatoe  ;  je-n*en  veux 
d'autre  meuve  que  la  réunion  de  neuf  différents 

Sonts  placés  au  nord  et  au  midi  de  la  France, 
ont  on  vous  propose  de  voter  la  construction 
ou  l'achëTement  en  une  seule  loi  et  par  un  seul 
scrutin.  H.  le  rapporteur  a  considéré  la  chose 
BOUS  lu  même  point  de  vue,  lorsqu'il  vous  a  dit  : 
<  Si  le  produit  des  péages  ne  suffit  pas  pour 
acquitter  ces  changes.  l'Btat  fournira  le  complé- 
ment nécessaire;  et  s'il  présente  un  excédanC  cet 

excédant  sera  versé  nu  Trésor  public  Tout 

porte  à  croire  que  le  produit  des  péages  ne  swa 

Sas  au-dessous  des  évaluations  présentées.  »  Ainsi, 
lessieurs,  le  r^ranchement  d'un  dixième  péage, 
ajouté  contre  toute  raison  aux  neuf  autres  péages 
qui  seront  établis  sur  les  neuf  nouveaux  ponts, 
contpromet  peu  les  intérêts  de  la  dire(^on  des 
ponts  et  câianssées:  ce  sera  pour  elle,  dans  un 
ensemble,  nue  perte  à  peu  prés  insensible,  et  en 
supposant  qu'eile  Ult  forcéiB  de  donner  quelque 
supplément  pour  atteindre  la  quotité  détermi[iée 
de  recette  à  Laval,  elle  trouverait  ailleurs  des  dé- 
dommagements, et  ne  ferait  qu'éprouver  le  sort 
commun  de  toutes  les  grandes  administrations 
agissant  sur  différents  points,  pour  lesquelles  tel 
point  offre  un  bénéfice,  et  tel  autre  commande 
un  sacrifice.  Ce  sacrifice,  tout  bien  considéré,  n'est 
pas  réel,  puisque  la  direction,  si  elle  eût  trouvé 
un  conseil  municipal  moins  facile,  eût  été  con- 
trainte de  terminer  les  travaux  du  pont  de  Laval 
à  ses  seuls  frais;  et  le  péage  du  nouveau,  pont 
est  toujours-un  vrai  bénéfice  pour  elle.  Dana  le 
projet,  tel  qu'il  est  présenté,  le  pont  de  Laval  ne 
participe  point  à  la  disiribotion  des  fonds  du 
gouvernement,  et  est  exdu  de  l'avantage  assuré 
en  commun  4  tous  les  antres.  Je  lis  dans  le  rap- 
port (page  5)  que  sur  nn  peu  plus  de  7  millions, 
le  gOQvemement  emprunte  4,900,000  francs  et 
fournit  le  surplus;  ce  qui  porte  sa  part  contribu- 
tive à  plus  de  deux  septièmes  de  la  dépense  to- 
tale. J'ai  prouvé  que  la  dépense  de  l'achèvement 
défi  tnvaux  <lu  pont  de  Laval  ne  devait  plus  s'é- 
lever qu'&  200,000  francs,  et  c'est  cette  somme  de 
200,000  francs  tout  entière  que  l'on  voudrait  se 
procurer  par  un  double  péage.  Sous  ce  dernier 
rapport,  une  diminution  de  recette  est  doue  en- 
core une  justice. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  que  vous  vous  regardiex 
comme  les  tuteurs  obligés  d'une  commune  qui 
n'a  pu,  vu  sou  état  de  minorité  pwpétuelle,  sous- 
crire à  un  traité  dans  lequel  il  y  a  lésion  ;Boit 
que,  considérant  les  choses  de  plus  haut,  vous 
ne  veuitliez  pas,  par  une  dangereose  complai- 
sance, créer  un  premier  antécédent,  dont  on  ne 
manquerait  pas  de  profiter  pour  couvrir  la  France 
de  barrières  de  péages,  vous  adoplerei  l'émoi- 
dément  que  j'ai  rhonneur  de  vous  proposer. 

H.9w%mey,  directeur  général  des  vontset  chaus- 
sée». Ce  n'est  pas  comme  ra  supposé  le  préopinant, 
dans  l'intérêt  de  la  direction  générale  des  pootset 
chaussées,  mais  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Laval 
que  lenouveaupont  est  construit.  Le  pontqui  existe 
menace,  par  sa  vétusté,  de  ne  plus  durer  lonotemps* 
Le  conseil  municipal  de  Laval  a  pensé  qu'il  Allait 
établir  lepéue  &  lafois  sur  le  nouveau  et  sur  l'an- 
cien poui.  G^est  un  moyen  pour  se  trouver  ploa  KM 
débarrassé  du  péage.  Ce'o'estdonc  pas,  comme  vous 
voyez,  un  acte  d'Eulministration  générale,  mais  un 
acte  municipal.  Si  le  péage  n'était  établi  que  sur  le 
nouveau  pont,  ou  éluderait  le  droit  en  pusaut  sur 
le  vieux  pont  qui  est  à  peu  de  distance  de  1&.  Le 
préopioant  regwte  comme  un  uitéoâdeat  dauge- 
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rm.  IWiMIasement  d'un  péage  nr  raoden  pont. 
Je  tout  fèrai  remarquer  que  e'est  dans  Hotérét 
même  des  habitants  de  la  ville  de  Uval,  pour 
leur  conserver  une  commuDicatioa  de  plus.  Je 
m'oppose  à  l'adoption  de  l'amendement. 

Il.4e  Iduadh.  11  parait  quUl  y  a  une  portiondes 
habitants  qui  n'a  pas  besoin  de  passer  but  le 
nouveau  pcmt.  Alors  il  n'est  pas  juste  de  lenr  faire 
payer  pour  passer  sur  Tancien  poot,  sur  lequel  il 
n'a  iamais  été  établi  de  péa^.  Je  demanderai  à 
M.  le  directeur  général,  s'il  est  indispeasable 
pour  tous  les  citoyens  de  passer  sur  les  deux 
ponts.  On  pourrait  faire  payer  sur  le  nouveau 
ptmt  une  subvention  double.  J'appuie  en  a>ttsé- 
qoeoee  l'amendement. 

H.  a»efswy.  Le  deax  ponts  sont  pour  faciliter 
aux  habitants  et  aux  vorageurs  le  passage  de  U 
nvière.  Id  situation  est  u  même,  soit  qu'on  passe 
Bor  Tuo  ou  sur  l'autre;  on  subsitoe  nn  nouveau 
pont  4  un  vieux  pont  destiné  ft  disparaître.  Le 
péage  est  éla(bii  à  ta  fois  sur  les  deux  ponts,  afin 

Sue  cette  cha^ge,  qui  e^t  toujours  désagréable,  ne 
nre  pas  trop  longtemps.  C'est  donc  dans  l'iatérét 
méqie  des  habitants  de  la  ville  de  Laval  ;  ce  sont 
euï  <ltti  ont  demandé  la  dispo^tion,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  nous  croirions  plus  éclairé 
qa'eux  sur  leurs  propres  intérêts. 

H.  BeauéjMir.  Le  viens  pont  est  situéen  mi- 
lieu de  la  ville  de  Laval.  Il  est  indispensable  pour 
la  communication  des  habitants.  Le  nouveau  pont 
servira  principalement  au  passage  de  ceux  qui 
voyagent  sur  la  grande  route,  et  ilest  juste  qa'rax 
seols  soient  assujettis  au  péage. 

M.  4s  Vlllèle.  Il  me  semble  que  les  habitants 
de  Ift  Tllle-de  btva!  n'ont  point-  ici  seslement  on 
intérêt  momeniahé^.  Cest-  par  crainte  de  voir  le 
vieux  pontdéffloli,  que  le  consul  municipal  s'est 
décidé  à  établit*  no  péage  sur  cr  pont;  car  si  le 
péage  n'était  établi  que  sur  le  nouveau  pont,  il 
est  «vident  que  presque  personne  n'y  passerait. 
On  ne  pourrait  pas  al(vs  vous  proposer  de  le  con- 
struire au  moyen  d'un  péage.  Voua  vous  rappelez 
qn'fc^  l'époque  où  il  y  avait  des  barrières  snr  les 
grandes  routes,  on  ne  craignait  pas  de  ftïre  un 
détour  pour  éviter  la  barrière  et  ne  point  payer 
le  dnMt  Ainsi,  si  vous  n'établissez  pas  le  péage 
sur  les  deux  pouls,  on  ne  passera  que  sur  râlui 
où  U  n'y  aura  pas  de  droits  &  payer. 

M.  ée  IrfAbMwdraMve.  Ce  n'est  pas  à  cause  de 
la  vétusté  du  pont  actuel  qu'on  eu  construit  un 
autre,  mais  c'est  pour  établir  dans  la  grande  route 
une  oMomuoicaiion  plus  directe.  S'il  j  a  dans 
cette  Gonstmction  nu  avantage  réel,  on  ne  cher- 
chera pas  à  éviter  le  passage  du  nouveau  pont; 
nous  en  avons  un  exemple  sous  nos  yeux,  n'y  a- 
t  U  pas  dans  Paris  plusieurs  ponts  à  peu  de  dis- 
taoce  l'un  de  l'autreT  Chacun  prend  le  chemin  le 
plus  court  et  n*e8t  pas  arrêté  par  le  péage. 


H.  D«UMMiy  (de  la  Mayenne).  J'ai  l'honneur 
de  faire  partie  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Laval;  le  conseil  a  bien  senti  que  les  deux  ponts 
se  trouvant  à  une  petite  distance  l'un  de  l'autre, 
le  péage  ne  produirait  presque  rien,  s'il  n'était 
pas  établi  simultanément  sur  les  deux  ponts;  il 
n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen.  Je  puis  dire  que 
l'avis  du  conseil  municipal  est  partagé  par  la 
trôs-grande  majorité  des  habitants. 

<0a  demande  la  olêture.) - 


M.  Le  €l«re  dm  Bea«1le«.  Je  m'oppose  à  la 
clAtnre  pour  nn  fait  personnel.  J'ai  rendu  iostice 
aux  excellentes  intentions  du  conseil  municipal, 
mais  je  soutiens  toujours  qu'il  est  contraire  aux 
priacipes  et  &  llntêrét  de  la  ville  de  Laval,  d'é- 
tablir les  deux  pteges.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.J— L'amendement 
de  M.  Lenlerc  de  Beaulieu  est  mis  sux  voix  et  re- 
jeté. —  Les  deux  articles  du  projet  de  loi  sont 
adoptés.  —  On  procède  au  scrutin.  Bu  voici  le  ré- 
sultat :  Votants,  237.  Boules  blanches,  221. 
Boules  ooirsa,  16.  —  La  Chambre  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  ia  discussion  snr  le  jtro- 
jet  de  loi  relatif  au  earuU  latéral  de  CEtang  de 
itauguio,  au  eanal  de»  Etangs  et  autres  ofroutif- 
eante  au  port  de  Cette. 

Voici  les  dispositions  du  projet  : 

i  Art.  1*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder le.  péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal  dM 
Btangs  et  les  oroita  à  percevoir  sur  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  Hauguio,  ainsi  que  la  jouissance  de 
tous  les  étangs  salés  du  département  de  l'Hérault 
appartenant  a  l'Etat ,  de  leurs  flaiae&ybords  et  de 
cuox  des  eanaux ,  avec  la  fiacnité  d'exotoiter  et 
de  faire  exploiter  la  pèche,  la  chasse ,  (a  récolte 
des  algues  marines  et  autres  herbages  aquatiques, 
le  tout  suivant  les  usages  adoptés  par  le  gouver- 
nement, et  en  se  cooft^mant-aux  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur  ;&  lu  charge  par  le  concea* 
sionnaire  de  fournir  la  somme  de 1 ,760.000  francs 
pour  les  travaux  mentionnés  dans  le  cahier  des 
chaives,  approuvé- par  le  ministre  de  l'intériew, 
le  4  janvier.  1821,  et  annexé  fc  la  présente  loi»  ou 
de  se-chaiWBr  de  l'exéculiOD  desuts  travaux. 

«  Art.2.  La  dnrte .  de  la  .concession  ne  pourra 
excéder  treate-troia  «ODées.  » 

H.  I«  PréaMcvt  annonce  que  sur  le  projet 
M.  de  Honlcalm  a  présenté  deux  amendements  ; 
le  premier  tendant  a  ^jouter  A  l'article  ces  mots  : 
«  Bt  Al'embonchnre  de  ce  canal  avec  celui  de  Ln- 
nel.»  Le  second  amendement  tend  à  ajouter  cette 
disposition  :  <  Le  gouvernement  est  autorisé  à  trai- 
ter de  la  confection  dont  il  s'agit,  suivant  le  mode 
et  les  nâmeii  conventions  adoptées  pour  les  aatres 
canaux. » 

H.  le  Pi-éaHeal  SI  aucune  contradiction  ne 
s'élève  snr  ces  amendements ,  je  les  mets  aux 
voix.  (Les  deuxamendemeota  août  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

H.  Telaaeire.  Je  ne  parlerai  pas  snr  le  fond 
du  projet  de  loi ,  auquel  je  donne  mon  assenti- 
ment. Je  vous  soumettrai  quelques  considérations 
relativement  A  la  population  des  pécheurs  qui 
habile  le  bmil  des  étangs,  et  sur  l'emploi  des 
algues  marines  qui  servent  à  l'amélioration  des 
terrains  environnants. 

La  poputation  des  pécheurs  tie  doit  pas  être  li- 
vrée a  l^rbitraire  des  concessionnaires  du  canal. 
Ces  concessionnaires  n'administrent  point  par 
eux-mêmes.  Us  laissent  ce  soin  A  des  agents  sa- 
lariés qui  sont  pour  les  pécheurs  beancouj)  moins 
compatissants.  Cette  population  ne  subaiste  que 
du  produit  de  la  pêche. 

U  ne  faut  pas  que  le  droit  de  redevance  sur  la 
pèche  soit  déterminé  par  les  concessionnaires.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  qne  nous  devions  laisser  A 
leur  disposition  les  algues  marines  qui  servent  A 
fertiliser  les  terres,  car  vous  pourries  nuira  par 
IA  A  l'agriculture. 
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M.  B«Hli«-t.ab*irtMe.  Lm  étang»  salôs  «ont 
dei  dépendances  de  la  mer.  La  pèche  n'appartient 
pas  ft  l'Btat.  Louis  XiV,  par  son  ordonnance  de 
1682.  l'avait  donni^e  aux  cootmuaeg  riveraines 
des  étangs.  Louis  XV  et  Louis  XVI  ont  confirmé 
cet  acte  de  bienveillance.  Toutes  les  lois  de  la  Rà- 
voliition  ont  déclaré  la  pèche  libre.  Bonaparte 
établit  un  droit  sur  la  pèche  des  rivières  et  des 
fleuves,  et  ii  fut  étendu  aux  étangs  voisins  de  la 
mer.  Ces  pêches  ont  été  aftennées.  U  en  résute 
que  les  fermiers  exergent  des  vexations  contre 
MB  pécheurs.  Us  font  vendre  leurs  barques  et 
leurs  filets  ;  aussi  le  nombre  des  pécheurs  a-t-il 
beaucoup  diminué.  Gela  nuit  à  la  marine  qui  trou- 
vait des  refieources  dans  la  population  des  pé- 
cheurs J 'ai  Hé  étonné  de  ne  pas  voir  M.  le  ministre 
de  ta  marine  soutenir  ma  demande  à  la  tribune. 
11  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  d'encnuraser  cette 
classe.  Ce  motif  doit  vous  empëcht-r  de  donnef  le 
droit  de  pèche  aux  entrepreneurs  de  ces  étangs. 
Je  demande  donc  que  le  droit  de  pèche  mentionné 
dans  l'article  soit  supprimé  des  coacessions  fai- 
tes aux  entrepreneurs. 

Butefrèeh«.  Je  n^pprOuve  pas  en  prin- 
cipe le  mode  de  concession  qu'on  vous  propose. 
Mais  le  droit  de  pêche  est  levé  depuis  longtemps 
par  le  ifouvemement.  8i  les  habitants  des  étaniïs 
salés  ont  des  droits  anciens  et  primitifs,  ils  peu- 
vent les  faire  valnir  devant  l'autorité  compétente. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lien  à  l'amendement  pro- 
posé. Remarques  que  si  les  pécheurs  avalent 
pleine  liberté  dans  Tes  étangs  salés,  ils  pourraient 
détruire  le  ooisson.  Bn  outre ,  les  dispositions 
feitps  pour  Is  pèche  pourraient  nuire  aux  tra- 
vaux fies  entrepreneurs.  Il  faut  donc  qu'ils  aient 
la  fhcultè  de  l'empêcher,  et  qu'il  )r  ait  â  cet  égard 
une  stipulation  de  eoncesslon. 

Mb  de  MonlealiM.  On  pourrait  contester  an 
gouvernement  le  droit  de  pèche  qu'il  établit  sur 
ces  èiangs  aalés,  qui  sont  des  dépendances  de  la 
mer,  et  qui  n'en  sont  séparés  que  par  des  digues 
extrêmement  faibles ,  lesquelles  sont  rompues  en 
plusieurs  endroits.  La  population  des  pécheurs 
est  depuis  un  tempe  immémorial  en  possession 
de  pécher  dahs  ces  étangs.  Si  vous  accordes  le 
droit  de  pèche  ft  une  compagnie,  elle  pourrait 
en  faire  un  monopole  qui  serait  extrêmement 
nuisible  h  cette  population  qui  fournit  10,000 
hnmmes  à  la  marine.  On  répondra  que  c'est  di- 
minuer les  avantages  des  concessionnaires ,  mais 

Ïiar  l'amendement  que  vous  avez  adopté,  vous 
aissez  toute  latitude  au  gouvernement  pour  la 
concesFÎon.  J'insiste  donc  pour  la  suppression, 
dans  l'article  de  U  eoDceasion,  du  droit  de  pêclie 
dont  il  s'agit. 

H.  de  Flolrae.  Depuis  que  Je  suis  dans  cette 
Chambre,  j'ai  constamment  défendu  les  droits  de 
cetti'  population  intéressante.  Les  pêcheurs  sont 
assujettis  à  des  ordonnances  de  police.  Us  no 
nenrent  pas  pécher  dans  des  temps  prohibé». 
J'appuie  l'amendement  de  M.  de  Monloalm. 

M.  Beeqaey  «  directeur  général  de$  ponU  el 
chaussée».  Les  étangs  salés  dont  il  est  ici  question 
sont  une  dépendance  du  canal  de  Mauguin.  11  a 

{)aru  naturel  de  céder  avec  le  droit  de  péage  tous 
es  accessoires  de  ce  canal.  La  question  relative 
au  druit  de  pêche  a  été  traitée  par  les  ministères 
de  rtnlérieiir,  de  la  marine  et  îles  finances,  he^ 
ministères  ^e  la  marine  et  de  l'intérieur ,  dans  la 
vue  de  favoriser  une  population  intéressante,  de- 


mandèrent  qu'on  la  dispeus&t  du  droit  de  pèche  ; 
mais  le  contraire  a  été  décidé  après  uii  long  exa- 
men et  à  plusieurs  reprises.  Les  fermiers  ne  pour- 
ront augmenter  le  tarif.  Je  ne  vois  pas  d'obstarle 
dans  l'amendement  pour  l'exécution  dû  projet;  car 
s'il  était  adopté,  les  habitants  ne  seraient  pas  pour 
cela  exempts  d'acquitter  le  droit  de  pèche. 

M.  TeUseIre.  Il  parait  que  M.  le  dlrectenr 
gèni^ral  ne  s'oppose  pas  aux  retranchements  de- 
mandés. U  s'agit  ici  d'une  population  nombreuse 
de  pêcheurs,  qui  n'ont  pour  toute  propriété  qu'une 
misérable  hutte,  et  à  ce  litre  vous  en  seront  plus 
recommandabfes.  Vous  né  voudrez  pas  soumeltn: 
cette  population  i  l'arbitraire  d'une  compagnie 
particulière.  Vous  voyez  nu'icl  il  se  présenterait 
une  question  de  droit  public  d'une  haute  Impor- 
tance ;  mais  j«  crois  inutile  d'y  entrer  en  ce  mo- 
ment. 

(On  demande  k  aller  aux  voix.)  —  La  Chambre 
adoptant  les  propositions  de  MM.  de  Hontcalm  ét 

f'eîsselre  réunies,  décidé  qu6  l'on  supprimera  de 
'article  ces  mots  :  >  Avec  la  faculté  de  fhire 
exploiter  la  t>èche,  la  chasse,  la  récolte  des  algues 
marines  tt  autres  herbages  aquatiques.  » 

H.  le  Ptiéftldeat  annonce  uue  la  commission 
4  proposé  un  amendement  à  rarticle  2.  Au  lieu 
d'tiné  concesdon  de  33  ans,  elle  en  propose  une 
de  45  aiu. 

M.  Mje»elg»e»r.  La  concession  proposée  par 

la  commission  ne  semble  trop  forte.  Avec  les  ia- 
térèis  euocesstfs  du  million  qu'ils  prêtent  en 
quatre  ans,  les  concessionnaires  seront  rembour- 
sés en  15  années.  Le  terme  de  32  ans  est  bien 
assez  avantageux,  et  je  ue  vois  pas  pourquoi  la 
commission  en  accorderait  davantage. 

it.  toeeqnej.  De  nombreuses  soiintifislbbs  ont 
été  faites  pour  ce  travail  ;  les  soumissionnaires 
qui  ont  présenté  les  conditions  les  plus  avaoïa- 

Eeuses  ont  été  acceptés,  f^e  terme  était  de  33  ans. 
eux  soumissionnaires  acceptaient  le  terme;  mais 
l'un  d'eiix  a  proposé  de  se  charger  d'un  surcroît 
de  travail  qui  élèvera  la  dépense  de  250,000  fhincs, 
cela  doit  augmenter  en  proportion  les  avantages 
de  Id  concession,  il  y  a  d'autant  moins  d'incon- 
vénient, que  par  l'amendemènt  âdopté  vous  avez 
déjà  diminué  les  avantages  de  cette  concession. 

M.  4ê  Fl*lrae  demande  que  le  gouterhemcti  l 
ne  néglige  pas  uhe  chose  indispensable  pour  la 
salubrité  de  ce  territoire,  c'est-à-dire,  le  rafràl- 
chissement  des  étangs  par  les  eaux  de  la  mer. 

H.  Hnefne  àé  PvftiBieiike  rèpOnd  que  le 
nouveau  traité  ne  change  rien  à  l'état  descooses, 
la  commission  a  pris  cet  objet  en  considération. 
U  n'y  a  lieu  à  aucune  nouvelle  charge  pour  l'Btal, 
et  les  dispositions  contre  l'effet  de  la  stagnation 
des  eaux  sont  assurées. 

H.  de  NoHtralH  appuie  et  développe  les 
observations  de  H.  de  Floirac.  par  un  détail  sur 
l'insalubrité  des  pays,  insalubrité  qui  serait  ali- 
mentée d'une  .  maniera  très-alarmante  ,  ei  les 
Grauii  n'étaient  pas  entretenus,  indépendamment 
de  ceux  formés  par  la  nature. 

L'amendement  de  la  commission  tendant  k 
donner  à  la  concession  un  terme  de '45  ans  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  du  projet  sont  adoptés,  on  procèJt: 
au  scrutin.  Bu  voii'i  le  résultat:  Votants,  241. 
Boules  blandies,  233;  boules  noiras,  8. 

La  Chambre  adopte. 
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H.  le  l^iiMeat  annonce  que  la  discussion  est 
ouverte  snr  te  proi/X  de  loi  relatif  à  FaehivemerU 
de  diveri  eonotUD. 

H.  I^ffilte.  Messieurs,  la  nécessité  de  compléter 
le  système  de  la  navifïation  intérieure,  les  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  pour  le  commerce 
et  pour  rStat  sont  si  {[énératement  sentis,  que  je 
crois  inutile  de  rien  ait»nter  h  ce  qui  eu  a  été  dit 
par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussé^ 
dans  800  rapport  au  Rot,  et  par  M.  le  ministre  de 
l*iutérieur  dans  son  exposé  des  motifs  des  quatre 
projets  de  loi  qui  sont  maintenant  soumis  à  votre 
discussion.  La  dissidence  dans  les  opinions  ne 
peut  porter  que  sur  le  niode  d'exécution. 

Des  compagnies  se  présentent,  nous  dit-on, 

Sour  aider  le  gouvémement  dans  la  confection 
e  ces  importants  travaux;  mats  ces  compagnies 
ne  sont  chargées  ni  de  l'exéculion,  ni  de  la  direc- 
tion, ni  de  la  aurveillimce.  Biles  ne  participent  ni 
&  Paugmenlation  de  la  dépende,  quoique  dans  mon 
opinion  cette  augmentation  puisse  devenir  très- 
considérable,  ni  a  l'inâurasadce  des  p^oduits,  et 
néanmoins  on  leur  assure  des  irttérêts  fixés  ft  uu 
taux  a^sez  éleVé  en  leur  abaudonnaut  la  partie  la 
plus  certaine  des  bénéfices. 

L'Btat,  dans  un  temps  oil  son  crédit  ëst  le  plus 
ëlevS,  dott-ll  subir  des  conditions  qui  seraient  h 

Seine  excusables  s'il  manquait  à  la  fois  et  dë  cr6- 
it  et  de  moyeilsT 

Est-il  convenable  qtt'll  M  charge  de  ftlre  éxë- 
cuter  lai-meme  tes  travaux  eti  se  ptocUrailt  les 
fbnuB  bécesssires  par  >a  vole  dës  Emprunts? 

Les  emprunts  étant  Jtlgés  iddispenâables,  est-il 
ju!tte ,  est-il  potitique  d  en  appliquer  partielle- 
ment les  produits  a  ravtintage  de  telle  on  telle 
localité,  du  détriment  de  tous  les  ednU-ibdables? 

Voilà,  Meseiedl^;  les  questions  que  je  m'étais 
proposé  de  traiter;  mais  prévëntt  par  Une  discus- 
sion prématurée  et  n'étant  point  suffisamment 
préparé  pour  traiter  ces  importantes  questions 
avec  la  méthode  et  leÉ  développements  qui  me 
paraissent  indispensables,  je  me  bornerai  a  tous 
présenter  quelques  considérations  générales,  osant 
compter  snr  l'indulgenbe  de  la  Uhambbe. 

La  valeur  des  propriétés  d'ub  Biat«  et  pros- 
périté de  sou  commerce  dépendent  principale- 
ment de  la  fbdilté  et  de  l'économie  dabs  les  com- 
jiiumeatioDS  et  les  transports  ;  les  dépenses  faitns 
pour  créer  ces  communications,  ou  pour  main- 
leuir  celles  qui  existent,  Sont  le  plus  générale- 
ment utiles,  et  la  société  tout  entière  doit  contri- 
buer pour  en  fournir  les  fonds.  La  perception  de 
ces  contributions  peut  se  faire  soit  par  des  pré- 
lèvements directs  sur  les  impôts  généraux,  soit  par 
des  droits  de  passage  payés  par  ceux  qui  usent 
de  ces  communications. 

Il  y  a  aussi  deux  modes  prinripaux  d'exécution, 
l'un  par  le  gouvernement  confié  aux  admiaistra- 
tione  spécialement  chargées  de  la  direction  de 
ces  travaux;  l'autre  par  des  concessionnaires 
auxquels  le  gouvernement  confie  ses  fonds  ou  ses 
droits  di!  pera>pt)on,  et  qui  prennent  sur  eux  les 
chances  que  le  gouvernement  ne  veut  pas  courir. 

Les  impôts  généraux  se  percevant  éur  tons  les 
hatdtantsdu  royaume,  l'équité  exige  que  l'emuloî 
en  soit  fait  de  manière  que  les  avantages  qutooi- 
vent  eu  résulter  soient  répartis  aussi  également 
qu'il  est  possible  pour  tous  les  départements; 
lorsque  les  impôts  sont  insuffisants,  il  faut  élever 
les  contributions  annuelles  jusqu'aux  taux  des 
dépenses,  ou  anticiper  sur  les  années  suivantes 
par  des  emprunts. 

fin  comparant.  Messieurs,  les  avantages  et  les 


inconvénients  des  différents  modes  depm;eption 
et  d'exécution,  on  peut  dire  pour  ia  ptrception^ 
que  le  prélèvement  au  moyen  de  péages  se  fait 
avec  plus  d'équité  que  celui  des  contributions 

?[énérales,  parce  qu'il  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui 
ont  usage  des  communications,  et  qui  ne  payent 
que  dans  le  rapport  de  cet  usage  ;  et  pour  Pexé- 
ct^tion^  que  l'Etat  paye  toujours  plus  cher  les  ou- 
vrages dont  il  se  charge,  les  exécute  moins  vite 
et  moins  bien  que  les  particuliers. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  le  mode  de  percep- 
tion le  plus  juste  et  le  plus  avantageux  est  celui 
de  la  concession  simple,  c'est-à*dire  celui  par  le- 

aucl  une  compagnie  se  charge  de  faire  toutes  les 
épenses  moyennant  la  jouissance  du  péage  à 
perpétuité  ou  pendant  nu  temps  déterminé;  et  le 
mode  d'exécution  le  plus  contraire  à  l'intérêt  gé- 
néral est  celui  par  lequel  radminislrutiou  fait 
exécuter  par  elle-même  les  travaux  dans  une 
partie  seulement  du  royaume,  au  moyen  d'eji- 
prunts  remboursables,  au  moins  en  grande  partie, 
sur  les  impôts. 

Les  traités  que  renferment  les  projets  de  loi 
présentés  à  notre  sanction  ne  sont  pas  des  con- 
cessions, puisque  le  gouvernement  se  charge  de 
la  confection  des  travaux.  Ce  ne  sont,  Messieurs, 
que  des  emptviits  dissimulés  qui  ne  se  rattachent 
aux  ouvrages  pour  lesquels  iu  se  font,  que  par 
l'admission  dessoumissionuairesau  partage  d'une 
partie  des  bénéflces,  sans  motif  comme  sans  ué- 
cessiléi  Dans  ces  traités*  toute  la  responsabilité 
et  toutes  les  chances  défavorables  sont  pour  le 
gouvernement,  et  cette  disposition  vicieuse  est 
une  conséquence  de  la  condition  qui  met  les  tra- 
vaux à  sa  cba^ie,  parce  qu'on  ne  peut  raisoona- 
blement  rendre  responsable  du  succès  d'uu  ou- 
vrage que  celui  qui  l'exécute^ 

Pour  justifier  ce  système,  on  vous  dit,  Messieurs, 
que  c'est  faute  d'offres  de  la  part  des  capitalistes, 
pour  de  véritables  concessions,  que  l'on  est  obligé 
d'admettre  ce  ftenre  de  traités.  Il  me  semble  qu'a- 
vant de  pouvoir  répondre  ainsi  des  dispositions 
des  capitalistes,  il  aurait  fallu  commencer  par 
faire  connaître  les  travaux  dont  les  projeta  sont 
assez  avancés  pour  en  permettre  l'exécution  im- 
médiate ,  les  estimations  des  dépenses ,  les  éva- 
ittaiiona  des  revenus;  publier  le  modèle  des  bou- 
missions  générales  les  conditions  principales 
que  l'adminisbiition  pouviit  croire  juste  d'éiablir 
pour  garantir  une  bonne  exécution  des  ouvrages, 
assurer  une  surveillance  convenable,  sans  Kéno 
et  sans  contrainte,  et  surtout  pour  donner  les  ga- 
ranties d'une  sage  liberté  dans  la  conduite  des 
travaux  :  car,  la  juste  crainte  de  se  trouver  dans 
la  dépendance  de  l'administration  et  d'être  sou- 
mis à  l'arbitruire  de  sou  autorité,  est  le  motif 
principal  qui  aurait  pu  lei  éloigner  des  conces- 
sions. 

11  aurait  fallu  aussi  leur  faire  connellre  qu'en 
cas  de  doute  sur  des  bénéfices  suffisants  pour  une 
concession  simple,  les  soumissionnaires  seraient 
admis  à  faire  des  offres  pour  uue  partie  seule- 
ment de  la  dépense,  sauf  au  gouvernemeut  et  aux 
départements  intéressés  à  foire  le  complément 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution. 

Gen'udt  qu'après  de  semblables  publicaiious,  et 
dans  le  cas  ott  elles  resteraient  sans  succès,  que 
le  gpttvwnenient  duvmit  être  autorisé,  selon  moi, 
à  faire  exécuter  lui-iuéme  les  travaux,  soit  avec 
ses  propres  fonds,  soit  par  le  moyen  des  em- 
prunts. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  on  refuserait 
à  l'adminintraliui)  la  fucùllii  du  faire  exécuter 
elte-ffléme  des  travaux  ?  pourquoi  ou  ne  iuisae- 
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rait  pas  l'état  profiter  des  bénéflcea  que  penrent 
bire  des  compagnies  cessionnaires? 
Sans  entrer  dans  le  délail  des  considérations 


craindre  qu'elle  De  se  détermine  dans  iectioix  des 

rmets  par  des  considérations  souvent  étrangères 
notérêt  public,  tels  que  des  motil^  d'amoar- 
propre.  l'infittence  des  bommes  puissants,  et 
I  même  les  intrigues  de  bureau,  souvrat  plusdaiH 
'  gereosea  encore,  tandis  qu'il  est  certain  que  des 
I  concessionnaires  ne  se  détermineront  jamais  que 
I  pour  les  projets  Tériiablement  utiles,  parce  que 
I  ceux-là  seuls  peuvent  être  productifs,  et  que  ce 
i  sont  ceux-tà  seule  aussi  dont  l'exécution  est  la 
plus  désirable. 

Et  quant  aux  bénéSces  que  doivent  faire  les 
compagnies  fArticulières,  et  que  Ton  pense  que 
l'Etat  pourrait  faire  lui-oiétne,  on  ne  craint  pas 
d'avancer  qu'ils  seraient  nuls  pour  lui,  et  on  ooit 
même  croire,  d'après  une  foule  d'exemples  dont 
plusieurs  sont  -trëMécentSv  qu'il  peut  éprouver 
des  pertes  trësNwnsidéF^les  Ift  ou  des  compa- 
gnies eussent  &it  de  très-grands  bénéfices.  La 
raison  n*en  sera  pas  difficile  ft  établir;  et  en  ef- 
fet, Hessienn,  pour  qu'un  ouvrage  s'exécute  avec 
célérité  et  économie,  il  but  que  ceux  qui  le  diri- 
gnit  soient  maîtres  do  leur  travail,  qu'ils  en 
soient  responsable»,  qu'ils  aient  un  intérêt  direct 
&  le  bien  faire,  et  que  ceux  oui  l'exécutent  aient 
une  entière  confiance  dans  réquité  de  ceux  qui 
les  emfrioient,  dans  la  justice  qui  présidera  au 
r^lement  de  leurs  comptes,  et  dans  la  régula- 
rité du  payement  des  engagements  que  î^n'A 
contractes.* 

Or,  rien  de  tout  cela  n'existe,  an  moins  à  un 
d^ré  suffisant,  dans  les  travaux  que  fait  exécu- 
ter le  gouvernement.  Les  formalités  administra- 
tives entraînait  tant  de  délais  que  les  ouvrages 
souffrent,  et  que  les  dtendations  angmeateht 
quelquefois  au  peint  de  doubler  les  frais  de  ré- 
panoons  aTanI  que  l'on  soit  autorisé  ft  réparer. 

Lee  projets  des  ingénieurs,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, sont  soumis  a  des  révisions  par  des  chefs 
qui,  sans  connaître  les  lieux  comme  ceux  qui  en 
on  faitnneétude  spéciale.y  apportent  touioursdes 

1  modifications  dictées,  soit  par  la  diversité  natu- 

'relle  des  opinions  sur  des  questions  d'art,  soit 
plus  souvent  encore  par  un  amour-propre,  pour 
mettre  le  cachet  de  iVutoritë,  ou  par  un  esprit 
d'opposàlion  qui  s'exerce  par  animosité  contre  les 
individus,  aux  dépens  dv  ia  cJiose.  Il  en  rébulte 
que  les  projets,  ainsi  retoucliés  par  diverses 
mains,  manquent  d'barmonie  et  d'ensemble;  que 

I  ceux  qui  les  ont  présentés  el  qui  doivent  les  faire 
exécuter,  ne  les  regardent  plus  comme  leur  ou- 
vrage, n'y  mettent  plus  le  même  intérêt;  et  ce 

!  qui  est  plus  grave,  c'est  que,  par  suite  de  ces 
changements,  ils  ne  peuvent  pins  être  responsa- 
bles du  succès,  parce  qu'on  ne  peut  répondre  qne 
de  ses  œuvres.  Dès  lors,  plus  de  responsabilité 
réelle  ponr  personne.  Ceux  qui  changent  les  pro- 
jeta n'en  ont  aucune,  n'éprouvent  aucun  incon- 
vénient en  cas  de  non  succ^,  et  ne  manquent 
jamais  d'en  rejeter  la  faute  sur  le  mode  d'exécu- 
tion. 

En  veut-on  des  exemples?  Que  l'on  examine  le 
canal  de  Saint-Quentin,  qui  a  coûté  12  millions, 
et  dont  le  revenu  ne  suffit  pas  pour  l'entretien 
des  travaux  exécutés  et  les  améliorations  qu'il 
exige  dans  l'élut  d'imperfection  où  il  reste  depuis 
$i  longtemps.  Que  l'on  examine  celui  de  l'Ourcq, 
dont  les  dépenses  sont  si  supérieures  aux  produits. 


puisqu'on  y  a  dépensé  d'abord  22  millions  en  dix 
ans,  sans  obtenir  aucun  résultat  utile;  et  qne, 
d'après  un  rapport  imprimé  par  ordre  du  préfet 
de  la  Seine,  il  aurait  coûté  58  millions  pour  ne 
produire  qu'un  revenu  de  2  miUlons  en  «wlmet- 
tant  aucun  mécompte. 

Certes,  si  l'on  eût  confié  dans  l'origine  cette 
entreprise  à  une  compagnie,  on  conviendra  qu'elle 
eût  été  exécutée  plus  pnmptement  et  avec  plus 
d'ë<»>nomie. 

En  accordant  donc  aû  gouvernement  la  ftenltô 
d'emprunter  pour  exécuter  descanauxsembiràles, 
sans  aucune  prmve,  ni  aucuae  garantie  de  balance 
entre  les  avantages  et  les  sacrifices,  et  en  con- 
servant le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour,  il  est  évi- 
dent que  c'est  l'autoriser  à  commencer  des  en- 
treprises avantageuses  ponr  les  prêteurs,  et  qui 
peuvent  nou-st'ulement  rester  sans  résultats  favo- 
rables, mais  même  entraîner  l'Etat  dans  des 
dépenses  énormes  an  delà  de  ces  ^pmnts. 

Il  est  eénéralement  reconnu.  Messieurs,  que  le 
budget  des  ponts  et  chaussées  est  totalement  in- 
sumsant  pour  l'entretien  et  les  réparations  des 
routes,  des  ponts  et  des  canaux.  Due  grande  par- 
tie de  ces  ouvrages  est  daaslm  véritable  état  de 
dégradation,  et  cet  abandoiT  coûte  à  l'Etat  des 
sommes  considérables  qui  ne  produisent  aucun 
résultat. 

Pour  faire  cesser  cette  dépense,  et  pour  obtenir 
des  produits,  on  devrait  assurément  s'occuper  d'a- 
méliorer les  routes  et  les  canaux  existants  avant 
de  songer  à  des  créations  nonvelles,  et  employer 
aux  besoins  de  la  navigation  actuelle  les  fonds 
dont  on  pourrait  disposer  et  que  l'on  veut  con- 
sacrer à  de  nouvelles  entreprises. 

Ce  n'est  que  dans  ce  èens,  Hesaiçurs,  que  des 
emprunts  peurent  être  avan^û^,  pan:e  qu'il 
est  probable  que  l^nomie  q^ui  .,en  résulterait 
ponr  l'avenir  serait  bien  supéneur^  aux  intérêts 
des  avances;  mais  alors  il  fallait  aborder  franche- 
ment la  question  et  se  borner,  comme  on  a  dft 
le  supposer,  à  proposer  un  seul  emprunt  pour 
tous  tes  travaux,  d  après  un  exposé  généi^  et 
complet  des  besoins.  Cet  emoruot  eût  été  juste 
parce  (fue  l'application  des  fonds  en  aurait  été 
déterminée  en  *  raison  de  l'uigeoce  et  de  l'utilité 
des  projets,  et  de  manière  à  répartir  les  avantages 
qui  devaient  en  résulter  aussi  également  que  pos- 
sible entre  les  différentes  parties  de  la  France. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit:  <  Que 
te  gouvernement  a  reçu  des  propositions  de  deux 
compagnies  de  capitaustes  et  de  banquiers,  dont 
le  crô^t  européen  présente  toutes  les  garanties 
désirables,  et  qui  se  montrent  moins  jaloox  des 
profits  d'une  grande  spéculation,  que  de  l'iKHinear 
d'attacher  leur  nom  a  une  vaste  entreprise  d'in- 
térêt public  ;  nuid  qu'on  n'est  pas  encore  Axé  mit 
les  bases  de  cet  important  traité.  » 

J'ignore,  Messieurs,  pourquoi  on  n'est  pas  en- 
core fixé  sur  les  bases  de  ce  traité.  La  faute  n'en 
appartient  pas,  du  moins,  à  l'une  de  ces  comça- 
C^nius,  qui  attend  toujours  que  Ton  veuille  ïâm 
discuter  avec  elle  les  propositions  qu'elle  a&ilet 
bien  antérieurement  aux  proposi lions  que  l'on 
vous  présente  aujourd'hui. 

Dans  ces  propositions,  Messieurs,  on  voit  d'nn 
côté  des  capitalistes  qui,  sans  aucune  considéra- 
lion  d'intérêt  public,  ont  fait  choix  de  ce  qui  leur 
cooTieni  le  mieux,  en  établissant  leurs  conditions 
de  munière  à  s'assurer  de  grands  bénéfices  sans 
courir  aucune  chance;  deTautre,  un  ministère 
qui  s'empresse  de  souscrire  à  de  semblables  mar- 
chés, sans  même  vous  proposer,  sauf  pour  un 
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seni,  la  concurrence  qui  procurerait  iacontesta- 
blement  des  conditions  plus  favorables. 
.  A  cet  égard»  si  les  arantages  de  la  publicité 
Braient  braoin  d'être  démontrés,  il  suitlrait  de 
citer  le  canal  de  Maoenio  pour  lequel  un  projet, 
qui  fat  présenté  6  la  nn  de  la  session  dermêre  et 
De  put  être  examiné,  fixait  &  60  ans  la  durée  de 
la  concessioa,  tandis  que  par  la  publicité  qu'il 
reçut  de  cette  seule  présentation,  on  a  obtenu 
des  Boomissions  telles  tue  lo  nouveau  projet  re- 
produit sur  les  mêmes  bases,  limite  maintenant 
a  33  tus  le  iiwieimtmi  de  la  concession. 

Lanue  des  pwticuliers  on  des  associations  de 
ptrticaîiers  ont  conçu  et  rédigé  des  projets  utiles, 
et  en  Mllicllent  la  concession,  Us  ont  acquis  par 
leur  travail  et  lenrs  recherches  une  sorte  de  pro- 
priété qu'on  ne  pourrait  leur  enlever  sans  iojus- 
noB  ;  mais  quand  Tadministration  vent  faire  exé- 
cuté ses  propres  projets,  elle  peut,  elle  doit,  dans 
l'intérêt  de  t'Btat,  appeler  la  concurrence,  non  sur 
des  conditions  qui  lui  sont  ^tes,  mais  sur  celles 
qu'elle  doit  étaolir  elle-même  pour  concilier  les 
intérêts  publics  dont  elle  est  ctnirgée  avec  ceux 
des  particuliers,  qui  savent  bien  les  discuter  eux- 
mêmes. 

11  doit  paraître  extraordinaire,  en  effet,  que  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  prenne  un  soin 
si  assidu  de  prévenir  les  méprises  des  spécula- 
teurs, et  de  les  garantir  des  mécomptes  de  l'es- 
prit aventureux,  sans  s'inquiéter  des  chances 
défavorables  qu'il  laisse  toutes  an  compte  de 
rStM,  et  il  est  permis  de  s'étonner,  en  voyant 
ceux  qui  doivent  être  les  premiers  défenseurs 
des  intérêts  du  gouvernement  se  laisser  engager 
avec  tant  d'imprévoyance,  et  sans  calculs  pmi- 
tifs,  dans  des  marchés  onéreux  dont  ils  ne  peu- 
vent prévoir  les  résultats,  et  s'en  constituer  les 
soutiens,  comme  ai  l'obligation  leur  en  était 
imposée. 

Entre  nous.  Messieurs,  les  projets  proposés 
sont  de  véritables  emprunts,  établis  sur  des  con- 
trats sans  réciprocité,  k  des  conditions  onéreuses, 
passés  sans  publicité,  ?ans  concurrence,  et  qui 
ont  pour  but  de  faite  contribuer  la  majeure  partie 
de  la  France  pour  procurer  plus  promptement 
des  avantages  particuliers  à  quelques  départe- 
ments et  &  quelques  compagnies. 

Le  svstème  d'emprunt  est  destructif  du  système 
de  concessions,  qo  il  serait  nécessaire  d'encou- 
rager. Il  ajoute  de  nouvelles  charges  pour  le 
présent  aux  charges  déjà  trop  nombreuses  qui 
pèsent  Mir  le  royaume  ;  et  sous  ce  rapport  les 

Jtrojets  de  loi  sont  d'autant  plus  vicieux,  qu'ils 
aisseut  enttérement  indéterminées  les  limites  des 
dépenses. 

Si  l'on  croit  convenable  que  le  gouvernement 
fesse  exécuter  lui-même  les  trardux,  il  fàut,  pour 
se  soustraire  au  reproche  de  partialité,  et  pour 
éviter  de  favoriser  une  partie  de  la  France  aux 
dépens  de  l'autre,  que  l'administration  établisse 
l'ordre  d'unraoce  et  dlmportanoe  des  ouvrages  à 
exécuter,  d'abord  pour  le  rétablissement  et  la 
répsuratiou  de  la  navigation  existante,  et  ensuite 
pour  lai  création  de  nouveaux  canaux. 

Alors,  il  faudra  établir  directement,  soit  un 
emprunt  général,  soit  des  emprunts  partiels  sur 
des  bases  déterminées,  mais  avec  la  publicité  de 
la  concurrence  convenable. 

Bt  dans  ce  cas,  il  vaudrait  assurément  mieux 
onvrir  un  emprunt  pur  et  simple  à  des  condi- 
tions déterminées,  sans  faire  en  rien  participer 
les  prêteurs  aux  chances  de  l'opération,  parce 
qulb  noie  font  jamais  qu'ra  basant  leurs  calculs 


sur  le  maximum  des  pertes  et  le  minimum  des 

bénéfices. 

Deux  de  mes  honorables  amis  font  partie  de  la 
compagnie  dont  le  traité  est  soumis  dans  ce 
moment  k  votre  sanction.  J'y  vois  sans  étonne- 
ment  que  ce  traité  est  celui  des  quatre  qoe  l'on 
a  cm  dev(Hr  consentir,  qui  présente  les  conditions 
les  moins  onéreuses.  If  est  naturel  assurément 
que  les  députés  des  départements  que  travwsent 
ou  avoisioeiit  les  canaux  projetés,  prennent  un 
grand  intérêt  à  leur  exécution  ;  mais  quelque 
légitime  que  soit  ce  désir  et  même  celui  de 
prendre  part  à  une  spéculation  avantageuse,  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  reconnaître  que  le 
mode  proposé  est  contraire  à  Tintérêt  général,  et 
conséquemment,  en  leur  qualité  de  représentants 
de  cet  intérêt,  de  voter  contre  son  adoption. 

Ce  qui  vous  déterminera  vous-mêmes,  Ues- 
aleurs,  h  le  repousser,  c'est  que  vous  n'êtes  pas 
à  vous  apercevoir  qu'en  accordant  aujourd*bui 
ti  et  7  0/0  d'intérêt  et  la  jouissance  plus  ou 
moins  prolongée  du  droit  ae  péage  sur  les  ca- 
naux dont  les  travaux  sont  le  plus  avancés  qui 
sont  placés  sur  les  meilleures  lignes,  dont  les 
produits  sont  les  plus  prochaioB  et  les  bénéfiœs 
les  plus  considérables,  il  en  résultera  nécessai- 
rement que  les  emprunts  sur  1m  autres  ne  pour* 
ront  s'effectuer  qu^ft  des  prix  plus  élevés,  puis- 
qu'ils ne  présenteront  pas  tes  mêmes  avantages. 

Une  des  deux  compagnies  dont  M.  le  ministre 
de  i'inlérieur  vous  a  parlé,  avait  offert  les 
247,000,000  de  francs  nécessaires  pour  compléter  le 
système  général  de  la  navigation  intérieure.  Sa 
première  proposition  ne  s'écartait  pas  du  prix 

Sue  le  gouvernement  avait  fixé  lui-même.  Elle 
emandait  7  0/0  par  année,  et  I  0/0  pour  l'amor- 
tissement, en  abandonnant  l'entière  propriété 
des  revenus  des  canaux,  aussitôt  que  le  prêt  au- 
rait été  remboursé. 

Que  cette  proposition,  qui  aurait  été  modifiée 
sans  doute  à  l'avantage  de  l'Etat,  et  sur  le  taux 
de  rintérët  et  sur  la  durée  du  partage  des  reve- 
nus, n'ait  pas  encore  été  agréée,  il  n'y  a  ileu  là 
de  surprenant  ;  mais  il  est  probable  qu'il  y  aurait 
eu  convenance  du  moins  à  la  discuter.  A  ou  en 
juge  par  les  quatre  projets  de  loi  que  l'on  a  cm 
devoir  préférer. 

Vous  en  jugerez.  Messieurs,  par  la  comparaison 
que  je  vais  établir,  et  k  laquelle  je  bwnerat  mes 
observations. 

Pour  le  canal  Jfotuùur,  qui  est  celui  des  qua- 
tre qui  se  présente  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable, il  n'est  question,  avec  un  amortissement 
de  2  0/0  par  an,  que  d'un  intérêt  de  6  0/0. 

Supposons  que  la  compagnie  qui  avait  d'abord 
parlé  de  7  0/0  se  fût  bornée  à  ë  1/2  0/0  et  1  0/0 
d'amortissement,  qu'en  surait-it  résulté?  Un  avan- 
tage positif  en  faveur  de  la  loi  actuelle  de  1/2  0/0 
pendant  viogt-quatru  années.  Mais  remarques  quo 
cet  avantage  aurait  été  anéanti,  et  an  delà,  par  le- 
partage  que  l'on  fera  pendant  les  soixante-quinze 
années  suivantes  du  revenu  du  produit  du  canal. 
S'il  faut  en  croire  le  rapport  de  M.  Becqney>  ce 
sera  au  moins  800,000  francs  par  an.  dont  la  moi- 
tié serait  400,000  francs. 

G'ti^t  donc,d'une  part,  un  bénéfice  annuel  pour 
l'Etat  de  i  0/0  sur  le  montant  du  prêt  pendant 
vingt-quatre  années  ;  ce  qui  ferait  50.000  francs 


nuelle  de  400,000  francs  pour  l'Etat  pendant 
soixante-quinze  ans. 
Je  vous  laisse.  Messieurs  à  apprécier  la  difEé- 
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rencc,  qui  sera  bien  plu9  considérable  dans  les 
autres  traités,  et  je  termine  en  votant  contre 
leur  adoption. 
(On  demande  Timpression.) 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'imprime  (pie  ce 
qui  concerne  le  budget. 

H.  de  VIlMle.  Le  préopinant  Tient  d'adresser 
m  gonvemenient  one  indalpation  très-grave  et 
à  laquelle  il  importe  de  répondre  de  suite. 

Il  a  été  faitf  a-t-fl  dit,  des  propositions  par  des 
compagnies  pour  traiter  de  la  confection  de  la 
totante  des  canaux  :  ces  propositions  étaient 
moins  onéreuses  que  celles  qui  ont  été  acceptées. 
Je  suis  étonné  que  Topateur  n'ait  pas  déclaré  en 
même  temps  le  motif  qui  s'est  ppposé  à  raccep- 
tation  de  ces  propositions.  Voici  le  motif  :  Ces 
compagnies  voulaient  fournir  tout  de  suite  au  gou- 
vernement les  fonds  qt;i  ne  peuvent  étrç  utilisés 
que  successivement  pendant  huit  ans.  Il  résultait 
oe  là  une  combinaison  très-défavorabje  aux  au- 
tres combinaisons  Hn^ncières.  Je  dois  rendre 
justice  à  ceux  qui  oqt  fait  ces  propositions.  Ils 
ont  cherché  les  moyens  les  plus  propres  à  lever 
ces  difficultés.  Mais  le  ministère  a  cru  qu'il  im- 
portait trop  au  j^ouvemement  de  ne  pas  compli- 
quer les  opérations  floanciëres  pour  accepter  les 
Donvellea  combinaisons  qui  étaient  présentées. 
Ce  n'était  plus  un  emprunt  pour  être  employé 
Bucces^ÎTement  à  la  confection  des  canaux,  mais 
un  emprunt  dont  il  fallait  recevojr  la  totalité 
dans  un  terme  asses  prochain^  quoiqu'il  ne  pût 
être  employé  que  dans  un  avenir  fort  élolgué. 

Vous  concfvrcz,  Messieurs,  qti'il  y  aurait  une 
sorte  de  danfïer  à  remettre  à  des  compagnies  par? 
ticuliëres  la  confection  générale  des  canaux.  Une 
telle  opération  ne  peut  se  faire  instantanément 
pour  toute  la  France.  Elle  sentit  donc  préjudi- 
ciable à  certaines  localités. 

Pourquoi  le  gouvernement  se  mettrait-Jl  dans 
cette  position  d'être  forcé  de  refuser  dès  offres 

Sartielles?  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  s'es( 
éterminé  ft  accepter  les  propositions  successi- 
ves qui  pourraient  lui  être  faites  pour  là  confec- 
tion des  canaux.  On  s'est  plaint  de  la  poo  publi- 
cité. Cependant  il  y  a  longtemps  que  le  rapport 
da  directeur  géaértil  des  ponts  et  cnaussées  a  été 
publié.  Les  offres  qui  ont  été' faîtes  prouvent 
bien  qu'il  y  a  eu  publicité  et  concurrence.  Dr 
toute  concurrence  a  été  naturelleménl  ouverte 
depuis  l'époque  de  là  présentation  de  la  loi'.  Jus- 
qu  ft  l'oifverture  de  la  discussion.  Et  d'ailleurs, 
rien  ne  peut  être  arrêté  dénnltivemént  qu'après 
1^  voie  de  la  Ipi. 

tt.  d«  liaaietli  demande  la  lecture  de  la  lettre. 

M.  d«  VtlIMe.  Je  la  linii  si  l'auteur  de  la 
lettre  y  consent.  {Voix  à  gauche  :  11  est  absepl.) 
Les  termes  de  payement  ne  convenaient  pas  au 
gouvernement,  un  voulait  fournir  210  millions; 
mais  le  gouvernement  ne  voulait  que  30  millions 
par  an  [Une  voix  à  gauche  :  Telle  a  été  la  se- 
conde proposition  } 

On  a  fait  une  objection  que  je  ne  puis  bien 
comprendre.  On  a  du  :  «  Vous  imposes  la  totalité 
de  la  France  pour  des  intérêts  locaux,  puisque 
TOUS  n'acceptez  des  ofTres  que  pour  certaines 
localités.  »  Hessieurs,  il  existe  un  système  de  car 
naiisation  pour  toute  la  France:  )1  a  été  distribué 
aux  Chambres;  on  a  accepté  les  soumissions  qui 
ont  été  faites  :  il  n'T  a  point  d'exclusion  ;  on 
acceptm  toutes  cdJea  qui  ae  présêuteront  soc- 
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ressivement.  11  est  juste  que  la  totalité  de  la 
France  supporte  les  premiers  intérêts  pour  un 
objet  d'intérêt  général.  Les  droits  de  puge  ser- 
viront à  rembourser  le  capital. 

Après  avoir  accepté  les  premières  propositions, 
le  gouvernement  croit  que  de  proohe  en  proche 
il  en  sera  fait  pour  les  autres  canaux.  Remarques 
que  dans  la  proposition  générale,  il  n'y  aurait 
en  qu^une  portion  de  çananx  comprise,  car  ce 
n'est  pas  avoc  240  millidis  qu'on  peut  les  entre- 
prendre tons.  On  s'était  arrêté  aux  canaux  qu'on 
regardait  comme  les  plus  Importants.  Dana  la 
pronositiott  partielle,  le  gouvernement  n'est  pas 
arrêté  par  un  semblable  engagement.  Ainsi,  vona 
Toyei  que  ta  canalisation  oe  toute  la  France  est 
beaucoup  plue  assurée  avec  le  système  que  le 
gouvernement  a  été  conduit  à  adopter,  qu'avec 
celui  dont  on  vient  de  parler.  Il  n  y  a  point  de 
préférence  pour  telle  ôu  telle  partie  de  la  France. 
Le  gouvernement  accepte  indistinctement  les 
propositions  qui  lui  soot&ites. 

La  Chambre  sentira  qu'il  est  juste  d'encou- 
rager les  premières  personnes  qui  entrent  dans 
cette  voie.  Leur  bénéfice  est  établi  sur  une  jouis- 
sance tellement  éloignée,  que  vous  trouvères 
peu  de  capitalistes  qui  veuitlent  se  livrer  à  de 
telles  spéculatioBi.  Le  gouvernement  a  cherché 
à  obtenir  le  plus  de  rabais  p08»ible.  U  esl  con- 
vaincu  qu'il  est  imposaibla  db  traiter  à  meilleur 
marché.  Les  canaux  sont  dtfstinês  à  accroître  lo 
oomraeros  intérieur,  à  Aivoriser  l^^riculture.  en 
fticilitant  la  circulation  des  grains.  C'est  une 
source  de  piospérité  pour  toute  la  France.  Je  oe 
pense  pas  que  ta  Chambre  soit  arrêtée  par  lea 
considérations  qui  lui  ont  été  soumises. 

(Plusieurs  membres  réclament  la  parole.)  , 

H.  le  fvévldeal.  La  délibération  s^ra  conti- 
nuée à  lundi.  Je  propose  à  la  Chambre  de  su  for- 
mer en  comité  secret  pour  entendre  le  rapport 
de  sa  commission  de  comptabilité. 

(La  Chambra  se  forme  en  comité  secret.) 


GHAHBRB  DUS  DftPUTfiS. 

ntSIDBMGB  OB  M.  UVSZ. 

GomUé  ieertt  du  30  Juin  1821  (l). 

Le  procès-verbal  4n  cPWtê  8,Gcret  du  5  juin 
est  lu  et  adopté. 

Un  membre  propose  de  supplier  le  Roi  de  feire 
présenter  par  bes  ministres  un  projet  de  loi  pour 
que  les  rentes  aj)partenant  au  gouvernement  ne 
soient  vendues  que  par  voie  de  coni^urrence  et  de 
publicité,  sauf  à  d^erminer  par  ordonnance  le 
modede  l'exécuticm. 

La  Chambre  décide  qnç  cette  proposition  sera 
dévèloppée  9prêa  û  discussion  du  budjgët: 

U.  PrM  de  IjebMieyv,  rapporteur  i*  la 

commitsion  de  eonipuAiliii  {%  chargée  de  l'exa- 


(1)  Les  coniUji  secret*  de  1»  session  de  1821  sont 
ineijits. 

(â)  Celte  commissioa  iuit  catoposée  de  VU.  de  Pny- 
maur^i,  Dossamier-FoiibruD.ç,  Lemarcliuit  d)f  Gom- 
coart,  Vtqpifi,  Sirievs  de  Blkyrinhac,  cl|'  Lastooi^»  u 
twroa  i»  XftbooiUeiie,  BmoïsC  l^roe  d<i  L^akjrft. 
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men  dn  bniget  particulier  de  la  Chambra  pour 
1821,  monte  à  la  tribune  et  dit  : 

Messieurs,  Tolre  règlement  yent  qu^une  com- 
miBsioD  de  comptabilité^  Dominée  au  commence- 
ment de  chaque  session,  vérifie  et  apure  tous  les 
comptes  de  ta  Chambre,  même  les  comptes  an- 
térieurs non  réglés,  qu'elle  fasse  le  récolement 
général  du  mobilier;  que.  sur  la  proposition  des 
qoestenrs,  elle  d6termiae  votre  budget,  et  qu'a- 
vant la  clôture  de  la  sesffion,  le  résultat  4b  s,Qn 
tavvail  vous  soit  soumis  ;  c'est  ce  devoir  que 
votre  commiBsioo  m'a  cfiiti^é  de  remplir  ^prés 
s'Ôtre  elle-même  scrupulepsement  acquittée  de 
toutes  les  obligation!  que  le  règlement  lui 
impose. 

Inventaire. 

Le  mobilier,  tant  ancien  qo^  Buavean,  a  été 

inventorié  et  l'état  en  a  été  sigqé  P^r  vos  com- 
mis^ res. 

Ils  ont  ensuite  procédé  ft  la  vdrjflmtioa  des 
comptes  de  l'exercice  1820  et  je  vais  tdos  expo- 
6W  la  situation  de  cet  exercice. 

EXEBQICE  1820. 

Le  5  millet  de  l'année  dernière,  vous  aves  ar- 
rêté le  liudget  de  la  Chambre  à  730,000  francs.  Il 
a  été  bit  des  économies  sur  plusieurs  des  19  cba- 

{ litres  qui  le  composent;  mata  l'un  de  ces  chapl- 
res  a  fort  excédé  les  bornes  qui  lui  étaient  assi- 
gnées. 

L'état  cpmparatif  des  allocatloas  et  des  dépen- 
ses de  chaque  chapitre  sera  mis  soiis  vos  yeux. 
Vou^  ï  remarquerez  (es  frais  d'impressions  qui. 
n'ayaqt  été  évalués  qu'à  65.000  rràncs  se  sont 
élevés  k  83,'78i  francs.  Cet  article  doune  une 
aqgmeQlalipn  de  18,784  francs  ;  'ét  comme  11  est 
le  Bï^ul  qrii  soit  de  quelque  importance  et  que  j'aie 
désigné,  il  est  aussi  le  ^eul  sur  lequel  nous  ap- 
pelons votre  attention. 

Gependaot,  Messieurs,  malgré  cette  augmenta- 
tion, don(  OQ  ne  peut  demander  compte  qu'à  vous- 
mêmes,  puisque  les  prix  de  voti-e  imprimeur 
n*ont  point  éprouvé  de  changements,  votre  bud|;et, 
ai}  movea  d'économies  faites  sur  a^utres  points 
par  Hlf.  les  questeurs,  n'excède  le  taai  nxé  de 
730,000  francs  que  de  3,487  frl  96  c. 

Conformément  à  ce  que  vous  avez  décidé  l'an- 
née dernière  relativement  &  un  déilcit  de 
14t203  fr.  67  Quelea  frais  d'impressions  avaient 
déjà  produit,  votre  commission  vous  proposera 
de  prendre  Ip  déficit  actuel  de  3,487  fr.  96  c.  sur 
les^fonds  de  l'exercice  courant. 

Elle  n'a  d'ajlieurs  aucune  objection  à  faire  sur 
les  diverses  parties  de  cé  compte,  dont  elle  a  vé- 
rifié arec  soin  ^us  les  articles  comme  toutes  les 
pièces,  et  elle  vous  invite  &  Tadmettrp  tant  en  )re- 
cettes  qu'en  dépenses- 

Après  avoir  ainsi  fait  l'examen  des  dé[)eqBe8 
ordmaires  de  là  Chambre  en  1820,  la  commission 
a  dû  prendre  connaissance  dé  tous  les  (raid  extra- 
ordinaires aijxquels  des  circonstances  e^traordi? 
QÙres  ont  dflqaé  lieji  pendant  la  mênie  année, 

VfUlS  EXTRAORDINAIRES. 

Tous  ces  frais  sont  détaillée  dans  un  cQfnpte 
supplémentaire  qui  sera  également  soumis  à  la 
Chambre.  Ils  ont  été  faits  d'après  l'approbation 
dq  président  du  conseil  des  ministres  pour  réta- 
blissement de  la  présidence  de  la  Chambre  dans 
yq  iî6ie\  particulier  ;  et  pour  subvenir  aux  dé- 
penses occaaionaées,  d'abord  par'  la  suppression 


des  tribunes  circulaires  précédemment  établies 
dans  renceintedB  cette  salle,  puis,  par  les  dispo- 
sitions nouvelles  que  cette  suppression  a  com- 
mandées pour  les  tribunes  Mutes,  et  enfin,  par 
l'obligation  où  l'on  a  été  de  placer  cinq  bureaux 
ainsi  que  diverses  commissions  dans  des  lieux 
plus  convenables. 

Ges  dépenses  n'étaient  point  prérues  et  ne  pou- 
vitiapt  pas  Tétre,  quoiqu'on  eût  souvent  émis  le 
vœu  que  votre  président  fût  logé  d'une  mapièra 
plus  conforme  a  l'émioeace  de  ses  fonctions,  et 
que  les  bureaux  de  la  Chambre  ainsi  que  les  lo- 
caux destinés  à  ses  commissions}  fussent  plus 
commodément  placés.  L'augmentation  du  nombre 
des  dépatès  et  ta  nécessité  de  restituer  au  palais 
Bourbon  quelques  pièces  qui  ne  devaient  pas 
faire  partie  de  la  location  de  la  Chambre,  renr 
daieot  d'ailleurs  ces  di»>positions  indispensables. 

On  a  cru  devoir  proliter  de  ce  mouvement 
pour  décorer  les  aboras  du  lieu  de  vos  séances, 
de  eroupes  en  bronze  qui  n'étaient  pas  exposés 
où  m  devaient  l'être  :  ce  qui  ne  's*est  pas  fait 
sans  quelques  dépenses. 

Ces  dépenses  se  sont  encore  accrues  de  celles 
nécessaires  pour  élever,  sur  un  piédestal,  à  l'une 
des  extrémités  de  la  sarie  de  nos  conférences,  la 
belle  statue  de  Henri  IV,  que  nous  devons  la 
munîRcence  de  notre  collègue,  M.  le  comte  iJijon, 
auquel  nous  nous  plaisons  à  faire,  au  nom  de  la 
Chambre,  de  justes  remerciement  ;  tandis  qu'è 
l'autre  extrémité  de  cette  ssUe,  on  a  placé,  en 
regard  de  l'aïeul,  le  buste  colossal  de  l'un  de  sas 
neiits-fils.  comme  lui  l'amour  et  l'espoir  de  la 
France,  comme  lui  tombé  sous  ie  fer  <rua  mons- 
tre, en  rendant  au  cjel  une  grande  &me. 

Tout  ce  compte  de  dépenses  extraordinaires, 
Messieurs,  s'élève  àB2,§80  fr.  Ql  c,  et  comme  on 
ne  peut  sans  disposition  nouvelle ,  en  cbarjter 
l'exercice  courant  qui  n'a,  (l'aprés  la  proposition 
faite  au  nom  du  Roi,  aucuq  movei^  d'y  subvenir, 
nous  vous  proposons 'de  supplier  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  rendre  une  ordonnance  qui  autopse 
M.  le  ministre  des  finances  ouvrir  &  la  Chambre 
un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme, 
pour  l'exercice  1820.  pendant  la  durée  duquel 
les  travaux  out  été  mts. 

Mous  allons  passer  au  budget  de  ranoée  cou- 
rante. .  -B     -î  . 

fiuoaq^  DE  i821. 

Votre  commission  a  procédé  &  l'examen  du 
budget  dont,  contre  l'usée,  tous  les  détails  sont 
portés  au  budget  général  des  dépenses  de  l'Etat 
pour  l'année  1821,  en  comparant  d'abord  les  dé- 
penses de  cette  année  avec  celles  des  années 
précédentes. 

Il  semble,  en  effet,  que  lorsque  les  service^  qui 
ne  sont  point  exposés  h  des  variations  et  qu'on 
peut  regarder  comme  fixes  et  réguliers,  ont  été 
soumis  pendant  plusieurs  années  consécutives  à 
l'investigation  de  la  Chambre,  il  ne  doit  plus  être 
nécessaire  oue  de  iustillér  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  les  diminutions  de  dépenses  produi- 
tes, soit  par  des  cas  fortuits,  soit  par  de  nouvel- 
les mesures  l^^latives.  Tant  que  les  choses 
restent  dans  le  même  état,  on  peut  regarder  les 
votes  précédents  comme  des  bases  sur  lesquelles 
il  Faut  s'appuyer,  sans  toutefois  que  tes  détails  de 
ces  dépenses  cessent  dé  figurer  dans  les  r-omptes. 

iNous  avons  reconnu  que  le  budget  de  la 
Chambre,  fixé  en  1816  à  680,000  francs,  s'est 
renfermé  dans  cette  limite  pendant  les  années 
1816, 181?  et  1818;  mais  en  1819,  il  l'avait  dépassé 
de  toute  la  soinme  exigée  pour  le  complément 
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dt'8  frais  d'Impressions  et  pour  l*iiiden)Dité  qu'il 
avait  été  convenable  d'allouer  au  Moniteur,  Gc- 
peudant  20,000  francs  eussent  suffl  pour  subreoir 
à  oet  accroissemeut  de  dispenses,  et  le  budget 
delSZOneseffUélevéqa'â  700.000  fraDC8,B'U  c'eût 
pas  fallu  le  porter  &  730.000  f^cs  pour  acquitter 
la  coDlribDlioodn  palais,  montant  ftSO.OOO  fnaca: 
cette  dépense,  au  surplus,  n'est  que  pour  ordre. 

tietle  année,  Messieurs,  il  vous  est  demandé 
800,000  francs,  an  lieu  de  730,000  francs  ;  c'est 
70,000  Ihmcs  de  plus;  je  vais  tous  en  donner  les 
motiA. 

1"  Le  prix  dn  loyer  de  l'hôtel 
de  la  présidence  s'élève,  y  com- 
pris les  impositions,  i   33,000  fr.  »  c 

2"  L'augmentation  du  nombre 
des  députés  a  multiplié  les  afr- 
fàires  et  nécessité  remploi  d'nn 
plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes, ce  qui  donne  lieu  & 
une  dépense  de   10,000  > 

30  Le  crédit  du  chapitre  des 
frais  de  bureau  et  abonnement 
aux  journaux  a  dd  être  par  la 
même  cause  augmenté  de —      4,000  » 

4'Gelni  de  chauffage,  de....      5,000  » 

5«  Celui  de  Téclairage.  de. . .  3,000 

G"  Le  chapitre  du  mobilier, 
de  f   2,000  » 

7-  Le  sbapitre  des  gratifica- 
tions, de   1,000  ■ 

8°  On  calcule  que  l'entretien 
des  bfttiments,  y  compris  ac- 
tuellement l'hâtel  de  la  prési- 
dence, doit  coûter  de  plus. . . .      3,000  » 

9<*Les  médailles  quePonvons 
distribue.  Messieurs,  étant  en 

Elus  grand  nombre,  donneront 
eu  pour  430  médailles  à 
12  francs,  à  une  dépense  de. .      5,160  » 

10°  Le  fonds  sans  affeciution 
spéciale  qu'il  est  bon  de  réunir, 
ainsi  gu  on  )a  fait  dans  te 
budget  de  l'Btat,  à  celui  des 
dépenses  éventuelles,  doit  être 
augmenté,  vu  les  frais  extraor- 
dinaires faits  à  l'occasion  du 
baptême  de  Mgr  le  duc  de  Bor- 
deaux, de   3,265  05 

il*  Une  augmentation  de 
1,500  francs  sur  le  chàpitredes 
pensiops  est  motivé  par  la 
retraite  du  chef  des  huissiers, 
ftgé  de  19  ans,  ayant  52  ans  de 
service,  et  par  la  pension  ac- 
cordée &  la  veuve  d'un  sous- 
cbef  des  bureaux  des  procès- 
verbaux,  décédé  dans  l'exer- 
cice  de  ses  fonctions  à  l'flge  de 
73  ans,  après  49  années  de 
services. 

Ces  deux  pensions,  fixées 
conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement  adopté  et 
suivi  par  la  Chambre,  doivent 
être,  rune  pour  le  chef  des 

huissiers,  de   3,000  h*. 

et  l'autre  pour  la 
veuve  du  sous-chef, 
de   1,400  fr. 

A  reporter,..   4,400 fï*.    6^,425  fr.  05  c. 


Aaporf         4.400  fr.    «9,4$  «r^-05.e 

Toutefois  l'cxlioc- 
thïn  de  trois  pen- 
sions, dont  les  ti- 
tulaires sont  morts  ft 
la  fin  de  1820,  dimi-  -  t  • 

huant  cette  somme 
de  2,900 

Il  ne  reste  à  porter  ~ — 
en  compte  que         1,500  fr.  ci    1,500  • 

12*  BoGn,  Messieurs,  la  pro- 
longation de  la  session  exigeant 
que  les  employés  extraordi- 
naires pris  pendant  son  cours» 
soient  payés  beaucoup  plus 
longtemps,  les  impressions  se 
multipliant  à  l'inRui.  et  les 
indemnités  accordées  au  JHo- 
nitêur  ne  suffisant  pas,  il  en 
résultera  on  surcroît  de  dé- 
penses qu'on  ue  peut  pas  éva-  ' 
[uer  à  moins  de   20,000 


Total   90,925  fr.  05  c. 

Ce  qui  excéderait  encore  de  20,925  fr.  05  c. 
le  crédit  de  800,000  francs  demandé,  si  noua 
n'avions  pas  à  vous  parler  de  quelques  réductions 
et  à  vous  proposer  des  dispositions  nouTelle«d(Hit 
l'efifet  se  fera  sentir  plus  tard. 
.  On  a  obtenu  sur  les  impositions  da  palais  un 
dégrèvement  de  5,925  fr.  05  c. 

Nouspensonsqu'oa  peut  réduirede  5,000 francs, 
l'article  des  voitures  porté  i  24.000  francs. 

Bt  nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  sup- 
primer, à  partir  de  l'ouverture  de  la  prochaine 
sf^ssion,  tontes  les  impressions  de  discours,  sauf 
les  communications  des  ministres  et  les  rapports 
des  commissions  ou  les  développ^ents  des  pro- 
positions  par  vous  adoptées,  et  de  supprimer  en 
même  temps  les  indemnités  au  Monitewr. 
.  Si  vous  almettiez  cette  proposition,  il  serait 
pris  aux  frais  de  la  Chambre  pour  chaque  député, 
a  dater  de  ta  même  époque,  un  abonuMuent  au 
Jfontteur  qui  continuerait  d'insérer,  comme  il  le 
fait  actuellement,  tous  les  discours  prononcés 
dans  la  Chambre.  Ces  abonnements  pour  430  dé- 

Ëutés,  s'élèveraient  à  48^160  francs,  et  ceux  de 
M.  les  députés  qui  voudraient  avoir  plusieurs 
exemplaires  de  leurs  discours,  traiteraient  de  gré 
à  gré  et  à  lenrs  ftais  avec  le  Moniteur. 

Vous  éviteriez  par  là.  Messieurs,  le  grave  In- 
convénient de  faire  imprimer  des  discours  que 
vous  n'avez  pas  toujours  entendus;  vous  évite- 
riez encore  toutes  les  discussions  qui  surgissent 
dans  là  Chambre  au  sujet  de  ces  Impressions  et 
par  conséquent  la  perte  d'un  temps  précieux. 

Rieu,  dans  cette  proposition,  ue  doit  blesser 
votre  délicatesse,  car  peu  importe  que  des  dis- 
cours prononcés  dans  cette  oiceinte  vous  soient 
distribués  gratuitement  par  le  MoniUw  ou  de 
toute  autre  manière. 

Vous  V  trouverez  cet  avantage  que,  pradant 
l'intervalle  des  sessions,  vous  serez  tenus  exac- 
tement au  courant  des  nouvelles  officielles,  ainsi 
que  des  affaires  publiques,  et  certainement,  Téco- 
nomie  qui  en  résulterait  par  la  suite,  permettrait 
à  la  Chambre  de  ne  pas  excéder  la  somme  de 
800,000  francs,  qui  pmll  désormais  nécessaire 
pour  son  service. 

Nous  nous  plaisons  &  croire  que  MM.  les  ques- 
teurs porteront  cette  année  comme  les  précé* 
jdentes,  une  attention  assez  sévère  sur  toutes  les 
parties  de  leur  administration,  pour  que  cette 
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aoiiim&dé^,000  francs  ne  Boit  point  dépassée  on 

ne  le  soit  que  le  moins  possible. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'bon- 
nmr,  Messieurs»  de  vous  proposer  les  arrêtés 
sutTants  : 

1«  La  somme  de  3,487  fr.  96  c.  nécessaire  pour 
niveter  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1820  sera  prise  sur  les  fonds  de  1821  :  cha- 

Sitre  des  frais  u'impressions,  porté  sur  le  budget 
e  la  Chambre  à  65,000  francs,  et  votre  budget 

Kur  1820,  montantà  730.000  francs,  sera  clos  et 
lancé  tant  en  recette  iqu'en  dépense; 
2"  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien,  par 
une  ordonnance,  faire  ouvrir  ft  la  Chambre,  sur 
rezercice  1820,  nu  crédit  supplémentaire  de 
62,680  fr.  02  c.  applicable  aux  dépenBes  exiraor- 
diuaires  qui  doivent  être  soldées  sur  cet  exercice  ; 

3"  La  caisse  des  pensions  demeure  débitrice 
au  1*'  janvier  1821  delà  somme  de  1,506  fr.  53  c. 
qu'elle  avait  en  espèces  en  sus  des  inscriptions 
de  rentes  à  son  protit,  montant  à  8,500  francs  -, 

4"  Les  deux  pensions,  l'une  de  3,000  francs  et 
l'aatrede  1,400  francs  accordées  conformément 
au  règlement  sur  les  pensions,  l'une  au  sieur 
Beaupré,  chef  des  huissiers,  et  l'autre  à  la  dame 
Dubois,  veuve  du  âma^hef  des  procès-verbaux, 
Pont  approuvées; 

5°  L  éut  des  oensions  de  retraite  est  flzé  A  la 
somme  de  26,641  francs; 

G*  L'indemnité  de  15,000  fran<»  accordée  à 
madame  veuve  Agosse,  pour  prix  conveno  de 
l'insertion  au  Moniteur  de  tous  les  discours  pro- 
noncés à  la  tribune  de  la  Chambre,  sera  portée  & 
20,000  francs  pour  l'année  1821. 

1"  k  dater  de  l'ouverture  de  la  sesrion  pro- 
dnlne,  le  Jronitew-,  tenu  d'imprimer  toutes  les 
opinions  émises  à  la  tribune,  sera  distribué  par 
tes  soins  de  madame  veuve  Agasse  à  tous  les  dë- 

tiutés,  soit  à  Paris  pendant  les  sessions,  soit  dans 
es  départements  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions, et  cependant  les  frais  de  cet  abonnement 
montant  à  48, 160  francs  ne  commenceront  à  cou- 
rir qu'à  compter  du  1**  janvier  1822; 

8*>  A  dater  également  de  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine session  laCliambrene  fera  plus  imprimer 
à  ses  frais  que  les  communicatiODS  officielles,  les 
rapports  de  ses  commissions,  les  développements 
des  propositions  qu'elle  aura  adoptées,  ses  pro- 
cès-verbaux et  autres  objets  nécessaires  &  son 
service;  ' 

9*  Le  bodget  de  la  Chambre  est  fixé  pour  1821 
à  la  somme  de  800,000  francs. 

(La  discussion  des  propositiuia  de  la  commis- 
sion de  comptabilité  est  fixée  au  10  juillet.) 

La  séance  est  levée. 


CHAHBRB  DBB  PAIRS. 
Sème»  du  lundi  2  juillet  1821, 

PBÉ8IDÉE  PAR  M.  LE  GHAMCELIER. 

A  onze  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  norté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  juin  nernier. 

Ce  procès-verbal,  et  celui  de  la  séance  du 
27,  qm  n'avait  pu  être  soumis  le  lendemain  &  la 
Chambre,  sont  lus  et  adoptés. 

M.  l'archevêque  de  Besançon  obtient  la  parole, 
ei:  se' rend  linterprète  des  regrets  de  l'Assemblée 

T.  xzxn. 


sur  la  perte  récenle  de  M.  le  cardinal  dtfc  do  La 
Luzerne.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  fermes  : 

M.  C*rt«ls  d«  PrcflBlgay ,  archevêque  de 
Besançon,  Messieurs,  une  pensée  heureusement 
exprimée  obtient  facilement  l'autorité  d'une  vé- 
rité incontestable. 

Ou  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  grand  homme 
pour  celui  qui  le  voit  à  tous  les  moments  ^  dans 
toutes  les  circonstances. 

Serait-il  vrai  que  la  perfection  d'un  grand  et 
noble  caractère,  qui  jamais  ne  se  démentirait,  ne 
se  rencontre  pas? 

J'ose  croire  qu*il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
loyauté,  de  la  véracité,  de  la  fhiochise,  de  la  bonté. 

Appelé,  jeune  encore,  auprès  de  H.  le  cardinal 
de  La  Luzerne,  j'y  ai  appris  que  l'homme  qui  est 
vraiment,  intimement  bon,  l'est  à  tous  les  quarts 
d'heure  :  je  ne  devrais  que  celte  douce  conviction 
aux  relations  que  j'ai  eues  avec  lui  pendant  cin- 
quante années,  que  sa  mémoire  me  serait  ft  jamais 
chère  et  précieuse. 

Messieurs,  elle  l'est  &  tous  les  gens  de  bien  qui 
l'ont  connu. 

Je  n'en  veux  d'autre  témoignage  que  l'empres- 
sement avec  lequel  les  citoyens  de  la  viUe  de 
Langres  accoururent  &  sa  rencontre,  lorsqu'ils 
apprirent,  qu'au  retour  d^an  long  exil,  il  appro- 
chait de  leurs  murs. 

Les  malheurs  publics,  les  infortunes  particu- 
lières, avaient  moissonné  un  grand  ncmbre  de 
ceux  qui  avaient  connu  M.  le  cardinal  de  La  Lu- 
xeme;  mais  son  afhbillté,  sa  bienihisance,  sa 
bonté,  avaient  laissé  de  profonds  souvenirs.  Les 
hommes  ne  sont  pas  généralement  aussi  ingrats 
qu'un  sombre  misanthrope  se  plaît    le  dire. 

Les  pères  avaient  transmis  à  leurs  eofonts  les 
sentiments  dont  leurs  cœurs  étaient  pleins,  et 
c'était  cette  honorable  succession  que  M.  l&car- 
dioal  de  La  Luzerne  recueillait,  en  traversant 
une  ville  dont  il  avait  été  te  père,  sons  le  double 
titre  d'évêque  et  de  seigneur. 

On  confond  souvent  la  facilité,  la  faiblesse 
même,  avec  la  bonté;  les  hommes  élevés  à  de 
hautes  dignités  sont  plus  exposés  &  cette  illu- 
sion; mais  rien  de  ce  qui  est  faible  ne  doit  être 
couvert  du  nom  de  cette  excellente  vertu;  on  ne 
la  séduit  pas.  on  ne  i'enbratoe  pu;  elle  sait 
céder  aj)rèB  avoir  résisté,  mais  parce  qu'elle  a 
été  éclairée. 

Cette  vertu,  qui  n'est  pas  commune,  telle  gue 
je  viens  de  la  décrire,  M.  le  cardinal  de  IjU  Lu- 
zerne la  possédait  à  un  degré  supérieur,  parco 
qu'elle  était  appuyée,  chez  lui ,  sur  une  vertu 

S tus  rare  encore,  qnoiqu'elte  soit  héréditaire 
ans  sa  fomille,  le  désintéressement;  une  dispo- 
sition habituelle,  constante,  prompte  à  sacritler 
son  intérêt  personnel^  lorsque  ce  sacrifice  est 
commandé  par  le  devoir,  ou  dicté  par  la  religion, 
ou  inspiré  par  les  sentiments. 

Je  t'ai  vu  loin  de  sa  patrie,  loin  des  amis  qu'il 
y  avait  encore,  se  supposer  plus  riche,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  moins  pauvre,  dans  l'in- 
tention de  déterminer  le  père  (Tune  famille  con- 
sidérable de  Laogres  à  accepter  les  secours  qu'il 
lui  oR>ait.  et  que  cet  homme  respectable  refu- 
sait, parce  qu'il  croyait,  avec  assez  de  >Hisem- 
blance,  que  H.  le  cardinal  les  prenait  sur  ce  qui 
lui  était  nécessaire  à  lui-même. 

Je  t'ai  vu  envoyer  vendre  tout  ce  qui  lui  res- 
tait susceptible  de  quelque  prix,  pour  le  distri- 
buer à  des  prêtres  français,  que  la  tourmente 
rêvolutionnairo  avait  poossés  iasqn'&  la  Tille  éloi- 
gnée 4iQ*tt  bsbitail  alors. 
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Vous  ne  serez  pas  étonnés,  Messieurs,  de  m'ea- 
teodre,  à  la  suite  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
remarquer  que  ce  fut  dans  cette  ville  qu'il  écrivit 
des  explications  des  évangiles^  qui  sont  les  délices 
des  ftmes  pieuses;  elles  aîmeol  à  y  trouver  la 
simplicité  touchante,  rouction.qui  conviennent  si 
bien  à  la  morale  évangélique.  Sa  manière  de  l'ex- 
gUquer  ludique  que  la  pratique  lui  en  était  fàmi- 

U  faudrait  beaucoup  plus  de  temps  que  vous 
ne  pouvez  m'en  accorder,  si  je  voulais  entre- 
preadre  de  parler  de  chacun  de  ses  ouvrages. 

Traduits  en  plusieurs  langues,  ils  ont  déjtl 
subi  uoe  épreuve  plus  sévère  que  celle  du  juge- 
ment de  la  postérité;  ils  ont  été  soumis  k  celui 
de  l'esprit  de  parti.  N'écrivant  pour  aucun,  il  a 
été  exposé  à  la  critique  de  tous,  même  des  plus 
opposes. 

Peu  d'écrivains  cependant  ont  cherché  la  vé- 
rité avec  autant  de  bonne  foi  ;  on  est  étonné  qu'il 
ait  pu  trouver  le  temps  nécessaire  pour  lire  et 

{lour  extraire  les  nombreuses  citations,  qui  sont 
esearauts  des  assertions  qu'il  propose. 
Blevé  dans  cette  école  célèbre,  la  gloire  et  l'or^ 
nement  de  la  France,  il  y  obtint  de  nonne  heure 


core,  le  défendre  avec  toute  rexactitude  de  l'&ge 
mûr,  et  avec  la  sage  circonspection  des  vieil- 
lards. 

C'est  dans  cette  école  qu'il  avait  reçu  un  prin- 
cipe fondamental  de  la  foi  chrétieDoe,  qu'il  a  si 
bien  défendu.  ■  La  doctrine  catholique  est  celle 
qui,  selon  la  force  et  l'énei^ie  de  ce  mot,  a  été 
enseignée  uoiversellement,  anciennement  et  una- 
nimement. »  De  là,  le  soin  avec  lequel  il  recueillait 
un  si  grand  nombre  de  témoignages  de  la  tradi- 
tion. 

Mais  lorsqu'il  avait  ainsi  établi  la  certitude 
d'une  prapo3itioa,avec  quelle  vigueur  de  raison- 
nement il  en  lire  et  en  développe  toutes  les  con- 
s^neucesl 

La  sécheresse  des  formes  didactiques  n'aurait 
pas  convenu  aux  oraisons  ftinèbres.  M.  le  cardi- 
nal de  La  Luzerne,  qui  avait  le  don  de  varier  son 
style,  selon  le  sujet  qu'il  traitait,  eut  dans  les 
oraisons  funèbres  la  profondeur  de  pensée,  la 
chaleur  et  l'ëlévatioa  ue  sentiments,  la  noblesse 
et  la  dignité  d'expression^  dont  ceux  qui  l'avaient 
précédé  dans  cette  difticile  carrière  lui  présen- 
taient de  si  grands  modèles. 

Daus  l'oraison  funèbre  du  roi  de  Sardaîgne, 
Charles-Emmanuel,  ayant  à  parler  de  la  politique, 
ses  pensées  le  ramenèrent  vers  la  France,  comme 
cela  arrive  souventà  ceux  qui  aiment  leur  patrie; 
et  comparant  ia  politique  du  roi  Charles  a  celle 
d'un  de  nos  plus  célèbres  ministres,  il  dît  du 
cardinal  de  Richelieu,  «  au'il  posa  dans  le  nord 
le  contre-poids  du  midil  II  > 

Combien  de  hautes  pensées  et  de  grands  tableaux 
présentent  ce  peu  de  mots.  Ce  fut,  en  effet, 
l'alUance  de  la  Suède  qui  releva  FEuro^  de  ia 
terreur  que,  depuis  un  siècle,  loi  inspirait  1& 
paÎBsance  de  la  maison  d*Autriche.  Ce  nit  cette 
alliance  qui  cht^ngea  subitement  le  sort  des  armes, 
et  qui  mit  enOn  un  terme  k  la  mémorable  guerre 
de  trente  ans. 

Je  ne  dira!  qu'un  mot  de  l'oiaiBoa  ftmèbre  de 
Louis  XV. 

Dans  une  audience  solennelle  et  publique,  le 


assez  à  ma  mémoire  pour  répéter  les  propv«%p»r 
rôles  de  Sa  Majesté,  et  le  respect  mlnterdit  de 
m'exposer  k  les  citer  inexactement. 

Les  livres  saints  se  servent  souvent,  en  parlant 
de  la  mort  des  patriarches,  d'expressioQs  qui 
m'ont  paru  convenir  &  H.  le  cardinal  de  La  Lu- 
zerne :  Mortuus  est  in  seneeMe  6omt...  plmus 
dierum. 

Les  nombreux  écrits  de  M.  le  cardinal  de  Li 
Luzerne  altestero^  &  la  posûrité  que  ses  jom 
ont  été  pleins  ;  et  nous  avons  été  les  témoins  des 
bénédictions  de  Dieu  sur  sa,  vieillesse.  U  a  passé 
ses  dernières  années  au  soin  de  sa  &miUe,  en- 
touré de  plusieurs  générations,  dans  lesqn^es  it 
voyait  revivre  et  renaître  les  vertus  et  les  senti- 
ments de  ceux  qui  Tavaient  précédé  dans  uno 
meilleure  vie.  Les  pratiques  et  les  consolations  de 
la  religion,  les  soins  constants  et  assidus  de  la 
tendresse,  de  l'amitié,  dudévouensent,  ont  répanda 
sur  ses  dernières  heures  une  paix,  une  sérénité 
qui  sont  demeurées,  après  sa  mort,  empreintes 
sur  son  visage  décoloré. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  H.  L'archevêque  de  Besançon.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  retatifà  la  eo^r- 
mation  de  deux  baux  emphytéotiques  et  de  divers 
échanges  consentis  par  le  domaine  de  la  couronna. 

Le  ministre  do  Tiotérieur  et  le  cons^er  d'fitat 
Delamalle,  chargé  avec  lui  de  soutenir  cette  dis- 
cussion, sont  introduits. 

M.  le  PrëvItfcHt  observe  qu'aucun  orateur 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  eotendn  dans  la  séance  du  27  juin. 
11  annonce  en  conséquence  qu'il  va  mettre  immé- 
diatement en  délibération  les  deux  articles  dont 
le  projet  se  compose. 

Aucune  réclamation  nes'éievant  contre  cesar^ 
ticles,  ils  sont  relos»  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoptit»!  défini- 
tive, M.  le  président,  suivant  l'usage,  désigne 
par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HH.  le  comte 
Claparède  et  le  vicomte  Emmanuel  Dambray. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  110  vêtants 
répondent  à  cet  appel,  110  suffrages  se  trouvent 
pareillement  acquis  au  projet  de  loi  par  le  rtoul- 
tat  du  dépouillement.  L'adoption  de  ce  projet  est 
proclamée. 

Soit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PBOJET  BE  LOI. 

Bau»  eMphyléotiquft, 

Art.  1».  Les  deux  bau  MapbytéoUqnM  d«  99  ans,  «n 
dato  du  27  dàe«mbr»1819,et  dM  4  «t  8  nai  1820,  soDt 

confirmés. 

Le  promier,  moyennant  350  franes,  passé  enin  l'ox- 
directeur  génttal  dn  ministère  â«  là  mtûaon.dn  Roi  et 
le  département  de  Seine-el-Oise,  poor  tes  b&timenta  et 
terrains  de  U  Vénerie,  sitaés  à  Vereailles. 

L'antre,  moyennant  800  francs,  poor  les  bitiments 
et  terrains  dits  du  Gramd-Maitre,  passé  entre  le  minis- 
tre seerétairo  d'£tat  de  la  maison  da  Aoi  et  la  ville  de 
Versailles 


Échang' 


es. 


Art.  3.  Sont  pareillamenL  confirmés  les  qaaire  tm- 
tjcats  d'Muwce     âù|w««s  putisy-dâ  IfWi  JNW|Al>-«% 


Digitized  by 


Google 


IGhaiolm  ilBt  Dépai4i.|      SEGOMDK  fOftkmArm.      (>  jnlHal  f8M.| 


m 


TOTtQ  d'ordoDDaDMs  royales  dea  9  novembre  et  13  dé- 
cembre 1819,  27  mars  et  S  jain  1830,  entre  l'çx-direc- 
leur  général,  et  enanits  le  mimstra  Mcrétaira  d'Euu  d« 
b  mmison  da  Roi,  savoir  : 

Le  ptemier,  en  date  des  18  ot  19  mai  1820,  avec  les 
sieurs  CombEUitt  de  Dampoat  et  Legeay; 

Le  second,  en  date  da  ï3  juin  suivant,  avec  le  dac 
de  Valmy; 

Le  troisième,  du  15  jnillet,  mémo  annéo,  aveo  le  sieur 


le  quatrième  et  dernier,  en  date  da  10  octobre 
1820,  avec  le  sieor  Boalao^. 

(CettedéUbération  terminée,  la  Ghambrese  forme 
en  Cour  judiciaireO 


CHÀUBRB  DBS  ûBPDTfiS. 

ratiSIDENCE  DE  H.  RAYEZ. 

Séance  du  kmdi  2  jvilkt  1821. 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 

H.  de  Weséel  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  celle  de  samedi.  La  Chambre  en  approuve  ta 
rédaction. 

De  nouTelles  pétitions  sont  énoncées  par  le 
même  secrétaire  et  renvoyées  à  l'examen  de  la 
ooffimissîon  spéciale. 

M.  le  Présides*  annonce  que  la  discussioa 
va  être  reprise  sur  les  projet»  ae  ioi  rebatifk  à  la 

confection  de  dioers  eanaato. 
La  parole  est  accordée  &  H.  Ganilb  contre  les 

projets  de  loi. 

H.  Oulll».  Messieurs,  la  navif^ation  intérieure 
est  UQ  des  plus  puissants  mobiles  de  la  prospé- 
rité et  de  la  richesse  d'un  pays.  La  croyance  de 
cette  vérité  me  parait  si  bien  afTermie  daus  la 
Chambre,  que  je  me  crois  dispensé  de  l'établir 
et  même  de  l'expliquer.  J'applaudirai  cepeudant 
à  la  détermination  que  le  gouTernement  a  prise 
d'achever  la  navigation  intérieure  de  la  France, 
il  nous  convient  de  nous  associer  à  ses  efforts 
pour  en  assurer  le  snccés.  Nous  devons  ambi- 
tionner la  gloire  de  coneoniir  à  cette  grande  et 
nécessaire  entreprise. 

Hais  dans  cette  entreprise,  comme  dans  tontes 
celles  qui  intéressent  l'Etat,  il  ne  faut  pas  se 
montrer'indifférent  aux  dépenses  qu'elles  doivent 
occasionner,  ni  se  persuader  qu'on  en  trouvera 
la  juste  récompense  dans  la  grandeur  de  leurs 
bénéllces.  U  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  l'éco- 
nomie, cette  source  féconde  de  la  fortune  publique 
autant  que  de  la  fortune  particulière.  Il  faut  sur* 
tout  se  préserver  de  l'engouement  auquel  nous 
sommes  trop  enclins  :  c'est  un  écueil  qui  fait 
échouer  les  plus  sages  entreprises.  La  navigation 
intérieure  parait  en  faveur  auprès  du  gouverne- 
ment, et  il  ne  craint  que  les  retards  de  son  exé- 
cation.  Il  n'est  arrêté  ni  par  l'étendue  des  sacri- 
fices, ni  par  les  dangers  de  la  précipitation,  ni 
par  les  accidents  indispensables  d'une  aveugle 
confiance. 

11  nons  fit  distribuer,  il  y  a  plusieurs  mois,  un 
rapport  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  mais  sans  aucune  proposition,  comme 
un  simple  objet  de  méditation,  et  tout  à  coup,  à 
la  fin  dMme  session  très -prolongée,  lorsque  nous 
BoouMB  èffokéB  de  fotigae,  non  a  craie  de  la 


grandeur  et  de  Timportancede  nos  travaux,  mais 
par  la  pénible  énergie  d'une  longue  lutte,  il  noua 
propose  de  donner  notre  assentiment  à  plusieurs 
soumissions  qui  se  montent  ensemble  à  fa  somme 
de  près  de  30  millions. 

Mais,  Messieurs,  avant  de  donner  votre  appro- 
bation à  la  confection  de  quelques  canaux  par- 
tiels, il  me  semble  que  le  gouvernement  aurait 
dû  vous  mettre  en  état  d'exs^iner  le  système  gé- 
néral de  la  navigation,  son  plan,  son  mode  d'exé* 
cution,  les  conditions  auxquelles  on  pent  se  flatter 
de  le  mire  exécuter.  C'est  TofÂru  d'une  iéf^latioa 
partielle  qn'il  aurait  dû  vous  occuper  que  de  la 
législation  générale.  Vous  êtes  hors  d'état  de  lui 
fournir  l'autorisation  spéciale  qu'il  vous  demuule, 
si  vous  ne  pouvez  pas  juger  de  la  liaison  et  de 
renchatnement  de  chaque  partie  avec  l'ensemble 
du  plan  et  du  système- 
Ce  qui  ne  doit  pas  vous  causer  moins  d'éton- 
nement,  c'est  que  le  gouvernement,  après  nous 
avoir  prouvé,  dans  le  rapport  de  M.  le  directeur 
général  des  nonts  et  chaussées,  que  le  mode  le 
plus  favorable  d'exécution  de  la  navigation  est 
ta  soumission  à  temps  et  mÔme  à  perpépuité  des 
divers  canaux  à  des  associations  particulières, 
nous  propose  cependant  de  charger  les  ponts  et 
chaussées  de  leur  exécution^  et  de  pourvoir  à  la 
dépense  avec  des  fonds  fournis  par  les  capitalistes. 
De  sorte  qu'il  avone  lui-même  que  le  mode  qu'il 
vons  propose  est  le  moins  avantageux.  Gom- 
ment donc  peut-il  se  flatter  de  vons  le  foire 
adopter? 

Le  ministre  du  Hoi  qui  parla  sur  ce  sujet  dans 
la  dernière  séance,  vous  a  dit  <  que  si  le  gonver^ 
nement  se  chargeait  de  la  confection  des  tra- 
vaux, c'est  que  personne  n'avait  voulu  s'en 
charger.  • 

Mais  depuis  combien  de  temps  te  public  est-il 
instruit  des  intentions  du  gouvcrnemeut?  Quels 
moyens  lui  a-t-on  donnés  pour  prendre  connais- 
sance des  plans  et  des  conoitloos  de  l'entreprise? 
Quel  temps  a-t-on  -accordé  pour  méditer  et  com- 
biner ses  offres?  Dans  quel  lieu  a-t-on  ouvert  te 
concours?  A  quelle  époque  doit-il  se  terminer? 
C'f  st,  Messieurs,  ce  que  l'on  ne  nous  a  pas  dit  :  ou 
plutôt  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait,  et  cependant 
on  vous  dit  que  personne  n'a  offert  de  se  chargw 
de  l'exécution  des  travaux. 

Le  ministre  dont  j'ai  déj&  parlé,  vous  a  dit 
encore  c  que  le  rapport  du  directeur  général  est 
publié  depuis  longtemps,  et  il  s'est  efforcé  de  voua 
persuader  que  cette  publicité  suppléait  aux  me- 
sures préliminaires  usitées  en  pareil  cas.  >  Je  ne 
crois  pas.  Messieurs,  que  cet  argument  vous  ait 
satisfaits,  ni  que  je  sots  obligé  d'jr  répondre  sé- 
riensemeot.  Le  rapport  était  destiné  au  Roi,  et 
non  au  public;  il  annonçait  des  vues,  et  ne  con- 
tenaitaucune  proposition,  ni  générale  ni  spéciale. 
II  n'adonc  pu  donner  lieu  à  aucune  offre,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  celles  qu'on  a  faites  S'ont 
pu  être  queconBdentielles  et  clandestines. 

Mais  vous  a  dit  encore  le  même  ministre  : 

(  La  preuve  qu'il  y  a  eu  publicité,  c'est  qu'il  y 
'  a  eu  des  offres.  » 

Oui,  il  y  a  en  des  offres,  mais  ces  offres  n'é- 
taient point  provoquées  par  des  propositions  pu- 
'  bliques,  autorisées  par  les  lois,  et  par  conséquent 
elles  ne  prouvent  poUit  U  pnblicilé  lë^te,  et 
peuvent  encore  moins  la  supposer.  Conclure  des 
marchés  passés  par  les  ministres,  qu'il  y  a  eu  pos* 
sibilité,  concurrence  et  débat,  parce  qu'ils  ont 
été  souscrits,  ce  serait  laisser  les  ministres,  oa 
leurs  bureaux,  maîtres  de  disposer  des  marchés  au 
'  profit  -de  lents  affidés,  de  leturs  protégés,  de  leurs 
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créalures,  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  intrigues, 
aux  corruptions,  aux  abus  qui  coûtent  si  cher 
aux  peuples,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  et  de 
notre  mission  de  prévenir  et  de  rendre  impossi- 
bles. ,  , 

Je  suis  loin  d'élever  le  moindre  soupçon  de  ra- 
veur  et  de  préférence  sur  les  sonmissioBS  en  ques- 
tion, il  me  sufQt  que  parmi  les  soamissioatiaires 
flgurent  trois  de  dos  nonorablea  colltoies;  mais 
je  les  crois  trop  édairés,  trop  amis  de  leur  pays, 
pour  ne  pas  sentir  que  je  leur  donne  une  preuve 
éclatante  de  la  plus  haute  considération  en  m'é- 
levant  contre  un  exemple  dont  on  pourrait  si 
crucdlemenl  abuser  pour  dilapider  la  fortune  pu- 
blique. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  évident  que  si  vous  adop* 
tiez  les  soumissions  en  question,  vous  autorise- 
riez des  marchés  sans  publicité,  sans  concurrence; 
voua  introduiriez  un  précédent  dont  vos  succes- 
seurs pourraient  abuBer,.vons  manqueries  à  vos 
devoirs  les  plus  sacrés. 

Encore  si  ces  soumissions  vous  offraient  des 
conditions  modérées  et  raisonnables!  Mais  si  je 
ne  m'abuse  point,  elles  sont  si  onéreuses  et  si 
intolérables,  qu'il  me  parait  impossible  qu'elles 
mériteat  votre  approbation. 

Je  n'examinerai  pas  séparément  chacune  de  ces 
soumissions,  je  ne  discuterai  que  celle  de  10  mil- 


préter 

rfitat,  en  75  payements  mensuels,  la  somme  de 
10  millions. 

Les  soumissionnaires  demandent  6  0/0  d'inté- 
rêt, et  2  0/0  d'amortissement. 

Us  demandent  eu  outre,  après  le  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement  des  10  millions,  le 

Çartage  égal  du  produit  net  du  canal  pendant 
9  ans. 

Enfin,  ils  demandent  que  les  produits  du  canal 
soient  affectés  au  payement  de  leurs  intérêts  et  de 
leur  capital,  qu'ils  soient  admis  à  participer  à  la 

gestion,  à  l'admlDistration  et  à  la  comptabilité 
es  produits  du  canal  pendant  105  ans  que  doit 
se  prolonger  l'exécuiion  complète  de  toutes  leura 
stipulations,  et  qu'on  leur  alloue  ponr  les  frais 
de  leur  coopération  &  l'administration  nue  somme 
de  15,000  francs  par  an. 
Les  soumissionnaires  pr6tendentqueleBl5,000fr. 
par  an  ne  doivent  être  {wyës  que  pendant  trente 
ans.  Ils  peuvent  avoir  raison;  mais  la  stipulation 
n'étant  point  limitée  par  la  soumission,  j'ai  cm 
qu'elle  pouvait  s'étendre  jusqu'à  la  tin  de  la  par- 
ticipation à  l'administration. 

De  ces  conditions  il  résulte  évidemment  que  les 
souniissionu aires  ne  sont  que  des  bailleurs  de 
fonds  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  capitalistes  qui  prêtent  leurs  capitaux  à  l'Etat. 

Or,  dans  l'état  actuel  du  crédit  public,  M.  le 
ministre  des  finances  emprunte  à  terme  &  4  1/2 
0/0;  le  budget  de  son  ministère  en  offre  des 
preuves  irrécusables. 

D'un  autre  cdté,  le  cours  des  rentes  à  85  francs 
porte  rintérêt  de  ce  genre  de  placement  à  moins 
de  6  0/0.  et  Ton  sait  que  l'amortissement  de  la 
dette  publique  ne  doit  s  eRéctuer  que  dans  trente 
années  environ. 

Combien  cette  situation  des  capitalistes  qui  pla- 
cent leurs  capitaux  dans  les  fonds  publics  diffère 
de  celle  dans  laquelle  les  soumissionnaires  veu- 
lent se  placer  I 

Us  veulent  que  l'Etat,  qui  encours  de  85  francs, 
avec  l'amortissement  de  1  0/0,  pourrait  em- 
prunter les  10  millions  ^  moins  de  6  0/0,  leur 


paye  6  0/0  d'intérêt  avec  un  Conds  d'amortii- 

sement  de  2  0/0. 

Ils  veulent  que  l'Etat,  qui  ne  donne  &  ses  créan- 
ciers, en  rente  perpétuelle,  qu'une  affectation 
générale  sur  ses  revenus,  leur  donne  une  affec- 
tation spéciale  snr  le  canal,  les  investisse  en  quel- 
que sorte  de  sa  possession  pendant  105  ans,  et 
leur  paye  une  somme  de  15,000  francs  anouelle- 
ment  pour  leur  participatiou  &  l'administraliou 
du  canal. 

Hais  ce  qui  est  véritablement  inconcevable, 
c'est  que  les  soumissionnaires,  après  avoir  touché 
leurs  intérêts  au  taux  courant  et  le  rembourse- 
ment de  leur  capital  dans  un  temps  plus  court 
que  les  antres  créanciers  de  l'Etat,  veulent  en- 
core être  admis  an  partage  des  produits  du  canal 
pendant  75  ans. 

Et  savez-vous.  Messieurs,  ce  qne  donnermt  aux 
soumissionnaires  le  partage  des  produits  pendant 
75  ans? 

Les  soumissionnaires  eux-mêmes  évaluent  ces 
produits  à  800,000  francs  par  an. 

La  moitié  serait  donc  Ue  400.000  francs  par  an. 

Ce  qui  donnerait  pour  les  73  ans  une  somme 
totale  de  30  millions. 

Ajoutez  îi  cette  somme  les  frais  d'administra- 
tion pendant  105  ans.  à  ruson  de  15,000  francs 
par  an,  31,575,000  francs. 

Et  vous  verrez  que  les  10  miUions  ottërts  & 
l'Etat  par  les  soumissionnaires  lui  cotlteraient 
an  delà  des  emprunts  ordinaires,  31,575,000  fr. 

C'est-à-dire  qu'après  le  payement  des  iotéFétg 
et  le  remboursement  des  10  millions,  les  soumis- 
sionoaires  toucheraient  à  titre  de  prime  on  de 
gratification,  31,575,000  flraucs. 

Le  gouvernement  ne  parait  pas  touché  de 
l'énormité  de  ce  bénéfice  demuidé  par  les  sou- 
missionnaires. 

<  Ce  qui  importe  surtout,  a  dît  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  (dans  son  rapport 
a  M.  le  ministre  de  l'intérieur],  c'est  que  les 
communications  nécessaires  an  commerce  de  la 
France  s'exécutent  dans  le  terme  le  plus  rapprocbé, 
et  que,  dût-il  en  coûter  quelques  sacrifices,  il  ne 
faudrait  pas  pour  cela  renoncer  à  obtenir  cet 
important  résultat  « 

S'il  ne  s'agissait  en  eflbt  qne  de  quelques  sa- 
crifices, je  sorais  entièrement  de  l'avis  de  H.  le 
directeur  général;  mais  donner  à  des  capitalistes 
qui  n'ont  d'autre  mérite  que  de  prêter  à  l'Etat 
une  somme  de  10  millions  une  gratification  de 
31  millions  en  sus  des  intérêts  et  dn  rembonr? 
sèment  des  10  miUions,  ce  ne  serait  pas  un  sa- 
crifice, ce  serait  une  prodigalité  scandaleuse, 
une  véritable  dilapidation  de  la  fortune  publique. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  prétend 
*  que  quelques  avantages  que  vous  accordiez 
aux  soumissionnaires,  ils  ne  peuvent  pas  être 
comparés  à  ceux  qne  leur  ferait  le  gouvernement 
d'Angleterre  en  leur  concédant  ce  canal  à  perpé- 
tuité. » 

Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur  que  quand  le 
gouvernemement  d'Angleterre  con<^e  la  pro- 
priété d'un  canal  ft  des  entrepreneurs,  il  ne  bit 
que  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  Il  donne  les 
bénéfices  de  rentreprise  ft  ceux  qui  en  courent 
les  risques. 

Mais  ici  rien  de  semblable.  Les  soumission- 
naires ne  sont  point  les  entrepreneurs  du  canal 
de  Monsieur;  ils  n'ont  aucune  part  à  sou  entre- 
prise, ils  ne  courent  aucun  nsgue  :  comment 
donc  H.  le  rapporteur  peut-il  r^ler  leur  part 
aux  bénéfices  de  l'entreprise  par  celle  que  te 
gouvernement  d'Angleterre  accorde  à  des  entre- 
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preneurs  à  perle  et  &  profit?  N'est-ce  pas  aasi- 
miler  des  diMes  entièrement  disparates? 

Hais,  dit  encore  H.  le  rapporteur,  <  si  les  sou- 
missionnaires avaient  nlaeé  le  22  avril,  jourde  la 
soumission,  les  tO  millions  qu'ils  offirect  à  l'Etat, 
ces  10  millions  leur  auraient  rapporté,  à  la  fin  de 
30  années,  un  capital  de  8,599,732  francs.  > 

«  Donc  l'intérêt  eût  surpassé  les  400,000  fr. 
qu'ils  doivent  toucher  après  Tamortissement,  et 
cet  intérêt  eût  été  pwpétuel,  tandis  que  les 
400.000  francs  ne  doivent  avoir  lieu  que  pendant 
75  années.  > 

J'en  demande  pardon  à  H.  le  rapporteur,  mais 
il  m'e:jt  impossible  de  ne  pas  faire  remarauer  à 
la  Chambre  Jes  nombreuses  meurs  qui  vicient 
son  raisonnement. 

11  suppose  que  les  soumissionnaires  auraient 
pu  placer  en  rentes  les  10  millions  qu'ils  ont 
offert  de  prêter  au  gouvernement;  mais  les  sou- 
missionnaires n'avaient  pas  ces  10  millions  le 
jour  de  la  soumission,  puisqu'ils  ne  se  sont 
obligés  de  les  prêter  an  gouvernement  que  dans 
l'espace  de  75  mois  ou  de  G  ans  et  3  mois. 
L'hypothèse  du  placement  des  10  millions  en 
rente  est  donc  imaginaire. 
H.  le  rapporteur  suppose  ensuite  que  la  rente 


pne  d'observer  que  ce  n'est  encore  qu' 
supposition,  et  il  sait  aussi  bien  que  moi  quel 
nom  on  donne  à  des  calculs  hypothétiques. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  règle  les  profits  des 
capitaux,  ifs  ne  se  déterminent  pas  par  la  com- 
paraison de  leur  placement  dans  divers  emplois, 
et  ce  qui  est  encore  plus  vicieux  par  les  oéné- 
fices  hypothétiques  de  chaque  emploi.  Que  dirait 
l'IionoraDle  rapporteur,  si,  à  mon  tour,  m'aban- 
dounant  à  l'entraînement  des  hypotiièses,  je  sup- 
posais que  les  sonroissionnaireB  peuvent  placer 
leurs  10  millions  dans  des  spêcnlationa  mari- 
times, que  la  mer  peut  tes  engloutir,  et  que  par 
conséquent  ils  doivent  se  contenter  d'un  bénéfice 
modique  dans  un  placement  sûr  et  sans  risque? 

Ce  raisonnement  serait  pitoyable,  sans  doute, 
et  cependant  il  est  rigoureusement  le  même  que 
celui  de  l'honorable  rapporteur. 

Les  profits  des  capitaux  se  règlent  par  la  bi 
de  l'ofnre  et  de  la  demande. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  est-ce  ainsi  qu'on 
règle  les  proftls  des  capitaux?  Si  la  demande  des 
capitaux  surpasse  l'offre  qu'on  en  fait,  les  nroRts 
sont  plus  considérables  que  si  la  demande  est 
supérieure  &  l'offre.  Telle  est  la  loi  générale  et 
absolue  de  cette  matière.  A  quel  taux  les  10  mil- 
lioDB  peuvent-ils  être  obtenus  par  le  gouverne- 
ment? voUà  tout  ce  que  les  soumissionnaires  peu* 
veut  demander,  voila  tout  ce  que  les  dêpositures 
de  la  fortune  publique  peuvent  leur  accorder. 

Mais,  dit  encore  l'honorable  rapporteur,  c  il 
est  de  notre  devoir  d'aider  le  gouveroement 
à  favoriser  génêreusonent  et  dune  manière 
digne  de  lui  et  de  la  chose  les  premières  com- 
pagnies financières  qui  se  présentent,  afln  de 
stimuler  et  de  faire  développer  dans  chaque  dé- 
partement l'esprit  d'association  auquel  nous  avons 
dit  que  les  comtés  d'Angleterre  doivent  le  succès 
et  la  prospérité  de  leurs  travaux  publics.  » 

L'oxemple  de  l'Angleterre  est  ici  sans  appli- 
cation. Dans  ce  pays,  les  canaux  se  font  avec 
des  fonds  libres  et  aux  risques  des  associations 
qui  les  entreprennent.  L'incertitude  du  succès, 
la  lenteur  de  la  rentrée  des  fonds  ne  portent 
aucun  désordre  daos  la  circulation  générale  ou 
particulière  des  capitaux  du  pays.  L'abondance 


des  capitaux,  et  surtout  l'étendue  du  crédit  suf- 
fisent a  tons  les  besoins,  et  même  les  dépassent. 

Le  nouvel  emploi  qui  leur  est  ouvert  dans  la 
confection  des  canaux  est  recherché  avec  em- 
pressement, et  donne  des  bénéfices  également 
profitabtes  aux  capitalistes,  aux  classes  labo- 
rieuses et  h  l'Btat. 

Hais  si  nous  ne  pouvons  réussir  à  ouvrir  des 
canaux  qu'en  donnant  des  bénéfices  exorbitants 
aux  capitalistes  qui  fournissent  les  fonds  néces- 
saires a  leur  confection,  si  les  bénéfices  de  cet 
emploi  de  capitaux  sont  hors  de  toute  proportion 
avec  les  bénéfices  des  autres  emplois  de  capitaux 
dans  les  départements,  au-dessus  de  leur  taux 
naturel,  beaucoup  de  travaux  productifs  seraient 
abandonnés,  la  main-d'œuvre  hausserait  dans 
des  proportions  que  les  autres  travaux  ne  pour- 
ront i»8  payer,  et  il  en  résultera  d'iacalcutables 
calamités.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  donner 
trop  d'attention  aux  entreprises  qu'il  mit  et  qull 
dirige.  11  est  dans  sa  nature  de  fure  mal  tout  ce 
qu'il  fait,  et  loin  de  Faider  à  favoriser  généreu- 
sement les  aasodatious  de  capitalistes  qui  peu- 
vent se  former  dans  les  départements  pour  l'en- 
treprise des  travaux  publics,  il  but  le  mettre 
dans  Theureuse  impuissance  de  déranger  les 
rapports  qui  existent  dans  chaque  département 
entre  les  profits  des  capitalistes,  les  salairea  du 
travail  et  la  rente  de  la  terre. 

Des  observations  que  je  viens  de  vous  soumet- 
tre, il  résulte  évidemment  que,  quoiqu'il  soit  de  la 
plus  haute  importance  de  nous  occuper  de  la 
navigation  intérieure,  il  serait  extrêmement  dan- 
gereux de  donner  votre  assentiment  aux  soumis- 
sions que  le  gouvernement  vous  a  présentées. 
Elles  n'ont  pas  subi  l'épreuve  de,  la  publicité  et 
de  la  concuirence,  elles  sont  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  taux  courant  des  capitaux  ;  elles 
ne  méritent  doue  pas  votre  approbation,  et  j'en 
vote  le  rejet. 

H.  B«rqa«y.  directeur  général  des  ponts  «t 
chaussées.  Les  principales  objections  présentées 
contre  les  projets  soumis  à  votre  approbation 
pourront  se  réduire  aux  termes  suivants  : 

1»  Pourquoi  se  livrer  à  des  opérations  partielles 
et  isolées,  lOTsqu'il  était  possible  de  conclure  une 
opération  générale  qui  aurait  embrassé  à  la  fois 
le  système  des  grandes  lignes  de  navigation  et  ce- 
lui des  canaux  secondaires  déjà  commencés? 

2"  Au  lieu  de  recourir  aux  capitaux  particu- 
liers, n*êtait-il  pas  plus  simple  de  comprendre 
chaque  année  dans  les  budgets  les  sommes  né> 
cessaires  à  la  dépense,  ou  de  créer  des  rentes 
n&îociables  à  mesure  des  besoins? 

30  Dans  l'intérêt  des  travaux,  il  faudrait  les 
confier  à  des  compagnies , 

4*  Les  canaux  n'intéressent  que  les  localités  ; 
pourquoi  le  Trésor,  par  là,  serait-il  grevé  de  sacri- 
fices sans  un  but  d'utilité  générale? 

50  Si  Ton  appelait  à  son  secours  î'indusU'ie  par- 
ticulière, il  fdllait  au  moins  établir  une  concur- 
rence toujours  favorable  aux  intérêts  publics; 

6°  Les  conditions  énoncées  dans  les  transac- 
tions procureront  des  bénéfices  exagérés; 

7«  On  apporte  aidourd'hui  des  stipinlatlons  plus 
modérées. 

Nous  allons  parcourir  successivement  chacune 

de  ces  questions. 

Première  objection.  —  a  Pourquoi  n'a-t^mpas 
conclu  une  opération  générale?  > 

Voici  la  réponse  : 

Le  gouvernement  s'est  longtemps  occupé  d'as- 
surer par  une  opération  générale  lesgsioyens  de 
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compléter  la  aavigation  des  grandes  lignes  et 
celle  des  canaux  Becondaires  déjà  commencés. 
Nous  avoDs  dit  dans  L'exposé  des  motifs  qu'il 
était  entré  en  n^ociation  avec  deux  com^gnies 
de  capitalistes  dans  la  vue  de  réaliser  cet  impor- 
taDtresultat.Ladiffîcultépriocipale  que  préseu  tait 
une  transactioD  de  ce  genre,  c'était  le  désir  qu'a- 
vaient les  capitalistes  deb&ter  les  versements  des 
fonds  qu'ils  auraient  prêtés,  tandis  que  le  gou- 
vernement, ne  pouvant  les  employer  que  succes- 
sivemeat,  ne  devait  pas  s'en^ger  à  bonitier  les 
intérêts  de  sommes  qu'il  aurait  été  obligé  de  gar- 
der sans  emploi. 

M.  de  Vitlele  vous  a  dit  que  les  cai^talistes  de- 
mandaient aussi  des  litres  du  Trésor,  et  on  n'est 
pas  d'accord  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  eu 
a  consentir  un  tel  arrangement.  Dans  une  spécu- 
lation aussi  étendue,  qui  embrassait  des  sommes 
considérables,  il  était  permis  d'espérer  sur  le  taux 
de  riDtérÔt  des  conditions  plus  modérées;  et  ce- 
pendant nous  démontrerons  que  les  transactions 
particulières  sur  lesquelles  vous  délibérez  aujomv 
d'bui  n'ioposeront  pas  k  l'Etat  de  plus  grands 
sacrifices.  Vous  savez  d'ailleurs  que  beaucoup  de 
personnes  prérèreut  la  division  des  entreprises 
qui  tend  à  diviser  les  bénéfices  et  multiplie  les 
moyens  de  concurrence  \  car  il  faut  bien  recon- 
naître que  lorsqu'il  s'agit  de  former  un  capital 
de  plus  de  200  milUooB,  le  coucours  ne  peut  guère 
exister  qu'entre  deux  ou  trois  comps^uies  de  ca- 
pitalistes. 

J'ai  beaucoup  désiré  cpiB  rien  ne  s'oppos&t  à  la 
csonclusion  d'un  traité  gui  aurait  garanti  l'exé- 
cution complète  d'un  plan  auquel  ou  sait  que 
j'ai  pris  une  grande  part;  mais  vous  penserei 
sans  doute  que  du  moment  où  ce  projet  était  aban- 
donné on  ajourné,  te  gouTeruement  avait  le  de- 
voir de  donner  suite  aux  propositions  particu- 
lières qu'il  avait  reçues  dès  le  commencement  de 
la  session. 

SECONDE  OBiEcn»!.  —  «  N'était-il  pas  plus  sim- 
le  de  comprendre  chaque  année  dans  le  budget 
es  sommes  nécessaires  h  la  dépense  des  canaux, 
ou  de  créer  des  rentes  qui  seraient  n^ociées  suc- 
cessivement  &  mesure  des  besoinsf  •  Nom  ré- 
pondrons : 

Pour  foire  sans  interruption  les  fonds  nécessai- 
res à  la  dépense  des  caaaux,  il  faut  contracter 
rengagement  inviolable  d'y  pourvoir}  et  on  sait 
bien  qu'aucune  lésoluUoa  d'affécter  annudle- 
mént  les  fonds,  aucune  promesse  du  gouverne- 
ment envers  lui-même,  aucune  délégation  de  la  loi 
sur  les  budgets  à  venir,  n'offriraient  les  garanties 
BUfQsantes.  A  toutes  les  époques,  on  a  voulu 
avec  sincérité  terminer  les  ouvrages  dont  on  avait 
commencé  l'entreprise.  Hais  des  besoins  inat- 
tendus ont  forcé  de  les  interrompre.  Les  fonds 
n'ont  pas  été  portés  au  budget,  les  travaux  ont 
été  ajournés;  des  dépenses  considérables  n'ont 
produit  aucun  résultat. 

La  création  de  rentes  spécialement  destinées 
aux  canaux  n'offrirait  guère  plus  de  sécurité; 
car,  dans  un  moment  de  crise,  une  loi  nouvelle 
devrait  changer  cette  destination,  s'il  fallait  ap- 
pliquer k  des  besoins  plus  urgents  les  ressources 
anectées  &  la  cousommation  des  ouvrages  com- 
mencés; tont  le  monde  connaît  les  inconvénients 
n^ves  qui  suivent  la  suspeusiou  de  ces  sortes 
d'entreprises:  et  Tonne  peut Ôtre  véritablement  à 
1  abri  de  ces  iocon  vénients  que  par  les  stipulations 
qui  lient  réciproquement  le  gouvernement  et  les 
compagnies.  Dans  le  premier  cas,  il  est  toujours 
iiorç  de  modifier  l'empJoi  des  fonds  avec  le  con- 
^ntememdu  pouvoir  législatif,  Undis  que,  dans 
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le  second  cas,  engagé  vis-&-Ti8  d'un  tiers,  il  Ivî 
devient  impossible  de  détourner  vers  un  antre 
objet  les  sommes  qu'il  reçoit  des  concessionnaire. 
C'est  ainsi  que  Pexécution  des  entreprises  eat 
entièrement  assurée,  quels  que  soient  les  événe- 
ments qui,  sans  ces  garanties,  en  rendraient  1*8- 
cbèvement  incertain  ou  plus  dispendieux.  Et 
puisque  les  capitalistes  consentent  à  recevoir  le 
gage  que  noue  avons  à  leur  offrir  dans  le  pro- 
duit des  canaux,  c'est  à  leur  crédit  qu'il  convient 
de  demander  les  fonds  nécessaires  au  déTelon»e- 
ment  de  notre  navigation  intérieure. 

GompteuB  aussi  p<Hir  beaucoup  l'intâM  qu'au- 
ront les  compagnies  à  la  solidité  des  cou^roG- 
lions  et  au  bon  entretien  des  canaux.  Appelés  i 
participer  un  jour  auxproduits.^lespmirrontdon- 
oer  à  l'administration  d'atUes  avertusemaita,  et 
sous  ce  rapport  ausei  leur  association  aerasoD- 
rent  profitable  k  l'Btat. 

Troisièice  objection.  —  On  a  dit  qoe.  «  dans 
l'intérêt  même  des  travaux,  il  fallait  en  confier 
le  soin  à  des  compagnies,  qui  les  exécuteraient 
avec  plus  de  célérité  et  d'économie  que  Je  goa- 
vemement.  » 

Mais  d'abord  il  faudrait  trouver  des  compagnies 
qui  voulussent  accepter  les  chances  que  préaea- 
tent  les  constructions  hydrauliques,  et  nous  de- 
vons dire  que  ces  chances  effrayent  gén^lement 
les  capitaliste,  chez  qui  l'indostrie  du  bailleur 
de  fonds  n'est  presque  jamais  réunie  avec  cdle 
de  l'entrepreneur  d'ouvrages. 

Le  gouvernement  n'a  renisé  aucune  proposition 
de  ce  genre;  et  dernièrement  encore,  une  négo- 
'ctotion  entameo  au  sujet  du  canal  de  Bourgogne 
a  été  abandonnée  par  la  compagnie  elle*méme; 
et  le  motif  de  cet  abandon  a  été  de  ne  paa  vouloi  r 
prendre  à  sa  charge,  ainsi  qu'elle  l'avait  demandé 
d'abord,  l'exécutiûn  des  outragea. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  plus  d'un  exempte  de 
travaux  commracés  par  le  gouvernement,  et  qui, 
après  bien  des  reltards  dans  le  cours  de  leur  en- 
treprise, sont  encore  inachevés  aujourd'hui  : 
mais  eu  accusant  le  mal,  il  faut  en  roconnalb% 
la  cause.  Cette  cause,  c'est  le  manque  d'argent. 
Le  gouvernement,  obligé  de  pourvoir  &  tant  de 
besoins  divers,  et  de  ngpartir  sur  tous  les  pointa 
du  royaume  les  fonds  peu  considérables  qui  lui 
sont  accordés  pour  le  service  des  communications, 
ne  peut  faire  a  chaque  ouvrage  neuf  qu'une  part 
bien  faible;  et  c'et  ainsi  qu'une  entr^rise,  qui 
aurait  pu  ne  durer  que  quelques  annéea,  se  trouve 
prolongée  indéfiniment. 

Une  compagnie,  an  contraire,  qui  se  chai^ 
d'ouvrir  un  canal  on  de  construire  un  pont,  est 
obligée  de  réunir  toutes  ses  ressources  pour  hftter 
l'achèvement  des  travaux  et  la  jouiaeanoe  dei 
revenus  qu'ils  doivent  lui  procurer. 

Mais  si  le  gouvernement  traite  avec  une  asso- 
ciation de  capitalistes,  pour  réaliser  dans  un  délai 
rapproché  les  sommes  que  peut  exiger  un  grand 
ouvrage,  il  se  trouve  dès  lors  dans  la  même  po- 
sition que  la  compagnie  elle-même  ;  et  rien  ne 
peut  l'empêcher  de  terminer  les  travaux  pour  la 
même  époque.  Nous  en  avons  des  exemples  ré- 
cits. C^est  par  suite  d'une  semblable  transaction 
que  le  Havre  jouit  de  ses  bassins,  que  le  pont  de 
Bordeaux  sera,  dès  la  fin  de  cette  année,  ouvert 
à  ia  circulation,  et  l'année  prochaine,  le  pont  de 
I*ibourne.  C'est  en  1818  que  les  transactions  cet 
été  approuvées  :  il  était  difflcile,  je  penae^  d*»- 
porter  plus  de  eéUrité. 

<  Le  Kouveroement  exécutera  les  travavx  ptm 
diapendiffusenieat.....  »  Cette  assertion  peut 
vraw  eu  quelques  points,  mais  elle  ne  doit  pa 
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ùite  la  ttiati^  d^in  reprocbe;  loîâ  de  là.  elle 
indiqne  la  prévoyance  de  l'administration. 

Si  les  particuliers  étaient  déclarés  propriétaires 
incommutables  des  canaux,  ils  auraient  dès  lors 
le  même  intérêt  que  l'Etat;  et  ils  trahiraient  cet 
intérêt,  s'ils  ne  donnaient  pas  à  leurs  travaux 
toute  la  solidité  çiue  reqjtiièrent  les  régies  d'une 
bonne  construction.  Mais  noua  avons  déjà  dit 
qu'en  France  ces  aliénations  perpétuelles  ne  pou- 
vaient avoir  Heu  que  dans  des  cas  assez  peu 
nombreux;  et  dès  lors,  si  tes  concessions  sont 
temporaires,  l'intérêt  des  compagnies  n'est  plus 
en  quelque  sorte  que  viager.  Elles  ne  songent  plus 
dès  lo^  à  construire  des  ouvrages  plus  que  sécu- 
laires; elles  s'efforcent  d'apporter  dans  les  tra- 
vanx  les  économies  Im  plas  mesquines^  afin  d'aug- 
menter  proportionnellement  les  revenus  qu'elles 
attendent,  en  diminuant  lei  sommes  qui  servent 
&  les  former. 

Telle  n'est  pas  la  position,  tel  n'est  pas  surtout 
rintérët  du  gonvemement,  qui  doit  regarder  les 
économies  du  moment  comme  des  économies 
mineuses,  qui  d^  le  principe  doit  s'imposer 
tous  les  sacntlces  nécessaires  pour  assurer  aux 
ouvrages  la  plus  longue  existence  que  la  main 
de  l'homme  puisse  donner  aux  objets  de  sa  créa- 
tion. C'est  dans  cette  vue  que,  sans  éloigner  au- 
cun autre  mode  de  concession,  l'Etat  cependaot 
incline  avec  quelque  préférence  vers  le  mode 
simple  des  elhprunts,  qui  lui  laissent  Teatiére 
disposition  des  travaux. 

Quatrième  objection.  —  «  On  accuse  le  gou- 
Tememenl  d'avoir  cédé  à  des  intérêts  locaux,  et 
de  n'avoir  pas  envisaffé  le  bien  général  dans  le 
choix  des  canaux  qui  font  aajoara'hai  la  matière 
de  votre  délibération.  Le  gouvernement  n'a  fait 
aucun  choix  :  il  a  publié  I  ensemble  du  système 
général  de  la  navigation  de  la  France  ;  il  a  pro  ■ 
vogué  indistinctement  les  soumissions  des  capi- 
talistes sur  les  diverses  paitieS  de  ce  système.  » 

Par  une  circonstance  heureuse,  ou  plutôt  par 
un  résultat  nécessaire  des  combinaisons  d'une 
industrie  particulière  éclairée  sur  ces  véritables 
avantages,  les  soumissions  que  le  gouvernement 
a  reçues,  et  qu'il  vous  propose  d'approuver,  s'ap- 
pliquent à  des  canaux  dont  l'utilité,  loin  d'être 
circonscrite,  ainsi  qu'on  \ff  prétend,  dans  des 
localités  peu  étendues,  ne  sera  pas  étrangère  aux 
points  tes  plus  éloignés  du  royaume.  Sont-ils  donc 
si  bornés,  les  avantages  du  canal  Monsieur  qui 
traverse  l'Àlsace,  la  Franche-Comté,  et  une  partie 
de  la  Bourgogne,  qui  offre  k  la  navigation  nu 
développement  de  nias  de  soixante-su  lieues, 
qui  se  rattache  au  Rnin,  au  RhÔue,  &  la  Loire  et 
à  la  Seidé,  c'est-à-dire  à  tous  les  grands  fleuves 
qui  parâoureât  la  France  dans  des  directions  di- 
verses, et  qui  viennent  aboutir  à  l'Océan  et  à  la 
Héditerranée? 

Le  canal  de  la  Somme  et  le  canal  des  Ardennes, 
considérés  isolément,  seraient  déjà  des  entre- 
prises éminemment  utiles;  et  nous  avons  détaillé 
les  grands  résultats  qu'elles  doivent  procurer  non 
pas  a  de  simples  localités,  mais  à  des  provinces 
entières.  Si  on  considère  ces  deux  canaux  dans 
leurs  relations  mutuelles  et  nécessaires,  on  verra 
qu'ils  appartiennent  à  une  ligne  qui  traverse  la 
Praoce  dans  le  sens  de  sa  largeur,  et  qui  met  en 
communication  avec  l'Océan  des  contrées  privées 
jusqu'à  ce  jour  de  débouchés  indispensables  à 
leur  prospérité. 

La  navigation  de  l'isle  semble  présenter  un  in- 
térêt un  peu  plus  particulier;  mais  elle  est  le 
commencement  de  l'une  des  grandes  lignes  de 
narigatloa  |ur  le  Haat-Vese^  et  la  Vienne  ;  elle 


se  liera  à  la  Loire.  Ainsi,  rien  n'est  beat,  tout 
est  général  dans  les  diverses  entreprises,  et  rïen 
ne  peut  être  plus  légitimement  justifié  que  la  ga- 
rantie du  Trésor  dans  ces  sortes  de  transactions. 

Glnquièmb  objection.  —  On  n'a  pas  provoqué 
la  concurrence.  » 

La  concurrence,  telle  du  moins  qu'on  doit  la 
concevoir  pour  des  affaires  de  ce  genre,  a  été 
ouverte  par  la  publication,  par  l'insertion  dans 
le  Moniteur  ei  dans  les  feuilles  des  départements. 


appelait  les  soumissions  des  capitalistes, 
on  pas  soutenue,  encouragée,  en  discutant  les 
propositions  qui  sont  venues  de  divers  côtés?  et 
si  ces  offres  n'ont  pas  été  plus  nombreuses,  per- 
sonne n'osera  dire  que  c'est  parce  que  l'intention 
du  gouvernement  cte  traiter  avec  des  compagnies 
n'ait  été  assez  connue.  Jl  n'y  a  pas  un  capitaliste 
de  Paris  qui  n'ait  depuis  huit  mois  en  ses  mains 
le  travail  qui  vous  a  été  distribué.  On  savait 
même  que  r administration  avait  des  soumission» 

8our  le  can^  Monsieur  et  le  canal  des  Ardennes. 
n  savait  aussi  que  deux  compagnies  s'étaient 
présentées  pour  une  affaire  générale.  Le  tableau 
de  la  navigation  indiquait  l'importance  des  ou- 
vrages et  le  montant  des  sommes  qu'exigeait  leur 
confection.  'Tous  les  capitalistes  pouvaient  asseoir 
leurs  calculs  sur  ces  bases  oflicielles  ;  le  gouver- 
nement les  en  avait  pressés. 

DIra-t-on  qu'il  fallait  fixer  un  dél^  pour  la 
remise  des  soumissions?  Hais  ceux  qui  pouvaient 
diriger  leurs  capitaux  vers  ces  entreprises  d'in- 
térêt pâbilc  n^oraient  ças  que  les  tomsactioas 
de  cette  nature  ont  besoin  de  la  sanction  de  la 
loi,  qu'il  était  indispensable  d'adresser  les  de- 
mandes soifà  l'ouverture,  soit  dans  les  premiers 
mois  de  la  session. 

Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  donné  tous  les 
détails  possibles,  puisqu'en  attendant  iusqu'an 
26  mai  pour  vous  proposer  les  projets  oe  loi,  il 
a  pu  craindre  que  la  dèUbération  ne  s'ouvrit  pas 
dans  le  cours  de  la  présente  session  t  Quant  à  la 
forme  même  de  la  concurrence,  nous  avons  dit 
dans  l'exposé  des  motifs,  et  nous  persistons  à 
penser  que  les  concessions  susceptibles  de  tant 
de  commâaisons  différentes,  qui,  toutes,  peu- 
vent conduire  aux  mêmes  résultats,  ne  compor- 
tent pas  la  formation  d'un  cahier  des  chaînes  où 
toutes  les  conditions  seraient  déterminées  à  l'a- 
vance, à  l'exception  d'une  seule,  comme  la  durée 
de  la  concession  ou  l'intérêt  des  fonds  fournis 
par  les  concessionnaires.  La  fixation  d'un  mçde 
quelconque  serait  plutôt  une  cause  d'exclu^on 

au'un  moyen  de  concurrence.  Bn  effet,  la  masse 
es  dépenses,  les  époques  des  versements,  le 
taux  de  l'intérêt,  le  montant  des  annuités,  sont 
les  conditions  de  l'entreprise,  et  n'en  sont  pas 
les  moyens.  Ces  moyens  sont  te  résultat  des  com- 
binaisons de  la  compagnie;  et  ces  combinaisons 
lui  appartiennent;  elles  sont  la  propriété  de  son 
industrie.  11  faut  laisser  à  chacun  la  faculté  de 
proposer  ses  vues  personnelles  toutes  les  fois  qu'il 
n'en  peutrésulter  rien  de  défavorable  pour  l'Etat. 
C'est  ainsi  que  l'on  créera  une  véritable  conçue^ 
rence,  puisqu'on  appellera  un  plus  grand  nombre 
de  capitalistes  à  s'associer  à  cette  entreprise. 

Ce  n'est  que  pour  des  transactions  purement 
financières  qu'il  est  possible  de  déterminer  la 
condition  à  Vavance,  et  d'appeler  la  concurrence 
spéciale  que  l'on  réclame  et  que  l'on  suppose 
devoir  amener  des  économies  considérables  ;  aussi 
nous  l'avons  établie  pour  1^  ponts  .à  construire 
dftns  plutieurfi  départements  et  pour  la  navigation 
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de  risie  ;  nous  avons  publié  les  butes  que  nous 


qui  pouvaient  devenir  l'objet 
unique  ou  de  dix  sonmiBsionR  partielles,  et  d'au- 
tre part  de  !ii,500,000  francs.  Divisées,  ces  opéra- 
tions devaient  convenir  à  un  grand  nombre  de 
concurrents;  réunies,  elle  n'étaient  point  indi- 

faes  de  l'attention  des  plus  riches  spéculateurs, 
b  biènl  qu*a  produit  cette  publicité?  Aucun 
résultat  ;  personne  n'a  propose  un  rabais  sur  les 
offres  primitives,  et  cependant  ces  offï-es  que  le 
gouvernement  vous  a  proposé  de  sanctionner  et 
que  vous  avez  adoptées  sans  aucune  réclamation, 
parce  qu'il  n'a  pu  s'en  procurer  de  meilleures, 
sont  pins  onéreuses  à  l'Etat  que  les  trois  antres 
transactions  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  la  même 
épreuve. 

SixiÈHE  OBJECTION.  —  ■  Les  coudîtions  énon- 
cées dans  les  traosactioaff  laissent  aux  conces- 
sionnaires des  bénéfices  exagérés.  » 

Je  dois  d*abord  exprimer  les  r^rets  q[ue  me 
cause  la  position  parnculiôre  où  me  placé  cette 
objection.  Pénétre  comme  je  le  suis  de  Féten- 
dne  des  bienhits  de  tout  genre  que  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  sont  appelés  k 
recueillir  par  l'établissement  des  canaux,  il  m'est 
pénible  d^ëtre  obligé  d'affaiblir  l'idée  que  plU' 
sieurs  personnes  se  sont  faite  des  produits  qu'on 
peut  espérer  de  notre  navigation  intérieure. 
Pins  que  personne  j'aimerais  &  ne  trouver  aucune 
exagération  dans  leurs  calculs,  mais  la  vérité 
est  notre  devoir  :  il  faut  donc  se  défendre  des 
illusions  et  ne  s^attacher  qu'aux  réalités  les  plus 
probables  ;  et  je  ferai  remarquer  d'abord  que  le 
tarif  très-modéré  des  droits  a  percevoir  ne  favo- 
risera pas  celte  richesse  de  produits  dont  le  ta- 
bleau séduisant  vous  a  été  présenté.  Le  commerce 
et  l'agriculture  profiteront  beaucoup  de  la  modé- 
ration des  péages,  par  une  bien  plus  grande 
économie  sur  les  transports  ;  mais  l'avantage  des 
participations  accordéw  aux  compagnies  en  sera 
diminué. 

On  se  plaît  à  accumuler  tons  les  profits  succes- 
sifs que  l'on  suppose  devoir  être  faits  par  les 
com[ràenies  ;  on  vous  a  parlé  de  30  millions  que 
Tecueilleraient  les  soumissionnaires  en  75  années; 
on  veut  les  présenter  en  une  seule  masse  dans  le 
dessein  de  frapper  l'imu;ination,  et  de  persuader 
que  l'intérêt  a  été  sacrifie  dans  les  transactions 
pour  lesquelles  nous  demandons  aujourd'hui  la 
sanction  de  la  loi. 

J'observe  qn'on  ne  peut  raisonner  que  sur  des 
bypotbéses,  puisqu'il  s'agit  de  revenus  qui  n'eiis- 
%sat  pas  encore,  et  qu'il  est  impossible  d'évaluer 
avec  précision.  Sans  doute  les  canaux  sont  des-; 
linés  à  donner  un  jour  it  l'Etat  des  produits  con- 
sidérables: mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
ces  produits,  faibles  dans  le  principe,  ne  s'ac- 
croîtront que  jpar  la  succession  des  temps. Tbates 
les  marcbaadises  ne  suivront  pas  immédiatement 
la  voie  nouvelle  qui  leur  sera  offerte  :  le  com- 
merce a  des  habitudes  dont  il  ne  s'éloignera  que 
pardKrés.  Les  développements  de  l'agriculUire 
et  de  iTndnstiieque  nous  devronsà  l'établissement 
des  canaux  ne  seront  pas  subits  et  inslutanés. 
Les  canaux  eux-mêmes  seront  aussi,  sous  quel- 
ques rapports,  l'œuvre  du  temps  ;  et  il  s'écoulera 
bien  des  années  avant  que  les  terrains  sur  les- 
quels ils  sont  assis  aient  jwrdu  leur  perméabilité, 
avant  qu'on  ait  pu  réunir  des  eaux  suffisantes 

£nur  satistaire  dans  les  saisons,  aux  besoins  de 
1  navigation. 

Ces  produits,  quels  qu'Us  soient,  seront  gre- 


vés de  tous  les  frais  nécessaires  pour  l'entretien 
des  ouvrages,  pour  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires,  pour  les  travaux  d'amélioration, 
pour  radministratiott  des  canauXi  pour  ia  per- 
ception des  revenus  de  toute  nature. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  des  événements  im- 
prévus qui  peuvent  atténuer  ces  revenus,  les 
annuler  môme  pendant  quelques  intervalles. 
Qu'une  guerre  survienne,  qu'nne  ligne  de  navi- 

?:alion  se  trouve  comprise  dans  nu  plan  de  dé- 
ense,  que  l'on  soit  obligé  de  barrer  un  canal  et 
de  l'approprier  &  un  système  militaire,  toutes  ces 
causes  vont  ralentir,  interrompre  la  navigation  ; 
elles  vont  aussi  donner  lieu  à  de  grandes  dé- 
penses pour  rétablir  les  canaux  dans  leur  pre- 
mier état.  Vous  voyez  que  les  produits  des  canaux 
seront  soumis  à  bien  des  prélèvements  et  a  bien 
des  chances.  Uais  ce  qu  il  importe  surtout  de 
considérer,  c'est  qne  les  compagnies  ne  seront 
appelées  à  prendre  part  à  ces  produits  que  dans 
an  avenir  reculé  ;  cette  partitnpation  ne  commen- 
cera que  dans  trente  ans  pour  tes  concessionnaires 
du  canal  Moniteur;  et  ce  n'est  que  dans  42  ans 
qu'elle  aura  lien  pour  les  concessionnaires  des 
canaux  du  due  d'AngouUme  et  des  Antennes.  Les 
spéculateurs  sont  peu  séduits  par  des  bénéfices 
aussi  éloignés,  ils  préfèrent  des  chances  moins 
bvorables  et  pins  prochaines  ;  et  je  dois  dire 
que  de  tous  les  capitalistes  avec  lesquels  nous 
avons  eu  des  relations,  il  n'en  est  pas  un  seul 

f»eut-être  qui  n'eût  échangé  avec  empressement 
e  partage  a  venir  dans  les  produits  de  la  navi- 
gation, contre  rallocalion  annuelle  d'une  prime 
de  t  0/0.  acquittée  jusqu'au  moment  de  l'extinc- 
tion du  capital,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
par  la  puissance  de  l'iutérët  composé,  les  pré- 
teurs  trouveraient  dans  cette  dernière  condi- 
tion des  avantages  plus  grands  et  surtout  plus 
assurés. 

Si  l'on  avait  accordé  une  prime  de  1  0/0 
aux  concessionnaires  du  canal  Momieur,  cette 
prime^  placée  annudlement  ft  intérêt  composé, 
produirait  au  bout  de  30  ans  un  capital  de 
6.372,630  ftancs,  dont  cette  compagnie  aurait 
l'entière  disposition,  et  qui  lui  donnerait  un  re- 
venu perpétuel  de  382,3â7  francs,  en  supposant 
l'intérêt  de  6  0/0.  A  cette  même  époque,  la  com- 
pagnie entrera  en  partage  des  produits  du  canal  ; 
car  malgré  la  clause  qui  porte  que  tout  ce  qui 
excédera  les  800.000  francs  garantis  par  l'Etat 
sera  employé  à  ramortlssement  des  10  millions 
prêtés  par  fa  compagnie,  il  t^st  difficile  d'espérer 
pendant  les  25  premières  années  après  Tacnève- 
ment  des  travaux  un  produit  net  de  plus  de 
800,000  francs.  Le  canal  de  Languedoc  qui  a 
coûté  35  millions  de  la  monnaie  actuelle  et  qui 
a  un  siècle  et  demi  d'existence,  ne  rapporte  pas 
aujourd'hui  un  revenu  net  plus  considérable, .  et 
cependant  toutes  les  taabitiides  do  commerce 
sont  prises,  et  le  tarif  des  droits  est  beaucoup 
plus  élevé  gue  ne  le  sera  la  perception  sur  le 
canal  Jfoniteur. 

Si  on  apprécie  les  considérations  que  j'ai  expo- 
sées, et  81,  compensant  les  années  entre  elles,  on 
cherche  k  se  faire  une  idée  exacte  sur  le  produit 
net  moyen,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse,  sans 
exagération,  évaluer  le  produit  net  du  canal  après 
l'amortisBement,  à  plus  de  10  0/0  du  capital 
emprunté,  et  en  d'autre  termes,  à  1  million,  doct 
la  moitié  serait  allouée  aux  concessionnaires.  Si 
dans  certaines  années  le  revenu  excède  le  taux 
que  nous  lui  avons  assigné,  il  sera  moindre,  il 
peut  même  être  nul  dans  a'antres  années;  et 
dans  le  placement  des  fonds,  la  fixité  et  la  certi- 
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tnde  des  rentrées  influent  beaucoup  sur  le  calcul 
de  l'iotérét.  fit  quel  est  celui  qui  ne  préférerait  la 
posaesnon  d'un  capital  de  pré»  de  6  mlUione  1/2 
ou  la  ioûiaBanue  d*un  revenu  perpétuel  et  assuré 
de  près  de  400,000  francs,  à  une  rente  temporaire, 
dont  le  terme  moyen  est  porté  par  l'évaloation 
& 500,000  francs?  Ainsi,  si  l'on  compare  la  son- 
misrioa  foite  pour  le  canal  Jfonneur,  aux  propo- 
sitions que  le  gouTeraerneut  a  reçues  pour  une 
affiairegéDérale,9al  doule  qu'il  n'y  ait  profit  pour 
l'filat  dans  lescondiiious  que  renferme  lanremière. 

Hais  si  nous  rapprochons  la  situation  oe  la  com- 
pagnie commissionnaire  de  la  navigation  de  l'isle 
a  celle  de  la  compagnie  du  canal  Motuiew,  nous 
apercevrons  des  di^érences  bien  plus  sensibles 
encore.  La  première  recevra,  pendant  vingt  et  un 
ans*  une  annuité  de  10  0/0.  Si  l'on  décompose 
cette  annuité  en  trois  parts,  Tune  de  6  0/0  pour 
rintérêt  des  fonds,  l'autre  de  2  0/0  allouée  à  titre 
de  prime,  l'autre  également  &  2  0/0,  affectée  à 
ramortissement,  on  vena  qu'à  l'expiration  des 
vingt  et  un  ans,  les  4  0/0  employés,  tant  au  pave- 
ment de  la  prime,  qu'à  reiunction  de  la  deUe, 
auront  reproduit  environ  16/10*  du  capital  avancé, 
c'est-à-dire,  le  capital  primitif,  plus  6/10*  de  ce 
même  capital. 

Si  l'on  pla(»  encore  ces  6/ 10*  pendant  neuf  ans. 
pour  atteinjdre  la  trentième  année,  on  reformera 
un  nouveau  capital  plus  fort  que  le  premier.  Ainsi, 
à  l'époque  où  les  concessionnaires  du  canal  Mon- 
sieur commenceront  à  recevoir  à  titre  de  récom- 
pense 5  0/0  de  leurs  déboursés,  les  concession- 
naires de  la  navigation  de  l'isle,  qui  d'ailleurs, 
ccHume  les  premiers,  auront  constamment  touché 
6  0/0  de  leurs  avances,  qui,  comme  eux,  auront 
recouvré  Tiotégralité  de  ces  mêmes  avances,  se 
trouveront  en  outre  possesseurs  d'un  autre  capital 
supérieur  à  celui  qu'ils  auront  prêté,  et  qu'ils  pour- 
ront appliquer  à  telle  destination  qu'il  leur  ptaira. 

Sous  les  rapports  financiers,  la  transaction  ré- 
tive à  la  navi^tion  de  l'isle  oflïe  donc  bleu  plus 
d'avantages  aux  prêteurs  que  la  concession  qui  a 
pour  objet  le  canal  Monsieur,  Cependant  la  pre- 
mière  a  été  soumise  à  celle  espèce  de  concoun 
que  l'on  réclame  pour  toutes  ces  opérations,  et 
nous  n'avons  pu  obtenir  des  conditions  meilleure. 
Nous  avons  le  droit  d'en  conclure  quela  transaction 
pour  le  canal  Monsteur  est  aussi  ravorable  à  l'Etat 
qu'elle  pouvait  l'être  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu. 

Le  canal  du  ^uc  d'AngotUéme  et  le  canal  des 
Ardeones  ont  été  concédés  à  une  même  compagnie; 
ces  deux  navigations  sont  en  effet  dépendantes 
Tune  de  l'autre  ;  elles  forment  une  ligne  navi- 
gable qui  traverse  la  France  dans  une  direction  à 
peu  près  parallèle  &  la  frontière  du  Nord,  et  qui 
réunit  la  Ueuse  avec  l'Océan  par  l'Aisue,  l'Oise  et 
le  canal  Grosat.  Une  prime  de  1/2  0/0  est  accordée 
pour  le  canal  dn  dme  èPAngoutéme  et  de  1 0/0  pour 
le  canal  des  Ardennes,  ce  qui  ramène  à  environ 
3/4  0/0  les  primes  réunies  de  ces  deux  entreprises. 
Après  l'amortissement  qui  ne  sera  complet  que 
dana  42  ans,  la  participation  dans  les  revenus 
aura  lieu  pendant  oO  années. 

La  ligne  de  navigation  formée  par  le  canal  des 
Ardennes  et  le  canal  du  duc  d'Angouléme,  sera 
quelque  jour  très-importante  ;  mais  si  l'on  consi- 
dère que  le  canal  des  Ardennes  n'a  encore  été 
l'objet  d'aocune  dépense,  et  que  dans  celle  qui  a  été 
^lesorle  canal  du  duc  dMn^ou/eme,  laplus grande 
partie  apnariient  à  un  seul  ouvrage  qui  influera 

S eu  sur  la  masse  des  revenus,  on  pensera  sans 
outeqne  ce  serait  fixer  convenablement  le  pro- 
duit net  que  de  le  porter  année  moyenne  à  5  0/0 
des  sommes  empruntées.  Aimi,  dans  42  ans,  la 


compagnie  sera  appelée  à  jouir  pendant  50  années 
de  2  t/2  0/0  du  capital  qu'elle  aura  fourni;  et  si 
au  lieu  de  cet  avant^  on  lui  accordai!  1/4  0/0 
de  plus,  cette  allocation  recomposprait,  au  bout 
de  42  ans,  plus  de  3/3  du  capital  primitif,  ou  pour- 
rait servir  &  constituer  une  rente  perpétuelle 
de  plus  de  2  0/0  :  1/3  0/0  de  prime  reforme- 
rait à  la  même  époque  bien  près  de  la  moitié  dn 
capital  emprunté  ou  donnerait  une  rente  perpé- 
tuelle de  près  de  3  0/0,  tandis  que  l'éventualité 
dans  les  produits  ne  promet  qu'une  rente  tempo- 
raire de  2  1/2  0/0. 

Tels  sont  les  résultats  des  hypothèses  les  plus 
probables  et  des  calculs  les  plus  exacts.  On  n'y 
verra,  nous  Tespérons,  que  des  stipulations  mo- 
dérées et  des  bénélices  légitimes.  D^ailleurs,  quel 
que  soit  le  jugement  qu%n  en  porte,  l'adminis- 
tration vous  a  prouvé  qu'elle  na  pu  obtenir  au- 
cune proposition  plus  favorable,  soit  pour  Ten- 
8«ttbre  des  canaux,  soit  pour  les  canaux  isolés  ; 
et  puisque  vous  voulez,  comme  elle,  procurer  à 
la  France  le  bienfait  de  la  navigation  intérieure, 
Tons  voudrez  encourager  ceux  qui  ont  montré  le 
pins  d'empressement  à  y  concourir.  Leur  exemple 
a  déjà  été  utile  ;  depuis  la  présentation  des  pro- 
jets de  lois,  des  propositions  nouvelles  ont  été 
raites  pour  plusieurs  canaux  importants  dans 
diverses  parties  du  royaume,  tels  que  le  canal  de 
Bourgogne,  les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  du 
Berry,  Te  canal  latéral  de  la  Loire,  le  canal  du 
Nivernais,  cdoi  de  la  Bassée  et  la  navigation  du 
Tarn. 

Le  gouvernement  n'a  rien  négligé,  il  ne  négliT 
géra  nen  pour  obtenir  les  meilleures  conditions, 
peut-il  avoir  un  autre  intérêt  que  celui  de  l'Etat? 
11  vous  aurait  occupés  de  ces  propositions  nou- 
velles si  les  bornes  du  temps  ne  s'y  étaient  oppo- 
sées ;  mais  fout  annonce  qu'au  commencemoat 
de  la  prodiaine  session  les  Gbambres  auront  à 
délibérer  sur  ces  objets  de  grande  utilité  publique 
qui  devront  tant  ajouter  à  la  prospérité  agricole 
et  industrielle  de  la  France. 

(tt.  le  directeur  général  étant  descendu  de  la 
tribune,  H.  LafQtte  se  lève  et  demande  la  parole 
pour  des  bits  personnels.  —  Un  grand  sftows 
^ëtabtit.) 

H.  tjmiûtf.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
pondre à  un  ^it  personnel.  Je  dois  commencer 
par  faire  des  excuses  à  la  Chambre  de  ce  quejU 
quitté  la  séance  au  moment  où  11.  de  Villële  m'a 
fait  l'honneur  de  me  répondre.  Je  l'aurais  moi- 
même  invité  à  donner  connaissance  à  la  Chambre 
de  la  lettre  qu'il  a  citée.  Je  vais  répondre  aux 
objections  de  H.  de  Villêle,  telles  qu'elles  ont  été 
rapportées  par  un  journal. 

M.  de  Villèlc  me  reproche  d'abord  d'avoir 
adressé  une  inculpation  grave  an  gouvernement. 
Je  n'ai  Eait  qu'établir  franchement  et  logement 
mon  opinion.  Le  sral  rej^che  que  j^i  foit  an 
gouvernement  est  de  n'avoir  pas  pris  tontes  les 

[irécautions  nécessaires  pour  appeler  les  capita- 
îstes;  j'ai  dit  qu'il  fallait  profiler  du  moment  où 
les  capitaux  étaient  abondants  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions.  J'ai  cherché  i  établir  le 
système  qui  me  paraissait  le  plus  arantageux  au 
gouvernement,  aux  intérêts  du  pays. 

M.  de  Villêle  m'a  reproché  d'avoir  mis  quelque 
réticence  dans  mon  discours,  de  n'avoir  point 
parlé  des  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition 
que  j'avais  faite  au  gouvernement.  J'avoue  que  je 
n'ai  en  connaissance  du  reftis  du  gouvernement 
que  parce  qu'en  a  dil  ici  M.  de  Villêle.  Ce  refus 
était  censé  ne  pas  exister  pour  moi.  En  effet, 
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Toicî  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
9  mai,  qui  porte  :  •  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avex  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8  mai,  rela- 
tivement aux  canaux.  Le  gouvernement  n'a  pas 
encore  pris  de  détermination  définitive  sur  la 
question  de  savoir  s'il  traiterait  avec  des  parti- 
culiers, sauf  à  demander  aux  Gbambres  la  recti- 
fication du  traité,  ou  s'il  se  fera  préalablement 
autoriser  à  traiter  avec  des  comM^ies,  aux  cou- 
ditioDB  les  plus  avantageuses.  D'ici  &  quelques 
jours  j*aurBi  l'houneor  de  tous  informer  de  sa 
détermination.  « 

Conme 
du  ministre 

ma  proposition  n'avait  pas  eie  reie  _  __ 
d'autant  plus  foodé  à  le  croire  que  H.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  dit,  en  parlant  des  compa- 
gnies, qu'il  n'y  avait  encore  rien  de  décidé.  11 
n'y  a  donc  pas  de  réticence  de  ma  part,  car  si  je 
n'ai  pas  parlé  des  motifs  du  rejet,  c'est  que  le 
pouvais  me  croire  encore  en  néffociation  avec  le 
gouvernement  pour  la  totalité  de  r(H)ération. 

M.  de  Villéle  a  donné  pour  motif  du  rejet  de 
l'empruDt  général  le  mode  de  payement.  Il  a  pré- 
tendu que  les  capitalistes  voulaient  l'effectuer 
dans  un  délai  extrêmement  court.  Le  fait  n'est 

{las  exact.  Il  n'est  pas  étonnant  que  M.  de  Vil- 
ële,  qui  a  la  tête  occupée  de  plus  grandes  aflîti- 
res  que  moi»  ne  se  soit  pas  rappelé  exactement 
les  faits.  Je  vais  donner  ccmnaiùaDce  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  et  dans  laquelle  se  trouve  ma  pre- 
mière proposition  du  7  février.  (H.  Laffitle  lit  une 
partie  de  cette  lettre,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
payement  aurait  été  effectué  par  huitième,  a  rai- 
son de  30  millions  par  année  et  d'après  les  be- 
soins des  travaux.) 

Les  quatre  prcyets  de  loi  relatifs  aux  canaux 
ont  été  présentés  &  la  fin  de  mal.  Ilien  n'a  été 
déterminé  entre  le 
gnie  dont  je  faisais 
conférences  chez  I 
cru  m'apercevoir  que  ma  proposition  paraissail 
extrêmement  convenable:  cependant  une  diffi- 
culté s'est  élevée  :  c'était  la  nature  des  titres  de 
garantie  à  donner  à  la  compagnie;  mais  elle  n'a 
pas  été  discutée  sérieusement.  M.  le  directeur 
gâi^  m'objecta  qnll  r  aurait  peut-être  un 
grand  inconvénient  pour  le  crédit  public  &  émet- 
tre tout  d'un  coup  une  masse  de  240  millions 
d'engagements  du  Trésor,  que  cette  émission 
pourrait  produire  un  e^et  pour  le  cours  de  la 
rente. 

Je  me  bornai  &  répondre  à  M.  le  directeur  gé- 
néral :  si  vous  appreniez  qu'un  particulier  eût 
traité  d'une  grande  opération  tres-avantageuse 
pour  le  pays,  Uës-honorable  pour  sa  personne, 
et  devant  lui  procurer  de  très-grands  bénéllces, 
quelle  influence  pensez-vous  que  cette  opération 
aurait  sur  le  crêtfit  de  ce  particulier?  11  sourit  et 
en  fit  l'application  au  gouvernement.  Il  comprit 
bien  que  ce  n'était  pas  par  l'émission  des  valeurs 
que  le  gouvernement  compromettait  son  crédit, 
mais  par  leur  emploi.  Ainsi,  le  crédit  pourrait 
être  compromis,  si  nous  étions  encore  forcée 
d'émettre  des  valeurs  pour  payer  les  étrangers. 
Mais  quand  c'est  pour  emprunter  des  fonds  qui 
doivent  produire  des  résultats  avantageux  pour 
la  prospérité  du  pays,  loin  de  nuire  à  son  crédit^ 
le  gouvernement  ne  fait  que  le  renforcer. 

Les  conférences  ayant  pour  ainsi  dire  cessé,  il 
me  vint  dans  l'esprit  d'Indiquer  au  gouverne- 
ment un  mode  d'exécution;  cest  à  ce  mode  que 
H.  de  VillMe  s'est  reporté  en  disant  que  la  com- 
pagnie avait  voulu  lier  le  sort  de  sa  proposition 


avec  d'autres  opérations  flnanéières.  i^écrîvîs  an 
ministre  de  l'intérieur  le  8  mai.  Gomibe  on  par- 
lait 
rentes 

qu'on  m'avait  raite,  que 


canaux,  et  de  l'autre  la  vente  de  12  milUoos  de 


rentes,  pouvait  en  effet  donner  &  l'objecUon  un 
caractère  bien  fort.  Alors  f  écrivis  le  8  mai  ou 
ministre  de  l'intérieur,  pour  lui  proposer  une 
opération  financière  tout  à  fait  étrangère  à  ma 
première  proposition.  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
me  répondit  le  9,  et  je  lui  écrivis  le  10  une  nou- 
velle lettre  dans  laquelle  je  l'avertissais  que  ma 
lettre  du  8  avait  été  rédigée  avec  un  peu  de  pré- 
cipitation, qu'elle  aurait  peut-être  donné  lieu  à 
penser  que  je  voulais  appliquer  les  12  millions  do 
rentes  à  la  confection  des  canaux,  mais  que  je 
n'avais  point  eu  cette  idée,  que  ce  n'était  d'ail- 
leurs qu'une  indication  qui  ne  détruisait  aucu- 
nement ma  première  proposition  du  7  février. 
Cette  opération  Bnancière  était  extrêmement  sim- 

§le.  Je  suppose  que  le  gouvernement  ait  proposé 
ans  la  loi  de  finances,  12  millions  de  rentes 
pour  la  confection  des  canaux;  qn'uft  premier 
article  eût  dit  que  le  produit  des  12  mllUonB  de 
rentes  serait  déposé  &  la  caisse  d'amortissement, 
et  que  la  vente  s'en  ferait  successivement,  &  me- 
sure des  besoins  des  canaux,  et  qu'un  second  ar- 
ticle ait  affecté  un  crédit  législatif  pour  régler  la 
dette  flottante.  Je  crois  que  cela  n  était  pas  très- 
déraisonnable;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  jnger  ici 
cette  opération  financière. 

On  m'a  reproché  aussi  d'avoir  blâmé  sévère- 
ment le  défaut  de  publicité  et  de  cencurrence.  Il 
est  certain  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
a  dit,  dans  son  rapport,  que  deux  compagnies 
s'étaient  présentées,  et  qu'elles  avaient  été  mues 
par  un  sentiment  très-honorable;  que  c'était 
moins  sous  le  rapport  de  l'intérêt  que  pour  atta- 
cher leurs  noms  a  une  grande  entreprise,  k  une 
entreprise  nationale.  Comment  se  fait-il  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  m'écrive  le  9  mai,  pour  me 
dire  que  le  gouvernement  n'a  pas  pris  de  détei^ 
mination,  et  que  ce  soit  le  26  mal  qu'on  vienne 
présenter  à  la  Chambre  des  lois  partielles?  Il  mo 
semble  qu'il  aurait  fallu  dire  qu'on  a  renoncé  au 
système  général;  mais  ce  qui  prouve  qu'on  n'y 
avait  pas  renoncé,  c'est  que  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  dit,  dans  son  rapport  du  26  mai,  qu'on 
n'a  pas  encore  conclu  cet  important  traité.  Je  mv 
vois  ici  forcé  d'adresser  au  gouvernement  le  re- 
proche d'une  préférence.  Comment  se  fail-il  qu'é- 
tant à  la  tète  d'une  compagnie,  je  n'aie  point  eu 
connaissance  de  l'intention  du  gouvernement  de 
présenter  une  loi  de  morcellements  qui,  suivant 
moi,  nuisent  au  succès  de  l'opération,  et  que 
l'autre  compagnie,  qui,  comme  la  mienne,  a  fait 
une  proposition  générale,  ait  été  seule  prévenue? 
car  je  la  vois  figurer  comme  traitant  pour  des  af- 
faires partielles.  {Quelque/  murmures  t'élèvent.)  11 
me  semble,  pour  qu'il  y  ait  eu  justice  et  une  vé- 
ritable concurrence,  qu^il  aurait  fallu  dire  à  Tune 
comme  à  l'autre  de  ces  compagnies  :  Nous  ferons 
un  emprunt  général  pour  toutes  les  grandes  lignes, 
et  nous  abandonnerons  à  des  emprunts  particuliers 
les  canaux  qui  se  réunissent  &  ces  grandes  lignes. 

Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  con- 
currençai, car  ce  n'est  pas  par  un  rapport  du  di- 
recteur général  au  Roi  qu  elle  peut  s'établir.  11 
fallait  annoncer  aux  capitalistes  que  dëjfc-Toaa 
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aTÎeï  nçn  des  offres  pour  le  canal  de  Monsieur, 
et  leur  faire  connaître  les  conditions.  Alors  il  s'en 
serait  présenté;  maïs  il  n'y  a  eu  ni  publicité  ni 
concurrence. 

H.  de  Villèle  a  pensé  qu'il  serait  peut-être  dan- 
gereux d'accorder  à  une  seule  compagnie  la  com- 
mission simple  de  tous  les  travaux.  Je  dois  dire 
que,  de  la  part  de  ma  compagnie,  il  n'a  pas  été 
question  de  se  chaîner  d'une  opération  semblable, 
mais  seulement  de  procurer  au  gouTernement  les 
fonds  nécessaires  pour  quMl  fit  faire  lui-même 
tous  ees  travanx.  ]*ai  dit  h  cette  occasion  que  le 
gouvwnement  exécutait  moins  bien,  moins  vite 
et  à  plus  de  fhtis  quMl  n'entreprenait.  La  raison 
en  est  simple,  c'est  qu'il  j  ra  dans  ces  sortes  de 
travaux  pour  les  particuliers  de  leur  fortune  ou 
de  leur  ruine.  Alors  ils  y  portent  toute  leur  at- 
tention. J*ai  reproché  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  d'avoir  fait  des  danses  qui  ont  été 
inutiles. 

Mais  il  n'y  a  jpas  eu  un  employé  des  ponts  et 
chaussées  qui  ait  perdu  pour  cela  nn  écn.  I^e 
Trésor  seul  en  a  été  d'autant  appauvri. 

M.  de  Villèle  aurait  dit  enfin,  que  le  traité  fait 
avec  des  particuliers  soumis  à  la  Chambre  n'était 
déHnitir  que  par  la  sanction  de  la  Chambre,  qui 
lui  donne  force  de  loi.  et  qu'ainsi,  si  quelqu'un 
faisait  une  proposition  meilleure,  la  Chambre  au- 
rait accepté  cette  proposition.  iM.de  VilliU  :  Cela 
n'est  pas  exact.  Je  n'ai  pu  dire  cela.)  Alors  je 
n'insisterai  pas  sur  ce  point. 

Je  trouve  qu'il  est  juste  de  ^re  des  sacriftces 
en  bvenr  de  tàmx  qui  entrent  les  premiers  dans 
ces  opérations.  La  Chambre  me  rendra  assez  de 
justice  pour  croire  que  je  sois  ici  mû  pu*  quelque 
intérêt  personnel-,  seulement  j^urais  voulu  qvron 
eût  posé  quelque  limite  à  ces  sacriftces.  Je  suis 
loin  de  les  regarder  comme  la  ruine  de  l'Etat.  Il 
faut  nécessairement  que  les  premiers  qui  entrent 
dans  cette  voie  fassent  des  bénéflces  ;  car  si  mal- 
heureusement ils  venaient  à  se  ruiner,  leur 
exem|)le  pourrait  décourager  les  autres.  Je  re- 
connais donc  que  le  gouvernement  a  pu  raisonner 
de  bonne  fol  tout  en  préférant  son  système  au 
mien.  Cependant  tout  ce  qui  a  été  dit  par  M.  de 
Villèle  et  par  M.  le  directeur  général  n'a  pu  chan- 
ger mon  opinion. 

Je  la  développerais  s'il  m'était  permis  de  ren- 
trer dans  la  discussion  générale.  Je  me  bornerai 

cette  explication  que  J^avais  de  donner  k  la 
Chambre,  pour  qu'elle  ne  pensftt  pas  que  l'opi- 
nion que  j'avais  émise  à  la  tribune  fût  en  con- 
tradiction avec  les  propositions  que  j'ai  foites  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Si  H.  de  Villèle  avait  réellement  adressé  une 
invitation  à  ceux  qui  voudraient  traiter  à  des 
conditions  plus  favorables  &  l'intérêt  public,  j'au- 
rais fait  une  proposition,  mais  comme  cela  parait 
douteux,  je  ne  m'expliquerai  point  h  cet  %ard. 
Toutefois,  comme  quelques-uns  de  mes  honora- 
bles amis  ont  déposé  des  amendements  dont  le 
but  est  de  bonifier  la  loi,  je  pourrai  les  appuyer 
lorsqu'ils  seront  développé. 

H.  4e  Villèle .  L'explication  qui  vient  d'être  don- 
née nécessite  une  réplique  de  ma  part.  On  a  pré- 
tendu que  lecouvememeot  a  accepté  des  propo- 
sitions iMirtieiles  lorsqu'il  loi  avait  éfé  lait  des 
propositions  générales  plus  avantageuses,  en  ce 

Qu'elles  ne  demandaïeut  aucune  participation 
ans  les  produits  des  canaux.  C'était  incriminer 
la  conduite  du  gouvernement,  et  j'ai  cm  devoir 
monter  à  cette  tribune  pour  me  plaindre  de  ce 
qu'on  n'avait  pas  dit  le  motif  très-grave  qui  s'op- 


posait à  l'acceptation  des  propositions  générales. 
Ce  motif  était  consigné  dans  une  lettre  dont  je 
ne  pus  donner  lecture  à  la  Chambre,  parce  que 
l'auteur  se  trouvait  absent.  Voici  comment  cette 
lettre  du  8  mai  s'exprime  : 

«  Monseigneur,  lorsque  j'ai  voulu  m'occuper  de 
la  rédaction  de  la  proposition  relative.aux  canaux, 
d'après  ce  qui  avait  été  dit  à  notre  dernière  confé- 
rence, j'ai  reconnu  que  les  difticultés  provenaient 
du  désir  qu'auraient  les  prêteurs  de  compléter 
leurs  payements  contre  des  titres  définitifs,  dans 
un  délai  assez  rapproché,  tandis  que  le  gouver- 
nement n'ayant  besoin  de  ces  fonds  que  succes- 
sivement et  dans  l'intervalle  de'  huit  années,  les 
intérêts  qu'il  était  obligé  de  payer  devenaient 
une  charge  pour  le  Trésor.  Cette  difflculté  n'est 
pas  insurmontable  en  elle-même.  Elle  pourrait 
être  aisément  résolue  par  une  combinaison  par- 
ticulière. » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  préopinaot  re- 
connaissait que  la  difficulté  qui  empêchait  le  gou- 
vernement de  traiter  d'une  affaire  générale 
provenait  du  désir  des  prêteurs  de  faire  au  gou- 
vernement une  avance  de  fonds  considérable , 
qui  restaient  en  grande  partie  inutiles  entre  ses 
mains.  Pour  faire  disparaître  cet  obstacle,  le  préo- 
pinant  a  présenté  un  moyen  assez  ingénieux, 
mais  il  nous  a  paru  pouvoir  compromettre  l'a- 
mortissement. Flous  ne  crûmes  pas  devoir  lier 
deux  questions  aussi  différentes  et  aussi  délicates 
dans  1  intérêt  de  la  fortune  publique. 

Parmi  les  conditions  des  soumissionnaires,  con- 
tenues dans  la  lettre  dn  7  février,  on  remarquait 
le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  au 
moyen  des  titres  auxquels  le  gouvernement  de- 
vait s'engager  à  donner  la  forme  qu'indiqueraient 
les  prêteurs  et  accepter  le  mode  de  payement 
qu'ils  détermineraient  :  ces  conditions  ont  fait 
naître  une  grande  difficulté.  Le  ministre  des  fi- 
nances, qui  devait  songer  à  la  négociation  de  ses 
propres  effets,  ne  pouvait  pas  consentir  pour  une 
somme  aussi  notable  que  240  millions,  àcequ'une 
compagnie  pût  lui  indiquer  la  nature  des  effets 
qui  lui  seraient  donnés,  et  qui  viendraient  en  con- 
currence avec  les  autre?  effets  du  Trésor.  Le  gou- 
vernement a  défendu,  comme  il  le  devait,  les  in- 
térêts duTrésor.ens'opposantà  une  combinaison 
gui  pouvait  déranger  la  marche  ordinaire  des  af- 
faires. 

J'assistais  à  la  conférence  qui  a  eu  lien  :  je  me 
rappelle  que  rien  n'avait  été  asses  positivement 
avancé  entre  le  gouvernement  et  les  soumission- 
naires, pour  qu'ils  ne  restassent  pas  dans  une 
parfeite  liberté.  On  nous  reproche  d'avoir  averti 
une  compagnie  étrangère,  qu'on  renonçait  b. 
faire  un  traité  général,  et  de  n'avoir  pas  averti 
la  compagnie  française.  Messieurs,  on  n'a  averti 

Sersonne,  et  on  ne  devait  avertir  personne-  Je 
emande  si  le  préopinant  avait  besoin  d'être 
averti?  Ne  savait-il  pas,  d'après  la  conférence  à 
laquelle  il  a  assisté,  qu'il  était  question  aussi  d'o- 
pérations partielles?  Le  canal  de  Slonsieur,  re- 
connu pour  un  des  plus  productifs,  et  qui  devait 
faire  partie  de  l'opération  générale,  a  été  cédé  à 
la  compagnie  de  M.  Humann  On  savait  donc  bien 
alors  que  le  gouvernement  avait  renoncé  à  une 
soumission  générale  qni  Ini  avait  para  ioezdca- 
table.  Alors  on  est  revenu  aux  opérations  par^ 
tielles,  et  on  vous  a  apporté  les  projets  de  loi 
qui  sont  maintenant  en  diseussion. 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  do  con* 
currence  pour  fea  opérations  partielles.  La  lettre 
du  préopinant  du  7  février,  aniioncu  bien  qu'il 
»  ea  eonnaiasaBee  qae  le  gonvernemeat  Tonlait 
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traiter  pour  la  confection  des  canaux.  Il  n'igno- 
rait pas  non  plus  qa'il  y  avait  des  propositions 
partielles.  Une  des  conditions  dn  marcbé,  qui  a 
été  I*objet  d'une  seule  conférence,  était  que  les  sou- 
missions partielles,  et  notamment  celles  faites 
pour  le  canal  de  Motuieur,  ne  seraient  pas  accep- 
tées, et  feraient  partie  du  marché  général.  Le 
préopinant  était  donc  suffisamment  instruit. 

On  a  parlé  d'une  phrase  que  j'ai  dite  à  Tappui 
de  la  concurrence,  et  on  a  voulu  en  induire  qn  on 
était  encore  libre  de  faire  des  propositions  rela- 
tives aux  canaux  qui  font  l'objet  des  projets  de 
loi.  Je  ne  sais  pas  précisément  ce  que  j'ai  dit: 
mais  voilà  seulement  ce  que  j'ai  pu,  et  ce  que  j'ai 
voulu  dire  :  l'arfaire  ne  pouvant  être  terminée  que 
par  un  projet  de  loi,  on  est  libre  de  venir  pendant 
la  discussion  soutenir  que  les  propositions  pré- 
sentées étaient  trop  onéreuses,  qu'il  en  avait  été 
fait  de  plus  avantageuses:  alors  que  la  Chambre 
qui  consomme  ce  marché,  car  il  n'y  a  rien  de 
lait  tant  que  la  loi  n'est  pas  passée^  peut  appré- 
cier les  motifs  qui  sont  allégués,  et  si  elle  trouve 
qu'en  effet  d'autres  propositUHis  ont  été  plus  avan- 
tageuses, elle  rejette  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  &  recevoir  et  à 
accepter  des  soumissions;  seulement  si  elle  s'a- 
perçoit qu'il  y  a  uue  trop  grande  disproportion 
entre  les  offres  qui  ont  été  faites  et  celles  qu'on 
lui  propose  d'accepter,  la  Chambre  rentre  dans  la 
plénitude  de  son  droit  ;  elle  trouve  un  remède  à 
ce  qui  a  été  fait,  |  eu  rejetant  la  loi.  Hais  je 
pas,  certes,  voulu  dire  qu'on  pourrait  ve- 
nir à  cette  tribune  bire  des  prop(Kitions  non- 
velleg,  puisque  le  gouvernement  a  signé  une 
convention  qu'il  déclare  obligatoire  pour  lui,  sauf 
la  sanction  de  la  Chambre...  {Un  grand  nrnnbn 
de  oûix  :  Gela  est  clair...  C'est  aluBi  que  b  chose 
a  été  entendue...) 

M.  Caslailr  Périer.  Je  demande  la  parole... 


H.  i«  PréaMeat.  U  y  a  plosieurs  moBbies 
inscrits  avant  vous. 

U.  CaalBilr  Përier.  Oui,  mais  c'est  sur  U 
discussion  générale  ;  je  désire  répondre  &  U.  de 
Tiliôle... 

H.  le  PréflMeBl.  La  parole  avait  été  deman- 
dée Dar  U.  Laf&tte,  pour  un  fa.it  personnel  :  M.  de 
Villele  lui  a  rfoondu.  La  discossion  générale  doit 
conlinner,  H.  Cabanon  a  la  parole...  (H.  GasimUr 
Périor  insiste  trôs-viveroent.  —  Il  s'engage  une 
contestation  entre  loi  et  H.  Basierrèche,  orateur  in- 
acrit.—H.  le  président  maintient  la  paroleà  H.  Ca- 
banon.) 

H.  Cabama.  Tont  le  monde  applaudira  à  cette 
grande  idée  du  prince,  objet  précieux  du  travail 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Achever  les  ponts  et  canaux  entrepris;  ouvrir 
d'autres  caoaux,  et  créer  une  navigation  inté- 
rieure de  tons  les  points  et  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  la  France  eu  communication  avec  les 
deux  mers  ;  donner  ainsi  &  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie; au  commerce,  ce  moteur  de  toutes  les 

firospérités,  c'est  renouveler  de  nos  jours,  en 
'honneur  de  la  paix,  l'exemple  de  ces  grands 
bienfaits  qui  n'appartiennent  qn  à  la  grandeur  des 
peuples,  oa  à  la  mnniflcence  des  grands  monar- 
ques. 

C'est  anasi  k  cette  bantear,  Hessienrs,  (fn*il  est 
coDvenable  de  vous  placer,  pour  apprécier  celte 
grande  conceirtion,  kiaqneUfUo  rawcbent  les  di- 


vers projets  de  loi  qni,  déj&  et  prématurément 
peut-être,  vous  sont  présentés  aujourd'hui  ;  car, 
il  ne  s'agit  point  ici  d'une  loi  fugitive,  qu'une 
autre  loi  vient  replacer,  il  s'agit  d'une  question 
de  la  plus  haute  importance  et  pour  nous  et  pour 
nos  neveux. 

Cette  question  (ainsi  que,  pour  ses  divers 
moyens  d'exécution,  elle  est  généralisée  dans 
l'excellent  rapport  de  H.  Beeqney),  se  réduit  i 
ceci  : 

SouffrireB-TOUB  que  le  bienfait  reste  incomplet? 
que  l'exécution  de  si  nobles  travaux  soit  enlevée 
à  la  puissance  qui  les  a  conçus,  qui  peut  avec 
votre  secours  les  réaliser,  sans  recourir  à  des 
compagnies,  à  des  privilèges,  &  des  péages,  éter- 
nels peut-être,  à  la  charge  de  cette  même  agrl- 
cnlture,  de  cette  même  industrie ,  de  ce  même 
commerce  que  vous  voûtes  favoriser  t 

Je  ne  le  pense  pas;  car  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
une  navigation  intérieure  pour  la  prospérité  d'un 
paye,  il  faut  de  plus  qu'elle  soit  libre;  libre 
comme  les  grandes  routes;  libre  comme  les  ponts 
considérés  comme  grandes  routes,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  sortent  de  la  catégorie  des  travaux  de 
convenance  purement  locale. 

De  si  hauts  bienfaits  doivent  être  purs  comme 
les  sentiments  qui  les  ont  dictés. 

Comme  ils  découlent  de  la  puissance,  (^eal  à 
elle  qu'ils  doivent  toujours  appartenir. 

C'est  entre  les  mains  de  la  puissance  que  leur 
exercice  doit  toi^onrs  rester. 

BUe  ne  saurait  déléguer  cet  exercice;  ce  serait 
délégnerl'exerciced'uo  impdtïellene  lepeutsans 
de  très -graves  inconvénients  ;  car  on  paye  sans 
murmurer  tout  impdt  consenti  par  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif,  non-seulement  parce 
qu'il  est  légalement  établi,  et  réparti  avec  justice 
et  impartialité,  mais  parce  que  le  contribuable 
sait  où  aboutit  cet  impôt,  et  qn'il  en  retire  sa 
part  égale  d'utilité.  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi 
(et  à  cet  ^rd  point  d'illusion)  de  tout  impôt  qui, 
bien  que  lé^Iement  établi,  n'est  excessif  que 
pour  le  profit  de  tiers  ;  ou  qui  n'aboutit  plus  ft  la 
caisse  commune  que  pour  y  recevoir  un  sur- 
haussement  de  charge  au  profit  particulier  de 
tiers,  à  titre  onéreux  pour  le  contribuable. 

Ce  serait  entin,  HessieurB,  créer  des  pririlé!gea 
temporaires  on  perpétuels.  La  Charte  ne  connaît 
pins  de  privilèges.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qm  l'exd- 
cution  serait  plus  prompte  sons  la  direclifKi  des 
compagnies  qu'aux  soins  du  goavernraient  ;  Ven 
appelle  au  témolgoage  inéme  des  compagiues, 

?ui,  dans  leurs  offres,  ont  préHré  tiiandonner 
exécution  de  ces  travaux  aux  soins  du  gouver- 
nement ;  et,  en  effet  ;,  que  legonvernement  veuille, 
mais  veuille  fortement,  et  tout  se  fera  avec 
promptitude.  Les  ressources  que  j'indiquerai  se- 
ront aussi  promptes,  aussi  bien  assurées  que  cel- 
les des  compagnies  les  plus  accréditées;  et  pour 
carant  du  zèle  du  gouvernement,  nous  avons 
l'auguste  auteur  de  cette  grande  conception;  on 
aime  à  voir  ce  que  l'on  a  créé. 

Ici,  Messieurs,  des  offres  sont  faites,  ooi  sont 
l'objet  des  divers  projets  de  loi  aoumiis  a  yotn 
délibératioD. 

Des  compagnies  se  présentent  pour  l'achève- 
ment  de  plusieurs  ponts  et  canaux. 

Sans  doute,  vous  trouverez  des  compagnies. 
Âu  premier  appel  vous  en  trouverez  dix  pour 
une,  françaises  ou  étrai^ères  ;  mais  elles  vous 
feront  leurs  conditions,  sans  qu'on  puisse  les  en 
blftmer;  car  cet  avantage  appartient  toujours  A 
celui  b  qui  l'on  vient  demander  son  argent  Sur 
cela  point  d'observation . 
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Les  condilioDS  orfertes  soat  temporaires  k  la 
vérité.  Hais  à  qnel  lanz^  à  Quelles  coaditions  tous 
propose-t-on  ces  capitaux? 

Four  les  ponts,  uu  intérêt  annuel  de  6  0/0 
TOUS  est  demande  peudaul  les  cinq  ans  de  la  du- 
rée des  travaux',  avec  augmentation  à  dater  de 
eette  époque  d'une  prime  de  2  0/0  par  an,  à 
titre  d'indemniléf  jusqu'à  l'amortissement  du  ca- 
pital et  des  intérêts,  qui  B*opérera  par  un  rem- 
Eoursemeut  annuel  de  2  0/0  sur  le  capital  prêté. 

Pour  les  caDaux:  il  faut  ici  convenir,  Mes- 
sieurs, que  la  condition  du  temporaire  perd 
b^ucoup  de  son  crédit,  puisque  indépendamment 
de  l'intérêt  annuel  de  6  0/0  et  outre  des  chan- 
ces,  ou  la  réalité  d'une  augmentatiou  h  titre  d'in- 
demnité, ou  vous  demande  encore  que  vous  pa^ 
tagiex,  avec  ces  compagnies,  à  titre  de  surprime 
d'indemnité,  Tensemble  du  produit  net  de  ces  car 
oanx,  de  leur  domaine,  de  leurs  dépendaaces, 
pendant  quatre-vingt-dix-neur  ans  de  Tachêve- 
meut  des  travaux,  avec  tes  uns,  et  pendant  cin- 
quante ans,  à  partir  de  l'amortissemeut  effectué, 
avec  les  autres  contractants.  Et  il  en  est  même 
qui  vont  jusqu'à  demander  ce  nartage,  avec  an- 
ticipation, dans  les  années  où  reosemble  de  ces 
produits  nets  présenterait  occasionneHement  un 
excédant. 

Ainsi,  voos  voyez,  Messieurs,  que  pendant  nue 
longue  série  d'années,  ces-ponts,  cette  naviga- 
tion intérieure,  destinés  à  être  les  moteurs  de 
nos  prospérités,  seraient  obstrués  dès  leur  nais- 
sance par  des  péages  excessifs  qui  ne  pourraient 
être  tempérés  qu'à  Taide  de  nouvelles  cUarg^ 
publiques,  tandis  que  le  gouvernement  resterait 
perclus  dans  l'exercice  de  ses  iHen&its  envers  les 
administrés,  puisqu'il  se  trouverait  engagé  par 
d«8  contrats  dans  la  longue  permanence  de  ces 
impôts. 

Et,  HesrïeoiB,  est-ce  d'anjonrd'liui  que  vous 
êtes  assaillis  de  réclamations  les  plus  justes  con- 
tre les  ptoges  de  la  navigation  qui  existe?  Et 
lorsqu'il  n'est  pas  encore  fait  droit  à  ces  récla- 
mations; lorsqu'il  est  bien  notoire  que  le  gouve^ 
nement  n'attend  que  le  momeatofa  tllni  sera  pos- 
sible de  vous  pro(X)8er  ce  soulagement  à  nos 
communications  existantes,  coasacreres-vous  un 
principe  différent  sur  les  canaux  à  achever  ou  à 
ouvrir? 

Je  ne  prétends  pas  ponr  cela  que  tous  les  biens 
nous  viennent  à  la  fois. 

le  ne  fiais  aucun  doute  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement &  faire  droit  à  ces  réclamations  sitét 
que  la  chose  lai  sera  possible. 

Mais  la  suppression  ou  la  diminution  des  péa- 

fes  actuels  o  interdirait  aucunement  la  création 
e  péages  temporaires  sur  les  canaux  nouveaux 
au  profit  de  la  caisse  commune,  si  le  gouverne- 
ment ne  iKiuvait  absolument  les  éviter. 

Cette  première  suppression  ou  diminution  de- 
viendrait même  alors  le  gage  de  la  seconde,  la- 
quelle serait  d'autant  plus  prochaine  qu'étant  en- 
tre les  mains  du  gouvernement,  le  gouvernement 
ferait  à  l'instant  même  de  la  possimlité,  ce  qu'il 
lui  serait  défendu  de  faire  dans  l'hypothèse  de 
ses  contrats  à  des  tiers. 

J'arrive,  Messieurs,  au  motprAnalur^inmt,  dont 
je  me  suis  servi  en  commensant. 

Si  vous  êtes  bien  convaincus  de  l'importance 
pour  r^icuiture.  rindnstrie  et  le  commerce  de 
posséder  purs  les  bienfaits  qui  vous  sont  off^ts, 
si  votxB  l'êtes  également  deTiuconveoance  et  de 
Unu  tes  inconvénients  qui  seraient  les  consé- 
quence» de  lenr  cession  ft  des  corapagnim  ;  toiu 


me  demanderez  natorellement  où  sont  les 
moyens?  Voicf,  Messieurs,  ma  réponse  : 

Arrivons,  ce  qui  est  trùa-focile  et  en  peu  de 
temps,  à  la  suppression  des  douzièmes  provisoi- 
res; que  le  gouvernement  veuille  bien  aborder 
cette  question^  et  vous  présenter  à  la  session  pro- 
chaine (ce  qui  veut  dire  dans  quatre  mois),  un 
projet  de  loi  tendant  à  vous  débarrasser  de  cette 
chune,  soit  par  la  combinaison  que  j'ai  eu  l'bon- 
neur  de  vous  soumettre  le  6  juin  dernier,  soit 
par  tout  antre  calcul  qui  pourrait  paraître  plus 
convenable;  et  que  j'admets  d'avance  s'il  rentre 
également  dans  le  texte  de  la  Charte  ;  car  le  grand 
point -est  d'arriver;  alors,  Messieurs,  nous  des- 
cendons de  pied  ferme  sur  le  vaste  terrain  des 
économies. 

La  première  de  toutes,  que  la  France  réclame, 
et  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer,  est  la  sup- 
prrâsion  de  la  subvention  de  guerre ,  soit  le 
lO*  sur  presque  toutes  les  Impositions. 

Certes,  une  nation  sur  laqnielle  on  vous  pro- 
pose de  prélever  encore  cette  année  la  somme 
énorme  de  près  de  900  millions  a  droit  de  vous 
demander  compte  de  la  nature  et  de  la  nécessité 
des  allocations  de  charge  aussi  pesantes. 

Elle  a  le.droit  de  vous  dire  que  le  Inxe,  que  le 
système  même  des  administrations  générales  et 
départementales,  qui  pouvaient  s'allier  au  gran- 
diose du  régime  impérial,  sont  une  aberration 
choquante  des  principes  précieux  de  notre  ré- 
gime constitutionnel  ;  que  par  de  telles  réformes, 
c*est>à^rB  par  ta  simplification  facile  des  roua- 
ges de  nos  admiotstrattons  générales  et  départe- 
mentatos,  et  par  llmmeose  kyrielle  des  écono- 
mies qui  s'y  rattacheraient,  le  gouvemëment  est 
le  maître  d'opérer  très-prochainement  la  Whérar 
tion  de  ce  10*  de  subvention  de  guerre,  parce 
qu'il  aurait  attaqué  et  anéanti  dans  sa  source 
nue  des  causes  pour  lesquelles  cet  impôt  pèse 
encore  aussi  siogutièremeat  sur  les  contriDua- 
btes. 

Oui,  Messieurs,  c'est  par  de  telles  réformes,  qui 
rentrent  dans  la  ligne  de  nos  principe  constitu- 
tionnels, comme  dans  nos  bmios,  que  le  gou- 
vernement peut,  dès  linstant  qu'il  le  voudra,  dé- 
gager cette  lourde  partie  de  nos  charges,  ce 
1/10  de  subvention  cle  guerre,  de  la  nêc^itë  de 
servir  à  des  dépenses  qu'aucune'  nécessité  ne 
commande,  qui  sont  môme  un  contre-sens  dans 
l'ordre  de  nos  institutions  constitutionnelles. 

Arrivés  à  cette  libération,  la  Fiance  généreuse 
est  là  pour  vous  en  indiquer  une  allocation  digne 
d'elle. 

La  France,  grande  dans  la  dMsnse  de  son  exis- 
tence et  de  toutes  ses  libertés  constitutionnelles, 
ne  peut  cesser  de  l'être  dans  les  monuments  de 
ses  bienfoits. 

Si,  par  son  magnanime  patriotisme  et  par  des 
sacrihces  de  tous  les  genres  (qui  pèseront  encore 
sur  nos  neveux),  la  France  a  tnomidié  de  tous 
les  obstades  qui  ont  arrêté  le  cours  de  ses  insti- 
tutions et  retardé  sa  prospérité,  la  France  est 
trop  grande,  trop  généreuse  pour  ne  pas  con- 
sentir à  supporter  quelques  années  encore  uu 
impôt,  mieux  appelé  désormais,  le  gage  de  la  ré- 
conciliation entre  nous,  et  entre  nous  et  nos  des- 
cendants. 

Un  si  noble  sacrifice  rendrait  complète  cette 
grande  conception,  du  monarque,  et  de  pkn  il 
imprioierait  dans  l'àmè  de  tous  les  Français  cette 
pensée  consolante  qui  ne  sera  pas  méconnue  par 
nos  neveux  :  que  si  des  temps  trop  malheureux 
noua  ont  réduits  à  la  nécessité  de  leur  léguer 
une  partie  de  nos  charges^  aoue  teuc  léguons 
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aussi  des  sources  de  prospérité  sans  cbart^  ni 
privilèges.  Nous  aurons  ainsi  comblé  pour  eux 
la  somme  de  nos  sacrifices. 

Je  vole  l'ajonfoeoient  des  divers  projets  pré- 
seatés  pMir  Vachèvement  des  pmts  el  canaux, 
en  invitant  le  gouvoraerneal  &  nous  (vésenter  à 
la  fois,  à  la  session  procbaine,  les  moyens  de 
sortir  du  provisoire-,  et  un  nouveau  projet  de  loi 
dans  l'ensemble  des  motifs  que  je  viens  de  dé- 
velopper; classanten  première  ligne  dans  l'ordre 
des  travaux  i'acbôvement  des  ponts  et  canaux 
entrepris;  et  successivement  la  constmctioa  des 
canaux,  dans  l'ordre  de  leur  importance  géné- 
raie,  jusqu'à  l'entière  exécution  pure  du  grand 

Srojet  qiu  vous  a  été  présenté;  projet  aussi  digne 
u  monarque  qui  l'a  conçu  que  da  grand  peuple 
qui  aura  concoiu u  à  le  réaliser. 

M.  T«rrler  «le  Santau.  Messieurs,  je  (di- 
rais douter  de  vos  lumières  et  ràuser  de  vos 
moments  si  je  cherchais  h  vous  prouver  Timpor- 
tauce  des  canaux  dont  la  ooastruclion  est  main- 
tenant soumise  à  votre  délibération;  la  Morce 
immense  de  prospérité  quUls  répandront  snr  les 
pavs  qu'ils  dùnnfr  parcourir,  et  les  raveniu  coo- 
sl<foaDleB  dont  ils  accroîtront  les  finances  de 
l'Btat;  l'expérience  de  nos  voisins  et  iHen  ploe 
encore  notre  propre  expérience  démontrent  cet 
vérités  encore  bien  miem  que  mes  discours  ;  et 
de  toutes  les  merveilles  du  siècle  de  Louis  XIV 
la  construction  du  canal  royal  est  une  de  celle 
que  la  globre  et  la  prospérité  de  la  France  récla- 
ment avec  le  pUis  d'orgueil  ;  c'est  donc  duis  l'in- 
time persuasion  où  je  dois  être  que  vous  partages 
ces  premières  idées,  que  je  me  permettrai  de 
courtes  réflexions  sur  quelques-nnes  des  Objec- 
tions qu'on  fait  contre  lès  projets  des  construo* 
tiens  si  utiles.  Loi  principales  sont,  à  ce  qu'il 
me  parait,  le  d^aut  de  publicité  donnée  à  1  en*> 
treprise,  et  la  possibilité  d'obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses,  et  par  conséquent  d'obtenir 
une  économie  pour  l'Btatk 

Le  repporteor  de  la  commission  dont  favaia 
l'honneur  de  hire  partie,  a  déjà  répondu  à  la 
première,  eb  vous  détaillant  plusieurs  des  moyens 
que  le  gouvernement  avait  employés  pour  pro- 
voquer des  sonmisaionB.  Je  me  contenterai  donc 
de  les  confirmer  en  dteant  que  }*ai  vu  Tannée 
dernière  H.  le  directeur  général  parcourir  Les 
départements  de  l'iîst;  partout  il  rassemblait  les 
chambres  de  commerce  et  les  principaux  pro- 
priétaires M  négociants;  il  lenr  annonçait  les 
canaux  à  entreprendre  et  le  désir  que  le  gouver^ 
nement  avait  de  leff>vûir  y  prendre  des  actions  et 
coopérer  à  de  si  nobles  travaux;  auoun  capita- 
liste dans  ces  pays  ne  poivrait  dont;  dire  avec 
raison  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  du  projet  de 
terminer  par  leur  oonooure  le  canal  M<MUi9ur,  qai 
pins  particnli^ment  devait  tes  intéressé;  si 
vous  ajoutes  à  cela,  Bteesienrs^  ce  que  vous  a  dit 
H.  lé  m  inistre  des  affaires  étrangères  sur  l'impos* 
sibilité  de  fbire  un  cahier  de  charges  et  de  mettre 
en  adjudication  de  pareilles  entrmir^;  enfin  les 
molifis  qne  U.  le  directeur  général  vient  de  tous 
exposer  dans  cette  séance,  si,  dis-je,  voos  réflé- 
chisses à  ces  considérations,  vous  serez  convain- 
cus que  le  gouvernement  a  donné  à.  ces  entre- 
prises tonte  la  publicité  nécessaire  et  qu'il  a 
adopté  te  seul  mode  d^enchère  qai  lui  était  pra- 
ticable. 

Gela  posé,  MessieBrs,  vous  parattrait-il  juste 
maintenant  qne  des  propriétaires  qui,  dans  la 
coDtiance  de  la  régolanté  de  ces  opérations,  ont 
kspnnton  ti«Bfé  gleiieaz  de  bannler  lear 


fortune  au  service  de  l'Btat;  qui- des  premien 
ont  donné  l'utile  exemple  de  celte  grande  con- 
fiance dans  la  stabilité  et  la  fortune  de  la  France  ; 
que  ces  propriétaires;  assurés  par  la  parole  dn 
gouvernement^  paissent  cependant  Atra  évincés 
de  leur  honorable  eatrepriae  par  des  spéculaienn 
envieux  ou  jaloux,  et  qu'ils  puissent,  moyennant 
un  rabais  de  peu  de  valeur,  se  yoir  enlever  la 
gl(»re  qui  est  Ici  inséparable  dn  profit  de  ces  tra> 
vauxf  Non,  sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  sanc- 
tionneres  pas  une  pareille  injustice,  et  ^n  plus, 
je  dis  que  dans  i'inlérét  même  de  la  France  voos 
ne  deves  pas  le  faire;  car  je  ne  pense  pas.  comme 
on  le  prétendait  ces  jours  derniers  à  cette  tri- 
bune, que  le  gouvernement  soit  blftmable  de  ce 
qu'il  paye  tout  plus  cher  que  les  particuliers; 
je  crois  au  contraire  pouvoir  soutenir  que,  dans 
des  circonstances  de  grand  intérêt,  c'est  une 
source  de  prospérité  pour  lui.  lorsque  le  citoyen 
qui  crée  de  nouvelles  ressources  à  l'Etat  est  fi(u 
aussi  de  s'enrichir;  et,  en  effet,  y  eut-il  jamais 
de  richesses  plushonwables  que  celles  acquises 
en  Atisant  la  fortune  publique;  et,  croyei-vous 
qne  vmis  n'anrlea  pas  bien  mérité  de  la  France, 
en  y  natonUisant  ne  pandUes  idées,  et  qu'enfin 
les  légère  sacrifices  qne  voua  serei  peol-éire 
obligés  de  faire  ne  seront  pas  compensés  et  an 
delà  par  les  avantages  moraux  et  politiques  qui 
en  résulteront?  Ici  vous  anoblisses  l'argent  en 
l'associant  à  tons  les  sentiments  généreux^  et  en 
présentant  un  but  de  dépense  si  honorable,  tous 
anoblissez  l'envie  môme  de  l'acquérir. 

Biais  cependant,  Hessieura,  quelques  personnes, 
frappées  des  devoira  d'économie  qui  nous  sont 
imposés,  pourraient  croire  que  l'iatérôt  des  con- 
tribuables que  nous  devons  parliculièrement 
ménager  serait  compromis,  si  nous  refusions  de 
faire  a  moins  de  frais  les  canaux  qu'on  nous 
propose,  et  si  nous  augmentions  leura  chaînes 
en  laveur  de  travaux  dont  l'utilité  même  ne  légi- 
timerait pas  notre  prodigalité;  mais,  Messieurs. 

Sour  Caire  disparaître  toutes  ces  craintes,  il  est 
'abord  naturel  de  penser  que  le  gouveraement 
n'aura  jras  laissé  les  conditions  avantageuses 
pour  choisir  tes  plus  onârenses.  Mais  il  est  en 
outre  important  de  remarquer  que,  daos  celles 
qu'il  vous  présente,  les  actionnaires  ne  sont  nul- 
lement à  la  chai^  an  Trésor.  Après  un  espace 
de  six  ans,  les  revenus  considérables  qu'ils  créent 
payeront  déjà  les  intérêts  qu'ils  demandeat  et  les 
capitaux  qu'ils  avancent  ;  vous  les  remboursez 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux,  et  s'ils  ont  des 
avantages  particuliers,  ils  ne  sont  pris  que  sur 
ceux  qu'ils  procurent  à  l'Etat  :vos  canaux  seront 
faits,  et  vous  n'aurez  réellement  à  avancer,  sur 
les  deniers  du  Trésor,  que  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  pendant  les  six  ans  qui  s'écouleront  jus- 
qu'à la  fin  de  ces  travaux,  avance  que  vous 
recouvrez  encore  bientôt  sur  leurs  immenses 
produits.  Bt  ajoutez  à  cela,  Messieurs,  le  bien 
incalculable  que  procure  dans  toute  la  France  à 
l'ouvrier,  à  reotrepreneor,  i  l'indigent  de  toutes 
classes  des  sommes  al  considérables  versées 
parmi  eux  ;  sommes  qui,  semées  ainsi  partout, 
rapportent  déjà  au  centuple  au  Trésor  royal. 

D'après  les  idées  que  je  nens  de  vous  exprimer 
et  la  manière  dont  j'envisage  cette  gnestloa,  Mes- 
sieurs, vous  penses  sans  doute  que  je  ne  discute- 
rai pas  en  fastidieux  détails  les  conditions  des  ad- 
judications proposées  :  je  croirais  cet  examen 
inutile.  Bscore  moins  dlseutereis-je  des  soumis- 
sions tardives,  qui  auraient  plutôt  l'air  d'être 
faites  pour  bl&mer  celles  adoiilées,  que  dans  un 
botd'atUitt  paUicpwi  tartoot  8t>  cea  sMoiia- 
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siona  tendaieat  à  mettre  dons  les  mêmes  mùos 
l'entreprise  de  tous  tes  canuix.  Vous  sentez, 
Messieurs,  combiea  il  serait  nuisible  à  l'Etat  et 
au  crédit  de  confier  à  une  seule  caisse  le  verse- 
ment de  si  énormes  capitaux,  de  donner  îi  si  peu 
de  personnes  une  influence  si  grande  sur  les 
fonds  publics,  et  sur  tous  les  ouvriers  et  em- 
ployés eu  France  k  de  pareilles  constructions; 
ealfn,  de  concentrer  sur  on  seul  point  des  profits 
qui  doivent  être  divisâi  dans  les  départements 

Sonr  frnciifier  davantage,  pour  y  ranimer  les  in- 
ustries  utiles,  et  y  attacha  égalemrat  &  la 
patrie. 

O'ailteors,  Hessieiirs,  il  est  encore  une  belle 
carrière  ouverte  aux  personnes  qui  proposeraient 
des  rabais  sur  les  soumissions  actuelles.  Les  ca- 
naux qui  sont  l'objet  des  lois  qui  vous  sont  pré- 
sentées ne  se  montent  qu'à  une  dépense  d'envi- 
ron 6,600,000  francs,  et  U  y  en  a  à  foire  pour  une 
somme  de  plus  de  240  millions.  Us  peuventdonc 
encore  exercer  leur  bonne  volonté  et  leur  zèle 
envers  l'Etat,  et  mériter  toute  sa  reconnaissance 
sans  déplacer  les  soumissionnaires  acceptés.  U 
me  parait  donc  suffire  ici  qu'il  soit  établi  que  la 
construction  des  canaux  est  éminemment  utile  à 
l'Etat;  qœ  sans  les  capitaux  qu'on  vous  ofiDre,ils 
ne  peuvent  s'achever  ;  que  ces  offres  sont  faites 
&  des  ccodltions  qui,  non-seulraieut  ne  grèvent 
point  le  Trésor  royal,  mais  même  renridoiront. 
U  me  suflit,  dia-je.  d  avoir  rassemblé  ces  vérités 
pour  fixer  votre  assentiment  aux  projets  de  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'immortel  créateur  du 
canal  royal  s'est  enrichi  aussi,  lui  et  les  siens; 
de  pitu,  il  a  été  comblé  d'honneurs  et  de  gloire. 
Eh  bien  I  imagina-t^in  à  cette  époque  de  proposer 
un  rabais  sur  les  soumissions  de  cet  estimable 
Français  ?  Imagina-t-on  qu'on  devait  économiser 
sur  un  pareil  travail  ?  et  cependant  les  condi- 
tions accordées  étaient  bien  autrement  avanta- 

feuses  que  celles  qu'on  vous  demande.  If  on,  sans 
oute  ;  on  pensait  alors  comme  vous  le  faites 
certainement  encore  aujourd'hui,  et  comme  j'ai 
eu  l'honnenr  de  l'avancer,  que  c'est  une  source 
de  fortune  pour  l'Etat  lorsqu'on  s'enrichit  en  lui 
étant  utile  ;  et  que  la  richesse  la  plus  honora- 
blement acquise  est  celle  qui  est  acquise  en  le 
servant.  Gontriboons  donc,  Messieurs,  à  ranimer 
ime  Dumiére  de  penser  si  féconde  en  prospérité 
pour  la  France,  en  sanctionnant  les  lois  qui  vous 
sont  ici  proposées,  sans  descendre  k  des  calculs 
de  parcimonie  qui  détruiraient  les  avantage 

âu'un  pareil  exemple  «doit  procurer.  Pour  moi, 
'après  ces  motifs,  je  croîs  m'uuir  à  vos  vœux 
en  votant  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Basterrèelie.  Messieurs,  la  question  qu'on 
nous  invite  à  décider  immédiatement  peut,  par 
les  conséqueiKes  de  sa  bonne  on  mauvaise  solu- 
tion, déterminer  une  marche  rapide  vers  la  plus 
grande  augmentation  possible  de  nos  richesses 
publiques  et  privées,  ou  siupendre  pour  bien 
longt«nps  encore  notre  beoreuBe  direction  vers 
ce  désirable  succès. 

Gréer,  multiplier  les  ressources  de  notre  navi- 
gation intérieure,  ajouter  à  la  fiieilité  des  com- 
municatiouB,  réparer  nos  chemins  et  les  conseil 
Ter  en  bon  état,  tels  sont,  pour  une  grande 
nation  et  pour  un  vaste  pays,  les  meilleurs 
moyens  d'arriver  bientdt  an  plus  haut  degré  de 
prospérité.  Mais  si  nous  fusions  fàusse  route  dès 
le  dânit  de  celle  œtreprise,  les  perspe^ves  de 
noU«  avenir  dans  ce  genre  de  succès  pourraient 
ètie  tout  à  fut  changées. 

àktn»  aa  luu  d'avoir  «vanté  dans  cette  Ga^• 


riëre.  nous  aurions  reculé;  et  c'est  ce  qui  doit 
infailliblement  arriver  si  vous  adoptes  trop  légè- 
rement le  système  qui  a  présidé  aux  projets  que 
l'on  vient  de  vous  soumettre. 

Les  effets  de  ce  système  exigeraient  un»  long 
exameu.  On  vwt  établir  la  consécration  d'un 
mode  d'opérer  qui  est  le  plus  coûteux  en  lui- 
même,  et  qui  n'atteindra  jamais  le  but  qu'on  se 
propos*  ;  parce  que  les  plans  sur  lesquels  on  se 
base  ne  reuterment  rien  d'asseï  obligatoire  pour 
répondre  de  TexacUtude  de  l'exécution,  soit  dans 
le  prix,  soit  pour  le  terme  de  raCbèvemeot  des 
travaux. 

Ceci,  en  dernière  analyse,  importe  peu  aux 
concessionnaires:  ils  traitent  pour  un  terme 

firescrit  de  concession  ;  si  on  leur  livre  plu»  tard 
a  jouissance,  ils  la  conserveront  toujours  peur 
dant  le  nombre  d'années  désigné,  et  dans  cer- 
tains cas  pourront  exiger  des  dédommagements 
pour  le  retard  de  la  livraison  et  la  prolongation 
de  l'absence  do  leurs  rentrées.  Si  les  bavaux 
coûtent  plus  que  l'estimation,  et  qu'il  faille  une 
augmentation  de  fourniture  de  fonds,  ils  ne  li- 
vreront ce  surplus  qu'en  faisant  la  loi  plus  dure. 

Croire  que  les  plans  sur  lesquels  on  b&tit  cet 
édifice  conditionnel  sont  sans  erreurs  et  immua- 
bles ser^t  vouloir  fermer  les  yeux  à  tous  les 
exemples  qui  sont  devant  nos  regards,  ie  défie 
qui  que  ce  soit  de  me  prouver  que  le  gouverne- 
ment ait  jamais  exécuté  aucune  de  ces  entre- î 
prises  sur  le  pied  des  évaluations  primitives  :  et  si  l 
par  hasard  l'on  en  fournissait  une  seule  preuve,  \ 
il  serait  facile  d'eu  opposer  de  contraires  &  Tin-  / 
fini. 

Je  suis  par  circonstance  assez  fortement  inté- 
ressé dans  une  entreprise  à  peu  près  de  ce 
genre,  et  même  depuis  longtemps  un  des  admi- 
nîslratmrs  de  sa  direction  centrale.  Nous  devîn- 
mes propriétaires  d'une  concession  qui  ne  devait 
nous  conter  que  2,500,000  francs;  nous  en  avoua 
déjà  débourse  7  et  demi,  et  nous  ne  finirons  pas 
ce  qui  nous  est  imposé  sans  débourser  encore 
près  de  1,500,000  francs. 

Vous  conclurez  de  ceci  que  l'aQMre  devait  être 
bien  belle  puisque  nous  avons  persisté.  Je  puis 
vous  répondre  que  la  plupart  des  premiers  et  des 
seconds  propriétaires  se  sont  à  peu  près  ruinés, 
que  les  troisièmes  n'ont  résisté  a  cet  éoonne  mé- 
compte qu'en  se  privant  pendant  près  de  qua- 
torze ans  de  toute  es(;éce  de  revenu,  et  qu'ils  re- 
mettraient volontiers  te  gouvernement  en  pos- 
session, si  on  leur  remboursait  leurs  débours 
avec  les  Intérêts  analogues. 

On  va  me  demander  ce  que  ie  conclus  de  cette 
citation  ;  ce  que  V&k  conclus,  Messieurs,  c'est  que, 
les  ingtaieucs  des  ponts  et  chaussées  veuleutl 
gagu^  enfin  un  procès  qu'ils  plaident  depuis  1 
longtemps.  U  consiste  à  trouver  les  moyens  d'a- 
voir de  Fai^t  pour  faire  des  travaux  k  pea  pr^ 
h  leur  fantaisie  ;  peu  leur  importe  d'où  viendra 
cet  argent.  Lu  gouvernement  ne  pouvait  leur  en 
donner  quegoutte  à  goutte.  Des  concessionnaires 
seront  prêts  à  leur  en  fournir  par  sacs  pendant 
plusieurs  années.  Ils  s'en  donneront  k  cœur  joie, 
sans  rawndre  de  n'avoir  pas  fini  dans  le  temps 
inrescrit,  et  de  ne  pas  finir  avec  les  sommes  de^ 
signées.  Quand  il  n'y  aura  plus  d'argent,  on  en 
coerchwa  d'autre  pour  finir,  ou  bien  les  ouvra- 
ges  resteront  inachevés,  comme  plusieurs  de 
ceux  qui  couvrent  la  France,  et  dans  us  état  d'a- 
bandon. Le  ROUvememeDt  svraugera  comme  ii 
pourra  avec  les  concessionnaires  momentanément 
frustrés;  ceux-^i  seront  munis  de  titres,  on  leur 
deva  ddteUiiUiréli»  vtMmtmuA  pafpc»  i«s 
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prètenrs  de  ce  genre  n'ont  aacna  intérêt  à  la  di- 
minution de  la  dépense,  et  l'Btat  n'a  dans  toat 
cela  aucune  garantie. 

Le  seul  bon  parti  à  prendre  pour  être  sûr  de 
voir  la  France  couv^  de  canaux,  comme  cela 
s'est  réalisé  en  Angleterre  en  moins  de  quarante 
ans,  c'est  d'Imiter  ses  procédés.  Les  Anraais  ont 
eraayé  de  tous  les  tâtonnements  dans  lesquels 
TOUS  voulez  persister  contre  lea  legouB  de  leur 
expérience.  Ils  n'ont  obtenu  des  succès  réels  que 
depuis  qn'ils  ont  adopté  le  système  des  rances- 
sfons  perpétuelles.  C'est  alors  que  le  génie  de 
l'intérêt  privé  .est  venu  à  bout  de  vaincre  toutes 
les  difficultés. 

L'Btat  ne  perdra  rien  dans  cette  manière  de 
traiter.  U  faut  distinguer  ici  les  deux  points  de 
vue  dans  lesquels  il  pcnt  se  trouver. 

premier  est  celui  où  une  compagnie  vien- 
drait ae  son  propre  mouvement,  comme  en  An- 
gleterre, lui  présenter  des  tracés  faits  par  un  in- 
génieur capable,  et,  entourée  de  la  preuve  de 
ses  movens  d'exécution,  demanderait  un  acte 
législatif  pour  être  autorisée  k  entreprendre 
l'ouverture  d'un  canal. 

Le  gouvernement  n'ayant  pour  sa  part  rien  à 
prétendre  sur  les  propriétés  dans  lesquelles  ou 
veut  p\acer  cette  navi^tion,  n'a  pas  bevoia  de  se 
mêler  des  traités  que  ces  spéculateurs  seront 
obligés  de  foireavec  les  propriétaires  des  terrdios 
qulfs  veulent  parcouiir.  Il  est  à  croire  que  lors- 
qu'ils sont  venus  demander  l'autorisation^  et  qu'ils 
ont  réuni  des  capitaux  pour  en  profiter,  ils  se 
sont  mis  d'accord  avec  ceux  qui  doivent  leur 
accorder  passage  ;  ou  qu'après  avoir  combiné  ce 
ui  peut  résulter  pour  le  succès  de  leurs  projets 
e  la  législation  existante,  ils  sont  prépares  à  6e 
résigner  a  tous  les  sacrilices  analogues. 

Le  second  cas  est  ceini  où  l'on  viendrait  offrir 
au  gouvernement  de  se  charger  de  l'achèvement 
d'un  travail  déjà  commence,  et  de  chercher  & 
tirer  parti  d'ouvrages  d^à  existants  pour  j  don- 
ner suite,  preiunt  à  nouveaux  frais  et  risques 
l'obligation  d'atteindre  le  but  primitif,  et  de  mettre 
à  profit  ce  qui  était  resté  inutile  et  sans  effet  : 
alors  le  gouvernement,  comme  le  férait  un  par- 
ticulier, cherche  &  vendre  le  plus  avantageuse- 
ment possible  ce  qui  lui  appartient,  et  à  se  dé- 
barrasser ainsi  dans  son  intérêt  et  dans  l'intérêt 
général  d*un  fardeau  qui  restait  dans  ses  mains 
en  pure  perte. 

If  y  a  même  des  cas  où^  en  examinant  la  chose 
sous  tontes  ses  faces,  il  pourrait  devenir  très- 
heurrax,  pour  le  gouvernement,  et  encore  plus 
pour  le  public,  qu'une  compagnie  se  présentât 
en  disant  :  <  vous  avez  fut  depuis  longtemps  la 
moitié  d'un  canal;  vous  y  avez  dépensé  des 
sommes  énormes,  vous  la  laisses  dans  l'abandon, 
et  bientôt  la  détérioration  sera  telle,  qu'il  foudra 
renoncer  à  tirer  parti  de  ce  qui  existe  ;  vous  êtes 
même  assujettis,  chaque  année,  à  des  dépenses 
en  pure  perte,  car  celles  que  vous  vous  croyes 
seulement  en  état  de  tzire  n'empêchent  pas  la 
détérioration  de  s'accroître  chaque  jour.  Je  me 
charge,  moi.  de  rêtebtir  ces  travaux  dans  leur 
solidité,  et  d'achever  dans  tant  d'années  cette 
beUe  entreinise.  que  vous  avez  abandonnée,  et 
qui  paraît  an-dessus  de  vos  forces  actuelles  ;  je 
vous  donnerai  pour  cela  des  sûretés  raisonna- 
bles >.  Eh  bieuTuessteurs,  quel  est  celui  de  vous 
qui  voudra  entreprendre  de  prouver  ici  que  le 

S'ouvem^ent , ' dans  une  telle  hypothèse,  ne 
erait  pas  une  tr^bonne  affaire,  et  pour  lui,  et 
pour  nous,  en  acceptant  la  proposition  ? 
Mais  j'irai  plus  loin.  Ce  n'est  pas  une  liypotikàse 


seulement  que  je  veux  mettre  devant  vos  yeux, 
c'est  un  exemple  matériel  que  je  vais  placer 
Je  le  puiserai  tout  simplement  dans  un  rapport 
qui  est  entre  vos  mains,  celui  du  budget  des  dé- 
penses. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  travaux  déjli 
faits,  pour  l'ouverture  du  canal  de  Bourgogne, 
ont  coûté  15  millions,  et  qu'il  en  faudrait  en- 
core  25  pour  accomplir  le  projet  que  l'on  a  ea 
en  vue:  Que  l'on  y  affecte,  chaque  année,  de 
2  à  300,000  tnucSf  sans  pouvoir  empêcher  qoe 
la  détérioration  ne  s'aggrave  ;  et  qu'enfin  (l'em- 
prunterai id  ses  propres  expresstons},  nous  n'a- 
vons que  des  niinm  pour  notre  ai^nt.  Je  vous  le 
demande.  Messieurs,  si  dans  un  tel  état  des 
choses  il  se  présentait  une  compagnie  solvabic 
qui  vint  dire  :  •  Abandonnez-moi  ces  ébauches, 
ces  débris  ;  je  vais  me  charger  d'accomplir  votre 
plan  dans  un  terme  raisonnable,  et  dont  nous 
allons  convenir;  je  vous  donnerai  des  sûretés: 
vous  conserverez  vos  droits  de  reprise,  si  je  man- 
que à  mes  engagements:  et  sijeies rem ims exac- 
tement, je  resterai  propriétaire.  Le  public  jouira 
du  fruit  de  mes  efforts,  et  moi  du  profit  que  j'ai 
eu  en  vue.  >Que  résulterait-il,  en  définitive,  d  un 
tel  marché?  Une  réussite  encore  plus  prontable 
pour  l'Btat,  en  général,  que  pour  les  particaliers 
qui  auraient  mené  à  bien  une  spécnfaUoiL  aussi 
honorable  qu'utile. 

11  est  vrai,  Messieurs,  qu'il  reste  encore  dans 
nos  esprits,  au  milieu  de  beaucoup  de  progrès 
dans  les  saines  idées  d'économie  publique,  une 
impre^ion  fbneste  :  c'est  celle  qm  nous  porte 
à  résister  au  consentement  des  gros  profits  pour 
ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  grandes  et 
hardies.  Sans  doute,  si  ces  profits  ne  sont  que  le 
fruit  d'un  traité  secret  de  quelques  préféKnces 
arbitraires,  de  quelques  collusions  blftmables,  on 
aura  toujours  raison  de  s'en  plaindre.  Hais  qiuud 
il  ne  s'agit  que  de  conditions  obtenues  au  mili^ 
d'une  concurrence  générale,  que  d'entreprises 
faites  avec  hardiesse,  mais  aussi  avec  talent,  bien 
loin  alors  d'envier  le  plus  ou  moins  d'importance 
de  la  réussite,  et  le  gouvernement  et  le  public 
sont  intéressés  à  ce  que  de  tels  profits  soient  le 
plus  élevés  possibles;  parce  que  ces  exemples 
deviennent  les  plus  sûrs  moyens  d'exciter  de 
toutes  parts  l'émulation  générale,  et  de  propager 
sans  mesures  de  nouvelles  concurrences  et  les 
plus  heureuses  rivalités  par  l'accroissement  de 
toutes  les  industries  possibles. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi,  par  exemple,  donner 
à  perpétuité  ce  que  vous  pourries  obtenir  par  des 
aliénations  à  terme,  qui  leraient  rentrer  un  jour 
la  propriété  dans  les  mains  de  l'Btat  ? 

Ces  futurs  contingents,  Messieurs,  ne  sont 
qu'une  illusion,  et  j'espère  vous  le  persuader. 

Je  vous  prie  d'abord  de  remarquer  que  si  Ri- 

a net  n'^  été  que  l'eutrepreneor  du  cuial  dn 
idi,  ce  travail  ne  serait  pénètre  pas  achevé; 
il  sacriQa  sa  fortune  au  succès  de  l'entreprise,  et 
ce  succès  appartient  pour  la  plus  grande  part  ï 
la  persévérance  que  pouvait  seule  inspirer  et 
maintenir  le  sentiment  et  la  perspective  de  l'es* 
prit  de  propriété. 

Un  gouvernement  dépense  toujonrs  plus  qu'une 
compagnie.  11  achève  rarement  ce  qu'il  entre- 
prend :  vous  en  trouverez  cent  exemples  &  cha- 
que pas,  et  le  gouvernement  perd  plus  encore  i 
entretenir  les  ouvrages  publics  qu'à  tes  exécuter. 

Chez  nos  voisins,  la  concession  des  canaux, 
bassins  on  docks  se  donne  à  perpétuité  ;  c'est  un 
principe  que  les  calculs  de  l'apénence  ont  dés(Mr- 
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nais  oonsacré  :  maig  celle  desroatcsetdesponti) 
n'est  jamais  que  temporaire. 

Une  coocession  a  perpétuité  peut  offrir  toutes 
les  mêmes  j^ruities  que  celles  de  la  propriété,  et 
aucun  capitaliste  ne  craint  plus  d*ètre  troublé 
dans  la  jouissaoce  d'un  canal  qu'il  a  créé  ou  per- 
fectionné, et  qui  lui  appartient.  Le  gouvernement 
doit  seulement  avoir  soi»  de  fairefixer,en  fatsanti 
la  concession,  le  détail  de  la  construction  des! 
travaux.  ' 

Kn  ne  faisant  point  une  concession  à  perpétuité 
tout  est  changé  dans  les  effets  de  ces  opérations  : 
car  alors  le  gouvernement  doit  avec  raison  se 
mêler  de  ta  construction  des  canaux,  parce  qu'il 

Ïteut  craindre  que,  s'il  l'abandonnait  aux  particu- 
iers,  ceux-ci  libres  de  surveillance  ne  s'étudias- 
sent h  ne  construire  que  pour  la  durée  du  temps 
dont  ils  auraient  la  jouissance;  mais  de  cette 
manière, nous  restons  dans  la  nécessité  en  quelque 
sorte^e  faire  fàire  les  travaux  par  le  souveroe- 
meotiui-méroe;  ce  qui,  comme  nous  FaTons  dît 
plus  bant,  finit  presque  toujours  par  les  rendre 
beaucoup  plus  coûteux  et  interminables. 

Si,  au  contraire,  la  concession  est  faite  à  perpé- 
tuité, une  fois  qae  les  plans  sont  agréés  par  le 
gouvernement,  il  n'y  a  pins  &  s'inquiéter  de  la 
solidité  de  la  construction:  le  concessionnaire 
devenu  propriétaire  a  toutes  sortes  d'intérêts  à 
bftiir  d'une  manière  durable. 

Dans  le  mode  de  la  concession  à  temps  limité 
les  dépenses  sont  pins  fortes,  et  c'est  un  sacrilice 
antîcipéqui  retombe  d'une  manière  ou  d'une  autre 
à  la  charge  du  gouvernement,  en  compensation 
seulement  'd'un  avenir  lointain  ou  d'un  |)rolît 
soumis  dès  lors  à  des  chances  très-incertaines. 
Lorsque  l'ctget  rentrera  dans  ses  mains,  la  gestion 
doit  loi  devenir  plus  coûteuse,  et  bienlût  après 
peut-être,  les  ravages  du  temps  ou  des  hasards 
imprévus  peuvent  Te  réduire  à  recommencer  d'an- 
ciens travaux  à  nouveaux  frais. 

D'ailleurs,  il  y  a  ici  un  point  de  vue  d'nn  ordre 
irfus  entraînant  en  faveur  de  la  perpétuité:  c'est 
celui  qui  dérive  de  la  persuasion  assez  naturelle 
que  cette  perspective  de  perpétuité  doit  inspirer 
plus  d'ardeur  pour  ces  entreprises  et  tes  multi- 
plier abondamment.  Or.  il  est  bien  sensible  que 
si  la  quantité  des  canaux  en  activité  est  prompte- 
menl  accrue,  les  revenus  de  l'Etat  comme  la  for- 
tune publique  eo  seront  en  même  temps  aug- 
mentés dans  une  proportion  qui  compensera  et 
dépassera  de  beaucoup  la  valeur  de  l'espèce  de 
sacrifices  et  d'abandon  que  le  gonvemeraent  aurait 
d'abord  para  faire  aux  créateurs  de  ces  augmen- 
tations de  richesse  générale. 

Avant  d'aller  plus  avant,  il  convient  de  répon- 
dre à  l'objection  qu'un  des  minislres  du  Roi  a 
présentée  dans  la  séance  de  samedi.  Il  vous  disait  : 
>  Si  vous  sentez,  comme  le  gouvernement,  un 
grand  désir  d'entrer  dans  cette  voie  de  prospérité 
(qu'il  appelait,  je  crois,  la  canalisation),  vous 
devez  sans  hésiter  accepter  avec  joie  les  premiers 
commencements  qu'on  vous  propose  :  car,  si  le 
gouvernement  avait  reçu  des  offres  plus  avanta- 
geuses, il  leur  aurait  donné  la  préférence. 

«  S'il  ne  s'est  pas  présenté  d'autres  concurrents 
et  d'autres  honunes,  t&chons  du  moins  de  mettre 
k  profit  les  o^res  qui  sont  faites.  • 

Ces  raisonnements  paraissent  plausibles,  dès 
qu'on  ne  les  considère  qu'en  eux-mêmes,  et  qu'on 
se  renferme  dans  les  bases  dont  ils  tirent  leur 
source.  Hais  des  objets  d'nn  aussi  grand  intérêt 
ne  doiveut  pas  être  classés  dans  un  cwcle  aussi 
prétis  quand  ils  sont  soumis  à  notre  examen.  11 
ne  vous  uptvu-tieut  pas  ttujemeot  d'apprécier  le 
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{>Iu8  on  moins  de  régularité  et  de  bonne  foi  dans 
a  marche  suivie  par  les  ministres  ;  vous  devez 
aussi  examiner  avant  tout  le  point  de  (Ié(iàrC,  et 
la  conséquence  des  effets  de  la  pensée  primitive 
et  du  principe  qu'on  cherche  à  mettre  àexécution. 
Je  n'entends  aucunement  inculper  ici  le  zèle  de 
ceux  qui  ont  fait  des  offres  quelconques,  et  sui- 
vant leur  plus  ou  moins  de  convenance,  ainsi 
qu'ils  en  avalent  le  droit;  ni  même  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  manière  d'agir  du  gouvernement  dans 
cette  occasion.  Ce  (]ue  je  conteste^  c'est  l'enicacité 
du  principe  qui  lui  a  servi  de  base  dans  ce  traité  : 
ce  que  je  soutiens,  c'est  que  l'adoption  d'un  tel 
principe  noua  jette  dans  une  mauvaise  vole,  et 
nous  éloigne  du  véritable  succès  que  nous  ambi- 
tionnons tous  avec  une  égale  ardeur. 

Ce  n'est  pas  parce  que  je  veux  empêcher  qu'on 
fasse  des  canaux,  objet  au  contraire  de  mon  plus 
vif  dé^r  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ma  pa- 
trie, que  je  repousse  le  mode  des  traités  qui  vous 
sont  proposés  :  je  combats  ces  proportions,  parce 
que  je  auia  convaincu  qu'une  telle  focon  d'agir  ne 
nous  procurera  jamais  les  moyens  d'obtenir  assez 
vite  et  en  assez  grand  nombre  les  canaux  que  les 
besoins  de  la  France  ré<*lament.  C'est  par  suite  de 
cette  conviction  que  je  cherche  à  prouver  qu'il 
faut  se  garder  d'accueillir  et  ces  offres  et  cette 
méthode,  et  qu'il  faut  rester  en  situation  de  donner 
la  préférence  à  celle  qui  sera  plus  profitable  pour 
tous,  et  dont  la  réussite  nous  eet  déjà  connue. 

Mais,  dites-vous,  si  l'on  ne  vous  a  pas  fait  d'au- 
tres espèces  d'offres,  il  n'v  a  pas  lieu  d'espérer 
qu'on  réussira  davantage  d'une  autre  manière. 

Pour  dérider  de  cela,  il  faudrait  d'abord  se  bien 
expliquer  le  mode  dont  vous  vous  êtes  servis 
pour  appeler  ces  offres,  et  examiner  sur  quel  pied 
vous  avez  commencé  à  établir  la  base  de  ce  con- 
ronrs,  en  annonçant  vos  intentions. 

Avez-vous,  par  exemple,  jamais  proposé  à 
l'émulation  pnolique  quelque  nature  de  traités 
semblables  à  ceux  qui  ont  lieu  chez  nos  voisins? 
Avcï-vous  témoigné  ou  montré  des  dispositions 
pour  offrir  des  concessions  à  perpétuité?  Et 
crovez-vous  que  si  vous  offriez  à  ce?  mêmes  prê- 
teurs, qui  n'ont  dû  s'occuper,  d'après  vos  Inten- 
tions r-onnoes,  que  de  vous  fournir  aux  meilleure: 
conditions  possibles  pour  eux  l'argent  que  vous 
sollicitiez;  si  vous  leur  offriez,  dis-ie,  de  traiter 
avec  vous  celte  affaire  sur  le  pied  d'une  conces- 
sion à  perpétuité,  ils  ne  se  trouveraient  pus  pour 
le  moins  aussi  empressés  d'entrer  dans  une  négo- 
ciation, que  dans  celle  que  vous  leiir  avez  pro- 
posée? Ce  qui  est  plus  vraisemblable  èncùre  : 
c'est  que  pour  une  négociation  du  genre  que  je 
cite,  ces  proposants  eussent  trouvé  bien  plus  Vi- 
lement de  nombreux  actionnaires. 

Les  intéressés  doivent  préférer  sans  aucun 
doute  de  faire  eux-mêmes  l'emploi  de  leur 
argent  pour  rester  à  jamais  possesseurs  des  fruits 
qu'ils  se  proposent  n'en  tirer. 

Je  consens,  si  l'on  veut,  t  ce  qu'on  oppose  assez 
légèrement,  comme  dans  une  discussion  récente, 
ce  raisonnement  d'une  nature  un  peu  banale, 
qu'il  ne  faut  pas  renoncer  an  certain  pour  l'in- 
certain. 

D'abord,  j'ai  cherché  à  démontrer  que  cette  cer- 
titude de  commencement  que  l'on  vous  présente 
est  une  certitude  de  commencement  funeste  pnr 
ses  effets  futurs,  parce  qu'il  nous  jette  dans  un 

f;cnre  d'opération  qui  finira  par  être  contraire  à 
a  suite  progressive  des  travaux  du  même  genre 
que  vous  devez  avoir  en  vue  de  multiplier;  et 
quant  au  danger  qui  peut  résulter  de  l'incertitude 
que  vous  apercevea  dans  le  remplacement  (pie 
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Vappelle  à  votre  aecours  par  une  «utre  méthode, 
]'espërQ  TOUS  prouver  tout  à  Tbourv,  et  c'eet  par 
où  je  veux  Anir.  qu'en  différant  d'adopter  pour 
le  momeot  ce  que  je  oombats,  vous  n'av»  rien  à 
redouter  (les  incertituUea  dont  il  pourrait  voua 
paraître  prudent  de  ne  pas  courir  les  risques. 

Auparavant,  vous  me  permettrez  de  vous  faire 
apercevoir  dans  le  moins  de  mots  possible  toutes 
les  conséquences  àa  ces  mesures  prises  trop  pré- 
maturément dans  une  matière  aussi  grave. 

Les  roiniatres  ne  doivent  pas  sedii-simuler  qu'à 
cet  objet  qu'ils  présentent  d  une  manière  en  quel- 
que sorte  partielle,  l'on  doit  rattacher  la  direo- 
Uon  d'une  foule  d'autres  intérâtB  de  la  plus  haute 
import4nce. 

La  réparation  de  nos  chemins  tout  à  fait  dé- 
labrés, et  un  modo  plus  assuré  de  leur  conser- 
vation et  df)  leur  {^rfectionuement,  sont  de  na- 
ture 4  marcher  de  front  avec  toutes  ces  heureuses 
entrepriseï  des  canaux,  considérées  dans  l«ir 
-  piuiï  grande  étendue. 

Ces  deux  oboses  ont  non-seulement  des  rap- 
ports  réciproques,  mais  unesortedeconaexité.  Il 
faut  réparer  et  entretenir  nos  chepùns  en  bon  état 
l|0ur  faciliter  davantageles  travaux  de  la  naviga- 
tion intérieure,  el  il  convient  de  chercher  eu  même 
temps  si,  dans  un  meilleur  mode  d'assurer  l'ea- 
iretien  de  nos  communications  par  terre,  nous  ne 
pouvons  trouver  aussi  les  moyens  de  pousser 
davanla«;e  Thabitude  des  transports  par  terre 
vers  la  préférence  de^  voies  de  la  navigation. 

L'économie  qui  en  résulterait  et  pour  la  con- 
servation de  nos  chemins,  et  pour  la  réduction 
des  prix  do  tous  les  transports,  opérerait  simutla- 
.  nément  le  plus  grand  des  bienfaits,  et  pour  toutes 
les  industries  et  pour  toutes  les  propriétés  terri- 
toriales quelconques. 

En  Angleterre,  de  nouvelles  fabriques  s'éta- 
Uissent  près  des  canaux  dés  qu'ils  sont  ouverts, 
et  celles  qui  sont  plus  kùu  dans  le  pays  même 
Y,  transportent  ou  leurs  étaUissements  tout  en- 
tiers ou  des  succuraalea. 

En  France  I  quand  vous  aurez  des  canaux, 
CD  cessera  de  réclamer  si  fréquemment  des  aug- 
mentations de  droits  et  des  prohibitions  qui  sont 
bientôt  accueillies  au  loin,  par  la  même  réci- 
procité contre  nous.  Chacun  alors,  fabricant,  agi'i- 
culteur  et  négociant,  se  trouvera  mieux  de  ce 
nouvel  état  de  choses. 

Mais  pour  ne  pas  nous  égarer  dôa  l'entrée  dans 
une  carrière  au&si  vaste  et  aussi  fructueuse,  il  y 
a  plusieurs  choses  essentielles  à  préparer  avant 
tout  :  il  faut  revoir  promptement  votre  législa- 
tion sur  les  canaux  et  dessèchements.  La  loi 
de  1791,  faite  par  l'Assemblée  constituante,  était 
entrée  assez  avant  dans  l'esprit  et  le  besoin  de 
favoriser  ces  entreprises.  Ën  1807,  on  fit,  à  cet 
égard,  une  nouvelle  législation  dont  l'influence 
est  tout  à  fait  contraire  aux  progrès  de  ces  opé- 
ratione,  parce  qu'elle  les  a  assujettieaà  desrëglea 
Qt  dofi  conditiops  incompatibles  avec  teors  véri- 
tables moyens  de  succès. 

M^a  ce  qu*il  faut  surtout  cJianger,  si  l'on  veut 
propager  l'ouverture  des  otnaux  et  faciliter  la 
gestion  du  meilleur  entretien  de  nos  routes,  c'est 
cette  contralisation  qui  paralyse  tout  dans  les  dé- 
partements. Tant  que  Tordre  actuel  des  choses 
continuera  sur  le  même  pied,  la  France  ne  pourra 
être  que  le  patrimoine  de  sa  capitale,  et  l'homme 
travailleur  celui  de  l'homme  improductif. 

11  est  des  décisions  qu'il  est  temps  de  laisser 
aux  autorités  départementales.  Ces  pensées,  je 
les  ai  déjà  produites  devant  voua  dans  plus  d'une 
occasion;  et  doMieatveaa  Iw  reguder  de  ma 


part,  sous  le  point  de  vue.  quelque  oia  dé&vo- 
rable,  d'une  idée  fixe,  et  même,  sous  ce  rapport, 
comme  d'une  nature  plus  ou  moins  exagérée,  je 
n'en  resterai  pas  mmns  disposé  k  n'en  lairàer 
échapper  aucune  pour  les  reproduiredevantrous, 
et  pour  vous  répotor  encore  que,  loin  de  oonaer- 
ver  du  dernier  gouvernement,  comme  vous  le 
faites,  ce  qu'il  y  avait  de  pire,  après  avoir  brisé 
ce  qm  pouvait  avoir  une  utilité  plus  réelle,  noua 
devrions  bien  plutôt  chercher  à  n'imiter  en  rien 
ce  gouvernement.  Son  habileté  fut  prodigieuse, 
mais  toujours  dirigée  exclusivement  vers  les  in- 
térêts uniques  et  personnels  de  son  chef. 

Il  appartient  à  un  gouveroeoient  légitime  de 
suivre  une  direction  tout  à  fait  opposée.  Bu  re- 
nonçant enfin  aux  excès  de  cette  centralisation 
funeste,  l'ardeur  de  tous  les  travaux  et  le  xèle 
de  toutes  les  entreprises  s^nt  bientôt  ranimés 
sur  toute  la  surface  de  la  France;  ot  si  vous 
adoptes  la  modedes concessions  peppétuetlc^pour 
les  canaux,  soyez  sftrs  qu^vant  longtemps  il  n 
IH^sentara  dans  une  foule  de  déparlements  dea 
compagnies  qui  viendront  voua  offrir  de  ae  obar- 
ger  de  ces  opérations. 

En  Angleterre,  les  particuliers  ont  le  droit  de 
tout  entreprendre  et  de  tout  exécuter  eux-mêmes 
après  avoir  obtenu  l'assentiment  législatif.  Aussi 
partout  où  il  y  a  de  l'eau  il  y  a  un  canal.  Ba 
France,  jusqu^a  présent,  on  a  voulu  tout  régie- 
mentor,  tout  exécuter,  tout  tenir  sous  la  main; 
et  dans  ce  vaste  royaume,  une  commune,  une 
compagnie  ne  peut  bfttir  un  clocher,  ouvrir  une 
oommunicaiioD,  ou  fonder  un  établissement  de 
la  plus  petite  importance  sans  dépendre  de  Paris. 
Si  cela  doit  durer,  nos  petits-fils  ne  verront  pas 
acbever  un  grand  nombre  de  choses  utiles  com* 
mencées  depuis  fort  longtemps.  Beaucoup  de  ces 
hommes  dont  les  moyens  de  succès  consisleot 
toujoun  &  appronver  sans  exception  toni  oe  qui 
apiûrtient  &  l  autorité  qui  les  récompense  trou- 
veront mes  allusions  exagérées. 

Toici  un  fait  à  l'appui.  Dana  ma  commune,  à 
Bayonne,  l'hôtel  de  ville  est  tombé  en  ruines.  La 
municipalité  est  deftuis  plusieurs  années  à  lo|er. 
Cependant  elle  avait  tous  les  fonds  nécessaurea 
pour  rebâtir  son  habitation.  Hais  plusieurs  an- 
nées se  sont  écoulées  avant  qu'on  ait  pu  faire 
approuver  ici  le  plan  d'une  nouvelle  maison  ds 
ville.  L'année  passée,  les  matériaux  furent  eo/ln 
rassemblés;  et  au  moment  oA  l'on  allait  b&tlr  au 
commencement  de  cette  saismi,  il  s'est  élevé  une 
trèfr-petite  difficulté  sur  l'alignement  de  la  façade. 
Il  a  fallu  avoir  recours  d'abord  au  préfet,  du  préfet 
au  ministre,  du  ministre  aux  ponts  et  chaussées. 
Les  ponts  et  chaussées  ont  renvoyé  au  préfet,j[)(Hir 
une  explication  plus  étendue.  La  chose  doit  re- 
tourner h  Paris  pour  que  la  décision  des  pools  et 
chaussées  soit  renvoyée  an  ministre,  du  ministre 
lau  préfet  et  du  pri'fetà  la  municipalité.  Les  ma- 
;/térlaux  rassemblés  depuis  longtemps  sont  expo- 
jsés  ft  être  détériorés  et  à  des  mlapidationa,  ot  le 
I  temps  de  la  campagne  pour  les  travaux  eat  en 
(grande  partie  ou  sera  totalement  perdu. 

Et  c'est  dans  un  tel  état  de  choses  que  vous 
voulez  prétendre  k  exciter  le  sële  des  grandes 
entreprises  t  Et  c'est  sans  avoir  rien  préparé  d'a- 
vance sur  les  meilleures  combinaisons  6  anivre, 
et  sur  les  réformes  que  nécessite  votre  législation 
pour  tes  faire  réussir,  que  vous  aspirez  &  nona 
satisfaire  t  Et  vous  vous  croyez  en  mesure  d'en- 
courager toutes  les  espérances  en  nous  offirant 
des  traités  partiels  d'une  nature  coûteuse  et  d'uo 
dénouement  pliu  ou  moins  incertain  I  qui,  dans 
ses  effets  piobables,  doit  devemr  impuissant  tt 
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peat-^tre  funeste  pour  la  propagation  d'autres 
projets  d*iine  nature  bien  plus  eûre,  et  bien  plus 
générale,  dont  la  réalisation  serait  certaine,  puid- 

3ue  nous  en  avons  la  preuve  vis-à-vis  4e  nous, 
e  Vautre  cdté  du  canal  de  ta  Hanche  1 
11  est  vraf  (pie  l'on  a  cherché  à  nous  consoler 
avec  ce  rapport  du  directeqr  général  des  ponts  et 
cbaasséeSf  qui  nous  fut  distribué  au  commence- 
ment de  cette  session  et  dont  oii  nous  promet 

Çour  la  prochaine  un  plus  grand  développement, 
out,  en  fait  de  tableaux  ou  de  promesses,  peut 
être  embelli  par  la  pompe  du  style  ;  et  quand  de 
tels  écrits  nenous  parviennent  c[u  âpres  avoir  passé 
BOUS  les  yeux  du  monarque,  c'est  auprès  de  nous 
une  séduction  bien  entraînante  pour  ne  pas  leur 
refuser  un  premier  accueil  et  quelque  déférence. 
11  est  Facile  de  lier  à  loisir  dans  le  cabinet  l'en- 
chaînement imposant  d'une  foule  de  plans  divers 
quepresque  aucun  des  lecteurs  n'est  appelé  à 
véliltcr  m  à  discuter.  Pourtantsi  quelqu'un  d'eux, 
comme  moi»  trouvait  précisément  dans  ce  que  le 
hasard  lui  a  fait  connaître  d'avance  quelques 
erreurs  Tcatériellcs,  il  pourrait  se  croire  autorisé 
à  douter  un  peu  de  l'exactitude  de  l'ensemble. 

Messieurs,  pour  diriger  aujourd'hui  et  ce  grand 
mouvement  d'utilité  générale,  et  ce  grand  besoin 
d'excitation  et  d'une  protection  soutenue  pour  ces 
vastes  entreprises  de  chemina  et  de  canaux,  il  ne 
suffit  pas  ae  sourire  à  ces  idées,  de  permettre 
vaguement  des  encouragements,  de  ne  rejeter  le 
commencement  d'aucune  proposition  quelcon- 
que, de  converser  agréablement  et  sans  consé- 

Ïueoce,  d'être  toujours  prêt  à  offrir  de  ces  espèces 
'approbations  verbales,  ou  de  ces  demi-pro- 
messes qu'il  est  si  facile  d'éluder.  U  faut  encore 
une  conviction  profonde  du  besoin  urgent  de 
s'élancer  sans  indécision,  avec  fermeté,  dans  cette 
vaste  carrière  de  la  multiplication  de  nos  moyens 
de  navigation  intérieure,  vers  laquelle  la  dispo- 
sition générale  des  esprits  est  tournée  en  ce  mo- 
ment. IL  faut  auparavant  avoir  en  sol,  non  pas 
d'irritables  susceptibilités,  mais  assez  de  force 
d'&me  pour  vaincre  tous  les  obstacles  qui  doivent 
s'élever  dans  ces  débats,  et  surtout,  trouver  dans 
son  propre  caractère  assez  de  vigueur  pour  en 
imposer  aux  subordonnés  que  ce  nouvel  onire 
de  choses  doit  visiblement  contrarier.  C'est  celte 
foiblesse  que  d'antres  appelleront,  s'ils  veulent, 
conttescendance;  c'est  ce  penchant  vers  les  ter- 
mes moyens,  vers  des  compensations  plus  ou 
moins  calculées,  et  produites  souvent  par  des 
vues  de  tranquillité  personnelle  et  par  la  crainte 
d'encourir  des  chocs  inquiétants,  qui  paralysent 
tout  en  France  depuis  quelques  années,  et  sur- 
tout dans  l'époque  présente.  Mon  dessein  n'est 

fias  de  pousser  trop  loin  cet  aperçu.  Plus  d'une 
ois,  je  me  suis  interdit  la  parole  pour  m'abstenir 
de  trop  A-équenles  censures. 

Le  dévouement  qui  pousse  quelquefois  à  criti- 
quer des  hommes  en  pouvoir  ne  doit  pas  attendre 
beaucoup  de  succès  dans  cette  Assemblée,  et 
môme  assez  généralement  auprès  des  Français. 
C'est  peut-être,  soua  quelques  rapports,  un  des 
estioubles  côtés  du  caractère  national-  Hais,  en 
rendant  hommage  a  la  bonté  de  ce  caractère,  es- 
pérons que  les  hommes  au  pouvoir  ne  cher- 
cheront pas  à  en  abuser.  Et  pour  qu'ils  écoutent 
ce  eooseil,  oublions,  s'il  se  peut  ici,  tant  de 
motifs  d*exercer  la  censure,  même  alors  que  nous 

fiouvons  croire  dans  le  sein  de  cette  Chambre  que 
orsque  cette  cenaure  y  est  excentrique,  et  qu'elle 
qe  part  que  d'uncdté  ou  de  l'autre,  les  hommes  en 
place  pourraient  nous  en  savoir  gré,  puisqu'elle 
devient  pour  eux  un  brevet  de  conservation. 


Je  me  h&te  de  rentrer  dans  les  canaux,  et  de 
me  rcnrermer  dans  la  ligne  de  la  navigation 
dont  l'examen  m'a  appelé  à  celte  tribune,  ie  vous 
ai  dit  plus  haut  qu'il  n'y  aurait  pour  nous  aucun 
inconvénient  réel  à  vonlotr  nous  maintenir  en- 
core quelque  temps  dans  ce  qu'on  pourrait  qua* 
HKer  d'incertain. 

En  effët,  Hessieurs,  Il  est  difficile  de  concevoir 
quel  motif  porte  le  gouvernement  &  désirer  que 
nous  adoptions  dès  auiourd'huî  des  projets  qui 
ne  pourront  pins  être  exécutés  que  l'année  pro- 
chaine. La  loi  qui  consacrerait  Pappnibatlon  de 
ces  projets  ne  pourra  guère  recevoir  sa  sanction 
que  vers  la  fin  de  juillet.  Déjà  ce  qu'on  appelle 
la  saison  de  la  campagne,  pour  les  travaux  an- 
nuels, est  trop  avancée  pour  qu'on  puisse  rien 
mettre  à  exécution  cette  année  et  avant  le  prin- 
temps prochain  :  cette  discussion  peut  certaine- 
ment être  d'une  assez  grande  utilité  pour  appeler 
toutes  les  lumières  sur  cette  matière.  Klle  doit 
contribuer  à  exciter  en  Fronce  l'attention  de  tous 
les  esprits,  et  peut-être  susciter  promptemeut 
une  foule  ae  propositions  que  le  ministère  s'esti- 
mera heureux  d'avoir  à  nous  transmettre  dans 
ia  session  prochaine.  Nous  ne  pouvons  pas  être 
rassemblés  plus  tard  qn'au  mois  de  décembre 
prochain  ;  et  al  le  ministère  veut  nous  envoyer 
ses  projets  dès  l'ouverture,  nous  aurons  tout  le 
loisir  de  les  examiner  proFondtaient,  avec  la  sa- 
tinfoction  de  ne  prendre  notre  parti  qu'après  avoir 
bien  médité  et  toutes  les  opinions  contradictoires 
et  toutes  les  offres  de  diverse  nature.  Chacun  de 
nous  pourra,  sous  peu  de  jours,  aller  raconter 
dans  son  département  les  heureuses  dispositions 
du  gouvernement  en  faveur  de  ces  entreprises, 
démontrer  les  grands  intérêts  qui  s'y  rattachent 
pour  la  fortune  publique,  et  proclamer  que  tous 
désormais  peuvent  rencontrer,  dans  cette  direc- 
tion, des  prolits  particuliers,  des  titres  i  l'estime 
pénérale,  et  même  des  récompenses  de  la  part 
de  notre  monarque. 

Peut-être  plusieurs  d'entre  nous  auront  la  sa- 
tisfaction de  rapporter  au  ministère  des  proposi- 
tions de  la  part  de  leurs  concitoyens;  tons  ainsi 
se  trouveront  plus  satisfoits  :  et  le  gouTemoment 
et  les  administrés.  D'nn  c6tô,  aocune  exécution 
possible  de  travaux  n'aura  été  digérée;  de  l'an- 
tre, toutes  les  concurrences  quelconques  auront 
été  averties. 

Dans  cette  conviction  qui  m'anime,  s'il  ne 
s'agissait  que  de  la  proposition  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  j'en  demanderais  simplement 
l'ajournement,  et  certainement  vous  séries  una- 
nimes pour  l'adopter.  Quand  il  est  question  d'un 
projet  de  loi,  vous  ne  pouvez  procéder  de  cette 
manière;  il  faut  adopter  ou  rejeter.  Mais  en  pre- 
nant ce  dernier  parti,  après  que  toutes  lo3  opi- 
nions se  sont  prononcées  ici  sans  exception  en 
faveur  de  toutes  les  exécutions  possibles  des 
canaux  à  ouvrir  ou  h  perfectionuer,  ce  n'est  pas 
la  conséquence  d'un  rejet  désapprobateur  qu'on 
pourra  attacher  ft  votre  détermmation;  il  ne  se 
présentera  à  tous  tes  yeux  ici  et  au  dehors  que 
sous  le  caractère  d'un  rërilable  ajournement. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  le  projet. 

(On  demande,  et  la  Chambre  forme  la  diaen»- 
sion  générale.) 

M.  le  Pr^Ment  donne  lecture  de  l'article  pre- 
mier  du  projet  de  toi  relatif  au  canal  de  JIdnsitur. 

«  Art.  \".  L'ofrre  faite  par  les  sieurs  iean- 
Georees  flumann,  Florent  Saglio,  Renouard  do 
Bussières.  négociants  k  Strasbourg,  membres  de 
la  Chambre  des  députée,  et  autres  capiutiatea. 
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de  fournir  10  millions  de  tnacs  poor  ooncoorir 
fc  l'achèvement  da  canal  de  Moruiew  est  ac- 
ceptée. ■ 

H.  SIrleys  de  Mayrlahae,  combat  cet  article^ 
et  rentrant,  en  l'attaquant,  dans  la  discnsaionsé- 
nérale,  il  établit  que  les  conditiooa  des  traités 
sont  beaucoup  trop  onéreuses  ft  l'Etat,  et  II  vote 
le  rejet  des  quatre  projets. 


H.  Dmci^ler  de  HaarasBe.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  répondre  aux  objections  de  M.  Si> 
rieys  de  Hayrinhac;  je  ne  croîs  pas  que  les  béné- 
fices des  soumissionnaires  soient  trop  considéra- 
bles; il  ne  faut  pas  croire  qne  des  capitalistes 
retirent  leurs  fonds  des  entreprises  commerciales 
sans  l'espoir  d'un  bénéfice  ^1  à  celui  que  l'on 
peut  faire  dus  le  commerce,  dans  r6àJ)Iisse' 
ment  d'une  grande  mann&cture,  par  exemple, 
celui  qui  contribue  à  des  entreprises  aussi  utiles, 
à  créer  des  produits,  doit  avoir  part  à  ces  pro- 
duits; mais  examinons  la  condition  des  soumis- 
sionnaires. 

Ils  recevront  un  intérêt  de  6  0/0,  plus  2  0/0 
£^rès  l'achèTement  des  travaux  par  l'amortis- 
sement; enfin  ils  auront  droit  au  partage 
produits,  Ions  frais  prélevés,  après  l'amorlisse- 
ment. 

Cet  amortissement  aura  lieu  vingt-cinq  ans 
après  qne  le  canal  sera  fini,  c'est-à-dire,  après 
trente  et  un  ans.  Alors  on  peut  supposer  que  les 
actionnaires  auront  un  bénéfice  annuel  de 
400,000  francs  pendant  soixante-quatorze  ans. 

Sh  bien  I  supposons  une  compagnie  commer- 
çante, ayant  lOmillions  de  capital,  qu'elle  gagne 
a  0/0  par  an,  qu'elle  emploie  2  0/0  a  former  un 
second  capital  :  au  bout  de  vingtclnq  ans,  elle 
aura  ngne  ce  second  capital  de  10  millions  dont 
l'intérêt  à  5  0/0  serait  de  500,000  francs,  et  par 
conséquent  supérieur  au  bénéfice  espéré. 

Je  conclus  donc  k  l'adoption  de  rarticle  pré- 

MDté. 

H.  CTasIailr  Périer.  11  est  asseï  difficile, 
lorsqu'on  est  sans  cesse  interrompu,  de  présenter 
avec  calme  ses  idées  de  manière  a  être  saisies.  Je 
sais  que  dans  la  situation  des  choses,  je  ne  puis 
rentrer  dans  ia  discussion  générale  sans  m'expo- 
ser  à  être  rappelé  à  la  question.  Il  me  sera  ce- 
pendant permis  de  dire  que,  sous  le  rapport  du 

Sstème  ^néral  des  canaux,  on  n'a  nullement 
pondu  aux  objections  qui  ont  été  présentée?. 
On  conviendra  que  l'intérêt  particulier  est  beau- 
coup plus  soigneux,  plus  attentif  aux  travaux 
qu'il  entreprend,  et  qu'ainsi  il  imixwte  au  gou- 
Tememeut  de  confier  ces  traTanz  a  des  particu- 
liers, et  non  fc  une  administration,  n  v  a  un  autre 
objet  sur  lequel  H.  de  iniUle  n'a  nullement  sa- 
tisnit  la  Gtumbre,  c'est  celui  de  la  concurrence. 
(Voix  à  droite:  C'est  rentrer  dans  la  discussion 
générale.  Elle  est  (érmée.) 

Poisqu'on  ne  vent  pas  permettre  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale,  j'examinerai  la  ques- 
tion qui  se  rapporte  à  l'articfe  premier.  Le  projet 
de  loi  pr^nte-t-îl  une  concession  faite  par  le 
gouvernement  ou  un  emprunt?  Il  semble  qn'il  n'y 
a  pas  de  concession,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  emprunt. 
En  bieni  vous  ne  devez  pas  accorder  à  la  com- 
pagnie qui  offre  de  fournir  cet  emprunt  les  mêmes 
avanta^  que  vous  accorderiez  t  une  compagnie 
qui  prendrait  à  ses  risques  et  périls  les  conces- 
uons  d'un  canaJ.  Je  soutiens  que  vous  concédez 
des  aTaotases  beaucoup  trop  grands.  D'abord, 
Pintérét  est  plus  élevé  que  celui  que  donne  Je 


gouvernement  lorsqu'il  emprunte.  Les  préteurs 
pour  la  confectioD  des  canaux  sont  placés  dans 

une  position  plus  favorable  que  ceux  qui  prêtent 
leurs  fonds,  soit  snr  les  annuités,  soit  eur  les 
rentes,  lia  reçoivent  &  ta  fois  l'intérM  de  7  pour 
cent  et  rio'.érét  de  l'aniorliBsement.  SI  la  somme 
qu'ils  prêtent  ne  suflit  pas,  le  gouvernement  est 
obligé  d'y  suppléer,  et  cela  n'empécbe  pas  qu'ils 
jouissent  de  la  moitié  des  bénéfices  que  doivent 
offrir  les  canaux. 

Je  ne  suis  pas  plus  que  vous  ennemi  des  canaux. 
Je  désire  qu'ils  se  fassent,  et  si  l'on  ne  pouvait 
pas  tes  obtenir  &  des  conditions  meilleures  que 
celles  qui  sont  présentées,  il  faudrait  s'y  sou- 
mettre ;  mais  comme  ces  conditions  sortent  tout 
à  fait  de  la  ligne  des  opérations  de  cette  nature 
et  de  l'intérêt  de  l'argent,  il  ne  sera  pas  difficile 
d'en  trouver  de  meilleures.  Comment  une  compa- 
gnie qui  aura  donné,  par  exemple.  10  millions  pour 
la  confection  d'un  canal,  sans  courir  auôue 
chance,  pourra  empêcher  le  gonvememeiMe 
modifier  les  droits  de  péage;  le  gouvernement  se 
trouvera  lié  pendant  99  ans.  et  s'il  vent  modifier 
les  droits  de  péage,  il  sera  obligé  d'obtenir  le 
consentement  de  U  compagnie:  c'est-à-dire  qu'il 
faudra  alors  payer  beaucoup  plus  cher  à  cette 
compagnie  pour  racheter  ces  péages  !  Vous  con  • 
viendrez  qne  de  tels  avantages  sont  considérables 

3uand  une  compagnie  ,  ne  court  aucune  chance, 
u'il  y  ait  publicité:  appelez  la  concurrence  et 
vous  aurez  bientôt  des  conditions  meillcurdà.  Je 

(soutiens  qu'il  n'y  a  pas  eu  concurrence,  puisque 
le  cahier  des  chaires  n'a  pas  été  publié-  Personne 
n'a  pu  présenter  des  propositions  au  rabats.  Le 
9  mai.  on  écrivait  encore  &  H.  Laffitte  qu'il  n'y 
avait  nen  de  fait,  que  Je  canal  de  Jtfotuieur  faisait 
partie  de  la  canalisation  générale.  Hais,  en  sup- 
posant qu'il  y  ait  eu  concurrence  ponr  H.  Laffitte, 
elle  n'a  pas  existé  pour  le  public.  H.  Laffitte  ne  la 
demande  pas  seulement  pour  lui,  mais  pour  tout 
le  monde.  Vous  êtes  bien  maîtres  de  raire  tons 
les  sacrifices  qui  vous  paraissent  devoir favorieer 
l'entreprise  nouvelle;  mais  gardez- vous  surtout 
d'adopter  un  projet  de  toi  lorsqu'il  n'y  a  eu  au- 
cune espèce  de  concurrence,  car  vous  laisseriez 
au  gouvernement  une  latitude  dont  vous  sentiriez 
plus  tard  les  funestes  enets.  U  est  impossible  que 
dans  celte  situation  nous  ne  nous  opposions  pas  de 
tout  notre  pouvoir  au  projet  qui  nous  est  présenté. 

M.  lialaé.  C'est  en  considérant  la  chose  isolé- 
ment, sans  liaison  avec  le  but  et  les  effets,  qu'il 
est  toujours  facile  de  présenter  des  objections 
spécieuses.  Qui  ne  savait  qu'en  comparant  les 
conditions  proposées  pour  le  canal  de  Mmuieur^ 
avec  l'intérêt  de  l'argent  sur  la  place»  ces  condi- 
tions rassemblées  ivésentaient  un  intérêt  plus 
fort?  Hais  en  s'attacfaant  aux  calculs  de  H.  Sirieys 
de  Hayrinbac,  on  arriverait  à  cette  conséquence 
qu'il  ne  faut  entreprendre  aucun  de  ces  travaux 
tant  désirés,  et  dont  l'utilité  est  universellement 
reconnue.  En  effet,  l'administration  publique  se- 
rait réduite  à  les  faire  :  ou  avec  les  fonds  du 
budget,  et  ils  sont  insuffisants;  ou  par  des  em- 
prunts au  taux  de  la  place,  et  ils  seraient  im- 
possibles. Que  si  vous  autorisez  à  emprunter  au 
(aux  que  revient  l'argent  quand  le  gouvernement 
adjuge  des  rentes^  vous  sortez  du  cercle  de  l'inté- 
rêt ordinaire,  et  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner 
s'il  convient  que  l'administration  publique  fasse 
tous  les  travaux  par  emprunt;  si  elle  doit  les  dé- 
léguer à  des  compagnies  ou  se  les  associer. 

Cette  observation  sert  à  répondre  au  préopinaot 
(H.  Casimir  Périer).  Il  l'a  si  bien  senti  qu'il  a  dû 
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loi-même  reotrer  dans  la  discussion  générale, 
renouveler  le  reproche  de  défaut  tlu  concor- 
reace  et  de  n'aroir  pas  préféré  une  compagnie 
générale  d'emprunt.  Gela  m'autorise  à  reproduire 
BOUS  un  autre  point  de  vue  les  rôpoDBes  qui  ont 
été  failes. 

Pour  se  convaincre  qu'on  a  appelé  toutes  les 
coocurrences,  il  suffit  de  rappeler  ce  qui  s'est 
passé.  C'est  après  les  proTOcations  de  l'admiDis- 
traticn  publii^ue  en  1817,  que  les  Chambres  ont 
adopté  des  lois  pour  diverses  entreprises  à  des 
conditions  plus  onéreuses  que  celies-ci.  Nons 
avons  voté  ces  lois  en  1818,  dans  l'espoir  que  des 
compagnies  semblables  se  présenteraient. 

Ann  d'exciter  leur  zèle,  un  mémoire  a  été  ré- 
pandu l'an  dernier  par  toute  la  France,  et  il  a  été 
inséré  dans  les  journaux.  C'est  après  toutes  les 
sollicitations  publiques  de  M.  le  directeur  géné- 
ral que  des  soumissions  ont  été  faites  pour  di- 
verfl»  entreprises.  Vous  avez,  il  y  a  deux  jours, 
voté  des  lois  qui  sont  de  grands  contrats  publics 
avec  des  compagnies,  et  les  conditions  ne  sont 
pas  différentes  de  celles-ci  ;  quelques-unes  de  ces 
conditions  sont  mémo  moins  favorables. 

Sans  doute,  il  n!y  a  pas  eu  concurrence  pour 
les  conditions,  il  n'y  a  pas  eu  enchère  pour  les 
prix.  Hais  eit-ce  donc  ainsi  que  les  choses  doivent 
8*entendre?  L'administration  a  été  autorisée  par 
d'autres  lois  qui  servent  d'exemples,  par  le  vœu 
public;  elle  a  appelé,  pour  ainsi  (lire,  toute  la 
France.  Et  lorsque  des  compagnies  ont  passé  des 
soumissions  avec  le  gouvernement,  il  faudrait 
Roumettre  encore  à  une  enchère  Leurs  projets  et 
leurs  conditions!  Ce  serait  éloigner  les  entrepre- 
neurs et  les  capitalistes  qu'on  appelle. 

Sans  doute,  le  traité  passé  avec  l'adminiittru- 
lion  publique  n'est  pas  une  raison  pour  obliger 
les  Chambres  à  le  sanctionner.  Elles  restent 
toujours  juges  des  conditions,  de  l'avantage  public 
et  particulier.  C'est  ainsi  que,  si  les  Chambres 
trouvent  que  la  compagnie  générale  qui  s'était 
présentée  devait  être  préférée,  elles  ont  la  faculté 
de  rejeter  la  loi.  Hais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
les  considérations  qui  vous  ont  été  présentées. 
(L'orateur  les  reproduit  sommairement.  ]  Un  em- 
prunt général  peut  être  fort  avantageux  pour  la 
confection  des  canaux;  mais  je  crois  que,  quand 
11  se  présente  des  compagnies  particulières,  elles 
valent  mieux.  Les  départements  sont  plus  immé- 
diatement associés.  Vous  voyez  que  ceux  qui  se 
présentent  pour  achever  le  canal  de  Monsiew 
sont  des  habitants  des  départements  par  où  le 
canal  doit  passer.  H  est  naturel  de  les  préférer, 
ne  fût-ce  que  pour  répondre  aux  reproches  qu'on 
a  faits  (M.  fiasterréche)  dans  cette  séance  même, 
lie  tout  centraliser  à  Paris.  Les  plaintes  repro- 
duites  d'avoir  négligé  la  compagnie  générale 
prouvent  même  qu'il  y  a  eu  concurrence;  c'est  & 
vous  &  Juger  s'il  valait  mieux  lier  l'affaire  avec 
tout  le  système  de  flnances  et  s'exposer  aux  em- 
barras, aux  périls  que  d'autres  ont  signalés. 

Tous  les  opinants  paraissent  d'accord  en  un 
poiot,  c'est  qu'il  est  préférable  de  traiter  avec  des 
compagnies  qui  entreprennent  elles-mêmes  les 
trairatux;  mais  radministration  est  tien  éloignée 
de  les  repousser.  Vous  eu  avec  en  deux  exemples 
en  1818 ,  et  l'achèvement  du  canal  de  Saint- 
Denis,  fait  à  l'aide  des  eaux  du  canal  de  l'Ourcq. 
en  est  une  preuve*  ce  beau  travail  a  fait  naître 
un  projet  sur  tes  mêmes  bases  :  celui  de  canut  de 
Saint-Martin  ,  dont  vous  avei  renvoyé  la  discus- 
sion après  le  budget  >  et  que  nous  avons  tous  à 
cœur  de  voter. 

On  devait  s'attradre  à  voir  ces  sortes  de  com- 


agnies  se  présenter  d'abord  aux  environs  de 
ans,  immense  lieu  de  consommation ,  et  où  se 
trouvent  toutes  les  ressources  pour  les  travaux 
et  leur  activité.  Mais  cet  temple  sera  imité;  des 
compagnies  travaillent  déjà  leurs  plans  pour 
rinterieur  de  la  France. 

L'administration  publique  n'a  pas  et  ne  doit 
pas  avoir  de  règles  uniformes.  Apres  les  compa- 
gnies qui  entreprennent  elles-mêmes,  ellepréfôro 
tes  compagnies  qui  s'associent  avec  le  gouverne- 
ment pour  une  entreprise  spéciale;  mais  elle  ne 
ferme  P^b  la  porte  à  des  compagnies  plus  étendues 
qui  se  borneraient  à  prêter  des  fonds  pour  des 
grands  canaux,  pour  plusieurs  canaux  ensemble, 
dont  les  produits  présumés  ne  sont  pas  propres  & 
attirer  des  entreprises  d'association. 

Quant  au  projet  particulier  dont  il  s'agit  & 
présent,  l'intérêt  n'est  qu'à  six  ;  l'amortissement 
est  une  chose  à  part  et  de  toute  justice.  La  parti- 
cipation donnée  aux  capitalistes  dans  les  pro- 
duits pour  un  temps  déterminé  peut  snns  doute 
être  un  avantage  plus  ou  moins  grand;  mais  on 
doit  combiner  le  pro&t  que  les  capitatistes  au- 
raient pu  faire  dans  les  effets  publics ,  et  dans 
d'autres  spéculations  pendant  le  même  temps.  Il 
faut  aussi  calculer  l'intérêt  composé  du  capital 
qu'ils  fournissent.  Les  travaux  déjà  commencés 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour 
le  canal  de  Monnew  sont  une  raison  de  plus  de 
traiter  avec  des  compagnies.  Sur  ce  canal  et  sur 
d'autres,  il  y  a  depuis  longtemps  des  travaux 
commencés;  les  choses  faites  se  détériorent, 
parce  qne  les  fonds  du  budget  ne  permettent 
pas  de  continuer;  en  sorte  qu'il s'asit,  et  d'éviter 
des  pertes  etde  créer  de  grands  pronts  généraux. 

il  faut  espérer  sans  doute  que  la  compagnie 
fL'ra  des  bénéllces  dans  les  produits  ;  mais  ne 
doit-on  pas  tenir  compte  des  bénéfices  du  gou- 
vernement, qui  seront  pour  lui  en  proportion  f  Je 
m'étonne  aussi,  Messieurs,  que  personne  ne  songe 
aux  avantages  des  tiers,  aux  bénéfices  que  feront 
tous  les  habitants  du  pays  que  le  canal  traversera. 
(Le  ministre  donne  un  aperçu  de  (XB  avantagea , 
et  continue  ainsi  :)  Les  projeta  convertis  en  Icd 
en  1818  sont  achevés,  la  France  en  jouit  main- 
tenant; et  pourtant  on  disait  aussi  que  tes  condi- 
tions étaient  onéreuses ,  que  la  participation  des 
compagnies  dans  les  produits  donnerait  de  trop 
grands  bénéfices;  le  ministère  qui  se  serait  arrêté 
à  ces  petits  calculs ,  pour  ne  pas  vous  proposer 
le  bien  que  vous  désiriez  et  dont  vous  jouissez^ 
mériterait  d'être  accusé  de  Duslllanimité.  Ainsi 
les  conditions  de  l'entreprise  du  canal  de  Monsieur 
ne  doivent  pas  être  considérées  seulement  dans 
les  rapports  avec  la  valeur  de  l'aigeut,  mais  selon 
les  bénëdces  réciproques  du  gouveruement  et  de 
la  compagnie;  il  faut  les  considérer  surtout  dans 
les  rapports  avec  l'utilité  générale,  et  commodes 
exemples  encouragt-ants  pour  taut  d'autres  entre- 
prises qu'il  importe  d'exciter  et  d'accélérer  du- 
rant la  paix  et  dans  l'état  actuel  de  la  France 
et  du  copimerce. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. —  H.  Louis  demande  la  parole.) 

Voix  à  gauche  :  Farle-t-il  pour  ou  contre?... 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
Une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  se- 
conde I^Bst  paiement. 

H.  le  PréaMeBl.H.  Louis  a  la  parole. 

Voice  à  gauche  :  Mais  s'il  parle  pour,  c'est  à  un 
antre  membre  à  être  entendu. 
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H.  Laffitle  dennade  la  parole  conlra  l'article 

H.  Eiantl«.  J*ai  demandé  la  parole  pourm'op- 

{toser  à  radontion  de  l'article  1".  M.  Lainé  a  déve- 
oppé  d'excellents  principes  pour  tous  prouver 
l'avantage  des  cunaux,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point.  Mais  il  était  question  de  savoir  s'il 
n'était  pas  possible  de  imiter  à  des  couditiona 
plus  avantageuses.  M.  Luiné  a  dit  que  la  propo- 
sition faite  par  une  compagnie  générale  avait 
présenté  des  obstacles;  mais  alors  avant  de  pro- 
noncer sur  ces  obstacles,  it  fallait  que  cette  com- 
pagnie fût  appelée  à  les  discuter;  or,  elle  ne  l'a 
pas  été....  (Quelques  murmures  à  droite....  —  Pln- 
sieurê  voix:  A  la  question,  à  l'article.)  Je  crois 
être  parfaitement  dans  la  question.  On  s'estborné 
à  une  seule  conférence  avec  cette  compagnie ,  et 
elle  reste  sur  une  seule  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  lui  apprend  que  rien  n'est  décidé.  Je 
suis  honteux ,  et  ye  présente  mes  excuses  à  la 
Chambre  d'être  forcé  de  revenir  aussi  souvent 
sur  une  question  dans  laquellb  on  pourrait  croire 

aa'il  y  a  de  ml  part  quelque  chose  de  personnel, 
ais  je  défends  ici  l'intérêt  général.  La  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ne  peut  être  acceptée  aans 
un  amendement  qui  établisse  la  concurrence  pour 
appeler  des  conditions  meilleures.  Je  demande,  si 
cet  amendement  n'est  pas  adopté,  le  rejet  de  l'ar- 
ticle et  de  la  loi.  Je  suis  convaincu  que  l'on  peut 
trouver  des  conditions  meilleures,  et  si  H.  de  Vil- 
lêle  ne  déclarait  n'avoir  pas  dit  qu'on  peut 
en  proposer  encore,  je  suis  certain  qu'il  s'en  pré- 
senterait; mais  il  faut ,  d'après  ce  qui  a  été  dit, 
que  la  faculté  en  soit  donnée  par  la  loi.  Je  de- 
mande donc  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
traiter  sur  les  bases  présentées,  sauf  à  admettre 
la  concurrence  et  la  publicité  dans  le  délai  d'un 
mois,  en  donnant  la  préférence  à  toutes  les  com- 
pagnies qui  ont  traité  jusqu'à  présent,  si  d'autres 
compagnies  ne  présentent  paa  de  conditions  meil- 
leures. 

M.  ée  Vlllèle.  Je  viens  combattre  l'amende- 
ment proposé.  L'adopter,  ce  serait  renoncer  en- 
tièrement à  tout  sTsteme  de  confection  de  canaux 
par  voie  de  soumission  ,  et  personne  ne  doit  en 
être  convaincu  plus  que  le  préopinant  lui-même, 
puoi!  lorsque  nous  avons  rendu  public  uo  pro- 
jet, que  les  soumissions  ont  été  foites ,  qu'une 
d'elles  a  été  acceptée  après  mûre  délibération , 
qu'un  traité  est  fait  sauf  ratillcation  do  la  loi, 
vous  suspendriez  votre  délibération ,  pour  savoir 
s'il  ne  viendra  pas  une  compagnie  offrantdes  con- 
ditions plus  avantagimsesl  Assurément  ce  n'est 
pas  là  une  disposition  proposable ,  et  on  sent 
qu'avec  elle  on  ne  trouverait  jamais  une  compa- 
gnie faisant  des  offres  et  traitant  aveo  le  gouver- 
nement. Mais  j'ai  d'autres  raisonnements  à  oppo- 
ser encore  au  préopinant. 

On  dit  que  les  conditions  sont  trop  onérenses. 
Eh  bien  î  qu'on  les  compare  avec  celleH  d'une 
compagnie  génémle  qui  offrait  les  240  millions, 
et  l'on  jugera.  On  demandait  7  0/0  d'inté- 
rêt      {M.  La/'fUie  :  Ce  n'eât  pas  la  mienne  ) 

Une  antre  compagnie  vous  offrait  240  millions 
moyennant  le  dépôt  de  lU  millions  de  rentes.  On 
demandait  à  la  fois  des  intérêts  et  une  certaine 
participation  aux  produits...  {Voix  à  gauche:  C'é- 
tait une  première  projwsition...  Gela  n'était  point 
délinitif...  Il  fallait  discuter.) 

Après  avoir  éloigné  cette  praposilion  générale, 
il  ne  restait  plus  qu'à  comparer  les  diverses  pro- 
positions qui  pourraient  être  faites  pour  des 
entreprises  partielles,  et  il  n'y  a  eu  d'autre  pro- 


position que  celle  qui  a  été  acceptée.  Quant  aux 
intérêts  et  avantages  accordés»  remarques  qu'au 
moment  où  nous  traitions,  les  intérêts  de  recoor 
naissances  de  liquidation  étaient  à  8  1/12%  et  que 
le  n  mal  elles  étaient  à  7  1/2  0/0.  Certes, 
lorsque  les  fonds  publics  donnent  un  tel  intérêt, 
il  est  clair  qu'il  faut^  faire  des  sacrifices  pour  dé- 
tourner des  capitaux  qui  ont  un  si  bon  emploi, 
et  pour  les  porter  sur  des  travaux  d'un  intérêt 
générai  pour  l'Etat. 

J'ajoute  que  la  compagnie  générale  voulait  des 
garanties  particulières,  et  que  les  effets  qu'on 
aurait  été  obligé  de  lui  donner  en  garantie  en- 
traient en  concurrence  de  ceux  du  Trésor,  et 
nous  gênaient  dans  l'ensemble  de  nos  opérations 
financières.  La  consécpience  de  cette  disposition 
a  été  facilement  aperçue,  et  l'on  n'a  pas  béâité  à 
traiter  à  des  conditions  qui,  si  l'on  rapproche  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  con- 
senties et  les  résultats  que  l'entreprise  dut  aipoir, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  trop  oné- 
reuses. Je  demande  l'adoption  de  l'article. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 


M.  le  Présldeat  relit  l'article  l*',  et  l'amaa- 
demeat  de  M.  UfQtte,  tendant  à  ne  le  rendre  exé- 
cutoire que  dans  le  délai  d'un  mois,  ^  dus  condi- 
tions pitu  avantageuses  ne  sont  pas  présentées. 

.  H.  le  Présideat.  Je  mets  cet  amendement 
aux  voix. 

M.  Canloilr  PéHer  et  un  grand  nombre  de 
membres  de  ta  ganehe  :  Hus  lameademeal  n'a 
pas  été  discuté... 

H.  le  Président.  M.  Lafiitte  a  présenté  et  dé- 
veloppé son  amendement  ;  M.  de  Villèle  lui  a 
répondu.  La  Chambre  vient  de  fermer  la  dis- 
(masion  :  il  ne  reste  plus  qu'à  aller  aux  voix. 

M.  Eiantte.  J'ai  indiqué  Pobjct  de  moo  amen- 
dement ;  je  ne  l'ai  point  dévelo^. 

H.  CMiaUr  Périer.  La  discussion  doit  élre 

ouverte  sur  l 'amendement. 

Fois;  à  droite  et  au  centre  :  Non,  c'est  sur  l'a- 
mendement à  l'article  qu'elle  a  été  fermée...  Tout 
est  entendu...  Aux  voix,  aux  voix  1 

M.  Be^Jamla  CeuUiit.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Il  suffit  de 
l'ouvrir  pour  voir  que  les  amendements  doivent 
être  discutés  à  part,  et  pour  qu'ils  soient  discutés 
à  part  it  faut  qu'ils  soient  développés  par  celui 
qui  les  a  présentés.  Or,  si  l'amendement  n'a  pas 
été  développé...  {Voim  à  droite:  II  l'a  été  sufU- 
sammenl...  On  t'a  bien  entendu...  11  n*B  pas  be- 
soin d'antres  motifs.)  U  n'a  point  été  déveiopoé. 
et  si  H.  LafBtte  eAt  essayé  de  le  ftûra,  vous  lui 
auries  dit  qu*i)  n'était  pas  dans  la  question.  Ce 
n'est  donc  qu'en  ce  moment,  et  après  l'avoir  pro- 
posé qu'il  doit  le  développer. . .  { Voix  à  droite  :  Hais 
noD,  cela  est  inutile. . .  La  proposiUon  est  simple... 
elle  est  entendue...  6i  vous  ne  voulez  pas  de  la 
loi,  vous  la  rejetterez.)  Bn  vous  y  opposanti  Mes- 
sieurs, vous  violez  le  règlement,  vous  prouvez  de 
nouveau  que  vous  voulez  étrangler  les  discus- 
sions, et  que  comme  les  ministres  vous  avez  peur 
do  la  vérité...  {Des  murmum  d'impatience  s'élè- 
vent.., —  Assez, assezi...  Toutaéléditsarlaqne»* 
tton...  C'est  abuser.)  Si  H.  Laffitte  peut  développer 
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son  amendement,  Il  lui  sem  Facile  de  vous  proa- 
ver  que  les  ministres  ont  ici  constammeot  déplacé 
la  question.  Quand  ou  l«'ur  a  parlé  de  la  con- 
currence, ils  ont  dit  qnils  Toulaient  des  compa- 
Kaies  générales,  M  il  ne  s'agissait  point  de  compa- 
gnies générale.  Quand  on  leur  a  reproché  d*aToir 
accepté  des  conditions  trop  onéreuses,  ils  ont  dit 

au'on  ne  leur  en  avait  pas  foit  d'autres,  et  cepen- 
ant  ils  avaient  accepté,  en  concluant  sans  pu- 
blicité, des  traités  évidemment  trop  onéreux  

{Nouvelle  interrupfion.)  Oui,  je  demande  qu'on 
puisse  développer  ramendemunt,etron  prouvera 
que  les  ministres  ont,  dans  le  secret,  conclu  un 
traité  oA  les  intérêts  du  Trésor  sont  sacrifiés,  qu'ils 
ont  Urompé  par  des  négociations  occultes  ceux 
qui  leur  devaient  fàlre  des  propositions  loyales 
et  modérées,  comme  dans  la  discussion,  et  en 
étranglant  la  discussion,  ils  ont  trompé  la  Cham- 
bre... (Des  murmures  au  eerUre  et  à  droite  inter- 
ronutent  de  nouveau. . .) 
(On  demande  généralement  ft  aller  aux  voix.] 

H.  CaAiHilr  Périer  réclame  tivement  ta  pa- 
role. 

M.  le  PréMdettl.  L'amendement  à  été  pt^senté 
et  discuté.  La  Chambre  a  fermé  la  discussion.  Je 
ne  puis  vous  accorder  la  parole. 

(L'ametldement  de  M.  Lanitte  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  b  une  très-forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  rarticle. 


M.  BeaJanlB  Ceastwit.  Quel  article?. 
(On  rU  et'm  murmure.) 


UAe  foule  de  voiù}  :  Vous  le  MTez  bien...  On  l'a 
lu  dpux  fois. 
(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrésMeMt  lit  l'article  t.  Il  annonce  que 
detlx  amendements  It  cet  article  ont  été  prunus 
par  HH.  de  Lameth  et  Teisseire. 

(On  demande  la  continuation  de  la  délibération 
à  demain.) 

M.  lé  PrésMeat.  La  Chambre  n'a  été  aujour- 
d'hui qu'à  deux  heures  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer  ;  elle  a  pu  entendre  seulement  des  ora- 
tcUTÂ.  Demain,  a  l'ouverture  dt;  la  tiéance,  il  y 
aura  lieu  à  délibérer.  J'invite  MM.  les  membres 
à  se  conrormer  à  leur  propre  délibération,  et&tte 
rttndre  ft  la  séance  à  midi  précis. 


GHÂHBRE  DES  DÉPUTfiS. 

PRÉSIDENCB  DE  A.  RATEZ. 

Séance  du  mardi  3  juillet  1821. 

A  une  heure,  M.  le  Préniileiit  ouvre  ta  séance, 
et  H.  de  Kervolay  soumet  à  la  Chambre  la  rédac- 
tion du  procî^verbai.  Cette  rédaction  est  approu- 
vée. ■ 

La  séance  reste  suspendue. 

A  lieux  heures,  M.  le  Président  annonce  la  re- 
prise de  la  délibe'ration  «ur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  canauas.  l\  rappelle  les  amendements  propo- 
sés sur  rarticle  2  par  H.  de  Lameth  et  M.  Teuseire, 


et  annonce  que  M.  de  Gassaignolles  réclame  la 
parole  pour  un  amendement  qui  s'applique  ft 
rarticle  2. 

M.  deCAsKatKnellcs.  Personne  ^\ûb  que  moi 
u'applaudit  au  grand  et  noble  dessein  d'ouvrir  des 
communications  nouvelles  et  fecites  entre  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire.  Il  est  beau  de  voir 
le  premier  de  nos  rûgnes  constitutionnels  illustré 
par  des  monuments  qui  portent  au  plus  haut  de- 
gré un  caractère  de  graiideur  et  d'Utilité. 

Mais  il  nie  semble  que  pour  arriver  ft  ce  but, 
le  gouvernement  du  Hoi,  trop  exclusivement  Oc- 
cupé de  ses  résultats,  a  subi  sans  nécessité  des 
conditions  qui  ne  sont  ni  justes  ni  morales;  des 
conditions  trop  onéreuses  d'une  part,  trop  avan- 
tageuses (le  l'autre,  pour  que  voua  puissiez  lefl 
adopter  sans  modification  ;  et  c'est  cette  modifica- 
tion qui  f^it  l'objet  de  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Vous  avez  besoin  de  10  millions  pour  achever 
le  canal  Jlfotuûur.  Une  compagnie  Tous  les  ottn. 
•A  quel  prix^ 

Jusmi'à  rachëvemeat  dtl  canal,  intérêt  h  60/0 
payable  pnr  semestre. 

A  cette  époque»  cootinuatiou  du  même  créait 
et  amortissement  graduel  du  capital. 

Au  bout  de  trente  ans  au  plus  tard,  amorlisse- 
tnent  intégral. 

Alors  la  compagnie  aura  reçu  là  totalité  de  sa 
mise  avec  les  intérêts  à  6  0/0,  et  un  prélèvement 
annuel  de  15,000  IraUcs  pour  Je  ne  sais  qtlels 
frais  d'administration. 

Dans  une  transaction  Ordinaire,  la  compagtiie 
aurait  regu  tout  ce  que  les  lois  autorisent,  plus 
le  prélèvement  annuel  que  les  lois  n'autorisent 
pas. 

Elle  aurait  fait  un  bon  placement;  cat  cjiacttn 
sait  que  les  capitaux  surabondent,  et  qu'il  n*est 
pas  toujours  facile  de  prêter  à  6  0/0. 

JLlorS  cependant  commence  pour  elle  un  nouvel 
ordre  de  bénéfices.  C'est  une  prime  annuelle  égale 
&  la  moitié  en  produit  net  du  canal  pendant 
69  ans. 

On  a  beaucoup  parlé  de  cette  prime;  Mais  le 
n'ai  pas  entendu  que  personne  en  ait  additionné 
le  produit. 
Le  voici  : 

La  commission  évalue  à  800,000  fî-uncs  le  pro- 


donne. 

Voilà  400,000  francs  par  an  multipliés  par  G9, 
qui  senties  années  desadurée.  Total,  27,600,000  fr. 

Prime  toute  de  bénétlce,  qUi  serait  au  delà  de 
tout  ce  que  les  lois  permettent  de  recevoir  en  ca- 
pital et  intérêts  entre  particuliers. 

Si,  comme  11  y  a  lieu  de  le  croire,  le  produit 
du  canal  s*élevalt  au-dessus  de  800,000  fïancs,  ce 
bénéfice  déjà  si  exorbitant  s'accroîtrait  dans  une 
double  proportion  vraiment  effrayante  :  caria 

firime  serait  plus  forte,  eî  la  durée  en  serait  plus 
ongue,  puisque  ramortissemeni  s'bpéi^ràil  avant 
les  30  ans. 

Il  est  impossible,Messieurs,que  vous  subissiez  b 
loi  d'une  pareille  éventualité  ;  il  est  impossible  que 
vous  légalisiez  un  traité  qui  assure,  en  tout  état 
de  cause,  à  de  simple  bailleurs  de  fonds  un  bé- 
néfice net  de  27,600,000  francs  pour  un  prêt  de 
10  millions  remboursés  intégralement  avec  tous 
les  intérêts  légitimes. 

Non,  Messieurs,  vous  iie  donnerez  pas  l'exem- 
ple d'une  pareille  transaction.  Je  coiupterais  pour 
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peu  lie  chose  le  sacrince  éaorine  qu'elle  coûtemit 
à  FElat,  en  comparaison  de  l'atteinte  qu'elle  por- 
terait à  la  morale  publique. 

11  n'y  a  ici  rien  d'aléatoire,  aucune  chance  de 
perte  qui  puisse  légitimer  cet  énorme  proBt.  Kotre 
particulierB,  les  mbunaux  repoussaient  avec 
indignation  un  traité  aussi  contraire  aux  règles 
naturelles  de  l'équité  qu'à  celles  de  la  justice  ois- 
tributive.  Ëst-ce  a  tous,  législateurs,  d^en  donner 
Pexemple?  iîst-ce  à  vous  d'apprendre  aux  capi- 
talistes français  et  étrangers  au  ils  peuvent  mettre 
on  tel  prix  a  leurs  capitaux? 

Il  faut,  dit-on.  encourager  Iba  entreprises  de  ce 
genre;  mais  prenez  earde'  qu'il  ne  s'agiL  ici  d'au- 
cune entreprise,  mais  d'un  simple  placement  à 
gros  intérêt,  i^t-ce  1&  ce  que  vous  voulez  encou- 
rager? 

Bxciier  l'émulation  d'appliquer  ses  capitaux  et 
d'attacher  son  nom  à  de  belles  entreprises,  rien 
n'est  mieux  entendu,  rien  n'est  plus  ^néralement 
voulu,  plus  national,  plus  utile;  mais  vous  mar- 
chez aans  un  sens  diamétralement  opposé,  lors- 
que, au  lieu  d'accorder  des  primes  raisonnables, 
vous  rendez  cinq  capitaux  pour  un,  outre  les  in- 
térêts; lorfiue  vons  montres  le  gouvememeot 

{»rét  à  subir  les  conditions  qui  ne  peuvent  être 
mposées  qu'à  des  gouvernements  obérés.  Âhl  ne 
Toyes-vouB  pas  que  vous  présentez  nu  ap{At  à 
des  gains  exorbitants,  et  que  désormais  personne 
ne  voudra  plus  vous  livrer  son  argent  à  des  con- 
ditions raisonnables  ? 

Il  faut  donc,  Messieurs,  en  suivant  le  traité,  le 
faire  rentrer  dans  des  limites  qui  concilient  à  la 
fois  les  intérêts  du  gouvernement  et  ceux  des 
prëleufit  ;  et  c'est  dans  cette  vue  que  j'ai  l'honneur 
de  vons  proposer  l'amendement  suivant  : 

Après  CCS  mots  :  recevront  leur  pleine  €t  entière 
exécution,  tauf  lea  motlt/icofiofu  ci-après,  ajoutez: 
tt  Pendant  25  ans,  à  compter  du  jour  de  l'u- 
mortissement,  la  comiiagnie  jouira,  &  titre  de 
prime,  de  la  moitié  du  produit  net  du  canal.  » 

25  ans,  &  400,000  francs  par  an,  donnent  10  mil- 
lioDH,  somme  égale  au  capital  prêté;  et  cette 
?inuiie  senit  tout  bénéfice,  car  elle  viendrait  au 
lelà  du  capital  et  des  intérêts  à  6  0/0,  sans  comp- 
ter les  15,000  fhincs  attribués  pendant  30  ans, 
par  abonnement,  pour  frais  d'administration.  > 

Je  l'avouerai.  Messieurs,  ces  conditions  me  pa- 
ralRsent  encore  trop  onéreuses;  mais,  puisque 
l'adoption  de  l'article  1**  ne  permet  plus  de  ais- 
cuter  les  moyens  d'obtenir  par  d'autres  voies  la 
somme  doot  il  s'agit,  ce  qui  serait  très-facll<>,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  tempérer  les  conditions 
d'un  traité  déjà  accepté.  Bu  adoptant  l'amende- 
ment, voua  aurez  beaucoup  fait  pour  le  Trésor, 
pour  la  morale,  pour  la  suite  des  entreprises  du 
même  genre,  l'ai  assez  bonne  opinion  des  action- 
naires pour  croire  quilsen  seront  satisfaits;  mois 
s'il  en  était  autrement,  ne  doutez  pas  qu'il  ne 
s'en  présentSit  une  foule  d'autres  qui  consenti- 
raient à  ces  conditions,  et  les  moïens  d'ailleurs 
ne  TOUS  manqueraient  pas. 

H.  Davergler  de  Haaraaae.  Je  ne  crois 
pas  que  l'amendement  de  M.  de  Gassaignolles 
puisse  être  adopté.  Nous  ne  sommes  pas  dans  la 
situation  où  nous  étions  il  y  a  deux  jours  rela- 
tivement au  canal  des  Ëlangs.  Le  gouvernement 
nous  faisait  alors  uue  proposition  de  cahiers  de 
charges,  et  qu^ou  devait  mettre  eu  adjudication, 
après  le  vote  de  la  loi.  Mais,  ici,  il  y  a  un  contrat 
fait  entre  des  particuliers  et  le  gouvernement. 
(Murmures  à  gauche.)  Le  contrat  est  soumis  t 
notre  approbation.  Si  les  raisonnements  du  préo- 


pinant pouvaient  avoir  produit  quelque  impres* 
sioo  sur  la  Chambre,  par  le  seul  fait  de  la  pré- 
sentation de  la  loi,  alors  il  faudrait  rejeter  le 
projet  de  loi.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
l'amendement,  parce  que  nous  ne  pouvons  rien 
changer  au  contrat. 

Passant  aux  détails  dans  lesiuets  le  préopioant 
est  entré,  je  crois  que  la  morale  n'est  en  aucune 
manière  inculpée  dans  cette  affaire.  Je  ne  puis 
ici  que  reproduire  ce  que  j'ai  dit  hier:  il  s  agit 
d'une  opération  utile  au  pays,  et  de  créer  de 
nouveaux  produits;  il  est  naturel  que  ceux  qui 
fournissent  des  fonds  pour  créer  ces  produits 
recueillent  uue  partie  des  fruits.  On  trouve  que 
le  partage  sera  exorbitant.  Sans  doute,  il  paraîtra 
tel  si  on  calcule  sur  uue  éventualité.  J'ai  prouvé, 
hier,  qu'en  se  livrant  k  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  vente,  on  pouvait  faire  des  profits 
encore  plus  considérables.  Au  surplus,  je  ne  crois 
piLS  que  ce  soit  par  des  calculs  aussi  étroits  qu'il 
faille  ju^r  une  telle  opération.  Je  désire  que  les 
concessionnaires  fassent  une  fortune  inmense, 
car  alors  nous  pourrons  en  trouver  pour  d'autres 
opérations. 

Pour  faire  rejeter  te  projet  de  loi,  il  fiiudrait 
prouver  qu'il  a  été  fait  des  propositions  beauçoup 
pins  avantageuses;  11  hudrait  prouver  que  la 
compagnie  générale  eût  voulu  prendre  les  risques 
ft  sa  chaixe;  mais  cette  compagnie  se  menait 
aussi  à  Yabn  des  risques.  Messieurs,  nous  entrons 
dans  nue  voie  utile  ei  favorable  au  pays  :  nous 
ne  devons  pas  «feuler  les  bénéfices  èvwtueis 

3 ne  pourront  faire  ceux  qui  nous  aident  h.  eattee 
ans  cette  voie. 

C'est  l'ensemble  des  avantages  qui  en  résulte- 
ront pour  la  France  que  nous  devons  envisager, 
et  au  nombre  de  ces  avantages  il  faut  étabUr  la 
certitude  que  les  premières  concessions  en  déte^ 
mineront  successivement  de  plus  avantageuses. 

H.Culailr  Parler.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment de  H.  de  Gassaignolles.  Il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion de  finances  et  non  d^une  qucsUon  de  parti  ; 
il  s'agit  de  nos  intérêts,  des  deniers  des  contri- 
buables. Je  vais  démontrer  que  la  proposition 
de  M.  de  Gassaignolles  n'est  nullement  exagérée. 
Mais  je  commencerai  par  répondre  à  H.  Duvergier 
de  Uauranne. 

M.  Duvergier  convient  lui-même  que  sur  Je 
capital  et  les  intérêts  on  ne  court  auciuie  chance. 
Il  n'y  a  donc  ici  aucune  espèce  d'entreprise;  il 
faudrait  pour  cela  qu'il  y  eut  des  clauses  aléa- 
toires, que  l'on  puisse  courir  des  chances.  Je 
m'étonne  qu'un  homme  qui  a  été  si  longtemps 
dans  les  affaires  ait  pu  (-tablir  les  calculs  qu'il 
vous  a  pré.sentés.  Le  gouvernement  emprunte  h 
une  compagnie  10  millions,  remboursables  avec 
une  caisse  d'amortissement.  Cette  somoie  sera 
31  ans  avant  d'être  remboursée,  mais  en  moyenne 
on  sera  rentré  dans  son  capital  au  bout  de  18  ou 
19  ans. 

H.  de  Gassaignolles  propose  de  réduire  la  durée 
de  la  prime  à  25  ans.  Lorsque  le  gouvernement, 
a  fait  un  emprunt  en  annuités,  il  a  trouvé  de 
suite  les  60  millions  qu'il  demandait ,  quoiqu'il 
n'y  eût  ni  prime,  ni  chance  avantageuse  attachée 
à  cet  emprunt.  Si  le  gouvernement  avait  dit  : 
J'ai  besoin  de  10  millions  puj^ables  d'année  en 
année  pendant  six  ans  pour  faire  des  canaux,  il 
aurait  demain  cette  somme,  sans  être  obligé  d'ac- 
corder pendant  ^9  ans  la  moitié  des  bénéfices  des 
canaux.  M.  Duvergier  de  Uauninue  s'est  trompé 
sur  la  quotité  des  bénéfices.  De  l'aveu  île  M.  le 
directeur  général,  le  bénéfice  du  caiialdeifonneur 
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est  eslimé  un  million  par  an.  Dans  les  bureaux 
de  U.  fiecquey  il  a  été  démoatré  que  le  bénétice 
pourrait  s'élever  à  1,300,000  francs.  Vous  voyez 
quel  bénéfice  énorme  tous  donnez  à  cette  com- 
pagnie. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  le  gouvernement  ve- 
nait dire  :  Voici  le  cabîer  des  charges;  noua 
l'avons  tùi  afficher;  nous  avons  invité  tout  Le 
monde  b  concourir;  nous  vous  présentons  l'offre 
la  plus  avantageuse!  alors  il  serait  démontré  que 
le  gouveroemont  a  fait  son  devoir  ;  et  si  l'on  pré- 
tendait que  les  conditions  sont  un  peu  onéreuses, 
le  gouvernement  répondrait  avec  raison  :  Ce  n'est 
pas  ma  bute  si  je  n'ai  pu  obtenir  des  offres  plus 
avantageuses.  Nous  verrions  tous  alors  avec  sa- 
tiabclion  que  le  gouvernement  n'aurait  encouru 
aucun  reproche,  nndis  que  dans  cette  circon- 
stance il  en  mérite  beaucoup. 

Considérant  la  question  sous  le  rapport  du 
crédit,  je  dirai  qu'on  abuse  trop  souvent  de  celte 
ressource.  Bst-if  possible  que  dans  un  temps  de 
paix,  lorsque  les  capitaux  regorgent  de  toutes 
parts,  qu'on  est  embarrassé  de  leur  emploi,  le 
gouvernement  aille  emprunter  à  6  ou  à  7  0/0  & 
uue  compagnie  I  N'est-ce  pas.  Messieurs,  sonner 
soi-même  1  alarme  T  n'est-ce  pas  déclarer  qu'on 
n'a  pas  de  crédit?  Si  nous  étions  dans  des  cir- 
constances difficiles,  menacés  par  une  guerre, 
quel  serait  l'embarras  du  gouvernement  I  11  serait 
égorgé  par  ce  qu'on  appelle  les  capitalistes;  l'ar- 
gent se  resserrt^rait  de  toutes  parts  ;  tout  le  monde 
voudrait  profiter  des  dfcoostanoes  pour  faire 
-payer  au  gouvernement  de  gros  intérêts.  Le  gou- 
vemement  devrait  sentir  sa  force,  et  au  lieu  de 
taire  sa  cour  aux  capitaux,  au  lieu  de  se  mettre 
à  genoux  devant  eux,  il  devrait  lui-même  leur 
(aive  la  loi.  Si  j'avais  l'honneur  d'être  ministre 
des  finances  (On  rit  à  droite.),  je  m'opposerais  à 
une  proposition  de  cette  nature,  alors  que  dans 
dix-huit  mois  les  fouds  publics  peuvent  être  au 
pair.  Mais  ici,  on  n'a  aucun  reproche  à  faire  au 
ministre  des  finances,  parce  que  le  projet  de  loi 
ne  lui  appartient  pas;it  y  est  tout  à  lait  él ranger. 
On  ne  sait  pas  en  France  se  servir  du  errait. 
Dans  les  gouvernements  modernes,  on  ne  sait 
pas  combien  cette  institution  peut  rendre  de  ser- 
vices :  elle  est  à  la  force  morale  du  gouvernement 
ce  que  ta  machine  à  vaiieur  est  à  la  force  méca- 
nique: elle  est  le  levîw  d'Archimède,  dont  il  faut 
se  servir,  non  pour  bouleverser  le  monde,  mais 
pour  l'asseoir  sur  ses  véritables  buses. 

M.  de  Steinto-AHlalre.  Je  ne  pense  pas 
comme  M.  deDuvergier  de  Hauranne  que  l'amen- 
dement de  M.  Cassaignolles  soit  inadmissible;  la 
Chambre  a  sans  doute  le  droit  de  modifier  le 
projet  de  loi  actuel,  comme  tous  lus  autres  projets 
soumis  Ïl  ses  délibérations;  mais  si  par  suite  dr> 
cet  amendement,  les  capitalistes  qui  ont  traité 
avec  le  gouvernement  ne  trouvaient  plus  les  con- 
ditions assez  avantageuses,  ils  auraient  sans 
aucun  doute  ta  liberté  d'y  renoncer.  J'appuierais 
volontiers  l'amendement  de  M.  de  Cassaignolles,  si 
j'avais  la  certitude  que  dans  le  cas  de  son  adop- 
tion, et  de  la  retraite  des  soumissionnaires  actuels, 
d'autres  se  présenteruent  pour  se  charger  de 


connais  peu  les  détails  du  l'opération  sur  laquelle 
TOUS  délibérez  en  ce  moment,  mais  j'ai  la  certi- 
tude que  si  l'on  proposait  an  amendement  res- 
trictif des  bénéfices  des  soumissionnaires  pour  le 
quatriime  projet  de  loi  (celui  qui  se  rapporte  à  la 
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navigation  de  la  rivière  de  l'isle  dépendante  de 
la  Dordogne),  j'ai  la  certitude,  dis-j*;,  que  les 
soumissionnaires  n'accepteraient  pas  les  condt- 
lions  nouvelles,  et  que  te  département  serait 
aiosi  privé  du  bienfait  d'uneentreprise  qui  depuis 
si  longtemps  est  l'objet  des  vœux  et  des  espé- 
rances des  propriétaires  du  paya. 

Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de  M.  de  Gas- 
saignotles,  parce  qu'il  équivaut,  je  crois,  au  rejet 
de  la  loi.  Mais,  diront  nos  honorables  adversaires, 
tant  mieux  si  ces  projets  de  toi  sont  rejetés,  si 
ces  marchés  sont  résiliés  :  ils  assurent  des  avan- 
tages beaucoup  trop  considérables,  des  bénéfices 
nombreux  à  de  simples  bailleurs  de  fonds. 

Je  me  vois  ici  foràé  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale,  et  la  Chambre  voudra  bien  me  le 
permettre,  puisque  je  dois  suivre  mes  honorables 
Adversaires 

Le  vice  de  leur  argumentation  tient  à  ce  qu'ils 
ont  toujours  eovisa^  comme  une  question  uni- 
quement financière  ce  qui  devait  être  apprécié  A 
la  fois  par  des  considérations  financières^  et  par 
des  considérations  de  haute  administration.  En 
se  laissant  préoccuper  par  des  idées  financières, 
on  a  déplacé  la  question;  il  ne  s'agit  pas  de 
trouTer  des  capitaux  quelconques  au  meilleur 
marché  possible;  mais  il  s'agit  d'atteindre  certains 
capitaux,  de  déterminer  une  certaine  classe  de 
citovens  à  employer  leurs  capitaux  pour  le  bien 
du  pays,  et  d'acquérir  la  plus  grande  certitude 
possible  qu'une  fois  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ces  capitaux  recevront  la  destination  qui 
leur  est  indiquée.  Si  vous  faisiez  ici  on  emprunt, 
et  suivant  les  conditions  ordinaires,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  n'auriez  jamais  de  canaux.  Pour 
assurer  l'accomplissemeut  de  cette  grande  entre- 

ftrise,  il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  fonds  entre 
es  midns  du  t;ouvernement,  il  faut  encore  que 
les  prêteurs  soient  intéressés  à  ce  que  leurs  capi- 
taux reçoivent  celle  destination.  Ce  n'est  pai. 
Messieurs,  par  une  défiance  outrageante  pour  le 

Souvernement  que  je  montre  cette  crainte.  M.  le 
irecteur  général  des  ponts  et  chaussées  vous  l'a 
dit  avec  sincérité  dans  son  rapport  :  le  gouver- 
nement n'est  pas  maître  des  événements  ;  obligé 
de  subvenir  a  tant  de  services,  dont  l'ur^nce 
peut  varier  suivant  les  circonstances  variables 
elles-mêmes,  il  n'est  pas  assuré  de  conserver  aux 
fonds  qui  hii  sont  alloiiês  des  allocations  inva- 
riables. Si  le  gouvernement  n'a  traité  qa'avec  de 
simples  bailleurs  de  fouds  qui  n'attendent  aucun 
bénéfice  de  la  confection  des  canaux,  il  est  bien 
certain  que  ces  capitalistes  une  fois  aésintéressés 
n'auront  plus  ni  droit,  ni  qualité,  pour  surveiller 
l'emploi  de  ces  fonds.  A  la  vérité  le  gouvernement 
aura  promis  de  les  employer  à  faire  des  cauaux  ; 
mais  encore  uue  fols  un  engagement  pris  par  le 
gouvernement  envers  lui-même  ne  peut  donner 
une  sécurité  suffisante;  le  gouvernement  n'aura 
pris  qu'un  engagement  politique,  dont  il  pourra 
toujours  être  relevé  par  une  majorité  politique. 

J^ai  appris,  et,  je  l'avouerai,  avec  la  plus  grande 
surprise,  que  des  propositions  avaient  été  faites 
pour  fournir  immédiatement  au  gouvernement  la 
somme  énorme  de  240  millions.  Je  vois  avec 
plus  d'étonnement  encore  qu'une  telle  opération 
n'inspirait  aucune  méfiance,  aucun  scrupule  à 
plusieurs  de  mes  honorables  amis,  dont  ie  con- 
nais la  salutaire  jalousie  pour  nos  institutions 
constitutionnelles,  à  ceux-la  mêmes  qui  se  déci- 
dent avec  tan  t  de  répugnance  A  accorder  quelques 
douzièmes  provisoires.  HAis  comment  n^aperce- 
vez-vouB  pas,  Messieurs,  ici,  une  latitude  bien 
plus  grauae  et  qui  pourrait  devenir  bien  plus 
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fatale  bI  to«  méflaocea  contre  le  gonrernement 
étaient  fondées? 

Alors  même  qu'il  ne  serait  plus  question  de 
cette  énorme  somme  de  24U  millions,  mais  d'une 
somme  beaucoup  plus  modique  mïBe  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  sous  l'engagement  con- 
tracté par  lui  de  faire  des  canaux,  il  est  encore 
Âcile  de  prévoir  que,  si  le  gouvernement  donne 
à  ctilte  somme  une  autre  destination,  et  que  celte 
destination  favorise  les  opinions  ou  les  passions 
du  parti  qui  aura  la  majoritiï  dans  les  Chambres, 
cette  majorité  oubliera  oientAl  vos  canaux  et  ne 
reprochera  pas  an  minist^  de  les  avoir  oïdiUés 
Im-méme. 

11  n'en  sera  pas  ainsi.  Messieurs,  si  le  gouver- 
nement a  passé  un  véritable  contrat  avec  les  par- 
ticuliers, s'il  a  reçu  les  fonds  des  capiuilistee  de 
l'Alsace  ou  des  propriétaires  du  Périgord,  sons  la 
condition  d'achever  le  canal  de  Mimieur  ou  de 
rendre  la  rivière  de  l'Isle  navigable.  Il  t  a  ici  nn 
engagement  dont  le  gouvernement  ne  pourrait 
être  relevé  par  une  majorité  politique.  Si  les  pro- 
priétaires de  la  Dordogne  venaient  à  s'apercevoir 
qu'ils  donnent  leurs  fonds  et  que  les  travaux 
n'avancent  pas.  leurs  plaintes  retentiraient  &  cette 
tribune,  et  le  gouvernement  ne  pourrait  manquer 
à  de  telles  promesses  sans  encourir  toute  rin- 
famle  et  tout  le  danger  d'une  banqueroute.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  les  entreprises  sont  placées 
BOUS  la  garantie  des  intérêts  particuliers.  Celle 
garantie  serait  plus  complète  sans  doute  si  les 
intérêts  des  capitalistes  étaient  plus  fortement 
engagés,  s'ils  avaient  accepté  pour  leur  compte 
toutes  les  chances  de  t'enti^prise,  s'ils  étalent 
chargés  eux-mêmes  de  l'exécution. 

Sans  doute»  Messieurs,  cette  combinaison  m'eût 
paru  bleu  préférable;  mats  de  telles  offres  n'ont 
été  fidtes  par  personne.  Dans  le  département  de 
la  Dordogne,  par  exemple,  la  publicité  n'a  pas 
manqué;  la  BoumlBSion  sur  laquelle  vous  allez 
délibérer  a  été  insérée  au  Moniteur;  elle  l'a  été 
dans  le  Journal  du  département.  Dans  l'état  ac- 
tuel, rien  de  plus  avantageux  ne  pouvait  être 
espéré.  Les  propriétaires,  les  capitalistes  de  pro- 
vince ne  sont  point  encore  suffisamment  éclairés 
Bur  leurs  intérêts;  ils  manquent  de  la  hardiesse 
nécessaire  pour  s'engager  sans  appui  dans  de 
telles  entreprises.  C'est  cette  hardiesse  qttti  im- 
porte de  leur  Inspirer,  et  les  combinaisons  des 
projets  de  loi  actuels  me  semblent  devoir  pro- 
duire cet  effet.  Ainsi  lorsque  nous,  propriétaires 
du  département  de  la  Dordogne,  nous  aurons 
donné  nos  fonds  pour  rendre  la  rivière  de  iMsle 
navigable;  lorsque  nous  verrons  ce  projet  se  réa- 
liser, et  procurer  des  avantages  au  paye  et  au 
gouvomement,  nous  nous  dlrouB.  N'aurait-il  pa» 
mieux  valu  que  nous  nous  fussions  chargés  nous- 
mêmes  de  t  entrepriset  Bt  peut-être  vfêndro&s- 
nous  bientôt  vous  proposer  de  nous  charger  pour 
notre  compte  de  la  navigation  d'une  autre  ri- 
vière qui,  rendue  navigable,  féconderait  l'arron- 
dlMCment  de  Rlberac. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  verrons  commencer  pour 
notre  cnèro  patrie  une  nouvelle  ère  de  gloire  et 
de  bonheur.  Chaque  pas  due  nous  ferons  dans 
celte  carrière  doublera,  décuplera  peut-être  la 
richesse  et  la  prospérité  générale,  ainsi  que  les 
fortunes  particulières.  Ne  calcules  pas  toujours 
comme  si  ce  qui  est  gagné  pour  les  uns  était 

rrdu  pour  les  autres.  Dans  1^  projets  actuels, 
r  aura  des  blenfoits  pour  le  pays,  pour  le  Tré- 
sor et  pour  les  spéculateurs. 

Hais  le  premier  peut-être  de  tous  les  avanta- 
ns  da  ces  projets,  c'est  qu'ils  tendent  à  briser 


cette  centralisation  monstruense  qui  fait  de  Paris 
le  vampire  de  la  France.  11  est  temps  qu'il  y  ait 
ailleurs  qn'à  Paris  un  emploi  pour  les  capitaux, 
un  but  d'ambition  généreuse  pour  les  Hommes 
riches  et  industrirax  qui  veulent  être  utiles  i 
lenr  pays. 

C'est  par  totis  ces  motifs,  qtle  j'Insiste  ponr  qne 
vous  ne  compromettiez  pas  perdes  amendements 
le  succès  d'entreprises  si  riches  d'espérances. 

le  repousse  l'amendêment  de  mon  honorable 
ami  M.  de  Gassaignolies;  j'insiste  pour  l'adoption  da 
projet  de  loi;  et  malgré  mes  dissentiments  habi- 
tuels avec  le  ministère,  je  me  plais  ft  reconnaître 

3 ne,  dans  ta  question  actuelle,  it  me  parait  animé 
'un  Eèle  généreux  pour  la  prospérité  de  nos  dé- 
partements, et  j'aime  à  en  exprimer  ma  recon- 
naissance. ' 

M.  lliBaiM«t-C!*iilé.  J*appuie  l'amendement 
proposé,  et  c'est,  je  l'avoue,  parée  qn'il  détruit  en- 
tièrement l'article  2,  etdaus  rintention  oil  Je  suis 

3 ne  le  projet  soit  rejeté  tout  à  fiait.  Si  vous  Ta- 
optes,  vous  vous  fermes  k  jamais  la  voie  des 
concessions  utiles,  c'est-à-dire  de  celles  od  les  con- 
cessionnaires ont  des  chances  à  courir.  Ici,  je  ne 
vois  point  de  concessionnaires  de  canaux,  je  vois 
des  concessionnaires  de  bénéfices  ;  6i  je  Toyata 
ici  les  concessionnaires  courir  quelque  danger, 
ti'îlB  avalent  des  pertes  à  craindre,  je  consentirais 
volontiers  au  bénéfice  immense  stipulé  pour  eux; 
mais  il  n'en  est  rien.  Us  prêtent  leur  argent  h  m 
très-fort  intérêt;  on  le  leur  rembourse,  et  on  K'S 
admet  ensuite  au  partage  d'Un  produit  ^ès-con- 
sidërable;  voilà  toute  l'opération.  En  vsin  dira- 
t-on  qu'il  fliut  atteindre  leacapllaux  dans  lés  pro- 
vinces et  ue  pas  centraliser  tontes  les  opérations 
à  Paris.  C'est  une  erreur  :  c'est  de  Paris  aak  par- 
tiront les  capitaux,  quel  que  soit  le  point  de  l'o- 
pération, et  si  les  actions  gagnent  à  Strasbourg, 
tes  capitaux  de  Paris  sauront  bien  les  y  aller 
Chercher.  Je  vous  propose.  Messieurs,  d'adopter 
l'amendement  de  H.  de  Cassalgnolles,  c'est-à-dire 
de  rejeter  la  loi;  alors  la  concurrence  s'onrrira 
d'elle-même  pour  une  nouvelle  transaction,  ell|t 
s'établira  naturellement  par  la  discussion  fmpoN 
tante  qui  a  eu  lieu  sur  ces  grandes  entreprises. 

M.  Haniann.  J'étais  décidé  à  ne  pas  Harler 
dans  cette  discussion,  puisque  mon  nom  figure 
sur  la  soumission  oui  rait  l'objet  du  projet  ïlé  loi 
que  vous  discutez.  Mais  puisque  H.  de  Gasâatgnolles 
a  parlé  de  moralité  publique,  il  ne  m'est  pas  per- 
mis de  garder  le  silence  JaloUx  dé  résUmB  de 
rûH  collées,  je  dois  repousser  des  insinnattons 
qui  tendent  à  dénaturer  les  intentions  patrio- 
tiques et  citoyennes  qui  m'ont  décidé  à  raire  les 
propositions  sur  lesquelles  voUS  allez  prononcer. 

Quoique  le  gouvernement  ait  appelé  tous  les 
capitalistes  fhmgais,  et  particulièrement  tous  les 
bourgeois  de  Paris,  à  lui  faire  des  soumissions 
pour  l'entreprise  des  canaux,  il  n'a  reçu  des 
offres  que  de  deux  compagnies,  et  le  gouverne- 
ment se  trouve  placé  (fans  la  nécessité  d'opter 
entre  une  proposition  pour  tous  les  canaux  en 
général,  et  entre  des  propositions  pour  tles  affai- 
res partielles. 

11  me  serait  f&cile  de  protiver  qoe  l'afpjitë  géni!- 
rale  présentai  t  des  inconvénients  financiers  et  poli- 
tiques très-graves  ;  mais  abandonnant  cette  partie 
de  la  discussion,  je  ne  m^ttadterai  qu*&  l'examen 
des  conditions. 

La  proposition  ftite  par  M.  Uffitte  était  la  blus 
onéreuse  de  toutes;  je  vais  vous  le  prouver.  If  de- 
mandait 0  Q/0  d*intêrêt,  t  WQ  d'amortissement, 
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la  jomssaace  de  moitié  des  revunuB  des  canaux 
peadaat  l'amortisse  ment,  qui  durait  37  ans  envi- 
ron, et  1  0/0  do  i)rime.  Je  ne  compte  pour  rien 


prime 

pitaux  iwar  un  ;  car  en  même,  temps  que  i  0/0 
d'amortisBement  éteint  un  capital,  1  0/0  de  prime 
en  reconstitue  un  second.  Or,  Tuiclquel  eût  été  le 
résultat  de  cette  condition,  si  elle  avait  été  appli- 
quée h  la  soumission  que  vous  avez  discutée  en 
premier  lieu. 

La  compagnie,  agrès  avoir  été  remboursée  de 
son  capital,  eût  eu  10  millions  de  bénéfice,  les- 
quels, placés  à  5  0/0  d'iillërèt,  donnaient  ua  re- 
venu annuel  de  500,000  francs. 

La  soumission  que  vous  avez  accueillie  ne 
donne,  au  contraire,  à  la  compagnie,  que  l'espé- 
rance incertaine  de  recueillir  aprt^s  Tamortisse- 
ment  un  revenu  temj)oniire  de  400,000  Trancs, 
sans  capital.  Il  est  doncévident  que  M.  LafHtte re- 
cevait, de  plus  que  la  compagnie,  100,000  francs 
de  revenu  et  un  capital  de  10  înillions-  Get  ex- 
posé, dont  il  est  facile  de  donner  la  démonstration 
mathématique,  vous  fera  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  critiques  dont  les  projeta  de  lot  ont 
été  l'obiet. 

Ou  vous  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  propositions 
pour  l'affaire  générale  n'avùent  pas  été  le  der- 
niw  mot;  j'ai  trouvé  celte  objection  bien  peu 
concluante,  et  il  me  semble  que  lorsqu'on  traite 
avec  l'Etat  on  ne  marchande  pas»  et  le  premier 
mot  doit  être  le  dernier. 

On  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir  éta- 
bli ni  publicité  m  concurrence.  De  la  part  de 
H.  Laftitte,  ce  reproche  a  lieu  d'étonner;  la  négo- 
ciation pour  l'affaire  générale  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence qu'il  était  bien  âverti,  bien  instruit  de  ce 
qui  se  passait. 

Je  dirdi  un  mot  sur  la  concurreoce. 

La  concurrence  a  deux  formes  d'application  i 
radiudicatlon  et  les  soummissions. 

L  adjudication  nécessita  un  cahier  des  charges, 
qù  établisse,  d'une  manière  absolue,  les  bases 
fondameutatea  des  transactions  à  conclure,  et  par 
cela  même  elle  est  inapplicable^desentreprises. 
gai  penreat  être  de  diverses  manières  toutes  dif- 
férentes  les  nues  des  autres.  Aux  cas  particuliers, 
une  compagnie  peut  vouloir  courir  les  hasards  de 
gros  bénéfices,  ou  de  fortes  pertes,  et  traiter 
mofennant  une  concession  perpétuelle.  Une  au- 
tre préférera  s'assurer  le  remboursement  du  ca- 

fital  avec  intérêts,  et  ne  courir  les  chances  de 
éventualité  que  pour  te  bénéfice  qu'elle  se  rë^ 
serve  k  titredepnrae.  Telle  autre,  n&voulant  faire 
qu'une  opération  ânanciëre,  un  placement  pur  et 
simple,  demandera  des  avantages  fixes  et  re- 
poussera tout  ce  qui  est  chanceux  ;  enfin,  les  en- 
treprises dont  il  s'agit  sont  susceptibles  d'un 
grand  nombre  de  combinaisonst  entre  lesquelles 
chacun  choisit,  selon  sa  manière  de  voir,  selon 
sa  position  et  ses  goûts,  et  surtout  selon  sa  ten- 
dance ft  TÏTre  plus  ou  pour  le  présent  ou  pour 
ravenir.  Or,  si  le  gouvernement  voulait  procéder 
par  voie  d'adjudication,  il  ne  pourrait  établir  son 
cahier  des  charges  que  sur  une  combinaison  uni- 
que, il  repousserait  conséquement  tous  ceux  ft 
qui  .cette  combinaison  ne  conviendrait  pas,  et 
c^st  alors  qu'il  mériterait  le  juMe  reproche  d'éta- 
blir, sous  l'apparence  de  la  concurreoce,  des  ex- 
clusions réelles. 

On  vous  a  beaucoup  exagéré  l'importance  de 
la  participation  dans  les  revenus.  Il  est  focile. 
Messieurs,  en  embrassant  un  siéeie  dans  ses  cal- 


culs, de  frapper  les  imaginations  par  des  résul- 
tats gigantesques;  mais  qu'on  les  analyse,  et  l'on 
n'y  trouvera  que  les  progressions  connues  de  l'in- 
térêt composé. 

On  sait,  par  exemple,  que  100  francs  à  recevoir 
au  bout  d'uu  siècle  n'offïent  au  présent  qu'ua 
capital  de  32  centimes.  D'après  cette  base,  éva- 
luez les  millions  dont  M.  Qanilh  vous  a  fait  l'é- 
numération,  et  vous  verrez  à  quoi  ils  se  rédui- 
ront. 

Les  conditions  de  toutes  les  soumissions  que 
vous  discutez  sont  de  deux  natures  :  fixes etéven 
tuelles.  l^cs  conditions  fixes  ne  sont  point  exa- 
géréeii.  Les  conditions  éventuelles  offrent  des 
espérances  incertaines  et  qui  peuvent  être  dé- 
çues. 

.  Si  les  résultats  en  sont  faibles,  l'iïtat  aura  fait 
faire  des  choses  utiles,  avec  des  capitaux  qu'il  se 
sera  procurés  à  un  intérêt  modéré,  b'ils  deviennent 
importants,  l'iitat  en  proQtera  pour  la  plus  grande 
part,  car  il  rembourserala  compagnie  avec  un  re- 
venu qu'elle  aura  créé;  après  le  remboursement, 
il  participera  pour  moitié  k  ce  revenu  ;  et  enfin, 
le  terme  de  la  concession  expiré,  tous  les  produits 
du  canal  lui  resteront  acauis  sans  partage. 
Un  de  nos  collègues  disait  naguéres,  et  avec 


ajouterai  :  Ues  combinaisons  qui 
au  delà»  donnant  peu  au  présent  et  plus  dans 
un  avenir  éloigué,  conviennent  à  l'Ëtat,  qui  se 
doit  à  lui-même  d'associer  les  familles  à  ces  idées 
d'avenir  et  de  pei'pétuité  sur  lesquelles  repose  son 
existence.  {Mouvement  d'adhésion  à  droite  et  ou 
centre.) 

Jusqu'ici  on  a  raisonné  comme  s'il  ne  s'agissait 
que  d'emprunts  purs  et  simples  à  faire  au  gou- 
vernement, et  cependant  il  n  en  est  pas  tout  à  fait 
ainsi.  Les  capitaux  placés  dans  les  entreprises 
partielles  des  canaux  ne  jouiront  pas  du  précieux 
avantage  de  cette  constante  disponibité  qu'offrent 
les  effets  publics,  réalisables  à  tout  moment. 

Uemarquea  aussi  que  les  compagnies  des  canaux, 
telles  qu'on  votu  les  propose,  sont  de  véritables 
associations  industrielles^  ayant  des  intérêts  b 
gérer;  or,  il  n'est  aucone  industrie  en  France  qui 
ne  promette  des  résultats  incetnparablementnieil- 
leurs  que  les  traités  sur  lesquels  vous  avei  pro- 
noncer ? 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  pourquoi  le  gouvernement 
ne  fait-il  pas  plutôt  un  emprunt  par  une  création 
de  rentel 

Je  répondrai,  qu'à  mon  avis,  on  use  déjà  beau- 
coup trop  de  cette  ressource.  Ainsi,  par  exemple, 
l'exercice  de  1821  va  augmenter  la  dette  inscrite 
de  4,776,982  francs  de  rentes,  et  la  Caisse  d'ar 
mortissement  n'a  racheté  dans  le  courant  de  1820 

Sue  4,871 ,085  francs  de  rentes }  en  sorte  que  l'effet 
6  l'amortissement  pendant  l'année  1820  se  ré- 
duira à  l'extinction  de  la  somme  insignifiante  de 
9i,i03  francs  do  rentes,  c'est-à-dire  à  moins 
de  5  centimes  pur  cent  francs  du  capital  inscrit. 

Si  on  continuait  à  opérer  ainsi,  l'Btat  perdrait  le 
fruit  des  sacrifices  énormes  qu'il  en  a  coûté  pour 
fonder  son  crédit}  car^  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
le  crédit  résulte  aussi  de  la.  comparaison  de  la 
somme  des  dettes  avec  la  somme  des  ressources  du 
débiteur,  et  au  premier  emprunt  que  la  Ftauco  se- 
rait dans  le  cas  de  faire,  on  lui  imposerait  encore 
de  dures  conditinns  en  objectant,  et  avec  raison, 
qu'elle  a  escompté  tout  son  avenir. 

Le  grand-livre  est  la  ressorce  des  temps  et  des 
besoins  extraordinaires.  Pendant  la  paix  et  iBS 
années  prospères  on  doit  diminuer,  éteindre  la  dette 
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ioBcrite,  et  nou  pas  l'augmenter  par  de  noavelles 
tnscriplionf. 

Je  n'ai  plus  qn'un  mot  à  dire  sur  l'évaluation 
des  produits  du  canal  de  Monsieur. 

M.  Casimir  Périer  a  prétendu  que  ses  produits 
pouvaient  s'élever  à  1.300,000  ^ncs.  Je  rap- 
pellerai que  dans  le  principe  on  avait  établi  un 
tarir  de  péafïe  qui  m'a  paru  immodéré.  J'ai  été  le 

{)remior  k  dire  a  l'administralion  que,  si  l'on  vou- 
ait avoir  des  canaux,  il  fallait  qu'ils  pufsent 
être  navigables,  c'est-a-dire  que  ces  communica< 
tions  présentassent  beaucoup  plus  de  facilités  que 
le  roulage,  et  que  par  consèqueat  il  fallait  établir 
un  tarif  très-modéré.  Il  est  r&ultéde  cette  obser- 
Talion  que  le  tarif  des  droits  de  péage  a  été  di- 
minué de  moitié.  Ainsi,  s'il  était  vrai  que  la  pre- 
mière évaluation  du  péage  eût  étépçrtee  à  i  mil- 
lion, il  faudrait  par  suite  de  la  diminution  du 
tarif  ia  réduire  aujourd'hui  à  500.000  francs,  en 
supposant  que  la  i)remière  évaluation  a  été  f^te 
sur  le  firemier  tarif. 

Je  puis  assurer  la  Gbambre  que  les  calculs  que 
je  lui  ai  présentés  sont  exacts  :  je  les  ai  faits 
moi-même.  Quant  aux  autres  observations  que  je 
lui  ai  soumises,  la  Gbambre  pourra  les  apprécier. 
Si  elle  ne  les  croit  pas  fondées,  si  elle  pense  que 
je  suis  dans  l'erreur  elle  les  rectifiera,  elle  en  fera 
justice  en  rqetant  le  projet  de  loi. 

M.  tiafltle.  Je  m'étais  proposé  de  ne  pas  re- 
monter à  œtte  tribune.  Je  trouvais  déjà  que  J'y 
étals  monté  trop  souvent,  puisqu'il  était  question 
de  mon  nom  et  de  mon  intérêt.  Les  choses  étran- 
res  que  vient  do  dire  mon  honorable  ami, 
Uumann,  après  avoir  entendu  mon  opinion, 
après  l'avoir  vue  imprimée  dans  les  journaux, 
m'imposent  le  devoir  de  monter  &  la  tribune  non 
pour  défendre  mon  intérêt  personnel,  mais  pour 
revendiquer  ce  que  je  crois  dû  à  mon  caractère. 

M.  Humann  a  établi  une  comparaison  entre  les 
propositions  qu'il  a  faites  au  gouvernement  et 
celles  que  j'ai  faites  moi-même.  M.  Humann  est 
trop  juste  pour  ne  pas  convenir  qu'il  n'y  a  aucune 
espèce  d'analogie  ni  de  rapprochement  entre  ma 
proposition  et  1a  sienne.  J  ai  combattu  sa  propo- 
sition, parce  que  je  croyais  qu'il  était  de  mon  de- 
voir, comme  député^  de  la  combattre  en  défendant 
l'intèrël  public  :  j'ai  suivi  en  cela  le  mouvement 
de  ma  conscience  ;  je  puis  me  tromper.  H.  Hu- 
mann sait  très-lrien  que  ma  proposition  était  ex- 
clusive de  la  sienne.  Je  croyais,  h  tort  ou  &  raison, 
qu'il  follait  fiiire  un  emprunt  ëénéral  et  non  des 
emimiuts  spéciaux.  J'ai  dit  itM.  Humann  :  Nous 
agirons  en  ennemis  généreux.  Vous  suivrez  votre 
proposition  pour  obtenir  une  opération  partielle, 
et  je  suivrai  la  mienne  pour  ooleoirune  opéra- 
tion générale. 

Je  n'ai  pas  laissé  ignorer  à  M.  Humann  tes  dé- 
marches que  j'ai  faites.  J'interpelle  ici  MM.  les 
ministres  sur  le  rôle  que  j'ai  tenu.  Je  leur  de- 
mande Fi,  quand  je  me  suis  présenté,  je  ne  leur 
ai  pas  décluré  que  je  trouvais  ces  opérations  si 
nationales  que  je  tenais  à  honneur  d'y  attacher 
mon  nom  ;  que  je  ne  voulais  point  faire  une  opé- 
ration d'intérêt,  et  que  si  quelqu'un  l'emportait 
Burmoi,  il  n  aurait  que  l'honneur  de  l'avoir  entre- 
pris, parce  que  je  ne  laisserais  de  bénéfices  à  per^ 
sonne.  Je  leur  donanderai  si.  dans  la  conférence 
que  j'ai  eue  avec  eux, ils  ne  m'ont  pas  plutôt  con- 
sulte comme  un  homme  qui  défeud  les  intérêts 
du  gouvernement  que  comme  un  homme  qui  dé- 
fend des  intérêts  personnels  ?  Le  silence  de 
va.  les  minlatrea  équivant  pour  moi  &nne  ap- 
pnrfntion. 


rAUBATIOIC      (3  joillM  mi.] 

J'ai  lieu  d'être  étonné  que  H.  Humann  m'ait 
hit  un  reproche  dont  il  n'a  peut-être  pas  Fcati 
toute  la  portée.  U  a  dit  que,  pour  lui,  sa  première 
proposition  était  la  dernière.  Vous  sentez  cequ'il 
peut  y  avoir  de  peu  obligeant  dans  cette  observa- 
tion. J'ignore  si  son  premier  mot  a  été  le  dernier, 
mais,  quant  à  moi,  mon  premier  mot  a  été  celui 
du  gouvernement.  J'ai  pris  pour  base  de  l'io- 
térêt  celui  qui  élajt  indiqué  dans  le  rapport  de 
M.  Becquey  au  Roi. 

Je  le  répète  :  c'était  \îl  mon  premier  mot,  irala 
ce  n'était  pas  le  dernier.  U  fallait  nécessairement 
une  discussion  pour  s'entendre  sur  les  diRérenlea 
conditions.  Je  me  suis  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  assez  de  confâvnces.  M.  Humann  a  pré- 
tendu que  ma  proposition  avait  été  re;)etée  parce 
qu'elle  était  la  plus  onéreuse  de  toutes.  Je  ne  ferai 
ici  entrw  aucuns  calculs  pour  JustiHer  ma  pro* 
position  :  car  k  cette  tribune  l'homme  d'affaires 
disparaît  ;  c'est  le  député  qui  parle,  et  qui  parle 
de  bonne  foi. 

J'ai  dit  hier  que  j'ignorais  que  ma  proposition 
eût  été  rejetée,  puisqu'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  m'annonçait  que  le  gouvernement  n'a- 
vait pas  encore  pris  de  détermination,  et  qu'aus- 
sitôt qu'il  en  aurait  pris  uni-,  on  la  ferait  con- 
naître. Il  n'y  avait  donc  pas  pour  moi  de  déter- 
mination prise,  puisqu'on  ne  me  l'avait  pas  fait 
connaître.  Il  est  nécessaire  de  donner  ici  une  ex- 
plication à  la  Gbambre;  car  il  me  semble  qu'il  y 
a  une  espèce  de  quiproquo.  Lorsque  je  vis  pré- 
senter à  la  Chambre  quatre  projets  de  loi  qui 
disloquaient  les  opérations,  j^ai  cru  qu*il  était 
survenu  quelques  cbangenMnts.J*ai  eu  l'honneur 
de  voir  H.  de  Richelieu.  Je  lui  Os  part  de  mon 
o|)inlon  sur  la  loi  présentée,  en  lui  déclaraut  que 
j'étais  prêt  à  faire  tous  les  sacrifices  personnels. 
Je  lui  ai  répété  ce  que  je  lui  avais  dit  le  premier 
jour  dans  fa  conférence  qui  eut  lieu  chez  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  à  laquelle  MM.  de  Vilièleet 
Becquey  assistaient.  Je  réclame  ici  leur  témoi- 
gnage. Je  leur  ai  dit  :  Je  n'entreprends  pas  cette 
affaire,  comme  vous  |)Ourriez  le  croire,  entière- 
ment par  un  sentiment  de  patriotisme,  mais  ai)^i 
par  un  sentiment  de  vanité  ;  car  je  tiens  k  ce  que 
mon  nom  soit  attaché  à  cet»  affaire.  Voll&  une 
lettre  de  mon  correspondant  d'Angleterre  qui 
m'offre  de  fournir  60  millions.  Si  vous  ne  voulez 
pasquc  les  étrangers  y  participent.  Us  n'y  partici- 
peront pas.  11  est  facile  d'intéresser  tous  les  capi- 
talistes f  ranj^s,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments; mais  quand  je  n'y  serais  qae  pour  une 
action  de  mille  francs ,  je  suis  décidé  à  faire 
l'opération  pour  mon  compte,  etàcourir  toutes  les 
chances  qu'elle  peut  présenter.  Je  dunande  k 
UM.  les  ministres  ai  ce  n'est  pas  là  le  langage 
que  i'ai  tenu. 

Je  terminerai  en  vous  rappelant  un  fait.  Lors 
du  dernier  emprunt,  il  y  eut  entre  le  ministère 
et  les  contractants  une  cpntestalion  sur  une  clause 
du  contrat.  Je  n'étais  pas  un  des  contractants, 
mais  j'étais  cessionnaire.Le  ministère  qui  existait 
alors  et  qui  précéda  celui-ci  eut  une  conférence 
avec  U.  Baring  pour  fixer  lu  sens  de  cette  clause. 
J'y  fus  appelé  par  le  ministère,  et  j'assis  îi  tous 
les  débats.  H.  le  garde  des  sceaux  actuel  a  porté 
la  parole,  et  a  déclaré  à  M.  Baring  que  toutes  les 
raisons  avaient  été  épuisées  de  part  et  d'autre, 
qu'il  fotlait  s'en  rapporter  à  un  arbitre,  et  que 
le  gouvernement  nommait  M.Laffltte.  Je  répondis 
qu'étant  personnellement  intéressé,  je  ue  pouvais 
pas  représenter  les  intérêts  de  l'Btat.  On  persista, 
et  alors  j'acceptai.  Je  désire,  lorsqu'il  y  aura  un 
nouveau  ministère,  et  une  opéraliou  de  ce  genre 
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à  juger,  que  l'ancien  ministère  et  le  nouveau  8c 
réunissent  ainsi  pour  appeler  H.  Bumann  en  qua- 
lité d'arbitre. 

M.de  Vllléle.  Le  témoignage  du  gouvernement 
est  invoqué,  il  est  de  notre  devoir  de  répondre  à 
cet  appel.  Nul  doute  que  lorsque  le  gouvernement 
a  eu  à  traiter  soit  avec  M.Laflltte,  soit  avec,  les 
soumissionnaires  dont  il  s'agit,  il  n'ait  eu  t  se 
louer,  sous  tous  les  rapports,  des  formes  em- 
ployées dans  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites- 
Nul  doute  que  chacun  des  soumissionnaires  n'ait 
dit  BU  minutrc  que  ce  qu'il  désirait  par-dessus 
tout,  c'était  de  voir  son  nom  allié  à  une  oj)éra* 
tiou aussi  patriotique,  aussi  honorable,  aussi  utile 
pour  le  pays. 

Sous  ce  rapport,  nous  devons  &  M*  Lafntte 
comme  aux  autres  soumissionnaires  ce  témoi- 
gnage, et  je  me  plais  à  le  leur  rendre. 

Le  gouvernement  a  calculé  les  résultats  des 
propositions  qui  lui  sont  faites.  Je  me  réjouis  de 
voir  qu'on  renonce  successivement  dans  celle 
discu^ion  aux  premiers  arguments  avec  lesquels 
on  avait  prétendu  attaquer  le  projet  de  loi.  Ainsi, 
dans  sa  premii^rc  opinion,  M.  Laffltte  nous  avait 
accusés  d'avoir  accepté  des  conditions  onéreuses. 
(M.  Laffitte:  Je  le  pense  encore.)  Pour  démontrer 
a  la  Chambre  que  ces  conditions  étaient  oné- 
reuses, H.  LafQlte  a  fait  une  supposition  qûi  a  été 
extrêmement  pénible  pour  le  ministère-  U  a  sou- 
tenu que  la  proposition  générale  présentait  des 
conditions  plus  avantageuses,  qu'elle  était  il  7 
pour  100  sans  participation  aux  produits  des 
canaux.  U  y  avait  ici  une  accusation  indirecte 
et  une  comparaison  positive  entre  le  marché  pro- 
posé par  M.  Laffitte  et  le  marché  que  nous  sou- 
Dieitons  à  la  Chambre.  Je  vois  avec  plaisir  qu'on 
rononce  à  cet  argument  et  qu'on  ne  vient  plus 
soutenir  que  le  gouvernement  a  refusé  une  pro- 
position plus  avaiitageuse  que  celle  qu'il  soumet 
à  la  Chambre. 

On  avait  aussi  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
concurrence.  J'ai  entendu  avec  plaisir  M.  Lafiîtte 
vous  entretenir  de  la  connaissance  particulière 

au'il  avait  non-seulement  de  la  concurrence  du 
.  Humann  ,  mais  encore  des  conditions  amica- 
les qu'ils  avaient  faites  ensemble,  lis  avaient  dit: 
Nous  goerroyerons,  comme  cela  se  fait  ordinai- 
rement entre  des  personnes  qui  poursuivent  une 
même  affaire.  On  n'était  donc  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  n'y  avait  pa^eu  de  concurrence.  Un 
passage  du  rapport  au  Roi,  inséré  dans  le  ifoni- 
hw  BU  mois  d'août  dernier,  prouve  bien  qu'il  y 
a  eu  concurrence.  H  est  ainsi  congu  :  <  A  mesure 
que  ce  plan  sera  connu  et  goûté,  que  des  offres 
seront  faites.  Votre  Majesté  fera  proposer  des  me- 
sures législatives  nécessaires  pour  autoriser  des 
concessions  de  péages,  des  secours  et  des  dépen- 
ses que  le  Trésor  pourrait  avoir  &  fournir. 

t  11  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  publier  le 
rapport  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, il  fera  connaître  les  vues  étendues  de  Votre 
Majesté  pour  élever  son  royaume  au  plus  haut 
point  de  prospérité  auquel  il  puisse  atteindre.  U 
appelle  à  y  concourir  les  citoyens  qui  trouveront 
à  la  fois  dans  ces  entreprises  un  bon  emploi  de 
leurs  capitaux,  et  l'honneur  d'avoir  dans  leur 
pays  une  source  immense  do  richesses.  » 

A  eût  été  sans  doute  bien  étonnant  que  la  pu- 
blication de  ce  rapport  n'eût  pas  appelé  des  pro* 
positions.  Mais  vous  voyez  que  des  propositions 
ont  été  faites.  Il  s'est  présenté  deux  compagnies 
générales  et  des  compagnies  particulières,  dont 
nous  vous  soumettons  les  propositions.  Tous  les 


jours^  il  arrive  encore  pour  d'autres  canaux  des 
soumissions  au  gouvernement.  Gomment  voulez- 
vous  que  ces  propositions  eussent  été  faites,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  concurrence? 

Ainsi  sont  écartés  tes  deux  moyens  par  les- 
quels on  voulait  d'abord  attaquer  le  projet  de  loi, 
et  on  arrive  enfin  à  l'examen  de  la  question  qui 
est  celle-ci  :  Le  projet  qui  est  présenté  est-il  trop 
onéreux  pour  que  la  Chambre  veuille  l'accepter? 
Examinons  cette  question.  Les  orateurs  qui  ont 
attaqué  le  projet  de  loi  ont  cherché  à  prouver 
que  les  Boairnssionnaires  feraient  un  trop  grand 
bénéfice.  Je  crois,  Messieurs,  que  nous  devons 
voir  ce  qu'il  nous  coûtera  et  ce  qu'il  nous  pro- 
duira. Quand  Je  dis  nous,  vous  sentez  que  je 
parle  de  la  Franco  et  du  gouvernement.  Il 
nous  coûtera  pendant  8  ans  les  intérêts  des 
sommes  qui  vont  nous  être  versées  à  6  0/0.  La 
totalité  de  ces  intérêts  s'élève  t  2  millions 
600,000  rrancs.  Supposons  que  pendant  8  ans,  après 
la  confection  du  canal,  les  produits  ne  suffisent 
pas  pour  le  payement  des  intérêts  de  l'amortisse- 
ment, et  qu'il  soit  obligé  de  payer  la  moitié,  vous 
aurez  dans  ces  16  années  déboursé  à  peu  près 
4  millions  et  vous  serez  alors  sur  le  même  pied 
que  la  compagnie  qui  a  fourni  10  millions; 
quand  l'amortissement  sera  lîni,  vous  partageres 
avec  elle  le  produit  de  l'opération. 

Hais  cette  compagnie  fera,  dit-on,  de  trop  grands 
bénéfices  sur  ce  produit.  On  n'a  pas  fut  atten- 
tion que  l'Etat  les  faisait  aussi.  Mais  quand  môme 
D0U8  no  devrions  rien  en  retirer,  nous  s^ons 
amplement  dédommagés. 

Un  canal  ouvre  une  source  de  prospérité  ppur 
tons  les  pays  qu'il  traverse  h  une  distance  asses 
étendue.  11  devient  une  source  de  produits  et  par 
conséquent  de  consommations.  Ces  consomma- 
tions vous  offriront  des  droits  qui  vous  dédom- 
mageront des  avances  que  vous  aurez  faites  : 
Ainsi,  indépendamnient  des  avantaj^es  du  fisc, 
vous  ouvrez  de  nouveaux  débouchés  et  vous 
procurez  de  grands  avantages  t  une  population 
considérable. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  prenez  garde 
au  résultat  de  cette  première  affaire  :  car.  si  elle 
réussit,  elle  doit  en  entraîner  beaucoup  d'autres. 
Ne  croyez  pas  que  vous  n'ayez  que  pour  240  mil- 
lions de  canaux  à  faire  en  France.  Plus  de 
800  millions  peuvent  être  utilement  appliqués  à 
cette  source  de  prospérité  publique.  L'affoire 
examinée  sous  ce  rapport,  je  ne  pease  pas  que 
la  Chambre  s'arrête  désormais  aux  petites  con- 
sidérations, j'ose  le  dire,  t  l'aide  desquelles  ou 
est  venn  attaquer  le  projet  le  plus  honorable  que 
le  gouvernement  ait  cru  devoir  soumettre  à 
l'approbation  des  Chambres. 

J'ai  une  dernière  observation  à  faire.  L'adop- 
tion de  l'amendement  serait  le  rejet  de  la  loi.  Ce 
serait  mal  connaître  le  ministre  sur  ce  point, 
que  de  croire  qu'il  n'ait  pas  obtenu  de  la  com- 
gagnie  avec  laquelle  il  a  traité  les  dernières  con- 
ditions qu'il  pouvait  obtenir.  Ici,  je  suis  appuyé 
par  celui  même  avec  lequel  le  gouvernement  a 
été  appelé  à  traiter.  II  vousadit qu'il  ne  pouvait 
pas  accepter  ces  conditions,  puisque  sa  première 
proposition  était  sa  dernière.  Je  suis  fondé  à  le 
croire. 

Je  ne  verrais  pas  le  motif  pour  lequel  vifrA-vis 

du  gouvernement  il  eût  rejeté  des  diminutions 
que  nous  n'avons  a  pas  manqué  de  demander, 
sur  les  intérêts  et  sur  les  jonissances,  et  en 
accepterait  aujourd'hui.  L'amour-proi're,  d'ail- 
leurs, se  joint  ù  toutes  les  affaires.  Quand  nu 
homme  compie  U.  Humann  est  venu  vous  décla- 
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rer  qu'il  n'accepterait  pas  une  autre  proposition, 
il  est  de  noire  devoir  de  le  croire,  parce  que 
Bon  caractère  tous  en  répond,  et  qu'un  homme 
qui  se  respecte  n'acceptera  çaa  des  conditions 
secondaires  après  s'être  exprimé  ainsi  à  la  tri- 
bune. Je  suis  donc  fondé  à  déclarer  que  l'adoption 
(le  l'amendement  est  le  rejet  du  projet  ;de  loi. 
Examinez  les  conséquences  de  ce  rejet  ;  voyez 
s'il  ne  dégoûtera  pas  à  jamais  des  propositions 
partielles,  et  si  dès  lors  on  n'est  pas  dans  la  né- 
cessité de  retomber  dans  les  entreprises  généra- 
les, dont  vous  avez  senti  les  inconvénients,  sur- 
tout par  rapport  à  rinfluence  que  de  telles  opé- 
rations peuvent  avoir  sur  d'autres  opérations 
financières.  La  conséquence  de  ce  rejet  serait 
peut-être  r^jouroement  pour  trta-longteinps  de 
cette  belle  opération,  dont  il  est  de  votre  devoir 
d'accepter  rentreprise,  comme  il  était  da  ndtre 
de  la  proposer. 

^n  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  U.  de  GassaignoUes  est  mis 
at|x  Toix  et  r^'etô  &  une  très^orle  majorité. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M .  de  Lameth,  consistant  à  dire  que  «  les 
larifs  annexés  ne  pourront  être  augmentes  qu'en 
vertu  d'une  loi.  » 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cest  juste...  Aux 
voix. . .  —  D'autre$:  C'est  si  juste  que  cela  est  inu  tile 
àdîre...  — />'auirM  ;  Les  ministres  consentent-ils 
l'amendement?  (Aucune opposition  ne  s'élève  du 
baac  des  ministres.) 

H.  le  Préaldenl  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  U.  Teisseire,  tendant  ft  statuer  que  les 
concesstoanairee  auront  la  ftumlté  de  se  charger 
de  l'exécution  des  divers  travaux,  en  choisissant 
un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  touiours 
sous  la  surveillance  de  la  direction  de  l'adminis- 
tration. La  rédaction  dévelop)>ée  de  est  «niende- 
ment  excite  quelques  murmures. 

H.  TelsMlre.  La  longueur  de  la  rédaction  de 
cet  amendement  peut  seule  indisposer  la  Chambre, 
car  il  esi  convenu  avec  H.  le  directeur  général, 
et  il  est  dans  l'inlérét  del'Btat  et  des  concession- 
naires à  la  fois.  Cet  article  existe  déjà  dans  l'un 
des  projets  présentés.  Je  ne  fais  que  l'appliquer  à 
celui-ci.etjcvous  prie  de  ne  pas  le  rejeter;  c'est 
l'ouvrage  du  gouvernement  lui-même.  Vous  con- 
cevez qu'uQ  ingénieur  choisi  par  la  compagnie 
et  chargé  de  la  conrection  des  travaux,  intéressé 


que  de  radmiDisiraticn  seule,  vous  voyez  que 
j  entre  dans  le  système  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
une  prompte  confection  des  tntvaux.  veulent  y 
lier  des  intérêts  particuliers.  KemaK|uez  que  la 
surveillance  et  la  direction  de  radministratioa 

Fânérale  ne  sont  en  rien  dimiauéea?  J'insiste  sur 
adoption  de  cet  amendement, 

M.  Beeaaey,  directeur  général  des  ponts  et 
ehouaséeê.  1/amendement  que  notre  honorable  col- 
line» H.  Teisseire.  a  préseuté  hier  à  la  Chambre, 
et  qui  consistait  i  donner  aux  concessionnaires 
la  neiilté  de  se  charger  eux-mêmes  de  la  confection 
deg  travaux,  et  de  les  fiiire  diriger  par  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  à  leur  choix,  ne  me  pa- 
raissait pas  admissible;  mais  dans  une  conférence 
qoe  j'ai  eue  ce  matin  avec  lui,  je  n'avais  vu  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'on  introduisit,  par  addition 
au  oondittOQs  stipulées  pour  le  canal  de  Monsieur^ 


une  clause  semblable  à  celle  qui  a  été  consentie 
dans  les  conventions  relatives  aux  canaux  du  duc 
d'Angouléme  et  des  Ardennes.  Par  cette  clause,  les 
concessionnaires  auront  la  faculté  de  se  cbaiger 
en  effet  de  l'exécution  des  divers  travaux  \  mais 
comme  les  estimations  sont  quelquefois,  et  telles 
précautions  qu'on  pienne,  plus  élevées  qu'il  ne 
faudrait,  il  a  été  convenu  que  les  ouvrages  se- 
raient mis  en  adjudication  par  lots,  et  qu'on  n'ad- 
mettrait les  concessionnaires  à  la  préférence  sur 
d'autres  adjudicataires  qu'autant  que  le  ratnU 
proposé  par  ces  derniers  ne  s'élèverait  pas  à  on 
vingtième  du  prix  de  l'estimation  ou  au-dessûuE. 
La  Chambre  reconnaîtra  que  de  cette  manière  il 
y  a  garantie  pour  l'Etat  de  ne  payer  les  ouvrages 
qu'au  prix  de  leur  valeur  :  et  cependant  l'ioter- 
vcnlîon  des  concessionnaires  dans  les  travaux 
est  possible. 

Dans  les  mêmes  conventions  pour  les  canaux 
du  duc  d'Angouléme  et  des  Ardennes,  se  trouve 
une  autre  clause  qui  autorise.Ia  compagnie  à  em- 
ployer un  ingénieur,  avec  l'agrément  de  l'admi- 
nistration, pour  s'éclairer  sur  les  diverses  récla- 
mations relatives  aux  entreprises.  M.  Teisseirc, 
dans  le  second  amendement  qui  vous  est  soumis, 
demande  que  la  compagnie  du  canal  de  Monsieur 
puisse  aussi  employer  un  ingénieur  pour  la  se- 
conder dans  l'exécution  des  vavaux  dont  elle  se 
rendrait  adjudicataire.  U  est  certain  que  le  gou- 
vernement ne  verrait  aucune  difficulté  à  ce  que 
la  compagnie  qui  se  chargerait  de  grands  ouvra- 
ges y  employât  un  ingénieur  pour  son  compte, 
non  pour  diriger  les  travaux,  qui  seraient  tou- 
jours sous  la  direction  des  ingénieurs  attachés 
a  l'administration  du  canal ,  mais  uniquemeot 
pour  seconder  la  compagnie  dans  la  participa- 
tioQ  qu'elle  aurait  comme  entrepreneur  de  ces 
travaux. 

Toutes  ces  choses  peuvent  se  fiiire  par  l'admi- 
nistration, qui  n'y  mettra  aucun  obstacle;  et  en 
cela  on  pourrait  regarder  l'amendement  comme 
inutile  ;  toutefois,  comme  il  ne  contrarie  en  riea 
ni  les  dispositions  du  traité,  ni  l'intérêt  de  l'fitat, 
je  n'ai  aucune  raison  de  m'y  opposer- 


voix  ;  Mais  aussi  il  n'y  a  aucune  raî- 
nettre. , .  Tout  cela  regarde  l'adminis- 


Plusieurs 
son  de  l'admettre, 
tration . . . 

(L'ameodement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
/article  2  du  projet  est  adopté  avec  l'amcudc- 
ment  de  M.  de  lameth. 

(On  procède  à  l'appel  nominal.  —  Voici  te  ré- 
sultat du  scrutin:  Voutnts,  27t.  Boules  blancheSi 
203.  Boules  noires,  68.  —  La  Chambre  adopte.) 

La  discussion  s'établit  sur  le  deuxième  projet  de 
loi  relatif  à  l'achèvement  du  canal  du  duc  d'An- 
gouléme et  de  celui  de  Manican^.  L'article  t"e8t 
ainsi  conçu  : 

«  La  convention  provisoire  passée  le  24  de  ca 
mois  entre  le  ministre  secrétaire  d'Btat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris, 
banquier  &  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  it'oblige 
à  fournir  6,600,000  francs  pour  concourir  i.  l'a- 
chèvement du  canal  du  duc  d'Angouléme  et  du 
canal  de  IKanicamp  est  approuvée.  • 

H.  SUryets  de  Hyrlalwe  prononce  uns  o^- 
nîon  développée  dans  laquelle  il  reproduit  m 
considérations  générales  sur  lesquelles  s'est  éta- 
blie la  précédente  discussion.  Il  trouve  ici  lu 
conditions  trop  onéreuses  comme  dans  le  précé- 
dent projet,  et  étend  cette  réflexion  au  prcyet  qui 
va  soivre,  celui  relatif  au  canal  des  Ardeunes. 
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L'orateur  rappelle  qu'on  avait  lieu  d'espérer  que 
l'aotièvemont  de  ce  canal  aurait  lieu  sans  établîa- 
KUieot  de  droit  de  péage.  11  s'élève  contra  la 
disponlion  du  traité  portant  gue  le  canal  et  les 
différente  ouvrages  de  navigation  ne  seront  bou- 
mia  à  aucun  impôt  foncier.  It  trouve  injuste  de 
faire  reporter  sur  le»  communes  que  traverse  la 
canal  la  répartition  de  cet  impôt.  L'oraleur  atta- 
que aueai  une  autre  disposition  du  traité,  portant 
que  la  même  compagnie  se  rtserre  de  traiter 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
rOisi^  depuis  le  canal  de  Manicamp  jusqu'à  la 
Seine.  L'orateur  ne  croit  pas  que  le  gou^'eme- 
ment  paisse  ainsi  se  lier  d'avanoe  avec  une  com- 
pagnie. 11  vote  contre  le  projet. 

M.  C«r«et-4*la«*HH.  La  critique  qui  vient 
d'être  faite  de  l'artiole  4  n'est  pas  fondée.  611c  le 
serait  seulement  si  la  concession  était  perpétuelle, 
|)arce  qu'alors  le  canal  serait  une  propriété  partie 
culiére  ;  mais  il  est  et  demeure  une  propriété  de 
l'Etat ,  et  l'Ëtat  ne  peut  se  payer  l'impôt  i  lui- 
même.  Quant  à  l'étendue  des  terrains  qui  seront 
souslraiti  à  l'impôt,  elle  n'est  pas  considérable. 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  canal  qui  embrasse  tonte  l'é- 
tendue du  terrain  à  parcourir,  mais  d'améliorer 
ou  d'utiliser  le  cours  de  la  Somme.  L'article  fait 
-partie  de  ta  convention,  les  concessionoairM  ne 
renoQceraienl  prolmblea^t  pas  Timmunité  que 
cet  article  leur  assure.  Âinsi .  te  sort  de  l'entre- 
prise pourrait  être  attacbé  à  la  non-exécution  de 
cet  article.  Du  reste,  M.  Sartoris  paraît  disposé  t 
faire  avec  l'adroînislratian  tous  les  arrangements 
de  détail  qui  pourront  le  mieux  condlier  tous  les 
intérêts.  J  appuie  l'article  présenté. 

H.  Cafttnir  Përier.  La  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  les  explications  qui  ont  été  données 
de  part  et  d'autre,  prouvent  assez  que  txnx  qui 
ont  attaqué  les  projets  présentés  n'ont  eu  en  au- 
cune façon  l'intention  d'attaq«ar  les  aonmiasion- 
naires;  quelle  que  soit  la  manière  de  voir  de 
cbacun  sur  les  projets  et  les  traités  conclus , 
personne  n'a  entendu  déverser  le  bl&me  sur  la 
conduite  des  concedsionnairee,..  (Queique»  mur- 
mures  s'élèveiU,.. — Pltuieurs  vottc:  U  ne  s'agit 
plus  de  cela. .  ■  Parles  de  l'artiele.)  Gela  dit,  j'ap- 
puie les  observations  de  H.  Siryeis.  Ici,  Messieurs, 
nous  voyons  clairement  la  Térité  de  ce  dicton 
populaire:  Quand  on  prend  du  galon  on  n'en  sau- 
rait trop  prendre.  Vous  voyez  en  effet  que  la  com- 
pagnie traitant  pour  le  canal  dont  il  s'agit,  se 
réserve  de  traiter  pour  la  confection  d^iutres 
travaux.  Vous  voyez  par  l'article  4  qu'elle  se 
réserve  de  faire  ce  que  le  gouvernement  pourrait 
vouloir  faire  lui-même  ou  faire  faire  par  une  au- 
tre compagnie,  ou  entin  pourrait  ne  i^as  vouloir 
faire  du  tout.  Le  gouvernement  est  ici  lié  à  l'a- 
vance par  une  compagnie,  et  voua  ne  pouvez  y 
donner  votre  assentiment. 

J'ai  une  aiure  observation  à  faire.  Je  vois  dans 
l'arlicle  13  du  traité  que  la  compagnie  pourra, 
sous  la  forme  de  société  anonyme,  émettre  à  vo- 
lonté des  actions  négociables  et  les  diviser  en 

Brimes  et  intérêts  comme  elle  l'entendra... 
lais  voilà  de  nonreHes  combinaisons  de  loterie, 
et  tous  les  jours  vous  vous  élevez  oontre  ce  sys- 
téme  qui  de  son  côtô  chaque  jour  s'inocule  dans 
divers  projets  jH^ntés.  Bt  je  le  demande  :  ipiand 
il  se  sera  introduit  partout  par  l'effet  de  lois  par- 
tielles, comment  vous  sera-t-il  possible  d'en  dé- 
truire le  principe  et  de  supprimer  la  loterie  elle- 
même  ?  Je  ne  pois  m'empèctaer  de  demander  ici 
.de  nouveau,  rt)  y  a  des  MnéBoee  daas  de  tellBS 


opérations,  pourquoi  le  gouvernement  ne  les  fait 
pas  luî-mëme.  On  nous  a  parlé  des  localités, 
des  capitaux  des  localités.  Vous  voyez  bieri  qu'il 
n'en  est  rien  :  les  préteurs  sont  évangws  à  ces 
localités,  qui  ne  fourniront  rien. 

Quant  à  l'intérêt  ici  fixé,  il  est  de  6  0/0,  et 
cela  semble  modéré;  mais  il  y  a  un  1/2  0/0  k 
titre  de  prime,  en  attendant  fa  fin  de  l'amor- 
tissement. Ainsi  voilà  6  1/2.  Dans  un  autre 
projet  voua  trouverez  7  :  ainsi  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  nous  conduise  pas  à  un  in- 
térêt exorbitant.  Bt  cependant  quand  le  gouver- 
nement stipule  un  intérêt,  mt  quelque  valeur 
qull  le  détermine,  il  doit  être  le  même.  Sa  ^- 
rantie  doit  toujours  suffire.  Je  vois  que  le  projet 
lifi  le  gouvernement  et  lui  impose  des  conditions 
trop  onéreuses.  Je  vote  son  rejet. 

H.  de  Vlllile.  Il  a  déjà  été  plusieurs  fois  ré- 
pondu aux  objections  générales  que  l'on  vient  de 
reproduire.  Il  était  presque  inutile  de  dire  dans 
le  traité  que  le  canal  et  les  ouvrages  ne  seraient 
passibles  d'aucun  impôt.  Car  la  chose  est  de 
droit  commun,  l'Etat  ne  cessant  pas  d'être  pro- 
priétaire. Hais  on  a  désii^  que  la  stipulation  fût 
exprimée,  et  elle  a  dû  être  accordée  pour  l'entière 
sécurité  des  concessionnaires.  Il  n'y  a  lieu  à  im- 
poser ni  le  terrain  ni  l'industrie.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  les  communra  soient  surchargées  de 
la  partie  qui  n'est  plus  imposable;  elles  en  sont 
au  contraire  dégrëvées;  ^  ces  cas  sont  prévus 
dans  un  article  spécial  de  votre  budget. 

Quant  à  Tobservation  qui  a  été  fuite  sur  l'em- 
ploi des  efféts,  sur  la  distribution  en  actions.  In- 
térêts et  chances,  cette  fîiculté  n'est  donnée  que 
pour  ta  prime:  vous  en  avez  entendu  de  sembla- 
bles lors  de  la  discussion  sur  les  annuités,  et 
dans  d'autres  occasions,  d'autres  projets  de  loi 
portent  la  même  disposition.  Quand  on  prête  des 
sommes  considérables,  il  est  bien  évident  qu'on 
est  obligé  de  les  diviser  en  actions,  et  de  les  pui* 
ser  en  diverses  mains;  c'est  en  ce  sens  qu'on  a 
raison  de  dire  que  vous  appelez  les  capitaux  des 
localités,  et  pour  cela  il  faut  donner  tous  les 
moyens  de  facilité  qu'exigent  de  telles  opéra- 
tions: sans  cela,  vous  ne  trouverez  jamais  de 
concessionnaires,  et  vous  n'atteindrez  pas  votre 
but,  c'est-à-dire  l'achèvement  des  travaux. 

Quant  au  léger  accroissement  d'intérêt  ici  re- 
marqué, la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  tou^ 
les  canaux  ne  sont  pas  également  productifs; 
c'est  que  dans  les  uns  et  les  autres  U  y  a  plus 
ou  moins  de  travaux  faits,  et  plus  ou  moins  de 
travaux  à  faire,  et  que  les  conditions  ne  peuvenli 
être  rigoureusement  les  mêmes.  Nous  avons  été. 


nous  avoas  adopté  le  système  des  compagnies 
particulières  ,  noua  avons  débattu  avec  tout  le 
zèle  possible  les  conditions  demaudées^  et  noua 
ne  nous  sommes  arrêtés  qu'au  point  au  delà  du-^ 
quel  it  devenait  impossible  de  gratter, 
(Ou  demande  vivepaent  la  clôtura.) 

U.  IleUr»dke  demande  la  parole».  (Oo  in^ 
siste...) 

H-  Del«rofih«  présente  «Oflft^m  cooaidéra- 
tions  qui  paraissent  rentrer  dans  la  discussion 
générsJe,.. 

(On  demanda  de  noeveaa  la  clôtura.) 

La  Gbambre  ferme  la  diseossIoB. 
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L'article  1*  dn  projet  est  mû  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  PrénMesC  met  aux  TOix  l'article  second. 

Art.  2.  «  Toutes  les  clauses  et  cooditiODR  soit 
à  la  charge  de  l'Btat,  soit  à  la  chaîne  du  EÎeur 
Sartoris,  stipulées  dans  ta  convention,  recerrout 
une  pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi 
que  le  tarif  des  droits  de  péaf;e  k  percevoir  sur 
les  lignes  de  navigation  qui  y  sont  comprises,  sera 
annexé  k  la  présente  loi.  • 

M.  le  Présldeat  annonce  que  sur  cet  arUclc 
H.  Casimir  Périer  a  déposé  un  amendement  qui 
terminerait  ainsi  l'article  : 

•  Sauf  la  faculté  de  diviser  les  actions  en  pri- 
mes, intérêts  et  chances,  comme  la  compagnie 
l'entendra,  et  que  la  faculté  demeure  suppri- 
mée. > 

{Det  murmures  s'élèvent...) 

Plusieurs  vota;  ;  Mais  c'est  attaquer  le  trulé  

VouH  ne  ponvez  que  rejeter  la  loi  

(M.  Casimir  Périer  réclame  la  pnrole.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  avez  été  entendu  


H.  Caelmlr  Périer.  Je  ne  veux  pas  dévelop- 
per de  nouveau  mon  amendement;  j'en  ai  suffi- 
sammeot  indiqué  les  motifs.  Mais  ce  qui  vient  de 
TOUS  être  dit  par  M.  deVillèleest  contredit  par 
le  texte  luëme  de  Tarticle  du  traité,  il  y  est  dit 
pour  la  totalité  des  sommes  comprises  dans  la 
présente  convention.  11  y  a  donc  ici  une  contra- 
diction sur  taquelte  il  est  nécessaire  de  a'enten- 
dro.  Ceci  tient  au  crédit  public,  et  j'ai  lieu  d'être 
étonné  que  dans  des  affaires  qui  regardent  son 
département,  et  qui  se  lient  aux  Hnances  de  l'E- 
tat, M.  le  ministre  des  finances  n'ait  pas  pris  la 
parole  une  seule  fois.  Je  puis  en  conclure  qu'il 
désapprouve  les  projeta;  et  il  est  évident  qu'il 
les  compromet  par  son  silence  même  

(Des  murmures  négatifs  s'élèvent.) 


H.  de  Vlllèlc.  Préoccupé  de  l'objet  général 


lier.  Cet  article  a  une  autre  partie,  on  y  lit  : 
«  Toutefois  l'acte  de  société  anonyme  sera  soumis 
à  l'approbation  du  Roi,  et  un  commissaire  du 
gouvernement  sera  chargé  d'en  surveiller  les 
opérations,  il  visera  toutes  les  actions  qui  seront 
mises  en  drculation,  et  y  apposera  sa  signature.  » 
Vous  voyez  que  cette  disposition  de  l'article  con- 
Ûent  une  garantie  suffisante,  et  que  le  Roi  ne 
donnera  son  approbation  qu'à  des  dispontions 
conformes  k  riotérët  général,  et  c'est  en  ce  sens 
que  j'ai  soutenu  l'article  de  ta  stipulation.  Dans 
tous  les  entretiens,  dans  toutes  les  négociations, 
cette  disposition  a  été  demandée,  et  elle  était  in- 
dispensahle  k  la  conclusion  du  traité,  et  cela  par 
les  raisons  qui  ont  été  déjà  développées.  Toutes 
les  garanties  sont  ici  données;  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  abus,  le  gouvernement  sarvallant  toutes 
les  opérations. 

(On demande àaller aux  voix.  —L'amendement 
de  M.  Casimir  Périer  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  général  Poy.  J'ai  un  amendement  à  pro- 
poser sur  un  article  du  tarif.  Un  de  nos  honorables 
colltenes  a  dit  que  le  projet  n'était  pas  de  nature 
k  subir  un  amendement.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ; 
il  renferme  le  tarif  d*na  droit  de  péage.  Un  droit 


de  péage  est  un  impôt.  C^est  un  impét  que  vous 
rotez,  et  assurément  vous  avez  le  droit  d'amen- 
dement en  matière  d'imp6t  (Voias  à  droiU  : 

La  parité  n'est  pas  exacte  11  y  a  un  traité.....; 

Cela  posé,  j'appelle  l'attention  de  la  Gbambre  sur 
les  cendres  minérales  dont  le  ministre  parle  dans 
son  rapport  au  Roi.  Elles  sont  exploitées  par  un 
embranchement  du  canal  de  Saint-Quentin  ;  elles 
sont  un  engrais  trës-précienx,  et  jusqu'ici  consi- 
dérées comme  engrais.  Biles  ont  été  assimilées 
aux  substances  de  cette  nature,  et  tarifées  en 
conséquence  au  poids,  et  non  à  raison  dn  cube 
métrique.  Elles  payent  5  centimes.  Dans  le  pro- 
jet, elles  sont  assimilées  aux  charbons  de  terre, 
et  te  droitqu'elles  payeraient  serait  beaucoup  trop 
considérable.  Je  demande  qu'en  maintenant  la 
disposition  de  Tordonnance  du  31  dédembre  1817, 
ces  cendres  soient  dassées  avec  les  engrais,  et 
qu'elles  ne  soient  assujetties  qu'à  un  droit  de 
5  centimes. 

M.  Bee^iey.  Ce  n'est  pas  dans  l'intention  de 
grever  ces  substances  d'un  droit  trop  fort  qu'on 
a  adopté  le  tarif  au  mètre  cube.  Au  surplus,  les 
observations  paraissent  fondées  ;  elles  ne  se  sont 
pas  présentées  au  moment  de  ta  stipulation,  et  je 
ne  fais  aucun  doute  que  les  concessionnaires 
consentent  à  la  transposition  qui  est  ici  réclamée. 
Ainsi,  je  ne  forme  aucune  opporition  à  cette 
transposition. 

M.  Ceraet-d'lncoart  appuie  la  oroposition, 
en  indiquant  la  place  du  tarif  où  doivent  être 
mentionnées  les  cendres  minérales. 

M.  Fey  se  réunit  en  ce  sens  à  H.  Gomet-d'ln- 
court- 

'  La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
unanimement. 

H.  Coraet-d*la«Mirt.  Je  demande  qu'on  in- 
sère ici  l'article  additionnel  portant  que  le  tarif 
ne  pourra  être  augmenté  qu'en  vertu  d'une  Joi. 
Vous  l'avez  adopté  par  le  projet  précédent,  et  il 
devra  se  trouver  élément  dans  celui-ci  et  dans 
les  deux  autres. 

La  (Chambre  adhère  généralement  k  cette  dis- 
position.) 

L'article  additionnel  est  adopt<>. 

(On  procède  à  l'appel  nominal,  fin  voici  le  ré- 
sultat :  voUrits,  227  :  boules  blanclies,  180;  bou- 
les noires,  47.  —  La  Chambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures  trois  quarts. 
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La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie  par  la 
lecture  du  procès-rerbaL  dont  ia  rédaction  est 
adoptée.  , 

H.  le  gardedes  sceaux,  HM.  Siméon,de  ViUèle. 
Pasquier,  de  Corbière,  Portai  sont  au  banc  des  mi 
nistres. 

L*ordrt  du  jour  appelle  la  discussion  sur  leprv^ 
Jet  de  loi  relatif  au  canal  des  Ardennes. 
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L'article  l**  est  aînBÎ  conçu  : 

I  La  convention  provisoire,  passée  le  24  de  ce 
mois  entre  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dôpar- 
letnent  de  l'intérienr  et  le  sieur  Urbain  Sarturis, 
banqiûer  à  Paris,  et  par  laquelle  celnt-d  a'oblige 
ft  roornir  8  millions  pour  la  construction  du  ca- 
nal des  Ardeooes  et  le  perreciionnement  de  la 
navigation  de  l'Aisne,  est  approuvée.  ■ 

M.  le  général  Sébastiani  reclame  la  parole  con- 
tre ce  projet. 

M.  le  ^éuérài  SébMilaBt.  Si  le  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  à  la  délibération  de 
la  Chambre  pouvait  être  utile  non-seulemtint  à 
l'Etat,  mais  encore  au  département  des  Ardennes, 
je  me  garderais  bien  de  le  combattre.  Les  habi- 
tants des  Ardenoos  méritent  d'autant  plus  l'inté- 
rêt de  la  Chambre,  que  toujours  ils  ont  résisté 
en  masse  avecleur  populatiou entière  aux  efforts 
de  Tennemi  ;  par  conséquent  la  France  doit  con- 
courir &  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile^  à  tout 
ce  qui  peut  augmenter  encore  leurs  moyens  de 
défendre  l'Etat. 

Une  question  d'une  haute  politique  se  présente 
au  sujet  de  ce  canal,  comme  elle  a  dû  se  pré- 
senter sur  le  canal  de  Monsieur:  c'est  de  savoir 
si  les  travaux  ont  été  concertés  avec  le  génie  mi- 
litaire, dans  l'intérêt  de  ta  défense  de  nos  fron- 
tières. Je  suis  convaincu  que  cette  vue  n'a  pas  été 
oubliée;  et  je  pense  que,  si  la  confection  a  lieu , 
les  approvisionnetnents  de  la  place  importante  de 
Givet  deviendront  plus  faciles.  Mais  ce  canal  me 

Earalt  onéreux  pour  l*Ëlat  et  sans  utilité  pour  les 
abiiants  des  Ardenoes. 

Le  produit  du  canal  vous  conduit  à  apprécier 
Bon  peu  d'importance:  car,  s'il  était  important,  il 
serait  plus  productif.  Personne  plus  que  moi  n'ap> 
partient  à  ropinion  de  l'utilité  de  h  navigation 
intérieure.  Cette  navigation  est  à  l'Btat  ce  que  la 
circulation  est  au  corps  humain;  mais  pour  cela 
il  but  toujours  la  rattacher  du  centre  aux  extré- 
mités, et  aes  extrémités  au  centre.  Le  canal  de 
Monsieur  a  la  propriété  de  rattactier  les  extrémi- 
tés au  centre,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
celui-ci.  M.  le  directeur  général  me  permettra  de 
lui  faire  observer  qu'avant  de  s'occuper  des  ca* 
nanx  du  quatrième  et  du  cinquième  ordre,  il  fal- 
lait songer  &  la  grande  pensée  de  la  navigation 
intérieure,  il  fallait  employer  les  moyens  del'Btat 
au  canal  de  Bourgogne,  qui  est  le  cœur  de  la 
navigation  intérieure,  au  canal  latéral  du  Rhône 
qui  réunirait  les  mers  d'Orient  à  l'Océan  sans  pas- 
ser le  détroit  de  Gibraltar;  il  fallait  les  employer 
au  canal  de  Bretagne  qui  doit  être  éminemment 
utile  à  l'Etat,  parce  qu'un  temps  de  guerre,  il  ser- 
vira à  approvisionner  lu  port  de  Brest  et  vous 
mettra  en  état  d'accroître  votre  marine. 

Ce  canal  est  destiné  à  réimir  la  Metise  à  TAisne. 
le  remarque  dans  le  rapport  de  H.  le  directeur 
général  qu'il  est  dit  nu  on  pourra  plus  tard  ren- 
dre celte  porûou  de  VAisne  navic^blo;  mais  la 
compagnie  n'a  contracté  aucun  engagement  à  cet 
égard.  Le  produit  de  ce  canal  a  été  estimé  à  un 
taux  ridiculement  exagéré.  Le  projet  de  loi  éva- 
lue son  produit  annuel  à  350,000  francs.  Je  puis 
citer  ici  un  de  nos  anciens  collègues,  un  des 
hommes  les  plus  éclairés.  H.  Desrousseaux,  qui 
ne  porte  ce  produit  qu'à  100,000  francs.  L'entre- 
tien du  canal  sera  à  la  charge  du  produit;  et  si 
le  produit  est  insuftisaut,  il  sera  k  la  charge  de 
l'Etat.  Ainsi,  vous  créez,  non  pas  un  produit,  mais 
une  charge  annuelle  pour  l'Btat.  11  a  été  demandé 
un  intérêt  plus  considérable  dans  la  confection 
de  ce  canal  que  pour  les  autres,  et  on  a  eu  rai- 
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son,  parce  que  le  produit  est  beaucoup  inférieur. 
Les  8  millions  que  vous  allez  dépenser,  au  lieu  de 
produire  400,000  francs  par  an,  ne  .produiront 
que  100.000  francs. 

Le  ffouveraemenl  a  perdu  de  vue  toutes  ces 
considérations.  VoiU  quels  sont  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  combattre  le  projet  do  loi.  Je 
soumets  ces  réflexions  à  la  Chambre.  ■ 

,  H.  LeMvre-GIneaa.  Je  n*ai  point  ici  â  ré- 
pondre aux  reproches  d'exagération  dans  lesbé- 
nélices  résultant  des  produits  du  canal  projeté, 
mais  à  repousser  l'idée  d'une  exagération  con- 
traire. U.  l)esrous3caux  les  a  établis,  je  crois,  k 
un  taux  beaucoup  trop  inférieur  à  ce  qu'ils  se- 
ront réellement;  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impos- 
sible de  les  évaluer  en  ce  moment  d'une  manière 
certaine,  et  l'admiuistration  des  ponts  et  chaus- 
sées elle-même  ne  le  pourrait  pas.  Aelatîvemeut 
aux  avantages  accordés  ici  aux  concessionnaires, 
TOUS  avez  prouvé,  par  vos  délibérations  précé- 
dentes, que  TOUS  considères  plutAt  les  avantages 
généraux  de  l'ensemble  de  l'opératioD  pour  noire 
navigation  intérieure  que  les  bénéllces  qui  poup 
raient  être  faits  par  les  compagnies. 

Nais  on  a  dit  que  le  canal  des  Ardennes  n'était 
pas  important,  qu'il  ne  tierait  pas  très-utile  ;  je 
me  propose  d'établir  le  contraire.  Le  département 
des  Ardennes  est  comme  séparé  du  reste  de  la 
France;  il  n'a  de  communication  facile  qu'avec 
la  Bel^que  par  la  Heuse,  et  elles  ne  sont  pas 
nombreuses;  mais  pour  établir  des  communica- 
tions avec  la  France,  le  canal  sera  de  la  plus 
grande  utilité,  et  il  n'y  a  qn'une  partie  de  ter- 
rain peu  considérable  à  ouvrir.  La  jonction  du 
canal  à  l'Aisne  étant  une  fois  établie,  et  l'Aisne 
étant  depuis  cette  partie  rendue  navigable,  vous 
voyez  de  quelle  importance  est  le  canal  et  à 
combien  de  grandes  communicatiouB  il  se  rat- 
tache. L'honorable  H.  Sébastiani  a  exprimé  le  dé- 
sir que  les  canaux  rattachassent  les  extrémités 
au  centre.  Tel  est  l'objet  d'un  canal  qui  ouvrira 
une  communication  de  Givet  &  Boissons,  de  Ih  à 
Paris,  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre.  Loin  d'être 
inqtile,  on  pourra  donc  le  considérer  comme  une 
des  grandes  veines  et  des  artères  de  la  circulation 
intérieure. 

J'applaudis  t  l'éloge  mérité  qui  a  été  donné 
aux  Habitants  du  département  des  Ardennes.  Sor- 
tis de  la  boui-he  d'un  militaire,  ces  éloges  ac- 
quièrent d'autant  plus  de  prix,  et  il  ne  m'appar- 
tient pas  d'y  rien  ajouter.  Je  dirai  seulement  que 
ces  habitants  sont  sincèrement  attachés  k  la  dy- 
nasiie,  k  la  légitimitéi  &la  Charte,  et  qu*à  ce  titre 
ils  sont  dignes  de  tout  votre  intérêt  et  du  secours 
qu'on  propose  ici  pour  eux,  car  c'est  un  véritable 
secourS'  La  diCflculté  des  routes  qui  communi- 
quent avec  l'intérieur  les  met  dans  une  situation 
toute  particulière.  Us  ne  peuvent  ni  exporter  leurs 
produits,  ni  importer  ceux  dont  ils  auraient  be- 
soin. J'y  ai  vu  en  1816  eten  1817  le  blé  à  80  francs 
l'hectolitre,  et  dans  les  deux  années  d'abondance 
qui  ont  suivi,  j'ai  vu  ce  même  hectolitre  à  10  fr. 
Ainsi  les  Ardeunes  sont  malheureuses  par  la  di- 
sette, et  malheureuses  même  par  l'abondance. 
C'est  de  la  part  de  la  grande  famille  une  justice 
rigoureuse  que  de  les  faire  sortir  de  cette  situa- 
lion. 

Tel  est  l'objet  du  canal  proposé.  S'il  est  q;iol- 
ques  personnes  dans  le  département  qui  s'y  op- 
posent, ce  sont  des  individus  qui  craignent  de  le 
voir  traverser  leur  jardin  et  ne  sentent  pas  que 
leur  propriété  peut  doubler  de  valeur  ;  d'antres 
croient  que  les  denrées  s^verout  do  prix  et  ne 
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Toimt  pas  que  leurs  productioas  seroDt  vendues 
tnxï  taux  plus  élevé.  Telles  sont  les  Idées  qui  r6- 
sulteol  des  préjugés  et  de  l'ignorance,  et  que  Tex- 
périence  seule  peut  détruire.  Je  répète  que  le  ca- 
nal des  Ardennes  est  l'un  des  plus  utiles  dont  ou 
^it  pu  concevoir  le  plan,  et  }e  vote  en  consé- 
nuence  pour  le  projet  présenta. 


f^uence  pour 

U.  Dclaroehe.  Messieurs,  je  ne  me  cache  pas 
qu'en  paraissant  &  cette  tribune  lorsque  la  Cham- 
bre juge  peut-être  quu  la  discussion  sur  tés  canaux 
est  (jpuisee,  je  m'expose  à  être  écouté  avec  défaveur, 

ilui kim  )>  nfimntif  Pnnnnaitinn  nna  ï'i^OrOUVai 

casioa 
me 

âcmbie  encore'que  les  courtes  observations  que 
j'ai  vous  présenter  ont  été  ou  inaperçueSt  ou 
restées  sans  développement  ;  je  crois  eu  consé- 
quence de  mon  devoir  de  vous  les  soumettre,  et 
je  réclame  en  leur  faveur  un  moment  de  votre  at- 
lenlîon. 

Quelle  est  la  pensé^  qui  a  présidé  ou  dû  préai- 
der aux  projets  lois  sur  les  canaux  qui  voua 
sont  préseués  }  L'utilité  de  ces  ouvrîmes  et  la  né- 
cessité d'adopter  pour  leur  coofeotion  d«8  erre- 


que  les  entreprises  adjugées  àdesconc^sionuairos 
qui'feraiept  les  travaux  à  leur  propre  compte 
Offriraient  pluâ  que  tout  autre  sYsiéme  les  garan- 
ties que  réclame  l'inl^rét  général.  Mais  jusqu'à  ce 
moment,  les  offres  de  ce  genre  ont  été  provoquées 
sans  succès,  et  leei  exceptions  qu'on  peut  citer 
attestent  au  contraire  que  cett9  espèce  d'industrie 
ne  s'est  pas  encore  aoclimalée  en  France.  Jo  ne 
m'arrêterai  pas  sur  les  causes  qui  ont  contrarié 
et  retardent  encore  les  tentatives  de  ce  genre, 
mais  je  dirai  qpo  des  conventions  mixtes  faites 
avec  des  associations  particulières  doivent,  ni  ell» 

ÎQDt  basées  sur  des  principe  convenables,  con- 
nire  aux  concessicmB  de  travuix  publics  dont 
le  caractère  ne  sera  plus  équivoque  et  dont 
les  succès  seront  dus  uniquement  à  la  nécessité 
des  travaux,  et  non  aux  conditions  de  finances 
obtenues  du  gouvernement. 

Je  reconnais  donc  que  des  conventions  mixtes 
duiB  lesquelles  des  particuliers  s'associent  au 
SDCcès  des  tiavaux  d'utilité  pubUque,  en  exigeant 
cependant  des  avantages  nxes  et  certains  pour 
nntérét  de  leurs  fonds,  me  paraissent  utiles  et 
désirables  dans  l'état  de  choses  actuel,  si  nous 
voulons  que  ces  travaux  soient  exécutés.  Mais 
ici,  Messieurs,  se  présentent  les  observations  que 
je  désirais  vous  soumettre. 

Toutes  les  conventions  faites  avec  des  particu- 
liers, qumqne  paraissant  offrir  une  certaine  éga- 
lité d'avantages,  ne  sont  pas  égales  pour  leur  ré- 
sultat. 

Si,  par  les  conditions  du  traité  fait  pour  un  ca- 
nal, les  avantages  lixes.'soit  intérêts  accordés  aux 
préteurs  indépendamment  de  la  réussite  du  ca- 
pal,  sont  modiques  et  insuffisants  par  eux-mêmes, 
tandis  que  les  avantages  incertains,  et  qui  dépen- 
dent de  l'achèvement  des  travaux  et  du  succès  de 
renirepriae,  sont  élevés  et  considérables,  vous 
discuterez  peut-être  la  quotité  totale  du  profit 
des  prêteurs  ;  mai^  vous  pouvez  être  assurés  que 
le  canal  proposé  sera  avantageux  aux  intéressés,  ,  . 
conséqnemment  utile  au  pays;  et  vous  aurez,  de  vous  proposer  ce  projet, 
plus,  «ans  l'intérêt  particulier,  toujours  inquiet  On  peut  dire  que  le  département  des  Ardennes 
et  agissant,  cettegarantle  essentielle  que  les  tra-  est  isolé  des  autres  départemeats;  les  routes,  dans 
vaux  seront  acbevés  daoQ  le  temps  prescrit,  et    ce  pays,  coûtent  beaucoup  h  IBtat  :  elles  sont, 


que  la  spécialité  des  fonds  sera  rigourenBement 
respectée. 

Si,  au  contraire,  dans  tous  les  cas  possibles,  le 
gouvernement  garantit  aux  prêteurs  un  Intérêt 
et  des  primes  considérables,  tandis  que  les  avan- 
tages éventuels  résultant  du  succès  de  l'entre- 
prise sont  faibles  et  très-élolgnés,  ne  voyez-voug 
pas,  Messieurs,  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  plas, 
de  la  part  des  préteurs,  que  d'une  simple  opéra- 
lion,  de  Unances;  que  toute  l'utilité  que  vous  pou- 
viez espérer  de  la  coopération  des  particuliers 
pour  le  choix  judicieux  du  canal  eolrepns,  et 
pour  la  prompte  et  complété  exécution  des  tra- 
vaux, s^vanouit  tout  à  fait,  et  que,  dans  ce  cas, 
il  serait  beaucoup  plus  simple  de  laisser  au  goa- 
vernement  l'exécution  entière  de  l'entreprise? 

Raisonnant  ainsi,  j'ai  cru  devoir  voter  la  loi 
pour  le  canal  de  Monsieur,  parce  que  j'ai  trouvé 
dans  les  conditions  du  traité  l'assurance  que  ce 
canal  sera  productif,  et  qu'il  sera  promptfement 
achevé  :  car  les  prêteurs  n'ont  pas  d'autre  ga- 
rantie que  cet  achèvement,  de  la  demijoulssancu 
des  péages,  de  laquelle  seule  résulte  le  bénéfice 
que  présente  celle  affaire. 

Les  principes  que  j'ai  développés,  en  même 
temps  espliquent  pourquoi  j'ai  voté  contre  la  loi 
du  canal  d'Angouléme.  et  pourquoi  je  repousse 
encore  plus  fortement  l'adoption  du  canal  des  Ar- 
dennes. 

Les  bases  de  U  convention  conclue  avec  les 
prêteurs  ont  exclusivement  le  caractère  d'une 
opération  de  finances  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment emprunte  chèrement  sans  que  l'Btat  trouve, 
dans  ce  marché,  aucune  des  garanties  que  devrait 
procurer  l'intervention  deTiotérêt  particulier. 

Les  prêteurs,  assurés  qu'ils  sont,  dans  tous  les 
cas,  d'un  intérêt  de  6  Û/O  et  d'une  prime  de 
1  0/0,  qui  leur  constituent  un  second  capital, 
indépendamment  du  remboursement  du  premier 
avec  les  intérêts,  ont  dû  n'attacher  qu'une  im- 
portance très-secondaire,  si  même  elle  est  entrée 
dans  leurs  calculs,  à  une  demi-jouissance,  qui  ne 
commencera  que  dans  quarante-trois  ans. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  considératicm  essen- 
tielle ou  unique  à  leurs  yeux  a  été  ^énorme 
avantage  déjà  énoncé  d'un  intérêt  de  8  0/0  de 
leurs  avances,  puisque  8  0/0  d'intérêt  est  l'éqm- 
valent  de  6  0/0,  et  d^une  prime  nxe  annuelle  de 
1  0/0  du  capital  primitif  jusqu'i  l'époque  de  l'a- 
mortissement. .  ,. 

Certes,  il  est  difflcile  de  s'expliquer  cornaient 
le  gouvernement  a  pu  consentir  l  de  sembuihies 
conditions,  lorsque  aucun  avantage  ne  rachète  ce 
sacrifice.  Car  on  ne  dira  pas  que,  dans  les  circon- 
stances, le  gouvernement  eût  été  embarrassé  pour 
trouver  une  somme  de  8  millions  t  un  taux  moins 
onéreux.  Je  Vote  contre  le  projet. 

M.  Beeqney,  directeur  générql  des  ponls  a 
chausêées.  Les  objections  feites  soit  par  le  général 
Sébastian!  soit  par  le  préopioant  me  paraissent  se 
rapporter  principalement  a  cette  question  :  l'uti- 
lité du  canal  est-elle  jusUliéeî  M.  le  générât  Sé- 
bastian! a  pensé  que,  d'après  les  renseigne raenls 
qui  lui  sont  parvenus  ce  canal  devait  être  très-peu 
productif,  et  il  eu  a  conclu  qu'il  était  peu  impor- 
tant, et  qu'ainsi  il  fallait  s'abstenir  d'employer  les 
fonds  de  l'Etat  à  un  trav^  qui  ne  servirait  a  rien. 
Sans  doute,  si  nous  avions  pu  penser  que  le  canal 
était  inutile,  nous  nous  gérions  bien  gardés  de 
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pour  ainsi  dire,  infaisables.  Cependant  le  dépar- 
tement des  Ardennps  est  nn  de  ceux  qui  produi- 
sent les  plus  beaux  bois,  où  Ton  récolte  beaucoup 
de  grains  ;  il  n'a,  ponr  ainsi  dire,  de  débouché 
que  par  la  ^}gique  ;  et  vous  savez  que  des  com- 
munications aréc  un  nays  élf^nger  présentent 
toujours  de  grapdes  difficultés. 

Dès  l'année  1760,  on  eut  l'intentiou  de  lier  par 
la  naTigation  cette  portion  de  la  Champagne  avec 
le  reste  de  la  France.  M.  le  général  SébasUani 
8*est  trompé  eu  pensant  que  ce  canal  n'offrirait 
qu'un  intérêt  local  :  car  il  doit  communifiuer  avec 
les  autres  lignés  de  navigation.  11  doit  joindre  la 
Meuse  à  Saint-Valcry  et  a  Paris.  Des  ti-avuux  qui 
sont  compris  dans  le  projet  ont  aus:si  pour  bat 
de  rendre  navigable  la  partie  de  l'Aisne  qui  ne 
l'est  pas. 

Les  routes  dans  ce  pays  étant,  comme  je  rai 
déjà  dit,  à  peu  près  impossibk-s  à  entretenir,  ut 
coûtant  beaucoup  au  gouvtTuement,  le  canal  pré- 
sentera des  moyens  de  communication  et  produim 
sous  ce  rappurt  une  grande  économie.  Il  existe 
dans  les  Arqennes  des  ardoisières,  les  ineilleures 
de  tonte  la  France.  La  difficulté  des  transports  em- 
pêchelc  déparlement  de  la  Somme  et  d'autres  dô- 

Eartcmenls  voisinsde  s'approvisionner  d'ardoises, 
a  plupart  des  maisons  dans  les  Tillages  sont  cou- 
vertes eu  chaume,  faute  de  moyens  ne  les  couvrir 
autrement.  Le  canal  donnera  la  posaibililé  à  ces 
départements  de  ccavrir  plus  solidement  les  mai- 
sons et  de  les  préserver  par  là  de  L'incendie. 

M.  le  général  Sébasliani  a  dit  que  le  produit 
du  canal  avait  été  évalué  à  100,000  francs.  Je  puis 
l'assurer  que  tous  les  renseignements  qui  me  sont 
parvenus  élèvent  ce  produit  fort  au-dessus  de 
cette  estimalion.  Le  conseil  général  des  Ardeanes, 
composé  des  principaux  propriétaires,  où  siégeait 
M.  de  Salis,  dont  nous  déplorons  la  perte,  demande 
dans  ses  délibérations  la  confection  du  canal,  en 
annoDçant  des  produits  beaucoup  plus  considéra- 
bles que  ceux  présentés  par  M.  Sébastiani.  Dans 
sa  délibération  de  1820,  le  conseil  général  a  pro- 

Sosé  de  voter  une  certaine  somme  pour  prendre 
es  actions  du  gouvernement,  à  l'effet  de  concou- 
rir aux  travaux  du  canal.  Le  conseil  général  re- 
connaissait donc  que  ce  canal  devait  Ôtre  utile  au 
département  Je  ne  puis  m'explîquer  comment 
des  propriétaires,  des  habitants  de  ce  déparlemeni 

Iieuvent  re^^ser  le  bienfoit  que  le  gouvernement 
eurofflre. 

H.  le  général  Sébastian!,  comme  militaire,  a  dù 

Îiaturellement  s'occuper  de  la  défense  de  nos 
rontières  :  il  a  demandé  si  le  génie  militaire  avait 
été  consulté,  si  l'intérêt  de  la  défense  avait 
été  pris  en  considération  dans  ta  création  de  ce 
canal.  D'abord,  Je  ferai  remarquer  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  de  moitié  dans  les  proposi^ 
tioQS  faites  au  nom  du  gouvernement,  et  qu'ainsi 
l'intérêt  militaire  ne  peut  avoir  été  n^lige.  Ainà 
pour  le  canal  du  duc  d'Angoulémeet  de  Sonsieur., 
il  y  a  eu,  bien  antérieurement  à  la  Révolution, 
des  communications  avec  te  génie  militaire.  Il  ne 
se  fait  rien  dans  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  qui  ne  soit  concerté  avec  le  génie  mili- 
taire. K  cet  effet,  U  s'établit  des  conférences  lo- 
cales, et  enSDito  on  discute  dans  la  commission 

âa'on  appetlè  commission  mixte,  où  se  trouvent 
es  généraux  et  des  inspecteurs  des  pouts  et 
chaussées.  Quand  ils  sont  d'accord,  leur  décision 
^t  règle  :  quand  Ils  ne  le  sont  pas,  c'est  le-  Roi 
qui  décide,  en  son  conseil.  11  est  vrai  que  le  ca- 
nal fbrme  avec  la  Meuse  une  ligne  perpendiculaire, 
mais  elle  est  considérée  comme  un  moyen  de  dé- 
fense. 


Quant  à  l'exécution  des  ouvrages,  les  confé- 
rences SG  pousuivent,  et  l'on  fait  des  sacrifices 
dans  l'intérêt  de  la  défense  et  du  commerce,  sui- 
vant la  plus  grande  utilité  publique. 

M.  Casimir  PérIer.J'espèrequelaGliambre  me 
suppose  assesdediscernementpourcroirequ'aprés 
tant  d'épreuves  successives,  je  n'ai  pas  ia  préten- 
tion de  lui  faire  partager  mon  opinion  [Voix 
à  droite  :  Ën  ce  cas,  pourquoi  parlex-vous?.  Gela 

est  inutile  !         Il  faut  demander  la  clôture.} 

Uais,  Messieurs,  nous  avons  un  devoir  t  remplir. 
{Voix  à  droite  :  Ht  nous  aussi.)  Vous  voyez.  Mes- 
sieurs, que,  par  le  projet  en  discussion,  on  vous 
demande  7  0/0  et  vous  ailes  voir  tout  à  l'heure 
que  l'on  nous  demandera  10  0/0  d'intérêt.  Ici 
je  répondrai  à  H.  de  Sainte-Aulaire,  qui  a  prétendu 


„   question.   _ 

scieuce  ;  mais  en  effet ,  Messieurs,  if  n'y  a  ici 

Îo'nne  question  de  finances.  L'observation  serait 
uste,  s^il  entrait  dans  nos  intentions  du  nous 
opposer  aux  utiles  entreprises  que  l'on  propose  ; 
mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Nous  voulons 
que  les  entreprises  soient  faites,  mais  quelles 
la  soient  k  des  conditioos  qu'on  ne  puisse 

{trouver  être  trop  onéreuses.  Ici  tous  les  avau- 
ages  sont  pour  les  concessionnaires,  qui  ne  cou- 
rent aucune  chance.  Ils  ont  toute  sarantie  sur 
les  fonds  qu'ils  prêtent  :  ils  ont  de  forts  inléréta 
portés  an  budget,  et,  s'ils  le  veulent,  ils  peuvent 
aller  chercher  en  Hollande,  à  4  0/0.  des 
fonds  qu'ils  Tiennent  vous  prêter  4  7....  {Vove 

à  droite  i  Quel  ineonvânient  y  a-t-il?   Tant 

mieux  1)  Au  surplus ,  Messieurs,  en  adoptant  de 
tels  projets  il  faut  avouer  que  vous  donnez  une 
Brande  preuve  de  votre  couliance  dans  le  gou- 
vernemënl.  Après  les  délibérations  que  vous  avez 
prises ,  je  ne  sais  pas  ce  que  les  ministres  ne 
peuvent  pas  espérer  de  faire  passer.  Quand  des 
propositions  telles  que  celles  qui  ont  eu  lieu  sont 
hites  et  soutenues,  quaod  on  prouve  par  des  cal- 
culs incontestables  qu'elles  sont  trop  onéreuses,  U 
font  qu'il  y  ait  une  sorte  de  mysticité  dans  des 
engagements  pris  tTcc  le  ministère,  et  que  je  ne 
comprends  pas. 

M.  le  baron  PaMoler,  ministre  des  affaira 
étrangères.  L'honorable  coUègueauquel  je  succède 
à  cette  tribune  vient  de  vous  demander  quel  est 
le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  ne  ferait  pas 
adopter  dans  cette  Chambre;  je  pourrais  lui  ré- 
uondre  quel  est  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
nu'il  ne  combattrait  pas.  (On  rit.)  Ainsi  nous 
sommes  à  cet  égard  datjs  une  position  réctpro- 
nue  ■  chacun  de  nous  dans  ce  sens  fait  son  métier, 
si  iç  puis  me  servir  de  cette  expression  un  peu 
tri  VI  iX  1g 

La  causedudissenliraentdu  priopinant  avec  le 
ministère  est  extrêmement  simple.  Le  ministère 
est  oarti  d'un  point  de  vue  qu1l  croit  fort  éleye. 
fort  important  pour  la  France,  et  c'est  ce  point 
de  vue  dans  lequel  ne  se  place  jamais  le  préopi- 
nant. Le  gouvernement,  avant  tout,  a  pciisô  que 
l'onération  ia  plus  importante  pour  la  France  était 
la  confection  de  ces  canaux  ;  le  goovemement, 
anouvé  sur  l'exemple  des  temps  passés,  leur  expé- 
rience incontestable,  s'est  convaincu  que  ces  ca- 
naux, entrepris  seulement  par  le  gouvernement, 
faits  seulementavec  des  fonds  du  gouvernement, 
ne  seraient  en  dernier  résultat  ïamais  faits,  ou  se- 
raient faits  à  des  distances  tellement  éloignées 
qu'ils  équivaudraient  4  ne  pas  être  faits. 
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Je  TOUS  prie  de  faire  une  obBervation  de  la 
plaa  haute  importance.  U  faut  prendre  garde  de 
retarder  les  travaux  qui  doivent  commencer 
cette  année.  Le  bénéfice  plus  on  moins  considé- 
nd>Ie  que  peut  foire  la  compagnie  qui  se  présente 
ne  saurait  être  mis  en  comparaison  avec  la  perte 
que  ce  retard  férait  éprouver  an  çays.  Bongei 
aux  avantages  que  le  pays  peut  returer  des  ca- 
naux :  oomoien  ils  augmentent  la  valeur  des  pro* 
doits,  combien  ils  multiplient  les  moyens  de 
fbrtune  et  d'aisance. 

L'observation  du  préopinant  sur  la  différence 
du  taux  do  l'intérêt  ne  me  paraît  pas  extrême- 
ment jnste.  Il  y  a  dans  chacun  de  ces  travaux 
particuliers  des  difficultés  qui  font  élever  plus 
ou  moins  l'intérêt.  Les  sou  missionnaires  ont  un 
intérêt  dans  le  produit  du  canal  :  ce  produit  est 
d'antaut  plus  prochain  que  les  travaux  sont  plus 
avancés.  Il  n'y  a  encore  rien  de  fait  au  canal  des 
Ardennes;  ainsi  les  bailleurs  de  fonds  ne  béné- 
ficient en  aucune  manière  sur  des  capitaux  di^ià 
employés  par  le  gonvemement.  La  moitié  de  la 
dépense  dn  canal  de  Monsieur  est  déj&  faite.  Ainsi 
les  bailleurs  de  fonds  dn  canal  de  Morukur  ont  une 
jouissance  plus  ivochaiae  :  ils  jouissent  de  toutes 
les  avances  du  gonvemement.  llest  donc  évident 
qu'il  doit  y  avov  une  différence  dans  le  taux  de 
iHiitérêl. 

Pandra-t-il,  Messieurs,  que  je  discute  devwt 
vous  cette  opération  de  banque  qui  consiste  à  se 
procurer  des  capitaux  an  meilleur  marché  pos- 
sible ?  Gela  dépend  de  l'industrie  particulière. 
Les  affiures  publiques  ne  se  gèrent  pas  comme 
les  ansires  particulières.  Les  afhires  publiques 
ne  peuvent  pas  s'établir  sur  cette  base,  qui  serait 
extrêmement  foutive  pour  le  Konvernemeot.  Il 
est  très-pOBsible  que,  dans  respéce  posée  par  le 
préopinant,  les  bailleurs  de  fonds  trouvent  à 

J lacer  une  partie  de  leurs  actions  en  Hollande, 
4  0/0.  Mais  cela  rentre  dans  les  bénéfices 
d'opérations  particulières,  et  ne  peut  servir  de 
base  an  gouvernement,  qui  doit  asseoir  ses  opé- 
rations sur  des  bases  certaines.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  important  pour  la  Frtnce,  c'est  de  foire  ses 
canaux;  et  ils  ne  peuvent  être  foits  qu'avec  des 
capitaux  certains,  qui  ne  puissent  jamais  man- 
quer. (Test  sur  cela  que  repose  ce  grand  ensemble 
des  canaux,  qui  est  tel  que  chacun  de  ces  ca- 
naux trouve  sa  valeur  entière  par  l'ensemble  de 
ces  grands  travaux.  Voilà  pourquoi  il  est  si  im- 
portant de  ne  rien  donner  au  basard  ;  voilà  çoup- 
quoi  il  faut  que  les  capitaux  soient  toujours 
réels,  et  toujours  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement aux  époques  auxquelles  ils  doivent  être 
employés. 

Telles  sont  les  raisons  qtu  se  rattachent  au 
système  général  des  canaux,  et  qui  doivent  vous 
foire  laisser  de  cdté  les  petites  combinaisons 
floandères,  tout  à  foit  indignes  de  cette  grande 
entreprise. 

(On  demande  la  dêture  de  la  discussion.) 

M.  Casimir  P^ier  se  présente  de  nonTi>au  à  la 
tribune.  —  H.  Delarocbe  demande  en  même 
temps  la  pande.  —  On  insiste  pour  la  clêture.  — 
IL  Quimir  Périer  réclame  vivement  la  parole.  — 
La  Ghaùmtffe  consultée  accorde  la  parole  à  H.  Ca- 
simir Péri». 

U.Cwloalr  Périer.  Je  commence  par  remer- 
cier la  Chambre  de  son  extrême  obligeance.  Je 
n'en  profiterai  cependant  pas  pour  lutter  avec 
H.  le  ministre  des  affoires  étrangères  :  je  connais 
l'art  avec  lequel  il  sait  traiter  une  question,  et 
même  Téludo:.  il  ne  voit  ici  qu'une  misérable 


question  financière;  mais  est-elle  donc  en  effet 
sans  importance;  est-elle  donc  si  minime?  Eh 
quoi  !  après  un  long  travail,  la  commission  du  bud< 
get  est  arrivée  à  vous  proposer  une  réduction  de 
300,000  francs  sur  des  dépenses  de  800  millions; 
et  lorsqu'il  s'agit  de  8  millions  vous  trouveriez  ta 
question  minime!  vous  ne  la  considéreriez  que 
comme  une  question  financière  de  peu  d'impor- 
tance) Elle  le  paraît  peut-être  parce  qult  ne 
s'agit  pas  d'une  addition  aux  contributioos',  sïl 
en  était  autrement,  vous  y  ferîes  une  attention 
bien  sévère  :  mais  quoiqu'îf  ne  s'agisse  pas  d'aug- 
mentation d'impôts,  il  n'en  résulte  pas  moins 
qu'il  y  aura  des  dépenses  très-considérables  sup- 
portées par  l'Ëtat,  et  des  bénéfices  évidemment 
trop  considérables  accordés  à  des  particuliers. 

H.  le  ministre  a  dit  que,  si  le  gouvernement 
faisait  seul  exécuter  de  tels  travaux  avec  ses 

Êropres  fonds,  ces  travaux  ne  finiraient  jamais, 
ommenti  nous  avons  une  administration  des 
ponts  et  chaussées  très-dispendieuse,  et  l'on 
avoue  qu'elle  ne  peut  achever  des  travaux  com- 
mencés, ou  en  entreprendre  de  nonveauxl  on 
avoue  que  cette  administration  ne  peut  pas  faire 
de  ponts,  ne  peut  pas  faire  de  canaux  I  c'est 
comme  si  on  avouait  que  le  ministère  ne  peut 
vas  gouverner.  Hais  en  admettant  même  robjec- 
lion,  elle  n'existe  pas  ici  dans  sa  force  :  car  en 
empruntant  les  fonds  des  compagnies,  le  gouver- 
nement ne  continue  pas  moins  a  se  cbai^  des 
travaux.  U  ne  les  fait  pas  foira  par  les  compa- 
(Tuies.  U  croit  donc  pouvoir  les  terminer.  Ainsi 
la  question  particulière  n'est  point  résolue  sur 
les  produits  des  canaux,  et  sur  les  avantages 
qu'il  conviendrait  d'accorder  aux  concession- 
naires.  La  question  générale  ne  l'est  pas  davan- 
tage. Puisque  le  gonvernement  reste  chaivé  des 
travaux,  pourquoi  dans  une  telle  position  n  adop- 
terait-on  pas  une  idée  analogue  a  ce  qui  a  lieu 
pour  l'amortissemeot?  Il  y  a  une  commission  de 
surveillance  de  l'amorUssement  ;  pourquoi  ne 
confierait-on  pas  également  la  surveillance  de  Ja 
confection  des  canaux  à  une  coraminion  com- 
posée d'hommes  recommaudables  qui  exerce- 
raient cette  fonction  grataltement  et  dans  Vlntë- 
rêl  public?  J'avoue,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 

Îtrendre  la  question  d'en  haut,  if  est  possible  que 
e  ne  sois  capable  que  de  la  voir  terre  ù  terre; 
mais  il  ne  m  est  pas  démontré  qu'à  quelque  hau- 
teur que  l'on  soit  placé,  l'bonzon  s'agrandisse 
toujours  à  la  vue.  Je  crois  qu'il  est  posùble  que 
cet  horizon  se  trouve  rtlrêci.  le  vote  contre  te 
projet  de  loi. 

M.  le  baroH  PasHler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'honorable  préopinant  m'a  accusé 
d'éluder  les  questions.  Je  pourrais  lui  rendre 
cette  accusation  en  disant  qu'il  les  dénature.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  personne  de  cette  Cham- 
bra qui  ait  admis  que  j'aie  voulu  avouer  l'inca- 
pacité du  gouvernement  pour  faire  des  canaux, 
le  manque  de  talents,  (fhabileté,  de  connais- 
sances nécessaires  d*un  corps  aussi  estimable 
que  celui  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  fàit  sous 
tant  de  rapports  une  grande  partie  de  l'honneur 
de  la  France.  Mais  ce  n'est  pas  là  c-e  que  j'ai  dit. 
Je  nuis  soutenir  ici  qu'on  a  dénaturé  la  question. 
J'ai  donné  à  entendre  que  le  gouvernement  avait 
fait  tous  les  efforts  possibles  pour  poursuivre  les 
travaux  des  canaux;  que  les  ingénieurs  avaient 
déployé  des  talents  distingués,  mais  qu'il  follait 
fournir  de  l'argent  pour  mettre  en  action  tous 
ces  moyens.  Et  comme  jusqu'à  présent  ces  grands 
travaux  avaient  été  arrêtés  ou  ralentis  dans  leur 
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marche  par  le  défaut  de  foads  eufBsuiU.  il  m'a 
été  permU  de  dire  que,  lorsque  le  floureraemeat 
comptait  sur  ses  propres  forces,  sur  k-s  ressour- 
ces qui  proTiennent  des  impAts,  il  lui  était  sou- 
vent ioiDosable  de  terminer  ces  entreprises.  Il 
eu  résulte  alors  des  pertes  énormes  :  les  capi- 
taux employés  restent  improductifs,  le  gouver- 
nement n'en  tire  aucune  espèce  d'iotérôl;  tandis 
qu'an  moyen  des  capitaux  fournis  et  qui  permet- 
tent de  termioer  les  entreprises,  on  recueille 
bientôt  les  fruits  de  ses  avances. 

Le  préopinant  a  proposé  de  former  une  com- 
mission semblable  a  celle  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement pour  surveilkr  la  confection  des  canaux. 
Je  crois  le  préopinant  extrêmement  propre  à  être 
commissaire  près  la  Caisse  d'amortissement.  Mais 
malgré  toute  Teslime  que  i'aî  pour  ses  talents, 
je  déclare  qu'il  me  serait  impossible  de  lui  ac- 
corder la  moindre  conOance  pour  surveiller  la 
GonliBCtion  des  canaux.  (On  rU.) 

H.  Cariaslr  P^ler.  Je  n'ai  nullement  en- 
l«idu  dire  qu'on  dût  supprimer  l'administration 
des  ponts  c-t  chaussées.  J  ai  parlé  d'une  commis- 
sion de  surveillance  de  laconfuctiondcs  canaux... 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

H.  DeUrMke.  Je  demande  seulement  à  prou- 
Ter  qu'ici  rintârét  est  de  8  0/0. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.  —  Les  deux 
articles  du  projet  de  loi  sont  sacceasivement 
adoptés.) 

On  procède  à  lïppel  nomlDal.  En  voici  lo  ré- 
sultat: 

Votants,  260.  Boules  btauches,  212;  boules 
noires,  48. 
La  Chambre  adopte. 

La  discnsrion  s'élabllt  sur  le  fuatrièms  projet 
dtf/oi,  TtUht^hla  navigation  de  la  rivière  det'Iuet 
dtpui»  Périgueuxiusqu'àlMtotêrne;  travaux  pour 
lesquels  l'offre  ne  2,500,000  francs  faite  jtar 
R  Froidefond  de  Belle-Isie  ut  autres  propriétaires 
do  département  de  la  Dordogne  «st  acceptée. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Les  articles  1  et  2  du  prcjet  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

M.  Beslay  réclame  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  11  demande  que  le  gouvernement 
Boit  autorisé  à  traiter  wix  mêmes  conditions  pour 
la  confection  du  travaux  de  la  Bretagne. 

PluMieun  voix  :  C'est  une  proposition  de  loi  et 
non  DU  article  additionnel. 

H.  Beslav.  Des  offres  vous  sont  soumises 
ponr  l'exécution  de  canaux  dans  le  nord,  dans 
l'est  et  dans  le  midi  de  la  France.  L'ouest  seul  ne 
figure  point  dans  cette  distribution  de  moyens 
d^unéhoration. 

Celui  de  mes  honorables  amis  qui  a  ouvert  cette 
discussion  a  fondé  sur  cet  oubli  de  la  justice 
distributive  un  des  plus  graves  motifs  de  rejeter 
les  projets.  Je  viens  de  proposer  à  la  Chambre  une 
disposition  additionoâle  qui  atténuera  ce  re- 
proche. 

Partout  un  canal  est  un  moyen  puissant  de 
propriété.  La  Bretagne,  si  peu  connue,  si  oubliée, 
n'aurait  que  trop  ftce  titre  le  droit  devons  parhtr 
de  ses  besoins.  Je  ferai  taire  le  sentiment  de  s» 
misère.  Je  ne  resterai  pas  dans  le  rAIe  subalterne 
d'avocat  d'intérêts  locaux,  lorsque  je  pi|to  Eairo 
entendre  les  grands  Inlértts  de  la  Fraace. 


Ën  Bretagne,  Heseleura,  le  canal  commencé 
n'est  pas  seulement  un  moyen  de  prospérité,  il  est 
plus  que  cela,  il  est  nn  moyen  de  puissance  naF 
lionale.  Il  est  le  complément  nécessaire  du  plus 
beau  port  que  possède  la  France.  11  ne  manque 
an  port  de  Brest  pour  Ôtre  parfàit  qu*nne  commu- 
nication  fluviale. 

Brest  est  le  plus  magnifique  monument  de  la 
puissance  nationale.  La  nature  y  avait  tout  pré- 
paré. L'art  n'a  point  eu  à  la  dompter  par  des 
travaux  gigantesques  et  toujours  périssables. 
Brest  a,  sur  tûus  les  autres  ports,  l'avantage 
d'une  réde  intérieure  immense,  d'une  rado  ex- 
térieure qui.  placée  sur  une  pointe  de  notre  con- 
tinent, permet  d'appareiller  dans  tous  les  temps. 
Les  vents  contraires  ne  peuvent  y  retarder  nos 
expéditions,  les  croiaières  ennemies  ne  peuvent 
y  bloquer  longtemps  nos  vaisseaux.  Par  sa  posi- 
tion avancée  tuns  la  mer,  par  sa  situation  au  mi- 
lieu de  la  circonférence  de  nos  côtes,  ce  port  est 
naturellement  le  pivot  de  toutes  les  opérations 
militaires  de  notre  marine.  De  ce  posto  avancé  il 
garde  l'entrée  de  la  Manche,  et  protège  les  cdles 
du  midi*,  au  premier  signal  il  peut  porter  la  dé- 
fense on  l'attaque  sur  toutes  les  mers. 

Le  gouvernement  asuccessivemcot  fait  exécuter 
dans  ce  port  les  constructions  nécessaires  pour 
le  service  et  la  sûreté  de  notre  marine.  Le  prix  de 
ces  travaux,  accumulé  par  les  siècles,  se  compte 
par  milliards.  Ce  capital  énorme,  pour  recevoir 
toute  sa  valeur,  n'attend  plus  que  l'achèvemeut 
du  canal.  Le  plus  beau  monument  de  la  gran- 
deur française  est  privé  de  communication  inté- 
rieure. 

Les  immenses  approvisionnem^ts  de  notre 
marine  ne  peuvent  encore  anlveràfirest  quo  par 
la  mer.  La  plus  grande  partie  est  dirigée  de  nn- 
térieur  par  u  IjQire.  Parvenus  à  rembouchnre  de 
cuite  rivière,  des  obstacles  de  tout  genre  sont  ft 
vaincre  pour  les  fliflre  arriver  à  Brest,  surtout  eu 
temps  de  guerre. 

Ou  les  veuts  se  refusent  à  favoriser  le  voyage 
de  nos  bâtiments  de  transport,  ou  les  croisières 
ennemies  viennent  l'arrêter.  Les  arrivages  sont 
toujours  ibcertains  et  compromis.  L'approvision- 
nement n'est  jamais  assuré'.  Un  objet  indispensa- 
ble pour  un  armement  ou  pour  une  cxi>ôdition 
se  fait  attendre  ou  est  enlevé  par  l'eademi. 

Consultez  vos  annales  maritimes,  elles  vous 
apprendront  combien  de  fois  la  gloire  de  vos  ar- 
mes a  été  compromise  par  ces  événements;  com- 
bien d'expéditions  importantes  les  mieux  con- 
certées, après  les  préparatifs  les  plus  dispendieux» 
ont  été  manquêes.  Biles  vous  diront  combien 
d'escadres  sont  restées  inertes  dans  la  rade  pen- 
dant des  campagnes  entières  ;  combien  de  convois, 

f>rivés  de  protection,  sont  devenus  la  proie  de 
'ennemi;  combien  de  colonies  sans  secours  sont 
tombées  en  son  pouvoir;  combien  d'escadres  sans 
appui  ont  été  forcées  de  baisser  un  pavillon  teint 
du  sang  de  nos  braves. 

Ces  humiliations,  ces  malheurs,  ces  pertes,  ces 
occasions  manquées  n'ont  souvent  en  quune 
cause  :  Brest  manquait  de  communication  fluviale, 
par  laquelle  il  eût  pu  recevoir,  avec  certitude  et 
à  jour  tixe,  les  approvisionnements  nécessaires. 

Vour  suppléer  à  cts  moyen,  le  gouvernement  est 
forcé,  dans  toutes  les  guerres,  de  recourir  au 
moveo  si  dispendieux  des  transports  par  terre. 
Alors  les  approvisionnements  les  plus  utiles  et  les 
plud  considérables,  les  bois,  les  fers,  les  eliaih- 
vresi  les  grains,  les  liquides,  les  combuslibles  ne 
parviennent  qu'avec  des  frais  qui  ont  doublé  ^ 
souvent  trii>lé  le  prix  de  rapprovictonnement. 
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L'on  tronverait  dans  les  archives  de  la  marine 
et  de  l'intérieur  la  démonstration  màtbômatique 
que  le  montant  des  dépenses  extraordinaires 
d'une  seule  Ruerre,  pour  les  transports  et  pour 
IVnlretîen  des  roules,  aurait  suffi  pour  exécuter 
le  canal  de  Nantes  à  Brest^ 

Qu'aurais-je  à  ajouter,  Messieurs,  lorsque  je 
viens  de  faire  parler  devant  vous  ces  deux  gran- 
des considérations  :  gloire  nationale  et  économie? 
Permottez-mol  cependant  d'invoquer  l'autorité  de 
ropinion  de  plufdenrs  ministres  chaînés  du  por- 
tefeuille de  la  marine.  Dans  leur  pensée,  pour  Vac- 
croissement  de  notre  force  relative,  là  puissance 
maritime,  l'exécution  du  canal  était  plus  pré- 
cieuse que  la  construction  de  vingt  vaisseaux  de 
guerre  qni  coûteraient  à  la  France  50  millions. 

Cette  pensée  n'est  pas  nouvelle  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine.  Les  canaux  projetés  sous 
François  ont,  depuis,  toujours  fixé  1  altentiou 
du  gouvernement.  L'art  novice  et  timide,  les 
linances  embarrassées,  voilb  les  motifs  qui  avaient 
suspendu  l'exécution. 

La  Vilaine  est  navigable  depuis  un  siècle,  ii  ne 
reste  plus  qu'à  réparer  des  écluses.  En  1801,  les 
travaux  ont  été  repria  ;  Je  filavet  qui  établit  la 
communication  avec  le  grand  port  deLorient  sur 
l'Océan  n'attend  plus  que  les  portes  d'éelases. 

La  communicaUoD  avec  le  port  militBire  de 
Saïnt-Servan,  sur  la  Handie,  est  ouverte  sur  les 
trois  quarts  de  sa  longueur. 

Les  travaux  de  Nantes  k  Brest  sout  commencés 
aux  deux  extrémités.- 15  millions  ont  été  con- 
sommés dans  ces  ouvrages.  Us  restent  saas  pro- 
duit et  sans  utilité. 

Une  somme  double  est  nécessaire  pour  achever 
ces  canaux,  pour  les  arrftcber  à  la  ruine  pro- 
gressive qu'ils  éprouvent  dans  un  désastreux 
abandon. 

Des  soumlssiods  trop  tardives  pour  vous  être 
présentées  ont  été  remises  à  H.  le  directeur  gé- 
néral. 

SI  la  Bretagne  est  moins  riche  en  capitaux, 
son  zl^le  pour  la  propriété  publique  fera  effort 
pour  offrir  au  gouvernement  des  fonds  sur  les 
bases  relatives  des  conditions  que  vous  venez 
d'accepter. 

Dans  la  séance  de  samedi,  sur  la  proposition 
de  notre  collègue  H.  le  ministre  de  l'intérieur, 
vous  avez  autorisé  le  gouvernement  à  accepter, 
pour  le  canal  de  Mauguio.  les  conditions  adoptées 
pour  les  autres  canaux.  Vous  ne  rejetterez  pas  la 
même  proposition  fiour  les  canaux  de  Bretagne, 
qui  se  recommandent  à  votre  sollicitude  sous  des 
rapports  bien  autrement  graves  que  la  simple 
amélioration  d'une  navigation  d^à  existante. 

SoQs  le  rapport  de  la  gloire  nationalci  comme 
moven  d'accroissement  de  notre  paissaoce  mari- 
time; 

Sous  le  rapport  ica  intérêts  généraux,  comme 
économie  dans  le  service  de  vos  ports  militaires 
de  l'Océan  et  de  la  Manche; 

Sous  le  rapport  de  la  justice,  comme  apparto 
nant  à  la  région  de  l'Ouest  qu'il  serait  tiop  dur 
d'appeler  à  partager  les  charges  de  l'Etat  pour  la 
navigation  des  autres  réglons,  sans  la  foire  parti- 
ciper k  ses  bienfaits  ; 

MUS  le  rapport  de  l'urgence  pour  soustraire 
13  millions  de  travaux  àun  dépérissement  fu- 
neste, pour  faire  sortir  des  produits  de  ce  capital 
mort  au  profit  du  gouvemement  : 
,  Cest  avec  une  entière  confiance,  Messieurs,  que 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'article  addition- 
nel suivant  : 

•  Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  trai- 


ter pour  l'achèremsDt  des  canaux  de  Bretagne, 
Bor  les  bases  adoptées  pour  les  autres  otnanx.  » 

H-  le  eonte  Slnë»a,  ministre  de  Pintérieur. 
ie  n'ai  rien  &  contredire  de  ce  que  l'honorable  préo- 
pinant a  dit  de  l'utilité  du  canal  de  Bretagne  :  le 
gouvernement  en  sent  l'utilitô  aussi  bien  que  lui, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  connaissent  le  pays  et  les 
intérêts  de  la  marine.  Mais  je  ne  puis  nrempéeber 
de  faire  une  observation  sur  la  forme  dans  latfaelle 
il  vous  a  présenté  sa  proposition.  Il  est  ici  qoeation 
d'un  canal  dans  la  Dordogne,  et  le  préopinant,  dans 
un  article  additionnel,  parle  d'un  canal  dans  la 
Bretagne.  (On  rit,]  11  me  semble  qu'il  n'y  a  Ici  au- 
cune espèce  d'analogie.  I^  préopinant  s'est  fondé 
sur  ce  qui  s'est  passé  relativement  au  eanal  laté- 
ral de  1  Ëtang  de  MaUfmlo;  il  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  l'accessoire  qui  a  été  ajouté  était  un  em- 
branchement de  ce  canal  :  alors  il  y  avait  de 
l'analogie  ;  mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  aucune  sorte 
d'analogie  entre  la  Dordogne  et  la  Bretagne. 

Si  nous  avions  une  soumission  pour  le  canal 
de  la  Bretagne,  nous  pourrions  preodro  les  or- 
dres du  Roi  et  vous  apporter  un  projet  de  loi. 
(  Voix  à  gauehe  :  Gela  peut  se  faire  dans  la  ses- 
sion.) 

(La  Itropositlon  de  U.  Beslay  n'est  pas  appuyée.) 

On  procède  à  Tappel  nominal  sur  le  4*  projet 
de  loi.  En  voici  le  résultat  :  Votants  :  235  — 
Boules  blanches,  213  —  Bolilea  noires  22.  —  La 
Chambre  adopte. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  di$eu8$im  sur  te  ph>- 
jet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  journaux. 

M.  le  comie  SIméoH,  ministre  de  rintérieur. 
Messieurs,  parmi  les  divers  moyens  que  l'iioiio- 
rable  rapporteur  auquel  je  viens  répondre  a  op- 
posés au  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération, 
il  en  a  employé  un  qui  a  pu  vous  étonner.  II  a 
prétendu  que  demanuer  la  prolongation  de  ia 
censure  sans  vous  présenter  en  même  temps  une 
loi  de  répression,  sans  vous  donner  le  choix  de 
l'un  ou  de  l'autre,  c'était  abuser  de  l'initiative, 
commander  votre  vote,  et  manquer,  par  consé- 
quent, k  votre  dignité.  Il  fidiait,  selon  lui,  vous 
rairedenx  propositions:  une  loi  de  répression, 
d'abord,  que  nous  aurions  rapportée  arec  ean  - 
dêur,  dit-Il,  comme  le  meillear  moyen  de  répri  - 
mer les  abus  des  journaux  ;  et  puis  nous  aurions 
ajouté  subsidialrement  que  cette  loi,  par  sa  na- 
ture même,  nous  paraissant  insuffisante,  nous 
demandions  la  censure.  Si  dops  cnssiorls  suivi 
un  tel  plan,  c'est  bien  alors  que  le  sentiment  de 
pitié  qu'il  a  si  souvent  exprimé  pour  notre  pré- 
tendue faiblesse  se  serait  à  meilleur  droit  porté 
sur  une  telle  manière  de  procéder.  En  effet,  a- 
t-on  jamais  vu  présenter  sur  te  même  sujet  deux 
lois  alternatives,  dire  que  peut'-être  la  première 
ne  vaut  rien;  qu'en  tous  cas  on  en  apporte  une 
de  rechange  (Murmures  à  droite),  et  employer 
ainsi  dans  le  même  momént  la  prérogdtive  royale 
dans  deux  sens  différents?  Le  gouvernement  doit 
savoir  quel  est  le  moyen  qui  lui  Parait  le  plus 
propre  aux  circonstances.  Il  examme  dans  ses 
délibérations  celui  qui  est  le  plus  convenable  ; 
mais  lorsqu'il  vient  aux  Chambres,  son  plaa 
doit  étro  arrêté.  Il  ne  s'occupe  pas  de  txtix 
qu'il  aurait  pu  préférer  et  qu'il  a  écartés;  il 
soumet  celui  qu'il  a  adopté  &  leur  examen,  k 
leur  assentiment  ou  à  leur  refus.  Il  n'a  donc  (ms 

S lus  abusé  des  droits  de  l'initiative  et  violé  les 
roits  de  la  Chambre  qu'il  ne  le  Ht  l'aittiéc  déN 
niére  on  loi  demandant  la  loi/de  la  ceoav^.  sans 

Digitized  by 


[Chainlire  dei  DdpQlés.l       SECONDE  RESTADRATION.       [4  juillet  18!M.} 


mettre  à  cùié  une  loi  de  répression  et  en  offrir 
le  choix.  La  liberté  de  la  Ghambr»  reste  dans 
tottie  BOD  intégrité,  et  cela  est  si  vrai  que  la  ma- 
jorité de  votre  commiBsion  vous  a  proposé  le 
reiel. 

Il  est  évident  que  la  commission  a,  un  mo- 
ment, reculé  devant  l'idée  de  l'émaocipalion  des 

iournuux.  Elle  eût  préféré  à  la  continuation  de 
a  censare,  une  loi  répressive  dont  M.  le  rappor- 
teur noua  a  môme  tracé,  en  partie,  une  esquisse. 
Nous  avonoos  qu'elle  nous  a  offert  tant  de  diffl- 
cultés,  que  noua  u'aTons  pu  encore  les  sufoion- 
ter.  Kous-âTOna  pensé  que  l'on  pourait  conti- 
nuer encws  la  censure  sans  dai^r  réel  pour  la 
lit>crt6,  et  avec  nu  grand  avantage  pour  la  tran- 
quUlilé  publique  ;  la  Chambre  en  décidera. 

H.  le  rapporteur  nous  a  fait  un  reproche  d'avoir 
présenté  la  loi  vers  la  ti;i  de  la  session.  Il  .voit 
dans  ce  retard  une  combinaison  malheureuse  dont 
la  kneue  n'est  pas,  ditril,  la  trame  d'une  adresse 
politique,  et  moins  encore  l'ouvrage  de  la  noble 
intetltgeneé  qui  doit  présider  à  ce  gouvernement 
d'ttf»  nature  forte  que  nous  appelons  gouverne- 
mênt  représentatif  ■ 

Tonte  notre  finesse  a  consisté  à  croire  que, 
qnuid  il  s'agit  de  renouveler  une  lot  temporaire, 
on  ne  doit  le  faire  que  dans  un  moment  rappro- 
ché de  répoqne  où  elle  expirerait.  11  y  en  a  deux 
raisons  :  la  première,  cest  qu'il  est  possible 
que,  lee  oroonstances,  les  reuseignements  que 
Ton  recevra,  conduisant  k  la  laiaser  tomber^  ou 
doive  attendre  jusque  vers  le  terme  pour  recon- 
naître sa  nécessité  ou  ion  utilité;  la  deuxième 
raison  est  que,  si  la  profogation  venait  à  être 
refusée,  ce  refus  ferait  perdre  k  la  loi  toute  sa; 
force  dans  le  tempe  où  elle  ne  oesaerait  oepbn- 
dant  \m  d'être  eb  vigueur,  et  pendant  lequel  il 
f&udrait,  au  moins,  en  faire  usage. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ce  nul, 
dans  le  rapport,  touche  à  la  question  (je  niV>r- 
fbrcerai  de  négliger  et  d'oublier  le  reste),  je  dois 

{tai-ler  du  refus  de  livrer  à  la  commiasion  les  ar- 
ides rayés  ou  corrigés  par  la  censure.  H.  le  rap- 
porteur a  dit  que  dans  un  gouvernement  voisin 
les  docsments  offidels  n'ont  jamais  manqué  fa 
nn  comité  chargé  de  recueillir  des  lumières  pour 
les  communiquer  k  la  Gbambrc.  Us  n'y  manque- 
ront jamais  non  plus  en  France;  mais  nonfe 
n'avons  pas  renroé  comme  documents  officiels 
des  lamDranx  u'wUclea  qui  auraient  pu  n'élre 
pas  con^ervéBi  et  qui  n'exprimaient  que  les 
pensées  de  leurs  auteurs,  qui  elles  appartien- 
nent exclusivement.  J'entrerai  à  cet  égard  dans 
quelques  développements,  afin  de  répondre  au 
reproche  que  la  commission  a  élé  empêchée  de 
se  livrer  à  un  travail  utile. 

La  censuifi  doit  être  jugée  bien  plus  d'après 
les  journaux,  tels  qu'ils  sont  sortis  de  son  exa- 
men, que  d'après  les  arliclcs  qu'elle  a  mis  au 
rebut,  et  dont  une  partie  n'a  laissé  ni  tnce  ni 
souvenir  dans  ses  bureaux.  Au  commencement, 
lorsque  les  suppressions  ont  dû  être  plus  nom- 
breuses, parce  que  les  journalistes,  n'ayant  pas 
encore  la  mesure  de  ce  qu'ils  pouvaient  se  per- 
mettre, conservaient  beaucoup  de  leur  première 
licence,  les  ortictca  refusés,  ceux  siulout  qui 
pouvaient  être  regardée  oomme  les  plus  dange- 
reux et  les  plus  inconvenants,  étaient  constam- 
ment réclamés.  On  pouvait  bien  empêcher  qu'ils 
ne  fussent  pubUéSi  mais  on  n'avait  pas  le  droit 
de  les  retenir.  D'autres  restent  en  aasex  grand 
nombre  dans  les  cartons  de  la  ceuBOre.  mais  oe 
«uni  prCcbément  ceux  ^e  lee  rédaetdùrB  avaient 
le  moins  d'intérêt  à  annuler. 


Au  surplus,  quand  on  aurait  tous  les  articles 
supprimés  ou  corrigés,  de  quelle  influence  pour- 
raient-ils être  dans  la  discussion?  Le  journal  est 
fait  pour  le  jour  même  où  il  parait,  ^n  existence 
est  de  vingl-quatre  heures.  Le  lendemain  il  est 
oublié  et  remplacé  par  un  autre.  C'est  donc  sur 
l'impression  du  moment  qu'il  doit  être  jugé.  U 
est  vraisL>mblable.  qu'à  l'exception  de  quelques 
article:;  qui  seraient  dangereux  dans  tous  les 
temps,  on  pourrait  laisser  paraître  aujourd'hui 
beaucoup  d  articles  rejetôa  par  la  censure,  sans 
qu'on  en  puisse  conclure  qu'elle  eut  tort  de  les 
refuser  lorsqu'ils  lui  furent  présentés.  Les  cen- 
seurs ont  agi  comme  des  jures  dont  la  convic- 
tion morale  se  formait  de  1  état  politique  de  cha- 
que jour.  Par  exemple^  lorsque  le  télégraphe 
annonça  les  Insurrections  du  Piémont  et  de 
Naples,  peuse-t-on  que  la  sévérité  de  la  censure 
ne  dut  pas  être  iniluencée  par  de  tels  événe- 
ments? Il  est  tel  fait  conlroiivé  ou  telle  imputa- 
tion calomnieuse  qui,  coupables  ou  dai^reux 
aujourd'hui*  ne  seront  plus  que  ridicules  de- 
main. On  peut  croire  que  les  censeurs,  â  la  vue 
de  tel  article  supprime  ou- corrigé  pu*  euxi  se 
souviendraient  dimcilement  des  considérations 
du  moment  qui  les  décidèrent  :  à  plus  forte  rai- 
son, de^  personnes  qui  ont  été  étrangères  k  leurs 
travaux  ne  pourraient  pas  se  rendre  compte  de 
ces  considérationB  fugitives.  Tous  les  éléments 
d'une  disouseion  de  cette  espèce  ont  disfwru 
avec  les  drcunstances.  Tons  les  -efforts  que  1^ 
ferait  pour  les  ireproduire  ne  toidnùent  qnk 
détourner  du  véritable  état  de  la  queMion. 

KstHse  da  la  commission  de  la  censure  que  l'on 
veut  s'occuper  ?  C'est  seulement  sur  ce  qu'elle  a 
autorisé  qvrelle  doit  être  jugée.  En  supprimant 
telle  ou  telle  ligoci  elle  n'a  fait  qu'user  dn  peit- 
voir  Bécessairement  disorélionnaipe  qui  lui  était 
conSé.  Bile  n'est  responsable  que  des  faits  et  des 
opinions  qui  ont  drculé  avec  bob  autorisatiofl. 
Veut-on,  au  eontratrei  s'occuper  de  la  eensure  eu 
elle^mèine  T  Le  blftme  ou  l'éloge  qu'elle  a  pu  mé- 
riter ne  sont  plus  que  des  accrasoires  de  la  dis- 
cussion. 

On  peut  dire  que  les  eiïets  les  plns^importantR 
et  tes  plus  heureux  de  la  censure  sont  à  put 
près  indépendants  de  la  manière  .dont  elle,  est 
exercée.  Son  existence  seule  étouffe  dans,  leur 
germeplusd'arliclest  et  de  plus  méobantsartiolel. 
que  ceux  qu'elle  retnoohe.  J*ai  déjà  remarqué 
qu'à  mesure  qUe  la  jurisprudence  de  la  commis- 
sion de  censure  a  été  connue,  ses  suppressions 
ont  été  moins  nombreuses.  Sans  le  degré  de  li- 
berté qu'il  était  dans  ses  devoirâ^et  dans  ses  in- 
Btructions  de  Imsser  aux  discussions  publiques, 
qui  est  quelquefois  dépassé,  elles  eussent  été 
encore  plus  rares.  En  effet,  sous  le  dernier  gou- 
vernement, dans  lequel  la  eensure  était  tranchante 
et  absolue,  elle  ne  trouvait  plus  fa  s'exercer  :  il 
est  tel  censeur  de  journal  de  cette:  époqne  qui, 
pendant  six  mois,  n'eut  pas  une  lliniea  rayer 
diins  les  articles  qui  lui  étaient  soumis.  La  cen- 
sure s'exerçait  d'avance  dans  la  pensée  des  écri- 
vains. Un  article  de  journal  est  un  travail.  Per- 
sonne ne  s'y  livre  quavec  l'espoir  de  le  voir  par 
ra1ti%t  Chaque  rédacteur  modifie  sa  penâée  (H  ses 
expressions  suivant  les  obitaelea  qn  il-  prévoit*- 

Si  l'on  vent  connaître  les  effets  de  la  censure, 
si  l'on  veut  savoir  ce  qu'elle  a  prévenu  et  empê- 
ché, il  ne  faut  pas  intMTfigerses  cartons  et  en 
reti  rer  lefi  articles  mort-nés  qui  y  sont  ensevelie  ; 
il  sufllt  de  parcourir  les  jouruau^  tels  qu'Us 
étaient  avant  ta  censure^  de  -voir  jUsqu^il  quel 
degré  de  passion  les  discussions  y  furent  portées. 
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Le  passé,  Iriste  dépositaire  de  ods  malheurs  et 
de  nos  discordes,  devint  an  arsenal  où  se  prépa- 
rèrent des  discordes  présentes,  et  peut-être,  si  on 
n*y  eût  porté  remède,  des  malheurs  k  venir.  Si 
la  haine  duTrOne  légitime  fut  obligée  de  se  son- 
mettre  à  quelque  mesure  et  à  quelque  ambiguïté 
de  langage,  la  licence  s'attaqua  plus  ouvertement 
à  la  religion  et  à  ses  ministres,  aux  lois  et  aux 
magistrats,  aux  institutions  et  aux  souvenirs  de 
la  monarchie  ;  ajoutez  &  cela  toute  l'exaspération, 
tous  les  dangers  du  temps  que  nous  avons  eu  ft 
traverser:  voilà  le  véritable  terrain  de  la  discus- 
sion. Ce  qui  aurait  eo  lieu  et  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu,  voila  le  seul  résumé  impartial  des  travaux 
de  la  censure. 

Cependant,  ce  que  je  dis  à  la  Chambre  surTiuu- 
tilité  d'une  recherche  fastidieuse  dans  les  car- 
tons de  censure  n'est  pas  le  motif  que  j'ai  donné 
à  la  commission  pour  ne  pas  les  loi  remettre. 
Nous  n'avions  pas  la  prétention  de  diriger  son 
travail  et  la  manière  dont  il  hd  plairait  d'envi- 
sager la  question.  Nous  nons  sommes  décidés 
par  ce  motif  prépondérant,  qne  cette  recherche, 
en  se  dirigeant  sur  la  censure,  aurait  inévitable- 
ment porfè  sur  les  articles  des  journanx.  et  par 
conséquent  sur  leurs  auteurs,  à  raison  de  choses 
non  publiées.  Plus  on  est  ennemi  de  la  censure 
et  zélateur  de  la  liberté  de  la  presse,  plus  on 
doit  reconnaître  ce  principe  qui,  d'ailleurs,  est 
celai  des  lois  :  que,  jusqu'à  sa  publication,  un 
écrit  est  la  propriété,  le  secret  de  son  auteur  ; 
que  cette  propnété  ne  peut  être  violée,  que  ce 
secret  ne  peut  êlre  révélé,  surtout  par  celui  à 
qui  on  a  été  forcé  de  le  confier.  Ce  que  les  jour> 
naux  n'ont  pas  publié  est  comme  n'existant  pas; 
on  ne  doit,  on  ne  peut  pas  le  livrer  à  la  discoa- 
sion.  Leurs  articles  sont  dans  les  bureaux  de  la 
censure  comme  ils  seraient  dans  le  cabinet  des 
rédacteurs.  Ils  y  sont  comma  dana  im  d^t  que 
nous  n'avons  pas  dû  violw.  Il  les  fourniront,  sils 
le  jugent  à  propos,  aux  orateurs  qu'ils  croiront 
pouvoir  ea  déduire  des  aliments;  mai» noua 
n'aurons  pas  encouru  le  reproche  de  les  avoir 
livrés,  sans  leur  conaenlomeot  et  à  leur  insa,  k 
une  censure  publique,  après  leur  avoir  fait  éprou- 
ver  une  censure  secrète  et  en  quelque  sorte  olH- 
cieuse. 

Maintenant,  approchons  davantage  de  la  ques- 
tion. La  censure  ue  peut  être  l»en  faite,  a  dit 
H.  le  rapporteur  ;  on  est  forcé  de  l'exercer  trop 
rapidement.  U  en  résulte  que  l'on  retranche  à  la 
hftte  quelques  motSt  quelques  lignes  :  l'esprit 
reste  ;  seulement  le  mauvais  sens  est  un  peu 
moins  développé. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'esprit  reste.  Voudrait- 
on  que  les  journaux  eussent  tous  fe  même  tout 
que  tous  ils  fussent  de  l'opposition  outouiconlra 
elle?  Bu  matière  d'opinion  il  y  a  plusieurs  nuan- 
ces, c'est-à-dire  diverses  manières  de  penser  et 
de  voir  qui  différuut ,  quoiqu'elles  doivent  ee 
réunir  toutes  sur  les  principes  fondamentaux:, 
le  Roi,  la  Charte,  la  l^itimité.  Vouloir  ramener 
les  journaux  k  une  seule  couleur,  ce  ne  serait 
pas  la  censure  qui  réforme,  qui  écarte  les  excès 


cienne  Gaxelte  de  France. 

D'un  antre  cêté,  si  la  censure  ne  peut  faire 
disparaître  les  traces  de  quelque  sens  caché,  que 
serait-ce  donc  s'il  n'y  avait  pas  de  censure  ?  Après 
tout,  un  maurais  sens  qu'on  ue  feit  qu'enuwoir 
n'est  d^t"  qu*an  dangù  moindre^  et  même  nul 
ponr  le  vulgaire  des  lectours. 


Un  autre  reprocha  c'est  l'injustice  et  Tarbl- 
traire  de  la  censure.  Les  différents  partisse  plai- 
gnent, dit  M.  le  rapporteur,  qu'elle  est  ex^vée 
avec  partialité  à  leur  égard  et  faveur  pour  lears 
rivaux.  Bien  loin  de  le  contredire,  je  ma  féli^ 
de  ce  que  cela  est  ainsi  :  c«r  rien  ne  prouve  mieux 
l'impartialité  de  la  censure. 

Quant  à  être  arbitraire,  je  ne  désavoue  pasanad 
qu'elle  ne  le  soit,  dans  ce  sens  que  les  règles  des 
convenances  sont  arbitraires;  que  la  censure  ae 
pçfut  avoir  que  ce  principe  général  de  laisser  à  la 
discussion  tout  ce  qui  n'est  pas  offensif  ou  dan- 
gereux ;  de  rayer  ce  qui  est  contraire  aux  lois, 
au  gouvernement,  aux  personnes.  Dans  un  tempi 
où  Tes  noms  propres  sont  inséparables  des  faits, 
des  doctrines,  des  opinions  et  des  discours  pu- 
blics, il  n'est  pas  touioars  facile  de  déterminer  ce 
qui  est  une  personnalité.  Cette  expression  s'étend 
ou  se  restreint  suivant  le  point  de  vue  où  Ton  se 
place.  Mais  on  a  toujours  eu  soin  d'é(artercoqui 
est  une  personnalifé  dans  le  sens  d'une  injure 
ouverte.  l&  censure  ne  peut  être  exercée  que 
comme  le  jugement  d'un  jury  :  d'a|vës  le  senti- 
ment, la  conviction  qu'on  éprouve  qu'une  téLle 
chose  peut  être  dite  ou  tolérée.  Je  dis  tolteëe,  car 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  censure  approuve 
tout  ce  qu'elle  n*ef£ace  pas.  BUe  n'est  pas  établie 
pour  cornger  en  mieux,  pour  refaire  le  travail 
qui  lui  est  présenté  ;  mais  seulement  pour  en 
retrancher  ce  qni  ue  lui  parait  pas  tolérabie,  parce 
qu'il  est  dans  te  moment  inconvenant  ou  dan- 
gereux. 

La  censure  n'est  établie,  a-t-on  dit.  que  dans 
l'intérêt  du  ministère.  Quel  tnen  a-t-elie  foilt 
quel  mat  a-t-elle  empêché  f  Ce  n^est  qu'une  pré> 
caution  de  faiblesse.  Le  ministère  a  peur. 

Il  serait  difficile,  lorsqu'on  v  veut  regarder, 
d'apercevoir  l*intwêt  personnel  du  ministère  k 
la  censure.  Qu*a-t-il  à  craindre  pour  luif  Que 
l'on  dise  ce  que  vous  entendez  tous  les  jours  t 
qu'il  est  soumis  à  une  dfarection  cadiée  ;  qu'il  est 
commandé  par  un  parti  qui  leconduit  an  lieu  de  le 
suivre  ;  que  sa  marche  est  incertaine  f  Qae  lui  font 
ces  imputations  devenues  banales^  qui  sont  daas 
le  rôle  de  l'opposition  et  dans  celui  des  personnes 
qui,  sans  siéger  sur  ses  bancs,  emnuntent  son 
langage  quoique  dans  des  vues  diuérentes?  La 
marche  du  iniDfstëre  se  manifeste,  non  par  ies 
intentions  ou  les  moyens  qu'on  lui  prête  ou  lui 
refusu.  mais  par  ses  actes.  La  censure  ne  serait 
pas  un  obstacle  k  ce  que  vous  les  dèQoncies» 
à  ce  que  des  pétitionnaires  vous  en  rendent 
plainte,  &  ce  que  la  presse  qui,  les  journaux  ex- 
ceptés, a  tonte  sa  liberté,  {mblie  leurs  torts. 

Si  donc  le  ministère  désire  la  censure,  ce  n'est 
pas  ponr  lui;  c'est  pour  cette  fonle  d'hommes  qui 

Kreonenl  dans  les  journaux  leurs  instructions  et 
mrs  opinions,  et  que  des  principes  exagérés 
échauffentet  ^jarent.  11  est  des  personnes  qui,  pre> 
nant  leurs  intentions  pour  du  talent  ou  quelques 
talents  pour  du  génie,  Uemandeut  qu'on  ouvre  la 
lice,  qu  on  y  laisse  toute  liberté,  se  flattant  que  ' 
leurs  écrits  vont  porter  l'évidence  dans  tous  les 
esprits;  mais  d'abord  II  faudrait  qu'on  les  ltit,et 
l'on  saitqu'en  généralchacunnelit  que  le  journal 
qui  est  dans  son  sens:  si  l'on  jette  un  coup  d'œil 
sur  un  jourual  contraire,  c'est  pour  le  mépriser  et 
revenir  au  sien.  Quant  à  ce  qu'où  dit  communé- 
ment, que  la  presse  est  la  lance  d'Achille  qai 
guérit  les  blessures  qu'elle  fait,  encore  faudrait-il 
que  ceux  qu'elle  a  blessés  voulussent  recourir  au 
remède  i  et  d'ailleurs,  qui  ne  sait  que  ce  ne  suot 
pas  les  meilleurs  écrits  qui  ft«ppent  les  es{^ 
vulgaires  et  inattentifta,  mais  ceux  qui  parlent  aox 
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gens,  qui  flattent  Ifb  penclianlSt  qai  émeuveol  \ei 
punons?  Qael  est  cAaî  de  tous,  Heasieors,  qui 
TOttAntt  laisser  lire  à  ses  enfants  tel  on  tel  ou- 
vrage que  je  ne  nomme  pas,  en  se  proposant  de 
lui  mettre  aussitôt  aprâs  aans  les  marne  Abbadie, 
Bossuetet  FônetontUn  mauvais  ouTrage  fait  cent 
fois  plus  de  mal  qu'un  bon  ne  fait  de  bien,  et  cela 
est  iHus  vrai  des  journaux  que  de  tons  les  autres 
éùits.  Geux-cl  sont  composés  la  plupart  du 
temps  avec  bonne  foi,  avec  le  dessein  de  déve- 
lopper quelque  chose  d'utile.  Sans  prétendre  que 
ce  but  est  étranger  aux  journalistes,  ils  en  ont  un 
autre  :  celui  d'écrire  pour  leurs  abonnés.  C'est 
cette  (bule  d'abonnës.ce  sont  ceux  qui  vont  dans 
les  lieux  publics  lire  les  journaux  qu'il  faut  pré- 
server d'une  trop  vive  influence.  Ce  n'est  pas 
pour  nous  que  nous  avons  peor  :  si  la  prudence 
et  les  précautions  méritent  ce  nom,  c'est  pour 
Teaurit  de  cette  multitude  qui  a  peu  de  livres, 
nuis  qui  a  des  journaux. 

M.  le  rapporteur  nous  a  donné  sa  théorie  do 
Ronvemement.  Suivant  lui,  il  ne  faut  que  do  la 
force.  Par  exemple  :  <  Longue  lltalie  semblait 
éiM*anl6e  jusque  dans  ses  fondements,  lorsque 
l'orage  grondait  sur  les  Aines,  prêt  à  fondre  ' 
sur  les  frontières,  il  aurait  abrogé  les  lois  d'ex- 
ception- La  France  aurait  applaudi  et  se  serait 
écriée  :  Vous  voilà  dans  le  chemin,  poursuivez.  » 
Peu  de  personnes,  je  pense,  croiront  a  ces  applau- 
dissements et  &  cette  théorie.  L'imprudence  n'est 
pas  de  laforci*.  Ce  n'est  pas  au  moment  du  danger 
qu'on  ouvre  ses  portes-  La  véritable  force  n'a  pas 
tant  d'ostentation  et  ne  fait  pas  tant  de  bruit. 
Elle  est  calme  ;  elle  se  réserve  pour  les  moments 
de  péril  ;  elle  aime  mieux  contenir  que  frapper, 
diriger  que  menacer;  elte  aime  mieux  tenir 
entre  les  {Ktrlis  un  équilibre  qià  les  empêche 
de  prévaloir  Ton  but  l'autre  que  de  s'a^n- 
donner  k  l'un  deux.  Il  y  a  toujours  entre  les  partlg 
extrêmes  nu  tiers  parti  qui  est  celui  du  grand 
nombre  et  de  la  modération.  Nous  croyons  nue 
c'est  celui  avec  lequel  doit  marcher  Je  ministre 
d'un  Roi  qui.  comme  Henri  IV,  a  posé  pour  base 
de  son  gouvernement  l'union  et  l'oubli.  C'est  cette 
union  que  trop  d'écrits  cherchent  k  empêcher, 
cet  oubli  qu'ils  contrarient,  que  nous  voudrions 
maintenir  par  la  censure,  en  écartant  des  jour- 
naux, aatant  que  te  permet  ce  qu'il  faut  laisser 
de  liberté,  ce  qui  peut  ramener  de  Acbeux  souve- 
nirs et  rallumer  des  haines  mal  éteintes  ■  Ce  n'est 
que  dans  des  temps  désastreux  que  l'on  fit  de  la 
modteation  un  reproche  et  même  un  crime.  Noua 
nouB  croirons  assez  forts  tant  que  nous  ne  céde- 
rons à  aucune  exagération,  et  que  nous  suivrons 
la  mardie  que  nous  nous  sommes  tracée.  H.  le 
rapporteur  a  cité  un  Romain  fameux,  Marins,  pour 
nous  apprendre  que  la  constance  est  la  première 
des  qualiU^s.  11  nous  aurait  peut-être  moins  blft- 
més  si  notre  marche  avait  été  moins  constante* 
et  si  nous  en  eussions  dévié. 

Mais,  a-t-i)  dit,  cette  censure  que  l'on  veut  con- 
tinuer, k  quoi  a-t-elle  servi  ?  Ni»t-ce  pas  depuis 
son  établissement  et  pendant  sa  duree  que  les 
troubles  de  juin  éclatèrent,  que  des  complots  se 
sont  formés,guedes  révoltes  se  sont  élevées,  que 
des  pays  voisins  ont  été  menacés  de  subversion? 
De  bonne  foi,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces 
événements  et  la  censure?  Elle  peut  corriger  des 
articles  de  journaux  :  peat-elle  empÔcliCT  ou  pré- 
venir des  actes  criminels?  Hais  ce  qu'elle  a 


péché,  c'est  leur  apologie,  c'est  qu'on  ne  profcss&t 
les  principes  qm  en  étaient  la  source.  Elle  a 
prévenu  la  contagion  de  ces  funestes  exemples; 
elle  a  arrêté  des  dlscoaeions  Uadgereoses  et  se- 


condé la  sage  neutralité  du  gouvernement  dans 
des.anerelles  étrangères.  Ces  événements  dont  ûn 

lui  nit  le  reproche,  comme  si  elle  avait  pu  les 
détourner,  fournissent  au  contraire  une  preuve 
de  son  utilité. Sans  elle, combien  eût-on  vud^éloges 
de  l'insurrection,  sous  prétexte  de  la  liberté? 
combien  de  déclamations  imprudentes  qui,pour 
réfuter  ces  éloges,  auraient  bfrasé  l'indépendance 
des  nations?  La  dignité  de  la  France,  sa  véritable 
force  consiste  k  ne  pas  recevoir,  mais  aussi  k 
ne  pas  donner  d'alarmes.  Hais  enfin ,  utile  ou  non, 
la  censure  n'est-elte  pas  contraire  à  la  Charte? 

Il  est  vrai  qu'en  proclamant  la  liberté  de  la 
presse,  la  Charte  n'a  point  fait  d'exception.  Hais 
un  principe  général  tel  que  celui  qu'elle  a  déclaré 
n'en  souure-t-il  aucune,  et  le  pouvoir  législatif 
ne  peutril  pas  en  reconnaître,  sans  que  pour  cela 
il  7  ait  viotalton  de  la  Charte?  Est-il  besoin  de 
foire  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  les 
journaux  et  les  autres  ouvrages?  Un  journal  parait 
tous  les  jours  ;  son  action  wt  continue,  et  par 
conséquent  bien  plus  puissante  que  celle  de  tous 
les  autres  écrits.  BUe  est  aussi  plus  (mmpte.  Bu 
quelques  heures,  une  feuille  que  Ton  commence 
k  distribuer  est  déjà  sous  les  veux  des  habitants 
de  la  ville  la  plus  populeuse.  Dans  quarante-huit 
heures,  elle  aura  fait  cent  lieues;  dans  quatre 
jours,  il  n'y  aura  aucun  point  du  royaume  qu'elle 
n'ait  atteint. 

Sous  le  rapport  du  nombre  immense  de  ses 
lecteurs,  un  lournal  diffère  encore  de  tous  les 
autres  écrits.  Etalé  dans  tous  les  lieux  de  réunion, 
dans  des  milliers  de  cabinets  de  lecture,  il  a  une 
influence  immense  sur  la  multitude.  Bile  le  lit 
pour  la  plus  qiodlque  rétribution,  et  presque 
gratuitement.  Des  classes  éclairées,  il  passe  à  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Des  cités,  il  va  aux  campa- 

Înes,  et  prolonge  partout  son  existence  par  les 
iscussions  qu'u  provoque.  Combien  est  difficile 
une  loi  de  répression  assez  forte  pour  parer  à  ces 
inconvénients!  Le  journaliste  fllt-il  puni  des  pei- 
nes lus  plus  sévères,  le  mal  qu'il  aurait  fait  res- 
terait; plus  il  aurait  été  rigoureusement  traité, 
plus  peut-être  ses  abonnés  déploreraient  sa 
condamnation ,  et  embrasseraient  la  doctrine 
dont  ils  le  regarderaient  comme  le  martyr.  Ce- 
pendant, daqs  un  système  où.  chacun  use  large- 
ment de  tous  ses  droits,  si  le  gouvernement  n'a 
pas  les  moyens  de  les  contrebalancer,  c'est  l'anar- 
chie qui  est  constituée. 

De  plus,  les  journaux  ne  sont  en  réalité  que 
l'entreprise  d'une  sorte  de  monopole  au  moyen 
duquel  quelques  écrivains  s'arrogent  le  droit 
exclusif  de  spéculer  sur  les  passions  politiques. 
Leur  secret  consiste  à  su  surpasser  les  uns  les 
autres  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  le 
langage  du  parti  auquel  us  se  dévouent.  Les  abon- 
nements ne  s'obtiennent  qu'à  ce  prix.  Dahs 
chaque  pays.  le  nombre  des  abonnements  est 
limité.  La  France  n'en  cent  guère  fournir  que 

Sour  l'existence  de  neuf  à  dix  journaux  quoti- 
iens.  Quand  une  fois  ce  nombre  est  réparti,  la 
concurrence  èst  impossible.  Les  premiers  occu- 
pants régnent  sans  contestation.  Voilà  cette  li- 
berté pour  laquelle  on  livre  de  si  ardents  combats. 
C'est  lë  privîR^ge  exclusif  donné  à  dix  ou  douze 
écrivains  de  professer  chaque  joiir  la  politique, 
d'exercer  uné  influence  quotidienne  bien  autre- 
ment fbrte  que  celle  qu'exercerait  la  littératore 
tout  entière. 

Si  l'on  considère edsuite  queu  rédaction  des 
journaux  peut  ici  tomber  dans  des  mains  enne- 
mies de  nos  libertés,  là  être  entreprise  par  des 
hemiaes  moins  disposés  pour  le  goaTemement 
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moaarcbf^oe  que  pour  un  godrernemeât  fMéralif 
ou  républicftia,  comment  ne  sera-t  on  pas  effrayé 
de  laisser  aux  kiumaux  le  moyea  de  former  à 
eux  seuls  par  leur  doctrine  la  croyance  d'une 
partie  de  la  France? 

Or  ne  manquera  pai  d'epposer  l'exemple  de  la 
liberté  dont  jouissent  les  journaux  en  Angleterre; 
on  en  conclura  que  aous  pouvons  supporter  sans 
crainte  ce  que  les  Anglais  supportent  depuis  si 
longtemps  sans  danger  ;  mats  combien  est  diffi^- 
rente  notre  situation  I  En  Angtêtetre  la  rérolution 
fut  le  triomphe  de  raristocratie,  d^ns  ses  intérêts 
et  daas  celui  du  peuple.  Notre  révolution,  beau- 
coup trop  populaire,  envelop&a  dans  un  corn* 
mun  désastre  l'aristoCratle  et  la  monarchie  elle- 
même.  Dès  l'origine  de  la  constitution  anglaise, 
le  pouvoir  aristocratique  se  trouva  tellement 
fondé  que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  avait 
cru  devoir,  pour  le  contenir,  favoriser  plutdt  que 
craindre  la  liberté  de  la  presse.  Mais  combieri 
n'est-olle  pas  redoutable  pour  les  éléments  de 
notre  constitution,  encore  mal  affermie  :  un  Trdne 
relevé  qui  n'est  pas  encore  sans  ennemis,  une 
aristooratie  qu'il  but,  en  quelque  sorte,  recréer 
fians  qu'elle  poisse  pourtant  reprendre  son  an- 
cienne puissance  et  des  privilèges  abolis;  une 
démocratie  qu'il  faut  ramener  a  ses  véHtables 
droits  I  Que  d'habitudes  nouvelles  et  anciennes 
qui  toutes  ont  quelque  chose  à  recouvrer,  quel- 
que cbosë  à  perdre,  et  quelque  bbose  à  con- 
server! 

Que  dans  ce  conflit,  au  tien  de  discnssions 
Paisibles  et  éclairées,  on  permette  aux  passidns 
de  s'exhaler,  et  bientdt  on  verra  renaître  dans  les 
esprits  une  fermentation  dangereuse  qui  peut 
préparer  les  plus  grands  hialbeurs.  Ne  sait-on 

Iias  que  les  Anglais  sont  loin  de  conserver  au- 
ourtThui  sur  les  effets  de  la  presse  leur  antiqtie 
sécurltéf  Pense*t-on  que  nous  pussions  supporter 
pendant  quinze  jours  seulement,  !:anâ  connr  d'im- 
menses risques,  l'état  dans  lequel  a  été  l'Angle- 
terre ptnidant  tout  le  tëtnps  qu'à  doré  un  procès 
trop  eèlêbref 

Erifln,  outre  le  danger  des  journaux  dans  notre 
situation  présente,  une  dernière  preuve  què  les 
joafuaux  diffèrent  essentiellement  des  autres  pro- 
ductions dé  la  presse,  c'est  routorisatlon  qu'ils 
doivent  obtenir,  le  cautionnement  qu'ils  Ont  à 
fournir,  garantie  préventive  prise  à  leur  égard. 
81  cette  garantie  n'est  oas  encore  suffisantë,  les 
mêmes  motifs  qui  décidèrent  le  pouvoir  législatif  k 
la  prononcer  lel9Juin  1819,  les  mêmes  motifs  qui, 
leBl  mars  1820,  nrent  ajouter  là  censure,  peuvent 
la  faire  continuer  sans  que  ces  exceptions  por- 
tent atteintë  à  la  Charte  tu  Ha  liberté  aè  la  presse, 
telle  qu'elle  peut  être  entendue,  telle  que  les  lois 
l'ont  interprétée. 

Ces  motifs  existe nt-t-ils  encore?  Cest  uo  ^olnt 
dé  fait  êiir  lequel,  Messieurs,  j'ed  àppelle  aux 
connaistonces  de  chacun  de  vous.  Les  départe- 
ments sont  franquilles^et  nous  croyons  que  flous 
le  d&vous  au  frdn  imposé  aux  journaiix.  Nous 
pensous  que,  si  on  les  en  délivre,  les  esprits  feront 
joins  facilement  agités;  leur  réurirod.  autour  de  la 
Charte  et  des  principes  constitutionnels,  rencon- 
trera plus  d'ÔDStacles.  Lorsque  nous  demandoiis 


supporter  encore  le  fardeau  dé  là  céDstihe,  vous 
]ttgêfe<  si,  nomme  on  Id  dit,  c'est  notre  Intérêt; 


invoquons  à  cet  égard  comme  des  jtirés.  Kous 
lOUs  contloDS  ft  votre  conviciioti  indiTiduelle, 
sacbant  bien,  q;aoi  qu'en  disent  les  bobioiea  de 


parti  ou  à  svstème,  que  la  majorité  des  opinions 
est  toujoura'en  faveur  des  moaàres  qui  blaeent 
la  société  BOUS  des  influences  d*ordre  et  de  con- 
servation. 

M.  Bamn.  Messieurs,  tous  les  principes  da 

f;ouveroement  repr^ntatif  sont  renfermés  dans 
a  Charte.  L'un  des  plus  importants  est  la  liberté 
de  la  presse  :  sans  cette  liberté,  le  gouvernement 
représentatif  n'existe  pas  réellement,  on  n'en  d 
que  le  simulacre. 

La  Charte  a  dit  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  ■ 

Ici  point  de  distinction^  point  d'exception  sar 
le  mode  de  publication  des  opinions^  chacun  est 
le  maître  de  cbcletr  celui  qui  lui  convient. 

Les  journaux  existaient  lorsque  la  Charte  & 
été  rédigée.  On  savait,  par  expérience,  quels  effets 
ils  pouvaient  produire  soit  en  bled  soft  en  mal  : 
on  ne  les  a  pas  distingués  des  antres  écrits  :  SU 
sont  donc  libres  comme  tous  antres  :  u  n'y  ft  pas 
k  prévenir  leurs  ^na  ;  on  ne  doit  que  les  réprimer» 
Ces  vérités  ont  été  reconnues  solennellemefit 
en  1819.  Bt  de  Ib  les  lots  de  mai  et  de  juin  qui 
donnalent'la  vie  an  gouvernement  repréBentatif 
en  émancipant  la  presse  et  en  prononçant  les 
^ines  qoe  ses  abus  peuvent  entraîner. 

Cependant,  au  mépris  dé  la  Charte  et  dvs  tote, 
le  ministère  s'obsttné  ft  prétendre  qu'il  ne  stiffît 
pas  de  réprimer,  mais  qn*il  font  prevenlr. 

M.  le  ministre  de  l'interienr  va  plus  loin  :  il  se 
demande  si  le  droit  qui  appartient  ft  chactin  de 

Îioblier  et  de  faire  imprimer  ses  oniidons  s'étend 
usqu'à  la  liberté  indéfinie  d'établir  des  écrits 
périodiques  où  l'on  fait  métier  d'entretedlr  ses 
abonnés  de  nouvelles  et  de  matières  politiques, 
et  il  répond  <  que  cette  question  fut  decidéè  né- 
gativement l'année  del^iëre.  ■  - 

Mais  11  est  bleutét  forcé  dt)  démentir  de  pa- 
reilles assertions,  bnisqn'en Jiarlant  de  1*  loi  do 
31  mars  1820,  il  ajoute  ;  *  un  l'eiiibrassa,  11  est 
vrai,  comme  un  remède  temiïoraire  et  de  Cir- 
constance. ■  Il  n'est  donc  pas  vrai  qfl'elle  att  dé- 
cidé la  question  négativement.  Paire  une  excepHon 
ft  ton  principe,  c'est  an  contraire  le  reconnaître. 

Lorsque  l'an  dernier  la  loi  de  censure  fut  pro- 
posée, le  tnirtislôre  ne  dissimulait  ^as  l'exis- 
tence du  droit,  il  en  demandait  la  suAbeoflloti 
momentanée.  Il  converiàil  que  c'était  s'écatter  de 
la  Charte;  mais  cette  déviation  d'un  instant,  Il 
la  regaKtàlt  comme  salutaire  et  indispensable» 
S'il  y  avait  erreur  dans  cette  opinion,  on  y  vojait 
du  mollis  une  sorte  do  bonne  foi  ft  reconnaître 
que  la  mesure  était  Inconstitutionnelle. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  on  vous  tient  utl  autre 
langage.  On  élève  des  doutes  sur  le  Uroitnàgaêre 
reconnu,  ou  plutdt  on  ose  dire  (jn'Il  n'exlstë  pas  ; 
et  si  lës  idées  ministérielles  suivent,  dé  éetlè 
sion  ft  la  prochaine,  la  taéme  progression -dué  de 
la  dernière  ft  celle  actuelle,  ce  ne  sera  plus  poltr 
nn  an,  mais  pour  toujours  qu'Oh  tous  demandera 
l'application  de  la  censute  aux  joUrdaux  politi- 
ques :  t!t  comme  11  est  trajl  bien  prouvé  qu'une 
première  erreur  est  toujours  stiivie  dé  bpauftoiifj 
d'autres,  craignez  encore  qu'oti  n'en  restë  [)às  là. 
Si  Ton  peut  mettre  une  entrave  au!i  jodroaux. 
pourçtuoi  n'en  mettrait-on  pas  aux  autres  écrits 
politictues?  Ceuxrci  comme  les  autres  tieOveht 
être  dangereux;  la  différence  n'est  (tiie  dti  pltis 
au  moihfi^  et  la  sollicitude  de  MM.  les  rtiinistres 
ne  voudra  pas  que  noUâ  restions  ei[|iûsôs  à  âb 
danger  quelconque.  ^  . 
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Lorsque  loi  du  31  mars  ftit  proposée,  ua 
crime  atroce  Tenait  d'être  commis.  Ce  cnme,  nous 
dit  H.  le  ministre  de  t'intérienr,  fut  l'oecation  de 
cette  loi.  On  pouvait  craindre  qa  il  n'ulstàt  un 
yaBtë  complot  contt-e  l'existence  des  princce  de 


assassin  des  tètes  cbères  et  sacrées,  et  le  minia> 
{l'ire  présentait  la  censure  des  jouroaux  comme  UD 
des  principaux  moyens. 

Il  était  touterois  assM  diflicile  de  cOnccroir 
l'efficadlé  d'une  mesure  contraire  t  la  Charte. 
Un  disait  an  ministère  :  Pourquoi  faire  une  loi 
tl  oxception?  La  Gbarlencveut  pas  qu'on  pré- 
vienne, mais  qu'on  réprime  les  abus  de  la  presse. 
Il  existe  une  loi  de  impression  ;  failes-en  usage. 
Vous  vous  plaignes  de  la  licence^  de  l'audace  des 
juurnalisles,  pourquoi  nu  les  poursuirez-vous 
pas?  S'il  est  vrai  que  le  nombre  des  délits  soit 
considémble,  pourquoi  avez-vous  borné  vos  pour- 
suites &  quatre  8euV-mcnt?St  deux  de  ces  pour- 
suites but  étô  rejetéeSf  deux  ont  été  accueitlies  : 
il  n'y  a  pas  \k  motif  de  découragement. 

La  loi,  répondaient  MM.  les  miDlstres.estinsuf- 
flsantp,  elle  n'est  pas  asseï  séTdre.  Bh  bien  t  \mr 
disait-on,  quoique  rien  ne  prouve  cette  assertion, 
proposes  les  aggravations  qui  vous  paraîtront 
convenables,  nous  sommes  disposés  à  les  adop- 
ter. Mais,  répondaient-ils  encore;  dus  cbangemenis 
à  une  loi  aussi  imiwrtantc  ne  peuvent  pas  s'im- 

§ raviser  :  il  faut  le  tem^  de  les  méditer;  atten- 
es  à  la  session  prochaine  :  insque-là  accordes- 
nous  l'exception  qu'exigent  les  circonstances  ; 
nous  D'en  abuserons  pas;  nous  laisserons  aux 
journalistes  la  plus  grande  latitude  :  nous  ne  re- 
jetterons de  leurs  feuilles  f\]ie  ce  qui  sera  évidem- 
ment  màuvaia  et  dangereux,  et  la  plus  juste  im- 
partialité présiflcra  à  la  censure. 

C'est  d'après  ces  promesses  et  l'urgence  du 
moment  que  la  loi  a  été  votée. 

Jë  n^ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Hessieura, 
comment  le  ministère  a  rempli  sa  promesse  de 
latitude  et  aimparliallté  ;  vous  voyei  comme  11 
remplit  aujotird'bnt  celle  relative  aux  additions 
h  la  loi  de  répression. 

Mais  voici  comme  il  d'eu  excuse  ;  cN'st  M.  le 
ministre  de  l'inlérieur  t^ui  parte  : 

«  Il  suffit  de  dire  q-ie  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent l'acceptation  de  la  loi  ;de  censure)  sul>- 
sistent  encore  en  -très-grande  partie  ;  que,  si  elle 
fut  jugée  utile  et  nécessaire,  elli  l'est  encore 
aujoura'bul.  » 

J'observerai  d'abord  que  e(  tous  les  motifs  rt'u- 
nis,  l'année  dernière,  ne  portèrent  le  gouverne- 
ment à  demander  la  suspension  de  la  liberté  des 
ioarnaux  que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1820, 
Il  ne  devrait  pas  aujourd'hui  réclamer  la  proro- 
gation de  cette  suspension  pour  Un  aussi  long 
terme,  pui3<|u'il  avoue  que  les  motife  sont  moins 
nombreux.  ■ 

Je  dïraf  ensuite  qu'il  ne  stiffit  pas  d'alléguer 
cfue  ces  motifs  subsistent  encore  en  trë^-^rande 
partie,  il  faiit  le  prouver.  S'il  peut  y  avoir  des 
circonstances  où  il  soit  permis  de  priver  les  ci- 
toyens d'un  droit  constitutionnel,  il  faut  du 
moins  qu'elles  Soient  tellement  graves,  tellement 
impérieuses  qu'on  ne  puisse  y  résister. 

L'assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry  était  sans 
doute  une  de  ces  circoristancea  filtales  et  terribles. 
Il  fal  l'occasion  de  fa  loi  sur  la  censure. 
.  Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  observe  luf- 
ihême  dvec  raison  >  qué  ce  crime  atroce  com- 
meace  6  l'éloigoer,  et  que  l'événement  le  plus 


heureux  est  venu  y  apporter  la  plus  grande,  la 
plus  désirable  des  consotatiojis.  * 

Enfin,  M.  le  ministre  avoue  que  «  nous  avons 
fait  des  progrès  vers  la  tranquillité  intérieure.  ■ 

Bfa  bien  !  ai  l'occaafon  de  la  loi  est  déjà  loin  de 
nous,  si  le  plus  honrenx  événemcot  est  veno 
nous  consoler  du  plus  funeste ,  si  noua  avons 
fait  des  progrés  vers  la  tranquillité,  comment 
peut-on  prétendre  que  tes  motifs  fpii  déterminèrent 
l'acceptation  de  la  loi  subsistent  encore  aajoart- 
d'tmi  en  très-grande  partie?  ce  langage  n'est-il 
pas  contradictoire? 

•  Les  levains,  nous  dit-on,  qui  font  ferm»iler 
les  esprits  et  les  corrompent^  qui  escitent  &  la 
haine  et  au  mépris  de  la  légitimité,  qui  font  con- 
cevoir des  projets  de  trouble,  sont-ils  assez  affoi- 
blis? .  . 

Mais  M.  le  rainistrb  de  l'intérieur  oublie-t^il 
(lue  Louvel  était  isolé,  qu'il  a  été  heureusement 
impossible  de  lui  trouver  des  complices,  et  que 
dès  lors  il  n'est  pas  permis  do  lui  en  supposer? 

Par  quelle  fatale  erreur  vient-on  toujours  noas 
présenter  la  légitimité  en  butte  k  la  haine  et  au 
mépris,  et  exposée  à  unecon^tpiratlon  permanente? 
Pourquoi  chercher  ft  exciter  dans  l'àme  de  nos 
princes  une  fausae  terreur  et  leur  peindre  utie 
portion  de  la  nation  acharnée  il  leur  perte  ?  La 
crainte  qu'on  leur  inspire  ne  peut  ((ue  provoquer 
leur  ménaocc  ;  et  des  loi^  d'exception,  signes  de 
cette  métiance  impotitique  et  funeste,  ces  lois 
qui  blessent  des  intérêts  ou  anéantissent  des 
droits,  loin  de  ramener  les  esprits^  s'il  en  était 
d'égarés,  ne  serviraient  qu'ft  les  éloigner  davan- 
tage. C'est  par  une  mutuelle  confla^iee  que  les 
princes  eties  peuples  se  rapprochent  et  se  sou- 
tiennent. Malhear  &  ceux  qui  cherchent  à  empê- 
cher on  &  troubler  l'accord  nécessaire  du  peuple 
et  du  Trône. 

C'est  au  ministère  qu'il  at)partient  d'entretenir 
cet  accord  sans  lequel  il  ne  peut  exister  ni  tran- 
quillité nt  sûreté. 

S'il  veut  noua  foire  i  yiYn  en  paix  à  Pabri  âe 
cette  Charte  uni,  comme  il  le  dit  avec  raison^  en 
même  temps  qu'elle  fM  un  grand  acte  de  con- 
fiance et  de  bonté  de  la  part  de  son  auguste  au- 
teur, fiit  aussi  un  traité  de  pais  entre  des  opi- 
nions contraires,  une  transaction  entre  des  espé- 
rances fondées  sur  les  nouvelles  idées  du  siècle, 
et  les  craintes  que  ees  mêmes  idées  inspireraient 
encore  i,  comment  peut-il  imaginer  que  le  moyen 
de  paciOcatioQ  est  dans  la  violation  de  cette 
Charte?  comment  concevoir  qu'elle  puisse  faire 
notre  abri,  quand  elle  aura  été  renversée  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  avoue  «  que  la 
liberté  des  journaux  est  une  des  nécessités  -du 
gouvernement  représentatif  *  et,  loin  d'en  sabir 
les  conséquences,  il  veut  s'y  soustraire.  «  Une 
résignation  aussi  entière  k  leurs  déductions,  dit- 
il,  pourrait  être  admirée  dans  les  écoles;  mais 
elle  nu  convient  pas  à  la  politiqoo.  L'ioatlnct  de 
sa  conservation  oomine  la  aociété  :  elle  ne  peut 
consentir  à  pa  perte,  de  peur  de  ftûre  exceptiob 
à  un  principe.  > 

Il  serait  à  désirer,  Messieurs,  qu'on  eût  appuyé 
cette  théorie  de  quelques  exemples.  Où  sont-elles 
ces  sociétés  qui  ont  néri  par  un  respect  trop 
scrupuleux  pour  les  principes?  J'avoue  que  je 
n'en  vois  nulle  et  tes  exemples  conlraireg 
sont  partout. 

Une  remari^ue  pénihle  à  Taire  Ici,  c'est  que  ce 
h'est  plus  îiitr  des  motifs  du  circonstances  que 
M.  le  ministl-e  se  fonde  pour  prétendre  qu'il  fïlut 
-faire  excehlloh  au  priflcipo-dela  Hberlé  des  jour^ 
naux  :  il  dit  qu'elle  ne  convient  pasàliutoliliqua. 
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Ainsi  la  Cbarte  a  Taîneoient  proclamé  la  liberté 
pour  tous  les  écrits  :  il  faut  Teolever  aux  jour- 
naux ;  il  faut  changer  la  Cbarte. 

Hessieure,  la  Cbarte  est  l'oeaTre  immortelle  de 
la  sagesse  du  Roi.  Lorsqu'il  l'a  rédigée,  il  n*a 
point  eu  l'impréToyance  qu'on  Itii  suppose  ;  il 
avait  Tôcu  au  milieu  d'un  peuple  où  lous  les 
journaux  sont  libres.  Il  savait  que  cette  libolé 
pouvait  avoir  des  inconvénients;  mais  il  savait 
aussi  queU  en  étaient  les  avantages  ;  il  n'ignorait 
pas  eonn  qu'elle  est  de  l'essence  du  aonverne- 
ment  représentatif.  Ce  gouvernement,  u  nous  l'a 
donné;  y  introduire  la  censure  des  journaux 
c'est  la  détruire,  c'est  renverser  l'œuvre  du  mo- 
narque ;  est-ce  à  vous*  Messieurs,  de  le  souffrir  T 

Nous  ne  nierons  pas  que,  dans  le  court  espace 
de  leur  émancipation,  les  journaux  n'aient  abusé 
de  la  liberté  ;  mais  nous  dirons  aussi  que,  si  cet 
abus  est  devenu  intolérable,  c'est  parce  qu'il  a 
été  toléré.  Si  les  écrivaios  fautifs  eussent,  avant 
le  'ài  mars  1820,  été  poursuivis  avec  la  même 
activité  qu'après,  il  est  permis  de  croire  que 
la  demande  de  la  cçnsure  n'eût  pas  même  eu 
de  prétatc.  Chose  ëtaogel  c'est  lorsque  les 
écsniB  étaient  libres  qu'on  n'avait  pas  de  lois 
j^rimaol  leurs  abu3  ;  et  c'est  après  les  avoir 
aonmis  à  la  censure  que  la  répression  a  déveloi^ 
tonte  son  énergie. 

Que  1*00  continue  d'user  éDerglquement  des 
lois  de  répression,  çt  l'on  verra  qu'elles  sont  ef- 
ficaces et  suffisantes,  et  que  la  censure  n'est  point 
une  nécessité. 

Nous  remarquerons  au  surplus  que,  quoiaue 
dans  riDlervalledemai1819aumoisde  mars  1820 
les  journaux  aient  beaucoup  abusé,  il  ne  s'est 


est  arrivé  sous  l'empire  de  la  censure.  La  ceo- 
Bure  n'est  donc  point  un  moyen  de  tranquillité. 
Avec  quelle  sévérité  n'élait-elle  pas  exercée  en 
Espagne,  en  Portugal,  au  Brésil,  k  Naplea,  en 
Piemoull  A  quoi  art^Ue  servi?  qu'a-t*d le  pré- 
venu? 

A  cette  occasion,  l'on  nous  demande  t  si  ce  qui 
s'est  passé  dans  ces  pays,  et  à  nos.portes,  ne  noua 
avertit  pas  de  veiller  à  ce  que  des  brandons  en- 
core fumants  ne  viennent  raviver  ohes  nous  des 
feux  mal  éteints.  » 

Biais  l'exemple  de  nos  voisius  ne  peut  être  con- 
tagieux pour  nous.  Nous  n'avons  pas  comme  eux 
une  Gtiarte  à  conouérir  :  cette  Charte,  la  France 
la  possède^  elle  s  en  contente,  elle  s'y  attache; 
elle  ne  cramt  que  de  la  perdre  et  ne  fait  effort 
que  pour  la  conserver.  Veut-on  calmer  ces  crain- 
tes? qu'on  rapporte  toutes  les  lois  d'exception 
qui  tuent  la  Gtiarte,  et  qu'on  les  remplace  par 
celles  qui  doivent  la  vivitier  :  tout  autre  moyen 
est  illusoire  et  ineflicace. 

Que  si  l'idée  de  la  prodiaine  émancipation  des 
journaux  inspire  des  craintes,  ce  ne  peut  être 

8 D'à  ceux  au  proRt  de  qui  la  censure  a  été  éta- 
lie,  comme  moyen  de  défaUru  la  Charte,  de  dé- 
BUiiù:  les  électeurs,  de  maîtriser  les  élections,  de 
dénaturer  l'élément  de  la  Chambre  des  députés, 
et  de  rompre  l'éiiuilibre  des  pouvoirs.  Ouaat  à  la 
nation,  lom  de  redouter  l'émancipiition  des  jour- 
naux, ne  doutons  pas  qu'elle  ne  ladésire  et  comme 
un  retour  aux  pnocipes  de  la  Charte,  et  comme 
devant  rendre  un  organe  aux  intérêts  de  l'im- 
mense majorité  et  à  Popinion  publique. 

La  censure  depuis  sept  ans  n'a  été  et  ne  sera 
jamais  qu'un  motif  d'inquiétude.  On  cherche  h 
))énétrw  ce  que  le  gouvernement  v«it  cacher  i 


l'Imagination  en  exagère  l'importance  et  se  laisse 
entramer  au  delà  de  la  réalité.  On  ne  croit  point 
à  des  journaux  esclaves  :  on  suppose  qu'us  ne 
préseolenl  que  mensonge  et  déception.  On  est 
inquiet,  mécoutmt.  i^te. 

Si,  comme  nous  le  dit  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, noua  avons  ftiit  des  progfèi  vers  la  trao- 
quillilA  int^eure,  ce  ne  peut  être  que  depuis 
l  ouverture  de  la  session  actuelle  des  Chambres, 
parce  que  du  moins  la  tribune  jouit  encore  de 

auelque  liberté,  et  qu'on  y  entend  de  la  bouche 
es  députés  ce  que  la  censure  ue  pennet  pas  aux 
jonmaîlistes  d'exprimer- 

Hais  cet  avantage  défaire  entendre  son  opinion 
à  la  tribune  est,  dans  l'état  actuel,  suivi  d'un 
grand  inconvénient  :  en  faisant  de  la  tribune  le 
seul  moyeu  d'entretenir  la  nation  de  ses  intérêts, 
on  force  les  députés  à  des  digressions  étrangères 
ou  peu  relatives  au  sujet  qui  se  traite:  on  les  en- 
traîne à  l'oubli  de  leur  caractère  de  législateurs 

rur  revêtir  quelquefois  celui  de  joumsuistes.  De 
l'impatience,  1  irascibilité,  soit  de  la  majorité 
qui  ne  veut  pas  laisser  parler,  soit  de  la  minoritâ 
qui  veut  se  mire  entendre;  de  là  le  tumulte  et  le 
trouble  des  stonces,  où  le  langage  de  la  passion 
remplace  celui  de  la  sagesse;  de  là  enfin  ces  dé- 
cisions, triste  triomphe  d'uu  parti  et  juste  déses- 
poir de  la  raison. 

Si  les  journaux  étaient  libres,  personne  ne  se- 
rait déplacé.  Les  journalisles  diraient  ce  qui  con- 
vient à  des  journalistes  ;  les  députés  n'auraient 


est  toujours  inutile,  pourquoi  le  ministère  per- 
siste-l-il  à  nous  l'imposer  ?  Veut-il  nous  forcer  à 
croire  que  la  répression  légale  ne  lui  suffit  ni  ne 
le  rassure?  Aurait-il  toujours  besoin  de  l'arbi- 
traire? Serait-ce  là  le  régime  qu'il  voudrait  sub- 
stituer au  régime  constitutionnel?  Cette  supposî- 


térieur.  <■  que  la  liberté  des  journaux  est  une  dee 
Décessilës  du  gouveraemeot  représentatif.  >  S 
l'on  ne  veut  pas  répudier  cette  espèce  de  gouver- 
nement, il  faut  bien  en  subir  les  conséquences; 
laîsBonsdouc  la  liberté  aux  journaux,  réprimons- 
en  seulement  les  abus.  Hais  s'il  ne  fàut  pas  pré- 
venir par  la  censure,  il  ne  taut  pas  non  plus  ré- 
primer par  des  tribunaux  extraordinaires.  Si  la 
censure  viott;  l'article  8  de  la  Charte,  un  tribunal 
spécial  sans  jurés  prononçant  sans  appel,  til  avec 
une  rapidité  incompatible  avec  les  forme»  de  la 
procédure,  ne  violerait  pas  moins  les  articles  62 
et  63. 

La  loi  indiquée  par  la  commission  serait  même 
bien  plus  funeste  que  celle  réclamée  par  lu  eou- 
vernemeot.  GelleKïi,  n'étant  que  temporaire,  lais- 
serait du  moins  subsister  l'espoir  du  retour  aux 
principes  de  la  Cbarte. 

Par  quelle  contradiction  la  commission,  eu 
môme  temps  qu'elle  vous  demande  d'abolir  uno 
loi  d'exception,  en  uppelle-t-elie  une  antre,  «t 
veut-elle  nous  faire  rentrer  dans  la  Charte  pour 
nous  en  faire  sortir  tout  aussitôt? 

Gomment  peut-elle  désirer  la  suppression,  en 
France,  de  l  institution  du  jury  appliquée  aux 
délits  ae  la  presse,  lorsqu'elle  voit,  par  un  mes- 
sage du  2  juin  dernier,  le  roi  de  Suède  proposer 
cette  même  institution  à  la  diète  de  Norvège? 

Ce  qui  augmente  ici  mon  ëtonnement  et  ajoute 
à  la  contradiction,  c'est  que  la  commission  as- 
sure que  la  loi  de  répression  actuelle  est  auffi- 
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santc;  c'est  sur  cette  conviction  cpn'elle  se  fonde 
pour  refuser  la  ceusare. 

Vous  devcs,  dit-elle,  Messieurs,  repousser  un 
raisonnement  sans  cesse  répété  :  Si  la  censure 
est  abolie,  noua  tomberons  dans  la  licence.  Non 
(aioute-t«Ue),  non,  Messieurs;  plusieurs  lois  en 
vigueur,  et  notamment  celle  du  26  mai  1819,  ne 
permeltentpoint  la  licence.  Reculer  devant  une 
pareille  dimculté,  ce  serait  proclamer  la  faiblesse 
au  gouvernement.  Ne  savons-nous  pas  qu'avec 
oes  même$  loù,  il  a  tu  être  sévère  quand  il  a  vou^u, 
et  Don-seulemL'nt  provoquer  des  jugements  con- 
tre des  hommes  dont,  la  plume  était  consacrée  à 
la  licence,  mais  eucore  étendre  plus  loia  cette 
puissance  de  répression,  qu'il  aura  toujours  quand 
il  voudra  l'employer  T 

Que  le  gouvernement  soit  donc  conâtaot  dans 
cette  volonté,  et  la  répression  de  la  licence  est 
assurée.  Les  lois  actuelles  sont  suflisantes,  il  ne 
faut  qu'en  faire  usage.  Nous  n'avoos  donc  pas 
plus  besoin  d'un  tribunal  d'exception  pour  répri- 
mer, que  de  la  ransure  pour  prévenir.  Notre  be- 
soin réel,  c'est  d'exécuter  francbement  la  Gbarte; 
c'est  de  laisser  le  gooTernemont  représentatif  se 
développer  pour  s^ermir;  et  puisqu'il  ne  peut 
pas  plus  subsister  avec  des  tribunaux  d'exception 
qu'avec  la  censure,  proscrivons  ces  mesures  fu- 
nestes; rentrons  dtms  le  régime  constitutionnel; 
n'enlevons  pas  au  gouvernement  sa  force  réelle 
et  durable,  pour  le  revêtir  d'une  force  factice  et 
éphémère.  Loin  de  le  seconder  dans  ses  erreurs, 
ramenons-le  dans  la  voie  constitutionnelle  et  lé- 
gale. Celte  voie  est  celle  du  salut  commun  :  le 
régime  arbitraire  ne  peut  plus  étro  en  France 
qu  un  contre-sens  politique  extrêmement  dange- 
reux. 

Je  vote  le  r^t  de  la  loi  proposée. 

H.  Jmm  4«  Beauvoir.  Messieurs,  la  censure 
des  journaux  esl^llc  commandée  par  l'état  actuel 
de  la  société? 

Le  reftas  de  la  loi  qui  nous  est  proposée  ne 
constituerait-il  pas  la  société  en  état  de  guerre? 

Telles  sont  les  questions  que  je  rais  examiner. 
Je  terminerai  par  quelques  réflexions  que  j'adres- 
serai à  MM.  les  ministres. 

Les  lois  sont  des  remèdes  appropriés  aux  be- 
soins de  la  société.  Dire  que  les  meilleures  con- 
stitutions au  moral  comme  au  physique  n'éprou- 
vent jamais  des  désordres  et  des  perturbations, 
serait  une  absurdité.  Ainsi,  quand  on  se  récrie 
contre  une  loi  d'exception  (et  remarquez  que  le 
mot  loi  exclut  despotisme  et  arbitraire),  ou  ne 
peut  s'y  opposer  qu'en  prouvant  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire,  et  non  pas  en  arguant  d'un  principe 
absolu  :  car  les  principes  absolus,  qui  ne  convien- 
nent &  la  sagesse  divine  que  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  se  vomper,  seraient  des  principes  de 


gouvernement  qu'ont  subies  tous  les  peuples,  la 
preuve  de  ce  que  j'avance. 

Btde  même  qu'on  déplorerait  la  folie  d'un 
malade  déterminé  &  refuser  le  remède  qui  le  sau- 
verait ,  de  même  il  faudrait  s'aftliger  de  l'obsti- 
nation d'un  législateur  qui,  sciemment,  s'expo- 
serait à  perdre  son  pays  plutôt  que  de  cousentù- 
h,  la  moindre  comme  à  la  plus  passagère  des  lois 
d'exception. 

Avant  d'adopter  une  loi,  le  premier  soin  du 
l^islateur  est  donc  de  s'assurer  de  sa  conve- 
nance ut  de  sa  nécessité  ;  car  c'est  un  jugement 
qu'il  va  porter.  Pour  juger  la  question,  ii  est 


obligé  de  consulter  l'état  de  la  société,  de  le  bien 
eonnaltre,  et  de  se  dégager  avant  tout  des  pré- 
ventions qui  offusquent  1  intelligence.  Sa  respon- 
sabilité va  commencer,  c'est  sa  conscience  qu'il 
doit  interroger,  c'est  sa  conscience  qui  doit  lui 
répondre. 

Sans  la  société,  telle  qu'elle  est,  telle  qu'on  l'a 
faite,  la  fortune  et  le  pouvoir  sont  devenus  les 

fioints  de  mire  de  tous  les  individus,  parce  que 
a  fortune  mène  au  pouvoir,  et  que  le  pouvoir 
enchaîne  la  fortune  :  cela  devait  être.  On  ne  rem- 
place un  culte  que  par  un  antre,  et  dans  les  lieux 
où  la  religion  et  la  vertu  perdent  leurs  autels,  la 
fortune  dresse  nécessairement  les  siens- 
La  Révolution  a  créé  chez  nous  plus  d'appétits 
qu'un  gouvernement  régulier  n'en  peut  satisuire. 
IJn  pnncîpe  éminemment  juste  a  été  consacré 
par  la  Gbarte  :  Les  Français  sont  tous  également 
admissiblee  aux  emplois  civils  et  militaires.  Ce 
principe  n'était  pas  méconnu  avant  la  Révolution. 
11  était  môme,  ainsi  (me  le  ùît  observer  j,udiciett- 
ment  le  président  Hénanlt,  la  base  du  droit 
public  du  royaume.  Le  bftton  de  maréchal  de 
France  récompensait  Fabert  et  Tauban.  Les  siégea 
de  Meaux,  de  Tulle,  de  Ntmes.  de  Glermont. 
tendaient  les  Bossuet,  les  Mascaron,  les  Fléchier, 
lus  Massiilon,  qui  n'étaient  pas  les  puînés  de 
grandes  familles,  mais  qui  étalent  les  aînés  du 
talent  et  de  la  vertu.  (A^sion  à  droite.] 

Ge  principe,  reconnu  par  la  Gbarte,  enraciné 
dans  nos  mœurs  nonvelles,  a  des  conséquences 
fort  étendues,  difficiles  à  manier,  plus  difRciles 
encore  à  maîtriser.  Ge  qdi  ne  s'obtenait  autrefois 
que  par  une  vocation  spéciale,  un  talent  hors 
ligne,  semble  constituer  k  présent  un  droit 
&  la  médiocrité,  plus  orgueilleuse  que  ne  l'est 
la  supériorité.  Su  abaissant  quelques  vanités, 
on  a  rendu  les  autres  générales  et  désordmi- 
nées.  Gomme  il  ne  faut  qu'une  plume  et  quel- 
ques compilations  pour  acquérir  une  certaine 
célébrité  dans  te  siècle  des  lumi^s,  oft  on 
lit  fort  ueu  et  où  l'on  sait  asses  mal,  11  n'y  a 
pas  de  père  aujourd'bui,  cultivateur  on  artÏMO, 

?[tti  veuille  que  son  fils  lui  succède  dans  sa  pro- 
ession,  et  qui  n'ait  le  désir  do  Ini  voir  rem- 
placer par  nneécritoire  ses  outils  et  sa  churue. 
(Jfe'me  mouvemeta.) 

Chaque  année,  mx  mille  jeunes  gens,  après 
avoir  fait  leurs  humanités,  leurs  cours  de  droit 
ou  de  médecine,  demandent  donc  au  gouverne- 
ment de  les  employer.  Le  gouvernement  ne  peut 
agréer  les  services  que  du  plus  petit  nombre.  Les 
emplois  dont  il  dispose  deviennent  de  jour  en 

i'our  plus  rares,  par  l'investiKation  annuelle  des 
lhambres,  totyours  animées  du  devoir  de  réduire 
les  impôts;  de  sorte  que  moins  il  y  a  de  places 
et  plus  il  y  a  de  solliciteurs.  Que  tout  ceux  qui 
ne  sont  pas  placôsf  Ils  ne  retournent  pas  à  la 
profession  de  leurs  pères;  ils  se  font  mécontents; 
Us  crient  à  l'injusiice.  Les  tiictions,  qui  sont  tou- 
jours occupées  de  se  grossir,  exciteut  leurs  res- 
sentiments, les  prennent  à  leur  solde,  se  font 
rembourser  en  articles  de  journaux  ou  en  pam- 
phlets, et  leur  promettent  dans  un  jsouveruement 
révolutionnaire  à  venir  les  emplois  qnlls  n'ont 
pu  obtenir  sous  un  gouvernement  régulier.  Aussi 
voit-on  ces  législateurs  imberbes,  docteurs  sans 
instruction,  réformateurs  sans  mission,  fiers 
d'être  les  échos  de  sottises  imprimées,  régenter 
la  cour  et  la  ville,  et  porter  eu  tous  lieux  1  esprit 
d'opposition.  Gr&ce  à  leurs  corrupteurs,  le  con- 
trôle est  partout  et  l'obéissance  nulle  part.  Mais 
(lu  contrôle  à  la  sédition  il  n'y  a  qu'un  pa^,  on 
vous  l'a  proilvô.  iMùrrmres  à  goMhé.} 
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Si  le  tableau  que  le  vieuB  de  toub  présenter 
eet  firappant  de  vérité,  i!  faut  en  conclure  qu'une 
lui  fortement  i*épre8sive  des  abus  de  la  liberté 
des  journaux  est  plus  nécessaire  que  jamais. 
Celle  du  26  mai  ISlQest^lle  sufRsante?  Personne 
n'oserait  le  soutenir. 

Si  donc  vous  n'avez  pas  les  moyens  de  répres- 
sion qu'exige  \i  société  hoslitement  menacée, 
que  deyez-vous  faire  avant  qu'elle  BOtt  armée  du 
glaive  et  du  bouclier  nécessuires  à  sa  défense? 
Voua  deve;  ne  pas  la  livrer  aux  attaques  de  ses 
ennemis;  mais  comme  nous  professons  lous.  et 
moi  en  particulier,  le  dogme  constitutionnel  que 
la  llbene  légale  des  journaux  avec  toutes  les 
reetricUons  que  commandent  la  prudence  et' la 
raison  est  préférable  à  leur  asservissement,  et 
Que,  d'un  autre  cOté,  l'abus  notoire  qu'ils  ont  aéjà 
fait  de  leur  liberté  ne  permet  pas  de  la  leur  ren- 
dre avant  qu'une  iiouvelle  loi  en  ait  réglé  l'usage, 
il  est  de  notre  devoir  de  ne  remettre  leur  censure 
entre  les  mains  du  gouvernement  que  pour  le 
moius  de  temps  possible,  afin  de  l'obliger  ainsi 
à  noua  préacnter  au  commencement  de  la  session 
prochaine  ta  loi  répressive  que  nous  désirons. 

pans  l'absence  d'une  loi  forte,  la  censure  est 
une  arme  à  ta  fois  offensive  et  défensive.  Elle 
n'est  que  défensive  entre  les  mains  d'un  gou- 
vernement sage,  Elle  deviendrait  offensive  entre 
les  mains  dlin  gouvernement  passionné  qui 
s'jprUerait  plus  des  contradictions  que  des  cons- 
pirations. 

Hea  honorables  amis  craignent  l'usage  que  l'on 
pourra  faire  wntre  eux  de  la  censure;  ils  ont 
raiton.  si  te  gouvernement  est  asses  passionné 
pour  vouloir  n  propre  deatruction.  La  censure 
dei  journaux  ne  peut  Ôtre  contre  eux,  sans  être 
pour  leurs  adversaires.  Elle  ne  peut  Civotiser 
ceux-ci,  sans  en  accroître  le  noiubre.  sans  aug- 
meoier  leur  force  et  leur  audace.  La  liberté  eo- 
tiére  des  ioumaux  les  armerait  d'nn  levier  dont 
ils  connaissent  la  force  irréustibïe  par  l'appel  à 
toutes  les  vanités,  k  toutes  les  passions  bainausee 
et  cupides.  Ils  ne  sont  pas  hommes  k  se  contenter 
de  minces  avantages;  ce  ne  sont  pas  des  évAchée 
qu'ils  demanderaient!  Us  reoTerseraient  bien  vite 
et  le  ministère  et  le  TrAne  Gonstitutionnel  {Yiot 
unaation  à  droite.) 

Les  mots  pompeux  de  liberté  de  la  pensée,  de 
vérités  utiles  étouffées  par  la  censure  des  jour- 
naux, au  moment  où  jamais  les  presses  n'ont  été 

filus  actives,  où  la  tribune  n'a  jamais  été  plus  par- 
euse,  sont  de  ces  niaiseries  qui  éblouissent 
les  sots,  mais  qui  n'ont  aucun  crédit  sur  la 
Chambre. 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés,  qu'y  a-t-îl  & 
apprendre  dans  les  abstractions  de  nos  philoso- 
phes du  jour?  limpiétë  et  |a  révolte.  A  qui  fera-t- 
on  croire  que  les  vérités  pratiques,  fruits  des  dé- 
couvertes dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  qui 
intéressent  l'économie  domestique,  l'industrie,  le 
commerce  et  l'agricnlture,  ne  trouveront  pas  leur 
place  dans  les  journaux  censurés?  N'est-ce  pas 
là  l'essentielt  Qu'importent  au  bonheur  de  la  na* 
tion  française  ces  controverses  politiques,  rare- 
ment discutées  de  bonne  foi,  Jamais  approfbndies, 
et  toujours  étranglées  entre  tes  colonnes  d'un 
journal?  Les  Uofmann,  les  Feletz,  les  Goloet,  les 
îlarlainvllle,  les  Melly-Janin,  et  tant  d'antres, 
l^sseront-îls  d'f  insérer  leurs  articles  sur  la  saii» 
littérature  ?  Craignez  plutôt  de  voir  certains  jour- 
naux appliquer  leur  esprit  diabolique  à  émettre 
ou  soutenir  ces  doctrïnes  fallacieuses  qui,  appre- 
nant à  l'hopime  à  douter  de  tout,  même  de  la 


vertu,  se  disposent  ainsi  à  devenir  la  proie  des 
agitateurs  et  l'instrument  des  révolatlooB  I 

Il  est  cependant  un  avantage  réel  que  procuro- 
ruit  la  liberté  entière  des  journaux  ;  je  Bais  bira 
aise  d'en  parler  le  premier  : 

La  tribune  perdrait  le  caractère  d'une  violence 
toujouis  croissante.  On  y  ferait  des  discours  snr 
les  lois,  et  non  des  articles  de  journaux.  L^  ora- 
teurs de  l'opposition  s'adresseraient  &  leurs  col- 
lègues et  non  aux  spectateurs;  la  Chambre  ga- 
gnerait en  dignité  ce  qu'eHe  perd  eu  célébnté 
affligeante.  Les  discussions  seraient  moins  longues 
et  les  sessions  plus  courtes. 

Uais  aussi  que  deviendraient  les  milliers  de 
pétitions  qui,  non  pins  qu%  vous,  ne  m'ont  encore 
rien  appris?  les  pétitions  gue  notre  culte  poor 
la  Charte  multiplie  tous  les  jours,  aux  applaudre- 
seraents  des  amateurs  du  scandale,  aux  cris  de 
joie  de  ceux  qui  désirent  l'avilissement  de  la 
Chambre  des  députés,  souvent  mystifiée  par  des 
pétitionnaires  pseudonymes,  qui  s'amusent  & 
nous  faire  délibérer  longuement  et  avec  chaleur 
sur  des  sujets  imaginaires,  sauf  à  être  démentis 
huit  jours  après  par  les  maires  de  leur  domicile 
prétendu.  (On  rit.) 

La  liberté  des  journaux  affaiblirait  donc  l'in- 
fluence de  la  corporation  des  pétitionnaires  (nos 
adversaires  reconnaissent  celle-ci),  qui  a  la  puis- 
sance de  lever  sur  chaque  déptité  une  contribution 
supérieure  à  celle  qu'il  paye  coinmc  éligible,  par 
les  deux  mois  entiers  dont  elle  prolonge  chaque 
session;  contribution  qui  dans'  son  ensemble 
monte  à  plus  d'un  miillon  au  profltde  la  capitale. 
J'ai  dit  corporation  des  pi^titionnaires  :  car  nons 
les  avons  vus  l'année  dernière  disciplinés,  embri- 
gadés en  pétitionnaires  écrivains,  pétitionnaires 
promeneurs,  et  je  crois  même  pétitionnaires 
armés.  Mais,  comme  le  dit  David  Hume  dans  son 
histoire  des  Stuarts,  ^  les  pétitions  sont  un 
moyen  merveilleux  d'embarrasser  le  gonverne- 
ment  en  unissant  les  cris  des  mécontents.  ■ 

Voyons  maintenant  si  l'affranchissement  ^es 
journaux  sans  une  loi  répressive  ne  constituera 
pas  la  société  en  état  de  guerre  par  les  attaques 
et  les  récriminations.  Ici  ]e  vais  tracer  le  tableau 
de  la  guerre  des  journaux. 

Quels  traits  d'éloquence  et  d'érudition  les  jour- 
naux libéraux  ne  fi)uniiront>ifapas  aux  écrivains 
et  anx  parleurs?  à  ces  amis  du  peuple  qui,  par- 
venus an  poQToir,  ^graveraient  sa  misère  ainsi 
que  l'ont  fait  leurs  devanciers,  en  commentant 

gar  cette  Assemblée  prétendue  constituante  qui 
étruisit  tout,  chassa  son  Dieu,  et  dressa  Tècha- 
fîiud  de  son  Roi  I  La  liberté  et  les  privilèges  sont 
des  mots  magiques,  surtout  lès  privll^es.  Je  ne 


que  l'on  dit  aux  privilégiés  ne  me  regardent 
point.  Les  nouveaux  amis  du  peuple  ne  veulent 
donc  pas  de  privilège  sous  la  monarchie.  Ils  ont 
raison  ;  mais  Dieu  sait  comme  ils  volaient  à  leur 
rencontre  sous  Buonaparte)  Ce  n'était  pas  pour 
de  simples  titres  ou  des  cordons:  on  les  ramassait 
quelquefois  en  rampant;  mais  pour  de  bonnes 
propriétés  titrées,  situées  au  pays  des  conquêtes; 
propriCtés  qui  devaient  être  vendues  et  reconsÛ- 
tuées  en  France,  de  manière  que  le  royaume  àt 
la  misôre  et  la  mort  avaient  naguère  promené  le 
niveau  de  l'égalité  fût  en  peu  d'années  enveloppé 
du  réseau  d'acier  de  la  féodalité  du  xix»  siècle, 
avec  ses  nouveaux  feudataircs  et  ses  anciens  vas- 
sahx,  sans  distinction  de  Francs  et  de  Gaulois. 
(Vive  teruaUon  à  droite.) 
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Ce  bon  temps,  cet  hearen^  temps  n'est  plus. 
Mais  comment  y  était-on  parvenu  ?  Par  la  révolu- 
tion :  car  l'anarchie  est  le  plus  court  chemin  pour 
arriver  au  despotisme.  Bh  bien!  recommençons  la 
révolution  1  Bile  s'est  felte  par  raffranchissement 
et  lamnjtipUcaDon  des  journaux-.  Rien  n'est  plus 
facile,  nous  avons  les  mëmofres  de  cette  époque 
et  les  traditions  viVantes.  ftous  nous  ferons  lus 
amis'du  peuple;  ce  ne  sera  l'an^irc  que  d'un  an 
ou  deux.  Nous  ne  voulons  point  de  titres  pour 
mieux  lui  ressembler  ;  ainsi  nous  porterons  notre 
nom  tout  court  cl  l'on  nous  prendrapoàr  de  grands 
hommes.  {On  rit  à  droite.')  ' 

Maïs  comment  dire  au  peuple  qu'il  y  a  des  pri- 
vilèges, puisque  la  Charte  n'en  reconnaît  pas  ?  — 
La  Charte?  Est-ce  qu'elle  existait  dans  les  Gent- 
ioursT...  La  Charte.:,  est  une  échelje  qu'on  brise 
lorsqu'on  est  monté. 

Nous  lui  dirons  que  la  contre-révolution  est 
faite;  et  bien  qu'il  n'en  Voie  rien,  on  le  lui  sou- 
tiendra et  il  le  croira. 

Nous  lui  dirons  qu'il  y  a  une  classe  d'hommes. 
Ut,.,  à  droite  (quil  prenne  garde  de  se  tromper  de 
côté)  qui  veut  rétablir  les  jjriviléges  et  même  in- 
troduire en  France  l'Inqnisllion  d'Bspagne,  cette 
inquisition  horrible  dont  les  prisorns,  au  moment 
delà  restauration  des  cortès,  renfermaient  trois 
individus  accusés  de  crimes  impies  et  qu^  n'étaient 
que  trois  llbérauxl... 

il  est  vrai  que  les  prisons  du  gouvernement  des 
cortès  contiennent  aujourd'hui  10,Q0U  personnes, 
et  qu'on  y  massacre  de  temps  en  temps  les  pri- 
sonniers ;  mais  ce  ne  sont  que  des  prêtres  qu'on 
égorge,  des  généraux  dont  on  demande  la  tëlc,  et 


confisquer  leurs  biens,  nous  crierons  par-dessus 
les  toits  que  raristocratie  reparaît,  et  que  les 
aristocrates,  qu'on  n'a  pas  assez  tués,  sont  rcssus- 
citës;  que  les  aristocrates,  toujours  incorrlf^ibles, 
redemandent  la  dimé,  ta  coroéet  la  (oif  fe,  Veneens 
et  le  pain  b^, 

BraTo!  Mais  tant  que  la  n  ligioa  sera  debout, 
le  Trdne  reste  appuytf  sur  elle.  Bfa  bien!  nous 
dirons  qu'il  faut  dus  curés,  des  (Resservants  et  des 
vicaires,  mais  point  d'évëques  :  les  évéchôs  sont 
le  luxe  de  la  religion.  Nous  nons  apitoierons  sur 
le  sort  des  pauvres  pasteurs  des  campagnes  qui 
portent  le  poids  du  jour  ;  nous  Irouverons  des  lar- 
mes pour  leur  dénuement  et  leur  misère  ;  nous 
en  avons  tant  fait  verser,  que  nous  savons  bien 
comment  on  pleure.  Ainsi  nous  aurons  le  peuple 
et  le  clergé.  {Violents  murmures  à  gauche.] 

A  merveille  I  Mais  l'armée  est  fidèle,  parce  que 
la  fldélité  est  un  genre  de  gloire,  et  tant  qu'elle 
le  sera...  Nous  l'exaspérerons,  nous  lui  peindrons 
tous  les  amis  de  la  monaroliie,  qui  sont  nos  enne- 
mis, comme  les  détracteurs  de  l^lolre  nationale; 
et,  bien  que  leurs  écrivains,  qui  sont  de  beau- 
coup supérieurs  aux  ndtres  (il  faut  biea  en  con- 
venir tout  bas),  ne  cessent  de  dire  depuis  six  ans 
que  la  gloire  réfbgiée  sous  les  drapeaux  français 
semblait  avoir  consolé  la  patrie  des  crimes  dé  la 
Ilévolution,  nous  prouverons,  car  affirmer  c'est 
prouver,  qu'ils  ont  voulu  flétrir  l'armée  et  la  dé- 
pouiller déses  dotations  en  AUemagne.en  Pologne 
et  en  Italie.  N'c-st-ll  pas  évident  quits  ont  refusé 
d'aJniettre  le  principe  d'hérédité  de  ces  majorais 
étrangers  ;  prlnciiie  qui  aurait  fait  payer  deux  à 
trois  cents  millions  aux  donataires,  par  les  con- 
tribuables français  qui  ne  sont  plus  corvéables, 
mais  qu'on  aurait  rendus  tailtables  à  volonté 
en  1821  e(  dans  les  années  suivantes?  Faction 


ennemie  I  faction  odieuse  I  gnî  s'obstine  à  croire 
qu(^,  si  la  France  eût  conquis  et  perdu  ràniTefs-, 
elle  ne  serait  pas  tenue  à  rembourser  intégrale- 
ment  la  perte  des  bénéfices  militaires  concédés 
au  delà  de  ses  frontières,  n'eu8sent>il8  duré  qu'un 
jour  I... 

EnHn,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  Intimidés 

n'osent  plus  sévir,  nous  attaquerons-  indirecte^ 
ment  la  religion  ët  la  famine  royale  :  la  religion, 
par  des  moqueries,  des  blasphèmes,  des  gravures 
et  des  lithographies:  la  famille  royale,  par  des 
comparaisons  entre  les  Stuarts  et  les  Bourbons, 
par  des  iasinuations  perfides  et  mensongères, 
par  nos  doctrines  sur  les  peuples  et  sur  les 
rois. 

Voilà  ce  que  les  journaux  libéraux  développe- 
ront et  publieront,  sans  mes  commentaires. 

De  leur  côté,  les  journaux  royalistes  diront  : 
ÇVoix  h  gauche  :  Ahl  Voyons  j 

Quel  fruit  le  prince  a-E-il  relire  d'une  clémence 
plus  qu'humaine?  des  dangers  toujours  nouveaux, 
des  périls  toujours  croissants?  Les  attentats  se 
multiplient  parce  que  IMmpunité  sème  le  crime. 
Et  comment  ne  serait-il  pas  audacieux  lorsque, 
sans  crainte  comme  sans  remords,  le  seul  dé- 
plaisir qu'il  éprouve  par  la  découverte  de  ses 
complots  et  de  se  voir  forcé  d'ajourner  son  triom- 
phe? Nulle  puissance  sur  ta  terre  n'est  assez  forte 
pour  résister  à  des  attaques  redoublées,  sans  en 
repousser  aucune.  Le  crime  en  France,  compte 
sur  des  protecteurs  puissants.  Depuis  6  ans,  la 
police  n'a  encore  saisi,  de  la  chaîne  des  conspi- 
rations, que  les  anneaux  qui  plongent  dans  la 
boue.  Il  y  a  donc  un  pouvoir  véritablement  oc- 
culte qui  soustrait  les  chel^  des  coupables  à  la 
vengeance  des  lois,  pouvoir  dont  le  langage,  sem- 

Slable  à  celui  des  affranchis  de  Néron^  es]  :  Fer- 
ons les  misérables  I 

î*a  royauté,  c'est  la  justice.  Gouverner  selon  là 
justice,  c'est  punir  et  récompenser.  La  clémence 
sans  la  démonstration  antérieure  de  la  force  ne 


déplorable,  ..   

honneurs  entre  le  vice  et  la  vertu,  parce  que  les 
peuples  ne  peuvent  vivre  dans  riqcertilude  de  ce 
qui  est  bien  sans  tomber  dansl'lndinèrencedece 
qui  est  mal.  Cette  indifférence  corruptrice  est 
plus  fatale  que  la  perte  de  dix  batailles.  Bile  dé- 
grade une  nation  et  remplace  l'amour  de  la  pa- 
trie par  l'intérêt  particulier.  Malfieur  au  gouvïir- 
nement  qui  se  laisserait  arraL*her,  par  des  enne- 
mis qu'il  craint,  ce  qu'il  refuserait  d'accorder  à 
la  fidélité.  11  n'a  pas  songé  aux  Jours  de  l'adver- 
sité. 

Vous  dormez,  diront-ils  au  ministère,  d'un  trop 
long  sommeil.  Placez-vous  en  face  des  ennemis 
de  la  dynastie  régnante.  Les  sectateurs  de  la  Ré- 
volution se  sont  réveillés  oublieux  du  mot  de 
Vergniaud  qui  la  comparait  à  Saturne  dévorant 
ses  enfants,  fille  reparaît  à  nos  yeux,  telle  que 
nons  l'avons  vue,  avec  les  mêmes  doctrines  et  le 
même  but.  Bile  appelle  héroïque  la  révolte;  elle 
se  constitue  le  défenseur  obligé  dos  crimes  et  des 
séditions.  Bile  applaudit  aux  émeutes  de  nos  éco- 
les, et,  dans  la  (i^rversité  de  la  dépravation  qui 
s'attache  à  corrompre  l'inuoccnce,  elle  n'a  pas 
assez  d'éloges  pour  cette  jeunesse  qu'elle  nomme 
vénérable,  comme  si  l'on  pouvait  être  vénérable 
à  20  ans  sans  rvdofer  ft  60  C/ntemiption  à  gav- 
che). 

Bile  prodigue  l'outrage  aux  souverains  étrangers; 
leurs  actes  sont  quuiftfe  par  elle  de  tyrannie,  d'at- 
tentats à  la  |ib^  des  pei^iles.  IQle  reprend  |e 
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TOcabnlaire  de  1793.  Alexandre  et  François  ont 
KmpUcé  put  et  Gobourg;  eldéjai  elle  rë|)ëtu  tout 
bas  avec  Diderot  que  les  peuples  ne  seront  lieo* 

reux  qne  lorsque  le  dernier  Roi  

11  semble  que  l'étemel  ennemi  du  genre  ha** 
main,  sorti  de  nooveau  des  enfers,  la  pousse  etiuî 
dit  :  Va  

Jnsques  à  quand  vous  laisseres-vous  intioiider 
par  la  marche  dn  siècle?  Et  depuis  quand  mur- 
Gbe4-ilT  Le  siècle  marche  an  despotisme  en  pas- 
sant par  ranarcbie.  La  liberté  est  une  propriété 
publique*  Comme  toute  propriété,  elle  doit  avoir 
ses  bornes  visibles.  Au  delà  est  la  licence,  espace 
immense  dont  un  despote  s'empare,  et  où  il  éta- 
blit û  servitude  par  le  droit  du  sabre,  et  la 
servitude  à  jamais  :  car  il  ne  s'avisera  pas  de  ren- 
dre aux  peuples  opprimés  le  gouvernement  con- 
stitutionnel. Gi&ce  &  votre  faiblesse,  nous  pa- 
rons pour  avoir  abusé  de  la  liberté,  parce  que  les 
abus  conduisent  à  lenr  destruction  les  hommea 
et  les  empires. 

11  y  a  cette  différence  entre  les  royalistes  et  les 
rëvoiuUonnaires: 

Les  premiers  veulent  tout  pour  le  peuple  et  rien 
par  lut  ; 

Les  seconds,  tout  par  le  peuple  et  rien  pour  lui. 

Ktudiez  donc,  s'il  en  est  temps  encore,  cette 
secte  impie  et  révolutionnaire  gui  pullule  tous  les 
jours  et  couvre  le  midi  de  l'Enrope  de  ses  en- 
fants. 

Elle  n'a  pu  empêcher  les  fils  de  saint  Louis  et 
d'Henri  IV  de  remonter  sur  lu  trône  de  leurs  pères, 
fille  ébranle  ce  tréne  par  tous  les  moyens  connus  ; 
elle  en  crée  de  nouveaux.  Elle  frappe  de  teri-eur 
les  juges  et  les  témoins  du  crime.  Bile  leur  fait 
subirla  condition  des  accusés.  Hais  surtout  et 
avant  tout,  e lté  est  en  conspiration  permanente 
pour  écarter  l'alliance  du  trôueet  de  rautel.  Celte 
alliance  une  fois  dmentée,  la  révolution  est  floie. 
Tout  ce  qui  veut  sincèrement  la  royauté  consti- 
tutionnelle est  à  ses  jeux  l'ami  dn  privilège. 
Tout  ce  qui  veut  la  religion  est  un  ulbamontam. 

At  tendres- vous  pour  Ta  réprimer  que  Tarméc. 

Îu'cUe  n'a  pu  séduire,  soit  désorganisée  par  elle) 
ttendrez-TOUS  que,  par  suite  des  doctrines  émises 
à  la  tribune  et  qu'elle  se  plaît  à  commenter,  la 
désobéissance  ysoitprécliée ouvertement?  qu'elle 
prouve  au  conscrit  de  1819  qu'il  doit  se  refuser 
a  partir  jusqu'à  ce  que  le  dernier  homme  de  1818 
n'ait  été  levé,  et  qu  on  ne  peut  l'y  contraindre  lé- 
galement? {M.Poy  .-Oui, sans  doute...  — if.  Teie- 

eewre  :  C'est  un  discours  de  club  } 

Atteodrez-vous  eoGn,  pour  prendre  une  attitude 
forte  et  monarchique,  qu'en  laissant  seulement  à 
la  justice  son  bandeau,  elle  lui  ait  arraché  sa 
balance  et  son  glaive? 

Tels  sont,  vous  répéteront  sans  cesse  les  jour- 
naux royalistes,  le  plan  et  les  moyens  de  la  fac- 
tion révolutionnaire,  dont  l'impunité  accroît  l'au- 
dace, et  gui,  grandissant  dans  Tombre  qu'on 
semble  lui  ménager,  intimide  le  pouvoir  comme 
un  fantôme  épouvante  un  enfant. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  verrez  le$  joumauœ  libé^ 
raux  attaquer  par  les  doctrines  pernicieuses, 
comme  ils  Vont  pratiqué  en  1819,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  sacré  dans  les  institutions  divines,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vénéré  dans  les  institutions  humai- 
nes ;  le$  journaux  royalistes  dérendre  les  princi- 
pes conservateurs  de  l'ordre  social  avec  une  éner- 
gie brûlante,  avec  supériorité  de  talent,  et  pour- 
tant avec  inégalité  de  succès  :  car  on  ne  peut 


par  contagion.  Ainsi,  vous  verres  certains  jour- 
naux attaquer  par  la  calomnie,  et  les  autres  répon- 
dre par  la  dirramation:  car,  par  noa  nouvelles 
lois, les  vérités  sur  la  vie  privée  sont  réputées 
diffamatoires.  La  liberté  entière  des  journaux 
tend  donc  k  yiàsst  la  sodété,  à  la  constituer  en 
état  de  guerre.  Je  dis  plus,  eUe  menace  la  France 

d'une  troidème  invasion  (Viofentt  m«niMwies  A 

gauche.) 

Reportez-vous,  Messieurs,  k  l'époque  des  trou- 
bles révolutionnaires  de  Naples  et  de  Tiuio,  c'est- 
k  dire  au  mois  de  mars  dernier,  et  demandez- 
vous  ce  qu'eût  été  le  langage  de  certains  journaux 
affranchis  de  la  censure.  Passant  des  invectives 
aux  outrages,  des  outrages  aux  menaces,  ils 
auraient  proclamé  les  souverains  assemblés  k 
Laybach  oppresseurs  des  libertés  des  nations, 
tyrans  du  midi  de  l'Europe;  ils  auraient  divinisé 
les  Pépé  et  les  GrivcUi,  comme  ils  ont  adoré  les 
Riego  et  les  Quiroga;  il  auruent  appelé  les  Fran- 
çais aux  armes  pour  soutenir  rindepeiràance  de 
leur  patrie,  quils  confondent  avecllndépendance 
de  leurs  feuilles;  ils  eussent  amené  sur  le  soi 
français  la  guerre  qu'ils  auraient  provoquée,  et 
l'Europe  eût  été  à  feu  et  k  sang  pour  les  intérêts 
pécuniaires  de  quelques  brouillous,  de  quelques 
écrivains  séditieux. 

Les  mêmes  circonstances  ne  peuvent-elles  pas 
se  reproduire?  n'y  aura-t-il  plus  d'émeutes,  d  in- 
surrections, de  révolutions?  les  libéraux  man- 
quent-ils en  France,  les  carbonarî  en  Italie?  Nous 
avons  vu,  sous  laliberté  des  journaux,  un  monstre, 
la  léle  ég^réii  par  des  doctrines  épouvantable 
frapper  sous  nos  yeux  un  prince  adoré  que  la 
France  pleure  encore,  et  uout,  comme  ^chel, 
elle  ne  veut  pas  être  consolée  parce  qu'il  n'est 
plusl  Qui  donc  osera  s'exposer  à  de  tels  dangers? 

âui  donc  osera  prendre  sur  soi  la  responsaLOÎlité 
B  nouveaux  malheurs?  Pour  moi,  je  n'en  ai  pas 
le  courage. 

Mes  honorables'  amis  sont  placés,  je  le  sais, 
entre  lâ  consdence  et  la  politique.  L'une  Jour 
dit  :  accordes  la  censure  ^  l'autiv,  refusesria,  au- 
trement vous  forgez,  vous  aiguisez  tes  armes 
qu'on  tournera  contre  vous.  Ils  ont  le  pressen- 
timent qnefle  ministère,  fatigué  d'alliés  indociles 
qui  ne  veulent  jamais  faire  fléchir  les  principes, 
est  d^à  en  marche  pour  chercher  à  gauche  des 
auxiliaires,  dont  le  langage  est  rude,  mais  qui 
sont  toujours  prêts  à  le  caresser,  pour  rendormir 
et  lui  ravir  le  pouvoir  pendant  son  sommeil. 

Admettons  comme  vraie  celte  pensée.  Suppo- 
sons même  que  le  gouvernement,  entraîné  par 
sa  haine  contre  les  royalistes  Cje  ne  ménage  pas 
les  termes),  s'attache  k  leur  nuire  dans  1  u^agc 
de  la  censure.  Hais  d'abord,  dans  son  propre 
intérêt,  il  ne  détraira  pas  la  monarchie;  s'u  l'eût 
voulu,  les  occasions  ne  lui  ont  pas  manqué.  En 
effet,  la  monarchie  tombée,  il  ne  garderait  pas 
le  pouvoir.  Ses  nouveaux  auxiliaires  se  place- 
raient k  la  tête  d*un  gouvernement  nouveau,  forcé 
pour  sa  conservation  d'être  tyranntque  ;  et  comme 
la  tyrannie  est  ombrageuse,  son  premier  soin 
serait  de  se  débarrasser  des  hommes  qui,  ayant 
eu  la  direction  des  araires,  conservent  toujours 
une  influence  redoutable;  il  rétablirait  à  l'iostant 
la  censure  absolue,  car  nul  gouvernement  nou- 
vellement fondé  ne  peut  se  maintenir  avec  la 
liberté  entière  de  la  presse.  On  emprisonne,  alora; 
on  ne  laisse  pas  parler.  Les  feuilles  publiques 
étaient  libres  avant  le  10  août,  et  nous  savons  ce 
que  sont  devenus  les  journaux  royalistes  et  leura 
redactcurs  après  cette  époque. 

Vous  voyes,  Sessîeurs,  qne  je  vais  aa-devaot 
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des  SDppositioas  même  les  plos  odieures.  Ah! 
songez  que  la  loi  répressive  telle  cnie  la  demande 
la  société  n'existe  pas,  et  que  e  est  te  jury  qui 

prononce  TrembretI  car  il  n'est  pas  ua 

nomme  de  sens,  un  homme  de  bien  qui  ne  doive 
prérérercenl  fois,  mille  fois,  la  censure  la  libo^ 
des  journaux  avec  le  jury. 

Pensez  k  ce  qu^est  la  conscience  politique  avec 
le  fanatisme  des  doctrines  I  Pensez  à  l'ignorance 
de  tant  de  jurés,  incaf^bles  de  comprendre  les 
matières  politiques,  et  chargés  de  porter  un  juge- 
ment sur  l'ensombl'!  d'une  brochure  périodique 
ou  sur  un  article  de  journal,  sur  une  phrase 
même  dont  une  vii^ule  de  plus  ou  de  moins  dé- 
nature le  sens.  Pensez  aux  menaces  adressées 
aux  jurés,  à  leur  désignation  en  toutes  lettres 
dans  certains  journaux,  i,^est-à-dire  &  leur  dési- 
gnation aux  vengeances  et  prononces. 

Veuillez  remarquer  au  surplus  que  toute  la 

Îuestion  se  réduit  à  savoir  si  la  liberté  entière 
es  journanx  dans  l'absence  d'une  loi  répressive 
sera  d'un  ou  deux  mois  ;  dès  lors  la  divergence 
dans  les  opinions  est  véritablement  sans  objet. 
En  refusant  de  proroger  la  censure  qui  expire 
avec  la  session  de  1820,  voua  forceriez  le  gouver- 
nement qui  la  désire  et  qui  en  a  besoin,  de  ne 
pas  clore  cette  session,  et  de  la  proroger  jusqu'à 
i'ouverlure  de  celle  de  1821.  Sa  première  propo- 
sition aux  Chambres  serait  nécessairement  une 
nouvelle  loi  de  répression;  ainsi  les  journaux 
n'auraient  été  libres  que  pendant  sa  discussion 
&  la  tribune.  Bu  accordant  la  censure  jusqu'à  la 
fin  des  deux  mois  qui  suivront  Touverture  de  la 
session  prochaine,  vous  arrivez  au  même  but 
sans  1m  mêmes  inconvénients;  tous  mettez  le 
gouvernement  et  dans  roblisation  de  n'en  pas 
abuser,  et  dana  la  nécessité  &  vous  prteenter  la 
loi  fortement  répressive  que  votre  commisnon 
demande  avec  nous. 

Si  mon  nom  avait  quelque  poids,  si  j'avais  l'au- 
torité que  donne  te  talent,  il  m'appartiendrait  de 
donner  plus  de  force  k  la  vérité.  Toutefois  il  est 
de  mon  devoir  de  faire  entendre  aux  minitres  de 
mon  Roi  le  langage  de  ma  conscience.  Mes  expres- 
sions seront  dépourvues  de  fiel  et  d'amertume, 
mais  je  leur  dirai  :  Vous  ne  pouvez  connaître 
l'état  de  la  société  que  par  des  rapports  lidèles, 
donc  il  vous  fàut  des  ageals  fidèles.  Vous  ne 
ferez  pas  de  la  monarchie  avec  des  partisans  de 
la  république  et  de  l'usurpation*,  vous  ne  main- 
tiendrez pas  les  Bourbons  avec  les  ennemis  des 
Bourbons;  en  vain  les  comblerez-vous  de  bienfoits, 
ils  n*en  seront  îzatûa  rassasiés,  tous  ne  les  dé- 
sarmerez pas:  ils  savent  que  vous  ne  sacrifiez 
qu'à  la  peur,  leur  haine  profonde  se  double  du 
mépris.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Ua  auteur  célèbre  a  dit  :  Régner^  c'est  vouloir. 
La  pensée  est  forte;  je  dirai  :  Gouverner,  c'est 
chouir^  et  cette  expression  me  semble  plus  juste 
et  plus  vraie.  Consultez  l'histoire  et  vous  verrez 
que  bien  des  Koissont  tombés,  qui  pourtant  avaient 
la  ferme  volonté  de  régner,  mais  qui  n'avaient 
pas  su  choisir.  Je  fais  la  part  des  temps  et  dis- 
tingue très-bien  ce  qui  appartient  au  gouverne- 
ment monarchique  de  ce  qui  est  inhérent  au  gou- 
Ternement  constitutionnel.  Il  est  plus  facile  sans 
doute  de  gouverner  quand  l'obéissance  n'est  pas 
contestée,  que  lorsque  le  contrôle  des  actes  de 
l'autorité  semble  être  le  droit  de  tous;  mais 
encore  faut-il  avoir  des  idées  justes  du  gouver- 
nement selon  la  Charte.  C'est  parce  qu'il  y  a  con- 
trôle, que  la  loyauté  et  la  franchise  doivent  être 
Bubetltuées  h  la  finesse  et  i,  l'Intrigue.  Vouloir 
tromper  tout  le  monde  quand  tout  leoiondeTonB 

T.  xxxn. 


regarde,  serait  une  absurdité  ;  mais  aussi  loraqa'il 
faut  livrer  Je  combat,  la  prudence  est  souvent 
plus  Uan^rrase  que  l'audace.  Le  aouvernement 
constitutionnel  n'est  qu'un  combat  perpôtoet 
entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouToir  démocraF 
tique.  Le  chef-d'œuvre  de  l'habileté  est  de  les 
maintenir  dans  leurs  positions  respectives. 

Vous  laissez  fausser  les  idées  par  la  fausse  ap- 
plication des  signes  qui  les  expriment.  Un  membre 
de  la  Chambre  des  députés  n'est  point  inviolable  ; 
seulement  il  ne  peut  être  arrêté  pendant  l'exer-  . 
cice  de  ses  fonctions,  que  dans  les  formes  parti- 
culières déterminées  par  la  Charte.  Dans  un 
gouvernement  constitutionnel  le  Roi  seul  est  in- 
violable par  sentiment  et  par  raison;  il  ne  peut 
que  Tooloir  le  bien,  il  n'agit  pas  par  lui-même, 
ses  ministres  sont  responsables. 

Un  député  n'est  pas  non  plus  le  représentant 
du  peuple  ou  de  la  nation  ;  u  n'a  pu  été  nommé 
par  elle;  il  y  a  impossibilité  phvsifiue  qu'il  le 
soit,  il  ne  pourrait  Tètre  sans  l'admission  dii 
dogme  régicide  et  liberticide  de  la  souveraineté 
du  peuple.  U  est  selon  la  Charte  un  député  de 
son  département.  Le  Roi  seul,  comme  chef  su- 
prême de  l'armée  et  de  l'administration  publique, 
représente  la  nation  au  dedans  comme  au  dehors. 
Quel  nom  i  prendre  au  reste,  quand  les  membres 
de  la  Convention  l'ont  portél...  Les  titres  d'invio- 
lables et  de  représentants  du  peuple  sont  donc 
des  titres  évidemment  usurpés. 

Cette  usurpation  dénature  les  idées  ;  elle  ôte  à 
la  puissance  royale  une  partie  des  respects  des 
peuples.  Bile  ne  serait  que  ridicule,  si  elle  n'avait 
pas  des  conséquences  ninestes.  Jamais  un  véri- 
table royaliste  oonsUtationnd  ne  prendra  ces 
qualifications. 

J'ai  fait  la  peinture  des  maux  qui  affligent  et 
menacent  la  société.  Il fautreconnaltre  cependant 

a ne  la  masse  est  encore  saine;  qu'elle  veut  l'or- 
re  et  la  paix,  et  qu'elle  manifeste  par  les  signes 
les  moins  équivoques,  sa  croyance  intime  à  la 
stabilité  de  fa  monarchie  des  Bourbons.  Elle  y 
croit  par  sentimenl  et  par  besoin.  Voyez  de  tou- 
tes parts  l'industrie  se  livrer,  non  à  des  spécu- 
lations éphémères,  mais  à  des  spéculations  dont 
les  bénéfices  reposent  sur  la  durée  de  nos  insti- 
tutions, et  sur  le  coacours  du  temps.  Dans  les 
assurances  maritimes  à  vie  contre  l'incendie; 
dans  les  entreprises  de  ponts,  de  canaux,  avec 
concession  d'an  péage  à  long  terme,  ne  Toyez- 
votts  pas  d'immenses  capitaux  aflluer  et  s'alié- 
ner pour  des  temps  qui  excèdent  les  bornes  de  la 
vie  DumaioeT  Si  vous  ne  reconnusses  pas  dans 
1»  confiance  qui  détermine  l'emploi  de  ces  fonds, 
l'esprit  vital  et  conservateur  ae  la  société,  no 
croyez  k  rien,  niez  l'existence  et  le  mouvement. 
Uais  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  convenir 
qu'une  nouvelle  révolution  détrnirail  sans  retour 
tant  de  germes  heureux  de  la  prospérité  publi- 
que. 

Le  XIX"  siècle  sera  pour  la  France  le  siècle  de 
l'industrie;  mais  il  nest  pas  encore  celui  de  la 
science  du  gouvernement  :  trop  de  gens  s'en 
mêlent. 

Si  tout  chez  nous  est  provisoire,  si  notre  gou- 
vernement constitutionnel  se  traîne  dans  une  dé- 
bile enfance,  c'est,  il  faut  bien  le  dire,  qu'il  a 
sucé  un  mauvais  lait.  On  est  obligé  de  le  chan- 
ger trop  souvent  de  nourrice.  Si  l'on  n'y  prend 
garde,  il  ne  sera  qu'un  enfant  gftté,  menacé  de 
périr  bientêt,  parce  que  ses  flattears  auront  cor- 
rompu la  jeunesse. 

Cette  belle  Fraoce  ne  sera  tranquille  sur  ses 
destinées  que  lorsqu'elle  rerra  les  ministres  du 
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Roi,  amaota  de  la  jastice  et  de  la  gloire,  déter- 
minés, non  à  coQserver  leurs  places,  ou  k  choi- 
sir iodifféremmeat  entre  le  vice  et  la  vertu,  les 
délégués  de  l'autorité  du  prince,  mais  à  périr, 
s'il  le  faut,  pour  triompher  des  factieux,  pour 
mainteuir  l'ordre  par  lus  lois,  {M>ur  conserver 
la  dynastie  régaaate,  et  assurer  ainsi  le  bonheur 
des  Français. 

Je  TOte  pour  que  ta  censure  des  journaux  soit 
accordée,  telle  qu'elle  existe,  au  Kouvernement, 
mais  seulement  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  mois 
«mi  floivra  l'ouTerture  de  la  sesaion  prochaine, 
(Totx  h  droite  :  Appuyé,  ^ipoTé.) 

La  délibération  est  continuée  a  demain. 

La  séance  est  levée. 


ANNBXB 

à  ta  Monos  dt  la  Ckambr*  de$  défmtéi  du  4  juiUet 
1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  ooinions, 
non  prononcées  à  la  tribune,  concernant  le  projet 
de  loi  relatif  à  rachèvement  de  divers  cana%ix.  — 
Ces  opinions  ayaot  été  imprimées,  distribui^cs 
et  se  trouTant  mentionnées  dans  les  tables  des 

Iirocés-verbaux,  font  partie  des  documents  par- 
anentair«  de  la  session  de  1820. 

H.  CThIfllet  (1).  Messieurs,  personne  ne  coq- 
teste  les  avantages  des  canaux  de  naviption,  soit 
pour  le  commerce,  soit  pour  ragrlculture,  ainsi 
que  par  l'U-rigallon  et  parla  création  dé  nouvel- 
les usines.  Ces  avantages  sont  avoués  si  généra- 
lement que  jé  crois  inutile  de  les  développer. 

Deux  objections  principales,  auxquelles  les 
autres  se  rattachent,  sont  faîtes  aux  loiaque  nous 
discutons. 

Première  objection. 

La  première,  c'est  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  concur- 
rence, et  que  les  avantages  des  soumissionnaires 
Bonl  trop  grands. 

On  répond  A  cela  qull  faut  de  la  publicité,  pour 
que  les  concurrents  soient  avertis,  et  que  Tadmi- 
nistralion  choisisse  d'après  leurs  offres,  et  les 
garanties  qu'ils  présentent  ;  mais  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  des  adjudications  au  rabais,  puis- 
que les  sûretés  et  les  garanties  peuvent  être  éga- 


.  que  ( 

soumissionnaires  du  pays  ont  à  faire  réussir,  et 
réussir  promplement,  un  établissement  de  ce 
genre.  Cette  publicité  désirable  a  été  donnée  aux 
projets  du  gouvernement. 

Les  avaotaffes  des  soumissionnaires  sont  grands 
sans  doute;  ils  doivent  l'être,  à  proportion  des 
chances  qu'ils  conreol,  àproportton  des  avantages 
qu'ils  procurent. 

Sûrecnent  on  ne  peut  guère  douter  du  succès 
de  ces  entreiirîses  ;  les  lumières  du  corps  du  gé- 
nie, ses  succès  précédents  nous  en  sont  garants  ; 
tes  canaux  seront  exécutés,  la  navigation  aura 
lien  :  mais  dee  obstacles  imprévus  peuvent  en 
retarder  fa  confection,  ou  exiger  les  plus  grands 
travaux;  des  accidents  peuvent,  dans  la  suite, 

L'opioioB  i»  M.  Oilkt  b'a  i»m  été  iniérée  «o 
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suspendre  la  navi^tion,  demander  de  nouvelles 
dépenses  et  supprimer  les  produits.  La  guerre 
peut  envahir  le  territoire  sur  un  seul  point,  on 
seulement  jeter  de  l'inquiétude  pour  la  sûreté  des 
transports,  et  des  recettes  seraient  anéanties,  du 
moins  sensiblement  diminuées.  —  L'on  voit 

3u'une  entreprise  aussi  importante,  présentant 
es  chances  assez  nombreuses  de  revers,  doitles 
compenser  par  de  plus  grands  bénéfices,  bénéfi- 
ces diminues  par  le  prôlôTement  d'un  entretien 
considérable,  bénéfices  d'ailteura  incertains,  qu'il 
art  Imposable  d'apprécier  d'avance,  et  qui  peu- 
vent diminuer  par  de  nouveaux  canaux,  qui  cnan- 
géraient  la  direction  du  commerce.  ^  La  durée 
même  de  cette  entreprise,  par  cela  seul  qu'elle 
s'étend  à  près  d'un  siècle,  laisse  craindre  plus 
d'événements,  et  justifie  des  conditions  plus  ^- 
vorables. 

Qnant  aux  avantages  qui  doivent  en  résulter 
pour  l'Blat,  ils  sont  tels,  qu'on  peut,  en  compa- 
raison, régler  les  droits  de  percevoir  comme 
peu  importants.  Ce  qui  importe  à  l'Etat ,  c'est 
d'activer  le  commerce  par  une  forte  diminution 
de  firais  de  transports,  c'est  de  le  créer  sur  plu- 
sieurs çoints  qui  manquent  de  communication. 
Ge  qui  importe  à  l'Btat  c'est  de  fournir  aux  con- 
sommateurs les  objets  dont  leur  pays  est  privé, 
c'est  de  donner  de  nouveaux  débonchéa  aux  pro- 
duits nombreux  et  variés  de  notre  sol.  —  Voila  les 
vrais,  les  grandsavantages  des  canaux.  D'ailleurs, 
l'Etat  ne  restera  pas  sans  intérêt  dans  les  droits 
levés  sur  les  canaux  et  leurs  différents  produits  : 
il  en  percevra  moitié  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, aussitôt  que  les  soumissionnaires  seront 
couverts  de  leurs  avances,  et  après  le  terme  de 
la  concession,  l'Etat  rentrera  dans  la  pleine  jouis- 
sance. 

11  est  donc  naturel  et  juste  que  les  avantages 
des  soumissionnaires  soient  en  proportion  des 
bénéflces  immenses  qu'ils  procurent  à  l'Etat, 
comme  ils  doivent  être  aussi  augmentés  dans  la 
proportion  des  chances  qu'ils  courent. 

On  a  prétendu  que  les  projets  établissent  une 
charge  publique  sur  la  généralité  de  la  France 
tandu  que  quelques  parties  seulement  en  profite- 
ront. 

Gela  n'est  pas  exact  :  la  dépense  sera  couverte 
par  des  péa^s  qui  ne  seront  pavés  que  par  les 
personnes  qm  en  profiteront.  D'ailleurs  quand  ce 
serait  une  cbar^,  n'a-t-elle  pas  ponr  objet  la 
création  d'un  revenu  public?  Kt  remarques  que 
cette  étrange  objection  porte  autant  contre  une 
entreprise  unique  et  contre  les  entreprises  parti- 
culières que' l'on  attaque. 
•  Quelques  personnes  demandent  pourquoi  l'Btat 
ne  fait  pas  un  emprunt  simple,  et  ne  se  charge 
pas  de  toute  l'opération  pour  en  recueillir  tous 
les  projets?  Elles  prétendent  que  les  soumissions 
ne  sont  autre  chose  que  des  prêts  nsuraires. 

On  répond  que,  dans  toute  entreprise  commer- 
ciale, les  chances  plus  ou  moins  nombreuses  de 
succès,  et  par  conséquent  l'incertitude  des  re- 
cettes, repoussent  l'idée  odieuse  d'usure.  —  On 
répond  que  l'administration  se  charge  des  tra- 
vaux, quand  les  soumissionnaires  s'y  refusent, 
mais  qu'elle  leur  en  laisse  la  charge,  s'ils  le  pré- 
fèrent; ce  dernier  mode  adopté  par  nos  voisins 
avec  un  plein  succès  est  sûrement  plus  écono- 
mique, et  il  hâterait  la  fin  de  ces  travaux  et  la 
jouissance  de  leurs  avantages.  On  répond  que 
d'ailleurs  la  confection  des  canaux  est  oien  plus 
assurée,  lorsque  les  fonds  restants  dans  les  mains 
des  particuliers  intéressés  au  succès,  qui  ne  les 
teraeat  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi,  il  se- 
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mi  possible  qD*une  guerro,  que  d'aulres  beeoios 
ui^eats  forcasBent  l'administration  à  détourner 
CQ8  foads  QQ  leur  destioation  primitive.  —  La 
mesure  qui  vous  est  pro|)08ée  assure  donc  da- 
vantage rexècutioD,  et  doit  ètre'préférée^  la  voie 
d'an  umple  empront. 

Deueoième  objeetitm. 

Uoe  seconde  objection,  une  critique  du  projet 
de  loi  est  que  le  gouTeroemeot  devrait  préférer 
une  société  {inique,  qui  soumissionnerait  tous  les 
canaux  projetés,  ou  c^i  fournirait  les  fonds  né- 
cessaires. L'on  conçoit  que  des  personnes  riches 
en  capitaux  et  e;i  crédit  s'en  servent  utilement 
dans  Içs  liquidations  do  toute  espèce,  dans  les 
emprunts  ;  qu'elles  seraient  fort  aise,  quand  cela 
est  épuisé,  de  voir  substituer  le  système  des 
fermes  k  celui  des  régies;  qu'elles  seraient  fort 
aise  aussi  de  faire  upe  entreprise  de  2  à  300  mil- 
lions, ft  des  conditions  luo^tives,  et  avec  des 
revenus  publics ,  assurés  au  remboursement  de 
leurs  fonds,  et  à  leurs  bénéQceS' 

Mais  ue  serait-ce  pas  une  nouvelle  ceotralisa- 
tioQ  d'entreprises  importantes,  lorsque  chacun 
désire  voir  diminuer  le  système  de  centralisa- 
tion? —  On  parle  de  concurrence;  on  reproche 
aux  lois  présentées  de  ne  l'avoir  pas  sùffamment 
admise  ;  certes,  le  mode  d'une  compagnie  unique 
permet  moins  la  concurrence,  par  la  difficulté 
de  réunir  d'aussi  grands  capitaux.  —  De  plus  ne 
peut-on  pas  supposer  que  cette  compagnie,  si  elle 
apercevait  de  plus  grands  bénéfices  sur  un  canal 
que  sur  un  autte  (et  cela  doit  être),  jetterait  de 
prMérence  sur  ce  point  ses  capitaux  et  ses  ou- 
vriers, et  qu'elle  négligerait  d'autres  canaux? 
Ce  qui  ne  peut  arriver  dans  le  mode  adopté  des 
concessions  particulières  :  les  concessionnaires, 
ordinairement  du  pays  même,  n'ont  que  leur 
objet  en  vue  ;  tous  leurs  soins,  tout  leur  intérêt 
tendront  à  hftter  l'époque  de  leur  jouissance,  et 
l'on  verra  ces  différentes  compagnies  marcher  de 
front,  et  atteindre  en  même  temps,  partout,  ce 
même  but,  la  confection  et  rueajge  de  tous  les 
canaux.  —  Bt  quand  même  l'administration  res- 
ferait  chargée  ne  l'exécution,  ne  serait-il  pas  à 
fsraindre  que  cette  compagnie  unique,  nécessaire- 
ment influente  par  ses  versement^normes,  n'en- 
tralD&t  k  favoriser  l'entreprise  la  plus  utile  aux 
ctôpensdes  autres  qid  finiraient  peut-être  par  être 
abandonnéeel 

D'ailleurs,  c»  riches  capitalistes  ont  encore  des 
«ntreprises  considérables  à  fonner.  Le  canal  de 
fiou^of^e  demande  2ô  millions;  plusieurs  au- 
tres projets  sont  arrêtés  au  conseil  des  ponts  et 
cliaussées;  qu'ils  fassent  des  soumissions;  le  pu- 
blic est  averti  des  vues  du  gouvernement;  dans 
chaque  localité  il  pourra  s'établir  des  compagnies 
concurrentes,  et  radœinistration  choisira  les  con- 
ditions les  plus  favorables.  VoHft  le  système  vrai- 
ment avantageux  pour  l'Etat  et  pour  le  paya  où 
l'on  projette  l'établissement  des  canaux  :  rintérët 
local  sera  toujours  le  plus  actif  et  le  plus  intel- 
lif^ot.  11  est.  d'ailleurs,  d'une  saine  politique 
d'intéresser  les  capitalistes  des  provinces  aux 
entreprises  utiles  au  commerce  de  ces  pro- 
rinces. 

Mais  il  est  une  considération  d'une  plus  haute 
importMoe  pour  rejeter  le  plan  d'une  seule  com- 

S oie. —Si  etiedeoiande  pour  sûreté  le  produit 
canaux,  croît-on  sans  danger  concéder 
pour  BD  long  terme  nne  branche  aussi  forte  des 
nvenni  wuce  &  lue  seule  compagnie;  de  lui 
«onfler  wm  infliifloce  iofirUaMe  dau  l'AdmiDiq- 


tration  de  ces  canaux,  qui  vont  devenir  le  prin- 
cipal véhicule  du  commerce?  Leur  entretien 
seul,  dépendant  beaucoup  de  cette  compagnie, 
mettrait  en  son  pouvoir  los  moyens  d'agir  sur  le 
commerce  même.  —  Uroit-on  sans  danger  qu'il 
existe  une  aussi  grande  masse  de  capitaux  a  la 
disposition  d'une  seule  compagnie?  Sûrement  elle 
créerait  dus  actions,  et  pourrait  tout  à  coup  ou 
jeter  dans  le  commerce,  ou  en  retirer  cette  masse 
énorme  d'actions.  —Cette  compagnie  ne  sera-l- 
elle  pas  maîtresse  par  là  de  contrarier  les  opéra- 
tions du  gouvernement,  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, delà  banque?  Ces  mêmes  capitaux,  ces 
mêmes  actions,  appartenant  à  vingt  compagnies 
différentes,  n'ocrent  plus  de  danger. 

Et  s'il  existait  par  la  suite  des  troubles  civils 
(et  dans  le  cours  d'un  siècle  on  peut  en  craindre), 
si  ces  capitaux  tombaient  sous  la  direction  d'un 
ambitieux,  d'un  conspirateur,  combien  nos  ne- 
veux déploreraient  notre  fatale  imprévoyance? 
Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  ne  parle  que  de 
l'avenir  toujours  incertain;  et  plût  à  Dieu  que 
notre  tranquillité  actuelle  f(A  complète  et  as- 
surée! 

Ces  dernières  considérations  me  paraissent 
d'une  haute  importance  politique,  et  capables 
seules  de  faire  préférer  les  soumissions  particu- 
lières à  une  concession  générale,  indépendam- 
ment de  tous  les  autrw  motifs.. 

Ne  pensez  p^  Messieurs,  que  l'on  doive  voir 
avec  peine  assurer  de  grands  avantages,  et  pour 
un  long  terme,  &  des  personnes  qui  rendent  k  la 
France  d'aussi  importants  services.  — -  La  recon- 
naissance publique  l'exige;  je  dis  plus,  l'intérêt 
public.  Les  noms  des  bommesqui,  dans  ce  genre, 
auront  bien  m&4té  de  l'Etat,  doivent  passer  &  la 

ftostéritë  avec  ceux  du  K-gne  de  Louis  XIV.  fit  si 
'on  veut  envisager  lea  conditions  des  soumission- 
naires comme  trop  avantageuses,  nos  descendants 
y  verront  uoe  récompense  digne  d'une  grande 
nation,  et  seront  eux-mêmes,  par  là,  stimulés  aux 
entreprises  utiles  à  l'Etat. 

Je  pense  donc  que  noua  devons  adopter  les 
différents  projets  do  lui  qui  sont  établis  sur  ces 
bases. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  sur  les  grands  avau- 
tages  que  promet  te  canal  Monsieur;  il  établit  une 
communication  entre  Marseille  et  Strasbourg; 
par  Lyon,  Cb&Ions,  Besancon.  Les  denrées  colo> 

Siales  que  la  Suisse  et  l'Allemagne,  voisines  du 
bin,  tirent  en  partie  de  Hollande,  ou  de  Trieste 
par  Augsbourg.  seront  demandées  de  préférence 
a  Marseille,  lorsque  les  frais  de  transport  seront 
diminués.  —  Nos  vins  du  Midi  et  de  l'Est  iront 
abreuver  les  habitants  du  Pays-fiaset  d'Allemagne, 
qiii  n'ont  que  la  biène  pour  boisson.  —  Nos  dé- 
partemenls,  en  échange  de  leurs  fers  et  de  leurs 
bois,  recevront  des  charbons,  des  pierres  et  autres 
objets.  —  Les  transports  de  nos  arsenaux  d'Au- 
xonne,  Besancon  et  Strasbourg,  transports  au- 
jourd'hui si  dispendieux  par  le  poids,  se  feront  à 
peu  de  frais  pour  le  service  soit  du  Midi,  soit  de 
rAlsai:e;  considération  importante  en  cas  de 
guerre.  —  Enfin,  lorsqu'on  aura  Uni  lo  canal  de 
Bourgogne  qui  joint  le  canal  Monsieur^  a  iBaint- 
Jean  de  l'Osnes,  Paris  communiquera  par  eau  avec 
Bàle  et  Strasbourg,  et  avec  nos  départements  de 
l'Est;  les  approvisionnements  seront  plus  faciles, 
et  son  commerce  plus  étendu. 

Ce  court  exposé  suffit  pour  relever  les  avan- 
tages inappréciables  |3e  pc  cap^l,  et  ne  dpit  point 
laisser  bâiter  sur  l'accéphition  des  «HimUôions 
prés^ptêes. 
C'est  &  quoi  je  conclus. 
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H.  ClëBMBt  Cl).  Messieurs  (2),  en  demandant 
la  parole  sur  le  prt^et  de  loi  relatif  &  racliëTement 
daconôl  <foJronnear, mou  Intention  n'est  pointde 
TOUS  retracer  les  immenses  avantages  qui  résul- 
teront pour  la  France  d'un  système  complet  de  na- 
vigation intérieure.  Vous  savez,  comme  moi,  qu'en 
réunissant  les  deux  mers  qui  baignent  nos  cotes, 
il  ouvrirait  des  communications  navigables  entre 
toutes  les  parties  de  ce  beau  royaume. 

LetravaillumineuxdeH.  ledirecteurgénéraldes 

Ïionts  et  chaussées,  quia  été  mis  sous  vos  yeux, 
'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  et  le  rapport 
de  votre  commission  n'ont  d'ailleurs  rien  lai^  à 
dire  sur  ce  sujet. 

Hou  iotenllon  n'est  pas  non  plus  de  vous  re- 
tracer les  avantages  particuliers  que  produira, 
pour  nos  départements  du  Midi  et  de  l'Bst,  l'achè- 
vement  da  canal  de  Momieur;  ce  cnnal,  qai  forme 
la  première  ligne  de  jonction  de  la  Méditerranée 
à  la  mer  d'Allemagne,  doit  réunir  le  Rhdne,  au 
moyen  de  la  Saône  et  du  Doubs,  en  passant  par 
Ddle,  Besancon,  Honlbéliard^MnlbBasen  et  Stras- 
bourg, et,  de  ce  même  cant),  doit  partir  une 
branche  établissant  une  communication  de  Mul- 
bausen  à  Bàle  par  Muningue. 

Vous  apercevez,  dés  lors,  quelle  source  abon- 
dante de  prospérité  doit  ouvrir  ce  canal  qui  éta- 
blira le  cours  de  navigation  le  plus  beau,  le  plus 
grand,  le  plus  utile  qui  puisse  exister  :  sa  lon- 
gueur serait  de  près  de  400  lieues,  dont  plus  de 
WO  au  travers  des  iprovînces  orientales  de  la 
France,  et  les  autres  le  long  de  l'Allemagne,  des 
Pays-Bas,  etc.  11  traverserait  des  contrées  situées 
sous  dus  latitudes  diverses,  où  les  productions, 
les  besoins  et  les  goûts  étant  différents,  les  échan- 

Ses  étrangers  et  nationaux  seraient  perpétuas  et 
e  toute  nécessité  I 

De  tels  avanta^,  Hessienrs,  ne  peuvent  être 
méconnus  ;  aussi  suis-je  bien  persuadé  que  le 
projet  de  loi  réunirait  en  sa  faveur  toutes  les  opi- 
nions de  la  Chambre,  si  nous  étions  d'accord  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'achèvement  des  ca- 
naux. C'est  parce  qa'il  existe  quelques  dissenti- 
ments à  ce  sujet,  que  je  crois  devoir  vous  exposer 
plusieurs  considérations  qui  m'ont  frappées,  et 

auî  me  paraissent  déterminantes  pour  I  adoption 
u  projet  de  loi. 

C^est  un  vieil  adage,  en  France,  que  l'on  y  en- 
treprend beaucoup  de  choses,  et  qu'on  en  achève 
guère.  L'époque  actuelle ,  où  1  administration 
propremont  dite  est  sacrifiée  aux  combinaisons 
poliliqun  du  moment,  peut  moins  qu'aucun  au- 
tre peut-être  échapper  à  ce  reproche. 

De  grands  travaux  d'intérêt  public  et  de  diver- 
ses natures  sont  conunencés  sur  plusieurs  poin  ts 
du  royaume;  leur  achèvement  produirait  des 
avantages  incalculables,  et  cependant  ces  travaux 
ont  été,  pour  la  plupart,  ou  suspendus,  on  aban- 
donnés, soit  parce  quel'Btatn'a  pa  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  les  continuer,  soit  par  toute  au- 
tre cause.  Jai  l'intime  conviction  que,  si  l'on  ne 
recourt  pas  aux  capilaux  particuliers,  les  entre- 
prises commencées  ne  s'achèveront  point,  et  qu'il 
n'en  sera  pas  fait  de  nouvelles. 

Ainsi,  par  exemple,  les  travaux  du  canal  de 
Jfonneur,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  poursuivre  et 
d^Bcheveri  furent  commencés  il  y  a  environ  vingl- 

(1)  Ne  poQTant  espérer  d'obtenir  )a  parole,  d'apr6s  le 
nombre  des  oratenrs  ioacrite  poar  ta  diseosiioD  du 
pnriet  de  loi  relatif  an  caoavx,  J'ai  Jngi  ooDreDable 
de  aire  imprimer  mon  oiânion. 

iTmJm^^"  de  H.  CMment  n'a  pas  M  imérée  aa 


quatre  ans  (vers  l'an  VI}.  Les  premières  sommes 
que  le  gonvemement  y  affecta,  quoique  modi- 
ques, donnèrent  d'abord  des  résultats  asseï  re- 
marquables, grâce  aax  talents  et  à  la  prodigieuse 
activité  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées (M.  Liard),  chargé  de  les  diriger.  Maisà  mesure 
que  la  ligne  des  travaux  s'est  augmentée,  les  al- 
locations de  fonds  n'ont  presque  plus  suffi  qu'à 
l'entretien  de  ce  qui  avait  été  fait  :  si  l'on  ne 
mettaitbientôt  un  terme  à  cet  état  de  choses,  il 
deviendrditpeut-étre;impossibledepourvoirm6nie 
aux  dépenses  d'entretien,  et  alors  on  pourrait  ap- 
pli([uer  aussi  au  canal  de  Monsieur  ce  que  le  rap- 
porteur du  budget  des  dépenses  vous  disait  der- 
nièrement des  travaux  du  canal  de  Boni^ogne, 
qui  coûtent  15  millions,  «  Voue  n'atws  que  da 
mines  pour  voire  argent.  » 

Messieurs,  la  confiance  qu'inspire  le  gouverne- 
ment représentatif;  la  diminution  maibearense- 
ment  trop  sensible  de  notre  commerce,  qai  ne 
suit  pas  la  marche  pins  heureuse  de  notre  indas- 
trie  et  de  nos  manufactures;  le  peu  d'avantage 
qu'offrent  les  placements  en  fonds  de  terre,  à 
raison  de  l'élévation  du  cours  des  effets  publies, 
thermomètre  sur  lequel  se  mescre  ordinairement 
la  valeur  capitale  des  biens  fonds;  toutes  ces 
causes  réunies  donnent  aujourd'hui  aux  capitaux 
particuliers  une  direction  nouvelle  et  s'offrent  au 
Kouvernemenl  pour  favoriser  l'exécution  de  toutes 
les  entreprises  d'utilité  publique.  Profitons,  Mes- 
sieurs, de  notre  position,  de  cette  heureuse  ten- 
dance des  capitalistes  français  à  s'associer  au 
gouvernement  pour  tout  ce  qui  peut  angmenter 
la  prospérité  de  leur  pays. 

Avec  les  institutions  que  le  Roi  nous  a  données, 
je  ne  crains  pas  que  ce  sentiment  patriotique 
s'a^blisse  jamais  en  eux  ;  mais  ponrront^is  le 
satisfaire  toujours?  Qui  pourrait  noos  garantir 
que  nous  resterons  toujours  dans  la  siloalion 
prospère  dont  nous  jouissons  aujourd'hui? 

Le  siècle  présent  est  fécond  en  événcmeofs;  il 
en  est  dont  la  seule  appréhension  répandnit  fa- 
larme  ,  ferait  succéder  l'inquiétode  à  la  con- 
fiance, resserrerait  les  capitaux  ,  ébranlerait  le 
crédit  public  et  particulier,  et  rendrait  toute  tran- 
saction diflicile.  Pour  prouver  la  vérité  de  ce 
que  j'avance,  il  me  suffit  de  vous  rappeler  quelle 
inSuence  les  derniers  événements  d  Italie  ont  en 
sur  notre  position  financière  :  la  seule  crainte, 
mal  fondée  sans  doute,  que  cesévénements  pour- 
raient nous  atteindre,  avait  fait  baisser  les  fonds 
de  plus  de  10  0/0  (les  bulletins  de  la  Bourse 
l'attestent).  Bh  bienl  si  cette  crainte  avait.acquis 
quelque  consistance,  notre  crédit  s'ra  ffti  renenti 
plus  dangereusement  encore,  et  les  capibUistes 
inquiets  et  défiants  ne  vous  auraient  probable- 
ment pas  fait  les  propositions  sur  lesqaelles  vous 
avez  h  statuer. 

En  général,  Messieurs,  je  crois  que  c'est  une 
mauvaise  combinaison  pour  les  gonTemements 
d'ajourner  le  bien,  dans  l'espoir  souvent  trompé, 
d'obtenir  du  temps  et  de  circonstances  éventuel- 
les quelques  économies;  mais  ici  l'application  de 
cette  combinaison  serait  tout  à  fait  au  désavan- 
tage du  gouvernement  français  ;  car  en  supposant 
pour  un  moment  que  l'on  pût  obtenir  pfus  tard 
des  conditions  meilleures  pour  le  canal  de  ifon- 
sieur,  il  faudrait,  en  attendant,  continuer  les  dé- 

{jenses  nécessaires  pour  prévenir  la  détérioration, 
a  destruction  même  des  travaux  déjà  exécuûs, 
et  l'Etat  verrait  s'éloigner  l'époque  de  la  jonis- 
sance  des  revenus  sur  lesqneis  il  a  droit  de 
compter  après  l'achèvement  de  ces  travaux  :  or* 
il  est  au  moins  peu  probable  que  la  somme  de  ces 
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dépenses  et  les  pertes  résultant  d'un  retard  plus 
ou  moins  long  dans  la  jouissance  des  produits, 
paissent  jamais  être  compensées  par  les  avanta- 
ges à  obtenir  d'un  seul  traité.  II  nut  rejeter  ce 
caïcnl  dans  les  éventualités. 

Au  reste,  Messieurs,  est-il  vrai  que  les  propo- 
sitions que  noua  discutons  dounent  des  bénéfices 
trop  considérables  aux  soumissionnaires,  et  que 
l'intérêt  de  6  0/0  qui,  leur  est  assuré  pour  les 
capitaux  qu'ils  offrent  de  prêter  au  gouverne- 
ment soit  trop  élevé  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

L'Etat  paye  encore  aujourd'hui,  pour  les  an- 
nuités, ce  même  intérêt  de  ti  0/0  demandé  par 
Ira  soumissionnaires  du  canal  de  Monsieur,  et 
nous  ne  sommes  pas  bien  éloignés  dn  temps  où 
il  fallait  donner  cinq  trancs  de  rentes  pour  un  ca- 
pital moindre  de  60  francs. 

Cet  intérêt  de  6  0/0  n'a  donc  rien  d'excessif 
ni  d'insolite,  puisque  dans  cette  même  session 
vous  l  aves  vous-mêmes  autorisé  par  la  loi  du 
14  mars,  relative  au  remboursement  des  recon- 
naissances de  liquidation. 

Quant  à  la  prime  stipulée  en  foveur  des  sou- 
miBsionnaircs,  par  l'article  7  du  traité,  elle  n'est, 
dans  mon  opinion,  qu'un  éguivaleot  raisonnable, 
une  sorte  d'indemnité  des  cnances  qu'ils  courent, 
en  restant  associés  pendant  trente  ans  &  la  bonne 
ou  à  la  mauvaise  fortune  de  l'Etat  :  je  suis,  d'ail- 
leurs, persuadé  qu'on  exagère  singulièrement 
l'importance  de  cette  prime,  et  qu'on  ne  prend 
pas  assez  en  considération  les  dépenses  auxquelles 
il  budra  pourvoir  avant  de  la  prélever. 

Bt,  à  cet  égard,  Messieurs,  veuillez  bien  re- 
marquer d'abord  que  le  tarif  des  droits  de  péage, 
qui  vous  a  été  distribué,  est  exti^mement  modéré 
et  il  devrait  l'être;  car  il  fallait,  d'une  part,  n'as- 
sujettir qu'à  des  droits  fort  modiques  tous  les 
objets  utiles  &  l'agriculture  et  aux  fabriques;  de 
l'autre,  il  bllait  que  le  prix  du  transport  par  eau 
fût  infloiment  plus  faible  que  celui  du  transport 
par  terre  :  il  le  sera  beaucoup  plus  que  de  moitié. 

Veuilles  tàea  remarquer  ensuite  que,  sur  les 
produits  bruts  du  canal,  c'est-à-dire  avant  le 
parUge  de  la  prime,  devront  être  prélevées  les 
sommes,  uéces8airemeottrèa<»nsidêrable8.  Qu'exi- 
gera l'entretien  d'une  ligne  navigable  de  plus  de 
trois  cent  quarante  mille  mètres  de  longueur  (de 
Saint-Symptiorien  à  Strasbourg,  et  de  Mulhauscn 
4  Huningue  et  fiâle)  divisée  par  cent  soixante-huit 
écluses  sur  les  deux  versants  du  midi  et  du  nord; 

au'on  prélèvera,  de  plus,  sur  les  produits  bruis 
u  canal,  des  dépenses  de  reconstructions  et  ré- 
parations tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et, 
enfin.  le  montant  des  frais  de  perception,  de  sur- 
veillance et  d'administration. 

J'aipeineà  croire  qu'après  avoir  pourvuàtoutes 
ces  dépenses,  qu'on  ne  peut  évaluer  &  moins  de 
250,000  francs  pour  les  frais  d'entretien,  rccon- 
BtructioD  et  réparation,  et  à  moins  de  50,000  fhmcs 
pour  les  frais  de  perception,  il  reste  une  somme 
considérable  pour  la  prime.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  le  produit  du  canal,  évalué  d'après 
le  mouvement  actuel  du  rouli^e  sur  la  même 
ligne,  non-seulement  ne  donnerait  point  de  prime, 
mais  ne  serait  pas  même  suffisant  pour  couvrir 
les  dépenses  d'entretien,  d'administration  et  de 
perception.  C'est  donc  uniquement  dans  le  cas, 
très- probable  sans  doute,  mais  néanmoins  variable 
et  éventuel,  que  les  transports  par  eau  surpasse- 
ront de  beaucoup  le  nombre  actuel  des  transporta 
par  terre,  que  la  compagnie  peut  compter  sur  une 
prime;  et  dès  lors,  Messieurs,  vous  jugerez  que 
cette  prime  ne  pourra  pas  être  considérable, 
poisqn^elle  né  Sera  que  de  la  moitié  des  produits 


nete  du  canal,  l'antre  moitié  devant  appartenir  à 

l'Etat 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  dernière  con- 
sidération :  l'Etat  n'a  que  trois  moyens  de  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  pour  mhévement  des 
canaux,  une  augmentation  d'impôts,  vne  augmet^ 
tation  de  rentes,  un  emprunt. 
Vous  ne  voudrez  pas  employer  le  premier  moyen 

aui,  en  portant  atteinte  a  l'agriculture  et  à  nn- 
ustrie,  attaquerait  bientdt  les  sources  de  la  for- 
tune publique. 

Vous  rejetterez  éf^lement  une  nouvelle  émis- 
sion de  rentes,  qui  nuirait  nécessairement  au 
cours  avantageux  des  rentes  existantes. 

Il  faut  donc  recourir  à  un  emprunt  qui,  en 
éloignant  le  terme  du  payement  final,  offrira  aux 
contribuables  l'avantage  de  n'avoir  que  des  in- 
térêts à  servir,  au  lieu  de  fournir  un  capital:  de 
sorte  que  la  cbai^  deviendra  presque  insensible, 
parce  qu'elle  se  répartira  sur  la  durée  des  temps 
qui,  en  ramenant  les  époques  de  payement,  ra- 
mènera aussi  la  rentrée  des  revenus  publics. 

Je  conclus  des  observations  que  je  viens  d'avojr 
l'honneur  de  mettre  sous  lesyeux  de  la  Chambre, 
que  l'emprunt  est  le  seul  moyen  admissible  dans 
les  circonstances  ;  que  les  conditions  de  celui  qui 
vous  est  proposé  pour  le  canal  de  Monsieur  sont 
modérées;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'elles 
soient  accueillies. 

Si,  comme  je  l'espère,  les  projets  de  loi  qui 
nous  sont  soumis  pour  l'achèvemeutde  plusieurs 
canaux  reçoivent  votre  approbation,  j'oserai  dire, 
Messieurs,  que  vous  n'aurez  rien  foit  de  plus  utile 
et  de  pins  recommandable  dans  le  cours  de  la 
session  actuelle. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  naerMdeP^aaacvw  (1).  Messieurs  (2), 
la  discussion  qui  s'élève  sur  les  concessiou  des 
canaux  qui  vous  sont  proposées  mérite  toute 
votre  attention,  par  l'influence  que  votre  décision 
peut  avoir  sur  le  succès  des  intentions  bienfai- 
santes dn  Roi,  et  du  zèle  dn  ministère  pour 
les  réaliser. 

Plus  nous  avons  de  sujet  de  les  apprécier, 
plus  nous  devons  sentir  combien  il  est  de  notre 
devoir  et  de  uutre  intérêt  de  les  seconder. 

Nous  ne  pouvons  mieux  remplir  cette  obliga- 
tion qu'en  recherchant  tous  les  moyens  d'animer 
l'émulation  particulière,  et  d'éloigner  en  môme 
temps  ce  qui  pourrait  l'attéimer  et  finir  par  l'a- 
néantir ;  car  toutes  les  opinions  se  réunissent  pour 
reconnaître  qu'elle  doit  être  la  base  essentielle 
des  avantagea  que  nous  sommes  appelés  b  re- 
cueillir. 

Nous  croyons  devoir  d'abord  fixer  votre  atten- 
tion sur  te  degti  d'intérêt  et  de  protection  que 
méritent  les  entreprises  de  canaux  k  point  de  par^ 
tage  dont  la  France  a  donné  le  prenuer  exemple, 
car  il  est  essentiel  k  noire  bnt  de  reconnaître  ré- 
tendue  des  garanties  qu'exigent  de  telles  entre- 
prises, combien  elles  doivent  être  étrangères  A 
tout  système  qui  se  rapprocherait  de  radjndica- 
tion  au  rabais,  et  combien,  au  contraire,  on  doit 
tâcher  d'assurer  &  leurs  auteurs  des  encourage- 


ii;  La  disensKtoa  ayant  6ti  fermés  aa  raorneoi  oA 
moD  lour  d'iiiseriplioD  m'appelait  &  la  uribune,  j'ai  lail 
imprimer  mon  opinion,  comme  disant  soite  i.  crue  qos 
l'avais  émise  en  1816,  ei  qu'on  retrouve  dans  le  motU- 
teùr  dn  SO  man  de  celle  même  année. 

(D  L'opinion  de  M.  Hnéme  de  Pommeue  n'a  pts  été 
inséré»  fcalï MiiMir. 
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meots  propres  ft  déterminer  les  hommes  les  plus 

EfTectivement  tl  fant,  pour  établir  ces  canaux, 
que  l'homme  crée,  ati  moyen  d'immenses  réser- 
Toirs,  des  sources  nouvelles  pour  les  fleuves 
nouveaux  qui,  par  des  écluses  placées  comme 
autant  de  degrés,  font  franchir  à  la  navigation  les 
chaînes  de  montagnes  Intermédiaires  pour  réunir 
lés  neuves  et  les  mers  que  la  nature  semblait 
avoir  à  jamais  séparés. 

De  tels  résultais  ont  donné  une  nouvelle  impor- 
tance à  la  navigation  intérieure  et  en  ont  fait  un 
des  principaux  moyens  de  la  prospérité  et  même 
de  la  puissance  des  peuples. 

Aujourd'hui  aucune  entreprise  n'exige  plus  de 
connaissance  pour  sa  conception,  plus  d'avances 
pour  son  exécution,  et  il  n'en  est  poiot  qui  pré- 
sente plus  de  ridques  k  ses  entrepreneurs  et  plus 
d'utilité  pour  l'Etat. 

Les  encouragements  qu'ils  obtiennent  chez  les 
divers  peuples  leur  sont  plus  [larticutièremcnt 
dus  par  la  France,  car  nul  autre  pays  ne  peut  en 
retirer  plus  d'avautagea  en  raison  du  hi  variété  de 
ses  produits  et  de  sa  situation  entre  tes  mers  tes 
plus  commerçantes.  Mais  à  ces  considérations 

générales  il  s  en  joint  encore  une  ciui  porte  avec 
lie  le  caractère  de  la  nécessité,  je  veux  parler 
de  la  progression  des  dépenses  d'entretien  des 

rmdes  routes  qui,  en  France,  est  entièrement  à 
charge  du  gouvernement. 
J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  ezcuserex  une 
eonrte  digression  sur  ce  sujet  vu  son  importance. 

On  sait  que  les  routes  sont  comprises  pour 
16  millions  dans  le  budget  des  ponts  et  chaussées, 
mais  chaque  jour  on  éprouve  de  plus  en  plus  le 
besoin  de  les  multiplier,  de  les  perfectionner,  et 
cependant  la  progression  de  la  rareté  et  de  la 
cherté  des  matériaux  est  telle,  dans  certaines  con- 
trées, qu'elle  deviendrait  en  quelque  sorte  ef- 
frayante si  on  n'y  apportait  remède  parlaiion- 
struction  de  canaux  navigables. 

On  peut  s'assurer  qn'il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans 
cette  observation,  en  considérant  qu'en  Angle- 
terre, dont  les  routes  sont  déjà  soulagées  par 
mille  lieues  de  canaux  navigables,  leurs  dé- 
penses d'entretien  excédaient  en  1819.  48  millions 
de  net  francs,  suivant  un  rapport  spécial  fait 
alors,  an  parlement,  par  M.  Ward,  et  qu'on  les 
estime  actuellement  60  millloas. 

Cependant  la  France,  avec  un  concours  de  cir- 
constances qui  lui  rendent  l'amélioration  de  sa 
navigation  intérieure  si  désirable  et  même  si  né- 
cessaire, n'a  encore  que  six  canaux  de  grande 
navigation,  dont  les  trajets  réunis  ne  font  que 
cent  cinquante  lieues,  et  qui  ont  coûté  environ 
76  milions  et  une  vingtaine  de  canaux  de  navi- 
gation secondaires  qui  ne  forment  pas  ensemble 

S lus  de  cent  lieues  (en  exceptant  les  canaux  de 
érivation  de  la  Flandre). 
Dans  cet  état  de  choses,  il  est  naturel  de  re- 
chercher  chez  un  peuple  voisin  les  moyens  et 
les  encouragements,  dont  le  succès  y  a  dépassé 
les  espérances  que  l'on  avait  conçues-,  et  ces  re- 
cherches seront  d'autant  pluR  concluantes,  que 
iusqu'eii  1755,  ce  peuple  n'avait  considéré  les 
canaux  que  comme  des  entreprises  de  luxe,  et 
qui  devaient  être  plus  onéreuses  qu'utiles. 
-  Mais  lorsqu'en  1755  le  duc  de  Bridgewater,  en 
A^avant  les  critiques  et  même  la  dérision,  eut 
donné  à  sa  patrie  ie  bel  exemple  du  premier  ca- 
nal qui  y  ait  été  construit,  et  gui  passe  pour  lui 
rapporter  1,800.000  fhincB  iptSè  lui  avoir  conté 
D  millions,  le  gouvernement  anglais  appréda 


bientAt  ce  qu'un  tel  genre  d'entreprises  prëtentalt 
d'important  pour  la  prospérité  et  la  puissance  de 
TEtat^  il  fut  établi  en  principe  qu'on  leU^  attH- 
buerait  tous  les  encouragements  qui  pourraient 
animer  l'émulation. ~ 

Nous  devons  observer  qu'en  cela,  ce  gouverne- 
ment sembla  prendre  pour  modèle  ce  qu'avaient 
jadis  établi  en  France  la  sagesse  et  la  bienfaisance 
de  nos  Rois. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  arrêté  que  toute  bodcession 
de  canaux  navigables  devait  être  faite  à  perpé- 
tuité; qu'ils  seraient  exempts  de  toutes  charges 
et  contributions,  autres  que  la  land  fax  on  con- 
tribution foncière  (et  Ton  sait  que  la  land  tax 
n'est  que  de  1,234,400  livres  slerlings  ou 
29,416,000  francs  (1).  Les  actes  relatifs  aux  ca- 
naux navigables  sont  exempts  du  droit  de  tim- 
bre si  rigoureusement  pergu  en  Angleterre. 

On  a  vu  quelquefois  le  gouvernement  prêter 
des  sommes  considérables  pour  soutenir  une 
entreprise  utile,  sans  autre  charge  que  la  pat-t 
éventuelle  à  un  dividende  proportionnel  ;  et  on 
peut  citer  comme  exemple  un  prêt  de  50,000  li- 
vres sterlings  fait  an  canal  de  Forth  et  Clyde, 
dont  l'entreprise  fut  un  moment  compromise 
par  défaut  de  souscriptions,  etqui  rapporte  ntaiil- 
tenant  30  0/0  C2). 

Les  contraventions  à  l'ordre  et  à  la  police  éta- 
blis sur  les  canaux,  sont  punies  par  des  amendes 
dont  le  minimum  est  ordinairement  de  5  livres 
sterlings. 

Les  dégradations,  méchamment  faites,  sont  pu- 
nies comme  crimes  de  félonie,  et  peuvent  donner 
lieu  à  la  déportation,  suivant  la  gravité  du  cas. 

£nfin,  on  met  tant  d'importance  à  ce  que  le 
concessionnaire  n'éprouve  aucun  préjudice  dans 
ces  calculs,  que  nul  ne  peut  être  autorisé  k  une 
nouvelle  entreprise  qui  nuirait  au  produit  d'un 
canal  déjà  existant,  sans  consentir  préalablement 
à  lui  payer  une  indemnité  équivalente,  pt  atti 
est  te  plus  ordinairement  te  complément  du  pro- 
duit d  une  année  commude  des  ait  dernières. 

Si  nous  voulions  chercher  des  exemples  pluâ 
loin,  chez  un  peuple  célèbre  par  le  prompt  dé- 
veloppement  de  sa  prospérité,  nous  pom:rions 
observer  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  admis 
en  principe  général  de  fournir  aux  entreprises 
particulières  des  canaux  navigables  te  quart  des 
sommes  nécessaires  h  leur  contection,  et  de  ne 
prendre  part  au  dividende  qtie  lorsqu'il  aurait 
atteint  un  produit  de  6  0/0  par  an. 

Mais,  sans  aller  chercher  des  exemples  que  la 
différence  de  localités  ferait  paraître  moins  appli- 
cables à  ta  France,  contentons-nous  d'observer 
qu'en  Angleterre,  toute  demande  en  concession 
pour  un  canal  navigable  est  accueillie  fcomme 
doit  l'être  une  proposition  d'accroître  la  Hclies^ 
et  la  puissance  de  l'Etat,  sans  quMl  lui  en  Coûte 
aucun  sacrifice. 

Et  en  faisant  toujours  la  concession  S  pernô- 
tuité,  on  ne  consiaére  les  chances  de  bénéfice 
de  l'entrepreneur  que  cottime  des  primes  d'en- 
couragement, propres  &  fixer  te  génie  et  les  ta- 
lents les  plus  distingué^  sur  le  genre  d'entreprise 
le  plus  utile. 

C'est  par  suite  de  principes  aussi  Étages  t|tie 
l'émulation  particulière,  si  puissammetirencou- 

.  (1)  Toutes,  les  conceasioDs  de  cananx  faites  par  nos 
Rois  étaient  érigées  en  franc-aitu  noble,  pour  les 
exempter  m&me  de  la  modique  redevance  du  cens. 

.  (2)  Ûa  sait  que  sau  la  mnoificeace  de  Louis  XIV,  la 
canal  d»  Langoadoc  n'aorait  pu  être  termioA. 
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ragée,  a  créé  depuis  soixante  abs,  dans  la  seule 
partie  des  trois  Royaumes-Unis,  qui  porte  parti- 
culièrement ie  nom  d'Angleterre,  plus  de  cent 
canaux  présentant  un  développement  d'environ 
mille  de  nos  lieues,  quoiqu'elle  n'ait  que  le  tiers 
de  la  population  de  la  Fraoce  et  le  quart  de  sa 
superficie,  et  ces  canaux  ne  sont  point  dus  k  la 
fecilité  que  présente  ailleurs  l'uniformité  du 
terrain  comme  en  Hollande  ;  car  la  majeure  par- 
tie de  ces  canaux  sont  ft  point  de  partage,  c  est- 
à  dire  qu'ils  francbissent  des  montagnes,  et  dix- 
neuf  d'entre  eux  traversent  la  chaîne  qui  coupe 
l'Angleterre  dans  presque  toute  sa  longueur,  en 
disant  la  séparation  des  rersants  aax  mers  de 
TEst  de  ceux  qui  vont  à  l'Ouest,  et  i  on  compte 
sur  ces  canaux  quarante-huit  souterrains. 

M.  Sulcliri,  un  des  ingénieurs  les  plus  estimés 
d'Angleterre,  évalue  à  plus  de  700  millions  de 
notre  monnaie  la  valeur  des  canaux  construits* 
depuis  1789  jusqu'en  1816,  par  des  sociétés  par- 
ticulières, dont  les  actions  sont  communément 
de  100  livres  stcriings,  et  dont  l'omanisation  est 
la  même  que  celle  de  nos  sociétés  anonymes. 
L'intérêt  particulier  y  présente  à  TEtat  toutes  les 
garanties,  et  n'exige  de  lui  aucun  sacrifice. 

Nous  avons  dit  qu'en  Angleterre  les  résultats 
de  l'établissement  de  ces  nombreux  canaux  na- 
vigables avaient  dépassé  même  les  espérances. 
On  peut  justifier  cette  assertion  par  une  obser- 
vation sur  les  grandes  lignes  navigables. 

La  première  qui  fut  établie,  celle  qui  va  de 
Londres  k  Uverpool  paraissait  impossible  lorsque 
Ton  construisit  le  canal  du  grand  Tnmch  qui  eu 
f^it  partie  et  dont  les  actions  de  100  livres  ster- 
tings  ont  monté  h  1,500  livres  sterlings.  On  était 
si  éloigné  de  prévoir  l'activité  qu'il  à  reçue  de- 
puis qu'on  su  décida  â  ne  donner  que  la  dimen- 
sion de  neuf  pieds  de  large  au  souterrain  d'Ha- 
recastle  qu'il  traverse  sur  une  longueur  d'environ 
trois  mille  mètres.  L'on  a  décidé,  depuis,  de  por- 
ter sa  laideur  à  seize  pieds  comme  celle  de  six 
autres  souterrains  que  l'on  construisit  subsé- 
quemment  sur  cette  ligne- 
La  grande  activité  de  celte  ligne  navigable  de 
Londres  à  Llverpool  détermina,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  (1),  la  construction  de  quarante- 
cinq  embranchements  de  canaux  qui  37  ratta- 
chetit  et  qui  forment  un  développement  de  près 
de  douze  cents  milles. 

Il  fut  dérâdë  que,  par  sotte  de  l'exemple  que 
donnerait  cette  activité,  la  ligne  navigable  formée 
par  le  canal  de  Porth  et  Glyde,  construite  depuis, 
serait  disposée  pour  recevoir  des  bateaux  de 
vingt  pieds  de  large.  (Les  paquebots  7  font  cinq 
milles  anglais  à  l'heure.) 

Et  eniin,  d'après  l'exemple  de  l'activité  de 
celle-ci,  le  gouvernement  résolut  de  donner  au 
canal  Calédonien  qui  forme  une  ligne  navigable 
pareille,  des  dimensions  telles  qu'il  peut  rece- 
voir des  frégates  de  trente-deux  canons. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  des  ca- 
naux navigables  d'Angleterre,  nous  pouvons  re- 
marquer que  les  succès  étonnants  de  l'émulation 
particulière  furent  le  résultat  du  concours  des 
encouragements  les  plus  grands  de  la  part  du 

fonrernemcnt,  avec  les  exemples  frappants  de 
utilité  de  ce  geure  d'entreprise. 
Eu  parlant  an  premier  de  ces  moyens,  nous 
avons  reconnu  qu'il  n^était  qu'une  appllcatioo  de 
ee  que  la  sagesse  et  la  bienfaisance  de  nos  Rois 
avaient  consacré  pour  la  France,  et  qu'une  ré* 

(1)  iUppon  de  bt  commission  pour  le  canal  latéral  & 
l'étang  de  Hangoio. 


volUUon  coûtas  la  nôtre  ponvâlt  seule  lui  en- 
lever. 

La  bienfaisance  de  Louis  XVUt  hbus  garantit 
de  ce  que  nous  avions  obtenu  de  celle  de  ses 
augustes  aïeux. 

Ainsi  ce  moyen  nous  est  assuré. 

Quant  aux  premiers  exemples  d'utilité,  qiiî  don- 
nèrent l'impulsion  h  l'émulation  générale,  On  les 
dut  principalement  en  Angleterre  à  la  classe  des 
grands  propriétaires.  Daosl'état  actuel  des  choses 
en  France,  il  serait  peu  sage  de  compter  sur  de 
pareils  moyens. 

Le  souvemement  cherche  &  y  suppléer.  Bt 
avant  u'examluer  plus  particulièrement  les  preil- 
ves  de  sa  sagesse  et  de  sa  solUcitdde  &  cet  ^ard, 
nous  devons  faire  quelques  observations  qui 
nous  prouveront  le  prix  que  dous  devons  y  met- 
tre. 

On  pourrait  objecter  que  la  France  possède  déjà 
des  établissements  remarquables  de. sociétés  par- 
ticulières, qui  ont  construit  des  catiaux  entière- 
ment à  leurs  frais. 

On  pourrait  citer  le  canal  dfe  Briare,  premier 
canal  à  point  de  partage  qui  ait  existé,  dont  les 
lettres  de  concession  ont  servi  de  type  à  todtes 
les  concessions  subséquentes,  dont  le  règlement, 
en  date  de  1638,  n'a  eu  besoin  d'aucun  change- 
ment depuis  cette  époque,  et  a  déterrtiiné  tous 
les  genres  d'amélioration,  ed  prévenant  tout  su- 
jet de  reproche. 

On  citerait  surtout  le  chef-d*œuvre  des  cod- 
Btmctions  hydrauliques,  ce  canal  de  Languedoc; 
qui  fera  toujours  l'admiratiou  de  nos  rivaux. 

Nous  avoifs  encore  le  canal  d'Orléans,  le  caUal 
de  Loing,  le  canal  de  Givors,  dont  les  açtioitS 
originairement  de  15,000  francs  se  vendent  au- 
jourd'hui 150,000  francs  et  dont  leà  prlncibalés 
améliorations  ont  toujours  été  faites  sur  des  fonds 
de  réserve. 

,  On  pourrait  encore  en  biter  quelques  autres 
moins  importants;  mais  pendant  notre  Révolution 
et  tandis  que  l'émulation  particulièrb  emplbyait 
700,000  francs  en  construction  de  catiàux  en  An- 
gleterre, ce  genre  d'entreprises  éprouvait  enFraacë 
des  préjudices  ruineux,  dont  les  suites  sont  en- 
core sensibles.  .  -     i  -, 

Les  canaux  firent  livrés  &  des  taxations  sur 
des  revenus  prâsumés  que  l'envie  et  la  jalousie 
des  communes  limitrophes  rendaient  arbitraires 
et  vexatoires. 

Us  furent  sans  moyeu  de  répression  pour  des 
anticipations  qu'on  poussait  jusqu'à  la  ligne  d*eaii 
du  canal. 

Plusieurs  furent  confisqués,  les  banqu^utes 

du  papier  monnaie  les  laissaient  payer  en  numé- 
raire tontes  leurs  dépenses  d'entretien  et  d'admi- 
nistration, tandis  que  leurs  produits  étaient  an- 
nulés. 

.  Enfin,  on  vit  êclore  le  système  des  concessions 
temporaires,  inconnu  au  gouvernement  légitime 
nui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  pour  l'Angleterfe, 
doit  croire  au-dessous  de  sa  grandeur  de  fairq 
une  spéculation  sur  le  génie  et  le  zête  pour  je 
bien  public,  lorsqu'ils  viennent  lui  offrir  d'ac- 
croître de  la  manière  la  plus  efficace,  la  richesse 
et  la  puissance  de  l'Btat  sans  qu'il  lui  en.  coûté 
le  moindre  sacrifice.  . 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  malgré  l'essor  quq 
semble  prendre  l'émulation  pour  des  associations 
utiles  et  dont  nous  voyous  des  exemples  encou^ 
rageants,  cette  émulation  éprouve  encore  une 
sorte  d'inertie  pour. les  canaux  navigables. 

Le  gouvernement  a  l^cherché  avec  zèle  lès 
moyens  les  plus  propres  à  l'animer,  et  ce  n'est 
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âu'aprés  avoir  leatë  inatileinent  jusqu'à  prëseat 
e  former  ces  sociétés  anonymes  qui  n'exigent 
rien  de  lui,  en  lui  offrant  toutes  les  fjaraaties, 
qu'il  TOUS  a  tût  les  propositions  dont  i)  s'agit  en 
ce  moment*  ainsi,  il  est  essentiel  d'obsârver, 
dans  leur  discussion,  qu'il  les  présente  non 
comme  ce  qu'il  aurait  le  plus  souhaité,  mais 
comme  ce  que  les  circonstances  lui  ont  offert  de 
mieux  dans  ce  qui  était  exécutable. 

On  critique  les  traités  qu'il  propose  :  1*  sous  le 
rapport  de  Ja  publicité;  2°  sur  ce  que  le  conces- 
sionoairene  couraîtaucun  risque  pour  le  payement 
de  ses  intérêts  et  le  remboursement  de  ses  ca- 
pitaux, tandis  que  l'Etat  restait  seul  passible  des 
chances  de  perte;  À  c^use  d'un  partage  éven- 
tuel dans  les  bénéUces  ;  i**  enfin,  ou  a  objecté  les 
offres  faites  par  une  compagnie  pour  entrepren- 
dre en  totalité  les  travaux  projetés. 

Hais  les  canaux  d'Angleterre  ont  coûté  plus 
d'un  millard,  et  la  France  doit  en  avoir  davan- 
tage en  raison  desasuperQcie  etdesa  population. 

Sous  le  rapport  de  sa  publicité,  nous  avons  re- 
connu combien  il  était  essentiel  que  des  entre- 

erises  aussi  imtwrtantes  restassent  étrangères  à 
rat  système  qui  se  rapprocherait  d'adjudications 
au  rabais.  D'après  ce  principe,  les  mesures  les 

{dus  convenables  paraissent  avoir  été  prises  par 
a  publicité  du  rapport  fait  au  Roi>  qni  a  été  re- 
mis &  chacun  des  membres  des  deux  Chambres, 
envoyé  à  tous  les  départements,  aux  principales 
autorités  chargées  de  le  faire  connaître,  inséré 
dans  le  Moniteur  et  dans  les  principaux  jour- 
naux. 

Les  renseignements  proposés  dans  chaque  dé- 
partement par  MU.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  leurs  connaiesances.  le  zèle  que  cha- 
cun devait  mettre  à  ce  qui  coucemait  son  res- 
sort, adoutait  encore  au  caractère  de  oeUe  pu- 
bUcité. 

Enfin,  la  solennîtd  que  devait  avoir  la  discus- 
sion, devait  y  mettre  le  complément,  en  éloigner 
tous  les  abus. 

Pour  l'ol^ection  relative  à  ce  que  le  conces- 
sionnaire ne  court  aucun  risque,  en  laissant  les 
chances  contraires  à  la  charge  du  gouvernement, 
sûrement  il  eût  été  bien  préférable  d'établir  une 
rëdprocilé  ;  mais  cela  n'a  pas  été  possible. 

11  a  fallu  même  proposer  une  chance  de  par- 
tage dans  les  bénéfices.  A  cet  ^rd,  ceux  qui 
voudront  ronsulter  les  chances  des  dépenses  et 
des  produits  des  canaux  parce  qui  existe  jusqu'à 
présent,  reconnaîtront  que  ces  bénéfices  peuvent 
être  fort  éloignés  et  même  incertains. 

£flectivement,  si  on  prend  pour  exemple  le 
cofuf  de  Jfofui«ttr,  qui  est  celui  des  canaux  pro- 
posés, dont  l'activitâ  doit  être  la  plus  grande,  on 
reconnaîtra  que  ce  canal  a  quatre-vingt  mille 
mètres  de  longueur  et  cinquante-six  écluaes  de 

Ïlus  que  le  canal  do  Languedoc,  et  celui-ci  exige 
OO.OÛÛ  francs  de  dépenses  annuelles  pour  son 
entretien  et  pour  son  administration,  en  fusant 
une  année  commune  des  quatre-vingts  dernières  : 
au  surplus,  s'il  existe  des  bénéfices,  ils  servi- 
ront à  la  libération  du  gouvernement,  et  léduî- 
ront  d'autant  les  sacrifices  qu'il  aurait  eu  à  faire 
pour  devenir  définitivement  propriétaire  d'un 
établissement  aussi  important. 

Ces  considérations  pourraient  paraître  suffi- 
santes ;  mais  il  en  est  qui  doivent  encore  préva- 
loir dans  cette  Chambre,  c'est  l'espèce  de  Justice 
due  aux  capitalistes  qui  ont  donné  les  premiers 
rexemple  du  zèle.  C'est  surtout  le  résultat  qu'au- 
rait le  rejet  de  la  loi  proposée  ;  car  ce  aérait  pa- 
ralyser l'émaUtion  et  compromettre  petit-étre. 


d'une  manière  irrémédiable,  le  succès  des  vues 
bienfaisantes  du  Roi,  pour  un  moyen  .de  prospé- 
rité dout  les  résultats  doivent  ôtre  incalculables 
pour  la  France. 

Nous  avons  cité  les  gouvernements  qui  nous 
servent  d'exemple  maintenant,  après  Favoir  reçu 
de  nos  Rois;  nous  savons  les  encouragements  et 
les  sacrifices  qu'ils  savaient  employer,  nous  ne 
nous  exposerons  pas  au  reproche  d'être  moins 
judicieux  et  moins  empressés  qu'eux,  et  nous 
adopterons  ainsi  ce  que  le  gouvernemeot  a  pu 
proposer  de  mieux  dans  ce  qui  était  exécutable  ; 
ce  juste  hommage  rendu  à  sa  sollicitude  sera  un 
encouragement  et  une  garantie  de  plus  pour  le 
concours  de  l'émulation  particulière^  et  Ut  réali- 
sation des  plos  vastes  espérances. 

M.  Alexaadre  de  LaMcth  (1).  Messieurs  {'2). 
lorsqu'un  gouvernement  projette  l'exécution  d  ua 
plan  vastequi  entralnedenattdesdépen8es,ildoit, 
après  s'être  assuré  de  l'utilité  de  ses  résultats,  se 
demando'quels  sont  les  divers  moyens  qui  peuvent 
en  assurer  le  succès. 

Dans  un  gouvernement  absolu,  dans  une  mo- 
narchie illimitée,  il  marche  d'après  ses  propres 
vues,  d'après  les  lumières  d'un  petit  nombre 
d'hommes  plus  ou  moins  capables,  et  qui  peuvent 
être  plus,  ou  moins  dirigés  ou  inRuencés  par  l'in- 
térêt personnel. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  un  gouvernement 
représentatif  :  ce  ne  sont  plus  les  méditations 
seules  du  gouvernement  (en  supposant,  ce  qui 
est  fort  rare,  que  l'autorité  médite),  ce  ne  sont 
pas  même  les  seules  discussions  des  Chambres 
qui  éclairent  exclusivement  les  questions  d'un 
intérêt  général;  l'opinion  publique  y  intervient, 
et  alors  toutes  les  connaissances  répondues  dans 
la  nation  exercent  leur  empire  sur  ceux  qui  la 
représentent. 

Le  résultat  de  ces  observations  serait  qu'il  y 
aurait  un  éminent  avantage  à  ce  que  les  gnndes 
questions  de  législation  et  d'économie  politique 
fussent,  toutes  les  fois  qu'il  u'y  a  pas  ui^nce, 
présentées  dans  une  session  pour  nètre  décidées 
que  dans  la  session  suivante.  Cette  marche  serait 
sans  doute  la  plus  favorable  au  bien' général  ; 
mais  peut-on  espérer  qu'elle  soit  adoptée  tant  que 
les  ministres,  uniquement  occupés  de  leur  propre 
conservation,  dédaigneront  ou  repousseront  le 
suffrage  do  cette  opinion  publique,  qu'ils  devraient 
considérer  comme  leur  plus  ferme  appui  et  leur 
plus  honorable  récompense? 

La  question  qui  nous  occupe,  Messieurs,  d'après 
la  vaste  échelle  sur  laquelle  elle  a  été  basée,  dont 
la  première  pensée  appartient  à  l'illustre  Vauban, 
et  qui  a  re^  tout  son  développement  prépara- 
toire sous  les  auspices  d'un  génie  qui  se  liTrait 
souvent  à  de  funestes  écarts,  mais  auquel  rien  de 
grand  n'échappait,  cette  question  est  d'un  intérêt 
dont  les  avantages  sont  si  nombreux,  si  étendus, 
que  ce  serait  méconnaître  votre  sagacité  et  abu- 
ser de  votre  indulgence  que  de  vouloir  vous  en 
présenter  tous  les  éléments. 
.  Pei^nne  de  vous  n'ignore  que  la  prospérité  de 
divers  pays  appartient  souvent  autant  à  la  facilité 
des  communications  qu'à  la  bonté  du  sol  ;  qu'il 
en  est  plusieurs,  peu  fertiles  par  eux-mêmes,  qui 

(It  La  elAtare  de  la  diseu»ion  ayant  été.  rotée  «a 
moment  oà  j'étais  appelé  &  la  tribuns  par  l'ordre  de  ja 
parole,  je  n'ai  pas  en  la  facnlté  d'exprimer  mon  opi- 

nioQ. 

(2)  L'oiàDion  de  M.  AIbxj  4é  Lanaib  t'a  pas  éU 
tUbéréé  an  ifontteur. 
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ne  le  Bont  devenus  que  par  la  facililé  qu'ils  ont 
acquis  de  se  procurer  des  entrais,  et  par  celle  de 
se  dé^re  avautageusement  ae  leurs  productions. 
La  Belgique,  mise  en  comparalsoD  avec  la  Polt^ne, 
ue  laisse  aucun  doute  i,  cet  égard  î  les  départe- 
ments du  centre  de  la  France,  comparés  a  ceux 
des  frontières  ou  des  environs  de  la  capitale,  en 
sont  une  nouvelle  preuve  qu'il  tous  est  plus  fa- 
cile encore  d'apprécier. 

Hais  les  cooununicatioos  sont  de  plusieurs 
genres,  et  doivent  être  appropriées  au  but  qu'on 
se  propose.  Il  était  de  la  nature  des  choses  que 
les  communications  par  terre  eussent  la  pricffité, 
parce  qu'elles  appartieoneul  aux  premiers  besoins, 
et  qu'elles  n'ont  point  exigé  dans  l'origine  de 
grandes  dépenses.  On  a  dû  faire  d'abord  un  che- 
min d'un  village  à  un  autre,  puis  établir  des 
roules  plus  étendues  dans  une  province,  ensuite 
de  province  àprovince,  enfin  dans  tout  le  royaume; 
et  personne  de  vous,  Messieurs,  n'ignore  que 
celles-ci  sont  très-récentes,  et  qu'elles  étaient  en- 
core trés-nires  sous  Louis  XIV  et  au  commence- 
ment du  régne  de  Louis  ÎV. 

Mais  si  les  communications  par  terre  ont  dû  être 
les  premiërw,  on  est  cependant  forcé  de  convenir 

Îue  leurs  rteultats  sont  bien  inférieurs  à  ceux 
e  la  navigation.  I«a  question  se  réduit  donc  & 
examiner  les  moyens  qui  peuvent  être  employés 
pour  obtenir,  te  plus  promptement  et  le  plus 
avantageusement  pour  FBtat,  l'ouverture  des  ca- 
naux qui  doivent  réaliser  le  plan  de  la  navigation 
intérieure  de  la  France- 
Deux  modes  différents  se  présentent  en  pre- 
mière ligne  :  sera-ce  le  gouvernement  qui  se  char- 
gera de  taire  exécuter  lui-même  les  travaux  né- 
cessaires à.  l'ouverture  et  à  la  construction  des 
canaux  pour  s'en  réserver  les  avantages  7  ou  bien 
ferart-il  une  concession  plus  ou  moins  longue  de 
ses  droits  à  des  asndationspariiculièrti,  chaqfées 
de  la  confection  de  ces  mêmes  travaux? 


Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  est  obligé  de 
convenu  que  le  lële,  l'activité  et  l'industrie  de 


toujours 

action  souvent  ralentie  par  le  changement  des 
administrateurs,  et  qui  n'est  pas  toujours  elle- 
même  entièrement  désintéressée.  Je  crois  devoir 
faire  ici  une  remarque  importante  :  des  conces- 
sionnaires ne  peuvent  trouver  leur  avantage  que 
(ûins  la  prompte  réalisation  d'un  ouvrage  dont  ils 
doivent  recueillir  les  produits,  tandis  que  les  bé- 
néfices que  peuvent  faire  les  administrateurs,  ou 
leurs  subordonnés,  proviennent  le  plus  souvent 
lenteurs  qu'ils  apportent  à  son.  exécution. 
Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'est  pas  dis- 
simulée  les  ressources  que  présentaient  ces  asso- 
ciations, et  je  lui  rendrai  la  justice  qu'elle  mérite, 
en  répétant  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur  :  <  Que, 
8008  le  rapport  de  la  prompte  exécution  et  de 
Téconomie.  il  y  a  plus  d'avantages  à  laisser  faire 
les  travaux  publics  par  les  associations;  car  il  est 
reconnu  que  tout  gouvernement  qui  fait  exécuter 
à  ses  frais,  dépense  plus  qu'une  compagnie;  qu'il 
n'aciiëve  que  rarement  ce  qu'il  entreprend;  qu'il 
sacrifio  bien  souvent  des  sommes  immenses  sans 
utilité; que  trop  fréquemment  il  paralyse  l'indus- 
trie, en  empêchant  la  construction  d'ouvrages  né- 
cessaires; enÛQ,  qu'il  perd  toujours  beaucoup 
plus  encore  &  entretenir  à  ses  frais  les  ouvrages 
publics,  qu'à  les  taire  entretenir.  »  Gss  observa- 
tions sont  parfaitement  justes  et  sont  appuyées 
sor  rexpénence  ;  aussi  devons-nous  nous  étonner 
que  la  commission,  après  avoir  mis  sona  vos  yeux 


des  motifs  si  puissants,  si  déterminants,  ait  conclu 
à  Tadmission  des  projets  de  loi  qui  vous  ont  été 
présentée  par  le  ministère. 
Mais,  nous  di ra-t-on ,  ce  son t  anssidea  concessions 

Sue  le  gouvernement  nous  propose  de  foire.  Oui. 
essieurs,  ce  sont  des  concessions,  mais  des  con- 
cessions Sovantagn,  de  bénéfices  sans  aucun  tra- 
vail, sans  aucune  surveillance^  sans  aucuns  ris- 
ques ;  ce  sont  des  espèces  de  sinécures,  ou,  pour 
mieux  dire,  ce  n'est  que  l'introduction  d'un  nou- 
veau genre  d'emprunts  plus  défavorables  que 
ceux  qui  ont  eu  ueu  jusqu'à  ce  moment. 

Il  est  évident  que  {eacompagnies  n'entrent  en  au- 
cune manière  dans  le  fait  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  se  bornant  uniquement  à  offrir  de  l'ar- 
gent, suivant  telles  ou  telles  stipulations,  ne  font 
que  prêter,  et  que  le  gouvernement,  par  les 
projets  de  loi  qu'il  vous  propose,  ne  fait  autre 
chose  qu'emprunter.  Alors  il  ne  s'agit  plus  de  con- 
fection de  canaux,  mais  tout  simplement  d*em- 

Brunts&faire.sousle  prétexte  de  cette  confection, 
ne  s'agit  plus  surtout  de  réaliser  cette  heureuse 
idée  de  la  civilisation  moderne,  cette  communauté 
d'efforts,  de  talents,  de  lumières,  de  capitaux,  de 
patriotisme,  qui  fait  concourir  à  l'avantage  de 
tout  un  peuple  l'influence,  les  moyens,  les  res- 
sources de  ses  meilleurs  citoyens,  et  qui  fût  de 
ce  nouveau  genre  d'associations  le  plus  puissant 
instrument  de  la  prospérité  publique.  Sous  ce 
point  de  vue,  nos  espérances  d'égaler  bientôt  un 
peuple  voisin  se  trouvent  ajournées  pour  long- 
temps, et  peutétre  détruites  par  la  fausse  marche 
qu'on  vous  propose  d'adopter. 

Puisqu'il  n'est  donc  question  que  d'emprunter, 
voyons  si  le  mode  d'emprunt  est  plus  favorable 
à  l'intérêt  public  que  ceux  qui  ont  été  adoptés 
jusqu'à  ce  moment  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers,  qui  consistent  à  assurer  aux  préteurs 
un  int^t  un  peu  plus  fort  que  le  revena  de 
propriétés  territoriales,  par  la  raison  que  la  terre 
est  toujours  plus  solide  que  les  gouvernements 
même  les  plus  solidement  établis.  6h  bien  i  l'exa* 
men  des  projets  de  loi  démontrera  bleniét,  en  y 
apportant  la  moindre  attention,  que  ce  nouveau 
genre  d'emprunt  estinflnimeot  plus  cher  que  tous 
ceux  dont  on  a  fait  usage  jusqu'à  ce  moment.  11  ne 
se  borne  pas  à  l'intérëi  que  produisent  les  fonds 
publics,  qui  est  d'environ  5  1/2  0/0  ;  le  moins 
onéreux  de  ces  projets  accorde  d'abord  6  0/0  et 
de  plus  l'avantage  qu'assure  aux  prêteurs  l'amor^ 
tissement,  c'est-à-dire  de  rentrer,  au  bout  de 
quelques  années,  dans  la  libre  jouissance  de 
leurs  capitaux.  Ces  avantages  seraient  assurément 
bien  suiflsants;  mais  on  y  ajoute  encore  ce  que 
j'ai  nommé,  ie  crois  à  juste  titre,  des  rài^ouret, 
c'est-à-dire  la  jouissance,  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  de  la  moitié  des  bénéfices  qne  ees 
canaux  doivent  assurer. 

Groyes-vous,  Messieurs,  que  la  soustraction  de 
cette  jouissance  tonte  bénévole,  pût  ralentir  le 
zèle  des  prêteurs?  pas  plus,  je  vous  l'assure,  que 
si  vous  diminuez  de  moiiié  les  bênéflces  de  MM. 
les  receveurs  généraux  ;  diminution  qui,  très- 
prolitable  pour  l'Iîtat,  c'est-à-dire  pour  les  con- 
tribuables, qui  sont  la  base  de  tout  Etat,  ne  dé- 
terminerait aucun  receveur  général  à  donner  sa 
démission.  11  en  Berait  de  même  des  préteurs 
pour  la  confection  des  canaux  :  comme  l'iutérét 
et  le  remboursement  qu'on  leur  assure,  indépen- 
damment de  tout  partage  ultérieur  des  produits, 
sont  plus  que  suffisants,  puisque  l'intérêt  est  su- 
périeur  à  celui  des  tonds  publics,  vous  pouves 
être  parfàilement  rassurés  et  ne  pas  craindre  que 
cette  sappression  d'nn  lucre  postérieur  et  ex«^ 


Digitized  by 


Google 


h54 


IGfaanbre  dei  lMpntét.|      SBCtiKoti  tlESTAtlRATtON.      |4  JolUat  ISM.] 


bitant  ralentisse  le  désir  qu'ils  bat  de  placer  avec 
profil  leura  capitaux. 

En  réduisant  les  concesfiionnatres  h  un  simple 
intérêt  de  leurs  capitaux  (car  les  emprunts  ne  se 
font  jamais  autrement),  nous  aurions  encore. 
Messieurs,  le  nouvel  avantaee  de  pouvoir  dous 
borner  à  n'exiger  qu'une  faible  rétribution  pour 
Tusage  que  l'agriculture  et  le  commerce  seraient 
à  portée  de  faire  des  cananx.  C'est  une  munifi- 
cence qui  honore  la  France,  en  même  temps 
qu'elle  liii  est  utile,  de  ne  point  exiger  la  juste 
rétribution  boar  l'entretien  des  routes  de  terre, 
de  la  Dart  de  ceux  qui  s'en  serrent  et  les  dégra- 
dent. C'est  d'autant  plus  une  munificence  àTé- 
gard  des  étrangers,  que  nous  n'obtenons  pas  de 
réciprocité  lorsque  nous  voyageons  chez  etax,  et 

Su'en  Mlemagne,  par  exemple,  on  pay6  depuis 
sut  ans  pou^  des  routes  qui  u'exiàtent  pas 
encore,  et  pour  des  ponts  lorsqu'on  est  obligé  de 
passer  ît  gué,  non  pas  toujours  sans  danger,  les 
rivières  sur  lesquelles  on  devra  en  construire  un 
jour.  Mais  celte  générosité  française  n'est  pas 
Bans  dédommagement  et  on  ae  peut  se  dissimuler 
ttu'elle  contribue  beaucoup  à  attirer  chez  nous 
les  étrangère,  dui  viendront  encore  en  bien  plus 
grand  nombre  lorsqu'on  aura  supprimé  les  passe- 
ports et  les  conspirations. 

Atl  reste,  noua  devons  attacher  un  grand  nrix 
çt  tenir  à  honneur  de  consacrer  la  môme  libéra- 
lité potit  les  communications  par  eau  que  pour 
telles  des  grandes  routes.  ToUi  n'est  pas  sacrifice 
dans  ce  genre.  Messieurs,  et  il  résulte  tant  d'avan- 
tages pour  le  commerce,  pour  les  fabriques,  pour 
les  industries  de  tout  genre,  de  Téloighement  et 
de  la  suppression  des  obstacles,  qu'un  ministère 
éclairé  et  vraiment  national  detrait  employer 
tous  ses  efforts  k  les  détruire. 

Les  facilités  données  au  commerce  et  &  l'agri- 
culture sont  loin  d'etitrataer  des  pertes  poul*  l'Ë- 
tat.  Un  gouvernedient  a  travaillé  pour  l'avenir; 
il  s'est  préparé,  dans  des  temps  tranquilles, 
d'fmtnenses  ressources  pour  les  monients  de  crise, 
lorsau'en  fovorisantles  éléments  de  la  prospérité 

Îublifpie  il  a  su  accroître  la  matière  imposable. 
ont  est  lâ,  et  c'est  le  motif  de  nos  demandes 
constantes,  quoique  utiles,  pour  des  réductions 
dans  Iles  dépenses;  c'est  parce  que  l'argent  qué 
vous  laissez  dans  les  mains  des  contribuables  est 

Îilacé  à  bien  plus  gros  intérêt  qu'il  ne  pourrait 
'être  dabs  aucun  des  emplois  faits  par  le  Trésor; 
que,  confié  à  l'industrie  personnelle,  il  fructifie; 

Ïu'abandonnê  au  fisc,  U  se  disripe  et  s'évapore, 
a  France,  bien  administrée,  sentit  trop  puis- 
sante, et  c'est  ce  que  notre  éternelle  rivale  sait 
bien  mieux  que  nous. 

Si  l'on  comparait,  Messieurs,  ce  qu'il  eh  coûtera 
d'intérêts  par  le  moyen  des  concessions  qu'on 
TOUS  propose,  ou  ce  qu'il  en  cottterait  par  des 
ëmprunts  ordinaires,  on  vous  donnerait  tîtcile- 
Inent  la  démonstration  que  ce  nmivéau  mode 
â'emprailts  est  infiniment  plus  onéreux  poUr  l'B- 
tat  qu'une  création  de  tîntes. 

Il  est  d'ailleurs  une  considération  qui  se  ratta- 
che essentiellement  au  crédit  publia;  c'est  que 
inettre  dans  la  circulation  des  valeurs  plus  ^vo- 
rables  que  celle  des  effets  publics,  c'est  nUire  & 
l'élévation  de  la  rente,  qui  est  l'objet  de  tous  les 


pnissb  être  mis  en  comparaison  avec  le  sien, 
tes  placements  dans  l'opération  des  canaux  étant 
beaucoup  plus  avantageux  ({ue  dans  les  fonds  de 
l  Btat,  il  n'est  pas  douteux  4u'Dn  retti^ra  une  par- 


tie de  ceux  qtii  sont  placés  étl  cef&oâient  en  ren- 
tes podr  fàire  l'acquisition  d'actioHs  dans  les  ca- 
naux, et  que  par  conséquent  vOtts  contrariez  par 
cette  mesure  l'élévation  de  la  reUte.  On  ne  me 
répondra- pas,  j'espère,  que  ce  sont  des  fonds 
morts  que  ce  nouveau  genre  d'industrie  va  mettre 
en  circulation  ;  au  temps  où  nous  vivons,  tout  le 
nlonde  connaît  et  calcule  trop  bien  ses  intérêts 
pour  laisser  ses  fonds  inactffs  et  sans  produit. 
Je  ne  répéterai  pas,  Messieurs,  les  observations 

iudicieuses  qui  vous  ont  été  prés^tées  par  notre 
konorable  collègue  M.  Laffitte,  et  qui  n'ont  été  nul- 
lement afRaiblies  par  la  réponse  qne  H.  de  Villèle 
a  cru  devoir  y  Eure.  11  reste  hors  de  doute  que 
Si  l'Btat  consent  k  subir  des  conditions  aussi  ond- 
renses  que  celles  que  renferment  les  projets  de 
lois  pour  la  concession  des  canaux  dont  les  tra- 
vaux sont  déjà  très-avancés  et  ont  coûté  des  som- 
mes énormes,  on  doit  s'attendre  £t  des  conditions 
plus  sévères  et  plus  dures  pour  ceux  qui  ne  sont 
encore  qu'en  projet,  et  du!  n'offhent  pas  l'espoir 
de  produits  aussi  considiërables. 

Il  en  est  de  même  de  la  remarque  extrêmement 
juste,  qu'avant  d'entreprendre  de  nouveaux  ca- 
naux, il  serait  convenable  de  terminer  cent  qui 
sont  commencés  déjà  depuis  longtemps  et  qui 
se  détériorent  chaque  jour  par  l'abandon  des  tra- 
vaux. Ces  considérations  militent  eu  faveur  du 
système  des  concessions  à  faire  des  associations 
particulières;  système  qui,  bien  conçu  et  avec 
des  garanties  suffisantes,  serait  vivement  ac- 
cueilli en  France,  et  réaliserait,  comme  d'un  seul 
boup,  l'établissement  si  désiré  de  la  navigation 
intérieure,  sans  que  l'Etat  fût  obligé  de  Mre 
aucune  mise  de  fbnds  n}  de  payer  aUcUn  intérêt. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  (ttle  le 
taux  des  tarifs  a  été  calculë  tFaprès  les  droity 
comparés  des  autres  canaux  àéjh  m  aetwilé,  et 
que  généralement  il  est  moitié  du  tarif  des  tratts-^ 
ports  par  terre.  J'avoue,  Messieurs,  qué  j'avais 
une  bien  autre  idée  des  avaotàges  de  )û  naviga- 
tion intérieure,  surtout  de  celle  qui  àppàrtient  à 
l'art  et  qui  doit  être  bien  supérieure  a  la  navi- 
gation naturelle,  puisqu'elle  est  destinée  à  dimi- 
nuer considérablement  les  distances,  et  à  remé- 
dier aux  accidents  qu'éprouvent  les  rivières,  et 
dont  16s  canaux  sont  presque  entièremen  t  â  l'abri. 
Si  l'on  consultait  tous  lès  écrivains  Ihinçals  ou 
étrangers  qui  se  sont  occupés  de  cette  partie 
d'économie  politique  et  administrative,  ie  ctx>ia 
pouvoir  répondre  que  la  moyenne  proportion- 
nelle de  leurs  calculs  ne  ferait  pas  monter  les 
transports  par  eau  à  plus  d'un  dixième  deâ  ft^is 
des  transports  par  terre. 

It  est  encore  une  î^marqué  importante  qui 
vient  à  l'âppui  de  cette  observation  :  c'est  que  la 
majeure  partie  des  avantages  que  l'on  attribue, 
av^  raison,  aux  transports  par  eau  disparaîtrait 
entièi^ment  s'il  n'existait  rtellemënt  que  cfetlo 
diflKrence;  que  les  blés,  par  exemple,  et  leS 
charbons  de  terre  ne  pourraiebt  pas,  ainsi  tjiie 
t)lusieurs  autres  denréës  dë  première  nécessité, 
supporter,  pour  de  Idh^  trajets,  le  transport  par 
les  canaux  dont  les  frais  seraient  pltis  fchers  ôué 
ceux  qu'exige  la  navigation  des  rivières,  fiii  fefret, 
maigre  les  sinuosités  extraordinaires  de  la  Seine 
depuis  Paris  jusqu'au  Havre,  il  est  bien  c-ettaln 
que  les  frais  de  transport  sont  loin  d'être  relati- 
vement à  ceux  par  terre,  dans  la  propbrtioii  de 
1  à  2.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  prendre  des  hen- 
seignements  positifs  à  cet  égard,  mais  je  crotraia 
pouvoir  affirmer  qu'ils  ne  sont  pas  inSmâ  de 
1  à  5. 

Convaincu,  comme  Je  lé  sais,  qtib  la  propoaitidn 
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qui  Toa«  est  ffalte  ne  présente  pas,  pour  TBtat  et 
pour  tes  particuliers,  les  araatages  qu'on  a  le 
droit  d'attendre  de  la  construction  des  canaux  et 
de  la  navigation  intérieutc  de  la  France;  que  c'est 
nniquement  parce  qu*il  n'y  a  pas  eu  une  publi- 
cité Buftisante  pour  établir  une  véritable  concnr- 
reuce.  que  l'on  n'a  pas  obtenu  des  propositions 
pins  satishlsantes  et  plus  favorables  à  tous  les 
intérêts;  mon  yœu  serait  de  renvoyer  à  la  pro- 
chaine Bosaion,  qui  doit  s'ouvrir  sous  peu  de 
mois,  la  décision  sur  cette  importante  question 
d'intérêt  public.  Mais  puisqu'il  n'est  pas  permis 
aux  Chambres  de  proposer  un  ajournement,  je 
vote,  non  certes  contre  l'exécution  des  canaux, 
dont  personne  ne  peut  contester  l'utilité,  mais 
contre  l'adoption  des  projets  de  lois  qui  sont 
loin  de  présenter  h  l'Btat  et  aux  particuliers  les 
avantages  que  nous  avons  le  droit  d'eflpérer  de  la 
concurrence  et  de  la  publicité. 

M.  Vernelih  de  Payrasean  (1).  Messieurs , 
c'est  unë  beureuse  idée  de  la  part  du  gouverne- 
ment,  que  d'attirer  les  capitaux  des  parllculiera 
dans  les  entreprises  publiques;  mais  irest  surtout 
de  sa  sagesse,  et  même  de  aa  justice,  d'encourager 
les  associations  particulières  qui  ont  pour  but 
des  travaux  à  la  fois  d'un  intérêt  commun  et 
d'an  intérêt  général.  Or,  tel  est  le  caractère  es- 
sentiel du  projet  de  loi  sur  lequel  il  vous  reste  à 
prononcer,  projet  tout  différent  des  trois  pre- 
miers,  quant  aux  objections  plus  on  moins  gra- 
ves qu'us  ont  essuvées. 

Ce  projet  n'est  le  fruit  d'aucune  spéculation 
réelle;  il  ne  fait  point  participer  les  préteurs  de 
fonds  aux  revenus  de  Tentreprise^  après  son  exé- 
cution. Ce  n'est  qu'une  association  de  proprié- 
taires qui,  pour  sortir  leur  département  de  l'état 
de  langueur  où  11  se  trouve,  oITrent  au  gouver- 
nement, à  des  conditions  raisonnables,  les  fonds 
nécessaires  pour  one  navigation  qui  doit  émi- 
nemment Influer  sur  sa  proepëritê. 

Le  département  de  la  Dordogne  ne  profite  que 
trèa-pen  de  la  navigation  de  cette  grande  ririëre, 
parce  çtu'elle  n'arrose  qu'une  très-faible  partie 
de  sa  circonférettce.  Sa  vaste  superflcie  qu'nabite 
une  population  disséminée  de  425,000  ftmes, 
abonde  en  produits  divers,  tels  que  grains,  vins 
et  antres  denrées,  bois,  fonte,  fera,  etc.*,  et  pour- 
tant, foute  de  débouchés  et  de  communications, 
l'agricULture  et  l'industrie  7  languissent.  La  navi- 
gation de  risle  entre  Pérlgueox  et  Libourne,  où 
cette  rivière  se  jette  dans  la  Dordogne,  après 
avoir  reçu  la  Drdme  au-dessous  de  Coutras,  a 
toujours  fixé  ratteotion  du  gouvernement;  les 
conseils  généraux  des  départements  Intéressés 
n'ont  cessé  de  la  réoiamér.  Si  MM.  les  Intendants 
de  l'ancienne  généralité  de  Guyenne  eussent  ré- 


n'aurait  plus  aujourd'hui  qu'à  s'occuper  des  déve- 
loppements dont  il  est  snsceptible.  Bn  eETet,  Mes- 
sieurs» cette  navigation  partielle  de  l*lBle  doit  un 
jour  se  rattacher,  en  Ta  remontant,  et  par  le 
moyen  de  la  Hsnte-Vesôre,  de  la  Vienne  et  de  la 
Loire,  aux  provinces  septentrionalesdu  royaume; 
mai»  en  altendartt  la  réalisation  de  ce  grand  pro- 
jet, il  importe  de  ne  pas  différer  davantage  d^ou- 
vrir  la  partie  inférieure, -la  plus  essentielle  pour 
les  déparlements  de  la  Dordogne  et  de  la  Gi- 
ronde. 

(1)  L'opinion  de  M.  Verntil  de  PhnyraMab  n'a  pas 
été  insérée  an  Mo%U4w. 


Les  avânlages  particiiliers  ({ni  doivent  èn  ré- 
sulter pour  le  premier  de  ces  départements  y 
sont  tellement  sentis,  que  todS  les  propriétaires 
un  peu  aisés  à  l'exemple  de  leur  honorable  com- 
patriote, M.  Froidefond  de  Bellisie,  se  sont  réunis 
en  sodétë  volontaire  pour  offrir,  â  descondltiond 
justes  et  modérées,  les  fonds  nécessaires  pour 
cette  dépense.  Bile  s'élèvera,  d'après  les  devis 
dressés  par  MM:  les  ingénieurs  de  la  Gironde  et 
de  la  Dordogne,  à  2,500,000  franco  ;  on  a  ansst 
cherché  à  connaître,  autant  que  cela  était  pos- 
sible, le  revenu  phésUmé  de  cette  partie  de  canal. 

Le  gouvct-nement  exécutera  les  trataux;  il 
percevra  seul  le  droit  de  navigatioh,  dès  qu'on 
pourra  l'établir.  Les  propriétaires  associes  ver- 
seront dans  tes  caisses  publiques  le  montant  des 
devis,  dans  un  espace  de  5  ans,  de  6  en  6  mois; 
ët  pour  leur  tenir  lieu,  soit  de  leur  intérêt  an- 
nuel, soit  de  l'amortissement  progressif  de  leurs 
capitaux .  ils  recevront  10  O/D  des  sommes 
versées  pendant  19  ans,  après  le  dernier  verse- 
ment, sans  antre  prime  tû  parilcipation  quelcon- 
que au  produit  du  canal. 

Ces  conditions  ont  été  publiées  sans  qu'il  soit 
survenu  d'offres  pins  avantageuses:  te  gouverne- 
ment les  a  donc  acceptées,  il  semble  que,  par  un 
sentiment  délicat  des  convenances,  les  grands 
capitalistes  aient  vonltt  respecter  cet  élan  patrio- 
tique des  habitants  dè  la  Dordogne,  pour  amé- 
liorer leur  pays,  sous  les  auspices  d'un  gouver- 
nement réparateur. 

laloux  de  seconder,  d'encourager  ces  heùreùseS 
dispositions,  un  de  nos  augustes  princes,  Son  Al- 
tesse Royale  Mgr  le  duc  d'Angoulêmd,  a  daigné 
lui-même  s'y  associe^,  en  permettant  qdc  son 
nom  fût  inscrit  parmi  les  souscripteurs.  11  vous 
sera  également  doux,  Messieurs,  dê  concourir, 
par  votre  assentiment,  à  cette  louable  entreprise, 
soit  dans  l'intérêt  d'un  département  considérable, 
mais  trop  peu  favorisé  sous  le  rapport  des  com- 
munications, soit  dans  l'intérêt  du^uvernement, 
qui  sans  aucune  dépense  pdur  le  Trésor,  se  sera 
ainsi  créé  une  nouvelle  branche  de  tevefan  pd- 
blic,  sans  parler  de  la  moindre  dégradation  des 
grandes  routes  qu'il  est.ehargô  d'entretenir. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUT&9. 
fRÉSmËNCE  DE  M.  HITEZ. 

Séance  du  jeudi  5  juiUet  1321. 

A  deux  heures  te  procès-verbal  est  lu  par  M.  dé 
Wendel,  et  sa  rédaction  adoptée. 

Leurs  Bxcellences  MM.  Pasqtlier,  dè  Serfe,  Si- 
méon,  Laltlé,  de  Titléle,  Portai,  sont  au  badc  des 
ministres. 

A  une  heure  et  demie,  la  discussion  générale 
est  reprise  sur  U  projet  m  loi  tendant  à  proroger 

Ut  censure  des  jourtiaux. 

M.  dé  Caitelbaju.  S'il  est  des  cll>cona tances, 
Messieurs,  où  ie  devoir  devienne  pénible,  c'est 
alors  surtout  que  pour  la  remplir  vous  êtes  pla- 
cés dans  la  nécessité  de  vous  séparer,  quelque 
légère  que  soit  la  nuance,  des  opinions  d'une 
partie  des  hommes  dont  vous  hespectet  ii.>s  inten- 
tions  et  la  conscience,  èt  lofs^tie  pour  stmtèalr 
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les  principes  pour  lesquels  tous  combattez  tou* 
jours,  TOUS  avez  le  regret  de  ne  plus  TOir  avec 
TOUS  tous  ceux  aTec  lesquels  vous  tenez  à  hon- 
neur de  marcher.  Du  reste,  il  serait  trop  doux  eo 
remplissant  sou  deroir,  d'y  trouTer  à  la  fois  la 
contraction  que  Ton  foit  et  qu'on  doit  faire,  et 
l'approbation  de  tout  ce  qu'on  estime  ou  qu'on 
respecte.  Tel  n'est  pas,  depuis  longtemps,  le 
parti  des  hommes  réellement  attachés  à  leur  Roi 
et  h  leur  pays  ;  ils  ont  subi  une  réTolution,  ils 
doiTeut  en  subir  les  conséquences. 

J'examinerai  la  question  qui  nous  occupe  sous 
ces  deux  rapports  naturels  :  la  censure  est-elle 
dans  la  Charte?  Si  elle  n'y  est  pas,  je  me  verrai 
forcé  de  discuter  si  elle  est  commandée  comme 
mesure  de  confiance,  exceptionnelle,  mais  néces- 
saire. 

Je  ne  chercherai  k  répondre  à  ce  qu'a  dit  hier 
H.  le  ministre  de  l'iatérieur,  qu'autant  que  cela 
se  trouvera  lié  au  sujet  queje  traiterai  ;  je  lais- 
serai Tensemble  de  cette  réfutation  facile  à  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission  qui,  en 
fïûsaDt  à  celte  Chambre  le  rapport  de  l'opinion  de 
la  majorité  de  cette  commtesion,  devait  s'at- 
tendre que  la  discussion  du  ministre  lui  devint 
individuelle. 

En  1816,  j'eus  Fhoaneur  de  proposer  &  la  Cbam* 
bre  de  supplier  le  Roi,  dans  une  humble  adresse, 
de  vouloir  bien  faire  proposer  une  loi  ^ut  confor- 
mément à  la  Charte,  aatwràt  auto  Français  Vexercice 
du  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  précisant  les  aous  de  cette  liberté.  Je 
demandais  les  lois  répressives  des  abus  pour  que 
la  Térilable  liberté,  celle  qui  constitue  le  droit  et 
non  la  licence,  fût  positivement  fixée;  je  de- 
mandais les  lois  qui  spécifieraient  à  la  fois  et 
puniraient  les  abus,  afin  que  les  dangers  ne  ftis- 
sent  pas  à  côté  du  droit  consacré  par  la  Charte, 
de  ce  droit  qui  est  une  liberté  sage,  mais  réelle, 
déterminée,  mois  positive,  et  que  les  ennemis  de 
toute  liberté  confondent  volootairemeat  arec  la 
licence  ;  je  dis  volontairement,  parce  que  aulAlre 
de  bons  sens  ne  voulant  la  licence,  nul  n'ayant 
jamais  pu  la  demander,  une  confusion  de  mots 
devint  alors  nécessaire  pour  seconder  auprès  des 
esprits  timides  ou  peir  éclairés,  les  projets  qui 
tradent  &  faire  concéder  l'arbitraire.  La  prise  en 
considération  de  ma  proposition  fut  ajournée  sur 
la  proposition  d'un  minietre  du  Roi,  qui  monta  h 
la  tribune  pour  y  déclarer  que  le  samedi  suivant 
le  ministre  de  la  police  devait  porter  un  projet 
de  loi  relatif  à  ce  que  je  demandais  moi-même. 
La  proposition  du  ministre  fut  la  demande  d'une 
censure  ;  je  la  combattis  alors  comme  je  la  corn' 
bats  aujourd'hui  :  alors,  comme  aujourd'hui,  on 
difiait  aussi  que  nous  demandions  une  liberté 
illimitée.  Ce  raisonnement,  quelque  faux,  quelque 
réfuté  qu'il  soit  toujours,  revient  constamment  : 
constamment  on  en  rapère  le  même  succéa,  et 
lorsqu'en  répondant  an  ministre,  je  disais  qu'il 
n'était  pas  à  ma  connaissance  ((ue  personne  eût 
jamais  demandé  la  liberté  illimitée  des  journaux, 
l'étais  alors  fondé  comme  aujourd'hui  a  deman- 
der s'il  n'y  avait  pas  dd  milieu  entre  une  liberté 
illimitée  et  une  nullité  de  liberté?  Non,  jamais 
les  amis  de  la  monarchie,  comme  je  les  entends 
du  moùis,  ne  voudront  la  licence  de  la  presse, 
jamais  ils  ne  voudront  ce  qui  peut  mettre  la 
société  en  péril,  parce  qu'iU  veulent  conserver 
et  non  détruire,  jamais  ils  ne  voudront  ce  qui  est 
absurde,  parce  qu'ils  ont  le  sens  commun  ;  mais 

t'amaîs  non  plus  ils  ne  voudront  ce  qui  mutile 
eur  constitution,  et  ce  qui  en  éteint  les  droits  ;  ja- 
'  "     ne  vouuront  consentir  des  mesures  qui 
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servent  constamment  de  moyens  d'attaque  contre 
le  gouvernenent,  en  même  temps  qu'elles  ten- 
dent à  affaiblir  un  gouvernement  par  l'usage  d'uu 
pouvoir  subversif  de  cette  même  Charte,  dont  ua 
ministère  habile  tirerait  la  plus  grande  fbrce  et 
l'appui  le  plus  naliooaL 

Bt  ici,  Hessieurs,  je  dois  faire  remarquer  que 
tel  est  le  vérilable  caractère  de  la  censure,  qu'elle 
n'est  pas  seulement  une  exception  au  droit  com- 
mun :  elle  est  l'anéantissement  de  toute  liberté 
pour  les  uns,  tandis  qu'elle  est  le  droit  de  tout 
dire  pour  les  autres;  elle  concède  la  licence  au 
ministère,  qui  la  réclame  pour  éviter,  dit-il,  la 
sienne;  elle  donne  à  un  ministère  qui  serait  pré- 
varicateur le  moyen  exclusif  de  corrompre  l'opi- 
Dion  ;  elle  vous  place  dans  une  situation  toujours 
fausse,  toujours  favorable  aux  attaques  que  l'on 
peut  vouloir  diriger  contre  le  gouvernement;  elle 
vous  place  dans  cette  oosition  misérable,  d'avoir 
toujours  à  redouter  l'abus,  quand  vous  avez  voulu 
l'éviter,  à  frémir  pour  l'usée  de  cette  confiance 
que  vous  accordez  au  ministère  d'aujourd'hui, 
qui  peut  ne  pas  l'être  demain  ;  k  trembler  pour 
1  avenir  que  roua  avei  voulu  arrêter,  et  à  accor- 
der k  l'opinion  inconnue  le  despotisme  le  plus 
absolu  «ir  l'opinion  de  votre  pays.  BUe  justifie 
ce  que  disent  sans  cesse  vos  ennemis,  lorsqu'ils 

ërëtendent  que  vous  ne  voulez  pas  de  la  Charte, 
t  rappelez-vous.  Me^ieurs,  que  c'est  là  l'arme 
la  plus  chère  aux  factieux  :  avec  cette  arme^  vos 
sentiments  sont  inconnus,  vos  principes  mu  en 
doute,  votre  dévouement  soupçonné  et  vos  efforts 
anéantis,  parce  qu'ainsi  s'éloigne  de  vous  cette 
confiance  due  à  vos  antécédents  et  à  voire  loyauté. 

La  censure,  sous  ce  point  de  vue,  est  tout  & 
fait  hors  de  la  Charte,  car  la  Charte  dit  que  les 
abus  seront  réprimés  par  des  lois,  tout  exprés 
pour  que  le  droit  qu'elle  consacre  ait  une  exis- 
tence. Jamais  on  n'a  présenté  les  lois  répressive 
des  abus  :  aussi  le  droit,  quoique  reconnu,  u'exiate 
pas,  et  hi  censure  le  remplace.  Je  diacoterai  plus 
tard  ses  résultats. 

Le  droit  étant  dans  la  Charte,  la  suspension  de 
ce  droit  est  ôvidonment  une  suspension  de  la 
Charte;  à  moins  qu'on  ne  veuille  prouver  que  la 
conséquence  de  l'article  8  qui  dit  :  ^ue  les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  fatre  imprimer 
leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois  qw  doi~ 
vent  reprimer  les  abus  de  cette  liberté;  a  moins 
qu'on  ne  veuille  prouver,  dis-je,  que  la  consé- 
quence de  cet  article  est  que  les  lois  répressives 
des  abus  sont  une  mesure  qui  accorde  au  minis- 
tère seul  le  droit  de  faire  imprimer  tout  ce  qu'il 
lui  plaît,  sans  fiu'il  puisse  jamais  y  avoir  abus 
de  sa  part,  qui  mette  exclusivement  toutes  les 
opinions  sous  sa  dépendance,  qui  lui  donne  le 
pouvoir,  s'il  était  possible  qu'il  fftt  traître  à  soa 
pays,  de  corrompre  l'opinion  par  la  disposition 
exclusive  des  journaux,  et  qu'enfin  la  Charte,  ea 
parlant  du  droit  des  Frani^s  et  en  voulant  le 
coQsacrer,  n'ait  entendu  comme  Français  qu'an 
ministère,  et  comme  droit  des  Français  que  l'ar- 
bitraire souverain  des  ministres. 

S'il  n'en  est  pas  ainsi,  comme  je  crois  que  cela 
est  sensible  k  tout  être  qui  raisonne,  il  s'ensait 
que  l'on  est  fondé  à  dire  que  ia  censure  n'est  pas 
l  exercice  du  droit  consacré  par  la  Charte,  et  que 
tant  que  l'on  est  régi  par  la  censure,  on  se  trouve 
au  contraire  dans  un  système  d'exception  :  uu 
tel  système  a  été  cependant  établi,  de  l'aveu  des 
Chambres,  et  ici  je  dois  nécessairement  rappela 
les  motifs  qui  les  déterminèrent,  et  qui  firent  que 
l'année  dernière  pour  mon  compte,  malgré  les 
principes  que  je  iHH>fe88e,  je  donnais  mon  adhé^ 
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sion  &  ce  qne  je  combats  aujourd'hui  ;  Ton  pou- 
vait croire  qa  il  n'existait  pas  de  lois  Bufflsam- 
ment  rtpresnves  des  abus  de  la  presse,  un  crime 
époanntiÂIe  Ait  commis  :  le  bras  d'nn  assassin 
enleva  à  la  monarcbie  ses  plus  douces  espéran- 
ces; le  ministère  déclara  qu'il  lai  était  ioipossi- 
bîe  de  présenter  dans  l'instant  une  loi  répressive 
saffisante,  il  promit  qu'il  s'occuperait  de  la  prë- 

Kirerdans  1  intervalle  des  sessions;  mais  en  at- 
ndant,  il  demanda  de  pouvoir  arrêter  ce  torrent 
de  doctrines  funestes  qui  corrompaient  les  cœurs 
et  aiguisaient  les  poiguards  :  il  s'adressait  i.  la 
France  éplorée,  il  parlait  sur  une  tombe;  et  je 
l'avoue,  gnolque  prix  que  j'attache  à  l'exercice 
de  nos  libertés,  je  crus  la  circonstance  assez 
irrave  pour  motiver  noe  loi  de  circonstance,  et 
M  me  mt  impossible  de  faire  de  lï*  doctrine  à 
froid  sur  le  cadavre  glacé  d'un  fils  de  France.  Je 
ne  me. sentis  pas  des  principes  de  liberté  assez 
exclasirs  pour  qne  leur  jouissance  pût  compen- 
aer  les  maux  qui,  dans  la  situation  donnée,  pou- 
vaient en  résuil»;  le  ministère  promettait  une 
loi  pour  l'avenir,  la  commission  la  réclamait;  je 
crus  qoe  la  vie  du  Roi,  celle  de  nos  princes,  était 
noe  garantie  asses  naturelle  de  nos  ubertés,  nour 
fliire  nne  concession  momentanée  à  laquelle  se 
rattachait,  disait-^n,  leur  sûreté.  le  fus  d'autant 
plus  fondé  à  le  croire  qne  nous  n'avons  connu 
ne  liberté  réelle  que  depuis  que  le  Rot  a  repris  sa 
couronne  :  que  ce  n'est  qu'a  sa  sagesse  et  &  sa 
bonté  que  nous  devons  les  biens  dont  nousjoula- 
sona,  que  son  expérience  a  été  le  salut  de  la 
Prance,  et  que  son  &me  noble  et  grande,  en  nous 
appelant  à  remplir  d'honorables  devoirs,  nous  a 
laissé  une  latitude  qne  la  légitimité  seule  pouvait 
ne  pas  redouter,  et  devant  laaueltc  tremblait  le 
despote  le  plus  absolu  :  aussi  n'eotendeZ'Vons 
jamais,  sous  sa  domination,  exprimer  ces  crain- 
tes que  tant  d'hommes  manifestent  aniourd'hui. 
On  se  taisait  alors  ;  si  l'on  aimait  la  liberté,  c'é- 
tait dans  le  silence  qu'on  exerçait  son  culte;  on 
se  ffiu^ait  d'en  prononcer  le  nom,  et  ce  n'est  bien 
réellement  qu'au  Roi  que  vous  devra  de  jouir  de 
cette  liberté,  connue  seulement  à  son  retour,  ac- 
cordée par  lui  seul,  et  qui  disparaîtrait  avec  lui. 

Aussi  le  Roi,  qui  pent  accorder  un  tel  bien, 
sans  le  redouter,  a  dans  la  nature  de  sa  puissance 
une  force  autrement  grande  qne  celle  de  tout  au- 
tre gonveruement  :  que  son  ministère  la  com- 
prenne seulement,  et  dès  lors  il  sera  ce  qu'il  doit 
être.  Que  dans  un  moment  de  péril  le  ministre 
réclame  une  mesure  qu'il  croit  nécessaire,  il  le 
doit;  mais  le  moment  du  péril  passé,  11  doit  aussi 
ne  |ms  nuire  au  pouvoir  en  ayant  l'air  de  douter 
de  sa  force,  et  en  réclamant  sans  motifs  des  me- 
BureSf  source  inévitable  d'attaques,  (pi'U  est  aussi 
imprudent  d'appeler,  qu'il  serait  ncile  de  les  ren- 
dre impossibles  par  une  volonté  ferme,  des  prin- 
cipes dévoués  et  des  doctrines  positives. 

Depuis  quinze  mois  le  ministère  a  eu  le  temps 
de  préparer  des  lois  répressives  des  abus  de  la 
presse  :  il  avait  la  certitude  que  ces  lois  étaient 
attendues,  désirées,  elles  étaient  voulues  par  la 
Gbarte;  dès  lors  il  devait  les  porter.  Plus  elles 
eussent  été  sévères,  plus,  pour  mon  compte,  je 
les  aurais  adoptées  ;  plus  elles  eussent  préservé 
de  la  licence,  plus  elles  auraient  obtenu  l'assen- 
timent général,  car  il  faut  bien  le  répéter,  puis- 

Su'on  prétend  sans  cesse  que  nous  demandons  la 
berté  illimitée  des  journaux,  que  nous  voulons 
la  licence,  et  que  ces  moUrs  sont  contenus  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  présentée  par  le  mi- 
nistre. Non,  il  n'est  pas  vrai  que  nous  veuillions 
la  licence  ou  la  Ubàrté  illimitée,  nous  voulons 


ce  que  la  Charte  accorde,  nous  demandons  les 
lois  répressives  des  abus,  parce  que  sans  cela 
nous  n'aurons  jamais  de  liberté,  et  nous  nous 
élevons  contrenne  mesure  qui  est,  non  dans  l'in- 
térêt de  la  royauté,  dans  Tmtérét  de  la  monar- 
chie, mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'arU- 
traire  ministériel  ;  arbitraire  dans  leqneliepooToir 
royal  ne  pent  jamais  trouver  qu'appauvrissement 
et  dangers.  Le  ministère  n'a  aucune  excuse  pour 
ne  pas  avoir  présenté  une  loi  répressive;  piùs- 
qn'il  ose  demander  la  censure,  à  plus  forte  rai- 
son devait-lt  se  croire  sûr  d'obtenir  la  loi  I  Le 
temps,  les  moyens  ne  lui  ont  pas  manqué.  A-Ml 
cru  ne  pouvoir  fàire  une  loi  assez  forte  ?  11  devait 
du  moins  vous  en  porter  une,  vous  dire  avec 
franchise  :  Voilà  ce  que  nous  avons  su  faire;  nous 
ne  le  trouvons  pas  suffisant,  voyez  si  vous  pou- 
vez mieux;  et  dans  te  cas  contraire,  consiclérez 
la  situation  de  votre  pavs,  jugez  si  les  circon- 
stances sont  telles  qu'il  faille  avoir  encore  re- 
coure à  une  mesure  d'exception.  Ge  n'eût  pas  été 
avoir  là  une  loi  de  rechangOt  oomme  t'a  dit  hier 
M.  Siméon  :  c'eût  été  avoir  un  langage  noble  et 
franc,  digne  de  cette  Chambre,  digne  d'un  minis- 
tère qui  eût  vu  la  sûreté  de  la  monarchie  ailleurs 
que  aaos  de  misérables  calculs  dont  je  n'irai  pas 
soulever  le  voile. 

Au  lieu  de  cela,  faut-il  donc  s'arrêter  & 
tous  les  petits  motifs  que  Von  ne  porte  pas  &  la 
tribune,  mais  qui  circulent  du  dehors,  et  que 
l'on  entend  présenter  comme  des  raisons  sans 
réplique  ?  Prenez  garde,  vous  dit-on,  si  la  cen- 
sure est  refusée  le  ministère  changera;  tel  mi- 
nistre sera  mis  i  la  tète  des  affaires.  Bhl  que 
m'importe  à  moi  que  ce  soit  tel  ou  tel  homme 
qui  (Urige  le  timon  de  l'Btat?  Je  ne  sens  dans 
mou  cœur  ni  haine  ni  flel  pour  personne;  je 
n'attaque  que  les  systèmes  qui  peuvent  compro- 
mettre la  monarchie  :  et  si  mon  pays  doit  se 
perdre,  peu  m'importe,  je  le  répète,  que  ce  soit 
tel  ou  tel  qui  le  plonge  dans  l'abtme.  Uais  l'Ba- 
rope,  dU-on  encore,  est  alarmée.  Ici,  Hes^eors, 
je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  le  ministère  nous  a 
placés  vis-à-viB  de  l'Europe  dans  cette  situation 
de  noble  indépendance  qui  convient  à  la  France. 
Ge  que  je  sais,  c'est  que  tous  les  peuples  se  doi- 
vent réciproquement  et  pour  eux-mêmes  nue 
garantie  de  sûreté  morale  ;  que  cette  garantie  se 
trouve  dans  rexécution  des  principes  qui  consti- 
tuent le  repos  de  la  société,  dans  le  respect  dû  au 
pouvoir  l^itime  dans  l'observation  des  lois,  la  pro- 
tection accordée  aux  bons,  la  surveillance  exercée 
sur  les  méchants.  Cette  garantie,  Hessieura,  certes 
ce  n'est  pas  la  censure  qui  peut  la  donner;  c'est 
dans  la  marche  d'un  ministère  qu'on  peut  la 
trouver,  et  vous  accorderiez  censure  snr  censure, 
arbitraire  sur  arbitraire,  que  vous  ne  séries  pas 
plus  certains  de  votre  avenir,  et  que  tous  n'offririez 
autre  chose  &  l'Barope,  si  ce  n'est  le  spectacle 
d'une  nation  tellement  désorguiisèe,  tellement 
peu  propre  à  être  gouvernée,  qu'aucune  loi  ne 
lui  est  applicable,  qu'aucune  fiberté  ne  lui  est 
bonne,  et  qu'elle  ne  peut  exister  que  hora  du 
droit  commun.  Si  c'est  là  une  garantie  :  il  fout 
en  convenir,  elle  est  d'un  genre  nouveau. 

Bt  ici  je  ne  puis  m'empecher  de  le  remsQrquer, 
rien  ne  me  parait  plus  honteux  pour  la  France, 
plus  triste  pour  le  ministère,  que  d'entendre  a 
chaque  session  proclamer  ici,  et  fa  situation  qu'il 
nous  prête,  et  sa  propre  nullité.  Quel  plus  déplo- 
rable aven  de  la  misère  d'une  administration, 
que  de  venir  sans  cesse  répéter  ici  :  La  France 
est  en  péril  si  vous  ne  nous  accordez  pas  de  l'ar- 
bitraire. Quoil  la  France,  forte  de  la  lé^itimilè  do 
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ROQ  dévoueiDMit,  da  nombre  immense  de  vrais 
Fraocaia  qu'elle  reDferœe.de  leurs  sentimeDts  re- 
ligieux et  monarcbiques,  ne  von»  offre  cliaque 
année  qu'un  péril  toujours  croissant  soos  votre 
administration  I  et  cepeadant  tous  avez  eu  tous 
les  pouvoirs  :  celui  de  faire  arrêter  les  per- 
sonnes, celai  d'arrêter  la  pensée  ;  on  n'a  pu  agir 
que  comme  vous  avez  voulu;  penser  tout  haut, 
que  d'après  votre  volonté  ;  vous  aves  &  rolre 
disposition  les  trésors  de  l'Btat,  toutes  les  fonc- 
tions pnbliqaes,  une  armée,  l'amour  qu'on  porte 
m  Rot,  à  sa  race.  La  lassitude  des  tourments 
révdutioonBires  fatigue  la  masse  du  peuple;  il 
cet  sourd  aux  factieux  ;  vos  soldats  restent  fi- 
dèles, et  avec  tout  cela  vous  proclamez  toujours  la 
Franœ  en  périls  vous  ^ministrec.  Ah  1  du  moins, 
&  cette  tnlmne,  je  repousserai,  au  nom  de  mon 
pays,  cette  insultante  supposition.  Non,  la  France 
n'est  pas  ainsi;  et  félicitez-vous-en  comme  moi, 
car  s'il  en  était  autrement,  on  devrait  vous  dire  : 
Voilà  la  France  telle  que  vous  l'avez  faite  I 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  censure  n'est  |Mh 
dans  la  Charte,  des  lors  je  me  vois  forcé  de  la  dis- 
cuter comme  mesure  de  couttance,  et  d'après 
l'usage  qu'on  en  a  fait.  Obligé  d'entrer  dans  un 
examen  de  cette  nature,  puisque  mou  caractère 
de  député  m'y  appelle,  l'oo  voudra  bien  me 
rendre  la  justice  de  croire  que  mou  ioteation 
est  d'éviter  toute  attaque  individnelle.  dans  la 
nécessité  où.  te  me  vois  d'attaquer  la  manière 
dont  le  ministère  a  fàlt  usage  de  la  censure. 

L'année  dernière,  comme  aujourd'hui,  ta  cen- 
sure a  été  demandée  dans  l'intérêt  de  la  monar- 
chie. Accordée  au  ministère,  il  a  pu  eu  faire  usage 
de  deux  manières  :  ou  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
narchie, ou  dans  le  sien  propre.  C'est  sous  ces 
deux  points  de  vue  que  la  question  doit  être  exa- 
minée; mais  ils  se  lient  tellement  ensemble,  que 
l'évidence  de  l'un  fera  ressortir  l'évidence  de 
l'autre.  Et  ici  j'observerai  que  la  personne  des 
censeurs,  est,  &  mou  avis,  à  1  abri  de  toute  inves- 
tigation :  ils  ne  sont  rien  dans  la  loi  ;  la  loi  ne 
connaît  que  les  ministres  qui  sont  chargés  de  la 
feire  exécuter.  Aux  ministres  seuls  appartiennent 
toutes  les  conséquences.  Membre  de  la  commis- 
àon,  j'ai  vu  avec  peioe  le  refus  que  nous  a  fait 
le  miDiaIre  de  rintérienr  de  communiquer  les 

Sièces  d'après  lesquelles  nous  aurions  pu  juger 
e  la  manière  dont  la  censure  devait  être  exercée. 
La  fùtilité  des  motifs  sur  lesquels  ce  refus  était 
appuyé  ne  rapportait  pas  une  discussion,  et  ne 

Prouvait  que  la  volonté  de  ne  rien  communiquer 
la  commission.  Certes,  arguer  d'un  abus  de 
confiance,  si  on  laissait  voir  ce  qui  avait  été  en- 
voyé pour  être  imprimé  et  publie,  est  une  foime 
tout  k  fait  neuve.  Mous  awns  été  réduits  alors  à 
juger  par  ce  que  nous  avons  pu  nous  procurer 
nous-mêmes,  et  par  la  lecture  attentive  des  diffé- 
rents journaux.  C'est  sur  cela  que  je  baserai  les 
observations  que  j'aurai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre,  en  les  resserrant  dans  le  cadre  le 
plus  étroit,  et  en  me  bornant  à  quelques  faits 
principaux.  Examinons  donc  la  direction  donnée 
aux  journaux  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  et 
voyons  par  ces  faits  si  ce  n'est  pas  exclusivement 
dans  l'intorèt  du  ministère  au'eUe  a  été  conduite. 

Dans  les  moments  de  trouble  qui  naguères  ont 
agité  ï'Burope,  et  qui  vous  donnaient  de  justes 
craintes,  puisque  la  révolte  a  aussi  ches  nous  ar- 
horé  ses  couleurs,  et  que  sans  la  fidélité  des  trou- 
pes notre  avenir  pouvait  être  compromis;  dans  ces 
moments  il  e6t  été  sans  contredit  (dans  le  sys- 
tème de  ceux  qui  veulent  la  censure)»  il  eût  été, 
dis-|a,  de  rintèrèt  de  la  mooarcbie,  4a  nu  pas 


permettre,  dans  certains  journaux,  l'apologie  des 
principes  qui  ne  tendaient  qu'i  renverser  les 
trdoes,  qu'à  propager  les  révolutions,  et  par  suite 
de  bouleverser  le  monde;  il  eût  éte  dans  l'intérêt 
de  la  monarchie  de  permettre  à  d'autres  journaux 
de  dire  ce  qu'on  leur  écrivait  des  pays  étrangers, 
lorsque  ces  correspondances  tendaient  à  prouver 
que  dans  les  pays  mêmes  où  se  fabriquaient  les 
révolutions,  une  grande  partie  de  la  population  y 
était  étrangère  et  eu  gémissait;  lorayu'elles  ten- 
daient à  prouver  que  Ï'Burope  ne  voulait  pas  de 
bouleversement,  que  les  souverains  réunis  pour 
défendre  les  Intimités  voulaient  &i  eéntenîr  les 
droits  lorsqu'ils  tendaient  à  fkire  connaître  que 
les  rois  dont  on  attaquait  les  trônes,  étaient  cap- 
tifs dans  leur  patrie,  en  proie  à  riosolenee  d'une 
troupe  effrénée  de  séditieux. 

Eh  bieni  pendant  que  la  censure  permettait 
chaque  jour  à  certains  journaux  de  fàire  l'éloge 
des  rïiera  de  la  révolte,  elle  rayait  des  journaux 
royalistes  les  réfiexions  les  plus  naturelles  sur 
ces  mêmes  clubs,  et  ne  permettait  pas,  qu'en  ci- 
tant le  discours  du  roi  de  Naples  aux  cortès  na- 
politains, on  dit  que  le  roi  était  forcé  de  parler 
de  la  constitution  espagnole,  parcs  qu'il  avait  plu 
à  Pi-pi  de  la  leur  fain  jurer.  Xjbr  mônagemenU 
pour  les  révolutionnaires  étaient  tels,  qu'il  n'a 
pas  été  permis  de  dire,  en  citant  ce  discours,  qui 
était  la  preuve  évidente  de  la  captivité  du  roi  : 
(  Il  me  paraît  démonu^  que  ce  discours  a  été 
prononcé  sons  les  poignards  des  earbouari  joints 
aux  baïonnettes  de  Pepé.  »  S'agissait-il  de  la  ré- 
volte du  Piémont,  la  censure  interdisait  llmpres- 
non  d'une  lettre  de  Lyon,  qui  ne  contenait  que 
ces  m<A»  :  «  Les  événements  du  Piémont  ont  fait 
une  forte  impression  à  Laybacb.  >  S'agissait-ii 
de  la  position  douloureuse  dans  ^luelle  était  le 
roi  de  Naples,  la  censure  bfttonnait  une  lettre  de 
Vienne  dans  laquelle  on  disait  :  <  On  assure  que 
le  roi  uoinme  hautement  les  empereurs  d'Au- 
triche, de  Russie,  et  le  roi  de  Prusse,  ses  libéra- 
teurs. >  Lorsque  ce  monarque  iafortuoé  se  ren- 
dit à  Laybach,  la  censure  mit  son  vôto  sur  des 
nouvelles  anglaises  qui,  en  rendant  compte  de 
son  embarcation,  rapportaient  entre  autres  ^o- 
ses,  qu'elle  ■  s'était  foite  secrètement,  que  le  roi 
avait  paru  "  — —         ...^*a*  ««ni 

éte  parmi 

sait,  ses  I   .. 

qu'on  vient  de  délivrer  de  la  mort,  et  qu'il  fit  de 
fl^des  démonstrations  de  joie.  >  Bteit.il  ques- 
tion de  prouver  aux  factieux  que  le  temps  des 
révoltes  était  passé,  de  leur  imprimer  cette 
crainte  salutaire  d  nécessaire  au  rep^  du  mcwde  ? 
Pendant  que  certains  journaux  qu^on  n'a  eu  qu'à 
suivre  attentivement  pour  juger  de  la  latitude 
avec  laquelle  ils  soutenaient  des  principes  dan- 

gereux.  se  permettaient  journellement  la  d^ense 
e  ces  prindpes  la  censure  ne  permettait  pas  à 
la  France  de  connaître  nne  lettre  de  Laybach,  qui 
disait  :  »  L'armée  a  reçu  l'ordre  d'aller  déttniire 
l'œuvre  de  la  rébellion,  après  quoi  le  roi  de  Na- 
ples donnera  à  ses  peuples  la  constîtntion  qui 
lui  conviendra  ;  l'Europe  apprendra  alors  ce  que 
c'était  que  cette  uoanimite,  cet  accord  entre  le 
roi  et  son  peuple,  dont  les  promoteurs  des  trou- 
bles se  tergnaient  tant,  t  U  serait  trop  long  de 
transcrire  les  articles  relatîfiB  à  l'Espagne  que  la 
censure  a  supprimés:  mais  on  peut  affirmer  en 
toute  assurance  qu'elle  n'a  rien  laissé  passer  de 
ce  qui  pouvait  peindre  l'état  de  ce  malbeareux 
pays,  rambiti<H),  la  barbarie  des  rëvolutiooaaires 
et  les  suites  inévitables  de  toutes  les  révolutions. 
J'ai  asseï  cité,  je  penn,  p«nr  ètne  cru  à  cet  égard. 
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nos  aToir  besoin  de  fatiguer  l'attention  de  la 
Chambre,  et  pour  l'avoir  mise  à  même  de  joRer 
si  c'eat  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  et  des 
principes  monarchiques  que  Ja  censure  a  été 
exercée  I  Bt  que  le  ministère  ne  Tieaoe  pas  dire 

3ue  des  conndâratioos  politiques  l'obligeaient  à 
e  tels  ménagements  :  ce  motif  serait  aussi  pea 
foadé  que  pea  Aançais.  Un  payn  comme  la 
France,  doit  au  moins  avoir  l'iouépendance  de 
maintenir  les  principes  qui  constituent  son  gou- 
vernement, et  les  ministres  d'un  Bourbon  ne  doi- 
vent pas  trembler  devant  les  factieux  qui  portent 
une  main  sacrilège  sur  les  couronnes  des  Bour- 
bons. 

Je  n'attribuerai  point  iei  à  la  bienTeîllance 
pour  de  funestes  doctrines,  tout  ce  qne  la  cen- 
sure a  interdit  de  personoautdi  sur  des  bommet 
(tont  les  opinions  me  paraissent  dangerenses  ;  ce 
n*e8t  point  par  des  attaques  indlvidaelles  qn^on 
gouTernement  doit  combattre,  mais  bien  en  lais- 
sant aux  principes  conservateurs  une  large  car- 
rière. Id  l'exercice  de  la  censure  s'est  encore 
fait  sentir,  et  elle  a  été  jusqu'à  interdire  l'inser- 
tion de  l'annonce  d'un  ouvrage  intitulé  :  La 
Chambre  de  1820  tolidain  de  eilu  de  1815,  por- 
tant cette  épigraptie  :  Cesl  à  la  Chambre  de  iiiO 
qu'il  appartient  i'éUmffer  le  montre  des  révotu- 
tione.  S'agissait-il  de  répondre  aux  calomnies 
que  l'on  répandait  partout  contre  les  royalistes, 
en  voulant  rejeter  sans  cesse  sur  eux  les  assas* 
sinats  commis  dans  le  Midi?  Un  moyen  aussi 
simple  que  légal  existait  :  ces  procédures  étaient 
publiques,  il  devait  sans  doute  être  permis  de 
les  connaîtra  ;  et  cependant  la  censure  défendait 
à  tel  journal  de  rapporter  nn  extrait  du  réquisi- 
toire du  procureur  général  prés  la  conr  de  Nîmes. 
Ainsi  ce  qui  avait  été  dit  ne  pouvait  être  répété  ; 
ce  qui  est  public  par  la  nature  mémo  de  notre 
gouvernement  et  de  nos  lois,  devait  être  ense* 
veli  dans  le  silence  par  l'ordre  de  la  censure, 
qui  se  mettait  ainsi  an'dessus  des  lois.  En  re- 
vanche, s'agissait-il  d'un  homme  poursuivi  par 
la  calomnie,  et  honoré  de  la  haine  ministéiîelle; 
s'egîBsait-il  d'un  homme  dont  le  courage  avait 
comprimé  ta  révolte,  et  que  la  fidélité  française 
a  récompensé  eu  l'appelant  sur  vos  twncs,  il  ne 
lui  était  pas  permis  de  foire  entendre  les  accents 
de  l'honneur  outragé,  et  pendant  que  ses  péti- 
tions se  discutaient  publiquement  à  cette  Cham- 
bre, la  censure  défendait  k  nn  iournal  de  dire  : 
«  Le  général  Donnadieu  doit  adresser  une  nou- 
velle pétition  à  la  Chambre,  pour  obtenir  un  Jn- 

gemeot  qu'on  s'obstine  à  Ini  refuser  ;  et  si  cette 
erniëre  t«atattve  ne  réussit  pas,  ce  sm  en 
8'adressaot  directement  au  tribunal  de  police' 
correctionnelle,  contre  ceux  qui  l'ont  accusé  d'as- 
sasainat,  qu'il  parviendra  enfin  à  faire  juger  cette 
déplorable  affaire  qui  jusque  ce  jour  a  fîtit  planer 
sur  Bon  honneur  des  soupçons  iDjnrieux.  »  Bt 
la  censure,  en  refusant  cet  article,  écrivait  ft  côté, 
en  encre  rouge,  qu'elle  ne  pouvait  l'admettre, 
par  de  puiseatUee  conaidératione  politiques.  Ainsi 
c'était  par  de  puiegarUes  eotaidérations  politiqttet 

Sue  le  ministère  ne  pouvait  paa  permelbv  qu'un 
eutenant  général  qui  avait  étouifô  la  rébellion, 
qui  avait  reçu  du  Bol  les  marques  les  plus  fltat- 
reuses  de  sa  bonté,  joott  dn  droit  qui  appartient 
au  pins  obscur  des  citoyens,  celui  de  demander 
Justice  quand  U  est  attaoné.  C'était  par  de  puis- 
santes con$idéra^ons  polttiaues  que  le  ministère^ 
lorsque  les  accusations  étaient  pennises.  joamsp 
liëres,  interdisait  la  défense.  Etait-ce  dans  tln- 
tér6t  delà  monsrelile  ou  dans  celai  do  ministère? 
La  condoice  du  génânl  A  une  époque»  les  récom- 


penses qui  en  (tirent  la  snite,  et  depuis  la  dis- 
grâce ministérielle,  répondent  ainsi  &  ma  ques- 
tion ;  mais  si  la  censure  a  nu  s'exercer  assez  sur 
un  officier  supérieur  cher  a  tous  les  vrais  Fran- 
çais, par  son  courage  et  sqn  dévouement,  juges 
de  ce  qu'elle  a  pu,  de  ce  qu'elle  peut  réserver  à 
ceux  qui  ont  moins  de  moyens  pour  faire  enten- 
dre de  justes  réclamationd  I  Cependant  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  a  dit  hier  encore  :  Que) 
intérêt  le  ministère  peut-il  avoir  à  la  censure? 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  céré- 
monie publique,  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  croit  convenable  de  doouer  des  in- 
stmctions  théologiques  aux  jeunes  élèves  qui 
l'éiioutaient.  Bn  sa  qualité  de  ministre  des  autels, 
en  sa  qualité  de  prêtre,  un  ecclésiastique  respec- 
table, nouveau  père  de  l'figlise  (t),  croit  pouvoir 
relever  ce  qu'il  y  a  d'inexact  dans  la  doctrine 
ministérielle.  Il  écrit.  Hais  il  s'a^sait  d'un  mi- 
nistre. La  censure  arrête  et  raye  j  usqu'à  ces  mots, 
que  je  cite  pour  donner  une  idée  du  ton  et  du 
rond  de  la  réponse  :  «  Dieu  seul  voit  le  Coud  des 
cœurs  et  juge  les  intentions  ;  nous  n'attaquons 
point  celle  du  ministre,  cer  la  Charte  ne  présume 
point  le  ma),  mais  notre  devoir  nous  obligeait 
a  relever  des  paroles  qui,  en  quelques  sens  qu'on 
les  veuille  entendre,  sonnent  élraosement  aux 
oreilles  chrétiennes.  De  tout  ce  9ue  dans  la  lon- 
gue suite  de  siècles  l'Eglise  avait  reçu  de  l'éclat 
et  de  la  piété  des  rois,  u  lui  reste  peu  de  chose 
aujourd'hui.  Qu'on  lui  laisse  du  moins  ce  qu'elle 
tient  de  la  munificence  du  Boi  des  rois,  aussi^îeu 
il  n'est  pas  «1  son  pouvoir  de  le  céder,  et  l'on 
tenterait  en  vain  de  le  ravir.  •  Ainsi  quand  le 
ministre  appelé  à  régir  les  choses  humaines  par- 
lait religion  à  sa  manière  à  ûea  chrétiens,  la  rô- 

{loose  était  interdite  aux  ministres  de  l'BvaDgile. 
e  le  demande,  est-ce  donc  là.  ce  que  U.  le  où- 
nistre  de  l'intérieur  entend,  lorsquil  vous  dit  : 
f  Quel  fiùt  important  a  été  enseveli  dans  le  si- 
lence? On  a  effacé  dans  les  journaux  de  tous  les 
inrtis  des  expressions  exagérées,  des  déclama- 
tions, des  couleurs  fausses.  ■  Est-ce  uqe  expres- 
sion exagérée  que  le  cri  de  l'honneur  outragé  qui 
demande  qu'il  lui  soit  permis  de  dire  quii  ré- 
clame justice?  EstK»  une  couleur  fausse  que 
celle  que  donne  à  la  doctrine  religieuse  le  prêtre 
dont  ta  France  et  l'Eglise  s'honorent  ésalemeot? 
Non,  mais  il  s'agissait  des  ministres  et  la  censure 
devait  obéir.  Je  cesse  les  citations,  MesaimjrB,  j'en 
ai  dit  asses,  je  crois,  pour  que  l'on  puisse  juger 
dans  quel  esprit,  dans  quel  intérêt  ]a  censure  à 
été  exercée,  et  je  craindrais,  en  m'Atendant  davan- 
tage,  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre.  Ce 
qne  je  puis  ajoutw,  c'est  que  je  n'ai  été  embarrassé, 
que  sur  la  guantie  des  faits  à  citer,  que  la  direction 
a  été  égale  dans  tous  les  journaux  qui  professent 
les  principes  que  je  professe  moi-même.  Que  les 
uuppresslonii  étaient  journalières,  et  aussi  cho- 
quantes que  peu  fondées.  Que  pendant  qu'on  exer> 
Ç9it  sur  eux  une  telle  sévérité,  la  latitude  qu'on 
laissait  à  d'autres  doctrines  enhardissait  les  en- 
nemis de  l'ordre  et  du  repos  ;  et  ceci  est  î  la  por- 
tée de  tous  ceux  qui  ont  lu  attentivement  certains 
journaux.  Hais  il  est  vrai  qu'il  pouvait  y  avoir 
encore  dans  un  tel  système  une  heureuse  combi- 
naison ministérielle. 

Bn  effet,  pouvait-on  dire  :  Les  journaux  d'une 
conteur  ont  seuls  ane  oj^nlon  nancbe  et  nette, 
leur  opposition  est  soutebue,  continuelle,  la  cen- 
sure la  permet;  donc  la  censure  est  réellement 


(1)  H.  VOM  é» 
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modérée  :  d'an  antre  cdté,  les  journaux  royalis- 
tes se  taiseoli  ils  ne  font  point  d'opposition,  ils 
appronvent  donc  tout  ce  qni  se  bit  ;  car,  à  coup 
sur,  s'ils  ne  rappronvaient  pas,  la  modéralion 
de  la  censure  nons  garantit  que  les  rojalistes 
parieraient,  donc  les  amis  de  la  monandiic  ap- 
prouvent ce  mie  fait  le  ministère. 

C'est  ainsif  Messieurs,  qne  la  censure  a  été  exer- 
cée :  TOUS  jugerez  dans  quel  intérêt.  Mais,  dit- 
on.  si  TOUS  la  rejetez,  tous  tombez  dans  la  licence, 
et  la  France  est  perdue.  Il  n'est  pas  vrai  d'aliord 
que  vous  tombiez  dans  la  licence,  des  lois  exis- 
tent ;  on  pourrait  les  vouloir  plus  fortes,  les  ac- 
corder sans  contestation  :  mais  telles  qu'elles 
eontf  un  ministère  vigoureux  en  France  qui  les 
ferait  exécuter,  en  retirerait  dans  l'intérêt  de  la 
monarchie  une  garantie  de  sécurité  pins  qne  suf- 
fisante pour  parcourir  le  temps  qui  nons  sépare 
de  la  session  prochaine.  C'est  une  vérité  dont  il 
faut  se  ptoétrer  d'autant  plus  que  l'intérêt  qu'on 
met  à  vous  la  faire  perdre  de  vue  est  grand.  Que 
le  ministère  l'appuie  sur  des  principes,  la  loi  ré- 
pressive actuelle  portera  un  fruit  tout  autre  que 
celui  qu'elle  a  porté.  Qu'il  soit  tranquille  sur  la 
France;  elle  ne  sera  pas  perdue  parce  que  le  mi- 
nistère n'aura  pas  pendant  trois  mois  le  droit  de 
tout  dire,  ou  de  tout  cacber;  douée  d'une  consti- 
tution plus  robuste,  la  France  supporte  tout  ce 
qu'on  fait  contre  elle,  et  elle  y  rédste.  Qne  la  loi 
qui  existe  soit  voulue,  exécutée:  elle  donnera 
le  temps  d'en  attendre  une  plus  forte  sans  dan- 
gers. 

Bu  me  résumant  :  refuser  la  censure  n'est  pas 
tomber  dans  la  licence,  ou  dans  la  liberté  illimi- 
tée, puisque  des  lois  existent,  et  que  telles  qu'elles 
sont,  franchement  exécutées  elles  seraient  un  cage 
de  répression,  qu'on  pourrait  désirer  plus  fort, 
mais  cependant  réel,  ta  censure  n'est  poiot  dans 
la  Charte,  je  l'ai  prouvé  :  ce  n'est  qu'une  mesure 
d'exception,  une  mesure  de  confiance.  Vous  qui 
me  la  demandez  et  qui  ne  me  prouvez  pas  que 
le  raeilknr  des  temps  exige  le  sacrifice  de  nos 
libertés,  mérilez-vous  cette  confiance?  Vous  ëtes- 
V0U6  interrogés  vous-mêmes  avant  de  demaudw 
ce  que  vous  attendez  de  nous? 

Ici,  Messieurs,  etit  fini  ma  t&cbe  sans  les  étran- 
ges paroles  qne  j'ai  entendu  prononcer  hier  h 
cette  tribune,  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur  : 
paroles  étranges  qui  m'ont  plus  afDigô  qne  anr- 
pris,  mais  qui  par  leur  naïveté  méritent  une  ré- 
ponse sincèie,  une  réponse  telle  que  la  France 
ne  puisse  pas  hésiter  sur  ce  qu'elle  doit  penser 
du  ministère  et  de  nous  dans  celte  question  de 
confiance,  fin  réclamant  cette  confiance,  M.  le 
mioistre  de  l'intérieur  s'est  apnluidi  du  système 
suivi  par  le  ministère  ;  il  a  déclaré  que  le  minis- 
tère se  croirait  toujours  assez  fort  tant  qu'il  sui- 
vrait te  marche  qu'il  s'est  tracée  ;  ce  qui  veut  dire 

În'il  est  bien  loin  de  vouloir  changer  de  système. 
e  le  pensais,  mais  je  croyais  que  le  ministère  re- 
culerait devant  l'aveu,  nais  puisque  vous  vous 
exprimes  ainsi,  ne  vous  plaignez  pas  si  mon  lan- 
gage vous  paraît  sévère;  rappelez-vons  que  vous 
l'aurez  provoqué ,  que  vous  me  contraignez  à 
m'expUquer,  à  m'expliquer  sur  vous  :  car  ce  n'est 
pas  k  une  loi  que  vous  me  demandez  de  concou- 
rir, c'est  de  la  confiance  que  vous  réclamez  de 
moi,  et  en  la  réclamant  vous  me  dites,  oous  res- 
terons ce  qne  nous  sommes  et  ce  que  nous  avons 
été. 

Sh  bien  I  je  dirai  au  ministère  :  L'usage  de  la 
ceusure  me  répond  de  l'usage  à  venir  :  faite 
dans  le  seul  intérêt  ministériel,  elle  l'a  été  con- 
tre les  principes  monarchiques,  contré  les  .  véri- 


tables intérêts  dn  Tr6ne ,  de  la  religion  et  du 
pays  ;  elle  a  favorisé  la  propagation  des  doc- 
trines subversives,  des  princijpes  de  révoltes; 
elle  a  étouffé  les  saines  doctnnes,  arrêté  l'ex- 

ftression  de  la  fidélité  et  de  rhonneur  :  et  rou- 
ussiez-vous  faire  autrement  pour  l'avoiir , 
vous  ne  le  pourriez  pas.  Vous  haïsses  les  roya- 
listes comme  individus;  vous  tes  repoussez 
comme  principes.  (De  violents  murmures  s'élè- 
vent au  centre,  if.  le  garde  de$  teeauœ  :  Jamais, 
monsieur,  jamais  1„.—m.  Donnadieu.-ih  oui  I  vous 
les  haïssez. — M.  de  CcuteUtajae  répète  cette  phrase 
qui  excite  le  même  mouvement.)  Placés  vous- 
mêmes  par  vos  antécédents  dans  une  situation 
fausse  et  difBcile,  vous  ne  pouvez  pai  avoir  une 
doctrine,  professer  uoe  opinion  sans  craindre  un 
ifoniteur  on  un  souvenir!  Vous  devez  subir  les 
conséquences  d'une  telle  irasition;  elle  vous  dte 
les  moyens  de  parvenir  à  faire  le  bien  quand  vous 
en  auriez  le  désir  ;  vous  ne  pouvez  èire  que  con- 
duits ou  trompés  :  successeurs  d'un  ministère 
dont  le  système  était  pernicieux,  vous  avez  re- 
cueilli l'héritage  et  persisté  dans  le  système. 
{Vive  agUation.) 

Attaqués  l'année  dernière  par  l'opinion  que 
vous  avez  soutenue,  appelés  ponr  repousser  l'opi- 
nion royaliste,  craignant  d'être  renversés  par  elle, 
vous  avez  demandé  au  nom  du  Roi ,  au  nom  de 
la  France,  delà  force  aux  amfô  de  la  monarchie; 
vons  avez  dit  qne  vous  cbangeriez  de  système . 
que  vous  reconnaissiez  vos  injures  :  qu'en  est-il 
résulté?  Vous  avez  appelé  au  conseil  des  hommes 
dont  l'honneur  et  les  talents  font  unedes  gloires  de 
l'opinion  monarchique;  et  dès  lors  ,  sûrs  que  voiis 
vous  êtes  crus  de  passer  la  session ,  par  la  con- 
naissance de  la  confiance  qu'ils  inspiraient,  vous 
vous  êtes  arrêtés;  et  vous  avei  trouvé  cette  posi- 
tion d'autant  plus  douce*  que  vous  aviez  Tair  de 
vous  appuyer  sur  les  royaustes ,  que  vous  le  di- 
siez ;  tandis  qu'au  fait,  vous  ne  fusiez  rien  pour 
leur  cause.  Aurai  en  administration,  rien  de 
changé ,  rien  de  réparé;  tout  ce  qui  tilt  victime 
avant  vous ,  sous  vous ,  est  demeuré  victime  :  à. 
peine  deux  ou  trois  actes  d*éqnitè  sont-ils  venus 
consoler  la  fidélité  proscrite,  ou  l'honneur  humi- 
lié. En  doctrines,  en  principes,  que  votre  cen- 
sure vous  fasse  juger.  Ëa  fait  de  lois,  vous  nous 
avez  proposé  de  sanctionner  la  constitution  ci- 
vile du  clergé ,  et  d'annuler  un  Concordat  passé 
entre  le  Roi  et  le  Pape;  vous  nous  avez  proposé 
une  loi  de  dotation  ,  comme  pour  torturer  notre 
conscience,  et  sur  des  bases  telles  qu'aucun  pacte 
n'était  possible  entre  nous,  fit  après  nue  telle 
marche,  au  bout  de  huit  mois  de  session,  vous 
finissez  par  nous  demander  la  censure  pour  pou- 
voir jusqu'à  l'année  prochaine  (car  c'est  oien 
vous,  et  non  la  France,  qu'embarrassent  Les  inHS 
mois  d'intervalle  d'une  session  &  loutre);  vous 
nons  la  demandez,  et  vous  nous  dites  :  Nous  n« 
cbangerons  pas.  De  bonne  fol ,  avez-vous  pu 
croire  que  cela  voos  serait  tranquillement  ac- 
cordé? et  si  vous  avez  prévu  une  discussioa  ,  en 
avez-vous  bien  senti  toute  l'importance?  avez- 
vous  senti  que  l'on  vous  dirait ,  et  avec  vérité  : 
Vous  avez  trompé  les  uns  comme  les  autres,  tous 
n'avez  ni  doctrines  positives,  ni  principes  fixes; 
vous  n'avez  ni  marche ,  ni  plan ,  et  voua  êtes 
d'autant  moins  aptes  à  gouverner  avec  la  Charte, 
que  chaque  année  vous  venez  le  déclarer  tous- 
mëmœ  en  proclamant  la  France  en  péril ,  si  on 
ne  vous  accorde  pas  des  mesures  d'exception.  Ce 
ne  sont  pas  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis 
qui  le  disent ,  c'est  vous-mêmes  ;  et  cela  a  duré 
ainsi  depuis  six  ans.  Or ,  pour  ceux  qui  veulent 
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la  Charte^  et  j'aime  à  croire  que  le  nombre  en  est 
grand  ;  pour  ceux  qui  sont  cooTaiacus  qu'on  ne 
peut  marcher  qu'en  adoptant  franchement  les 
conséquences ,  tous  avez  dû  vous  attendre  qu'ils 
vous  répondraient ,  au  lieu  de  vous  accorder  la 
ceuBure  :  Tremblez  de  conserver  un  poste  que  de 
votre  aveu  répété  vous  ne  ponvcn  pas  remplir; 
dés  que  vous  connaissez  votre  insumsance,  crai- 
gnez de  retenir  un  gouvernail  trop  fort  pour  vos 
débiles  mains.  On  ne  vous  dira  \im  que  voos 
n'éles  pas  Pranfiais  si  vous  quittez  le  pouvoir , 
puce  que  vous  serez  convaincus  que  vous  ne 

foavei  pas  en  foire  usage  dans  l'intérêt  de  la 
rance.  Il  y  aurait  dans  r.et  abandon,  dans  ce  sa- 
crlHce,  un  sentiment  de  grandeur,  de  délicatesse 
qu'on  saurait  apprécier;  et  en  Mt  d'honneur  po- 
litique, celui-là,  du  moins,  vous  reste  entier  :  il 
vous  reste  comme  il  doit  rester  à  nos  amis  qui 
siégeât  avec  nous,  la  certitude  que  nous  sentons 
l'étendue  des  sacrifices  qu'ils  s'étaient  imposés; 
que  nous  ne  le?  accusons  pas  de  ce  que  te  bien 
ne  s'est  pas  fait;  qu'au  contraire,  s'il  ne  s*est  pas 
fait  plus  dé  mal ,  nous  sommes  convaiuciM  que 
c'est  b  eux  qu'on  le  doit,  et  que  confiance  et 
union  sera  toujoursle  sentiment  qu'ils  trouveroat 
en  noiu.  Ah  !  ne  venez  pas  nous  répondre  ici  par 
ces  phrases  habituelles  qui  ont  aussi  peu  de  va- 
leur qu'elles  sont  peu  fortes  de  conception  :  vous 
n'en  vonlea  qu'au  pouvoir  ;  ce  n'est  que  pour  les 
places  que  vous  parlez.  Non ,  ce  n'est  ni  &  votre 
pouvoir  ni  à  vos  places  qu'on  en  veut.  Ge  qu'on 
vent,  c'est  que  les  dépositaires  de  la  confiance 
royale  s'eo  montrent  dignes  ;  qu'ils  fassent  des 
amisft  la  monarchie;  qirils  sacbent  gouverner 
avec  les  lois;qu'il8  réunissent  au  lieu  de  diviser. 
Ce  qu'on  veut,  pour  l'honneur  de  son  pays,  c'est 
qu'aussi  forts  de  leur  capacité  que  de  leur  con* 
science,  ces  dépositaires  ne  viennent  pas  chaque 
année  proclamer  la  France  en  danger ,  si  les  li- 
bertés publiques  ne  sontpas  enchaînées.  Ge  qu'on 
veut,  rest  que  la  France  ne  soit  pas  ainsi  déna- 
turée aux  yeux  de  l'Europe  ;  et  on  le  vent  ainsi, 
parce  qu'on  a  le  cœur  ftvncais.  Je  vote  contre  la 
censure. 

(Vi/ mouvement  d'adhètion  datu  une  partie  d«  la 
drotte.) 

H.  de  lierre,  garde  dee  aceauao.  La  Gbambre 
vient  d'entendre  un  discours  dans  lequel  on  ne 
se  borne  pas  à  attaquer  les  actes  des  ministres , 
comme  on  en  avait  le  droit,  mais  dans  lequel  on 
attaque  leurs  sentiments,  injustice  intolérable I 
J'attends  de  la  justice  de  la  Gbambre  qu'elle  prête 
quelque  indulgence  à  ma  réponse. 

Si  le  discours  du  préopinant  est  une  accusation, 
je  réclamerai  ce  respect  qu'ont  des  juges  pour  des 
accusés;  et  à  ce  titre,  j'obtiendrai  peut-être  plus 
d'égards  qu'à  aucun  autre. 

feartoQS  d'abord ,  balayons  ce  reproche  banal 
du  désir  de  conswer  ses  places.  Tout  homme  do 
iMune  foi  sait  que  les  ministres  actnds  n'ont 
point  brigué  les  feun  :  il  sait  aussi  qu'ils  ont  été 
appdés  aux  afBdres  dans  des  drconstances  diffl- 
ciles,  et  que  la  t^npart  n'ont  consenti  k  se  sou- 
mettre à  un  ai  lourd  fordeau  qu'après  de  longues 
résistances  et  des  refus  réitérés.  Quiconque  dit  à 
des  ministres  :  Quittez  vos  places,  leur  dit  en 
même  temps  :  Gédez-les*nou8.  (Sensation  à  droite.) 

Le  motif,  Messieurs ,  pour  lequel  les  usages  et 
les  égards  parlementaires  veulent,  lorsque  la  mise 
en  accusation  d'un  ministre  n'est  pas  positive- 
ment demandée,  que  ses  sentiments,  que  sa  per- 
sonne et  son  caractère  soient  toujours  respectés, 
et  qu'on  n'attaque  que  ses  actes,  est  un  motif  de 
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générosité  autant  que  de  justice.  Lorsqu'avec 
une  certaine  grossièreté,  on  vient  dire  à  des  mi- 
nistres :  Vous  êtes  inhabiles ,  incapables ,  il  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  pas  vous  prouver,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  même  articuler  le  contraire;  ils 
n'ont  qu'une  seule  chMe  àihire.  c'est  de  soutenir 
le  parallèle  avec  leurs  advmaires.  Bh  bien  !  que 
l'on  compare  la  liste  des  ministres  du  Roi ,  et  la 
listes  des  orateurs  inscrits  contre  te  projet; 
nous  ne  craignons  pas  le  parallèle.  (Mouvemmu  a 
gauche.) 

Le  piéopînant  nous  a  accusés  de  haine  contre 
les  royalistes,  comme  individus.  Messieurs,  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles  (et  ici  oiacnn 
doit  parler  pour  soi)  j  ai  pu  commettre  des  fautes; 
mais  ce  qu  on  ne  trouvera  pas  dans  ma  vie,  c'est 
que  j'aie  poursuivi  personne  de  ma  haine ,  de 
mon  animosilél  Je  ne  sais  pas  et  je  ne  veux  pas 
savoir  si  j'ai  des  ennemis;  ce  que  je  sais  bien  , 
c'est  que  je  n'ai  donné  à  personne  le  droit  de  dire 
que  je  sois  son  ennemi. 

On  dit  que  le  bien  ne  s'est  pas  fait.  Messieurs , 
nous  sommes  une  nation  vive;  nous  acceptons 
volontiers  des  paroles  tontes  foites .  et  nous  les 
acceptons  souvent  sans  beaucoup  ac  réQexion. 
Ainsi ,  depuis  que  je  suis  dans  les  affaires  publi- 
ques, j'ai  toujours  entendu  dire  :  Ça  ne  va  pas; 
le  ministère  ne  marche  p»B.  Il  y  a  la,  je  crois,  un 
peu  de  ces  habitudes  d'une  nation  qui  a  été ,  si 
je  puis  le  dire  ici ,  trop  gouvernée.  Lorsqu'on  a 
été  constamment  menés  comme  nous  l'avons  été 
jusqu'à  la  Restauration,  les  rênes  tendues  et  le 
fouet  levé ,  on  est  pour  ainsi  dire  étonné  de  la 
liberté  qu'on  goûte.  J'avoue  que  pour  mon  compte, 
comme  gouverné, j'aurais  un  sentiment  contraire; 
et  loin  de  me  plaindre  çtue  le  gouvernement  ne 
se  fait  pas  assez  sentir,  je  m'en  féliciterais.  Je  le 
ferais  au  moins  tant  que  je  verrais ,  comme  au- 
jourd'hui, crottre  la  tranquillité  et  la  félicité  pu- 
bliques. 

ik  bien  ne  s'est  pas  tnt.  Veuillez  comparer  la 
situation  où  se  trouvait  la  France  il  y  a  une  année, 
et  la  situation  où  elle  se  trouve  aujourd'hui; 
comparez  les  périls  que  conrait  le  Trône,  et  la  sé- 
curité dont  il  jouit  :  tenez  compte  surtout  des 
épreuves  par  lesqueUes  nous  avons  passé,  des  obs- 
tacles que  nmis  avons  surmontés  ;  et  puis  de- 
mandez si  le  bien  ne  s'est  pas  fait.  On  s'est  sou- 
vent expliqué  avec  beaucoup  de  franchise  sur  la 
manière  dont  on  entendait  que  le  bien  devait  se 
faire.  Si  j'ai  bien  compris  le  préopînant,  etd'autres 
orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens,  c'était 
d'un  changement  de  personnes,  fort  étendu,  qu'U 
était  question.  Messieurs,  le  mmistère  n*a  changé 
et  ne  changera  que  les  fonctionnaires  qui  se  met- 
tent en  opposition  avec  sa  marche  et  son  plan.  Or, 
le  plan  suivi  par  le  ministère,  pendant  la  dernière  ' 
session,  et  depuis,  est  fort  simple  :  il  est  clair,  il 
est  connu.  Le  gouvernement  a  vu  se  manifester  le 
danger  des  principes  rérolutionnaires.  11  a  cru  que 
le  seul  moyen  d  v  remédier  était  de  rallier  tons 
les  hommes  qui,  dans  l'ordre  constitutionnel,  pro- 
fessaient  avant  tout  la  nécessité  de  la  royauté  lé- 

Ë'time,  de  la  royauté  forte  et  puissante,  telle  qu'il 
fbut  à  un  royaume  comme  la  France. 
Le  ministère  a  cherché  à  réunir  ces  fiommes, 
et  certainement  il  a  réussi,  et  dans  la  dernière 
session,  et  dans  les  dernières  élections.  Mais  les 
élections  n'étaient  qu'un  seul  acte  ;  et  le  péril 
pressant  qui  les  avait  précédées  déterminait  cha- 
cun à  seconder  les  efforts  du  ministère.  Mais  le 
péril  passé,  c'était  une  t&che  autrement  difficile  de 
rallier,  de  diriger  tons  les  députés  d'une  opinion 
analogue  daos  ime  longue  suite  d'actes,  lorsqu'il 
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a  des  nuancea  variées  d'une  même  opinicm, 
'orsqu'il  y  a  des  préjugés  à  raison  des  méfiances 
à  détruire,  des  passions  et  des  int^ts  privés  à 
combattre  1  Bien  certainement,  notre  intention  a 
été  de  réussir;  et  si  nous  n'avons  pas  ot)tenu  tout 
le  succès  désiré,  on  sera  asae.s  juste  pour  recon- 
natlre  que  la  faute  n'en  esl  pas  seulement  à  nous, 
mais  qu'eUe  est  au^si  à  la  nature  des  choses.  Il 
est.  Messieurs,  des  difficultés  qu'on  ne  réussit  à 
vaincre  au'à  i'aîde  du  temps  ;  il  est  des  choses 
que  l'expérience  seule  peut  enseigner. 

Quant  au  reproche  fait  par  le  preopinant  d'avoir 
voulu  amener  la  Chambre  à  sanctionner  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  il  est  si  évidemment  !foux, 
qu'il  en  est  aJwurde.  Si  le  préopinant  prenait  la 
peine  de  relire  la  constitution  civile  du  clergé,  il 
Terrait  que  c'est  tout  autre  chose  que  la  loi  qui  a 
été  proposée  à  la  Chambre,  loi  que  la  Gtnmore  a 
adoptée,  en  l'élargissant,  mais  dont  elle  n'a  pas 
changé  le  principe  :  car  ce  serait,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  une  puérilité  de  croire  que  le  principe 
de  la  constitution  civile  du  clergé  eût  consisté  à 
avoir  un  ou  plusieurs  évéques  par  département.  Le 

firîncii»  n'était  pas  là,  mais  dans  l'usurpation  de 
'autotité  temporelle  sur  l'autorité  spirituelle  ;  il 
était  dans  le  schisme  qui  a  foilii  rumer  l'Eglise 
en  France- 
La  Chambré  elle-même  a  pris  soin  de  répondre 
au  reproche  fait  à  la  loi  des  donataires.  Que  la  loi 
ait  été  adoptée  avec  ou  sans  la  condition  d'héré- 
dité, les  principes  n'en  sont  pas  moins  les  mêmes. 
Qu'elle  ait  été  Facultative  au  lieu  d'être  positive  ; 
cela  peut  mettre  quelques  personnes  à  l'aise  dans 
leur  vote,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lû 
Taculté  n'a  pu  être  créée  sans  le  concours  de  la 
Chambre,  et  ce  que  la  Chambre  autorise,  elle  le 

Voilft  cependant,  Uesneurs,  les  futiles  repro- 
ches qui  sous  ont  valu  les  sorties  violentes  du 
préopioanl.  Il  en  a  foit  d'autres  relativement  à 
l'usaÂe  de  la  censure,  et  qui  ne  sont  guère  moins 
frivoles.  U  est  parti  d'un  principe  complètement 
raroné  lorsqu'il  a  dit  qu'il  ne  voyait  dans  l'ex- 
ercice de  lacensure  que  les  ministres.  Sans  doute 
les  ministres  sont  responsaMes  de  l'exercice  de  la 
censure;  mais  comme  des  hommes  qui.  dans  ce 
cas,  sont  obligés  d'employer  d'autres  hommes. 
Ce  qu'on  peut  leur  demander,  c'est  qu'ils  s'atta- 
chent à  choisir  des  hommes  qui  ontdes  prinàpes 
royalistes  et  sages  à  la  fois.  Or,  c'est  ce  qui  u  M 
fait  incontestablement. 

La  censure  ne  peut  pas  être  jugée  par  quelques 
ûvgments  qui  auraient  été  refusés  ou  acceptés. 
On  TOUS  l'a  dit.  Le  moment  où  un  article  est  pro- 
posé décide  seul  de  son  importance.  Le  ministère 
étant  obligé  de  s'en  riqpnoTter  à  des  cenSMirs,  il  a 
tout  fait  quand  il  a  fait  des  choix  aussi  bons  qu'il 
'  »  pu  les  Taire;  et  quand  il  leur  a  donné  des  in- 
structions cénérales.  il  ne  peut  descendre  dans  les 
détails  de  rapplication.  Pour  se  déchaîner  de  ces 
délai  Is  qui,  dans  la  nature  des  choses,  ne  pouvaient 
lui  appartenir,  le  ministère  a  établi  une  commis- 
sion composée  de  magistrats,  à  laquelle  le  jour- 
naliste a  le  droit  de  recourir,  lorsqu'il  croit  avoir 
à  se  plaindre  des  rigueurs  de  la  censure.  U  ne 
pouvait  faire  mieux,  ni  danutî^e. 

Quao  t  à  l'usage  qui  en  a  été  fai  t,  relativemen  t  aux 
nouvelles  étrangères,  je  crois  que  le  préopioant 
aurait  dû  louer  plutêt  que  de  criuqoer  cet  usage.  Il 
n'a  pas  compris  sufdsamment  la  délicatesse  de  nos 
rapports  avec  les  contréradont  il  a  parié.  Une  fois 
que  la  censure  existe,  les  étrangers  (intustem^ 
•ans  doute),  ainsi  que  les  indigènes,  rendeiit,  jns- 
ftt%  un  cercaiii  poiat^  le  goorwiiement  respeaafe* 


ble  des  articles  qui  sont  insérés  dans  iMioimnux. 
8i  les  articles  excitaient  des  orales  dans  leur 
pays,  (les  plaintes  en  viennent  à  l'instant  même 
au  gouvernement  du  Roi.  Le  gouTememeot  da 
Roi,  placé  dans  une  situation  de  neutraUté  à  l'é- 

§ard  des  pays  tourmentés  par  des  révolutions, 
evait  garder  cette  neutralité  dans  llntérét  de  la 
France,  dans  l'intérêt  même  de  cas  {rays  et  des 
dynasties  quiy  régnent;  il  le  devait  pour  être  tou- 
jours k  même  de  leur  rendre  des  services  qu'il  a 
cherché  à  leur  rendre,  et  que  peut-être,  jusqu'à 
un  certain  point,  il  leur  a  rendus.  Il  a  donc  dti 
exiger  que  cette  neutralité  fut  observée  par  les 
journaux,  autant  toutefois  que  cela  se  pourrait, 
sans  cesser  d'entretenir  la  France  du  ce  qui  se 
passe  chez  les  étrangers,  et  qu'elle  a  intérêt  à 
connaître.  Je  ne  crains  {»s  de'ie  dire,  les  repro- 
dies  du  pféopinuit  sont  les  premiers  que  le  gou- 
vmiement  éprouTO  en  ce  sens  ;  et  il  eu  a  beau- 
coup essuyés  dans  un  sens  diamétralemeflt  con- 
traire; et  le  gouvernement  a  hien  plus  accordé  à 
l'intérêt  et  &  l'instruction  du  pays  qu'aux  solli- 
citudes de  rélraii^er^ 

Quant  à  l'inténeur,  le  préopinant  n'a  cité  que 
deux  feits.  Je  pourrais  lui  dire  que  le  oiiaistere 
n'exerce  pas  la  censure  ;  que  les  censeurs  peuxeal 
s'être  trompés.  Mais  tes  erreurs  qu'il  a  citées, 
quoiqu'il  les  ait  beaucoup  agrandies,  sont  telle- 
ment insignlfîaotes,  qu'il  y  a  à  pàne  lieu  à  s'en 
défendre.  U  prétend  qu'un  hcmorable  cëuéral,  qui 
avait  adresse  ses  plaintes  à  la  GiiamiM^.  et  qui 
demandait  &  être  jugé,  n'a  pu  faire  insérer  ces 
mêmes  plaintes  dans  un  journal.  Bhl  Messieurs, 
elles  ont  été  connues  de  toute  la  France  1  La  pé- 
tition qui  les  renfermait  a  été  rapportée  daas 
tous  les  journaux.  Gomme  le  gouvernement  du 
Roi  n'imputait  aucune  espèce  de  délit  à  ce  géné- 
ral, il  ne  pouvait  permettre  de  le  poorsuine.  (Je 
général  a  poursuivi  ceux  qui  l'avaient  calomnié  : 
il  a  obtenu  ou  dû  obtenir  justice.  Quant  ft  l'autre 
fait,  il  parait  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  un  discours,  avait  distingué  entre  le  dogme 
et  la  discipline.  Un  ecclésiastique  respectable  a 

Ê rétendu  ^ue  cette  distinction  n'était  pas  exacte, 
i.  le  ministre  de  l'intérieur  ignore  pourquoi  l'ob- 
servation n'a  pas  été  insérée  dans  JesjourBauxt 
car  certes  elle  n'eût  troublé  eu  rien  ni  /'horizon 
politique  ni  le  repos  ministénel. 

La  question  en  elle-même  se  réduiti  ces  points  : 
Les  orateurs  qui  combattent  la  censmre  soutien- 
nent, premièrement,  que  la  liberté  des  journaux, 
le  droit  de  faire  un  journal  ^t  reconnu  par  la 
Charte  ;  qu'au  moins  ce  droit  dérive  des  principes 
dn  gouvernement  représentatif  idont  il  est  use 
nêcessilé.  lis  soutiennent  que  la  répreasiou  lé^Ie 


sont  toutes  erronées. 

U  est  à  regretter  que  les  orateurs  qui  ont  admis 
en  principe  que  le  droit  de  faire  un  journal  était 
dans  l'article  de  ta  Charte,  qui  donne  à  chaque 
français  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses  opi- 
nions, n'aient  pas  pns  la  peinede  se  reporter  aux 
discussions  qui  ont  eu  lieu  en  1819.  Alors,  il  fut 
démontré  jusqu'à  l'évideHce,  et  reconnu  dans 
presque  toutes  les  parties  de  cette  Chambre,  que 
cet  article  de  la  Charte  n'impliquait  pas  les  jour- 
naux ;  que  les  journaux  étaient  hors  de  la  Charte, 
au  delà  de  la  Charte;  et  que  pour  régler  tout  oe 
qniconcenie  les  journaux,  laCbamiire  était  sons 
la  seule  loi  de  ta  prudence.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  cette  discossion  :  il  me  semble  que  te  ques- 
tion se  décide  p«r  le  eeol  énracé.  Si  puisque 
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chaque  Français  peut  aujourd'hui  faire  imprimer 
et  publier  ses  écrits,  sauf  la  répression  ;  chaquo 
Français  jouit  pleinement  et  intégralement  du 
droit  qui  lui  est  accordé  par  la  Gbarle  ;  if  n'a  rien 
à  réciamw  d'aillears,  aa  moins  en  vertv  de  la 
Charte. 

11  oftt  Uea  étrange  qu'on  ne  se  soit  pas  aperça 
que  ce  qud*  j'énonce  ici  est  dereau  une  Térité  lé- 
gale* Bfiectivement,  c'est  parce  que  ces  journaux 
n'étaient  pas  dans  la  Charte,  il  a  été  possible 
de  foire  à  leur  é^'ard  une  loi  de  garantie,  telle 

3ue  la  loi  du  9  juin  1819.  Si  chal^un,  en  vertu 
e  la  Charte,  eût  eu  te  droit  de  faire  un  jour- 
nal, de  quel  droit  le  législateur,  sans  déroger 
la  Charte,  eAt-il  exigé  du  journaliste  de  pré- 
senter an  rédacteur  responsable,  de  constituer 
un  cautionnement  et  de  subir  les  autres  con- 
ditions gue  leur  impose  la  toi  de  1819?  Si  l'on 
a  pu  exiger  tout  cela,  c'est  que  la  Charte  ne  fon- 
dait pas  le  droit  de  faire  un  journal  :  il  n'a  été 
fondé  oue  par  la  loi  de  1819.  Cette  loi  peut  être 
modifiée  uarnne  autre;  la  Chambre  peut  mainte- 
nant établir  la  prévention  comme  elle  a  établi  la 
garautiet  8*il  est  reconnu  que  ni  la  répression,  ni 
k  garantie  ne  sont  suffisantes  dans  l'état  actuel. 

On  ioBiate»  et  on  dit  :  Si  la  Charte  n'a  pas  tex- 
taàiement  ni  virtuellement  établi  la  liberté  des 
journaux,  au  moins  cette  liberté  est-elle  dans  les 
prindpes  du  gouvernement  représentatif.  U  fout 
ici  s'entendre  et  savoir  ce  qu'on  ^pelle  gouver- 
nement représentatif. 

Y  a4-il  un  type  absolu  qui  impose  à  tous  tes 
peuples  d'admettre  telle  ou  telle  institution,  sous 
peine  de  n'avoir  pas  de  gouvcruement  représen- 
tatif? NoD,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  pareil;  et 
particulièrement  en  France.  Qui  a  étalui  le  gou- 
vernement représentatif?  La  Charte  sans  doute. 
Le  gouvernement  représentatif  n'est  et  ne  peut 
être  pour  nous  autre  chose  que  le  gouvernement 
de  ta  Charte.  Or^  j'ai  prouvé  que  la  Charte  n'éta- 
blissait pas  la  liberté  des  journaux  ;  et  par  cela 
mdme>  j  ai  prouvé  que  le  gourevnement  représen- 
tatir»  au  moins  tel  qu'il  est  constitué  en  France, 
a  éturiissatt  pas  cette  même  liberté.  Mais,  en  ou- 
bliant même  un  instant  la  Charte,  pourrions-nous 
soutenir  que  les  journaux  sont  une  condition 
nécessaire  de  cette  forme  de  gouvernement  t  En 
vérité,  ce  serait  un  «"gument  tellement  étrange 
qu'il  en  deviendrait  presque  ridicule.  Qu'est-ce, 
en  effet,  que  le  gouvernement  représentatif?  C'est 
un  gouvernement  dans  lequel  les  peuples  sont 
représentés,  comme  sujets,  par  un  certain  nombre 
de  députés  ou  des  pairs  constitués  en  Chambres, 
qui  ont  le  droit  de  voter  l'impôt  et  de  concouiir 
à  la  confection  des  lois.  Or,  un  tel  gouvernement 
a  existé  dans  le  monde  ;  la  liberté  politique  ^le- 
méme,  pour  me  servir  d'une  expr^ion  plus  gé- 
nérale, a  existé  longtemps  avant  qu'il  ne  îàt 
question  de  jouraaax,  longtemps  même  avant 
qu'il  ne  ttt  qoeetioa  de  l'imprimerie,  qui  est  un 
■Client  nouveau  dans  les  choses  humaines.  (On 
ritàacatche.)  On  peut  rire  OU  affecter  de  rire;  cela 
est  plus  facile  que  de  répondre.  Le  monde  serait 
bien  à  plaindre  s'il  avait  attendu  après  cet  acci- 
dent pour  que  les  peuples  jouissent  de  la  tiberté. 
Les  hommes  qui  font  autorité  en  matière  politique 
ont  attaché  ta  libwté  à  de  bien  auti%a  conditions  : 
ils  ont  demandé  pour  en  foire  jouir  un  peuple, 
que  ce  peuple  fût  religieux,  fidèle  à  ses  serments, 
obéissant  mx  lois,  respectueux  envers  tes  magis- 
tTîd»,  fl[«  sont  la  loi  vivante  :  voilà  ce  que  les 
miJilictstetde  tous  les  temps  ont  demandé  ktoos 
les  peuples  pour  être  dignes  de  la  liberté,  ils 
gaâreveHé  «ax  joumaax. 


Il  est  une  observation  plus  moderne  et  digue 
de  remarçiue.  Veuillez  reporter  vos  regards  sur 
les  constitutions  données  ou  proposées  à  laFram» 
avant  ta  Charte,  et  sur  deux  oonstiUitions  qui  lui 
furoit  destinées  depuis  à  une  fatale  époque:  il 
n'en  est  pas  une  seule  qui  ait  articulé  formelle- 
ment la  liberté  des  journaux,  i'ignore  si  l'expé- 
rience, rendant  leurs  auteurs  prudents,  leur  disait 
qu'il  n'était  pas  sage  d'en  faire  une  disposition 
constitutionnelle;  mais  au  moins  les  journaux 
avaient-iis  joué  un  trop  grand  rdle  duos  nos  ré- 
voiutious  et  dans  nos  troubles  politiques,  pour 
qu'on  pui^  croire  que  ce  fût  un  pur  oubU  de 
leur  part,  et  que  cet  oubli  se  fût  répété  toutes  les 
fois  qu'il  s'est  trouvé  parmi  nous  des  faiseurs  de 
constitutions. 

La  question,  ainsi  dégagée  de  ces  premières 
assertions  si  absolues,  et  fausses  par  cela  même 
qu'elles  étaient  absolues,  se  réduit  à  savoir  si  la 
liberté  des  journaux,  dont  je  ne  conteste  pas  les 
avantages  (rites  les  peuples  qui  ont  pu  l'ob- 
tenir et  la  conserver,  peut,  d'ici  &  assez  long- 
temps, être  introduite  parmi  nous,  sans  dégénérer 
en  une  licence  que  nous  n'avons  pu  encore  sup- 
porter, ou  «1  d'autres  lermM,  si  nous  pouvons 
établir  des  moyens  de  répression  suffisants  pour, 
en  conservant  la  liberté,  échapper  h  nue  Ucence 
destructive. 

Je  ne  sache  pas  que  jamais  nous  ayons,  comme 
le  suppose  le  pi-éopinant,  prêté  à  nos  adversaires 
cette  idée  de  demander  ta  licence,  ni  même  U 
liberté  illimitée.  Nous  savons  très-bien  que  la 
commission  elle-même  aeproposii  que  de  revenir 
provisoirement  encore  sur  les  lois  «xistuales,  et 
qu'elle  regrette  que  ces  lois  ne  soient  pas  plus 
furtes.  Mais  il  faut  se  demander  si  avec  ces  lois, 
et  même  avec  des  lois  plus  fortes,  nous  pourrons 
réprimer  les  excès  que  chacun  redoute. 

J'avoue  qu'après  l'expérience  qui  a  été  faite, 
je  ne  le  crois  pas.  et  voici  mes  raisons  : 

La  répression  doit  être  analysée  dans  ses  élé- 
ments. Elle  se  compose  des  lois  pénales,  des  trU 
buoaux  chargûs  d'appliquer  ces  lois  et  delà  forme 
de  procéder.  Quant  aux  lois  pénales,  je  reconnais 
que  la  loi  existante,  qui  était  fo  première  loi  sur 
la  matière,  et  qui  même  ne  pouvait  être  faite  à 
î'imilatioa  d'aucune  législation  existante,  en  pays 
étranger;  Je  reconnais,  dis-;e,  que  celte  toi  pré- 
sente des  lacunes;que  plusieurs  de  ses  définitions 
ne  sont  pas  assez  précises,  qu'elles  pourraient' 
l'être  davantage,  et  mettre  mieux  à  couvert  des 
objets  sacrés  et  nécessaires  qui  ne  sont  pas  su^l- 
samment  défendus.  Cependant,  Messieurs,  après 
m'être  très-sérieusement  occupé  de  ce  travuil, 
après  avoir  préparé  et  discuté  longuement  les  cor- 
rections à  foire  à  ta  toi  existante,  j'ai  reconnu  que 
les  lacunes  sont  moins  considérables  qu'on  ne  le 
croit.  Je  ne  puis  entrer  t^n  ce  moment  dans  ua 
détail  qui  irait  trop  loin  ;  mais  plusienrs  orateurs 
auront  sans  doute  soupçonné  arec  moi  que  si  les 
lois  existantes  étaient  enlendoes  dans  un  sens 
plus  large  (elles  le  seront  avec  le  temps,  parce 
que  c'est  le  propre  des  lois  nouvetles  d'entrer 
avec  le  temps  dans  les  esprits,  de  se  foire  mieux 
comprendre)  elles  seraient  moins  insuffisantes. 
La  nécessité  de  développer  en  ce  moment  leurs 
dispositions  tient  au  mmns  autant  à  la  situation 
des  es[M:its  qu'à  l'imprévoyance  du  législateur. 
Effectivement,  nous  sommes  obligés  de  faire 
vite  ce  que  fait  lentement  et  que  ferait  mieux  la 
jurisprudence,  dont  novs  ne  voulons  on  ne  poo- 
veue  pas  attendre  le  travail. 

En  co  qui  concerne  la  sévérité  des  peines,  il 
«st  à  femarqser  que  la  Ghaasbrc  en  1819  affaiblit 
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touteB  celles  qui  lui  éteieat  proposées  par  le  gou- 
Teraemeut  Bile  diminua  le  maximtm  de  la  pri- 
son et  des  amendes  dans  les  cas  où  ces  peines 
étaient  respectivemeut  proposées.  Nous  obUen- 
(ûions  diflicUraaent  des  Gbambres  une  aggrava* 
tioa  de  pénalité.  Btrectivement.  nos  discours  sont 
souTenttrëB-prononcés,  très-vifs,  très^cérés;  mais 


encore,  de  n  est  pas  là  une  disposilion  fôcbense 
des  GhambreSj  car  ce  n'est  qu'avec  crainte  qu'un 
I^islateur  doit  porter  des  peines.  D'ailleurs*  je 
crois  que  ce  serait  inutilement  qu'on  aggraverait 
ces  peines.  Eu  effet  les  juges  ont  actuellement 
une  assez  grande  latitude  entre  le  minimum  et 
le  maœimum  de  chaque  peine.  Cependant  on  ne 
les  voit  presque  jamais  appliquer  le  maecimum, 
La  plupart  du  temps  ils  s'arrêtent  au  minim-um. 

Ainsi,  vous  voyez  que  l'aggravation  des  peines 
ajouterait  peu  de  cboses  à  la  répression  ;  vous 
comprenez  même  que  parfois  elley  pourrait  nuire. 
Aussi  tel  est  le  pressentiment  de  ceux  qui  cnrient 
à  la  possibilité  de  la  répression  l^ale;  et  ce  n'est 
pas  là  qu'ils  placent  leurs  espérances. 

Nom  dirons  que  ces  lois  plus  fortes  porteraient 
peu  de  fruits.  Hais  serait-il  fiicile  de  les  obtenir? 
on  en  a  le  pressentiment,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
en  espère  peu.  Lorsqu'il  s'agissait  an  règlement  de 
la  Gbambre  et  d'établir  des  peines  de  disciplinet 
la  majorité  ne  doutait  pas  de  leur  utilité;  au  fait 
ceux  qui  les  avaient  réclamées  avec  le  plus  de 
Tivacilé  ont  reculé  sur  ce  point  ;  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  chacun  pense  à  soi.  La  peine 
prononcée  peut  nous  frapper  nous-mêmes  ou  les 
nôtres,  et  on  ne  se  fait  pas  à  soi-même  le  jong 
trop  pesant. 

Je  demande  pardon  &  la  Chambre  de  l'aridité 
de  cette  diecnssio.n  ;  mais  elle  comprendra  que 
c'est  ici  le  nœud' de  la  difficulté.  Quand  on  se 
conQe  à  la  puissance  de  la  répression,  il  fout  bien 
en  analyser  les  éléments,  en  mesurer  l'étendue. 

On  espi^re  beaucoup  d'un  chanjgement  dans  le 
tribunalt  de  la  substitution  des  juges  aux  jurés. 
Messieurs,  je  sais  par  expérience  que  c'est  la  une 
illusion  pins  forte  encore  que  la  première.  Nous 
avons  vu  les  tribunaux  ordinaires  juger  seuls  les 
délits  de  la  presse.  Ces  tribunaux  appliquaient 
une  loi  extrêmement  sévère^  et  qui  leur  donnait 
toute  latitude.  Cette  loi  avait  été  faite  dans  on 
temps  difficile.  On  s'était  occupé  uniquement 
d'avoir  des  dispositions  larges  qui  réprimassent 
tontes  sortes  de  séditions  et  de  provocations. 
C'était  la  loi  du  mois  de  novembre  1815.  Armés 
de  cette  loi,  les  tribunaux  ordinaires  se  sont  trou- 
vés complètement  impuissants  pour  la  répression. 
Chacun  peut  se  rappeler  qu'au  moment  où  on 
lenr  a  sn^jptitné  Le  jury,  les  tribunaux  ordinaires 
étaient  émonssés,  si  l'exiuvBÛon  m'est  permise; 
j'en  donnerai  blentét  hi  raison. 

Si  sous  le  jury  il  v  a  eu  quelques  aapiittemen  Is 
qui  ont  surpris,  affligé  même,  il  est  de  fait  ce- 
pendant que*  hors  l'époqne  où  les  journaux  étaient 
libres,  etje  prie  la  Chambre  de  remarquer  l'excep- 
tion, il  y  a  eu  plus  de  répression  de  la  presse 


cours  royales,  qu'on  parait  désigner  pour  juges 
exclusifs  de  la  presse,  que  je  repousserai  cette 
attribution.  Le  jury  a  cet  avantaige  de  paraître 
an  instant  pour  rendre  un  jugement,  et  de  dis- 
paraître ensuite.  Deux  jures  peuvent  juger  dif- 


féremment des  cas  à  peu  près  semblables  ;  leur 
considération  n'est  pas  détruite  pour  cela.  Bu 
effet,  le  Jury,  maigre  les  clameurs  qui  se  sont 
élevées  contre  loi  â  qui  s'élèveront  toujours  con- 
tre tout  ce  qui  réprimera  les  désordres  de  la  so- 
ciélé,  le  jury  a  conservé  toute  sa  considtation, 
et  chacun,  quoiqu'on  en  ait  dît,  a  toQjours  foi 
dans  son  impartialité  et  dans  sa  loyaifté.  Il  n'en 
serait  pas  de  mëmed'une  Chambre  ne  cour  royale, 
compc«ée  des  mêmes  magistrats,  au  moins  pea- 
dant  tout  le  cours  d'une  année.  Vous  devriez  vous 
attendre  qu'à  l'instant  même,  les  efforts  de  tous 
les  écrivams,  ^quelque parti  qu'ils  appartinssent, 
se  dirigeraient  contre  les  juges;  vous  verriei 
bientôt  le  tribunal  percé  à  jour.  On  saurait  quels 
sont  les  magistrats  qoi  professent  telle  opinion, 
quels  sont  cenx  qui  en  professent  un«  autre.  Les 
arrêts  seraient  pour  ainsi  dire  devinés  à  l'avance. 
La  cour  royale  ne  consentirait  pas  &  mardier  long- 
temps dans  un  tel  désordre  et  vers  une  telle  dé- 
considération. L'impunité  en  serait  la  suite  ;  le 
miaistëre  public  se  découragerait,  et  il  n'y  aurait 
plus  de  répresnon. 

Je  dis  que  les  choses  se  passeraient  ainsi,  en 
supposant  que  la  censure  subsiste  ;  car  si  tous 
levez  une  Fois  la  censure,  attendez-vous  à  ce  que, 
soit  avec  des  cours  royales,  soit  avec  le  jury, 
vous  n'auriez  de  répression  ni  contre  les  jour- 
naux, ni  contre  aucun  des  abus  de  la  presse. 
(Koix  à  gauche  :  Et  pourquoi?)  On  demande  pour- 

auoi  sans  la  censure  des  journaux  il  n'y  aura  pas 
e  répression  ?  Je  répondrai  encore  par  l'expé- 
ri^ce,  plus  forte  en  cette  partie  que  toutes  les 
théories  possibles.  J'invoque  d'abord  l'exemple 
de  tous  tes  pays  où  les  journaux  sont  libres,  de 
l'Angleterre,  des  Etats-Unis.  Bh  bien  !  dans  ces 
pays  la  répression  est  presque  nulle.  Consultez 
toutes  les  personnes  qui  ont  y  vécu;  elles  vous  di- 
ront qbelfe  est  la  licence  des  journaux;  sans 
doute  il  arrive  que  dans  quelque  cas,  lorsque  les 

Sartis  trouvent  qu'un  de  leurs  adversaires  leur 
onne  prise,  on  obtient  un  jugement,  et  un  juge- 
ment sévère.  Mais  en  général,  ce  qui  règne  dans 
les  journaux  libres  de  ces  contrées,  c^est  bien 
plus  que  de  la  liberté,  c'est  de  la  licence.  Parmi 
nous.  Messieurs,  lorsqu'iln'yapas  eu  de  censure, 
nous  avons  vu  naître  la  licence  et  cesser  la  ré- 
pression, et  cela  devait  être  bien  plus  fortement 
encore  Qu'ailleurs,  parce  que  nous  avons  des 
institutions  établies  depuis  bien  moins  longtemps 
et  par  suite  un  esprit  public  bien  moins  fort- 
Parmi  nous.  Messieurs,  il  suffit  qu'un  journal 
ennemi  désigne  dans  ses  colonnes  les  noms  des 
jurés  pour  les  intimider.  Celte  désignation,  ac- 
compagnée de  souvenirs  sinistres,  équivaut  à 
une  liste  de  proscription.  {Mouvement  à  gauche.) 
J'ai  vu.  Messieurs,  I  effet  produit  sur  les  esprits. 
Je  dirai  pUis,  j'ai  vu  cette  désignation  d'individus 
remplissant  de  hautes  fonctions  dans  la  société  ; 
j'ai  vu.  dis-ie,  celte  désignalion  dans  les  jonmanx 
ennemis,  faile  avec  une  sorte  de  menace,  frapper 
plus  haut  que  sur  les  bancs  des  jurés. 

Que  &u^il  donc.  Messieurs,  pour  avoir  la 
liberté  des  journaux  f  II  faut  une  diose  sans 
laquelle  elle  est  impossible:  il  faut  à  la  fois  des 
institutions  et  des  moeurs  publiques  assez  fortes 
pour  la  supporter.  J'épuiserai,  Messieurs,  sur  cette 
matière,  tous  les  arguments  qui  peuvent  se  pré- 
senta*. On  me  dira  peut-être  :  Vous  avez  prouvé 

Sue  les  journaux  puisaient  uniquement  leur  droit 
ans  la  loi  du  9  juin  1819  ;  mais  c'est  une  loi  de 
garantie.  Par  qu^  motif  ces  garanties  ne  vous 
suffisent-elles  pas?  Ne  pouvez-vous  pas  trouver 
des  garanties  plus  fortes,  des  ganmties  soffisaotesY 
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Je  ne  le  penn  pu,  Hesslean,  et  Je  tûs  dire 
pourqaoi. 

Le&garanties  exigées  sont  au  nombre  de  deux  : 
la  désigaation  d'un  éditeur  responsable  (le  gou- 
vernement en  avait  demandé  deux,  mais  ia  Cham- 
bre n'en  a  accordé  qu'un),  et  l'établissement  des 
cautionnements  en  rentea.  Quant  àlaconstitalion 
d'an  éditeur  responsable,  bien  loin  d'être  une 

f;arantie,  c'est  un  moyen  par  lequel  tes  journa- 
istes  échappent  aux  peioes  corporelles  pronon- 
cées contre  eux.  C'est  un  fait  généralement 
.connu:  on  trouve  un  tiomroe  qui  consent,  le  cas 
arrivant,  &  rester  en  prison  &  tant  par  jour.  Alors 
les  véritables  propriétaires  du  journal  sont  k  l'abri 
et  peuvent  impunément  commettre  tontes  sortes 
de  délits.  Je  sais  bien  que  tous  les  journaux  n*oot 
pas  eu  recours  à  ce  sumerfuge,  qu'il  en  est  plu- 
sieurs qui  ont  exécuté  loyalement  et  franche- 
ment ia  loi,  et  ont  présente  des  éditeurs  qni  of* 
fraient  une  garantie  réelle;  mais  je  sais  que 
d'autres  ont  présenté  de  véritables  mannequins.  Il 
Buftit  que  qnelques-uns  l'aient  f^t  pour  qu'on 
doive  craindre  que  tous  le  fassent. 

La  garantie  du  cautionnement  est-elle  plus 
réelle?  Non,  Messieurs,  et  ceci  est  une  affaire  de 
calcul.  Dans  tous  pays,  et  plus  encore  dans  un 

Ïtays  qui  sort  des  révolutiouB,  où  par  conséquent 
es  passions  sont  fortement  en  jeu,  ce  sont  les 
journaux  qui  attaquent  le  plus  violemment  qui 
trouvent  le  plus  de  lecteurs:  c'est  une  vérité  qu'il 
faut  bien  reconnaître.  Et  comme  les  abonnements 
qu'on  se  procure  an  moyen  des  délits  qu'on 
commet,  produisent  inflniment  plus  que  ne  coû- 
tent des  amendes  qui  sont  bibles,  parce  que  les 
tribunaux  répugnent  à  les  prononcer  fortes,  et 
qu'ils  usent  rarement  de  la  latitude  que  leur  donne 
la  loi;  comme  les  abonnements,  dis-je,  prodni- 
sent  infiniment  plus  que  ne  coûtent  les  amendes, 
vous  voyez  que  c'est  une  très-bonne  spéculation 
que  de  faire  un  journal  très-séditieux,  trés4iffa- 
mateur,  très-scandaleux.  L'événement  l'a  prouvé. 

Il  n'y  a  donc  pas  dans  tes  lois  actuelles  de  ga- 
ranties réelles.  Voudrart-on  augmenter  les  caution- 
nements? cela  ne  suflirait  pas,  car  on  sait  com- 
bien il  est  facile  de  s'en  procurer.  Fera-t-on  porter 
la  garantie  sur  )a  personne  même  des  éditeurs 
responsables  ?  Alors,  il  est  évident  que  ce  serait 
donner  te  choix  des  journalistes  &  celui  qu'on 
chanterait  de  décider  que  tdle  ou  telle  personne 
est  ou  n'est  paa  propre  à  être  éditeur  responsa^ 
ble.  Or,  à  qui  donnerez^vous  le  choix  des  jour- 
nalistes? Cette  question  est  évidemment  impos- 
sible ^résoudre.  Je saisbien qu'on iionrraitdire: 
Il  ne  faut  publier  que  de  bonnes  doctrines;  il  y 
a  intérêt  à  ce  qu'on  n'enseigne  pas  les  mauvaises; 
n'ayons  donc  que  des  journalistes  qui  professent 
exclusivement  de  bons  principes  et  de  bons 
sentiments.  Au  premier  abord,  ce  système  pour- 
rait séduire  quelques  personnes,  mais  en  Pexa- 
minant,  vous  verrez  bientét  qu'il  est  complète- 
ment impraticable  avec  la  liberté  et  même  avec 
la  sûreté. 

Je  dis  avec  la  liberté  :  en  effet,  quelle  contradic- 
tion n'y  aurait-il  pas.  lorsquune  opposition 
exerce  son  droit  à  la  tribune  avec  tonte  la  latitude 
pMsible,  qu'elle  n'eût  pas  un  journal  organe  de 


l'opposition.  Je  les  crois  fâax  et  dangereux 
Je  l'ai  souvent  dit,  et  sans  ménagement.  Sans 
doute  il  serait  préférable  qu'un  tel  mal  n'existftt 
pas  parmi  nous  ;  mais  lorsque  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  son  existence,  est-il  prudent  de 
l'étouffer  aloei?  Bt  soDRei.  Hessiearsi  qn*on  nt*. 


s'arrêterait  pas  dans  cette  carrière,  qu'il  ne  fànd  mit 
pas  seulement  penser  à  étouffer  la  voix  des 
journaux  de  l'opposition;  on  serait  amené  à 
étouffer  la  voix  de  l'opposition  elle-même.  Mais, 
pour  m'arrèter  uniquement  aux  journaux  :  puis- 
qu'une contagion  révolutionnaire  existe  mafhen- 
reusement  encore  parmi  nous,  je  crois  utile  de  ne 
pas  la  comprimer  de  manière  à  ce  qu'elle  fasse  ses 
ravages  en  dessous,  et  nous  amène  une  explosiou. 
Je  crois  qu'il  est  utile  de  laisser  avec  certaines 
digues  une  sorte  d'évent,  une  sorte  de  déversoir 
à  cette  opinion  factieuse;  je  crois  indispensable 
de  permettre  qu'elle  soit  émise  dans  une  juste 
mesure  pour  qull  soit  possible  d'y  répondre  et  de 
la  combattre.  Je  crois  que  ce  qui  est  dangereux, 
si  l'on  n'v  op[)ose  qu'une  répression  que  j'ai  dé- 
montrée être  impuissante,  ne  l'est  pas  ou  l'est 
infiniment  moins,  à  l'aide  de  la  censure. 

Si,  comme  je  l'ai  établi,  la  répression  qui- 
conque est  impuissante,  j'ai  nar  là  même  Justifié, 
au  moins  quanl  au  fond  de  la  question,  le  gou- 
vernement du  retard  qu'il  a  mis  à  apporter  à  la 
Chambre  des  améliorations  dont  j'ai  reconnu  la 
loi  répressive  incompatible,  mais  qui,  avec  la  cen- 
sure, peuvent  être  ajournées  sans  danger  et  même 
avec  l'avantage  d'une  plus  longue  expérience. 
—  Je  vais  donner  encore  à  la  Chambre  quelques 
autres  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouveroement 
à  suspendre  la  présentation  des  dispositions  qu'il 
a  préparées  &  cet  égard. 

11  n'y  a.  Messieurs,  rien  de  plus  difficile  ft  bien 
faire  pour  ceux  qui  y  ont  réfléchi,  que  les  1<^ 
pénales.  Pour  bien  rairc  ces  lois,  il  fàut  qn*une 
Chambre  ait  acquis  un  certain  ensemble  et  se  soit 
pour  ainsi  dire  systématisée.  Or,  ce  n'était  pas  ft 
une  Chambre  dans  laquelle  arrivaient  200  nou- 
veaux députés  qui  n'avaient  encore  aucuns  rap- 
ports établis  les  uns  tes  autres  ;  ce  n'était  pas, 
dis-je,  au  commencement  de  la  session  qu'il  était 
opportun  d'apporter  une  loi  aussi  difficile  de  sa 
nature  que  l'est  une  loi  pénale ,  plus  difficile 
encore  sur  une  matière  aussi  délicate  que  la  répres- 
sion des  abus  de  ]&  presse.  Peu  après  l'ouverture 
delà  session  vinrent  lès  troubles  de  l'Italie,  dont 
la  réaction  se  fit  sentir  parmi  nous.  Ce  moment 
était  moins  opportun  encore.  Après  vint  la  dis- 
cussion du  règlement  de  la  Chambre.  Je  dirai  que 
c'est  précisément  la  discussion  de  ce  règlement 
qui  conoonrat  à  nous  démontrer  combien  la  dis- 
cussion d'nno  loi  pénale  dans  la  Chambre  était 
prématurée.  11  fout  bien  le  dire,  ceci  confirme  ce 
que  j'ai  déjà  dit  sur  la  faiblrase  nécessaire  de  la 
répression:  c'est  que  l'état  môme  de  la  Chambre 
rend  la  répression  dillicite  au  dehors,  et  ma 
conscience  ainsi  que  mes  attributions  m'obligent 
de  le  dire  à  la  uiambre.  Lorsque  les  ouvrages 
qui  seraient  poursuivis  et  qu'aux  termes  de  la 
loi,  lorsqu'ils  émanent  de  simples  particuliers 
le  ministère  public  ept  obligé  de  poursuivre,  ne 
sont  cependant  pas  trop  dissemblables  de  discours 
qui  restent  impunis,  vous  comprenez  bien  que  la 
répression  en  est  considérablement  énervée. 

Tels  sont  les  motifs  graves  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  ne  pas  apporter  à  la  Chambre 
une  loi  de'  répression  qui  renouvelait  toutes  ces 
questions,  qui  ont  déjà  été  traitées  en  1819,  et 

3ui  auraient  prw  an  moins  deux  &  ^s  mois  de 
iscussion ,  lorsqne  ht  Chambre  n'a  terminé 
qu'une  partie  des  travaux  qui  lui  ont  été  propo- 
sés parle  gouvernement. 

Je  sais  bien,  Hessieura,  qu'on  s'irrite  contre 
cette  assertion  que  nous  sommes  souvent  obligés 
d'énoncer  :  que  ni  nos  institutions  ni  nos  mœurs 
publiques  n«  sont  encore  asses  fortes  pour  snp-' 
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(S  jDillet  ISIl.] 


Eorter  une  liberté  qui  amènerait  indrltablement 
L  licence  des  journaux  vt  celle  de  la  presse.  On 
s'en  irrite  d'autant  plus  que  nos  voisins  d'au 
delà  du  détroit  jouissent  dt;  cet  avantage.  Ici  je 
supplie  qu'on  veuille  considérer  un  instant  quel- 
les sont  tes  difrérences  nombreuses  qui  luur  pcr-  ' 
mettent  de  supporter  ce  que  nous  nepouvons  pas 
supporter  cmcore ,  ce  que  les  précédents  gou- 
vernements en  France  n'ont  pas  encore  pu  sup- 
porter. 

Je  vous  prie  d'observer  d'abord  que  les  journaux 
sont  pour  ainsi  dire  néOt  qu'ils  se  sont  iIevcloppc>8 
avec  la  constitution  actuelle  de  l'Angleterre;  les 
institutions  et  les  esprits  se  font  peu  a  peu  accou- 
tumés à  en  subir  le  choc  Ils  y  sont  devenus  jus- 
qu'à un  certain  point  indifférents.  Chez  nous,  la 
liberté  des  iournaux  amène  une  véritable  irrup- 
tion, un  véritable  débordement  de  licence.  D'un 
autre  côté,  ce  pays  jouit  d'une  position  insulaire 
qui  luf  permet  d  être  livré  sans  crainte  â  tous  les 
troubles  ;  il  est  assuré  que  personne  au  monde  ne 
sera  tenté  d'y  prendre  part.  Ce  peuple  parle  une 
lanfïue  qui  n'est  pa»  comme  la  nôtre,  presque 
universelle,  qui  ne  propage  pas  au  dehor.4  des 
incendies  qui  réagissent  ensuite  sur  nous-mêmes. 
Ce  peuple  jouit  d'un  parlement  septennal  ;  les 
élections  u  y  mettent  pas  chaque  année  tout  en 
émoi. 

Les  élections  ne  deviennent  pas  le  but  continuel 
de  la  presse  comme  des  discours.  On  ne  clierchc 
pas  sans  cesse  à  agiter  les  peuples  pour  détermi- 
ner le  vote  des  électeurs  ;  on  le  chi-rche  d'autant 
moins  que  ce  peuple  jouit  d'un  système  électoral 

2ui  garantit  les  sources  de  son  parlement;  que 
ans  les  circonstances  les  plus  dificlles,  ce  parle- 
ment est  toujours  composé  de  manière  aappuyer, 
à  soutenir  la  couronne  ;  loin  de  lui  inspirer  au- 
cune crainte^  ce  peuple  jouit  dans  ce  parlement 
d'une  opposition  animée  d'tm  admiratde  esprit 
public,  qui  se  réunit  toujours  au  gouvernement, 
loin  de  l'attaquer,  dans  les  circonstances  véritable- 
ment critiques  ;  qui  n'attaque  jamais  que  les  mi- 
nistres et  non  les  ba«es  du  gouvernement  lui- 
même  duquel  il  aspire  seulement  à.  s'emparer.  Ce 
peuple  jouit  d'une  opposition  véritablement  con- 
stitutionnelle, véritablement  nniionale.  Tel  est  à 
la  fois  le  système  de  l'adminlEtration,  de  la  jus- 
tice et  de  la  police,  que  toute  la  partie  supérieure 
de  la  nation,  et  cela  sur  une  base  très-large,  est 
intéressée  &  soutenir  continueUemenl  le  gouver- 
nement. Cette  aristocratie  hiérarchique  dans 
laquelle  l'influence  et  la  considération  sont  héré- 
ditaires  comme  les  patrimoines,  et  que  le  peuple 
est  accoutumé  à  considérer  comme  des  protec- 
teurs, eu  même  temps  que  la  couronne  y  voit 
ses  défenseurs,  cette  aristocratie  n'est  jamais 
divisée  quand  il  s'agit  de  détemlre  le  Trône  et  1rs 
véritables  intérêts  (|e  la  nation,  et  elle  n'imaj^i- 
nerait  jamais  de  prêter  un  appui  quelconque  aux 
radicaux  de  son  paya. 

L'Angleterre  ne  supporte  pas  seulement  la  li- 
cence des  journaux  ;  elle  supporte  aussi  la  licence 
des  clubs  ou  sociétés  politiques  ;  elle  supporte 
aussi  les  assernblées  du  peuple  et  les  orateurs  qui 
le  haranguent  en  plein  air  ;  elle  supporte  les 
désordres  extérieurs,  parce  q^ue  l'ordre  intérieur, 
la  morale,  la  religion,  l'esprit  public  sont  telle- 
ment forts,  tellement  enracinés  dans  ce  pays,  qu^l 
résiste  à  tous  les  orages.  Il  se  passe  presque  de 
police  ;  il  se  passe  de  gendarmerie  et  d'une 
armée  dans  1  intérieur.  Veuillez,  Messieurs, 
réfléchir  sur  toutes  ces  circonstances.  Veuillez 
faire  vous-méiQe^  un  parallèle  que  je  n'eâsaipnii 
pas  d'ébaucber  ;  pensez  surtout  à  ce  gouverne- 


ment dans  lequel  tont  est  anden,  tout  est  revêtu 
de  ce  sceau  respectable  de  l'anUquité,  dans  lequel 
on  craint  de  derogw  à  la  moindre  institution,  au 
moindre  usage,  même  dans  les  plus  petites  choses. 
Faites-en  le  parallèle  avec  un  peuple  presque 
complètement  séparé  de  son  passé,  chez  lequel  le 
souvenir  du  passé  foit  frémir  et  révolte  une  foule 
de  personnes,  chez  lequel  le  gouvernement  ne 
cherche  pas  dans  les  anciennes  institutions  du 
pays  ou  dans  les  gouvernements  libres  qui  ont 
donné  quelques  exemples  pour  vous  proposer 
des  lois  et  des  institutions,  qu'à  l'instant  même* 
on  ne  crie  au  retour  de  l'ancien  régime  et  h  la 
contre-révolution.  Oue  sera  donc  dans  de  telles 
circonstances,  chez  vous,  la  liberté  des  journaux? 
Elle  sera  ce  que  vous  l'avez  vue  au  moment  où 
vous  l'avez  suspendue. 

Ici  on  est  tombé  dans  une  erreur  de  fait  évi- 
dente, lorsqu'on  a  dit  :  Tout  a  été  calme  aoua  la 
liberté,  et  c'est  uniquement  sous  la  censure  que 
sont  survenues  les  révolutions,  les  séditione  et  les 
conspirations.  Messieurs,  la  liberté  des  journaux 
a,  dans  une  certaine  mesure,  duré  plus  lungteqnps 
qu'on  ne  vous  l'a  dit.  Avant  même  que  la  censure 
fût  levée,  il  existait  librement  des  journaux  uenii- 
périodiques.  de  l'existence  desquels  c^cua  se 
souvient  bien.  Ces  journaux  sumi-nériodiqaeQ 
avaiMit  établi  une  licence  de  presse  fort  grande. 
Les  journaux  furent  enQn  libres  ;  mais  bien  loin 

Su'il  airiv&t,  comme  on  le  disait  hier  dan*  cette 
iscuBsion.  que  la  licence  des  journaux  dimi- 
nuerait la  licence  delà  tribune,  tout  s'eatr'aida, 
licence  de  la  tribune,  licence  des  journaux, licence 
d'écrits  semi-périodiques. 

Il  faut  le  dire,  le  gouvernement  ni  la  France  ne 
recueillirent  aucun  des  avantages  qu'ils  s'étaient 
promis  de  cet  es^ai.  pas  même  le  plus  erand,  le 
plus  conforme  à  la  natore  du  gouvernement 
représentatif  :  la  publicité.  Les  journaux  la 
corrompirent  ;  ils  élevèrent  sur  toul  l'horizon 
politique  les  ténèbres  du  mensooge.  Tous  les 
faits  ae  l'intérieur,  toutes  les  nouvelles  du  de- 
hors, tous  les  fàits  qui  constituent  les  débats  lé-* 
gialatifs  et  judiciaires  furent  altérés,  falsifiés;  et 
aujourd'hui  encore,  voyez  de  quelle  manière  les 
journaux  usent  de  la  liberté  oui  leur  est  laissto 
dans  le  compte  qu'ils  rendent  des  débats  judi- 
ciaires et  des  débals  législatifs. 

Voyez  comment  ces  objets,  qui  devraient  élre 
sacrés,  sont  mutilés;  comme  la  dignité  de  la 
Chambre  est  attaquée  par  certains  journaux  qui 
représentent  ses  séances  sous  un  jour  odieux  ou 
ridicule,  et  voyez  ce  que  vous  pouvez  attendre 
4'eux  sils  étaient  entiéremeut  libres,  Nul  doute 
que  cette  liberté  aurait  pour  but  de  tout  troubler 
an  dedans  comme  au  dehors.  C'est  h  vous.  Mes- 
sieurs, à  voir  dans  votre  conscience,  dans  l'inté- 
rèt  de  votre  pays,  et  à  part  de  l'intérêt  de  tous 
ministres  qui  passeut,  qui  sont  aujourd'hui,  qui 
demain  ne  sont  plus  ;  c'est  à  vous  à  voir,  dans 
l'état  de  vos  institutions,  si  vous  pouvez  subir 
cette  liberté  ou  plutôt  cette  licence  des  joaruaiix, 
car  vous  ne  l'aurez  pas  autre. 

(Une  longue  et  profonde  ayitation  iuoeède  à 
celte  imprwisation.  —  M.  le  garde  des  sceaux 
reprend  sa  place  et  se  retire  peu  de  moments 
après.) 

M.  papant  {de  PEure).  Messieurs,  s'il  est  vrai 
que  le  gouvernement  représentatif  n'egt.  en  der- 
nière analyse,  que  le  gouvernement  de  l'oninioa 
publique,  il  fout,  pour  qu'il  existe  dans  sa  realîtét 
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qne  lV>pinion  publique  puisse  toujours  exprimer 
les  intérêts,  les  besoios  et  les  vœux  du  pays,  non- 
seulement  par  la  voix  des  mandataires  de  la  na- 
tion, par  la  liberté  de  leurs  discussions  et  la  publi- 
cité de  leurs  débets;  mais  encore  par  l'entier 
exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  affranchie  de 
rinfluence  du  pouvez,  de  toute  censure  préalable* 
et  sans  autre  limite  que  celle  de  répondre  devant 
les  tribunaux  des  délits  qu'elle  oeut  commettre. 
Telle  est  la  condition  indispensable  du  gouverne- 
ment représentatif*  et  sans  laquelle  il  n'est  plus 
qu'une  vaine  apparence.  Tel  est  aussi  le  vœu 
positif  des  articles  8  et  18  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 

Est-ce  1&,  Messieurs,  l'état  actuel  de  la  PranceT 
La  France  jouit-elle  réellement  du  gouvernement 
représentatif?  J'entends  souvent  les  ministres  ré- 
pondre affirmativement  h  cette  question,  que,  par 
cela  même,  ne  manquent  pas  de  résoudre  dans 
le  même  sens  tous  les  fonctionnaires  que  notis 
voyons  se  grouper  autour  d'eux,  et  dont  on  n'a 
pas  rougi  de  dire,  à  la  dernière  session,  qu'ils 
devaient  n'avoir  d'autre  conscience  que  celle  du 
ministère.  Hais  la  conscience  publique,  qui  s'in- 
digne d'une  doctrine  aussi  immorale,  ne  s'en 
laisse  pas  impiuer  par  des  asB»'tionfl  trop  peu 
désintéressées  des  hommes  du  pouvoir.  La  France 
entière  sait  qu'au  Heu  de  collèges  électoraux  et 
de  députés  selon  la  Gliarte,  nous  avons  des  élec- 
teurs et  des  députés  selon  la  loi  toute  aristocra- 
tique du  29  juin  1820;  qu'au  lieu  d'une  entière 
liberté  de  discussion,  ncms  avons  la  cidture,  si 
souvent  invoquée  contre  les  députés  de  l'oppo- 
sition, et  le  rap|)el  à  la  question,  qu'on  n'applique 
jamais  aux  ministres,  mais  dont  on  ne  manque 
pas  de  frapper  leurs  adversaires  ;  que  loin  de 
donner  à  nos  débats  la  plus  grande  publicité,  on 
la  restreint  chaque  jour  en  sup^irimant  sans  né- 
cessité la  moitié  des  places  destinées  au  public, 
en  reléguant  les  journalistes  loin  de  la  tribune, 
et  en  les  entassant  dans  l'espace  le  plus  étroit; 
qu'enfin,  au  lieu  de  la  liberté  voulue  par  la  Charte, 
nous  avons,  k  l'imitation  du  gouvernement  im- 

Séria),  la  censure  et  toutes  ses  iniquités.  Je  le 
emande  à  tout  homme  de  consdeftce,  n'est-ce 
pas  Ift  le  simulacre  plntdt  que  la  récité  du  gou- 
Terneœeal  représentatif? 

MM.  les  ministres,  qui  ont  fait  subir  à  la  Charte 
tant  de  travestissements,  à  l'aide  de  leurs  lois 
d'exceptions,  et  de  ce  qu'ils  appellent  Vommpo- 
tencè  parlerrùntaire  ;  qui  ne  voient  dans  le  pacte 
social  que  des  droits  pour  l'autorité  et  seulement 
des  devoirs  pour  la  nation  ;  qui  savent  y  trouver 
pour  eux-mêmes,  en  conservant  quelques  formes 
constitutionnelles,  tous  les  profits  du  pouvoir 
absolu,  ne  sont  pas  encore  ^lisfaits.  U  ne  leur 
BufSt  pas  d'avoir  obtenu  l'année  dernière  une 
loi  d'élection  plus  commode  pour  eux  que  celle 
du  5  février  1817  ;  d'avoir  acquis  dans  cette  Cham- 
bre une  plus  nombreuse  majorité,  de  s'être affran- 
cbis,  au  moins  par  le  fait,  de  toute  responsabilité, 
et  de  pouvoir  au  contraire  poursuivre  devant  des 
jurés  et  des  juges  de  leur  ctioix,  ks  écrivains  et 
les  citoyens  dont  les  doctrines  U-ur  déplaisent  ; 
il  faut  à  tous  ces  avantages  un  complément  qui 
tranquillise  leur  amour-pronre  et  augmente  en- 
core leur  sécurité.  Ce  complément,  Messieui-s,  au- 
quel ils  mettent  un  si  grand  prix,  c'est  une  loi 
de  censure,  à  l'aide  de  laquelle,  en  laissant 
ignorer  à  la  nation  tout  ce  qui  lui  importerait  de 
savoir,  les  journaux  ne  puissent  nous  apprendre, 
vrai  ou  f^ux,  que  ce  qui  convient  h  ta  politique, 
c'est-à-dire  à  l'intérêt  particulier  de  Leurs  Excel- 
lences et  de  leurs  amis.  Voilà  le  véritable,  le  seul 
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motif  du  projet  de  loi  qui  vous  est  Boamis.  Tout 

le  reste  n  en  est  que  le  prétexte. 

En  venant  combattre  ce  honteux  projet,  je  vais 
pourtant  reconnaître  que  la  censure  des  journaux 
est  indispensable  aux  ministres  actuels.  Ils  doi- 
vent en  demander  la  prolongation  dans  leur 
intérêt  le  plus  pressant  et  le  plus  cher,  dans  l'in- 
térêt de  leur  conservation.  Us  se  montrent  justes 
appréciateurs  de  leur  situation,  en  venant  décla- 
rer qu'elle  est  incompaptible  avec  la  liberté  de  fa 
presse.  Il  est  tout  naturel  que  les  hommes  qui 
ont  promis  d'exercer  la  dictature  avec  paHiattlét 
et  qai  ont  si  bien  tenu  parole,  redoutent  aujour- 
d'hui la  libre  manifestation  de  l'opinion  publique. 
U  est  tout  simple  que  les  hommes  qui  ont  été 
armés  de  l'arbitraire  et  contre  lesquels  s'élèvçnt 
de  si  graves  et  de  si  justes  reproches  sur  l'usage 
qu'ils  en  ont  fait,  veuillent  à  tout  prix  empêcher 
la  lumière  de  pénétrer  dans  le  secret  de  leur 
administration,  pue  deviendraient-ils,  en  effet,  si 
la  presse  mettait  au  grand  jour  ce  que  l'on  a 
Boutement  entrevu  sur  la  nature  de  leurs  rela- 
tions diplomatiques,  sur  le  véritable  emploi  des 
sommes  immenses  dont  ils  disposent,  sur  l'abus 
du  pouvoir  qui  met  à  leur  discrétion  lia  personne 
et  la  pensée  des  citoyens,  sur  l'invanon  non- 
seulement  de  la  politique,  mais  de  la  basse  po- 
lice, dans  la  plupart  dfes  affaires  déférées  aux 
tribunaux?  Que  deviendraient  aussi  les  penseurs 
dont  on  n'ose  pas  même  dire  les  noms  au  public, 
si  les  journaux,  redevenus  libres,  révélaient  les 
actes  de  la  censure,  jugés  si  honteux  (lar  le  mi- 
nistère lai-même  qui,  sous  les  plus  frivoles  pré- 
textes, a  refusé  de  les  mettre  sous  les  yeux  dq 
votre  commiesion?  Que  serait-ce  encore  si  ce^ 
journaux  émancipés  nous  foisaient  connaître  tou- 
tes les  manœuvres  pratiquées,  tontes  les  desti- 
tutions prononcées,  tous  les  honteux  moyens 
employés  pour  influencer  les  dernières  élections? 
s'ils  dévoilaient  toutes  les  provocations  des  agents 
de  la  police  pourcréérdes  complots,  traîner  leurs 
victimes  devant  les  tribunaux  et  les  y  faire  juger? 
Que  serait-ce,  s'ils  faisaient  coqnattre  aussi  fqus 
les  efforts  de  certains  agents  de  l'autorité,  pour 
dénaturer  l'instruction  publique?  s'ils  rappor- 
taient, par  exemple,  les  étrangeii  discours  tenus, 
dit-on,  à  Marseille  par  un  inspecteur  général  de 
l'Université  en  faveur  de  l'ignorance^  eî  contre 
toute  instruction  libérale?  (Vota:  à  droite  :  C'est 
faux...  —Voix  à  ((oucfee:  C'est  prouvé,  c'est  connu 
malgré  vous.)  Qui  peut  dire  enfin  combien  de 
faits  nous  apprendrions,  que  probablement  nous 
sommes,  nos  commettants  et  nous,  condamnés  à 
ignorer  toujours,  si  nous  accordons  la  censure 
au  ministère. 

Ces  faits,  on  n'en  peut  douter,  pourraient  jeter 
un  grand  Jour  sur  les  mystères  de  l'administra- 
tion ;  mais  peut-être  aussi  viendraient-ils  trans- 
former en  accusations  positives  les  préventions 
qui  déjà  s'^ëvent  contre  elle  dans  Topinion  pu- 
blique, et  voilà  ce  qu'elle  veut  éviter.  Aii  temps 
ob  la  raison  d'Btat  créait  des  dictateurs  à  Rome, 
ils  s'empressaient  d'abdiquer  le  pouvoir  extra? 
ordinaire  dont  ils  étaient  investis,  et  sollicitaient 
eux-mêmes  l'exumeu  sévère  de  leur  conduite.  Eq 
prenant  un  parti  contraire  et  en  nous  demandant, 
non  un  bill  li'indemnité,  mais  une  loi  tie  silence 
sur  l'usage  qu'iU  ont  f^ît  de  l'arbitraire,  les  mi- 
nistres prouvent  au  moins  qu'ils  savent  se  rendre 
justice,  et  montrent  sur  le  péril  auquel  pourrait 
les  exposer  la  publicité,  une  prévoyance  à  la-^ 
quelle  on  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  hom- 
mage. En  effet.  Messieurs,  lorsque  interrogés,  il 
y' a  pbu  de  temps,  à  cette  tribune,  sur  des  faits 
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graves,  relatifs  à  l'odieuse  traite  des  nèg^res^  ils 
n'ont  pu  ou  voulu  donner  que  d'insifjnitlantes 
explications,  si  solennellement  démenties  tout  k 
l'heure  dans  le  parlement  d'Angleterre  ;  lorsque 

{ilusieurs  fois  interpelU^s  sur  des  conventions  peu 
lODorables  avec  nos  voisins  armés,  ils  n'ont  rë- 

Sondn  qu'évasivement,  on  par  la  clôture  de  la 
iscussion;  lorsque  dernièrement  encore,  accusés, 
eux  et  lenrB  prédécessoirs,  par  M.  le  généré 
Donnadieo.  d'avoir  forgé  des  copspirations  et 
(Bit  VMTser  le  sang  innocent,  ils  sont  demeurés 
moets  :  comment  pourraient-ils  laisser  les  jour- 
naux proclamer  des  faits  qu'il  faudrait  plutôt, 
pour  parler  le  langage  d'un  ancien  sous^secrétaire 
d'Htat,  enfouiT  jtùqu^au  centre  de  la  lerre?  Bien- 
tôt peut-être  ces  ministres  ne  seraient  plus  en 
place,  et  cette  coosidération  vaut  bien  pour  eux 
que  1  on  impose  aux  feuilles  publiques  an  silence 
absolu. 

Mais,  si  j'accorde  que  la  censure  est  indispen- 
sable au  salut  du  ministère,  j'avoue  avec  la  même 
sincérité  que  je  n'accorde  pas  au  ministère  assez 
de  confiance  pour  essayer  de  te  conserver  an  prix 
de  la  liberté  publique.  Or,  je  soutiens  que  la 
liberté  tout  entière,  déj&  matuée  par  tant  de  vio- 
lations de  la  Charte,  est  anéantie  par  la  censure  : 
qu'avec  des  ionmaux  esclaves  du  pouvoir,  il  n*y 
a  plus  de  publicité,  et  que  le  gouvernement  re- 
présentatif est  attaqué  dans  son  essence,  dans  sa 
principale  garantie.  Avec  la  censure,  la  liberté  de 
la  presse,  dont  on  feint  de  respecter  le  principe 
pour  en  contester  sans  cesse  l'application,  est 
menacée  tout  entière  ;  et  si  j'avais  besoin  de  le 
prouver,  j'en  appellerais  non  aux  doctrines  ac- 
tuelles de  M.  ae  Serre,  mais  à  celles  q;a*il  pro- 
fessait à  la  tribune  le     mars  1817. 

c  La  publicité,  disait-il  alors,  cette  ftme,  cet 
élément  du  gouvernement  représentatif,  n'exis- 
terait pas  tout  entière;  et  la  uberté  de  la  presse 
serait  évidemment  incomplète  sans  la  liberté 
des  journaux.  Les  garanties  de  la  société  doivent 
être  telles  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  liberté  da  journal  une  fois  établie.  » 

Hais  les  reproches  que  je  viens  d'adresser  à  la 
censure  ne  sont  pas  les  seuls.  Avec  elle  et  par 
elle,  les  plaintes  des  citoyens  sont  méconnues, 
la  vérité  est  repoussée  et  le  mensonge  circule  avec 
privilège.  Avec  la  censure,  la  difiamaiion  privée, 
loin  d'èlre  prévenue,  est  plus  impunie,  plus  en- 
couragée que  jamais,  puisqu'il  est  attesté  de 
toutes  parts  qu'un  citoyen,  publiquement  attaqué, 
ne  peut  trouver  accès  dans  aucun  journal  pour 
faire  entendre  sa  défense,  s'il  n'est  pas  du  parti 
des  ministres  ou  l'ami  des  censeurs.  Avec  la  cen- 
sure, il  n'y  a  pas  même  de  vérituble  publicité 
judiciaire;  car  on  a  vu  les  censeurs,  qui  jamais 
n'ont  rayé  un  seul  mot  d'un  acte  d'accusation  ou 
d'un  plaidoyer  du  ministère  public,  supprimer 
ou  tronquer  la  défense  des  accusés  et  les  laisser 
ainsi  inoérendus  devant  Topinion  publique.  On 
les  a  môme  vus  mutiler  un  arrêt  rendu  en  faveur 
de  l'éditeur  du  Journal  des  Débate,  permettre  seu- 
lement rinsertion  du  dispositif,  et  rayer  le  eonei- 
dérant;  et  cela,  He^ieurs,  parce  que,  suivant 
toute  apparence,  c'etkt  été  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  la  censure  que  de  révéler  au  public  le 
nom  de  If.  Briffaut,  l'un  de  ses  monbres,  et  oe 
lui  apprendre  que  la  cour  royale  l'avait  fait  com- 
paraître comme  témoin.  (Sensation  à  gauche.) 

C'est  sans  doute  par  un  aussi  noble  motif  que 
la  censure  a  supprimé  une  partie  du  discours  de 
H.  Dupiu  l'aîné,  plaidant  avant-hier  pour  les  édi* 
(eurs  du  journal  le  Miroir^  OÙ  ce  savant  et  hono- 
rable jurisconsulte  a  en  1»  tort*  ({ne  tUà-je!  a 


commis  le  crime  de  dire  que  la  censure  est  flétrie 
dans  l'opinion  publique.  Heureusement  cette  vé- 
rité, qui  s'est  échappée  de  tous  les  cœurs,  comme 
elle  est  sortie  de  la  bouche  de  M.  Dupiu,  n'est  pas 
encore  interdite  à  la  tribune,  et  je  n'hésite  pas 
à  Ty  proclamer  hautement;  je  n'hésite  pas  davan- 
tage a  déclarer  que  la  censure  est  un  instrument 
de  tyrannie,  qui  attaque  le  gonvemement  repré- 
sentatif dans  son  principe  vital,  et  qui  tend  tout 
&  la  fois  à  détruire  nos  libertés,  comme  à  altérer 
les  principes  de  la  morale  et  de  l'équité  {Adhé- 
sion à  gauche)  ;  je  n'ose  supposa.  Hesueurs,  que 
vous  puissiei  donner  cette  année  le  caractère  de 
lot  A  cette  pernicieuse  institution.  Mais  si  ce 
malheur  arrive,  je  n'aurai  iKts  à  me  reprocher  de 
lui  avoir  donné  mon  assentiment  Se  la  repousse 
avec  la  plus  profonde  conviction  qne  je  remplis 
nu  devoir  sacré,  avec  ce  témoigoage  de  la  con- 
science qui,  s'il  ne  console  pas  de  l'inutilité  des 
efiTorts  opposés  au  despotisme,  fait  au  moins  sup- 
porter la  servitude  avec  quelque  dignité.  (Afou- 
vement  d'adhésion  à  gauche.) 

Jusqu'à  présent,  à  défaut  de  raisons.  Je  minis- 
tère 8  est  montré  peu  avare  de  prétextes,  quand 
il  a  demandé  des  mesures  d'exception.  Telle  est 
encore  aujourd'hui  sa  manière.  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  cru  sniwrflu  d'exposor  longuement 
les  motifs  de  son  projet  de  loi  ;  et  la  faiblesse  de 
ceux  qu'il  énonce  montre  tout  son  embarras,  que 
ne  décèle  pas  moins  l'espèce  de  dénigrement  avec 
lequel  il  {ôrle  des  personnes  qui  font  ou  entre- 
prennent des  journaux.  11  me  semble  qu'il  im- 
porte fort  peu  que  l'on  appelle  métier  Poccupa- 
tion  d'un  journaliste,  s'il  l'exerce  honorablement; 
ce  métier  devient  alors  préférable  aux  plus  hauts 
emplois  qui  seraient  remplis  sans  honneur,  comme 
il  y  en  a  çlus  d'un  exemple;  et  je  le  déclare,  je 
n'hésiterais  pas  A  préférer  ce  que  M.  le  ministre 
a  cru  devoir  appeler  métier  de  journaliste  à  ce 
qu'apparemment  il  ne  lui  coûterait  pas  d'appeler, 
au  b^in,  la  dignité  d'un  censeur. 

Je  dumanderai  A  U.  le  ministre  de  l'intérieur 
sMl  y  a  bien  do  la  bonne  foi  à  qualifier  de  liberté 
indâlnie  l'abolition  de  la  censure,  dans  un  pays 
où  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse  sont 
en  pleine  vigueur, et  appliquées  par  Jes  tribunaux 
qui  ne  se  sont  montrés  ni  avares  de  condamnations 
contre  les  écrivains,  ni  le  moins  du  monde  op- 
posés à  la  tendance  politique  du  ministère.  Je 
demanderai  encore  A  M.  le  ministre  par  quelle 
étrange  logique  il  déduit  de  l'altenlat  du  Vi  fé- 
vrier 1820  la  nécessité  de  prolonger  la  censure 
jusqu'en  1822.  Ce  crime  atroce,  est-il  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  fut  l'occasion  du  rétablisse- 
ment de  la  censure.  Ainsi,  Messieurs,  parce  que 
ce  crime  fut  exploité  alors  au  proSt  de  l'arbitraire 
ministériel,  il  faut  l'exploiter  encore  1  J'avoue  que 
je  suis  indigné  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  cer- 
taines personnes  calomnient  leur  pays,  et  qne  je 
ne  cooQim  pas  plus  des  motifs  anssi  outrageants 
pour  la  nation,  que  le  sang^froid  avec  lequel  IL  le 
mluislru  de  l'intérieur  les  reproduit  celte  année. 
Si  je  pouvais  y  croire  un  seul  instant,  je  serais 
moins  surpris  d'entendre  ce  ministre  solliciter 
encore  la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
et  demander  la  faculté  d'emprisonner  arbitrai- 
rement les  personnes  qui  lui  paraîtraient  suspec- 
tes de  propension  h  l'assassinat.  Mais  conclure 
d'un  pareil  cfime,  commis  par  un  homme  qui 
lisait  peu  et  qui  n'a  pas  eu  de  complices,  que  les 
journaux  doivent  rester  A  la  discrétion  du  miais- 
tére,  et  ne  parler  que  sous  leur  bon  plaisir;  con- 
clure de  Fattentat  de  Louvel,  qui  n'a  pu  être 
prévenu  ni  empêché  pftr  In  police,  qne  par  cela 
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méoM  flUe  doit  »Toir  la  direction  des  feuilles  pa- 
bliqaes,  et  nous  apporter,  en  présence  de  l'Europe, 
une  conclusion  aussi  honteuse  pour  notre  pays, 
une  conclusion  qui  ne  profite  qu'aux  ministres 
et  à  doute  ou  qninxe  censeurs  à  500  francs  par 
mois,  c'est  une  de  ces  aberrations  du  pouvoir 
qu'il  r<ypugne  de  qualifier,  et  qu'il  vaut  mieux 
abajodooner  k  la  justice  de  l'opinion  publique. 

Bt  c'est  là  pourtant,  Blessioirs,  le  plus  vigou- 
reux ai^meot  de  l'exposé  des  motifs.  Les  autres 
sont  puisés  dans  cet  arsenal  où,  depuis  trente  ans, 
presque  tous  les  mioistres  trouveot  des  phrases 
toutes  faites  eo  faveur  des  exceptions  aux  prin- 


habitués  k  subordonner  les  foils  aux  théories, 
sont  blessés  par  les  idées  de  mesures  temporaires 
et  de  lois  de  circonstance.  Après  avoir  établi  que 
la  liberté  des  Journaux  est  nécessaire  au  gouver- 
Demoot  représentatif,  ils  veulent  qu'on  en  subisse 
strictement  les  cooséquences,  quelque  funestes 
q^u'elles  puissent  Ôtre.  Une  résigoation  aussi  en- 
tière à  leurs  déductions  pourrait  être  admise  dans 
les  écoles,  mais  elle  ne  convient  pas  à  la  politique. 
L'instinct  de  sa  conservation  domine  la  société. 
Elle  ne  peut  consentir  sa  perte,  de  peur  de  faire 
exception  k  un  principe.  > 

Je  n'examine  pas,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point 
il  convient  k  un  ministre  du  Roi  de  tenir  un  lan- 
gage aussi  dédaigneux  k  l'occasion  d'un  droit 
qiu  est  ragnrdô  comme  la  clef  de  la  voûte  con- 
ttitutkmnëlle.  et  qui  est  en  effet  la  sauvegarde 
de  l'honnrar  et  de  la  liberté  des  citoyens.  Qu'il 
me  soit  seulement  permis  do  répondre  que.  quoi- 
que nous  ayons  quitté  les  bancs  de  l'école  depuis 
longtemps,  nous  oserons  admirer  encore,  aant 
tes  déducfîoni  comme  dans  ton  principe,  le  gouver- 
nement représentatif,  auquel  nous  nous  sommes, 
nous,  facilement  et  franchement  résignés^  et  dont 
Dons  voudrions  pouvoir  forcer  le  ministère  & 
subir  BtaiSquement  les  conséquences,  et  en  cela 
nous  sommes  dominés  par  nnstinct  de  la  con- 
serwation  de  la  souiétë,  comme  te  sont  les  minis- 
tres par  rinstinct  de  leur  propre  conservation. 

lAaiDtenant,  si  vous  cherchez  où  sont  les  désor- 
dres qui  troublent  la  tranquillité  publique  et  me- 
nacent la  société  tout  entière  ;  si  vous  demandez 
^  SI.  le  ministre  de  l'intérieur  quellea  sont  les 
drciKiatances  assez  graves  pour  motiver  la  sas- 
pension  de  l'une  de  nos  plusjprédeuses  garanties 
constitutionnelles  :  réduit  a  l'im  possibilité  de 
citer  aucune  circonstance  semblable  et  à  se  rejeter 
sur  les  désordres  que  des  révolutions  ont  pu  ame- 
ner dans  d'autres  pays,  vous  ne  rentenorez  pas 
moins  soutenir  que  laloi  jugée  utile  et  nécessaire, 
il  y  a  un  an,  l'est  encore  aujourd'hui  ;  nous  me- 
nacer ensuite,  si  nous  refusons  de  proroger  cette 
loi ,  de  la  licence  de  ^3,  et  affirmer  enfin  la  crainte 

générale  qu'inspirerait  en  France  la  prochaine 
mancipation  des  journaux;  ce  qui  pour  moi, 
Messieurs,  n'explique  rien,  sinon  la  crainte  que 
cette  émancipation  doit  en  effet  inspirer  au  mi- 
nistère. 

Hais  bientôt  le  ministère,  interpellant  k  son  tour 
les  adversaires  de  la  censare,  demande  quel  fait 
important  elle  a  enseveli  dans  le  silence.  J'espère 
que  les  matériaux  ne  manquant  pas  pour  répon- 
dre k  cette  inconcevable  question,  que  d'ailleurs 
il  serait  fSuîile  k  Son  Excellence  oe  résoudre,  si 
elle  voulait  produire  les  documents  qui  sont  entre 
ses  mains  et  dont  elle  refiue  la  communication. 
Je  dis,  Messieurs,  que  celte  question  est  inconce- 
vable, et  en  eCfet  esu-il  croyable  qu'on  ait  osé  la 


faire,  lorsqu'un  cri  général  atteste  qu'une  Amis 
de  faits  importants,  soit  pour  le  pays,  soit  pour 
les  particuliers,  sont  restés  sans  publicaUon? 
N'est-il  mu  de  notoriété  publique,  par  exemple, 
qu'au  muieu  des  circonstances  les  plus  graves  et 
les  plus  critiques,  nous  avons  été  tenus,  par  le 
fait  de  la  censure  ou  du  ministère,  dans  une  pro- 
fonde ignorance  des  nouvelles  étrangères  et  de 
ce  qui  se  passait  k  nos  portes  t  Kt  ne  sait-on  pas 
que  les  catastrophes  qui  ont  ruiné  tant  de  per- 
sonnes mal  informées  et  fait  la  fortune  de  certains 
spéculateurâ  beaucoup  mieux  avertis,  n'ont  été 
connues  qu'à  la  dernière  extrémité,  la  publication 
en  ayant  été  interdite  aux  journaux  que  la  police 
censure,  mais  qu'elle  ne  paye  pasl 

Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  pu  se  procurer 
tous  les  documents  nécessaires,  prendront  soin, 
je  n'en  doute  pas,  de  dérouler  lalongue  série  de 
faits  qui  constatent  la  servilité  de  la  censure  et 
sa  révoltante  partialité.  On  verra  si,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  elle  a  effacé  dans 
les  journaux  de  tous  les  partis  des  expressions 
exagérées,  des  déclamations  ei  des  couleurs 
fausses.  On  verra  si  les  invectives  les  plus  gros- 
sières, qui  apparemment  n'ont  pas  paru  exagérées 
à  l'autorité,  n^ont  pas  été  vomies  par  des  journaux 
censurés  contre  plusieurs  membres  de  cette  Cham- 
bre ;  si  ces  journaux  n'ont  pas  publié  d'atroces 
calomnies,  sansque  la  réfutation  en  ait  été  jamais 
admise.  Permettez-moi  d'en  citer  deux  exemples 
assez  marquants.  Dans  k  Drapeau  blmu  du  22oe- 
tobre  1820,  au  sujet  du  guet-à-pens  du  5  Juin  1820, 
contre  les  député,  on  dît  que  ■  des  citoyens  se 
sont  permis  de  ch&tier  des  turbulents.  »  Ainsi 
nous  étions  les  turbulents;  et  les  hommes  qui 
attentaient  à  notre  sûreté  étaient  des  citoyens  1 
Dans  la  même  feuille  du  même  jour,  l'un  de  nos 
collègues  est  traité  de  vagabond  et  de  charlatan.  Il 
n'y  a  là  sans  doute,  aux  yeux  du  ministère,  ni 
couleurs  fausses,  m  expressions  exagérées,  car 
il  affirme  dans  son  exposé  de  motifs,  que  jamais 
aucune  vérité  n'a  été  écartée.  (SenaaUon  à  gauche.) 

J'avoue  que  j'ai  peine  à  m'expliquer  moi-même 
l'imperturbable  confiance  avec  laquelle  on  ne 
cesse  de  reproduire  cette  assertion  que  démentent 
tant  de  faits  patents  et  multipliés.  N'entend-on 

Sas  de  tontes  parts  des  citoyens  se  plaindre 
'avoir  été  diffamés  par  tel  ou  td  journal,  et  de 
n'avoir  j[amais  pu  ooteuir  l'insertion  de  Uwe 
réponse  dans  aucune  feuille  publique  ?  J'ai  donné 
la  preuve  que  M.  Hadierde  Hootjeau.  quotidienne- 
ment attaqué  par  les  journaux  d'un  Jtarti,  n*a  pu 
obtenir  la  même  publidté  pour  sa  défense  ;  qu'ao* 
cusé  de  démence  et  d'imposture  dans  une  lettre 
insérée  dans  la  Quotidienne^  sa  réponse  a  été  re- 
poussée par  la  censure,  qui  au  reste,  en  se  mon- 
trant aussi  partiale,  n'a  mt  qu'appliquer  la  doc- 
trine professée  devant  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  le  ministre  des  affoires  étrangères  ;  mais  ce  tri- 
bunal bizarre  aux  gages  du  ministère,  et  que  le 
ministère  veut  encore  nous  imposer,  ne  viole  pas 
seulement  toutes  les  règles  de  l'équité;  il  ne  sa- 
crifie pas  seulement  aux  passions  des  nûitres  qui 
le  payent,  il  se  laisse  aller  de  même  à  des  caprices 

3 ne  peuvent  à  peine  expliquer  tous  les  travers 
e  l'esprit  humain. 

Ce  n'est  pas  assez  de  reftisw  au  ComtOutiomiet 
l'annonce  d'un  ouvrage  de  M.  Guizot,  qui  déplaît 
au  ministère,  l'insertion  d'une  lettre  de  rinfortoné 
Lallemant  père,  destinée  à  défendre  la  mémoire 
outragée  de  son  fils,  nnsertion  d'une  réponse  de 
M.  Tissot,  ex-professeur  au  collège  de  France.  À 
des  attaques  dirigées  contre  lui;  de  refuser  au 
Cmirrier  Français  l'insertion  d'an  article  sur  la 
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léglslaHon  orirainellc,  extrait  â*nn  envnweréeent 
du  cél^re  avocat  que  j'ai  déjà  nommé,  n.  Dapia  : 
on  la  Toit  rayer  de  môme  dans  h  Conêtiiutionnel 
an  jugement  purement  littéraire,  sur  un  discours 
prononcé  à  1  académie  par  M.  Hoger,  et  sur  le 
frasment  d'un  poème  de  H.  de  Fontane;  et,  ce 
qui  est  vraiment  inconcevable,  jusqu'à  des  pas- 
sages de  Massillon  et  des  citations  tirées  de  l'a- 
pOtre  saint  Paul...  (On  rit  beaucoup  à  gaucktJ) 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n*est  pas  seulement,  à  la 
poliligue  que  sacrifie  la  censure,  c'est  aussi  à 
l'esprit  de  seole  et  de  coterie;  elle  À-appe  du  même 
aoathéme  la  religion  et  la  littérature,  et  proscrit 
à  la  fois  les  conseils  sévères  donnés  aux  rois  par 
Massillon,  et  un  jugement  littéraire  qui,  pour 
avoir  dôpln  à  un  académicien,  ami  de  onelque 
censeur,  peat  nVn  être  pas  raolos  pour  oela  dictd 
par  le  goût.  (Phuimn  wnx  :  Pv  l'esprit  de  parti.. . 
—  Voix  h  gauche  :  Les  querelles  littéraires  ne 
doivent  pa^  r^arder  la  censpre.) 

Messieurs,  dans  le  petit  nombre  d'exemptes  que 
je  viens  de  citer  rapidement,  vous  ave2  vn  la 
partialité  capricieuse  mise  aussi  puérilement  en 

Ï trafique  qnvile  a  été  puérilement  définie  par  un 
nspebteur  des  études  a  Marseille.  Vous  vous  rap- 
pelez le  refus  qu'a  éprouvé  votre  commission, 
lorsqu'elle  a  demandé  des  renseignements  au  mi- 
nistère, refus  qui  contient,  cerne  semble,  le  plus 
terrible  aveu  de  l'Iniquité  des  instruments  de 
Tarbîtraire.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  censure 
s'exerce  indirectement  sur  les  ouvrages  mêmes 
mii  ne  lui  sont  pas  soumis,  par  le  droit  qu'elle 
^arroge,  au  détnment  du  commerce  et  de  la  pu- 
blicité, de  rayer  la  simple  annonce  de  ces  ou- 
vrages, toutes  les  fois  que  ses  doctrines  politiques 
on  ses  jaJonsiee  particulières  y  sont  in^ressées. 
Ilestdone  vrai  qu'elle  rat  destractive  de  lallberté 
de  la  presse,  de  Ift  justice  et  de  la  morale*  A  pré- 
sent, je  demande  si  en  conscience  nou8  pouvons 
la  voter  encore  I 

Ht  véritablement,  la  manière  de  raisonner  de 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  doit  vous  étonner 
aatant  qqe  moi.  Jugeons-en  par  sa  conclusion, 
qui  peut  se  réduire  a  ces  termes  :  la  faculté  de 
rédiger  des  journaux,  ou  de  publier  par  la  voie 
des  journaux  que  d'antres  rédigeront,  ses  pen- 
sées, ses  réclaqiatioos,  ou  l'annonce  des  produits 
de  l'industrie,  celte  feculté  laissée  à  qui  elle 
appartient  également,  c'est-à-dire,  à  tous  les 
citoyens,  est  dangereuse-  Donc  il  faut  la  livrer  à 
quinze  personnes  amovibles,  non  responsables, 
agissant  par  les  ordres  du  ministère  et  recevant 
de  lui  des  appointements,  des  gratifications  et  des 
faveurs. 

Od  serait  tenté  de  croire  que  ces  qoicze  per- 
sonnes, chargées  d'une  mission  si  difficile,  ayant 
sur  la  pensée  une  juridiction  souveraine,  sont 
les  plus  recommandables  par  leurs  vertus  et  leur 
int&rité.  de  n'est  pas  là  ce  qu'on  exigera  d'elles. 
Le  dévou^ent  à  deux  qui  les  salarient,  et  l'ab- 
négatiOQ  de  leurs  propres  sentiments,  sauf  les 
titres  dopt  OH  fera  te  plus  de  cas  ;  et  celte  espèce 
d'aréopage  auquel  est  dévolu  le  pouvoir  di^cré- 
tioDoaire  sur  la  politique,  I&<norale,  la  littéra- 
ture, sur  les  pins  éminentes  facultés  de  l'esprit 
humain,  se  composera  toujours  d'hommes  man- 
quant des  nobles  qualités  qui  feraient  rejeter  un 
semblable  ministère.  Ils  sentiraient  si  bien  eux- 
mêmes  combien  sont  flétries  dans  l'opinion  pu- 
blique les  fonctions  auxquelles  ils  se  condamnent, 
que  les  ups  donneraient  leur  démission,  et  iiue 
œs  autres  exigeraient,  pour  prix  de  leur  dévoue- 
ibent,  que  l&nom  de  diacnn  d'eux  demeure 
caché;  a  la  manière  des  autos  agents  de  police, 


dont  le  ftont  se  eenvre  des  ombles  du  nysière. 
{Motamtent  ifadMttoti  à  gaueke.  —  ifumurts  ou 

centre.) 

Enfin,  MessiMirs,  veatUei  bien  peser  cette  da<- 
nière  considération  :  ce  que  ces  hommes  doivent 
être,  par  la  nature  et  la  force  des  choses,  i'ex- 

EÊrience  nous  prouve  quils  le  sont  en  réalité, 
es  faits  parlent.  Les  exécuteurs  de  la  censure 
sont  atteints  et  convaincMJs  d'injustice  et  d'immo- 
ralité; et  c'est  en  présence  oe  cette  honteuse 
conviction,  que  le  ministèire  vient  vous  dire  : 
Conservez  la  censure  ! 

Les  idées  et  les  sentiments  se  pressent  pour 
fàire  rejeter  Une  nropositiou  tiootre  laquelle  tout 
s'élève  et  se  révolte.  Vous  le  saves,  Messieurs,  la 
liberté  des  journaux  n'est  pas  plus  le  privilège 
des  journalistes  que  la  liberté  de  la  presse  n'est 
le  privil^  des  écrivains.  L'expériencea  montré, 
au  contraire,  qne  les  écrivains  et  les  jonrasHstes 
peuvent,  même  sous  la  cenrare.  Mre  des  spécu- 
lations productives.  Mais  la  censure  atteint  tous 
les  citoyens;  elle  bâillonne  quiconque  est  vic- 
time d'une  injustice,  et  ferme  toute  issue  à  sa 
plîdnte  :  tandis  qu\in  rédacteur  exëreé  peut 
glisser  encore  quelques  articles  babilemeat  élu. 
boréd,  c'est  le  citoyen  qui  n'a  pour  lui  que  sa 
sîmpliolté  et  son  bon  droit  ;  c'est  l'epprimé  qui 
parle  sans  art;  c'est  l'homme  faible, isolé  et  sans 
protecteur,  que  la  censure  frappe  iuéTitablement, 
et  dépouille  de  la  demiôre  ressouree  du  malheu- 
reux. 

Il  serait  bien  difficile  de  signaler  to^s  les  atHis 
qui  dérivent  de  la  censure.  Hais  il  en  est  un 
qu'il  me  paraît  essentiel  de  ne  pas  omettre  ici  : 
c*e8t  que,  d'une  part,  elle  donne  lieu  à  une  opi- 
nion  raetice,  qui  entretient  les  gouvernemeots 
datas  une  erreur  fatale;  et,  de  l'autre,  el{e  em^ 
pécbe  de  se  produire  les  pensées  diverses  de  II 
combinaison  desquelles  se  forme  la  pensée  géné- 
rale, 1^  opinions  individuelles,  qui  s'élaborent 
parla  contradiction,  et  d'oû  résulfb  ia  véritable 
Opinion  publique.  Fussions-nous  aussi  librea 
qu'il  est  permis  de  dire  que  nous  le  sommes  peu, 
nous  aurions  encore  besoin  qu'un  air  extérieur^ 
si  j'ose  parler  ainsi,  vint  aiélët  des  éléments 
nouveaux  à  notre  atmosphère,  gui  tend  sans 
cesse  à  s'altérer;  mais  dans  la  situation  oA  nous 
somines,  déjà  séparés  de  la  nation  par  tant  de 
barrières  ,  n'est-ce  pas  commettre  une  faute 
grave  et  s'exposer  à  un  péril  certain^  que  d'in- 
tercepter les  dernières  communications  par  les- 
quelles nous  puissions  être  mis  franch^«it  en 
rapport  avec  ellet  Si  nous  venons  comme  man- 
dataires de  nos  concitoyens,  nos  eoocitoyeos 
n'ODt-ils  pas  le  droit  et  le  besoin  de  nous  trans- 
mettre Incessamment  leurs  vœux  et  lents  idées, 
d'ob  naît  la  véntahle  représentation  morale  dn 
pays,  comme  noua  devons  en  offrir  la  rebrésen- 
tatioq  légale  ?  Et  n'est-ce  pas  de  leur  accofd  ma- 
tuel  que  résulte  le  véritable  gouvernement  re- 
présentatif qui,  en  l'absence  de  ynne  ou  de 
l'autre,  n*existe  pltj^  en  réalité? 

Hàtons-nous  donc,  en  abolissant  la  censure,  de 
faire  un  premier  pas  hors  de  cette  carrièi^  de 
déception,  où  l'on  s'efforce  de  nous  retenir  per- 
pëtuelleRient.  Pour  moi,  Messieurs,  M  j^étàis 
condamné  à  y  rester  longtemps  encore  pour  y 
sanctionner  par  ma  présence  des  mesures  qae 
ma  conscience  repousse  copame  désaBtrejises  pour 
le  payj«,  je  ne  sais  s'il  me  serait  possible  de 
supporter  ce  sacrïBce.  Un  reste  d'espoir  m*a  fait 
vaincre  mes  scrupules,  parce  que  je  n*ai  pu 
crove  à  l'imposeibiUié  absolue  de  voir,  au  milieu 
de  tant  de  défaites,  triompher  la  liberté  censU- 
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tutionnelle;  mais  si  le  mloiatère  parvient  h  nous 
arracher  encore  une  loi  violatrice  de  la  Charte, 
et  à  consolider  TescIaTage  de  la  presse,  il  ne 
restera  plus  aux  fldèles  mandataires  de  la  nation 

Sue  la  triste  certitude  de  leur  impuissance»  et  le 
ésespoir  d'avoir  vainement  protesté  contre  un 
système  d'imposture  et  de  (ranison  qui  aura  pour 
résultat  définitif  de  détruire  par  les  formes  re- 
préBentatives  le  système  coostitutionnol,  et  de 
revêtir  du  nom  sacré  de  lois,  la  violation  de 
toutes  les  loia  naturelles  et  sociales. 

Je  repousse  de  toutes  mes  forces  le  projet  de 
loi. 

H-  Pm^c  de  VftBdeBvre  {de  PAube).  Mes- 
sieurs, la  Charte  donne  aux  Français  le  droit  de 
publier  et  fairt  imprimer  leurs  opinions,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté  :  tels  sont  termes  de  la  con- 
cession royale. 

J'appelle  cette  disposition  de  la  Charte,  une 
concession^  parce  qu'en  droit,  les  constitutions 
intermédiaires  qui  avaient  promis  aux  Frapçais 
la  liberté  de  la  presse,  ne  liaient  aucunement 
l'auteur  de  la  Charte -,  qu'en  fait,  la  France  ne 

t ouïssait  point  de  cette  liberté  au  moment  de  la 
Icstauration;  et  qu'à  cette  époque,  rien  ne  s'op- 
posait h  ce  que  le  Roi  laissât  la  presse  sous  iq 
régime  qui  la  dominait  depuis  quinze  ans.  A  plus 
forte  raison,  pouvait-il  poser  de  justes  limiies  i 
son  indépendance. 

11  le  pouvait  et  il  le  devait,  parce  qu'en  ap- 
portant réellement  à  la  France  des  liberiea  qu'elle 
n'avait  jamais  connues  que  de  nom,  il  fallait 
pourvoir  à  ce  qu'elle  en  usât  sagement;  que  la 
presse  est  un  des  plus  puissants  leviers  de  l'opi- 
nion; qu'elle  est  ascendante  et  offensive  de  sa 
nature;  et  que  dans  tout  gouvernement  où  l'opi- 
nlon  est  comptée  pour  quelque  chose,  on  doit 


Aussi  l'article  8  de  la  Charte  est-il  venu  poser 
le  principe  des  lois  répressÎTes.  comme  une  con- 
dition nécessaire  de  la  liberté  d'écrire  :  d'où  il 
suit  que  la  liberté  constitutionnelle  n'est  qu'une 
liberté  limitée:  et  quand  la  Charte  a  dit  :  que  tes 
lois  devaient  reprimer  les  abus  de  la  presse,  elle 
a  certainement  voulu  que  ces  lois  fassent  telles 
qu'il  les  faudrait,  pour  donner  à  la  société  une 
sauvef^arde  réelle;  car  autrement,  la  condition 
serait  illusoire,  et  l'article  fondamental  n'aurait 
pas  de  sanction. 

On  ne  saurait  nier  celte  conséquence,  mais  on 
croit  y  échapper  en  se  rejetant  sur  |{i  aéflnittoq 
fframmaticate  du  mot  réprimer,  qui  est  celui  du 
Ta  Charte,  et  en  prétendant  que  cette  locution  ne 
doit  s'entendre  cfue  de  la  poursuite  des  crimes  et 
des  délits  consommés  par  la  voie  de  la  presse, 
et  qu'elle  exclut  ImplicîtL-ment  les  mesures  de 
prévoyance  qui  auraient  pour  objet  d'empêcher 
ces  crimes  ou  ces  délits;  ce  qui  mène  k  la  con- 
clusion :  que  toute  loi  préventive  en  cette  ma- 
tière, uous  placerait  hors  la  Charte  ot  serait  que 
loi  d'exception. 

]p  dois  aire  d'abord  que  je  ne  suis  nullement 
disposé  à  m'inclioer  devant  cet  argumetit  des  lois 
d'exception,  auquel  on  est  parvenu  ù  attacher 
une  sorte  de  puissance  magique.  Je  ne  coanals  pas 
d'argument  devant  lequel  tous  les  fults  doivent 
disparaître,  toutes  les  vérités  se  taire,  toutes  les 
nécessités  se  plier  :  les  mot^  ne  m'imposent  pas. 
Je  ne  veui  point  d'une  populuritô  achetée:  ^ux 
dépens  de  mon  pays.  Je  pense  que  nous  sommes 


envoyés  ici  pour  reconnaître  les  besoins  de  l'Btat^ 
et  pour  y  pourvoir;  et  toutes  lès  fois,  qu'une  loi 
me  paraîtra  juste  et  nécessaire,  je  l'adopterai  no- 
nobstant l'argument  des  Un»  ^exception.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

Mais  voyons  si,  en  approfondissant  le  texte  dct 
l'article  8,  nous  n'y  trouverons  pas  un  autre  sens 
que  celui  qu'on  a  voulu  y  attacher. 

En  procédant  compic  on  doit  le  faire  toutes 
les  fois  qu'il  s'agît  d'interpréter  les  termes  d'une 
loi,  c'est-à-dire,  en  nous  plaçant  dans  l'ordre 
d'idées  et  dans  la  situation  où  était  l'auteur  de  la 
Charte  lorsqu'il  a  écrit  1  article  8,  nous  conce- 
vrons fbcilement  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans 
son  esprit,  de  limiter  ici  le  sens  du  mol  reprimer 
à  celui  du  (uoi  puntr;  car  le  mot  r<?'pr(mer  ainsi 
compris,  ne  répondait  ni  aux  besoins  de  la  so- 
ciété, ni  à  la  peasée  du  législateur.  Et  en  effet» 
il  était  dans  la  nature  des  choses  que  les  lois  de 
répression  ofTrisfient  à  la  société  une  garantie 
spéciale  contre  les  abus  de  la  presse,  et  roD  voit 
Clairement,  par  la  disposition  conditionnelle  de 
l'article  8,  que  l'aatetir  de  |a  Charte  a  voulu  ton-. 
dcr  celte  garantie  :  et  cependant,  si  l'on  restreint 
le  sens  du  mot  réprimer  à  l'idée  de  la  punition 
du  crime  et  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
Dresse,  qu'aura  fait  le  législateur  ?  11  n'aura  rien 
ntit;  qu,  ce  qui  revient  au  même,  il  aura  fait  une 
chose  inutile.  Car  il  n'était  pas  nécessaire  d'ex- 
primer une  pareille  idée,  et  d'établir  en  principe, 
que  les  crimes  et  les  délits  de  la  presse  devaient 


conclurait  pas  apparemment  que  les  crimes  et  les 
délits  de  la  presse  dussent  rester  ippunis.  Lors- 
que l'auteur  de  la  Charte  a  employé  ici  le  mot 
réprimer,  il  y  a  donc  attaché  an  autre  sens;  et  11 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  ce 
mot  di;i  mot  abus,  auquel  il  se  lie  dans  l'article 

aue  nous  expliquons.  Abia  n'est-il  pas  l'équivalent 
e  crime  ou  de  délit?  11  présente  une  idée  plus 
générale  ;  il  n'appartient  pas  au  vocabulaire  de 
nos  lois  criminelles,  ou  s'il  s'y  rencontre  quel- 
quefois, c'est  toujours  avec  un  auxiliaire  qui  en 
restreint  la  généralité  et  en  déterminé  le  sens. 
Dans  sa  vérîtatile  acception,  il  comprend  bien  les 


sieurs  sortes  d  at)us,  qui  ne  soient  ni  des  crimes 
ni  des  délits.  Il  en  est  de  même  de  réprimer,  qui 


signifie  bien  puntr,  mais  qui  veut  dire  aussi  em- 
pêcher !  et  lorsqu'on  voit  le  législateur  einpioyer 
et  fortifier  l'une  par  l'autre  deux  expressions 
d'une  acceptation  si  étendue,  on  ne  peut  raison- 
nablement douter  que  sa  prévovance  n'ait  em- 
brassé, tout  à  la  fois,  dans  la  disposition  con- 
ditionnelle de  l'article  8.  et  les  lois  pénales  qui 
doivent  servir  contre  les  délits  de  la  presse,  et 
les  lois  de  précaution  qui  ont  pour  objet  de  pré- 
venir ces  (Télits. 
Le  principe  des  lois  préventives  n'est  donc  pas 
—  de  la  Charte  :  il  l'St  dans  la  Charte;  il  y  çst 
testabtement,  et  nos  adversaires  n'y  sont 
pas  1  Us  sont  en  opposition  manifeste  avec  elle; 
ils  veulent  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  voulu;  car 
elle  a  dit  formellement  qu'on  n'abuserait  point 
de  la  liberté  d'écrirta,  et  ils  veulent  qu'on  puisse 
en  abuser.  Ët  si  leur  prétention  était  admise,  le 
régime  qui  s'ensuivrait  serait  un  véritable  ré- 
gime d^exœption,  d'autant  plus  à  craindre,  quil 
ne  se  réduirait  pas,  comme  le  régime  préventif,  à 
contrarier  les  spéculations  ou  les  espérances  dé 
quelques  homoœs  ;  mais  qu'il  ihenaceraitouver- 
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tement  la  paix  de  TEtat,  la  Bécurité  des  familles 
et  le  sort  même  des  libertés  publiques,  qui  n^oDt 
pas  d'eoaemi  plus  dangereux  que  la  licence. 

Ainsi,  les  mesures  légales  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  les  abus ,  ou  certains  abus  de  la 

SreMe,  n'ont  rien  de  contraire  à  notre  droit  pn- 
lic  ;  cela  est  si  bien  Benll.  qae  personne  ne  con- 
teste le  principe  des  règlements  de  police  con- 
cernant nmimmerie  et  la  litvairie.  dont  les 
dispositions  ne  sont  autre  chose  que  des  moyens 

Êréventifs.  Bt  en  accordante  nos  adversaires  que 
L  censure  est  une  mesure  extrême,  oui  peut  de- 
venir aussi  l'occasion  de  beaucoup  a'abus,  11  ne 
restera  qu'à  raj)précier  sous  le  rapport  des  con- 
venances politiques  et  de  la  nécessité,  comme 
toutes  les  mesures  de  sûreté  et  d'ordre  public. 

Or,  je  ne  pense  pas  qu'en  s'arrétant  avec  quel- 
que attention  sur  l'état  présent  de  notre  I^s- 
lation  pénale  en  cette  partie ,  et  sur  la  situation 


J'ostiflé  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues  ? 
It  son  efficacilé  est-elle  si  bien  démontrée,  qu'on 
doive  la  considérer  comme  pouvant  être,  par  elle- 
même  et  eo  l'absence  de  tout  moyeu  auxiliaire, 
un  obstade  suffisant  aux  abus  de  la  presse?  Je 
ne  le  pense  pas,  Hessieurs  :  et  tous  ceux  qui  ont 
eu  à  appliquer  cette  législation  partageront  mon 
sentiment.  Dans  la  théorie,  elle  a  pu  séduire  les 
esprits  les  plus  élevés,  parce  qu'elle  est  l'expres- 
sion d'une  pensée  généreuse;  mais  elle  n'a  pas 
soutenu  ré|H«ave  de  l'expérience,  parce  qu'il  n'y 
a  de  transactions  solides  que  celles  qui  s'appuient 
sur  des  rapporta  bien  définis  et  sur  des  positions 
faites.  Il  faut  des  temps  de  calme  et  de  force  pour 
asseoir  les  institutions  d'un  ^rand  peuple.  Celle* 
cl  est  venue  dans  d'autres  curconslances  ;  et.  au 
lieu  d'offrir,  comme  la  Charte  le  voulait,  une 
garantie  k  la  société  contre  la  licence  des  écri- 
vains, il  se  trouva  qu'elle  avait  donné  aux  écri- 
vains une  espèce  de  sauvegarde  contre  les  pou- 
voirs de  la  société. 

C'était  une  grande  question  de  savoir  :  si  l'on 
devait  bansporter  aux  jwé$t  qui  ne  sont  et  ne 
peuvent  6^  que  des  iuges  du  fait,  la  connais- 
sance de  diiiU  dont  l'appréciation  implique  les 
questions  de  droit  les  plus  abstraites.  Une  pa- 
ralle  eweeption  aux  principes  généraux  d'attri- 
bution et  de  compétence  consacrés  par  notre 
législation  criminelle,  était  de  la  plus  grave  con- 
séquence; elle  nécessitait  peut-être  d'autres 
changements,  et  il  est  permis  de  penser  qu'elle 
demandait  une  éducation  politique  plus  avancée 
que  la  nôtre. 

On  croyait  trouver  plus  d'indépendance  chez 
des  hommes  étrangers  à  l'autorité;  on  n'a  pas  vu 

Sue  ces  hommes  seraient  plus  près  des  çasaioas 
ont  l'influence  est  bien  autrement  active  que 
celle  du  pouvoir  ;  on  n'a  pas  senti  que  les  jurés, 
sévères  aans  la  répression  des  crimes  qui  inté- 
ressent la  sûreté  aes  personnes  et  la  propriété, 
puce  que  ces  crimes  les  affectent  directement, 
mettraient  peu  de  zélé  à  sévir  contre  des  délits 
politiques  dont  les  conséquences  ne  s'aperçoi- 
vent pas  d'une  manière  aussi  immédiate,  ou  que 
s'ils  venaient  à  être  frappés  de  ces  conséquences, 
ils  aaraieot  p^oe  à  se  tenir  dans  une  juste  me- 
sure, au  milieu  d'une  société  oû  la  chaleur  des 
opinions  a^it  si  puissamment  dans  les  choses 
iMmes  qui  touchent  le  moins  à  la  politique; 
qn'ainsi  se  trouverait  livré  k  une  justice  incer- 
taine, ce  que  l'Etat  et  les  citoyens  ont  de  plus 
«lier;  qu'il  n'y  «iraii  plus  de  llxité  dans  la  ju- 


risprudence, plus  d'égalité  dans  l'application  des 
lois,  plus  de  force  ni  de  dignité  dans  les  tribu- 
naux. Et  qu'on  ne  vienne  pas  imputer  cet  état  de 
choses  aux  formes  actuelles  de  notre  jury  :  on 
ne  rencontrera  pas  de  combinaison  qui  n'ait  ses 
inconvénients  ;  on  retrouvera  partout  ceux  qui 
tiennent  à  notre  situation  politique  et  à  nos 
mœurs;  et  l'on  demandera  vainement  au  hasard 
ce  qu'on  ne  vent  pas  devoir  an  choix  éclairé  du 
prince.  Le  mal  n'est  pas  dans  la  forme,  il  est 
dans  la  chose  ;  et  de  même  qu'en  cette  matière, 
it  y  aura  nécessité  de  revenir  aux  pourfui'tes  ffop- 
ficcj  tant  que  les  parties  lésées  auront  plus  h 
craindre  qu'à  espérer  de  leur  œtUm;  de  mémo 
il  y  aura  danger  dans  le;ury,  tant  que  l'esprit 
de  contention  qui  s'agite  en  France  n'aura  pas 
fait  place  à  un  véritable  esprit  public,  et  qu'on 
n'y  anra  pas  une  idée  plus  juste  des  devoirs  im- 
posés à  la  noble  mission  du  juré.  (  Vive  sensation 
a  droite  et  au  centre.] 

Nais  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ce  qu'il  con- 
viendrait de  faire  pour  imprimer  quelque  effica- 
cité à  nos  lois  pénales  sur  la  presse,  nous  jugeona 
ce  qui  est  fait;  or,  ce  qui  e»t  fait  ne  suffit  point, 
cela  me  parait  incontestable  :  et  cependant  la 
Charte  ne  veut  pas  une  répression  illusoire.  Les 
mesures  préventives  seront  donc  nécessaires  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  des  lois  pénales  si^san- 
tes.  Ajoutons  que  ceUe  nécessité  sera  d'autant 
plus  impériense,  et  l'Intensité  des  mesures  dou- 
tant plus  urgente,  qu'il  y  aura  plus  de  tendance  t 
abuser,  et  plus  de  danger  dans  Tabus. 

Toute  la  question  pourrait  donc  se  réduire  à 
ceci  :  y  avait-il  abus  dans  la  liberté  des  journaux 
lorsque  la  loi  de  censure  a  été  faite  ?  ou  y  aurait- 
il  abus  si  cette  loi  n'existait  pas?  Bt  en  vérité,  je 
ne  puis  penser  qu'il  s'élève  dans  cette  assemblée 
une  seule  voix  pour  la  négative.  La  licence  ré- 
gnait donc  avant  la  loi;  elle  régnerait  sans  la 
loi  ;  et  qui  pins  est,  on  veut  prouver  qu'elle  ré- 
gne malgré  fa  loi. 

Or,  la  licence  n'est  pas  seulement  un  mal  ea 
elle-même  ;  elle  est  encore  un  symptôme  irrécu- 
sable d'autres  maux  dans  l'Etat.  Cette  vérité,  qui 
n'a  pas  besoin  de  démonstration,  me  conduit  & 
examiner  si  la  ^toa^ion  morale  et  politique  de 
notre  pa^s  est  telle,  qu'il  nous  soit  pktaiis  d'ou- 
vrir un  libre  champ  a  ce  quil  y  a  de  plus  actif 
et  de  plus  irritant  dans  les  productious  de  la 
presse. 

Je  ne  forcerai  pas  ce  tableau.  Eloigné  par  sen- 
timent et  par  conviction  de  tout  ce  qui  est  exa- 
géré, je  n'ai  jamais  cherché  la  vérité  dans  les 
extrêmes,  et  rexpërieuce  m'a  appris  à  ne  pas  dé- 
sespérer de  la  raison  publique.  Hais  nous  ne  sau- 
rions nous  dissimuler,  qu'au  milieu  des  éléments 
de  prospérité  et  de  force  dont  la  France,  après 
tant  de  désastres,  se  trouve  encore  si  abondam- 
ment pourvue,  elle  est  travaillée  d'un  mal  pro- 
fond, qui  a  fait  de  notables  progrès  dans  ces  der- 
niers temps.  Qu'il  soit  le  résultat  des  longues  vi- 
cissitudes qne  notre  nation  a  éprouvées  depuis 
trente  ans;  qu*il  vienne  de  la  dissidence  de  nos 
opinions  on  de  la  divergence  de  nos  intérêts;  on 
qu*il  appartienne,  éomme  cela  est  probable,  k 
cette  fièvre  révolutionnaire,  qn'une  secte  ennemie 
du  Trône  cherche  à  inoculer  ou  k  ranimer  dans 
tontes  les  contrées  de  l'Europe  :  toujours  est-U  que 
ce  mal  existe,  et  que  de  jour  en  jour  il  s'a^rave 
par  l'ambition  et  la  violence  des  partis. 

On  a  voulu  distinguer  entre  les  partis  et  les 
factions  :  je  ne  demande  pas  en  quoi  Us  diffè- 
rent ;  je  vois  en  quoi  ils  se  ressemblent.  11  est  dans 
leur  commune  essence  de  tout  dénaturer,  de  s'ea 
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Imposer  surtout,  de  rameaer  tout  à  Tintérët 
exclusif  qui  les  domine  :  et  comme  cet  intérêt  se 
trouve  nécessairement  opposé  à  Tintérét  général, 
qui  est  la  (wnsée  du  gouvernement  représentatif, 
et  &  la  justice  distributÎTe,  qui  est  le  fondement 
de  la  aodétë,  j'en  conclus  qu'il  est  dilBcile  de  se 
foire  homme  do  parti  et  de  rester  citoyen. 

Que  «i  rintârèt  des  partis  est  essenUellement 
contraire  &  rintârét  général,  il  s'ensuit  que  dans 
un  gonvemement  comme  le  nôtre,  où  l'intérêt 
dominaot  est  le  juste  accord  de  la  monarchie  et 
de  la  liberté,  les  partis,  de  quelque  voile  qu'ils  se 
couvrent,  sont  les  ennemis  naturels  de  la  liberté 
et  de  la  monarchie  ;  et  gue  la  monarchie  et  la  li- 
berté n'ont  de  vrais  amis  que  ceux  qui  tendent  à 
forliBer  les  pouvoirs  de  l'Btat,  et  &  placer  le  gou- 
vernement hors  de  l'atteinte  et  de  l'influence  des 
jartis.  Cette  vérité,  qui  est  la  clef  de  notre  posi- 
tion, commence  à  se  faire  jour  en  France,  et  ne 
peut  manquer  d'être  sentie  par  une  nation  qui  a 
beaucoup  vu,  beaucoup  souffert,  qui  est  douée 
d'un  discernement  exquis,  et  que  l'on  n'a  jamais 
abusée  longtemps. 

Bt  eu  enét,  Messieurs,  comment  cette  nation 

J)Ottrrait-eUe  s'aveugler  an  point  de  méconnaître 
es  avantages  pMitifs  qu'elle  doit  ft  la  hante  sa- 
gesse de  son  Hoi,  et  de  saculHer  ce  bien-être  réel 
a  des  illusions  dont  elle  a  connu  le  vide,  à  des 
promesses  gui  l'ont  ri  souvent  trompée,  à  des 
craintes  qui  ne  sont  pas  moins  démenties  par  la 
force  des  choses  que  par  l'évidence  des  faits  ? 

La  raison  nous  dit  qu'avec  une  politique  ferme 
et  prëvovaute,  et  une  étroite  alliance  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  conservateurs  de  la  société, 
on  peut  faire  obstacle  au  torrent  des  révolutions; 
mais  l'histoire  nous  apprend  que  quand  ce  tor- 
rent a  pris  son  cours,  on  ne  s'en  rend  plus  maî- 
tre^ qu  en  lui  laissant  de  l'espace.  Une  révolution 
qui  a  pénétré  dans  les  mœurs,  qui  u  créé  de  nou- 
velles conditions  sociales,  et  traversé  toute  une 

Sénération,  est  un  anneau  qu'on  ne jieut  arracher 
e  la  chaîne  du  temps.  C'est  un  fait  consommé, 
dont  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  décliner 
les  conséquences. 

AoBsl  entendes-Tous  ceux-là  mdmes  qui  chei^ 
chent  à  alarmer  la  Fhtnce  sur  le  sort  des  intérêts 
nouveaux,  si  solennellement  reconnus  par  ta 
Gharte.  nous  répéter  sans  cesse  que  ces  intérêts 
prévaudront  sur  ce  qu'ils  nomment  le  privilège 
ou  la  contre-révolution.  Je  partage  cet  avis,  et  je 
suis  d'autant  plus  porté  à  l'enibrasser,  que  le 
trouve  ta  révolution  partout,  que  je  ne  vois  de 
privilège  nulle  part,  que  parmi  les  hommes  qu'on 
représente  comme  les  fauteurs  de  la  contre-révo- 
lution, il  serait  dîfBcile  peut-être  d'en  rencontrer 
un  qui  consentit  à  céder  sa  part  des  droits  que  la 
Charte  nous  a  donnés  ;  et  que,  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  me  parait  vouloir,  je  suis  convaincu  que  tous 
ensemble  te  tenteraient  inutilement.  (Mouvement 
dadJUaion  génércUe.) 

Toutefbis,  ils  ne  sont  pas  impérissables,  ces 
droits  consacrés  par  la  sagesse  royale,  car  il  n'y 
a  pas  d'institution  humaine  que  les  passions  de 
rhomme  ne  puissent  ébranler',  et  ce  qui  nous  a 
été  offert  dans  des  vues  de  pacification  et  d'ordre, 
ne  résisterait  pas  toujours  à  la  discorde  et  à  l'a- 
norcbie.  C'est  ce  qui  me  fait  regarder  le  pouvoir 
lédtime  comme  le  gardien  naturel  des  libertés 
publiques,  la  légitimité  étant  souverainement  in- 
téressée à  éviter  le  désordre  et  à  maintenir  la  paix 
de  l'Etat  :  et  le  même  intérêt  nous  répond  de  tous 
les  hommes  qui  se  dévouent  franchement  à  la 
défense  du  Trdne.  Ces  hommes  ne  forment  pas  un 
parti  :  leur  cause  est  celle  de  rautorité  légitime. 


Gomme  elle,  ils  ont  tout  ce  qui  conserve  et  n'ont 
rien  de  ce  qui  détruit;  ils  sont  donc  les  appuis 
nécessaires  de  l'ordre  établi,  et  par  conséquent 
les  défenseurs  nés  de  tous  les  droits.  Car  il  est 
évident  que  le  pouvoir  légitime  ne  peut  succom- 
ber que  par  le  triomphe  d'une  fraction,  et  qu'une 
fraction  assez  puissante  pour  renverser  le  Trdne, 
ne  le  serait  que  trop  pour  demeurer  maîtresse 
at»)olue  de  nos  libertés  :  c'est  ce  que  rexpérience 
nous  a  tait  voir.  (Vive  snwatwn  ou  emfrs  et  à 
droite.\ 

Ainsi  les  intérêts  nouveanx  n'ont  véritablement 
il  redouter  que  l'anarchie  ou  l'esprit  léTolution- 
naîre.  et  ceux  qui  les  propagent,  et  ceux  qui 
cherchent  à  les  répandre;  et  l'on  ne  niera  pas  que 
la  presse,  et  surtout  la  presse  périodique,  ne  soit 
le  plus  dangereux  de  ces  instruments. 

Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  que  je  crois  notre  na- 
tion disposée  a  embrasser  toutes  les  idées  de  dé- 
sordre et  de  subversion  qu'on  voudrait  lui  incul- 
quer. Elle  me  parait  avoir  une  tendance  toute 
contraire.  Il  y  a  peu  de  ^milles  qui  n'aient  à 
déplorer  le  relâchement  de  l'autorité  paternelle, 
rarfaibliasemeot  des  liens  religieux,  et  les  Woes 
d'une  éducation  aussi  stérile  pour  le  cœur,  qu'<die 
est  libérale  pour  Tesprlt.  Le  besoin  de  la  règle  se 
fait  sentir  partout.  La  France  ne  oaint  pas  le 
pouvoir  :  elfe  a  totijonrs  aimé  celui  de  ses  Rois  : 
elle  y  a  toujoulv  attaché  une  idée  de  confiance  et 
de  bonheur,  et  elle  sent  bien  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  lui  manaue.  Mais  elle  a  besoin  de 
fixité  j  elle  demande  a  se  reposer  de  ses  longues 
agitations,  et  elle  aspire  avec  ardeur  vers  le  mo* 
ment  où  elle  trouvera,  dans  un  gouvernement 
fortement  conslilné  et  supérieur  à  tous  les  patlis, 
le  terme  de  ses  inquiétudes  et  le  gage  de  son  ave- 
nir !  [Un  grand  nombre  de  voix  ;  Tres-bienl) 

rféanmoins,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a,  à  la  biu> 
fa.ce  de  la  nation,  une  lie  qui  fermente,  une  espèce 
d'hommes  avides  de  désordre,  mécontents  de  tout, 
parce  qu'ils  sont  mécontents  d'eux-mêmes  ,qm 
ne  peuvent  être  à  leur  aise  sous  un  gouTone- 
ment  jnste  et  paciHque,  qui  veulent  renverser 
celttiquenous  avons,  qui  s'accommoderontde  tout, 
pourvu  qu'on  les  satisfasse  sur  ce  point,  et  qui, 
pour  parvenir  à  leur  but,  travaillent  avec  une 
opini&treté  incroyable  et  une  audace  inouïe  à 
soulever  contre  1  autorité  légitime  toutes  les  pas- 
sions qui  ont  survécu  à  la  Révolution,  tous  les 
intérêts  que  le  malheur  des  temps  à  froissés,  tou- 
tes les  ambitions  que  l'ordre  de  choses  actuel  ne 
peut  assouvir.  Cette  Action  a  essayé  son  pouvoir 
sur  la  multitude,  sur  la  jeunesse,  sur  l'armée;  elle 
n'a  pu  réussir  b  les  corrompre;  elle  s'ingénie  & 
les  tromper.  Désespérant  de  rompre,  d'un  seul 
coup  les  lîens  qui  unissent  la  France  à  son  Roi, 
elle  s'applique  à  les  dissoudre  peu  à  peu,  en  liati- 
guaot  les  esprits  de  continuelles  alarmes,  en  in- 
criminant les  intentions  lorsqu'elle  ne  peut  accu- 
ser les  foits,  et  en  calomniant  l'avenir  pour 
ëinpoisonner  le  présent. 

Bt  comme  il  est  impossible  de  mer  ce  qui  est 
palpable  pour  tout  le  monde,  on  a  entrepris  de 
persuader  &  la  nation  la  plus  spirituelle  de  1  Eu- 
rope, que  les  biens  dont  elle  jouit  lui  sont  venus 
par  hasard;  que  son  gouvernement  n'y  est  pour 
rien;  et  non-seulemaitqne  ces  biens  sont  arrivés 
sans  lui,  mais  qu'ils  se  sont  faits  malgré  lui. 

Ainsi,  après  deux  invasions,  trois  ans  d'occu- 
pation, deux  années  de  disette,  et  les  charra 
énormes  qu'a  fait  tomber  sur  elle  la  trahison  du 
20  mars,  la  France  est  aujourd  hui  dons  1  abon- 
dance, elle  voit  fleurir  son  ogncaltiun  son  m- 
I  dustrie,  prosp^  son  dédit,  et  diminuer 
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impdts,  et  cela  s'est  bit  malgré  son  gouverne- 
inenil...  (Sensation.) 

Ainiii  la  France  possède  réellement  cette  liberté 
dont  on  ne  lui  avait  jamais  montré  que  l'ombre; 
elle  jouit  d'un  bien-être  que  lui  envient  tous  les 
peuples  de  TSurope;  elle  vil  sous  l'admiaistration 
la  plus  douce  et  fa  plus  paternelle  qui  ait  jamais 
Été;  elle  voit  la  relÎKion  protégée,  la  justice  dis- 
tribuée avcti  impartialité,  la  propriété  respectée,  et 
la  sûreté  individuelle  iutactei  même  sous  une  loi 
d'exception,  et  cela  se  Fait  malgré  son  gouverne- 
ment!... 

Ainsi,  après  la  chute  de  cette  puissance  éphé- 
mère, achetée  par  tant  de  sacrifices,  et  perdue 
par  Textrav^ance  d'un  homme  qu'elle  avait  élevé 
si  haut,  la  France  réconciliée  avec  les  nations 
qu'elle  avait  opprimées,  reprend  parmi  ces  nations 
le  rang  qui  lui  appartient,  et  elle  conserve  une 
paix  profonde  au  milieu  des  grands  mouvements 
qui  agitent  l'Burope;  et  tout  cela  se  fait  malgré 
SOQ  gouvernement!...  [Même  mourmerU.) 

Hais  que  veut-il  donc  ce  gouvernement?.., 

VeutMl  la  ruino  des  propriétés,  l'anéantisse- 
ment du  commerce,  la  banqueroute  de  l'Etat,  et 
la  misère  publique? 

VeUt-il  1  oppression  des  gens  de  men,  le  triom- 
phe du  crime,  les  proscriptions,  les  confiscations 
et  les  échafauds? 

Veut-il  eufîn  le  despotisme  du  sabre,  l'abolition 
radicale  de  nos  libertés,  des  guerres  odieuses  ou 
insensées,  des  invasions,  des  occupations,  et  toutes 
les  spoliations  et  les  humiliations  qui  s'ensui- 
veni?».... 

Ëbl  si  c'est  I&  ce  qu'il  veut,  qu'a-t-il  besoin  de 
tant  d'efforts!...  Que  ne  donoe-l-il  carrière  aux 
propagateurs  de  certaines  maximes!  Bientôt  ils 
auraient  trouvé  la  fin  de  nos  libertés  et  de  nos 
ressources.  Leurs  preuves  sont  faites,  leur  ma- 
nière de  procéder  est  connue  :  ils  en  savent  plus 
en  Mt  de despotisme.que  jamais  le  gouvernement 
des  Bourbons  ne  voudra  en  apprendre;  et  si  nous 
avions  pu  oublier  notre  propre  histoire,  des  évé- 
nements récents  nous  ont  montré  ce  que  deman- 
dent ces  hommes,  et  Ce  qu'on  gagne  à  marcher 
sous  leurs  bannières. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  tous  les  sectateurs 
de  ces  opinions  aient  le  dessein  de  nous  con- 
duire à  de  pareilles  extrémités  :  j'en  vois  beau- 
coup qui  ne  savent  ce  qu'ils  veulent,  et  d'autres 
qui  ne  sont  pas  en  situation  de  désirer  ce  que 
nous  redoutons.  J'admets  donc  cbe»  le  plus  grand 
nombre,  l'innocence  des  vues  et  la  droiture  des 
intentions.  Mais  l'intentioa  est  ce  qui  pèse  le 
moins  dans  la  balance  des  événements  ;  et  quanti 
le  mouvement  est  donné,  l'effet  suit,  quelle  qu'ait 
été  l'intention.  Les  hommes  de  89  ne  voulaient 
pas  93  :  et  Bailly,  qui  ne  manquait  ni  de  probité 
ni  de  savoir,  Bailly  a  expié  ses  bonnes  intentions 
sur  récfaafaud?... 

Laissons  donc  les  intentions,  et  voyons  le  sys- 
tème :  il  m'a  rappelé  celui  de  93,  et  peut-être 
irait-il  plus  loin,  car  il  s'étave  sw  des  doetrines 
qu'on  ne  professait  pas  ea  93. 

Alors,  il  y  avait  des  lois  atroces,  mais  on  n'a- 
vait pas  érigé  en  système  le  mépris  de  toute  loi. 

Alors  il  y  avait  un  pouvoir  sanguinaire,  mais 
on  ne  mettait  pas  en  question  la  nécessité  d'un 
pouvoir.. 

J^Iors  il  y  avait  des  Jugements  iniques,  mais  on 
ne  voulait  pas  que  le  peuple  désespér&t  de  la 
justice. 

Mon  on  décimait  les  majorités  ;  mais  on  ne 
nommait  paa  leur  piépondéranee  numérique  «m 
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Alors  on  envoyait  la  jeunesse  aux  frontièreb 
mais  on  ne  rappelait  pas  à  régenter  le  pays- 

Alors  ou  défendait  les  constitutionn  avec  des  ar- 
mées, mais  on  ne  donnait  pas  aux  armées  le  droit  de 
faire  des  constitutions,  et  Ton  se  fût  biea  gardé 
de  dire  que  ta  théorie  de  l'obéistttnce  passive  4m 
soldat  demandait  à  être  examinée. 

Ce  qu'on  ne  disait  pas  alors,  on  le  dit  aujour- 
d'hui, et  ces  maximes  antisociales,  que  les  déma- 
KOgues  les  plus  effrénés  n'ont  osé  produire,  c*<i>; 
dans  une  monarchie,  et  au  nom  d'une  Gharti 
royale,  qu'on  les  proclamel...  Et  quand  noas  laii- 
sons  éclater  l'indignation  qu'elles  nous  iaepirakî. 
on  nous  interpelle,  et  on  nous  demande  quelU 
Charte  nous  voulons!  

Quelle  Charte  nous  voulons!  Ce  n'eet  appa- 
remment i)i  la  Charte  des  Cortés,  ni  celle  de  la  Com- 
ticntton,  m  celle  qui  l'a  précédée,  et  dont  ou  a 
si  à  propos  et  si  libéralement  répandu  une  noa- 
velle  édition  aux  approchée  du  dernier  20  mare. 
Ce  n'est  pas  une  Charte  révolutionnure  que  dous 
voulons  :  c'est  celle  qui  no^  a  été  donnée  pour 
fermer  l'ablme  Aea  révolutions;  et  nous  la  voa- 
lona,  cette  Charte,  dans  son  véntable  esprit,  c*est- 
à-dire  éxnB  un  esprit  d*ordre  et  de  conservatioii  ; 
et  non  comme  d^autres  lu  voudraient,  daaa  un 
esprit  de  subversion  et  de  ruine.  Vqilà  ce  qae  nous 
voulons  ;  et  c'est  pourquoi  nous  chcrchoos  à  oçptH 
ser  une  digue  au  débordement  de  ces  doctnoes 
pernicieuses  qui  minent  la  société  jusque  dans  ses 
derniers  fondements. 

Aura-t-on  le  droit  d'en  conclure  que  nous  mar- 
chons à  la  desb'uction  des  libertés  publiques  ? 

On  le  dira ,  parce  qu'il  n'est  pas  d'absurdité 
qu'on  ne  puisse  dire,  lorsqu'on  est  inspiré  par  la 
mauvaise  fol  ou  aveuglé  par  la  passion  ;  et  on  le 
répétera  jusqu'à  satiété,  parce  qu'on  est  intérêt 
à  le  faire  croire  ;  mais  on  le  décréditer»  en  le 
disant,  comme  il  arrive  à  tous  ceux  qui  se  font 
un  métier  du  sophisme  et  une  industne  du  men- 
songe. 

1a  vérité  est  que,  dans  un  Bouveraemaii  com- 
me le  nôtre ,  il  y  aurait  les  plus  graves  incoaré- 
nients  à  imposer  à  la  liberté  de  pma  etd*ëcrire 
d'autres  restrictions  que  celles  qui  sont  comman- 
dées lar  la  nécessité  et  la  raison.  Hoiever  aux 
citoyens  le  droit  d'agité  les  questions  d'iotérét 
public  et  de  juger  les  actes  du  pouvoir,  ce  aérait 
leur  interdire  le  soin  de  ce  qu'ils  ont  de  p\us 
cher.  Le  gouvernement  représeataUf  Ure  sa  prin- 
cipale force  de  l'opinion.  U  y  a  des  choses  qu'il 
ne  peut  faire  sans  elle,  il  en  est  d'autres  ifu'il 
n'empêche  qu'avec  elle,  et  l'opinion  ne  peut  rien 
lorsqu'elle  est  captive.  Bile  doit  donc  se  mani- 
fester librement.  Mais  la  liberté  a  ses  bornes  :  le 
droit  d'exprimer  ses  opinions  n'est  pas  celui  d'é- 
garer et  de  corrompre  l'opinion  des  autres  ;^  et 
comme  la  société  n'a  pas  été  faite  pour  le  plauir 
des  écrivains,  il  fuit  que  les  écrivains  s'w^tfmt 
devant  la  vérité  et  la  raison,  qui  smii  le  principe 
et  la  vie  des  sociétés.  Tous  cenx  qui  resleut  dtaas 
ces  limites  doivent  s'y  mouvoir  sans  contrainle; 
ceux  qui  veulent  en  sortir  doiveat  y  être  retenus 
par  des  lois.  Autrement,  l'e-tprit  public  se  per- 
vertit, les  mœurs  se  dépravent,  et  Je  d^rdre 
aboutit  à  la  perte  de  toute  liberté. 

Qu'il  me  soit  permis  d'évoquer  ici  un  des  i^ss 
beaux  Kénies  de  l'antiquité,  qui  peignait  ainsi  les 
effets  de  la  licence,  deux  mille  ans  avant  qn'eUe 
eût  en  ses  mains  ce  dangereux  instrument  de  ta 
presse  : 

«  Lorsque  le  peuple,  brûlant  de  soif  pour  k 
liberté,  rencontre  i  sa  téte  de  mauvais  écnaossM 
qui  la  lui  versent  tante  pure  et  sans  mesura,  et 
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qu'il  en  est  une  fois  enivré,  si  ses  magistrats  ne 
portent  pas  la  fïtiblesse  jusqu'à  lui  laisser  f^ire 
tout  ce  qu'il  Teut,  il  les  poursuit  comme  des  cri- 
minels; et  les  citbyeQs  qui  leur  obélseeQt  encore, 
il  les  bafoue  comme  des  hommes  serviles  et  de 
toute  nnlliuâ.  U  n^  loue  ut  n'honore,  soit  en  par- 
ticulier, Boit  en  puMic,  eutn  les  megistrats,  que 
ceux  qui  deSbendent  au-deMousdespartiGallers  ; 
entre  les  partictttters,  quo  ceux  i^ui  se  mettent 
u^essos  des  magistrats.  L'amour  innd  de  t'ia- 
dépendance  piénétre  dans  rinlêrietir  des  familles: 
les  pères  s'accoutument  à  respecter  les  enfontSi 
les  enfants  à  parler  plus  haut  que  lettre  pères.  Le 
maître  craint  et  flatte  ses  disciples  ;  ceux-ci  ne 
tiennent  compte  ni  de  leurs  maîtres,  ni  de  leurs 
précepteurs.  Les  jeunes  gens  s'assimilent  aux 
vieillards,  les  vielUards  se  placent  au  niveau  des 
jeunes  gens.  Les  nouveaux  venus  ^'égalent  aux 
anciens,  et  les  étrangers  même  aux  citoyeùs — 
El  cette  belle  et  vigoureuse  manière  de  se  gou- 
verne? amène  bientôt  un  état  de  choses  tout  con- 
traire: car  l'inraillible  effét  d'une  liberté  exces- 
sive, pour  les  Etats  comme  pour  les  particuliers, 
c'est  dë  dégénérer  en  une  excessive  servitude.  » 

Quelle  force  de  pinceau)  quelle  vérité  de 
mœurs  !  et  ne  semble-t-il  pas  que  le  génie  du 
philosophe  pluait  déjà  sur  ce  quVn  appellu  au- 
jourd'hui dé  sMle  de  Vémaat^pation  universelle^ 
Hais  non  :  Ftaton  peignait  son  siècle  et  connais- 
(nlt  le  cflBur  huntain  ;  et  comme  les  iiommes  se 
ressemblent  dans  tous  les  temps ,  ce  qui  était 
vrai  dans  le  tàècle  de  Platon,  sera  vrai  i&ns  tous 
les  siècles  :  toujours  la  liberté  aura  besoin  qu'on 
lui  pose  des  bornes ,  toujours  elle  périra  lors- 
qu'elle pOurA  les  ^DCfair. 

C'est  donc  dans  le  véritable  intérêt  de  la  li- 
berté, comme  datas  Tilat^èt  du  bon  ordre,  ^ue 
notre  paéVe  fondamental  a  entendu  que  les  abus 
de  la  liberté  d'écrire  ftissent  réprimés  ;  et  c'est 
parce  que  nous  voulons  cette  liberté,  et  une  II'- 
berté  durable,  que  noUs  thefN;hons  à  {Hévenir  ces 
abus,  en  demandant  aux  mesares  de  prévoyance 
une  garantie  qui,  insdtt'à  tfrdsebtj  ne  s'est  pas 
trouvée  dàns  les  lofs  pensdes. 

Or,  cette  garantie»  qui  potimdt  assiDément  et 
qui  devrait  peut-ëti*e  s'étendre  à  tous  les  écrits 

rlitiques  destinés  à  obtenir  une  grande  publicité, 
remuer  l'opinion ,  comt^nt  potirrieE-vous  la 
refuser,  Messieurs,  lorsqu'on  en  restreint  l'emploi 
aux  ouvrages  périodiques  et  aux  journaux  ? 

Les  journaux  et  les  écrits  Jjèrlodîques  forment 
utle  classe  à  part  dans  les  productions  de  la 
iïresse.  Us  se  détachent  tout  a  fait  des  autres 
écrits ,  qui  expriment  ou  sont  censés  exprimer 
des  opinions  spontanées  et  individuelles  ■  11  exis- 
te, en  ^veur  de  ceux-ci,  une  présomption  d'indé- 
pendance et  de  bonne  foi,  qui  doit  leur  coucilicr 
plus  de  tolérance,  alors  même  qu'ils  paraîtraient 
excéder  jusqu'à  tertain  point  les  bornes  d'une 
sage  liberté  ;  mais  les  jouroanx  se  présentent 
sous  un  aspect  tout  difTéreut.  L'établissement 
d'un  journal  est  une  opération  de  commerce,  on 
unespéctilation  de  parti,  souvent  Tune  etl'autte, 
et  cet  établissement  ne  peut  prospérer  qu'à  de 
certaines  conditions,  qui  viennent  toutes  se  ré- 
soudre en  celle-ci:  que  nulle  opinion  ne  trouvera 
grâce  aux  Veux  des  éditeurs ,  Si  elïe  ne  se  pHe  à 
on  intérêt  domitiant  qui  est  celui  de  Tentreprise, 
ou  du  parti  qui  la  soutient.  Les  opinions  ainsi 
i^miaes  ne  sont  donc  pas  des  opinions  libres,  mais 
des  opinions  de  convéotloU  on  de  parti  ;  et  dans 
la  pratique  cela  est  si  vrai,  <m'aa  voit  habituelle- 
ment les  journalistes .  tout  intéressés  qu'ils  sont 
À  BstisTaite  ht  curioAté  de  -eeu  qoi  les  paient, 


dissimuler  les  faits  les  plus  importants ,  lorsque 
ces  faits  dérangent  leurs  combinusons;  ou  déro- 
ber au  public,  dans  le  compte  rendu  de  nos  séan- 
ces, toute  la  partie  de  la  discussion  qui  les  gène, 
ce  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  ne 

Sas  laisser  impuai  ;  travestir  entièremeat  vos 
ébats,  et  mettre  dans  la  boncJie.de  vos  orateurs 
le  contraire  de  ce  qU'ite  ont  dit  :  de  telle  sorte 
que  chacun  de  nous,  en  desesaidaDt  de  cette  tri- 
bune ,  pourrait  annoncer  à  ses  commutants ,  s'il 
sera  ou  ne  sera  pas  répété,  ou  comment  il  aeTa 
traduit ,  dans  tel  ou  tel  journal.  La  v^té  est  ce 
qui  tient  te  moins  de  place  dans  ces  combinai- 
sons ;  l'intérêt  du  pays  s'y  montre  le  derni^  ;  la 
pensée  destituée  de  set  sevveraineté  y  est  comme 
emprisonnée;  et  tont^  jusqu'à  la  lioNiGe*  tOBt 
vient  subir  la  commiine  loii 

Je  ne  parletni  pas  des  journaux  qui  voudraient 
se  renfermer  dans  l'exposé  véridique  deé  faits  et 
dans  la  traditioil  impartiale  des  opinioos:  comme 
ceux-là  ne  flattent  et  ne  blessent  personne,  il  est 
à  peu  près  convenu  que  personne  ne  les  lira. 

il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  la  liberté 
des  opinions ,  dont  le  caractère  dlsttnctif  est  la 
diversité  et  l'indépendance  des  joaraanx,  dont  la 
but  respectif  est  de  ramener  les  esprits  à  une 
opinion  exclusive  ;  et  je  ne  crains  pas  do  din, 
qu'avec  une  pareille  tendance ,  les  journaux  et 
les  écrits  périodiques  ne  sont  pas  moins  con- 
traires à  la  juste  influence  des  opinions  îndivi- 
dueïla,  qu'à  la  manifestation  de  la  véritable 
opinion  publique  ;  car  il  n'y  a  aucun  équilibre 
possible  entre  des  opinions  diverses  et  qtii  se 
produisent  isolément,  ou  une  opinion  publique 
exprimée  Ettns  affectation,  et  un  système  suivi 
de  pttbIicMions  combinées  et  invariablemeal  di- 
rigées dans  tm  iMMt  convenu  et  vers  va  même 
but. 

Il  résnite  de  %  qtte  les  journaux  sont  une  vé- 
ritable puissance  dans  l'Etat,  et  une  puissance 
privilénée,  parce  qu'étant  hors  de  la  portée  com- 
mune des  citoyens,  elle  se  trouve  entre  les  aiaios 
du  petit  nombre  ;  et  comme  la  conditioa  de  tonte 
espèce  de  privil^  est  de  rentrer  dans  le  plaa 
de  nntérèf  public,  il  est  évident  que  t  qttand  la 
Charte  n'aurait  posé  aucune  limite  à  la  Utierte 
d'écrire,  en  général,  il  serait  politique  et  juste 
que  la  loi  en  prescrivit  de  spéciales  et  d'efficaces 
à  la  liberté  des  journaux.  Autrement,  il  arriverait 

3ue  la  liberté  de  quelques-uns  serait  l'oppression 
e  tous  ;  et  je  ne  concevrai  jamais  que  toute  la 
garantie  morale  de  la  société  et  les  plus  chers  in- 
térêts des  citoyens  se  trouvassent  livrés ,  sais 
défense,  à  des  attaques  systématiques  <A  d'autant 
plus  dangereuses  Tfo'elles  èe  renouvellent  sans 
cesse,  qirelles  atteignent  à  toute  distance,  et 
qu'elles  ont  toUjottrs  produit  leur  effet  avant  quil 
soit  possible  de  le  repousser. 

le  ne  sais  si  je  me  trompe  :  mais  tout  eu  recon- 
naissant que  la  liberté  des  opinions  est  une  des 
conditions  nécessaires  de  notre  gouvernement,  je 
crois  fermement  qu'il  n'y  auia  ^mals  de  gourer- 
nement  ni  de  liberté  possible  en  FAttée,  avec  la 
licence  des  journaux,  quand  bien  mémo  les  iois 
les  plus  fortes  et  la  justice  la  sévère  seraient 
là  pour  eft  punir  les  excès.  Car  H  se  rencontrera 
ttfajonrs  des  hommes  qui  braveront  les  condam- 
nations et  des  temps  ou  l*on  se  flattera  d'y  échap- 
per, c'est  dans  de  telles  cittonstances  f^e  le  mal 
sera  le  plus  à  craindre  ;  et  les  peines  qui  u'aaroat 
pu  le  prévenir  u\)ffrent  sncUft  mbyen  de  le  r6- 
parei". 

on  citera  un  pays  voisin,  où  la  liberté  illimitée 
des  joumaul  "est  souiTerte;  Aaison  ne  poarra 
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nier  qu'elle  n'y  Boft  .une  source  de  désordres  ;  et 
et  il  liBUt  observer  que  si  ces  désordres,  trop 
communs  en  Angleterre,  n'y  ont  pas  de  coosé- 
qaences  plus  graves,  cela  tient  seulemeotà  ce  que 
rexcessive  liberté  n'y  est  pas  dans  les  lois,  mais 
dans  les  mœura.  La  loi  des  litKlles  y  est  si  sé- 
que  son  exécution  rigoureuse  excluerait 
même  une  liberté  raisonnable.  Cette  loi  est  élu- 
dée, mais  elle  subsiste;  on  peut  l'invoquer  au 
besoin  ;  et  comme  on  n'y  échappe  qu'à  la  faveur 
des  mœurs,  it  en  résulte  qu'il  n'y  a  d'abus  impu- 
nis que  ceux  que  les  mœurs  peuvent  supporter. 

D'ailleurs,  il  existe,  dans  ce  pays,  des  voies 
Iteales  de  represskm  et  de  réparation  qui  ne  sau- 
raient nous  convenir  ;  et,  pour  ne  parler  ici  que 
des  atteintes  portées  à  la  reputatioa  des  particu- 
liers, espère-t-on  nous  Atmiuaris»  avec  un  genre 
de  satismction  dont  l'usage  est  admis  en  Angle- 
tetre  ?  Je  doute  qtt'<m  y  réussisse.  Nos  mœurs 
n'ont  rien  de  commun  avec  celles  de  nos  voi- 
sins; notre  manière  de  juger  et  de  sentir  est 
différente.  11  faut  k  la  France  des  lois  françaises  ; 
et  jamais  elle  ne  s'accoutumera  à  un  état  de  chMes 
où  la  loi  n'offrirait  à  la  paix  publique  et  &  l'hon- 
nenr  des  citoyens  qn'uue  protection  tardive  ou 
impuissante^  qu'une  réparation  douteuse,  et  sou- 
vent plus  injurieuse  que  l'offense.  Or,  c'est  l'état 
où  elle  s'est  trouvée  sous  les  diverses  lé^lations 

aui,  depuis  trente  ans,  ont  affranchi  nos  journaux 
es  entraves  de  la  censure. 
Hais,  dira-t-on,  les  saines  doctrines  et  les  gens 
de  bien  sont-ils  donc  si  abandonnés  en  France, 
qu'Us  ne  puissent  trouver  de  salut  hors  des  me- 
sures préveoUvest  Hanques-voQflde  forces  ou  de 
courage  ?  et  le  remède  n  est-il  pas  k  cdté  du  mal? 
On  vous  attaque  :  défendez-vous.  Combattez  les 
écrite  par  des  écrits,  les  journaux  avec  des  jour- 
naux; opposez  la  vérité  à  l'imposture;  éclairez 
l'opinion,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  de  censeurs 
pour  réduire  vos  adversaires  au  silence. 

11  y  a  quelque  chose  de  spécieux  dans  cette 
objection,  et  surtout  quelque  chose  d'entraînant 
dans  la  manière  dont  elle  se  présente.  Je  conçois 
donc  qu'on  Tait  plusieurs  fois  reproduite,  et  qu'on 
s'y  soit  arrêté  avec  quelque  complaisance.  Rien 
de  plus  propre  à  exciter  l'émulation  des  grandes 
&mes,  que  cette  noble  mission  de  combattre  pour 
la  vérité  et  la  justice;  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y 
Bit  ^tts  notre  pays  tout  le  courage  et  tout  le 
talent  qu'il  Ikut  pour  la  rempUr  dignement.  Hais 
quand  je  considère  notre  siniation,  et  quand  je 
reporte  mes  souvenirs  vers  le  passé,  j'avouerai 
que  je  ne  puis  me  défendra  de  quelque  inquiétude 
sur  m  diauces  du  combat.  Le  champ  est  libre, 
mais  les  armes  sont  inégales,  ou  n'ont  pas  la 
même  portée  ;  la  tactique  sera  différente  ;  et  les 
assaillants  ont  le  choix  du  temin  et  les  avantages 
de  la  position. 

S'il  suffisait  de  montrer  la  vérité  aux  hommes 
pour  modérer  leur  passion  et  pour  vaincre  leur 
préjugé,  il  ne  faudrait  aux  sociétés  d'autre  Gode 

S[ue  celui  de  la  morale;  mais  les  lois,  qui  se 
ondent  sur  des  faits  et  non  sur  des  illusions,  les 
lois  ont  pris  l'homme  tel  qu'il  est,  et  sont  venues 
lui  offrir  un  appui  contre  lui-même;  et  ce  que  la 
loi,  c'est-à-dire  la  raison  universelle,  n'a  pas  es- 
-péré,'  je  vous  demande.  Messieurs,  si  la  raison 
de  quelques  écrivains  pourra  l'obtenir  1 

Et  eosiûte,  le  remède  arrivera-t-il  partout  où 
aura  pénétré  le  mal?  emploierei-vous,  pour  ré- 
pandre la  vérité,  les  moyens  dont  on  se  sert  pour 
propager  le  mensonge?  et  quand  vous  séries  ca- 
puiefl  de  le  &ire»  comptefr-yous  pour  rien  ce 
penchant  natnnd  de  l'ofpHt  hnmain,  &  saisir  avi- 


dement tout  ce  qui  flatte  ses  préventions,  et  à 
repousser  ou  à  fuir  tout  ce  qui  accuse  ses  erreurs? 
Non.  Messieurs,  le  combat  u'est  point  égal  ;  et 
quelque  exercé  que  puisse  être  le  bon  sens  d'une 
nation,  il  y  aura  dans  tous  les  temps,  et  à  plus 
forte  raison  dans  des  temps  comme  les  nôtres, 
un  véritable  danger  à  y  laisser  répandre,  sur  la 
fol  d'une  punition  incertaine  ou  d'une  réfutation 
impopulaire,  des  doctrines  impies  et  séditieuses. 

/e  dirai  plus  :  ce  serait  méconnaître  tout  &  hH 
l'esprit  des  lois  pénales  eUes^mes,  que  de  re- 
noncer ici  au  secours  des  moyens  préventifs.  Si 
la  société  punit  les  délits,  ce  n'est  pas  pour  se 
venger,  c'est  pour  empêcher  qu^on  ne  la  blesse. 
Elle  considère  la  peine  comme  un  mal,  mais 
comme  un  mal  nécessaire  pour  empêcher  m  plus 
grands  maux,  la  crainte  du  châtiment  étant  le 
seul  obstable  qu'on  puisse  opposer,  aux  crimes 

Îui  se  préparent  dans  l'ombre  et  qui  se  produisent 
une  manière  soudaine  et  imprévue;  mais  ceux 
qui  supposent  une  action  visible  et  progressive 
peuvent  être  prévenus  et  doivent  l'être  ;  et  les 
laisser  commettre,  pour  les  punir  ensuite,  ce  se- 
rait faire  i  la  société  une  double  offense,  en  l'ex- 
posant tout  à  la  fois  au  mal  du  délit  et  au  mal  de 
la  punition. 

Supposons  des  empiriques  débiUjat  des  poisons 
à  la  multitude,  et  un  magistrat  qli  les  laisserait 
faire,  sous  le  prétexte  que  les  professions  sont 
libres,  qu'on  punit  les  empoisaonneurs,  et  qu'il 
y  a  des  médecins  et  des  remèdes  pour  les  nui- 
lades  ;  que  |>en8erie»>vous  de  ce  magistrat?  Vous 
ne  louenei  assurément  ni  sa  prudence  ni  son  lèle  ; 
et  pourtant  il  ne  ferait  que  ce  qu'on  vous  propose 
de  faire,  en  vous  conseillant  de  rejeta  la  mesure 
qui  vous  est  demandée. 

On  a  fait  de  cette  loi  une  question  de  pmoones, 
et  l'on  vous  a  dit  :  que.  la  censure  pouvant  être 
dirigée  dans  l'intérêt  des  ministres,  il  vaudrait 
mieux  supprimer  tout  à  fait  les  journaux  que  do 
les  tenir  sous  une  pareille  dépendance.  II  est  per- 
mis de  penser  qu'on  raisonnerait  autrement  si  nous 
avions  à  délibérer  sur  la  suppression  des  jour- 
naux. Hais  vous  sentez.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
pas  plus,  dans  ce  débat,  de  supprimer  les  journaux 

3ue  de  supprimer  les  ministres  ;  et  vous  couvlea- 
rez  que  ce  serait  contrevenir  aux  premières  no- 
tions de  notre  gouvernement  que  de  reAiser  aux 
dépositaires  del'autoritè  royale,  de  qui  l'on  exige 
un  si  haut  de^ré  de  force  ot  de  constance,  toitt 
moyen  de  résister  &  ce  qu'on  a  appelé  la  noble 
ardeur  dei  partis;  et  que  de  leur  contester  une 
part,  et  même  une  grande  part  d'inQuence  dans  ce 
mouvement  de  ropinlon,  qui  les  dominerait  in- 
failliblement s'ils  restaieutétreogersàsa  direction. 
Et  je  prie  nos  honorables  contradicteurs  de  con- 
sidérer qu'il  n'est  question  ici  ni  des  ministres 
actuels,  qui  passeront,  ni  des  ministres  à  venir  qui 
passeront  aussi  ;  mais  de  l'autorité  elle-même  qae 
nous  devons  défendre,  et  qu'aucun  de  nous  saas 
doute  ne  veut  r^uire  à  la  triste  condition  de  n'être 
plus  que  la  victime  ou  le  jouet  des  partis. 

On  a  ajouté  que,  dans  un  espace  de  sept  ans,  la 
censure  en  avait  duré  plus  de  six;  que  cependant 
l'opinion  ne  s'était  pas  améliorée;  et  l'on  nous  a 
demandé  si,  depuis  la  catastrophe  à  jamais  dé- 

Slorable  qui  a  fait  si  cruellement  sentir  le  besoin 
e  revenir  &  celle  mesure,  on  eût  pu  craindre 
plus  de  maux  et  de  plus  orands  que  ceux  dont 
nous  avons  été  témoins?  Je  ne  répondrai  pas  à 
cette  question  :  chacun  de  vous  trouvera,  au  fond 
de  son  cœur,  une  réponse  plus  éloquente  que 
celle  que  je  pomrais  l^re.  (Senwfton.) 
Enfin,  voua  a-t-on  dit,  la  censure  a  été  mal 
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exercée,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tons  les 
partis  s'en  plaignent  Eh  I  Me-ssieurs,  est-ce  dans 
l'intérêt  des  partis  qae  vous  l'aviez  établie?  et  aa> 
jourd'hoi  encore Bommes-nous  appelés  ftsatiafaire 
les  partis,  à  padHer  TStat?  la  censare  est-elle 
donc  seulement  nne  saaTegarde  offerte  aux  pou- 
voirs de  la  soi^été  7  N'est-elle  pas  aussi  une  bar- 
rière élevée  entre  les  {«rtis,  pour  empêcher  qu'ils 
ne  se  déchirent,  et  pour  préserver  notre  paya  de 
ce  vaste  ébranlement,  soite  imminente  et  inévi- 
table d'une  victoire,  que  tons  les  partis  se  flattent 
d'obtenir,  et  dont  il  ne  serait  donné  fc  aucun  de 
recueillir  le  frniti 

Hepofions-nous  dans  le  vrai,  Messieurs,  et  ne 
cherchons  pas  à  franchir  les  bornes  du  possible. 
Si  nous  voulons  sincèrement  la  liberté,  défen- 
dons-nous de  ses  excès.  Ne  donnons  pas  un  nouvel 
aliment  aux  passions  qui  nous  divisent.  Ce  n'est 
pas  avec  des  concessions  qu'on  d^arme  les  par- 
tis, c'est  avec  une  autorité  forte  et  inaccessible  à 
l'esprit  de  parti. 

Consultons  la  nature  des  choses  et  l'expérience: 
elles  nous  (Uront  que  tons  ces  droits  abstraits, 
qu'on  va  chercher  bors  de  l'état  social,  sont  de 
pures  chimères  ;  qn'uu  droit  sans  garantie  n'est 
rien;  que  la  société  seule  peut  gardntir  quelque 
chose,  et  qu'elle  ne  crée  pas  des  droits  contre 
elle-même;  qu'on  n'abuse  jamais  de  la  liberté 
sans  nuire  à  la  tranquillité  d'autrui;  qu'une  inS- 
nité  d'abus  graves  échai)pent  à  la  puissance  des 
lois  pénates  ;  que  plus  il  y  a  de  liberté  dans  un 
Btat,  plus  il  devient  nécessaire  d'y  prévenir  ces 
abus;  et  qu'en  voulant  se  soustraire  &  ce  qu'on 
nomme  l'arbitraire  du  poutw  (comme  s'il  y  avait 
quelque  chose  d'arbitraire  dans  ce  que  les  lois 
commandent),  on  finit  par  tomber  sous  le  pire  des 
arbitraires,  qui  est  celui  de  l'anarchie. 

C'est  contre  cet  arbitraire  intolérable,  dont  elle 
a  feitde  si  dures  épreuves,  que  la  France  alarmée 
Tient  réclamer  votre  appui;  le  refuserei-voue. 
Messieurs?...  Gonsentirez-vous  à  remettre  encore 
ce  que  nous  avons  de  plus  sacré  et  de  plu  cher, 

la  merci  de  quelques  hommes  cupides  ou  in- 
sensés, qui  conspirent  ouvertement  la  perte  du 
TrAne  et  la  votre?  Ce  n'est  pas  la  liberté  qu'ils 
de  mandent^  c'est  le  droit  de  vous  opprimer  ;  c'est  le 
honteux  privilège  de  tout  empoisonner,  de  tout 
corrompre,  et  d'exalter,  à  la  face  de  l'univers,  non 
pas  seulement  les  criminels  et  les  traîtres,  mais 
fa  trahison  et  le  crime  même. 

Considérez,  Hessieurs,  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous,  ce  qui  se  passait  naguère  au  milieu  de 
nous.  Voyez  cette  lutte  engagée  sur  tant  de  pointe, 
entre  la  légitimité  et  la  révolte,  entre  la  civilisa- 
tion et  l'anarchie:  méditez  mûrement  sur  toutes 
les  chances  possibles  du  combat;  songez  aux 
grands  intérêts  qui  vous  sont  confiés,  k  la  res- 
ponsabilité qui  pesé  sur  vous,  à  votre  devoir, 
comme  députés  de  la  France,  et  comme  loyaux 
sujets  du  R(H  :  et  décidez  ensuite  à  qui  vous  don- 
nerez des  armes.  C'est  là  le  fond  de  la  question  ; 
et,  comme  l'a  dit  ingénieusement  un  des  orateurs 
de  celte  Chambre,  dans  une  discussion  qui  n'était 
pas  sans  quelque  analogie  avec  celle-ci  :  la  me- 
sure gu'on  tioue  propose  est  ormniefif  une  mmure 
européenne. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

(M.  de  \andeuvre,  en  descendant  de  la  tribune, 
est  accueilli  par  de  nombreux  témoignages 
d'adhésion  et  de  félicitation  du  centre  de  droite, 
où  il  reprend  sa  place.) 

(ïi.  de  Lalot  est  appelé  à  la  tribune  par  l'ordre 
de  la  parole.  La  sensation  produite  par  le  discours 
précédent  entretient  bngtemps  dans  la  Chambre 

T.  xun. 
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une  agitation  qui  ne  lui  permet  pas  de  commen- 
cer. Enfin,  tous  les  membres  reprennent  leur 
place,  un  profond  silence  s'établit,  et  H.  de  Lalot 
improvise  ie  discours  suivant  : 

M.  de  KisM.  Un  honorable  membre  a  établi 
très  éloquemment  la  nécessité  d'un  pouvoir  bien  - 
ordonné  dans  lequel,  en  effet,  il  fauf  chercher  le 
rempart  d'une  hberté  véritable  ;  mais  il  ne  suffit 
pas  toujours  de  reconnaître  les  véritables  bases 
du  pouvoir,  il  s'agit  de  le  défendre  contre  une 
mesure  arbitraire  aussi  cruellement  ennemie  du 
véritable  pouvoir  que  de  la  vraie  liberté. 

Je  m'étais  proposé  de  répondre  d'abord  aux 
objections  de  détail  présentées  parles  dive.~^  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé;  mais  l'état  de  ma  santé 
et  le  peu  d'intérêt  peut-être  qui  s'attacherait  à 
des  arguments  reproduits  et  combattus  tant  de 
fois,  m'obligent  de  m'enfermer  dans  un  cercle 
de  discussion  beaucoup  moins  étendu.  Cette  dis- 
cussion n'est  pas  pour  moi  une  affaire  de  parti, 
c'est  une  affaire  do  consciettoe,  parce  que  j'y  vois 
un  point  de  doctrine  constitutionnelle,  parce  que 
j'y  vois  un  moyen  de  salut  contre  les  périls  qui 
menacent  la  société. 

Je  demanderai,  à  tous  ceux  qui  se  détwminent 
à  voter  en  foveur  du  projet  de  loi,  où  ils  trouvent 
des  garanties  contre  l'abus  du  pouvoir.  Je  vois, 
comme  eux,  dans  le  conseil  du  Roi,  des  hommes 
sur  qui  reposait  l'espérance  de  la  monarchie  ;  ils 
y  sont  aujourd'hui  :  y  seront-ils  demain?  D'ail- 
leurs, personne  n'a  de  longs  jours  à  se  promet- 
tre. Je  dirai  donc  toute  ma  pensée,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  liberté  que  je  me  suis  abstenu  de  le 
faire  tant  que  j'ai  pu  craindre  de  voir  troubler  un 
accord  dont  la  France  se  permettait  de  si  heureux 
résultats.  Mais  aujourd'hui  que  nous  touchons  au 
terme  d'une  session  qui,  loin  d'avoir  rempli  l'at- 
tente générale,  s'est  misérablement  consumée 
dans  une  lutte  opiniâtre  et  scandaleuse;  aujour- 
d'hui que  la  Chambre,  éclairée  par  nos  discussions, 
voit  h  découvert  l'esprit  qui  dirige  les  ministres  ; 
aujourd'hui  surtout  que  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée, et  que  les  aiguineots  qui  l'appuient  mani- 
festent le  dessein  (Tétouffer  a  perpétuité  la  con- 
science publique,  je  croirais  trahir  mes  devoirs,  si 
je  retenais  plus  longtemps  la  vérité  dans  le  si- 
lence. 

Nous  n'avons  ici.  Messieurs,  aucune  théorie, 
aucun  soupçon  même  à  former.  11  a  suffi  d'enten- 
dre M  le  ministre  de  l'intérieur  pour  savoir  que 
l'uniiiue  et  véritable  objet  de  la  loi  qu'il  demande 
est  d'asservir  toutes  les  opinions  &  ceux  qui  se 
font  une  gloire  ou  un  métier  de  n'en  avoir  au- 
cune. 

Dans  la  vue  d'intéresser  tous  les  partis  à  la 
censure,  on  promettait  &  chacun  d'eux  l'oppres- 
sion ou  le  silence  du  parti  contraire;  je  n'avance 
rien  qui  ne  soit  foclle  à  justifier.  On  veut  en- 
velopper, dans  une  commune  réprobation,  les  doc- 
trines les  plus  opposées  ;  vous  avez  entendu  le 
ministre  les  accuser  sans  discernement  de  la  même 
exagération. 

Je  l'avouerai,  j'ai  quelque  peine  à  me  défendre 
d'un  suraiment  d'indignation  {Uurmurei  au  cen- 
tre.!, quand  je  vois  un  ministre  du  Roi  légitime 
confondre,  dans  le  vague  de  ses  Injurieuses  qua- 
lilications,  les  principes  les  plus  purs  et  le  zèle 
le  plus  désintéressé.  (Bravo  à  droite.) 

Il  est  facile  à  certains  esprits,  à  certaines  con- 
sciences, de  trouver  de  l'exjagération  dans  la  fidé- 
lité. Sans  doute  nous  exagérions  aussi  le  roya- 
lisme, lorsque  nous  courions  à  la  mort  pour  la 
cause  de  nos  Rois.  Cependant,  quels  souvenirs 
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queU  témoigûuges  en  avons-nous  jamais  obte- 
nus? Bt  ce  soDt  des  hommes  rassasiés  de, toutes 
les  faveurs  de  l'usurpatioQ  et  de  la  légitimité 
{Mouvement  très-vif)  qui  réclament  la  récompense 

exclusive  de  tous  les  services  qu'ila^n'oat  pas 

rendus.  {Nouvelle  leruatton  très-prwmgèe  à  droite; 
["orateur  recommence  sa  phrcue.) 

Ge  BOQt  eux  qui  viennent  noua  proposer  leur 
modération  pour  exemple  I  Ce  sont  «jx  qui  se 
nattent,  en  vous  exposant  une  si  belle  doctrine, 
d'avoir  tenu  un  juste  milieu  entre  l'erreur  et  1» 
vérité  1  et  l'oa  ne  voit  pas  que  ce  prétendu  mi- 
lieu, s'il  ppuiyait  exister,  ne  serait  qn'uuç  indif- 
lëreace  criminelle  pour  l  une  et  pour  l'autre. 

On  ne  voit  pas  que,  s'il  est  Ëuile  d'exagérer  la 
liberté,  il  est  plus  lacjle  encore  d'exagérer  la  ser- 
vitude, et  là  bassesse  daas  un  B;fstèoie  de  politi- 
que ver»ulile  qui  u^admettrait  ni  principes  fixes, 
m  règle  constante. 

Tel  était  le  caractère  de  ce  système  ministériel, 
que  la  France  accuse  d'avoir  introduit  parmi 
nous  \eê  divisions  qui  parvinreotà  la  diviser  elle- 
môme,  Ce  système,  vous  l'avez  vu  se  développer 
à  la  faveur  dé  la  censure.  Une  conflance  trop 
aveugle  lui  avait  livré  le  domaine  de  la  pensée  : 
quel  usage  eu  a-t-U  làit  ?  Vous  l'avez  tu  se  jouer 
de  toutes  les  doctrines  pour  pervertir  l'esprit  pu^ 
bUc,  embrasser  toutes  les  opinions  pour  dominer 
avAc  Içurs  secours,  soulever  tour  à  tour  la  révo- 
lution contre  la  mQOftrcbie,  la  mooarcbia  contre 
la  révoluUon.  chercher  dans  les  lois  des  moyens 
pei-Udes  d'alimenter  le  spandale;  que  dis-je  !  trou- 
ver dans  les  m^es  lois,  selon  les  caprices  des 
ministres,  aujourd'hui  Je  salut,  demain  la  ruine 
de  TBtat  ;  appeler  la  trahison  pour  la  soutenir, 
la  Ddéliié  pour  la  combattre;  démentie  des  con- 
spirations évidentes,  inventer  les  accusations  les 

Silus  absurdes  ;  euhn  jeter  dans  tous  les  cœurs  la 
iscorde  et  la  haine,  semences  trop  fécondes  des 
crimes  les  plus  affreux. 

Si  la  censure  a  pu  favoriser  les  combinaisons 
d'un  tel  sYstèmei  pouquoi  la  reproduire  encore  ? 
De  là  enno  ce  dojirme  si  accrédité  parmi  les  écri- 
vains du  parti  miuistéri^l,  qu'il  est  impossible  de 
gouverner  sans  la  censure.  Pour  le  prouver,  on 
en  appelle  k  l'expérience,  et  ici  il  raut  écouter 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même. 

c  Ën  juin  1819,  on  crut  qu'il  serait  possible 
d'en  réprimer  les  abus  sans  s'occuper  de  lesi»^ 
venir.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'on  avait 
conçu  de  vaines  espérances.  • 

non,  ttesBieurSi  ou  n'avait  paa.  conçu  de  vaines 
espérauces,  mais  on  avait  formé,  disons-le  net- 
tement, le  projet  le  plus  insidieux  pour  la  ruine 
de  la  monarchie,  le  plus  sûr  moyen  de  la  perdre 
dans  l'esprit  des  honnêtes  gens.  Bn  effet,  le 
moyen  te  plus  certain  de  la  perdre  était  de  l'a- 
bandonner à  tous  les  abus  de  la  licence. 

La  loi  de  répression  était  iusuffisante  ;  on  le 
dit,  je  veux  le  croire.  Cependant  il  était  facile, 
depuis  deux  ans,  d'en  voir  les  lacunes,  d'en  for- 
tifier les  dispositions,  d'en  étendre  les  précau- 
tions. Mais  ce  qui  a  manqué  à  cette  loi  comme  à 
toute  autre,  c'est  le  défaut  d'une  ferme  résolution 
pour  l'exécuter.  C'est  dans  lu  faiblesse  volontaire 
du  l'exécution  qu'il  faut  chercher  tous  les  vices 
de  la  loi;  et,  pour  le  dire  en  un  seul  mot,  c'est 
dans  rintérét  seul  de  l'arbitraire  qu'on  a  trouvé 
le  secret  do  décrier  à  la  fois  lu  liberté  par  la  li- 
cence et  la  loi  par  l'impunité,  {Mouvement  d'ap- 
probation à  droite.) 

Combien  donc  est  absurde  le  dogme  qu'on  a 
voulu  établir  dans  les  esprits  par  d'étranges  al- 
légations I  Je  ne  conteste  pas,  j'accorde  même 


sans  peine,  à  ceux  qui  le  défendent,  qu'il  est  im. 
possible  de  discerner,  comme  on  l  a  fait  depuis 
six  ans,  sans  le  secours  de  la  censure,  qoslîeni 
la  limite  de  ce  qui  est  permis  et  de  ce  qui  n'est 
pas  permis.  . 

Si  l'on  veut  ramener,  ou.  plutét  perpétuer  le 
systèoie  que  je  viens  de  signaler;  si  T'oo  veut 


,  .    .  pré- 
tend I\0UB  condamner  chaque  année  à  attendre 
des  lois  monarchiques,  ou  a  noua  défenare  ces- 
tre  des  lois  révolutionnaires.  &  voter  desdépeaiea 
déjà  faites,  à  arrêter  des  budgets  consommés  d'a- 
vance; s'il  existe  quelqu'un  dans  cette  Assemblés 
à  qui  un  pareil  ordre  de  choses  puisse  couveair, 
celui-là  peut  voter  la  censure,  car  un  tel  gaww 
nement  ne  peut  exister  sans  elle.  (Vive  sermtion.) 
Hais  je  soutieds  que  dans  le  système  d'un  gou- 
vernement  loyal,  sincèrement  ami  du  Trône  U- 
gitime  et  de  l'ordre  coastitutiounel,  si  l'on  veut 
gouverner  dans  cet  unique  intérêt,  avec  une  ma- 
jorité constante,  sous  les  bannières  d'un  principe 
conservaLsur.  loin  de  recourir  à  la  censure,  uo 
gouvernement  de  ce  caractère  la  repousserait 
comme  un  préseul  funeste.  Pourquoi  cela  1  Paroo 
qu'il  sentirait  le  besoin  de  créer,  de  développ(>r 
un  esprit  public.  Bn  S'appuyaot  dans  sa  marcba 
sur  ce  même  esprit  public.  U  verrait  i)ientût  lever 
tous  les  obstaclea.  Le  besoin  dont  je  parle  est  uae 
des  plus  pressantes  nécessités  de  flltot,  et  un  des 
points  de  vue  les  plus  élevés. 

Il  n'existe  que  deux  moyens  de  créer  et  de 
mettre  en  œuvre  un  .instrument  politique  aosu 
éminemment  nécessure  qu'une  loi  de  répression. 
L'un  est  l'exécution  fidèle  de  la  loi  fondamentale, 
sans  laquelle  tou^  est.  faible,  tout  est  chanceisat; 
l'autre  est  la  manifestation  libre  de  l'esprit  public. 

Les  Chambres,  dîrez-vous,  ne  sont-elles  pas 
les  piques  légitimes  de  l'opinion  ?  .Cela  peut  étrs 
vrai  jusqu'à  un  certain  point,  mais  ellea  n'ea 
sont  pas  les  organes  permanents,  bien  moins  en- 
core les  interprètes  infailUbles,  lorsque  les  insti- 
tutions qui  doiveut  former  l'esprit  public  n'ont 
pas  reçu  la»  déveloiipements  oécessaires.  &'e«l 
précisément  rinatitution  la  plus  propre  i  ce  des- 
sein, celle  qui  devait  produire  l'erfet  dont  on 
parle,  qu'on  a'est  le  plus  étudié  à  comprimer.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  Jalibaté  de  la  presse  comme 
institution  politique,  comme  institutioa  voulue 
par  la  Charte,  est  tout  entière  dans  les  journaux, 
Piarce  qu'ils  offrent  le  moyen  de  publiaté  le  plus 
étendu,  le  mieux  approprié  h  dos  besoins....» 

M.  IJaquIn.  Ils  n'en  sont  que  plus  dangereui. 

H.  4le  à«Ul.  Us  an  sont  plus  dangereux,  di- 
tes-vous; oui,  dans  ce  système  d'impunité  que 
vous  ue  vous  lassez  pas  de  reproduire;  que  votni 
prévention,  votre  faiblesse,  l'intérôt  de  c[uelquei> 
uns  s'obsUnent  à  croire  inévitable.  Mais  aacliei 
donc  de  bonne  foi  contenbr,  par  une  loi  forte, 
tout  ce  qui  serait  dangereux,  et  laisser  libre  tout 
ce  qui  est  utile. 

•  Ce  qui  est  utile,  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est 
licite,  a  dit  le  ministre  de  rintâriear,  c'est  de 
publier  ses  griefs  contre  les  autorités  oonsti- 
tuées  et  oontre  le  gouvernement.  »  C'est  U  ce 
qu'on  d^najide,  on  ne  veut  que  ce  qui  est  utile 
et  licite. 

Le  ministère  v^nt  asservir  les  jouroaux  pane 
qu'ils  exweent  une  grande  influence;  maiss'ili 
exercent  une  graïuu  infloeiice»  il  Cuit  savoir 
l'emptoyer  et  non  pas  la  détruire.  On  veat  les 
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considérer  comme  une  espère  de  tribunal  d'où 
Ton  parle  sanBcesseà  roplaion;  j'y  çonsens,  cette 
objection  est  le  plus  grand  de  leurs  avantages  h 
mes  yeux,  puisque  j*y  vois  un  moyen  puisBant 
de  tonner  cet  esprit  public  que  la  situation  de  la 
èodétâ  rend  éminemment  nécessaire. 

U  ne  s'agit  que  de  vous  garantir  de  ce  mal  pro- 
lond  qui,  comme  le  disait  !e  précédent  orateur, 
laquièle  et  agite  la  société.  Ce  mal  est  un  désir 
bien  ou  mal  conçu  de  parvenir,  une  soif  ardente 
des  bonneurs;  ce  dénr  amène  des  révolutions 
qui  ébranlent  où  menacent  les  trénes,  qui  atta- 

Suent  toutes  les  légitimités,  tous  les  fondements 
e  l'ordre  social.  Le  mal  est  dans  les  esjirits;  it 
est  oé  80U$  l'ancien  gouvernement,  les  Journaux 
ne  le  propagent  pas  tout  seuls. 

Jamais  peut-être  on  u*a  réimprimé  avec  plus 
de  profusion  les  livres  qui  ont  ruiné  la  société^ 
renversé  la  monarcbîe  et  ébranlé  jusqq'i  la  foi 
divine.  Ces  ouvrages  Impies  se  perpétuent  &  l'bm- 
bre'  de  la  censure,  parce  çu'elle  en  dissimule  les 
ravages.  La  plaie  s'élargit  totis  les  Jours,  car  la 
censure  des  Journaux  n'est  du'un  vain  palliatif, 
et  tous  les  matins  un  journal  censuré  vous  dira 
comme  au  *20  mars,  que  tout  est  sauvé,  quand 

nous  périssons  [murmureê  m  centre.) 

Dans  une  telle  situation,  tout  conroire  à  la 
ruine  commune.  U  faut  bien  que  la  société  cher- 
che dans  ses  institutions  les  moyens  de  défendre 
elle-même  ses  plus  cfaers  intérêts  :  U  faut  bleu 
qu'elle  revendique  au  moins  le  droit  d'avertir  les 
amis  du  pays,  ubose  incroyable  I  nous  sommes 
réduits  à  proposer  à  la  lésntimité  les  exemples 
de  l^surpatlonl  Lorsque  Bonaparte,  pour  con- 
quérir l'esprit  public,  conçut  la  pensée  d'arrêter 
Jes  débordements  de  la  licence,  il  appela  comme 
auxiliaires  toutes  lea  doctrines  monarchiques  et 
religieuses;  une  foule  d'hommes  éclairés  paru- 
renl  pour  la  défense  et  le  salut  du  trône  qli'on 
croyait  perau.  Faites  de  mÔme;  appelex  au  se- 
cours de  la  I 
de  lumières- 
d'une  loi  cai 
s'ouvre  dans  les  feuilles  publiques  une  discussion 
ATave,  mesurée,  approfondie  sur  toutes  les  ques- 
tions, sur  tous  les  Intérêts  qui  nous  touchent.  Ne 
craignez  pas  la  lumière,  car  elle  formera  cette 
opinion  publique;  la  sévérité  toujours  puissante 
de  la  loi  la  retiendra  dans  de  Justes  bornes,  elle 
deviendra  le  modèle  et  le  régulateur  :  c'est  ainsi 
c|U*elle  offrira  ft  la  société  une  utile  protection. 

C'est  par  une  telle  institution  que  vous  for- 
merez les  peuples  aux  habitudes  du  gonverbe- 
ment  représentatif. 

(L^orateur  lit  un  pasâage  d'un  imprimé  qu'il  a 
tAit  paraître  à  ce  sujet  eu  1814,  avant  la  publi- 
cation de  la  Charte,  et  montre  qu'il  a  tooioun 
été  fidèle  aux  mêmes  principes  ) 

Le  ministère.  poursniMI,  veut  placer  les  Jour- 
naux hors  du  droit  commun  :  Je  conçois  t'inlArèt 
qu'il  y  peut  avoir;  mais  cet  Intérêt  n'est  pas  une 
raison  pour  nous.  Je  ne  conçois  pas,  et  je  ne 
coDcevrai  jamais  (j'en  demande  pardon  a  nos 
honorables  adversaires}  que  l'on  entasse  &  ce 
siûet  dea  paradoxes  tout  à  fait  contradictoires,  et 
qui  n'ont  pas  même  le  mérite  d'être  spécieux. 

L'un  veut  qu'il  soit  impossible  de  foire  une 
loi  répressive,  ce  qui  suppose  qu'il  n'en  existe 
pas  ;  1  autre  ait  qu'elle  est  inexécutable,  ce  qui 
suppose  au  moins  qu'elle  existe;  un  troisième 
la  déclare  Insuffisante,  ce  qu'on  ne  peut  admet- 
tre qu'en  supposant  que  celle  qui  ^ste  est  exé- 
cutée. A  les  entendre  tous.  Il  semble  qu'il  n'y  a 
rien  au  inonde  de  plus  puissant  qu'on  journal. 


et  de  plus  foible  qu'une  loi.  {Vive  tnuatim.)  Si 
la  loi  es(  fbible,  c'est  une  raison  potir  la  fortifler, 
ce  n'en  est  pas  une  pour  la  détruire;  si  les  Jour- 
naux sont  puissants,  je  conçois  la  nécessité  de 
leur  imposer  un  Freiu;  mais  il  ne  faut  pas  en 
eonolnre  qu'on  doive  les  enehainer.  Sans  la  pu- 
blicité, nous  n'avons  pas  de  gouvernement  i** 
présentatif  ;  l'opinion  des  Chambres  ne  peut  être 
éclairée  sur  l*aafflinistratioa  que  par  J'enaernble 
de  ses  actes.  Je  parle  ici  du  minislére.  et  rien 
n'est  nlus  loin  de  ma  pensée  que  de  vouloir  bles- 
ser tel  ou  tel  ministre;  mais,  en  thèse  générale, 
je  dis  que  les  ministres  et  la  société  ont,  dans 
cette  question,  des  vues  et  des  intérêts  opposés» 

Que.  craint  eu  effet  la  société?  Ella  oraint  la 
licence  des  mauvaises  doctrioes;  mais  elle  désve 
le  maintien  des  libertés  publiques.  Que  craint  le 
ministère?  Deux  choses.  U  craint,  par  la  liberté 
des  journaux,  la  révélation  de  sei  actes,  la  dé* 
nonciation  de  tous  les  actes  arbitraires,  de  toutes 
les  prévarications  adminiau-atives  ;  mais  c'est  pré- 
cisément ce  que  M.  le  luinistre  de  l'intérieur  ap^ 
pelle  de  véritables  sriefb*  qu'il  est  boa,  licite  et 
Utile  de  fhire  connaître. 

En  second  lieu,  il  mint  dans  las  lois  répres- 
sives la  nécessitâ  même  de  les  Âira  «sécuter, 

Sarce  qu'elles  l'obligeraient  de  prendre  un  parti, 
e  suivre  un  principe  dont  TappUcatlon  deviea- 
dreil  indispensable. 

C'est  a  vous  maintenant,  députés  de  la  Fraqee, 
c'est  à  vous  de  savoir  quel  intérêt,  quelle  cause 
vous  êtes  chaînés  dé  défendre.  Bst-ce  la  société 
ou  le  ministère?  est-ce  à  k  Oharte  ou  aux  mi-r 
nistres  nue  vous  avpi  juré  d'être  fidèies?  (AffiUh' 
tion  prolongée.) 

Ah  I  je  me  rappelle  trop  que  le  cdté  de  la  Cham- 
bre Buguel  je  fais  gloire  d'appartenir  par  tou 
mes  pnncipes,  fut  accusé  d'être  l'ennemi  secret 
de  la  Charte,  l'ennemi  de  toutes  les  Institutionii 
voulues  par  le  Hoi  :  et  par  qui  cette  accusation 
fDt-eile  portée  f  par  le  même  ministre  auquel  il 
avait  confié  sa  fortune  ;  on  prépare  peut-être 
centre  vous  lu  même  accusation.  II  sera  trop  tard 
pour  la  démentir,  lorsque  vous  aurai  géné  vous- 
mêmes  la  liberté  de  la  presse.  Je  sais  qu'il  est  des 
esprits  droits  et  religieux  qui  s'épouvantent  au 
seul  nom  de  liberté,  qu'ils  conttidérent  dono 
qu'il  a  convenu  ft  la  suprême  sogesse  de  faire  de 
l'homme  un  être  libre.  N'allée  pas,  en  voulant 
prévenir  les  abas,  en  empêcher  rusagê  ;  en  un  mot, 
craignez  d'arracher  l'ivraie  semée  dam  le  ohamp 
du  père  de  fbmille  :  prenex  garde,  en  voulant  dé- 
raciner l'erreur,  de  distraire  aussi  la  vérité.  En 
un  mot,  la  société  a  le  droit,  et  la  Charte  l'a  re- 
connu, de  réprimer  par  ces  lois  les  excès;  mais 
vouloir  interdire  l'usage  des  facultés  qui  ont  été 
données  naturellement  à  l'homme,  o'est  attenter 
ù  son  essence  divine.  Je  vote  contre  la  censure. 

(M.  de  Lalot  descend  de  la  tribuneau  milieu  des 
témoignages  de  sntisflaetion  tféeHKprsssib  d*ane 
grande  psnie  de  membres  de  la  droite.) 
La  délibêratibn  est  eontinnée  h  demain. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRfiSUnCI  DE  M*  RAVIZ. 

Séance  du  vendredi  6  juiUet  t82to 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  pur 
la  lecture  du  procés-verital,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 
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MM.  Hernoux  et  le  tnarquù  de  Gansans,  de- 
mandent et  obtiennent  des  congés  poar  raison  de 
santé. 

La  discussion  est  reprise  immédiatement  sur 
te  projet  de  Un  relatif  à  la  prorogation  de  la  cen- 
nm. 

H.  de  B*mM.  Messieurs,  quelques  considé- 
rations politiqui  a  qui  n'auront  d'autre  mérite  que 
Ja  Térité,  d'autre  parure  que  la  simplicité,  c'est 
tout  ce  que  nous  ont  laisse  à  tous  présenter  les 
discours  que  vous  avez  eutendus  dans  la  séance 
d'iiier.  Il  n'y  a  plus  place  dans  cette  discussion 
pour  l'éloquence,  il  v  en  a  toujours  pour  la  pbl- 
foHopbie,  k  qui  il  en  fuit  beaucoup  moins. 

La  liberté  l^le  d'écrire  et  de  panlier  ses  écrits, 
n'est  ni  une  propriété  du  génie,  ni  un  droit  na- 
turel, ni  un  bienfait  de  la  loi,  elle  est  le  symp- 
tdme  essentiel  de  cet  état  de  société  qu'on  appelle 

Sooverneœent  représentatif,  à  peu  près  comme  la 
ëvre  est  le  symptôme  d'un  état  inflammatoire. 
Les  bommes  ne  la  décrètent  pas,  mais  la  mesure 
du  gouvernement  la  produit,  la  société  n'en  jouit 
pas,  elle  en  subit  la  nécessité. 

Bllc  est  la  guerre  inévitable  des  deux  pouvoirs 
royal  et  populaire  qui  constituent  ce  gouverne- 
ment, elle  naît  avec  lut.  n'existe  pas  avant  lui, 
n'existerait  pas  après  lui:  vous  la  voyez  se  pro- 
longer en  Angleterre,  nous  l'avons  vue  en  France 
natire  avec  la  Constituante  et  mourir  sous  le  Co- 
mité de  salut  public  et  sous  Buonaparte:  nous  la 
voyons  nattre  en  Espagne,  &  Naples.ea  Fortugal, 
et  partout  où  une  révolution  vient  placer  «es  doc- 
trines populaires  à  c6té  des  doctrines  monar- 
chiques. Sst-ce  on  bien,  est-ce  un  mal?  C'est  une 
nécessité.  Deux  pouvoirs  sont  deux  sociétés  qui 
ne  ^peuvent  vivre  tranquilles  dans  le  même 

Tous  les  peuples,  chez  qui  la  liberté  d'écrire 
s'est  déclarée,  lui  ont  imposé  des  freins,  et  les 
Anglais  qui  ont  porté  des  lois  si  sévères  contre  les 
iibellisles,  et  les  Romains  dont  le  sénat  dans  sa 

firofonde  sagesse  bannit  si  souvent  de  la  ville 
es  pbilosopnes  qui  déraisonnaient  en  manuscrit 
comme  les  nétres  déraisonnent  dans  les  impri- 
més. 

Nous  avouons  tous  la  nécessité  de  ces  lois  de 
la  guerre  entre  les  esprits  :  les  uns  les  veulent 
répressives;  les  autres,  sous  le  aom*de;>reventwei 
les  veulent  réprimantes  ;  c'est  là  senlement  en  quoi 
nons  difTérons;  car,  aucun  de  nous  ne  demande 
la  poix  et  ne  peut  même  la  demander. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  ne  sont  ni  des  lois  répres- 
sives, ni  des  lois  préventives  qu'il  faut  opposer  à 
la  licence  de  la  prrase,  mais  des  lois  efficaces, 
et  c'est  assurément  ce  que  la  Charte  a  dit,  ou  elle 
n'a  voulu  rien  dire. 

Mais  ceux  qui  ont  le  pins  abusé  de  la  liberté 
d'écrire,  qui  sont  le  plus  disposés  à  en  abuser 
encore,  sont  ceux  qui  ont  demandé  avec  le  plus 
d'obstination  des  lois  répressives,  le  plus  iudaïsé 
sur  le  mot  réprimer.  G  est  une  preuve  qu'ils  ne 
jugent  pas  irèB-réprimanles  les  lois  répressives, 
et  qu'ils  craignent  beaucoup  trop  ce  sens  de  pré- 
venir, que  la  grammuire  et  la  logique  trouvent 
tout  naturellement  sous  l'expression  de  réprimer. 
Cette  raison  toute  seule  devrait  suffire,  s'il  était 
possible  à  un  grand  nombre  d'esprits  de  se  con- 
tenter d'une  raison. 

Attendre  à  punir  le  délit  quand  on  peut  le  pré- 
venir, est  une  baii»rie  inutile,  un  cnroe  de  lèse- 
humanité,  qui  déshonorerait  un  code  et  un  gou- 
vernement. 


Préférer  ^'étre.puni  par  la  justice,  àétreaverti 
par  la  censure,  est  un  choix  vil  et  abject,  qui 
déshonorerait  un  écrivain  et  ne  peut  tenter  qu'un 
libelliste. 

Nos  mœurs  ont  toujours  été  plus  indulgentes 
que  nos  lois,  c'est  un  oeau  trait  de  caractère  na- 
tional.' 

Essayez,  comme  en  Angleterre,  de  coodamner 
un  écrivain  impie  ou  séditieux  à  une  ameade 
qu'il  ne  puisse  f»s  payer,  même  en  restant  eu 
prison  toute  sa  vie,  et  vous  verrez,  avant  qu'il  y 
ait  passé  trois  ans,  la  pbilantropie  philosophique 
et  la  charité  chrétienne  conspirer  de  concert;  que 
dis-je?  faire,  s'il  le  faut,  un  soulèvement  pourob. 
tenir  sa  grftce  de  l'autorité.  Telles  sont  nos  mœm, 
et  s'il  ne  faut  pas  leur  céder,  il  ne  fout  pas  tro:) 
s'en  plaindre. 

Hais  la  censure  est  arbitraire,  vous  dit-oo  :  est- 
ce  qu'il  n'y  a  pas  de  rarbitraîre  dans  tons  tes  ju- 
gemeots?  Vous  doimez  au  censeur  un  poavoir 
discrétionnaire  :  est-ce  que  l'écrivain  n'a  pas  lui- 
même  le  pouvoir  discrétionnaire  d'écrire  Je  bien 
ou  le  mal  ?  et  si  le  méchant  se  sert,  pour  nuire  à  la 
société,  de  toutes  les  forces  ou  de  toutes  les  ruses 
de  son  iatelligence,  voulez-vous  interdire  au  cen* 
seur  ou  au  juge,  pour  prévenir  le  mal  ou  le  punir, 
de  faire  us^e  de  la  sienne  ;  et  croye>-vou9  réduire 
les  inombnîbleâ  combinaisons  de  l'art  de  présen- 
ter ou  de  faire  entendre  les  pensées  les  plus  dan- 
gerenses  sous  les  expressions  les  plus  innocenter, 
a  un  fait  précis  et  matériel,  comme  un  vol  ou  nu 
assassinat? 

Osons  le  dire  :  une  loi  répressive  de  la  licence 
d'écrire,  j'entends  ane  loi  reprimante,  est  impos- 
sible à  foire,  impossible  à  exécuter. 

H  serait  bien  plus  facile  à  de  mauvais  ministres 
d'abuser  des  mauvaises  lois,  il  suffirait  d'eu  user. 
Faites  toujours  de  bonnes  lois,  et  elles  prodoiront 
des  temps  mràlleurs,  et  s'il  le  faut,  de  meilleurs 
bommes  qui  trouveront  tout  prêt  l'instruoicDt 
dont  ils  doivent  se  servir.  C'est  à  h  société  qui 
demeure  que  vous  donnes  des  lois,  et  non  aux 
ministres  qui  passent.  Je  sais  l'abus  qu'on  a  fait 
de  la  censure,  et  je  n'ai  pas  oublié  ces  temps  de 
honteuse  mémoire  où  ie  Conservateur  était  mis 
sur  la  même  ligne  que  la  Minerve.  Je  sais  l'abus 
qu'on  peut  en  faire  encore,  et  je  sais  aussi  que 
1  absence  de  tout  frein  serait  le  plus  dangereux 
de  tous  les  abus  ;  la  censure  :  je  l'ai  toujours 
demandée  pour  les  écrits  sérieux^  j'avais  de- 
mandé la  répression  judiciaire  pour  Iw  jour- 
naux ;  mais  outre  que  les  jonroanx  sont  aulOtt^ 
d'hui  les  seuls  écrits  qu'où  lise,  j'ai  va  la 
répression  judiciaire,  et  je  n'y  crois  plus;  et 
elle  n'a  été  que  l'occasion  d'une  défense  publi- 
que des  prévenus,  plus  scandaleuse  que  le  ddit 
dont  ils  étaient  accusés. 

D'ailleurs,  si  la  foute  en  est  aux  hommes,  bien 
des  gens  pensent  que  la  cause  première  en  est 
dans  nos  institutions,  qui  admettent  deux  pria- 
cij)es  opposés  de  constitution  ;  or,  qui  dit  oppo- 
sition, dit  indécision,  puisque  le  point  où  se  tou- 
chent ces  deux  principes  est  en  même  temps 
celui  qui  les  divise.  C'est  ce  que  M.  le  mînistr.; 
de  l'intérieur  a  voulu  nous  dire  lorsqu'il  nous  a 
parlé  de  journauo}  à  deux  couleurs.  Mais  si  h 
constitution  a  deux  couleurs,  le  gouvernement, 
qui  n'est  pas  la  constitution,  doit,  sous  peine  d'en 
avoir  bientdt  trois,  n'en  prendre  qu'une,  la  cou- 
leur monarchique  ;  car  toute  la  démocratie  doil 
se  trouver  ici,  et  il  y  en  a  assez  ;  la  monarcbie 
doit  être  dans  tout  le  gouTemement.  C'est  tout 
ce  que  nous  demandions  en  1815,  c'est  tout  eu 
que  nous  demandons  aujourd'hui. 
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Il  y  aura  donc  guerre  entre  les  journaux  de 
couleurs  différentes  :  cela  se  conçoit,  et  ne  peut 

S ère  être  autrement,  tant  que  l'on  considérera 
I  Journaux  comme  un  appendice  de  la  consti- 
tution, ce  qui  certainement  leur  fera  beaucoup 
d'honneur.  Hais  cette  guerre  des  esprits  a  ses 
lois  comme  la  guerre  des  armes  ;  et  même  ces 
lois  sont  semblables  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
à  cause  de  révidente  analogie  de  1  ordre  pbysi- 

?[ue  et  de  l'ordre  moral.  Ainsi,  Ton  ne  doit  pas 
aire  cette  guerre  avec  les  armes  empoisonnées 
du  sarcasme  de  limpiété,  de  l'obscénité,  de  l'im- 
posture. Ainsi,  on  ne  doit  pas  la  faire  à  ceux  qui 
ne  la  font  pas,  et  qui  ne  peuvent  se  défendre  ; 
c'est-à-dire  qu'on  ne  doit  pas  séduire,  tromper, 
eufiammer  les  passions  des  jeunes  f^ens,  des 
femmes,  des  soldats,  du  peuple;  il  font  écrire 
gravement  sur  de^  matières  graves,  ne  pas  at- 
taquer des  esprits  sans  défense,  et  parler  à  ceux 
qui  peuvent  vous  entendre  et  vous  répondre. 

Jusqu'ici  j'ai  parlé  de  doctrines,  et  je  n'ai  pas 
parlé  des  nommes  et  des  attaques  qu'on  peut 
leur  livrer  dans  des  écrits.  Je  crois  qu'une  seule 
personne  exceptée,  le  Roi  et  la  famille  royale, 
qui  ne  peut  être  d'aucune  manière  personnelle- 
ment attaquée,  et  par  mille  raisons  de  wtntiment 
et  d'iotérét  public,  et  par  cette  raison  philoso- 
phique, qu'il  est  la  seule  personne  qui  ne  puisse 
personnellement  se  défendre  ;  toute  autre  per- 
sonne peut  être  l'objet  de  critique,  parce  que  les 
mœurs  lui  permettent  et  que  les  lois  lui  donnent 
les  moyens  de  poursuivre  le  difFamateur,  et  du 
faire  punir  la  diffamation  :  toute  loi  préventive 
serait  donc  pour  lui  une  toi  d'exception. 

Je  tlairai  par  une  réflexion  que  je  crois  d'un 
haut  intérêt  Permettes-moi  une  supposition  : 
8*U  n'v  avait  en  Europe  qu*an  peuple  qui  fournit 
tons  les  autres  de  blé  on  de  pain,  tous,  en  le 
payant,  auraient  le  droit  d'exiger  qu'il  ne  fit 
rien  entrer  de  nuisible  dans  la  fabrication  de  cet 
aliment  de  oremière  nécessité.  Hais  l'homme,  a 
dit  la  vérité  étemelle,  ne  vit  peu  seulement  de 
pain,  mais  de  doctrines,  et  c'est  de  l'homme  ci- 
vilisé qu'elle  parle  ou  de  la  société  ;  et  combien 
Toyons-nous  aujourd'hai  de  sociétés  en  Europe 
qui  périssent  pour  avoir  goûté  des  aliments  em- 
poisonnés 1  Or,  le  peuple  français  fournit  tous  tes 
autres  peuples  de  doctrines  sociales.  L'universa- 
lité de  sa  langue  lui  donne  une  influence,  ou 
pintât  une  domination  immense,  irrésistible  sur 
les  esprits  dans  toute  l'Burope,  une  domination 
telle  qu'aucun  peuple  n'en  a  jamais,  depuis  les 
Romains,  exerce  une  semblable  snr  d'autres  pfu- 
plest  et  nir  d«  peuples  eMUsés. 

Je  vote  ponr  la  censure,  non-seulement  sur 
les  journaux  politiques,  mais  sur  les  jonrnaux  lit- 
téraires qui  se  mêlent  de  politique,3ur  les  journaux 
de  province  comme  sur  les  journaux  de  Paris. 
Je  vote  ponr  la  censure  et  je  demande  qu'elle  fi- 
nisse dans  les  deux  on  trois  mois  de  la  session 
prochaine,  et  je  crois  rendre  service  aux  mi- 
nistres eux-mêmes  et  les  défendre  contre  len- 
tratnement  des  affaires,  en  leur  imposant  l'ohll- 
gationdeprésenteràtempsfixe  une  loi  fortement 
répressive,  par  les  cours  royales,  de  la  licence 
de  la  presse,  puisqu'on  le  croit  possible,  ou  ce 
que  je  croîs  plus  sûr  et  plus  facile,  une  organi- 
sation définitive  de  la  censure,  et  peut^^tre  l'un 
et  l'autre  &  la  taHa. 

H.  Staatelas  de  C»rm4la.  La  Charte  s'est 
diargée  de  répondre  pour  moi  à  H.  de  Booald  :  la 
Charte  qui  ne  vent  pas  de  la  censure.  H.  de  Bonald 
en  provoquant  la  censure  parie  contre  la  Charte.  La 


Charte  a  le  grand  tort  d'avoir  été  puisée  dans  les 
écrits  philosophiques  contre  lesquels  U.  de  Bo- 
nald et  les  bonnes  lettres  sont  en  insurrection. 
Ces  éciits  philosophiques  sont  toujours  lus,  et  de 
plus  en  plus  répandus,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  l'art  d'écrire  soit  un  instrument  de  révolu- 
tion; cet  art  est  celui  de  s'éclairer,  et  il  serait 
bien  à  regretter  que  cet  art  n'existât  pas,  puisque 
nous  serions  privés  de  lire  tes  excellents  écrits 

qu'a  publiés  M.  de  Bonald  (Jf.  Barthe-Labas- 

tiâe  :  Ah!  ceux-là  ne  prêchent  point  l'insurrec- 
tion ) 

ilessieurs,  un  horrible  assassinat  a  été  le  pré- 
texte dont  le  ministère  s'est  servi  pour  proposer 
et  faire  adopter  par  tes  Chambres  la  loi  sur  la 
censure  des  papiers  publics. 

Un  ministre,  qui  pnrie  toujours  de  sa  franchise 
et  n'expose  jamais  franchement  sa  pensée,  accu- 
sait positivement  les  jonrnaux,  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  pairs  en  1820,  d'être 
la  cause  de  l'affreuse  catastrophe  du  13  février. 

Un  citoyen,  un  véritable  citoyen,  dont  le  nom 
vient  toujours  se  présenter  à  resprit.  lorsqu'on 
veut  citer  de  bonnes  actions  ou  de  bonne  paroles 
(M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  Liancourt),  ré- 
pondit aux  assertions  ministérielles  par  des  faits 
qui  les  démentaient  :  il  rappelait  dans  te  rapport 
qu'il  fit  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  [>remicr  projet  sur  la  censure  "  que  de 

Sareils  crimes  avaient  été  commis  en  France  à 
es  époques  où  la  presse  ne  pouvait  en  être  ac- 
cusée. » 

Des  preuves  historiques  multipliées  anéanti};- 
saient  entièrement  les  raisonnements  sur  lesquels 
le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  cherché 
à  s'appuyer,  pour  faire  rentrer  les  journaux  dans 
leur  état  habituel  d'esclavage. 

Ce  ministre  insistait  d'autant  plus  sur  un  motif 
imaginaire,  qull  voulait  à  tout  prix  en  masquer 
un  réel. 

Longtemps  avant  t'affreux  attentat  dont  la 
France  gémira  toujours,  un  projet  de  toi  destiné 
au  rétablissement  de  la  censure  pendant  cinq 
ans,  avait  été  rédigé  par  le  ministère,  et  à  l'ou- 
verture de  la  dernière  session,  ceux  de  mes  col- 
lègues, qui  jouissent  de  sa  conliance  et  qui  sont 
chargés  de  seconder  ses  projets,  avaient  été  mis 
dans  sa  conficlence;  ils  parlaient  avec  véhé- 
mence, avec  l'ardeur  la  plus  grande,  la  plus  sou- 
tenue, la  plus  persévérante,  de  la  licence  des 
journaux.  aUn  de  bien  faire  sentir  le  hesolo  de 
la  restreindre.  Cette  licence  effectivement.  Mes- 
sieurs, ne  connai^it  plus  de  bornes;  le  minis- 
tère, loin  de  la  réprimer,  semblait  au  contraire 
l'encourager;  il  n'a  jamais  rien  foit.  ni  pour  l'ar- 
rêter, ni  pour  la  punir.  C'était  on  moyen  dont  il 
se  servait  avec  habileté,  pour  accuser  d'impuis- 
sance la  loi  du  9  iuio  1819,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  établir  la  nécessité  de  soumettre  de 
nouveau  les  ioumanx  à  la  censure. 

MM.  les  ministres  (et  vous  le  savez,  vous,  Mes- 
sieurs, qui  jouissez  de  l'honneur  des  entrées  de 
leur  cabmet),  prétendent  qu'elle  est  en  France 
un  élément  sans  lequel  il  leur  serait  impossible 
de  pouvoir  gouverner.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
se  hâter  de  déclarer  qu'un  gouvernemeut  repré- 
sentatif ne  peut  exister,  en  realité,  sans  la  liberté 
de  la  presse. 

Toute  la  question  cooiiste  donc  à  savoir  s'il 
faut  sacrilier  le  gouvernement  représentatif  aux 
ministres,  ou  les  ministres  à  ce  mode  de  gouver- 
nement; car  il  y  a  bien  certainement  entre  eux 
et  lui  une  vêntable  incompatibilité  d'humeur. 

J'ignore,  HeaiieaiSt  comment  vous  dêcideries 


Digitized  by 


Google 


[Chanbie  dw  Dé|nlé>.|      SIMWB  IHTAIIRÀTIOll.      [9  JolUM  18lt.l 


082 

Ta  question  que  je  viens  de  pos^,  si  ejle  Tops 
était  soumise.  Pour  moi,  la  somtloq  n'eu  sérail 
pas  nu  seul  instant  douteuse,  et  je  déclare  qu'ua 
ministère  qui  anuoace  qu'il  ne  peut  administrer 
qu'à  TiJde  de  la  censure  est  un  minislëre  qui 
n'est  point  k  la  hauteur  de  nos  institutions,  qui 
connaissant  point  ta  portée»  est  bors  d'état 
de  les  consolider  et  coméquemment  de  les  faire 
Qeurir. 

Un  pareil  ministère  ne  convient  point  au  ré- 
gime de  la  liberté  :  ce  régime  le  repousse.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  liberté  dans  un  pays  où  chaque 
citoven  est  privé  la  possilûlUô  d'apprendre 
par  les  papiers  publics  le  mal  qui  m  /oit  tt  k  Men 
qui  ne  ee  fait  jms. 

<  La  censure,  comme  le  disait  U.  de  J<a  Roche- 
foucauld, sera  toujours  un  instrument  ou  du 
pouvoir  ou  des  oartis,  pu  rostre  ouvert  à  cer- 
taines attaques,  a  certaines  mfTamations,  fermé 
aux  réponses  et  aux  réclamations.  > 

C'est  effectivement  ainsi  qu'elle  es(  exercée 
depuis  qu'elle  est  établie  :  elle  n'a  point  été  ce 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  annoncé 
cpi'elle  serait;  U  s'était  plu  à  l'embellir  lorsqu'il 
TOUS  l'a  présentée.  Ue  portrait  qu'il  en  a  fait  était 
séduisant  :  la  couleur  en  était  bien  supérieure 
ao  dessin;  je  vais  le  remettre  sous  vos  yeux. 

I<a  censure  devait  *  laisser  dire  tout  ce  qui  est 
utile;  ne  rayer  que  les  injures  et  les  outrages; 
tolérer  tontes  les  opinions,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  évidemment  contraires  aux  principes  de 
la  morale,  de  la  religion,  et  de  la  Charte;  aban- 
donner tous  les  actes  de  l'administration  et  des 
fonctionnaires  à  l'investigation  la  plus  curieuse; 
protéger  les  personnes  et  les  fonction^  contre 
les  accusations.  » 

Voilà  les  promesses  faites  au  moment  où  le 
projet  de  loi  sur  la  censure  ft  été  soumis  h  votre 
examen  ;  et  lorsqu'il  a  été  adooté,  H.  le  président 
du  conseil  des  ministres  a  aédarô  que  la  cen- 
sure des  journaux  n*»Tftit  poiat  été  établie  pour 
étouffer  des  vérités  utiles,  pour  interdire  toutes 
discussions,  tout  examen  des  actes  de  l'autorité; 
maïs  uniquement  pour  ioterdire  aux  fisuilles  pu- 
bliques, \ea  injures,  les  outrages  personnels  et 
'  tout  ce  qui  peut  troubler  le  repos  des  bmilles.  > 

Fies-vons  donc,  Hessieurs,  aux  promesses  mi* 
nistériellesl  voyez  ce  qu'elles  sont.  Si  MM.  les 
ministres  ont  attaché  du  prix  à  les  remplir,  il 
hut  convenir  que  MM.  les  censeurs  n'ont  pas 
voulu  leur  en  donner  la  possibilitét  puisque  la 
censure,  telle  qu'elle  existe,  ne  resBomble  nulle- 
ment à  celle  qui  devait  exister. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  aurait 
vouin  pouvoir  vous  donner  qne  idée  précise  de 
la  censure  actuelle,  et  la  puiser  dans  les  anodes 
et  dans  les  phrases  présentés  par  les  journalistes 
et  supprimés  par  la  censure.  Ils  ont  été  demandés 
à  H.  le  ministre  de  rinténeur,  il  a  cru  devoir  les 
refuser  :  la  Chambre,  en  l'apprenant,  en  a  été  sur- 
prise; depuis,  elle  a  paru  peu  satinfeite  des 
explications  qui  lui  ont  été  données  ft  ce  snjet 
par  H.  le  miaistre  de  l'intérieur. 

Je  vais  au  surplus  Msayer  de  faire  ce  qu'aurait 
voulu  entreprendre  M.  de  Vaublanc,  et  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'un  membre  de  l'opposition 
est  parvenu  &  se  procurer  des  renseignements 
plus  exacts  et  plus  étendus  qu'un  député  de  la 
majorité. 

L'avantage  de  pouvoir  faire  le  bien,  en  dépit 
de  MU.  les  ministres,  est  réservé  à  cette  majorité  ; 
et  elle  le  ferait,  si  elle  le  voulait  avec  ardeur  t 
elle  ne  doit  donc  pas  nous  envier  celui  de  dôcou- 
Trir  le  mal.  Vous  conoaltres  l^t6t  celui  qfi'a 


produit  la  cffii8ure;etconséquemmentvou8  pour- 
rez, dés  à  présent,  calculer  tout  celai  qu'^ 
produirait,  si  vous  consenties  &  prolonger  bo& 
existence. 

La  censure,  d'après  ce  qui  avait  été  dit  à  œtts 
tribune,  devait  interdire  les  injures;  elles  ont 
été  prodiguées  dans  certains  journaux,  et  portée* 
à  un  tel  point  que  l'on  «irait  pu  croire,  et  que  I'oq 
a  dû  dire  que  ces  journaux  n'étaient  assuiettist 
aucune  espèce  de  censure.  Plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée  ouïraient  la  preuve  de  ce  que 
j'avance,  il  est  vrai  qu'ils  appartiennent  presque 
tous  au  cdlé  gauche.  Gèpendant,  il  eu  est  aaaû 
dans  le  centre,  jnsqa'a  trois,  qoe  je  ponrraii 
nommer. 

L'injure  a  pourtant  connu  des  bornes  demiii 
l'établissement  de  la  censure,  et  il  y  a  de  fin- 
gratitude  aux  membres  de  ce  cété  (l'orateur  se 
tourne  du  cOté  droit)  à  ne  pas  convenir  qu'ils  en  * 
ont  été  entièrement  préservés.  Excepté  entre  eux, 
la  lice  a  toujours  éîô  ouverte  pour  l'attaque,  et 
toujours  fermée  poui*  là  défense. 

IJn  jeune  avocat  (nommé  H.  DelasaigneJ  est  ac- 
cusé d'avoir  dit  devant  un  tribunal  que  ïe  cri  de 
vive  Tempereur/ qui  était  séditieux  aujourd'hui, 
pouvait  cesser  de  l'être  demûn.<ll  prouve  la  fous- 
seté  de  l'assertion.  La  censure  lui  refuse  l'uito- 
rîsatîon  de  rendre  sa  justification  publique. 

Un  père,  embrassant  son  fils  expirant,  lit  dam 
un  journal  une  diatribe  affreuse  contre  cet  iofo^ 
luné  jeune  nomme  :  il  y  répond,  rétablit  des  faits 
altères  par  la  perfidie  ;  la  censure  refuse  à  ce 
vieillard  la  consolation  défaire  imprimer  sa  lettre 
dans  les  journaux. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  car  le  nom- 
bre en  est  immense. 

Il  parait  que  la  censure  a  été  chargée  de  favo- 
riser tous  les  genres  de  calomnies,  car  elle  s'oppose 
à  ce  qu'aucune  puisse  être  fepou^,  soit  qu  elle 
parte  d'un  journal  privilégié,  soit  qu'elle  éclate 
dn  haut  de  cette  tribune. 

Vous  vous  rappellerez  facilement  tout  ceqa'aa 
honorable  membre  de  cecâté  a  dit  d'inconvenant 
et  de  déplacé  sur  pu  homme  de  lettres  distiaguÀ 
(U.  Tissot),  sur  un  professeur  destitnè.  regretté 
de  ses  collèges,  de  ses  élèves,  et  (jui  n'a  pu  ob- 
tenir l'autorisation  de  faire  imprimer  dans  les 
journaux  une  lettre  très-courte  et  très-signlilca- 
live  adressée  au  député  qui  l'avait  outragé.  Je 
SUIS  fléché  d'être  obligé  d'ajouter,  que  Von  iva  pu 
permis  que  cette  lettre  puisse  vous  être  distribuée. 
Bile  est  connue  de  beaucoup  de  membres  de  cette 
Assemblée,  et  elle  n'a  rien  qui  outre-passe  lés  bor> 
nés  d'une  l^ilime  défauae...  iPbmeurt  voix  :  C'est 
vrai.) 

Vous  pouvez  TOUS  souveoir  aussi  que  l'on  a  dit 
à  cette  tribune  «  qu'un  ministre,  présomptueux 
disciple  fie  cet  èùre  ex^rdinaire  qui  sut,  dans 
son  intérêt,  opprimer  tous  lea  partis,  voulut,  dans 
son  oi^ueil,  imiter  son  ancien  maître  :  trop  ^Ua 
pour  accomplir  un  tel  dessein,  il  fit  une  ample 
moisson  de  mépris  et  de  haine,  et  sa  cbote,  mv 
quée  par  un  crime  affreux,  dévoila  on  son  inca- 
pacité on  sa  perfidie.  ^ 

Un  ami  de  cet  ancien  ministre,  car  il  en  con- 
serve encore  de  très-fidèles,  parce  qu'il  a  rendu 
beaucoup  de  services  aux  jours  de  sa  faveur 
(Itouvemeta  à  droite}^  a  vouln  faire  insérer  mi 
réponse  dans  les  papiers  publics,  au  passage  f\w 
je  viens  de  citer,  et  pour  le  réfuter,  il  disait  : 
<  Jamais  plus  grave  ecousatien  n'a  été  dirigée 
contre  un  ministre.  Lorsqu'on  pense  qu'une  telle 
accusation  est  dépourvue  de  preuves,  qu'elle  ne 
repose  que  sur  des  assertions  recoonaes  pour  ca- 
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lomqieuseBj  on  est  Burpris  de  voir  &  quel  point 
des  inimitiés  personnelles,  on  des  intérêt  de 
parti  peaTent  êg».Tet  des  hommes,  que  lénr  po- 
sition sociale  devrait  rendre  équitables  et  mo- 
dérés. » 

Pourquoi  nVt-il  pas  été  permis  de  faire  insé- 
rer cet  article  dans  les  journaux?  Pourquoi , 
Messieurs  :  c'est  ^u'il  était  favorable  h  un  hooinie 
qui  a  contribué  puissamment  k  faire  rendre  Tor- 
donnance  du  5  septembre. 

Au  reste,  cette  sévérité  de  la  part  de  la  censnre 
a  èt^  suffisamment  expliquée  dans  la  séance,  où 
nous  avons  vu  un  collègue  de  cet  ancien  minis- 
tre, défendre  deux  hommes  en  plaèe,  indignement 
calompiés.et  garder  un  sileoec  que  je  n'ose  qua- 
lifier, sur  un  homme  également  calomnié,  et  sous 
la  présidence  duquel  u  avait  opiné  l'année  der- 
nière. 

(Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans  une 
partie  de  la  Chambre...— if.  de  Girardin  :  11  ne  faut 

Sas  trop  de  sagacité  pour  entendre  ce  nue  je  veux 
ire...  —  Yoiœ  à  droite  :  JHon,  non,  cela  est  très- 
clair...  Noua  avons  entendu  que  vous  étiez  fi- 
dèle...} 

Les  libéraux  out  été  attaqués  dans  presque  tous 
)es  journaux',  et  si  ce  s'est  pas  par  ordre  des  mi- 
nistres, c'est  au  moins  sous  leur  bon  plaisir. 

On  leur  a  dit  que  c'était  la  machine  infernale 
du  3  nivâse  qui  avait  dû  donner  l'idée  des  pétards 
libéraux.  Van  a  observé  qu'il  y  avait  bien  un 
peu  dé  maladresse  dans  ce  rapprochement.  L'ob- 
servation a  été  rayée  par  la  censure. 

Des  diatribes  contre  les  idées  libérales  sont  re- 
nouvelées cbÀque  jour  dans  les  journaux  favo- 
risés. 

Groiries-vous  qu'on  n'a  point  voulu  permettre 
d'y  répondre  etq'imprïrasrqueles  roisconstitU' 
tionnela  «  se  trouveront  tranquilles  et  grands 
comme  l'ont  été  les  rois  chrétiens,  parce  que  las 
idées  libérales  ne  sont  pas  plus  les  ennemies  du 
trâne,  que  ne  l'était  la  mora)e  de  l'ËTangile,  qui 

Eromet  au  monde  l'égalité  devant  Dieu  et  devant 
1  loi.  >  . 

Les  libéraux  de  cette  Assemblée  ont  été  attaqués 
dans  presque  tons  tes  papiers  publics  ;  mais  pour 
que  nqjure  soit  commune  à  tous  ceux  qui  en 
professent  les  principes,  on  a  dit  a.ceux  qui  siè- 
gent dans  cette  asseoLbUe  ;  «  Citoyens  Ubéf-aux, 
voua  "''**'"•  — ~-"  "  '       "  ^" 

nos 
claire, 

doit  que  la  tyrannie  de  quelques-uns,  et  la  ser^ 
Titude  da  tous.  > 

Bientôt  après,  l'Assemblée  toute  entière  a  été 
tournée  fin  ridicule,  dans  une  parodie,  insérée 
dans  iiD  journal  avec  l'autorisation  de  la  censure. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  été  mieux  trai- 
tée i  mais  elle  a  été  moins  indulgente^  et  H.  de  Pon- 
técoulant,  qui  connaît  toute  la  dignité  de  ses 
fonctions,  a  demandé  des  explications  aux  minis- 
tres, et  le  rédacteur  du  Journal  a  été  traduit  de- 
vant tes  tribunaux. 

Je  me  permettrai  maintenant  de  prier  M.  le 
miuistre  de  I  intérieur  de  vouloir  bien  nous  dire, 
si  c'était  là  la  protection  que  devait  accorder  la 
censure  au^  personnes  et  aux  fonctions,  •  contre 
des  accusations  mille  fois  plus  redoutables  eu  - 
core.  que  celles  qui  sodt  portées  aux  tribunaux, 
où  Ton  trouve  des  juges;  tandis  qu'ouest  sans 
défense  devant  les  journaux?  > 

La  lettre  ministérielle,  qui  prévient  les  Journa- 
listes de  l'installatiOD  de  la  commission  de  cen- 
sure» est  datée  da  l**  a^.  Cette  date  est  sans 


doute  l'effet  du  hasard,  mais  elle  est  néftoqioins 

remarquable. 

Les  fournalistes  ont  été  prévenus  que  les  bul- 
letins officiels  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  comptes  rendus  de  celle  des  députés,  ne 
sont  point  assujettis  à  la  censure. 

Cette  disposition,  entièrement  conforme  à  l'ar- 
ticle 44  de  la  Charte,  qui  veut  que  les  séances  de 
celte  Chambre  soient  publiques,  a  reçu  à  Paris 
son  entière  exécution,  et  les  rédacteurs  des  jour- 
naux ont  rendu  nos  débits  comme  ils  oql  pu, 
ou  comme  ils  ont  voulu  :  if  faut  avouer  que  le 
tabfeau  n'en  est  pas  toujours  fidèle,  et  que  beau- 
coup d'entre  nous  n'ont  pas  toujours  à  s'en  louer. 
Néanmoins  nous  sommes  loin  de  nous  en  plain- 
dre, et  ceux  (jui  veulent  cohhaltre  bien  exacte- 
ment nos  oplhlons,  peuvent  lire  le  Moniteur,- 
l'Assemblée  toute  entière  se  plaira  à  rendre  jus- 
ticÊ  à  son  impartialité. 

La  disposition  ministérielle  que  j'ai  citée,  et  qui 
est  extraite  de  la  circulaire  adressé  aux  Journa- 
listes, a  été  religieusement  observée  à  Paris  ;  mais 
elle  a  été  scandaleusement  méconnue  dans  plu- 
sieurs départements.  Je  puis  vous  citer,  entre  au- 
tres, celui  du  Cher.  Je  mets  [ilusieurs  exemplaires 
de  son  journal  sous  vos  yeux;  vous  y  verrez  que 
la  censure  préfectorale  a  rajô  les  discours  de 
plusieurs  orateurs,  et  que  le  journaliste,  pour  eu 
prévenir  ses  lecteurs,  a  eu  l'attentioa  de  les  lais- 
ser en  blanc. 

Voyez  M.  de  Girardin  (On  rit  beaucoup.) 

H.  Etienne  en  blanc...  {Voix  à  (droite :  11  fklfalt 
vous  mettre  en  rouge.) 

Dans  le  nombre  de  ceu^  qui  se  trouvent  ainsi 
impnméB  sans  l'être,  il  en'  est  pourtant  qui 
avaient  obtenu  dans  cette  enceinte  les  honneurs 
de  l'impression.  (Voix  à  droite  :  Cela  ne  prouve 
rien.)  Cela  prouve  que  les  préfets  sont  plus  puis- 
sants que  la  Chambré.  Voiis  voyez,  Méssieqrs, 
que  H.  le  préfet  du  Cher  a  été  plus  sévère  que 
vous  

J'ignore  si  MU.  lei^  ministres  approuvent  une 
violation  aussi  manifeste  de  la  Charte  et  uu  ou- 
bli aussi  prononcé  de  leurs  instructioos.  Je  dois 
le  supposer,  puisque  cetté  violation  du  principe 
de  la  publicité  de  nos  débals  dure  depuis  long- 
temps et  qu'elle  se  renouvelle  sans  cesse. 

L  instruction  donnée  à  la  commission  de  cen- 
sure, le  l"  avril  182U,  lui  enjoignait  de  ne  point 
exercer  nos  fonctions  sur  le  compte  que  les 
journalistes  rendent  au  publi^  des  débats  de  la 
Chambre  des  députés,  et  cette  uisposition.  commë 
je  crois  l'avoir  déjà  remarqué,  est  entièrement 
conforme  à  celle  qui  veut  que  tes  séances  de  la 
Chambre  soient  publiques.  D'après  ce  même  prin- 
cipe, les  débats,  en  matière  criminelle,  devant 
être  également  publics,  aux  termes  de  l'article  64 
de  la  Charte,  l'on  s'étonne  que  le  compte  qui  en 
est  rendu  soit  soumis  à  la  censure  :  c  est  positi- 
vement dans  une  partie  qui  aurait  dû  n  avoir 
pas  à  la  craindre,  qu'elle  a  exercé  plus  particu- 
lièrement sa  sévérité.  Pour  indiquer  la  part 
qu'elle  voulait  y  prendre,  je  dois  citer  ici  la  cir- 
culaire adressée  par  les  censeurs  à  tous  les  jour- 
nalistes, pour  les  prévenir  qu'ils  ne  pourront  in- 
sérer par  extrait  les  actes  d  accusation,  dans  pne 
affaire  où.  le  gonvernemeni  indinuaft  assez  l'im- 
portance qu'il  attachait  à  trouver  des  coupables, 

Bu  conséqueiice.  J'wte  d'accusation  a  recq  la 
plus  grande  publicité,  et  la  connaissance  de  la 
défense  des  accusés  n'en  a  presque  point  eu. 
Tout  ce  qui  pouvait  servir  k  constater  leur  inno- 
cence a  été  spign^iuepieût  rayé  des  plaidoiries 
de  lean  avocats. 
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Ce  syetènie,  gue  je  me  dispense  de  qualifier, 
parait  avoir  été  le  résultat  d'un  ordre  générale* 
ment  donné;  car  il  a  été  suivi  dans  toutes  les 
affaires  politiques  soumises  aux  jugements  des 
tribunaux. 

La  censure  a  souvent  reftisé  de  laisser  insérer 
dans  les  Journaux  les  noms  des  juges  et  surtout 
ceux  des  jurto.  (  Voi»  à  droite  :  Elle  a  bien  fkit.) 
On  craignait  apparemment  d'apprendre  au  pu- 
blic la  partialité  qu'on  avait  apportée  dans  leur 
choix,  et  de  lui  fournir  la  preuve  que  les  luémes 
personnes  avaient  exercé  plusieurs  fois  les  fonc- 
tions de  juré  dans  la  même  année.  {Setuationà 
gauche.) 

Dans  l'affaire  dës  premiers  pétards,  on  a  re- 
fmé  de  laisser  insérer,  dans  les  papiers  publics, 
une  partie  du  discours  de  H.  noret,  avocat  de 
Gravier,  qui  constatait  que  le  nommé  Leydel 
avait  été  employé  par  la  polîco,  comme  agent  pro- 
vocateur; or,  dans  la  môme  affaire,  on  a  supprimé 
le  plaidoyer  du  jeune  Claveau,  qui  défendait  un 
nommé  Boulon,  dont  la  cécité  était  presque  com- 
plète. 

«  Fr^pez-le,  B*6talt-U  écrié,  vous  le  délivre- 
rez! Il  a  épuisé  la  coupe  des  douleurs.  Son  père 
et  sa  mère,  septuagénaires,  descendent  dans  la 
tombe,  précipités  par  de  fausses  accusations. 

c  Ses  deux  enfanta,  à  peine  sortis  du  berceau, 
sont  condamnés  &  solliciter  la  pitié. 

c  Son  épouse  elle  est  morte  hier,  en  pronon- 
çant le  nom  de  son  époux. 

t  Frappez-le  donc  1.....  » 

L'assemblée  s'émut,  et  Bouton  s'évanouit. 

Des  reproches  sont  adressés  au  jeune  légiste, 
par  M.  le  président  et  M.  l'avocat  général. 

«  i'ai  voulu  sauver  mon  client,  art-il  répondu; 
si  j'avais  connu  un  autre  moyen,  je  l'aurais  em- 
ployé. Le  ciel  en  décidera.  » 

La  conr,  en  attendant,adécidé  que  cet  éloquent 
défenseur  des  droits  de  rhamanité,  serait  sus- 
pendu pendant  quelques  temps  de  ses  fonctions. 
{M.  Piei  «t  un  grand  nom&rs  crau<r«s  :  BUe  a  très- 
sagement  fait.) 

Un  académicien,  digne  de  l'être,  attaqué  en 
calomnie  pour  avoir  parlé  de  la  trahison  qui  a 
livré  Toulon  aux  Anglais,  n'a  pu  obtenir  que  sa 
défense  fCtt  insérée  dans  les  papiers  publics,  et 
Ton  suppose  que  l'interdiction  prononcée  étuît 
motivée  sur  une  phrase  qui  développait  ce  prin- 
cipe incontestable,  '  que  livrer  une  place  aux 
ennemis  de  son  pays,  ne  pouvait,  dans  aucun 
cas,  être  considère  comme  une  preuve,  de  fidé- 
lité. » 

Dans  la  même  araire,  le  plaidoyer  du  Démos- 
de  notre  barreau,  H.  Dupin  Wette  épithète 
excite  des  mouvementi  en  sens  divere)  a  été 
presque  entièrement  supprimé  par  la  censure; 
sans  doute  parce  qu'il  a  dit  :  «  que  s'il  est  des 
devoirs  env^  le  prince,  il  en  est  aussi  envers 
la  patrie.  Ge  mot  sacré,  si  diversement  défini  par 
quelques-uns,  veut  être  sainement  entendu  par 
tons;  mais  la  patrie  est  un  dieu  jaloux,  qui  ne 
veut  pas  qu*on  sacrifie  sur  son  autel  ft  des  dieux 
étrangers.  > 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  citations  ;  j'au- 
rais pu  les  multiplier  davantage. 

Bn  Angleterre,  que  MM.  les  ministres  citent  si 
souvent  et  n'imitent  presque  Jamais .  lorsque 
Vkabeaa  corpus  est  suspendu,  la  linerté  de  la  presse 
reste  entière  :  elle  est  là  pour  empêcher  les  actes 
par  trop  arbitraires  qu'on  pourrait  se  permettre 
eu  vertu  de  cette  suspension. 

Ici,  la  censure  n'a  pas  voulu  permettre  de  les 
nnblier.  C'est  à  SOU  Intervention  que  le  public 


doit  attribuer  de  n'avoir  eu  aucune  connaissance 
des  arrestations  ordonnées  par  trois  ministres  de 
Sa  Majesté. 

On  dit  que  celles  faites  eu  vertu  de  la  loi  du 
26  mars  1820,  sont  peu  nombreuses;  mais  qu'im- 
porte si  elles  sont  tombées  sur  des  hommes  qui 
.n'auruent  pas  dû  être  arrêtés. 

Nous  pourrions  en  nommer  jusqu'à  quatre  dont 
l'innocence  a  déjà  été  pleinement  reconnue  par 
les  jugements  des  tribunaux;  mais  ces  hommes 
n'en  ont  pas  moins  souffert,  et  dans  leurs  per- 
sonnes et  dans  leurs  intôrèls;  ils  ont  éprouvé 
pendant  des  mois  entiers  la  torture  de  notreépo- 
que,  la  mise  au  secret. 

l'Cs  formes  protectrices  de  nos  lois  n'ont  point 
été  respectées  vis-à-vis  d'eux.  Il  en  est  qui  ont 
été  enlevés  de  leur  domicile  à  main  armée  an 
milieu  de  la  nuit,  et  qui  out  subi  une  longue  dé- 
tention, sans  avoir  été  interrogés,  sans  qa  il  leur 
ait  été  donné  connaissance  par  écrit  des  causes 
de  leur  arrestation. 

M.  le  minisire  de  la  justice  n'a  point  ignoré 
toutes  ces  violations  de  la  loi,  et  puisqu'il  ne  les 
a  pas  fait  punir,  on  doit  en  conclure  qu'elles 
n'ont  point  été  désapprouvées  par  lui. 

Je  dis  qu'il  n'a  pu  les  ignorer,  parce  qu'elles 
étaient  détaillées  dans  des  lettres  qui  lui  ont  été 
adressées  etqui  sont  restées  sans  réponse,  comme 
h  loi  est  demeurée  sans  exécution. 

L'une  de  ces  lettres,  écrite  du  secret  de  Sainte- 
Pélagie,  est  datée  du  27  septembre  dernier,  et 
contient  des  détails  qui  fîeruent  frémir  les  amis 
de  l'humanité  et  des  lois.  Cette  lettre  n'a  pu  être 
insérée  dans  les  journaux,  et  l'homme  uni  Ta 
écrite  n'existerait  pas  depuis  longtemps,  si  H.  An- 
glès,  mû  par  un  sentiment  qui  lui  Eait  beaucoup 
d'bunnenr.  n'avait  pria  sur  lt;i,  quoiqu'il  fût  au 
secret,  de  l'autoriser  à  se  promener  pendant  une 
heure  le  matin  et  une  heure  le  soir,  dans  ce  qu'on 
appelle  le  chemin  de  ronde. 

La  détention  d'un  autre  citoyen,  victime  de 
l'arbitraire,  a  été  prolongée  pendant  nn  mois 
après  le  jugement  qui  le  mettait  eu  liberté,  parce 
que  l'on  a  refusé  de  laisser  insérer  sa  juâte  ré- 
clamation dans  les  journaux. 

Celle  d'un  accusé  contumace  n'a  pu  non  plus 
y  troirver  place,  et  cependant  elle  aurait  fait  con- 
naître au  public  le  vrai  motif  qui  l'a  engagé  à  se 
soustraire  à  l'action  de  la  justice,  et  consëquem- 
ment  les  soupçons  qui  pèsent  sur  lui  se  seraient 
trouvés  considérablement  affaiblis. 

Les  actes  de  radminiatration  et  des  fonction- 
naires dénient  être  abandonnés  à  l'investigattoQ 
la  plus  curieuse. 

D'après  la  conduite  tenue  par  la  commission 
de  censure,  cette  investigation  n'a  pu  Jouir  d'une 
grande  latitude,  et  il  ne  lui  a  pas  été  p^mis  de 
s'exercer  sur  aucun  acte  administratif.  La  censure 
a  couvert  de  son  égide  les  ministres,  les  préfets, 
et  tous  les  agents  de  l'autorité;  et  si  les  journaux 
eussent  été  libres,  l'on  aurait  bien  trouvé  sans 
doute  quelques  reproches  à  leur  adresser.  SI  l'on 
n'a  dit  aucun  mal  du  ministère  et  des  fonction- 
naires, au  moins  n'en  a-t-on  dit  aucun  bien.  Bn 
se  dérobant  à  la  critique,  ils  ont  eu  le  bon  goût 
de  se  soustraire  à  l'éloge,  et  jusqu'aux  cassolettes 
des  préfets,  toutes  les  isgues  par  où  la  louange 
aurait  pu  pénétrer  ont  été  fermées. 

C'est  sans  doute  parce  que  nous  avions  perdu 
l'habitude  d'entendre  louer  les  agents  du  pouvoir 
par  les  journaux,  que  notre  attention  s'est  plus 
particnhèrement  fixée  sur  le  n»  67  d'une  feuille 
imprimée  k  Marseille,  intitulée  :  te  Caducée,., 
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(VoioB  à  droite  :  C'est  faux...  C'est  une  mystiflca- 
tîon...  Vous  le  savez  bien.) 

En  parlant  de  H.  le  président  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  elle  dit  :  que  ■  c'est  un 
homme  ^un  jugement  droit,  d'une  grande  fermeté, 
d'un  discernement  profond.  »  Cet  éfoge  peut,  il  est 
vrai,  ne  pas  paraître  tout  à  faitd^intéressé,  puis- 

âu'il  est  sorti  de  la  boacbe  d'un  subordonné  de 
30  Excellence,  membre  du  coDsûl  et  inspecteur 
général  de  l'Université. 

Je  ne  sais  si  c'est  par  ordre  de  son  président 
quUla  dit  aux  professeurs  du  collège  de  Harseille, 
que  son  cher  «  ne  tient  pas  à  la  grande  instruction, 
et  que  le  Roi,  si  distingué  par  ses  lumières  et  ses 
coanaîpsances  littéraires,  n'a  pot  besoin  de  «o- 
mnUt  et  qu'il  est  en  ceta  parfaitement  d^aecord  avec 
Fempereur  d'Autriche,  > 

Lorsqu'on  Ht  le  discours  iffononcâ  le  18  juin 
i82l,  par  M.  l'inspecteur  ^éral,  on  serait  tenté 
de  croire  que  la  commission  de  ceosore  de  Har- 
seille est  bien  indulgente... 

MM.  BeMiftI,  Dahrael  et  d'autres  :  Tout  cela 
est  làux... 

H.  CwriMlr  Périer.  PoorsuiToi  t'édltear  si 
cela  n'est  pas  vrai..^  (Piuiteuretioiai:  C'est  se  mo- 
quer de  la  Gbambre...) 

H.  de  Glrardla.  SI  M.  le  directeur  des  droits 
réunis  apprenait  qu'un  de  ses  inspecteurs  eût 
tenu  des  discoars  semblables,  saos  doute  il  vou- 
drait qu'il  s'en  justîHàt. 

M.  BeB«lil.  Si  cela  était  dit  à  la  tribune  de 
cette  maoiërei  je  me  conteaterais  d'en  rire... 

H.  de  Olrardln.  Au  reste,  les  mauvais  cts 

sont  reniables  

Je  disais  que  la  commission  de  censure  est 
bien  indutf^ente;  mais  des  points  placé»  de  dis- 
tance en  dislance,  annoncent  des  retranchements 
qu'elle  a  jugé  convenable  de  faire.  D'après  ce 

Qu'elle  a  laissé  imprimer,  l'on  se  demande  avec 
tonnement  ce  que  pouvait  contenir  ce  qu'elle  a 
cru  devoir  supprimer. 

La  censure.  Messieurs,  devait  tolérer  toutes  les 
opinions,  vonsconnaisseisa  tolérance  :  cel^  des 
gouvernements  d'Asie  peut  seule  lui  être  compa- 
rée. Elle  devait  tolérer  tontes  les  opinions  qui 
n'étaient  pas  contraires  aux  principes  de  la  mo- 
rale, de  la  religion  et  de  ta  Charte;  et  comment 
donc  a-t-elle  pu  trouver  que  l'article  1"  de  no- 
tre droit  public,  qui  porte  :  «  que  tous  les  fran- 
çais sont  ég»ux  devant  la  loi,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  ieur  rang,  >  était  con- 
traire à  la  Charte?  JI  faut  cependant  que  cela 
soit,  puisqu'elle  a  cru  pouvoir  se  permettre  de  le 
rayer,  dans  un  article  du  journal,  qui  avait  pour 
but  de  rappeler  la  juste  application  qui  en  a  été 
faite  par  l'auguste  auteur  de  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat,  qui  après  avoir  passé  en  revue  les  élèves 
de  l'Ecole  de  Saint-Gyr,  leur  a  dit  :  «  Vous  avez 
tous  maintenant  le  brevet  de  maréchal  de  France 
dans  vos  gibernes,  il  ne  8*a^it  plus  que  de  l'en 
faire  sortir.  »  il  en  aurait  dit  autant  a  tous  les 
soldais  de  l'armée. 

La  censure  frappe  non-seulement  sur  les  articles 
qui  lui  sont  soumis,  mais  elle  se  permet  encore 
de  retrancher  de  ces  mômes  articles  des  citations 
empruntées  à  des  auteursraorts  depuis  longtemps, 
et  qui  se  trouvent  dans  des  ouvrages  revêtus  de 
l'approbation  des  censeurs  royaux.  CecLexplique 
les  radiations  de  plusieurs  passages  d^rivains 
digues  du  grand  siècle  qu'on  avait  cru  devoir  rap- 


peler, et  qui  ont  été  jugés  plus  sévèrement  par 
MM.  les  censeura  actuels  que  par  Louis  XIV.  Ils 
ont  décidé  qu'on  ne  pourra  plus  imprimer  dans 
les  journaux,  qu'il  n'y  a  de  dépendance  que  de- 
vant la  loi,  et  ajouter  :  i  Quelle  félicité  pour  le 
Roi,  de  regarder  ses  sujets  comme  ses  enfants,  et 
de  ratifier  chaque  jour  le  premier  choix  de  îa. 
nation  qui  éleva  ses  ancêtres  sur  le  trône.  > 

Attaquer  la  liberté  de  la  presse  dans  une  de 
ses  parties,  c'est  la  frapper  dans  toutes  :  elles  ont 
entre  elles  des  liaisons  qu'il  est  impossible  de 
rompre,  et  vous  en  conviendrez  lorsque  vous 
saurez  que  parmi  les  ouvrages  nouveaux,  il  en 
est  un  grand  nombre  qui  sont  mis  &  Vindex,  et 
dont  il  est  défendu  aux  journaux  d'annoncer 
même  le  titre.  La  nomenclature  en  aenix  longue. 
Le  défaut  d'annonce  nuit  extrêmement  à  la  vente 
de  ces  ouvrages. 

Tous  ceux  qui  traitent  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  aux  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach, 
n'ont  point  été  annoncés.  Le  motif  n'en  est  pas 
très-glorieux  pour  le  ministère,  mais  enfin  on 
peut  le  pénétrer.  L'on  cherche  en  vain  celui  qui 
a  pu  déterminer  à  ne  point  laisser  annoncer  un 
ouvrage  intitulé  :  Epoque  de \B\h.  C'est  l'histoire 
hdèle  de  cette  session,  et  pas  autre  chose. 

La  Charte  en  1821  a  éprouvé  la  même  pros- 
cription ;  cepencûnt  la  brochure  qui  porte  ce  titre 
ne  contient  que  des  faits  sans  réflexions  aucu- 
nes :  on  s'est  borné  à  présenter  la  Charte  telle 
qu'elle  était,  et  à  la  faire  voir  telle  qu'elle  est. 
Il  est  vrai  qu'elle  a  étd  si  horriblement  mutilée, 
par  les  foits  et  ^tes  de  HH.  les  ministres,  que 
Ton  conçoit  le  sentiment  de  pudeur  qui  les  a 
portés  à  vouloir  la  dérober  aux  re^ds  du  pu- 
blic, afin  qu'il  ne  8*apercoive  que  le  plus  tard 
possible  de  l'état  dans  lequel  ils  l'ont  réduite. 

Parmi  les  ouvrages  que  l'on  permet  d'annoncer, 
il  en  est  dont  les  extraits  sont  prohibés,  d'autres 

3ui  peuvent  être  attaqués  par  touH  les  journaux 
'un  certain  parti,  sans  pouvoir  être  défendus 
par  ceux  qui  n'appartiennent  pas  A  ce  partL 

Si  l'on  permet  ie  rendre  un  compte  peu  éten- 
du d'un  ouvrage  publié  par  l'un  de  nos  honora- 
bles collègues,  von  en  retranche  des  phrases 
qui  méritaient  d'être  distinguées. 

Par  exemple,  «  que  la  France,  par  sa  position, 
et  par  la  sagesse  de  son  Roi,  était  hors  de  la 
portée  des  coups  d'Etat,  et  que  tels  agités  que 
soient  les  esprits^  le  développement  du  gouverne- 
ment représentatif  pourra  toujours  les  calmer.  » 

Dans  sa  réponse  a  l'accusation  qui  portait  que 
l'ordonnance  du  5  septembre  était  irréparable,  il 
convenait  qu'elle  l'était  A  peu  près  autant  que 
<  la  Charte,  et  que  ses  conséquences  lentement 
développées,  mais  irrésistibles,  attesteront  la  sa- 
gesse du  monarque  ;  peut-être  attesteront-elles 
aussi  celle  du  ministre  qui  Fa  conseillé.  » 

M.  Guizot,  dont  le  talent  est  si  remarquable, 
a  publié  l'année  dernière  un  ouvrage  qui  a  ta.it 
époque  ;  il  a  été  attaqué  par  tous  les  écrivains 
d  un  certala  parti  ;  ils  critiquèrent  son  excellent 
écrit  dans  tous  leurs  journaux,  et  la  censure 
supprima  une  partie  des  réponses  destinées  à  ré- 
futer leura  critiques:  elle  n'a  pas  voulu  per- 
mettre de  rappeler  que  U.  Guizot  avait  dit  «  qu'a- 
vant 1787,  il  V  avait  inégalité  parmi  les  Français  : 
d'nncAté,  les  privilèges  ;  de  rautre.  les  charges; 
que  le  parti  de  la  contre -révolution  étitit  venu 
constamment  A  bout  de  paralyser  le  gouverne' 
ment  : 

«  Que  le  Roi  avait  adopté  ';la  révolution,  ^ 
donnant  la  Charte  à  ta  France; 
a  Que  jusqu'en  1820,  le  gouvernement  a  vu  ses 
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alliâ»  dans  \p  peuple  de  la  Gbarte,  et  ses  adfer- 
suires  dans  le  peuple  Ses  privilèges  ;  mais  qUe 
depuis  1820,  le  mmUtère  a  cherché  à  prendre 
uoe  autre  position,  et  a  voulu  trouver  la  majurtté 
parmi  des  oommea  qui  n'étaieilt  point  attachés 
an  maintiep  des  Douveaux  intérêts.  »  S'en  trouve- 
t-il  mieux?  adressez-roas  à  lui,  Messieurs,  si 
TOUS  Toulei  le  savoir. 

Ce  que  je  viens  d'avoir  rbonneur  de  vous  dire, 
constate  suffisamment  que  la  liberté  de  la  presse 
D'est  pas  ce  qu'elle  devrait  fifre,  même  SoUs  la 
censure. 

Je  ne  puis  trop  concevoir  pourquoi  le  minis- 
tère attache  autaqt  de  prix  k  obtenir  la  prolon- 
gation ^e  la  censure  :  elle  me  parait  être  une 
chose  extrêmement  ridicule  à  càlé  de  la  liberté 
dont  jouit  cette  tribune  ;  elle  s'étend  bit^n  au 
delà  du  point  que  pouvait  atteindre  celle  des 
jourpaux.  Je  sais  que  les  ministres  et  leurs  amis 
s'en  sont  effrayés  et  même  indignés;  quils  ont 
invoque  toute  la  puissance  de  leur  génie  pour 
trouver  l'es  moyens  de  la  restreindre,  et  tous 
leurs  efforts  ont  abouti  ^  faire  up  autre  article 
additionnel  à  notre  règlement,  qu).  loin  d'attein- 
dre le  but  qu'il  s'est  proposé,  a  consacré  plus 
que  jamais  la  liberté  de  nûs  décisions  :  elle  a  ëtô 
plus  grande  encore.  U  faut  en  convenir,  dans 
cette  aesaiop  que  Ûwi  la  dernière.  Toutes  les 
grandes  questions  y  ont  été  abordées  franche- 
ment :  l^lat  de  l'Ei 


  _  'Europe  y  a  été  souibis  à  la 

pins  sévère  investigation;  les  ministres  nont 

8u  parvenir  a  ^uder  nos  pressantes  questions, 
n  1  cm  pouvoir  les  interroger,  et  ils  ont  pensé 
qu'ils  ne  pouvaient  se  dispenser  de  répondre^ 
malgré  les  demandes  réitérées  de  la  ctôtpré. 

Ce  dont  nous  avons  été  témoins  dans  cette  en- 
ceinte 4-t-il  été  le  résulta)  du  progrès  du  gou- 
verneipeqt  feprésentalir?  ses  racines  auraient- 
elles  acquis  une  telle  profondeur  dans  l'inter- 
valto  ge  moins  d'une  année  f  ou  bien  cette  puis- 
sance de  la  Iribune  doit-elle  être  imputée  I  aug- 
mentation du  nombre  des  députés?  je  suis  dis- 
posé à  le  croire,  et  suis  loin  pourtaotde  la  con- 
sidérer comme  qne  compensatign  suiQeante  des 
f&cheuMfl  dispositioos  contenues  dans  la  loi  du 
29  juin  1820. 

Ke  trouvei-YOUB  pas  gpelque  chose  de  risible 
dans  tous  les  soins  pris  par  le  ministère,  pour 
que  la  (Censure  empêche  la  vérité  de  pouvoir  pé- 
nétrer pans  nos  journaux,  et  pour  cacher*  ^  P^i^e 
pendant  quelques  instants  au  public,  tout  ce  qui 
lui  est  dévoilé  dans  cette  encéipte?  En  vain 
cfaerche-t-elle  &  tenir  la  France  au  stcret  sur  la 
politique  de  TSurope. 

La  France  eSt  instruite  par  ses  députés  des 
vues  ambitieuses  des  puissances  qui  composent 
la  Sainte-Alliance.  Une  d^elles  menace  nos  fron- 
tières par  l'occupation  du  Piémont,  et  inquiète 
l'Angleterre  par  celle  de  la  Sicile.  Une  autre  s'a- 
vance pour  occuper  un  territoire  nou  moins  pré- 
cienx  et  beaucoup  plus  étendu,  et  toutes  préten- 
dnmt  qu'elles  restent  toujours  fidèles  a  leurs 
aainU»  maximes  :  soit  qu'elles  emploient  leurs 
armées  pour  comprimer  4fis  troubles,  soitqn'elleq 
les  destinent  &  soutenir  ceox  qn  elles  ont  sn  ex- 
ciïM. 

Notre  ministère,  qui  parait  être  imnassible  au 
pilieu  des  grands  événements  dont  rBurope  est 
mamten^ut  lé  théfttre,  compte  uniquement  sur 
notre  faiblesse  pour  en  imposer  à  la  force,  et 
veut  que  nous  aevious  notre  sûreté  à  un  senti- 
ment de  pitié,  plntAt  qu'au  respect  que  devrait 
commander  notre  puissance. 

Le  mioistâre,  qui  prétend  n'avoir  pas  le  droit 


de  afimmiscer  dans  les  anàires  des  autres  gou- 
vernements, applique  ce  pripcipe  extrêmement 
sage  aia  grands  Etats  ;  mais  i(  S'en  écarte  vis- 
à-vis  d'Çtats  moins  puissants. 

Combien  b'art-l!  nas  laissé  insulter  la  belle  et 
pialheureuse  Italie  d^ns  [es  journaux?  Ke  permet- 
il  point  encore  aUjourd  hiu,  &  cëb  mêmes  jour- 
naux, d'outrager  par  dés  chants  d'allégressë,  les 
mânes  des'  nombreuses  victimes  de  la  domination 
étrangère? 

Ne  permet-il  paa  encore  aujourd'hui,  &  ces 
mêmes  journaux .  d'injurier  quotidiennement 
{'Espagne,  noire  plusabcienne  alliOe!  ËHe  Ta  été 
jusque  dans  cette  enceinte,  et  j'aime  beaucoup 
mieux,  je  vous  l'avoue,  avoir  fait  l'éloge  de  l'Es- 
pagne régénérée,  que  celui  de  l'InqutsitJon  dé- 
truite. 

Bst-il  donc  tans  danger  de  braver  une  nation 
qui  peut  choisir  les  moyens  de  nous  nbire  sur 
une  frontière  de  150  lieues?  C'est  une  question 
que  j'adresse  aux  amis,  comme  aux  ennemis  du 
ministère. 

La  liberté  des  journaux  est  uoe  conitfqpence 

nécessaire,  inévitable  de  celle  dont  jouit  cette 
tribune  :  la  force  des  choses  conduira  le  minis- 
tère k  le  reconnaître,  et  U  leraoontninldâ  faire, 
tftt  on  tord,  te  sacrittce  de  la  censure  :  elle  loi 

est  nuisible  dans  beaucoup  de  circonstances,  et 
ne  lui  est  utile  que  dans  une  seule.  Il  faut  que 
l'on  puisse  discuter,  dans  tous  les  papiers  pu- 
blics, aussi  librement  qu'on  le  fait  ici,  les  actes 
de  l'administration  ;  il  faut  fpi'on  pidsse  en  faire 
ressortir  les  vices,  et  flétrir  ceux  qui  seraient  con- 
traires aux  principes  de  la  Charte,  et  attentatoires 
aux  droits  de  la  nation- 

Des  journaux  de  l'opposition  sont  un  besoin 
indispensable  dans  tous  les  pays  libres  :  des 
jonrnaux  ministériels  sont  également  nécessai- 
res; les  uns  et  les  autres  sont  des  étéiiiepts  con- 
stitutifs du  gouvernement  représentatif. 

Gomment  voulez-vous  qull  fmsse  en  exister 
avec  la  censure?  Elle  imprime  a  tous  la  pâleur  et 
le  silence  de  la  mort. 

Avec  la  censure,  tous  les  Jouroanx,  U  est  vral^ 
sont  soumis  &  l'inHuence  ministérielle  :  mais  au- 
cun p'est  et  ne  peutêtre  réellement  le  journal 
du  ministère. 

Paf  quel  journal  serait-il  défendu,  ppfsqu'il 
n'est  jamais  attaqué  par  aucun?  mais,  Dieu  mercij 
il  l'est  fréquemment  à  cette  tribune,  et  il  l'èst 


Les  ministres  se  défendent  comme  ils  peuvent 
à  cette  tribuné;  et  compile  ils  sont  toujours  sur  la 
brèche,  cela  ferait  supposer  qu'ils  manquent 
d'auxiliaires;  mais  des  demandes  réitérées,  on 
plutôt  des  cris,  pour  invoquer  la  clôture,  avertis- 
sent assez  qu'ils  sont  nombreux  :  nous  avons  été 
souvent  témoins,  et  encore  hier,  qu'ils  ne  man- 
quaient pas  de  talents.  Manqueraient-ils  donc  de 
courage?  Gela  serait  oénible  :  j'avoue  qu'il  fau( 
en  avoir  un  à  toute  épreuve,  pour  prendre  con- 
stamment la  défense  du  ministère  ;  ce  genre  d'bfr- 
roisme,  je  sens  que  je  ne  l'aurai  jamais. 

Les  ministres  reconnaissent  qu  il  est  également 
utile  pour  eux  de  se  défendre  nors  de  cette  en- 
ceinte. Prennent-ils  ce  ^oio.  comme  ils  le  pren- 
nent ici?  je  l'ignoré;  m^is  tous  les  articles  insérés 
dans  les  journaux,  qui  ont  pour  but  de  parer, 
ou  de  neutraliser  les  coi^ps  qui  sont  portes  ici 
au  ministère,  sont  impnmés  par  ordre  e(  aiiz, 
frais  au  ïréaor  public 
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GommeD^  voplei-Tous  dès  Ipr»  que  ces  articles 
agissent  sur  l'opinion?  Ils  soot  condamués  b  l'ioi- 
puissance  pax  le  seul  fait  de  leur  extrait  de  aais- 
sauce.  Aussi  demeurent-ils  enseveli  dans  1$ 
Journal  de  Parxs,  dix  yout-ils  fflourir  siussitôt 

3u*il  soDt  nés,  dans  les  Tolnoiiaeuaes  colonnes 
U  Mmiteur. 

he  miuistére  n'aura  donc  de  jouroauxt  vârita- 
blemeot  profitables  &  sa  cause,  que  le  jour  où 
touB  seront  délifrés  du  joug  de  la  censure  ;  et  la 
Boppressioa  de  la  censure»  loin  d'atténuer  la 

Suissance  mioistériellet  contribuerait  an  contraire 
raugmeqler. 

Comme  je  sais  que  j'aurais  de  la  peine,  quant 
&  présent,  à  pouvoir  en  convaincre  Ceurs  Bxcetr 
lences,  j'ajourne  tout  ce  que  Je  pourrau  leur 
dire  de  pins  à  ce  sujet. 

Je  crois  être  parvenu,  Uessieqrs.  à  démontrer 
la  complète  inutilité  de  la  censure,  pendant  la 
durée  dis  nos  sessions.  J'avoiJe  qu'elip  peat,  daqs 
rintervalle,  prqcurer  quelques  instants  de  repos 
à  MM<  les  ministres*  et  surtout  aqgmenter  leur 
influence  dans  les  élections  de  la  manière  la 
plus  llcheuse  pour  les  intérêts  de  la  n#tioni  et 
ceux  du  Roit  qui  sont  identiques. 

C'est  surtout  le  résultat  des  élections  qui  peut 
faire  connaître  la  véritable  opÎQÏon  publique  au 
cbef  de  l'Btat;  mais  une  condition  nécessaire 
pour  la  bien  connaître,  est  que  les  élections 
soient  entièrement  libres,  et  elles  ne  peuvent 
rëtre  avec  la  censure  des  journaux.  Elle  est  une 
arme  beaucoup  trop  {>uissante  dans  la  main  des 
ministres,  et  ces  messieurs  ont  prouvé,  dans  les 
dernières  élections,  avec  quel  art  el  n\fyme  avec 
qudle  pertidie  ils  savaient  s'en  servir.  Ils  ont 
laissé,  on  fait  diffamer  les  candidats  de  l'oppi^- 
sition  dans  les  journaux  ;  ils  n'ont  pas  permis 
d'indiquer  ceux  que  les  libéraux  aurdent  pu  bo- 
norer  de  leurs  surnages;  ils  ont  défendu  de  pro- 
noncer les  noms  honoras  de  UU.  KœcUn  et  Rudier 
qui  jouissent  de  l'estime  publique  dane  rapoienne 
Alsace,  et  ont  permis  d'indiquer  les  nom^  de  tous 
ceux  qui  passaient  pour  ne  pas  vouloir  du  gou- 
Temement  représentatif;  Us  ont  défendu  avec 
■oin  d'annoncer  1*  Gvide  tflsctoml,  on  l'on  trouve 
les  véritables  titres  des  démités  k  la  confiance 
de  leurs  commettants,  une  introduction  riche  de 
faits  el  une  Moclusion  pleiM  ds  conseil»  pa- 
triotiques. 

Ce  sont  ces  conseils  patriotiquesi  dont  la  pu* 
blicité  B  été  soigneusement  défendue.  On  a  in- 
terdit jusqu'à  l'éloge  de  la  proplamatiou  adressée 
aux  électeurs  par  le  Roi,  parce  qu'on  disait  à  la 
suite  de  cet  éloge  «  que  les  électeurs  ne  devaient 
point  confier  les  fonctions  de  député  aux  fau- 
teurs  de  troubles,  aux  artisans  de  discordes,  et 
qu'ils  ne  devaient  pas  surtout  livrer  la  Gbarte  à 
ses  plus  ardents  ennemis;  que  dociles  ft  la  voix 
do  monarque,  ils  devaient  faire  tomber  leur 
choix  sur  des  hommes  qui  veulent  sincèrement 
les  inatitationB  que  noas  lui  devons,  et  avea  elles 
la  paix  et  le  bonheur  de  la  patrie*  » 

Les  journaux  d'un  owtain  parti  ont  pu  impri- 
mer sur  les  élections  tout  m  qnUls  ont  voulu,  et 
dire  :  t  Ce  n'est  pas  seulement  du  bon  qu'il  nous 
faut,  mais  du  trèt-boni  c'eatrà-dire,  du  côté  droit 
tout  pur  et  sans  alliage.  *  L'on  n'a  pas  pu  ré- 

Kondre  :  a  fioroes-vous  à  vouloir  écarter  (es  li- 
ôraux,  mais  c'est  aller  trop  vite,  que  de  vouloir 
foire  remonter,  sans  transition,  182ÛjuBqu'à  1815.» 

Bn  mémo  temps  qu'on  défendait  k  quelques 
journalistes  d'insérer  ce  que  je  viens  de  citer,  on 
permettait  h  quelques  autres  d'imprimer  ce  qui 
suit  :  ■  ie  veux,  en  secouant  iee  torches  de  la 


vengeance,  enseigner  aux  éiecteiirs  rofalisf^ 
les  moyens  de  se  défaire  des  l|bérau$.  La  Sotni- 
Barthékmy  était  une  CQuepiration  mesquine  au- 
près de  la  mienne.  • 

Yoiœ  à  droite  :  C'est  faux,  o^est  faux*  ToM 
ùtez  inexactement.  Tous  ne  uses  pas  toiiî. 

U.  d'HiMtefevIlle.  Je  demande  la  parole. 

H.  40  Glrar4lB>  Gela  a  été  impr^fs^  qt)  mOr 
ment  des  élections  (IJ. 

Les  libéraux  n'étaie^it  pas  beaucoup  miei^x 
trftités  4ans  une  circulaire  adressée  par  un  préfet 
aux  maires  de  son  département.  Il  leu^  disait  : 
f  ÛéBei-^vouB  du  parti  libéral,  il  pbérchera  4 
diviser  les  électeurs.  Le^  hommes  qui  le  com- 
posent ne  craignent  point  d'iavoqper  la  Sédition 
et  la  révolte  avec  leurs  fureur^;  ils  sont  prêts  a 
sacrifier  la  patrie^  aussi  bieu  que  le  Tréne,  pour 
satisfaire  leur  odieuse  ambitfon.  et  leur  orgueil 
insensé. . .  •  (if .  de  Cayrol  ;  C'est  un  brave  hopime, 
dites-nous  son  nom.)  ' 

Quand  il  eet  permis  d*ftccuseri  il  devrait  être 
permis  de  répondre  :  an  oœqr  libéral  a  les  fac- 
tions en  horreur. 

Vous  connaisses  maiotepaqt.  Messieurs,  la  n%r 
lure  des  écrits  qui  se  publiaient  dans  la  haute  e( 
dans  la  basée  Normandie,  à  répoqqe  des  électîQnBt 
et  Je  ne  sais  si  de  pareils  écrits  sont  de  q^lnre  à 
nous  persuader  que  le  ministère  partage  les  seo- 
timents  d'union  et  d'ouMi  que  le  Roi  et  Bon  au- 
guste famille  ont  proclamés  si  souvent. 

Quel  a  donc  été  le  but  constant  de^  min|8tre« 
pendant  la  durée  des  élections?  D'écarler  de  Ïa 
Gbambre  des  députés  des  bommci^  connut  par 
l'énergie  de  leur  caractère  et  leur  iqdép^dancé 
d'opinion. 

Quels  moyens  ont-ils  employés  pour  y  réussir  f 
Vous  les  connaisses,  et  les  auriez  connus  beau- 
coup plus  t6t,  si  les  iouriuux  eussent  été  libres; 
mais  s'ils  l'eussent  été  >  de  «emblaDles  moyenti 
n'auraient  m  été  mis  en  usage  ;  leurs  auteurs 
auraient  eu  irop  h  en  rougir,  et  leurs  regards 
embarrassés  n'auraient  pu  soutenir  l  éclM  de  la 
publicité. 

De  quelle  honte  n'auraient-Us  paa  été  couvertBi 
lorsque  le  public  aurait  appris  qu'un  fonction- 
naire avait  été  destitué  pour  avoir  dqnpé  l'hospi- 
talité ù  un  ami  qu'il  connaissait  depuis  sa  plua 
tenare  jeunesse,  wn|laqt  la  durée  des  élections  i 
qu'un  autre  fonctionnaire  avait  perdu  ^a  plscq 
pour  avoir  rendu  une  visite,  k  la  même  époque,  a 
notre  respectable  collègue  H.  Dupont  [da  fEur9}i 

Je  ne  veux  pas  m'appésantir  plus  longtemps  suï 
toutes  les  intrigues  miuistérielies,  dont  beaucoup 
d'entre  vous.  Messieurs,  ont  été  les  témqins.  Je 
me  bornerai  a  tous  dire  seulement,  qpe  si  vous 
continues  à  vouloir  laisser  MM.  les  ministres 
armés  de  la  censure  pradapl  la  tenue  des  coUégea 
électoranz*  la  Vrance  finira  par  avoir  me  Gham- 


[1]  L'on  a  Muwti  la  duUon;  «en«  jointe  Ici  est 
parhitement  exéeto;  «Us  est  sxinfto  da  tuppUméat  a 
rObttrvmttur  MMfnra,  da  «amidl  il  osTsmhre  itfiOi 

n«  128  : 

«  Mais  Je  oe  anii  pu  «i  cbariUble  poar  oeox  (les 
libéraux^  qoi  paraîtront  &  1  Asseniblée  :  et  eo  la^  qua- 
lité de  jacobin  blanc  et  de  terroriste  de  1815,  ftrat, 
lecouanî  Us  torehei  de  ta  vengetmet,  èDieiner  xat 
électeurs  royalistes  le  ntofM  d'en  défaifë  le  pairs.  La 
Saint-Barthéleaiy  n'était  qa'B&e  ooueptiM  dUftqalD» 
Anprts  de  la  mienns^  > 

(Note  ito  Vemuu  aniwaéa  *  son  WMSWit.) 
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hre  des  dépotés  dans  l'entière  dépendaDce  dn 
ministère,  et  consëquemmeDt  si  déconsidérée,  si 
d^radée  dans  Topinion  publique,  qu'elle  ne  pott^ 
rait  plus  rendre  aucun  service  &  l'Ktat. 

La  cooslitution  de  la  ceusure  réaliserait  bientôt 
tons  les  maux  dont  je  viens  de  vous  présenter  le 
tableau. 

Ceux  qu'elle  a  déjà  faits,  ceux  qu'elle  pourrait 
Cure  encore,  vous  ont  été  présentés  avec  force  et 
talent  par  le  rapporteur  de  votre  rammission;  il 
ne  TODS  a  tu  ancunevérité  ;  il  a  voulu  foire  péné- 
trer dans  vos  Ames  l'ardeur  dont  la  sienne  est 
saisie,  contre  tout  ce  qui  tient  à  Tarbitraire  ;  il 
vous  a  prouvé  qu'il  était  un  partisan  sélé,  un 
diauddâeoseur  ne  la  monarchie  tempérée  par  les 
lois.  J'aime  &  pouvoir  loi  payer  ici  ce  juste  tribut 
d'éloge;  j'aime  à  lui  dire  qu'il  a  développé  avec 
énergie  des  principes  que  mes  honorables  amis  et 
moi  avouons  dans  toute  leur  étendue. 

Pourquoi  faut-il  que  je  sois  obligé,  maintenant, 
de  lui  répéter  ce  que  Boileau  disait  à  Perrault  : 
i  Mous  sommes  du  même  avis,  mais  doob  en 
sommes  différemment.  » 

Je  veux  comme  lui  la  suppression  de  la  cen- 
sure, je  sais  comme  lui  le  mal  qu'elle  produit, 
et  j'ignore  comme  loi  le  bien  qui  peut  en  résulter  ; 
mais  je  ne  v^  pas  comme  Inique  sa  suppression 
soit  achetée  par  rëtablissement  d'un  tribunal 
d'exception,  pour  juger  les  délits  de  la  presse. 

Gomment  est-il  possible  que  vons.  H.  le  rap- 
porteur, qui  êtes  81  versé  dans  la  législation  an- 
gtaise»  qui  connaissez  ai  parfaitement  tontes  les 
Bases  sur  lesquelles  est  fondée  la  constitution 
Imtaonique,  vous  ayei  pu  oublier  qu'en  Angleterre 
il  n'y  a  point  de  lois  sur  la  presse,  et  que  tout 
jugement  sur  cette  matière  est  abandonné  &  la 
conscience  du  jury  T 

Lui  dierla  connaissance  des  délits,  qui  peuvent 
être  commis  par  elle,  ce  serait  l'anéantir  à  jamais  : 
elle  n'est  que  suspendue  aujourd'hui,  l'adoption 
des  vues  de  la  commission  la  détruirait  pour 
toujoors.  Vous  n'avei  pu  le  vouloir,  vous,  vieil 
ami  de  la  liberté,  et  la  proposition  que  vous  avei 
Attte  ne  vous  appartient  sûrement  pas. 

Au  sarplus,  ces  idées  offertes  par  la  commission 
auminiat^,  prouvent  bien  que  les  uiembres  dont 
elle  est  composée  n*oat  pas  Th^lude  d'occuper 
le  terrain  del'oppwition.  Ils  j  gliaaent  et  n'y  sont 
pas  d'aplomb  ;  s'ils  en  avaient  eu  nne  parfaite 
OHinaissance,  ils  auraient  su  que  jamais  l'oppo- 
sition ne  doit  remplacer  an  projet  de  loi  présenté 
A  la  Chambre  par  un  autre  projet.  C'est  pour 
avoir  ignoré  cette  partie  essentielle  de  notre  lac- 
tique, qu'ils  se  sont  ez  posés  k  entendre  hier 
H.  le  garde  des  sceaux  critiquer  sévèrement  leurs 
idées.  Tout  ministre  qu'il  est,  je  suis  obligé  d'a- 
vouer qu'il  a  eu  cette  fois  complètement  raison. 
11  a  démontré,  d'une  manière  incontestable,  les 
graves  inconvénients  qui  résulteraient  iuévitable- 
meat  pour  la  liberté,  et  pour  les  jnges  eax-mômes, 
de  ratMbutioa  qui  serait  donnée  anx  cours 
royales,  de  pnoir  les  délits  cmnmis  par  la  vue  de 
l'impression. 

Mous  ne  sommes  point  ici  pour  exercer  l'ini- 
tiative, MU.  1(!8  ministres  en  ont,  au  nom  du  Roi, 
le  piiviltee  exclusif  :  qu'ils  en  subissent  tous  les 
inconvénwnts,  et  qu'ils  en  soient  accablés. 

Ne  craignez  pas  que  le  ministèro  reste  désarmé 
contre  les  abus  de  la  presse,  si  vous  preniez  la 

{>atriotique  résolution  de  lui  refuser  la  proroga- 
ion  de  ia  censure  ;  il  saura  bien  trouver,  dans 
cette  loi  du  29  juin  1820  (auUL  accusait  d'impuis- 
sance), tous  les  moyens  ne  répression  dont  il  a 
besoin,  pour  garantir  ta  société  dea  dangers  de  la 


licence  de  la  presse.  Ceci  vous  a  été  pronvé  jus- 
qu'à l'évidence  par  un  orateur  de  ce  cdté,  dont 
nous  avons  été  forcés,  peut-être  un  peu  malgré 
nous,  d'admirer  l'éloquence;  mais  l'on  n'est  point 
injuste,  parce  qu'on  est  de  l'opposition. 

Vous  avez  vu  effectivement,  Messieurs,  qu'à 
peine  la  censure  a^t-elle  été  établie,  que  le  mi- 
nistère a  dénoncé  aux  tribunaux  tous  tes  auteurs 
des  twochures  publiées,  dans  la  vue  de  se  sous- 
traire aux  effets  de  cette  môme  censure. 

Depuis  le  22  avril  1820  insqu'an  mwa  de 
mai  1821,  36  jagement'i  relatifs  anx  délits  de  la 
presse  ont  été  rendus  ;  42  écrivaioB  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  plus  ou  moins  fortes,  et  k 
des  amendes  toujours  beaucoup  trop  tbrles,  parce 

3ue  les  gens  de  lettres  ne  sont  pas  ordinairement 
es  gens  riches. 

Comment  pourriez-vous  croire,  que  dans  an 
ordre  de  choses  où  la  nomination  des  jurés  appar- 
tient exclusivement  an  gouvernement,  où  il  peut 
récompenser  les  juges  par  de  l'avancement,  il  ne 
trouve  pas  dans  la  loi  du  9  juin  toute  la  force 
dont  il  a  besoin  pour  punir  les  délits  qu'elle  doit 
réprimer  T  Cette  force,  il  l'a  trouvée  du  moment 
où  il  a  voulu  l'y  chercher;  et  je  puis  vous  garantir 
que  les  nombraises  condamnations  prononcées 
en  verto  de  cette  loi  depttis  quelque  temps,  onl 
rémndn  une  terreur  telle,  que  je  ne  sais  plus 
quel  est  l'ouvrage  qu'on  libraire  osera  mettre  en 
vente.  Les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point  que 
l'on  craintd'imprimer  les  traductions  des  discours 

Crononcés  dans  les  cortès  et  dans  les  parlements 
ritanniques;  l'on  craint  même  d'imprimer  les 
prédictions  du  grand  MathiethLEensberg...  (On  rit.) 

Vous  pouvez  donc.  Messieurs,  supprimer  la 
ceasure  en  toute  sûreté  de  conscience,  et  n'avoir 
ancunct  inquiétude  sur  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  de  cette  suppression. 

ie  crois  en  avoir  démontré  l'inutilité,  par  une 
série  de  ftûts  qui  prouvent,  d'une  manière  incon- 
testabic,  les  Inconvénients  iuéparables  de  la 
censure. 

Je  vote  en  conséquence  contre  le  projet  de  loi 
qui  tend  à  en  prolonger  la  durée. 

(H.  le  ministre  des  affoires  étrangères  demande 
A  être  entendu.) 

M.  le  bar*B  Pas^aler,  nunùfre  de*  affaire* 
étrangères.  Messieurs,  si  quelque  chose  avait  droit 
de  surprendre  dans  cette  discussion,  ce  serait 
sans  doute  les  ressources  que  le  talent  a  Unuvées 
pour  rnjeunirune  question,  pour  ainsi  dire  usée; 
pour  redire  avec  plus  de  force  et  d'éloquence  en- 
core cette  année  des  vérités  qui  ont  été  ez  primées 
si  souvent  dans  les  sessions  dernières.  En  enten- 
dant plusieurs  des  discours  si  remarquables  qui 
ont  été  prononcés  hier  et  dans  cette  séance,  j  ai 
dû  me  dire  que  j'arriverais  bien  tard  et  que  je 
serais  sms  doute  bien  faible  pour  exprimer  A  ma 
manière  une  partie  de  ces  mêmes  vérités,  qui 
doivent,  Messieurs,  être  déjà  si  présentes  A  vos 
esprits.  Je  m'efforcerai  donc,  pour  tout  ce  qui  est 
discussion  générale,  d'être  le  plus  court  possible, 
et  je  m'attacherai  A  répondre  autant  qu'A  dépen- 
dra de  moi,  A  quelques  objections  partioilières 
qui  m'ont  paru  particulièrement  devoir  fixer  votre 
attention.  ToutefmH,il  In'est  impossible  de  ne  pas 
vous  présenter  en  commençant  quelques  idées 
générale  propres  A  éclairer  le  reste  de  la  ma- 
tière. 

Kt  d'abord,  il  tant  reconnaître  que  presque  tou- 
jours la  solution  d'une  question  dépend  de  la  ma- 
nière dont  elle  est  posée.  Une  question  bien  po- 
sée est  par  cela  même  résolue  en  grande  partie. 
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J'ai  remarqué,  dans  le  cours  de  cette  discus^iou, 
que  celle  qui  vous  occupe  uraitété  posée  de  trois 
manières.  [)'abord.  ellea  été  considérée  théorique- 
ment, ensuite  relativement  aux  circonstances  par- 
ticulières de  la  France  et  môme  générales  de  1  Eu- 
rope, et  entin,  relativement  aux  {personnes, 
ou  autrement  dit,  sous  le  rapport  ministériel.  Je 
Tcxamiaerai  donc  à  mon  tour  sous  ces  trois  rap- 
ports. 

Quant  à  la  question  de  théorie,  qu'il  me  soïl 
permit  de  tous  soumettre  une  idée  qaej'ai  depuis 
longtemps  conçue,  et  qui  me  semble  trouver  ici 
une  application  plus  spéciale  :  elle  consiste  dans 
l'énoncialion  de  cette  vérité,  qu'en  général  peu 
de  théories  réelles  existent  dans  le  monde.  11  n'y 
a  peut-être  pas  de  KOUTemement,  d'établissement, 
qui  ait  commence  par  une  théorie.  Des  circon- 
stances particulières,  des  nécessités  propres  h  cha- 
que pays  ont  amené  les  gouvernements,  ont  créé 
les  institutions  -,  le  temps,  quand  il  n'a  pas  tout  dé- 
truit, a  ensuite  tout  perfectionné-  Il  est  ensuite 
survenu  des  hommes  de  talent,  et  même  de  génie, 
qui  ont  donné  la  théorie  de  ces  gouvernements 
qui  s'étaient  établis  par  l'effet  des  circonstances. 
Sans  doute  le  travail  ({u'ils  ont  produit  a  été  hou 
et  lumineux;  il  a  pu  ùder  les  gouvernements  eux- 
mêmes  à  se  mieux  connaître.  11  les  a  conflrmés 
dans  ta  route  que  l'expérience  avait  ouverte  ;  il 
leur  a  appris  à  mieux  user  du  développement  de 
leurs  forces. 

Hais  est-il  résulté  de  là  que  jamais  il  ait  été 
possible  d'appliquer,  d'une  manlùre  absolue,  la 
ihêone  du  gouvernement  d'un  pays  au  gouverne- 
mont  d'un  autre?  A4-on  jamais  vu  qu'il  fût  pos- 
sible de  créer  chez  aucun  peuple  des  institutions 
nouvelles,  et  de  les  appuyer  entièrement  sur  une 
théorie  empruntée  &  un  autre  peuple?  Non, 
Messieurs^  cela  ne  s'est  jamais  vu  et  ne  se  verra 
peut-être  jamais.  On  tombe  dans  une  grande  er- 
reur quand  on  veut  le  tenter;  nulle  part  les  né- 
cessites de  l'un  ne  sont  tes  nécessités  de  l'autre. 
Nulle  part  par  conséquent  les  moyens  d'y  pour- 
voir ne  sauraient  être  les  mêmes,  et  pour  arriver 
sans  aucun  retard  h  l'application  de  cette  vérité, 
pour  la  saisir  là  où  quelques-uns  pourraient  croire 

aa'c'lie  est  phis  dinicile.  je  m'attaque  à  cette  par- 
ie de  la  théorie  des  gouvernements  représenta- 
tifs, qui  est  la  plus  généralement  avouée. 

La  publicité  est,  di(-on,  t'àme  et  la  vie  du  gou- 
vernement représentatif;  c'est  par  elle  que  depuis 
qu'il  existe,  il  a  acquis  dans  un  pays  voisin  tout 
«on  développement.  Commentdoncprétendrait-on 
obtenir  les  bienfaits  de  ce  gouvernement,  si  on 
lui  re^se  son  plus  important  moyen  d'existence? 
Oui,  sans  doute,  Messieurs,  cela  est  parfaitement 
vrai  en  théorie;  mais  dans  l'application,  n'est-il 
pas  vrai  aussi  que  la  publicité  peut  avoir  lieu 
de  beaucoup  de  manières  ;  qu'elle  peut,  dans  cer- 
taines occasions,  ne  pas  devoir  s'établir  sous  telle 
ou  telle  forme  ?  Ne  se  peut-il  donc  pas  que  la  si- 
tuation d'un  pays,  d'an  Btat,  que  ses  habitudes, 
que  sa  position,  soit  oontiaentale,  soit  insulaire, 
exigent  a  cet  é^ird  des  précautions  particnliéreet 
Ne  peut-il  pas  se  rencontrer  dans  tel  ou  tel  pays 
des  dangers,  des  pr^ugés  même  qui  ne  sont  pas 
à  surmonter  dans  un  autre ^  Ainsi  la  publicité, 
dans  le  gouvernement  représentatif  de  l'Angle- 
terre, s'acquiert  par  les  discussions  dans  les  tiham- 
lires  et  par  In  liberté  de  ta  presse.  Rn  Angleterre, 
la  liberté  de  la  presse,  et  même  celle  des  joui^ 
oaux,  est  sans  restriction,  et  si  cette  liberté  n'y 
est  pas  sans  inconvénients,  sans  dangers,  cepen- 
dant la  société  anglaise  est  constitui>e  de  manière 
&  avoir  pu  jusqu  a  présent  braver  ces  inconvé-  \ 


nients,  résisté  à  ces  dangers.  Mais  eu  est-il,  en  se- 
rait-il de  même  eu  France?  Là  est  la  véritable 
question,etcelle-cin*estpasunequestion  de  théorie. 

Que  de  différence  entre  les  positions  relatives 
des  iteux  peuples  que  nous  comparons.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  d'exposer  ici  do  nouveau  tout  ce  qui 
vous  a  été  dit  si  éloquemment  sur  la  nature  de 
nos  journaux,  sur  le  caractère  donné  aux  écrits 
périodiques  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
Inlion,  sur  les  conséquences  de  ce  caractère  et 
sur  l'erret  qu'il  a  produit  à  différentes  époques 
sur  Pesprit  de  la  nation.  Je  n'ai  pas  b^in,  sans 
doute,  de  vous  rappeler  que  si  des  doctrines  uti- 
les, salutaires,  ont  été  propagées  par  quelques 
journaux,  d'autres,  en  nombre  au  moins  aussi 
considérable,  ont  pu  propager  impunément  les 
doctrines  les  çlus  pernicieuses,  et  malheureuse- 
ment ces  dernières  n'ont  que  trop  souvent  pré- 
valu. A  cet  êganl,  les  expériences  aites  ne  sont 
pas  assez  anciennes  ppur  qu'il  soit  permis  d'eu 
avoir  perdu  la  mémoire.  Rst-ce  donc  après  de 
telles  expériences  qu'il  pourrait  être  permis  de 
dire  que  la  liberté  de  la  presse  peut  être  sans 
danger,  étendue  en  France  comme  elle  l'est  en  An- 
gleterre? Bn  vain  soutiendrait-on  que  la  Charte 
nous  a  condamnés  à  cette  périlleuse  épreuve.  U 
est  bcile  de  montrer  que  la  Charte  est  loin  d'être 
aussi  impérative,  à  ce  sujet,  que  le  voudraient 
prétendre  que^ues  personnes.  Notre  honorable 
collègue,  H.  de  Vandeuvre,  n'a  rien  laissé  à  dési- 
rer dans  ta  démonstration  qu'il  vous  a  donnée  sur 
ce  point  si  important.  Non,  Messieurs,  la  liberté 
de  la  presse,  telle  qu'elle  est  commandée  par  la 
Charte,  ne  s'étend  pas  nécessairement,  et  d'une 
manière  absolue,  aux  journaux.  Sur  ce  point,  elle 
laisse  au  législateur  toute  la  latitude  dont  il  peut 
avoir  besoin.  Cette  latitude  a  été  si  bien  reconnue! 
que  la  liberté  des  journaux,  quand  ou  a  voulu 
lu  fonder,  ne  l'a  été,  de  l'accord  de  tous,  que  sur 
des  lois  préventives  ;  et.  en  effet,  lorsqu'ona  exigé» 
pour  établir  un  journal,  un  cautionnement  et  t'au- 
torisatiou  du  gouvernement^  n'a-t-on  pas  par  cela 
seul  reconnu  l'imniense  différence  qui  existait 
entre  un  joumal  e(  nu  autre  écrit?  Na4-on  pas 
reconnu  fa  nécessité  de  mettre,  eu  quelque  sorte 
les  journaux  hors  du  droit  commun?  Cela  peut- 
il  éire  douteux,  puisqu'on  résultat  on  les  a  sou- 
mis, je  le  répète,  à  des  tois  préventives  T 

Maintenant,  quelle  sera  l'étendue  de  nos  loisf 
comment  devront-elles  être  appliquées  ?  Ici  se 
présente  la  question  qui  doit  être  résolue  d'après 
les  circonstances;  c'est  donc  celle-là  que  je  suis 
conduit  à  examiner.  Bile  peut  être  considérée  sous 
le  rapport  des  circonstances  particulières  à  la 
France,  et  sous  le  rapport  de  circonstances  plus 

Sénérales.  Quant  à  la  France,  j'oserai  vous  deman- 
cr  si.  lorsque  celte  Chambre  peut  et  doit  être 
considérée  sans  aucun  doute  comme  l'élite  de  la 
nation;  lorsque  l'esprit  qui  la  meut,  lorsque  i'ar- 
deur  DÔéme  qui  l'anime  doivent  être  considéras 
comme  l'expression  des  sentiments  qui  vivent  et 
se  nourrissent  en  sens  contraire  dans  le  pays  : 
j'oserai,  di»-je,  vous  demander  sUl  est  un  seul 
auditeur,  un  seul  spectateur  impartial  de  nos  dé- 
bats qui  paisse  désirer,  pour  le  bien  de  la  France, 
que  ce  même  esprit,  cette  même  ardeur  soient 
transportés  dans  les  écrits  périodiques  :  que  le 
droit  de  les  produire  soit  acquis  à  tous  les  écri- 
vains qui  manient  une  plume,  et  qui  l'emploient 
dans  les  journaux  ou  écrits  périodiques  ? 

Non,  sans  doute;  il  est  impossiole  qu'aucun 
bon  esprit  puisse  envisager  sans  crainte  une  telle 
conséquence  de  la  liberté  des  journaux.  Je  sais 
qu'à  ce  sqjet  on  a  dit  que  si  la  tribune  avait  été 
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j}i  ardente,  c'était  parce  que  les  journaux  avaient 
élé  enchaînés,  ttais  ce  raisonnemeat  est  plus 
spécieux  que  solide.  Je  peuse,  et  suis  persuadé 
que  vous  penserez  comme  moi,  que  les  ardeUrs 

g nourrissent  les  unes  aes  autres,  que  celles  de 
tribune  irriteraient  celles  des  journaux,  et  réci- 
proquement que  celles  des  journaux  irriteraient 
celles  de  la  tribune.  Gardons-nous  donc  de  curou- 
ainsi  les  dangers.  Songez  donc,  Messieurs,  quQ 
B  Tôhémentes  ardeurs  de  la  tnbiine  ont  au 
moins  leurs  remèdes  i  cdtâ  d'elles  ;  que  tout  ce 
qui  s'y  dit  peut  top  réfuté  &  l'instant  même  ;  que 
les  mêmes  auditeurs  sont  forcés  d'écouter  ce  qui 
8*r  dit  danB  un  sens  et  dans  l'autre.  Halneureu- 
sèment  il  n'en  est  p^s  de  même  des  journaux  : 
on  sût  trop  que  ceux  de  chaque  couleur  ne  par- 
lent jamais  qu'aux  mêmes  fecteurs,  et  le  plus 
souvent  par  conséquent  à  des  lecteurs  de  partis, 
qui  ne  font  que  puiser  dans  celte  lecture  de  non- 
TBlles  raisons  pour  s'enfoncer  darantage  dans 
tes  idées  qui  les  dominent  déjà,  pour  s'y  attacber 
avec  plus  de  force  et  de  passioni 

Quelle  différence  d'ailleurs,  ïessieui^,  entre  la 
misslou  4ui  vous  est  donnée  par  vos  concitovens, 
et  celle  que  se  donnent  à  eux-mtaies  Hu.  les 
loumalistes  I  Oui,  sans  doute,  vous  êtes  en- 
voyés pour  parler  k  cette  tribune,  et  pour  y 
parler  aussi  haut  que  vous  le  juges  convenràle 
090$  l'intérêt  de  vos  opinion»  et  de  vosprindpes. 
On  peut  vous  voir  avec  couftaui»  us^  de  ce  droit 
dans  toute  sa  latitude  j  mais  le  voir  passer  de 
vos  mains  dans  celles  gui  prétendraient  s'en  em- 
parer, et  qui  en  useraient  (Uns  l'avenir,  comme 
le  pasaé  nous  a  appris  qu'ils  savaient  en  usert 
lîon,  11  serait  impossible,  sans  la  plus  extrême 
témérité,  de  se  livrer  volontairement  a  un  tel 
danger.  Bt  où  en  serait  donc  le  dédommaugement? 
U  me  semble  que  je  n'en  ai  pas  entendu  offrir 
d'autre  que  celui  o'éfre  mieux  informé  des  fautes 
du  gouvernement.  4'être  mieux  averti  de  tous 
ses  torts,  de  toutes  ses  erreurs,  de  toutes  cell^ 
de  ses  agents.  ^  l  Messieurs,  eet-il  donc  vrai 
qa*ua  vmif  si  otôcieox  soit  étendu  sur  ce  qu'on 
a{>pell0  WM  lautes  ou  nos  erreurs  f  Miinque-t-il 
donc  de  vpix  dans  cette  enceinte  pour  lee  rele- 
Tw?  Hanque-t-il  hors  de  cette  enceinte  de  cor- 
reepmdances  avec  les  députés  pour  leur  fournir 
ce  moyeu  de  traduire  à  fa  tribune  les  torts  des 
miaifitres  et  des  fonctionnaires  publics?  Non, 
Uesùuurs,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  que 
la  France  k  cet  ^rd  vive  dans  une  i^orance 
dont  elle  ait  besoin  de  sortir.  Hais  si  tes  journaux 
SHauqueut  cette  investigation,  à  ce  pouvoir  de 
déoigreneot  et  de  calomoie  que  quelques*uns 
apparemment  coosidêrent  comme  un  symptdme 
de  .  liberté,  qu'il  me  soit  permis  de  le  ave,  il 
s'exo-CQ  asses  dans  1«9  libelles  et  dans  les  pam- 

Î blets,  ûenx-ci  n'ont  pas  manqué,  que  Je  sacbe» 
aucune  diffamation,  b  aucune  calomnie  ;  sans 
douta  il  est  justement  permis  de  craindre  que 
IwcB  exemples  à  cet  égard  ne  fussent  trop  faci- 
leoienÎBirinsparleBjouroaui,  qui,  en  les  imi- 
tant, ne  croiront  que  trop  justenient  peut-être 
s'aMurer  par  là  un  plus  grand  nombre  et  de 
HcCenrs  et  d'abonnés.  Puisque  je  parle  de  pam- 
phlet^ de  diKamation,  de  calomnie,  cela  me 
ramènerait  naturellement  à  considérer  la  ques- 
tion sons  le  rapport  des  personnes. 

Cependant,  avant  de  traiter  de  cette  partie  de 
la  discussioD,  je  dois  vous  dire  quelques  mots 
sur  la  question  de  la  liberté  des  journaux,  consi- 
dérée relaUvesMot  aux  ùrcoostances  générales 
de  la  Bociété  européenne.  Je  pourrai  sur  ce  point 
être  d'autant  plus  court  que  le  mal  que  J'ai  à 


signaler  est  trop  nobîre  pour  qu'il  soit  possible 
de  le  contester.  Ces  circonstances  générales  sont. 
Messieurs,  vous  te  savez  comme  moi,  cet  esprit 
novateur  et  subversif  qui  agite  le  monde  ;  ce  W 
vaîl  persévérant  de  quelques-uns  qiii  s'occupent 
sans  rel&che  à  persuader  au  grand  nombre  qu'il 
à  tout  a  gagner  dans  les  bouleversemeqts.  Eb 
bieni  faut-ifdonner  à  cet  esprit,  faut -il  doQoer 
k  ce  petit  nombre  d*hommeB  si  bien  intentiopnés 
des  organes  faabitîiels  et  tout  ïleur  dévotion? 
Tollà  ce  sur  quoi  vous  ave?  à  jjtrononcer.  Je  re- 
viens à  ta  question. 

Sous  le  rapport  des  personnes,  où  plutôt  sotia 
celui  du  ministère,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
considérée  sous  cet  aspect,  elle  est  bien  vaine  et 
bien  vaiaomeDt  élevée.  l'en  appelle  à  votre  con- 
science ;  est-il  un  seul  homme  au  milieu  de  vous 
qui  puisse  sérieusement  se  décider  contre  la  cen- 
sure dans  cette  question  ainsi  posée?  La  censure 
des  journaux  est  nécessaire  au  repos  de  mon 
pays  ;  elle  est  nécessaire  à  la  société  toute  en- 
tière. Mais  elle  est  confiée  k  des  ministres  que  je 
n'aime  pas,  ét  par  cela  seul,  je  refuse  k  mou 
pays,  k  la  société,  la  garantie  dont  elle  a  besoin. 
Ifon,  Messieurs,  il  n'est  auoun  de  voua  qui  ne  re- 
cule devant  une  telle  conséquence. 

Quant  à  moi,  j'ai  besoin  de  le  déclarer,  placé 
hors  des  baucs  dés  ministres,  sur  quelques  bancs 
des  députés  que  je  sois  assis  dans  les  circonstan- 
ces avouées,  rien  ne  pourrait  m*empêcber  de 
donner  la  censure  à  quelque  ministre  que  ce  soit 
qui  m'aurait  remplacé,  convaincu  que  je  suis 
qu'il  faut  toujours  accorder  à  ceux  qui  gouver- 
nent les  moyens  de  le  fair^  sans  secousses  vio- 
lentes. S'ils  sont  faibles,  il  n'en  est  que  plus 
nécessaire  de  les  défendre  contre  les  dangers  qui 
les  menacent,  et  gui  peut-être  avec  eux  renver- 
seraient d'antres  intérêts  que  les  leurs.  S'ils  sont 
forts,  il  faudrait  encore  les  défendre  contre  la 
tentation  d'usurper  un  pouvoir  qu'on  leur  aurait 
refusé,  et  dont  ils  sentiraient  l'indispensabie  në^ 
cessîté.  Au  reste,  nouf  traduisons  plus  simplement 
la  pensée  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  aujourd'hui 
accorder  la  censure,  ce  n'est  pas  tant  parce  qu'ils 
en  méconnaissent  les  avantages  que  parce  qu*ila 
espèrent  qu'à  Taide  de  la  UoQrié  des  journaux, 
des  ministres  qu'ils  n'aimenl  pas  viendront  enfin  a. 
être  reqversés.  et  qu'il  en  arrivera  qui  leui'  seront 
p^us  agréable.  Faible  calcul  que  celui-là.  Mes- 
sieurs! on  renverse  bien  plus  facilement  qu'on 
n'élève,  plus  aisément  encore  qu'on  ne  mainUeot. 
Je  ne  crains  pàs  de  donner  cet  ayls  à  quelques 
ambitions  que  ce  soit  :  mais  enfin,  puisqiie  i'ai 
été  amené  à  parler  de  la  position  ministérielle, 
il  faut  bien  que  je  brave  cette  défaveur  attachée 
à  tous  les  hommes  qui  osent  défendre  le  pouvoir 
et  encore  plus  à  ceux  qui  le  défendent  eu  la 
partageant  :  et  cette  défaveur,  elle  est  déversée 
sur  tous  les  organes  du  pouvoir,  il  faut  bien  le 
dire,  même  par  des  hommes  qui  font  profession 
d'honorer  le  plus  la  source  de  ce  pouvoir  auquel 
cependant  il  faut  bien  des  organes.  Moi.  Mesaeurs. 
je  parferai,  non  de  l'ambition  qui  conduit  à  la 
tête  des  afaires,  m^is  de  la  fatalité  qui  y  pousse, 
et  je  dirai  qu'il  fa}it  en  vérité  qu'on  se  soit  fkit 
une  bien  étrange  idée  des  douceurs  de  la  vie  mi- 
nistérielle, pour  qu'on  puisse  penser  due  ceux 

3ui  y  sont  condamnés  soient  si  empressés  de  s'y 
éfendre,  si  cette  défense  ne  leur  était  comman- 
dée par  le  devoir  le  plus  io^périeux*  Oui,  Mes- 
sieurs, un  poste  honorable  et  difficile  leur  a  éXé 
confié,  etc'est  àcausede  cette  diflicullé  même  quHl 
faut  le  défendre  avec  honneur,  ne  fOt-ce,  quand  le 
jour  en  viendra,  que  pour  en  sortir  avec  honneur. 
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Ua  parle  aouveot  et  beaucoup  de  l'incapacité, 
de  la  faihlessâ  des  ministres  :  on  répâtu  sans 
cesse  qu*Us  sont  au-deâsous  du  leurs  foactiona. 
J'en  suis  convaincu  plus  que  personne,  mais  non 
pour  les  raisons  qui  ont  été  données  à  cet  égard  ; 
je  ne  pui§  porter  le  sentiment  d'humilité  sur 
moi-mÔ^ie  lusqU'Qu  point  de  donner  l'assentiment 
qU'on  me  demande.  Je  sais  mieux  que  personne 
que  la  faiblesse  des  ministres  est  granqe  ;  mais 
j  ajoute  qu'elle  ne  Test  qu'en  comparaison  dos 
oi>stacles  qu'ils  ont  |t  surmonter,  et  qu'eux  seuls 
peut-être  peuvent  apprécier  dans  toute  leur  éten- 
due. Quant  à  moi  qui  les  connais  Sien,  je  ne 
cr^ios  pas  de  dire  que  ceux  qui  se  croient  si  lorts 
pour  M  Burniouter  donnent  peiit-étre  par  cela 
seul  la  preuve  1«  plus  certaine  qu'ils  seraient  in- 
capables de  remplir  leurs  promesses. 

Au  reste,  Messieurs,  quelque  intention  qu'on 
puisse  avoir,  et  je  respecte  toujours  les  intentions, 
je  ne  çrains  pas  de  dire  à  oeux  qui  aspirent  a 
renverser  les  ministres  :  Tentez-le  :  poursuive^ 
votre  projet,  mais  que  ce  soit  par  des  voles  dignes 
de  vous,  que  ce  sou  par  uae  discussion  francbe 
et  forte  à  cette  tribune  ;âtes-leur  ainsi  une  majo- 
rité dont  vous  saurez  apparemment  mootrerqu  ils 
ne  sont  pas  dignes,  et  cela  en  prouvant  que  leurs 
actes  sont  contraires  au  bien  du  pays,  à  celui  ije 
riitat.  Voilà  la  noble  route  par  laquelle  vous  de- 
vez arriver  k  votre  but;  mais  que  ce  ne  soit  pas 
en  appelant  à  votre  aide  tes  honteux  auxiliaires 
dont  vous  semblez  réclamer  le  secours. 

Cette  discussion  générale  s'est  étendue,  je  le 
sens,  plus  que  je  n'avais  le  projet  de  le  faire.  Je 
dois  maintenant  répondre  aux  objections  de  dé- 
tail» et  pour  ne  pas  lasser  votre  patience,  m'ef- 
forcer  de  le  flaire  le  plus  brièvement  possible. 

La  censtire,  selon  quelques  personnes,  devrait 
être  rejetôe  à  cause  de  la  manière  dont  elle  a  été 
exercée,  Gelle^û,  Messieurs,  peut  sans  doute  four- 
nir la  matière  d'une  critique  ré,([ulière  envers  les 
ministres;  et  à  cet  égard,  telle  est  leur  uèniblo 
coodition,  comme  j'avais  l'bonneur  de  le  dire 
l'année  dernière  à  la  Chambre  des  pairs,  nu'il  faut 
de  leur  part  le  dévouement  le  plus  absolu  pour 
se  décider  &  demander  la  censure  ;  ils  n'ignorent 
pas  qu'e9  le  faisant,  ila  acceptent  le  poids  d'une 
grande  responsabilité.  La  censure,  en  effet, 
donne  nécessairement  lieu  à  toutes  les  déclama- 
tions même  en  apparence  les.  plus  fondées,  et 
les  plus  difllciles  à  repousser,  même  quand  elles 
sont  les  plus  injustes.  Cette  respons^ilité,  les 
ministres  l'accepient  donc,  et  avec  d'autant  plus 
de  mérite  que  la  genre  de  travail  que  suppose  la 
censure,  est  peut-être  celui  de  tous  qtu  se  peut 
le  moins  diriger  dans  son  exécution,  etqui  néces- 
site le  plus,  par  cpn^uent,  tout  l'abandon  de  la 
confiance.  Heureusement  les  ministres  croient 
pouvoir  se  dire  avec  assurance  qu'ils  ont  bien 
placé  la  leur.  M9is  enGn,  de  quelque  maniéré 
qu'ait  été  exercée  la  censure,  il  est  une  vérité 

au'il  faut  bien  reconnaître,  c'est  que  ce  n'est  pas 
'après  cette  considération  que  vous  devez  vouâ 
décider.  La  censure  est  utile  ou  ne  l'est  pas  ;  elle 
vous  garantit  de  grands  maux  ou  ne  vous  garantit 
d'aucun.  Si  elle  vous  garantit  de  grands  maux,  il 
est  possible  que  plus  parfaitement  exercée  en- 
core, eUe  eût  fait  encore  plus  de  bien  ;  mais  le 
regret  de  n'avoir  pas  obtenu  tout  ce  bien  n'est 
pas  une  raison  pour  que  vous  fouliez  aux  pieds 
celui  que  vous  lui  devez,  et  pour  que  vous  appe- 
liez les  maux  dont  elle  vous  a  garantis. 

On  a  donc  beaucoup  déclamé  contre  la  censure  : 
diaque  ouanoe  4'op>aioq  a  dit  qu'elle  avait  6tô 
spécialement  dirigée  contre  elle  ;  qu  elle  arâit  été 


faite  au  profit  de  la  nuance  d'opinlotl  contraire. 
Cette  attaque  simultanée  des  deux  intérêts  diffé- 
rents est  peut-être  ta  meilleure  fnstltication  pos- 
sible de  la  censure.  Cependant  11  est  nécessaire 


aujourd'hui,  ainsi  que  le  semlileratent  frotire 
quelques  personnes,  le  qu'elle  ét^it  soils  le  goii- 
vernemenl  qui  a  précédé  la  Restauration.  Alors 
cette  censure  existait  auprès  .d'un  gouvernement 
absolu  ;  aujoiird'huî  elle  existe  auprès  d'un  gou- 
vernement représentatif,  et  d'une  tribune  où  tout 
peut  se  dire.  Alors  la  ceiwùre  dut  être  absolue 
comme  ce  gouvernement  lui-même  poiir  qde  ce 
gouvernement  fût  conséquent  avec  lui-même. 
Alors  elle  dût  être  exclusivement  sa  voix,  $oa 
organe:  Il  fut  raisoniiable  alors  que  les  Journaux 
ne  produisissent  quç  la  parole  du  gouvernement. 
Autrement,  on  aurait  eu  le  droit  de  dire  à  ce  gou- 
vernement :  pourquoi  parlez-votis  autrement  que 
vous  n'i^issez,  quand  rien  ne  vous  v  oblige;  cela 
ne  doit  pas  être  dans  votre  esprit.  Il  n'en  est'psii 
de  même  aujouril'hui.  ta  censure  que  vous  avez 
accordée  n'a  pas  eu  pour  objet  d'éteindre  toutç 
autre  voix  que  celle  au  gouvernement,  elle  a  eu 
poiir  but  d'empécber  des  maux  excessifs,  d'empê- 
cher des  inconvénients  trop  graves  d'un  étal  de 
licence  dont  vous  sentez  vous-mêmes  les  dangers; 
mais  en  même  temps  11  n'est  personne  qui  puisse 
soutenir  que  la  censure,  sous  un  gouvenlcnient 
constilutio^inel,^  puisse  prendre  le  caractère  qu'elle 
avait  sous  lo  gouvernement  précédent.  Btîe  doltnê- 
cessairemeot  laisser  reproduire  les  nuances  d'opi- 
nion de  l'opposition,  pourvu  que  ce  soit  dans  une 
mesure  qui  n'ait  ikn  de  subversif,  rien  d'évmem- 
meot  contnùre  aux  intérêts  de  l'ordre  social  : 
autrement,  la  publication  des  iournaux  serait 
trop  en  contradiction  ayec  la  publicité  qui  résulte 
de  nos  débals.  i'ai-ri.ve  &  un  reproche  bien  autre- 
ment grave  que  celui  dont  je  viens  dé  parler: 
c'est,  mt-on,  dans  le  règne  de  la  censure  que  des 
révolutions  ont  éclaté  de  toutes  parts,  aue  des 
complots  ont  été  conçus  et  tramés  avec  le  plus 
d'impudence  et  d'audace.  Messieurs,  la  réponse 
&  ces  reproches  n'est  pus  si  difUcile  qu'on  te 
pen.se.  Quoi  donct  est-ce  qu'il  ne  serait  pasjuste, 
est-ce  qu'il  ne  serait  pas  naturel  au  contraire 
d'attribuer  à  la  licence  des  journaux  précédents 
tes  maux  qui  ont  aHligé  les  années  qui  ont  suivi 
celte  licenci;?  Pour  qu\rie  semence  arrive  à  gei^ 
mer,  pour  qu'un  arbre  planté  puisse  porter  sod 
fruit,  ne  faut-il  pas  luj  donner  le  temps  de  croître 
et  de  prendre  racine  ?  m  bien,  Messieurs,  ne 
voyez-vous  donc  pas  cofnment  une  influence  per- 
nicieifse  avait  prècé>i^  ces  désastreux  évéoements, 
co:ume  elle  n'apu  agir  que  dans  ua  temps  donné, 
et  comment,  dans  cette  marcbe  naturelle  des 
choses,  le  moude  n'a  malheureusement  recueUlf 
que  ce  qui  avait  été  imprudemment  sernél 

Ce  qu  il  y  a  de  certain,  c'est  qu'àvec  la  censure, 
si  des  complots  ont  été  tentés,  ils  ont  été  répri- 
més: c'est  qu'avec  ta  censure,  si  des  révolutions 
ont  éclaté  autour  de  la  France,  si  l'esprit  révolu- 
tionnaire, comme  on  le  dit,  s'est  presque  élevé 
jusqu'à  la  cime  des  Alpes  ;  du  moins  il  n'a  pu  les 
franchir.  Et  ici  il  doit  m'êlre  permis  de  repoussey 
avec  force  un  reproche  que  M.  le  rapporteur  & 
cru  pouvoir  à  ce  sujet  adresser  au  gouvernement 
du  Roi. 

S.  Ion  lui,  il  eût  fallu  clioisir  ce  moment  dtjnt  il 
vous  a  fait  cependant  UQ  si  effrayant  tableau, 
pour  abolir  les  lois  d'exception,  rendre  &  la  pressé 
son  entière  liberté;  c'est  alèra,  dlt-U,  qu  il  eût 
reconntl  un  gouvernement  Veriti^lement  mrt. 
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HearienrSt  U  bot  dUtioguer  la  force  de  la  lémé- 
rilé.  Celle-là  ne  mérite  oas  le  nom  de  force; 
presque  toDijours  elle  est  1  apanage  de  la  folblesse 
d'esprit.  La  vraie  force  d'esprit  consiste  à  toat 
mesurer,  le  danger  comme  les  ressources,  comme 
les  moyens  d'y  résister.  Oui,  Messieurs^  tous 
Miriex  eu  justement  sujet  d'accuser  les  ministres 
du  Roi,  si,  dans  les  circonstances  critiques  qu'on 
TOUS  a  dépeintes,  ils  avaientété  assez  imprudents 

{tour  se  deûaisir  des  armes  de  sûreté  que  tous 
eur  aTiez  mises  entre  les  mains  pour  la  défense 
du  pays  et  de  ions  ses  intérêts  les  plus  cbers. 

Quelle  que  soit,  Messieurs,  la  dissidence  des  opi- 
nions dans  celte  Assemblée  sur  la  loi  que  nous 
discutons,  j'ai  remarqué  qu'il  était  une  justice  qui 
devait  être  rendue  à  tous  les  membres  qui  ont 
parlé  dans  cette  discussion.  Parmi  ceux  qui  ont 
demandé  la  lil)erté  des  journaux,  il  n'en  est  aucun 
qui  n'ait  fortement  repoussé  l'idée  de  leur  licence. 
Seulement,  tous  ont  cru  que  le  remède  ft  cette  li- 
cence ne  pouvait,  ne  devait  se  trouver  que  dans 
une  loi  de  répression,  et  à  ce  sujet,  qu^ques 
idées  vagues  ont  été  par  tous  mises  eu  avant.  Mon 
honorable  collègue,  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
traité  hier  cette  matière  d'une  manière  si  appro- 
fondie, qu*il  m'a  laissé  peu  de  choses  à  dire.  Ce- 
pendant, je  crois  pouvoir  aiouler  qu'après  tant  de 
paroles  dites  pour  demander  une  loi  de  répres- 
sion, qu'après  tant  d'écrits  dans  lesquels  cotte  loi 
de  répression  a  été  présentée  comme  une  chose  si 
slmpw,  si  naturelle;  il  n'est  pas  possible,  quand 
on  lit  les  écrits,  quand  on  écoute  les  discours 
avec  la  même  attention,  d'y  trouver  une  seule 
idée  positive  sur  la  nature  de  cette  répression.  Il 
est  même  Impossible  de  n'y  pas  reconnaître  les 
idées  les  plus  contradictoires  sur  le  moyen  de  la 
mettre  en  action. 

En  effet,  one  loi  sur  les  délits  de  la  presse,  sur 
la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent  les  juger 
wt,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'œuvre  la  plus 
difficile  qui  puisse  sortir  de  la  main  des  hommes. 
Je  saie  que  dans  un  pays  voisin,  la  liberté  de  la 
presse  existe  dans  toute  son  étendue,  et  que  le 
seul  frein  qui  lui  soit  imposé  est  dans  l'action 
judiciaire;  mais  ce  pays  renferme  un  arsenal  im- 
mense de  vieilles  lois  qui  sans  cesse  lui  fournit 
le  moyen  de  tout  poursuivre,  de  tout  atteindre. 
Les  jurés  et  les  juges  ont  une  latitude  bien  plus 
grande  que  celle  que  vous  pouvez  leur  donner 
l^alement  cbez  vous.  Là,  ils  ne  craignent  pas 
d'alleriusqu'à  l'extrémité  des  peines;  etcnezvons, 
le  maximum  des  peines  en  cette  nature  serait  à 
peine  le  minimun  des  leura. 

J'ai  toujours  combattu  l'attribution  donnée,  au 
moins  trëe-prématurément  selon  moi  au  jury, 
pour  juger  les  délits  de  la  presse  :  mais  enfin  il 
me  faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  les  consé- 
quences de  ce  qui  a  été  fait,  même  contre  mon 
BTis.  Ces  conséquences  sont  telles,  que  je  regarde 
comme  trës-dinicile  de  revenir  à  t'aotnenne  juri- 
diction. Ce  serait  placer  les  tribunaux  dans  une 
fort  mauvaise  position,  dans  une  position  trës- 
foible,  relativement  aux  jugements  a  rendre  dans 
des  matières  qui  remuent  autant  les  esprits.  11  y  au- 
rait mille  choses  à  dire  à  cet  égard,  qui  peut-être 
feraientvoir  qu'on  ne  trouverait  plus  aujourd'hui, 
dans  les  tribunaux  sans  jurés,  l'appui  qu'on  vou- 
drait en  espérer.  Nous  connaissons  donc  à  quel 
point  tout  est  périlleux  dans  celte  matière. 

Quand  on  vous  exprime  le  vœu  que  les  cours 
royales  seules  soient  investies  du  droit  du  juge- 
ment, moi  qui  ai  demandé  la  conservation  de  la 
pdice  correctionnelle  pour  ces  matières,  je  ne 
puis  m'empécher  de  dire  qu'il  fondrait  un  long 


examen,  de  longnes  méditations  pour  me  déter- 
miner à  retrancher,  là  où  il  n'y  a  pas  de  jurés, 
cette  bcultë  d'appel  qui  est  la  plus  forte  garan- 
tie, la  Téritable  sauTegarde  de  l'innocence  dans 
les  jugements  rendus  par  des  hommes.  Ici,  Mes- 
sieurs, je  me  suis  vu  amené  à  reproduire  une  vé- 
rité que  j'ai  déjà  en  occasion  d'exprimer  l'aonée 
demfére.  mais  que  son  importuice  me  force  à 
remettre  encore  sons  vos  yeux.  Oui,  sans  doute, 
une  nation  peut  justement  se  croire  forteoient 
constituée  et  grandement  afîermie  dans  ses  insti- 
tutions quana  il  lui  est  possible  de  supporter  la 
liberté  de  la  presse  et  surtout  la  liberté  des  jour- 
naux. C'est  a  mon  sens  la  plus  forte  épreuve  à 
laquelle  il  lui  soit  donné  de  se  soumettre  :  heu- 
reuse, quand  elle  en  sort  victorieuse;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'elle  s'y  trompe,  car  quand  l'épreuTe 
ne  réussit  pas,  elle  a  de  terribles  conséquences  : 
et  cette  épreuTe,  qu'elle  ne  croie  pas  en  atténuer 
le  danger  par  des  lois  répressïTes  ;  car  on  ne  ré- 
prime pas  la  liberté  de  la  presse  et  surtout  celle 
des  journaux.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  soit  asses 
puissante  pour  surmonter  cette  action  de  tous  les 
jours,  pour  surmonter  cette  force  de  certains  in> 
téréls  privés,  de  tous  les  genres,  unis  le  plus  sou- 
vent contre  l'intérêt  général.  Qu'il  me  soit  per- 
mis, au  reste,  pour  mieux  éclairer  celte  question, 
d'entreprendre,  Messieurs,  de  révéler  ici  à  mes 
adversaires  leurs  sentiments  réciproques,  et  de 
les  avertir  ainsi  les  uns  par  tes  autres  des  dan- 
gers auxquels  ils  veulent  s'exposer  :  peut-être 
verront-ils  que.  réciproquement,  ils  ne  sont  pas 
dans  une  intelligence  aussi  parfaite  qu'ils  le  sup- 
posent. Les  uns  demandent  une  loi  répressive, 
parce  qu'ils  se  flattent  d'en  pouvoir  obtenir  une 
assez  forte  pour  mettre  un  fiein  nécefsaire,  le 
plus  rigoureux  possible  à  la  licence  des  ioumanx  ; 
lis  croient  la  chose  possible,  et  ils  Teofeat  la  ré- 
pression la  plus  sévère.  Les  autres  raisonnent 
d'une  autre  manière  :  croyant  la  licence  plus  dan- 
gereuse, croyant  qu'elle  porte  avec  elle  un  con- 
ire-poison,  ils  demaiident  une  loi  de  répression, 
parce  qu'ils  sont  bien  convaincus  que  celle  loi 
réprimera  très-mal;  et  en  cela  ils  sont  consë- 
ueots  avec  leurs  opinions,  avec  leurs  principes, 
este  à  savoir  lesquels  des  uns  ou  des  autres  se 
trompent.  Ëb  bienl  Messieurs,  dans  ma  con- 
science, je  dois  vous  dtreque  je  ne  m>is  pas  que 
ce  soient  les  derniers. 

Je  ne  puis  terminer  celle  discussion  sans  dire 
quelques  mois  sur  un  reproche  qui  me  tonclie 
plus  qu'un  autre,  comme  miniers  des  affaires 
étrangères  :  quoique  M.  le  garde  des  sceaux  ait 
parfaitement  répondu  hier  sur  ce  point,  je  crois 
cependant  de  mon  devoir  d'ajouter  une  si  la  cen- 
sure a  été  utile,  c'est  précisément  oans  tout  ce 
qui  a  trait  aux  affaires  étrangères.  Il  m'est  dé- 
montré que  dans  ceUe  partie  elle  a  rendu  de 
grands  services  non  pas  seulement  à  la  Fraacp, 
mais  encore  à  ces  intérêts  si  élevés  du  dehors 
auxquels  nons  attachons  une  si  juste  impor- 
tance; car,  dans  la  position  oîi  ils  se  trouvaient 
placés,  ils  auraient  pu  être  gravement  compromis 
si  la  censure  ne  les  avait  pas  |)réservés,  même  du 
zèle  de  leurs  plus  chauds  partisans. 

Je  crains.  Messieurs,  d'avoir  déjà  beaucoup 
abusé  de  votre  patience,  et  cependant  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  vous  prier  de  m'accorder 
encore  quelques  moments,  l'en  ai  besoin  pour 
repousser  une  inculpation  qui  a  dû  ètre.  poor 
tous  les  ministres,  infiniment  pénible  a  en- 
tendre. 

Déjà  deux  fois  il  a  été  dit  à  celte  tribune  que 
les  ministres  du  Roi  baissaient  les  royalistes.  La 
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£ rentière  fots,  cette  proposition  fat  mise  dans  la 
Duche  d'un  journaliste;  elle  Fut  donc  présentée 
comme  une  sapposition  du  langage  qu'if  pourrait 
tenir,  et  j'aime  a  penser  que  si  l'honorable  col- 
lègue qui  s'est  permis  cette  supposition  avait  été 
amené  à  devoir  ta  transformer  en  une  accusation 
qui  rat  l'expression  de  ses  sentiments  personnels, 
n  aurait  recalé  devant  une  telle  énonciatioa. 

M.  d«  CMlelbi^ae.  Non,  monsieur. 

M.  le  baron  Pav^aler.  Je  n'ai  pas  encore 
parlé  de  vous,  monsieur. 

Un  autre  orateur  qui  a  parlé  hier  à  cotte  tri- 
bune a  été  beaucoup  plus  loin  que  celui  dont  je 
viens  de  parler;  il  a  dédaigné  tes  suppositions  : 
il  a  dit  en  son  propre  nom,  nettement,  [tositive- 
ment,  que  les  ministres  actuels  haïssaient  les 
royalistes. 

C'est  donc  à  celui-là  que  je  réponds,  et  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  répondre. 

Il  résulte  de  la  nature  de  notre  gouvernement, 
de  la  manière  dont  oons  remplissons  nos  ToDctiona 
politiques,  qu'il  doit  exister  des  amitiés  et  des 
eloigaements  politiques.  Je  croi«  qu'il  eût  été 
mieux  de  ne  pas  qualifier  ces  éloiguements  du 
mot  de  haine;  mais  endn,  pa^-soos  sur  le  mot  et 
arrivons  aux  choses.  U  y  a  donc  des  amitiés 
comme  des  ëloigoements  politiques.  Je  ne  pré- 
tends pas  nier  ceux  des  ministres  ni  les  mii-ns 
propres.  Oui,  J'ai  de  ces  amitiés  t-t  de  ceséloî^ne- 
meots;  et  je  ne  sache  pas  de  meilleure  manière 
de  me  délendre  des  allégations  qui  ont  été  por- 
tées à  cet  ^rd,  que  de  voua  JUre  rënomération 
des  unes  et  des  autres. 

Oui,  j'ai  de  l'éloigoement  pour  tous  los  hom- 
mes qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  veulent 
troubifr.ouqui  sans  le  vouloir  troublent  la  tran- 


mes  qui,  exhumant  trop  souvent  des  tombeaux 
de  la  Révolution,  où  il  faudrait  les  laisser  enseve- 
lies,  les  maximes  révolutionnaires, veulent  encore 
s'en  faire  un  moyen  pour  renverser  le  bonheur 
dont  nous  jouissons,  pour  pervertir  la  génération 
naissante,  et  pour  appeler  sur  sa  téte  les  maux 
qui  nous  ont  trop  lon^iiemps  désolés.  J'ai  de 
l^éloignemenl  pour  les  hommes  qui,  par  d'odieu- 
ses récriminations,  presque  toujours  injustes,  tou- 
jours impolitiques,  fournissent  sans  cesse  des 
armes  et  dts  auxiliaires  à  ceux  que  je  viens  de 
désigner.  Commo  je  reiloute  toutes  les  usurpations, 
j'ai  de  réloignement  pour  un  très-petit  nombn; 
d'hommes  qui  voudraient  usurper  à  eux  seuls 
le  titre  de  royalistes,  qui  Tondraient  en  quelque 
sorte  accaparer  &  leur  proflt  des  sentiments  qui 
appartiennent  à  la  masse  de  la  nation  française; 
qui*  pour  s'en  faire  honneur  exclusivement,  arri- 
veraient ainsi  b  rétrécir  sans  cesse  uo  cercle  qu'il 
faut  au  contraire  s'efforcer  d'étendre-..  {Mouve- 
ment  d'adhésion.) 

J'ai  de  réloignement  pour  ces  mêmes  hommes, 
lorsqu'ils  manifestent  trop  clairement  la  pensée 
de  faire  d'une  chose  aussi  sacrée  que  ta  royauté, 
et  du  pouvoir  qui  en  émane,  l'instrument  de 
leurs  passions,  de  leur  intérêt,  de  leur  ambition. 
Oui,  Messieurs,  il  peut  bien  être  permis  aux 
ministres,  quand  on  leur  dit  sans  cesse  qu'ils  ne 
travaillent  que  pour  conserver  leurs  places,  de 
répondre  qu'on  veut  les  envahir.  Bh  bien!  Mes- 
sieurs» j'ai  donc  de  l'éloignement  |>our  ces  hom- 
mes ;  mais  c'est  principalement  parce  que,  s'ils 
arrivaleat  au  but  de  leur  désir,  j'ai  la  conviction 
quIlB  ne  feraient  du  pouvoir  qu'un  moyen  de  satis- 
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foire  quelques  intérêts  privés,  et  qu'on  les  verrait 
ainsi  reproduire,  par  la  succession  des  triomphes 
éphémères  de  leura  petites  ambitions,  cet  état 
ministériel  qui,  dans  les  années  qui  ont  précédé 
la  Révolution,  a  fait  tant  de  mal  k  ta  royauté  en 
France.  Vous  n'avez  pas  sans  doute  oublié,  Mes- 
sieurs, le  triste  spectacle  qui  fut  donné  alors  de 
cette  succession  de  ministères  venant  alternative- 
meot  succomber  les  uns  sur  les  autres,  et  empor- 
tant avec  eux  la  force  la  plus  réelle  du  gouver- 
nement monarchique,  parce  qu'ils  lui  enlevaient 
Bucrssivement  toute  sa  considération. 

Maintenant  que  j'ai  dit  quels  étaient  mes  ëloi- 
gnements,  je  dois  proclamer  mes  amitiés.  J'aime 
et  j'honore  cette  foule  de  bons  citoyens  qui  siè- 
gent dans  cette  enceinte,  d'autant  plus  royalistes 
qu'ils  sont  plus  constitutionnels  ;  qui  sont  venus 
dans  cette  Chambre  pour  défendre  tous  les  droits 
du  Trâne,  tous  ceux  du  pays;  qui  ne  prétendent 
servir  l'ambition  de  personne;  qui,  bien  convain- 
cus que  le  gouvernement  constitutionnel  ne  peat 
fleurir  en  France  qu'à  l'ombre  du  pouvoir  royal, 
le  soutiennent  dans  toutes  les  occasions,  le 
défendent  courageusement  contres  toutes  les  atta- 
ques auxquelles  il  peut  être  en  bulle.  J'ai  tou- 
jours siégé  dans  les  rangs  de  ces  honorables 
citoyens,  et  toujours  je  me  ferai  gloire  d'y  prendre 
la  même  place.  Parmi  eux  j'aime  et  j'honore  par- 
ticulièrement ces  hommes  avec  qui  j'ai  pu  quel- 
quefois être  divisé  sur  des  nuances  d'opinions, 
mais  avec  lesquels,  l'année  dernière,  je  me  suis 
uni  franchement  comme  ils  se  sont  unis  franche- 
mentavec  moi  quand  le  jour  du  danger  est  venu, 
quand  nous  avons  jugé  qu'il  était  nécessaire  de 
combattre  en  faveur  de  la  cause  de  la  royauté,  et 
pour  repousser  les  périls  qui  menaçaient  la  légi- 
timité; devant  une  telle  nécessité,  toutes  les  pe- 
tites nuances  d'opinions  ont  dd  disparaître,  et 
l'atliaoce  contractée  entre  nous  doit  être  d'autant 
plus  ferme,  d'autant  plus  durable,  qu'elle  a  été 
formée  au  jour  du  combat  et  dans  ces  circon- 
stances où  les  hommes  sont  en  position  de  se 
mieux  connaître  et  de  se  rendre  réciproquement 
nne  plus  complète  justice. 

Puisque  j'ai  parlé  de  cette  alliance  et  de  ce 
combat^  qu  il  me  soit  permis  de  dire  à  l'orateur 
auquel  je  réponds  qu'il  eût  été  plus  digne  de 
lui  d'avertir  l'année  dernière  les  royalistes  des 
dangers  qu'ils  couraient,  lorsqu'ils  se  livrèrent 
apparemment,  selon  lui.  avec  tant  d'imprudence 
à  une  si  dangereuse  alliance.  C'est  alors  qu'il  y 
eût  eu  quelque  forc^  k  les  avertir  de  repousser 
cette  perlide  main  qu'on  leur  tendait  si  traîtreu- 
sement ;  mais  ce  n'est  ras  quand  ce  combat  a  été 
livré,  quand  les  conséquences  en  sont  acquises, 
qu'il  peut  être  noble,  généreux  et  loyal  de  venir 
tenir  devant  vous,  Messieurs,  le  langage  que  vous 
avez  entendu. 

Il  est  toujours  pénible  de  parler  de  soi;  j'en  ai 
donné  raremept  l'exemple  dans  cette  enceinte. 
Si  je  l'ai  fait  aujourd'hui,  je  crois  devoir  encore 
vous  dire  la  raison  qui  m'y  a  le  plus  particuliè- 
rement décidé.  Appelé  trois  fois  par  mon  Koi  pour 
remplir  une  place  dans  son  conseil,  j'ai  dû  dé- 
fendre en  ma  personne  l'honneur  d'un  pareil 
choix.  Que  mon  Koi  se  soit  trompé  sur  ma  capa- 
cité, qu'il  ait  trop  préjugé  de  mes  faibles  talents, 
sur  cela  je  n'aurai  qu'à  me  taire;  mais  qu'il  ait 
pu  se  tromper  sur  mes  sentiments,  sur  mon  dé- 
vouement; qu'il  ait  pu  prendre  en  moi  un  mi- 
nistre qui  haïssait  les  royalistes,  c'est  une  sup- 
position qu'il  ne  me  saurait  être  possible  de  8up> 
porter.  Moi,  fils  d'un  homme  qui  s'est  tenu  le  plus 
près  possible  de  l'échafond  de  son  Roi,  qui  n*a 
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pas  tardâ  à  porter  ^ssi  sur  un  écharaad  I»  jus^ 
peine  de  sa  fidélité;  niQi,  proscrit  IpDgmnp;, 
ce  serait  moi  qui  pe  ponrfais  prétendrè  ^  ^vpir 
fluelgue  droit  H  la  confiance  de  h  Fraqce  roya- 
mtel  Non,  Kessieurs  :  sur  ce  point,  souffrez  que 
je  le  répète  :  le  Boit  seul  juste  appréciateur  rie 
quelques  légers  services  que  j'ai  pn  être 
oeareux  pour  rendre  k  une  cause  sacrée,  qe  ^e 
aere  pas  trocnpé  du  moins  qu^nd  il  apr?  PFP 
trouver  en  ma  personne  une  fidéliié  et  qn  dg- 
vouemeat  qu'il  ne  peut  être  an  pouvoir  d'aupun 
homme,  à  ceint  d'ancuQ  événement  d'ëbranjpr 
jamais. 

(Une  looffUB  et  vive  sensation  suQcède  ^  cette 
improvisutoa  de  fii.  le  ministre  des  afiaires  ôtrap- 
gères.) 

U.  le  Préftl4eiil.  H.  de  Castelbaî»;  a  la  parqle 
pour  un  fait  personnel. 

H.  4e  Cutelb^lw.  Interpellô  personnelle- 
ment par  Si.  le  ministre  des  affaires  éiraoKères 
relativement  i  ce  que  j'ai  dit  )iier,  je  suis  bien 
aise  de  lui  avoir  fourni  l'occasion  de  manifester 
ses  sentiments  d'amitié  pour  les  uns  etd'éloigne- 
ment  poucles  autres.  J'accepte  pour  mon  compte, 
avec  toute  la  reconnaissance  possible,  et  comme 
une  chose  k  laquelle  j'attache  un  prix  particulier, 
l'élo^neinent  qu'il  a  bien  voulu  manifester  ppur 

'  moi         {Des  murmures  s'élivetit  014  çentr»  et 

dans  une  sortie  de  la  droite....) 

{Une  voix  :  HauvaïB,  mauvais...)  Je  suis  f&ché, 
monsieur,  que  vuus  ns  le  trouviez  pas  bon  ;  je  de- 
vais m'y  alteodre...  lU  silence  se  rétablit.) 

Lorsque  j'ai  parlé  hier  du  ministère,  je  n'ai  pas 
parlé  de  sentiments  personnels;  je  croyais  que, 
parlant  politiquement,  mes  expressions  étaient 
asseï  claires  pour  être  euendues.  Quand  j'ai  parlé 
de  haine,  j*ai  parlé  de  ce  sentiment  politique  gui 
bltque  le  ministère  s'attu^e  plus  particulièrement 
à  tel  ou  tel  homme;  et  j'avoue  que  j  aurais  vu 
avec  beaucoup  de  plaisir,  dans  cette  circonstance, 
que  le  mipistre,  faiiiant  moins  attention  à  ma 
personne,  eût  bien  voulu  me  réppndre  par  des 
faits  :  qu'il  eût  dit  :  La  preuve  que  nous  n'avons 
pas  d'éloignement  pour  les  royalistes,  c'est  que 
nous  avons  réparé  les  injustices  commises  sous 

un  miDisière  (  Voix  noMbreu$e$  au  centre  :  Àbl 

nous  y  voilà   des  destitutions  des  épura- 
tions....) 

Jè  suis  d'autant  plus  heureux  de  donner  cette 
explication  à  M.  le  ministre  des  araires  étran- 
gères, que  ie  m'aperQois  qu'elle  ne  lui  déplatt 
pas,  puuqu'eUe  le  fait  rire  

Le  ministre  vous  deujande  pourquoi  je  n'avais 
pas  prévenu  mes  honorables  amis  l'année  der- 
nière ;  il  ajoute  que  cela  eût  été  plus  louable  que 
cette  aimée.  Messieurs,  l'année  dernière,  je  me 
serais  rendu  réellement  coupable  d'une  chose 
que  j'aurais  regardée  comme  dangereuse  pour 
mon  pays.  Lorsque  j'entendais  le  ministère  con- 
Tpnîr  de  ses  erreurs  et  faire  un  appel  aux  senti- 
ments monarchiques,  j'aurais  cru  n  être  pas  roya- 
liste, si  j'avais  élevé  contre  ie  ministère  l'éten- 
dard de  ro(>position.  J'ai  voté  avec  te  ministère 
pendant  la  dernière  session,  et  ptrndant  une  partie 
de  celle-ci,  parce  que  i'ai  cru  qu'il  voûtait  réelle- 
ment changer  de  système.  Je  n'ai  pris  la  parole 

Îue  parce  que  M.  te  ministre  de  l'intérieur  a  dit  : 
els  nous  avons  été  et  tels  nous  serons  toujours. 
Alors  je  n'ai  pu  me  taire  eu  ma  qualité  de  député 
fldèle,  et  en  ma  qualité  de  royaliste,  qualité  que 
j'^  asseï  prouvée,  malgré  ce  qu'en  peut  dire  le 
mimstrë,  «t  iei  Je  m  enins  anuto  parallèle.  Je  . 


Tpettrai  yolqntier^  ma  vie  &  côté  de  la  sieDOp. 

est:it  pas  éif^nge,  Messieurs,  a'tHtpni}jé  rp- 
proptier  pp  mouvumept  d'ar^bitior)  a  homme 
qiii  n-a  jamais  rien  été,  qqi  j4inât8  n'g  rien  voulu 
pbteqir,  tandis  que  soi-même,  sourdes  gouveme- 
meoi4  si  différents,  on  a  constamment  occupé  de 
ba^l^S  foncfions   {Uurmure$  àt*  centre^  Plu- 
sieurs poix:  Qu'estrce  que  cetf^  prppveîj  il.  Ip 
ministre,  en  parlant  de  sa  hajn^  ou'selon  un  . 
expression,  de  son  éloît^nenient  pour  certains 
bou)mes  (JH.  Donnadie\(:  Je  (i;'boqqfefj'étrt;  de  ce 
nombre),  a  dit  qu'il  ne  recoimi^issaitqu  àtelleon 
telle  condition  les  véritables  atpis  dii  pouvoir 
pyat;  il  est  cruéj,  je  Tavoue,  de  s'énieqdfe  faire 
de  pareils  reprqpbps  quaud  op  n^  yeut  qu'une 
chose,  c'eél-à-dire  soutenir  rpptQrjté  royale  coptre 
des  bommes  qui  ont  reconnii  ^utes  les  fiutorifps... 
{Une  grande  agitation  se  manifeste.) 

M.  le  Préelde^l.  |1.  fiertfo  de  4 1%  pa- 
role. 

^  (9-  le  inrds  fies  sce^uf  se  I^ire  p^  ^pigande  & 
être  pDtepdH.) 

H.  4*  0Brd«  dei  tceavx.  Messieurs,  je 

ne  répondrais  pas  au  préopinaot,  s'i|  Hê  Vagissait 
ici  qu^  de  personnes.  Mais  le  préopmant  attaque 
dans  ga  Eacine  même  le  seul  système  qui  puisse 
être  suivi  par  les  véritables  royalistes;  seul 
système  qu  on  puisse  suivre  dans  l'imérét  de  la 
monarchie,  et  qui  consiste  à  réunir  Ips  royalistes 
contre  tous  ceux....  {pes  murmures  initrroinpent 
à  gauche....  Un  grand  nombre  de  voix:  punissez 

les  Français        Parlez  de  tous  tes  Français.-.. 

Nommez  ceux  qui  ne  sont  pas  royalistes...  ] 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  tqqt  français 
revendique  le  titre  royalisme-  Je  croîs  gué  cela 
est  également  et  dans  son  dfoit  et  dans  son  devoir. 
Mais  enfin  les  termes  expriment  les  idées.  îe  re- 

Ëonda  au  préopinant  gui  a  employé  je  mot  roya- 
ste  dans  une  certaine  acception  :  je  suis  forcé 
de  l'employer  de  même-  On  mVntend  trOç-bieo, 
ouand  je  défends  le  svstème  qui  rânsi^te  dans 

I  union  de  tous  les  royalistes.  Et)  bien',  je  disque 
ce  système  serait  ruiné  par  tout  que  vient  de 
dire  le  préopinant. 

Le  préopinant  s'attaqua  aux  personnes  d'une 
manière  essentiellement  érersive  de  ce  systèmé, 
non-seulement  dans  cette  Chambre,  mais  encore 
en  France.  Ëfrectiremsnt,  qu'est^;e  &  dire  que  de 
reprocher  aui^  bummes  qu'ils  ont  n-conpu  an 
autre  pouvoir  ôue  le  pouvoir  royal?  Hh!  Mes^urs, 
dans  l'intervalle  qui  a  suivi  la  Révolution  jusqu'à 
la  première  restauration,  une  immensité  de  Fran- 
çais ont  reconnu  uu  autre  pouvoir.  {Une  foute  de 
voix  à  droite  :  Ehl  sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  de 
cela....  Personne  ne  leur  eu  fait  un  reproptie  ) 

Je  consens  k  avoir  mal  entendu-  Je  n'a}  pr}^  la 
parole  que  parce  que  j'avais  o'ql'eotendre  ainsi.  Je 
repousserai  touioars  toutes  ces  rechercbes  ioijui- 
sîtoriales  dans  le  passé  antérieur  à  la  restauration. 
Je  Tai  dit  plusieurs  fois:  tout  homme  qui  avant 
la  restauration  a  marché  honorablement  dans  la 
lifme  des  devoira  génératemeot  reconnus  alors... 
(Voix  à  droite  :  Nous  sommes  de  cet  av)^.) 

Soyons  d'accord  sur  ce  point,  et  paplon^  de 
l'époque  qui  a  suivi  la  restauration.  Comme  je 
pose  pour  fondement  l'union  de  toutes  Les  nuan- 
ces de  royalistes,  l'on  doit  m  entepdre.  a'esl 
pas  moi,  ce  n'est  pas  te  ministère  qui  veut  diviser. 

II  est  évident  que  toute  division  produite  parmi 
les  royalistes  de  toutes  nuances  est  diamétrale- 
ment opposée  au  système,  aux  int^réi^,  aux  ia- 
testiftas  du  oÙBist^.  U  ^t  évidjHtt  qus  tou  iss 
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^ctes  ministère,  et  même  son  sileace,  que  tous 
66.4  ménagements,  que  toute  sa  marche  ënfln,  a 
toujours  eu  pour  bue  d'éviter  ceité  division:  de 
l^unir  toutes  les  nuances  de  royalistes,  a'eu 
agrandir  le  cercle,  de  retendre  autant  que  pos- 
sible. ïl  est  évident  que  telle  a  toujours  éfé  l'in- 
tention, le  systèinè  coq_slaiil  du  'miniatt^re,  sya- 
ième  dont  il  n'a  pas  dévié  depuis  déax  années... 
(  Voix  nombreuses  au  centre:  Cela  est  vrai.) 

Je  m'expliquerais,  s'il  érâit  nécessaire,  sur  ce 
qui  s'est  passéantérieurement  au  ministère  aciué), 
avant  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Richelieu.  Nais 
a-t-oq  pu  dire,  sans  oublier  toute  convenaifcé,  de 
tel  piinistre  actuellement  associé  à  H.  le  duc  de 
Âicbelieu  qu'il  hatssait  les  royalistes  comme  ihdi- 


vîdusf  U-  deCastdbajac  explique  que  ses  paroles 
n'a^'^iént  pas  le  sens  que  j'y  àtkichais;  aq  nioiqs 


ont  du  me  révolter,  ^onime  efl^  but  révolté  mon 
honorable  collt^e  M.  Pasquier.  M.  dei^tstelbajac 
demande  que  nous  répondions,  par  des  f^iis,  de 
nos  efforts  pour  réunir  tes  royalisles.  Messieurs, 
npus  n'avons  Taîl  que  ceci  :  nous  nouâ  sommes 
toujours  portés  en  avant,  au  moment  où  la  ino- 
nurcbie  était  en  danger;  nous  avons  toûiours 
combattu  les  principes  des  hommes  qui  I  atia- 

?;uaieql.  Nous  avons  tout  Tait  pour  obtenir,  dans 
es  dernières  élections,  des  royatisleij>. 

(Moubeihent  très-vif  à  gauche...  —  VnefquU  de 
voix:  Nous'Ie  savions  bien...  —  M.  df  Corcelle: 
L'aveu  est  nàlf..  ,—MMéeHin:  Vous  voyez  que  voup 
avez  Fait  une  beUe  chose..— if  .foy  :  El  la  France?... 
La  France,  qu'avez-vous  fait  pour  elle?...) 

Quant  aux  Hommes  sur  tescltielà  Oti  revient 
Boaveht,  nous  n'avons  pas  balançé,  quoiqu'il 
nous  eu  att  souvent  coClte  et  beaucoup  coûië,  à 
rompre  avec  tous  ceux  qui  n'adoptaient  ^las  notre 
système;  nous  n'avons  pas  hésité  à  éloi^ïder  de 
toutes  les  fonctions  publique^  ceux'  qui  le  com- 
battaient  dans  toutes  les  occasions,  ^ais  quand 
des  fonctionnaires  publics  sont  etilrés  franche- 
meat  danc  notre  système,  pour  contribuer  à  le 
soutenir  et  &  former  la  majorité  qui  existe  au- 
jourd'hui... [Nouveau  mouvement  h  gauche.)  certeS, 
quand  ils  nous  ont  été  fidèles,  nous  devions  leur 
être  fldèles  à  notre  tour.  C'est  ainsi  qu'il  faut  être  ; 
toute  autre  marche  est  impossible.  Prenez  les 
hommes  comme  ils  sont  ;  demandez-leur  d'entrer 
dans  le  Système  dans  lequel  vous  êtes;  qu'ils'  le 
suivent  constam.neAt,  des  lors  cessez  toute  ré- 
crimination pour  le  passé. 

Je  demande  aux  honorables  membres  de  l'op- 
p<Hiition'dtf  dire  un  mot  sur  là  clameur  qnlls  ont 
élevée  tout  à  l'heure:  Us  rie  iil-étendent  ^as  sans 
doute  que  je  fôs»e  leurs  afTaires...  (On  rit  beau- 
coup... — M.  de  Corcelle  :  Non,  non,  faites  les  vi- 
tres... —  M.  Foy  :  Nous  demandons  que'vous  ftis- 
siez  les  affaires  de  la  France,..  —Jf.  de  Girdrdin  : 
Rappelez-vous  qtie  vous  êtes  sorti  du  banc  de  l'op- 
position.^ ' 

Je  crois  avoir  la  conscience  nette,  et  suis  prêt 
à  répondre  ît.  toutes  les  interpellations.  On  me 
dit:  Vous  aVez  été  ministre  par  l'opposition.  Je 
réponds  :  J'ai  été  ministrfe  par  le  choix  du  Roi. 


{Une  vive  et  longue  agitation  succède.) 

(H.  ûonnadieu  réclame  la  parole  et  monte  ft  la 
tribupeO  •      f  ■ 

M.  le  PrMtat  annonce  epie  H.  Bertia  [de 


Vaux)  a  la  parole  pour  la  continnation  de  la  dis- 

cussiorf  Rénerale.  .  '' 

H.  Berlin  (de  faux).  La  liberté  de  la  presse, 
sans  la  liberté  des  Jourrïauii»  serait  impuissante 
à  résoudre  le  problème  d'uta  goiivernement  libre 
appliqué  k  un  vaste  territoire,  à  une  population 
nombreuse.  Aussi  l'histoire  ne  fait-elle  méirlion 
d'aucun  peuple  nombreuic  qui,  avant  la  décou- 
verte deM'iraprimerte.  et  plus  particulièrement 
avant  rétablissement  des  Feuilles  périodiques,  ait 
Su  conquérir  et  conserver  sa  libi-rlé. 

Tous  fes  peuples  libres  dnn't  rhistoîre  nqus  a 
conservé  lefi  noms  vivaient  renfl'rm'é^  dans  le^ 
mêmes  murailles  et,  pourainai  dire,  sous  le  mêm^ 
toit  ;  ce  qui  est  attesté  par  ces  mots  de  cité  et  de 
citoyens,  dont  noua  avons  conservé  rusasre  par 
analogie,  quoiqueâssurëmentdes monarchies  telles 
que  ta  France  èt  TAngleterfe  n'afèntriende  com^ 
mun  avec  les  cités  de  Rome  et  d'Athënës:  '  " 
Dans  les  monarchies  absolne:^,  cbàqne  fapitlle 
travaille  en  silence  et  d'une  iniiniêra  isolée  À  son 
propre  hiVn -être.  U,  l'individu,  occupé  de  soti 
Intérêt  personnel, 'fiiit  des  vœux  ppur  le  bonhenr 
général,  mais  s'en  rapporte  àu  souverain  sur  les 
moyens  d'y' parvenir  :  il  neji^è(^ue  les  résultât/, 
et  il  les  juge  de  loin  en'  loin,  suivant  qu'ils  sont 
heureux  on  malheureux,  par  lés  mouvements 
bruyant^  de  sa  reconnaissance  ou  parles  rigueurs 
d'un  silence  iniprobatcur. 

Dans  les  gouvernements  libres,  les  choses  vont 
bien  autrement.  Concourir  à  la  félicité  géiiérale 
est  le  droit  et  le  devoir  de  tous,  et  ce  concours 
est  un  devoir  de  tous  les  jours,  de  to<is  les  in- 
stants. Hais  comment  parvenir  a  son  accomplis- 
sement? Par  la  communication  rapide,  instan- 
tanée de  tous  les  senliffli'nts,  de  toutes  les  pensées. 
C'est  la  rapidité  électrique  de  ces  communications 
qui  est  tout  à  la  fois  le  principe  et  le  moyen  dp 
)a  liberté,'  puisque' c'est  par  elles  seules  qu'un 
p'fuple  h'a,en'quelque  sortie,  qu'une  &me  et  qu'une 
volonté;  En  effet,  Messieurs,  si  tes  mêmes  pen- 
st'es  n'arrivaient  que  successivcmentetàde  longs 
ïntervalles'aiux  citoyens  de  là  même  plié,  il  ne 
se  fornieraif  jamais  une  opihioii  'pùtJlibué,  et  1^ 
loi  ne  serait  plus  ce  qu'elle  doit  être,  l'expression 
lidèle  de  la  volonté  générale.  ^ 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  l'I^omme 
n'avait  que  lâ  parole  pour  obtenir  ces  communi- 
cations rapides  sÂns  je'^quelles  (ont  gouvcroé- 
ment  fibre  eàt  impossible.  La  liberté  ne  pouvait 
donc  étendre  son  domaine  au  delà  de  la  portée 
de  la  voix  humafne.  U  fallait  que  tous  Jes  mem- 
bres de  la  cité  pussent  tenir  crans  la'  place  publi- 
que, pour  écouter,  pour  juger  lés  orateurs  à  la 
tribune  aux  harangues,  ^'yoter  ensuite  pour  ôn 
contre  la  loi  proposée.  Athènes  était  tout  Entière 
dans  Athènes,  Rome  tout  entière  dans  Rome,  et 
la  liberté  romaine  fut  perdue  lo^-^que  les  bruples 
d'Italie  obtinrent  le  droit  dé  bolirgeois^e,  lorsque 
réquilibre  fut  rompu  entre  le  Forum  èt'le  nom- 
bre des  citoyens,  entre  ta  puissance  de  la  tribune 
et  la  possibilité  des  distances.  En  un  mot,  la  t-è- 
pubtique  devenue  impossible,  le  despotisme  était 
inévitable,  et  l'heureux  Ociàve  ne  rut  qtte  l'élu 
de  la  nécessité. 

La  découverte  de  l'imprimerie  devait  être  pour 
l'espèce  huinaine  le  commencement  d'une  ère 
nouvelle.  Un  génie  pénétrant,  un  Aristote.  uh 
Montesquieu,  aurait  pu  dès  lors  jprédire  que  l'ar- 
rêt des  monarchies  absolues  était  prononcé  sans 
retour,  et  que,  tôt  ou  tard,  la  hberté  reprendrait 
possession  du  monde  civilisé.  En  atfet;  Messieurs, 
Pesprlt  de  l'homme,  armé  de  cettd  nouvélle  ptiis- 
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sance,  ne  sanrait  plus  être  arrêté  dans  la  carrière 
de  perfectibilité  qu'il  est  destiné  à  parcourir.  Plus 
de  marches  rétrogrades  à  craindre  :  désormais  la 
barbarie  sera  impuissante  contre  la  raison,  et  des 
siècles  de  ténèbres  ne  viendront  plus  OMCurcir 
les  lumières  de  la  civilisation. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire»  tous  les  efforts  de  l'esprit  humain^  consignés 
dans  des  ouTreges  immortels,  n'auraient  point 
surâ  à  réaliser  la  m^veille  jusqa'aJora  inconnue 
d'un  grand  peupla  devenu  libre  et  enserrant 
sa  liberté.  L'action  des  livres  est  lente,  succes- 
sive, ae  donne  que  des  résultats  spéculatif^,  que 
des  théories.  Les  livres  pénètrent  les  âmes  de 
l'amour  de  la  liberté,  mais  ils  ne  peuvent  rien 
pour  la  pratique  -,  ils  n'apportent  point  cette  con- 
naissance des  hommes  et  des  choses  nécessaire  a 
l'intelligence,  &  la  direction  des  affaires.  Pour  le 
parfait  accomplissement  des  destinées  humaines, 
il  fallait  trouver  le  moyen  d'agir  tout  à  la  fois  sur 
toutes  les  parties  d'un  vaste  empire,  de  contraiii' 
dre  des  hommes  éloigaés  les  uns  des  autres  par 
des  distances  énormes  à  mettre  simultanément 
en  commun  leurs  pensées,  leurs  craintes,  leurs 
eï^pérances.  Eh  bien,  Messieurs,  ce  problème  si 
important,  si  dinidle,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
a  été  résolu  par  la  création  des  feuilles  périodi- 
ques, par  réiabUssemenl  des  journaux. 

C'est  par  eux  que  les  distances  se  sont  rappro- 
chées, que  rhabitant  des  Pyrénées  a  vécu  daus 
une  communauté  habituelle,  et  de  tous  les  in- 
stants, avec  l'babltaut  des  bords  du  Hbin:  c'est 
par  eux  que  s'est  établie  cette  solidarité  politique 
entre  des  peuplades  si  différentes  de  mœurs,  de 
coutumes,  et  même  de  langage,  qui  auparavant 
se  connaissaient  à  peine  de  nom  ;  enfants  de  la 
même  patrie,  nous  n'aurions  été  les  uns  pour  les 
autres  que  des  contemporains  ;  c'est  par  les  jour- 
naux que  nous  sommes  devenus  des  concitoyens. 
Ces  bienfaits  sont  publics,  sont  incontestables  ; 
et  quels  motifs  aurions-nous  pour  les  contester  T 
Ils  ne  nous  imposent  aucune  reconuaisE^ance  :  le 
bienfait  est  partout,  le  bienfaiteur  n'est  nulle 
part  ;  tout  est  ici  l'ouvrage,  le  produit  nécessaire 
de  la  société  toujours  croissante  en  richesses, 
toujours  s'avanQant  daus  cette  perfectibilité  dont 
tes  limites  sont  inconnues. 

.\insi  se  trouve  justifié  cet  adage  si  souvent 
répété  parmi  nous,  que  la  liberté  de  la  presse  est 
r&mc  des  gouvernements  représentatifs.  L'expé- 
rience de  l'heureuse  Angleterre  avait  déjà  con- 
stata-son  évidence;  plus  vous  avancerez  vous- 
mêmes  dans  la  carrière  delà  liberté,  et  plus  vous 
vous  en  convaincrez.  Heureuse  la  France,  le  jour 
oÂ  la  liberté  de  la  presse  sera  devenue  pour  elle 
un  dogme  sacré!  Oejour-là,  elle  sera  digne  de 
la  Charte  que  son  Roi  lui  a  donnée,  digne  des 
glorieuses  destinées  que  son  Roi  lui  a  préparées. 

Je  sais,  Messieurs,  que  nous  devons  rarement 
introduire  le  nom  du  Roi  dans  nos  délibérations; 
mais  dans  quelle  occasion  pourrons-nous  plus 
justement  invoquer  ce  nom  sacré  que  lorsqu'il 
s'agit  de  réclamer  une  de  nos  plus  importantes 
libertés,  la  plus  importante  peut-être,  puisqu'elle 
est  la  garantie  de  toutes  les  autres? 

Or,  qui  pourrait  nier  que  la  liberté  des  iour- 
nanx,  partie  si  essentielle  de  la  liberté  ae  la 
presse,  ne  soit  consacrée  par  l'article  8  de  la 
Charte  de  Louis  XVIII?  Ainsi  que  l'a  judicieuse- 
ment observé  votre  sage  et  éloquent  rapporteur, 
M.  le  comte  de  Vaublanc,  c'est  un  fait  reconnu 
de  tout  le  monde,  reconnu  par  les  ministres  eux- 
mêmes,  par  les  six  lois  d'exception  qu'ils  ont  ré- 
claméea  et  obtenues  de  la  trop  grauue  facilité  de 
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VOS  prédécesseurs.  Hais  qo'est-ce  qu'un  droi^ 
sans  cesse  proclamé,  sans  cesse  violé,  sinon  une 
grossière  et  insultante  dérision  1  Concevez-vous, 
Messieurs,  un  plus  grand  danger  pour  un  gou- 
'  vernement  que  de  proclamer  un  pnncipe  etd'ea 
refuser  la  conséquence?  Donner  d'une  maio,  re- 
tenir de  l'autre,  quoi  de  plus  irritant?  quoi  de 
plus  propre  à  compromettre  la  bonne  foi,  et  par 
couséciueot  l'honneur  même  d'un  gouvernememi  . 

La  Révolution,  dites-vous,  est  encore  trop  près 
de  nous,  elle  est  encore  trop  redoutable,  et  vous 
vous  faites  une  arme  de  vos  propres  terreurs, 
réelles  ou  simulées,  pour  vous  refuser  t  l'exé- 
cution de  vos  engagements  et  pour  suspendre  qq 
droit  reconnu  par  vous-mêmes  :  insensés  I  oe 
voyez-vous  pas  qu'en  voulant  affaiblir  l'esprit 
révolutionnaire,  vous  centuplez  sa  force?  Il  allait 
s'éteindre  faute  d'aliments,  c'est  vous  qui  le  re- 
trempez d'une  vigueur  nouvelle,  eu  lui  fournis- 
sant des  prétextes  plausibles  et  un  but  spècwux 
pour  ranimer  le  zèle  de  ses  adeptes.  Quand  vous 
descendez  ainsi  à  ces  misérables  lois  d'excep- 
tion, que  faites-vous  autre  chose  que  donner  k 
tous  les  mécontents,  à  tous  les  ambitieux,  le 
droit  de  crier  à  l'oppression,  de  s'ériger  en  dé- 
fenseurs du  peuple,et  de  se  para  insolemment  des 
couleurs  de  la  liberté  T 

Vous  augmentez  la  fwce  de  vos  ennemis,  voua 
diminuez  la  vôtre,  parce  que  vous  affaiblisses 
l'autorité  de  la  lui,  parce  que  vous  dénatures  son 
divin  caractère,  qui  est  d'être  immuable,  parce 
qu'eulin  tous  détruisez  l'essence  même  du  gou- 
vernement représentatif  que  vous  prétendez  dé- 
fendre. 

Sans  la  liberté  des  journaux,  qu'est-ce  que  la 
tribune  7  Où  serait  sa  puissance,  si  la  presse  libre 
no  se  chargeait  de  répéter  ses  accents  par  échos 
multipliés  sur  tous  les  points  du  royaume?  Le 
gouvernement  le  plus  fort  et  le  plus  noule devien- 
drait bienldt  le  plus  faible  et  le  plus  abject.  Au 
lieu  de  ces  discussions  solennelles  où  l'on  voit  le 
talent  aux  prises  avec  le  talent,  le  génie  lutter 
contre  le  génie,  tout  dégénérerait  en  uégociatioiis 
misérables,  en  transactions  honteuses,  eu  intri- 
gues avilissantes,  ie  n'aime  l'intrigue  nulle  part, 
pourtant  je  -la  conçois  encore  avec  guelque  ap- 

Ïarence  de  grandeur  daus  les  palats  des  rois, 
ont  ce  qu'elle  a  de  hideux  s'y  cache  sous  Télé- 
eance  des  manières,  sous  le  vernis  séduisant  du 
langage,  et  reste  inaperçu  pour  la  multitude  ; 
quelle  différence  au  milieu  d'uae  assemblée  nom- 
breuse! Là.  tout  secret  est  impossible  :  là,  L'in- 
trigue se  trahit  par  la  grossièreté  de  ses  formes, 
non  moins  que  par  le  nombre  de  ses  agents  ;  elle 
déiMiurage  le  talent,  elle  déconcerte  la  vertu 
même,  et  les  contraint  trop  souvent  à  se  réfu- 
gier dans  les  bancs  de  l'oppositiou,  ne  fût-ce 
que  pour  se  soustraire  &  la  solidarité  de  tant  de 
bassesses. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  calomnier  la  nature 
humaine;  mais.  Messieurs,  croirez-vous  que  je 
la  juge  trop  sévèrement,  quand  je  tous  dirai  que 
la  loi  a  tort  de  ne  pas  tout  faire  pour  l'encoura- 
ger dans  le  bien,  pour  la  soutenir  contre  sa  pro- 
pre faiblesse  ?  La  Adêlité  des  amitiés  politiques 
est  un  des  sraods  ressorts  des  gouTemements 
représentatif.  H  fout  s'élever  avec  ses  amis,  il 
faut  savoir  tomber  aveceux.  Sans  ce  dogme  cher 
à  l'honneur,  aucun  ministère  ne  peut  se  Ralter 
de  résister  longtemps  aux  efforts  de  toutes  les  ri- 
valités qui  le  combattent.  Encore  une  fois,  Mes- 
seurs,  je  ne  veux  pas  juger  les  hommes  trop  sé- 
vèrement ;  mais  si  vous  voulez  les  maintenir 
dans  le  sentier  de  l'honneur ,  gardez-vous  de 

Digitized  by  Google 


tChwbn  des  Béptttfo.)       SBCONDB  BKSTAURATION.        |6  joUtet  i9H.\ 


097 


sarmer  ropinion  publique  ;  et  tous,  ministres* 
daifmez  m'en  croire  :  le  silence  des  journaux,  en 
rendant  les  dérections  plus  faciles,  les  trahisons 
moins  honteuses,  rendra  les  chutes  plus  rapides, 
les  catastrophes  plus  fréquentes-,  j  en  appelle  à 
TOB  souvenirs,  j'en  appelle  à  votre  prévoyance. 

Touicfois,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  minis- 
tres que  je  suis  monté  à  cette  tribune.  Ce  n'est 
pas  non  plus  dnns  Tintérét  de  quelques  écrivains 

f»lus  particulièrement  livrés  à  la  rédaction  des 
euilles  périodiques.  Ce  serait  une  grande  er- 
reur de  croire  que  les  journaux  ne  sont  utiles 
qu'à  ceux  qui  les  rédigent.  Quand  ils  sont  libres. 
As  profitent  k  toutes  les  ciasseB  de  la  société,  au 

fiâuvre,  au  puissant  comme  au  foible.  Ils  sont 
'asile  de  tous  les  infortunés  :  c'est  par  eux 
que  le  malheur  fait  entendre  ses  plaintes,  que 
lopprimé  Ee  venge  de  l'oppresseur.  Utiles 
pour  la  réparation  des  injustices,  il»  le  sont  en- 
core bien  davantage  pour  les  empêcher  et  pour 
les  prévenir.  Grâce  à  la  crainte  qu'inspire  leur 
salulaire  et  inévitable  intervention,  combien  de 
fois  la  main  de  l'homme  puissant  a  reculé  devant 
un  acte  arbitraire,  devant  une  vengeance  illé- 
gale! 

La  liberté  des  journaux  ,  propriété  de  tous, 
devrait  être  défendue  par  tous  ;  mais  par  qui  de- 
vrait-elle être  défendue  avec  plus  de  zèle,  avec 

Ïlus  d'ardeur  que  par  vous,  députés  de  la  France, 
qui  le  Roi  et  la  nation  ont  confié  le  dépât  des 
libertés  publiques  ;  que  par  vous,  chargés  par  la 
loi  de  réprimer  les  abus  du  pouvoir;  que  par 
vous,  investis  du  droit  de  défendre  la  dignité  de  la 
Couronne  et  Thonneur  national,  s'ils  pouvaient  ja- 
mais ^tre  compromis  par  la  trahison,  ou  même  par 
rimprudence  d'un  ministère?  C'est  par  la  liberté 
des  lournaux,  complément  du  droit  de  pétition, 
que  la  vérité  se  dégage  de  tous  les  nuages  amon- 
celés autour  d'elle  et  peut  pénétrer  dans  celte 
enceinte  «acrée;  c'est  par  la  liberti^  des  journaux 
que  vous  pouvez  connaître  les  différents  Intérêts 
qui  agitent  les  différentes  nations,  les  projets  de 
rambilion  qui  menacent  le  monde,  et  prévoir  les 
combinaisons  de  l'avenir,  pour  les  détourner  ou 
pour  en  profiter.  Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  ces 
soins  divers  appartiennent  plus  particulièrement 
au  gouvernement:  qui  songe ftJecontesterîHais 
aussi  qui  peut  vous  contester  le  droit  de  surveil- 
ler» de  reclamer,  et  même  d'accuser,  soit  dans 
rintérët  du  commerce  extérieur ,  soit  dans  l'in- 
térât  de  la  sûreté  de  l'Etat,  soit  dans  l'intérêt 
de  Vbonneur  de  la  France?  Ce  droit  n'est-il  pas 
pour  vous  un  devoir  sacré?  lit  ce  devoir,  com- 
ment le  rempllrez-vous,  si  vous  éloignez  de  vos 
propres  mains  tous  les  flambeaux  de  la  vérité  ;  si, 
par  une  sorte  de  suicide  moral,  vous  vous  con- 
damnez vous-mêmes  à  une  invincible  ignorance, 
à  t  impossibilité  de  rien  savoir  et  Je  rien  pré- 
voir? Certes,  si  je  ne  m'étais  pas  impose  à 
moi-même  d'éviter  des  récnminations  qui  répu- 
gnent à  mon  caractère,  si  je  ne  m'étais  pas  fait 
un  devoir  de  me  renfermer  scrupuleusement 
dans  les  généraiités  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, par  combien  de  faits,  tous  plus  bizarres, 

8 lus  inpomprëhensihles,  ou  peut-être  plus  tà^ni- 
catife  les  uns  que  les  autres,  je  pourrais  vous 
prouver  que  mes  craintes  ne  sont  pas  chiméri- 
ques, qu'elles  ne  sont  déjà  que  trop  confirmées  par 
une  douloureuse  expérience  I 

Maintenant  je  me  demande  comment  une  insli- 
tation  si  utile,  si  féconde  en  avantages  de  tout 
genre,  peut  être  entourée  de  tant  de  défaveur  et 
faire  naître  de  si  cruelles  appréhensions.  Le  chré- 
tien, le  sujet  tidèle,  paraisiMit  la  redouter  ^mate- 


rnent :  dans  leur  commun  effroi,  ils  se  hâtent  de 
se  liguer  contre  l'ennemi  du  Trône  et  de  l'autel. 
Certes  !  Messieurs,  si  ces  craint<>s  pieuses  me  pa- 
rdissaient  avoir  le  plus  léger  fondement,  avec 
quelle  ardeur  je  m  empresserais  moi-même,  et 
vous  n'en  doutez  pas,  d'entrer  dans  cette  lij;ue 
sainte,  et  de  me  croiser  à  mon  tour  pour  la  dé- 
fénse  de  nos  plus  cbers  intf^réts!  V^tis  je  conjure 
CCS  âmes  timorées  de  se  défier  de  leurs  souve- 
nirs, et  de  ne  pas  faire  expier  au  siècle  présent 
les  erreurs  et  tes  crimes  du  siècle  dernier.  Une 
maladie  jusqu'alors  inconnue  parmi  les  hommes 
étendait  piirtout  ses  ravagea.  Poëtes,  philosophes, 
orateurs,  historiens,  tous  hirent  saisis  d'une  fti- 
reur  antireligieuse.  La  terre  semblait  avoir  dé- 
claré la  guerre  au  ciel  ;  toutes  les  armes  de  l'es- 
prit furent  mises  en  usage  par  ces  titans  litté- 
raires qui  semblaient  avoir  juré  de  détrôner  le 
Roi  des  Rois  :  93  fut  l'apogée  de  leur  triomphe. 
Triomphe  heureusement  éphémère  I  la  religion 
ne  tarda  pas  à  sortir  de  ses  ruines  plus  brillante 
et  plus  pure.  Messieurs,  une  religion  qui  a  ré- 
sisté à  de  telles  épreuves  n'a  évidemment  rien  h 
redouter  de  la  malice  des  homcni  s.  Ce  que  Bayle 
et  Voltaire  n'ont  pu  détruire  ne  sera  renversé 
par  personne.  Cette  honteuse  maladie  morale  qui 
a  affligé  nos  pères  est  aujourd'hui  à  peu  près 
inconnue;  et  si  la  religion  n'a  pas  encore  res- 
saisi tous  les  cœurs,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a 
reconquis  tous  les  respects  de  la  teire.  Le  ridi- 
cule est  passé  du  côte  de  ses  ennemis.  Il  me 
semble  qu'une  telle  disposition  des  esprits  de- 
vrait un  peu  rassurer  contre  la  crainte  de  voir 
les  journaux  devenir  les  échos  des  doctrines  im- 
pies et  licencieuses.  Tout  journal  aspire  au  suc- 
cès; on  ne  sera  donc  point  incrédule,  si  l'incrê- 
dulité  ne  donne  pas  la  vogue.  Mais,  d'ailleurs, 
Hessieura,  est-ce  que  la  loi  doit  rester  muette? 
est-ce  que  les  ma^strats  seront  dépouillés  du 
droit  de  poursuivre  et  de  punir  l'écrivain  té- 
méraire qui  aura  scandalise  les  Âmes  religieu- 
ses f  Qui  donc  vous  demande  cette  liberté  sau- 
vage, indéfinie,  dont  vous  a  parlé  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  C'est  aussi  se  préparer  des  triom- 
phes trop  faciles  que  de  placer  ses  adversaires 
sur  le  terrain  de  l'absurde  pour  les  combattre 

Elus  à  son  aise  ;  et  c'est  ce  que  vous  a  merveil- 
iuaement  démontré  votre  honorable  rapporteur, 
dont  Pouvraf^,  dicté  par  la  plus  haute  sagesse, 
restera  comme  un  monument  accusateur,  si,  con- 
tre mon  attente,  vous  vous  montrez  rebelles  à  ses 
conseils. 

Non,  Messieurs,  la  religion  n'a  rien  à  redouter 
de  la  liberté  des  journaux;  et  Je  ne  crains  point 
de  le  dire,  ce  serait  un  crime  du  ministère  si  les 
journaux,  devenus  libres,  pouvaient  ainsi  porter 
des  fruits  empoisonnés.  Le  Trône,  grâceauclc-l.ne 
sera  pas  plus  en  péril.  Que  le  tyran  farouche,'quB 
l'usurpateur  appelle  à  son  secours  tous  les  ci- 
seaux de  la  censure,  je  le  conçois  ;  il  ne  peut  pas 
plus  se  passer  de  censeurs  que  d'espions,  car  le 
langage  de  la  liberté  lui  est  mortel  ;  mais  te  Roi 
léiiitime,  appuyé  sur  son  droit  comme  sur  l'amour 
de  ses  peuples)  n'a  pas  besoin  de  ce  honteux  cor- 
tège. Prétendre  que  la  légiUniité  et  la  liberté  de 
la  pressesont  incompatibles  est  un  véritable  blas- 
phème. Je  ne  vois  dans  cette  assertion  téméraire 
qu'une  double  calomnie  contre  la  nation  et  contre 
le  Roi  :  car  d'une  part,  n'est-ce  pas  révoquer  en 
doute  le  boa  sens  de  cette  nation,  son  zele,  son 
dévouement,  sa  fidélité  à  la  cause  royale?  et  de 
l'autre,  n'est-ce  pas  accuser  le  Roi  lui-même 
d'imprévoyance,  le  Roi  qui,  en  consacrant  dans 
sa  Charte  la  liberté  de  la  presse,  sans  en  excepter 
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les  iaoroaux,  aura  dès  lors  fait  V  son  peuple  le 
don  le  plus  dangereux  et  le  pins  funeste^  De  liuel 
droit  prétendez-vous  élever  votre  sagesse  au-des- 
sus de  la  sagesse  royale  et  faire  prédominer  vos 
volontés  passagères  sur  la  volonié  éternelle  dû 
monarque,  consignée  dans  a^tte  Cbarte,  son  plus 
bel  ouvrage,  son  plus  beau  tilre  auprèt  de  la  pos-r 
térité?  On  me  dira  peut-être  que  c'est  aii  nom  du 
Roi  que  les  ministres  demandent  làccnBur8.Uui  de 
TOUS,  M'-ssieura.  aurait  le  triste  courage  de  cher- 
cher la  ToloDté  du  Roi  dans  un  projet  de  loi  tnri* 
sitoire,  œuvre  toute  ministérielle,  plutôt  que  dans 
la  loi  fondamentale,  ouvrase  du  Roi  toùt  seul,  et 
destiné  à  durer  autant  que  la  monarchie  7 

Mais  cette  monarchie  est  en  péril,  d*inDom* 
brables  ennemis  Tenvironnent  de  toutes  parts  ! 
tes  ablnies  révolutionnaires,  toujours  entr'ou- 
Terts.  menacent  toujours  de  tout  engloutir  I  Ah  ! 
combien  il  m'est  doux  de  croire  que  de  telles 
craintes  sont  exagérées  ;  mais  soit  :  je  les  tiens 
Dour  constantes  ;  alors  même  je  voiis  dirai  que, 
dans  un  ordre  de  choses  toui  nouveau,  il  faut  se 
défier  des  illusions  de  la  mémoire,  et  ne  pas  de- 
mander au  passé  de  remèdes  pour  des  maux  qu'il 
n'a  pajj  connus. 

Lorsque  autrefois  les  peuples,  encore  plongés 
dans  l'ignorance,  étaient  opprimés  par  une  or- 
gueilleuae  aristocratie,  il^  se  réfugiaient,  ils  se 

8 ressaient  autour  du  Trdne,  assurés  qu'Us  étaient 
*y  trouver  toujours  une  force  protectrice  et  un 
appui  tutëlaire.  I^e  pouvoir  absolu  d'un  seul  ga- 
rantissait de  la  tyrannie  de  plusieurs;  ces  lyran- 
nies  féodales  contre  lesquelles  on  déclamé  sans 
cesse  uijounl'hui  ne  font  peur  à  perBonne.  pas 
même  à  ceux  qui  en  parlent  le  pliis-  lie  mal  est 
bien  plutôt  dans  ce  besoin  de  nouveautés  qui  en- 
traîne les  hommes  et  les  choses  ;  dans  cette  fu- 
reur de  s'élevi'r,  de  s'enrichir,  qui,  sous  le  nom 
d'égalité,  tourmente  tous  les  tœurs,  et  qui,  pour 
arriver  à  ses  fins,  pervertit  eu  les  exagérant  les 
doctrines  les  plus  nobles,  les  plus  salutaires,  les 
plus  précieuses  conquêtes  de  1  esprit  humain.  La 
royauté,  dans  ce  conflit  de  passions  désordonnées, 
impuissante  h  se  défend  re  elle-même,  suffit  en- 
core bien  moins  à  la  défense  de  l'ordre  social. 
C'est  à  la  société  enti^ère  qu'il  appartient  de  tra- 
vailler à  sa  consel-vbtion.  En  armant  la  rovauté 
d'un  pouvoii*  àrbiiraire.  gue  les  mœurs  et  l'opi- 
nion repoussent,  vous  lui  cri-ei  du  nouveau]^  pé- 
rils, sans  y  trouver  pour  vuus-mémes  de  nouvelles 
Karuôtia).  Le  remède.  Messieurs,  votre  Roi  vous 
Pa  donné,  il  est  dans  ta  Charte,  dans  la  Charte 
religieusement  exécutée;  il  est  ià,  il  n'est  point 
ailleurs;  vous  ne  vaincres  là  licence  que  par  la 

J'arrive  entia  &  cette  objection  que  j'ai  si  sou- 
vent recueillie  dé  la  bouche  de  plusieurs  d'entre 
TOUS,  Messieurs  :  Les  mauvais  journaux  font  plus 
de  mal  que  les  bons  journaux  ne  peuvent  faire 
de  bien.Vous  copcevez  tout  ce  quIeQe  a  de  délicat 
pour  moi.  Je  n'ai  pas  plus  lë  droit  de  détlnir  un 
Bon  et  iin  mauvais  journal,  qu'un  bon  et  mauTals 
député.  Il  ne  peut  pas  non  plus  entrer  dans  mon 
taleution  d'affliger  des  écrivains  distingués  par 
leurs  talents,  et  ddiit  quelqùes-uùs  me  sont  con- 
nus par  les  procédés  les  plus  honorables.  Mais 
eolin,  je  prends  ces  qualifications  comme  on  me 
les  donne.  Et  je  demande  sous  quel  ,  régime  ces 
journaux  ontprisnuissance:  n'est-ce  pas  en  1815, 
sous  Id  censure?  sbus  quel  régime  se  sont-ils  dé- 
veloppés et  eoiit-ila  parvenus  b.  cette  prospérité 
qui  vous  épouvante?  n  est-ce  pas  sous  la  censure? 
ont-ils  été  rédigés  dans  iin  esprit  difiérent  aux 
duKrauiea  époques  7  non  ;  sous  le  régime  si  long 


de  ta  censure,  comme  sous  le  régime  si  court  de 
la  liberté,  ils  ont  constamment  professé  les  qiémes 
principes,  et  préçbc  les  mêmes  docfrio^s.  Mais  à 
quoi  donc  a  servi  la  censure?  Messieurs,  je  vou? 
le  demanderais  à  vous-mêmes;  aii  surplus,  je  veux 
bieii  vous  l'appreudre:  elle  a  servi  à  assurer  leur 
Etuccés..  fin  met,  la  censure  a  beau  vexer,  mutl- 
ter  même  les  feuilles  dites  libérales,  il  leur  reste 
toujours  line  certaine  pointe  d'opposition,  oui 
sunit  pour  piqiier  la  curiosité;  mais  les  feuiilei 
royalistes,  dont  les  principes  sont  géoéralemeirf 
conformes  à  ceux  du  gouTemement,  njont  rien  a 
perd^  ;  et,  pour  peu  que  la  censure  les  louchei 
ils  en  reviennent  p&les  et  décolorés  comme  des 
iournaiix  ministériels,  sans  cependant  en.  avoir 
les  solides  avantages.  Vous  dirai-je  plus?  On  a 
quelquefois  pensé  que  plus  d'un  ministre  s'était 
réjoùi,  comme  d'une  bonne  fortune,  en  se  voyant 
légèrement  attaqué  dans  les  feuilles  libérales;  ilp 
en  liraient,  dit-on,  vanité  et  profit,  tandis  que 
plus  légère  critiq^ue  dans  un  journal  royaliste  leur 
aurait  paru  un  citme  abominable  :  aussi  la  ceoaure 
y  a-t-elle  mis  boa  ordre  ;  et  si  les  censeurs  ont  été 
chargé-s  de  veiller  à  ce  que  les  ministres  aieat  uu 
sommeil  dotixet  tranquille,  jamais  mission  n'aura 
été  plus  scmpulMiBefflent,  plus  religieusénoeut 
remplie. 

Tels  sont.  HetsieurSt  les  inéTilables  effets  de  la 
censure,  même  lorsqu'elle  prétend  être  impar- 
tiale ;  mais  elle  n'a  pas  touiours  eu  cette  préten- 
tion :  il  fut  uu  temù  oii,  dans  l'iutérét  de  ceux 
qui  la  payaient  et  la  dirigeaient,  sa  mission  au 
contraire  était  d'être  oppressive,  exclusivement 
oppressive  contre  les  royalistes,  pt  de  laisser  le 
champ  libre,  à  leurs  ennemis.  ËélasI  cette  dé- 
plorable impulsion  était  le  résultat  néces^ire  du 
système  adopté  alors  par  le  ministère,  (/ordon- 
nance du  5  septembre  avait  paru  :  les  royalistes 
éclatèrent  en  murinures,  la  révolution  en  tressait- 
lit  de  joie,  et  ce  lut  pour  elle  une  résurret  tion. 
Cruelle  position  d'un  ministère  égaré  1  ji  fallut 
bien  &  tout  .prix  étoufrer  les  murmures  et 
les  plaintes,  ét  dès  lors  ta  révolution  seule  eut  le 
droit  de  parler;  d'innombrables  ëmiss^îresse  r6- 

Saddirent  comme  iin  torrent  daps  les  spectacles, 
ans  le»  cafés,  dans  tons  tes  lieux  publics,  et  as- 
surés qu'ils  étaient  de  la  complicité  du  pouroir, 
ils  déchirèrent  les  journaux  royalistes,  ils  lesbrù- 
téfent  aù  milieu  des  blasphèmes  el  des  menarei, 
iJ^  réclàdièrent  les  feuilles  oil  l'on  vantait  l'or- 
donnance du  5  septembre,  où,  l'on  célébrait  sui- 
vant eux  la  délivrance  de  la  Prance.  Chose  hor- 
irible  1  souvenir  d'éternelle  douleur  I  Ce  fut  aux 
cris  de  vive  le  Roi  que  la  révolution  régicide  ae 
ressaisit  momentanément  de  son  funeste  empire. 

Si  j'ai  rappelé  ces  faits,  gardes-vous  de  croire. 
Messieurs,  due, ce  soit  par  aucun  sentiment  d'a- 
mertume: ils  m'étaient  nécessaires  pour  expli- 
quer par  quelle  fataJité  les  feuilles  libérales,  qui 
ne  forment  pas  à  beaucoup  près  les  deux  cin- 
quièmes dès  joiirnaux  quotidiennement  imprimés 
à  Paris,  »qnt  p^rveniies  à  dominer  dans  la  plupart 
des  lieux  pbblics;  éi  si  celte  donùpatiop  durç  ep> 
core,, il  faut  s'en  prendre  à  l'empire  de  rbàbitude, 
&  la  force  d'une  possession  de  tant  d'ann^,  et 
peut-être  aussi  à  ce  que  quelque  chose  'de  l'an- 
cien esprit  miujslériel  survit  eocçre  dans  le  mi- 
nistère ;  ob  ne  persécute  plus  les  royalistes,  mais 
od  les  craint  toujours,  et,  par  une  inc9ncevable 
fatalité,  lofvieux  suspects  delà  Convention  natio- 
nale, du  Directoire  et  de  l'Bmiiire  sont  encore 
aujourd'hui  les  suspects  de  la  légitimité. 

I«e  ministère  trompé,  égaré ,  a  fait  tous  ces 
maux  1  Puisse  le  ministère  plus  éciaiiét  reatrê 
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diiHs  leà  vôiëà  de  la  iêtilè,  tbettrë  sa  glbif^  &  \eA 
réparer  I  Quant  &  nous,  députés  rbyaliste?  et  cori- 
stitutiontiels.  saphons  aussi  mettre  à  proi\i  les 
leçons  de  ÎVxpérience;  cl  plus  n^es  qu'eti  1815, 
ne  nous  ed  GoDsqu'à  nous-mêmes  du  eoin  de  dé- 
fendre la  religion,  la  légiUoiltë  et  1^6  libertés  pd- 
blùues. 
iè  vote  contre  la  cenaare. 

H.  de  Cftartorrel.  .  Nesffleurst  ïa  ques- 
tion qui  8'agitH  aajourd'tiui  est  une  de  celtes  qui 
reviennent  chaque  année}  et  lea  discoasions  n'ont 
rien  produit  de  positifi  parce  que.  les  passions  y 
président,  et  que  tes  passions  ne  produisent  rien 
que  lie  vaguô  et  d'incertain.  La  manière  dont  on 
doit  décider  celte  question  est  relative  au  temps 
et  aux  circonstances,  voilà  pourquoi ^n  a  remar- 
aué  iant  de  variations  dans  ceux  qui  ont  voulu 
léclairoir. 

Parmi  cetix  qui  défendent  la  liberté  des  jour* 
nanx  avec  le  plus  d'ardeur,  il  en  est  dui  ont 
pensé,80U8  l'Empire  et  même  sooa  la  République, 
que  celte  liberté  devait  être  modiHée  ;  il  en  est 
même  qui  ont  travaillé  efficacement  ta  com- 
primer; je  ne  veux  point  juger  les  motifs  qu'ils 
eurent  alors,  etreax  qu'Us  ont  aujourd'hui: 

Cdmme  législateurs,  nous  dëvonn  hods  élevei- 
an-d('8sU8  de^  considérations  particulières,  au- 
desRnd  de  toua  les  liltérêt&  des  partis;  eherchei*  la 
térlté  dû  elle  est.  et  savoir  qu'il  bat  dea  temos  oft 
lëil  libërtga  pabliqueâ  sont  compromises  lors- 
qu'on les  livre  indiscrètement  adx  caprices  èt 
aux  furËdrâ  des  factions. 

Noua  devons  ioifler  la  sagesse  de  l'agricnlteur, 
qui  penee  que  tous  les  jours  në  sont  pas  égale- 
ment botis  pour  la  mbiBstin,  Qui  Be  garde  bien  dé 
semer  an  jour  de  la  tempête,  ët  de  confier  lë 
germe  û^.  la  fécondité  au  sâble  du  totrent. 

Je  ii'ehtrerai  point  Ûinë  les  raisonnetfiehfâ 
qu'ort  t-épete  chaque  aimée  à  cette  tribune,  ét 
qui  laissent  toujours  la  question  indécise:  preuve 
tertàine  qu'on  n'd  poiht  ettiîoi*  entcHdu  la  voii 
de  l'expérience:  de  l'expérience,  qui  seule  dblt 
servir  de  rt'gle  a  nos  décisiorif*.  le  mé  bdrner&i  à 
voiis  pré^ënlet- quelques  considération  à  gériéH- 
lës,  par  lesquelles  je  në  prétend^  paâ  Vous  cod- 
vaincre;  mais  qui  pbrtefoht  peut-êtré  dahà  toâ 
espriU  he  doute  salutaire  qbi  nouë  ètil[iéchb  tle 
rien  précijliter  et  nous  |irésërve  d'un  funeste 
iiillralaementi 

On  nous  parlé  de  I&  libërt^  des  loilmàux  pour 
Varinée  Actuelle  ;  mais  qui  tious  Va  demandée, 
(%tte  liberté?  Sont-ce  les  provinces T  Mais  les 
provinces  n'ont  que.  feire  de  cette  liberté.  Elles 
ne  petivent  ni  ne  vetilent  en  user.  C'est  donc  un 

fi^tvllèf;ë  qu'od  veut  obtenir  poUl'  la  capltalé. 
ais  que*dis-je!  la  populaiibn  libmbi'euse  dé 
cette  Capitale,  occupée  à  d'utiles  travaux,  ne  vous 
demande  que  le  répos  et  le  libre  exercice  de  sOh 
industrie;  m  liberté  qu'on  sollitite  avec  tant  dé 
véhémence  trouve  la  masse  des  Français  indif- 
férente, elle  doit  donc  éiré  le  privilège  de  quel- 
ques écrlvalnft,  parihi  lesquels  il  en  est  dont  les 
talents  et  les  intentions  Quus  offrent  sans  doute 
tine  Aûre  giirantle,  mais  aussi  beaticdlip  d'autreb 
dont  les  dispositions  tie  sont  point  favohables  a 
Tordre  de  choses  établi,  un  grand  bombre  quë 
nous  ne  connaissons  point...  ;  et  c'est  à  des  écri- 
Tâins  que  nous  ne  coDbatssons  pas  que  voud 
vbuléz  conHer  Tinitlatlve  de  tontes  les  opidionâ, 
de  toutes  les  censures,  de  tous  les  tugemedt!^  ) 
et  qUe  vous  voulëz  accorder  bri  dttit  que  Vous 
n'arez      Vons-inémes,  toofe  que  les  départe- 


fflénts  otitdditiiné^,  di  dont  làCHiirte  à  éii^é  déà 

gârahiies  !  >  > 

Pal-rnl  les  ralSbils  qlii  fOnt  désirdMà  liberté  de6 
lourhabxdëhsûh  ceriiiin  piirti,  il  en  m  qu'bn 
rt^flMe  Sans  cesse,  fet  cëllës-la  tle  (jedvënt 
rer  aJcune  dénànce;  indiS  il  est  d'autre^  ihplifi 
qd'dh  il'avoiiè  pas,  et  je  rtiè  déterolinë  bien  pldfc 
par  ce  qu'où  ne  dit  bas  que  par  ré  tjU'bn  dit  fedt 
cette  question  si  difncile  à  résoudi'e.  Jë  '^oudt'àis 
qîië  tdd^  ceux  qui  demandent  à  grands  çris  là  li- 
bet-té  des  jourrlaliit  flUf'sbnt  ttobs  dkobifUr  toutë 
leur  pensée,  et  peut-êt^t;  bue  teà  btitiséeà  de^ 
viendraient  podr  rtoiife  un  trdîl  dé  lumièfe, 

Le  boH^ilartlsme,  la  réVolutlOn  âoht  là,  qui  dè- 
niiihdent  iixisi  là  libërie  des  ttuiltes  tiériddl- 
qbefe:  ci^dit-on  dé  Bonde  fol  que  c'est  |)obtlè 

gàiddën  dé  la  niobarchie  lë^itlmb  ({d'ilâ  la  dê^ 
yhdent  ?  . 

3'il  be  g'agissàit  (tUe  d'UH^  dlitcbéslod  tllus  oik 
rnoins  vire  sur  l'interprétatiod  de  bos  lois  fon- 
damentales, sUr  les  moyens  les  blus  efllcucës  de 
conserver  la  monarcliiei  je  n'hésfteraifl  i»oint  dôfe 
auJoUhd'hui  i  vottT  Imur  l;i  Itberlé  <]u'on  ré- 
clame ;  sariS  dou'^?  ^lu  il  y  :i  unr  Qpiiusition  de 
bonne  roi,  qui  a  ta  [if'ri?['è  d'uini'iJiDrfi-,  i-t  celle-là 
ef'i  digne  de  nbtri'  r  ^UinC;  diaii<  il  y  a  ;iii?^t  ilbe 
opposition  qui  vtuf  fîi'lriiirv,  et  tiouti  îif  devonfe 
point  rfariîler  jjour  tiuij^  rumb;itlrt'. 

Rappelez-yotis,  Mi  ssiturs,  l:i  pDsiti'in  btl  sfe 
tl'olivait  là  Pfance  brs^iiiK-  hi  sc?gioii  |ii  <^cédëtite 
s'est  Fermée  et  lor^iiiut  rfHli'-ci  s'e^t  ouvtsrte; 

I)ans  les  journï-c^  dejt  5  et  6  juii,  ilf.»  attrbu- 
pementàqué  les  jii<|fiticnts  des  tribunaux  ont  dé- 
clarés sédllirux  aemaddàLcnt  là  liberté  ha  nom 
de  la  ChaHe;  six  moià  jJliii  (Eird,  lë  mêlhe  parti 
parlait  dë  déthuire  celte  Chané  âU  Mm  de  la- 
quelle il  demàridëit  I&  Ub^Hé  dcë  jÔiirnaUX. . 

Pour  juget*  la  positibn  oti  bous  avobs  été,  là 
bt)sition  ou  nod^  âOuimëé,  jbtez  un  f-eL'ard  sut- 
lea  coUrs  judiciaires  du  rovaume  ^t.  depuis  la 
cbilr  del  pairs  Jusqu'à  celles  des  provibcèé  les 

ii^'  l'Ktiit. 

j;itrtit  tricori:  atî  lîlilieu  de  nbui,  îa  liLcrk'  des 
jouftiaux  m'  di^j-f^tiOrera  pas  t'a  iici-ti<:i.  ^ 

Jîiins  doute  nous  dOvoiis  ri.'5i>''(.(iT  InjibOr 
pitiorl  qui  lîtscuti.';  nuls  ne  ilm-onî^-nntis  ])aé 
thainJre  de  favtjrlscr  c'i-llc  nui  LOtispire"^  lUàtdé 
fiotrte  dftvuir  de  prûte^t'l-  rtasol*  des  bjiîniohi  ■ 
tnalA  il  TaUt  pn^iidre  garde  aussi  de  décElblne;'  é§ 
Jià^slonà:  car  les  paasiotia  contlUiïe»  ptiltit  & 
lu  liberté,  mailTI  fq  gerv^liblë.  U  àociélfe  Su  eil- 
tore  trop  àgiléë  pdurquela  liberté  dâ^oift^UK  n'^ 
UevicnciË  pu^  U|i  principe  de  dlACOfWKiS&fufnë: 
il  csi  bon  da  répandre  la  lumière,  personne  n'en 
doutë  ;  mais  11  në  fam  pas  exagérer  rapplicatioa 
de  ce  t>i^tlcipe  .  ët  porter  tmprijdbhiment  des 
flambeaux  dans  ùtt  inagdsln  à  polidre. 

Mais  be  n'est  pas  assez,  pour  éclairer  notre  dé- 
cision, d'examiner  l'état  intérieut*  de  la  France  ; 
il  faut  jëter  nos  t^gafdé  blus  loin,  et  songét'  que 
nous  aVonS  dës  Intérêts  à  ménager  hors  du 
royaume  comme  dans  lë  foyaiiirië.  Les  Etats  de 
l'Europe  sobl  cdlutbe  une  grande  mdjllle  :  ilé  odl 
entré  eux  des  devoir^  à  l'emplir,  ét  des  rapports 
quë  lës  lumières  éi  la  clvilisatldo  ont  diullipliés, 
aidsl  due  Vient  de  nous  le  dire  M.  de  Bonald. 

Or,  vous  ëaveii,  neisieurs,  diie  par  une  suite  de 
dotre  ascendant  ët  des  progrès  de  là  langue  fràb- 
Qaise,  tout  ce  qui  s'écrit  en  PraHce  se  i^padd 
tlécëssairement  diibs  todte  l'Iîurope:  àiosi  les 
Journaux  de  Pârià  sont  atissl  ceux  de  Pétérsbout^» 
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de  Berlio  et  de  Vfeniie.  Non-senlement  on  y  ju- 
gera radmiiiistratioD  française,  mais  toutes  les 
administrations  6trang&«s;  noo-Beulement  on 
B*y  adressera  à  la  natioa  française,  mais  k  d*aa- 
tres  peuples  qui  ont  nu  gouveniemeot  différent 
du  nAtre;  non-senlement  les  écrivains  y  «pri- 
merootleurs  jnfienientssarles  lois  desaatrespays, 
mais  les  mécontents  des  autres  paj^  y  fëront  re- 
tentir leurs  plaintes. 

Croyez-vous  que  cette  facilitâ  accordée  aux 
journaux  ne  troublera  point  quelquefois  la  bonne 
Dannooie  entre  la  Prance  et  des  puissances  amies? 
S'il  est  vrai,  d'après  les  mémoires  du  temps,  qne 
dans  le  siècle  dernier  un  vers  salirique  fit  éclater 
une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  pensez- 
vous  qne  des  révélations  indiscrèies,  des  satires 
imprudentes,  des  nouvelles  hasardées,  des  ré- 
flexions  intempestives,  ne  pourront  pas  nuire  k 
d'heureuses  négociations^  nous  faire  perdre  d'u- 
tiles alliances»  altérer  au  dehors,  comme  elles 
troubleraient  ui  dedans,  notre  sécurité,  notre 
crédit  et  notre  repos? 

Si  certains  journaux  frannls  donnaient  des  en- 
couragements à  la  désobéissance  des  peuples 
eomme  ils  l'ont  fait  en  Espagne  et  en  Italie,  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  ne  sommes  point 
en  guen-e  n'auraient-elles  pas  le  droit  de  nous 
reprocher  d'avoir  manqué  aux  égards  que  les 

fouveroemenls  se  doivent  entre  eux,  et  d'avoir 
pargné  la  censure  à  quelques-uns  de  nos  écri- 
vains, pour  faire  censurer  les  peuples  et  les  rois? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  un  sujet  si 
délicat;  je  sais  qo'aucnnecousidéraUon  venue  du 
dehors  ne  peut  arrêter  le  développement  des  insti- 
tutions que  le  Hoi  non»  a  données  ;  rien  ne  peut 
arrêter  l  exécntion  de  la  Charte  I  Hais  je  vous  Je 
demande.  Messieurs,  la  liberté  des  opinions,  con- 
sacrée  par  la  Charte.  n*exi8le-6lle  pas  dans  toute 
sa  plénitude  ?  A  qui  refuse-t-on  la  faculté  d'ex- 
ptimer  ses  opinions  dans  un  livre,  dans  une  bro- 
diure,  même  dans  un  libelle  ?  6)  qui  se  passe 
dans  les  tribunaux  ne  prouve-t-il  pas  qu'on  abuse 
même  souvent  de  cette  liberté?  Jouissons  donc 
du  bien  réel  que  nous  possédons,  sans  chercher 
un  avantage  chimérique,  incertain  et  périlleux. 

Vous  êtes  frappés  sans  doute  de  la  différence 
qui  existe  entre  un  ouvrage,  qui  est  le  fruit  de 
la  méditation  et  du  travail,  et  une  feuille  rédigée 
la  hâte;  entre  un  livre  qui  circule  lentement, 
dont  l'erfei  ne  se  renouvelle  pas  sans  cesse,  qu'on 
lit  froidement  dans  la  solitude  du  cabinet,  et  une 
feuille  périodique,  qui  s'envoie  chaque  jour  à 
domicile,  qui  se  renouvelle  chaque  lour,  qu'on 
lit  dans  les  cafés  et  même  sur  les  places  publi- 
ques, qui  est  écrite  sous  l'impression  du  moment 
et  toute  fumante,  le  lendemain  des  passions  de  ta 
Teille. 

Le  principal  objet  des  journaux  est  de  donner 
à  leurs  lecteurs  les  nouvelles  de  chaque  jour.  Or, 
les  nuuvFtlis  ne  sont  point  ces  opinions  que,  par 
l'article  8  de  la  Charte,  les  Français  ont  le  droit  de 

fiublier  et  de  faire  imprimer.  Il  est  des  jouma- 
isles,  je  te  sais,  qui  savent  respecter  les  conve- 
nances; mais  il  en  est  d'autres  qui,  pour  rendre 
leurs  feuilles  plus  piquante;;,  n'épargnent  ni  les 
bruiia  alarmants,  ni  les  personnalités,  ni  les  ca- 
lomnies; or,  les  rumeurs  f&cbeiises,  les  person- 
nalités, les  calomnies,  ne  sont  point  des  opinions. 

On  nous  objectait  hier  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  les  injures  des  journaux  ne  font  plus 
rien,  et  sont  comme  an  trait  qui  tombe  à  terre 
sans  blesser  personne. 

Celle  manière  d'être  peut  convenir  à  la  nation 
anglaise;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  paroû 


TâDEATHMI.      |6  JoUlet  UM. 

nous,  le  jour  oA  on  sera  insensible  aaxootrages, 
nous  aurons  perdu  le  caractère  français. 

Jamais,  Messieurs,  les  avantages  de  la  liberté 
des  journaux  ne  nous  dédommageraient  du  mal- 
heur de  ne  plus  sentir  en  noua  cette  susceptibi- 
lité de  rbonneur  qui  a  bit  si  longtemps  notre 
gloire  et  notre  orgueil. 

Nous  avons  joui  déjà  une  fois  de  celte  liberté 
des  journaux,  nous  ne  l'avons  point  oublié;  Mes- 
sieura,  cette  époque  fut  marquée  par  la  nomina- 
tion d'un  régtciae  à  la  Chambre  des  dépotés,  et 
par  l'assasMuat  d'un  de  nos  princes  I 

Je  sais  qne  d'honorables  écrivains  défendirent 
alors  avec  autant  de  courage  que  de  talent  la 
cause  de  la  royauté,  de  la  justice  et  de  la  vérité  ; 
mais  d'autres  écrivains  aussi  attaquèrent  tout  ce 
qui  était  l^ltime,  tout  ce  qui  était  sacré  parmi 
les  hommes,  et  leurs  réclamations  séditieuses 
retentirent  jusqu'au  del&  des  Pyrénées,  jusqu'au 
pied  du  Vésuve,  et  devinrent  les  premières  pa- 
roles que  prononça  la  rêvotie  lorsqu'elle  s'arma 
contre  les  trônes  de  Madrid  et  de  Naples. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  noos 
a  dit  •  qne  plnsleure  conspirations  avaient 
éclaté  depuis  la  dernière  session,  et  que  la  cen- 
sure n'avait  point  arrêté  les  complots.  •  Nous 
n'avons  jamais  pensé  que  la  censure  pùt  étouffer 
dans  tous  les  cœurs  la  perversité  qui  conspire 
pour  le  renversement  des  lois,  pas  plus  que  la 
justice  n'arrête  toutes  les  mauvaises  pensées  et 
loudies  crimes  qui  troublent  l'ordre  de  la  société; 
d'ailleurs.  Messieurs,  les  complots,  quels  qu'ils 
soient,  ne  naissent  point  spontanément  et  d'eux- 
mêmes:  ils  se  développent,  ils  se  préparent  d'a- 
vance; ('t,comme  les  révolutions,  ils  sont  achevés 
lorsqu'ils  éclatent.  Il  ne  serait  pas  difScile  de  prou- 
ver qne  toutes  les  conspirations  de  cette  année 
remontent  i  l'année  précédente,  et  qu'elles  sont 
les  fruits  sinistres  et  naturels  de  cet  vbre  du 
mal  qu'on  a  tort  d'appeler  l'arbre  de  la  liberté  I 
de  cet  arbro  du  mal  qui  ne  poit  prospérer  que 
sous  un  del  orageux,  et  dont  l'ombrage  est  mor- 
tel pour  ceux  mêmes  qui  Tont  y  cfiercber  un 
abri. 

Qui  de  nous ,  Messieurs ,  ne  se  rappelle  que 
nnfôme  Louvel  avait  échauffé  son  esprit  par  la 
lecture  des  feuilles  démagoi^ques,  et  qu'il  s  effor- 
çait de  justifier  son  crime  par  les  maximes  qu'il 
avait  trouvées  dans  les  feuilles  révolutionnaires? 
Je  ne  dis  point  que  les  écrivains  libéraux  aient 
ea  l'intention  de  provoquer  un  parricide;  iiiais 
qu'est-ce  que  cela  prouve,  si  ce  n  est  que  La  libre 
publication  de  certaines  doctrines  est  plus  propre 
a  reveiller  de  rnoestes  passions  qu%  répandre  de 
véritables  lumières  T 

Croyes-vons ,  Messieurs ,  qne  si  les  ionrnaux 
eussent  été  libres  lorqu'on  a  &it  les  dernières 
élections ,  ces  élections  eussent  été  bites  dans 
cet  esprit  de  calme  qui  a  permis  à  la  nation  de 
fairo  les  choix  qui  lui  paraissaient  les  plus 
convenables? Si  elle  nous  aexprimé  une  volonté, 
c'est  de  nous  voir  assurer  son  repos ,  sa  pros|)é- 
rité,  et  cette  libertëdont  elle  peut  jouir  sans  ora- 
ges^  elle  ne  partage  point  les  passions  qui  nous 
entourent  (>t  nous  agitent;  elle  sait  aussi  que  la 
véritéetla  raison  n'ont  pas  telangage  violent  qu'on 
remarque  dans  nos  débats.  Quel  exemple  don- 
nons-nous aux  écrivains  auxquels  on  veut  accor- 
der toute  liberté!  ne  devons-nous  ps^  craindre 
qu'on  ne  nous  imite  dans  les  feuilles  jiériodiques. 
et  que  la  tilierté ,  avant  même  de  sortir  de  nos 
mains,  ne  soit  déjà  de  la  licence? 

J'aime  k  croire  que  tous  les  amis  de  Tordre 
public  sont  d'accord  avec  moi  sur  les  dan^fers  de 
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Il  liberté  des  jourDaux ,  mais  tout  le  rnoode  n'a 
pas  la  même  conHaoce  danâ  le  ministère  ;  en  tni 
accordant  la  centaure ,  on  craint  de  lui  confier  lâ 
dé[M)t  ou  la  garde  des  doctrines  monarchiques. 
On  nous  dit  que  la  marcbe  du  ministère  a  été 
souvent  incertaine ,  presque  toujours  faible  et 
même  quelquefois  douteuse  ;  mais  plus  je  déplore 
la  faiblesse  des  miaisires,  et  plos  j'bésite  &  jeter 
une  difficulté  et  un  danfiw  de  plus  dans  les  af- 
faires publiques.  Les  ministres,  dit-on.  abuseront 
de  la  censure;  maia  ne  penvent-its  pas  aussi  abu- 
ser des  lois  qu'on  tous  propose,  puisqu'ils  seront 
chargés  de  les  exécutert  vous  voules  les  punir 
d'avoir  montré  une  complaisance  dangereuse 

r>ur  la  révolution,  et  cepeo<lant  vous  consentes 
faire  vous-mêmes  à  l'esprit  révolutionnaire  la 
plus  grande  concession  qu'on  lui  ait  jamais  faite; 
pour  exciter  le  zèle  et  la  vigilance  d  un  régisseur 
indolent,  vous  paralt-il  sage  de  mettre  le  feu  à 
la  maison  du  père  de  famille?  Prion<i  plutôt  le 
pèru  de  famille  de  veiller  sur  les  serviteurs  im- 
prévoyants,  înactifs  ou  endormis,  et  n'ajoutons 
pas  au  mal  un  remède  qui  est  pire  que  le  mal  lui- 
même.  Une  responsabilité  terrible  pèsera  sur  les 
ministres;  mais  elle  porterait  tout  entière  sur 
nous  si  on  abusait  de  la  liberté  des  journaux,  et 
si  cette  liberté  était  notre  ouvragie. 

Que  les  ministres  bssent  doncleur  devoir;  fai- 
sons le  nôtre  I 

Je  vote  pour  la  prorof^tion  de  la  censure  des 
journaux  jusqu'au  troisième  mois  de  la  session 
prochaine,  parce  qu'alors  nous  saurons  ce  que  le 
ministt^re  a  fuit  de  la  censure,  et  que  nous  aurons 
un  motif  pour  adopter  la  mesure  qui  nous  paraî- 
tra la  plus  conforme  aux  intérêts  bien  connus  du 
pays  et  de  la  monarchie. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Exclamation  trouve  à  gauche  :  Non,  non.) 

H.  Duplessis  dtj  Gréoedan  est  appelé  àla  tribune 
par  l'ordre  de  la  parole. 

Un  vif  mouvement  de  curiosité  se  manifeste 
dans  la  salle  et  dans  les  tribunes. 

M.  DnpIcMla  île  CtrënedaB.  Il  est  indigne 
d'un  homme  de  bien  de  soutenir  un  principe 
Aux  parce  qu'il  i>eut  croire  que  les  conséquen- 
ces en  sont  utiles.  Partout  où  il  s'imprime  des 
journaux,  une  censure  est  avantageuse  et  néces- 
saire, mais  dans  la  supposition  que  le  pouvoir  de 
Texeroir  sera  remis  à  des  hommes  qui  en  soient 
dignes.  La  Gnarte  n'a  rien  de  contraire  à  l'éta- 
blissement de  la  censure,  et  l'on  en  combat  l'exis- 
tence. On  ne  peut  se  fonder  que  sur  la  manière 
dont  elle  a  été  exercée. 

(L'orateur  entre  ici  dans  des  développements  sur 
la  marcbe  et  le  système  des  précédents  gouverne- 
ments. Pendant  ces  développements ,  Iwteotion 
delà  Ctuimbreet  l'oivane  de  l'orateur  sVfaiblis- 
aentàttu  égal  degré.  On  t'invite  à  parier  plus 
baut;  mais  sa  voix  ne  peut  se  faire  entendre,  et 
il  ne  parvient  a  l'oreille  que  des  mots  FagitifiB , 
séparés  de  la  phrase  dont  ils  font  partie;  on  en- 
tend ce  mot  :  r«utirpaMvr...) 

Une  voix  à  gauche  :  Il  est  mort,  n'ai  parlez 
plus. 

H.  IhipleMls  de  firénedan  te  tournant  ver$ 

rinterrupieur.  Je  Ic  sais  bien,  mais  il  y  a  des jK^ns 
qui  peuvent  dire  :  L'Empereur  e$t  mort;  vive  tEm- 
pereurK..  {Un  vif  mouvement  éclate  à  ce  mot.  . 
voix  à  gauche  :  Prenes  donc  garde,  cela  est  sédi- 
tieux 1  —  On  rit.) 

H.  0«pleMiid«  ttrésMdaa  cootinne  encore 


la  lecture  de  son  discours  pendant  quelques  in- 
stants.Son  organe  ne  lui  permet  plus  de  se  faire 
entendre.  Il  ferme  son  cahier...  (Un  grand  nom- 
bre de  voix  :  Non,  non,  continuez,  continuez  ) 

H.  Duplessis  de  Gréoedan  descendde  la  tribune. 

M.  I«  Présldeas.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 


GHAHBRB  DKS  DËPUTËS. 

PH&SIDBiNCB  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  samedi  7  juillet  1821. 

A  une  heure  le  procès-verbal  est  lu  par  M.  de 
Weodel  ;  la  Chambre  eu  approuve  la  rédaction. 

M.  de  Vanleliler,  rapporteur  de  la  commiuion 
des  pétitiont,  obtient  immédiatement  la  parole  et 
entretient  la  Ghambre  des  pétitions  insérées  au 
feuilleton  94.  et  les  diverses  conclusions  qu'il 
soumet  à  la  Ghambre  sont  adoptées  successive- 
ment sans  aucune  discussion. 

Bile  renvoie  à  H.  le  ministre  des  ffnances  la 
demande  hlte  par  les  néimciants  et  propriétaires 
de  vignes  du  département  du  Bas-Rhin,  que  les 
droits  sur  les  vins  étrangers  à  leur  entr(>c  dans 
le  royaume  par  les  bureaux  de  Strasbourg  soient 
supprimés  ou  subissent  du  moiiu  une  réduction; 

Bt  celle  des  propriétaires  de  vignes  du  Haut- 
Rhin,  qui  désirent  que  l'on  facilite  la  soriie  des 
vins  du  royaume  par  les  frontières  de  l'Bst,  et 

Jue  le  modie  de  perception  des  droits  sur  les  vins 
e  France  soit  simplifié. 

Une  pétition  des  brasseurs  de  Paris  pour  ré- 
clamer des  modifications  à  la  loi  actuelle  sur  les 
petites  bières  est  renvoyée  à  U.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  pétition 
du  sieur  Robin,  chirurgien  à  Gourbevoie,  qui  de- 
mande une  loi  pour  nire  constater  les  décès,  et 
la  nomination  spéciale  d'un  chîru^ien  pour  rem- 
plir cette  mission  ; 

Sur  celle  du  sieur  Bouriquen,  ex-lieuteaant,  & 
Paris,  destitué  de  son  emploi  sans  traitement,  et 
qui  prie  la  Ghambre  de  vouloir  bien  renvoyer  sa 
réclamation  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour 
qu'il  revienne  9ur  sa  décision  ; 

Du  sieur  Duchemin,  à  Gondé.  qui  se  plaint  que 
l'ortlcier  civil  refuse  d'enregistrer  un  de  ses  en- 
fants, mats  dont  l'exposé  a  paru  à  la  commission 
n'offrir  ni  esprit  de  suite,  ni  clarté  ; 

Du  maire  de  Forges-les-Baux,  déitartement  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  se  pbiotque  les  percepteurs 
de  sa  commune  sont  nommés  sans  la  participa- 
tion du  sous-préfet  et  du  receveur  de  1  arrondis- 
sement; 

Du  sieur  Uathores,  avocat  et  juiie  soppléaut  du 
juge  de  pux  de  Dunkerque,  qui  sollicite  une 
place  déjuge,  vacante  au  tribunal  de  cette  ville; 

Du  sieur  Pepraix,  culilvuteur  à  Couira,  dépar- 
tement de  l'Aude,  qui,  alarmé  des  dangers  que 
lui  semble  courir  le  Roi  daussa  capitale,  exprime 
le  vœu  que  Sa  Majesté  et  son  auguste  famille  éta- 
blissent  loin  de  Paris,  pour  un  temps,  leur  rési- 
dence. 

a  Sans  doute,  dit  M.  le  rapporteur,  te  sieur  Pe- 
praix  est  un  sujet  dévoué  de  son  prince  et  un 
ami  de  son  pays;  on  ue  saurait  même  l'accuser 
de  prévention  contre  cette  capitale  Qii  se  déve- 
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loppalent  tiaguêre  sous  von  ^ebx  des  Sentiments 
Bf  Irancalà  et  si  litlanime^.  Toutefois;  votre  coiti- 
mlflsioti,  (j'apercerant  aucune  viiè  nouvelle  diins 
les  reDexlorl.?  dtl  pétitionnaire,  pè  .pénaaut  pas 
d'ailleurs  (jù*!!  Poit  dans  les  tnnvehànces  ni 
dans  vos  intentions  de  rien  proposer  au  sujet  de 
la  résidence  dé  nos  rois,  j'ai  ëtë  ChSrjïâ  de  vdus 
demander  de  passer  à  t'ordre  du  jodr.  • 

La  Chambre  renvoie  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  à  sa  coramission  du  budget,  des  réflexions 

Sue  loi  adresse  le  sieur  Ref;non,  ex-sous-prëfel 
es  Sables,  sur  la  contribution  financière,  et  sur 
les  moyens  parvenir  à  établir  son  égalité  en- 
tre les  communes  ; 

An  ministrë  dë  i'int^neur  un  projet  du  sieur 
Van-Mittag,  médecin  à  Roye,  déparlement  de  la 
Somme,  ponr  la  construction  d'un  canal  de  Pont- 
l'Evëque  à  Horeuil  ; 

Au  ifllnistre  det  HriabcëS  une  i^ldmàlion  fdite 
■pat  le  sieur  Prochasson,  &  Ussel  (Corrèze),  eri  res- 
titution d'arsent  et  du  bijoux  .pris  chez  lui  en 
vertu  d'une  loi  du  23  brumaire  àri  11,  \tetsès  au 
Trésor  public,  bt  qui  auraient  dû  llii  ëtl-e  vêtais 
en  tertu  de  la  loi  du  10  floréal  an  IV: 

Bnfid  là  Chambre  ordonné  le  /lépdt.à  sdn  bu- 
reau des  renseignements,  des  réfli'xions  due  lut 
a  Boumises  le  sieur  Haltârd,  à  PariS;  toticnaqt  le 
droit  de  pétition  et  les  biotens  3  empltffer  pour 
4uè  ce  droit  nb  stflt  point  illilsdire. 

U  disbnssloti  bs(  r«p(ite  ^Ur  téprhjkt  Uà  re- 
Htttf  b  la  (isfutire  dé»  journdUà!. 

M  Dnpiessis  deOréneddh  nldnte  ft  lit  (Kbont. 
Quelttbes  méidbi^a  exprïment  dD  retotioémËnt. 

yoii  à  gaw:fà  :  ttàls  vouft  avék  rebonbé  hieh  â 
la  parole....  —  Vhxm  h  dràiu  :  Hcoutet:  écoutez. 

H.  Duplessls  de  Grénedaa  cobtitine  le  discours 
qui!  avtit  Interrompu  tiler...... 

M.  Il«maaltf  CékéMttf.  Mais  iions  avoil^ 
entendu  cela  hier....;  {A  droflé  .'  Noti,  bod:... 
Keoatei.) 

H.  lé  PiNfrsiaëal.  M.  Dupléësls  de  tî^énedari, 
se  trouvant  biei*  fatigué,  a  Inierrompd  Id  lecture 
de  son  discours,  et  la  Ghambrë  aloi^  S'est  le- 
tée...;. 

H.  Tttt6rai'AH^&i(éil.  AlqHi  <i%sl  donc 
a.  OupIëSéU  dé  Grëuëd&n  tjiii  ft  léVé  là  àéabce. 

M.  lé  ft»r«sl4è^l.  Itou.  ibdti&iéUI'i  Id  ËH^m- 
bre  s'est  levCé  ati  dldmedt  oû  TdrateUi'  descendait 
dë  la  tribune;  b'ëst  le  tirékident  qui  k  tevë  la 
séance. 

H;  Ddbllilsls  de  firédédatl  tibUtioué.  Toici  le 
texte  dèlidn  discoilrt! 

M.  Dapl#siili  êé  ^téÀeiàTA.  Stessiear^,  il 
est  indigne  d'uu  homme  de  bien  de  souieiiir  uii 
prlocipe  qu'il  croit  faux  pour  en  déduire  '.ine 


llaraltubë  fnstitutIdH  avan(ai(eusè  et  sobvetit  né- 
ceBâairé;  ed  supiiosant  qub  te  droit  dd  ceosdré 
■oit  cunné  ft  d«  hommâs  Capables  ét  dlgueé  de 
l'exercer. 

La  Charte  ue  défend  pas  plus  de  rénrimër  leë 
abus  de  la  presse  eb  leb  tirévehant  qii'en  Ië6  pu- 
nis^'anl.  La  Charte  est  d'atllÈurs  ube  loi  trop  gé- 
uêralë  pour  n'avoir  pas  besdlU  dé  beadcdgb  d'in- 
terpietiiiei»  quand  H  s'agit  tla  rappliquer;  or. 


la  Jiécéssité  et  l'utilité  puhltqnes  sont  les  meil- 
leurâ  guides  dàris  rinter|)rétatioii  des  lois, 

lei  lois  riè  puHi^éetit  que  parce  qu'elles  ne 
peuvent  pas  toiijtîùrp  prévenir.  Celles  qui, pré- 
viennent léS  délita  bu  (nême  les  Scçidents  jnvpr 
lontâf^es,  sdii.en  restt'Mgnànt,  ^qlien  interdisiiat 
tout  S  fait  (è  droit  d^  fair^  certaine^  actions  ib- 
ndcente^  ëti  éllés-pièmfs, -ofccupent  pne  place 
notable  ddbs  le^  codes  db  tod^  ItjS  peuples  ciii; 
lisH.  Ce  éoht  d'bt;jif-eii,sës  lois,  car  en  prevenànl 
l^S  (léllis  ëllës  {ïn'>viérinètit  au^sî  Ift  p^ine,.  dèuj^ 
millix  dorit.l'dn,  bst  tuuiobrd  un  trop  fâibiê 
mède  à  l'autré.  Gd  serait  h  ton  qu'on  leâ  accii- 
aerait  de  violer  la  llbcKé:  car  la  liberté,  don|  le 
citoyeri  ne  jouit  bù'à  condition  de  ne  paà  ouir^ 
dnx  àutreâ,  {teut  toujours  être  tbôdifiée  par  les 
lois,  1     ,     .  1 

Uii  tjes  plus  faëilës  et  des  plus  dangereui; 
morens  dé  liulhe  èst  1^  publicntion  dès  écrits 
potfr  rimpreèâioQ,  et,  sdit  dit  sàtis  offeni'er  leà 
auteurs,  la  Suppression  de  quelques  écrits,  si 
bons  qu'Qh  les  Supposë;  est  un  trés-peilt  mal  pour 
Id  hoCIélé.  ^    .  . 

Qdatid  on  a  vu  tduB  les  tilîLux  causés  par  lai  li- 
cence dé  la  presse.nui  tongtem|)B  avaut  la  Révbttir 
tlOn  força  toutes  les  bài-rîéreâ  que  tçs  lois,  avaient 
posées  pour  garantir  l'humanité  de  ce  Of-âii,  on 
seritit  tenli^  de  souhàitér  que  les  hommes  né  sus- 
sent pas  écrire.  La  véritable  cause  de  la  Révolution 
est  là. 


principes  . 

sied  mal  de  débuter  pàrbbmbatirecen  prlncipesJ 
qu'il  nie  suffise  donc  d'avoir  rendu  fiomdiage  a 
ceux  qui  me  semblent^vt-ais  ;  jé  iiië  h&te  d'expo- 
ser iëe  raisons  pour  lesquelles  je  pense  .qjie  la 
Ghanibre  ne  doit  pas  addpter  le  projet  dé  toi  qiil 
Idi  est  proposé.  ■     ■  t 

Les  meilleures  choses  sont  souvent  les  oLuS 
pernicieuses  quand  elles  sont  mal  employées.  De- 
puis sept  ans  environ,  le  ministère  a  lé  droit  dé 
c^nsure  dont  il^vous  dt^maude  la  srorogaiion. 
Quel  usage  en  a-t-i|  faitT  Celui  qu'p  a  toujoura 
fait  de  l'autorité  qgi  luie^it  cooHée.  Entretenir  Is 
révolution  toujours  viyaqtïU.préfeÂ  se  ra'Jumvr 
aii  premier  aouHle  comme  le  feu  caché  sous  U 
cfndre:  voilà  le  résultat  a^nér^l  de  toute  l'adEQiî 
nisti^âtioa  pendant  cette  période.  C'est  l'effet  d*ua 
système  de  conduite  coufraire  &  tontos  les  régies 
que  l'histoire  a  enseignées  aux  bommeSi  et  ce- 
pendant s  nvi  par  le  ministère  avec  une  persévé- 
rance uont  on  n'a  jamais  eu  d'exemple.  .  . 
.  il  a  commencé,  lorsque  U  Roi  opt  .  rentré 
dans  sesJ^tatSi  après  viojg^'Cinq  ^ns.  de  révolu- 
tion :  au  bout  d'un  au». ir  avait  amené  la  catas- 
trophé déplprabie  qui  força  le. Roi  de  ft'esilerana 
seconde  fois;  cet  essai  aurait  dû  ^ufpre;  le  Roi 
revient,  et  le  tçniiemain  on  reprend  les  anciena 
erremen  ts  comme  s'il  ne  s'était  passé  rien  d'extra- 
ordinaire. .  •  • 

Ce  système  consiste  à  entretenir  daus  l'Etat; 
sous  pri^texte  de  tout  concilier,  deux  partis  in- 
conciliables par  leur  nature,  et  k  tenir  eu  appa- 
rence la  balance  égale  entre  eux.  Et  quels  sont 
ces  partis?  L'un  se, rallie  au  seul  nom  du  Roi  et 
soti  ed^elgtléedt  le  ilHlpédtt  frdrt^ts,  riUlthâ  ché- 
rit la  révolution,  lioulient  ses  doblrines.  ses  intèf 
réts,  et  la  çherthé  jdsqiie  dda^  la  Qbarte,  qni  e&t 
sod  seul  cri. 

C'eet  déjà  une  chosé  bietl  élïMnge  qUe,  dan^  UA 
gouvernement  royal,  les  roysllistés  soient  traités 
comme  un  parti,  et  con}me  un  parti  dyngereux  ; 
ia'éa  trouvé  que'  lëS  sDjbts  du  Roi  Bout  trop  roya- 
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JieteB,  c'est-à-dire  trop  attàchCs  à  sa  persoilne, 
trop  Jaloux  de  son  îiutonté,  trop  ardents  à  la  dé- 
fepdre  )  atais  que  be  soit  les  ministres  dd  Roi  à 

aui  de  telles  id^  viennent  dans  l'espnti  eux^  lee 
époritaires  de  f^on  autorité,  eux  dont  le  rdle  na- 
turel et  le  devoir  est  de  sotitenir  de  toutes  leurs 
forces,  et  dç  la  part  desquels  il  semble  qu'on  ne 
devrait  craindre  que  lextension  abusive  des 
droits  de  la  couronne)  c'est  ce  qiU  paraît  plus 
étonnant  encore.  , 

Que  non- seulement  il  7  ait  un  part)  du  Rot 
qui  ne  soit  pas  celui  des  ministres  du  Roi;  mais 

S lue  ceux-ci  lut  en  opposent  un  autre,  et  quelque- 
ois  no  troisiéine,  comme  pour  garder  une  appa- 
rente neutralité;  que,  dans  leur  administration, 
BOttvént  ilslédédaignent,  le  rebutent,  l'humilient, 
le  combattent  quelquefois  dans  les  délibérations 
publiques,  et  le  traitent  en  ennemi,  quVnflD  après 
avoir  suivi  pendant  sept  ans  un  tel  système,  et  en 
avoir  vu  les  déplorables  erfets.  Us  s'obstinent  à 
le  Bu\vre  edcore,  en  le  dérbratit  des  noms  de  ino 
déralion  et  de  sagesse  :  tout  cela  paraît  trop  con- 
traire à  la  raison  et  au  bon  sens,  pour  n'avoir  pas 
une  cause  secrète  et  profonde. 

Car  enitn,  au  mouient  où  le  Roi  est  revenu  eu 
France,  Uevait-iU  pouvait-il  se  format  dans  l'Btàt 
nn  autre  parti  que  celdl  du  Roi?  Par  celà  seul 
que  le  Roi  régnait,  tous  les  partto  ne  tpnaient-ils 
pflA  nécessairement  se  fdndre  dans  le  parti  de  la 
royaatéf  Qu'on  eût  lamé  aller  les  choses,  j6  ne 
dis  pas  en  accordant  une  protection  particulière 
aux  royaiistesi  mais  en  ne  protégeant  pas  leurs 
adversaires,  tout  daosI'Btat,  et  les  institutions  et 
les  hommes,  n'eût-il  pas  pris  naturellement  et 
comme  de  soi-même  le  tonde  la  royauté?  Chacun 
eût  compris  que,  pour  se  placer  dans  une  monar- 
chie, it  fallait  avoir  ou  Mndre  des  sentiments 
moiiarcbiques!  Qui  p(ït  osé  en  aflicher  de  con- 
traires, s'il  eût  été  sûr  de  déplaire  h  ceux  quidis- 

E osaient  du  nouvofri  des  honneurs,  de  tous  ces 
ieiis  après  lesquels  les  hommes  sodpirent  avec 
tant  d'ardeur?  Les  plud  chaudë  partisiins  de 
l'usurp-iteur  fussent  devends  les  plus  télés  roya- 
listes, et  n'eussent  été  en  peine  que  de  laire  bi-oitv 
qu'au  fond  dd  cœur  Us  l'avalent  toujours  été. 
,  Un  grand  exemple  l'avbit  déjà  prouvé.  On  avait 
TU  avec  quelle  facilité  s'était  faite  cette  transi- 
tion suhite  du  système  rétitabltctiln  au  goovehné- 
ment  itupérial^  dans  un  temps  ttû  l'on  dé  tévalt 
encore  que  république  et  tlbbrtéj  où  la  démocra- 
tie était.partoutoù  t'opidibnseinbiaitravoircon- 
saoréet  Baooaparte  s'était  saisi  du  pouvoir  et  des 
trésors  de  l'Ëtat;  tout  le  reste  avait  suivi  comme 
de  soi-même.  Il  avait  bouleversé  tout  a  son  gré. 
usurpé  tous  les  titres  de  souveraineté,  jusqu'ah 
titre  de  Gromwel.  Tout  républicain  devenu  son 
sujet  avait  suivi  sa  fbrtone;  les  institutions,  lës 
doctrines,  les  noms  révolu tlonnalrt^s  avaient  été 
oubliés,  et  pendant  tôute  sa  domination  U  n'atalt 
plus  été  question  de  tout  celn. 

Gependaht  la  République  était-elië  dlus  odléuse 
sous  le  Directoire,  quand  Bubttapdrtô  ttccoùrut 
d'Egypte,  que  la  tyrannie  ne  l'étdit  quâhd  le  Roi 
parut  après  les  désastres  de  Moscou?  Les  am&irës 
de  France  ëlaient-ellcs  dans  ud  état  moinâ  fâ- 
cheux à  la  prisé  de  Paris  que  dans  un  teinos  ob 
nos  armées  triomobaient  sdr  tom  lés  points?  Le 
nouveau  venu  offrait-il  de  méilleurs  gages  d'un 
gouvernemenl  heureux  que  cette  race  antiqdé  ei 
révérée,  que  redemandaient  ch  sébret  tous  les 
cœurs  français? 

Hélas  1  non.  0  sourct>  Inépuisable  dé  régrl^tsl 
Pour  rétablir  la  royauté  lëgiiiihe  dads  toute  ba 
force  et  dans  leat  son  éclat,  il  né  faUail  qué  lé 


vouloir.  La  Providence  aùrait  pris  âbin  fl'à^tatltr 
les  voies  aux  mibistresdu  Roi.  L'etithbtlsiasnie 
pour  sa  persbttné  et  son  augUslé  famille  était  ati 
cottible;  ïamoUh  de  lëurs  Rois  lé^itidieà  Inné 
Chez  lés  Français,  mais  longtemp!4  cofilebp,  ae; 
bordait  de  tous  leS  cœurs,  rhofreili-  de  tjrranhib 
les  ejtuttalt  encore  ;  la  bhutë  de  l'usUl'patkurivai^t 
coQiilériië  ses  partisans.  Dans  ces  jijsposiMoné  des 


esprits;  bue  le  ministère  eût  pris  H  route  hatu- 
rêfle  et  mi\ë  inditttiëe  par  les  cirbdnHanceà.  là 
Révolution  avec  séfi  hort-élli^  et  8i>â  folles  setilt 
déjà  [ifesquë  oublié^,  ët  nods  potirtlotia  en  rïU 
contér  rhiâtbire  cbtnme  dd  voyageur  irânqhille 
dans  le  pbrt  fait  lé  rëcu  du  haufrà^è  auquel  U 
ëst  heuredSenitmt  échappé. 

Qiié  n'à-t-il  pas  fallu  fàirë  pout*  résister  à  ces 
hëureuses  circoristahceé?  tout  a(ic6hdef  âdx  B^t'- 
tisans  de  Buonapartt*...  (Voix  à  ^duché  :  11  ëst 
mot-i;  il  est  mnrt.— Oui;  mais  ies  partisans  pbq^- 
raipnt  bien  dire  :  rEmperéÛHkl  mort,  tilbe  VEni- 
pèrtur!)  toUl  refuser  ùiix serViteurS  du  Roi:  prê- 
ter ainï^t  des  forcëS  au&  Uns,  et  tenlt'  leÀ  autrek 
dans  l'impuissance;  donner  aux  premiers  l'idéè 
de  relever  le  parti  de  leur  maltt-ë  en  leut  én 
donnant  lé  pouvoir;  itiais  su  1  tout  fermer  l'orelIlQ 
à  tous  les  avis  dés  ^lu^:  lidëles  amia  du  Roi.  , 

Vous  qdi  avec  sll^é  liiins  leâ  cohspils  dt^SudtiA- 
parte,  diteâ-iious  é'if  e&t  jaijbàis  tombé  dails  J!^- 

Srit  de  ses  ministre!!  dë^IbrmBr.  oil  d'énlreiéhyp, 
W  même  dé  ménager  on  pnrti  dans  l'Elat  qiii  dë 
fût  pas  le  sien  du  qui  ne  k-  tût  qtieaè  ifdifit  Ira^ 
a-t-on  Vds.  polir  rdire  mieus  rùgner  lelli"  inaUtB, 
créer  un  |)arti  descbnstituiioiis  di'  l'Binpire  bli  db 
uueliluë  autre,  et  lë  m-'iEn?  on  Qppuaitiqn  a^ec  la 
parti  impéHal?  les  à  1-  n  jamais  âiiieddus,ÔB 
plaindre  de  l'excès  du  di^voucmefît  di^  ses  Bervi- 
teurs,  traiter  leur  zèle  ii'i*xH::traiior),  lourtii  faire 
un  titre  d'éxclusibh  quaiul  ils  cîmiamliileiiS  quel'' 
que  emploi,  et  inventer  rfea  ti^uoLniriiiliona  riSt 
cules  pouf  neti'ir  Ses  trup  ffervt'iil^  aali^<■? 

Tous  me  dil-eï  qde  W  floi  ne  vi'ut  pas  répndf  fc 
la  raanièl-edes  tji'ans  :  jt  le  cottçois;  niais  encr-" 
faUt-il  qu'il  regdÔ.  et  réaqef  n  èat  pa^  râtedi) 
peine  dne  dutonté  èhilncèlanle  au  tnitiëu  dé8.fi 
tfods  ët  dés  comidots.  ftiits  >Tef  v|]  iîl 
tëttbns  écIâtehddtlBUtt  àn;  1 
BOuleVtih  an  seul  brdit  «rQné 
voué  craignez  de  ddnh# 
rbvàlisle,  vous  n'êtes  élj  [ 

arâeijr,  et  Voai  ne  ieflw*  ^  .   

tion  Vdds  blébe,.di  dîiHâ  qtiUlËïl  ëdîitradictlbus 
elle  vbiis  fenKaee" 

L'ânriée 
ces  cbdtradictlons 

tout  te  cobré  dë  IJ.   ^      _  , 

pulés  des  dépdrtemëhts  dbligés  de  se  faifi;  m 
abpuis  de  la  couronne,  lë  raini^tôr'j  jouer  te  râle 
de  l'bppdsitîon  et  flnif  pàr  faite  Ciisï^ér  la  CHàtn- 
brè  qu'il  trouvait  tron  royaiUtè.  Et  tout  réteiii- 
menl  encbhe.  ri'àvoni-iltius  pas  Vu  lëa  niiÇlalrea 
repousser  les  boncésstons  que  la  t^batndrë  voti- 
lait  faire  au  Roi.  et  tout  occupés  â  le  ^^^fubtir  de 
i'acfroissëment  de  âa  puissance?  ,  , 

Je  né  sais  si  tiai-ëll  pHêlioinènë  i  Idniais  oàru 
(fHëz  lé  bëilblé  qui  noTJS  a  donné  cette  torihe  dé 
gouveluëHietlt  Si  ét^ahuSI-e  à  bos  mœurs  :  nlàis 
c'est êvidemrbëdt  ùh  renvéfîîëtbent  de  l'tJfdl'èl  car 
la  fbnclibn  des  rilinistres,  Uiot  dui  vëut  dlrti  ^éir- 
biteurs,  ésl  de  éoulehil"  leô  droits  qe  leur  rfiMlre, 
cdmnie  la  niiSfilon  Hë  laCtiâinbrë  des  députés  ë^t 
de  stipuler,  contt"<idic:direinent  ^veC  euif.  lëâ  ill- 
téréis  des  provinces.  Dès  que  ceÉrdIèb  t^bdn^ént, 
llyadé^ordrë  ët çbnfusldt^dahS  Tlitat. Lë  OUbisr 
tit  qiii  ië  range  dà  piirti  populaire;  et  lltii  àë  fait 


1^  gwif 
étracigèl-t!:  et 
(te  foi-ce  itu  lél'tl 
d'aitiedlh  son 
titre  iïlodiîra- 
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médiateuc  entre  ce  parti  et  celui  de  l'autopité, 
ressemble  k  un  mandaUire  qui,  au  lieu  de  dé- 
fendre les  droits  de  son  commettant,  se  mettrait 
à  plaidwcontre  lui,  ou  qui,  parun  esprit  d'équité 
hors  de  Baisoo,  se  porïerait  arbitre  entre  des 
parties  contendanb»  dout  il  représenterait  l'une. 

Tout  ce  système  est  trop  vicieux,  je  l'ai  dit, 
trop  contraire  à  la  nature  des  choses,  mène  trop 
Tisiblemeot  l'Htai  à  sa  perte  ;  et  cepeadanl  il  a  été 
BUiTi  avec  trop  de  persévérance,  malgré  tous  les 
maux  qui  en  sont  résultés,  pour  n*avoir  pas  une 
cause  itecréte  dans  le  ministère,  s  On  tolère  le 
parti  du  Roi,  parce  que  le  Roi  est  sur  le  Trône  : 
Il  le  faut  bien  ;  on  protège  réellement  i»lui  de 
la  révolution,  parce  que  le  ministère,  depuis  la 
resUuratioo,  a  été  constamment  dominé  par  des 
nommes  qni  devaient  leur  existence  ou  à  la  Révo- 
lution ou  a  Buonaparte.  »  Voilà  tout  le  secret;  et 
sans  doute  c'est  trop  demander  des  hommes  par- 
venus aux  plus  hautes  fonctions  que  de  vouloir 
qu'ils  soient  les  ennemis  du  parti  qui  les  a  faits 
ce  qu'ils  sont.  Faut-il  s'étonner  s'ils  croient  faire 
beaucoup  quand  ils  ne  lui  accordent  pas  une  pro- 
tection déclarée  T 

Bt  quand  je  dis  que  le  ministère  a  été  constam- 
ment dominé  par  des  hommes  sortis  du  sein  de 
la  Révolution  ou  dévoué-;  à  Buonaparte,  je  ne  me 
trompe  pas,  quoiqu'il  s'y  soit  môlé  en  divers 
temps  des  hommi^s  étrangers  à  l'aue  et  à  l'aiure; 
mais  ceux-ci,  ou  parce  qu'ils  s'y  trouvaient  en 
mmoritè,  ou  par  faiblesse  de  caractère,  ou  par 
aveuglement  d'esprit,  en  cédant  à  l'ascendaul  de 
leurs  collègues,  ont  suivi  le  train  commun,  et  la 
marche  a  été  constante,  entre  la  Révolution  et  la 
Royauté  ;  de  telle  sorte  que  la  protection  réelle 
fut  pour  la  Révolution,  et  les  égards  apparents 
pour  la  Royauté. 

Dès  te  commencement  de  ta  restauration,  paraît 
au  département  du  ministère  le  plus  important 
alors^run  des  généraux  les  plus  dévoués  à  Buona- 
parte; il  ne  Bedém<*nt  point.Le  Roi  trahi  par  l'ar- 
mée, la  France  livrée  une  seconde  fois  &  l'usurpa- 
teur qui  attire  sur  elle  au  dehors  toutes  les  forces 
de  l'Europe,  tandis  qu'il  réchauffe  au  dedans  les 
vieux  ferments  de  la  Révolution  et  fait  éclore  le 
parti  libéral,  sont  les  monuments  de  ce  ministère. 

Au  retour  du  Roi,  le  parricide  Fouché  prend  en 
main  les  affaires  ;  il  fonde  tout  le  système  suivi 
depuis.  A  Fouché  succède  un  homfn.e  sorti  de  la 
cour  des  femmes  de  Buonaparte.  Elève  de  Fuuché, 
il  suit  trop  bien  ses  let;oos  ;  il  devient  l'dme  du 
ministèri!.  La  dissolution  de  la  Chambre  de  1815, 
les  élections  qui  suivent,  les  conspirations  de 
Grenoble  et  de  Lvon,  la  lâche  persécution  contre 
les  généraux  Canuel  it  Doonadieu,  la  pairie  dé- 
natôrée,  marquent  son  administration  -,  l'assassi- 
nat du  duc  de  fierri  la  termine.  Ici  les  cria  d'a- 
larmes et  les  gémissements  de  toute  la  France 
font  concevoir  qu'on  a  été  trop  loin,  et  que  la 
foveur  accordée  à  la  Révolutioa  peut  devenir 
dang««use  h  ses  protecteurs.  Celui  que  la  France 
accuse  d'une  commune,  voix  a  cédé  à  t'indigoa- 
tion  publique.  C'est  encore  un  homme  sorU  de 
l'école  de  la  Révolution  qui  prend  sa  place  :  il  est 
assisté  d'uo  jeune  et  habile  nourrisson  de  Buona- 
parte :  l'ancien  raprit  persévère,  le  même  système 
se  poursuit;  les  semences  de  génération  et  de  vie 
qui  devaient  sortir  du  sein  de  la  mort  périssent, 
et  Ton  voit  éclater,  sous  ce  ministère,  cles  soulè- 
vements, des  révoltes  dans  tes  Ëtats  voisins,  sor- 
ties de  la  France  et  riagisflant  sur  elle  avec  une 
effrayante  rapidité. 

'  Ici,  m'accusera-t-on  d'être  injuste  en  imputant 
an  minialére  jusqu'aux  désordres  étrangers?  Mais 


si  le  foyer  de  ses  désordres  est  au  sein  de  la 
France,  ceux  qui  exercent  l'autorité  en  France 
n'ont-ils  aucun  reproche  à  se  faire?  Dira-t-onque 
j'accumule  sur  le  présent  tous  les  torts  du  temps 
passé,  pour  charger  le  tableau?  Mais  si  )e  présent 
est  l'imitation  etla  continuation  du  passé,  si  tout 
démontre  un  plan  suivi  avec  une  persévérance 
opiniâtre,  pourquoi  ne  pourrais-je  pas  en  déve- 
lopper tout  l'ensemble,  et  regarder  comme  soli- 
daires tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'exécution  ? 

Si  nous  considérons  maintenant  ce  qui  s'est 
passé  depuis  l'ouverture  de  la  session,  nous  v 
verrons  l'intrigue  se  jouer  de  la  bonne  foi  des 
amis  de  la  monarchie;  leurs  suffrages  accordés 
à  des  promesses  qui  n'ont  point  été  remplies; 
deux  de  leurs  plus  fermes  appuis  honorés  d'un 
v:iin  titre  pour  1rs  rendre,  à  la  fois,  inutiles  aux 
leurs  et  impuissants  dans  le  ministère. 

A  l'ouverture  de  la  session  présente,  nous 
avions  espéré  que  des  lois  vraiment  faites  pour 
affermir  l'autorité  l^iiime  et  rendre  à  jamais 
impuissants  les  efforts  de  ses  ennemis  auraient 
été  proposées  d'abord.  Avec  quel  empressement 
tout  ce  qui  aurait  tendu  véritablement  à  ce  but 
n'eût-il  pas  été  reçu  et  adopté  par  la  Chambre! 
La  majorité  n'était  pas  douteuse  :  on  n'aurait  eu 
que  U  peine  de  présenter  les  projets.  Sept  mois 
sont  blentdt  écoulés  :  qu^avons-nous  vu  et  que 
Toyons-nons  encore?  Avoir  en  en  maiu  un  tel 
instrument  de  salut,  et  n'avoir  pas  su  ou  n'avoir 
pas  voulu  en  user  I  quand  il  y  avait  tant  de  bien 
à  faire,  tant  de  maux  à  réparer  et  de  telles  faci- 
lités, soit  qu'où  eût  voulu  pourvoir  à  ce  que  les 
élections  ne  possent  plus  ouvrir  la  porte  à  des 
révolutions  nouvelles  ;  soit  qu'on  eut  songé  à 
créer  des  institulions  qui  rendissent  k  l'Eglise 
son  indépendance,  à  la  religion  sa  dignité;  soit 
que  portant  ses  vues  au  deFà  du  présent,  on  eût 
voulu  protéger  la  génération  naissante  contre 
l'infection  de  nouveaux  principes;  soit  qu'on 
eût  senti  la  nécessité  de  fermer  l'une  des  plus 
profondes  plaies  de  l'Etat,  en  apaisant  eaRn  le 
cri  de  la  justice;  soit  qu'abandonnant  les  traces 
de  la  RévolutioB  et  de  Buonaparte  on  se  fût  oc- 
cupé d'un  plan  général  d'administration  appro- 
prié b  une  monarchie  tempérée;  quand,  dis-je, 
tous  ces  biens  et  d'autres  encore  pouraieot  ou  se 
faire,  ou  s'entreprendre  dès  à  présent,  ou  se  pré- 
parer et  s'annoncer  pour  un  avenir  prochain,  se 
peut-il  que,  laissant  échapper  le  temps  et  l'occa- 
sion qui  peuvent  ne  revenir  jamaiB,  on  ait  tout 
livré  au  hasard  des  événements,  qui  de  nos  jours 
se  montrent  si  divers,  si  étranges,  si  éloigné  des 
conjectures,  si  indi^pendants  des  volontés  hu- 
maines! Un  projet  de  loi  sur  l'établissement  de 
quelques  sièges  ëpii^copaux  difUcilemeot  obtenu, 
et,  quoi  qu'en  ait  dit  un  ministre,  empreint  de 
l'esprit  qui  dicta  la  constitution  civile  du  clereé, 
puisqu'il  tendait  à  régler  la  circonscription  des 
diocèses  sur  celle  des  départements  :  ce  projet, 
quels  combats  n*a-t-il  pas  fallu  livrer  pour 
1  améliorer?  Et  cet  autre  sur  les  donations  de 
Buonaparte;  cette  pomme  de  discorde  si  impru- 
demment jetée  dans  la  Chambre,  qui  deux,  fois 
l'a  repousse  en  vain;  combien  la  présentation  de 
cet  acte  confirme  tout  ce  que  j'ai  diti  Qu*a  ré- 
pondu sur  ce  sujet  M.  le  garde  des  scewx,  quand 
mon  honoré  collègae  M.  de  Casielbajac  en  a 
parlé?  ' 

Vous  l'avez  enlendu.  Je  vais  lui  répondre  en 
peu  de  mots.  Lorsque  dans  un  royaume  les  mi- 
nistres du  Roi,  abusant  de  ce  nom  sacré,peuvent 
proposer  à  une  Assemblée  des  députa  de  ta  na- 
tion d'accorder,  par  une  loi  de  l'Etat,  soit  à  titre 


Digitized  by 


Google 


(Chuibn  dM  |Mpat«i.|      SBOONOB  MSTAIIRATIOII.      p  jrillM  Sttl.] 


608 


de  justice,  soit  à  titre  de  faveur,  des  dotations 
ou  des  peasioDS  à  ceux  qui  ont  fait  périr  l'avaiit- 
dernicr  roi,  frère  du  Roi  régnant,  et  l'un  des 
princes  de  sa  famille;  lors,  dis^je,  qu'une  telle 

{»roposilioD  peut  être,  je  ne  dis  pas  aiscutée  so- 
enoellenient  pendant  boit  jours,  à  la  face  do 
toute  l'Burope,  mais  seulement  énoncée  et  en- 
tendue, c'ait  un  signe  certain  de  dissolution 
procbame.  Utes  ces  deux  projets  de  loi,  discutés 
uamédiatement.t'un  après  l'autre,  et  dont  le  seul 
rapprochemeat  serait  un  trait  de  iumiëre,  si  tout 
n'était  pas  asses  manifeste,  l'un  qui  dotait  de» 
évêqttet,  l'autre  qui  dotait  des  parricides;  ôtei  ces 
deux  acles  avec  la  loi  sur  les  finances,  et 
dites,  â  ministres  du  Roi  !  de  quoi  vous  avez  oc- 
cupé la  Chambre  pendant  sept  moisi 

Vous  demamlez  aujourd'hui  qu'une  loi  vous 
autorise  è  soumettre  Jes  journaux  à  la  censure. 
Gomment  entendez-vous  exercer  la  censure? 
Vous  l'avez  déclaré  vous-mêmes,  et  vos  censeurs 
l'ont  répété.  Vous  laisserez  à  chaque  journal  «a 
couleur;  vous  voulez  dire  sa  teinte  royaliste  ou 
révolutionnaire. 

Arbitres  équitables,  vous  mettrez  sur  la  même 
ligne  celui  qui  dêfeiod  le  pouvoir  légitime  et 
celui  qui  l'attaqué  :  vous  ne  souffrirez  pas  que 
l'apdtre  du  mensonge  et  l'artisau  de  troubles  et 
de  séditions  combatte  avec  des  armes  luégales 
contre  l'ami  de  l'ordre  et  de  la  vérité.  Biais,  que 
dis-jel  il  n'en  sera  pas  même  ainsi:  vous  conti- 
nuerez, en  ce  point  comme  en  tout  autre,  le  sys- 
tème suivi  depuis  tant  d'années;  et  quand  l'éga- 
lité serait  parfaite,  vous  finirez  loujourâ  par  tout 
pL'rdre:  car,  avec  une  protection  <^gule,  aidé  de 
la  perversité  humaine,  le  mal  parvient  toujours 
à  l'emporter  sur  le  bien.  Il  faut  aider  le  bien,  le 
soutenir,  l'encourager,  et,  tout  ensemble^  con- 
teuir  le  mal;  avec  cette  faveur  protectrice  le  bien 
réussit  encore  difficilement  a  prévaloir.  Mais 
vous  vous  trompez  vous-mêmes  si  vous  croyez 
pouvoir  observer  cette  exacte  neutralité  que  voua 
vantez.  Non,  oon;vuus  ne  protégerez,  en  effet, 
que  la  révolution.  Ni  vous,  ni  vos  censeurs  ne 
pourrez  vous  en  défendre!  Vous  y  serez  conduits 
comme  malgré  vous,  et  par  goût,  et  par  habitude, 
et  par  cet  attacbemeot  invincible  qui  se  conserve 
an  fond  du  cœur  pour  des  principes  qu'on  a 
professés  longtemps  et  auxquels  on  doit  son 
ëlévaiion,  et  par  la  terrible  nécessité  de  con- 
damner sa  vie  paœée  quand  on  change  sa  con- 
duite présente. 

Faut-il  en  citer  un  exemple  entre  mille?  Il 
existe  des  lois  sur  les  délits  de  la  presse  :  com- 
ment sont-elles  exécutées?  Après  soixante-douze 
ans  d'une  honorable  vie,  illustrée  à  la  fois  par 
les  vertus  et  lej  talents.  Bergasse,  dont  l'intrépide 
éloquence  força  la  Convention  même  d'être  juste 
et  amena  ce  concile  infernal  à  décréter  des  m~ 
ttiutUna  de  biens  confisqués,  Bergasse  est  traduit 
honteusement  devant  une  cour  d'assises  pour 
avoir  publié  un  livre  qui  respire  d'un  bout  à 
Tautre  l'amour  de  la  justipe  et  du  bon  ordre. 
Hats  le  livre  de  Guizol,  qui  représente  la  France 
comme  divisée  en  deux  peuples  animés  d'une 
implacable  baiae,  le  Roi  comme  le  chef  du  peuple 
révolutionnaire,  la  Charte  comme  le  testament 
de  son  alliance  avec  la  révolution,  ce  livre  est 
toléré,  et  son  auteur  était  naguère  assis  dans 
une  chaire  d'enseignement  public,  fit  combien 
d'autres  écrits  dont  les  uns  prêchent  ouvertement 
la  révolte,  d'autres  l'impiété  ou  la  licence  des 
mœurs,  ceux-ci  avilissant  la  majesté  royale, 
ceux-là  dissertant  froidement  sur  la  léjjitimité  du 
parricide,  se  trouvent  partout  avec  la  tolérance 


de  l'autorité!  On  est  donc  en  droit  de  vous  dire  : 
«  Vous  demandez  la  censure,  pourquoi  donc  ne 

E unissez -vous  pas?  Si  vous  n'osez  pas,  c'est  fai- 
lesse.  Si  vous  ne  voulez  pas,  c'est  une  coupable 
conoiveace.  • 

Pour  vous  armer  d'un  pouvoir  supérieur  &  tons 
les  obstacle.^,  d  vous  sur  qni  reposent  tant  d'm- 
téréts  sacrés,  on  avait  suspÎBnda  les  lois  qui  ga- 
rantissent la  Hberlé  des  personnes.  Je  vous  ai 
vus  vous  excuser  ici  d'avoir  fait  usage  de  ce 
pouvoir  pour  arrêter  un  petit  nombre  (Thommes 
obscurs  :  et  ils  existait  en  France  un  conseil  di* 
recteur  d'insurreciioos.  Lorsqu'il  agitait  et  trou- 
blait l'Europe,  vous  seuls  paraissiez  ignorer  sou 
existence;  et  tout  était  si  Dieu  disposé  pour  ses 
succès,  que  le  sort  de  la  France  a  pu  dépendre 
de  l'issue  des  querelles  de  peuples  étrangers.  Une 
nouvelle  venue  de  Naples  pouvait  la  perdre,  une 
nouvelle  a  pu  la  sauver.  11  faut  que  la  Provi- 
dence la  garde  sans  les  hommes,  on  malgré  les 
hommes. 

Des  complots  affreux  ont  été  formés,  plusieurs 
ont  éclaté;  quelques-uns  ont  rempli  la  France  de 
deuil  et  d'alarmes  :  depuis  l'évasion  de  Lavalette 
jusqu'à  l'attentat  commis  dans  Teoceinte  même 
du  palais  où  Sa  Majesté  réaide,  non  loin  de  l'ap- 
partement qu'elle  habite,  et  sur  la  tête  de  la  fifle 
de  Louis  Xvl,  presque  tous  ont  passé  comme  nu 
vain  spectacle  sous  les  yeux  de  la  police,  et  tou- 
jours la  police  a  été  dirigée  et  exercée  par  les 
mêmes  bommes.  Uue  ces  hommes  soient  sans 
repructies:  admettoos-le  contre  toute  apparence  : 
en  quelles  mains  malheureuses  est  remise  la  sû- 
reté de  tout  w  que  les  Français  ont  de  plus  pré- 
cieux et  de  plus  cberl  Le  dernier  de  ces  atten- 
tats est  encore  récent  :  comme  la  plupart  des 
autres,  ignoré  de  la  police  avant  qu'il  éclalftt,  il 
a  fait  depuis  un  peu  de  bruit,  et  tout  a  repris  la 
marche  accoutumée. 

C'est  qu'à  la  police  comme  dans  tous  les  dé- 
partements du  ministère,  les  sectateurs  de  ces 
doctrines  que  vous  appelés  ici  séditieuses  et  cri- 
minelle occupent  la  plupart  des  «nploïs.  ils 
peuplent  les  bureaux  mêmes  de  tous  les  minis- 
tres. Là  des  commis  sous  toute  sorte  de  titres, 
immuablement  placés  dèn  l'origine  ou  -dans  les 
temps  les  plus  violents  de  la  Révolution»  en  con- 
servent, comme  le  feu  sacré,  l'esprit,  les  dogmes, 
les  usages,  la  languu  même,  pour  les  transmettre 
de  ministère  en  ministère.  Pendant  que  le  minis- 
tre soutient  ici  les  principes  de  la  monacbie  à  la 
tribune,  la  révolution  se  poursuit  dans  ses  bu- 
reaux. C'est  là  qu'on  tient  pour  maxime  qu'il  n'y 
a  de  talents  ni  d'habileté  pour  les  affaires,  que 
chez  les  bômmesqui  en  ont  fait  preuve  au  service 
de  l'empereur  ou  des  gouvernements  révoluiion- 
nvires.  Ni  la  chute  du  Trdoe,  ni  la  guerre  affreuse 
qui  l'a  suivie,  ni  l'iovasion  du  territoire  fisnais, 
ni  les  tributs  imposés  à  la  Franco,  ni  l'assasamat 
d'un  prince  du  sang  royal,  ni  celte  conapiration 
contre  la  vie  de  tous  les  princes  et  dn  Aoi  lof- 
même,  dont  on  ronrsuit  encore  d'obscurs  com- 

E lices,  n'ont  suffi  pour  apprendre  comment  ces 
ommes  savaient  conduire  les  affaires.  Quel  bon 
sens  y  a-t-il  à  vouloir  relever  un  Etat  par  les 
mains  qui  l'ont  abattu?  Quoil  cet  homme  dont 
vous  condamnez  tous  les  jours  les  pernicieuses 
doctrines  ira  demain  porter  la  parole  au  nom  du 
Roi  dans  une  cour  de  justice,  et  tel  autre  qui  ne 
rêve  que  révolution  et  régénération  de  l'Europe 
Fera  peut>étre  chargé  d'aller  défendre  l'Etat  contre 
l'invasion  des  révolutions  étrangères.  Montrez- 
nous  dans  I  bisloire  du  monde  un  autre  exemple 
de  cette  conduite. Si  vous  n'eu  sentez  pas  lescoosé- 
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faibles  fit  au-dessou9  vos  fonctions;  gardes  de 
TOUS  en  plaindre,  ce  soDt  des  excuses  qu'oa  vous 
prâte. 

J'ài  (t^yeloppé.  |I«mlears,  depuis  son  origine, 
ce  système  de  nenirailiié,  suivie  avoué, 

J^nté  par  |e  mmislére  comme  le  seul  raisonna- 
le  et  sage.  J'en  ai  montré  le  vice;  j'ai  fait  voir 

Sull  n'élit  au  fond  que  le  secret  de  soutenir  et 
e  protéger  impun^meut  le  parti  qu*on  aime.  Ce 
lyslëme  est  Punique  et  la  vraie  cause  des  maux 
présents.  Uu  peul  faitt  mais  un  fait  notoire  et 
sensible  à  tops,  le  confond  et  condamne  en  même 
temps  ceoY  qui  le  soivent  :  c'est  que  sept  ans 
après'  le  retour  du  Roi,  la  r«tioiulH>n  dur*  «ncOre. 
Bile  subsiste,  taolÂt  plus  timide,  tantôt  plus  mena- 
çante, et  detempseo  temps  elleéciate  par  des  coups 
effrayants;  elle  vit,  conspirant  Hans'cesse  le  rerr 
versement  de  la  monarcbie  Iteiiime  et  l'extinc- 
tion de  la  dynastie  régnante.  Toujours  entretenue 
Har  la  (àiiblesse  ou  la  connivence  de  l'auionté, 
elle  gpgae  sans  casse  sur  la  religion  et  la  Bofiut6 
mal  défiBQduea.  Vous  la  voyei  se  manifester  au 
dehqrs  de  ci-tle  Cbambre  par  de  coupables  entre- 

Erises.  an  dedans  par  de  furieuses  prédicatious. 
'audaw  toujours  croissante  fie  ses  bhUeors  éé' 
cèle  leur  confiance  et  la  protection  secrète  sur 
laquelle  ils  se  reposenU  !>•  jà  leur  voix  crie  à 
touiel*lIurope:/MufTeciMm/imurr«c<Mm/et  passe 
au  delà  des  mers  pour  aller  mettre  .des  torches 
dans  les  mains  Doires. 

C'est  d'autres  remèdes  que  la  ceosnre  qu'il  faut 
à  de  si  grands  maux.  Le  ministère  les  a.  ces  re- 
mèdes, et  n'en  veut  pas  user.  Uèchns  des  espéran- 
ces qu'il  Tons  avait  fait  concevoir  au  commence- 
ment (Je  la  session,  cooseitlires-vous  à  lut  accor- 
der un  nouveau  témoignage  de  coatiance;  lui 
donner,  aux  yeux  du  Roi  el  de  urale  la  France, 
cette  marque  d*approbationt  Me  senit-ce  pas  eu 
quelque  sorte  se  rendre  coipplice  de  ses  fautes, 
^  prendre  sur  soi  la  garantie  dea  malbeuis  dont 
elles  pous  menacent? 

Uu  dernier  mot  encore.  Messieurs,  ffi  qnelqu^un 
bien  instruit  vous  disait  :  Ou  vous  demande  au- 
uurd'bui  la  censure  ;  demain,  elle  sera  dans 
tellM  uaini  Toodnei-%ous  i'accordert 

H.  le  priM»  ée  Vn^IIo;  Oui  {Tn^-vivê 

H.  le  lanrviilp  ém  VHIefraiwbe.  Messieurs, 
la  question  pulitiquo  qui  noué  occupe  est  ués* 
grave .  la  tranquilTilA  de  notre  patrie  et  de  tiHit  ce 

Îœ  DDoa  avons  de  plus  cher  repose  sur  elle, 
tasi/malfré  tpaie  la  peine  que  j'éprouve  de  ne 

rpnvisiger  cette  question  sous  le  même  point 
vite  que  fdusienrsdemesbouonibles  coliëKues, 
je  leur  oiral  que  Je  croirais  manquer  mes  de- 
voirs si.  convaiacu,  comme  je  le  suis  par  l'expé- 
rience de  vingt-cinq  ans  d'une  révolution  qui  a 
pecaécuté  la  religion  et  ses  ministres  fiilèles,  qui 
a  fait  tapt  de  victimes,  el  a  été  la  causu  de  tant 
de  prospripttOQS  et  de  spoliations,  j'bésitais  à  rae 
prononcer.  Hais  il  n'en  sera  pas  aina;  l'expé- 
rience me  servira  pour  m'élever  au-dessus  de 
toute  considération  personnelle,  et  je  mu  pronon- 
cerai aveo  franchise. 

Si  Ton  se  rappelle  tout  les  maUinirs  occaàonués 
parla  licence  des  journaux,  comment  pourrait- 
on  ne  pas  vouloir  Utetaer  de  s'en  garadlirY  Je 
eoonaiSfOOfflme  les  adversaires  du  projet  de  loi, 
l  artiete  »  dq  la  Charte  qui  ■'exprime  aio^  : 


■  Les  Françaisonl  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  mais  en  se  conformaol 
aux  lois  qui  doivqnt  réprimer  les  abus  de  la 
presse.  * 

Je  reconnais  bien  que  chacun  a  la  foculté  d'exsN 
cer  ce  droit  pour  tous  Ira  écrits  provenant  de  Ini 
et  qu'il  vent  laire  imprimer;  mais  je  ne  recoDDù 
IMS  oe  droit  à  plusieurs  individus  rédnin  en  asso- 
ciation spéculative.  Ainsi  je  crois  que  les  jouroaoi 
ou  écrits  périodiques  doivent  être  dans  un  eu 
d'exception  ;  car  c'est  une  véritable  entreprise, 
où  un  certain  nombre  de'personoes  se  sont  lasso 
ciées,  et  dans  laquelle  tuus  ou  seuleinoot  uoe 
partie  peuvent  ne  pas  être  Français,  ni  même 
naturalisés  en  France,  et  dont  la  spéculation  doit 
fournir  tous  les  matins  ê  leurs  abonnés  un  im- 
primé de  quelques  pages  qui  renferme  les  pensées 
d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  coflabora- 
ténrs,  qui  sont  la  plupart  payés  par  un  entrepre- 
neur, et  qui  reoferme  aussi  une  récapitalaUon  des 
gazettes  étrangères. 

Ainsi  c'est  une  spécnlation  comme  tant  d'autres, 
pour  gfigner  de  l'aiveot,  &  laquelle  vous  accorde* 
ries  uu  privilânî.  Aussi  je  ne  pense  pas  que  l'ar* 
tirie  8  de  la  Gnarte  leur  soit  applicable;  mus 
qnand  bien  même  d'autri^s  croiraient  le  contraire, 
puurrait-on  k  la  fin  d'uué  session  et  lorsque  noai 
avons  à  peine  trois  semaines  pour  terminer  le 
budget  aes  recettes,  entreprendre  la  discussion 
d  une  loi  répressive  qui  serait  diflîcile  k  faire  et 
l'otralnerait  une  fort  longue  discussion  ?  Je  dois 
dire  à  la  Chambre  qu'il  a  été  reconnu  par  sa  ccm- 
niission,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre,  et 
à  la  majorité  de  six  voix  contre  trois,  que  le  peu 
de  temps  qui  restait  d'ici  à  la  Hn  de  ta  sesoioD 
n'était  pas  suflisaot  pour  la  discussion  d'une  loi 
répressive  des  abus  de  la  presse,  et  ce  n'est  qu'à 
la  majorité  d'une  seule  voix  dans  votre  commis* 
sion  que  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gonrcf- 
oemeiit  n'a  pas  été  adopte  par  elle. 

Void,  Messieurs,  la  position  de  la  question  de- 
vant la  Chambre;  c'est  &  elle  à  décider  sf  les  cir- 
constances oiï  D0U8  sommes  permettent  de  dé- 
sarmer le  gouvernement  et  de  lui  refuser  votre 
appui  dans  un  momeut  oh  il  en  a  besoin;  car 
poovons*nouB  ignorer' que  c^st  le  plaa  grand 
moyen  révolutionnaire  que  nous  puîssioris  donner 
k  ses  ennemisT  Nop,  Messieurs,  nous  ne  comiùet- 
trODS  pas  une  telle  faute  1  Quelle  terrible  respon- 
sabilité pèserait  sur  nous,  si  de  nouveaux  mal- 
heurs venaient  à  affliger  noire  patrie  l  N'oubliona 
pas  que  c'est  pendant  la  licence  des  journaui 
que  Mgr  le  duc  de  Berry  a  été  assassiné  ;  qui 
pourrait  douter  de  leur  funeste  influence  à  cette 
époque,  lorsque  nous  avoos  lu  Cfs  feuillés  dé- 
goûtantes et  périodiques,  que  nous  pourrions 
nommer  pariicides,  oar  elles  prêchaient  publi- 
qttemful  rassassinat  delà  famille  royale  et  da 
personnes  les  pins  considérables  dana  Vlitatt  Qui 
ne  se  rappelle  avoir  lu  ce  journal  intitulé  (Im- 
partial et  plusiears  antres  fbuilles  prêchant  le 
doctrines  les  plus  peQiiGieusesT  Et  c'est  après  une 
catastrophe  aussi  tiorrible  que  l'assassinat  d'aa 
si  bon  prince,  que  le  gouvernement  du  Roi  et  les 
Chambres  ont  senti  qu'il  était  plus  que  temps  de 
mettre  un  terme  à  une  licence  aussi  coupable; 
mais  si  même,  depuis,  avec  la  censure  des  joo^ 
naux,  le  gouvernement  n'a  pu  sh  préserver  d« 
conspiraiiODs,  si  rannée  dernière  plusienn 
même  ont  existé  et  éclaté,  combien  les  tenlativej 
des  ennemis  du  gouvernement  légitime  eussrst 
été  plus  actives  et  plus  dangeureuses,  si  alors  Ii 
hcence  dus  journaux  eût  existé!  N'oublions  pas 
que  c'est  au  commencement  de  la  Hévola- 
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tjon,  avec  les  infimes  écrits  du  Père  Dpchëne, 
les  feaines  8angiïiqair^"de  l  iiTfreqx  ^ml,  les 
joOFDaux  deS  iclulis^des  i^6ôuir^^,  des  C9rdelit;rs, 
des  Feuillants  et  i^é  U  Boniâfïnc,  que  l'oQ  a 
amené  les  évépentents  (|u  20  juin,  )a  ptmte  dii 
Trdhe  éu  tOaoOt,  et  le  crime  épûuvâffiiible  du 
21  juavier,  ainsi  que  (Qps  c'eui^  gui  opt  ét^  com- 
mis dans  toute  fa  f^nce'  pendant  la  terreur  de 
1793.  Sans  la  me^pre  nrevpnlive  què  gou- 
Vernedie'nt  du  Roi  tous  flemaiide.  il  é^t  biqa  dé- 
montré qu'avec  la  |f*gis[at|oti  àhtue|Ie  s^r  celte 
matière,  vou»  retombez  dân:^  1^  licence  dé  la 
presse,  puisque  rimjiunit^'  qui'  eq  ^st  r^^pllép 
avec  le  jury  vous  a  prouvé  et  à  toutf!  1;^  France 
que  c'est  le  triomolie  des  doctrines  perfiicleii^es 
qiii  en  est  le  résultat;" et  yoq^  ne  K'S  cop^bri- 
ipez  pas,  elles  vous  eotialnei^^ïent  ^  fie  nouvelles 
révolutions;  leur  gouffre  se  rouvrirait  et,  sem- 
blable aux  volcans,  noi]is  menaperajf  (}e  ses  nou- 
velles irruptions  :  ear^  lea  réopluti'imatrfs  d'au- 
jouiréChiui  profe^nt  les  mêmes  principiig  ,^nti- 
sociaux  ftw  ceux  du  commencement  de  \a  Révolu- 
fion,  leurs  écrits  inceniJiaires.  Ibur  tactique  nous 

conduiraient,  si  l'oq  n^apbortaj^  aucun  reinèiie, 
.....     .  ~     ,tj,(,|--'    ■  •  ' 


révol 

rieoce   

éprouvées  pendant  2^  ans  Tùt  ncriluf?  pour 
elle,  quand  il  est  si  ^cile  den  proliit.rf  >ioii,  ju 
n'aqrai  jamais  la  forc^  de  vous  r^irji^E^r  luutr-j 
les  cruautés  ét  assassinats  commis  pviiilijut  iuine 
révolution!  Non,  chez  aucun  peuitLe  uvil|âi;,  il 
D'en  à  été  commi^^  ëh  pl^S  gpiitil  qurnl^fe;  ^t 
Toilàoù  ont  conduit  jà  Ijceocetlef' journaux  et  les 
doeti-ineR  pernicieuses.  La  g(^nèratiqii  des  tiotp- 
ines  de  25  à  3[)  ans  oé  peut  croire  que  nous  leqr 
dision-i  \i  vérité,  car  |ls  t)*bnt  pas  été  comme 
nous  conteiiipomiris  (le  foutes  ces  scùpps  d  jitro- 
cité:  mais  quMis  en  lisent  le^  relatipns  exactes 
et  ndéles,  ét  alor?  Us  sauront  qu'à  Paris  Ton 
ëgoi^eait  sans  jiigement  tous  les  prisonniers  dans 
les  prisons.que  suivant  l'expn'ssion  d'un  famepx 
révolutionnaire  (Barrére),  l'on  b  'tiait  monnaie, 
di^ait-it,  sur  ce  qu'on  appelait  alors  la  place  de 
la  Révolution,  en  immolant  deux  cents  piTâonnes 
par  jour:  ils  sauront  qu'avec  dés  jugeipentà  en 
ni'-isse,  iVn  en  mitraillait  à  Lyou  plus  de  deux 
cents  i  l'heure  ;  que  l'on  noyait  à  Nantes,  dans  des 
bateaux  ^  poupape,  tous  tés  malheureux  prison- 
Biers  qpe  l'on  y  avait  entassés-,  ils  sauront  aussi 
ce  que  ces  forcenés  &  Nantes  appelaient  un  ma- 
riage républicain;  ils  sauront  ce  qui  se  passa  à 
cette  afTreuse  glacière  d'Avignon,  6^  à  foulon  où 
1*00  fusillait  et  décimait  la  popuialiqn;  ils  sau- 
roat  que  des  trtbiinaux  révol  utionnaires.a ver  dus 
guillotines  en  permanence,  existaient  dans  prt^s- 

3ue  tous  les  départements  et  àacriliaienl  aus,si 
es  milliers  dé  victimes  à  leur  furéur;'et  enliu 
ils  sauront  que  dans  chaque  commqqp  il  exislait 
un  comité  révolutionnaire  dit  (|p  surveillance  qui 
avait  forgé  tarit  de  dénonciations  avec  celte  loi 
des  suspects,  que  plùs  de  cetit  mittu  fiabilants 
honnêtes,  de  tout  âge  et  dp  tout  sexe^  ix\,^m^  dus 
enfants,  étaient  entassés  dans  les  prisons  pour 
être  envoyés  a  la  mopt!  Oui,  Messieurs',  j'^i  la 
convirtion  nue  c'est  a^ec  là  jirencc  de  la  presse 
et  celle  dés  jonrnuux,  pehd.intU's  trois  premières 
années  de  la  Révolution,  que  nos  prcmiërt^  As- 
semblées délibérantes  sont  parvenues  plus  faci- 
lement à  détruire  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaisé,  et  que  celte  Con  vcniion  d'horrible  mémoire, 
après  avoir  assassiné  l'infortuné  [jOuis  XV],  a 
établi  ranhiux  régime  179^...  M^is  détournons 
310S  yéux  de  ces  scènes  di'^ofrçpr  :  .<^r  jp  flft^ 


m 

Iffin  de  penser  qqe  fouteb  tes  per^onies  qui  ai- 

tnent  beauf^oup  que  l'on  appelle  les  iaUe*  libé- 
raies  d^sirept  votr  de  telle»  airooitési  mais  uns 
fois  qu'elles  auront  aidé,  parla  licence  des  jour- 

3 aux  et  Ie3  dqctrinqs  peruicieuses  guliU  rôpan> 
ent,  4  dppoQC  l'essor  ^  toutes  les  passions,  pas 
plus  que  lei}r8  devanciers  dans  la  carrière  des 
révolutipqs,  ils  ne  pourcont  arrêter  celle  ot  ils 
pous  entraîneraient,  et  iU  iniraieot  par  être 
confondus  dans-|e8  proscEip^ions  avec  les  victi- 
mes qu'il  auraient  fuites:  car  sut;  ces  in-folios  de 
Ijstes  de  proscrits  ou  dt;  victimes  que  la  Rëvolu- 
linn  a  vus  naUre,  souvent  peu  de  mpis  ont  suffi 
pour  yoif  8i|r  Ips  mêmes  listps  les  proscrits  et 
leurs  prpspriptpurs.  Ainsi  te  veut  te  sort  des  rA- 
yolutions,  que  l'uq  a  rimprudence  de  ne  pas  em- 
pêcher; et,  pour  me  lerVir  aussi  de  fa  b^le 
exprfjssion  pe  Vergniaud,  que  l'on  ne  saurait 
trop  r^p^(er  :  <  sem(}lables  k  Saturne,  elles  dévo- 
rpqt  leurs  propres  enfants.  >  C'est  pour  oe  pas 
livrer  h  Ffanpe  ^  pu  régime  semblable  à  la  ter- 
r^ur  dQ  1  <93,  qge  nous  devons  repousser  la  U- 
nce  m  la  presse  9t  des  Journaux,  ceoime  le 
.  éseqf  le  plus  funeste  que  l'on  puisse  lui  fsire 
dans  les  circpp stances  où  nous  soiAmes,  et  dans 
un  temps  qù  plusieurs  pays,  nos  voisins,  tels  que 
('tî^pagne,  ioa\  sous  |e  joug  de  I4  tyrannie  révo- 
lpt|oqpaire-  Moqç  râsititeF.  servons-nous  de  l'expé- 
r)piicé  acquise  91  chèrement  pendant  notre  lon- 
gue Révolution  i  et  si  toqtes  les  atrocités  et 
crqautës  cpmmises  pendant  la  terreur  de  17^ 
né  soulèvent  pas  contre  ces  principes  révolution- 
paire^,  a|or4  tl  faudrait  désespérer  d'une  nation 
qui  serait  iq^ensible  k  lapt  d'burreurs  :  la 
main  dff  Difu  9'ftpJ>e$»ntirait  tur  elU  et  la  puni- 
rait encore,  eq  lui  envo>ant  de  nouveaux  tyrans 
pour  la  gouverner»  et  de  nouvelles  calamités  pour 
la  désoler  et  lui  apprendre  qu'il  est  un  terme 
où  la  bonté  »ilvipe  punit  les  peuples  qui  ont  si 
Ipngiemps  qiéconnu  ses  bienaits:  car  niest-ee 
pas  1^  ptug  grand  des  bienfaits,  de  nous  avoir 
rendu  |a  pnonarphie  légitime  des  Bourbons,  qui 
a  tn'i\  tant  de  siècles  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
France?  fit  comment  se  pourrait-il  que  notre 
reponnaissance  les  pay&t  de  notre  amour,  si 
nos  passions  nous  entraînaient  à  de  nouvelles 
révolutions?  Mais  nous  saurons  nous  en  garanUK 
PU  accordant  au  gouvernement  du  Roi  la  mesure 
p ré ventivp  qu'il  vous  demande;  car  Tannée  der- 
pière,  et  pendant  quo  la  licence  la  plus  effrénée 
de  ta  presse  existait,  n'avons-nous  pas  vu  cer- 
tains jpurqaux  pu  écrits  péripdiques  prêcher  les 
mépjps  doctrines  que  ceux  du  régime  sanguidaire 
de  l«93.  etiie  uiensfiafenl-ils  pas  la  monarchie 
légitime,  la  religion  et  la  société  tout  entière  des 
mêmes  résultats  et  des  mêmes  daugerat  Nous  ai- 
mons trop  nqtre  pays  pour  ne  pas  chercher  i  le 
prt'server  des  doctrines  rérolutionnaires,  et  nous 
ne  le  pourrions  dans  ce  moment  sans  l'kdoption 
du  projet  de  toi  que  nous  discutons;  car,  ainsi 
que  je  rai  déjft  dit,  il  a  été  reconnu  dans  votre 
coqiinission,  k  la  majorité  de  six  voix  contre 
trois,  qu'il  ne  nous  re^te  pas  assez  de' temps  d'ici 
^  la  fin  de  La  session  pour  la  discussion  d'une  loi 
répressive  de  la  presse.  S'il  en  est  ainsi,  que  nous 
resle-t-il  &  faire?  faudra-t-it  accorder  la  licence 
des  journaux,  qui  nous  Conduirait  à  ranarclîie: 
sommes-nous  réduits  à  cette  triste  nécessité? 
Non,  Messieurs,  vous  avez  une  volonté  ferme  de 
vous  y  opposer  ;  et  pour  le  foire  d'une  manièra 
efficace,  réunissons-nous  pour  former  une  majo- 
rité fprte  et  imposante;  ne  donnons  pas  à  la 
Franup  le  spectacle  afOitmint  de  voir  plusieurs 
royalistes  en  disridence  d^opioion  sur  la'questidn 
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qui  nons  occupe.  Soyons  toujours  unis,  la  patrie 
et  la  monarchie  légitime  nous  eu  conjurent;  car 
leurs  seuls  eimemis  pourraient  se  réjouir  et  pro- 
fiter de  cette  dissidence  d'opinion  qui  nous  af- 
flige,  mais  qui  ne  pourra  jamais  détruire  entre 
tous  les  royalistes  une  union  si  ancienne,  fondée 
sur  l'expérience  que  nous  avons  tons  et  au'il  est 
si  nécessaire  de  conserver  pour  le  triomphe  de  la 
tégitimilé,  sentiment  qui  eet  notre  devise  à  tous 
et  nous  ralliera  toujours.  Ainsi,  en  donnant  au 
gouvernement  du  Koi  ce  dont  il  a  besoin  pour 
prévenir  la  licence  des  journaux,  espérons  ^u'il 
s'en  servira  pour  protéger  les  principes  reliKieux 
et  monarchiques  qui  doivent  se  prêter  uii  mutuel 
appuif  et  que  cette  mesure  garantira  la  socii-té  de 
la  propagation  des  doctrines  pernicieuses.  Nous 
en  avons,  Messieurs,  l'espérance.  Là  oà  finit  no- 
tre responsabilité^  celle  du  gouvernement  commence, 
et  elle  est  bien  plus  grande  quf  la  nôtre;  mais  je 
crois  que  ce  serait  lu  prendre  tout  entière  sur 
vous  et  qu'elle  stirait  terrible,  si  au  milieu  des 
partis  qui  nous  divisent  enc(H«,  après  nue  révo- 
lution si  longue  et  qui  a  froissé  tant  dinléréts, 
TOUS  refusiez  au  gouvernement  cette  mesure  pré- 
ventive, par  1  effet  d'une  illusion  trompeuse  cmi 
bit  cruire  i  plusieurs  que  les  bons  écrits  sufa- 
sent  pour  paralyser  entièrement  ceux  qui  prêchent 
les  doctrines  pernicieuses;  ces  derniers,  qui  atta- 
quent un  gouvernement  légitime,  sont  toujours 
plus  entreprenants  que  ceux  oui  le  défendent.  Si 
ses  ennemis,  qui  sont  aussi  les  vôtres,  étaient 
maîtres  du  pouvoir,  ils  ne  se  donneraient  pas  la 
peine  de  vous  demander  des  lois  sur  la  censure 
et  la  liberté  de  la  presse;  mais  en  un  instant  ils 
vous  condamneraient  à  un  honteux  silence  en 
TOUS  imposant  le  joug  de  la  tyrannie  d'un  gou- 
vernement usurpateur  et  absolu,  par  un  simple 
avertissement  inséré  dans  ce  qu'ils  appelleraient 
]«ir  journal  officiet  :  c'est  ce  que  nous  avons  vu 
pendant  vingt  ans  et  c'est  ce  que  nous  verrions 
encore  si  jamais  ils  s'emparaient  du  pouvoir. 
Mais  lorsque  presque  tous  les  gouvernements  lé- 
gitimes de  l'Barope  prennent  les  plus  grandes 
précautions  pour  se  garantir  des  mauvaises  doc- 
trines et  des  principes  révolutionnaires,  en  ré- 
primant chez  eux  la  licence  de  la  presse  et  celle 
des  journaux,  nous  irions  la  leur  accorder,  même 
après  l'expérience  de  tout  le  mal  qu'ils  ont  fait  à 
nou-e  patrie  I  mais  ce  serait  nous  mettre  en  mé- 
sinlelligeoce  avec  toutes  ces  puissances  que  de 
vouloir  leur  faire  subir  toutes  les  conséquences 
de  la  licence  de  plusieurs  de  nos  journaux.  Je 
crois  donc  que  la  prudence  nous  commande  tout 
le  contraire  pour  être  en  paix  avec  nous-mêmes  : 
car^  après  avoir  porté  la  peste  révolutionnaire 
chez  plusieurs  nations  qui  ont  détruit  leurs  an- 
ciens Kouvernemenls  pour  entrer  dans  la  carrière 
des  révolutions  et  peut-être  s'engloutir  dans 
leurs  abîmes,  nous  devons,  sous  le  gouverne' 
meot  paternel  et  légitime  des  Bourbons,  faire  tous 
nos  efforts  pour  nous  en  préserver,  ainsi  que  les 
autres  nations  qui  ne  sont  pas  encore  atteintes 
de  ci'tte  fièvre  révolutionnaire:  et  c'est  pour 
n'encourir  aucune  responsabilité  et  obéir  à  ma 
conscience  que  je  vote,  comme  j'ai  fait  dans  la 
commission,  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  préseulâ.  (  Voias  à  droite  st  au  centre  :  Très- 
bien,  très-bien  Appuyé.) 

M.  Devaax.  Messieurs,  on  peut  dire  de  la 
presse  ce  qu'Bsope  disait  de  fa  langue:  Rien 
n'est  pire  et  rien  n'est  meillenr.  La  controverse 
serait  sans  fio;  ce  qui  prouve  que  la  question 
n'est  pas  ià. 


Si,  par  cette  définition,  un  sage  dans  la  ser- 
vitude ne  conseillait  pas  l'interdiction  de  la  pa- 
role, mais  voulait  io^nieusement  oons  anprea- 
dre  à  supports  les  inconvénients  attachés  à  la 
nature  des  choses,  de  même  un  sage  sur  te  trône, 
ayant  proclamé  la  liberté  de  la  presse,  devrait 
nous  avoir  instruit  à  la  respecter. 

Cependant,  à  chaque  session,  depuis  sept  ans, 
le  droit  est  remis  en  question,  comme  si  riea 
n'était  décidé  par  la  Charte. 

Avant-hier,  un  ministre  nous  disait  :  Les  j«u^ 
naux  ne  sont  pas  duis  la  Charte;  la  discusnos 
de  1819  l'atteste. 

Je  réponds  : 

La  Charte  me  dit  (art.  8)  :  Vous  avez  le  droit 
de  publier  vos  opinions. 

Je  veux  insérer  mon  opinion  dans  un  journal, 
pour  la  mieux  publier. 

Un  pouvoir  quelconque  vient  me  dire  : 

Je  vous  défends  de  publier  de  cette  manière 
votre  opinion. 

J'en  conclus  que  ce  pouvoir  ne  parle  pas 
comme  la  Charte,  qu'il  lui  est  même  supérieur; 
puisqu'il  paralyse  ou  restreint  un  droit  consacré 
par  elle,  sons  fa  seule  condition  qu'elle  exprime 
de  souffrir  la  répression  des  abus  c4)mmiB  dans 
l'exercice  de  ce  droit. 

Aussi  tous  les  avis,  même  celui  de  M.  le  ^arde 
des  sceaux,  furent-ils  pour  la  liberté  des  jour- 
naux, comme  partie  intégrante  de  la  liberté  de 
la  presse. 

D'accord  sur  le  principe  du  droit  de  publica- 
tion par  les  journaux,  on  considéra  le  journal 
comme  un  moyen  spécial  de  publication  qui  exi- 
geait non  pas  des  mesures  préventives  contre  ce 
qui  serait  publié,  mais  des  movens  de  garantie 
contre  ce  qui  aurait  été  publié-  ' 

On  adopla  le  cautionnement  et  la  pénalité 
contre  les  journalistes,  comme  on  léserait  admis 
contre  les  notaires,  les  ofQciers  miiuslèrieJs  el 
les  comptables,  c'est-à-dire  à  titre  de  garantie  de 
l'action  commise. 

Or,  la  garantie  et  la  prévention  s'excluent  mu- 
tuellement. 

H.  le  garde  des  sceaux  eut  la  précaution  de 
faire  remarquer  «  que  les  garanties  de  la  société 
doivent  être  telles  qu'elles  ne  portent  aucune 
atteinte  à  ta  liberté  du  journal  une  fois  établi.  * 

Ainsi  le  journal  est  dans  la  Charte,  comme 
moyen  de  publication  consacré  par  elle,  sans 
restriction. 

La  garantie  contre  les  abus  du  journal  est 
aussi  dans  la  Charte,  comme  o^nisation  da 
principe  de  répression  qu'elle  exige. 

Tout  cela  est  d'accord. 

Le  gouvernement  représentatif  existait  avant 
la  presse  ;  en  faut-Il  conclure,  avec  le  ministre, 
que  l'un  peut  subsister  sans  l'autre  ? 

Montesquieu  dit  que  le  système  représeatatifi 
été  trouvé  dans  les  forêts  de  la  Germanie. 

L'état  de  la  société  n*étant  plus  le  même,  m 
besoins  ont  changé. 

Le  préambule  de  la  Charte  dit  qu'elle  est  Fez- 
pression  d'un  besoin  réel  de  la  société,  La  liberté 
de  la  presse  reconnue  par  la  Charte  est  donc  on 
besoin  de  la  société,  ft  moins  que  la  partie  se 
soit  plus  dans  le  tout. 

Tel  est  le  jugement  porté  par  le  Roi  législa- 
teur. 

La  France  entière  applaudissait  M.  le  garde  des 
sceaux,  alors  qu'il  disait,  en  1819: 

<  La  publicité,  cette  âme.  cet  élément  des  goa- 
vernements  représentatif,  la  publicité  n'existe- 
rait pas  tout  entière; 
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<  La  liberté  de  la  presse  serait  évidemment  in- 
complète, «ans  la  liberté  da  jowmawc.  > 

Apparemment  qu'on  a  trouvâ,  depais  1819,  le 
secret  d'avoir  un  gouvernement  représentatif 
sans  publicité,  tan»  orne,  taMéUmmt  constitutif, 
puisqu'on  nous  le  propose  tans  la  liberté  des 
journaux. 

Un  noble  pair,  un  illustre  ami  delà  liberté  (1), 
pensait  comme  H.  legarde  des  sceaux,  en  disant: 

I  Point  de  gouvernement  représentatif  qui 
n'ait  pour  objet  et  «inr  fondement  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle;* 

c  Point  de  liberté  publique  ni  individuelle 
sans  la  liberté  de  la  presse  ; 

«  Point  de  liberté  de  la  presse  sans  la  lit)erté 
des  journaux.  > 

Tout  cela  se  tient  ;  ce  sont  des  axiomes  enchaî- 
nés comme  des  corollaires  mathématiques. 

Voilà  pour  la  discussion  de  1819,  invoquée  par 
H.  le  garde  des  sceaux. 

La  loi,  dît-on,  est  difficile  à  faire  : 

Mais  n'esiron  pas  ministre  précisément  pour 
montrer  son  habileté  à  vaincre  les  difficultés  de 
la  législation  ? 

Oui,  la  loi  est  difficile^  très-difRcile,  impossi- 
ble même,  je  l'avoue,  si  l'on  prétend  tracer  une 
ligne  visitile  et  positive  de  démarcation  entre  la 
licence  et  la  liberté  de  la  nreaee. 

Comment  arriver  à  des  uéRnitions  rigourenses 
avec  une  langue  flexible  qui  se  prête  à  revêtir 
la  jwnsée  d'une  infinité  de  formes,  ches  un  peuple 
spirituel  gui  comprend  d'autant  plus  qu  on  lui 
dit  moins  f 

La  censure  a  été  jusqu'à  défendre  les  points  et 
les  blancs  à  la  place  des  passages  supprimés  dans 
les  journaux. 

Bile  avait  raison  :  c'est  un  silence  qui  avertit 
du  despotisme  exercé  sur  la  pensée  ;  il  y  a  tou- 
jours quelque  danger  à  dire,  n'importe  comment, 
même  par  un  signe,  à  un  peuple  aspirant  à  la  li- 
l>erté  :  Vous  voyez  que  vous  êtes  esclave. 

Op^sez  l'arbitraire  du  jury  à  la  licence  de 
l'écrivain.  Ce  sont  deux  consciences  qui  se  de- 
vinent* Mais  dans  tous  Les  cas,  acceptez  la  li- 
berté de  la  presse  avec  des  ineonvénieiits,  ou 
supprimez  franchement  le  gouvernement  repré- 
sentatif. U  j  aurait  à  cela  cmt  fois  moins  de  dan- 
ger qu*à  le  raussei. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  :  •  U  ne  se- 
rait pas  prudent  de  donner  à  l'opposition  tout 
moyen  de  s'exhaler  au  dehors.  » 

On  ne  pouvait  plus  adroitement  appeler  l'es- 
prit de  parti  à  son  secours.  Je  crois  bien  qu'il  ré- 
pondra à  cet  appel  ;  les  passions  sont  toujours 
fidèles  à  l'intérêt  du  moment. 

Mais  si  je  n'ai  pas  de  réponse  à  cette  objection, 
les  hommes  politiques  qui  voient  dans  l'avenir 
parleront  pour  moi. 

Le  ^sso  même  n'est  pas  sans  instruction  sur 
ce  point. 

La  même  voix  qui  condamne  l'opposition  s'û- 
levait  aussi  contre  vons  à  une  autre  époque. 

Alors  vous  aviez  tort.  N'étiez-vous  pas  les  plus 
faibles? 

Un  autre  ministre  nous  a  dit  hier  ;  ■  Le^  fults 

Srécéttent les  théories;  les  gouvernementsse  sont 
tablia  parles  circonstances,  avant  que  te  génie 
eût  découvert  leur  théorie.  Donc,  on  ne  peut 
conclure  d'un  pays  &  un  autre  pour  les  lois  qui 
loi  conviennent.  ■ 
Hais  la  Charte  est  un  bit  maintenant  dans 

(1)  M.  de  TolleDdal.  rapportaor,  1819. 
T.  XXXJI. 


Thistoiro  de  France,  comme  la  <  Charte  de  Jean 
Sans-Terre,  la  pétition  des  droits,  le  blU  des 
droits,  sont  des  bits  dans  l'histoire  d'Angle- 
terre. » 

Ne  dites  donc  pas  que  la  Charte  est  une  théo- 
rie, si  vous  ne  voulez  pas  être  accusés  de  vouloir 
la  réduire  à  n'être  que  cela. 

fixécutez  d'abord  la  loi  fondamentale  du  pays, 
et  vous  pourrez  ensuite  refuser  de  transplanter 
en  France  les  lois  des  autres  peuples. 

J'examine  maintenant  la  censure  dans  l'inté- 
rêt direct  de  la  royauté,  que  je  vous  prie  de  ne 
pas  confondre  avec  l'intérêt  du  ministère. 

Je  dis  que,  sous  ce  rapport,  la  censure  doitêtra 
bannie  de  nos  lois. 

Je  veux  bien  même  ne  pas  trop  faire  remar- 
quer qu'un  mot  décide,  à  mes  yeux,  la  ques- 
tion : 

«  l'ont  ce  qui  est  contraire  à  la  liberté  promise 
par  la  Charte  est  contraire  à  la  royauté  qui  a 
donné  la  Charte.  •  '     .  ^ 

Depuis  le  4  juin  1814,  la  Charte  devrait  être  le 
ilroit  commun  ;  ta  France  l'espérait  :  cependant 
la  Gliarle  n'est,  au  moins  pour  ta  libôté  de  la 
presse,  que  le  droit  exceptionnel. 

Dix  mois  de  liberté  sur  sept  ans  font  bien  de 
la  liberté  une  exception  et  de  la  servitude  un 
état  constant. 

La  permanence  de  la  censure  accrédite  l'idée 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  de  la  Charte  : 
le  meilleur  moyen  de  discréditer  cet  esprit  de 
malveillance  serait  de  montrer  qu'on  veut  l'exé- 
culion  de  la  Charte,  qui  consacre  la  liberté  de 
la  presse. 

Des  discours  ingénieux,  des  excuses  de  circon- 
stances, des  interprétations  subtiles,  rien  de  tout 
cola  n'est  comparable  au  fait  clair  pour  tout  le 
monde,  évident  à  tous  les  yeux,  de  la  Charte  en 
pleine  activité. 

C'était  simplement  en  marchant  que  Diogëne 
réfutait  un  sophiste  qui  niait  le  mouvement. 

La  cenmre,  par  son  existence  même,  est  un 
aveu  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  c'est  une 
proclamation  solennelle  que  les  lois  ordinaires 
ne  suffisent  point  &  sa  sûreté. 

Celte  dictature  perpétuelle  sur  la  pensée  est  un 
cri  d'alarme  jeté  au  milieu  de  la  société,  dont  on 
restreint  les  libertés  pour  la  gouverner  par  le 
fait,  au  lien  de  la  diriger  par  le  droit. 

C'est  manifester  une  crainte  pusillanime  d'êire 
vaincu  par  t'influence  de  quelques  opinions  sur 
l'esprit  public. 

Se  faire  respecter  par  de  bonnes  lois  répres- 
sives ; 

Faire  plus  encore  :  se  faire  aimer  en  accomplis- 
sant les  vœux  d'une  nation , 

Telle  est  la  marche  d'un  gouvernement  qui  a 
la  conscience  de  sa  force. 

Il  ne  va  pas  timidement  à  l'affût  des  pensées 
non  encore  publiées; 

il  ne  s'empare  pas  des  journalistes  p^irce  qu'ils 
ont  de  l'intluence  sur  ropinioD: 

Il  conquiert  lui-même  l'opinion,  qui  le  défend 
mieux  que  la  censure. 

Cette  pensée  a  été  plus  élégamment  exprimée 
par  M.  Beugnot,  en  1817  : 

f  M'oublions  pas  que  le  pouvoir  se  met  en  pé- 
ril, lorsqu'il  veut  retirer  les  droits  qu'il  a  une 
fois  concédés; 

<  Il  n'hérite  pas  des  sûrelés  qu'il  enlève,  il  s'af- 
faiblit de  tonte  la  défiance  qu'il  inspire.  ■ 

Si  jamais  nous  avons  un  ministère  conetitution- 
nct,  on  verra  comment,  porté  par  l'opinion,  il 
saura  se  dessiner  avec  grandir,  k  côté  dn  prince 
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le  plus  éclairé  de  l'Burope,  aatonr  du  Trône  qui 
peut  devenir  encore  le  preoUer  de  Tunivërs.  Je 
prédis  qne  les  journaux  ne  lui  feront  pas  peur. 

Rejetei  donc  la  censure  comme  signe  évident 
de  faiblesse. 

La  censure  empécbe  la  royauté  de  se  popula- 
riser. 

GouK  qd  asidrent  au  privilège  exclusif  de  la 
dérendre  ne  paraissent  à  cette  tribune  que  pour 
demander  en  son  noni  le  sacriQce  des  iibèrtOs 
publiques. 

Le  véritable  royalisme  devrait  consister  îi  ne 
jamais  séparer  la  royauté  et  la  li^rté,  à  les  mon- 
trer toujours  amies,  loujours  se  prêtant  un  mu- 
ibcl  secours  :  l'une  parHa  bonté  de  'ses  lois  et 
par  la  franchise  de  son  administration  toujours 

firotectrlce  de  la  liberté;  l'autre  par  la  rorce.de 
'opinion  publique  dont  elle  dispose.  Au  lion  de 
cela,  lu  censure  établit  réellement  un  combat  en- 
tre la  liberté  qui  la  réprouve  et  le  gouvernement 
qui  la  soutient:  entre  la  natioiïqui  vent  la  li- 
berté dont  son  Roi  l'a  jugée  digne  ët  le  gouver- 
nement qui  l'en  prive;  engager  un  combat,  c'est 
au  moins  6ter  k  fa.  monarclile  toute  la  force  qui 
lui  est  nécessaire  pour  triompher  du  ses  promes- 
ses constitutionnelles  :  c'est  toujours  imprudence. 

Rejetez  donc  la  censure  compte  impopulaire  et 
"dangereuse.  ' 

La  censure  nuit  à  l'barmonie  des  pouvoirs,  qui 
ont  besoin  d'une  ibarche.  régulière,  calmé,  ma- 
jestueuse mÔme.  pour  alteinare  à  leur  sublime 
destination. 

C'est  une  arme  de  parti;  c'est,  pour  celui  qui 
prédomine  dans  Tadministratiob,  la  foculté  de 
parler  seul  dans  son  sens  en  imposant  silence 
aux  autres. 

La  censure  obéit  aTcuglémenl  :  ce  n'est  point 
une  personne  douée  du  libre  arlntre  d*nn  être 
intelligent  et  moral.  (Test,  comme  Tesclave  ro- 
main, une  chose,  un  instrument  vivant  qui  sert 
&  mutiler  ou  à  frapper  du  mort  tout  ce  qui  offus- 

3ue  l'œil  de'  son  maître  :  elle  fait  toujours  plus, 
e  peur  de  ne  pas  faire  assez  po\ir  le  tyran  qu'elle 
sert;  elle  n'a  point  de  conscience,  aussi  ne  peti^ 
on  jamais  dire  qu'elle  fait  mal.  Le  ministre  de 
l'intérieur  avait  raison  de  s'opposer,  l'an  paàsé.  à 
moi)  amendement  iini  [endait  a  tracer  des  règles 
h  la  censure.  Son  Bxcdience  Connaissait  mieux 

Suc  moi  la  nature  de  cette  institution.  Je  voulais 
onner  de  la  moralité  à  son  action  j  il  est  de  son 
essence  de  n'en  point  avoir.  J'en  luisais  un  tribu- 
nal appliquant  des  règles  générales  à  des  espèces 
connues;  elle  doit  être  affranchie  de  toute  équité. 

Je  ne  dirai  {làs,  comme  le  ministère,  gu'elle 
doit  être  impartiale,  puisqoe  tous  les  partis  s'en 
plaignent;  son  équité  ne  peut  être  qu'une  égalité 
de  servitude  pour  tout  le  monde;  c  était  l'égalité 
donnée  par  Tibère  :  Tacite  en  parle. 

Hais  les  opinions  restées  fians  défense  dans  les 
journaux  ont  des  représentants  dans  les  deux 
Clumbres.  Celle  qui  prédomine  en  ce  moment 
devrait  se  rappeler  qu^elle  se  plaignait,  en  1817, 
d'être  opprimé  par  la  censure;  et  peut-être  que, 

Four  ne  l'être  plus,  le  plus  sûr  aérait  de  voter 
abolition  de  cette  ennemie  de  la  liberté. 
Les  partis  [et  j'appelle  ainsi  ceux  qui  marchent 
par  des  voies  légales  vers  un  but  lé^^M  se  défcn-' 
dent  à  cetie  tribune,  dernier  asile  delà  liberté, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  s'exprimer  dans  les  jour- 

Îiaux  où  ils  sont  attaquas;  ils  y  publient  encore 
eurs  doctrines,  parce  qu'on  les  prive  du  moyen 
le  plus  naturel  de  les  manifester.  Le  pouvoir 
royal  a  sts  interprètes  et  ses  ministres;  le  carac- 
tôTu  de  cc'Uf -ci  perd  de  sa  dignité  dans  ces  dis- 


cussions extra-législatives.  Des  digressions  amè- 
nent des  réponses,' colles-ci' des  impliques;  on  se 
plaint  de  dTvagalions;bn  tombe  dans  tes  person- 
nalités': On  cne  à  la  question  I  à  l'ordre  1- les  es- 
prits s  aignssént,  les  passions'  s'eriflatnoleDt  ,  k 
ministère ne'voit  pins  que  de?  ennemis  dans  m 
contradicteurs,  lë  pouvoir  soupçonne  des  ioten- 
lions  hostiles  dans  des  improvisa'tions  gut  le  sur- 
preim^ent.  Les  perturbations  de  ce  gratfd  cor^ 
délibérant  réî^issent  sur  les  mesures  qu'il  pro- 
pose, sur  les  lois  mêmes  qui'  en  sont  émanées; 

Parce  qu'il  parle  et  vote  avec  l'ardeur  d'un 
triomphe  a  remporter  sur  un  parti,  au  lieu  d'une 
èage  conquête  à  ^re  sur  la  raison  publique. 

Reietez  donc  la  censure' comme  petluiiKitriu 
de  l'barmonie  dès  pouvoirs. 

La  censure  accrédite  tous  les  briiits  publi<>-5, 
toutes  l&a  nouvelles  attentatoires  &  la  stabilité  du 
gouvernement.  '"       -    ■  - 

Qui  ne  s6  rappelle  les  récits  diven,  les  aonou- 
ces  contradictoires,  les  rappoHs  exagérés,  les 
propos  alarmar^ts,  -  lés  lettres  particulières,  les 
nouvelles  confidentielles,' sur  Naples  'ët  sut  Ta- 
rin? L'impossibilité  de  connaître  'ta  vérité  dbn- 
blait  la  crédulité.  Tel  événement  paraissait  vrat 
pàrce'que  le  gouVernèment  né  le  démentait  pas; 
tel  antre 'passait  pour  constant,  parce  que  la  pa- 
blication  èu  était  prohibée. 

On  n'avait  pas  oublié  que  la  constitution  des 
cortès'  était  proclamée  à  Madrid^  pendant  qu'à 
Parts  les  journaux  domplaisants  bloquaient  sur 
le  papier  rarmée  de  Léon  dans  son  lie  et  Juî  dk- 
talent  'une  prtchafûe'capitulation.  Oïl  crovïiit  que 
le  ffouveruement  ne  permettrait  de  rien  dire  jtM- 
qu'a  ce  qne  tout  fftl  décidé'.  =  - 

Dans  ces  cas  difficiles  la  censure  foit  croire  à 
tout,  parce  qu'on  ne  peut  rien  publier  :  la  liberté 
de*  tout' dire  ' iint  ' que 'l'on  croit  difficRement, 
parc«  que  l'on  peut  tout  contredire.  ' 

Alors  une  nouvelle  fausse -annoncée  par  on 
Jourual  est  démentie  par  un  autre.  Un  faruitexa- 
géré  par -l'un  est  réduit  par  l^ufre  réalité. 
Une  annonce  alarmante 'est  tempérée  pardes  nïo- 
tifs  plausibles  de  'Sécurité;  on  -compare  tout,  on 
discute  toutJ  Si  par-dessus  tout  cela  le  gouvwne- 
ment  clrerçhe  à  faire  briller  la  vérité  par  des  do- 
cuments ofSciL'lsj  '  on  le  croit  bien  pjus  fscife- 
ment,  barce  qu'il  neparfepas  senf,en  interdisant 
la  parole  à  ses  contradicteurs.     ■  ■"     -  ■ 

H  n'y-a  pas  de  secousses  violentes,  parce  qu'il 
n'y  a  pasde  surprise  feiteà  la  crédulité  publique 
par  des  annonces  subites  de  bouleversemenfs  Con- 
Bomméit  ;  l'opinion  suit  la  gradation  des  événe- 
ments, on  peut  l'éclairer  progresslvemeut;  les 
résultats  soniren  quelque  sorte  prèvns,  parce  qu'oa 
connaît  la  marche  des  causes  qui  les  produisent. 
Disséminez  la  poudre  fulminante,  elle  s'CTflamme 
et  s'évapore  sans  bruit,  au  grand  air;  cdmpri- 
mez-la  en  masse,  elle  fait  explosion  et  brise  les 
résistances  :  si  la  censtn^'est  un  dioyen  de  coin* 
pression,  elle  est  par  cela  même  une  catise  pos' 
Bible  d'explosion. 

Dans  te  siècle  actuel,  h  Taspect  de  tout  ce  qui 
se  passe  en  Europe,  est-ce  bien  sagesse  que 
d'amasser  et  de  comprimer  les  matières  inflam- 
mables, dans  l'espérance  d'être  assez  habile  on 
assez  heureux  pour  prévenir  la  main  ennemie 
qui  tend  à  y  mettre  le  féu  t  Reietez  dono  la  cen- 
sure comme  nuisible  k  la  stabilité  dit  gouverne- 
ment :  la  censure  fevorise  les  conspirations  réel- 
les ou  simulées. 

Rien  n'est  comparable  à  la  vigilance  que  les 
partis,  on  les  factions,  s'il  en  exista,  exercent 
les  uns  sur  les  autres. 
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Ils  se  soupçonnent  toujours;  its  se  devinent 
Daturellement  ;  ils  se  dénoncent  réciproquemeni; 
its  sont  instruits  avec  une  «tonnaat«  Rapi- 
dité de  leurs' piDjets,' et  encoro  luieux  de  leurs 
actions.  •  ' 

La  police  avec  ses  cent  yeux  est  bien  loin  de 
leursag&cité  dans  ies  découtertesf'bl  la  mobilité 
du  télégrepbe  n'égale  pes  ta- célérité  de  leurs  so- 
nonces*             '    ■     •  >  ' 

'  Hais  pour  cela,  il  leur  ftiut  un  champ  libre 
poBP  se  mouToirioiu  lesTen  ângoaveraeiiient, 
ce  qui  Tant  miem  que  :de  les  laisser  s'agiittr  senr^ 
dément.  •    •     '<   '  "■  ■ 

11  leur  faut  des  trompettes  dociles  pour  sonner 
l'alarme,  même  hv  ploB  fanss»^  •  •  >  >  '  ' 
'  Les  joQiOHUtOes  trompettes,  avertissent  mieux 
le  goaverRement  que  taipolioe,  dont  ils'fttvori'- 
senl  traction,  des  pensées.' des  projets,  des  ten- 
Iative8"de  obacun  d'eux.  Us  ont  le  mérite  de 
révéler  oxcloaivemeQt'tes  Téritables- maladies  de 
ropinioii:    .  '   

La  censure  existait  le  19  mars  1815  :  elle  en- 
veloppaiMe  gouvernement  de  ses  ténèbres^  lors- 
que celui-ci  publiait,  encore  &  cette  dïite,  qu'il 
n'y  avait  rien  à  oraindre.  Le  danger  étUt  6  Poiï- 
tainebleau,  qu'on  te  disait  à  Dijon. 

•  De  loua  ces  écriraios-  moets  dans  le  péril,  si 
babillards  après  la  victoire,  uff  seulxanhil-dis* 
puté  ie  prix'du  oounge  <6t  de  Vétoqneace -  à  cet 
uni  de  la'  liberté  de  la  presie  quly  le  20  mars 
même,  obtiat.  par  gi&ce  de-la  censure.  de  publier 
et  de  sijgner  aans  les  jourêanx  cette  vigoureuse 
phillppiquie  digne  de  Ui(^nieontre  Antoine^  et 
qui  présageutlaSatragiquefason^uteur  (IJ^ 

Quoi  qiril  en  soit,  tes  lugubres  torcbos  de  la 
nuit  du  20  mars  ont  montré  le  pouvoir  de'la  cen- 
Bure  comme  institation  préservatricu. 

La  censure  existait  à  Tépoque  des  assassinats 
de  Nîmes,  et  la  publicité  se  put  appeler  au  ee- 
conrs  de  tant  de  victimes-  la  fbroe  morale  de 
ropinioQ.  à  déëbut  de^a  protection  des  lois.  ' 

La  censure  existait  lors  des'  malheureux  évé- 
nements de  Grenoble  et  de  Lyon.  Tant  de  vérités 
«sooro  ' problématiques  eussent  été  partiitement 
éclairées  par  la  pubncité: 

L'elTusieii  du  sang  français  par  des  Français 
n'eût  peok-dtre'  pas  bit  naître  cette  dangereuse 
question  de  re^MmsaMlité  entre  ce  ministérei  et 
ses  agente  civils  et  militaires.  ■ 
■  Le  plus  Iteer  mouvement  séditieux,  tenté  sur 
un  point.  e«  annoncé  par  les  bruits  qui  clMu- 
lent,  par  les  lettres  parttcalières,  par  les  rapports 
des  voyageurs. 

•  La  putnioité  de  tout  cela  déconcerte  les  agita- 
teurs  (  ce  que  l'-autorité  ne  sait  pas,  le  journal  le 
relève;  ce  qu'elle  voit  sous  une  couleur,  le  jour- 
nal le  lui  présente  sous  une  autre-,  ce  que  les 


agents  de  la  police  inventent,  le  jo&rnaHe  con- 
tredit ;  ce  qui  se  fait  dans  Tendréit  )«  plus  soli- 


'  journal 

faire. 

L^attenUon  du  pouvoir  est  éveillée  sur  ce  qu'il 
doitvériner.  Gela  suint.  C'est  sa  faute  alors  s'il 
n'aperçoit  pas  les  erreurs  de  l'antorité  looale.  s'il 
ignore  la  vérité,  qui  n'est  jamais  mienx  con- 
trôlée qoe  par  le  mensonge. 

Le  jouraaU  il  est  vrai,  ne  favorise  pas  le  mys- 
tère, que  la  censure  protège.  Cest  une  sentinelle 


(1)  Journal  dt$  DébaU  da  M  raan  1818,  anide  sigtié 


perdue  qui  crie  de  suite  &  l'ennemi:  qui  vive? 
11  déconcerte  la  conspiration,  11  ne  donne  pas 'lu 
temps  de  la  suivre  avec  la  constance  souterraine 
dU'' sapeur  ' cherchant,  avant  qu'elle  éclate,  les 
ramifications  d'une  miae^éventée.  '  ■ 

Il  ne  laisse  p&s  le  loisir  de  glisser  subitement 
parmilea'conjnrés  des  espions,  honteux  imita- 
teurs dès' mouïons  de  Robespierre.  Il  ne  permet 
pas  de  donner  à  des  donspirateurs  'd'intention, 
des  proviocftteurs  simulés  qui  Les  pressent  d'agir 
pour  les  reAdre  ptns  crimmels.  en  prévetiant  la 
réflexlota  ou  ïe  remords.  La  publicité  d^oue  c^ 
art'  perfide-  dff  filer  des  ronspîraiidns  ;  par  cela 
même  qu'ils  sont  le  plus  grand  moyen  de  tout 
publier,  1^  journaux  sùnt  les  écudfs  des  cAns- 
piralions,  qui  ontbesoin  de  tout  cacher." 

La  censure,  qui  â'oppd&e  h  toute  révélation,  fo- 
vorise  dond  les  complots  aussi  tous  lué  esprits 
ént-its  été  frappés  de  cette  rémarqne  que,  pen- 
dant cette  dernière  annéé'de  la  centaure,  on  a  va 
cinq  conspirations  réelles  ou  simuléés.  Je  sup- 
plie qu'o^'  m*en  cite  une  seule  sous  le'  régne 
e{Aiémère"des  dix  mois  de  la  liberté  légale  des 
journaux.  .  . 

Tant  et  de  si  terribles  ]econs  me  commandent 
de  voter  contré  la  cénsUre,  dans  le  double  Intérêt 
du  Tréne  et  de  la  liberté.        .  . 

{Voratear  detcend  dit  la  tribune  au  milieu  da$ 
applattdissementt  de  toute  la  gauohe.)     •  - 

H.  Benoist,  commissaire  du  Roi.  Plus  la  dis- 
cussion s'uvunce,  plus  on  voit  s'éclairer  divers 
points  importants.  Il  y  a  un  aveu  fait  par  tout  te 
monde  :  c'est  que  la  liberté-  des  journaux  ne 
peut  exister  sans  une  forte  loi  répressive.  C'est 
ce  dont  on  convient,  soit  que  l'on  regarde  les 
journaux  comme  compris  dans  Hartide  8  de- la 
Charte,  soit  qu'on  pense  que -cet-  article  n'a  pas 
ëntendu  les  comprendra  dans  la  délinition  géné- 
rée de  la  liberté  de  la  presse.  • 

itoe  législation  évidemment  trop  ^le  a  existé 
depuis  le  mois  de  mai  18^19  jusqu'im  162Û.  On  a 
été  forcé  de  rétablir  la  censure  ;  on  n^a  pn  faire 
une  loi  répressive  plus  forte  ;  on  propose  la  pro- 
rogation de  la  censure^  On  objeote.  d'abord  la 
Charte;  . on  croit  à  la  auftiaance  de  la  loi  qui 
existe;  on  accuse  le  ministère  d'avoir  négligé  de 

firésenter  une  'loi  «plus  forte;  on  établit  nnuU- 
ité  et  les  dangers  do  la  censure;  enfin,  os  parle 
du  peu  de  confiance  qu'inspire  le  ministère  k 

âutilquea  personnes,  et  c'est  a  titre  de  ce  défaut 
e  coaiiaoce  qu'elles  refusent  de  lui  accorder  le 
droit  qu'il  réclame* 

Je  me  propose  d'établir  d'abord  que  le  mot  de 
répression  qui  trouve  dans  la  Charte,  artinte-d, 
comporte  plus'  de  latitude  qn'en  ne  lui  On  a 
donné;  que  la  loi  existante  ne  suffit  ni  pour  les 
livres,  ai  pour  les  journaux  ;  que  le  ministère 


i>fiarliculièn*- 
mtait  la  dernière  eonridératien  quaij  ai  indiquée. 

Il  est  d'abort  évident  que  la  Charte- ne  recon- 
naît ntn'institue  la  Acuité  de  faire  un  journal. 
Cette  faculté  ne  peut  être  donnée  qu'aux  condir 
tions  déterminées  par  la  loi  :  cette  condition  est 
inséparable  du  droit  qui  n'exieterait  pas  sans 
elle,  et  cette  eondition  est  el  ne  peut  être  qu'une 
répression  efficace,  Bufflsantè. 

fixiste^-elle  dans  la  loi  actuelle  ?  On  a  reconnu 
qu'elle  n'existait  pas.  I,a  commission  l'a  reconnu 
elle-même  ;  seulement  elle  a  paru  penser  qu'on 
pourrait  s'en  contenter  jusqu'à  une  foi  proclùine; 
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mais  BaoB  doute.  Messieurs,  vous  ne  partirai 
pas  sa  Récurité. 

Le  mioistère  pouvait-il  présenter  dans  cette 
sessioD  la  loi  invoquée  Y  Je  ne  le  pense  pas  ;  une 
telle  loi  présente  de  trop  grandes  dlfticuttés  pour 
n*étre  pas  l'objet  de  graves  et  longues  méilita- 
tioDS  :  et  ta  preuve,  c'est  qu'en  la  demandant 
sans  cesse,  on  n'indique  aucune  des  bases  sur 
lesquelles  elle  pourrait  ëlre  assise;  on  ne  pré- 
sente aucune  vue;  on  n'émet  aucune  idée... 
(  Voix  àgauche  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  l'inl- 
tiatlve.)  Si  c'est  une  preuve  de  l'extrême  dirfîculté 
de  la  loi,  le  reproche  de  négligence  est  donc 
dénué  de  justice. 

On  dit  que  l'Angleterre  a  réussi  &  faire  une 
telle  loi.  Voyons  ce  qu'elle  a  but  : 

Je  nie  d'abord  qu'aucune  loi  ait  en  Angleterre 
établi  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'aucune  loi 
l'ait  restreinte.  11  y  a  une  loi  contre  l'injure,  il  y 
a  une  loi  contre  le  libelle  en  matière  privée.  Il  est 
ainsi  défini  :  «  Diffamation  malicieuse,  exprimée 
BOit  par  la  voix  de  l'écriture,  soit  par  celle  de 
l'impression,  soit  par  figures  ou  tableaux  tendant 
à  noircir,  ou  la  mémoire  d'un  mort,  ou  ta  répu- 
tation d'un  vivant,  et  à  l'exposer  par  là  à  la 
baioe  publique,  au  mépris  ou  même  au  ridicule.  ■ 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  latitude  donne 
une  telle  définition;  mais  elle  fist  bien  plus 
grande  encore  en  matière  d'afTaircs  publiques. 
Jadis  en  Aogl^erre  il  y  avait  une  défense  absolue 
d'écrire  sur  les  matières  d'Etat,  sans  permission. 
Ainsi  le  pensaient  encore  en  1680  tons  les  jugea 
de  rAngteterre  réunis  et  consultés  sur  ce  point. 
Et  il  est  k  remarquOT  qu'un  des  juriaconsultes 
cmi  Boutiaiiient  le  plus  fortement  cet  avis^  sir 
Williams,  avait  été  luf-méme,  dans  la  première 
année  du  ré^e  de  Jacques  11,  condamné  &  une 
amende  de  10,000  livres  sterliogs  pour  avoir 

Sablié  par  ordre  de  la  Chambre  des  communes, 
ont  il  était  alors  Orateur,  un  ouvrage  qni  fut 
jugé  être  un  libelle.  (Seniatton.)  Dans  cette  cir- 
constance, toute  latitude  restait  &  la  disposition 
du  juge,  la  couronne  était  en  possession  de  dé- 
clarer le  fait  ;  cela  a  existé  jusqu'au  moment  où 
le  jury  a  reconquis  la  faculté  de  prononcer  sur 
l'existence. même  du  libelle. 

C'était  là  ce  qu'appelaient  parmi  nous,  eo  1817, 
tes  partisans  du  jury.  Ils  reconnaissaient  l'impos- 
sibilité de  caractériser,  de  déQoir,  de  préciser 
les  torts  de  la  pensée,  manifestée  par  ta  voix  de 
l'impression.  Des  orateurs  distingués.  M.  Camille 
JordaD,  si  honorablement  regretté  dans  cette  en- 
cànte  par  son  admirable  talent,  et  par  son  beau 
caractère.  U.  Royer-Gotlard.  M.  fieugoot,  la  com- 
mission actuelle,  ont  ctawcbé  un  moyen  :  per- 
sonne œ  l'a  trouvé  ;  et  la  preuve  que  personne 
ne  l'a  tron^,  c'est  que  tout  le  monde  le  chorctae 
encore. 

La  difficulté  résulte  à  ta  fois  de  nos  lois,  de 
nos  institutions,  et  surtout  de  nos  mœurs.  Le 
système  entier  de  nos  lois  repose,  depuis  l'Assem- 
blée constituante ,  sur  des  détiuitions  précises. 
6ur  des  divisions  qui  forment  autant  d'articles  du 
code  :  voyez  les  difficultés  d'appliquer  de  telles 
définitions  à  la  liberté  d'écrire.  L'iostitution  du 
jury  elle-même  repose  sur  ces  définitions.  Vous 
savez  combien  les  questions  sont  multipliées , 
tandis  qu'en  Angleterre ,  elles  se  résolvent  dans 
un  seul  mot  :  ewpabie.  Bt  comment  compo- 
ser définitivement  un  jury  sur  ta  presse?  Sera- 
t-il  spécial?  Sera-t-il  pris  dans  l'orare  commun? 
parmi  les  éligibles,  paimi  les  électeurs  f  Aban- 
aonnerez-vous  le  jugement  aux  seules  cours 
royalesïUais  alors  Û  n'y  aivait  pas  d'appel.  Vous 


(TAUKATION.       |7  JnUlM  18M.) 

voyez  cooibien  les  difBcnltés  se  présentent  en 

foule- 
Mais  ce  sont  surtout  nos  mxsan  qui  rendent  les 
diflicultés  extrêmes.  Parmi  nous .  un  jonmal  est 
trés-fort ,  moins  parce  que  la  loi  est  faible ,  tfoe 
parce  que  les  mœurs  du  temps  protègent  le  jour 
[iat  contre  la  loi.  Dans  l'état  actuel  de  nos  mœnn, 
quel  juré  accepterait  la  latitude  dont  use  si  lu>- 

femeot  le  juré  anglais?  Quel  respect  s'attaclierait 
une  opinion  déclarée  dans  une  telle  latitudef 
Quels  juges  voudraient  l'accepter?  et  serait-il 
bien  sur  de  trouver  une  Chambre  qui  consentit  l 
donner,  soit  à  des  juges  soit  à  des  jurés,  une  la- 
titude semblable  T  On  est  donc  très-excuaable  de 
n'avoir  pu  proposer  encore  une  loi  répresaive 
plus  sévère .  et  il  faut  subir  la  consèqueuce  de 
nos  lois,  de  nos  InsUtutions  et  de  nos  mœurs. 
Necomparons  point,  par  l'exemple  de  TAngleterre. 
deux  choses  aDsolument  disseinblables.  Sfa  Angle- 
terre, tout  ce  qni  a  une  existence  honorable  dans 
la  société  est  réuni  pour  le  maintien  de  l'autorité. 
Voyons  ce  qui  se  passe  parmi  nous ,  où  i'oppo»- 
lion  n'est  pas  seulement  systématique  dans  le 
sens  politique  qui  convient  au  gouvernement  re- 
présentatif, mais  où  cette  opposition  se  multi- 
pliant en  sens  divers,  et  s'attacbant  à  tous  la 
actes  de  l'autorité,  exerce  une  grande  influence 
sur  l'esprit  des  peuples,  s'empare  de  leur  créda- 
lité  et,  en  détruisant  la  confiance,  été  à  l'autorité 
le  levier  le  plus  fort  pour  l'exécution  des  lois,  et 
enlève  à  son  action  cette  puissance  uniTmelle 
qui  lui  est  si  nécessaire. 

Tels  ont  été.  tels  ont  dù  être  tes  résultats  de 
notre  Révolution.  Celle  des  Anglais  était  reli- 

Êiense.  et  avait  en  même  temps  un  but  politique, 
a  nétre  a  attaqué  tout,  renversé  tout;  c'est  ce 
qui  fait  qu'au  moment  de  reconstruire .  tout  % 
trouve  chez  nous  en  question. 

Les  journaux,  s'ils  étaient  libres,  ne  feraient 
qu'augmenter  ce  désordre  dans  les  idées ,  cette 
confuùon  dans  les  esprits;  ils  feraient  ce  qu'ils 
ont  toujours  fait,  ils  commenceraient  par  dissou- 
dre et  finiraient  par  renverser.  La  censure  peut 
leur  laisser  le  degré  de  liberté  qui  leur  est  néces- 
saire .  et  les  mettre  moins  en  danger  que  ne  le 
ferait  une  répression  judiciaire;  car  enfin,  il  est 
moins  pénible  pour  un  écrivain  de  se  voir  rayer 
quelques  lignes .  que  d'être  condamné  à  une 
amende  plus  ou  moins  forte,  à  une  détention 
plus  ou  moins  longue.  On  saisirait  excellemment 
cette  pensée,  si  l'on  reconnaissait  avec  mol  le  vé- 
ritable caractère  que  la  censure  doit  avoir.  Selon 
moi ,  les  censeurs  doivent  faire  l'office  d'un  jury 
préalable,  et  ne  rayer  comme  censeun  que  ce 
qu'ils  puniraient  comme  jury;  l'arUtraire  que  le 
jury  exerce  nécessairement  a  postmort  lorsqu'il 

firononce,  il  s'agit  de  le  faire  exercer  à  priori  par 
a  censure.  En  ce  sens,  la  situation  des  écrivaios 
pourrait  être  considérée  chez  nous  comme  meil- 
leure gu'en  Angleterre,  et  que  sous  l'empire  sé- 
vère d'une  loi  répressive. 

11  me  resterait  à  parler  de  la  loi  proposée  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  être  accordée  que  par  la  con- 
fiance qu'inspirent  ceux  è  qni  on  confie  son  exé- 
cution. 

Ni  ma  mission  ni  ma  position  ne  m'appellent 
à  examiner  cette  question. 

Seulement  je  dirai  que,  si  l'on  ne  fait  pas  une 
inslitution  pour  des  nommes,  il  ne  fantpnsea 
faire  une  contre  des  hommes. 

lia  question  n'est  pas  là. 

Elle  est  toute  de  circonstance ,  toute  duna  ks 
règles  de  ce  grand  jeu  du  gouvernement  repré- 
sentatif, où  nulle  imprudence  n^  permise. 

Digitized  by  Google 


IGhnBbndH  DépaUi.|        SECONDS  RESTAURATION.        [T  jnUlat  iSn.] 


613 


Voyez  les  faits  ;  voyez  partout  et  toujours,  h  la 
Buite  de  la  libre  circulation  des  journaux,  ou  le 
renversement  de  Tautorité  qui  l'a  permise,  ou  un 
coup  d'Etat  auquel  celle-ci  est  obligée  de  recourir 
pour  se  sauver.  Voyez  1790,  voyez  la  l^islature, 
voyez  les  temps  de  prairial,  de  fnictidor,  de  ven- 
démiaire ,  et  je  n'en  excepte  paB  la  ploa  récente 
de  ces  époques  de  liberté. 

On  a  dit:  Bonaparte  avait  autorisé  les  journaux 
monarchiques ,  cela  est  vrai  ;  mais  il  avait  sup- 
primé les  autres,  et  dans  la  nature  de  votre  gou- 
yemement,  un  tel  svstéme  est,  dans  sa  rigueur, 
foapptu;able. 

Hais,  art-  on  dit,  le  ministre  a  favorisé  lui-môme 
les  excès  de  la  presse ,  il  les  a  laissé  imprimer 
saos  avoir  besoin  de  venir  proposer  une  loi  de 
censure.  SIessieurs,  dans  la  Révolution,  j'ai  bien 
enteadu  dire  que  les  nobles  faisaient  brûler  leurs 
cb&leaux  pour  avoir  le  plaisir  de  calomnier  les  in- 
cendiaires ;  que  les  émi^ré.s  avaient  tué  Louis  XVI 
pour  exciter  la  coalition  contre  la  France.  Je 
regrette  que  de  nobles  adversaires  aient  fait 
usage  d'un  tel  raisonnement ,  et  Je  termine  en 
m'auressant  à  la  majorité  de  cette  Chambre  : 

Vous  qui  la  formez ,  songes  cruels  sont  les  en- 

ieux  de  cette  grande  partiel...  (5e/uatton.)  Songez 
L  ce  que  vous  mettez  en  péril,  en  compromettant 
votre  propre  position  ;  consultez  vos  ennemis, 
voyez  ce  qu'ils  reprochent  la  censure.  Je  ne 
sais  s'ils  disent  vrai,  je  ne  sais  ù  elle  a  contribué 
à  vous  appeler  à  venir  ici,  mais  avec  la  conviction 
des  principes  que  vous  y  défendez,  mettrez-vous 
cette  situation  au  hasam  des  vaines  disputes,  à 
la  discrétion  de  quelques  écrivains?  Messieurs,  la 
liberté  des  journaux  est  une  arme  d'opposition, 
un  instrument  qui  renverse  et  que  le  pouvoir 
ne  prête  jamais  sans  danger.  Vous  l'avez  saisie, 
cette  arme,  dans  quelques  moments,  et  dans  vos 
mains  elle  a  produit  son  effet  ordinaire  ;  la  lais- 
serez-vous  à  ceux  qui  ne  veulent  ni  de  vous  ni 
de  vos  principes ,  m  de  tout  ce  que  l'bouneur  et 
fa  lldélité  vous  font  un  devoir  de  défendre?  Son- 
gez &  ce  qu'est  une  majorité,  songez  h  ce  que 
TOUS  impose,  à  ce  que  vous  assure  cette  position, 
et  quand  vous  êtes  établis  dans  ce  fort,  ne  laissez- 
pas  à  ceux  qui  l'attaquent  l'échelle  par  où  vous 
êtes  montés.  Voua  avez  à  défendre  la  monar- 
ctiie ,  la  légitimité ,  la  religion ,  vos  institutiouj 
constitutionoelles:  comptez-vous  et  voteil  {Un  vif 
mouvement  ^adhétion  au  centre  et  à  droite  mc- 
cèdè  à  cette  improvieatiùn  de  M.  le  eommitsaire  du 
Roi.) 

M.  le  PrésMcBt.  La  parole  est  h  M.  de  Tbiars  . 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

H.  Bei^|«aiia  €^nrt«Mt.  Alors,  je  demande 
la  parole  contre  la  clôture.  Quoique  la  discussion 
BJit  trop  avancée,  iï  est  cependant  encore  quel- 
quels  points  de  vue  sous  lesquels  elle  peut  être 
traitée.  On  n'a  point  assez  parlé  de  la  garantie  due 
aux  intérêts  privto,  à  la  réputation  des  particu- 
liers. Je  crois  possible  de  présenter  à  cet  égard 
des  observations  qui  ne  seraient  pas  sans  impor- 
tance. 11  n'est  pas  tard,  il  u'y  aurait  aucun  in- 
convénient A  prolonger  cette  discussion  et  &  en- 
tendre encore  quelques  orateurs,  sauf  à  fermer  la 
discussion  à  la  tin  de  la  séance  et  à  entendre 

M.  le  rapporteur  lundi  (Foto  dttwnei  :  Non, 

Don;  la  ctéture...) 

La  clôture  est  mise  aux  voix..  —  Une  première 
épreuve  est  douteuse. 

H.  le  Préflldleiit  fait  une  seconde  épreuve... 
Le  ré.^ultat  parait  également  douteux... 


M.  le  PrésMenl.  La  parole  est  à  H.  de  Thiars 
H.  de  Thiars  cède  la  Kurole  &  M.  Benjamin  Cons- 
tant. (Voix  à  fiauehe  .-Très-bien,  trôs-bien...| 

M.  Be^laaaia  C*Dst«at.  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  plusieurs  des  ques- 
tions que  nous  avions  à  traiter  sont  résolues.  Je  les 
parcourrai  donc  en  très-peu  de  mots. 

Le  principe  de  la  censure  est  contraire  à  l'es- 
sence de  notre  gouvernement;  il  est  contraire  à 
la  lettre  de  la  Coarte;  il  est  contraire  à  des  droits 
qui  ont  précédé  la  Charte  elle-même,  à  des  droits 
naturels  qui  ne  sont  jamais  une  concession;  il 
est  contraire  aux  intérêts  des  iodividua,  qu'il  li- 
vre à  l'arbitraire  et  dépouille  de  tout  moyen  de 
réclamation;  il  est  contraire  aux  intérêts  de  l'au- 
torité, contre  laquelle  il  soulève  tous  les  ressen- 
timents et  qu'il  ^rive  de  toute  lumière. 

Appliquée  aux  journaux,  la  censure  est  absurde, 
parce  que  les  journaux  sont  une  arme,  et  qu'elle 
met  cette  arme  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  en  abuser.  La  publicité  est  la 
ressource  de  ropprimé  contre  l'oppresseur;  et 
c'est  à  l'opprime  que  vous  l'enlevez  ;  et  c'est  à 
ceku  qui  k  chaque  instant  peut  devenir  oppres- 
seur que  vous  en  livrez  le  monopole.  Armés  des 
journaux,  les  agents  du  pouvoir  parcourtnt  la 
société,  muutte  et  garrottée,  avec  i  insolence  que 
produit  la  certitude  de  t'impunité.  Non-seulement 
ils  enchaînent,  mais  ils  insultent  ;non-seutement 
ils  vexent,  mais  ils  outragent;  non-seulement  il 
V  a  injustice,  mais  il  y  a  mensonge  et  di^mation  ; 
(lifTamation  sans  qu'on  puisse  repondre. 

Ce  que  je  dis  ici  en  théorie,  les  faits  l'ont 
prouvé.  Depuis  quinze  mois  la  censure  existe, 
et  depuis  quinze  mois  ce  n'est  pas  uniquement 
de  retranchements  arbitraires,  de  suppressions 
puériles,  d'opinions  étouffées,  de  spéculations 
proscrites,  que  nous  pouvons  nous  plamdre.  Nous 
pouvons  nous  plaindre  de  ce  que  tous  les  délits 
que  la  presse  peut  commettre  et  que  les  lois  doi- 
vent réprimer  ont  été  tolérés,  approuvés,  proté- 
gés par  la  censure. 

Des  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  ont  démon- 
tré cette  vérité  jusqu'&  l'évidence.  Je  n'entre* 
rai  dans  aucun  détail;  je  dirai  seulement  que  tan- 
dis que  les  ministres*  eu  demandant  la  censure 
à  la  session  dernière,  annonçaient  qu'elle  cal- 
merait les  passions,  apaiserait  les  haines,  effa- 
cerait les  divisions,  garantirait  les  réputations 
privées,  les  quinze  mois  de  la  censure  ont  été  les 
Biiturnales  de  la  calomnie  [Murmurée  au  centre. 
—  ApprobtUion  à  gauche.) 

La  réputation  privi^e  des  citoyens  s'est  vue  à  la 
merci  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  méprisable  dans  la 
société.  Auxiliaires  les  uns  des  autres,  les  libel- 
listes  et  les  censeurs  se  sont  partagé  l'exploita- 
tion du  scandale  :  les  premiers  ont  frappé  les 
victimes,  les  seconds  leur  ont  imposé  silence.  Us 
ont  encouragé  l'injure  et  interdit  la  réponse,  des- 
cendant ainsi  plus  bas  encore  que  ceux  qu'ils 
couvraient  de  leur  &nde. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  que  la  Chambre 
dont  vous  foites  partie  n'a  pas  été  éparjïnée. 
L'honnojr  du  )>Iub  obscur  citoyen  est  aussi  pré- 
cieux  que  celui  d'un  député.  Cependant,  comme 
les  attaquw  dirigées  plus  haut  prouvent  plus  do 
licence,  il  est  bon  peut-être  de  ne  pas  oublier  que 
la  repràieat&tion  de  la  France  a  été  outragée 
sans  cessct  vos  collègues  diffamés,  leurs  inten- 
tions flétries,  leur  caractère  attaqué,  leurs  actions 
empoisonnées,  et  que  la  censure  a  veillé  tou- 
jours à  la  porte  des  ateliers  de  ces  impostures, 
pour  leur  assurer  d'impunité. 
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De  la  sorte,  un  nouveau  genre^'o^ressioA  s^t 
organisé.  Quand  La  lice  est  ouverte,  la  dAfense 
est  au  niveau  de  l'attaque  ;  quand  les  journaux 
sont  libres,  les  avantages  de  la  liberté  conlreba- 
lanoeot  ses  inconvénientg  :  lé  mépris  lait  justice 
de  .la  diffamation  dévoilée.  Mais  quand  raccusa- 
teur  parle  seul,  quand  chaque  jour  la  c»k)mnie 
revient  à  la  chaîne,  forte  du  silence  qu'elle  im- 

Sise  et  du  privilérâ  qu'elle  exerce,  ropinion  se 
Qsae,  et  ce  privilège  donne  aa  mensonge  l'ap- 
puence  delà  vérité. 

Aussi*  qu*est-il  arrivéT  Depuis  la  cmsure  qui 
devait  faire  de  nous  un  peuple  de  colombes  et 
d*8gneaux  {Eolats  de  rire.  —  rots  à  ganehê  :  On  y 
a  mêlé  des  moutons},  depuis  la  censure  qui  devait 
ressusciter  l'ftge  d  ort  les  haines  se  sont-  enve- 
nimées, les  passions  sont  devenues  plue  ftarienses. 
En  effet,  rien  ne  provoque  plus  les  passions  que 
l'insulte  contre  laquelle  on  ne  pettt  se  défendre  ; 
et  certes,  je  me  joins  à  un  honorable  membre  avec 
lequel  je  ne  siège  pas,  pour  reconnaître  que  ja- 
mais on  ne  s'est  détesté  plus  cordialement. 

Ainsi,  le  principe  de  la  censure  est  unique,  son 
usage  a  été  iofAme,  son  but  a  été  manqué. 

Jusqu'ici,  vous  le  voyes.  je  suis  d'accord  «veo 
tous  ceux  qui  ont  combattu  la  censure.  Mainte- 
nant je  snisforcédeme  séparer  de  plusieurs  d'en- 
tre  eux.  ie  vais  parler  h  cet  égard  avec  une  fran- 
ctiise^onpldte  :  je  le  dois  parce  que  les  circon- 
taoces  sont  ftraves  ;  je  le  dois  parce  que  le  terme 
où  teudeat  ceux  de  ûni  je  me  sépare  actoeUemeot 
est  un  terme  auquel  Je  serais  au  désespoir  d'ar- 
river. 

Vous  t(riérerez  cette  franobise,  j'ose  l'espérer, 
car  vous  avez  toUré  contre  nous  ptos  que  de  la 
franchise;  |e  suis  loin  de  m*en  plaindre  :  les  in- 
jures que  1  on  nous  a  prodiguées  étaient  accom- 
pagnées de  révélations  qui  m'ont  paru  d'amples 
aédommagementst  mais  pu -même  t temps  elles 
m'ont  donné  des  droits  que  je  vais  exercer  ;  me 
les  contester  ne  serait  pas  équitable. 

Je  commencerai  par  vous  demande»  à  qui  nous 
devons  nltribuer  l  esclavage  de  Ja  presse' depuis 
qnatre  années  et  la  censure  d'aujourd'hui  ?  N'est-ce 
point  aux  hommes  (^ui,  lorsque  leur  force  était 

Ï[uadruplée  por  la  force  étrangère»  ont  voté  la  loi 
a  plus  vague,  lapins  terrible,  la  plus  arbitraire; 
une  loi  qui  renoaii  paraibles  de  peines ,  -des 
écrits  non  imprimés?  N'est-ce  point  aux  h»ift> 
mes  qui,  -  après  avoir  disertement  prouvé  que 
les  journauB  devaient  être  libres,  les  ont,  l'an 
dernier,  «replongés  dans  la  servitude  t 

Ici  je  dois,  par  esprit  de  justice  «  faire  une  dis- 
tinction. Je  conçois  >la  possibilité  des  opinions  les 
plus  opposées  ;  je  puis,  en  conséquence,  malgré 
ma  conviction  immuable  sur  la  nécessité  de  ta 
liberté  de  la  presse,  comprendre  que  des  craintes; 
que  je  crois  peu  fondées,  aient  sur  d'autres  esprits 
une  triste  inSuence.  Ce  que  je  vais  dire  nt*  s^ap- 
pliquc  donc  points  ceux  qui  ont  persévéré  dans 
un  système  qui  me  semble  Taux.  Bien  que  leur 
erreur  soit  palpable  à  mes  veux,  je  n'accuse  en 
eux  que  l'erreur.  J'admets  de  même  un  change- 
ment d'opinion.  On  peut  a'éoteirer.  Mais  que  pen- 
ser d'une  triple  évolutioa  dans  un  espace  de 
trois  Minées  7  •  ' 

Bo  1617,  certaines  peisounes  voulaient  la  li- 
becté  (les  journaux,  parce  que  les'  principes  dii 
ministère  qui  ^dimosait  des  journaux  notaient 
pas  les  leurs.  Bn  1820,  les  -mêmes  personnes  ont 
roula  l'esclavage  des  journanx,  parce  qu'elles 
ont  cru  que  le  ministère,  non-seulement  adop- 
terait leurs  prioiipest  g»  qu'il'  n'a  que  trop  fnU 
mais  céderait  sea  places.  Bo  1821,  les  places 


ayant  tenu  bon,  plus  que  les  principes,  on  veut 
derechef  te  liberté  des  journaux.  Gomme  on  vous 
l'a  dit  avec  naïveté  t  après  les  choses  doivent 
venir-  les  hommes.  Qr,  les  homoies  ne  venant 
pas,  la  satisfaction  sur  les  choses  s'est  fort  re- 
frc^die. 

Libre  aux  amateurs  de  palinodies  d*ea>  faire 
une  troisième  après  une  seconde,  sauf  à  en  faire 
une  quatrième  après  la  troisième.  Je  ne  suispa^ 
asseï  niais  pour  voir  des  principes  li  où  il  n  v  a 

Sue  des  Intrigues,  et  je  dislingue  l'amour  de'  la 
barte  de  l'amour  des  portefeuilles.  (Vif  mouve- 
ment dans  le$  diverus  partie»  de  la  sam.) 

Nous  connaiSHRis  a^aillenrs  toutes  les  Dévia- 
tions, et  nous  savons  que  trois  fois  en  vingt- 

5uatre  hrares^  ou,  pour  ne  pas  exagérer,  trois  fois 
'un  mercredi  h  un  vendredi,  les  principes  ont 
voulu  tour  à  tour  que  les  journaux  fussent  libres, 
qu'ils  fussent  censurés,  et  de  nouveau  qu'ils 
mssenl  libres. 

Nous  n'aurions  pas  connu  ces  négociations,  que 
cette  discussion  nous  les  aurait  apprises.  Aucune 
vérité  n'est  restée  secrète  ;  aucune  confidence  n'a 
été  refusée.  On  nous  a  confirmé  ce  que  dès  long- 
tempsnous  soupsonnioos,  la  division  du  ministère 
et  de  ceux  qui  naguère  l'appuvaient,  et  la  din- 
sioa,  non  moins  importante,  des  ministres  enb« 
eux.  On  nous  a  confirmé  que  cette  majorité  dont 
nous  uous  étonnioBS-  quelquefois  n'appartenait 
point  an  ministère  entier,  mais  à  deux  ministres 
seulement,  honorés  d'une  bienveillance  exclusive 
et  spéciale,  sur  qui  reposaient  de  grandes  espé- 
rances; et  qui,  dépêchés  en  éclaireurs,  devaient 
préparer  les  l(^ment8  et  annoncer  le  corps  d'ar- 
mée. On  ne  nous  a  point  caché  4ue  les  espérances 
n'étaient  point  remplies.  Trop  de- silence  a  nui 
pent*étre  aux  nouveaux  arrivants.  Us  ont  oublié 
que  rinactioU  n'étut  pas  couttuérante,  et  que  des 
expeoiances  n'étaient  pas  des  sinécures.  Nous  avons 
^u  deviner  alors  pourquoi  la  censure,  oaguèrâ 
défendue  et  protégée  quinze  mois,  était  tout  à 
coup  l'objet  d'une  ihdignation  tardive,  er  Uous 
avons  découvert  facilement  la  source  d'oh  s'élâiv^ 
çalt  soudain  ce  torrent  d'auxiliaire  en  Saveur  de 
principes  longtemps  désavoiiés.' 

Faisons  donc  honneur  de  cette  cènstire  à  ceux 
qui  en  ftirent  il  y  a  an  an  les  véritables  restau- 
rateursj  h  ceux  qM  la  rétablirent  par  une  majo- 
IHté  de  dix  voix.  Faisons-leur  hondeur  des  abus 
de' cette  censure  depuis  qu'elle  a  été  rétablie. 
'  En  effet,  dans  quels  journaux  la  difTamatioa 
la  plus  scandîûense  s'esl-elie  •déployée  sons  l'em- 
pire des  censracB  avec  le  p^s  aaudiue?  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  quels  sont  l^seuls 
journanx  qm,  sous  la  protection  de  la  censure, 
se  sontr distingués  par  la-mensonge  et  iB'Oalom- 
nie  ?  J'ai  le  droit  de  le  demander,  car  vous  avea 
trouvé  fort  juste  de  laisser  dire  i>eauooup  de 
mal  des  journaux  opposés.  Je  pms  donc  exercer 
la  même  critique  sur  ceux  d  une  couleur  difr6- 
rente.    .  .       i  . 

Dans  quelsjoarnauxa-t-CHijdurant  quatre  mois, 
traité  tout  un  cêté  de  la  Chambre  de  actieux,  de 
conspirateurs^  de  vagabonds,  d'hommes  sans 
aveu,  d'ennemia  de  la  Fraucev  sana  qa»  personne 
pM  défendre  ceux  .que  la  oenanra  laissait  oulra- 
geraiasiTQaelsjont  les  journaux  quiontreeoeilli 
lus  diatribes  ignobles  des  feuilles  ôtnngèreB  les 
plus  méprisées,  de  cet  Observateur  culrwAùrv,  par 
exemple,  que  l'opinion  nniveraelle  a  flébrii  et  qui 
ne  compte  pas  parmi  ses  rédacteurs  «a  boinsne 
qu'un  Allemand  qui  se  respecte  vonlj^i^  saluer  ? 

Bt  vous  ne  pouvez  avoir  oublié,  Mèssieara,  que 
lorsque,  dans  un  comité  8et»i,Mj»il6  de  ceue 
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obstination  à  repousser  toutes  les4eD)Biiâe6i  tou- 
tes,les  défrases,  «a  ministre  s'est  levé  pour  dé- 
clara Qu'U  avait  ordonpô^que  Ifii  rëpooses  fussent 
insérées,,  et  qu'il  n'était  pas  coupable  du  i refus. 
Etrange  aveu  qui  prouve,  ce  qu'au  reste  inous 
aavioiu-déUi,  qoecene^Muit  pas  les  ministres,  ou 
dd  ra«inB  loua  les  osinistres,  qui.  disposent  de  la 
censure,  et  que  Iob  censeurs  no  tenrent  ni  le 
gouTornemeniAi'ls  ministère,  mais  une  foctinn  I 
;  -  Relises  Qaain tenant  certains  discours  j^ononcés 
dans  cetta  diaeiisuon.  Jiai  droit,  ilc  les  ùtee;  car 
TOUS  avex  trouvé  qu'il  était  ftarlemontaire  de 
citer  les  nôtres  pour  en  tirer  contre  .uous  dos 
incolpatioiia,  graves.  Vous  devez.. trouver  parle- 
mentaire que  je  me  FKtmelte  les  mimes  moyene. 
Keliseft,  di&je,  les  dîscaurs  auxquels  je  fftis  allu- 
bîod:  Parmi  les.  reprochesâdresséBà  la  censure, 
T  verrez-vous  un  bl&me  deic»  qu'elle  a  contraint 
nnoecent'icaJomnié.à  garder  le  silence?  Non; 
Ton  A'est  plaint  do  ce  qu'elle.a  moatré  jtroj)  d'in- 
dulgeneeipour  quelques  doctrines  qu'on  dit  libé- 
rale»; tandis qu  on  pardonne  aax  journaux  d'une 


tanodou  U  distmi^oade  la  censure,  qu'un  jouiv 
nal  qui  n'appartient  pas  à  la  far^ion  dominante 
aiti  OU:  paraisse. avoir.. une  beure  'd'une,  liberté 
tellement  restreinte,  que  Traimeot  il  fant  Ôtre 
bie&snsceptible  pour  s'en  offenser.  .  n- 

SnGn,  à  c6lé  de  la  liberté  desi^rnaux,  que 
nous  pro^sent  oes.  sélateurs  ardents  et  subits 
de»  prinoipes  constitutionnels  ?  Vous  l'avez  en- 
tendu» la  swiressioadu  jury,  de  cette  institution 
sans  laauelle  la  presse  eût  déa  longtemps  tHé 
eocbattttte  en, Angleterre  ;  decette  institution  qui, 
même  réduit»  à  un  tvain.-sioHibteref  est*  encore 
nu  obiet  d'espoir  pour  'lesi  citoyens.  C'est  bien 
alors  que  Ja.parvitade  serait  complète!  c'est  bien 
al(»B.qufi  rapparenoede  la  liberté  ne  serait  qu'un 

Se,  et  qu«  l'écriTain,  privé  du  droit,  d*6tce 
•par.  ses  •pain,i  devrait  brisar-ip ,  phimsi  pour 
pper.ft  UD»arMtraire  cent  fois,  piiie  t^rible 
fous  le  nom  loi,  quMÏ  ne  l'est  aujonrd'liul  sous 
son  noffiivdrilable»  :.  .  .  i,  ,ii 

X4<a8qae  nous  avons  réolamé  des  secours  pour 
ces.bommes  vénérablee  qui-^portent  les  consola- 
tions* religieuses  dans  la  -cbaumière  du  pauvre, 
on  nous. a  dit  que  notks  leur  oCfrions  des  dons 
eBQpoisonnés.  Jfai  appris  de  la  sorte  qu'une  ex- 
pression, que  j'ausais  trouvée  trop  forte  était 
admise  à  cette  tribune^  Vous  ne  meblAmerei.donc 
point  d'en  faire  usage  :  car  vous  ne  blâmerez  pas 
en  QK»  ce  que  vous  avez  approuvé  dans  d'antres. 
Je  dirai  donc>  sans  crainte,  d'inconvenance  :  ee 
sont  dea-doos  empoisonnés,  .ces  simulacies  de 
liberté. qu'accompagne  toujours' la  destruction 
de  nos  garanties  las  plus  précieuses  ;  ce  sont 
des  dons  empoisonnés,  ces  prétendus  letoorsà 
des  principes  qu'on  avait  foulés  auxi  pieds,  et 
qu'on  reprend  comme>  une  boaniéie  ]mur  fouler 
aux  pieaÎB  d'antres  {wincipes  non  moins  néces- 
saires et  non.  moins  sacrés  I 

J'ai  dft  dire  ces  choses.  Messieurs,  pour  que  la 
France  ne  fût  point  trompée  par  l'apparence  d'une 
alliance  qui  l'inquiéterait  avec  raison.  Nous  vo- 
tons contre  la  censure  parce  que  nous  voulons 
la  liberté  de  ta  presse  telle  qae  laXharte  la  con- 
sacre. Mai»  nous  voulons  cette  liberté  réelle,' avec 
ses  sauvegardes  légales,  «.vec  le  jugement  par 

S'  irés,  sans  lequel  aucune  liberté  ne  peut  exister, 
ona  votons  contre  la  censure;  mais  ce  n'est 
point  pour  rendre  la.conditi<ni  dea  âu-ivains  plus 
OCheaBe  ;  ce  n'est  point  parce  que  nous  craignons 
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quelle  soit,.tavrnéei'£Outre>  qpus  par  un  mi- 
nistère timide  que  nos  imprudences  épouvan- 
teraient.. Nous  .v0t«His  coalce  lâ  censure,  ainsi 
que  afliu8.a.vons  voté  contre  les  excès  de  la.police, 
non  comme  desiprétendants  avides  qui  bpisan^ 
ce  qu'ils  -  B6  peuveut  saisir,  4naig  comme,  jl^ 
hommes  qui  ne  veulent  lUi  soulIt>irwni  posséder 
des  moreas  d'oppressino,  comme  desiJmmea 
qui  veulent,  pour  le8.autres<,C9(Qme  pour  eux- 
mêmes  (la  liberté,  la  sûreté,  la  justii-c.  (Adhésion 
à  qwche.)-  ,      ....  ,■.  ■:         :  .11 

Maintenant,  JUsaiBUis,  ifort .  de  ,rexe(apl&.  que 
d'autres, orateurs ,im'<ont  donpi^,  Je  m'ddri'ssefài 
somma 'eux,-à  ,MM.  les-  ministres  comme  eux 
aussi,  jeudistûaguerai  entre  Joa.  miJiistreshi  Ypus 
nq.me  désapprouverez  pas  ;.yoMâ  ieur.  aYcz  ]]err 
mi8>dXH)rire  ^luliis,  oivaient  coofi|ttQce,,dai)s  leul% 
honorables  .amis,  récemment  entrés.  daQ8<  )fi  m- 
nistére  i  vouS'trouvereB.,bon  qiue  ja,  dise  que  je 
nepm'adresse  point  ^k,lsurB,ho)iorabltia  ainis. 

Je  dinai  donc  à  ceux  Rusquel^'je  m'adresse: 
Combien  vôus  .faudnvl^jl  d'^^p^iencas  pour 
prendre  .<|ue  les.(  prinqyKS.  ssot  plus  g^ciu'.s  % 
satisfaire  quelles  ambitions?  Pour  contentée  las 
uns,  ilifiemut  qu'une  [marche.coostitutiupneltc 
etfimncbe-,  peut  aa^uMir-lQs.auti;es,iil  faut,Yuus 
démettre  du  pouvoir.  Oq  vqus  Va  certes. de rnandô 
bien. clairement.  Les  .principes  sont  simplesi  ils 
n'ont  qu'unie  baAolëre},l^s  dé£endeurs>  dss  prin- 
cipes n'ont  aucun  moyen  .ide  vuus  atlaqt^r 
quand  ils  le  voudraient.  Les  ambitioiu>80ia.t  mul- 
tipliées.; «lies  prennent  Xmf.  Ies,f6twdBi;ds.i  Trois 
fois  ellesi.TiOUS,  ont  .asuvks  ijen  parlant. .taoldt 
poucv.iaotdt  contre  la  Uuerté  qo  l^i  pres^*  Arec 
le&homows  qui  exigent  ile9tgaraii{i^f  vous. pou- 
vez gottveroer,  parce  que  vôiis<^uve:t  Jieur  J  onnqr 
desi^Ukties,  «t  que  les  garanties  «sont  pour  tout 
le. monde  avec  .Les  hoiumes;  qui.exig«nt  des 
portefeuilles  H  vous  ne. pouvez  :pas,^ouvdrQ«r, 
paroe  qu'il  n  y^deiportefetttUeB.que.ies  vdtïes. 
(.'Kt/^>  tnotitimMiU,  vaAKéà^u,M**&amhe.).  ïious 
croyes  vous  aOérmir  w  desi  ponçassions,,:  qn'«- 
Tce-vous  gaeaé'ipar  les  eoQcessiona  que  vous 
aveB'.bites?  Vous.aities  proppsé;  une  loi  surule 
clergé  ;iV0U8  aveSiCédé^  on  vous  ait  aujourd,'liifi 
que  TOUS-  aves  vouAu  .rétablie  la  constitution  oi- 
viledu  clergé.  Vous  aviez  rédigé  une  fini  s^r^Jles 
donataires  ;  vous  avezicédé  «a  vouâ  dit  aujour- 
d'hui  que^  ivoti-e  Im  tOLFturait  les  .  consciences. 
Regardes lautour  de.  vous,  consultez  ^bistoireet 
vous  verrpz  quelles  peuples  sont  faciles,  les  in- 
dividus difttoiles  à  meQe^|  n^,..  i.  .  'i.u 
I  Entre  les  ambitions  et.  la  moiarchie  constitu- 
tiocaellei  il  y  atoujours  lutte,  parce  que  la-  mo- 
uancbie-  constitutionnelle  ne-  peut  rassasier  îles 
ambitions;  entre  les  principes  et  la  monarchie 
Goostitutionnelle,  il  y  a  tonjoui:s  alliaocei  parce 
que  tous  les  principes  y  trouvent  leur  garantie. 

On  vous  cite  souvent  l'Angleterre  :  ouvres  ses 
annales.  La  contre-révolution  a  régné  en  .Angle- 
terre;icombieni7  28  ans.  Le  régime  constitutionnel 
dure  depiùe  130.  Voyez  sous  Ta  contre-révolution 
les  ministres  anftfaie^!  SbaflesbKry  proscrit,  Gla- 
rendon  exilé;  voyes  sous  le  régime  constitutionnel 
H.,  Pitt  gouvLTner  pendant  un  quart  de  siècle. 

Je  vote,  contre  le  projet  de  loi.  . 

(On  demande  généra^ment,  et  la  Uhambreferme 
la  discussion. .-sans  oppiopition.)    .  i, 

M.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  4«  VaaMaBQi  ira^porteWi-  II:  fàndnait  un 

volwne  ppnrir^ndre  &'  tout,  ce  qui  a.  étéi  dit 
dans  cette  diasiissiOD.  Je  me  bornerai  à  répondre 
à  on  p^t  nombre  de  traits  relatifs  av  rapport^ 
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et  à  quelques  nonvetles  obserratioDs  présentées  en 
fbveur  de  la  censure.  J'avais  dit,  au  nom  de  la  cooi- 
mifision,  ce  qui  gèoait  la  libertéde  laCbambre  dans 
cette  discussion.  J'avais  dit  <)u'une  loi  de  censure 
présentée  seule  ne  permettait  pas  toute  la  latitude 
possible  :  car  il  était  possible  que  beaucoup  de 
personnes  voulant  une  loi  répressive,  mats  la 
voyant  présentée  à  ta  tin  de  la  session,  admis- 
sent la  censure  uniquement  parce  qu'elle  n'au- 
rait pas  de  loi  répressive.  Voiu  avez  entendn  plu- 
ateoTB  membres  nire  ce  raisonnement.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  cm  pouvoir  présenter 
cette  partie  de  mon  rapport  sous  un  jour  peu 
aact.  Il  nous  a  dit  :  A-t-on  jamais  vu  présenter 
sur  le  même  sujet  deux  lois  alternatives,  en 
disant  que  peut-être  la  première  ne  vaut  rien,  et 
qu'en  tout  cas  on  en  apporte  une  de  rechange? 
U  est  évident  que  H.  le  ministre  a  ici  dénaturé 
mes  pensées  pour  arriver  à  une  plaisanterie  de 
très-bon  ^oût.  (Mouvement  en  sens  divers.)  Hais 
la  commission  n'a  pas  pensé  qu'on  dtit  présenter 
en  même  temps  deux  lois  ;  elle  a  pensé  que,  si 
une  loi  répressive  avait  été  présentée  il  y  a  deux 
on  trois  mois,  la  Chambre  aurait  eu  plus  de  liberté 
dans  son  vote,  et  qu'alors,  si  cette  loi  avait  été 
reconnue  trop  l^ible.  on  aurait  pu  continuer  la 
censure.  Hais  présenter  la  loi  sur  la  prorogation 
de  la  censure  à  la  fia  de  la  session,  ce  n'était 
cerUunement  pas  laisser  toute  la  latitude  que  la 
commission  aurait  désirée.  H.  le  ministre  a  pensé 
au  contraire  qu'il  follait  attendre  le  terme  de  la 
session  pour  reconnaître  la  nécessité  ou  l'inuti- 
lité  de  la  censure.  11  me  semble  que  cette  nôceg- 
Bité  ou  cette  inutilité  était  bien  mieux  reconnue 
par  l'examen  des  temps  précédents.  J'observe 
au  reste  que  tous  ceux  d'entre  vouâ  qui  ont  voté 
pour  la  censure  sous  la  condition  expresse  de  la 
voir  finir  dans  le  2*  ou  le  3*  mois  de  la  session 

{irochaioe,  sont  rentrés  à  peu  de  cbose  prés,  dans 
'opinion  de  la  commission;  car  il  est  évident 
que  si  une  loi  répressive  convenable  avait  été 
nrésentée.ces  mêmesmembres  auraient  voté  contre 
la  censure.  U.  le  ministre  de  lintérieur  nous  a 
prouvé  par  là  combien  il  repoussait  une  maxime 
mise  en  avant  par  la  commission ,  cette  maxime 
que  tout  en  France  devait  être  couvert  d'une 
certaine  grandeur.  11  l'a  bien  prouvé  en  suteti- 
toant  k  mes  paroles  cette  expression  si  noble  et 
si  brillante  :  £n  tous  eai,  voie%une  loi  de  rechange. 
Uks  murmures  s'e'Ûvent...  —  Une  voix  au  centre  : 
Parlez  sur  la  loi.)*  Je  conçois  que,  lorsiju'on  ré- 
pond en  improvisant  à  un  orateur  qui  vous  a 
précédé  immédiatement,  on  s'éloigne  plus  ou 
moins  du  sens  de  bob  {vansées,  et  qu  on  n  ait  pas 
retenu  ses  paroles  ;  mais  lorsqu'on  répond  à  un 
discours  écrit,  et  surtout  à  un  rapport  fait  au 
nom  d'une  commission  de  la  Chambre,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  dénaturer  les  pensées  et  subs- 
tituer aux  principes  avoués  des  principes  aux- 
quels la  commisHon  ni  le  rapporteur  n'ont  pn 
penser. 

Je  trouve  dans  le  discours  du  ministre  ces 
mots  :  a  M.  le  rapporteur  nous  a  donné  sa  ûiéorie 
du  goavemement  ;  il  ne  veut  que  la  force.  »  Certes, 
Messieurs,  si  mon  rapport  avait  contenu  cette 
théorie,  la  commission  ne  l'eût  pas  adopté;  et 
d'ailleurs  il  aurait  excité  l'indignation  de  la 
Chambre.  Je  ne  connais  que  la  Turquie  où  l'on 
puiœe  poser  un  pareil  prmcipe  pour  théorie  du 
gouvernement.  J'ai  dit  précisément  le  contraire  ; 
car  j'ai  répété  plusieurs  Tois,  comme  si  j'avais 
cru  devoir  prendre  quelques  précautions,  que 
l'autorité  serait  indestructible  en  s'ajppuyaot  sur 
les  lois  et  sur  le  caractère  national,  mm  de  plue 


étendu,  de  plus  noble  que  ce  prîndpe  :  s'appuyer 
sur  le  caractère  national,  car  c'est  celui  d'une 
nation  grande  et  généreuse.  J'ai  dit  ces  propres 
mots  :  *  Non,  il  n  y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  en 
France  d'autre  art  de  gouverner  que  celui  de  tout 
empreindre  d'une  certaine  grandeur  en  se  con- 
formant au  caractère  national.  J'avoue  qu'on  ne 
peut  rien  supposer  de  pins  contraire  qu'une 
théorie  qui  ne  serait  fondée  que  sur  la  force.  • 

Parmi  les  différentes  objections  qui  ont  été 
présentées,  j'ai  remarqué  celle  d'an  éloquent 
magistrat  qui  a  trouvé  extnioràinaire  qu'on  dt&t 
les  lois  et  les  usages  des  Anglais.  U  nous  a  dit  : 
■  11  font  pour  la  France  des  fois  françaises.  >  Je 
suis  entièrment  de  son  avis,  et  œ  que  je  Tiens  de 
citer  le  prouve  éminemment  puisque  j^ai  dit  qu'il 
fallait  chercher  &  se  conformer  au  caractère  na- 
tional. Hais  il  faut  prendre  garde  que  depuis 
trente  anfl  nous  avons  plus  ou  moins  imité  ce 
qui  a  été  fait  dans  un  pays  voisin  ;  que  plus  nous 
nous  sommes  éloignés  d'une  imitation  exacte, 
quoique  appropriée  à  notre  caractère,  plus  nous 
avons  eu  a  nous  en  repentir,  fiufin,  cette  Charte 

3ui  nous  a  été  donnée  par  le  Roi  a  été  tracée 
'après  une  imitation  pins  complète,  en  nous  don- 
nant deux  Chambres  :  la  Chambre  des  députés 
et  la  Chambre  des  pairs:  tandis  qu'auparavant 
nons  nous  étions  obstiné  d'abord  k  n'avoir  qa'nne 
Chambre,  ensuite  k  en  avoir  deux,  mais  presque 
composées  des  mêmes  éléments,  et  enfin  &  eu  for- 
mer jusqu'à  trois.  Il  doit  doue  6tre  permis  de 
chercher  quelques  lumières  dans  les  lois  comme 
dans  les  usages  de  l'Angleterre. 

J'ai  remarqué  dans  le  discours  de  H.  le  garde 
des  sceaux  un  raisonnement  en  faveur  de  la  cen- 
sure, dont  je  tirerai,  je  l'avoue,  d'autres  con- 
clusions que  lui.  Il  a  remarqué  qu'aucune  des 
constitutions  faites  ou  propœées  n  avait  articulé 
la  liberté  de^  journaux,  pas  même  celles  qui 
avaient  été  proposées  pendant  des  jours  malheu- 
reux. De  là,  il  a  conclu  que  les  journaux  nesont 
pas  dans  l'article  de  la  Charte  qui  parie  de  la 
liberté  de  ta  presse.  J'en  aurais  tiré  une  conclu- 
sion tout  à  fait  contraire,  et  j'aurais  dit  que  est 
précisément  parce  qu'on  n^  jamais  parlé  deajour^ 
uaux,  toutes  les  fois  qu'on  a  eu  occasion  de  parler 
de  la  liberté  de  la  presse,  que  les  journaux  y 
étaient  compris.  11  snnble  que  le  mot  tenl  liberté 
de  I  I  presse  entraînait  aussi  le  mot  liberté  des 
journaux.  Voilà  pourquoi  ou  n'a  pas  senti  la  né- 
cessité d'en  parler;  si  ma  mémoire  ne  me  trompe, 
il  me  semble  que  c'est  la  première  fois  qu'on 
a  voulu  séparer  la  liberté  des  journaux  de  la 
liberté  de  la  presse.  J'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  ce  qu'ont  dit  MH.  les  ministres,  et  il 
m'a  paru  résulter  de  leurs  discours  un  dessein 
presque  avoué  de  conserver  la  censure  aussi 
longtemps  qu'il  sera  possible.  (Quelques  mur- 
mures,.. —  Voue  à  gauche  :  Cela  est  vrai.)  l^es  uns 
et  les  autres  ont  parié  de  la  difficulté,  de  la  firesque 
impossibilité,  je  croîs  même  qu'on  a  été  jusqu'à 
l'impossibilité,  de  faire  une  loi  répressive  des 
journaux  ;  d'où  il  résulte  que  la  pensée  du  minis- 
tère est  de  prolonge  la  censure  uusi  Imn  qu^ 
sera  possible.  (Mouvement  négatif  dan$  diverses 
parties  de  la  sMte.)  Ce  n'est  donc  pas  une  loi  tem- 
poraire, c'est  une  loi  perpétuelle  ou  à  peu  nrt^ 

fierpétuelle  qu'ils  voudraient  avoir  en  demandant 
a  censure.  Nous  serons  donc  condamnés  à  voir 
se  reproduire  tous  les  ans  les  discussions  qui 
viennent  de  nous  agiter. 

Parmi  les  différentes  choses  qui  ont  été  dites, 
et  qui  nous  paraissent  tenir  essentiellement  à  la 
question  parce  qu'elles  tiennent  essentielt^ent 
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au  gouverDcmeot  reprC-seatatif,  aotona  ce  aui  a 
été  dit  Bur  les  partis  et  eur  les  factions,  il  est 
certain  que,  ai  les  journaux  Bont  proiires  &  ex- 
citer et  à  favoriser  les  factions,  ils  ont  par 
là  OD  caractère  dangereux  bien  imminent.  Mais 
je  crois  au  contraire  que  les  journaux  sont  plu- 
tÂt  ^ts  pour  substituer  l'esprit  de  parti  à  l'es- 
prit de  faction  ;  et  quoiqu'un  membre  très-élo- 
quent ait  pensé  que  cette  distinction  était  vaine, 
je  ne  puis  m'em()écher  de  rappeler  à.  la  Chambre 
que,  aans  la  sesuon  dernière,  M.  Royer-Gotlard  a 
établi  aTec  beaucoup  déraison  cette  distinction. 
Je  la  crois  éminemment  nécessaire  ;  i)  est  bon  de 
nous  entendre  là-dessus  ;  car  il  est  nécessaire  de 
donner  aux  mots  employés  une  acception  po- 
sitive. 

On  l'a  déjà  (lit  :  la  faction  a  un  but  criminel  ; 
te  parti  an  contraire  a  pour  but  de  soutenir  une 
opinion  politique  qui  est  avouée,  et  par  cela  même 
ne  peut  être  dangereux.  Je  maintiens  que  cet 
esprit  de  parti  dans  un  gouvernement  libre  est 
très-propre  à  détruire  l^sprit  de  faction-  C'est 
une  espèce  d'aliment  nécessaire  dans  un  pays  où 
l'on  s'occupe  de  tout  ce  qui  tient  à  la  politique. 
Au  reste,  H.  le  minwbe  des  aflûres  étrangères  a 
paru  être  dn  même  avis,  si  j*en  crois  ce  qu'il 
TOUS  a  dit  de  ses  amitiés  et  de  ses  éloigne' 
ments  poUtiquee.  Je  suis  entièrement  de  son  opi- 
nion la-dessus.  Je  ne  vois  rien  de  plus  simple 
nue  ces  amitiés,  que  ces  éloignements  ;  et  comme 
Ta  fort  bien  dit  hier  très-ëloqnemment  M.  Berlin 
de  Vaux,  les  amitiés  politiques  sont  le  ressort 
le  plus  constant  dn  gouvernement  représentatif. 
H.  le  ministre  des  alfaires  étrangères  a  déclaré 
'que  ses  éloignements  politiques  concernaient  un 
certain  nombre  d'hommes  qu'il  a  peints  comme 
dévorés  d'ambition  et  ne  combattant  les  ministres 
que  par  le  désir  de  les  remplacer.  Malheureuse- 
ment il  s'est  adressé  d'abord  dans  ses  inculpa- 
tions à  un  homme  qui  lui  a  répondu  sur-le- 
champ;  à  no  bonimequi  n'a  jamais  occupé  aucune 

ftlace.  qui  n'en  a  jamais  bnguê  aucune,  et  dont 
e  noble  caractère  s'est  distingué  par  sa  conduite 
et  par  sa  fidélité  à  ses  amis.  Si  iep  hommes  qu'a 
signalés  H.  le  ministre  des  adirés  étrangères 
avaient  cette  ambition ,  il  me  semble  qu'ils  auraient 
des  modèles  à  suivre.  Je  connais  no  homme  qui 
n'est  sorti  d'un  ministère  qu'en  se  préparant  à 
rentrer  dans  un  autre,  qui  n'est  tombé  avec  ses 
amis  qu'en  semblant  se.  rapprocher  de  ceux  qui 
avaient  la  faveur,  et  qui  enlin  s'est  promené  dans 
plusieurs  ministères  avec  cette  aisance  qu'on  re- 
marque dans  tous  ses  mouvements.  [Mouvement 
d^approbation  dans  une  partie  de  la  droite...  —  De 
longs  murmures  succèdent  dans  la  droite  et  au 
centre...  —  On  rit  à  gauche.) 

Je  connais  un  autre  homme  qui  n'a  pas  fait  un 
pas  pour  entrer  dans  le  ministère,  pas  un  pour 
y  rester;  qui  a  vu  des  intrigues  autour  de  lui 
Bans  daigner  y  faire  attention,  qui  n'a  rien  fait 
pour  les  déjouer,  et  qui,  à  cette  trilHine,  s'est 
identifié  plus  que  jamais  an  parti  qu'on  allait 
proscrire»  qu'on  se  préparait  à  poursuivre  ;  qui 
depuis  a  vécu  dans  la  retraite  la  plus  profonde  ; 
(ju^on  n'a  jamais  vu  assis  à  la  table  des  ministre!^. 
M  cet  homme  était  dévoré  d'ambition,  il  faut 
avouer  qu'il  prend  une  manraise  route,  et  qu'il 
ne  sait  pas  choisir  les  modiMea  de  la  conduite 
u'il  devrait  suivre.  (Mouvement  d'ctpprotoMon  à 
rtrite...  —  On  rit  à  gauche.) 
J'ai  remarqué  dans  le  discours  de  H.  le  garde 
des  sceaux  nue  phrase  sur  laquelle  je  vais  m'é- 
tendre  un  peu.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'ac- 
c(H*der  tonte  votre  attention.  Je  puis  me  tromper. 


mais  elle  me  parait  mériter  les  plua  sMeoses 

réflt^xions. 

H.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit,  au  sujet 
d'une  citation  de  M.  de  Gastelbajac  :  >  Dès  que  la 
censure  existe,  les  étrangers  rendent  le  gouver- 
nemeut  responsable  des  articles  insérés  ^ns  les 
journaux.  >  Messieurs,  loraqne  dans  an  pays  ob 
m  journaux  sont  libres  un  seul  a  le  caractère 
orficiel  ou  est  réputé  te),  je  conçois  que  les  étran- 
gers s'occupent  de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans 
c&  journal.  Suivant  leurs  différentes  manières  de 
voir,  suivant  leurs  difîérents  intérêts,  je  coocois 
que  cela  forme  un  sujet  de  notes  entre  le  gouver- 
nement et  ces  étrangers  ;  c'est  alors  une  chose 
qui  se  passe  seulement  entre  les  deux  gouverne- 
ments, et  qui  n'influe  en  rien  sur  l'opinion  pu- 
blique. Mais  dès  l'instant  que  dans  un  pays  les 
journaux  sont  sujets  à  la  censure,  il  est  évident 
que  les  étrangers  peuvent  faire  attention  à  tout 
ce  qu'ils  contiennent,  à  l'esprit  dans  lequel  ils 
sont  rédigés;  s'ils  peuvent  demander  la  suppres- 
sion d'un  article  ou  qu'un  événement  n'y  soit  pas 
inséré,  il  en  résulte  que  l'opinion  publique  est 
plus  ou  moins  bous  cette  Influence  étrangère. 

Je  prie  de  ne  pas  donner  à  mes  paroles  plus 
d'extension  que  je  n'en  donne:  mais  enfin.  Mes- 
sieurs, dans  l'état  politique  de  l'Burope,  les  cabi- 
nets cherchent  à  s  instruire  les  uns  les  antres  ; 
l'habileté  diplomatique  consiste  à  profiter  des  pins 
petits  moyens,  fit  dans  une  semblable  carrière  le 
plus  habile  n'est  pas  celui  qui  s'arrête  1#  premier. 
Par  l'effet  de  celte  influence,  il  résulterait  donc 
que  tantôt  une  chose  serait  ignorée,  que  tantôt 
elle  serait  présentée  d'une  manière  favorable  à  tel 
ou  tel  intérêt.  Vous,  Messieurs,  ainsi  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs,  qui  dev»  par  de- 
voir, et  surtout  par  amour  dé  la  patrie,  être  con- 
stamment informés  de  ce  qui  se  passe  en  Europe, 
qui  devez  avoir  constamment  lus  yeux  sur  la 
marche  des  ministres  relativement  a  ces  événe- 
ments ,  voua  êtes  donc  exposés  à  être  eu  arrière 
de  t'instructiou  qui  vous  est  nécessaire,  ou  à  re- 
cevoir  des  notions  fausses.  Remarquez  la  diffé- 
rence que  cela  peut  mettre  dans  vos  relations  avec 
les  cabinets  et  dans  les  relations  de  ces  cabinets 
entre  eux. 

Dans  le  pays  au  contraire  où  les  journaux  sont 
libres,  cette  influence  ne  peut  exister.  On  peut 
simplement  se  plaindre  d^un  outragu  fait  à  son 
gouvernement,  et  alors  on  est  aidé  par  le  gouver^ 
Dément  même  auprès  duquel  on  se*  plaint.  Mais 
on  ne  peut  exercer  ce  genre  d'influence  dont  je 
viens  de  parier.  On  ne  peut  pas  non  plus  l'exercer 
dans  un  pays  où  il  n'y  a  qu'un  journal  officiel, 
lorsque  tous  les  autres  sont  libres.  Il  eu  résulterait 
qu'en  France  seulement,  à  cause  de  la  censure  et 
par  la  censure,  on  pourrait  exercer  ce  genre  d'ia- 
flueuce.  Ici,  Mesaieura,  les  réOexiona  vienomt  en 
foule;  mais  toutes  raisons  portent  à  s'arrêter: 
car  il  me  semble  que  dans  un  rareil  sujet  l'hon- 
neur français  marche  sur  des  charbons  ardents... 
{Une  assez  vive  agitatian  sa  répand  dan»  la 
Chambre.) 

U'aprôs  toutes  les  riùsous  que  j'ai  énoncées 
dans  le  rapport,  d*aprè8  toutes  celles  qui  ont  été 
avancées  par  les  députés  qui  ont  parié  contre  la 
censure,  et  surtout  d'après  la  dernière  que  je  viens 
d'exposer,  je  persiste  au  nom  de  la  commission 
dans  tes  conclusions  que  j'ai  d^à  eu  l'iiooneur 
de  vous  soumettre. 

(Des  mouvements  en  sens  divers  éclatent  dans 
la  Chambre,  au  moment  où  M.  le  rapporteur  des- 
cend de  ta  tribune...-^  De  vives  conversations  s'é- 
tablissent. —  M.  le  président  ramène  le  silence.) 
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■    .-  >   •  ■•   'I  1.  .- 

H.  le  PrésMMit  présente  le  résumé  de  la  a^- 
ousflio**  U.nppeU«àiie.Ij»proicutd«.k>iest  com- 
posé .d'juk  seul  articlo,  tendaql  &  f  roroger  la  loi 
existante  jusqu'à  Ja  lia  d*  la  sessioii  prochaine. 
SurceL  articJO'.sept.propOBÏtiQpB  «otjàté  ra^a^ 
o'est^direi  quatre  amendements. et  trois  articles 
additionnel^.  M.<  de  Pii^maurin  a  demandé  que  la 
loi  OU  prorogée  à  deux  mois  apirés  l'ouverture  de 
la  sessuw,  et  pendant  le  temps  nOcessaire.pou^ 
l'adoption  et  la  promul^tyxa  de  la  loi...  (Kou;  à 
droite  :  Gela  va  sans  dire.)  Le.  second,  présenté 
par  H.  de  Gourtarrel,  tenid  k  proroger  la  loi  à  trois 
mois  après  l'ouverture  de  la  session.  U.  JossO'  de 
fiffiuivoir  a  i)ropoaé  de|Qxer  jtour  ta  mâme,prorpea- 
tion  le  délai  .oe  deux.  mois.  U«  Méchin  a-piiopuaô 
la  prorogation  jusqu'au  ijovride  laipublleatioa  de 
l'oraonnacce  diUlQi  pour  L'ouverture  des  collèges 
électoraux.  (On  inunntir«  tt  on  rit  à  droite,..'—  P/u- 
êiêun.vfiix.  :  V^ilb  le  bout  d'oreUle.)  M.  Benjamin 
Constant  propqsci  par  article  additionnel»  que  H 
manuscrit  remis  apn  censeur  soit  vUf  approuvé£t 
fûné  par  lui.  et  jqae  cette  signature  soit  menliop* 
nee.au  dâcliûue  numéro  du  jouroftl....(Nou- 
««aiiir  «tufmunf  a  droite*),  H.;.  Duhamel  propose 
qu'aucun  ariifde  refusé,  par  latoensure  dans  «n 
journal  ne  puisseétre  iitséré  dans  un  autre  jour- 
nal... (Pluneurt  voix  ;  ^lais  il  én  doitiôtreiaïusi.] 
H.  de-  Potmpières  aiproposé.que,  lorsque  la  oen- 
aore  aura  parmfs,  Vinseriion  4*ua  arlicte  4aat  on 
aura  à  se  plaindre,  ne  puisse  refuser  l'inser- 
tioa  de  la  réponse  dans  ce  journal  et  dans  les  au- 
tres. 

.ntft.iê  jPrealajent  f»roposéà  la  Çhaoïbretde 
libér^succttssiveffientsur.je8,an;teadeqieate  pré- 
sentés dans  liordre  qu'il  a  énoncé. — La  Chambre 
adhère  à  cette  disposition. 

,H.  le  préaMeail  rappeUe^  l'ameodemeut  de 
M*  de  Puymaarin...  (  Vom;  à  droite  et  au  centre  :  11 
n'est  pas  appuyé.)  . 

.  M.  le  FréaUièiil  rat^bt^^^^  t'ainendément  île 
H.  de  Gourtarvel. 

,  U.  le  Béoér«ID«4M|  de  M  ;)Iaee- U  faudrait 
mettre  d^rd  aux  vofx  le  délai  lé  plus  court. 

■  H-  lè  PrëiMeai.  lians  la  discussion  des  amen- 
dements du  budget,  on  commence  toujours  par 
les  sommes  les  plus  Tortes... 

H.  le  général  Fey.  C'est  précisément  par  cette 
raison... 

.  '  Il         I      il.,     il  i      .  ..1   t  ' 

•  H.C.erM(-di*lBeeBrttL*amonderaentdeM.de 

Puymaurin  était  compliqué.'  Il  renfemait  un  dé- 
lai fixe,  et  eDSuite«'étendait  à  une  autre  époque. 
1(^  nous  rentrons  dans  les  'usages  de  la  Chambre, 
en  rotant  sur  leterme  le  plus  fort.  Or,  puisque  le 
gouvernement  demande-une  prorogativii  jusqu'à 
la  fin  de  la  sessioa  proehaine*  puisqu'on  propose 
par  amendement  un  d^al  dans  les  termes  de 
dem  ou  de  trois  mms.ile  terme  4&plus' fort  est 
très-certainement  Cflui  de  deux  mois...  (Jf.  Foy  ; 
Gela  est  éTident.^J6  demande  qu'on  accorde  la 
priorité  h  l'amendement  de  H.  Josse  de  Beauvoir. 

..M.  de  Serrej  garde  des'sœmuf.  Hm  intention 
est  seulement  de  dire  un  mot  sur  cette-  question 
d'ordre^  pour  tftcher  d'abréger  te  ^isousnon.  Sans 
doute  la  Chambre  peat  cfaàngenilapremier.ordre 
de  ctélibénitian'qu-'eHe' avait  adoptée  ie  neeonnais 
quu  les  raisonomnants  de  Gornet-d'looanirt 
sont  fondés  en  rigueur  de  principe,  qui^ue  la 
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Chambre  ailifait  tàniét  une  choae,  taatétuneautiie., 
Gepiendaiit,  .pour  aimplifierJa  discusaioDi  comaiq 
nous  nous  proposons  de  contester  ta  propositîw 
d'.un délai,  comme c'e&t  là^dessusquè.va  s'établir 
v^Mtablemept  la  discussion,  et<  ^qu'il  esL  fort.  in*- 
différent  que  le  délai  de  deu^  ou  Uy)1s  moî% 
j'engage  les. membres  qui  oat  proposé- le  aéJai  de 
deuxmoia  à  «e  r-éttnir,a  l'amendûment  qui  limite 
la  (lun^e  de  la  Cânsure  à  la.fin  du<troisîëme  mois 
qiu  siivYita  l-'nuvé|?tuf«  -d*. la  session,».  iPUuiwrê 
voix  :  Oui,  cela  serait  plus  simple...  Appuyé.) 

e  CMtelbiyae.  J'Avoue  que  ie  ae^  com- 
prends.pas.  quel  intérêt  aliL  le  garde  des  «leiaux  & 
empêcher  que  la  proposition  de  Û.  Gornet-d'lncouf?t 
poit  prise  £n  considération,  puisqu'il  convien  j  lui- 
D1ÔIU4  qu'elle  est  fondéoen  prûicipe.  U  est  évident 

Sue  nousdevons  nws  atlendceà  ce  oueti.  Icgarde 
es  8çoauj|. combatte  quelque. amendement  aue  C8 
soit,,  puisqu'il  nou&,a  faU.euteadre .assez  claire- 
ment que  le- gouvernement  ne  pouvait  se  passer 
d'une  censure  perpétuelle,  le  suis  men^aise  d*^ 
faire  ici  la.reatarquq.  il^st  étvideotifqMe  M-  ie 
garde  des  sceaux,  «ura  tout  aussi  contraire  IV 
mepdeinent  iqui  lixe  un  délai,  qu'à  toute- propor 
sition  qui  aurait  pour  :«Jbâet  de  faire  rejeter,  là 
censure.  Il  me  pafatt<nabiu*el  de.diBcuter  d'abord 
l'umsudemenlqui  ameude  le  plus  la  loi. 

(Ondomands  ai-aUçriWix-voix.  — ia..Chambre, 
k  une  faib^  majorité,  déaide  qu'elle  votera  d'abord 
sur  le  délai  le  plus  court.) 

M.  le  rré«lde»k  Alors  je  dois  mettre  aux -voix 
raipendeoient  de  H.  Uécbin...  (Fote  à  gauche  : 

Pourquoi  donc  ?...} 

3    I  1        T        '-.li  1-    .rc  jj    iri  ■   t     .  -I    ■  ■  I 

.  il.  le.  Pfés}dqpii.,.Pacce  qu'il. p^nte  évi- 
demment .l'idée,  du  dél^  le  plus  court»,  puisq^ïl 
ne  l'accqrde  ^ue  jusqu'à  la  convocation  des  cul  - 
légesélectoraux..^  ((^ntàj^auc^.i.  —  Utffom 
d^^poio;:  C'est  juste,  C'est  juste...  Nous  n'y  pen- 
siouB  pas...) 

i;         ;  Il   -  ■■  1  •» 

.  At.  JHéeUn.Je  demande. alors  à  mptiveE  nion 
»mendeowQi^...(K0iiv-itUv^««:  Oui  sans  doute,  si 
vous  le  jugez  à  propos...) 


L'amendeœnt  que  j'ai  l'honnew 
de  soumettre  à  la  Chambre  esile  même  quei-ai 
produit  L'année-  densÀèrfit  et  que  li.  de  Villèie 
trouvait  l'un  des  plus  raisonnables  qu'An  :  pût 
prt^koscr.,  Je  n'es{M&i^  pourtant  point  que  mon 
ameodement  Siuitiadopté,  et. je  , me -suis  aperçu, 
aux  muromres  qui.  r«ttt  >  aocneilli^  qu'il -au- 
rait beaucoup  de  conljradîcteurftï  oela  doikétnc 
car  la. loi  .qu|on-  noua  propo»  est-  dirigée 
oontrevJea  élecuouSi  pt  C9  sont  tes- élections  que 
je  voudrais  préserver  d'une  oppression  devenue 
intolérable. 

Quoi  qu'il  eih  soit,  ;et  en  défiance  de  moi-même, 
j'invoquerai  un  suffrage  qui  aura  du  poids  dans 
cotte  assemblée,  car  je  4'irai,.cberctt^.  sui^'ieB 
bancs  du.  ministère.  fiuilSU,  4atts.une  situation 
pareille  à  cellei  où.  lOOUS; -sommes,  U>  de  ^illèt^ 
disait  :  t  Je  soutiens  qu'il  ne  nous  est  plus  pemus 
de  livrer-ia  censure  des  joucnaux  à  l'arbitraire 
que  confirme  encore  pour  un  an  la  loi  qu'on 
vous  .propose.  »...  .■!!■  .  <  ■ 

M.  de  Villèlû  redoutait  .surtout  la  mesure  pro- 
pos^ à  cause  de.  l'in&uence  qu'eUe  donnerait  au 
ministère  sur  les  éieetioas«i«  Vous  places  ainsi, 
ajoutait^il,-  les  députés  deila  France  ù  la  discré- 
Uon.  des  jniMSAree,  dont  ta  Charte  les  avast  lait 
les  contradicteurs.  Vous  iivro^lenr  réputatioa 
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politique  ât  Conséciûpoiment  leur.  réélecLion  i 
Ctiux  qui  devraient  le  ^oins  rinfluencer;  tous 
détruisez  ainsi  la  plus  importante  de  vos,  insli- 
tutions;  tous  n'ébraolez  pas.  «euleiBeat  pat  là 
quelques  colonnes,  dé  rraillce  consUtutionuelf 
TOUS  l!attaquez  danç  sa  base  (c'est  lo  même 
attentat  qui  se  xenouvellc  aujourd'hui)  et  vous 
vouri  exposez  à  le  renverser  lui-même,  t  Et  c'e«t 
lù.  Messieurs*  ce  qtle  vous  faites  eu  ce  oiomeot. 

m.,  de  Villèle,  alors  député,  alors  chef  d'une 
mlndrïtê.  et  non  M.  de  Vil[èt&  mii^slre,  îùoutaiL: 

9  iNotre  opposition^  à .  rétablisseraeriL.de  Tarbi-! 
traire  dans  notre  pays  est  non-seuLemeot  dans 
nntérêt  du  monarque  ei  de  .Ja  patiou^  mais 
encore  dans  l'intêrfil  de  ceux  qui  nona  combat- 
tent »,  -il 

Ainsi  l'on  s'exprimait,  lorsqu'on  redoutait  le 

Souvoit  I  ainsi  l'on  f^Lcca.  sans,  dpute  aujour? 
*hui  qu'on  l'exerce  ;  je  ne  croirai  iaoïais  qu'uq 
homme  d'honneur  se  démepte  lui-mèrne  aussi 
publiquement,  et  nul  doute  due  M.  de  Villele  ne 
montf!  après  mol  à  cette  tribune  pour  soutenir 
ma  pti}pOBUion.- (Aire  à  la  gauche  et  à  la.. droite  ; 
KÎknee  au  cetitns.)  Dès  ce  momeot,  je  cQuçQis  un 

{leu  d'espoir  de  saticèa;  car  je.ne  suis  pas  ^ccou- 
limé  &  ma  voir  appuyé  par  le  miulsterè.  {Mur- 
mum  au  centre.) 

Messieurs,  nos  élections  ne  serontftn'une  dé- 
eeptiod,  si  vous  ne  leur  aocordes.  quelque  liberté. 
On  Tient  de  prouver  la  nécessité  et  la  légitimité 
des  partis^  bieni  Ueâsieui^,  ne  faut-il. pas  que 
les  partis  puissent  librement  présenter  l^urs  can- 
didats, les  discuter  sous  les.  yeux,  du  public,  et 
que  chaque  ^électeur  fasse  un  usage  facile  4e  son 
influence  indîviduellet  Rien  de  tout  oelâ  ne  peut 
être  Avec  rasserTis^emmit  des  journaux. 

Craltldrç2-ToUs  laierveur  de  .ces.  partis  recon- 
nus une  ntlcessité  dàus  le  gouTecnqment  reprô-? 
sentaMfi?  Graindrex  vous  que  1q&  jourhaux  né 
deTiennent  da^  leurs  mains  udg  âr^e  ilange- 
renset  NL  .RenoiEui  que  ppus  àron^.  çntei^u  au-; 
jouta'hiu  disserter  si  longuement  eiu-  Xpail^re, 
va  TOUS  hissarer.  {Nouveaux  rirès  a  gauche  et  à 

droife.)    ,.  ,.,   

,  .A.prâ  .avoir  très-Iûiuniemeûi  déyeloppë  sa 
théâ^e;  U,  Benoiât,  ,éb  1817,  coacluait  eij  dêciat 
^nt  qfae  •  la  liberté  légale  A^i  jouroau^,  loin 
d'of^ir  aux  partia  une.  arme^ .funeste,  est  au  coa- 
traire  un  moyen  de  les  calmer,  parce  que.. c'est 
pour  eux  une  occasion  de  se  connaître  et  île 
B'apprècier.  » 

Or,  Messieurs,  eommei^t  ces  partis  sam'ObJt-Us 
se  connaître  et  s'apprécier,  et  se  calmer,  en  se 
connaissant,  et  en .  e'appr^ciant,  si.. vous,  leur  en 
Âtez  les  moyens  en  Tes  privant  des  journaux, 
moyens  d'arriver  au  résultai?  . 

m  peut  se  tromper  sur  les  jév^nements,  sur 
les  personnes,. sur  Jes  choses,  même  sUr  certaines 
doctrines;  mais  quand. un  homoK,  éclairé. et  ap- 
pelé à  des  fonctions  éminentes  a  adopté  des  urin- 
cipes,  le.soio  de  son  honneiv  loi  prescrit  ae  s'y 
tenir  attaché.  Nous  âommes  rat^6B,de  ces  pâlir 
nodies  éternulles  qu'on  vienl  nous  apporter  dans 
cette  Chambre,  avec  une  naïveté  fausse  et  une 
témérité  réelle.  {Approbation  à  gauche,  violents 
murmure^  au  centre.\  11.  ne.Biiffî[  pa8>  au,gré  des 
intérêts  du  moment  et  des  ambitions  du,  ,  jour,  de 
se  croire  quitte  de  tout,  et  valablement  justifié 
<Ju  reproche  de  yariabilité  en.  déclarant  .qu'on 
s'est  troriipë.  Faisons,  justice -de  telles  excuses. 
Mais  je  VOIS, un  autre  de.  ngs  adve,i;8aireB  tes  tilps 
ardents  at  qui,  en  1 8;! 7,  eût  Mè  un  de..no8  .plus 
puM^antâ  ^^xfliair^  Âlors  iL  était  luu^.  dans 
l'opposition.  11  renendra  a  ces  aentimena  qoi^ 


sans  doiite.  aoot  restas  tes  mêmes,  bien  qu'il  soit 


OOMO   UUUW.   EUHI  .     ,  ,   

aujourd'hui  de  la  juaiofité  ;  ie  veux  parler  de 
4Q6Sâ  de  Beauvoiryen  \B{7.{lf.oupeaui:.mpuve^ 
menU..d^hHairité  à  gaifcke  ^t.h  draite.;,murmvr» 
vif^tOs.au  centre.}  Àprès  avoir  examiiié  la  ques- 
tion de  saToir  si  la  liberté  des  îournwx  est  dan- 
gereuse, et  si  leur  serjritude  esi  indwpeoffiiUe, 
Il  reconnaissait  lâ,  nécessité  de.  Vopposjdon  (ce|Is 
d'aujoucd'fuiî  apnçpuru  sadisgr&ce^,  et  jt  s'écriaU; 
*  Que  devient  l'opposition  areç,  Tasservissemeu^ 
des  journaux?  *  Puis  il  demandait.  :  t  Des  erreuÂ 
graves  ont-elles  été  depvis  accréditées,  dans  ies 
fournaux?.  La.caloiuniâ  ne  s'y  est^Ue,pas  mon« 
trée  aTecaudaCe,,^aa8  qué  1»  Térîté,  y  au  obtenu 
uoe  .place  pour  .la  comoattr.ç?  L'in]ure  n'y  est? 
elle  pas  restée  sans  réparation.?  etc.,  etc. -■  jCafi 
quedtlon%,.ont  été. alors  résolues,  coiqme  elles  te 
seraient  aujourd'hui,  bar  l'aflirmative.  .  . r 
Quamt  on  vient  ici  renverser.  ^  iols^  sapo; 
rédiJtice  constitutioanal,.  on  mus  parle  jusq)u.au 
dégoût  des  circonstoMes.  Au  nom  des  otr«on^ 
stancfis',  on  attaque,  on  oiurage  .aes.adversairea; 
ce  joug  des  circonstances  tous  était  autrefqis  ixL-^ 
supportable  comme  &  nous.  Ces  circonstances 
toujours  inToqu^  par^iui  veutçpprimerf  je  vais 
tous  en  faire  apprj^Qier  l'allégatioa  banale,  et  cq 
par  l'un  des  minlstrçq .qui. sopl, devant. moij 
il  ne  démeatira  ni  ^on  opinion  ni  ses  priodpes^ 
Cfi  minisire,  c'est  M.  de  Corbière  de,  1817. 


ce  double  rappoi^  (jn'il  faut  le  coosidé/'er. 
j.  •  Les  journaux,  tombés  s/om  le  jou^du  de^f 
tiàne  ministériel,  sont  ,àpvenu»:^4es  tnetrwnenti 
d^opprefision  et  df.  servitudes  Umi  cela  n-'^ttqpe 
trop  vrai  Tne  croyez-Tous  pas  entendre  parlei*  un 
membre  de  l'qppositian.de  i^kf)  c'^a)  l^imisil- 
leùre  preuve  sans  donte  du  danger  de  subjugiier 
les  journaux. 

«Tous août-  convenq^  A^eJa-au^tiofi. consi- 
dérée tout  entière  consiste  a  choisir  eutredqa 
princi)>es  et  les  circonstances  :  Ips  principes  sont 
toujours  b9n8,..,-l^  o^nsljiivcASMilment  (fin 
améliorées;  y  parrîendra-t-on  par  Le  sil8nqie,{0tt, 
ce  qui  est  encore  pire,  en  ne'  laissant  la  parole 
qu'à  up.seul  ?  j'ai,  toujqun  pisi^sé  iu^p^iéiiient  le 
Contiaire-J^  vote  contre  le  projet  d@  loi.  « 
,  .Je  conclus  de  ce  giio-  vous  vo^.  d,'entendte# 
que  la  boule  nO|irq  ae-M.  de  (lor^i^re  et  .celles. d^ 
ses  honorables-  anus  viendront  se  con^oadre,  avec 
les  nôtres  {On  rit\  car  il  n'y  à  rien^  ma|gr^  tant 
d'exemples  contraires,  qui  me  paraisse  plus  im- 
possible que  ,de.voir,.iu^,honBqiç,4f))aineur^un 
nomme  pçiUtiiuiev  ua  débuté,  pu  miai^utedoRoû 
i^nier  aujourd'hui  les,aoctrineB.  qu'il  .défendait 
hier,  ou  les  voir  attaquer  sans  veuir  les  défea^ 
drèj  (  yioleate.  agittUion  au  .ceutr,e.\  M.  ,de  Villéla 
et  H.  de  GorbièKt,(n'^n  dpqtei.p9s,.,Tii9nd.«mt  i 
la  tribune  Ibrtiner  mes  rauonnementa  de  leur 

élogueuoe   -  .      ..■  ■• 

Meraieurs,  il,£st  de  votre  dignité  au^tqued^ 
votre  justicq  qpe  les  élections  soient  uhr^  ;  tous 
avez  consenti  une  loi  à  .l'aide  de  laquelle.  Uu  nomr 
bre  de  suffrages  presque,. iivipefçn  pepLeuvoye^ 


pour  nos  dél^ralibasMtîue  craigl^esrvou^f  Voua 
avez  le  pouvoir,  ié  Trésor,  Iqa  emplois,  vous  êtes 


les  plus  fo^t»  daj]Hi;etteChambia:.cela  ne/ait,pa4 
l'objet  d',un  ao^te^;  i«.  |ifui,.Aq^  j,  je  yQq|t.,t« 
....  t_^.„_i  -To^.^jtiïnuïpa 

id^celaestcer- 

.  Google 


croira,  vpg,i-criv4ins  ttï^MBt  it%  TOf»'^  itt^UV 
chaque  jour;  u»  plu»  wtmimx  :  id,^c^  est  cer- 
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tain;  ailleurs  encore,  Je  ne  dispute  pas.  Mais 
nous,  éius  sous  le  réfiiine  d'une  loi  d'une  large 
conception,  et  qui  avons,  au  moins  quelques-uns, 
recueilli  des  milliers  de  suffrages  sous  l'empire 
de  la  liberté  de  la  presse,  nous  ne  sommes  plus 
que  la  faction  du  petit  nombre.  Notre  faiblesse 
réclame  donc  pour  nous,  vous  n'avez  rien  à  en 
redouter;  laissez-nous  doue  la  liberté  de  désigner 
DOS  candidats  :  si  tous  êtes  dans  la  natioa  enma- 
iorité  comme  dans  cette  Assemblée,  tous  les  re- 
jetterez, et  tous  n*en  arriTorei  que  plus  noble- 
ment k  la  législature. 

Hou  amendement  adopté,  l'honneur  <to  la 
Oiambre  souff^  moins.  Je  mets  cet  amendement 
Décessaire  bous  TOtre  protection,  et  spécialement 
8008  la  protection  de  ceux  dont  j'ai  emprunté  les 
opinions  anciennes,  mais  solennellement  consta- 
tées. Je  le  livre  avec  contiauce  à  votre  sagesse, 
à  votre  justice,  à  votre  politique,  et  surtout  ft  vos 
plus  mures  réflexions. 

(H.  Hëchin  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
témoignages  d'assenlimeot  de  toute  la  partie  gau- 
che ...  —  Un  grand  nombre  de  voix.  Tres-bien . . . 
Ms-^en...) 

M.  Ken*lst,  commitsaire  du  Roi.  Je  demande 
la  parole  pour  quelques  mots  d'explication.  On 
discutait,  an  moment  que  l'orateur  vient  de  rappe- 
ler, sur  la  liberté  de  la  presse;  ou  cherchait  un 
instrument  de  répression,  nous  insistions  pour 
KToir  le  jugement  par  jury,  nous  demandions  cette 

Sirantîequi  n'existait  j[>as  alors...  (Voixà  gauche  : 
h  bient  elle  existe  aujourd'hui.)  Nous  avons  enBa 
demandé  des  garanties  à  iu  lit)ertéde  la  presse,  et 
de  fortes  mesures  répressives  contre  la  licence,  11 
n'y  a  aucune  contradiction  ft  noas  reprocher. 
(H.  de  LabourdonnaTe  réclame  la  parole.) 

M.  I«  PréaMcBl.  Parlei-roD8  pour  l'amen- 

dément  T 

M.  4e  IrfibMnUBuje.  Non,  contre  l'amen- 
dement. 

M.  le  PréaMeat.  Alom  ce  n'est  pas  vons  qni 
•vex  la  parole  

H.  de  RiabenrdleBBaye,  en  riant.  Eh  bien, 
je  parlerai  pour;  mais  je  désire  être  entendu. . . 
(On  rit  beaucoup  à  gauche  et  dans  une  partie  de 
la  droite... —Det  murmurM  t'élèvent  au  eentre.., 
— Voix  de  la  droite  :  Parles,  parles,  pour  ou  contre, 
maisparleil...) 

M.  de  EtabonrdeBBaye.  Messieurs,  la  cen- 
sure n'est  antre  chose  que  la  dictature  des  opi- 
nions ;  toute  dictature  doit  élre  précaire,  car  toute 
dictature  qui  devient  longue  n'est  que  despo- 
tisme. Si  la  dictature,  dans  les  beaux  temps  de 
Rome,  sauva  souvent  la  république,  la  républi- 
que périt  le  jour  où  la  dictature  devint  perpé- 
tuelle dans  les  mains  d'Auguste,  et  s'il  en  usa 
flTec  douceur,  Tibère,  qui  lui  succéda,  en  fit  sen- 
tir le  poids:  et  Néron  l'a  rendue  encore  plus 
odieuse.  Je  n>n  fais  pas  ici  l'application  ;  Hu.  les 
miniBtree  pourront  se  la  faire  à  eux-mêmes.  (On 
rit  à  droit»,  —  De  violents  murmures  succèdent.) 
Je  ne  veux  pas  de  censure;  je  crains  la  cen- 
sure, surtout  quand  elle  est  perpétuelle.  Cepen- 
dant, comme  u  est  possible  que  la  loi  passe, 
je  Tiens,  en  désespoir  de  cause,  appuyer  l'a- 
mendement propose.  Je  me  senrirai  des  mêmes 
motifs;  je  ne  ferai  que  les  reproduire  en  les  re- 
tournant d'un  cOté  différent.  C'est  parce  que  la 


censure  donne  aux  ministres  un  avantage  énorme 
dans  les  élections,  que  je  demande  qu'elle  soit 
suspendue  avant  les  élections.  Je  le  demande 
surtout,  parce  que  les  ministres  se  sont  expliqués 
hier  h  la  tribune  de  manière  à  nous  faire  con- 
naître et  leurs  amis,  et  ceux  pour  lesquels  Us 
ont  de  l'élolgnement.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  une 
trop^  grande  différence  entre  cet  éloignement 
bénin  en  apparence,  et  la  haine  politique  dont 
parlait  nu  de  mes  honorables  collt^ues.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  MM.  Tes  misis- 
tres  ont  élément  de  l'éloigoement.  et  pour 
les  royalistes  et  pour  les  libéraux.  Les  ministres 
se  présentent  toujours  comme  les  fauteurs  du 
royalisme.  Ils  disent  qu'il  fâut  en  étendre  le  cer- 
cle. Mais  pour  étendre  un  cercle,  il  faut  qu'il 
existe,  et  les  ministres,  qui  se  prétendent  an  cen- 
tre, ne  sont  pas  royalistes. . .  (Les  murmures  du 
centre  et  d'une  grande  partie  de  la  droite  interrom- 
pent Forateur.) 

Je  soutiens  que  les  ministre^s  ne  sont  pas  roya- 
listes, et  je  me  fonde  sur  des  faits  :  car  en  géné- 
ral on  retourne  les  arguments  de  tant  de  mao iëres 

Sju'il  n'y  a  plus  moyen  de  s'entendre;  mais  lea 
ails  sont  palpables.  De  nouTesuix  ministres  sont 
entrés  au  ministère;  le  premier  acte  qu'ils  ont 
a  été  d'abandonner  lea  opinions  de  ceux  avec 

lesquels  ils  TOtaient  {Mme  mouvement.) 

Les  faits  sont  positifs.  Nous  sommes  les  ultra, 
nous  autres;  mais  enfin  l'ultracisme  a  des  bor- 
nes. Nous  n'aTons  pas  changé  ;  denuis  cinq  ans 
nous  professons  les  mêmes  doctrines,  nous  les 
profenions  aTec  ces  messieurs  ;  nous  les  profes- 
sons encore,  et  ceux  dont  je  parle  ne  les  profes- 
sent plus.  Donc  ils  ont  changé. . .  (  Voix  à  Vex' 
tréme  gauche  :  Très-bien.)  Si  la  France  royaliste 
nous  sTouc  encore,  s'il  existe  en  France  un  parti 
royaliste  qui  nous  reconnaisse  pour  ses  organes, 
il  est  bien  certain  que  ceux  qui  nous  ont  aban- 
donnés ne  sont  plus  les  représentants  de  cette 
opinion  royaliste. . .  (On  rit  à  gauche.)  Par  con- 
setiuent  nous  devons  nous  attenoreàceque  MM.  les 
ministres,  qui  ont  beaucoup  d'éloignement  pour 
ceux  qni  ne  votent  pas  avec  eux,  c'està-dtre  pont 
ceux  qui  sont  toujours  royalistes,  cherchent  à 
éloigner  des  élections  ceux  qui  sont  animés  de 
ces  sentiments.  Or,  je  crois  qo  en  France  il  n'y  a 
féellement  crue  deux  opinions:  une  opinion  libé- 
rale, avec  des  nuances  très-différentes;  et  une 
opinion  royaliste,  avec  beaucoup  moins  de  nuan- 
ces qu'on  ne  le  croit.  Quant  à  la  troisième  opinion, 
à  la  tôte  de  laquelle  le  ministère  s'est  placé  de- 
puis six  ans,  c'est  l'opinion  de  ceux  qui  n'ont 

S oint  d'opinion.  (On  rt(  beaucoup  à  gauche  et 
ans  une  partie  de  la  droite  ;  le  rette  de  la  Cham- 
bre éclate  en  mouvements  trèi-prononce's.) 

Je  suis  bien  fâché  que  ces  choses  ne  plaisent 
pas  à  quelques  membres  de  la  Chambre;  mais  je 
ne  dis  rien  qui  ne  soit  appuyé  par  des  faits.  La 
preuve  qu'il  n*y  a  pas  d'opmion  dans  le  parti 
ministériel,  c'est  qu  on  l'a  vu  varier  de  la  gauche 
à  ta  droite,  de  la  droite  à  la  gauche,  (ilf.  Bour- 
deau  :  Bt  TOUS  aussi.)  Je  m'entends  accuser  d'a- 
voir Tarié.  Regardant  cette  accusation  comme 
la  plus  injurieuse  qu'on  puisse  faire  à  un  homme 
politigue,  j'adjure  ici  tons  les  membres  de  cette 
Chambre  ;  j'adjure  la  France  entière,  si  elle  a  bien 
Toulu  faire  attention  à  moi.  Que  l'on  compuisu 
toutes  mes  opinions  poliUqnes,  on  Terra  qu'au- 
cune n'a  Tané;  et  aucunn  ne  Tariera.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  moi  ici,  il  s'agit  de  l'opinion  roya- 
liste que  je  dois  défendre,  et  je  dis  qu'il  faut  au 
moins  que  la  censure  cesse  fe  jour  où  l'opinion 
publique  désignera  ses  représentants.  Si  voua 
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laisNs  aux  ministres  le  droit  d'agir  par  la  cen- 
BoreBor  l'opinioa,  le  droit  d'agir  par  lea  préfets, 
par  tous  les  tkommes  eo  place  sur  les  élections, 
il  est  Ûen  évident  que  ie  inrti  royaliste,  occapftt- 
ïî  lea  trois  quarts  de  l'opinion  française,  ne  serait 
jamais  represeoté  ici.  Cependant,  Messieurs,  il  me 
semble  que  nous  sommes  dans  un  gouvernement 
moaarcbique,  que  c'est  un  Roi  que  nous  aToos  à 
la  léte  des  affaires,  et  que  par  cooséquent  il  faut 
des  royalistes  pour  le  soutenir.  (  Voix  au  centre  : 
Gela  est-il  clair?)  Car  ceux  qui  n'ont  pas  d'opi- 
nioD  sont  des  hommes  sans  force  et  sans  éner- 
gie, et  gui  ne  sont  en  état  de  rien  protéger,  de 
nen  dérendre. 

Je  ne  me  serais  pjBS  attendu  à  ce  que,  après 
six  ans  de  restauration,  après  le  20  mars,  on 
Tint  nous  dire  à  cette  tribune,  après  arnir  changé 
deux  fois  d'opinion  soi-même,  qu'on  a  de  l'éloi- 
gnement  pour  tons  ceux  dont  les  opinions  ne  sont 
pas  les  siennes.  . 

Jo  demanderai  à  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  comment  un  bomme  d'honoenr  peut 
se  trouver  en  amitié  politique  avec  lui,  lorsque 

Four  cela  il  faut,  comme  il  nous  l'adit,  ne  jamais 
abandonner  dans  ses  opinions.  Quand  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  me  prouvera  qu'il 
n*a  jamais  abandonné  ses  opinions  politiques,  je 
ne  parle  que  depuis  la  restauralioa,  je  ne  veux 

fas  lui  faire  l'ioiure  de  rappeler  d'autres  temps... 
Les  pka  vioiente  murmum  ùttemmpent  de  nou- 
veau.) 

M.  le  Présideat.  Les  personnalités  sont  in- 
terdites par  le  règlement  (  voix  au  centre:  l^sses- 

Ic  dire  )  ;  et  dire,  eu  parlant  d'un  memlire,  que 

rappeler  d'autres  temps,  ce  serait  lui  faire  une 
injure,  c'est  en  effet  exprimer  qu'on  vent  lui  en 
faire,  tout  en  ayant  l'air  de  lui  en  épargner..... 

H.  die  LaWwd«aBay«.  Je  demande  à  éire 
rappelé  à  l'ordre,  et  que  ma  phrase  soit  consignée 
sur  les  r^istres  de  la  Chambre....  {Bxclamattm 
ou  centre.,.  —  Quelque»  voiao  à  droite:  Très-bien, 
très- bien....  —  On  rit  à  gawhe.) 

Je  dirai  donc  que  H.  le  ministre  des  relations 
extérieures  a  changé  au  moins  quatre  ou  cinq  fois 
de  système  d'opinion  depuis  six  ans.  Il  est  impos- 
sible qu'aucun  membre  de  cette  Chambre  ait  pu 
rester  son  ami  politique;  car  je  ne  crois  [râs 
qu'aucun  membre  puisse  convenir  qu'il  a  changé 

3ualre  ou  cinq  fois  d'opinion.  Ainsi  ce  n'est  pas 
ans  l'intérêt  de  la  Chambre  qu'il  demande  des 
dépotés  royalistes,  mais  il  faut  que  les  opinions 
royalistes  soient  représentées  dans  cette  Chambre; 
il  faut  qu'elles  aient  des  députés  royalistes  pour 
les  soutenir;  il  faut,  pour  l'honneur  des  memores 


nous  n'a  pu  être  leur  ami  politique,  il  faut  que 
uons  puissions  espérer  y  rmnv  pour  y  con- 
server les  traditions  que  nous  avons  constamment 
suivies.  (Cfne  longue  agitation  weeéde  à  cette  tm- 
provieation.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  U.  le  vicomte 

Oonnadien,  contre  l'amendement. 

(On  demande  très-vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion au  centre  et  dans  une  grande  partie  de  la 
droite.) 

Un  grand  nombre  de  votts  à  gauche  :  Parles, 
parlez!... 

H.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture.... 
Persiste-t-on....? 


Vois  à  dmite:  Non,  non  I  Laisses  pirierl 

H.  le  Préeldent.  Si  on  n'insiste  pas,  H.  Don- 
nadieu  a  la  puttle  contre  l'amendement....  (Vote 
au  centré:  Oui;  mais  qu'il  paila  sur  l'amende- 
ment.) 

M.  Donnadieu  se  présente  à  la  tribune  avec  nu 
discours  écrit...  —  Des  murmures  s'élèvent... 

Vota  au  centre:  Ce  n'est  pas  sur  l'amendement, 
que  vous  ne  connaissiez  pas. 

M.  Dennndien  commence  la  lecture  de  son 
discours. 

H.  le  Président.  Je  dois  voi^  faire  observer 
que  vous  traitez  la  question  générale  et  qu'elle  a 
été  fermée. 

M.  Donnadicn.  Sa  vais  arriver  à  l'amende- 
ment; laissez-moi  continuer...  (Peu  d'instants 
après  ai.  le  président  réitère  son  observation.) 

H.  Dennndien.  La  Chambre  veut-elle  m'en- 

tendre?... 

Voix  nombrwsn  .-Oui,  sur  l'amendement;  non, 
sur  la  question.... 

M.  Dennadien.  Je  vote  contre  Tamendement, 
parce  qu'il  est  démontré  que  depuis  ce  moment 
jusqu'à  l'époque  qu'il  fixe  pour  l'expiration  de  la 
loi,  il  ne  manquerait  pas  de  naître  quelque  com- 
binaison nouvelle  pour  prolonger  la  censure. . . . 
—  L'orateur  reprend  son  discours...  (Z)e nouveaux 
murmurée  Vinterrompent. . .)  Encore  une  fois,  la 
Chambre  veut-elle  m'entendre.. ..? 

M,  lePrëaldent.  HonsieurDonna(fieu,  vousétiez 
Inscrit  pour  parler  dans  la  discussion  générale... 
{M  Donnadiew  Oui.)  Votre  (our  n'est  pas  arrivé... 
îâf.  Donnadieu:  Non.)  Actuellement  vous  voulez, 
a  pn^os  d'un  amendement,  placer  ici  votre  dis- 
cours sur  la  question  générale. . .  {M.  Donnadieu: 
C'est  vrai. . .  —  On  rit  aux  éclats  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle...  —  Un  grand  nombre  de  voix: 
K  la  bonne  heure,  an  moins  cula  est  franc. . .) 

H.  Donnadieu  descend  de  la  tribune  en  riant. , . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Héchin  est  mis  aux  voix. 
Ia  gauche  se  lève  avec  quelques  membres  de  la 
droite.  —  La  droite  et  les  deux  centres  se  lèvent 
contre.  —  L'amendement  est  réjeté. 

H.  le  Préaident  rappella  l'amendement  de 
M.  JoBSe  de  Beauvoir. 

M.  Jesse  de  Beanvelr.  J'ai  un  mot  à  répondre 
à  H.  Méchtn.  J'ai  constamment  été  opposé  a  la  li- 
berté illimitée  des  journaux,  parce  qun  pèrsonne 

Elus  que  moi  n'a  reconnu  le  danger  de  celte  li- 
erté,  lorâqu'elle  n'est  pas  réprimée  par  une  loi 
très-sévère.  J'ai  appelé  cette  loi  de  tous  mes  vœux: 
celle  de  1819  est  reconnue  insuftisante,  et  c'est 
pour  en  obtenir  une  plus  efîlcace  que  je  consens 
œtte  année  à  la  prolongation  de  la  censure. 

H.  Méehln.  Ces  fiùts  sont  exacts*  mais  tous 
avez  voté  alors  contre  la  censure. . . 

H.  Jesoe  de  Bennveir  présente  à  l'appui  de 
son  amendement  des  observations  qui  rentrent 
dans  la  discussion  générale.  —  Uu  grand  nombre 
de  memlwes  l'iovitratà  parierdesoa  ameademeot. 


Digitized  by 


Google 


iChialin  d«  Mpaté!.!      8BC0IOB  MtsrAlIRà'noil.      p  JvUbt  UH.1 


M.  #»—e  4«  BMWT*|r  teraiioe  en  déclarant 
que  pour  ue  pas  établir  deux  diacussioDS  sur  deux 
proportions  à  peu  prés  sembiaUes,  i)  réduit  son 
«meDdemeut  «u  terme  proposé  par  H.  de  Cour- 
tarvel,  c^sH^ire  au  délai  de  iroiamois. 

M.  4*  Culelhi^lae.  Gomme  mon  honorable 
collègue.  H.  de  lAbourdonnaye,  je  neveux  pas  la 
reneure;  je  crois  l'avoir  prouvé  assez  clairement; 
mais  comme  lui,  en  désespoir  de  cause,  et  comme 
il  serait  possible  que  la  censure  pass&t,  je  veux 
empôdier  le  mal  autant  que  possible,  me  réser- 
vant toutefois  de  mettre  une  boule  noire  dans 
Vume.  ïe  demâfade  à  appuyer  l'ainendeaient  de 
U.  Josse  de  Beauvoir  sur  des  considérations  très- 
simples. 

De  deux  cbosea  l'une  ;  ou  vous  voulex  de  la 
censure»  parce  que  les  lois  répressives  ne  sont 
pas  suffisantes  ;  ou  vons  voulez  de  la  censure  pour 
la  censoie  eUe-mèmc.  Si  vous  voulez  la  censure 
pour  la  censure  elle-même,  vos  raisonneoieuts 
ne  valent  rien;  mais  si  vous  voulez  la  censure 
parce  que  les  lois  répressives  actuelles  ne  sont 
pas  Builteantes  

H.  4e  PeyMBMi.  Vous  savez  bien  gu'eUes 
ne  le  sont  pas. 

M.  'e  C^telbijae.  H.  de  Peyronnet  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  dans  cette  matière,  sou 
bpinion  ne  doit  pas  être  décisive,  l'enleada  très- 
bien  que  la  loi  répressive  a  pu  n*étre  pas  sufti- 
rante;  peut-être  serais-je  fondé  à  soutenir  que 
si  la  lot  existante  avait  été  francbemeut  exécu- 
tée, elle  eût  donné  un  autre  tcmt  que  celui  qu'elle 
a  porté.  jÛais  quel  moyen  avez-vous  employé  pour 
obtenir  une  loi  répressïTe  plus  forte  711  nut  ici 
parler  aasei  franchement  que  H.  le  garde  des 
«ceuix  bler  :  U  vous  a  dôclai6  qu'il  M  vou}ait 
pas  de  loi  répressive;  mats  qu'il  voulsit  la  ceo' 
sure  ï  perpéùiité. 

H.  4e  S«rre,  garde  da  sBeous.  te  n'ai  pas  dit 
cela.....   '  t 

H.  Ciwtclbijae.  J'ai  peut-être  mal  en- 
teodu'/mais  comme  il  arrive  souvent  aux  minis- 
tres d'entendre  mal  ce  que  je  dis,  il  n'est  pas 
étonnant  que  j'entetide  mal  aussi  ce'  que  disent 
HM.  les  ministres.  An  reste,  je  suis  bien  aise  que 
H.  le  garde'  des  sceuix  déclare  qu'il  n'a  pas  dit 
qu'il  voulait  delà  censure  à  peipétuité.  Depuis 
iix .  ans  on  vou»'  demande  ia  censure  toujoun 
jusqu'à  la  An  de  la  scHica  snivanle,  et  pour  1^ 
tenir,  le  raisonnement  est  toujours  le  même.  On 
To'u»  dit  t  fl  n'été  tmpos«tblé<-de  fUre  une  loi  de 
r^ression;  et  dans  cet  état  dimpoesibilité,  ne 
voulant  pas  laisser  le  gouvernement  ft  la  merci 
des  joarnaux,  vonalnl  accordez  ce  qu'il  vons  de- 
nwirae.  Il  n'y  a  qu'un  moycri  pour  vous  d'obli- 
ger le  gouvernement  à  Voub ^présenter  une  loi  ré- 
pressive, c'est  d'assigner  â  fa  censure  uïi  terme 
tel,  que  lemiai^tëre  ne  puisse  arguer  du  temps 
qui'iùi'manqne  peur  présenter  une  loi  suflfsam- 
ment  Répressive.  ''  ' 

JWtme  que  j'ai  entendu  avec  peine  à  cette  tri- 
bune un'ministré  dire  que  dans*  les  élections  II 
avait  fait  tout  ce  qu!il  avait  pu  pojir  avoir  des 
royàlisies.  11  me  semblé  que  cette  maniéré  de 
royaliser  )a  France  malgré  elle  ne  fait  pas  hon- 
neur à  la  nation  françaises  «iAfiléoIare  patr  mon 
compte  qne  je  ne  croie  fas  que  1*  France  ait  fae- 
eoin  d^oeun  misùtéve  pour  la  rojnliaer  :  cwtes, 
Infruce  l'a  prouvé  à  uqe  époqw  ob  «ucnn  des 


ministres  actuels  n'avait  rendo  les  services  qa'Ua 
ont  pK  rendre,  depuis,  A  i»  eoyanté.  Quhnd  nom 
avons  «1  ie  bouheutde  revoû*  ce  Roi  aussi  rw> 
peciable  par  Ises' malheurs  que  par  la  longnenr 
de  son  exil,  a-t-on  eu  -fassoin  du  miniatire^ar 
envoyer  ici  des  députés  -royalistes?  I«  France^, 
royaliste  par  elle-même^  a  envoyé  «les  hommes 
qu  elle  jugeait  être  aussi  royalistes  t^'elle^  Si  de- 
puis 'cette  é[K>que  on  n'avait  pas  employé^  an 
cootratre,  tous  les  moyens  possibles  uoor  co»- 
{nimer  te  vœu  de  la  Franceiet  émpêcher  que  les 
royalistes  arrivassent  dans  œlte  encMnte,  on 
n'aurait  eu  ensuite  besoin  de'  faire  ancun  ei* 
fort  pour  les  y  faire  arriver.  Je  concins  de  que 
si  vous  voulez  réellnnentique  le  mmistére  véns 
présente  une  loi  répressivei  poiir  votre  honneur 
particulier,  pont  l'nonnemr  deia  France,  qui*  ne 
doit  pas  être  sans  cesse  exposée  à  être  dépeinte 
it  Ifiiurope  sons  des  coaleors  fànssesi,  vons  devei 
mettre  un  terme  à  la  censura. 

H.  Caslailr  Périer.  Je  viens  appuyer  Ta- 
meademant  ie  M.  de  Coartarvet,  pour  lfmiter  ie 
temps  pendant  lequel  le  ^onvememenl  jouira  de 
la  censure.  Quoiqu'on  n'aitpas  dit  à  cette  tribune 
qu^n  voulait  la  censure  perpétuelle,  il  est  de  fait 
que,  par  la  manière  dont  on  i'exétmte,  on*  ta  veut 
pour  toujours;  oer  it-est  évident  que  si  te  go«- 
vemementi voûtait  nous  amener  graduellement  i 
jouir  enfin  ne-jottr  de  cette  liberté  'deila  presse 
si  solennellement  promise,  si  solennellement  re- 
fusée, on  n'exercerait  pas  la  censure  comme  on 
le  fait  aujourd'hui.  Partant-de  ce  pridcfpe  qne, 
par  la  manièn;  dont  le  gouvernement  exerce  la 
censure,  il  vent  la  perpétuer,  je  me  range  volon- 
tiers &  Topinlon  de  ceux  qui  veulent  aniver 
ènftn  ft  une  loi  répressive'.  Mars  nous  derons,  au- 
tant qiie  possible,  mettre  le  mintstëre  dans  la  né- 
cessité 4p  remplir  les  engageoïeQts  qu'il  vient 
sans  cesse  contracter  en  demandant  la  censure, 
iinsi,  en  appuyant  l'amendemeott  je  le  sous- 
amenderai  d  une  manière  conforme,  el  à  l'opiaion 
de  ceux  qui  n'ont,  jamais  cbaogi^  de  système,  et 
à  l'opinion  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir  changé. 
Je  propose  d'ajouter  ces  mots  :  a  Ia  censure  sera 
su^undue  pendant  les  six  semaines  qui  précé- 
deront les  élections.  ■  (  Yoia>  au  centre  :  L'amen- 
dement a  été  rejeté.)  11  avait  été  présenté  d'une 
manière  absolue  par  M.  Uéchiu,  qui  voulait  que 
la  censure  cessât  d'exister  b  répqque  ite  la  con- 
vocation des  collèges  électoraux.  Hon  amende- 
ment ne  suspend'  la  censure  que  pendant  tes  six 
semaines  qui  précéderont  les  élections.  U  péut 
convenir  ftja  rois  et  à  ceux  qui  croient  qne  la 
censure  peut  être  utile,  et  à  ceux  qui  croient 
qu'il  ne  peut  y  avoir  4e  gouvernement  représen- 
tatif sans  la  (iberté  des  élections.  Gomme  ces 
principes  ont  été  soutenus  par  les  maiorités  M 

Sar  les  minorités,  mon  amendement  doit  r^n- 
re  &  toutes  les  opinions;  il  est  impossible  que 
des  membres  qui  put  soutenu  deS'pnncipes  con- 
formes à  . la  liberté  des  élections  ne  viennent  pas 
appuyer  cet  amendement.  Je  me  rappelé  qu'à 
une  époque  où  vous  prétendiez  que  fe  miaistére 
partageaK  nos  prïnclbeB  et  «o»' opinions;  vous 
souteniez  qu'il  ne  fsllait  pas  conférer  la  éensnre 
&  M.  le  frarde  des  'scraux,  et  savei'-vous  ponrqaoi  1 
C'est  qralors  M-  le  garae  des  scéanx  ne  voulait 

e as  faire  vos  affaires;  alors  on  n'employaitipu 
)U3  les  moyens  possibles  pour  vous  faire  iirriver 
dans  cette  Cbamore.  Itlaîs  le  moment  n'est  peut- 
être  pas  loin  où  l'on  emploiera  d'autres  moyeus 
pour  se  débarrasser  de  ceux  qu'on  y  -a^t  arri- 
ver avec  tant  de  peine.  {SmstUion  data-wie  par^ 
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Uedê  la  droite  —  Qnrit  à  Vextréme  gauche.) 

11  faut  au  moins  laisser  auxélectioDS  toutu  leur 
liberté.  Dao^  un  pays  voislo,  que  l'invoquerai 
aussi  en  faveur  de  4  liberté,  quoiqu.on  ait  sou- 
ieal  soin  die  l'invoquer  lorsqu'il  s'agit  de  iiiesu- 
KB  contraires  à  cçtte  liberté,  eu  Angleterre,  à 
Tépoque  des  étections,  ÔD  fait  retirer  les  troupes 
des  lieux  où  se  rasBombleiit  les  électeurs.  Nous 
lie  Uémanderons'  pas  qu'ea  France  ou  les  fusse 
retirer ,  mais  nous  demandons  au  luoins  qu'il 
boùB  soit  permis  de  déBigaer»  dans  les  journaux, 
auiélecteura  lës  bommeB  que  nûus  crpyons  di- 
gues de  leurs  suffrages; 

M<  4«  Vlll^le.  Je  viens  combattre  le  sous- 
amènaëmeni  qûi  vous  est  préduaté  par  lo  préopi- 
uant,  par  les  mêmes  moyeqs  don(  je  inç  suis  i-ervi 
pour  com))attre.  Taiiaée  dernière,  l'ameAdemênt 
présenté  dauH  le  même  sens  par  Mécbin.  Cest 
parce  qué  nous  sortions  alors  (et  je  na  quis  l'a- 
voir OubÛ^  d'une  é^que  où,  (oîn  d'avoir  la  li- 
beMédes  élections  par  la  licence  des  Journaux, 
nou^  avions  roppreâsion  lies  élebtions  par  le 
parti  qui  s'était  emparé  ije  lu  direçpon  des  jour- 
naux..... (Très-tifmouveriient  d'adhésion  dans  tout 
le  eenire  et-toute  ta  droHt...  ~--Unff  foule  dvvokc  : 
Bien,  bien...  Voilà  la  vérité».  —  />«  longs  murnu- 
rt»  tuaixdMl  à  gauche^}  j  <  - 

Je  eooelus  alarSf  comme  aujourd'liui,  que  j'ai- 
mais  mivaxj  puisque  oems  étions  ttaifs  cette  triste 
nécessité  de  voir  les  élections  livrées  à  une  sorte 
diinfkseBce?  je  conclus,  isKs-iev Vintérét-Ue 
mtm"pay(»j qu'it  ftiltait  plutôt  les '4ivt^r  ^l'in- 
fluence qu  gouvernement  db"Rtti.  Dkns  jes  ^^é^ 
dédébtes'  élections,  n'a-t-oH  pk&  'évS  jusqu'à  dé- 
Bigaer  les  candidats  dans  lés  jpui  uàux  (Héme 
mouwiMmC».  ¥•  Fojf-:  Saasiidoule,  on  a.bien 
fiait....:)  Qest  un  droit  dacrd.....  fiaus'Cehi  «A  est 
le  système  électoral?)  ■  '  * 

<~  Lorsque  vouS'^vez  reconnu  Tinsuflisance  4^8 
lois  actuelles  pour' réprimer  ta 'Ncën'cë,  Je 'lïe 
pense  pas  qu'à  l'époque  dû  les  'passions  sont  le 
plus  en  fermentation,  eù  les-iatéréte  particuliers 
■oiil  sl'opposëff  à 'l'intérêt  général  du  pa}s,'ioas 
devions  sQspéndre  la  béQsure  pour  iai3.ser  ie$ 
jburnaux  t'ecueillir  les  fruits  des  doctrines  et  des 
opinions  malfaliiantes  qu'ils  ont  propagées.  Je  ne 
comprendrais  pas  que  vous  puisaie&les  livrer  à 
toute  leur  liceuce,  lorsque  vous  n'avee  pas  de 
lois  surftsaates  pour  lee>  réprimer!  ■  j  ■ 

O'est  ici  que  je  dois  répondre  à  ce  qui  m'a  été 
adressé  de  personnel,  duit  nous  avobs 'demandé 
la  liberté  des  journaux  ;  mais  jamais  leur  licence. 
C'est  parce  que  nous  voulons .|a  UbertÀdeb  josn- 
naux,  que  qous  avons  établi  .les  principea-aur 
lesquels  elle  repose.  Mais,  comme  l'a  dégèobservA 
un  boDorabie>  collègue,  à  cOté  de  cette- demandé 
vous  trouverez  toèjours  la  demande  des  garati-^ 
ties  nui  devaient  emnêcber  cette  Liberté  de  dégé- 
tiérer  en  licence:  Or,  je  lè  demande  à  toUt  'homme 
de  twnne  foi,  sous  la  loi  répressive  qui  existe 
aujouid'hui,  la  liberté  dës  journaux  n'a^t^elle  pas 
dégénéré  en  licence?  Les  opposants  eux>ménaes 
sont  obligés  d'en  convenir.'flais  c'est,  disent-ils, 
la  faute'âtr'goaveruemeii't.  Ici  je  répondrai'que 
l'&rme  des  journaux,  doilt  Je  comprends  aussi 
bien  que  nos  adversafres  toute  la  portée,  est  tel- 
lement forte,  qu'élle  pèut  déborder  les  lois.  Alors, 
U  est  bien  peu  sage  d'espérer  que  cce  mêmes  lois 

Ïfuisseut  les  réprimer.  Bt  c'est  ce* qui  est  arrivé  h 
a.  loi  de  1819  ;  elle  a  été  débordée'par  la  lirencé 
des  journaux.  Or.  il  suffit  que  cette  loi  ait  été 
vaincue,'pour  que  vous 'né  puissiez  |)lU3  en  ap- 
peler à  elle.  |}  vous  faut  dune'  uiie  autre  loi  ré- 


pressive. On  a  essayé  d'en  faire  une  ;  et  la  nraiTe 
qu'elle  n'est  pas  facile  à  Ihire;  é'bsl  'qd*ôÀ  ne  vous 
l'a  pas  présentée  ;  car  c'est  contre  l'intéfèt  mifime 
du  ministère  que  la  censure  est  établie...  (Voia 
à  gauche  :  kh  |  cela  est  trop  fort...  4  cnii  le  persua- 
derez-vous?.:.  —  Voix  au  centre  :  Oui,  otrï,  cela 
est  très-vrai...) 

Oui,  Messieurs,  la  censure  est  un  ^rdeau  pour 
le  ministère.  Si  votre  conscience  né  vous  là  mon- 
tre pas  comme  indispensable  à  la  sûreté-du  pays, 
l^ejetei!-Ia.  Ne  lladopEtez  pas  poùr  les  minîstrés-) 
car  jo  ne  connais  pas  de  joUg  plù9  intolérable 
pour  eux,  puisquils  deviennent  responsables 
d'une  chose  qu'il  leur  éât  imliossiblë  de  diriger 
ftus-iiitiïii.;?.  Ui-  qui  cûovitrût  aux  mioistrps,  c^at 
une  loi  réi)re3:iive,  doiii  l'tîséoulioni  confiiîii  aux 
tribunaux»  n'Èm^iose'  aucune  reanousabilitè  aux 
folni^tr»,  (  Voix  au  çmire  i  Çdt^j^  ^Aest  etT 
Ticmne  Toi..,)  Ce  n'est  ifonc  ^d«AB  (^CérAfg 
nis!<  rj['l  que  la  censure  peuLwe'demandéa  .  t 

Muis,  me  dîra-:-on,< pourquoi  n^avdir  jpâf  E^lh 
posi!  uiio  loi  répressive?  pu  tous  uéjfs  ,0^ 
Me^fiieurs,  eu  n'esil  péç  une  Uiï  facîle'<a  ^ire;  ^ 
une  [iriiuve  qu'ellu  n'eaf  pas  ^c^^ai  c^^qii'àbcua 
vpiis,  (iaqA  lu  cours  de  la  sesioa.  iVe^t  veau 
r!iir4.>'  la  [iroposUïon  d'Utm  pamile  loi.  (Voix  à 
ijivichi!  ;  Si  fait,  il  y  a  eu  unu  jirujiusitîuiK}  Il  faut 
CliL'  (li^  Ikpiiiic  Cul:  an  voyait  bii'O  que,  le  rainis- 
Irre  irii|ip..irtiiiil  l'iis  I:l  loi  t\ê  rr'pression,  ce  un 
titiMit  (las  LHJt*  lûi  "le  r^firysèioii  qu'uii  aurait  ;i 
la  tin  de  la  sessjon,  mais  la  4emande  4e  la  con- 
tinuation de  la  censuré.  Bt  certes  pour  moq 
compte,  membre  d'une  opposition,  si  j'avais  cru 
une  toi  de  répression  fabfle  et  u>op(a  à  offrir 
toutes  les  garantiéà  nécessaires,  j'en  aurais  faif 
la  proposition  à  la  Chambre. 

La  Chambre  me  permettra  de  répondre  à  un 
de  mes  honorables  colfi^ues.  Il  a  prétendu  que, 
dés  notre  entrée  au  ministère,  nous  avions  cessé 
d'être  royalistes.  Je  erois  que.  le  cercle  des  roya- 
listes serait  beaucoup  trop  restreint,  s'il  n'était 
permis  d'être  royalistes  qu'à  ceqx.fui  marchent 
avec  l'honorable  membre.  \Tres-vive eensation.)  Il 
m&  permettra  de  dire  encore  que,  quoique  au  mi- 
nistère, je  n'ai  jamais  changé  d'opinion,  ni  cessé 
d'être  royaliste.  (Vn  très-vif  mouvement  d'adhe'- 
ston  éclate  à  droite  et  dans  tout  le  «mitv,  lorsque 
M.  de  Villèle  deecend  de  la  tribune.) 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) > 

M.  Mléciila.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Il  est  de  la.digoitù  de  là  Chambre,  après 
un  débat  aussi  vif,- que  des  points- importants 
soient  éclaircts. .  J'ai  des  fàits  nouveaux  à  Eaira 
connaître...  •  -,  .  i  ■    .  ■  .^^ . 

(Ou  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

La  clôture  est  pronsooéet  à^une  liéa*forte  ma- 
jorité. 

H.  Mëehin.  C'est  une  manière  tr^-commode 

de  répondre   » 

Voix  nombreuses  :  Est-ce  que  vous  n'avez  pas 
été  entendu?  . 

M.  I«  PréaMesl  (net  aux  voix  le  sous-amen- 
dement de  M.  Casimir  Périer,  tendant  à  suspen- 
dre la  loi'de  censure  six  swtaines  avant  la  «m- 
vocation  des  collées  électoraux^   ■  •  »  • 

M.  Oslmlr  Parler.  Je  réduis  mon  amende- 
meiit  à  quinze  jours...    ;   i     i  i"  \>  *-..•• 

(On  rit  It  droite...  —  Un»  wtix  :  Ahl  ce  n'était 
pas  votre  dernier  mot...)  ■         »'  "** 
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H.  Mamel.  Hait  jours..... 

Un  membre  à  droite  :  TiBgt-qil&^  benres. 

Vmœ  à  gauehe  :  Nous  n'aocions  besoin  que  de 
cela. 

(Le  Rous-ameodement  de  H.  Casimir  Péncr  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  très-forte  majorité.) 

H.  le  Présideat.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
ramendement  de  H.  deCoortarvel.  Sst-ir  appuyé? 

Voix  h  droite  :  Ooi,  oui. 

Bl.  de  Serre,  garde  de$  sceaux.  Taurai  une 
observation  préalable  à  faire  comme  minis- 
tre du  département  de  la  justice.  Si  la  Cham- 
bre fie  prononçait  pour  une  loi  de  répression,  il 
serait  &  tonte  force  possible  que  j'eusse  la  mis- 
sion de  la  lui  présenter.  Quand  même  il  n'en  serait 
pas  ainsi,  ma  responsabilité  ne  m'engagerait  pas 
moins  à  exposer  les  inconTénients  de  la  présen- 
tation de  la  loi  à  nue  époque  marquée.  Dans  la 
nature  même  du  département  que  le  Hoi  m'a 
confié,  lors  même  qu'il  serait  administré  par  un 
autre,  je  dois  entrer  dans  d'assez  longs  dévelop- 
pements qui  nécessairement  amèneront  des  ré- 
ponses. Si  La  Chambre  croit  devoir  remettre  ce 
débat  à  lundi... 

Une  vokD  générale  $'élève  :  Oui,  oui  ;  il  est 
six  heures...  à  lundi. 

M.  le  PrésMeat.  U  délibération  est  conti- 
nuée  à  lundi. 


ghàmbrb  des  DËI-UTÉS. 
présuibncb  de  h.  ratbz. 
SSéanœ  du  lundi  9  Juillet  1821. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  est  lu 
par  tt.  de  Casielbajac,  et  sa  rédaction  approuvée. 

H.  le  garde  des  sceaux,  NM.  Pasqnier,  Slméon, 
Roy,  de  Villéle,  de  Poruil,  Gorhiérc  sont  au  banc 
des  ministres. 

La  parole  est  immédiatement  accordée  à  H.  le 
vicomte  Héricart  de  Thurj;,  pour  un  rapport,  au 
nom  de  Ut  commission  spéciale  chargée  d  ejraminer 

propoiition  de  M.  Laimé  de  Villeveeque,  ten- 
dant a  rétMir  les  tribunes  cireulairee  destinées 
au  publie  dmu  OntMewr  de  la  ealk, 

M.  Bérieart  de  Thnry  II).  Messieurs  (2), 
la  Charte  adit,  article  44  :  Les  séances  de  laCftambre 
sont  ptdtligues,  mais  la  demande  de  cinq  membres 
suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret  ;  ainsi 
la  Charte  ne  détermine  point  comment  les  séances 
doivent  être  publiques,  ou  dans  quelle  propor- 


SECONDE  RESTAURATION.       |9  jàUlet  1811.1 


(1)  L«  rappori  de  M. 
iosiri  an  Somiteur. 


Hirie&rt  do  Tliary  n'a  pas  hié 


(t)  La  eommissioQ  était  composée  de  MH.  Onvergier 
de  Hauranne,  Regnonf  de  Vains,  de  Greuxé,  Charles  de 
VoniA,  comte  Kergarion,  comte  Dambrofeac,  de  Ker- 
gorlay  (de  la  Manthe),  baron  do  pBjnaorin  et  Héri- 
eart  de  Thnry,  rùpporitmr. 


tion  le  public  peut  ou  doit  être  admis  aux  séances, 
relativement  au  nombre  des  membres  de  la 
Chambre. 

Votre  règlement  ne  prescrit  rien  non  plus  a 
cet  égard;  il  indique  seulement,  et  encore  d'une 
manière  implicite,  que  les  séances  sont  publiques, 
lorsqu'il  prescrit,  à  l'article  31,  les  moyens  de  les 
convertir  en  comités  secrets  (1) ,  et,  aux  articles  93. 
94,  95  et  96,  les  dispositions  et  mesures  de  la  po- 
lice de  la  Chambre,  pour  les  personnes  admises 
dans  les  tribunes  on  gâteries  r2). 

Notre  honorable  collëeue,  M.  Laisné  de  Tîile- 
vesque,  en  se  plaignant  13)  de  ce  que  MM.  les  ques- 
teurs, d'après  la  toi  du  29  juin  1820,  à  raison  de 
l'augmentation  du  nombre  des  dépotés,  avaient 
fait  supprimer  les  tribunes  circulaires,  pour 
placer  plus  convenablement  et  plus  commodé- 
ment les  membres  de  la  Chambre,  a  demaadé 
le  rfitabtissement  de  ces  tribunes,  attendu  que 
les  pairs  de  France,  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
et  le  corps  diplomatique  sont  aujourd'hui  trop 
à  l'étroit,  qu'ils  ne  peuvent  entendre  la  voix  des 
orateurs;  que  la  salie  ayant  été  primitivement 
construite  pour  le  conseil  des  Gin(t4ïents  (4j,  elle 


(1)  Art.  31.  Dm  membres  de  la  Chambre  qni.  m 
TMtn  do  l'article  44  de  la  Charte  conslilntionnello,  dt- 
niMident  an  comité  secret,  en  fout  exprès  la  domands 
à  la  tribDoe,  leurs  noms  sont  inscrits  an  procis-vsrbsl 
de  la  séance. 

(S)  Art.  93.  Pendant  tout  le  conra  de  la  séance,  les 
penonnes  placéei  dans  tes  tribnuM  se  tiennani  assises, 
déconvertes  et  en  silence. 

Art.  94.  Tonte  personne  qni  donne  des  marques  d'ap- 


est  tradait  sans  dilai,  s'il  y  a  lien,  devant  l'autotilé 
compétente. 

ArL  96.  Les  trois  articles  précédents  sont  imprun<s 
et  aÎBchés  i  chaque  parie  des  tribunes. 

(3)  Séance  dn  8  mars  18S1. 

(4)  Nons  pensons  que,  dans  ia  question  dont  il  s'agit, 
DOS  lecteurs  verroal  ici  avec  plaisir  la  description  qui 
fat  faiifl  de  la  salle  des  dépotés,  lors  de  son  onvenuxa 
en  1798,  celle  description  étant  peu  eonnne  anjonrd'hni. 
[Voyes  pl.  II,  le  plan  de  la  salle,  que  If.  de  Joljr.  ar- 
ebitecte  de  la  Chambre,  a  bien  roolu  ooas  reoieltre.) 

La  nooTelle  salle  du  conseil  des  Oioq-Cents  est  con- 
struite dans  l'emplacement  des  grands  appartements  du 

Îalais  Bourbon.  On  a  conservé  les  façades  extérieures, 
ontes  les  ressources  de  l'art  ont  été  prodiguées  doot  la 
rendre  magnidqae  et  commode;  sa  forme  est  celle  d'an 
demi-cercle.  La  tribune  et  le  siège  dn  président  sont 
dans  la  partie  droite  appelée  par  les  anciens  proteenium, 
et  font  lace  A  l'amphithéitre  de  forme  circulaire  oû  sa 
ironveot  placés  les  représentants,  sur  cinq  cents  sié^ 
qoi  lenr  sont  destinés.  AQ'dassna  des  derniers  gradins 
règne  nne  tré»4ielle  gaioie  drcolaire  formée  de  33  co> 
lonnes  de  stuc,  imitant  le  marbre  blanc  veiné,  serrant 
de  tribunes  pnoliqnes. 

L'intérieur  de  la  salle  est  en  stoc  et  en  marbre  ;  la 
voûte  est  ornée  de  peintnres  formant  des  caissons  repré- 
sentant  des  trophées  et  les  principaux  grands  hommes 
da  l'antiqaité;  cette  Toâte  s'appoie  sar  un  grand  arc 
sur  lequel  sont  peints  quatre  sujets,  savoir  :  1*  l'entré* 
des  Gaulois  dans  Rome  ;  99  le  départ  de  Régulas  ; 
3«  Epaminondas  refusanf  les  présents  des  Perses  ;  et 
4»  Aristide  écrivant  son  nom  snr  la  coqniUa  pour  sa 
faire  bannir. 

La  tribune  et  le  bareao  du  président  sont  révélas  ea 

marbre  de  différentes  couleurs.  Sur  la  première  sont 
deux  génies  en  marbre  blanc  et  un  bas-relief  sur  un 
fond  de  marbre  griotte  d'Italie  ;  l'un  eti  nne  Renommé* 
embouchant  la  trompette  et  publiant  les  discussions,  les 
débats  et  les  lois  qni  eu  sont  le  résulut;  l'antre  est  la 
Mnse  de  l'histoire,  qni  la  burine  sur  an  livre  qu'elle  tient 
i  la  maiu  et  qni  la  transmet  à  la  postérité. 
'     La  salle  «st  éclairée  par  la  voûte,  le 
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offrait  plus  de  places  qu'il  n*en  faut  pour  quatre 
ceol  trente  députés  (notre  nombre  actuel);  eotin, 
que  ces  tribunes  une  fois  rétablies,  chaque  dé- 
puté aurait  plus  de  billets  à  distribuer,  de  ma- 
nière que  vos  séances  auraient  pins  de  publicité, 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  pouvant  y 
être  admises.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les 
autres  considérations  développées  par  H.  Laisoé 
de  Villevesque  et  sur  celles  de  notre  honorable 
collègue  M.  tie  Vaublanc,  qui  nous  paraissent  avoir 
puticalièrement  contriboé  à  vous  faire  prendre 
en  contidératiou  la  proposition  do  rétablissement 
des  tribunes  circulaires. 

Avant  d'entrer  en  matière,  tous  crovons  devoir 
rappeler  ici  que,  dans  son  rapport  du  13  juin  1820» 
en  vous  proposant  l'ordre  au  jour  sur  une  pro- 

gosition  relative  aux  journalistes,  M.  le  général 
Sbastiani  exprima  le  désir  de  voir  agrandir  les 
tribunes  des  pairs  et  du  Conseil  d'Etat,  et  qu'il 
protila  de  cette  occasion  pour  émettre,  au  nom 
de  la  commission  (1^,  le  vœn  [vœu  généralement 
renouvelé  aujoura'oui  par  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque) d'accorder  une  tribune  aux  anciens 
députés  que  les  chances  de  réélections  u'ont  noint 
rappelés  a  nos  délibérations,  leurs  travaux  et  leurs 
services  méritant  cette  honorable  distinction,  que 
les  anciens,  dit  le  rapporteur,  accordaient  tou- 
jours 4  ceux  qui  avaient  eu  rhonneor  de  foire 
partie  des  grands  corps  de  l'Etat. 

Cest  la  Obarte,  Hestneura,  comme  nous  t'avons 
dit  en  commençant,  qui  a  ellennéme  posé  te  prin- 
cipe de  la  publicité  des  séances  de  la  Chambre 
des  députés  (2)  ;  c'est  elle  qui  en  a  consacré  la 
nécessité  ou  robligalion,  la  publicité  du  délibé- 
ration» étant  û  caractère  essentiel  des  gouverne- 
ments représentatifs  et  la  sauvegarde  de  leurs  ins- 
titutions (3).  Malheureusement  nos  règlements  ne 
n'expliquent  ni  sur  les  moyens  d'exécution,  ni 
sur  le  nombre,  ni  sur  le  caractère  des  personnes 
dont  l'admission  dans  nos  bibunes  doit  constater 
cette  publicité. 


aJBTaibUs  en  traveTsant  dM  ehissia  de  glaces  dépolies, 
Tienoeot  m  réuair  sur  un  pavé  de  moialqae  qui  est  de- 
vaat  la  tribonc  et  dans  le  reofoncemeat  formé  par  une 
voussure  décorée  au  pourtour  d'une  très-belle  draperie 
verte  brodée  d'oroemeals  ronges  dans  le  goAl  anU(^ue. 
Le  reflet  de  ees  rayons  jette  dans  la  salle  uoe  lumière 
douce  dont  les  teintes  graduées  diminuent  d'éclat  à 
mesure  qu'elles  se  rapprocbeat  des  derniers  gradins  de 
l'amphilbéàtre. 

Aux  deux  cétés  do  président,  dans  le  massif  do  ranr, 
sont  pratiquées  six  niches  décorées  des  statues  des  an- 
ciens législateurs  et  orateurs,  savoir  :  So|on,  Lyenrrae, 
IMmosthèoes,  Oaton,  Cicéron  «t  Bmtus.  Sons  le  pave  de 
la  Mite  et  MOI  celai  des  saJons,  eirenleot  dei  tayau 
da  chaleur. 

Cette  salle,  la  première  qui  ait  été  construite  selon 
les  r^les  de  l'art  pour  une  assemblée  délibérante,  ho- 
nore les  talents  des  ardkiteetes  en  chef  MM.  Gisors 
et  Lecomte  (MonUetir  du  11  pluvMse  an  VI,  mardi 

30  janvier  1798.) 

(1)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  le  géné- 
ral Sé^tiani,  Guilhem,  Richard,  de  Lameth,  Borel  de 
Breiisel.  AUwt,  Maniu  de  Giay,  Hooinier-BniiMa  et 
Lemarsuad  de  Gomicoart. 

(2)  Noos  déclarons  ici  une  fois  pour  toutes,  et  afin 
d'éviter  les  discussions  nr  la  valeur  des  mots,  qne, 
par  publicité  des  séances,  nous  eoteodons  leur  nolo- 
riété  publique,  ou  leur  évidencê  rendue  pmbUqne  par 
les  pêrtonnti  qui  y  sont  admises, 

(3)  Le  système  représentatif,  dit  Honlesqaien.  ne 
s'est  p  is  trouvé  daoa  les  bois  ;  il  ne  s'est  pas  formé 
tootJ  on  coup,  il  a  été  le  fruit  de  l'expérieiice  de  loai. 
Il  s'est  perfecUonné  du»  Ici  teatatim  mènes  qu'on  a 
faites  poar  le  dtoairs. 

T.  XXXII. 


Ne  trouvant  donc  dans  nos  usages  et  dans  notre 
jurisprudence  aucune  règle  pour  décider  cette 
question  et  pour  résoudre  celle  du  rétablisse- 
ment des  tribunes  circulaires  qu'on  semble  vou- 
loir en  faire  la  base  et  qu'on  ne  peut  conséquem- 
meot  en  séparer,  nous  avons  recherché  dans  les 
règlements  de  nos  anciennes  assemblées  s'il  exis- 
tait quelques  antécédents  qui  pussent  fixer  nos 
idées,  et  a  défaut,  si  les  Etats  qui  sont  également 
sous  le  régime  représentatif  ne  nous  Offriraient 
pas  dans  leurs  usages  ou  leurs  réglementa  quel- 
ques dispositions  relatives  à  la  pnblidté  des 
séances  de  leurs  chambres,  congrès  ou  parle* 
ments. 

Nous  allons,  Messieurs,  tous  soumettre  le  ré- 
sultat de  ces  recherches  qui  ont  motivé  l'avis 
et  les  conclusions  que  nous  aurons  ensuite 
l'honneur  de  vous  présenter  an  nom  de  votre 

commission. 

La  publicité  est  la  loi  la  plus  propre  &  assurer 
à  une  assemblée  législative  la  conflanco  publique, 
et  à  la  faire  marcher  constamment  vers  le  -but 
de  ses  institutions;  elle  est  un  moyen  sûr  pour 
recueillir  toutes  les  lumières  d'une  nation,  et  par 
conséquent  pour  faire  éclore  des  pensées  utiles  (1). 

C'est  d'après  ce  principe  fondamental,  aojour- 
d'hui  adopté  par  tous  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, que  nos  nremiéres  assemblées  ont  rendu 
leurs  séances  publiques;  mais  tout  en  consacrant 
ce  principe,  elles  n^ont  cependant  jamais  rien 


vaient  être  admises  aux  séances,  pour  en  consta- 
ter la  publicité,  n'a  jamais  été  fixé. 

L'Assemblée  constituante,  dès  le  25  juin  1789, 
demanda  et  proclama  la  publicité  de  ses  séances  ; 
mais  peu  à  peu,  le  public  s'emparant  de  sa  salle, 
elle  fut  obligée,  le  29  juillet,  de  défendre  à  tous 
ceux  qui  ifétaieot  pas  députés  de  se  placer 
dans  son  enceinte,  ordonnant  que  tous  ceux 
qui  Y  seraient  surpris,  seraient  conduits  dehors 

fiar  l'huissier.  Le  18  décembre,  elle  confia 
a  distribution  des  billets  des  tribunes  aux  in- 
specteurs de  la  salle.  Bn6n  le  29  septembre  1790, 
nonobstant  les  défenses  et  règlements,  le  public 
s'empaiaot  encore  des  sièges  des  dépotés,  l'Assem- 
blée prononça  la  peine  de  la  priso  n  cou  tre  les  assis- 
tants qui  y  seraient  pris,  &  l'instar  des  usages  et 
règlements  du  parlement  d'Angleterre,  qui  portent 
défense  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pu  membres 
de  rassemblée  d'y  entrer  sous  peine  d*«mpriion- 
nment  immédiat. 

Telles  sont  les  seules  dispostUons  prises  par 
l'Assemblée  constituante,  soil  pour  la  publicité 
de  ses  séances,  soit  pour  l'admission  du  public 
dans  ses  tribunes  j2). 

L'Assemblée  législative  ne  prit  non  pins  au- 
cune détermination  sur  le  nombre  des  assistants 
admis  à  ses  séances.  Bile  ne  fit  que  confirmer  les 
mesures  qui  avaient  été  adoptées  précédemment. 
Son  r^tement  porte  les  mémts  dispositions  que 
celui  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  les  recon- 
nut uromptemcnt  insunisantes  :  plusieurs  fois, 
en  1/91,  elle  fut  obligée  de  faire  évacuer  ses  tri- 
bunes ;  et  le  7  août  1792,  elle  chargea  même  une 


(1)  Tactique  àss  assemblées  législativéSj  de  Jérémie 
BenUiam,  extrait  par  Damont,  1816,  Pans  et  Genève, 
cbei  Pasefaottd. 

(2)  Voir  les  règlemunts  de  l'Assemblée  eonslituftDte, 
39  et  31  jnillel,  18  décembre  1789  ;  18  et  2S  mars,  90 
et  33  jgin.  31  aoAt,  38  septeabn  1190,  et  31  aoAi  1791 . 
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cominissiOQ  spéciale  de  lui  proposer  de  DouTelles 
mesures  pour  y  maintenir  Vorare,  un  très-grand 
tumulte  s'y  étant  élevé,  et  leB  délibérations  en 
ayiint  été  troublées  (1). 

La  ConvenlioQi  de  toutes  nos  assemblées,  est 
celle  qui.  pour  se  populariser  davantiLge,  a  donné 
le  plus  de  publicité  à  ses  séaaces,  par  l'admis- 
sion  du  public,  sans  aucune  distinction,  dans  ses 
tribunes  et  galeries.  Aussi  est-ce  celle  qui  s'en 
est  le  plus  occupée,  qui  a  le  plus  souff'Tt  de  leur 
iofluence,  qui  a  été  le  plus  fréquemment  obligée 
de  réclamer,  et  bien  souvent  en  Tain»  l'exécution 
de  ses  règlements  ;  mais  dans  les  nombreux  dé- 
crets  et  arrêtés  qu'elle  a  succrasiTement  pris  et 
renouvelés  sur  cette  matiërei  nous  ne  voyons 
pas  qu'elle  ait  jamais  pris  aucune  mesure  pour 
déterminer  le  nombre  des  personnes  qui  pou- 
vaient être  admises  à  ses  séances,  quoiqu'il  pa- 
raisse cependant  qu'elle  ait  eu  plusieura  lois  l'in  ■ 
tention  de  le  réduire,  lorsqu'à  différentes  reprises 
elle  ordonna  aux  inspecteurs  de  la  salle  de  s'en- 
tendre avec  ses  architectes  pour  prendre  les 
moyens  d'y  entretenir  un  air  plus  salubre  et  d'en 
facuiter  la  circulation  et  Je  renouvellement. 

Sous  le  rapport  de  i'bygîène,  la  Convention 

tirit  bien  les  mesures  les  puis  propres  à  assurer 
a  santé  de  ses  membres,  qui  se  plaignaient  avec 
raison  de  la  trop  grande  amuence  du  public  dans 
là  salle  de  ses  séances;  mais  elle  ne  put  malheu- 
reusement obtenir  les  mêmes  résultats  pour  as- 
surer la  tranquillité  ds  ses  délibérations,  qui  ne 
furent,  malgré  ses  règlements^  que  trop  fréquem- 

Î[uement  troublées  par  les  tribunes  i;2).  Jusqu'à 
a  fia  de  sa  session^  elle  s'efforça  vainement  d'y 
maintenir  l'ordre  et^  eh  se  séparant,  elle  indiqua 
aux  assemblées  qui  lui  succédèrent  ce  qu'elles 
avaient  A  faire  (3). 

Nous  arrivons  enSn,  Messieurs,  à  l'époque  où 
la  loi  constitutionnelle  de  l'Kiat,  en  fixant  d'une 
manière  certaine  et  absolue  Iç  nombre  des  per- 
sonnes qui  pouvaient  être  admises  aux  séances 
de  nos  assemblées  délibérantes,  détermina,  pour 
la  première  fois,  en  quoi  consistait  la  publicité 
des  séances  du  gouvernement  représentatif. 

C'est  dansla  Constitutionde  l'anlllquenous  trou- 
vons les  premières  règles  qui  ont  servi  de  bases 
aux  dispositions  prises  postérieurement  par  nos 
différentes  assemblées.  titre  V  de  cette  Consti- 
tution, relatif  au  pouvoir  législatif,  dit^  dans  les 
dispositions  générâtes,  article  64  :  Lta  iéanea  de 
fwt  et  l'autre  comeils  êontpubliques^  te$  aui$taht» 
ne  peuvent  excéder  en  nombre  ta  moitié  du  nom- 
bre respectif  de  chaque  conseil;  àinsi  OU  De  pou- 
vait admettre  au  conseil  des  Anciens  que  125  as- 
sistants pour  250  mtinibres,  et  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  250,  Le  règlement  des  deux  conseils 
renferme  en  outre  de  très-sages  dispositioDB  pour 


(1)  Règlements  da  l'Asseinblée  lé^slaUve,  T  M  16  oc- 
tobre 1191  ;  7  mars,  26  et  28  juillet,  et  7  auût  179S. 

(3)  Beotham  dit  qae  toates  nos  assemblées  léf^sta- 
tivei  de  France  n'ont  été  si  faibles  et  si  impuisiaateg, 

Sue  parce  qu'elles  n'ont  jamais  iq  te  donner  aoe 
,  oone  discipline,  oa  ane  bonne  forme  de  délibération, 
et  que  leur  véritable  caractère,  exprimé  en  deux  mots, 
a  toujours  été  fougue  pour  l'e  prêtent,  el  imprêvoyaae» 
pour  l'avenir.  (Jérémie  Beotham,  Tactique  dei  atum- 
olée»  légiilativetf  tome  I.) 

(3)  Les  mesDres  prises  par  la  Convention,  &  diverses 
époques,  ponr  la  police  de  eea  tribanes,  formeruent  t 
elles  seules  on  recueil  volumineux.  Règlemeots  des  20 
septembre,  S  et  31  décembre  179:2;  l**  jnin,  18  novem- 
bre 1793  ;  2  juillet  1794',  SO,  Si,  U  et  23  nwL  18  sep- 
tesobre  1795,  etc.,  etc. 
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maintenir  l'ordre  et  la  tnnqtdUité  dabB  la  salle 
et  dans  les  tribunes  (1|. 

La  Constitution  de  l'an  VHI  confirma  les  dispo- 
sitions déjà  adoptées  ed  l'an  111.  Bile  porte,  arti- 
cle 35  :  <  Let  séances  du  Tribundtet  cellès  du  Corps 
législatif  sont  publiques;  le  Hombre  des  assistants, 
soU  aux  unes,  soit  aux  autres,  né  peut  excéder 
deux  eents  (2);  >  Les  règlements  de  ces  deux  as* 
semblées  prescrivent  les  më^Ures  &  suivre  t>onr 
maintenir  la  police  daus  les  tribunes  (3J. 

Lp  Bénatus-consulte  organique  du  16  thermidor 
an  X  (4)  :  celui  du  28  trimatre  an  Xll,  sur  l'ou- 
verture  des  sessions,  la  nomination  dû  président, 
celle  dee  questeurs  et  la  formation  du  Corps  lé- 
gislatif en  comité  général  (5)  :  ceint  du  28  mréû 
an XII  {6):ennn,celÙi  dnl9aoûtl807.qui donna 
une  nouvelle  or^nisation  Hu  Corps  législatif,  en 
supprimant  le  Tnbunât,  ne  bhangéreht  rien  aux 
dispositions  dètermînéës  sur  le  nombre  .des  as- 
sistants aux  séances  publiques  par  les  précé- 
dentes constitutions  (7). 

Telles  Botil,  Messieurs,  les  règléà  d'après  les- 

auelles  le  publft  a  été  admis  aux  séances  du 
orps  législatif  Jusqu'à  la  restauration. 
La  Charte,  comnienûus  l'avons  vu,  a  consacré 
lé  principe  de  la  publicité  des  séances  de  la  Gham- 
bre,  pàrcëque  la  publicité  est  l'unique  moyen  de 
soumettre  les  volants  au  tribunal  de  ropinloa 
publique  et  de  les  tenir  dans  le  devoir  par  le  frein 
de  l'honneur  ;  mais  elle  n'a  pas  déterminé  le 
nombre  d^  personnes  qui  doivent  constater  cette 
publicité,  ainsi  que  l'avaient  fait  les  constilations 
de  l'an  111  et  de  l'an  VIU,  en  le  fixant  à  la  moitié 
du  nombre  des  députés,  aUti'eroent,  ët  parlant 
d'une  manière  générale,  que  le  nom&re  des  délibé- 
rants d<At  être  plus  forlque  celui  des  assistants  (8) . 

Conformément  à  la  Charte,  nos  séances  sont 
publiques  ;  examinons  donc  dans  quel  rapport  le 
public  y  est  admis,  relativelnent  au  nombre  des 


[1)  Moniteur  do  1"  compUmaotaire  an  LU,  u«  3fif, 
séance  du  28  fructidor. 

(2>  Constitution  de  ta  République,  22  frimùte  att  VIU 
(13  décembre  1799),  Bulletin  des  lois,  2*  s^e,  n*  333. 

Art,  27.  Le  Tribunal  est  composé  de  eeut  membres 
âgés  de  vingUcinq  ans  an  moins.  Ils  sont  renoavet^s 
par  cinquième  tons  les  ans,  el  iadéfinimeht  rééllgiblea 
tant  qu  lia  demeurent  sur  la  liste  nationale. 

Art.  31.  Le  Corps  l^lalit  est  composé  de  trois 
cents  raeihbres 'âgés  de  trente  ans  au  moins.  sont 
renouvelés  par  cinqaiéme  tons  les  ans;  il  doit  tonjours 
s'y  trouver  un  citoyen  &a  moins  de  chaque  département. 

Art.  a&.  Les  séances  dti  Tribnnat  et  celles  du  Corps 
léeislatif  sont  publiques  ;  te  nombre  des  âSsistants. 
soit  aux  unes,  soit  aux  antres,  ne  peut  excéder  deux 
eents. 

(3)  Moniteur  du  29  nivôse  an  VIII,  réfiepent  dn 
Tiibanat,  et  dà  2  plandse  snivaDt,  peu  celm  an 
Corps  législatif. 

(é)  Bulletin  des  bti,  n»  906»  3*  séria,  lome  TI,  p.  536. 
n-  1876. 

(5)  Buttetin  des  loi»,  n*  331, 9*  Série,  tome  DU  p-  219, 
n«3458. 

(6)  ButttHn  4$$  Mst  n»  1,  4"  série,  an  Xll,  tome  L 

page  1. 

(7)  AiUeMndMle<f,iio  IW,  V  série  180T,  wme  VU. 
page  73,  n»  9785. 

(8)  Bentham,  qui  est  pobr  la  publicité  la  pins  géné- 
rale, dit  que  le  nombre  des  personnes  admises  daua 
nue  assemblée  doit  être  aussi  grand  que  possible,  sau> 
nnire  î  la  facilité  da  parler  et  d'entendre  ;  considéra- 
tion majeure  qui  réduit  la  salle  t  des  dimeostonj 
beaucoup  plus  petites  que  celles  d'nn  théâtre  ordinaire,  m 
00  ne  peat  pas  e&iger  d'nn  député  la  forée  db  voix  et  U 
déolamation  d'an  Mtetur. 
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membres  de  la  Gbaïubre,  etn,  par  le  nombre  des 
pcreonnes  admises,  la  publicité  de  dos  séances 
est  aujourd'hui  plus  ou  moins  biea  établie  qu'au- 
trefois. 

Les  places  de  chaque  déput^  doivent  être  cal- 
cidéesà  raison  de  0,596  millimètres  (22  pouces), 
et  c'est  bien  le  moiqs  au'on  poisse  leur  accorder 
à  chacun,  pour  la  racillté  du  service,  la  dignité 
de  TAssemblée,  le  passage  et  la  commodité  de 
chacun  de  ses  memores,  qui  se  sont  plaints  Tré- 

anemment  de  malaise,  de  chaleur  et  du  défaut 
e  circulation  ou  de  renouvel  lemeot  d'air,  sur- 
tout lorsque,  dans  l'été,  les  séances  seprolooguit 
au  delà  de  leur  durée  accoutumée. 

Au  premier  rang  (Koye*  le  plan  de  la  Chambre, 
planche  11),  les  deui  oancs  des  extrémités  du 
centre  sont  chacun  de  sept  places;  ainsi,  les 

deux  de. . .  <   14  places. 

Les  deux  bancs  du  centre  ne  peu- 
vent être  comptés  pour  les  .  dé- 
putés, ils  sont  réservés  de  droit 
par  le  règlement  pour  les  ministres 
et  les  membres  du  Gonseil  d'Btat. 
C'est  donc  à  tort  que  HM.  les  dëpa- 
tés  s'v  placegt,  ainsi  que  U.  le  pré- 
sident le  leur  a  plusieurs  fois  rap- 
pelé dans  le  feiiilleton  des  séances 
de  la  Chambre. 

Au  deuxième  rang,  les  quatre 
bancs  des  bureaux  de  la  Chambre 

sont  de   36 

Au  troisième  rang,  les  quatre  bancs 

sont  de...   42 

Au  quatrième  rang,  les  quatre 

bancs  sont  de   46 

Au  cinquième  rang,  les  huit  bancs 

sont  de   50 

Au  sixième  rang,  les  huit  bancs 

sont  de   54 

Au  septième  rang,  les  huit  bancs 

sont  de.......   58 

Au  huitième  rang,  les  huit  bancs 

sont  de   66 

Et  au  neuvième  nuag,  les  huit 
bancs  sont  de  ;   68 


Total   434  places. 

Ainsi  le  nombre  total  des  places,  à  raison  de 
0,596  millimètres  (22  pouces),  est  pour  les  quatre 
cent  trente  députés  qui  composent  la  Chamhre 
de  quatre  cent  trente-quatre  places  que  H.  l'ar- 
chitecte de  la  salle  n'est  parvenu  h  trouver  qu'en 
supprimant  nécessairement  les  tribunes  circu- 
laires qu'on  réclame,  et  qui  n'avaient  été  éta- 
blies que  postérieure  ment  et  même  plusieurs 
années  après  la  construction  de  la  salle  des  Cinq- 
Genta. 

Notre  honorable  collègue.  H-  le  général  Sébas- 
tiani,  dans  son  rapport  do  15  juin  1820,  sur  les 

I'ournalistes,  a  représenté  que  plusieurs  des  mem- 
>res  de  ta  commission  dont  il  était  l'organe 
avaient  trouvé  que  la  salle  était  trop  grande  pro- 
portlonuellement  au  nombre  des  députés  (il  ciait 
alors  de  deux  cent  cinquante-huit),  et  que  la  dis- 
persion des  memlffes  et  le  vide  de  beaiicoun  de 
banquettes  nuisaient  à  la  justesse  du  coup  d^œil, 
lorsirae  H.  le  président  et  UM.  les  secrétaires 
devuent  apprécier  les  résultats  des  délibérations 
par  assis  et  levé. 

Nous  ne  doutons  pfdnt  que  cette  «bservation 
ne  soit  renouvelée  ;  mais  noua  croyons  devoir 
Taire  obœnrer  d'avance  que  si  HM.  les  députés 
étaient  tous  présents  et,  an  lieu  de  se  presser 


ainsi  qu'ils  le  font  sur  certains  bancs,  prenaient 
l'espace  qu'ils  rechercheront  indubitablement 
pendant  les  chaleurs  de  l'été,  cette  dispersion  et 
les  espaces  vides  disparaîtraient  ou  seraient  bien 
moins  sensibles,  puisque,  à  raison  de  0,596  milli- 
mètres pour  chacun,  ainsi  que  le  comportent 
communément  nos  sièges  ou  fauteuils  d'apparte- 
ment, noua  ne  trouvons  dans  cette  encunte  que 
quatre  cent  trentfrquatre  places. 

Quant  au  nombre  des  personnes  qui  assistent  à 
vos  séances,  nous  comptons  dans  les  galeries  : 

t°  Pour  MU.  les  pairs  de  France,  25  places. 

2o  Pour  les  membres  du  corps 
diplomatique. .   *  19 

3°  Pour  le  Conseil  d'Btat   10 

4»  Pour  la  tribune  de  Son  Altesse 
Sérénissisme  Mgr  le  duc  de  fieurboni  6 

ô«  Pour  les  journalistes.^   20 

6"  Pour  les  deux  tribunes  qui  vous 
sont  réservées  par  billets.,  i  kl   QO 

7"  Bt  pour  les  tiibunes  publi- 
ques (1)-^  (  130 


Total. 


...  300  places. 

Ainsi  le  nombre  des  personmefl  qui  assistent  à 
TOB  séances  est  présMtement  de  trois  Cents,  et 
nons  poUTOna  tous  assurer  qall  excède  bien 
sonrent  le  nombre  des  places  âne  nons  Tenons 
de  TOUS  indiquer  dans  les  tribunes  de  HH.  les 
piin,  des  membres  du  corps  diplomatique  et  dn 

11)  On  s'est,  dit-on.  queiaaefoia  pliint  de  «e  qn'on 
laissait  veodn  des  billets  dos  tribanes  pnbti^uas.  La 
vente  des  billets  n'a  jamais  été  tolérée  en  France;  et  st 
parfois  des  hommes  du  peuple  se  sont  permj%  aux  por- 
tes de  ia  salle,  de  vendre  leur  rang  ou  tour  d'admission, 
ils  ont  été  séréremeat  panis  toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu 
être  décotmrts.  On  sait  qae  ce  fat  longtemps  m  métier 
pour  quelques  individus  ds  s'emparer  de  bonne  heure 
des  places  dans  les  tribunes  de  nos  premières  atsemblées 
pour  les  vendre  ;  mais  cet  abus  n'est  pas  toléré  aujour- 
d'hui. En  Angleterre,  c'est  au  contraire  un  usage  reçu  ; 
le  fn\  d'admission  a  la  Chambre  des  communes  est  de 
3  schellings  (3  Uv.  13  s.)  donnés  ouvertement  au  portier 
dé  la  galerie. 

Les  pla«es  d«  tribunes  pabUqoes  devnisnt  être  pavées, 
dit  Bentbam-  C'est  l'arrangement  le  plus  farorràle  A 
l'égalité,  dans  nn  cas  oà  l'égalité  est  justice.  Si  tous  les 
laisses  prendre  aux  premiers  venus,  dans  les  jours  d'af- 
fluence,  vous  anrea  un  irand  nombre  d'aspirants  trom- 
pés dans  leur  attente.  Les  plus  forts  et  les  plus  gros- 
siers auront  tout  l'avantage  de  ce  concours..  La  guérie 
sera  composée  des  spectateors  les  moins  aptes  à  proll- 
tûi  des  débals,  et  les  plus  nécessaires  à  leurs  travaux. 
Leur  nombre  et  leur  défaut  d'éducation  pourraient  son- 
vent  les  porter  &  braver  l'assemblée,  et  à  troubler  les 
débau  par  tenra  aMrobations  on  leurs  manoeuvres.  Si 
la  disposition  des  mileis  était  dans  les  mains  du  gon- 
vernemant,on  ne  manquerait  pas  de  l'accuser  de  partialité 
et  d'intention  dangereuse.  «  VoilA,  dirait-on,  les  ministres 
uni  nous  entourent  de  lenrs  créatures  pour  gêner  nos 
délibéradons.  »  Ge  sujet  de  méeonteateuent  pourrait,  U 
est  vru,  être  écarté  en  donnant  les  billets  d'adétision 
aox  membres  eux-raémes;  j'y  vois  nn  Inconvénient 
celai  de  resserrer  la  prérogative  de  la  publicité,  au  lien 
de  l'étendre,  de  faire  dégénérer  en  faveur  personnelle 
un  droit  commun,  et  d'aller  ainsi  contre  le  principe  de 
l'égalité  sans  ancnn  avantage.  Le  prix  d'entrée  établi 
par  l'usage  en  Angleterre,  mail  non  autorité,  réunit  ton- 
tes les  conditions  ;  c'est  une  mesure  impaifiite,  il  est 
irai,  mais  la  seule  possible  de  la  valeur  qu'on  attache 
i  cette  jouissance,  et  c'est  aussi  la  preuve  d'nn  Emt  qui 
nraniit  une  bonne  espèce  de  spectatenrs.  Ce  moven, 
je  l'avoue,  n'est  pas  noble,  mais  l'emploi  des  prodolta 
pourrait  l'ennobur.  Quant  aux  bons  mots  empruntés 
au  dictionnaire  du  tbe&tre,  U  hvit  l'y  attendre  et  s'j 
résigner.  (Beniham,  tome  I,  chapitre  33,  Slranfteri 
«dettt.t 
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Conseil  d'Etat;  mais  loraqoe  les  assistants  n*ex- 
cèdmt  point  les  places  qui  leur  sont  assurées, 
leur  nombre,  bien  pins  considérable  quMl  ne  l'a 
jamais  été.  suivant  les  anciennes  constitutions, 
est  alors  danR  le  rapport  de  trois  cents  à  quatre 
cent  trente,  tandis  qn'il  n'était  autrefolà  que  de 
deux  cent  cinquante  pour  cinq  cents  députés  au 
cooseil  des  Ginq-Cents;  si  on  se  plaignait  que  ce 
nombre  ne  fût  pas  encore  snfHsant  pour  bien 
constater  la  publicité  de  vos  délibérations,  nous 
mettrions  en  opposition  le  nombre  des  assistants 
admis  par  indulgence  à  la  Gbambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  qui  n*est  que  de  cent  à  cent 
quinze  assistants,  et  cent  vingt  au  plus  ponr  six 
cent  cinqoante-lmit  membres  (l). 

Quoique  nous  ne  puissions  douter.  Messieurs, 
que,  d'iqtrés  ces  divers  rapprochements,  votre 
opinion  ne  soit  actnellemeot  formée  sur  la  pro- 
position de  M.  liSisné  de  Villevesqne,  cependant, 
comme  vous  l'avez  prise  en  considération,  lors- 
que notre  honorable  collègue  l'a  développée, 
nous  allons  examiner.  soustFautres  rapports  non 
uoinB  importants,  s'il  convient  d'admettre  un 
plus  grand  nombre  d'assistants  à  vos  séances. 

La  publicité  de  vos  délibérations  est-elle  suffi- 
samment établie  par  les  trois  cents  personnes  qui 
y  sont  admises?  La  commission  a  été  d'un  avis 
unanime  à  cet  égard,  parce  que  l'expérience  nous 
a  malheureusement  appris  les  inconvénients  et 
les  dangers  de  l'admission  d'un  nombre  de  spec- 
tateurs égal  ou  supérieur  il  celui  des  assemblées; 
mais  pour  ne  vons  laisser  aucun  doute  sur  la 
solution  de  cette  question,  qui  est  d'une  plus 
baute  considération  qu'elle  ne  le  parait  au  pre- 
mier aspect,  nous  avons  cm  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  vous  rapporter  sur  celte  même  ma- 
tière (2)  l'opinion,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
d'an  de  ses  orateurs  les  plus  distingué,  aujour- 
d'hui membre  de  cette  Chambre,  et  qui,  ayant 
plusieurs  fois  été  appelé  à  présider  nos  anciennes 
assemblées,  est  certainement  l'un  des  meilleurs 
juges  que  nous  puissions  iïivoquer. 

i^ganet  demandait  que  le  nombre  des  person- 
nes qui  devaient  être  admises  aux  séances  du 
conseil  des  Cinq-Cents  ne  fût  pas  limité,  et  que 
tout  le  monde  pût  y  assister  ]3}.  Â  ce  compte, 
lui  répondit  notre  Honorable  collègue  M.  Dau- 
nou,  il  faudrait  que  nous  délibénons  en  plein 
ekamp  ;  car,  qwique  la  quantité  des  personne»  qui 
peuvent  entrer  dans  no$  tribunes  ne  soit  p<u  fixée, 
tl  ne  peut  en  tcni*  qu*un  nombre  infiniment  petit, 
par  comparaison  à  celui  de»  Français.  La  PUBU- 


(11  Soivuit  la  Tactique  det  auembléei  légi$lativet,\a, 
IriDime  de  la  Ctiatnbre  des  commîmes  peot  contenir  da 
cent  cioqaanie  A  deux  ceou  dtrau|8n;  mais,  soivaDi  la 
Constitwion  pratique  du  parlement  a  Angleterre,  elle 
D'en  coDiient  que  ceot  dii  à  ceot  qainie,  et  cent  viast 
an  plus.  La  Chambre  des  pairs,  d'hyrès  son  ordre  du 
S  avril  1807,  a  décidé  qu'elle  n'admettrait  poiot  d'é.ran- 
gers  à  ses  séances  ;  cepeodaDt,  elle  en  a  depuis  permis 
rentrée  i  une  çorlion  du  public,  mais  «Ue  a  rendu 
cette  faT«ar  anasi  géntnte  que  possible,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  sièges.  Le  premier  rang  des  speMaleurs  inter- 
cepte la  vue  et  nuit  à  l'ouïe  pour  ceux  qui  sont  placés 
derrière.  Quelques  membres  plus  populaires  ont  pro- 
posé, A  diverses  reprises,  de  donner  au  poblic  un  em- 
placement plus  commode,  mais  la  majorité  db  leurs 
eoUégoes  s  y  est  toujours  refosée,  soit  qn'ito  pensent 
qu'une  attitnde  pénible  est  pins  respedDcnse,  soit  par 
une  horreur  absolue  de  tovt  cbangemeol. 

•  ti)  Discussion  d«  la  eonnilniioo  do  l'u  Ul,  sdanee 
do  la  Convention  dn  S  thwmidor  an  III. 

(3;  Moniteur  dn  8  thermidor  an  111  (S6  Jnitlot  ITK^. 


FAUIUTIOR.      19  joillel  18M.} 

Cll^  DES  sAANGES  ne  C0NSI81B  PAS  DANS  LE  NOM- 
BRE DE  CEUX  QUI  Y  ASSISTENT,  MAIS  DANS  LE  DROIT 
QUE  TOUS  ONT  D*r  ASSISTER  ET  DANS  L'ASSUTAMCE 
RÉELLE  D'UNE  CERTAINE  QUANTITÉ  (1). 

Au  reste.  Messieurs,  n  cette  opinion  qui  doit 
être  prépondérante  pour  vous,  comme  elle  l'a  élé 
pour  nous,  à  raison  de  l'expérience  de  notre  ho- 
norable collègue,  ne  suffisait  pas  encore  pour 
vous  convaincre,  nous  ajouterions  avec  un  autre 
orateur.  Defemiont,  qui  avait  également  pltis 
d'une  fois  reconnu  la  terrible  influence  des  tri- 
bunes sur  les  délibérations  de  la  Convention  :  Les 
assemble'es  qui  suivront  auront  h  s'occuper  de  la 
législation  et  à  s'en  occuper  un  peu  plus  froidement 
que  vous.  Pour  qu'elles  puissent  faire  des  lois 
sages^  il  ne  leur  faut  pas  des  tribunes  spacietues 
qui  les  troublent  ou  qui  leur  ammmdent.  Puis- 
qu'il est  impossible  que  tout  le  peuple  français  vote 
les  loi»,  je  ne  voit  pas  pourquoi  u  viendrait  tout 
fntier  dans  les  trUmne»  du  corps  qui  ta  propose  . 
Ce  qu'il  faut  au  peuple,  t^eet  une  connnManee 
prompte  et  rapide  de  ce  que  fait  Ut  Ugislatun  :  tea 
journaux  lui  donneront  cette  eonnaistanee  ;  Mais 
POUR  ÉVITER  TOUTE  INFLUENCE,  IL  FAUT  QUE  LE 
NOMBRE  DES  DÉLIBÉBANTS  SOIT  PLUS  FORT  QUE 
CELUI  DES  ASSISTANTS. 

Ces  principes,  qui  furent  énoncés  à  la  tribune, 
il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  ont  été  depuis  bien 
souvent  répétés,  et,  chaque  fois,  par  des  orateers 

S[ui  avaient  pour  eux  une  conviction  basée  sur  les 
aits  dont  ils  avalent  été  témoins.  Les  moyens 
qu'ils  indiquaient  étaient  dictés  par  la  raison, 
autant  que  par  la  nécessité.  L'expérience  leur  en 
avait  prouve  rimpérieuse  obligation,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  puisse  jamais  être  élevé  au- 
cune objection  fondée  contre  leurs  principes  sur 
l'influence  des  tribunes  publiques  dans  les  déli- 
bérations. 

Aucune  de  nos  assemblées  n'a  été  à  l*abri  de 
cette  Influence.  Biles  l'ont  toutes  prouvée  d'une 
manière  plus  ou  moins  funeste  (2)  ;  mais  aucune 
n'en  offre  de  plus  terribles  preuves  que  la  Con- 
vention, sur  laquelle  cet  ascendant  fut  an  plus 
haut  degré,  puisque  nous  voyons  que,  le  ^  avril 
1793,  les  deabératioos  étant  interrompues  par  les 
tribunes,  un  membre  proposa  à  la  Convention 
d'aller  la  semaine  suivante  tenir  ses  séances  à 
Versailles,  et  que,  sur  les  cris  qui  s'élevèrent  de 
tontes  parts,  dans  les  tribunes,  à  cette  proposi- 
tion, un  autre  membre  proposa  à  ses  collègues 
de  s'y  rendre  de  suite  le  sabre  à  la  main  (3)  ;  que, 
le  20  mai  suivant,  les  tribunes  ayant  plusieurs 
fois  interrompu  la  séance,  par  leurs  vociféra- 
tions et  leurs  menaces,  la  (k)nvention  fut  obligée 
d'ajouter  à  son  règlement  des  dispositions  ré- 
pressives (4);  que,  peu  de  jours  après,  de  nouvel- 


(1)  La  permiHion  permanente  et  générale  d'assister 
aux  séances  des  deux.  Chambres  dn  congrès  des  Euu- 
Unis  suffit  pour  en  constater  la  pubueilé ,  nona  fit 
l'bonnear  de  noos  répondre  H.  Albert  Gnlatia,  ministre 
des  Etats-Unis,  an  sojet  de  la  pnblieité  des  séanens  dn 
congrès  sur  laquelle  noos  l'avions  consulté. 

(S)  L'ascendant  anarcbiqne  des  tribunes  on  galeries 
fut  soigneusement  conservé  dans  l'Assemblée  nationale, 
pour  faire  ]rtier  sa  mijoriié  soiis  le  vœu  d'une  faction. 
(Bentham,  Tactique  dei  auembtées  législatives,  tome  I .  ' 

(3)  L'agitation  des  tribunes  fut  même  portée  A  un  l«l 
point,  que  le  président  fut  obliKé  de  se  couvrir  et  d'or- 
donner, sur  la  proposition  de  Lensscnr,  de  ttire  ém- 
cner  les  tribunes.  {Moniteur  dn  S  mai  1193.  n*  ISi.) 

(4)  Ponr  mot.le  déeUrwaia,  dit  on  des  menOtrea  de  U 
Comation  A  la  tribune.  iTsO  mai  1193,  |e  décUrerau 
vokmliflfs  qna  je  ne  anis  pas  Itbn.  £t  eomnent,  an 
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les  rumeurs  lui  prouTtïrent  riosufflBauce  de 
mômes  mesures;  que,  le  II  janvier  1795,  uu 
membre  (Ghiappe)  aéclara  hauiemeat  avoir  eu* 
tendu  une  habituée  des  tribunes  demander  àTun 
de  ses  collègues  si,  dans  la  séance  de  la  veille 
qui  avait  éw  très-oraseuse,  le$  tribunes  n'avaient 
pm  bien  travaillé  (IJ;  enfin  que,  le  1"  prairial 
an  111  (20  mai  1795).  après  une  séance  des  plus 
violentes  el  des  plus  orageuses,  qui  avait  aurô 
17  heures  et  dans  laquelle  périt  le  malheureux 
Péraud,  la  Convention  décréta  que,  jusqu'à  ce 
que  le  calme  fût  rétabli,  aucune  femme  ne  serait 
admise  dans  les  tribunes  de  la  satle  (2). 

Un  des  plus  puissants  motifs  que  nous  puis- 
sions vous  présenter,  Messieurs,  pour  ne  pas 
admettre  à  vos  séances  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  que  celles  qui  y  sont  actuellement  ad- 
mises, est  celui  qui  est  fondé  sur  les  graves  in- 
convénients qui  résulteraient  infailliblement  pour 
vous-mêmes  d'une  trop  grande  réunion  d'indivi- 
dus dans  cette  enceinte.  L'air,  vous  le  savez, 
Messieurs,  cet  élément  si  essentiel  à  notre  exis- 
tence, est  plus  promptement  altéré  par  la  respi- 
ration que  par  la  combustion.  Les  altérations  que 
l^r  éprouve  par  la  respiration  de  chaque  indi- 
vidu,, suivant  son  état  de  santé,  peuvent  avoir 
les  plus  Hinestes  tnfluences  dans  une  grande  as- 
effet,  poorraîl-OQ  u  croire  libre  ici,  quaad  on  eQteod 
cbaqae  jour  les  vociférations,  les  cris,  les  insoltes  et  les 
menaces  des  tribanes?  Tout  cela  n'est-il  pas  révoltant? 
—  On  parle  d'anarchie,  réçosd  Barrére,  eh  bien  I  ce 
«ont  tes  billets  de  tribune  qai  en  goni  la  canse. 

(1)  Séance  dn  SS  nivAse  an  Ql  (11  janvier  1795),  la 
GoBventim  charge  m  eomitii  des  iospeetears  de  la 
salle  et  de  sûreté  générale  réaDis,  de  prendre  les  me- 
suret  les  plus  promptes  pour  rétablir  la  police  dans 
les  tribaneB. 

(S)  Cette  séance  fat  oarerte  à  ooie  heures  do  matÎD. 
Après  un  rlolent  tumulte  dans  la  salle,  le  président 
Veniier  s'étant  plusieurs  fois  eoavKft  inatileroeiil,  et  ne 
pouvant  parvenir  A  Imposer  silence  aux  tribunes,  fnt 
obligé  de  quitter  le  fauteuil.  André  Dumont  lui  succéda, 
et  bienlAt  il  l'abandonna  au  milieu  des  cris  les  plus 
terribles  et  des  menaces  les  plus  audacieuses  de  la  part 
des  tnbonea.  Boissy  l'occupa  é  son  tour  :  les  tribunes 
alors  se  levèrent  ou  masse  ;  il  vonlat  les  ftûro  évacuer  ; 
le  trouble  fot  an  comble,  et  on  euteadit  des  coups  de 
fusil  an  dehors.  Un  membre,  en  accourant,  s'élance  à 
la  tribane  ;  il  crie  que  la  salle  est  assiégée,  et  aiiàsitét 
les  portes  sont  brisées  ;  la  foule  pèaèU'e  dans  l'inti:- 
rieur  ;  elle  s'empare  des  places  des  députés  :  censHd  sa 
réfugient  sur  les  bmaueUes  supérieures.  Plusieurs  for- 
cenés se  portent  à  la  tiibnne  :  un  garde  national,  le 
jeniu  Mailly,  veut  en  défendre  les  abords  ;  il  tombe 
sur  les  marches  percé  de  coups.  Le  président  aussitdt 
est  menacé,  vingt  fnsils  le  couchent  eu  Joue.  Féraud 
veut  le  convrir,  il  est  renversé  d'nn  coup  de  pistolet, 
et  traîné  dans  le  couloir  voisin.  Bientét  sa  téte  est  rap- 
portée an  bout  d'une  piqne  :  celui  qui  la  porte  s'arréie 
devant  le  président,  tlno  femme  s  élance  i  la  tribane, 
elle  crie,  elle  commande,  elle  s'agite  avec  violence,  elle 
menace  les  représenuiits  ;  nue  autre  lui  succède.  La 
joornés  s'écoute  au  milieu  de  scènes  d'horreur,  de  dé  - 
noncialioas  et  de  proscriptions.  A  minuit,  la  multitude, 
sonimée  de  nouveau  par  le  président  de  se  reUrer,  re> 
fuse  encore,  la  garde  est  introduite;  elle  avance,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil  :  on  en  vient  aux.  mains  ;  le 
soeeès  est  incertain,  la  garde  est  repoussée.  Un  renfort 
arrive  an  pas  de  charge  ;  la  foule  se  précipite  par  les 
portes,  les  fenêtres  et  les  Iribunei.  Eofin,  après  pins  de 
quinze  heures  d'un  tel  scandale,  la  salle  est  évacuée, 
les  députte  reprennent  leurs  places.  La  Convention  or- 
donne l'arrestation  des  auieun  de  cette  malheureuse 
Journée,  et  en  suspendant  sa  séance  à  trois  heores  trois 
qoaru  du  matin,  elle  décrète  que,  jnsqo'è,  ce  que  le 
calme  soit  établi,  aucune  femme  ne  sera  admise  dans 
les  tribanes  de  la  salle,  «t  qu'A  l'aveair,  elles  ne  le  se- 
ront que  lorsqu'elles  seront  acoompagném  d'un  dloyen, 
qui  sera  tenu  de  prés«^  m  earta. 


semblée.  Insensibles  d'abord,  elles  sussent  bien- 
tôt elles-mêmes  comme  causes  efficientes,  d'une 
manière  plus  puisî>ante  que  vous  ne  sauriez  le 
croire,  par  leur  action  continue  et  réitérée  dana 
la  séance  de  chaque  jour,  surtout  lorsque  les 
chaleurs  viennent  encore  augmenter  la  suscepti- 
bilité de  DOS  organes.  Nous  en  appelons  à  cet 
égard  ft  tous  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  trou- 
vés, non  pas  une  fois  en  passant  et  par  liasaj'd, 
mais  pendant  plusieurs  mois  de  suite,  et  chaque 

t'our  pendant  plusieurs  heures,  dans  de  nom- 
treuses  réunions^  pour  vous  expliquer  le  malaise 
et  l'aoéahtissemeot  qu'ils  y  éprouvaient,  et  dont 
ils  se  sont  ■  longtemps  ressentis,  pendant  que 
beaucoup  y  succombaient  peut-être. 

Bien  pénétrés  de  celte  vérité,  vos  questeurs,  de 
concert  avec  votre  architecte,  U.  de  Jolv,  n'ont 
rieu  n^ligé  pour  prévenir,  dans  cette  salle,  l'in- 
fluence perniiïieuse  de  l'altération  de  l'air.  Leur 
sollicitude  a  employé  toutes  les  ressources  de 
l'hygiène  la  plus  éclairée,  et  nous  pensons  que 
vous  approuverez  voire  commission  d'avoir,  en 
quelque  sorte,  consigné  ici  votre  satisfaction  pour 
les  soins  que  UM.  les  questeurs  ont  apportés 
dans  l'assainissement  de  la  salle  de  vos  séances. 

Notre  honorable  collègue,  H.  de  Vaublanc,  a 
appuyé  la  proposition  de  H.  ÎJiisné  de  Villeves- 
que,  d'une  observation  importante,  qui  a  été  re- 
cueillie par  la  commission  :  c'est  que  les  person- 
nes admises  à  vos  séances,  surtout  celles  qoi 
sont  dans  les  tribunes  latérales,  n'entendent  que 
très-diflirilement  ce  qui  se  dit  à  la  tribane,  on 
même  ne  rentendent  point  du  toot  (i). 

Cette  observation,  nous  nous  en  sommes  assu- 
rés, n'est  en  effet  que  trop  fondée;  mais  dans 
l'état  présent  des  choses ,  nous  chercherions  en 
vain  à  y  remédier  :  car  elle  a  sa  cause  première 
dans  les  lois  de  Tacoastique  (2)  et  conséqn^- 


{i)  Ceux  qui  n'entendent  point  les  orateurs  de  nos 
assemblées  législatives  sont  réduits  &.  juf^er  d'après  tine 
opinion  souvent  empruntée.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
républiques  anciennes,  les  grandes  assemblées  popu- 
laires se  soumettaient  nécessairament  é  la  direction  de 
deux  on  trois  démagognes.  La  difficulté  de  se  faire  en- 
tendre pent  écarter  de  la  tribune  les  hommes  les  plus 
capables,  si  la  force  de  leur  organe  n'est  pas  propor- 
tionnée i  l'espace  qne  la  voix  doit  remplir.  Démos* 
thèues  peut  être  réduit  A.  céder  la  place  à  Stentor.  La 
première  qualité  requise  n'est  plus  le  mérite  de  l'esprit, 
mais  un  avantage  physique  qui,  ssuis  être  incompatible 
avee  le  talent,  ne  le  suppose  pas.  La  présomplion  se- 
rait même  en  fefeur  de  l'homme  bible  et  valèiudinaireï 
l'iiiaplilude  aux  exercices  corporels  étant  en  partie  la 
cause,  en  partie  l'effet  d'une  disposition  sludieose.  {Tae- 
tiquê  det  ai$embtéei  légitlativet,  tome  I,  chap.  36.) 

(2)  Quoique  nous  ayons  plusieurs  bons  ouvrages  sur 
l'acoustique,  la  prorogation  des  sons  et  la  construction 
des  grandes  salles  d'assemblées,  nous  sommes  cepen- 
dant obligés  dd  convenir  qu'il  n'existe  raeore  aucune 
théorie  certaine  sur  la  meilleure  manière  de  construire 
ces  salles,  pour  que  le  son  puisse  être  entendn  partout 
distinctement  ;  et  que,  dans  la  plupart  des  salles  où 
l'on  y  a  rénssi,  cela  parait  éire  plutôt  l'effet  du  hasard 
que  celui  d'une  théorie  exacte.  Nous  savons  seulement  : 
lo  qu'une  salle  est  favorable  au  son,  quand  elle  est 
bien  arrangée  pour  en  faciliter  la  propagation  natu- 
relle ;  lo  qne  rinlensité  du  son  est  augmentée  par  la 
résonnance  d'autres  corps,  ou  par  des  réflexions  conve- 
nables ;  3°  et  qae  pour  ta  forme,  il  est  aujourd'hui  gé- 
néralement reconnu  que  si  la  plus  convenable  pour  réu- 
nir an  grand  nomore  de  personnes  i  une  disianre 
modique  de  L'endroit  où  le  sou  est  produit,  est  la  forme 
semi-circulaire  ou  semi-ovalf ,  cependant  la  forme  cin- 
trée à.  parois  divergentes,  telle  que  celle  de  l'un  des 
anciens  théitres  d'Athènes,  est  plus  favorable  encore, 
puisqu'elle  peut  contenir,  i  la  même  distance  de  Fori- 
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ment  dans  la  construction  même  de  la  salle  ;  nofis 
ne  pouvons  donc  point  vons  proposer  d'en  chan- 
ger les  dispositions ,  puisque  tous  n'avez  cette 
Balle  qu'à  titru  de  locataires,  et  qu'il  foudrait  foire 
de  tréis-grands  travaux  que  l'état  du  bâtiment  et 
partienlièreoient  celui  de  cette  voûte  ne  permet- 
tent point  d'entreprendre  (1).  ku  reste,  et  si, 
comme  nous  venons  de  vous  le  dire ,  noBS  ne 
pouvons  nous  flatter  de  remédier  entiwement  à 
la  cause,  du  moins,  Messieurs,  vos  questeurs  pour- 
ront essa^fer  d'en  diminuer  les  enets  en  ordon- 
nant de  foire  draper  les  tribunes,  comme  ils  l'ont 
fait  foire  avec  socoès  pour  celle  des  journalistes. 

L'observation  de  H.  de  Voublanc.  et  les  recher- 
ches que  nous  avons  foites  pour  nous  assurer  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  parer  aux  inconvénients 
qu'il  a  si  bien  signalés,  nous  ont  naturellement 
conduits  à  foire  d^autres  recherches ,  dont  nous 
croyons  devoir  vous  foire  connattre  les  résultats. 

La  commission  avait  supposé,  d'après  la  prise 
en  considération  de  ta  proposition  de  M.  Laisné 
de  Villevesque ,  qu'elle  pourrait  vous  proposer, 
non  pas  le  rétablissement  des  anciennes  tribu- 
nes supprimées,  mais  la  construction  des  ban- 
quettes circulaires  en  forme  de  baignoires  fifi, 
proposées  par  notre  colique  «  planches  I  et  à 
moitié  bauteoT  du  dernier  rane  de  nos  J>ancs 
AA  et  des  ^eries  des  cdIodubs  GG,  de  manière 
que  ces  baignoireSf  constraites  sur  ooDsoles  ou 
en  eDOorbelfement ,  auraient  laissé  en  dessous 
4  notre  disposition  nos  grandes  tmnquettes  sn- 
périenres  AA  et  qu*en  même  temps  ces  baignoi- 
res auraient  été  assez  élevées  pourqu'il  n'y  eût 
aucune  communication  entre  les  membres  de  la 
Chambre  et  les  personnes  qui  y  auraient  été  ad- 
mises (Foy«s  la  coupe  etleplande  la  salle^joints 
au  présent  rapport.) 

Par  ce  moj;en,  qui  semblait  devoir  tout  conci- 
lier, on  aurait  en  e^et  assigné  des  places  parti- 
culières et  plus  convenables  &  HJi.  les  pairs,  aux 
membres  du  corps  diplomatique,  b  Ubl.  les  con- 


(rïne  da  son,  une  assemblée  beaucoup  plus  noipt>reqse. 
Un  peut  séneraliioieDt  regarder  vingt  mètres  comme  |a 
ditiancB  I  laquelle  une  voix  ordioaire  est  «icore  enten- 
due distinctement.  Aussi,  à  cette  distance,  la  forme  de 
la  salle  est  à  peu  près  indifférante,  parce  le  son 
parcourt  cet  espace  trop-rapidement  pour  gn^OD  pi^isse 
entendre  une  réflexion  désavanlageuse.  Pour  emp^çq^f 
la  résonnanee  ou  l'écho  qu'une  réaction  pourrait  cau- 
ser, il  sera  toujours  conveDable  d'arranger  tes  pldcoa 
par  gradin^  ^4ux  et  espaces  oniforméoienl  en  amphi- 
théâtre, pour  que  nulle  jurt  ne  se  trouve  une  surface 
trop  grande,  contre  laquefle  l'air  agiti  puisse  s'apouyer 
dans  le  mftme  Instant.  Si  la  salle  n'est  pas  trop  haute 
•t  trop  voût^,  00  évitera  mieux  la  résonnanee  ou  l'é- 
eho  qui  serait  causé  par  la  i^ction  du  son,  du  haut 
en  bfttt,  et  le  ton  pourra  se  répandre  pins  facilement 
par  cet  espace  moindre.  BaBu,  il  est  essentiel  d'éviier 
tout  ce  qui  peat  empêcher  la  propagaliot^  libre  du  «on  ; 
]W  exemple,  des  angles  saillants,  des  ressaats,  des  dé- 
condoos  trop  fortement  prononcées,  etc.,  etc.  Les 
meitlenra  oufnges  que  noos  paissions  Indiquer  sur 
cette  partie  sont  :  4*  le  Traité  d'aeouêttque,  de 
Cbladnl,  1  vol.  in-8»,  Paris,  1809;  f  Rhode,  ThéoH» 
de  la  propagation  du  ion,  pour  les  architectes,  Berlin, 
1800  ;  3*  Sanders,  Treatine  on  theater,  iiteludÀtg  lome 
experiment»  oh  lound,  London  ;  4<>  H.  Newton,  Prfn- 
aipia  pkilotopkia  naturalit  mathematica;  b«  Euler, 
Jteèherehn  sur  ta  pr^tpagation  Au  son  ;  6«  La  Grange. 
De  la  nature  et  de  la  propagation  du  nn  ;  7*  Théorie 
du  ion,  par  Poisson,  etc.,  etc. 

(1)  La  voAte  de  la  salle,  cnnstruite  en  planche^  de 
eapiQ  et  en  plâtre,  est  fendue  et  lézardée  dans  ses  por- 
tées contre  la  grande  votusure  et  les  murs  des  deux 
lanternes  et  des  coiMoirs.  La  grande  vonsspre  on  le 
grand  ciol»  qai  est  an-^esatta  de  ){v  tribune  n^nw 
•prouTé  pluiieDn  mouvements. 


rAURATIOll.      (9  Jnllfai  ISH.] 

seillera  d*Btat,  aux  anciens  membres  de  ta  Cham- 
bre non  réélus ,  ainsi  que  Tavait  proposé  outre 
collègue  M. Sébastian!, etnoiis serions  restés senls 
maîtres  de  la  totalité  de  l'enceinte  de  notre  salle, 
ce  qui  était  conforme  aux  dispof>itions  de  l'arti- 
cle 92  du  règlement,  portant  :  Nul  étranger  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte  ,  Vintrodtttre  dans  len~ 
ceinte  où  siègent  les  membre*  de  la  Chambre;  dis- 
positions essentielles  et  conformes  dans  les  règle- 
ments de  toutes  les  assemblées  représentatives 
Françaises  on  étrangères,  et  qui  n'ont  été.  vous 
le  savez,  Messieurs,  que  trop  fréquemment  en- 
freintes dans  vos  dernières  sessions,  alors  qoe, 
vos  tribunes  circulaires  ne  pouvant  contrair 
toutes  les  personnes  qui  s'y  présentaient,  on 
voyait  celles-ci  venir  abàsivement  se  placer  sur 
les  gradins  de  la  Chambre. 

Quoique  le  projet  de  baignoires  nous  eût  d'a- 
bord paru  peu  convenable  pour  fo  dignité  de 
cette  honorable  Assemblée,  puisqu'il  aurait  eu  le 
grave  inconvénient  de  foire  perdre  à  votre  salle 
cet  air  ou  plutdt  cet  aspect  sévi^re  et  imposant 
qui  en  faille  principal  caractère,  pour  lui  donner 
celui  d'une  salle  de  spectacle;  cependant,  comoie 
ce  projet  paraissait  d'une  exécutiou  facile, el,  ain^i 
que  nous  l'avons  dit,  devoir  tout  concilier,  nou^ 
avons  examiné  avec  soin  les  moyens  d'exécution, 
sauf  6  chercher  ensiiite  ft  pallier  l'inconvéaient 
que  nous  venons  de  vous  signalei' ,  et  qui  n'est 
que  trop  réel. 

Mais  rétude  que  nous  avons  foite  de  l'état  de  la 
salle,*avec  M.  de  Joly,  votre  architecte,  et  MM.  foa 
questeurs,  nous  a  bientôt  prouvé  que  ce  projet 
était  absolument  impraticable;  et  en  efTet,  pour 
l'exéouter,  il  foilait  trouver  hors  de  la  salle  et 
dans  ses  murs  des  points  d'appui  suffisants  pour 
asseoir  les  pièces  de  bois  PP  qui  auraient  sup- 
porté ces  baignoires.  Or,  nous  n'avons  pu  trou- 
ver ces  points  4'appul,  le  mur  d'enceinte  Bf 
n'étant  qirun  simple  pan  de  bois  de  0,325  milli- 
mètres o^èpaisse^î'.  et  au  delà  en  ayant  trouvé  un 
semblable,  ou  bien  les  vides  et  les  colonnes  des 
deux  grandes  cages  d'escalier  B. 

D'ailleurB,  pour  desservir  à  la  fois  et  cependunt 
séparer,  condition  d'obligation .  d'une  part  les 
issues  de  Votre  salle  et  celles  delà  safle  dra  coa- 
férences  que  Tannée  dernière  tous  avez  vues  si 
soqvent  remplies  d'étrangers,  et  d'autre  part  celles 
des  baignoires  projetées^  il  eàt  fallu  néoessair»- 
msnt  couper  votre  corridor  de  pourtour  G  dans 
sa  hauteur ,  de  manière  à  établir  deux  couloirs 
l'un  au-dessus  de  l'autre;  or,  le  plus  léger  exa- 
men de  ce  corridor  et  des  issues  de  la  salle  dé- 
montre l'Impossibilité  de  ce  projet ,  puisqu'il  n*y 
a  aif-dessous  de  la  corniche  que  deux  mètres  six 
cent  cinquante  millimètres ,  ou  huit  pieds  deux 
pouces  seulement  de  hauteur,  et  neuf  cent 
soixante-ouinze  millimètres,  ou  trois  pieds  de 
cette  corniche  à  la  clef  de  la  voûte;  et  ainsi  an 
total,  trois  mètres  six  cent  cinquante -quatre 
millimètres,  ou  onze  pieds  trois  pouces  de  hauteur 
insuflisante  k  tous  égards  pour  rétablissement 
des  deux  couloirs  qui,  non-seulement  ne  seraient 

Eas  éclairés,  mais  qui  n'auraient  pas  môme  la 
auteur  nécessaire  pour  le  passage  d'un  booime 
de  taille  ordinaire. 

Au  reste,  une  difficulté  plus  grave  encore  s'op- 
pose au  projet  de  baignoires,  et  commç  elle  est 
fondée  sur  des  principes  incontralables  4'uçoas- 
tiquo  (1),  qui  prouvent  que  tout  ressaut  ou  ein- 


(1)  Voyez  les  principes  qaç  noiu  etods  exposés  plus 
haut,  m  la  eonstinietton  des  grandei  salles  d'assàm- 
biéw.  * 
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est 


pAchçnient  quelconque  sur  ua  plan  vertical  dé- 
teriuine  deB  résonaiinces  dana  len  soiib,  ou  des 
échos  qu'il  osl  esaetiliet  d'éviter  dans  une  Balle 
déjt^  peu  favorable  aux  orateurs,  nous  peofious 
quelle  voua  di^moQlrera  jusqu'à  rëvidttaca rim- 
possibilitâ  Ja  coastruction  des  baigooires 
dBmaiiiléeB. 

finfio,  MeBBieurs,  la  dernière  coQsidération  que 
nous  examineroQs  est  l'appel  que  M.  Laisaâ  de 
Yilievçsque  a  fait  à  votre  délicatesse,  lorsqu'ea 
vous  représentant  que  noB  bons  aïeux  les  Gau- 
lois admettaient  leurs  femmes  dans  les  conseils 
de  la  nation  ,  qu'ils  prenaient  leur  avis  et  qu'ils 
le  suivaient  souvent,  il  vous  a  demandé  si  vous, 
les  délégués  d'un  peuple  regardé  comme  le  peu- 
ple Ip  plus  poli  et  le  pins  civilisé  de  TBurope , 
TOUS  pourriez  tes  exclure  de  vos  tribunes ,  leur 
influence  sur  nos  mœurs  et  leur  présence  dans 
nos  délibérations  pouvant  empêcher  des  scènes 
orageuses  de  se  renouveler  parmi  nous  (1). 

Sans  nous  arrêter  à  répondre  à  l'appel  de  notre 
collègue,  nous  pensons  qu'il  nous  suffira  dédire,  et 
pentonne  ne  nous  le  contestera ,  que  de  tous  les 
traits  particuliers  aux  llaulois,  que  présentent 
encore  d^ns  leur  intégrité  les  mœur»  et  les 
usages  des  Fran^aiB.  U  n  en  est  certainement  pas 
de  mieux  conservé  et  de  plus  caraetéristique 
que  leur  courtoisie  envers  les  femmes  :  aussi  ne 
craindron»-nous  pas  d'ajouter  eel  égard  que,  si 
nos  alepx ,  qui  ont  cependant  adopté  sous  nos 
premiers  rois  la  loi  saliqae  (2)  «  résultat  de  Ja 
fusion  de  leurs  ancienoes  lois  avec  celles  des 


(I)  Lm  Temmet  jonuent,  en  effal,  nm  rAls  imporunt 
dans  le  lonverneoieDt  dn  Gaalois  «i  dans  lears  aSùres 
nligieUHS.  SoivgDt  Plntarque,  «es  pcaplM  les  eooaal- 
uiept  toqjoDrs  lomio'il  vohUïmii  faite  la  paU  on  la 
guerre.  C'éUieot  eUes  qni  apeiaeient  leurs  difldreiids 
areo  leurs  voisini.  Dan»  la  traiié  bit  entre  les  Gaulois 
et  Annibal,  torsqa'it  t»vem  la  Ganle  pour  allN*  con- 
qaârir  l'iuJie,  il  fal  conrenu  qae  si  an  Gaalois  avait  A 
se  plaindre  d'un  Garttiaginois,  l'affaire  aérait  ia^s  par 
ei  phefa  de  te  dernier,  et  qae  si  c'était  no  GBrlha|[i- 
Dois  qui  eût  souffert  d'un  Gaulois,  il  s'adresserait  k 
UQ  conseil  de  femmes  gauloises  (Plut.,  de  vHurttii  mu- 
tier  Pûlyeeni  ilrataaemat,  liv.  VU,  ch.  50.  —  Alexali4 

Ab  Ali       •  '   ' 

fluence 


Ib  jl/*a;andro,  liy,  lV,cIi.2).  César,  en  parlant  jlo  Un-r 
uence  qu'elles  etercaient,  dit  ou'au  siège  de  Pourges 
'an  52  avant  Jési)s-Christ),  elles  sofpdcbèrent  leprs 
inaiis  de  fuir,  qpoiqp'Ua  en  eussent  pns  la  résolution, 
et  qu'ailes  les  Kircjreat  &  r^tar  dans  la  ville  et  à  I4 
défendre  contrôleur  propre  Tolonié  [Cœs..  de  bello  Gat- 
lico.  Ut.  VI,  ch.  iè).  Dans  les  combats  elles  montraiept 
autant  de  courage  que  leurs  maris  (Florus,  Ut.  IU,  ch.  3). 
Elles  respectaient  leurs  deroirs  en  leur  sacrifiant  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  TÎe.  EoSn,  les  noms  de 
Chiomara,  dxponina  et  de  Gamma,  conservés  par  Tile- 
LiTP,  Valere,  Maxime,  PlpUrque.  Sextas-Aurefîos,  etc., 
pronveitt  la  vertu,  1«  courage  èl  le  dévouement  des 
femmes ^nloisea,  (Tite-Live,  liv.  XXXVlll,  ch.  Sé.  — 
Vater.,ffoa!.  liv.  Vl,  ch.  1.  —  Picot,  Hiitoire  det  Ga^- 
loù,  Gen&Te,  1804.] 

i%)  Il  esi  indqbiuble  que  U  sncceksion  perpétnette 
des  màlea  à  la  couronne  de  France  provient  de  la  loi 
salique,  dit  Montesquieu,  et  je  le  pronTe  par  les  divers 
codes  des  peuples  barbares.  La  loi  saliqae  (tit.  83),  et 
U  loi  des  Boargnignons  (tit.  1,  {[  3;  ut.  U,  8  l! 
Ul.  M),  ne  doQiiereot  point  aux  filles  le  droit  de  succé- 
der à  la  larre  aveo  leois  frères  :  elles  ne  succédèrent 

Îas  non  plus  4  la  «onronne  [Etprit  des  toit,  art.  ti). 
t  n'est  point,  en  effet,  pu-lé  de  la  saccesaion  sa  Irdm 
dana  la  loi  aaliquo,  mais  on  a  appliqué  à  cette  succes- 
sion l'ariicls  qui  exclut  les  femmes  des  terres  sdiqaea. 
Le  célèbre  arrêt  de  13i8,  a  démontré  le  vr^  sens  de 
eatie  loi,  et  celui  qa'elle  âTaii  en  depnla  la  foadatiôo 
de  la  monarchie.  {Etfrtt  âê  thittotre,  L  U,  lettre  34. 
—  tift.  Htg.  FroMêtr.  Ainam  Arêhttpimpi 
FtemwM,  enMiie.) 


Francs  ou  antres  peuples  voisins,  admettaient  les 
femmeB  dans  leurs  conseils,  nous,  nous  leur  ren- 
dons plus  de  justice  encore:  car  nous  citons 
avec  orgueil  les  régeaces  de  Blanche  de  Gastille 
et  d'Aune  d'Autricbc,  dont  le  sage  eouvernement 
prouve  qu'il  n'a  manqué  à  ces  deux  illustres 
priureases  qu'une  loi  qui  les  appelât  au  trône 
qu'elles  ont  orné  d'autant  de  gloire  que  nos 
plus  grands  rois. 

li  ert  eonlre  la  nahart  et  contre  la  raison,  a  dit 
Montesquieu,  qvê  tes  femmes  toi$ntmaUres$es  dans 
la  maison  ;  mais  il  ne  Cèst  peu,  ajoute-il,  qu'elles 
gouvernent  un  imtptrf  (1). 

Qulque  étrange,  quelque  nar^oxale  que  semble 
cette  propo8ition,nouspeusdnscependantavec  Mon- 
tesquieu que  les  temps  anciens  et  modernes  dé- 
montrent suffisamment  la  vérité  sur  laquelle  elle 
est  établie  pour  qu'on  ne  nous  la  conteste  pas. 

Quel  est  en  effet  celui  d'entre  tous.  Messieurs, 
de  vous,  les  descendants  de  ces  Gaulois  qu'on 
nous  cite  pour  leur  déférence  envers  leurs  femmes, 
qu'ils  consultaient  dans  tes  affaires  d'Btat,  quel 
est  dis-je,  celui  d'entre  vous  qui,  d'après  Montes- 
quieu, et  en  lisant  les  plus  belles  pages  de  notre 
Histoire,  pourrait,  par  exemple,  hésiter  i  recoo'? 
naître  le  pouvoir  de  l'auguste  héroïne  de  Bordeaux 
et  de  outre  nouvelle  Blanche  de  Gastille,  l'une  et 
Tautraf  par  leurs  vertus,  leur  supériorité  et  leur 
grandeur  d'&me.  diques  à  tant  de  titres  de  leur 
immortelle  aïeule  Marie-Thérèse? 

Pour  nous,  Messieurs,  tels  soqt  nos  seniimenb) 
aussi,  et  moins  sévères  que  nos  voisins  qui  ont  ex- 
clu les  femmes  des  aéaqces  de  Iqup  parlement  (2) 
et  de  leurs  cortôs  (3],  nena  ne  vous  propose- 
rons point  de  leur  refuser  l'entrée  de  cette  en- 
ceinte, nous  vous  demanderons  de  conserver  cf  qui 
estetde  maintenir  nos  usages. 


(1)  EiprH  des  toù,  liv,  Vl|,  aft.  17,  administration 

des  femmes. 

(2)  U  ï  a  qmraou  «os,  dit  au  anleut  modems,  que 
les  dépqlé^  anglais  se  sont  pijvés,  à  conlre-cotar,  de  la 
présence  de  leurs  tii^llei  speotathoes.  Un  eertain  sapi- 
taine  JohQs-Tooe,  piqaé  de  fle  qp'il  ne  pouvait  placer 
quelques-uns  de  ses  amis  dans  la  galerie  de  la  Cham- 
bre des  communes,  presque  tontes  tes  places  destinées 
an  pnbltc  étant  oocnpéés  par  des  daqiss,  fit  obsUn^ 
ment  la  motion  qu'elles  fassent  Mcines,  séanee  tenant*. 
La  discussion,  &  ce  sujet,  devint  Irèi-Tive  et  dura  deux 
heures;  mais  enfin,  les  oamea  furent  invitées  ft  retour- 
ner &  leur  ménafB.  —  Je  forme  des  vmni  très-ardents, 
ajoute  notre  antear,  pour  que  les  députés  finuiffais  s'ea 

iirivant  aussi.  (£uoi  sur  ta  eewHMNvit  pratiqmë  et 
e  pvlmmt  d* Angleterre,  par  Amédés  R  ,  Paris, 

iBil.) 

(3)  Règlement  des  eortès  d'Bspagne.  L'article  7  pres- 
crit que  le  publie  aura  des  sièges  commodes  dans  les 
eaJorfes,  mais  (^ue  les  femmes  en  seront  exclues.  Cette 
dernière  disposition  fait  nattre  des  débats.  A  ce  sujet, 
M.  Romero-Àlpuente  sontienl  que  les  femmes  ont  au- 
tant de  droit  i  assister  aux  détibérations  des  législa- 
teurs qn'an  sermon.  U  ajoute  que  les  dames  animent 
le  sèle  des  soeittés  patriotiques,  où  elles  vont  aveo  plus 
de  plaisir  qu'au  spectacle. —  M.  Hoscoso  dit  que  ls 
devoir  de«  femmes  est  de  veiller  i  leur  maison  et  d'é> 
lever  leur*  eniaaia.  On  a  va  dans  les  cortés  de  Cadix 
qo'il  résultait  des  désordres  da  radmission  des  dames, 
on  fut  oblifé  d'y  renoncer.  L'aiticte  est  adopté  &  8t 
voix  contre  57.  (/oumof  det  Dibatt,  30  mars  18S1.) 

En  rapporUnt  cette  décision,  le  Courrier  françaie 
dit  que  les  danws  de  Madrid,  très -mécontentes  de  la 
déicision  des  eortès  qai  leur  interdit  l'entrée  de  la 
salle  des  sétiices,  se  proposent  de  former  entre  elles 
une  soelétf  patriotique  dan^  le  but  de  {>roaver  au  eon- 
grès  que  l«nrs  lumières  et  leur  patriotisme  doivent 
compter  pour  unelcnie  ehose  dans  les  i^falres  pabUqaes. 
{Cowiier,  ne  95,  vendredi  0  aTiil  18».) 
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Ce  n'est  pas  cependant,  nous  devons  toqs  le 
faire  connaître,  que  d'après  un  grand  nombre 
d'aTis  qui  nous  ont  été  adressés,  nous  n'ayons 
la  certitude  que  tout  le  monde  ne  partagera  pas 
notre  opinion.  Déjà  on  nous  dit  que  nous  eus- 
sions mieux  fait  de  tous  proposer  de  suivre 
l'exemple  des  Anglais,  nos  aloés  en  système  re- 
présentatif, et  qu'ils  nous  blftmeraïent  indubitable- 
ment de  ne  pas  faire  chez  nous  ce  qu'ils  ont  fait 
chez  eux,  avec  tant  de  succôs,  et  ce  que  les  Es- 
pagnols ont  cm  de  leur  côté  devoir  également 
mire.  De  nombreux  motib  nons  ont  même  été 

Erésentés  à  l'appui  de  cette  opinion*  pour  prouver 
i  nécessité  de  cette  exclusion  (1). 
Ces  motifs,  tirés  de  notre  histoire,  ne  sont  mal- 
heureusement que  trop  fondés,  nous  ne  pouvons 
le  contester.  Le  MonitBur ,  ce  terrible  bistoriea 
de  nos  fautes  et  de  no6  erreurs,  en  fournit  une 
foule  de  preuves.  On  y  trouve  des  témoignantes 
irréctuables  des  abus  des  tribunes  et  de  Tin- 
finence  qu'elles  ont  exercées  de  la  manière  la 
pins  despotique  sur  nos  assemblées  (2).  Les  an- 


(1)  Doii-on  admeura  lu  fammw  daos  las  aawmblées 
repraseotatives  P  Non,  dit  Bantham  (^ue  nons  citons  de 

{miéteace,  parce  que  personne  n'a  mieux  que  loi  tracé 
es  règles  et  les  usages  parlementaires).  Pat  pesé  les 
nisons  pour  «t  contre.  Je  répugnais  à  un  éloignement, 
qui  parait  un  acte  d'injustieo  et  de  mépns.  Mais 
craindre  les  femmes,  ce  n'est  pas  les  mépriser.  Les 
écarter  d'une  assemblée  où  la  tranquille  et  froide  rai- 
son doit  régner  seule,  c'est  un  aveu  de  leur  influence 
qui  no  saurait  blesser  leur  orgueil.  Les  séductions  de 
1  éloqnenee  et  du  ridicule  sont  des  moyens  dangeranx 
dans  une  BsumUée  poUtiqna.  Admatiai  les  femmes, 
TOUS  donnei  nn  nouTean  degré  de  force  A  cet  «éduc- 
tiona,  ei  deranl  ce  tribunal  dramatique  et  passionné, 
une  discussion  qui  n'aurait  de  mérite  que  la  justesse 
et  la  profondeur  ne  fera  au  Trai  sage  qunoe  réputation 
dfl  dlSMTtaleur  ennuyeux.  Toutes  les  passions  se  toa- 
dwol  et  s'aliament  réciproquement.  Le  droit  de  haran- 
fuer  os  sera  souvent  qu'un  moyen  de  plaire,  et  le 
pcMDier  moyen  de  plaire  A  la  sensibilité  des  femmes, 
c'est  de  montrer  une  Ame  susceptible  d'émoiion  et  d'en- 
thousiasme. Tout  sera  sur  un  ton  exalté,  brillant  ou 
tragique.  Oo  voudra  partout  du  monvement  et  des 
images.  Il  faudra  parler  dans  on  style  Ixriqae  et  faire 
dts  aymues  »r  les  grands  éréDements  qot  exigent  le 

Jilns  de  calme:  il  n'y  aura  de  prix  que  poar  les  choses 
ortes  et  hardies,  c'est-A-dire  pour  les  avis  imprudents 
•t  les  mesures  extrêmes.  Cbes  lesAn^lais,  oA  les  femmes 
ont  si  peu  d'influcDM  anr  le*  affaires  politi^nei,  oA 
elles  aspirent  si  peu  A  l'eo  mêler,  oA  les  deux  sexes 
sont  dans  l'habitude  de  se  séparer,  même  après  les  re- 
pas familiers,  on  ne  permet  pas  qu'elles  soient  pré- 
lantes  dans  les  débats  parlementaires,  on  les  a  exclues 
de  la  Chambre  des  communes,  d'après  l'expérience  et 
en  eonoaissanee  de  cause.  On  avait  observé  que  leur 
préseuce  donnait  aax  délibérations  une  touruure  parii- 
Oltliérc,  que  l'amour-propre  jouait  un  plus  grand  rAIe, 

Sue  les  personnalités  étaient  plus  rires,  et  qu'on  sacri- 
sit  trop  à  la  vanité.  (TaetiqU»  des  asiim&Hfs  légitla- 
tiveê,  t.  I,  eh.  33.) 

12)  Nous  avons  déjA  cité  plusieurs  exemples  de  la  fn- 
oesie  influence  des  tribunes  dans  les  séani^s  de  1793 
et  179S.  Nons  nona  bornerons  ici  é  an  seul,  celai  que 
nons  oflirâ  la  séance  do  <B  rosi  1793  :  On  entend  du 
brait.  Une  femme  veut  arracher  des  tribaues  un  Jeune 
homme  :  les  cris  de  cette  femme  interrompent  la  délibé- 
ration. L'Assemblée  «st  dans  une  vire  agitation  :  plu- 
slears  membre*  demandent  l'exécution  dn  règlement.  — 
Le  président  :  Ge  qae  rous  demandée  est  déjA  fait. 
Sitét  qoe  j'ai  m  Pindécenee  horrible  de  cette  femme, 
que  j'ai  très'bien  remarquée,  j'ai  donné  l'orure  de  la 
saisir.  —  Le  comité  de»  inspecteurs,  dit  Gamon,  l'un 
det  inspeetear*  de  la  salle,  recevant  tous  les  jonrs  des 
plaintes  contre  les  femmes,  gai  s'arrosent  le  droit  de  la 
police  dn  iribaoes,  et  qui  déchirent  lei  billets  de  ceux 
qui  se  présentent,  en  les  insnllaDt  et  en  les  menaçant, 
en  a  fait  amener  plnsienrs  an  comité.  BUa*  oot  ré* 


nales  de  la  Révolution  perpétaeront  à  ce  sujet  de 
bien  tristes  souvenirs  (l);  aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  que  tant  d'orateurs,  justement  effra^iés 
des  coupables  excès  auxquels  s'abandonnèrent  si 
souvent  les  tribunes,  se  soient  élevés  fréquem- 
ment avec  force  contre  les  personnes  qui  y 
étaient  admises,  en  demandant  leur  exclusion. 

■  Quaod  donc,  s'écriait  l'un  deux  en  L'an  111, 
flnira  cette  espèce  d'aristocratie  que  les  femme 
viennent  exercer  dans  nos  tribunes?  La  loi 
ne  leur  accorde  point  de  droits  politiques.  Pour- 
quoi donc  sont-Mles  partout  et  dans  toutes  nos  as- 
semblées publiques?  Ne  serait-il  pas  raisonnable 
autant  que  décent  de  les  en  excloret  La  pubUcilé 
n'aurait-elle  pas  le  même  eff^,  loraqu*on  n'y 
verrait  que  des  citoyens?  Les  devoirs  des  femmes 
ne  sont-ils  pas  dans  l'intérieur  de  leurs  ména- 

fes,  dans  la  pratique  des  vertus  domestiques  et 
ans  l'éducatlMi  oe  leurs  enfants  (2)  ?  > 


poadn  qae.  s'éiant  rénoias  dus  an  local  au.  Jacobins, 
sous  le  titre  de  Oam«s  d«  ta  FraUmiti,  dtes  avaient 
arrêté  qu'elles  feraient  la  police  des  Mbunei,  et  qu'elles 
s'opposeraient  i  ce  qu'on  se  servit  des  billets  qae  vous 
dtstribuez.  Voire  comité  a  pris  des  mesures  de  précau- 
tion et  de  prudence  contre  ces  femmes  qui  Tiennent 
réjtaliérement  troubler  no*  séances  et  faire  cette  singu- 
lière police. 

(1)  De  combien  d'borrrars  n'arons-Dous  pas  été  té- 
moins, dit  le  Jfonifcur  du  15  mai  1795.  au  sujet  de  la 
séance  du  1"  prairial  anlll  (90  mai  17^)1  nous  aroos 
vu  cette  foule  égarée,  ce  ramas  de  brigands,  enchaîner, 
pendant  plas  de  dix  heures,  la  représentation  nationale, 
qui  déjA  n'existait  plus.  Nous  avons  vu  ces  femmes^ 
on  plulét  fes  furies,  l'oail  en  feu,  le  bras  nn,  la  voix 
éteinte,  exciter  da  geste  les  scélérats  qui  les  accompa- 
gnaient, et  les  pousser  A  des  excès  qui  font  frémir  la 
nainre  et  Tbamanité  ;  nous  arons  va  cet  orateur  sédi- 
tieux, enloaré  dans  la  tribune  d'autres  séditieux  armés, 
intimant  aux  législateurs  de  la  Praoee  les  volontés 
d'une  poignée  de  conjurés  imbéciles  et  féroce*,  et  pro-  * 
testant,  en  leur  non,  de  laor  respect  pour  la  Conreo- 
tion,  A  l'instant  même  oA  Us  voulaient  la  distendre  et 
l'anéanUr. 

(2)  Qu'on  nons  permette  nue  dernière  citation.  Elle 
ne  peut  être  déplace,  puisqu'elle  est  entièrement  dans 
la  ^esiioD,  et  que  le  nom  de  son  anieor,  malbenren- 
semeut  trop  célèbre  dans  l'iiistoiro  de  la  manieipalité 
de  Paris,  ne  peai  manquer  de  rendre  son  opinion 
plus  piquante  ;  «  Depuis  quand,  disait  Chaumette  (car 
c'est  de  ce  fameux  procureur  de  la  commune,  que  nons 
empruntons  cette  citation),  depuis  quand  ect-if  permis 
d'abjurer  son  sexe?  Depuis  ousna  est-il  décent  de 
voir  des  femmes  absndonner  les  soins  pieux  de  leur 
ménage  et  le  berceau  de  leurs  enfants,  pour  venir  dans 
les  tribunes  et  A  la  barre  da  sénat?  Est-ce  donc  aux 
hommes  qne  la  nature  a  confié  les  soins  domestiques?... 
Non,  elle  a  dit  A  l'homme  :  «  Sois  homme;  la  chasse, 
le  labourage,  les  soins  politiques,  les  fatigues  d«  toute 
espèce,  ToilA  ton  apanage.  >•  Elle  dit  A  la  femma  : 
*  Sois  femme  ;  les  tendres  soins  dus  A  l'enfance^  les 
détails  du  ménage,  les  doucfs  inquiétudes  de  U  mater- 
nité, voilA  tes  travaux  ;  mais  tes  occupations  assidoes 
méritent  une  récompense  ;  eb  bien  1  tu  l'aoras,  et  lu 
seras  la  divinité  du  sanctuaire  domestique  ;  tu  régneras 
sur  tout  ce  qui  t'entoure  par  le 'charme  iavineible  des 
grAces  et  de  ta  vertu  I  » 

«  Femmes  imprudentes  qui  voulez  devenir  hommes, 
ajoute  notre  étrange  philosophe,  n'étes-vons  pas  assez 
bien  partagées  T  Qo^  *ous  faul-il  de  plus  T  Votre  despo- 
tisme est  le  seul  qne  nos  forces  ne  peuvent  abattre, 
parce  qu'il  est  celui  de  l'anour,  et  par  conséquent  l'ou- 
vrage de  la  nature.  An  nom  de  relte  même  nninre,  res- 
tez ce  que  vous  êtes,  et  loin  de  nous  envier  les  périls 
d'une  vie  orageuse,  contentez- vous  de  non*  les  faire 
oublier  au  sein  de  nos  fanilles,  en  r^iosant  dos  yeax 
sur  le  spectacle  enchanteur  de  nos  enlauls,  beareox  par 
vos  soins  I  • 

A  ces  mots,  proférés  arec  l'aeceot  plas  qu'énergique 
dn  célébn  procorwir  de  la  comnaae  de  ITSS..  les  hm- 
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H.  Uisné  de  Villevesque  pense  au  contraire, 
Uessieurs,  que  la  préseuce  des  femmes  daus  nos 
séances  et  leur  iofluencé  sur  nos  mœurs  doiveat 
empêcher  de  se  renouveler  les  scèues  orageuses 
dont  uous  avons  été  quetquefois  témoins. 

Si  nous  ne  partageons  point  entièrement  sa 
conriction,  da  moins  partageons-nous  sincère- 
ment ses  tcbux  et  ses  désirs;  maltieureusement 
une  simple  obsoTstion  suffira  pour  prouver  com- 
bien notre  honorable  collègue  s'est  trompé  à  cet 
teard.  Ba  effet,  depuis  quand  les  femmes  ont- 
elles  cessé  d'asslBler  à  nos  séancesT  si  elles 
n'ont  point  cessé  d'y  assister,  pourquoi  donc  leur 
prince  n*a-trelle  pas  empêché  les  scènes  tumul- 


pomt 

crétion  en  révélant  ici  tenrsecret.  qui  n'est  d'ail- 
leurs pas  plus  celui  de  ces  dames  que  celui  do 
tous  ceux  en  général  que  nous  admettons  à  nos 
délibérations:  c'est  que  nos  séances  ne  paraissent 
réellement  avoir  dlotérét  pour  les  assislants 
ou'autaQl  qu'elles  présentent  quelque  personna- 
lité ou  quelque  agression  hostile  entre  les  deux 
côtés;  car,  soyez  de  bonne  Toi,  Messieurs,  et 
avoues-le  franchement  avec  nou^.  combien  de 
fois  ne  vous  a-t-on  pas  demandé  vos  billets  d'admis- 
sion pour  les  jours  où  les  séances  seraient  inté- 
rusantes,  c'est-à-dire,  suivant  les  demandeurs, 
lorsqu'elles  présenteraient  quelque  discnssioa 
bien  wageiue,  ou,  veuilles  excuser  l'expression, 
bton  seandaletue/  Au  reste»  et  nour  qu'on  ne  nous 
reproche  point  cette  expression,  dont  nous  ne 


vent  à  son  sujet  toutes  les  fois  qu'un  orateur  la 
profère  dans  cette  Chambre,  nous  croyons,  dis-je, 
que  c'est  le  plus  souvent  à  tort  qu'on  se  récrie 
contre  elle,  puisque  si  la  véritable  acception  du 
mot  icandale  est  Voccasion  de  chute  que  Ton  donw 
par  quelque  mauvai$e  action  ou  par  quelque  mé- 
eharU  ditcours^  elle  est  aussi  Pexpre$$ion  de  Pin- 
dignation  qu'on  a  des  actions  et  ae»  discours  de 
mauvais  exemple,  et  qu'ainsi  c'est  donc  réelle- 
ment à  tort  onron  s'élève  contre  l'expression  de 
seandaleuœ,  racadémie  l'appliquant  k  ce  qui  cause 
du  scandale. 

Quelle  qu'eu  soit  la  cause,  nous  pensons.  Mes- 
sieurs, quil  est  Inutile  de  donner  des  preuves  du 
besoin  ou  de  l'empressement  qu'on  nous  témo^e 
de  venir  parfois  ù  nos  débats.  L'alUnence  du  pu- 
blic &  certaines  séances,  comme  son  absence  au 
contraire  lorsqne  nos  discussions  sont  tranquilles, 
parlent  plus  efficacement  que  tout  ce  que  nous 
pourriotisajooter;  d'ailleurs,  vous  ne  pouvez  avoir 
oublié  les  traits  sous  lesquels  un  de  nos  hono- 
rables collègues  a,  dans  cette  session,  si  bien 

feint  cette  singulière  situation  de  la  Chambre  à 
égard  du  public  (1). 


m«a  eonvATtes  d'an  boomt  ronn  s'empreuirent  de 
ninpluer  es  rlgne  ri-ipeelaUe,  ait  te  Momiteur,  pu- 
ons eolffar*  plu  eonveûble  à  tenr  me,  et  de  h  red^ 
rer  dans  leur  méonfe. 

(1)  Gomment,  diiait  H.  le  vicomte  de  Bonald,  dans  U 
moM  du  londi  9  »ril  iSSl,  comment,  hommes  et  Fran- 
çais, De  wmmsi-ûoas  point  profondément  bnmiliés  qoe  la 
Uiambn  législaiivs,  qui  démit  4ire  an  saoetoaire  d'où 
l'on  approeuraiiaTee  refpeçi,Mii  derauMaD  vain  et  fii- 
Ttde  spHstaele  poar  U  eniinlté  et  le  déamaTiement  ; 
qu'elle  soit  eomptte  an  nombre  des  plaisirs  publics  de 
la  eapitalo,  od  l'on  demande,  «te  tribnoe  de  plos, 
«HHw  on  demanderait  un  antre  rang  de  lofei  anx 


Ici,  Messieurs,  nous  nous  arrêtons,  pensant 
avoir  rempli  la  tâche  que  nous  nous  étions  im- 
posée, pour  répondre  a  votre  conliance.  D'après 
la  manière  dont  vous  avez  accueilli  et  pris  en 
considératioa  la  proposition  de  U.  Launé  de 
Villevesque,  nous  avons  cru  devoir  l'examiner  et 
la  discuter  sous  tous  les  points  de  vue  qu'elle 
pouvait  présenter.  Ainsi,  uous  l'avons  snecessi- 
vement  envisagée  sons  les  rapports  de  la  publi- 
cité et  du  nomore  des  assistants  relativement  au 
nombre  des  membres  de  la  Chambre,  sons  ceint 
de  l'acoustique,  de  la  construction  et  de  l'Âtt 
présent  de  la  salle,  sous  celui  de  l'hygiène  ou  de 
la  salubrité  (que  nous  vous  recommandons  dans 
votre  propre  intérêt)  '  enfin,  sous  celui  de  l'in- 
fluence des  tribunes  dans  vos  délibérations.  Nons 
avons  examiné  et  rapproché,  sur  ces  diverses 
questions,  les  opinions  les  plus  remarquables  de 
nos  anciennes  assemblées,  nous  n'avons  négligé 
aucune  des  observations  qui  nous  ont  été 
adressées,  nous  vous  avons  fait  connaître  tous 
les  moiîra  qui  nous  ont  été  présentés  pour  ou 
contre  la  proposition  du  rétablissement  des  tri- 
bunes circulaires,  nous  les  soumettons  à  vos  ré- 
flexions, pour  que  vous  puissiez  les  apprécier,  et 
porter  ensuite  votre  jugement. 

Pour  nous.  Messieurs,  en  considérant  la  diffé- 
rence des  temps,  le  souvenir  du  passé  et  le  ca- 
ractère des  personnes  présentement  admises  k 
vos  séances,  éclairés  par  l'expérience,  ce  grand 
maître,  et  rassurés  par  l'espoir  de  la  sévare  et 
stricte  exécution  des  mesures  de  police  de  votre 
règlement,  nous  pensons  que  vous  deve»  main- 
tenir ce  qui  est. 

En  conséquence,  et  non(^stant  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  Laisne  de  Villevesque,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  ordonne  rimpresssioo  et  la  dis- 
tribution du  rapport  de  M.  Héricart  de  Thury .) 

La  date  de  la  discussion  sera  nllérieurement 
flxée. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  suite  de  ladiietuston 
etir  te  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  jour" 
natix,  et  sur  l'amendement  de  M.  de  Courtarvel, 
tendant  à  en  fixer  le  terme  à  l'expiration  du  troi- 
sième mois  après  Fouvertwre  de  la  proohaUte  ses- 
sion. 

M.  4e  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  l'a- 
mendement a  pour  objet  d'accorder  au  gouverne- 
ment la  censure  des  Journaux  qu'il  demande; 
mais  en  même  temps  de  limiter  la4urée  de  cette 
censure  jusqu'à  la  fln  du  troisième  mois,  à  dater 
de  l'ouverture  de  la  prochaine  session.  Cet  amen- 
dement suppose  l'adoption  de  la  censure,  an 
moins  jusqu'à  ce  terme.  Je  n'ai  plus  à  reproduire, 
par  conséquent,  raisonnant  dans  l'hypothèse  de 
Pamendement,  les  motifs  qui  appuient  la  mesure 
de  la  suspension  de  la  iioerté  des  jouraaux;  je 
n'ai  à  m^occnpœr  que  de  l'imporiance  dn  dâai 
fixé. 

Au  premier  aspect  je  comprends  que  ce  délai 
n'ait  pas  paru  faire  une  difflculté  sérieuse.  Cepen- 
dant, en  y  réfléchissant,  on  volt  naître  des  diffl- 
cultés  matérielles  considérables,  et  desdifflcultto 

Variités,  et  qoe  les  députés  donnent  on  spertaele  (hen- 
Teosement  gratuit)  an  paUie,  qui  s'informe,  «vue  d'y 
venir,  -  qneTs  lont  les  aetMfs  qui  jwwnt.  et  qoi  n'y 
vient  qne  lorsqn'U  set  aanré  de  voir  et  tfenlMdre 
des  ieandales  T 
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morales  qui  ne  le  Bont  pas  molna.  Je  vais  exposer 
les  unes  et  les  autres. 

Les  honorables  membres  (&  ea  juger  au  moins 
par  leurs  discours),  les  honorables  membres  qui 
proposent  la  censure  aree  cette  limitation,  se 
sont  sans  doute  dit  :  soit  que  durant  les  trois 

Sremiers  mois  de  la  session  il  est  possible  de  faire 
es  lois  suffisamment  répressives  pour  n'avoir 
plus  besoin  de  la  censure,  soit  qu'en  ne  décidant 
pas  en  ce  moment  si  l'on  pourrait,  après  ces  trois 
mois,  se  passer  ou  non  de  la  censure,  11  importait 
que  la  Goambre  fit  ce  que  le  gouvernement  avait 
nit  lui-même;  c'est-à-dire  qu'elle  examio&t 
snccessivemeut  tons  les  moyens  k  l'aide  desquels 
m  pourrait  suppléer  à  la  cansare  pour  réprimer 
la  licence  des  Journaux. 

Je  dois  donc,  Messleura.  pour  Mrs  sentir  fc  la 
Chambre  les  obstacles  mat^els  qne  rencontre- 
rait cet  engagement  imposé  au  gouvernement  et 
pris  par  la  Gbambre,  entrer  dans  quelques  détails 
sur  ces  lois  de  répression  on  de  garantie. 

SI  la  Gbambre,  adoptant  cet  amendement,  pense 
que  la  plus  imporlante  de  toutes  les  lois  à  apporier 
au  commencement  de  la  prochaine  session,  est 
cette  même  loi  de  répression  et  de  garantie,  il 
faut  rappeler  qu'elle  consiste  en  premier  lieu  dans 
les  corrections  et  additions  à  faire  à  la  loi  pénale 
existante,  ce  qui  amènera  nécessairement  la  dis- 
cussion de  tontes  les  questions  qui  se  trouvent 
dans  cette  loi  pénale.  Lors  même  que  le  gonver- 
nement  ne  les  reproduiiait  pas  dans  son  projet, 
la  nature  des  choses  ed  amènera  la  discussion. 
Je  supplie  la  Gbambre  de  considérer  que  ces  lois, 
devant  garantir  et  la  religion  de  l^tat  et  les 
religioDa  ôlabliei,  amèneront  nécessairement  la 
quMtion  diffiinle  de  savoir  à  quel  point  doit  se 
placer  la  loi  poi^  protéger  snftlBamment  les  cultes, 
et  en  même  temps  ne  pas  détruire  la  liberté  de 
conscience.  Il  en  sera  go  mÔme  pour  la  royauté 
et  pour  ses  attributions,  pour  le  gouvernement 
du  tioi,  pour  toutes  les  hiérarchies  judiciaires  ou 
administratives  ;  pour  les  Chambres  elles-mêmes, 
qu'il  importera  de  protéger  plus  efQcacement, 
sans  pourtant  détruire  cette  liberté  sage  et  mesu- 
rée de  l'examen  des  actes  publics  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel. 

Cette  première  loi  faite,  la  Chambre  aura  encore 
à  examiner  les  modiQcaljons  à  apporter  k  la  loi 
de  poursuites,  et  particulièrement  à.  la  question 
immensément  difficile  du  choix  du  tribunal  qui 
devra  juger  ces  aortes  d'affirires,  La  loi  ayant 
accordé  le  jury,  on  peut  s'attendre,  quelle  que 
soit  Topinion  du  gouvernement  sur  cette  ques- 
tion, que  le  jury  sera  défendu  avec  beaucoup 
d'ardeur,  commu  une  portion  essentielle  des 
libertés  publiques,  comme  un  droit  qull  impor- 
terait plutôt  de  conserver  que  d'échapper  à  la 
censure  pendant  quelque  temps,  je  dis  même 
pendant  quelques  années  encore.  {Voixàgauche  : 
Ahl  cela  promet,. .)  Je  répète  qne  les  hommes 
qui  entendent  bien  les  libertés  publiques  sou- 
tiendront, et  peut-être  avec  avantage,  qu'jl  faut 
mieux  conserver  dans  les  matières  de  fa  presse 
le  jury  d'une  maniëfe  durable,  et  souscrire  en 
même  temps  h  la  censure  pour  quelques  années 
encore.  {Même  mouvement  à  gauche.)  Quoi  qu'il 
en  soit,  si  la  loi  à  faire  portait  à  changer  le  tri- 
bunal, son  attribution,  et  en  même  temps  la  loi 
de  poursuites  et  la  loi  de  procédure  ;  lors  même 
que  l'on  jpgerait,  dans  l'examen  de  Ja  loi  pénale 
et  de  la  loi  de  pou  rsuites,  que  soit  par  la  bute  des 
choses,  soit  par  celle  des  hommes,  ces  moyens 
sont  insuffisants  pour  mettre  une  limite  k  la  li- 
cence, dont  la  Chambre  ne  vent  pas,  ou  owian- 
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dent  encore  au  gonvemement  d'épuiser  tous  les 

moyens  de  garanties  qu'il  pourra  imaginw,  pour 
trouver  dans  ces  garanties  mêmes  des  journa- 
listes, des  moyens  d'échapper  à  la  licence,  avant 
de  recourir  à  la  mesure  de  ta  censure. 

Ainsi,  les  lois  que  l'amendement  demande,  et 
qui  devraient  être  faites  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  session,  sont  &  la  fois  :  la  loi  pénale, 
plus  dinicile  peut-être  h  faire  aujourd'hui  qu'elle 
ne  t'était  il  y  a  trois  ans  ;  la  loi  de  jirocMHiurti  Pt 
celle  qui  détermine  le  tribunal  ;  la  loi  degm  antie 
des  journaux)  et  si  le  gouvernement  persévère 
toujours  dans  sju  opinion,  que  quoi  qu  on  fasse, 
pendant  asses  longtemps  encore  un  ne  pourra  se 
pasaw  de  la  censura,  il  faudra  y  joindra  la  loi  da 
censura. 

Qependank  pour  foire  œa  quatre  lois,  veuilles 
réfléchir  qu'il  fmt  dédniKe  les  qninae  première 
jours  de  la  session  employés  par  la  Chambre  à  sts 
constituer.  Il  faut  supposer  que  les  lois  seront 
présentées  dans  les  premiers  jours  de  la  sesûon; 
que  vos  commissions  prendront  nécessairemeut 
six  semaines  pour  l'examen  et  pour  le  rapport 
sur  ces  projets  de  loi.  (Vota;  à  g^whe  :  Et  les  tran- 
sactionsfjCe  sont  ici,  Uessieurs,  dus  détails  maté- 
riels qui  ne  peuvent,  ce  me  semble,  blesser  per- 
sonne..  .  Vos  commissions  peuvent  prendre  six 
semaines  ou  deux  mois  pour  l'exaqen  approfondi 
de  ces  projets  de  loi  et  pour  en  fatra  le  rapport. 
Si  vous  catcutes  aussi  l'intervalle  entre  le  rapport 
et  la  discussion  de  chaque  projet  de  loi,  voua 
voyez  que  près  de  deux  mois  et  demi  seront  dèj^ 
épuisés  avant  que  vous  commeocies  la  discus- 
sion de  cea  mêmes  lois.  Or,  il  est  à  remarquer 

a ne  nos  discussions,  loin  d'être  abrégées  depuis 
eux  années,  se  sont  considérablement  proloa* 
gées.  Pour^'discttter  deux  articles  de  notre  règle- 
ment, qui  n'étaient  autre  chose  que  la  confirma- 
tion de  deux  articles  déjà  existants,  nous  avons 
employé  quinze  jours,  et  nous  avons  employé 
huit  jours  a  la  discussion  d'un  projet  de  loi  qui 
n'était  qu'un  amendement  pur  et  simple  à  la  loi 
sur  le  jury.  Vous  considéreras  encore  que  cea  lola 
doivent  aller  k  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  eal 
possible  qu'un  amendement  quelconque  y  sott 
fait  et  qu  elles  vous  reviennent.  Vous  vous  dires 
encore  qne,  si  véritablement  l'opinion  do  la 
Chambre  est  que  cette  révision  des  lois  de  la 
presse  et  des  journaux  est  l'affaire  la  plua  in- 
stante, le  premier  point  politique  qui  doive 
occuper  le  législateur  dans  la  prochaine  sessiou; 
ces  lois,  avec  celles  des  finances  et  les  petites  lois 
qui  sont  toujoura  Indispensables,  tiendront  iné- 
vitablement la  session  tout  entière.  Ainsi,  sous 
te  seul  point  de  vue  piatériel,  je  dis  qu'il  serait 
impraticable  de  renfermer  le  goi}vernement  et  leq 
Chambres  dans  une  limite  aussi  étroite. 

J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  que  des  considé- 
rations morales  trôs-ôtevées  me  paraissaient 
s'opposer  à  ces  formes  de  procéder.  Effectivement, 
Messieurs,  que  fait  ici  la  Gbambre?  Sans  doute 
elle  ne  le  fait  pas  explicitement,  mais  il  est  de  sa 
loyauté  de  reconnaître  que,  virtuellement,  elle 
impose  à  la  couronne  le  devoir  de  présenter  telle 
loi  détennlnôe,  dans  tel  délai  ;  elle  le  lui  impose, 
quelque  difScile,  quelque  orageux,  quelque  troiH 
blé  par  des  évébements  intérieurs  on  extérieure 

Sue  puisse  être  l'horizon  politique,  au  moment 
xé;  elle  le  lui  impose,  lors  même  que  les  cir- 
constances générales  seraient  telles,  que  quelque 
loi  politique  beaucoup  plus  importante  devrait 
obtenir  la  préférence  sur  1^  loi  de  la  presse. 

Messieurs,  vo^  nommission  a  cru  que  la  lit>ertâ 
et  la  dignittt  de  la  Qhambra  n'étaient  pas  amm 
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i«8peoiéeBp8r  le  mlDlitdre,  loKKtu'oUe  était  placée 
par  loi  dans  la  nécessité,  disait-elle,  d'adopter  la 
censure,  parce  qu'on  ne  présentait  pas  une  loi  de 
réprraaion.  Je  crois  que  le  ministère  s'est  justitié 
k  cet  égard,  en  observant  qn'il  appartenait  essen- 
I  tellement  à  la  couronne  de  choisir,  et  le  moment, 
et  la  loi  qu'elle  entendait  présenter  ;  que  d'ail- 
leurs les  droits  de  la  Chambre,  ëtabus  par  la 
Charte,  donnaient  k  chaque  membre  la  faculté  do 
faire  une  pnmosition  de  loi  s'il  le  jugeait  néces- 
saire. Mais,  Messieurs,  si  vous  tous  êtes  montrés, 
avec  raison,  si  jaloux  de  la  liberté  et  do  la  di- 
gnité delà  Chambre,  vous  ne  le  serez  sans  doute 
pas  moins  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de  la 
couronne;  vos  attributions  sont  même  intéressées 
à  ce  que  vous  tous  y  renfermiez-  E^ectivement,  si 
l'on  aidmet  pour  cette  sorte  de  loi  politique,  que  par 
nae  mesure  indirecte,  mais  certaine,  la  Chambre 
actuelle  peut  la  prescrire  à  la  Chambre  prochaine 
(qoi  sera  ponruot  modifiée  d'un  dnquiême),  à 
la  couronne  et  A  la  Chambra  des  pairs,  alors  on 
pourra  l'admettre  pour  tontes  les  parties  de  l*ad* 
mlnistration,  pour  loules  les  mesures  politiques 
qni  n'exigent  pas  de  loi.  Je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, que  deviennent  avec  un  tel  procédé  le  pou- 
voir royal  et  l'initiative  accoràée  au  Roi  par  la 
Charte?  Vous  sentez  qu'il  est  de  l'intérêt  rôcipro- 

3 ne  des  pouvoirs  de  respecter  leur  mutuelle  in- 
épeudance,  d'avoir  même  à  l'égard  les  uns  des 
antres,  ces  bons  procédés  qat  entretieaneat  une 
harmonie  toujours  désirable. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  morales 
élevées,  prépondérantes,  j'ose  le  croire,  qui  vien- 
nent se  réunir  aux  obstacles  matériels.  Le  rou- 
vememeot  doit  repousser  toute  idée  qui  tendrait 
à  faire  croire  qa'il  voudrait  écarter  cette  révision 
des  lois  de  la  presse.  Ce  travail,  Messieun,  était 
itfépurd  avant  la  session,  au  moins  tel  me  nous 
le  jugions  suffisant.  Il  est  arrivé  qu'après  rouver- 
tore  de  la  session,  le  Rof  a  daigné  appeler  trois 
membres  de  cette  Chambre  dans  ses  conseils. 
Alors  il  a  été  nécessaire  de  remettre  en  diseussiou 
avec  eux,  non-seulement  ces  mêmes  lois,  mais 
toutes  les  lois  qui  pourraient  être  préparées,  qu'il 
pourrait  être  utile  de  présenter  aux  Chambres.  La 
nature  des  choses  appelait  d'abord  dans  le  conseil 
la  discussion  des  lois  de  finances;  ensuite  on 
s'occupa  d'une  lot  qui  paraissait  généralement 
réclamée,  qui,  quand  bien  même  elle  n'aurait  pas 
répondu  à  toutes  les  espérances  et  aurait  éprouvé 
de  grandes  contradiclions ,  n'en  a  pas  moins 
exige  un  travail  considérable  :  c'était  la  loi  sur 
l'organisatioa  des  consella  généraux  et  des  muni- 
cipalités. Je  pourrais  rappeler  encore  la  loi  sur  les 
grains,  qui  était  commandée  par  la  situation  de 
ragriculture  ;  et  d'antres  lois  que  la  Chambre  a 
adoptées. 

Il  a  été  démontré  an  conseil  dn  Roi  qu'à  moins 
de  plonger  la  session  au  deift  de  toutes  les  bor- 
nes, aucune  loi  ne  pourrait  venir  après  ta  toi  du 
budipiet  et  la  loi  de  censure.  Dans  toutes  les  ses- 
iAot3t  le  gouvernement  avait  des  projets  de  loi 
préparés,  avec  l'intention  de  les  foire  passer  à  la 
Chambre;  mais  souvent  des  circonstances  impré- 
vues dérangent  tes  combinaisons.  Dans  l'énumô- 
ration  que  je  vous  ai  faite  des  obstacles,  j'ai  sup- 
fluppose  qu'aucun  événement  extraordinaire  ne 
viendrait  déranger  ni  la  présentation,  ni  la  dis- 
cussion de  ces  lois.  Je  te  répète  donc,  Messieurs, 
on  avait  le  désir  bien  certain  de  vous  apporter  les 
lois  de  répression  de  la  presse.  On  conserve  en- 
core 30  désir;  il  n'y  aura  rien  de  perdu.  Le  tempi 
qui  s'écoulera  ne  senrira  qu'à  les  rendre  meil- 
lenrea,  autant  que  poisible,  car  tous  savei  que 


je  1e«  considéra  comme  radicalement  inauffisaotes; 
la  discussion  pourra  le  fure  reconnaître.  Mais  je 
crois  qu'il  £st  de  l'intérêt  de  ces  lois,  de  votre 
intérêt  politique  bien  entendu,  de  laisser  Ift-d^sas 
la  latitude  qui  est  naturelle  h  rtnitiatlTO  iroyttle. 

M.  de  B«rUft.  Messieurs,  pour  appuyer  l'a- 
mendement qui  vous  est  soumis,  de  ne  proroger 
la  censure  des  journaux  que  jusqu'à  la  lin  du 
troisième  mois  de  la  session  prochaine,  je  n'em- 
ploierai qu'un  raisonnement  très-court.  Ou  MM.  les 
ministres  croient  qu'une  loi  répressive,  et  effica- 
cement répressive  des  délits  de  la. pressé,  et  qui 
comprendrait  les  journaux,  est  possible  à  faire  ; 
ou  bien  ils  pensent  que  l'on  ne  saurait  y  parvenir. 
Dans  le  premier  cas,  pourquoi  s'opposeraient-ité 
à  ce  que  l'on  fixât  un  terme  qui  indiquerait 
nettement  que  l'on  est  enfin  résolu  de  sortir  d» 
l'éternel  provisoire  où  nous  sommes?  Dans  le  se- 
cond cas,  pourquoi  ne  proposent-ils  pas  aveo 
franchise  et  sans  détour  indéfiniment  la  censure 
desjournatfxT  Hais,  Messieurs,  la  censure,  telle 

Su'elte  existe,  telle  qu'elle  wt  exercée,  ta  von- 
riez-vous,  la  voteriez-vous  pour  un  terme  IHî- 
miLé,  ou  autrement  dit,  pour  toujours?  Je  ne  le 
crois  pas.  Bhl  c'est  parcequ'on  le  sait, Messieurs, 
que  l'on  a  attendu  jusquau  dernier  moment  de 
cette  session  pour  vous  obliger  en  quelque  sorte 
à  adopter,  sous  la  forme  provisoire  d'usage,  und 
chose  que  l'on  veut  avoir  et  conserver  toujours 
telle  qu  elle  est,  sans  changement  ni  modification. 
Or,  je  le  demande.  Messieurs,  à  ceific  mêmes  qui 
croient  que  la  censure  des  jouraaux  est  indispen- 
sable, sinon  pour  la  conservation,  au  moins  pour 
la  tranquillité  de  l'Blat  (et  je  serais  porfé  à  être 
de  ce  nombre),  je  le  demande,  ne  peut-oa  paa 
trouver  des  moyens  d'organiser  cette  censura 
d'une  manière  plus  solennâle,  plos  efficace  ?  ne 
peut-on  pas  la  rendre  moins  arbitraire,  et  quel- 
quefois moins  perfide?  Bst-il  impossible  de  la 
confier  à  des  mains  plus  sûres  et  plus  indépen- 
dantes? Faut-il  qu'elle  soit  exercée  dans  l'ombre, 
de  sorte  que  Ton  Ignore  même  jusqu'au  nom  du 
censeur  qui  a  censuré  ou  qui  censure  tel  ou  tel 
journal.?  Non,  Messieurs,  je  ne  saurais  me  le 
persuader;  ce  serait  faire  injure  à  nos  hommes 
d'BtBt  et  a  nos  jurisconsultes.  L'on  nous  parle 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  exercer  la  cen- 
sure. Mais  c'est  précisément  parce  que  la  censure 
ne  saurait  être,  au  moins  en  partie,  que  discré- 
tionnaire, qu'il  importe,  selon  moi,  d'en  foire 

Slutôt  un  des  attributs  de  la  magistrature,  que 
e  la  confier  à  des  hommes  qui  n'ont  aadin  carac- 
tère public,  ou  qui,  n'ayant  pas  celui  de  l'Aumo- 
vibihtéy  sont  plus  susceptibles,  quelque  bien  in- 
tentionnés quils  soient,  d'être  entraînés  ou 
intimidés  ;  eu  un  mot,  d'sumser.  Je  pense  donc. 
Messieurs,  que  içême  en  adoptant  le  principe  de 
la  censure  des  journaux,  vous  devei,  par  cela 
seul  qu'il  ef>t  indispensable  qu'elle  sott  autrement 
réglée  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent,  ne  la 
proroger  que  le  moins  possible.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, que  vous  ayez  ou  non  la  censure  pour  les 
journaux ,  rappelez-vous  l'horrible  lacune  qui 
existe  dans  votre  dernière  loi  répressive  des  délits 
de  la  presse,  où  la  religion  et  Dieu  seuls  semblent 
avoir  été  oubliés!  Voulez-vous  la  perpétuer,  cette 
lacune?  Non,  sans  doute.  Prenes  donc  les  moyens 
pour  que  cette  loi  soU  reoiêée  ;  et  ces  moyens, 
c'est  de  forcer  à  sortir  du  provisoire.  Je  vote  par 
ces  motifs,  pour  l'amendement  proposé  par  M.  de 
Gonrtarvel. 

H.  Mertailer.  Hesatettra,  tfm  pour  làder- 
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nière  fois  qne  noue  Toterona  une  merare  provi- 
soire. Nous  De  voulons  plus  de  provisoire,  même 
en  cette  matière,  et  cela  est  bien  entendu. 

Que  mettrons-nous  à  la  place  T  Voilà  le  pro- 
blème i  résoudre.  It  devrait  sans  doute  être  résolu 
depuis  longtemps,  mais  enfla  il  ne  l'eai  pas,  et 
nous  sommes  tous  d'accord  que  la  résolution  ne 
peut  pas  en  être  ajournée  an  delà  de  la  session 
procliaine. 

Bssayera-t-on  de  mieux  classer  et  définir  les 
délits»  âegradocr  autrement  les  peinesf  Je  nedirai 
pas  que  c'est  cbose  impossible,  mais  c'est  au 
mol»  fort  difficile;  et  vous  penserez  probable- 
ment avec  Houtesquîen,  qu'il  ne  faut  pas  mener 
le*  hommes  par  les  voies  extrêmes,  et  que  la  cause 
de  tous  les  relâchements  vient,  uon  pas  de  la 
modération  des  peines,  mais  de  l'impunité  des 
coupables. 

Préférera-t-on  changer  encore  une  fois  Tordre 
des  juridlcUonst  J'ai  toujours  pensé  que,  l'ou- 
trage commis  par  cetti;  voie  frappant  tous  les 
yeux  comme  l'éclair  qui  précède  la  foudre,  une 
punition  certaine  doit  être  assez  prompte  pour  en 
effacer  toutes  traces.  Mais  ce  changement  dans 
l'ordre  des  juridictions  présente  plus  d'un  dan- 
ger. Ce  n'est  pas  chose  facile  de  concilier,  même 
sur  ce  point,  tous  les  vœux  de  ceux  qui,  redoutant 
comme  moi  la  liberté  absolue  des  îournaux,  ne 
veulent  cependant  pas  asservir  la  liberté  de  la 
presse. 

Maintiendra-t-on  la  censure?  Hais  en  la  main- 
tenant, la  laiSBera-t-on  à  la  disposition  du  minis- 
tère? Ne  sera-t-on  pas  tenté  de  donner  la  préfé- 
rence à  un  système  mixte  de  préventioD  et  de 
Ubaté,  en  confiant  l'autorité  dictatoriale  de  la 
censure  &  une  commiseiou  annuellement  nommée 
par  les  grands  corps  de  l'Etat  t 

Telles  sont,  Messieurs,  les  Questions  dont  l'exa- 
men résultera  d'un  projet  de  loi  détinitive  sur  les 
journaux,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dispo- 
sitions de  ce  projet;  et  bien  certainement  la 
discussion  ne  sera  ni  ne  devra  être  restreinte. 

Si  le  projet  était  rejeté  par  la  Chambre,  le  Roi 
aorait-il  le  temps  d'en  présenter  un  autre?  Pour- 
rait-il avoir  l'espérance  de  le  voir  adoptw  en 
temps  utile? 

Si  par  des  amendements  le  projet  présenté  était 
dénaturé,  le  Roi  se  trouverait  placé  entre  sou 
opinion  sur  le  danger  de  voir  cesser  la  censure, 
«  te  désir,  la  volonté  de  ne  pas  sanctionner  une 
loi  qui  lui  paraîtrait  peut-être  contenir  les  plus 
mau^ses  uispositions;  que  deviendrait  la  pré- 
Tomtive  royale  si  importante  pour  nos  libertés? 

Qne  seratHre  donc  u  la  commission  dolibérait 
longtemps,  très-longtemps,  comme  cela  est  arrivé 
plnneors  fois  à  plusieurs  commissions? 

Qoe  serait-ce  donc,  si  usurpant  les  droits  dont 
la  minorité  doit  se  trouver  fort  jalouse  et  se  ré- 
server toujours  exclusivement  rexenJce,  pour 
le  cas  d'un  grand  périt  qui  menacerait  d'anarchie, 
la  commission  se  permettait  d'imposer  des  lois 
au  ministère  et  d'exiger  des  concessions  ? 

Ne  vous  parattrait-il  pas  d'ailleurs  tout  à  fait 
ioconvenant  d'imposer  amsij  en  quelque  sorte,  à 
la  Chambre  des  pairs  l'obligation  de  délibérer 

ns  un  délai  déterminé? 
ui  peut  même  répondre  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  rejettera  pas  un  projet  péniblement  éla- 
boré dans  cette  Chambre,  et  contenant  peut-être, 
comme  cela  est  déjà  arrivé,  des  dispositions  in- 
cohéreoles,  dansereuses,  contradictoires? 

I^nt  mieux,  diront  les  partisans  de  la  liberté 
lllimfiAe,  les  journaux  seront  affranchis  !  Fort 
^  rayonnent  juste,  et  canx-U  au  moins 
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sont  conséquents  avec  enx-mêmes.  Nais  cenxani 
considèrent  la  censure  comme  Indispensable 
pourraienl-ils  donc  commettre  rinconaôqueDce 
lie  voter  en  même  temps  pour  l'amendement, 
lorsqu'il  est  évident  que  l'un  des  résultats  possi- 
bles de  cet  amendement  serait  l'a^ranchissement 
des  journaux  ? 

Pour  vouloir  remettre  ainsi  aux  premiers  jours 
de  la  session  arochaine  la  décision  définitive 
sur  ce  qui  toucoe  de  si  près  aux  destinées  de  la 
France,  vous  êtes  donc  biensalisfaitsde  la  session 
actuelle,  et  cependant  qne  restera-t-il  de  c^tc 
longue  et  trop  longue  session? 

fin  effet,  Messieurs,  qu'avons-nons  fait  pour 
établir  et  fonder  l'égalité  et  la  liberté  légale  sur 
des  institutions  monarchiques  et  constitutiouoel- 
les.  pour  consolider  le  Trône  et  fermer  à  jamais 
le  gouffre  dévorateur  que  n'ont  pas  comblé  encore 
tant  de  victimes  innocentes  ? 

Ce  ne  sont  ni  les  bonnes  intentions  ui  les 
bons  sentiments  qui  ont  manqué  à  aucun  de  nous; 
et  cependant  malgré  notre  amour  ponr  nos  prin- 
ces, malgré  notre  amour  pour  la  patrie,  et  la 
conviction  intime  que  nos  libertés  ne  («uvent 
avoir  d'appui  plus  solide  que  le  Trône,  oubliant 
les  leçons  de  l'expérience,  nous  n'avons  su.  ni 
repousser,  en  nous  renfermant  dans  les  limites 
tracées  par  la  Charte,  les  propositions  tendant 
à  attirer  le  gouvernement  dans  la  Chambre,  et 
par  cet  exemple  salutaire  établir  comme  précé- 
dent UQ  moyen  de  préserver  la  France  des  maux 
attirés  sur  elle  par  les  assemblées  délibérantes; 
ni,  écartant  tous  les  dissolvants,  nous  réunir  en 
une  majorité  anloiée  du  même  esprit,  et  mar- 
chant d'un  pas  ferme  vers  un  but  déterminé. 
Nous  avons  eu  rirnprudence  de  toucher  tous  les 
points  délicats,  difncilea  et  dangereux  de  notre 
situation  politique,  et  nons  n'avons  eu  la  force 
d'en  résoudre  aucun. 

A  qui  la  faute?  11  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de 
l'examiner  ni  même  de  le  dire;  je  craindrais  d'ail- 
leurs  d'être  rappelé  à  la  question.  Mais  si  l'amen- 
dement proposé  était  vraiment  utile,  je  désespé- 
rerais du  saïut  de  la  France;  et  ce  que  n'ont  pas 
fait  huit  mois  de  session,  trois  mois  ne  peuvent 
BufHre  pour  le  faire  l'année  prochaine,  sur- 
tout avec  l'arrivée  de  86  nouveaux  députés. 

Quel  est  l'objet  que  se  proposent  les  deux  hono- 
rables auteurs  de  l'amendement?  c'est  d'obtenir 
une  garantie  contre  la  perpétuité  du  provisoire. 
Cette  garantie  serait,  il  faut  en  convenir,  bien 
isolée  ;  sa  faiblesse  est  évidente.  Il  y  a  lougtemp 
que  j'ai  aussi  élevé  la  voix  contre  les  dangera  an 
pouvoir,  et  si  la  Chambre  veut  bien  me  prêter  un 
instant  d'attentiou,  j'aurai  l'honneur  de  lui  pro- 
poser un  moyen  plus  efficace. 

Messieurs,  la  révolution  ne  sera  réellement 
terminée  qu'à  l'époque  oix  une  majorité  dans  les 
Chambres  aura  prouvé  la  possibilité,  la  facilité,  la 
volonté  la  plus  férme  et  la  plus  inébranlable  de 
coordonner  les  principes  monarchiques  avec  les 
principes  constitutionnels,  et  dissipé  ainsi  toutes 
tes  craintes  d'un  avenir  trop  incertain. 

Il  y  a  deux  ans.  le  parti  contraire  aurait  pu, 
proposant  des  institutions  vraiment  monarchiques 
et  montrant  plus  de  dévouement  aux  principes 
de  la  légitimité,  avoir  la  gloire  et  l  avantage 
de  consolid»'  tout  ce  qui  existe  ;  il  n'a  eu 
9i  la  sagesse  ni  le  patriotisme  nécessaires. 

Que  le  souvenir  du  passé  ne  soit  donc  pas  en- 
tièrement eflîaicé  de  notre  mémoire  ;  ne  mécon- 
naissons pas  non  plus  le  présent,  et  nous  serons 
convaincus  que  ce  qui  sera  le  plus  essentiel  à 
l'ouverture  de  la  session  prochaine,  ce  sera  de 
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oonifia  le  règlement  sur  la  formaboa  des  corn- 
mifluODS  et  sur  la  dictatare  qu'elles  s^anogeot, 
sur  la  préseutalion  des  amendemeats  et  sur  le 
mode  des  diseossiODS  ainsi  que  des  délibérations. 

Hendns  ainsi  à  la  liberté,  a  l*asage  de  tous  nos 
droits  constitutionnels,  à  l'exercice  de  toutes  nos 
facultés  léffliwt  sachons  enfin  ne  reconntdtre  que 
deux  partis  en  France:  l'un  composé  de  ceux  qui 
veulent  le  désordre  et  des  boule versetnents  nou- 
veaux; l'autre  de  l'immense  majorité  qui  veut  la 
stabilité;  plaignant,  sans  les  distinguer  niaise- 
ment et  dangereusement  pour  la  monarchie,  et 
ceux  qui  portent  la  modération  ou  la  faiblesse 
jusqu'à  la  pusillanimité,  et  ceux  (en  fort  petit 
nombre)  dont  l'esprit  exclusif  est  devenu  ridicule 
à  force  d'être  incorrigible,  et  dont  l'exagération 
placerait  au  milieu  de  la  France  comme  dans  un 
désert  le  Trdne  national  des  Bourbons.  Sachons 
enfin  composer  une  majorité  de  tous  les  amis  du 
Trône  et  de  la  Charte,  désormaû  inséparaUes,  de 
tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Montrons- 
nous  alors  pénétrés  de  cette  vérité  éternelle:  que 
la  sagesse,  lajusticeetla  modération  doivent  être 
toujours  les  compagnes  de  la  force. 

Messieurs,  qu'une  majorité  compacte  ainsi  for- 
mée dans  les  premiers  mois  de  la  session  pro- 
cbaine  exprime  hautement  son  vœu  pour  sortir 
du  provisoire,  compléter  la  Charte  par  les  insti- 
tutions si  longtemps  attendues  de  toute  la  France 
et  asseoir  enlln  le  gouvernement  sur  des  bases 
fixes  qui  ne  seront  plus  chaque  année  mises  en 
question  ;  et  ce  vwu  ne  sera  sans  doute  pas  mé- 
connu par  les  ministres.  Il  seruit  bien  certaine- 
ment entendu  par  le  Roi,  auquel  rien  d'utile  au 
peuple  ne  sera  jamais  présenté  en  vain. 

Au  premier  ou  au  deuxième  rang,  peu  importe 
dans  cette  situation  politique,  dont  1  urgeoco  est 
évidente,  arrivera  une  loi,  ou  de  censure,  onde 
répression  des  journanx,  mais,  dans  tous  les  cas 
définitive,  autant  qne  peuvent  l'être  les  résolu- 
tions humaines. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  et  les  espéran- 
ces qui  me  déterminent  à  considérer  l'amende- 
ment proposé  comme  contraire  à  la  prérogative 
royale  et  aux  droits  de  la  Chambre  des  pairs; 
je  le  repousse  comme  dangereux ,  et  d'auleura 
mutile. 

M.  Cornet-d'lneoart.  Messieurs,  l'amende- 
ment soumis  k  votre  détermination  me  parait 
être  une  de  ces  propositions  conciliatrices,  pro- 
pres à  réunir,  après  de  violeots  délrats,  les  opi- 
nions les  plus  opposées  ;  un  de  ces  moyens  ho- 
norables qui  s'offrent  quelquefois,  après  de  longues 
hostilités,  iwur  conclure  tout  à  coup,  sinon  une 
paix  perpétuelle,  du  moins  une  heureuse  trêve 
qui,  laissant  chacun  sur  son  terrain,  ménage  Ta* 
mour-propre  de  tontes  les  |»nies  belligëranttis. 

Quels  sont  en  effet,  Messieurs,  ceux  de  nos  ho- 
norables collées  qui  pourraieot  s'oppoaerà  l'a- 
doption de  cet  amendement  ? 

Ceux  qui  voudraient  la  suppression  immédiate 
de  la  censure  doivent,  à  toutes  fins,  adopter  un 
amendement  qui  en  limite  la  durée,  sauf  ensuite 
à  voter  contre  le  projet  amendé,  comme  pluslenra 
d'entre  eux  en  oot  annoncé  riotcnlion. 

Ceux  qui,  ne  croyant  pas  à  la  possibilité  d'une 
bonne  loi  répressive  et  ne  voulant  voir  dans  la 
Charte  rien  de  contraire  à  la  censure,  désirent 
qne  cette  mesure  soit  perpétuelle,  doivent  adopter 
aussi  l'amendement;  car  quel  moyen  plus  effi- 
cace pourraient-ils  imaginer  pour  nous  ramener 
à  leur  opinion,  que  de  rendre  indispensable  la 
discussion  solennelle  d'une  loi  du  répression  k 


l'ouverture  de  la  session  prochaine;  discussion 
qui,  suivant  eux,  doit  produuw  en  nons  la  con- 
viction dont  eux-mém«  sont  uôoéMs,  en  étaUia- 
aantd'une  manière  inconteslable  la  nécessité  d*une 

censure  préalable? 

Car,  enfin,  si  les  journaux  n'ont  rien  fc  démêler 
avecia  Charte,  s'ils  doivent  être  toujonrs  soumis&la 
censure,  quoideplosridicuiequede  venir,  à  la  Ou 
de  chaque  session,  en  escamoter  la  prolongation 
annuelle?  il  vaudrait  mieux,  sans  doute,  en  finir 
avec  les  journaux  une  fois  pour  toutes  ;  nous  ap- 
porter, en  temps  utile,  une  loi  de  censure  défini- 
tive; établir  comment,  par  qui  et  sur  quels  objets 
la  censure  sera  exercée  ;  tracer,  s'il  se  peut,  quel- 
ques régies  k  l'arbitraire,  et  essayer  «  une  bonne 
loi  do  prévention  est  plus  aisée  à  faire  qa*ane 
bonne  toi  de  répression. 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  ;  Adèle  aux  prin- 
cipes que  j'ai  toujours  professés,  je  crois  la  cen- 
sure contraire  à  ù.  Charte,  et  incompatible  avec 
les  formes  actuelles  de  notre  gouvernement.  Dé- 
sirant la  liberté  et  non  la  licence,  j'estime  qu*oa 
pent  recourir  contre  lesabns  des  journaux  k  loua 
les  moyens  et  à  toutes  les  garanties  imaginables,  st 
ce  n'est  à  la  censure,  parce  que  la  censure  est 
précisément  l'antipode  de  la  liberté,  que  la  liberté 
n'est  autre  chose  que  l'absence  de  la  censure,  et 
f\n'avoiT  U  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
set  opinione,  seraient  k  mon  avis  des  mots  vides 
de  sens,  s'ils  ne  signiGaient  pas  être  di^erué  de 
toute  censure  préalable. 

Je  pense  d'ailleurs,  comme  H.  de  Villéle,que  la 
censure  est,  pour  les  miaislres  qui  ne  veulent  pas 
en  abuser,  un  fardeau  intolérable,  puisqu'elle  les 
constitue  moralement  responsables  de  tout  ce  qui 
s'imprime  dans  les  journaux,  et  les  expose  de  la 
part  de  tout  monde,  et  surtout  de  la  part  des  cabinets 
étrangers,  k  des  plaintes  sans  cesse  renaissantes. 
Je  pense  aussi  que  si  le  ministère  voulait  abuser, 
comme  on  l'a  fait  pendant  trois  ans,  la  censure 
ferait  cent  fois  plus  de  mal  à  la  religion  et  à  la 
monarchie,  que  ne  pourrait  faire  la  licence  la  plus 
errréoée.  {SltMvement  d'adhésion.)  Car  quelle  di(<- 
férence  entre  l'effet  moral  produit  par  les  écrits 
d'un  simple  folliculaire,  et  celui  que  doivent  pro> 
duire  des  écrits  rerêtus  en  quelque  sorte  da  ca- 
chet de  l'autorité  I  Quelle  épouvantable  tentation 
pour  le  vulgaire  des  lecteurs,  que  des  blasphèmes 
officiels,  des  calomnies  revêtues  d'un  sceau  révéré* 
l'irréligion  et  t'illégUimitèprôchées  au  peuple,  au 
nom  et  avec  l'approbation  des  ministres  du  Hoi 
très-chrétien  I  (iVouusauœ  moHiwmentf  d^aihésion 
a  droite.) 

Hussieurs,  nous  avons  vu  ces  choses  :  la  France 
et  l'Burope  savent  en  partie  les  maux  qn'elicaoot 
produits  ;  mais  qui  poam  jamais  en  apprécier 
toute  l'étendue  et  toutes  les  conséquences  f 

Sans  doute,  nous  n'avons  pas  à  redouter  anjoar- 
d'hui  de  pareils  dangers  ;  et  voilà  pourquoi,  dans 
1  absence  d'une  répntssion  suffisante,  nous  con- 
sentons pour  quelques  mois  à  la  prolongation  de 
la  censure;  mais  il  faut  nous  assurer  les  moyens 
de  sortir  le  plus  têt  possible  de  cette  route  péril- 
leuse, aulaut  qu'inconstitutionnelle.  H.  le  earde 
des  sceaux  vient  de  vous  exposer  les  difficultés  et 
les  délais  que  doivent  entraîner  la  rédaction  et  U 
discussion  d'une  loi  répressive.  Je  ne  contestepas 
la  force  de  ses  objections  ;  mais  si  vous  proloniS 
d  un  ou  de  deux  mois  le  délai  proposé,  soyes  sSrs 
qu'au  lieu  de  se  mettre  eu  mesure  de  vous  apport 
teruo  projet  de  loi  k  l'ouverture  de  la  session,  on 
attendra  pour  s'en  occuper  l'approche  du  terme 
fatal;  l'expérience  vous  l'a  démontré.  N'attead- 
t-on  pas  tonjours  que  la  session  soit  ouverte,  que 
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la  majorité  soit  fixée  pour  s'occuper  de  la  rédac- 
tion des  projets  de  loiT  (  Voix  divenes  :  C'est  vrai  < 
c'est  Trai  1)  Vous  restez  oisifs  peadaot  les  premiers 
mois,  et  tous  les  projets  arrivent  au  moment  où 
la  session  devrait  êû«  fiole.  Qu'on  se  décide  & 
méditer  les  projets  de  loi  dans  rintervalle  des 
sesaioiiB;  quW  les  rédige  toujours  à  rinteotion 
d*one  majorité  royaliste  ;  et  qu'on  se  persuade 
bien  que  cette  miloriténe  manquera  jamais  d'ar- 
river, quuod  elle  sera  attendue,  (ifunnum  pro- 
longes.) 

Hais  enfin,  si  le  temps  venait  à  manquer...  Bh 
bien  1  Messieurs,  vous  voteriei.  s'il  le  fallait,  des 
douzièœesprovisoires  decenaure,  comme  vous  vo- 
tez des  douzièmes  provisoire  d'impôls.  {Eclaté  de 
rire  A  gawht.  —  mouvement  d'adhésion  à  droite.) 
Les  libertés  publiques  ne  doivent  pas  sans  doute 
être  livrées  aux  miulctres  avec  moins  de  parci- 
monie que  l'araent  des  contribuables. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  par  esprit  de  parti  que 
JHosiste  sur  cet  amendement  ;  et  puisque  les  con- 
venances parlementaires  ne  paraissent  pas  s'op- 
poser h  ce  qu'on  se  faste  ici  des  aveux  tendres 
ou  sévères,  poiaque  chacun  croit  pouvoir  conflw 
à  la  tribune  le  secret  de  ses  a^Uons  et  de  ses 
tiwgnementB  politiquee,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  qne  Si  mes  premières  affections  sont  pour  les 
mioistres  qui,  sortis  de  nos  ran^s,  ont  conservé 
avec  nous  une  entière  conformité  de  sentiments  et 
de  principes ,  j'estime  et  j'honore  plusieurs  de 
leurs  coUèeues,  et  je  n'ai  pour  aucun  d'eux 
le  moindre  ëioignemenl  politique.  Hais  eu  rendant 
justice  aux  ministres  individuellement,  on  peut 
s'artliger  de  voir  l'ensemble  du  ministère  actuel 
conserver  encore  quelque  chose  de  l'ancien  esprit 
ministériel.  Toutefois  nous  nous  garderions  bien 
de  lui  adresser  ce  reproche  :  «  Vous  baissez  les 
royalistes  >  ;  ou  du  moins  nous  remplacerions  le 
reproche  par  ta  plainte  ;  nous  l'adoucirions  en 
l'interprétant  ;  et,  leur  rappelant  l'alliance  con- 
tractée entre  tous  les  royalistes,  la  bannière  sous 
laquelle  ils  ont  marché,  la  cause  qu'ils  ont  dé-' 
fdndue  ensemble,  nous  auriws  pa  leur  adresser 
ces  paroles  d'un  grand  pofite  : 

«  Nous  nouietoirinii  hais  d'étrè  êinèê  MMemênt.  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  malgré  le  zèle  individuel 
de  plusieurs  minititres  il  se  trouvait  qu'on  pQt 
dire  encore  avec  vérité  du  ministère  en  général 
qu'il  vrat  un  peu  de  reli^on,  un  peu  de  royalisme, 
un  peu  de  fidélité,  mais  pas  trop,  de  tout  un 
peu,  mais  bien  peu  {Nouveaux  e'ciata  de  rire.),  y 
aurait-il  lieu  de  s'étonner  qu'il  existât  encore 
chez  les  uns  de  coupables  espérances,  chez  les 
autres  des  craintes  excusables,  et  que  les  person- 
nes les  plus  disposées  à  entrer  le  mieux  dans  le 
système  mioistériel  lui  répondissent  par  un  peu 
de  confiance,  mais  bien  peu  t  (On  rit  de  nouveau.  ) 
L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ne  devait  pas 
accroître  beaucoup  cette  confiance.  Ces  motifs 
étaient,  ce  me  semble,  plus  propres  à  le  faire  re- 
jeter qu'à  le  ftûre  adopter.  Aussi  n'zst-<x  pas  à 
cause  de  ces  motife,  c'est  au  contraire  malgré 
ces  motih  que  je  vote  l'adoption  du  projet  de 
Ira  avec  ramendemeut  proposé  par  mon  honorable 
amii  H.  de  Gourtarveh 

li.  de  VaBdcaTr«(iIerii«i«).NesâleurH,  dans 
une  matière  moins  grave  que  celle-ci,  j'aurais 
peine  à  me  défendre  du  préjugé  qui  s'attache  au 
noble  caractère  et  l'esprit  élevé  dés  honorables 
auteurs  de  l'amendement; et  je  b'ouverais  dans  la 
haute  eonliance  qu'ils  m'inspuvat  de  quoi  justi- 


fier mon  asseatimoit  an  tenne  moyui  ^*il8  noos 

proposent. 

Mais  la  question  est  vitale  ;  ello  rentre  dans  la 
sphère  habituelle . des  mes  observations;  et  je 
oroirsis  manquer  à  mon  devoir  et  à  mes  dini^ 
collées  eux-mêmes,  si  Je  n'essayais  de  faire 
passer  dans  leur  ftme  la  con^ion  dont  la  mirane 
est  pénétrée. 

Au  milieu  des  nombreuses  dissideuces  gui  se 
sont  manifestées  durant  cette  lumineuse  discus- 
non,  on  est  généralement  tombé  d'occont  sur 
trois  points  : 

Que  la  société  ne  pouvait  subsister  en  France 
avec  les  abus  de  la  presse  périodique: 

Que  nos  lois  pénales  actuelles  étaient  iosuni- 
santes  pour  réprimer  ces  abus; 

£t  qu'il  foUait  venir  au  secours  de  ces  lois,  dans 
l'intérêt  de  l'Btat,  dans  celui  des  particuliers,  et 
dans  Tintât  bien  entendu  de  la  liberté  elle- 
même. 

Il  n'y  a  donc  phis  de  division  que  sur  un  no'iui  : 
celui  de  savoir  quelle  espèce  de  seconn  il  eon- 
TittOt  de  leur  port^. 

Les  uns  ont  pensé  que  dans  l'état  de  nos  morars 
et  de  notre  esprit  public  sons  un  gouTeroMnent 
nouveau,  et  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de  ce 
gouvemement  aient  perdu  tout  espoir  de  le  ren- 
verser, la  seule  garantie  réelle  qu  il  fût  possible 
d'offrir  à  la  société  était  la  censure  préalable  des 
journaux,  soit  dans  la  forme  actuelle,  soit  dans 
telle  ou  telle  autre  forme. 

D'autres  entiment  au  contraire  qu'une  législa- 
tion plus  sévère,  et  dont  l'application  serait  con- 
fiée à  des  tribuuBux  plus  forts.  snfQrût  pour  con- 
tenir les  écrivains  périodiques  dans  les  bornes 
d'une  sage  Itberié. 

Cette  question  n'est  pas  neuve.  Bile  s'agite  en 
France  depuis  sept  ans,  elle  a  été  agitée  à  plu- 
sieurs époques  depuis  trente  ans;  ells  vient  d'être 
profondément  controversée;  et  pourtant  elle  est 
encore  entière  :  ce  qui  démontre  assez  Ja  difti- 
culté  (^u'il  y  aura  de  la  conduire  i  une  solulion 
satisfoisante  ponr  la  raison,  et  utile  au  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'ailoos-nouttMre^ 

Imposwons-nous  au  gouvernement  la  condi- 
tion de  nous  apport»  cette  solution  dans  un 
temps  donné?  ce  serait  hi&a  le  moyen  d'en  finir, 
mais  non  celui  d'obtenir  luie  bonne  solution;  et 
nous  connaissons  par  exp^ence  le  danger  des 
essais  dans  une  matière  qui  touche  de  si  près  à 
la  tranquillité  pubUque  ét  aux  plus  cbers  intérto 
du  Trône. 

Ou  bien  nous  bornerons -noua  h  faire  voir  au 
gouvemement  le  désir  qu'il  présente  aux  Gham- 
bres,  dès  que  les  circonstances  le  permettront  et 
qu'il  aura  pu  se  faire  une  opinion  fixe  sur  cette 
question  délicate,  une  législation  nouvelle  ou  un 
complément  à  notre  législation  snr  la  presse  et  les 
journaux?  Dans  ce  cas,  la  discussion  actuelle  doit 
sufîire  pour  montrer  au  gouvernement  quel  i»t  a 
cet  égard  le  vœu  de  la  Gnambre;  et  il  me  semble 
qu'il  trouvera,  dans  les  obstacles  que  voua  op(K}- 
sez  au  reacHiTCllement  de  la  censure,  la  nécessité 
de  vous  soumettre,  s'il  est  possible,  avant  la  fin 
de  la  session  prochaine,  un  ensemble  de  dispo- 
sitions législatives  sur  cette  matii^. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  ne  devons,  que 
nous  ne  pouvons  pas  aller  au  delà; 

Que  du  moment  où  nous  reconnaissons  les  dan- 
gers de  la  licence  etrinsufdsanee  de  nos  lois  pé- 
nales pour  en  obtenir  la  répression,  notre  con- 
science est  engagée  à  donner  a  l'autorité  le  moyen 
auxiliaire  qu'ôlle  nous  dediande  ;  et  que  limiter 
à  une  époque  déterminée  Tneage  d  an  moyen 
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jugé  indispeaflable,  lol«qtte  noua  n'avons  pU  en- 
core nous  faire  noas-Dlêmefl  une  idée  juste  des 
mesures  qu'il  foudiait  y  substituer,  c'est  nous 
placer  dans  un  cercle  vicieux,  et  assumer  une 
responsabilité  qui  doit  peser  tout  eatiâre  sur 
le  gouverDemenl. 

Car,  en  agissant  ainsi,  que  demandons 'nous  au 
ministère?  Ce  n'est  pas  de  nous  présenter  telles 
ou  telles  dispositions  de  loi.  On  ue  lui  a  ioslnué 
que  d'une  manière  extrêmement  vague  ce  qui 
pouvait  convenir  à  telle  ou  telle  ^«ction  de  cette 
Chambre  ;  et  l'un  a  i^té  loin  du  si'accorder  dans  ces 
diverses  insinuations.  Ge  n'est  pas  non  plus  de 
présenter  le  système  qu'il  aura  jugé  le  meilleur^ 
ni  de  le  soumeltre  à  la  discussion,  à  l'époque  qui 
lui  paraîtra  la  plus  convenable,  puisqu'on  veut  le 
forcer  à  présenter  son  projet  dans  un  ternie  tixe. 

Mais  SI.  6  l'expiration  de  ce  ternie,  les  ministres 
n'ont  pu  s'accorder  eux-mêmes  sur  une  question 
aussi  irrave,  et  dont  tout  le  monde  reconnaît  la 
dirflcutte,  ou  si  un  obstacle  quelcoaque  venait 
s'opposer  à  ce  que  leur  projet  fût  prêt  dans  le 
temps  donné,  qu'arriverait-il  alors?  Les  minisU^ 
nous  redemanooraient-ils  la  censure,  comme  ils 
nous  la  demandent  aujourd'huiT  vondrions^ona 
la  leur  accorder?  ponrnons*Dous  la  leur  refuser? 
et  la  fbrce  des  chosm  ne  nous  amènerait-elle  pas 
à  ilonner  un  démenti  à  ce  que  nous  aurions  rait 
cette  année? 

Ht  en  admettant  çiue  la  loi  nous  fût  présentée 
dans  le  délai  prescrit,  cette  loi  nous  conviendrait- 
elle  ?  C'est  uue  question  qu'on  peut  se  faire  lors- 

Su'il  s'agit  d'une  législation  compliquée,  qu'on 
emande  à  terme  fixe,  et  sqr  laquelle  il  y  a  tant 
d'opinions  divergentes.  Bt  si  cette  loi  ne  nous 
convenait  pas,  quel  parti  prendre*  Faudrait-il 
encore  revenir  a  la  censure,  ou  laisser  te  pays 
exposé  k  tous  les  dangers  de  la  licence? 

De  quelque  part  que  nous  tournions,  je  ne  vois 
qu'inquiétudes  et  péril,  fit  voulez-vous  savoir 
pourquoi,  Messieurs?  C'est  que  nous  prenons  une 
mauvaise  route.  C'est  que  nous  sortons  du  cercle 
de  nos  attributions.  Q'est  qlie  nous  nous  laissons 
aller  à  un  véritable  empiétement  sur  la  préroga- 
tive royale.  C'est  que  nous  ne  nous  reniiermons 

Sas  dans  notre  mission,  qui  est  de  consentir  ou 
e  refuser  les  lois  que  le  Roi  nous  propose,  et 
que  nous  voulons  foire  une  soi  te  de  violence  à 
son  initiative.  Voilà  ce  qui  nous  jette  dans  cette 
position  équivoque,  et  ce  qui  ne  peut  manquer 
(te  diviser  des  hommes  animés  des  mêmes  senti- 
ments, tournés  vers  te  même  but,  mais  plus  ou 
moins  préoccupés  des  inconvénients  graves  qu'il  y 
aurait  i.  transporter  dans  des  corps  oélibérants.le 
premier  examen  de  questions  qui  appartiennent 
tout  à  fait  d  ii  prudence  et  à  la  position  avancée 
du  gouvernement. 

V&Ab  resterons-nous  éternellement  dans  le  pro- 
visoire ?.  Je  ne  nie  point  les  inconvénients  du 
provisoire;  mais  il  7  a  quelque  chose  de  plus 
dangereux  que  le  provisoire:  c'est  le  définitif 
mal  dédnl,  ou  fondé  sur  des  positions  qui  n'ont 
rien  de  dètlni.  Si  nous  ne  voulons  que  des  lois, 
nous  en  avons  ;  si  nous  en  voulons  de  bonnes, 
mettons-nous  en  état  de  les  hire  ;  et  je  crois  que 
ce  serait  un  mauvais  préalable,  que  de  nous  di- 
viser aujourd'hui  pour  une  loi  9111  ne  serait  pré- 
sentée que  l'an  prochain ,  et  qui  ne  pourra  être 
votée  que  par*  la  réunion  de  nos  suffrages. 

Je  ne  me  laisse  point  toudier,  je  vous  l'avoue, 
par  ces  brillantes  invectives  contre  l'arbitraire 
des  censeurs:  je  n'y  vois  pas  de  danger;  et  quand 
même  il  y  en  aurait,  obligé  de  choisir  entre  l'ar- 
bitraire des  censeurs  et  l'arbitraire  des  Journa- 


listes ,  ma  détermination  ne  seHdt  ni  ISngné  ni 

douteuse. 

Mais  l'arbitraire  des  mlnisU-és  (  et  le  mattVÉls 
sens  dans  lequel  cet  arbitraire  sera  manié  I 

SI  cette  objection  ne  partait  que  d'Utt  edté  de 
cette  Gbambre,  elle  serait  à  sa  place  et  ne  de- 
manderait pas  de  réfutation  :  car  on  comprend 
aisément  qne,  les  ministres  m  faisant  peu  le»  af- 
faires de  ^opposition,  11  y  aurait  trop  d'exigence 
a  demander  que  l'opposUion  fit  Télogs  des  mi- 
nistres. 

Hais  les  ministres  fbnt  les  affaires  de  la  majb- 
rité  ;  et  lorsque  des  bancs  de  cette  majorité  quel- 
aues  voU  s'élèvent  pour  accuser  le  ministère  de 
ÂttVr  les  Toyaiistss  comme  inAividui  et  comme  ortn- 
eipe,  il  me  semble  que  cette  accusation  n'est  pas 
moins  désbbllgeaote  pour  la  majorité  ({ue  pour 
le  ministere,  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'oubli 
de  nous-mêmes  et  de  manquement  aux  liens  par* 
lementaires  et  aux  sentiments  honorables  qui 
nous  unissent,  à  laisser  une  pareille  accusation 
sans  réponsé.  Ge  n'est  pas  que  j'attache  plus 
d'importance  qu'il  né  fout  à  des  parolés  dont 
chacun  de  tous.  Messieurs,  pénètre  assez  le  sens; 
et  si  je  crois  devoir  le  relever ,  c'est  moins  pour 
vous  que  pour  la  France,  qui  n'est  pas  initiée 
comme  vous  dans  l'art  de  cette  tribunei  et  qui 
pourrait  a^effrayer  de  voir  le  nombre  des  députés 
royalistes  si  étrangement  réduit ,  et  le  royalisme 
si  gravement  compromis,  dans  une  Chambre  sur 
laquelle  reposaient  et  reposent  encore  ses  plus 
belles  espérances.  Qu'elle  se  rassure:  la  cause  sa- 
crée de  la  légitimité  ne  manquera  de  défenseurs, 
ni  dans  cette  Cbambre  ,  ni  dans  le  ministère  :  le 
passé  repond  de  l'avenir  ;  et  malgré  l'inquiétude 
qui  se  peint  si  éloquemment  dans  les  discours  de 
nos  accusateurs ,  oo  volt  bien  qu'ils  n'ont  t>as 
encore  désespéré  de  notre  royalisme,  et  que,  dans 
l'occasion,  ils  voudraient  bien  nous  admettre  en- 
core à  parteger  avec  eux  les  dangers  et  la  défeosd 
de  la  monarchie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prendrai  acte  de  leers  dâ- 
claratlons  précédentes;  et  comme  je  les  ai  enten- 
dus plus  d'une  fois  s'élever  contre  la  ftiblesse 
du  ministère ,  j'en  conclurai  que  nous  pouvons 
sans  craiuto  remettre  en  ses  mains  l'arme  de  la 
censure ,  et  que  nous  le  devons .  ne  fùt>ce  ttoe 
pour  lui  donner  la  force  qui  lui  manque. 

En  résumé  : 

La  traoquiilite  du  pays  et  la  sûreté  du  Trône 
exigent  impérieusement  que  la  licence  des  jour- 
naux soit  réprimée  d'une  manière  effiiAce. 

Nos  lois  péages  sodt  insuffisantes  pour  opérer 
cette  repression. 

Le  secours  de  la  censure,  quant  à  présent  du 
moins,  est  Indispensable. 

Il  n'est  pas  démontré  qu'on  puisse  s'en  passer) 
même  avec  une  autre  législation. 

Aucune  idée  lucide  n'a  encore  été  émise  sur 
cette  nouvelle  législation. 

il  n'est  pas  cerUdn  que  le  gouvernement  puisse 
la  mûrir,  la  discuter  et  la  présenter  aux  Cham- 
bres dans  le  délai  fixé  par  l'amendement. 

Quant  il  la  présenterait,  rien  ne  garantît  qu'elle 
mt  agréée  par  les  Chadibres. 

Lui  imposer  ce  délai,  ce  serait  violenter  l'ini- 
tiative de  la  couronne ,  excéder  la  limite  de  nos 
attributions  constitutionnelles,  exposer  le  gou- 
vernement à  nous  proposer  une  mauvaise  loi; 
affaiblir  encore  les  moyens  actuels  de  répression 

3ue  nous  jugeons  insufflsanis ,  nous  précipiter 
ans  le  doute  et  jeter  l'Etat  dans  un  danger  réel 
pour  le  garantir  d'un  péril  imaginaire. 
Je  ne  tels  doue  attcua  avantage  pessiMe  dmië 
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ramendement  proposé  ;  j'y  vois  au  contraire  les 
plus  graves  incoDTëaieats ,  et  je  ne  poia  me  dé- 
terminer b  l'adopter. 

H'  llanel.  UessieurB,  les  miotetres  ont  repro- 
duit dans  celte  séance  ane  partie  des  objections 
par  lesquelles  ils  compteot  repousser  avec  succès 
J'ameDdemeiit  sur  lequel  TOusdëlit)érez.  Il  en  est 
d'autres  qui  déjà  avaient  été  développées  par  eux 
daos  les  séances  précédentes.  J'espère,  Messiturs, 
parrenir  à  faire  apprécier  les  unes  et  les  autres. 

Et  d'abord.  Messieurs,  les  ministres  vous  ont 
dit  aujourd'hui  que  Ton  ne  pouvait  paa  adopter, 
l'amendement:  d'une  rart.  parce  qu'il  le  pla- 
çaient dans  une  situation  à  ne  pouvoir  remplir 
les  vœux  de  la  Chambre  ;  d!aulre  part,  parce  que 
ces  vœux  tendraient  à  compromettre  ta  préroga- 
tive royale.  Ces  raisons  ne  sont  pas  de  nature  & 
TOUS  arrêter.  En  ettet,  comment  peut«n  dire  que 
le  temps  manquera  lorsque  l'on  convient  que  la 
loi  répressive  existe,  et  que  les  modificalions  dont 
elle  peut  être  suBceptible  étaient  bien  peu  de 
chose?  Car  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
qui  tendrait  i,  donner  aux  cours  royales  les  attri- 
butions du  jury,  parait  à  M.  le  ministre  inadmis- 
sible, dans  l'intéret  même  de  la  répression  et  des 
cours  royales;  de  manière  qu'en  prenant  les 
choses  oA  les  ministres  les  ont  laissées ,  vous 
voyez  que  la  loi  de  répression  ne  présente  pas 
autant  de  dinicultés  qu'ils  te  prétendent.  A  la 
session  précédente,  ces  messieurs  nous  avaient 
annoncé  aussi  que  la  loi  nous  serait  présentée , 
et  cependant  ils  n'ont  Fait  aucun  efîort  à  cet 
égard.  Vous  devez  vous  attendre  à  la  même 
CDOse  l'année  prochaine.  (Voix  à  gauche:  Gela 
ne  manquera  pas.) 

On  vous  a  présenté  la  loi  pénale  comme  devant 
être  changée  radicalement»  ainsi  que  le  mode  de 
procédure.  Cette  idée  ferait  supposer  que  tous 
n'avez  aucune  loi  tt  cet  égard.  Alors  il  faudrait 
que  H.  le  çarde  des  sceaux  fit  ici  un  singulier 
acte  d'humilité:  car^  en  1819,  c'est  loi-méme  qui 
pr^nta  la  loi  et  qm  la  défendit.  Comment  peut- 
il  prétendre  qu'elle  ait  besoin  d'être  refaite  en  en- 
tier? H.  le  garde  des  sceaux  serait  donc  en  cou- 
tradiclion  avec  lui-même?  D'ailleurs,  si  ce  travail 
ne  pouvait  pas  être  présenté  au  bout  de  trois  moi^, 
pourrait-il  l'être  au  bout  de  la  Bession?  Gela 
suppose  donc  que  la  session  durera  plus  de  trois 
mois,  et  que  comme  toutes  les  années  elle  durera 
au  moins  sept  à  huit  mois.  Il  fout  cependant  es- 
pérer qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  Or,  si  le  travail 
n'a  pas  été  fait  dans  l'intervalle  des  sessions , 
comment  aura-t-on  le  temps  de  s'y  ilTrer  pen- 
dant la  session  ?  UU.  les  ministres  ne  disent-ils 
pas  que  les  discussions  des  Chambres  absorlwnt 
tout  leur  temps?  NW-ce  pas  là  le  prétexte  qu'ils 
donnent,  lorsqu'on  lenr  reproche  que  l'admiols' 
tration  ne  marche  (»s?  Ainsi  vous  voyez  que  ces 
excuses  ne  sont  pas  admissibles. 

On  a  prétendu  que  l'amendement  portait  atteinte 
à  la  préro^tive  royale.  Certainement  la  préro- 
gative royale  n'est  pas  plus  atteinte  par  une  loi 
qui  fixe  le  terme  de  la  censure  à  la  tia  du  troi- 
sième mois  qui  suit  Touverture  de  la  session, 
que  par  une  loi  qui  le  fixe  à  la  fin  même  de  la 
session.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  mi- 
nistres sont  obligés  de  présenter  une  loi.  C'est 
nn  ordre  que  la  Chambre  leur  donne,  ou  plutôt 
c'est  un  ordre  que  donne  le  Corps  législatif.  Car 
il  faut  que  la  loi,  pour  être  loi,  ait  aussi  passé  à 
la  Chambre  des  pairs  et  que  le  Roi  y  ait  donné 
sa  sanction.  Remarquez  que  les  ministres  ont 
toujours  soin  de  foira  cette  supposition  «  toutes 


les  fols  que  uona  proposons  une  mesure  qui  les 
géne  :  Vous  Toulez,  nous  disent-ils,  gêner  ta  pré- 
rogative royale;  vous  voulez  administrer.  Non, 
Messieurs,  puisque  ce  n'est  pas  nous  qui  ordon- 
nons, mais  te  Corps  législatif,  mais  le  Roi  qui 
ordonne  à  ses  ministres  en  sanctionnant  la  loi. 
Vous  voyez  (|ue  c'est  nue  misérable  défaite  de  la 
part  du  ministère. 

Mais  s'il  survenait,  comme  on  l'a  dit,  des  cir- 
constances extraordinaires  qui  rendissent  néces- 
saire la  présentation  de  nouvelles  lois  politiques, 
comment  le  ministère  pourrait-il  se  conformer 
au  vœu  de  l'amendement,  et  vous  présenter  une 
loi  de  répression?  Messieurs,  le  ministère  ferait 
alors  ce  qu'il  fait  cette  année:  il  proposerait  la 
continuation  de  la  censure,  et  la  Chambre  pour- 
rait examiner  si  les  circonstance  sont  telles 
qu'il  foitie  lui  accorder  on  nouveau  délai.  L'amen- 
dement n'empêche  donc  pas  les  miuisbvs  d'ac- 
complir tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer  raisonna- 
blement. 

Vous  avez  entendu  à  cette  tribune  éclater  tour 
à  tour  des  explications  haineuses;  mais  si  je  les 
ai  bien  comprises,  le  côté  droit  ne  se  détache 
qu'en  très-petit  nombre  ;  personne  n'est  dupe  de 
ces  divisions  et  de  cet  état  d'hostilité;  mais  il  y 
a  trois  à  quatre  mois,  il  marchait  avec  le  minis- 
tère dans  une  espèce  d'intimité.  Vous  voyez  donc 
que  dans  le  commencement  de  la  session  le  mi- 
nistère aura  plus  de  facilité  pour  obteuir  un 
nouveau  délai  qu'à  la  fin  de  la  session.  Tout 
dépend  de  la  majorité  de  la  Chambre.  Si  l'année 
prochaine  cette  majorité  est  dans  le  sens  minis- 
tériel, elle  lui  accordera  tout  ce  qu'il  demandera  ; 
si  elle  est  nationale,  elle  le  refusera  :  voilà  la 
question.  (Houoemcnts  d'adhésion  à  gauche.  — 
Voix  à  droite  :  Elle  sura  toujours  royale.) 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  motlÂs  que  les  mi- 
nistres ont  f^it  valoir  en  faveur  de  la  censure.  U 
me  semble  qu'il  eût  été  plus  conforme  au  carac- 
tère de  rraochise  quils  ont  essa]^  de  montrer, 
de  répéter  ici  ce  quHis  ont  dit  dans  le  œurs  de 
la  discussion  :  qu  il  n'y  avait  pas  de  loi  d'excep- 
tion qui  pût,  dans  les  circonstances  où  ils  se 
trouvaient  placés,  tenir  lieu  de  la  censure. 

D'abord  vous  ne  serez  pas  plus  touchés  que  moi 
des  raisons  qu'on  a  données  pour  prouver  que  la 
Charte  ne  s'opposait  pas  à  la  censure  des  jour- 
naux. M.  le  garde  des  sceaux,  gui  a  été  autrefois 
juriscousulte,  sait  bien  que  lorsqu'une  loi  dispose 
d'une  manière  générale ,  lorsqu'elle  dit  qu'on 
pourra  exprimer  librement  ses  opinions,  par  cela 
seul  que  celte  loi  n'excepte  aucun  mode  de  pu- 
blication, elle  les  autorise  tous.  Or  la  Charte, 
n'ayant  pas  fait  abstraction  du  mode  de  publi- 
cation par  journaux  ou  écrits  périodiques,  les  a 
nécessalronent  tous  autorisé.  J'espère  que  la 
majorité  de  la  Chambre  partagera  cette  opinion 
et  qu'elle  ne  sera  pas  arrêtée  par  le  souvenir 
d'uue  opinion  émise  à  celte  tribune,  en  1817,  par 
notre  honorable  président  actuel.  Il  s'agissait 
alors  aussi  de  loi  de  censure.  U  prétendait  que 
la  disposition  de  la  Charte  devait  être  entendue, 
ainsi  que  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  expliqué,  par 
celle  rdison,  que  nul  n'était  plus  fidèle  interprète 
de  la  Charte  que  le  Roi  qui  l'avait  faite,  et  on 
vous  donnait  pour  garant  de  la  Charte  la  propo- 
sition que  le  ministère  faisait  au  nom  du  Koi. 
Ainsi,  par  nn  abus  étrange,  on  voulait  que  le 
pacte  sur  lequel  repose  l'avenir  de  la  France  fût 
interprété,  non  parce  qu'il  contient,  mais  parce 
que  le  Roi  vous  faisait  dire  par  ses  ministres. 

H.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  la  li^ 
berté,  dans  un  gouvernement  représentatif,  exis- 
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tait  avant  qu'il  y  eût  des  ioaraaux,  avant  même 
que  l'imprimerie  fût  découverte;  qu'ainsi  les 
journaux  ne  tenaient  pas  essentiellement  aa  goo- 
Tarnement  représentatif.  Hais,  He88iearB.ce  n'est 
pas  là  la  question.  Si  le  mode  de  publication 
doit  fitre  ^1  pour  les  citoyens  comme  pour  le 
gouvernemeot,  vous  ne  prétendrez  pas  que  le 
gouvernement  a  droit  d'exploiter  à  son  pront  tel 
mode  de  publication,  taudis  que  les  citOTens  ne 
peuvent  en  user.  En  vain  dira-t-on  que  dans  le 
forum  d'Athènes  ou  de  Rome  il  n'existait  pas  de 
journaux;  mais  aussi  nhacun  pouvait  y  foire  en- 
tendre sa  voix  :  avez-vons  vn  que  les  consuls  se 
permissent  de  défendre  ce  droit  aux  cttoyensT  Ce 
mode  de  publication  était  commun  i  tous.  Si 
vous  ne  voulez  pas  de  journaux,  foites  les  dis- 
paraître; mais  ne  vous  en  servez  pas  dans  votre 
seul  iotérët;  n'interdisez  pas  la  défense  après 
avoir  permis  l'attaque.  Voila  ce  qui  f^it  l'^sence 
du  eouvernement  représentatir,  et  qai  réjxind  à 
H.  le  garde  des  sceaux. 

A  ce  sujet,  il  lui  est  écbnppft  une  inadvertance 
qu'il  serait  de  mon  devoir  ae  r^ever,  larce  que 
les  expressions  ont  une  gnode  cons^uence  :  le 
Jfon«0ur,  il  7  a  trois  mois,  nous  disait  à  propos 
du  gouTeroement  rq[)rë8entatif  de  Naples  et  d'Es- 
pagne, que  nous  devrions  changer  ce  mot.  Or, 
Messieurs,  si  l'on  commence  par  raire  disparaître 
le  mot,  je  ne  sais  si  nous  sommes  bien  sûrs  de 
conserver  la  chose.  Quoi  qu'il  en  soit,  H.  le  mi- 
nistre disait  que  le  gouvernement  représentatif 
était  celui  où  les  citoyens,  comme  sujets,  avaient 
le  droit  de  concourir  &  la  rédaction  de  la  loi  et 
au  consentement  de  l'impdl.  Je  ne  conçois  pas 
trop  ce  mot  sujets  qui  se  trouve  placé  là;  car  c  est 
nne  singulière  sujétion.  {Murmures  à  droite.)  Le 
mot  sujets  peut  être  placé  convenablement  dans 
mille  autres  circonstances;  mais  il  no  l'est  pas 
bien  là,  par  la  raison  qu'on  no  foit  pas  fonctions 
de  sujet  an  moment  où  l'on  fait  acte  de  sonve- 
rein,  {rfùweauœ  murmures  à  droite.) 

Je  me  contente  de  livrer  cette  observation  à 
vos  réflexions  :  si  cette  doctrine  vous  parait  an- 
iourd'hui  étrange,  vous  serez  vous-mêmes  demain 
forcés  de  l'invoquer,  à  moins  que  voua  ne  vou- 
liez pas  de  gouvernement  représentatif,  à  moins 
que  les  Chambres  ne  soient  un  vain  mot,  que 
votre  concours  à  faire  les  lois  ne  soit  qu'une 
chose  de  forme,  et  que  vous  ne  soyez  ici  que  les 
valets  du  ministère.....  (Ïm  plus  violents  mur- 
mures  interrompent.) 

Tonte  cette  déQoitîon  ne  vous  empêchera  pas 
de  sentir  qu'il  est  de  l'essence  du  gouvernement 
représentatif  comme  de  la  disposition  textuelle 
de  la  Charte  que  les  journaux  soient  libres,  et 

Î[a'ainri  c'est  une  véritable  loi  d'exception,  que 
e  gouvernement  doit  pouvoir  justiflù  par  les 
circonstances.  Ici  le  gouvernement  se  donne  car- 
rière. 11  fait  valoir  àla  fois  les  drconstances  de 
l'iatérieur  et  de  l'extérieur  ;  quant  aux  circon- 
stances intérieures,  on  vous  a  dit  qu'elles  étaient 
telles  qu'il  follait  d'un  cdté,  arrêter  la  propagation 
des  doctrines  pernicieuses,  et  de  l'autre,  renfer- 
mer un  zèle  aveugle  dans  certaines  bornes.  Ainsi, 
vous  voyez  qu'il  y  en  a  pour  tout  le  monde.  Hais 
pour  répondre  ici  à  H.  le  garde  des  sceaux,  il  me 
suffira  de  lui  opposer  ce  qu'il  a  dit  lui-même 
dans  cette  discussion.  Il  nous  à  dit  qu'il  fallait 
laisser  aux  partis  le  moyen  de  manifester  au 
dehors  les  doctrines,  les  maximes  qu'ils  ont  dans 
le  fond  de  l'àme,  parce  que  si  elles  ne  trouvaient 
ma  une  voie  naturelle  pour  ce  répandre  au  de- 
hors, elles  travailleraient  en  dessous,  et  qu'il  en 
réanlterait  pour  rstat  an  danger  bien  pins  grand. 

T.  XJEZn. 


Je  le  demande  :  après  une  pareille  mesure, 
comment  peut-on  contester  la  nécessité  de  la  li- 
berté des  loumaux  ?  Vous  admettez  en  tbèse  gé- 
nérale qu'il  faut  laisser  les  opinions  se  répandre 
librement  an  dehors  ;  mais  comment  se  répan- 
dront-elles avec  la  censure  ¥  eziste-t-il  avec  la 
censure  des  joumanx  d'opposition?  11  n'existe 
alors  que  des  journaux  ministériels.  lÂ  censure 
donne  à  celui-ci  une  nuance  de  libéralisme,  à 
celui-là  une  nuance  de  royalisme,  et  à  cet  autre 
une  nuance  de  servitude.  (On  rit  à  gauche.)  Si 
tout  cela  dépend  du  ministère,  au  moins  il  ne 
fera  pas  croire  à  la  nation  qu'il  existe  des  jour- 
naux de  l'opposition  ;  car  le  ministère  qui  veut 
qu'on  marche  dans  son  sens,  ne  veut  pas  d'oppo- 
sition. Ainsi,  censure  et  opposition  ne  peuvent 
exister  ensemble.  Vous  ne  pouvez  avoir  avec  la 
censure  que  l'esclavage.  Hais  vous  ne  ferez  ja- 
mais croire  à  la  liberté  ;  cela  vous  est  impossible. 
{Voix  à  droite  :  Venez  donc  à  l'amendement.) 

A  propos  des  élections...  {Voix  àdroite  :  A  l'a- 
mendement.. La  discussion  eônérale  est  fermée. 
Parlez  sur  l'amendement.)  Vous  sentez  que  l'a- 
mendement qni  a  pour  objet  d'assigner  un  délai 
à  la  censnre  reproduit  tonte  la  question.  Aussi 
les  ministres,  pour  repousser  l'amendement,  ont- 
ils  dit  franchement  qu'ils  ne  pouvaient  gouverner 
sans  la  censure.  Il  importe  donc  de  fixer  vos 
idées  sur  ce  point. 

A  propos  des  élections,  vous  avez  entendu  un 
des  ministres  reprocher  à  nu  cdté  de  celte  Cham- 
bre son  ingratitude,  en  déclarant  que  le  minis- 
tère avait  tout  fait  ponr  l'amener  dans  cette 
Chambre.  (Voix  à  droite  :  Personne  n'en  convient.) 
Vous  n'avez  pas  été  surpris  d'entendre  un  oi-ateur 
de  ce  côté  repousser  ce  bienfait,  et  déclarer  que 
pour  être  nommé  par  la  France  royaliste,  on  n'a- 
vait pas  besoin  du  ministère.  Certes  vous  avez 
approuvé  cette  noble  indignation  ;  mais  il  a  pré- 
tendu en  donner  pour  preuve,  qu'en  1815  i)  n'y 
avait  pas  de  ministres  pour  faire  arriver  dans  la 
Chambre  les  royalistes.  11  se  présoite  ici  natu- 
rellement une  réflexion  à  faire,  c'est  qu'alors  il 
y  avait  cent  cinquante  mille  baïonnettes  étran- 
gères. (M.  le  général  Poy  :  C'est  cela,  voilà  la  ques- 
tion... —  Deviolents  murmures  s^élèvent  à  droite.  — 
Voix  nombreuses  :  Qui  les  avait  attirées?  Le  20 
mars...)  Je  conclus,  de  l'aveu  des  uns  et  des  au- 
tres, qu'il^n'y  a  réellement  pas  de  liberté  là  où  il 
y  a  censure.  Le  ministère  prétend  qu'on  s'est 
servi  do  la  censure  pour  amener  des  royalistes 
dans  cette  Chambre.  Ceux-ci  prétendent  qu'ils  ne 
veulent  pas  être  amenés  par  un  semblable  moyen. 
Ainsi,  pour  satisfàire  tout  le  monde,  il  faut  lais- 
ser à  chacnn  la  focnlté  d'employer  les  movens 
qu'il  juge  à  propos,  c'est-àrdire  une  pleine  et  ec- 
tiëre  liberté. 

On  a  fait  valoir  une  conddération  beaucoup 
plus  srave  :  notre  situation  vis^hvis  des  étran- 
gers. Ici  je  réponds  encore  au  ministre  avec  ses 
propres  paroles.  Ou  vous  a  fait  entendre  qu'une 
troisième  invasion  pourrait  être  la  suite  de  la 
liberté  des  journaux.  Hais,  d'un  autre  côté.  le 
ministère  a  prétendu  que  la  censure  n'était  pas 
dans  son  intérêt,  qu'elle  l'exposait  à  une  grande 
responsabilité,  surtout  vis-à-vis  les  étrangers. 
Cette  affectation  du  ministère  à  nous  parler  des 
étrangers,  nous  force  à  fàire  attention  a  une  cir- 
constance bien  grave.  Les  puissances  étrangères 
ont  cru  pouvoir  imposer  à  la  Suisse  l'obligation 
de  faire  censurer  les  journaux  de  ce  pays,  en  se 
fondant  sur  des  contidérations  tirées  des  relations 
étrangères  ;  11  est  pénible  de  penser  qu'on  aurait 
aoiai  reçu  des  notes  ofOdelles,  penVétre  semi- 
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officielles  oo  tout  à  fait  confidentielles,  qui  im- 
poseraient aussi  au  gouvernemeat  français  Tobli- 
gation  de  censurer  les  journaux.  Quelle  que  soit 
notre  opinion  politique,  il  est  imuossible  de  ne 
pas  p&Ur  devant  une  semblable  idée,  de  ne  pas 
se  sentir  humilié  en  sougeaut  que  ce  seraient  les 
étransers  qui  Tiendraient  ici  dicter  des  lois.  Sans 
cbercner  a  m'assurer  si  ces  notes  existent  ou 
non,  ]e  dirai  que  dan  â  une  telle  circonstance  on 
ne  peut  accorder  aux  ministres  ce  qu'ils  deman- 
dent, à  moins  d'être  tout  à  fait  dévoué  au  pou- 
voir par  ces  amitiés  qu'ils  vantent  avec  tant  de 
soin,  et  qui  pourraient  n'être  pas  susceptibles  de 
tant  d'éloges,  si  on  voulait  les  examiner  de  plus 

Srâs.  Mais  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas 
oivrait  se  sentir  la  force  de  repousser  la  censure, 
il  faut  foi  le  dire  franchement...  |  Voix  à  droite  : 
À  l'amendement...  —  Voix  à  gauche .-  Laissez  par- 
ler. —  if .  I«  générât  Foy  :  Tous  avez  laissé  parler 
T08  amours,  laissei-nous  parler  des  affaires  de 
la  France.) 

Rentrant  dans  la  discussion  de  l'amendement, 
je  dirai  que  le  ministère  ne  peut  pas  l'accepter, 
et  TOUS  en  sentirez  facilement  les  motifs. 

Gomment  voulez'vous  qu'un  ministère  qui,  à 
tort  ou  &  raison,  a  eu-  dei^uis  deux  ans  te  rare 
bonheur  de  s'attirer  je  ne  dirai  pas  la  haine,  mais 
rimprobation  des  deux  câtés  de  la  Chambre  ; 
qu'un  ministère  qui  a  créé  les  dïTerses  lois  d'ex- 
ception dont  la  France  se  plaint,  et  dont  une  par- 
tie des  honorables  adTersaires  se  plaint  aussi 
aujourd'hui  ;  conunent,  dis-ie,  Toulei-Toas  que 
ce  ministère  veuille  consentir  à  la  liberté  des 
journaux,  loraque  de  toutes  parts  s'élèvent  des 
plaintes  aussi  rives  t 

Je  vous  le  demande,  quel  est  le  ministre  qui 
pourrait  survivre  k  la  guerrequi  va  'se  déchaîner 
contre  lui  à  l'instant  même  où  la  liberté  serait 
rendue  aux  journaux  ?  Je  n'examine  pas  si  toutes 
les  accusations,  parties  de  différents  cétés,  seront 
fondées,  mais  il  y  en  aura  quelques-unes  de  justes: 
je  sais  que  les  ministres  disent  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  ces  accusations  partent  de  côtés 
opposes,  que  c'est  la  meilleure  preuve  de  la  jus- 
tice qui  a  présidé  k  leur  conduite.  Mais  tous  ne 
serez  pas  dupes  de  ces  raisonnements.  Ce'  n'est 
pas  en  mécontentant  tout  le  monde  qu'on  doit 
satisfaire  la  masse  de  la  nation  frangaise;  ce 
n'est  pas  aTec  se  sTstème  de  basculci  qui  a  déjà 
fliit  tant  de  mal  ft  la  France,  que  vous  parviendrez 
à  conjurer  les  dangers.  Il  ne  fera  que  les  aggraver. 

Une  situation  nette  et  positive  peut  seule  faire 
disparaître  tous  ces  embarras,  toutes  ces  diffi- 
cultés. Il  n'y  aura  sûreté  que  du  jour  où  il  n'y 
aura  qu'une  seule  opposition,  ha.  marche  du  gou- 
vernement pourra  alors  être  franche  et  pronon- 
cée. La  nation  aura  k  choisir  entre  l'une  et  l'au- 
tre. Toilà  ce  qui  me  détermine  à  voter  contre  le 

5 rejet  de  loi,  en  adoptant  subsidiairement  l'ameu- 
ement. 

Je  ne  sais  si  je  dois  répondre  à  une  assertion 
de  H.  le  garde  des  sceaux  qui  m'est  personnelle, 
et  qui  s'adresse  au  cété  où  je  siège.  Je  no  ferais 
qu'user  ici  d'un  droit  dont  ont  usé  fort  largement 
les  membres  qui  avaient  £t  se  plaindre  des  asser- 
tions de  BIM.  les  ministres.  M.  le  garde  des  sceaux, 
voulant  repousser  l'objection  d'être  arrivé  au  mi- 
nistère avec  lé  secours  de  ropposilion,  a  prétendu 
que  s'il  avait  en  effet  quelquefois  volé  avec  nos 
honorables  amis,  ce  n'avait  jamais  été  avec  l'ex- 
ttéme  gauche.Jedi8que  ceci  porte  quelque  atteinte 
a  mon  caractère  personnel  ainsi  qu'à  celui  de  mes 
honorables  amis.  Gela  supposerait  que  je  ne  suit 
pas  de  l'extrême  gauche,  que  M.  Dupont  de  l'Eure, 
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M.  Laffilte  et  autres  ne  sont  pas  de  l'extrême 
gauche.  (  Voix  à  droite  :  Gomment  donc  cela  Y)  C'est 
un  honneur  que  nous  revendiquons.  H.  le  garde 
des  sceaux  n'a  pu  avoir  oublie  les  relations,  je 
pourrais  dire  intimes,  qui  ont  existé  entre  lai  et 
mes  bonorables  amis,  a  Tépoque  où  il  est  arrivé 
au  ministère.  (  Voix  au  centre  ;  Il  n'est  pas  question 

de  cela...  concluez  }  Si  la  Chambre  le  permet 

je  dirai.... 

Pluiiewê  voùo  :  Non»  non  D'autre»  voix  : 

Parlez,  parlez. 

H.  Hanael.  S'il  s'agissait  de  quelque  vérité 
que  je  croirais  utile  à  mou  pays,  ces  obstacles 
ne  m'arrêteraient  pas;  mais  comme  il  s'agit  de 
faits  quî.Jusqu'&  un  certain  point,  sont  personnels 

si  la  Chambre  m'autorise  a  parler         [Voix  a 

gauche:  Parlez...—  Vola  à  droite:  Ne  vovez-vous 
pas  qu'il  ne  veut  pas  parler.....  —  On  rii.) 

Je  dirai  qu'à  sou  arrivée  au  ministère  M.  1« 
garde  des  sceaux  a  pris  la  peine...  (iVouveile  in- 
terruvtion.)  de  passer  k  l'extrême  gauche,  et  de 
dire  a  quelques-uns  de  mes  honorables  amis  en 
leur  serrant  la  main  ;  ■  Je  suis  arrivé  au  ministère 
avec  vous,  et  j'y  marcherai  avec  vous...  »  {Voix 
nombreme»  :  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  ques- 
tion?) 

Si  la  Cbambre  ne  se  détermine  pas  à  rejeter  le 
projet  de  loi^  elle  doit  au  moins  adopter  l'amende- 
ment qui  lui  donne  une  espèce  de  garantie  qu'à 
la  prochaine  session  il  lui  sera  présenté  une  loi  de 
répression.  Alors  vous  pourra  faire  ce  que  vous 
jugerez  convenable.  La  question  reste  tout  en-  . 
tiere,  et  ici  les  ministres  me  paraissent  tout  k  fait 
désintéressés.  Ou  ils  auront  par  le  moyeu  de  la 
censure  et  des  éle(^ous  prochaines  une  Chambre 
dévouée,  et  ils  eu  obtiendront  tout  ce  qu'ils  veu- 
lent; ou,  ce  qui  est  peu  à  espérer,  si  les  élections 
étaient  telles  que  la  majorité  de  cette  Chambre  fût 
nationale...  {Ceeptui  vtoUnts  murmures  ùUerrom- 
pent  à  droKs.) 

Un  grand  nom&rs  de  vot».:Qa'e6t-ce  que  cela  veut 

dire? 

M.  4e  Mareellu.  SI  cette  miy'orilé  eét  royale* 

elle  sera  nationale... 

Voix  générale  à  droite  :  Oui,  oui!... 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre,  à  l'ordre...  à  bas  les 
foctieux  I 

Voix  à  gauche  :  Il  a  raison... 
H.  Manuel  se  dispose  à  coutinnw. 

ToiasàdtùUe  :  Va-t-il  occuper  toute  Ut  séance?... 

M.  le  PréeMeat.  J'ai  dit  à  H.  Manuel  que  ses 
expressions  étaient  contraires  à  l'ordre  :  il  de- 
mande à  répondre... 

M.  Haaael.  Je  n'ai  pas,  vous  le  saves,  l'Iiabi- 
tude  de  rétracter  les  expressions  que  je  prononce 
à  la  tribune,  lorsque  surtout  elles  sont  d'une  na- 
ture aussi  grave,  parce  qu'avant  de  les  prononcer, 
j'ai  pris  soin  d'y  réfléchir.  Sans  entrer  dans  aucan 
détail,  je  dirai  à  M.  le  président  qu'il  a  jufté  d'une 
manière  fort  extraordinaire  celles  que  j*ai  pro- 
noncées, filles  étaient  la  répétition  de  ce  que 
j'avais  dit  dans  le  cours  de  mon  discours*  el  œ 
que  personne  n'avait  trouvé  déplacé.  La  raison 
en  est  simple.  J*ai  tùi  deux  hypothèses  :  Fune  oâ 
le  minislAre  aurait  une  majorité  qui  hû  fût  en- 
tièrement dévouée;  et  l'aotra,  où  cette  m^orîté 
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serait  nationale.  Eh  bien!  Messieurs,  à  quoi  abou- 
tit cela?  à  supposer  qu'une  majorité  entiéremeut 
dévouée  au  miDistôre  ne  serait  pas  uoe  majorité 
nationale.  Si  c'est  là  uneinjureje  l'ai  proaoacée. 
Ceux  mêmes'  qui  m'interrompent  l'ont  foite  aussi 
au  ministère.  Quand  le  min  istëre  prétendra  suivre 
une  marche  nationale,  jesoutieudrai  te  contraire. 
S'il  y  a  I&  injure,  j'ai  mérité  le  rappel  à  Tordre. 

Voico  à  gauche  :  Bt  nous  aussi...  Et  nous  tous... 

H.  Haasel.  Assurément  cette  discuwioa  n'a- 
vait rien  de  eoutralre  ft  l'ordre. 

M.  le  PréaMeal.  Vous  avez  dit  qu'il  était  peu 
à  espérer  que  nous  eussions  des  ôlectioos  na- 
tionales. 

Vot»  à  gauche  :  Non,  non,  ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  PréaldeHl.  Vous  l'avei  dit,  et  j'ai  dû 
vous  rappeler  à  l'ordre,  parce  que  ces  expres- 
sions sont  un-outrage  à  la  Chambre,  et  an  peuple 
français  loi-méme...  (Mouvement  d'odhénon  ima- 
nim  à  la  droite  et  au  eentre.) 

M.  49  Serre,  garde  deisceauo}.  Lorsqu'on  m'at- 
taquera par  des  injures,  je  garderai  Je  silence  ; 
mais  lorsqu'on  cherchera  a  noircir  mon  caractère 
en  dénaturant  des  faits,  quelque  rêpuenance  que 
j'aie  &  parler  de  moi,  je  demanderai  à  la  Ghamore 
la  permission  de  les  rétablir. 

i^ai  eu  rhonneuf  d'être  pendant  deax  ans  pré- 
sident de  cette  Chambre.  Alors  J'ai  reçu  comme  je 
le  devais  tous  mescoUêgues;  j  ai  causé  avec  tous 
ceux  qui  voulaient  causer  avec  moi.  Quinze  jours 
a[>rêfl  avoir  quitté  la  présidence,  je  snis  entré  au 
ministère,  et  je  regns  à  cette  occasion  tous  ceux 
qui  m'ont  fait  i'honnenr  de  me  venir  voir,  et  qui 
ont  Men  voulu  me  communiquer  leurs  vpes  poli- 
tiques. J'ai  tout  observé,  tout  étudié,  tout  péné- 
tre, et  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause  que 
j'ai  choisi .  (  Vive  sensation  à  gauche.  —  Mouvement 
ge'nérai  d^adhésion  au  centre  et  à  droite.)  Ce  que 
j'ai  dit  cependant  ne  reste  pas  moins  vrai,  et  cela 
date  absolument  de  la  session  de  1819  :  c  est  que 
du  moment  où  les  principes  que  je  désigne  comme 
anarcbiqnes  et  révolutionnaires  ont  été  émis  à 
cettre  tnbune  par  les  membres  de  l'opposition  qui 
négent  ici.  Je  les  al  le  premier  et  le  plus  énergi- 
qnement  combattu. 

{Mimes  tnottocmmts.  —  Voix  à  droite  :  Gela  est 
vrai...  Gela  est  vrai...) 

H.  le  barm  Paa^aler,  mintstr»  de$  affairée 
étrangères.  En  repoussant  1  amendement  qui  vous 
rat  proposé,  je  dois  nécessairement  reproouire,  au 
moins  rapidement,  quelques-uns  des  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  le  combattre,  et  en  même 
temps  répondre  aux  arguments  qui  leur  ont  été 
opposés. 

A  l'onTertnre  de  cette  séance,  M.  le  garde  des 
sceaux,  relativement  au  temps  nécessaire  à  la 
préparation  d'une  loi,  vous  a  fait  voir  que  la 
Chambre  se  mettrait  en  opposition  avec  une  né- 
cessité qui  ne  peut  être  méconnue.  Il  vous  a  fait 
voir  que  la  temps  manquerait  nécessairement 
pour  que  le  gouvernement  ppt  vous  proposer,  à 
l'ouverture  aff  la  prochaine  Besslon,  une  loi  telle 
q^u'elle  devait  être  conçue  pour  mériter  la  discus- 
aïon.  Bn  réponse  t  cette  observation,  vous  avez 
entendu  l'orateur  auquel  je  succède,  établir  que 
ce  n*étatt  pas  pendant  la  darde  de  la  session  qoe 


les  projets  de  loi  pouvaient  être  préparés  par  lè 
miaislére,  et  qu'ainsi  le  plus  ou  moins  de  temps 

au'unc  session  pouvait  laisser  à  la  préparation 
es  projets  de  loi,  ne  pouvait  pas  être  pris  en 
considération.  Gela  serait  vrai,  en  effet,  si  vous 
en  étiez  arrivés  &  conduire  vos  délibérations  de 
manière  à  pouvoir  renfermer  la  durée  de  vos 
sessions  dans  une  juste  mesure;  mais  lorsqud 
celle-ci,  par  exemple,  aura  duré  plus  de  buit 
mois,  lorsque  la  session  prochaine  se  trouvent 
nécessairement  si  rapprochée  du  terme  de  celle 
qui  va  flntr,  on  doit  convenir  sans  peine,  que  le 
ministère  dans  un  intervalle  aussi  court,  n'a  pais 
le  temps  nécessaire,  et  pour  se  livrer  aux  travaux 
administratifs  qui  abondent  nécessairement  dans 
cet  intervalle,  et  pour  méditer  suftisamment  une 
loi  aussi  grave  et  aussi  importante. 

Au  reste.  Messieurs,  je  conviens  que  la  question 
peut  être  fort  simplifiée,  quand  on  la  pose  ainsi 

Sue  i'a  fait  l'honorable  membre  auquel  je  réponds, 
ar,  suivant  lui,  une  loi  répressive  ne  serait  pas 
nécessaire.  Bn  ceci,  11  est  parfàitemeot  d'accord 
avec  ce  que  je  vous  ai  moi-même  fàît  observer  il 
y  a  trois  jours.  Je  dirais  alors  aux  personnes  qui, 
quoique  dans  des  opinions  si  différentes,  se  réunis- 
sent aujourd'hui  pour  demander  une  loi  de  ré- 
pression, vous  ne  vous  euteudeî  pas,  ou  plutdt 
notre  accord  n'est  qu'apparent,  n'est  qu'une  illu- 
sion. En  effet,  vous  voulez  une  loi  de  répression 
excessivement  forte,  la  plus  forte  possible  pour 
réprimer  la  licence  des  jonrnanx  :  vous  la  croyez 
d'uulant  plus  facile  à  utire  qu'en  cette  matière 
vous  né  craignez  pas  les  excès  de  la  force  :  vous, 
au  contraire,  vous  ne  craignez  pas  dans  te  fond 
la  licence  des  journaux  :  vous  croyez  que  cette 
licence  n'est  jamais  très-dangereuse,  vous  la  con- 
sidérez presque  comme  inhérente  à  la  liberté  ;  et 
comme  vous  prisez  avant  tout  la  liberté,  vous  êtes 
disposés  à  lui  faire  même  le  sacriQce  de  votre 
repos  ;  vous  pensez  enfin  que  la  licence  d*uoe  opi- 
nion peut  être  suffisamment  combattue  par  celle 
d'une  autre  opinion;  dès  lors  vous  jugez  que  les 
lois  actuelles  sont  suffisantes,  et  ainsi,  pour  vous^ 
une  nouvelle  loi  de  répression  n'est  pas  difficile 
&  faire  ;  car,  dans  votre  pensée,  il  y  aurait  peu  de 
changements,  ou  même  point  du  tout,  à  apporter 
aux  lois  existantes. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  ne  souhaite  ni  une 
loi  qui  ne  réprime  point,  ni  une  loi  qui  détruise,je 
sens  que  cette  œuvre  est  excessivement  difficile  à 
accompiir.et  c'est  pour  cela  que^e  disque  le  temps 
manquera.  Beaucoup  de  tentatives  faites,  beau- 
coup de  conférences  tenues,  ont  prouvé  combien 
cette  matière  orfrait  de  difficultés;  et  savez-vous 
pourquoi?  c'est  parce  que  vous  êtes  vous-mêmes 
A  cet  égard  dans  une  situation  toute  particulière, 
et  qui  nécessite  des  précautions  d'autant  plus 
délicates,  que  pour  être  efficaces,  il  faut  qu'elles 
répondent  parfaitement  fa  cette  situation.  Mes- 
sieurs, soyez-en  sûrs,  il  n'y  a  rien  de  plus  pé- 
rilleux que  d'exposer  un  gouvernement  qui  com- 
mence aux  dangers  de  la  licence  de  la  presse  ; 
les  périls  à,  cet  égard  ne  sont  pas  moins  grands 
dans  les  intérêts  de  la  liberté  que  dans  ceux  du 
pouvoir  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  périls  ont 
été  surmontés  ailleurs.  Non,  Messieurs,  je  l'ai  dit 
l'année  dernière  à  l'autre  tribune  ;  si  fa  liberté 
s'est  fondée  en  Angleterre  avec  le  gouvernement 
qui  existe  aujourd  hui,  c'est  que,  dans  les  pre- 
mières années,  ce  gouvernement  a  été  défenc^u 
contre  cette  licence  ;  ou  plutôt  c'est  que  cette  li- 
cence n'existait  pas  alors.  Qu'on  veuille  bien  re- 
lire l'histoire  de  ce  temps,  et  on  verra  ce 
qu'étaient  les  journaux  en  Angleterre  fa  l'époque 
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de  1688.  Je  puis  tous  donoer  un  exemple  frap* 
pant  de  l'espèce  d'inertie  dans  laquelle  ilsétaient 
alors  plongés.  Jusqu'en  1738  (si  je  me  trompe 
sur  la  date  précise,  ce  ne  peut  être  de  bcaucoop), 
jusqu'en  1738  donc,  il  n'y  avait  pas  eu  en  An 
ffleterre  de  journaux  qui  rendissent  compte  des 
séances  de  la  Chambre  des  communes.  Gomme 
ces  séances,  aux  termes  de  la  loi,  sont  secrètes, 
ce  n'est  que  par  tolérance  qu'il  a  été  permis  de- 

Îtuis  d'en  puolier  les  détails.  Ce  fut  le  célèbre 
ohnson  qui,  le  premier,  imagina  de  composer 
un  journal,  dans  lequel  se  trouvât  le  récit  de  ce 
qui  se  disait  dans  la  Chambre  des  communes. 
Qall  me  soit  donc  permis  d'invoqiaer  ici  ànotre 

Srofit  un  exemple  si  frappant,  et  de  tous  dire  : 
i  TOUS  voulez  que  notre  gouvernement  repré- 
sentatif prospère,  donnez-lui  le  temps  ite  croître, 
de  se  fortifier  avant  de  Fexposer  auxdangersdont 
ne  saurait  manquer  de  Peutourcr  l'espèce  de  li- 
cence inséparable  de  la  liberté  absolue  des  jour- 
naux. Puisque  je  viens  de  me  servir  du  mot  gou- 
Temement  repi^entatif,  tel  qu'il  est  consacré 
par  l'usage,  il  faut  bien  que  je  m'arrête  un  mo- 
ment pour  repousser  le  reproche  si  injuRte  qui 
vient  d'être  adressé  à  mon  honorable  collèsue 
H.  le  garde  des  sceaux,  sur  une  définition  qu  il  a 
donnée  de  ce  mot.  Les  définitions,  Messieurs,  ne 
sont  jamais  faciles,  et  rarement  est-il  possible 
d'en  trouver  qui  soient  d'une  exactitude  rigou- 
reuse ;  mais  pour  cette  fois,  du  moins,  il  me  sera 
aisé  de  montrer  à  quel  point  sont  justes  les  ex- 

«ressions  dont  s'est  servi  H.  le  garde  des  sceaox, 
trsqn'il  a  dit  qu'une  des  choses  qui  caractéri- 
saient le  gonvOTuement  représentatif  était  le  droit 
qui  V  étut  accordé  aux  sujets  de  concourir  dans 
la  Chambre  à  la  confection  de  la  loi;  c'est  l'u- 
nge  de  ce  mot  «u/ets  qui  parait  avoir  révolté 
M.  ManiwI.  Il  faut  bien  rependant  b'j  soumettre, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  invoquer  la  souve- 
raineté du  peuple  et  prétendre  que  chaque  indi- 
vidu étant  une  portion  du  souverain  est  souve- 
rain lui-même  ;  car  enfin.  Messieurs,  il  n'y  a  que 
deux  manières  d'être  dans  un  Etat  :  ou  souverain 
on  sujet  ;  et  comme  nous  ne  reconnaissons  pas 
eu  France  la  souveraineté  du  peuple,  il  faut  bien 
avouer  que  les  députés  sont  sujets  du  Roi,  que 
les  pairs  de  France  le  sont  aussi,  et  qu'il  n'v  a 
pas  de  dignit^  si  grande  qu'elle  puisse  être,  qui 
enlève  ft  nn  Français  cette  qualité  première  et 
fondamentale.  {M.  de  Corcelle  :  Us  sont  citoyenst) 
Le  premier  devoir  d'un  citoren  est  d'être  sujet 
et  soumis  à  la  loi  fondamentale  de  son  pays. 

Je  reviens  à  la  censure,  et  malgré  moi,  pour 
montrer  que  le  temps  pour  lequel  elle  est  de- 
mandée ne  saurait  être  abrégé,  ]e  suis  forcé  de 
reproduire  les  moyens  de  défense  employés  pour 
prouver  qu'elle  devait  être  accordée.  J'y  suis 
d'autant  plus  forcé  que  j'ai  à  répondre  aux 
mêmes  arguments  employés  dans  les  deux  hypo- 
thèses. Ainsi,  celui  sur  lequel  ou  insiste  toujours 
le  plus,  sur  lequel  on  revient  sans  cesse,  n'est 
antre  chose  que  le  récit  des  effets  désastreux  de 
la  censure. 

On  nous  a  dit,  par  exemple,  que  cette  censure 
consistait  principàlemeat  dans  cette  &culté  ac- 
cordée ftun  gqnvemenicnt  d'imprimer  ou  de  to- 
lérer dans  les  journaux,  pour  celni-d  une  nuance 
de  royalisme,  pour  celui-là  une  nuance  d'oppo- 
sition, pour  un  troisième  une  nuance  de  servi- 
lité. 11  est  facile.  Messieurs,  de  faire  un  tablean 
pins  ou  moins  piquant  d'un  état  difHcile  et  péni- 
ble, commandé  par  une  des  plus  grandes  néces- 
sités de  la  sodété:  mais  li  memeure  manière 
peut-être  de  répondre  à  ce  genre  d'argument  est 


de  présenter  en  opposition  le  tableau  de  l'état 
qui  résulterait  d'un  ordre  de  choses  contraire.  H 
me  sera  d'autant  plus  facile  de  le  tracer  devant 
vous,  que  j'aurai  i  invoquer  des  témoignages 
qui  ne  pourront  être  révoqués  en  doute,  que  je 
pourrai  produire  des  autorités  qui  ne  sauraient 
être  suspectes  k  personne.  Jugeons  donc,  Mes- 
sieurs, de  ce  que  peut  devenir  la  licence  ea 
France,  par  ce  qu'elle  est  devenue  dans  un  pays 
voisin,  lequel  a  jusqu'ici  été  assez  heureux  pour 
y  résister.  Les  paroles  que  j'emprunterai  auront 
peut^tre  quelque  puissance  sur  votre  esprit  ;  ce 
seront  celles  de  M.  Wilberforce,  cet  illustre  dé* 
fensenr  d'une  des  causes  les  pins  obères  à  l'hu- 
manité, de  celle  des  malhenreax  soirs.  Voici 
donc  comment  s'exprime  H.  Wilberforce  en  par- 
lant en  feveuF  de  cette  noble  société,  qui  vient  de 
s'établir  en  Angleterre  pour  combattre  la  licence 
de  la  presse,  et  prêter  son  appui  au  gouverne- 
ment oans  cette  patriotique  entreprise:  c  Jamais 
la  licence  de  la  presse  ne  tat  portée  à  un  plus 
haut  point  ;  la  calomnie.  la  délation,  le  mensonge 
sont  partout  dirigés  contre  les  hommes  vertueux. 
Il  devient  nécessaire  de  répiimer  les  efTorts  des 
méchants  ou  de  les  combattre  avec  les  mêmes 
armes  dont  ils  se  servent  ;  réfuter  une  calomnie 
est  inutile,  en  permettant  qu'elle  soit  suivie  par 
une  antre.  Ne  pas  réfuter  entièrement,  c'est  s'ex- 
poser à  faire  r^arder  comme  vrai  ce  à  quoi  on 
n'a  pas  répondu.  Gomment  la  société  se  maio- 
tiendrait-elleen  encourageant  nn  s^tëme  de  ca- 
lomnie réciproque  ?  Grand  dieu  1  des  représailles 
de  calomnies  1  elles  pourraient  être  uiprouvées 
chez  un  peuple  moral,  religieux  et  cinlisé  1  Ca- 
lomnies contre  calomnies,  mensonges  contre 
mensonges  I  > 

Voilà,  Messieurs,  comment  un  homme  aussi 
respectacle,  un  aussi  grand  citoyen  vous  repré- 
sente l'état  oH  la  licence  de  la  presse  a  pu  mettre 
la  société  anglaise,  mais  ce  n'est  pas  tout  ;  en  - 
tendez-le  vous  montrer  encore  la  p/us  honteuse 
conséquence  de  celle  licence,  failes-vous  une 
idée  de  cette  espèce  de  dépravation  qui  va  jus- 
qu'à susciter  •  une  circnlation  clandestiae  d'é- 
crits et  de  joujoux  indécents  pacmi  les  entants 
qui  vont  à  Pécole.  >  Et  pour  que  vons  ne  puis- 
siez douter  de  son  existence,  sachez  qu'il  y  a  eu 
jusqu'à  45  procès  susdtéa  par  l^bisociation  con- 
sacrée à  la  défense  des  mœurs  pour  obtenir  la 
punition  de  ces  infâmes  corruptenrs  de  la  jeu- 
nesse ;  »  et  dans  tons  ces  prooes  les  aocasés  ont 
été  déclarés  coupables.  Ici,  Hessienrs,  vous  allez 
me  dire  peut-^tre  que  ceci  prouve  snfBsamment 
la  jiuissaace  des  jugements,  et  montre  à  quel 

Êoint  on  peut  s'y  confier.  Eh  bien  1  entena^, 
essieurs,  une  troisième  fois,  M.  Wilberforce  : 
<  Quand  je  considère,  dit-il,  qu'une  condamna- 
tion prononcée,  il  y  a  quelques  années,  contre  un 
homme  convaincu  des  plus  horribles  attaques 
contre  les  institutions,  les  mœurs  et  la  religion 
du  pays,  n'a  pu  empêcher  que  cet  homme  ne  con- 
tinuât ses  travaux  blasphématoires  et  séditieux; 
quand  je  me  rappelle  que  chaque  semaine  une 
feuille  mfàme  a  été  préparée  chez  lui  et  envoyée 
à  Londres  pour  y  être  répandue,  je  suis  persuadé 

Se  tous  ceux  dont  le  devoir  est  d'agir,  doivent 
re  canse  commune  «vec  les  bons  pour  protéger 
les  institutions  du  royaume.  » 

Voilà,  Messieurs,  voilà  comment  dans  un  pays 
voisin,  nn  homme  de^ien  crmt  dev<rir  combattre 
la  licence;  et  pour  la  combattre,  vous  l'entendez, 
il  appelle  à  son  secours  non-seulement  les  lois 
du  pays  qui  sont  pourtant  fortes,  mais  encore 
tonte  liénergie  du  canctëre  national.  Voilà  com- 
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ment  U  Boatient,  comment  U  défend  nne  noble  as- 
sodation  qui,  si  elle  rdnssfflsait  comme  je  l'espère, 
aura  bien  mérité  nott-sealement  de  son  pays,  mais 
de  l'univers  entier. 

Hais  commeat  cette  association  peotrelle  exis- 
ter en  Angleterre?  comment  ponrra-t-elle  f  pros- 
pérer? G  631  parce  qu'un  long  usage  de  leurgou- 
Ternemeot,  un  long  respect,  un  long  sentiment 
de  reconnaissance,  attachant  tous  les  Anglais  à  ce 
gouvernement,  leur  ont  appris  qu'il  raflait  sans 
cesse  le  défendre  et  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, contre  toutes  les  attaques  qui  {râuvaient  le 
mettre  en  péril.  En  sommes-nous  donc  parvenus 
à  ce  point  ?  Parmi  nons,  le  sentiment  d'attacbe- 
ment  aux  institutions  de  notre  pays  est-il  assez 
ancien,  est-il  as^etfort,  assez  éprouvé  pour  nous 
porter  à  faire  de  semblables  associations  ?  Nous 
savons  bien  en  former  dans  nos  intérêts  pécu- 
niaires ;  mats  je  n*en  connais  aucune,  jusqu'à  ce 
jour,  à  laquelle  on  puisse  attribuer  llionneur 
d'un  but  qui  ait  rien  de  semblable  on  d'analo- 
gue. Jusqu  &  ce  que  nous  en  soyons  arrivés  là, 
sacbons  donc  consentir  à  employer  d'antres 
moyens. 

Acceptons  la  censure,  souhaitons  qu'elle  puisse 
être  remplacée  par  un  état  plus  légal;  je  sous- 
crirai d'autant  plus  volontiers  à  ce  sonhait,  qu'il 
est  dans  rintérët  des  mini:itres  encore  plus  que 
dans  celui  d'aucun  autre  citoyen.  Et  que  peut-il 
leur  arriver  de  pire,  en  effet,  que  la  nécessité  de 
tomber  chaque  année  dans  une  discussion  sem- 
blable à  celle  que  vous  venez  d'entendre.  Quel- 
que fâcheuse  que  soit  la  licence  des  journaux, 
croyex-vous  qu'elle  soit  assez  redoutée  des  minis- 
tres j»nr  qu'ils  ne  la  préférassent  pas,  s'il  ne 
s'agissait  ^ue  d'eux,  à  de  Bemblaues  débats? 
Non,  Messieurs,  les  minûtres  ici  s'immolent  à 
la  chose  publique  :  ils  savent  parfaitement  que 
de  tous  les  citoyens,  ils  sont  fus  moins  utile- 
ment défendus  par  la  censure;  ils  savent  Tort 
bien  qu'elle  appelle  contre  eux  et  les  haines  et 
les  partions  de  toute  espèce  que  Tamonr-iHropre 
et  les  intérêts  réunis  de  quelques-uns  peuvent 
déchaîner.  Malgré  ces  inconvénients  qu'ils  ne 
peuvent  se  dissimuler,  ils  vous  demandent  la 
censure,  et  pour  tout  le  temps  nécessaire,  afin  de 
pouvoir  méditer  et  vous  proposer  une  loi  qui  soit 
digne  de  la  Chambre,  une  loi  qui  réprime,  s'il 
est  possible,  et  qui  ne  détruise  lias. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion... —  Une  forte  opposition  s'élève  à  gauche.) 

M.  Héehia.  Je  viens  m'opooser  à  la  clôture. 
S'il  n'y  avait  à  répondre  qu'à  M.  le  ministre  des 
afhires  étrangères,  je  n'insisterais  pas,  car  il  se- 
rait trop  focile  de  réfuter  les  arguments  que  vous 
venes  d'entendre  ;  mais  il  est  nécessaire  de  ré- 
pondre aux  injnres  dont  M.  le  garde  des  sceaux 
semble  réellement  exercer  le  monopole...  |3fur- 
mures  à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  C'est  Trai,  c'est 
vrai...  —  Voix  à  droite  :  Parlez  contre  la  clôture.) 
Messieurs,  vous  ne  pouvez  nous  empêcher  de 
nous  expliquer  ;  chaque  jour  on  dit  et  l'on  répète 
que  nous  professons  des  principes  anarchiques  et 
révolutionnaires;  et  cependant  que  demandons- 
nous  ?  la  Charte  et  les  lois  conformes  à  son  es- 
prit. Cet  état  de  choses  est  intolérable;  nous 
sommes  fatigués  de  ce  joug  :  l'honneur  de  la 
Chambre  exige  qu'elle  entende  nos  réponses... 
{Le$  cris  de  ta  elàtitre  redMiUnt.)  Si  le  ministère 
refuse  de  nous  entendre,  s'il  ne  veut  pas  que 
noua  répondions,  îi  avoue  donc  qu'il  redoute  ce 
qoe  nouB  avons  à  dire...  (Leserii  rMommeneent... 
Foie  à  éroUê  :  On  n«  ndonte  rien.i.  Vous  avez 


dit  crat  fois  ce  que  vous  voulez  répéter  encore... 

—  L'i^tation  est  extrêmement  vive  Lu  crie 

pour  la  clôture  se  rmotivettmt.) 

H.  le  PréaMeat  met  aux  v(riz  la  dêture  qui 
est  votée  par  la  droite  et  le  centre  droit.  —  (In  pe- 
tit nombre  du  centre  gauche  prend  part  à  la  dé- 
libération. —  La  gancne  vote  contre.  —  lÂ  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  le  Préflldcnt.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Gourlavet... 

(Une  grande  partie  de  la  droite,  deux  ou  trois 
membres  dn  centre  droit,  toute  la  gauche  et  une 
partie  du  centre  gauche  se  lèvent.  A  la  contre- 
épreuve,  le  centre  droit  et  une  partie  du  centre 
de  gauche  votent  contre  l'amendement.) 

M.  le  PréaMeat.  L'amendement  est  adopté. 
(Une  U^B-longne  et  très-vive  agitation  succède.) 

H.  le  PrësideBi.  Il  y  a  maintenant  à  mettre 

aux  voix  l'article  amendé. 

M.  le  PréaMeat  consulte  la  Chambre. 

(Toute  la  droite,  tout  le  centre  droit,  et  une 
partie  du  centre  gauche  se  lèvent.  —  Toute  la 
gauche  ;  et  de  la  droite  MU.  de  la  Boiirdonnaye 
et  ûudon.  su  lèvent  contre.) 

L'article  est  adopté. 

M.  le  Président.  H.  de  Bonald  demande  la 
parole  pour  un  article  additionnel,  tendant  à 
soumettre  à  la  censure  tous  les  journaux  et  écrits 
périodiques,  quel  que  soil  leur  titre... 

Voix  à  gauche  :  Ah  I  c'est  trop  fort  !...  Quoi  I 
te  /ournoj  des  Savants Quoi  I  les  journaux  lit- 
téraires... des  spectacles?... 

Une  foule  de  voix  à  droite  ;  Ou!,  oui,  sans  cela 
nous  ne  faisons  rien... 
(M.  de  Bonald  monte  à  la  tribune.) 

M.  de  Benald.  Messieurs,  lorsque  vous  avez 
soumis  à  une  censure  sévère  les  journaux  politi- 
qurs  qui  tous  insèrent  dans  leurs  feuilles  des  ar- 
ticles littéraires,  vous  n'avez  pas  entendu  accor- 
der un  privilège  aux  journaux  littéraires  ou  se 
disant  tels,  qui  insèrent  dans  les  leurs  des  arti- 
cles politiques,  et  leur  accorder  une  loi  d'excep* 
lion,  qui  tournerait  au  détriment  des  journaux 
soumis  à  la  censure.  Que  la  politique  vienne 
avant  ou  après  la  littérature,  qu'elle  fasse  le 
principal  dn  Journal  ou  l'accessoire,  le  fond  dn 
tableau  on  a.  bordure,  toujours  est-il  vrai  que 
partout  où  se  monU-e  la  poliuqne,  elle  est  la  pre- 
mière en  intérêt,  et  doit  être  aussi  le  premier 
objet  de  l'attention  du  gouvernement,  et  que 
deux  lignes  de  politique  sont  d'une  autre  impor- 
tance que  tout  un  volume  de  littérature.  Des 

i'ournaux,  sous  des  titres  innocents,  et  qui  sem- 
blent devoir  leur  ouvrir  l'entrée  des  boudoirs 
plutôt  que  celle  des  cabinets  de  lecture,  glissent 
sous  divers  déguisements  dans  leurs  colonnes 
des  articles  de  morale  ou  de  politique  tout  à  fait 
rèpréhensibles,  et  il  en  est  que  je  n'oserais  citer 
à  cette  tribune,  qui  ont  attiré  l'attention  de  la 
justice  et  les  poursuites  du  ministère  public,  et 
s'ils  ont  échappé  à  la  rigueur  des  lois,  c'est  à  U 
faveur  de  leur  titre  et  pour  n'avoir  pas  été,  à 
ce  qu'on  a  cru,  compris  dans  les  attribntions  de 
la  censiirej 
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GepeDdant  oo  lit  dans  la  loi  du  31  mart  1820, 
article  1".  <  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout 
journal  ou  écrits  périodiques,  consacrés  en  iout 
ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  oiatièrea  politi- 

3ues,  seront,  etc.,  etc.;  >  mais  comme  oa  fait 
e  la  politique  à  propos  de  tout,  et  puisque  cette 
déaignatioD  qui  semble  comureodre  la  politique 
de  tous  les  journaux,  même  littéraires  ou  autres, 
ne  i«ratt  pas  sufflsaote  ou  ne  l'a  pas  paru  aux 
tribunaux,  j'ai  l'honneur  de  proposer  comme 
amendement, ou  plutât  comme  article  additionnel  : 
«  Les  dispositions  delà  dernière  loi  du  3 1  mars  1 820, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  rautiounements,  s'ap- 
pliqueront k  l'avenir  b.  tous  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  ou  paraissant  soit  h  jour  fixe.  Boit 
irrégulièrement  et  par  livraisons,  quel  que  soit 
leur  titre  et  leur  objet.  > 

D'ailleurs,  Hessieura,  une  nation  éclairée  doit 
aux  lettres  qui  ont  fait  une  si  srande  partie  de  sa 
gloire,  de  leur  ménager  un  asOe  contre  les  inva- 
sions de  la  politique,  dans  quelques  journaux  uni- 
quement consacréti  à  leurs  doctes  ou  agréabk'S 
compositions,  et  de  retirer  ainsi  les  jeunes  esprits 
des  tristes  contemplatioosdenos  débats  politiques, 
pour  les  diriger  vers  les  nobles  travaux  ou  les 
utiles  délassements  que  leurofft-ent  la  littérature 
et  les  sciences. 

Tel  est  l'esprit  et  l'intention  de  l'article  addi- 
tionnul  que  j'ai  rbonneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre, ou  tel  a  été  l'esprit  et  l'intention  de  ceux  qui 
ont  parlé  en  faveur  de  la  censure  qu'ils  ont  re- 

fardëe  comme  une  loi  de  morale  publique,  tan- 
Is  que  ceux  qui  la  rejettent  l'ont  considérée 
comme  une  loi  purement  politique.  Celte  censure 
doit  être  impartiale  entre  les  hommes,  mais  non 
indifférente  aux  doctrines  ;  elle  doit  être  monar- 
chique et  religieuse,  comme  tout  en  France  doit 
être  monarchique  et  religieux,  et  même  l'élément 
démocratique  que  la  constitution  y  a  placé. 

La  longueur  de  cette  discussion  et  la  Vivacité 
des'débau  qu'elle  a  fait  naître,  ont  dû  apprendre 
au  ministère  quelle  importance  attachaient  à  pré- 
venir et  ëtoutfer  les  doctrines  dangereuse»,  ceux 
qui  ont  appuyé  le  projet  de  loi  qu'il  nous  a  pré- 
senté. C'est  ce  q^ue  peuvent  lui  mieux  apprendre 
tnoore,  nos  amis,  ceux  qui,  sortis  de  nos  rangs 
pour  entrer  dans  les  siens,  y  ont  porté  nos  tradi- 
tions et  notre  esprit.  Bu  passant  dans  cette  haute 
administration  qui  supporte  le  poids  d'un  Ëiat 
chaîné  lui*même  des  deslins  de  rBurope.  ils  ont 
dû  compter  sur  l'assistance  de  leurs  amis  pour  les 


ftktbiesse  de  lois  explique,  excuse  peut-être  la  fai- 
blesse des  hommes.  Nous  ne  les  abandonnerons 
pas;  ils  ne  seront  point  infidèle  aux  principes 
oui  nous  ont  constamment  dirigés;  nous  serons 
ndéles  ft  l'amitié  que  nous  leur  avons  vouée.  (Trè$- 
vif  mouvtm«nt  ^aàkéiion  à  (Irotle.) 

H.  le  PrésMcHt.  L'article  proposé  par 
H.  de  Bonald  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1820, 
sauf  ce  qui  concerne  le  cautioDuement,  s'appli- 
queront à  l'avenir  b  tous  les  journaux  et  écrits 
périodiques,  paraissant  soit  ft  jour  tixe.  soit  irré- 

filiérement,  soit  par  livraisons,  s^ns  avoir  égard 
leur  titre.  ■ 

{De  violente  tnurmurM  «V'Iwmf  à  gaucht.  —  Une 
fouledevoiœ  :  Gela  est  incroyablel... —  Plusieurs 
membre^  réclament  &  la  fois  la  parole.) 

H.  Muml.  Quelques  instants  avant  d'entrer 


dans  celte  Chambre,  Hessieurs.  je  lisais  |m  gp- 
vrage  qui  d'ailleurs  est  celui  d'un  homme  distin- 
gué parmi  les  hommes  monarchiques  et  religieux. 
J'y  trouvais  une  doctrine  asses  sioguUère.  Dans 
cet  ouvrage,  considéré  comme  le  code  d'un  cer- 
tain parti,  M.  de  Uaistre  écrivait  :  «  11  appartient 
aux  prélats,  aux  nobles,  aux  grands  omciers  de 
rStai.  d'être  les  dépositaires  des  vérités  polîtîaues 
et  morales,  d'apprendre  aux  nations  ce  qui  est  non 
et  ce  .qui  est  mauvais,  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est 
faux  cfans  l'ordre  moral  et  spirituel  ;  les  autres 
n'ont  pas  le  droit  de  raisonner  sur  ces  sortes  de 
matières.  Us  ont  les  sciences  naturelles  pour  s'a- 
muser, de  quoi  peuvent-Us  se  plaindre?  >  (On  rit 
Jtgauchê.) 

Assurément,  Hessieurs,  une  telle  doctrine  avait 
lieu  de  me  paraître  hasardée  ;  mais  après  ce  que 
je  viens  d'entendre,  elle  me  parait  fort  rusoona- 
Lie,  et  ici  je  vois  que  l'élève  surpasse  le  maître. 
Ce  dernier  nous  laissait  au  moins  la  liberté  d'é- 
crire sur  les  sciences  positives  :  l'orateur  prétend 
au  contraire,  assujettir  à  la  ceusure  même  les  jour- 
naux qui  traiteront  de  ces  sciences  [  Yoiaa 

à  droite  :  Vous  savex  bien  qu*U  ne  s'unt  (ku  de 
ceux-là.....)  Que  nous  resto-t-il  donc,  Messieurs, 

Sue  la  censure  ne  puisse  atteindre?...  {Voix  à 
rotte  :  Les  livres,  les  écrits  personnels  à  leur 
auteur...) Une  telle  prétentioD,He8sieurs,nepeut8e 
comprendre  que  quand  on  envÎ3age  dans  tonte 
son  étendue  le  système  que  des  hommes  contraires 
àtouteidée  de  liberté,  veulent  enlin  amener  parmi 
nous  :  ce  système,  tend,  dit-on,  à  faire  pénétrer 
l'esprit  religieux  et  mouarchique  dans  toutes  les 

classes  de  la  société  (  Voix  à  droite  :  Oui,  oui, 

sans  doute...  Croyes*vous  nue  cela  ne  soit  pas  né- 
cessaire?) Mais  alors  votre  droit  civil,  Hessienrs,  a 
besoin  de  grandes  améliorations  ;  il  a  besoin  d'être 
recréé,  car  il  date  d'une  époque  où  ne  dominait 
pas  cet  esprit  qu*on  regrette,  et  dont  ou  vent  ft 
iout  prix  rétablir  l'influence. 

Mais  i(à,  voilà  ce  qui  peut  paraître  vériCaUe- 
meut  extraordinaire  :  vous  avei  ealeodo  ce  qu'oa 
nous  propose,  eli  bien  !  ie  gouTememeot  le  de- 
mandait-A  ?  Mon,  tlt»siettrs;  probablement  il  n'eu 
a  pas  besoin.  S'il  eût  reconnu  que  l'exception  bile 
en  faveur  des  écrits  non  politiques,  par  la  loi  du 
31  mars,  devenait  dangereuse  pour  loi,  assurément 
il  eût  joint  à  sa  proposition  celle  de  faire  dispa- 
raître cette  exception  ;  mais  pas  du  tout,  il  ne 
demande  rien  à  cet  égard,  el  cest  vous  qui  ve- 
nez lui  oflrir.  Quel  est  donc  ce  pouvoir  plus  ja- 
loux de  l'autorité  que  ne  Test  le  gouvernement 
lui-même,  qui  prétend  donner  à  ce  gouverne- 
ment un  droit  qu'il  ne  réclame  pas,  à  moins  ce- 
pendant qu'il  ne  faille  reconnaître  avec  M-  Du- 
plessis  de  Grénedan  que  le  ministère  a  tort  de 
refusi^r  le  pouvoir  que  les  Chambres  veulept  lui 
donner  ;  que  les  réîes  sont  changés  ;  que  les  mi- 
nistres aiùndonneot  le  soin  de  détendre  la  pré- 
rogative royale?  11  faudrait  en  conclure  que  tout 
est  interverti  et  que  les  ministres  sont  les  servi- 
teurs d'un  maître,  et  non  les  serviteurs  du  peuple 
et  du  Roi . . .  (De  violents  murmuru  imterrwnpent 
à  droite. . .  —Qu'est-ce  que  les  serviteurs  du  peu- 
ple?... Le  Roi,  Monsieur  I...  Le  Roi!...) 

Il  est  affligeant,  Uessicurs,  de  voir  méconnaî- 
tre des  idées  aussi  simples,  aussi  élémentaires, 
dites  dans  l'intérêt  même  des  ministres  el  de 
leur  dignité,  ie  pense  qu'il  n'est  personne  qui 
n'ait  ici  une  idée  assax  juste  du  gouvernement 
représentatif,  pour  convenir  que  les  ministres 
^ont  les  serviteurs  du  monarque  et  du  peuple. 
[J/ème  fiMwiement. —  Plusieurs  voix  ■'  Ilït^  les 
ministres  du  Roi...)  Par  copsôqueijt  4u  peuple... 
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(if.  de  Marceltus  :  On  ne  sert  les  peuples  qu'en 


ritâ  des  ministres,  en  défendant  leurs  actes,  qu'ils 
étaient  les  serviteurs  du  peuple  

Bl.  de  Cayr*!.  H.  Pitt  était  Anglais»  et  nous, 
nous  sommes  Français  I...  (On  rit  à  gauche.) 

M.  4e  Cereelle.  Les  mioistrefi  sont  tes  ser- 
viteurs du  cûté  droit. 

M.  le  Pfëetdent  rappelle  que  les  interruptions 
sont  interdites  et  ne  serrent  qu'à  prolonger  la 
discnnion. 

H.  Haanel.  II  est  impossible,  Messieurs, 
qu'une  telle  extension  de  pouvoir  donnée  au  mi* 
nistère  soit  le  résultat  des  propres  mouvements 
de  cette  Chambre. 

Le  ministère  se  contente  d'embrasser  la  poli> 
tique,  et  vous  voulez  lui  asservir  tous  les  proauits 
de  l'imagination.  Il  est  vrai,  comme  on  le  dit, 
que  la  politique  peut  se  mêler  partout;  mais  si 
elle  s'y  mâle,  il  y  aura  ^élit,  et  alors  on  pourra 
le  poursuivre.  Le  gouvernement  avant  ici  un 
moyen  légal,  vous  ne  pouvez  pas  lui  donner  la 
censure  préalable.  An  surplus,  le  ministt^re  doit 
savoir  ce  qui  lui  importe,  et  ce  n'est  pas  à  la 
Chambre  à  accroître  la  puissance  de  la  couronne. 
Une  Chambre  qui  veut  se  respecter  doit  la  main- 
tenir dans  ses  limites.  L'amendement  me  parait 
tellement  subversif  de  toutes  les  règles  et  de 
toutes  les  convenances,  qu'il  n'est  pas  même  nè* 
cessaire  de  lui  opposer  1  objection  que  le  minis- 
târc  ne  manque  jamais  d'opposer,  quand  il  s'agît 
d'amendement  d'intérêt  général,  que  c'est  une 
proposition  nouvelle.  Ce  ne  sera  pas  moi  qui  vou- 
drai embarrasser  la'  marche  de  cette  Chambre 
dans  les  améliorations  qu'elle  juge  à  propos  d'ap- 

Iiorter  aux.  projets  de  loi.  Hais  ici  il  existe  une 
oi  positive  sur  la  censure  des  journaux,  qui 
excepte  de  ses  dispositions  les  écrits  sur  lesquels 
on  veut  faire  peser  la  censure.  Gomment,  sans 
examen  préalable,  pourriez-vous  révoquer  ainsi 
une  loi  existante? Voil^  sans  doute  ceque MM.  les 
ministres  viendront  vous  dire.  Moi,  je  me  con- 
tente de  vous  dire  que  vous  devez  vous  respecter 
assez  pour  ne  pas  accroître  vous-mêmes  la  puis- 
sance de  la  couronne.  Je  ne  puis  croire  ce  que 
vous  a  dit  un  ministre,  que  le  ministère  s'immole 
en  vous  demandant  la  censure;  car  cela  suppo- 
serait qu'il  n'est  ici  que  pour  les  intérêts  de 
l'Etat,  tandis  qu'il  n'est  que  trop  évident  qu'il 
ne  s'occupe  que  des  siens. 
(Un  demande  vivement  d'aller  aux  voix.) 

M.  Bewet.  Il  tous  suffira.  Messieurs,  d'un 
moment  de  réflexion  pour  reconnaître  que  l'ar- 
ticle addiUoDoel  est  nécessaire  et  indispensable, 
et  que  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  vous  ne  faites 

rien  ÇVoix  à  droite  et  au  centre  :  Gela  est 

vrai.)  La  loi  de  1819  n'assujettit  eu  effetà  la  cen- 
sure que  les  journaux  politiques  ;  mais  qu'esl-il 
arrive  depuis  quelque  temps?  Sous  des  titres 
divers,  des  journaux  et  écrits  périodiques  sont 
parvenus  &  traiter  de  matières  bien  réellement 
politiques  et  à  se  soustraire  à  la  censure.  Alors 
de  quoi  s'agit-il  7  De  les  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun,  de  les  assujettir  à,  la  règle  générale.  Ce 
qu'on  vous  propose  n'était  pas  (Uns  le  texte  de 
la  loi;  mais  cela  est  parGulemeat  dans  son  esprit. 
Ce  qu'on  d^qt^ode,  c'eit  qu'il  n'y  ail  pas  de  pri- 


vilège pour  les  uns,  tandis  qu'il  y  aurait  censure 
pour  les  autres...  (Votai  à  «roite ;  Les  journaux 
censurés  le  demandent  enx-mèmes.)  i'^uie 
l'amendement. 
(On  demande  vivement  la  cldtnre.) 

M.  Hëehin.  Mois,  Messieurs,  un  moment  : 
songez  donc  qu'il  s'agit  du  rapport  d'noe  loi  par 
une  proposition  incidente;  il  est  bien  permis  d'y 
opposer  une  fin  de  non-recevoir. . .  j  Voice  à  droite 
et  au  ceti^e  :  Non  non,  aux  voix.)  Aller  aux  voix, 

c'est  toujours  votre  manière  de  rèpcmdre  

(M.  Méchio  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Girardin  réclame  la  parole...  {Ui  crie 
recommencent.)  La  Chambre  ferme  la  dlscus- 
sion.  {La  gauche  écl<Ue  en  murmures  et  «n  signe» 
d'un  très-vif  mécontentement.) 

H.  le  PréeMeat.  Se  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

M.  de  filrardlD.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement...  Vous  voyez  bien^  nles- 
Bieurs,  que  c'est  ici  une  proposition  d^  lo|.  S  y 
a  des  formes  réglementaires... 

H.  Pardem*.  Je  demande  la  parole  pon^ 

répondre... 

M.  de  drardiB.  11  est  bien  étonnant,  Mes- 
sieurs, de  voir  que  ce  soit  ici  l'opposition  qui 
défende  la  prérogative  royale  ;  c'est  Topposition, 
et  non  les  ministres  qui  gardent  le  silence;  non, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  rapporter  une  loi. 
C'est  le  cas  d'une  proposition  aux  termes  de  la 
Charte  ;  elle  doit  être  déposée  sur  le  bureau,  dé- 
veloppée, discutée  en  comité  secret  si  elle  est 

f irise  en  considération  ;  et  voilà  le  principe  sa- 
utaire;  voilà  le  princip»  conservatour  de  l'au- 
torité royale  qui  est  attaqué  si  vivement  aujour- 
d'hui par  des  nommes  qiu  se  prétendent  les  amis 
exclusifé  du  TrAne  et  du  monarque,  les  royalistes 
excludfs...  Koyalistes  1  nous  le  sommes  comme 
vous ,  plus  que  vous  ;  mais  nous  sommes  royalistea 
consUtutloQuels...  (Fokb  à  droite  :l9ni  mieox 
ponr  vous,  et  nous  ansai...) 

H.  de  Cayrel.  Vous  vous  épuises  en  efforts 

inutiles,  vous  n'y  gagnerez  rien... 

M.  de  filraVdlB.  Rstce  bien  sincèrement 
qu'on  vous  fait  une  semblable  proposition?  Je 
m'en  rapporte  à.  vos  consciences:  que  veut-on 
atteindre  ici?  Il  faut  bien  le  dire  :  c'est  le  Miroir,.. 
(  Voix  nombreusee  à  droite  et  au  centre  :  Précisé- 
ment., vous  y  êtes...  l€  Miroir.,,  tons  les  fao» 
tieux,  tous  les  incendiaires...) 

H.  de  Cereelle.  Bst>ce  parce  qu'il  a  crftfqnt 
M.  de  Bouaidr... 

VotcD  à  gauche:  Un  jugement  &  acqnittA  h  Mim 
roir...  Respect  à  la  chose  jugée. 

M.  de  drardla.  La  proposition  qui  Tons  est 
faite  est  tellement  contraire  au  règlement,  que 
je  suis  étonné  que  N.  le  président  l'ait  laissé 

Sréseoter  et  discuter...  (Forà  à  droite:  Allons 
onc...  Vous  plaisantez...  Sort-elle  de  l'objet  de 
la  loi?)  Je  SUIS  étonné  que  les  ministres  ne  It 
combattent  point,  et  qn'un  inrisconsulle  fameux 
soit  venu  s'élever  ici  conlrerautoiité  de  la  èhose 
jugée.  Les  journaux  politiques  doivent  être  cen- 
surés j  ceux  qni  ne  sont  pas  politiques  sont 
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exempts  de  la  censure  par  la  loi,  et  s'ils  s'écar- 
tent de  la  loi,  les  tribunaux  sont  là  pour  les  ré- 
.primer.  Or,  les  tribunaux  ont  déjà  prononcé;  ils 
ont  déclaré  que  la  loî  n'avait  pas  été  enfreinte, 
îe  déclare  donc  que  H.  le  président  ne  peut  met- 
tre aux  voix  une  proposition  qui  n'est  pas  foite 
dans  les  termes  prescrits  par  la  Charte. 

(On  demande  trës-Tïvement  ft  aller  aux  voix... 
—  Voix  à  droite  :  Sans  l'amendement  U  n'y  a 
point  de  loi...)  ^ 

H.  le  Préaident  donne  une  nouTelle  lechire 

de  l'amendement  de  M.  de  Bonald. 

M.  Telueire  et  un  grand  nombre  de  membres 
de  la  gauche  :  La  question  préalable  1...  la  ques- 
tion préalable  I... 

H.  Telweire.  Je  demande  &  la  motiver...  C'est 
encore  une  transaction  foite  avec  les  ministres... 

U.  le  PrérfdeBt.  La  Chambre  a  fermé  la  dis- 
cussioD,  je  ne  puis  tous  accorder  la  parole. 

H.  le  Préaldeat  met  la  question  préalable 
aux  TOIX.  (La  gauche  te  lève.  —  La  droite,  le 
centre  de  droite  et  une  partie  du  centre  de  gau- 
che te  lèvent  à  la  contre-épreuve.)  La  question' 
préalable  est  rejetée.  —  L'amendement  est  mis 
aux  voix  et  adopté  à  la  même  majorité...  {La 
gauche  éclate  en  mouvements  très-vifs  de  mé- 
contentement. —  Un  grand  nombre  de  membres 
adressent  des  interpellations  aux  ministres...) 

M.  le  Préaldeat  est  longtemps  à  obtenir  du 
calme  et  da  silence. 

H.  le  Prëeldeat.  H.  Benjamin  Constant  pré- 
sente un  article  additionnel  portant  qne  les  cen- 
seurs devront  signer  les  articles  censurés,  et  que 
le  nom  du  censeur  sera  imprimé  au  bas  du 
joamal. 

H.  Be^JaMitB  CeaaUial.  Je  conçois.  Mes- 
sieurs, que  vous  soyez  peu  disposés  à  écouter  an 
amendement  qui.  après  celui  que  vous  venez 
d*adopter,  doit  vous  paraître  bien  terne.  Vous 
venes,  par  l'article  additionnel,  de  faire  une 
immense  conquête;  vous  avez  rapporté  une  loi 
sans  proposition,  sans  forme  législative,  sans 
discussion,  sans  que  lesministrej  aient  réclamé. 
Après  vous  être  emparés  de  nnitiative  royale, 
vous  devez  dédaigner  un  amendement  qui  a  le 
désavantage  de  se  renfermer  dans  vos  attributions 
et  d'être  constitutionnel.  Mais  en  même  temps  je 
me  félicite  de  ce  que  mon  amendement  n'a  au- 
cune couleur  politique;  il  dispensera  les  minis- 
tres de  traiter  des  questions  épineuses,  de  parler 
par  exemple  des  éfecUons,  et  de  se  laisser  arra- 
dier  l'aveu  des  moyens  qu'ils 


 par  m'emparer   

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  U  a  cité 
l'illustre  Wilberforce  auquel  tous  les  pays  doivent 
rendre  justice. 

La  citation  de  U.  le  ministre  portait  k  faux; 
elle  sera  mieux  placée  dans  ma  bouche,  car  plus 
la  calomnie  est  odieuse,  moins  il  fout  qu'elle  soit 
privilégiée.  Je  ne  rentrerai  point  dans  les  preuves 
de  diffamation  que  la  censure  a  encouragée;  tous 
les  orateurs  en  ont  parlé.  Mon  amendement  est 
destiné  à  y  porter  remède,  sera-t-il  efficace?  le 
n  ose  l'espérer,  mais  c'est  le  seul  remède  possi- 
ue.  Lea  censeurs  ne  peuvent  être  légalement 


responsables,  gr&ce  à  l'article  75  d'une  constitu- 
tion abrogée  dont  les  ministres  recueillent  tous 
les  articles  vexatoires;  jamais  héritiers  n'ont  été 
plus  soigneux  de  leur  héritage.  Au  début  de 
cette  responsabilité,  mon  amendement  atténue 
deux  inconvénients  de  l'état  actuel  : 

1*  Lm  censeurs  sont  aiuinymes,  ils  ont  ^  &  ta 
vérité  nommés  une  Ibis  dans  une  ordonnance, 
mais  leurs  noms  inconnus  sont  rentrés  dans  une 
obscurité  tutélaire,  et  je  ne  rads  pas  que  dans 
tonte  la  Chambre  il  v  ait  un  sent  membre  q^ai 
paisse  nous  nommer  les  douze  censeurs  qui  dis- 
posent de  la  réputation  de  tous  les  Français.  Ils 
n'oseront  pas  signer  de  longnes  colonnes  d'in- 
vectives, de  mensonges; 

2"  ministres  desavouent  les  censeurs  dans 
leurs  conversations  familières  et  même  dans  le 
comité  secret,  il  en  résulte  qu'on  croit  qu'ils  les 
changent,  mais  ils  les  conservent  sans  qu'on  le 
sache;  et  il  est  bon  que  la  France  apprenne  qu'ils 
maintiennent  en  place  des  agents  qu'ils  improu- 
vent. Leur  signature  tes  empêchera  peut-ëire  de 
mutiler,  contre  la  promesse  des  ministres  et  la 
lettre  de  la  loi,  les  séances  de  la  Chambre.  Plu- 
sieurs de  nos  collègues  vous  ont  dénoncé  les 
suppressions  des  discours  des  d^tés  daus  les 
départements,  et  je  saisirai  cette  occasion  pour 
faire  une  interpellation  aux  ministres.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  dit  plusieurs  fois  que  le  compte 
rendu  des  séances  n'était  pas  soumis  à  la  cen- 
sure. Il  nous  a  dit  :  Qu'avez-vons  besoin  de  la  li- 
berté des  journaux,  puisque  tout  ce  que  vous  di- 
tes à  cette  tribune  est  Imprimé  sans  obstacle? 
^  bien,  Messieurs,  je  demande  à  HM.  les  minis- 
tres quelle  a  été  la  réponse  à  la  consultation  de 
la  commission  de  fiourves,  du  7  juillet  1820  Y  Lea 
séance^  ont  continué  d'être  mutilées  dans  le  jour- 
nal du  Cher.  Les  ministres  ont-ils  autorisé  cet 
insolent  attentat  contre  un  pouvoir  constitution- 
nel, on  bien  leurs  censeurs  ont-lis  été  rebelles 
envers  les  citoyens  T  J'ai  lieu  de  Je  croire,  cir 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  donné  ordre 

an'nne  lettre  de  moi  fût  insérée;  l'ù  la  lettre  de 
1.  Moanîer  contenant  cet  ordre,  et  &  c(M  le  retoB 
de  la  censure  pour  y  obtempérer. 

On  ne  peut  faire  à  mon  amendement  qoe  deux 
objections  :  la  première,  c'est  one  la  censure 
s'exerce  par  un  corps  collectif.  A  la  vérité,  la 
commission  de  censure  est  une  espèce  de  coor 
souveraine,  moins  l'illustration,  la  considération 
qui  résulte  du  rang,  car  les  ministres  ont  pris 
leurs  censeurs  je  ne  sais  où.  Et  cette  corporation 
anonyme  exploite  impunément  le  privilège  de  la 
diffamation,  retirée  qu'elle  est  dans  un  repaire 
inaccessible.  D'abord,  si  on  veut  garder  ce  mode, 
n'est-il  pas  évident  que  lorsqu'on  est  payé  pour 
remplir  des  fonctions,  il  fant  avoir  le  courage 
d'avouer  ce  qu'on  fait.  Les  censeurs  sont  plus 


que  les  censeurs  autorisent  i  injure 
le  mensonge.  La  deuxième  diRiculté  sera  plus 
forie  peut-être  :  on  dira  que  mon  amendement 
augmentera  la  difncuUë  de  trouver  des  censeurs. 
Je  me  rappelle  que  M.  de  Sartines  et  M.  Lenoir  se 
servaient  de  cet  argument  pour  conserver  ceux 
qu'ils  employaient;  mais  c'était  sous  un  régime 
arbitraire.  Je  suis  f&chô  d'apprendre  que  sous  un 
gouvernement  constitutionnel,  il  y  ait  deox  sor- 
tes d'agents  qui  sont  sur  le  même  pied. 

Messieurs,  repousser  mon  amendement,  c'est 
adopter  une  loi  qui  porte  : 

Art.  1".  •  Il  est  permis  à  dix  écrivains  et 
douze  ctmseurs  da  calomnier  toute  la  France; 
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Art.  2.  <  11  est  défenda  à  tons  les  dtOTem  ca- 

Jomoiég  de  rien  répondre.  ■ 

Messieurs,  mon  amendement  est  dans  Fintérét 
de  tous  les  partis.  Avez-Tons  oublié  que  MM.  de 
Laboardonnaye,  deGbàteaubriand,etc.,  ont  ëtéin- 
Bollés?  Heesieurs,  la  volonté  des  censeurs  est  am- 
bulatoire; étes-Tons  sûrs  de  leur  lUre  toujoun 
peur? 

Ce  que  je  réclame  étùt  d'usue  sons  ranefen 
r^me  ;  tous  nous  avei  rendu  u  censure  de  nos 
pères,  n«  nous  la  rendes  pas  plus  honteuse  que 
nos  pères  ne  nous  l'ont  trtnsunse. 

II.  la  gémértd  9mê9m,  Je  demande  la  parole. 


H.  I*  garde  4eB  Meau. 

mot  d'explication  à  donner. 


Permettei,  ]*ai  un 


M.  4e  Serre,  gwrde  des  sceaux.  Je  n'occuperais 
pa^  les  instants  de  la  Gbambre,  si  je  n'avais  à  rem- 
pUr  le  devoir  pénible  de  démentir  des  all^tions 
qui  sont  d'une  fausseté  évidente.  Il  n'est  pas  vrai 
que  jamais  les  ministres,  ni  en  comité  secret,  ni 
oans  les  conversations  confldentielles.aient  allégué 
ta  désobéissance  des  censeurs,  ou  qu'ils  aient  dit 
quelque  cbose  qui  pût  porter  atteinte  à  Tbonneur 
et  &  la  réputation  de  ces  mêmes  censeurs.  Mes- 
sieurs, une  loi  rendue  l'année  dernière  a  établi 
la  censure  et  par  conséquent  les  censeurs.  Le 
premier  principe  de  toute  société  <|ui  ne  veut  pas 
sa  dissolution,  c'est  que  les  lois  soient  respectées, 
c'est  que  leurs  agents  ne  soient  pas  livrés  à  la 
diffaniation,  &  la  calomnie  poussée,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  jusqu'à  l'espèce  de  rage  k  laquelle 
vous  avez  vu  le  préopinant  se  livrer.  (Murmwet 
à  aaueke.  —  Foks  à  aroUe  :  Oui,  oui,  c'est  bien 
cela...  —  Jf.  Méehin.  La  rage  n'est  pas  de  notre 
c6té.) 

Le  prôopinaat  part  toujours  d'une  fausse  sup- 
position :  li  prétend  que  ce  sont  les  censeurs  qui 
font  les  journaux.  Les  censeurs  n'écrivent  rien, 
ne  font  neu  écrire  dans  les  journaux,  seulement 
ils  emi>ëchent  d'écrire.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui 
calomnient,  mais  ils  empêchent  de  calomnier;  la 
cbose  est  évidente.  Us  maintiennent  dans  certai- 
nes limites  les  allégations  qui  se  combattent. 
Otes  les  limites,  vous  êtes  la  ceasnre;  c'est  une 
pétition  de  principes.  Dés  gu'on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  fa  censure,  il  raut  bien  en  subir  les 
conséquences,  et  surtout  quand  une  loi  existe, 
il  ne  tant  pas  diffamer  les  agents  qui  font  exé- 
cuter cette  loi.  (if.  de  Corceue  :  On  ne  les  con- 
naît pas.)  On  les  connaît  très-bien,  puisque  leur 
nom  a  été  écrit  dans  une  ordonnance  royale  in- 
sérée au  Moniteur.  On  peut  relire  ces  noms,  et 
comme  hommes  du  monde  et  comme  hommes 
de  lettres,  on  voira  des  noms  tout  aussi  respectif 
JileB  qu'ils  puissent  êu«.  IJf.  ds  ConeUe  .'Ils  se 
déshonorent.) 

Quant  à  l'amendement  en  lui-même,  le  préopi- 
nant s'est  fort  peu  occupé  d'eu  établir  les  motin. 
11  ne  lui  a  servi  que  d'occasion  pour  attaquer  les 
censeurs  de  la  manière  lapins  violente;  mais  si 
'y  cherche  un  motif,  je  n^  vois  que  celui  d'af- 
'aiblir  et  d'annuler  la  censure  en  la  divisant  ;  c'est 
afin  de  pouvoir  s'attacher  nominativement  à  tel 
bomme  qui  sera  le  censeur  nécessaire  et  exclusif 
de  tel  journal,  pour  essayer  de  le  vaincre,  de  le 
réduire,  en  raorenTant  de  dêgoikts,  dinjures  et 
de  calomnies. 


H.  Be^Janla  Ceutast.  Je  n'ai  point  ft  dé- 
savouer, iMSsienrs,  la  vivacitéque  j'ai  mise  dans 
le  discours  qua  je  viens  de  prononcer  tout  ft 


i; 


Theure,  parce  que  je  plaidais  pour  l'honneur  de 
tous  les  citoyens.  Maintenant  que  je  viens  éta- 
blir un  fait  qui  m'estperaonnel,  j'espère  que  vous 
me  trouverez  plus  calme.  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  disant  que  mes  allésatlons  étaient  fousses,  et 
que  loia  de  calomnier,  les  censeurs  empêchent  la 
calomnie,  a  inculpé  ma  véracité  devant  vous.  11 
m'est  permis  sans  doute  de  répondre,  et  de  prou- 
ver que  je  n'ai  point  mérité  le  reproche  qui  m'est 

adressé  (rote  à  droite  :  C'est  juste.  Parles, 

parlez  ) 

Les  censeurs  empédient  si  peu  la  calomnie  que 


voyage. . .  (  Voix  à  droite,  en  riant  :  Àb!  ab !  nous 
savons  cela  )  Un  journal  insère  à  cette  occa- 
sion une  lettre  signée  un  Roj^Uiste.  On  y  disait 
que  le  commandant  d'une  division  militaire,  que 
je  ne  connais  pas,  et  que  je  me  plais  à  croire  être 
un  brave  officier,  avait  proféré  contre  moi  des 
injures  grossières,  que  je  ne  dois  pas  répéter  ici... 
(VotiD  à  droite  :  Pourquoi  donc  pas?  Répètes  I. . .) 
On  prétendait  que  le  commandant  avait  déidaré 


nés  :  elles  me  répondirent  qu'appelées  devant  le 
tribunal,  elles  avaient  déposé  de  la  vérité  de  ce 
que  j'avais  dit,  que  le  commandant  avait  été  con- 
vaincu de  la  vérité  de  mes  assertions.  Je  laisse 
à  part  tout  ce  qui 'pouvait  tenir  à  l'opinion  poli- 
tique. J'avais  toutes  les  réponses  dans  ma  poche. 
Bn  bien,  je  n'ai  pu  obtenu*  d'en  faire  însérerdans 
les  journaux  une  seule  syllabe;  et  cependant  les 
journaux  d'une  certaine  faction  n'ont  cessé  pen- 
dant trois  moisdem'accuser  d'avoir  manqué  k  la 
vérité,  avec  des  expressions  que  j'aurais  dû  re- 
lever si  elles  n'étalent  parties  d'une  telle  source. 
Ce  qui  m'est  arrivé,  est  élément  arrivé  à  un 
paud  nombre  de  personnes,  et  quand  en  com- 
mençant j'ai  parlé  des  ^bus  de  la  censure,  je  ne 
pensais  pas  plus  à  moi  qu'à  une  foule  de  citoyens 
comme  moi  calomniés  de  la  manière  la  pins  in- 
digne. J'ai  prouvé  les  faits  qui  me  concernent; 
quant  à  ceux  qui  concernent  d'autres  citoyens, 
il  serait  facile  d'en  avoir  les  preuves. 

J'ai  dit  que  la  censure  désobéissait  aux  minis- 
tres en  même  temps  qu'elle  calomniait  les  ci- 
toyens. Voici  encore  une  preuve  personnelle  que 
je  puis  en  donner.  J'avais  un  intérêt  particulier  k 
faire  insérer  dans  les  journaux  une  explication 
relative  à  un  ouvrage  que  j'attribuais  k  un  homme 
que  j'en  croyais  l'auteur  parce  qu'il  me  l'avait 
envoyé.  J'avais,  dis-ie.  un  grand  intérêt  k  ce  que 
cet  éclaircissement  fût  public,  parce  que  je  de- 
vais craindre  d'avoir  compromis  sans  le  vouloir 
un  homme  qui  vivait  sous  un  gouvernement  qui 
paraissait  peu  content  de  cette  publication.  J'écri- 
vis, au  sein  même  de  cette  Chambre,  à  H.  le  mi- 


poiitique. 

Sressa  de  me  répondre  qu'il  avait  donné  les  er- 
res nécessaires  :  j'ai  ici  la  lettre  de  M.  Houoier, 
et  j'ai  en  même  temps  le  renvoi  de  la  censure 
avec  une  note  ajoutée  en  encre  rouge,  portant 
que  la  lettre  pouvait  être  insérée,  mais  en  re- 
tranchant l'annonce  et  le  titre  de  l'ouvrage  dont 
il  s'agissait  ;  vous  voyez  que  ce  retranchement 
seul  rendait  ma  lettre  inintelligible...  {Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite..  —  Plusieurs  voiai  :  Pas 
du  tout...  Finisses  donc»  Vous  ne  nous  paries  Ik 
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qua  de  vos  débats  personnelg...  Concltu»...) 

Actuellement,  Uessieurs,  je  demanderai  à  M.  le 
garde  des  sceaux  comment  il  jastînera  cette  dé- 
Bobéissauce  de  la  censure?  Je  renouvelle  mou 
interpellation  aux  ministres  :  comment  se  fait-il 
que  lïuu  an  moment  où  ils  déclarent  sana  cesse, 
et  daoB  cette  discnssion  toAme,  que  le  compte 
rendu  de  nos  sraoces  ne  doit  pas  6tre  censuré; 
dans  an  moment  où  ils  nous  avoueot  que  nous 
avons  besoin  de  liberté  des  journaux,  comment 
se  fait-il,  puisque  tout  ce  gui  se  dit  à  la  tribune 
ûoit  être  imprimé,  qne  les  journaux  des  défarte- 
ments  mutilent  nos  séances  f  UM.  les  ministres 
nous  doivent  d'autant  plus  cette  explication,  qu'il 
est  prouvé  que  la  commission  de  censure  les  a 
consultés  à  cet  égard.  Je  vais  vous  donner  lecture 
de  l'extrait  du  journal  du  Cher,  dont  je  vous  par- 
lais tout  à  l'beure  : 

•  La  commission  de  censure  attendant  une  ré- 
ponse à  la  question  qu'elle  a  proposée,  ayant  pour 
objet  de  savoir  s'il  entre  dans  ses  attributions  de 
pouvoir  supprimer,  en  tout  ou  en  partie,  les  dis- 
cours prononcés  dans  le  sein  de  la  Chambre,  par 
les  membres,  a  arrttë  de  suspendre  la  publicaUon 
des  articles  ci-dessus  raturts.  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  reçu  la  réponse  i  la  question  dont  il  s'agit. 

«rBouiges/le  7  juillet  1820. 

Signé  :  le  chevalier  GaiNGim,  RtoiT,  Boc- 

CHARD.  > 

Je  prierai  enSn  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a 
suspecté  ma  véra^té,  de  ne  pas  compromettre  si 
légeiement  la  ùenne. 

H.  I«  «•Mie  Slwéttii,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  prie  M.  Benjamin  Constant  de  vouloir  bien  se 
rappeler,  relativement  à  la  lettre  dont  il  se  plaint 

aoe  l'insertion  n'a  pas  été  faite ,  que  lorsqu  il  me 
i  l'bonneur  de  m'écrire,  je  lui  répondis  que  sa 
lettre  serait  insérée  dans  le  Jouroai.  J'en  écrivis 
à  H.  le  directeur  général  de  la  police,  qui  donna 
dee  ordres  k  cet  effet.  Je  crois  que  H.  Benjamin 
Constant  ne  désarouera  itaa  qne  cette  lettre  Ait 
imprimée  le  lendemain  dans  an  joarnal,  daas  ta 
Courrier  Français,  à  ce  que  je  crois-  k  la  vérité , 
je  ne  la  trouvai  pas  dans  le  journal  où  il  aurait 
Toulu  qu'elle  fût  insérée.  Je  demandai  pourquoi 
elle  ne  s'y  trouvait  pas;  on  me  répondit  que 
c'était  parce  que  U.  Benjamin  Constant  ne  la  lui 
avait  pas  pr^ntée. 

Un  grand  nombre  de  vwa  è  droUt  :  Aax  voix  1 
aux  voix!  Finissez  de  tels  débats  

(H.  Benjamin  Constant  {i^le  quelque  temps  de 
fafilaeet  au  milieu  du  bruit  et  des  ioterrapbons. 
11  insiste»  at  remonte  A  la  tribune.) 

H.  9e^|aaalB  ComImiI.  Je  n'ai  qu'un  seal 
mot  &  dire.  Quand  j'eus  reçu  la  réponse  de  H.  le 
miniatre  de  i'intérienr,  j'envoyai  ma  lettre  à  plu- 
^eurs  |onrnaux,  et  ncMamment  au  Moniteur,  dans 
lequel  il  m'importait  qu'elle  fût  insérée,  cause 
dn  caractère  officiel  de  ce  journal.  Le  MomUeur 
me  fU  MTOir  la  réponse  de  la  censure,  et  il  eut 
la  bonté  de  me  remettre  ma  lettre,  avec  la  note 
de  la  censure  qui  ordonnait  la  radiation  du  titre 
de  l'ouvrage.  Ha  lettre  a  donc  été  imprimée  dans 
d'aptres  journaux  avec  la  radiation  ordonnée  par 
la  cepsure,  mais  non  dans  le  Moniteur;  et  tout 
ce  dont  je  puis  convenir  avec  M.  le  ministre  de 
rint^rieur,  c'est  que,  malgré  ses  ordres,  ma  let- 
tre n'a  pas  été  insérée  au  jtfonilfur,  et  que  la  oen- 
sure  a  commis  un  acte  de  fàvx  en  la  mutilant 
W>ê  N  autres  journaux. 


U.  le  PréaU«B|  relit  l'araeaâpipQBl  de  M.  Ben- 
jamin Constant.,,  n  est  mis  aux  voix  et  n^eté  à 
la  même  majorité..* 

H.  !•  PrAsMcvt.  U.  Labbey  de  Pompièies 
demande,  par  article  additionnel,  que  lorsquhin 
article  aura  été  approuvé  par  la  censure,  elle  soit 
obligée  à  autoriser  la  réponse  dans  le  même 
journal  et  dans  tous  les  autres. 

Voix  à  droite  :  Gela  a  été  rejeté  en  1819...  Ce 
serait  un  moyen  de  tout  publier  sous  prétexta 
de  répondre...  Aux  voixl  aux  voix  I 

M.  le  PréaMeat.  H.  Labbey  de  Pompiôrea  a 
la  parole  pour  développer  son  am^sraeat. 

M.  Labbey  ée  PoMpUres.  Messieurs,  il 
n'est  personne  de  i)onne  foi  qui  ne  coarienne 
que  la  censure  a  été  exercée,  jusqu'à  ce  jour,  de 
la  manière  la  plus  arbitraire.  S'il  restait  encore 
des  doutes  &  cet  érard  dans  quelques  esprïla,  il 
suffirait  de  se  rappâer  les  plaintes  portées  à  cette 
tribune  par  les  deux  cétés  de  cette  Chambre. 

Les  ministres  ont  dit  :  Les  àmt  partis  sa  plai- 
gnent, donc  la  censure  a  été  imparfmte. 

Je  ne  dirai  point  :  les  deax  partis,  parce  qne  je 
ne  suppose  ici  que  des  opinions  différentes; 
mais  je  dirai  :  la  droite  et  la^uche  se  plaignent, 
donc  la  censure  s'exerce  arbitrairement  soas  l'ia- 
fluencc  d'un  tiers,  et  ce  tiers  je  ne  le  nomme 
pas;  tout  le  monde  a  les  yeux  sur  Ini. 

C'est  ce  tiers  qui  soutient  ces  journaux  fpâ  at- 
taquent journellement  et  les  hommes  et  leurs 
ouvrages;  c'est  lui  qui  fait  refuser  l'insertion  des 
|>éponses  aux  calomnies,  aux  mensonges  qne  ces 
journaux  insèrent  dans  leurs  Cmilles. 

Après  tant  d'exemples  déjà  cités,  je  me  tw- 
nerai  k  un  seul. 

Un  magistrat  fait  paraître  un  ouvrage  snr  nos 
lois  pénales,  il  en  examine  les  vices,  il  fait  res- 
sortir les  abus  qu'on  en  a  fiut,  les  injastices  qui 
en  ont  été  le  résultat,  celles  qui  se  reuonvelte- 
ront  infailliblement  si  on  n'y  apporte  remède. 

Un  journal,  dont  toutes  les  pages  sont  on^erlea 
b  la  calomnie,  commente  cet  oumge  de  la  ma- 
nière la  plus  perfide,  dénature  ie  sens  de  chaque 

ftbrase,  attaque  l'auteur,  le  nomme,  l'injurie  en 
ni  prêtant  des  intentions  qui  ne  pouvaient  naître 
dans  le  cœur  d'un  bon  citoyen.  De  telles  gros- 
sièretés n'étaient  dignes  que  du  mépris  :  elles 
restèrent  donc  sans  réponse.  Le  même  journal 
récidive  avec  fareur,  môme  indifférence  de  la 
part  de  l'auteur. 

Un  autre  journal  {le  ConetituUoimet)  présoite 
à  la  censure  une  l^ëre  analyse  de  ce  nième  ou- 
vrage, inspirée  par  rhumanité,  et  duo  aux  talents 
de  H.  Bavoax;  l'analyse  est  rcponasée.  Le  même 
journal  en  présente  une  seconde  plus  conciBe, 
pouvant  k  peine  être  regardée  oomme  nne  an- 
nonce, elle  éprouve  le  mémo  aort  Voili  Téquilè 
de  la  censure;  elle  accueille  la  calomnie,  pennei 
l'insulte,  propagé  le  scandale,  repousse  la  vérité. 
Semblable  aux  harpies,  elle  détériore  tout  ce 
qu'elle  touche. 

Comment  ponrrait-il  en  être  autrement,  lors- 
qu'on a  vu  plusieurs  élus  refuser  d'en  faire  partie, 
ou  se  b&ter  de  s'en  retirer  dès  qu'ils  ont  conna 
la  manière  dont  on  voulait  la-  leur  faire  ex»cer' 
La  fonction  de  censeur  est  devenue  si  vite  que 
bientôt  ce  nom  sera  tenu  à  injure. 

Pour  adoucir  l'artiitnnra  autant  qq'il  est  en 
notre  pouvoir,  je  propose  rameodement  anîTant: 
«  Dans  ie  cas  où  la  censure  aurait  iaiaeé  in- 
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Bérer  une  attaque  ou  même  une  observation  sar 
UD  ouvrage  ou  sur  des  persoanes.  elle  ne  pourra 
relbser  nasertion  de  la  réponse  dans  ce  journal, 
ou  même  dans  tons  les  mbe»  journaux.  » 

Voiscà  droite  :  Eh  bieni  aux  Toixl  aux  TOixI... 
—  Voiœ  à  gauche  :  Est-ce  sérieusement?... 
(On  demande  de  nouveau  i  aller  aux  voix.) 

H.  Safey  réclame  la  parole. 

M.  Sapcy.  Messieurs,  après  avoir  entemtn 
H.  le  ministre  des  affaires  ctrangëres,  faire  tout 
à  l'heure  l'éloge  de  l'association  qui  s'est  établie 
en  Angleterre,  poor  repousser  la  calomnie  ac- 
cueillie par  les  journaux,  je  viens  avec  plus  de 
confiance  soutenir  un  amendement  gui  n'echoua, 
Tannée  dernière,  que  de  quelques  voix  Reniement, 
et  sans  avoir  été  combattu.  Et,  en  effet,  que  pou- 
vait-on objecter  contre  une  demande  appuyée 
par  la  justice  et  jmr  la  raison?  Il  s'agit  de  donner 
a  toute  personne  incolpée  dans  un  Journal  la  fa- 
culté d'v  faire  insérer  la  réponse. 

Sous  les  rois  les  plus  absolus  de  la  France,  les 
ministres  se  décidaient  à  faire  quelques  conces- 
sions à  l'opinion  publique,  lorsqu'il  ne  leur  res- 
tait aucun  doute  sur  sa  manlfeslation.  L'f^poque 
où  nous  vivons  a  cela  de  remarquable,  que,  sous 
un  gouTemement  représentatif,  celui  de  tous  où 
cette  opinion  doit  avoir  le  plus  d'influence,  le 
ministère  n'y  a  pas  égard.  A  l'ancienne  formiùe  : 
Si  te  Roi  tavait!  serons-nous  donc  réduits  à 
substituer  celle-d  :  Si  le  ministère  voulait. 

Presque  tons  les  orateurs  se  sont  plaints,  dans 
cette  discussion,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  de  la  partialité  de  la  censure,  et  surtout 
de  ce  qu'elle  a  seulement  autorisé  l'attaque  sans 
permettre  la  défense  ;  on  l'a  même  accusée  d'avoir 
supprimé  des  morceaux  dont  la  publication  aurait 
été  utile  aux  intérêts  du  Roi  et  de  FEtat.  Ces 

{>laintes  n'ont  rien  qui  puisse  nous  surprendre  : 
es  censeurs  sont  aujourd^ui  ce  qu'ils  ont  été  dans 
tous  les  temps.  Permettez-moi  ile  vous  citer  un  seul 
exemple  qui  prouvera  la  vérité  de  ce  que  je  viens 
d'avancer.  Le  président  Hénault,  cet  écrivain  ei 
sage,  si  sincèrement  royaliste,  a  été  contraint, 
par  les  censeurs  dn  siècle  dernier,  d'effacer  de 
son  Abrégé  chronologique  de  V Histoire  de  France 
ce  passage  vëridique  qu'on  ne  trouve  que  dans 
quelques  exemplaires  de  lu  première  édition  de 
son  excellent  ouvrage  ;  après  ces  mots  :  ■  Il  faut 
des  lois  pour  gouverner;  •  ceux-ci  :  ■  Gharlemagne 
en  fit,  et  ce  qui  est  remarquable,  ce  fut  toujours 
ea  consultant  la  nation.  Jamais  prince  ne  se  plut 
tant  à  fiaraltre  dépendre  de  la  volonté  de  son 
peuple,  en  même  temps  que  nul  ne  fut  jamais  si 
respecté  ni  si  obéi;  on  ne  doit  pas  s'en  étonner: 
le  sentiment  intérieur  que  l'on  a  de  sa  supério- 
rité lût  qu'on  ne  craint  pas  de  la  compro- 
mettri'.  ■ 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  les  censeurs  s'obsti- 
naieot  à  cacber  à  nos  Rois,  s'inquiélant  bien 
moioa  de  leur  gloire  et  du  bonheur  du  peuple 
que  de  leurs  intérêts  privés  ;  voilà  comme  les 
hommes  monarchiques  de  cette  époque  aimaient 
et  servaient  le  prince,  la  patrie  et  la  vérité!  1 1 

Si.  depuis  quatorze  mois,  les  journaux  n'étaient 
Jug6s  à  buis  clos  et  borriblement  mutilés,  ils 
auraient  signalé  des  abus  qu'on  s'est  cru  obligé 
de  proclamer  à  cette  tribune,  et  qui  ont  donné 
lieu  &  des  débats  si  pénibles  :  il  na  pas  tenu  au 
miaistèce  qu'il  ae  fut  enliérement  pnvô  des  lu- 
mièret  que  rechercbe  tout  gouverneiQBqt  ami 
des  bomnui  et  de  ses  devoira.  . 


Tous  ceux  qui,  sous  des  nuances  différentes, 
veulent  sincèrement  la  conservation  de  la  dynas- 
tie et  de  nos  institutions,  ne  cessent  de  crier  aux 
ministres  :  Soyez  fhinchemt>nt  du  parti  de  la 
Charte,  et  nous  serons  tous  ministériels  ;  il  n'y 
aura  d'antre  parti  en  France  que  le  vôtre  ;  le 
reste  des  factions  contraires  deviendra  impercep- 
tible, et  vous  n'aurez  jamais  besoin,  pour  les 
neutraliser,  de  nous  demander  la  fabrication  de 
nouvelles  armes. 

Mais,  comme  la  demande  du  ministre  vient 
d'être  en  grande  partie  accueillie,  et  qu'à  l'aide 
de  son  bataillon  d'auxiliaires  îl  nous  a  chassé  de 
la  belle  position  que  notre  petit  nombre  ne  nous 
a  pas  permis  de  défendre,  j  ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'appuyer  l'amendefflent  soumiB  k 
votre  délibération. 

Messieurs,  en  accordant  le  monopole  des  jour- 
naux au  ministère,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'on 
étouffe  la  voix  de  celui  qoi  sera  l'objet  des  atta- 
ques de  ses  agents  subalternes  ;  vous  ne  mettrés 

Îas  à  la  merci  de  cette  classe  d'hommes  les  répu- 
ations  des  citoyens.  En  effet,  qui  oserait  dire  : 
«  !(on8  ouvrirons  toajoars  la  lice  pour  l'attaque, 
toujours  noiiB  la  fermerons  pour  la  défen^^e  >  T 
Quel  gouvernement  consentirait  à  déclarer  qu'il 
se  propose  d'interdire  soigneusement  les  app^ 
ches  d'un  fort  d'où  il  autoriserait  la  calomnie  à 
lancer  sans  cesse  ses  flèches  empoisonnées? 

Si  la  fatalité,  Messieurs,  vous  entraîne  encore 
dans  les  lois  d'exception;  si,  au  mépris  de  la 
Charte  et  de  votre  propre  gloire,  vous  laissez 
dans  les  mains  du  ministère  une  arme  perfide  ; 
du  moins,  en  adoj>tant  cet  amendement,  "vous 
donnerez  nn  bouclier  à  l'innocence. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.  — 
L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.....) 

(La  gauche  éclate  de  nouveau  en  murmures  et 
en  mouvements  três-vitis  dMmprobation.) 

H.  4e  eiraMIn.  On  mettrait  aux  TOfx  la 

Charte  que  vous  la  rejetteriez. 

H.  le  général  V«j.  Allons,  la  calomnie  aura 
aussi  son  privilège..... 

VoKT  à  droite  :  Vous  savez  bleu  qn'avee  ces 
amendements  la  loi  est  inutile  

M.  le  PréeMenl.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal  pour  le  scrutin  secivi.  —  Un  de  MH.  les 
secrétaires  fait  l'appel  nominal.  —  En  votci  le 
résultat  : 

Votants  :  326.— fioules  blanches.  214.— Boules 
noires,  112.  —  La  Chambre  adopte. 

H.  le  PrésMent  annonce  que  la  discussion 
s'ouvrira  dem^n  sur  les  recettes,  et  que  la 
Chambre  se  formera  ensuite  en  comité  secret 
pour  la  discussion  de  son  budget. 


ANNEXE 

h  la  séanct  de  la  Chamitre  de»  député»  du  9  i^i^ltt 
1821. 

Meta.  KouB  insérouB  ici  pluaieun  opinions 
non  prononcées  ft  la  tribune  sur  le  projet  de  M 
Hlahfà  ta  OtnÊme  dSf /eumoiig.— 'Ow  op&dons 
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ayant  été  imprimées,  distribuées  et  se  trouvant 
mentioanées  dans  les  tables  des  procès- verbaux, 
font,  par  cela  même,  partie  des  documents  par- 
lemeutaires  de  la  seesioo. 

H.  le  ■a«M>l«  de  <^rdrae  (1).  Hessieara, 
aprte  tous  les  éloquents  discours  qui  ont  élé  pro- 
noncés sur  la  prorogation  de  la  loi  d'exception 
concemaal  les  Journaux,  depuis  quatre  jours 
que  dure  cette  discussion,  la  Chambre  i)ense 
sans  doute,  avec  moi,  qu'il  est  bien  difficile,  ft 
peu  près  même  impossible,  de  dire  maintenant 
quelque  chose  de  neuf,  et  de  mieux  que  ce  qui 
a  été  dit  pour  ou  contre  cette  importante  mesure, 
Je  n'en  ai  pas  au  moins  Taveugleet  oreueilleuse 

E rétention  ;  si  donc  je  n'ai  pas  renoncé  a  prendre 
i  parole,  comme  la  pensée  m'était  venue  alors, 
c*est  que  je  ne  puis  ni  me  décider  à  refuser  au 
gouvernement  ce  qu'il  demande  encore  uae  fois, 
'      pour  la  dernière  à  ce  que  j'espère,  ni  pourtant  me 
résoudre  à  le  lui  accorder  en  silence.  Je  regrette 

Sue  nous  n'ayons  pas  ici  le  même  usage  qu'a  la 
hambre  des  pairs,  car  je  me  serais  seulement 
fait  inscrire  pour  parler  sur  la  Un;  cependant, 
puisque  je  la  voterai,  je  ne  pouvais  m'inscrire 
cmtre,  mais  il  me  semble  qn'iiyaarait  déloyauté 
de  ma  part  à  laisser  croire  au  miniat^,  par  un 
vote  silencieux,  en  faveur  de  sa  proposition,  que 

i'e  suis  devenu  partisan  des  lois  d  exception  ;  non^ 
lessieurs,  et  pour  suivre  le  premier  orateur  qui 
a  parlé  en  faveur  de  la  loi,  dans  la  comparaison 
qu'il  a  établie,  entre  les  maladies  physiques  et 
morales,  je  dirai  qu'on  peut  effectivement  être 
forcé  d'avoir  parfois  recours  aux  lois  d'exception 
comme  on  peut  avoir  besoin  d'user  d'un  violent 
frébriftige,  mais  qu'on  ruinerait  la  santé  du  gou- 
vernement constitntionnel  représentatif,  comme 
on  rainerait  celle  du  corps  humain,  si  on  faisait 
un  usage  trop  constant  et  trop  habituel  de  ces 
remèdes  violents,  que  fort  pompeusement  on 
a^ipelle,  je  crois,  remèdes  héroïques.  La  médecine 
pertarhsÂrice  n'est  pas  toujours  la  sage. 

Les  loia  d'exception  cependant  ne  mot  point 
précisément  une  violation  de  la  Charte  ;  mais  ne 
pouvant  être  qne  temporaires,  plus  tAt  on  prendra 
de  sages  mesoiee  qui  permettent  de  s'en  passer, 
mieux  on  gouvernera.  Pourquoi  donc  le  minis- 
tère ne  s'est-il  pas  occupé  dès  avant  le  commen- 
cement de  la  session,  ou  depuis  lors,  de  préparer 
une  loi  déflnitive,  toujours  en  Iiarmonie  avec  la 
Charte,  mais  cependant  encore  plus  fortement 
répressive  des  abus  de  la  presse  par  les  jour- 
naux, que  les  lois  de  1819?  H.  le  garde  des 
sceaux  a  cherché  à  donner  à  ce  sujet  quelques 
expUcations  ;  vous  ont-elles.  Messieurs,  paru  sa- 
tishusantes?  J'aurais  alors  le  tort  de  ne  pas  les 
avoir  trouvées  telles;  je  dirai  donc  que  chacun 
s'explique  la  conduite  du  ministère  an  siyet  de  ki 
censure,  suivant  ses  idées,  et  la  connaissance 
plus  particulière  qu'il  peut  avoir  de  ce  qui  se 
puse  derrière  le  voile  du  temple;  mais  sans  vou- 
loir blesser  aucune  convenance,  en  déclarant  au 
contraire  estimer  et  respecter  tout  ce  qui  est  esti- 
vMble  et  respectable.,  il  est  peut-être  permis  à  celui 
qui,  dès  le  commencement  de  la  session,  signalait 
au  ministère,  qu'il  attaquait  cependant  pas,  les 
lois  dont  il  était  si  important  qu'il  s'occup&t,  pour 
éviter  d'être  attaqué  avec  avantage,  de  lui  repéter 
encOTe  aujourd'hui  que  particulièrement  celles 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  la  répres- 


Ai)  L'winioB  da  M.  le  laaiqaii  d«  Cordons  n*a  pu 


sion,  autrement  que  par  une  censure  préventive 
des  délits  que  les  journaux  peuvent  commettre, 
Eont  deux  lois  dont  l'une  est  promise  par  l'arti- 
cle 56  de  la  Charte;  l'autre  est  la  conséquence  de 
l'article  8  ;  deux  lois  enfin,  dont  la  non  repré- 
sentation aux  Chambres  prêterait  peut-être  a  la 
supposition  plus  d'égoisme  que  de  prudence. 
Il  mudrait  bien  moins  de  talents  que  de  mémonv 
pour  vbus  entretenir,  Hessieurs,  du  dé  veloppemeul 
des  droits  à  jamais  acquis  aux  Français  par  cet 
article  8  de  la.  Charte,  pour  énumérer  les  avan- 
tages que  le  gouvernement  proprement  dît  tronve- 
rait  dans  son  action  en  France,  h  ce  qu'il  ne  fût 
question  des  lois  d'exception,  pour  vous  détail- 
ler les  embarras  qui  doivent  même  résulter  pour 
lui  dans  ses  relations  à  l'extérieur,  de  ce  qu'il  est 
censé  approuver,  tout  au  moins  ne  pas  désap- 
prouver, ce  qui  peut  échapper  à  l'attention  d'aa 
censeur:  car  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  a  dit  à  ce  sujet,  au  commencement  de  îi 
discussion,  ne  saurait  empêcher  qu'un  gouverne- 
ment étranger  n'ait  une  sorte  de  raison  de  dire  à 
un  ministère  qui  a  le  droit  de  censurer  les  jour- 
naux :  puisque  votre  censure  n'a  pas  rayé  tel 
article,  telle  expression,  vous  ne  les  désapprourn 
donc  pas  ;  enQn,  Hessieurs,  si  je  voulais  faire  la 
critiqnc  la  plus  amère  de  la  censure  préalable, 
établir  son  inutilitéy  et  prouver  même  son  dangtr 
dans  l'iotërét  général  de  la  l^rance,  je  n'aurais 
besoin  que  de  répéter  ce  qu'à  diverses  époques 
plus  ou  moins  rapprochées,  de  célèbres  oratenrs 
ont  dit  aux  deux  Chambres  ;  j'aurais  de  plus  cette 
facilité  dans  le  choix  des  citations  que  les  mêmes 

{:rincipes  ont  été  invoqués  et  soutenus  comme  ils 
e  sont  encore  aujourd'hui,  par  des  orateurs  qui 
siègent  sur  des  bancs  opposés;  pourrait-on  sup- 
poser que  cet  accord  se  fût  rencontré  pour  le 
soutien  de  Terreur  î  Toutefois,  Messieurs,  et  d'a- 
près les  motifs  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  en 
commençant,  je  ne  rentrerai  point  dans  de  pa- 
reilles discussions,  j'éviterai  ceAe  tonte  grammati- 
cale sur  la  valeur  uea  mots  réprimer  et  pr/venù"^ 
question  abstraite  que  l'on  pourrait  peut-être  ne 
pas  regarder  comme  décidée,  même  a^irèa  avoir 
lu  la  savante  dissertation  d'un  de  nos  honorable 
collègues  (1).  et  avoir  entendu  le  magistrat  élo- 
quent gui  débuta  si  brillamment  avant-hier  à 
cette  tribune  (2);  je  ne  parlerai  pas  non  plus  de 
la  manière  peu  impartiale  dont  on  prétend  que 
serait  exercée  la  censure  des  journaux  ;  on  est 
allé  au-devant  de  cette  attaque,  il  ne  oi'a  pas 
semblé  que  les  explications  données  aient  victo- 
rieusement repoussé  les  preuves  prodaites  ;  mais 
j'aflirmerai  sans  crainte  d'être  démenti  par  cens 
qui  cherchent  à  voir  attentivement  et  avtïc  calme 
ce  qui  se  passe  réellement  dans  les  départements, 

Sue  H.  le  minisire  de  l'intérieur  doit  avoir  été  io- 
uit  en  erreur,  puisqu'il  nous  a  dit,  page  8  de 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  «  que  la  que- 
relle sw  rémandpation  des  joumauiB  n'ett  ritt 
gu'à  Paru. 

II  n'y  aurait  pas  jusqu'à  ce  mot  de  querelle^  ssr 
lequel  on  pourrait  trouver  à  contredire  si  on  k 
voulait  bien.  Ën  effet.  Messieurs,  si  4  Paris  t 
discussion  est  animée  sur  l'émancipatioii 
journaux,  c'est  bien  dans  les  dépL.-temeats,  k 
précisément  des  querelles  sont  vives  &  ce  snjA 
il  ne  fout  pas  toujours  juger  de  l'esprit  public 
départements  par  le  ton  qui  règne  dans  le  sais: 
des  préfets,  encore  moins  par  celui  des  saloc^ 


M.  le  comte  do  Kergolay^ 
M.  de  Vaadenvre. 
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des  miaistreg;  j'irai  plus  loin,  sans  rien  exagérer 
cependant,  en  disant  qu'il  ne  fendrait  pas  môme 
juger  i'espritde  l'ensemble  de  la  France  par  l'en- 
semble de  celui  de  sa  capitale.  A  une  certaine 
distance  des  barrières  de  Paris,  les  intérêts  chan- 
gent, et  Ton  n'y  parte  plus  tout  k  fait  le  môme 
fangaee.  sans  cesser  cependant  d'y  parler  en  fran- 
çai$.  De  vives  querelles  ont  lieu,  ai-je  dît,  Mes* 
sieurs,  au  sujet  de  la  liberté  de  la  presse:  com- 
ment cela  ne  serait-il  pas?  Ceux  qui  Tondraient 
pouvoir  rayer  de  la  Charte  l'article  8,  sont  en 
France  trop  en  minorité,  pour  qu'ils  ne  cherchent 
pas  à  suppléer  au  nombre,  en  faisant  beauconp 
de  bruil;  facilement  ensuite  on  se  tkche  quand 
on  n'a  pas  toute  raison.  Cependant»  Messieurs,  si 
le  ministère  a  été  trompé,  ne  contribuons  pas  par 
notre  silence,  à  ce  que  notre  auguste  Monarque 
le  soit  à  son  tour;  aisons  hautement  ici,  pour 

S|ue  cette  vérité  parvienne  au  pied  duTrdne,  que, 
oin  d'attacher  pen  d'importance  à  la  liberté  des 
journaux»  l'immense  mupritâ  de  son  peuple  y 
en  attache  une  fort  grande,  peut-être  même  trop 

Îirandc,  h  en  juger  par  les  craintes  exagérées  que 
es  uns  conçoivent  de  la  censure,  les  consémiences 
forcées  que  les  autres  en  tirent;  mais  eonn,  que 
cela  est  ainsi,  que  cette  liberté  est  inhérente  au 
gouvernement  qui  nous  a  été  donné,  et  qu'on  ne 
peut  gouverner  par  des  abstractions  ;  espérons 
que  nmmortel  auteur  de  la  Charte  daignera  écou- 
ter la  voix  de  ceux  qu'aucun  esprit  d'opoosition 
ne  fait  parler,  qui  renoncent  volontiers  a  l'éclat 
d'une  tranchanie  couleur,  aux  divers  avantages 
que  cela  peut  procurer,  mais  qui  ne  renonceront 
jaoïais  au  droit  d'accomplir  un  devoir  en  disant, 
sinon  avec  talent»  du  moins  avec  persévérance» 
ce  qu'ils  croiront  utile  et  vrai;  de  ceux  enfin 
qui  font  encore  aujourd'hui,  pour  ne  manquer  à 
aucune  prudence»  mais  bien  pins  encore  par  re- 
connaissance» respect  et  attachement,  le  sacrifice 
d'une  des  libertés  publiques  conBéca  a  leur  garde, 
sans  croire  pourtant  manquer  à  leur  devoir,  vu 
le  peu  de  temps  pour  lequel  est  demandée  la  pro- 
rogation de  la  loi  d'exception. 

Vainement,  Messieurs,  voudratt-on  prétendre 
que  la  liberté  des  journaux  n'est  pas  un  des 
principes  de  vie  du  gouvernement  représentatif 
et  ne  se  trouve  pas  dans  la  Charte,  les  exemples 
et  les  faits  sont  la  pour  combattre  de  pareilles  pré- 
tentions :  les  gouvernements  représentatifé  éta- 
blis ailleurs  nous  les  offrent  ces  exemples,  et 
les  faits  sont  :  que  les  journaux  existaient  au 
moment  où  la  Charte  a  été  donnée  ;  que  l'on  en 
connaissait  bien  toutes  les  conséqnences  ;  que, 
cependut,  elle  ne  contient  aucune  disposition 
qui  leur  soit  particulière,  que;  d'après  la  CAorto» 
les  journaux  ont  tellement  été  reconnus  pour 
devoir  être  libres»  que  depuis  la  Charte^  ils  ont 

Joui  de  ce  droit,  et  qu'enfin  11  a  fiillu  des  lois 
L'exception  à  la  Charte  pour  les  assujettir  à  une 
censure  préalable.  On  est  beaucoup  plus  consé- 
quent én  prétendant  que  l'on  croit  voir,  dans 
rarticle  8  de  la  Charte»  la  preuve  que  tout  ce 
qui  sort  de  la  presse,  doit  être  préalablement 
censuré  avant  tonte  publication.  Je  ne  sais  pas 
voir  celte  preuve  dans  la  Charte»  je  l'avoue  ;  et 
la  majorité  des  Français  partage  mon  aveugle- 
ment ;  c'en  serait  un  bien  grand  de  ne  pas  au 
moins  reconnaître  cette  vérité.  Saurions-nous, 
Messieurs,  trop  répéter  ensuite,  qu'en  touto 
chose,  en  tout  temps,  dans  tons  les  intérêts,  il 
est  bien  plus  à  désirer  que  les  journaux  n'aient 
jamais  de  Iftcheuses  vérités  à  dire»  qu'à  regretter 
qu'elles  soient  dites  ;  mais  Adsons  encore  remar- 
quer que  le  tort  Immeoae  que  la  censore  porte 
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prit  humaiu  n'eat-il  pas  naturellement  un  pea 
enclin  à  soupçonner;  mais  surtout  n'entre-t-Û 
pas  essentiellement  dans  les  desseins  de  la  mal- 
veillance, de  chercher  à  faire  croire  qu'une 
louange  donnée  par  les  journaux  &  telle  action, 
à  telle  personne,  l'approbation  de  telle  mesure 
ne  sont  que  des  articles  officielt  et  de  emumanée, 
dont  le  contraire  ou  tout  an  moins  la  ridiiciât 
exagération  serait  facilemrat  prouvée  sans  la 
censure  des  journaux. 

Malgré  tout  cela,  Messieurs,  Tintervaile  qni 
séparera  cette  session  de  1821  ne  pouvant  être 
que  fort  court,  et  dès  que  la  tribune  nationale  est 
ouverte,  la  censure  préalable  des  journaux  of- 
frant nécessairement  moins  d'iuconvënieots,  il 
faut  se  résigner  &  voter  la  loi  proposée,  pour 
laisser  au  gouvernement  le  temps  de  préparer 
celle  dont  toutes  les  opinions  expriment  le  désir. 
Bile  est  difficile  à  faire,  dit-on,  cette  loi  :  cela  se 
conçoit,  mais  enfin  la  chose,  quoiqu'on  l'ait  pré- 
tendu, n'est  pas  impossible;  et  telle  est  la  dispo- 
sition des  esprits»  la  prévention  exagérée  W  Toft 
veut,  mais  bien  prononcée  contre  la  censnre  préa- 
lable des  journaux;  telle  est  l'idée  fortement 
accréditée,  soit  même  encore  à  tort  puisque  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  H.  le  garde  des  sceaux 
nous  l'ont  tour  à  tour  assuré,  que  le  ministère 
ne  craindrait  tant  l'émanclpatioa  des  jonmaux 
que  par  rapport  à  lui;  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit» 
cependant  raisonnablement,  se  confier  dans  l'ee- 
poir  d'ébe  une  autre  fois  soutenu  par  la  majorité 
de  cette  Chambre,  s'il  ne  se  rend  enfin  au  vœu 
général  des  Français.  Je  l'ai  déjà  dit  dans  une 
autre  occasion,  Hessieurs.  et  je  crois  poavoir  le 
répéter  ici  ;  oui»  tant  de  talent  et  de  déroomient 
réunis  au  ministère  par  les  choix  successilb  et 
éclairés  du  légitime  auteur  de  la  Charte»  peuvent 
et  doivent  trouver  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
Français  dan»  son  entier.  Un  de  nos  honorables 
collées  (1)  adressait  dernièrement  au  minis- 
tère ces  paroles  remarquable  :  c  Entrez  franche- 
ment, sans  crainte  comme  sans  hésitation,  dans  le 
système  des  libertés  fHtbUques,  vous  oonsolideres  la 
monarcfûe,  vous  faeiliterex  votre  administration^ 
et  h'aurex  pas  même  de  loi  à  demander,  a 

Oui,  Messieurs,  pourquoi  s'obstiner  à  ne  pas 
voir  et  pourquoi  craindrais-je  de  dire  à  cette  tri- 
bune ce  qui  est  ma  conviction,  ce  qni  se  dit  ail- 
leurs hautement?  Le  malaise  général,  et  le  pins 
dangereux  qni  tourmente  la  France»  prend  sa 
source  dans  la  méfiance»  dans  la  crainte  (où 
d'ailleurs  les  ennemis  de  l'ordre  savent  d  bien 
entretenir  la  nation),  qu'on  ne  tende  à  vouloir 
peu  à  peu  persuader  aux  Français  qu'ils  sont  trop 
légers,  trop  faibles  même,  pour  supporter  un 
gouvernement  représentatif  fort  et  tel  qu'en 
jouissent  d'autres  peuples,  c'est-à-dire,  en  réalité, 
avec  tous  ses  développements,  toutes  ses  consé- 
quences. Messieurs,  un  général  qui,  chargé  de 
défendre  une  position  de  laquelle  dépend  le  salut 
de  l'Etat,  dirait  maladroitement  tons  les  jours  à 
son  armée,  le  craignit-il  réellement,  qu'elle  est 
faible,  sans  courage»  que  jamais  elle  ne  pourra 
soutenir  le  choc  de  rennemi,  tendrait  infailli- 
blement à  lui  foire  perdre  cette  force»  cette  con- 
fiance morale,  qu'il  est  aussi  essentiel  de  con- 
server dans  un  peuple  si  l'on  veut  qu'il  reste 
libre  (et  nous  le  sommes  depuis  le  retour  dee 
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B<mrbonB),  cpw,  dans  une  armée,  si  Ton  veutqu'elle 
détende  courageasement  la  position  gu'on  lui  a 
donné  à  garder  (et  nous  voulons  défendre  celle 
où.  l'oa  Doaa  a  placés).  Mais  ne  pourrait-il  pas 
aussi  être  soupçonné,  ce  (générai,  par  ceux  des 
Tieux  Boidats,  que  l'expérience  aurait  éclairés, 
comme  par  les  jeunes  militaires  que  l'instructioa 
aurait  appris  h  réfléchir,  de  Touioir  eo  secret  la 
perte  de  ce  qu'il  ne  se  serait  chargé  de  défendre 
qa'ep  apparence  7  Aussi,  Hessieùrs,  j'éprouve  un 
sentiment  profondément  j»énible,  et  que  je  ne 
pois  précisément  m'expliquer  quand  j'entends 
répéter  k  cette  tribune  trop  souvent  péut-étre  et 
pour  Hn.  lea  ministres  et  pour  fious,  et  pour  les 
Itrangerai  qve  la  France  ne  peut  encore,  et  ne 
pourra  de  Uiagtemps  supporter  tous  les  dévelop- 
BementSi  toutes  les  conséquences  du  gouverne- 
Hient  représentât! r.  Sans  vouloir  nullement  in- 
culper les  inteatioos,  puisque  ceux  qui  tiennent 
ce  langage  parlent  sans  doute  d'après  leur  con- 
viction, je  crains  toujours  et  n'en  dois  même  que 
plus  craindre,  qu'au  fond  de  li^  pensée  ne  soit 
peut-être  la  suppression  du  mot  encore.  Un  mot 
ici,  Uessieurs,  cnangerait  tout,  et  comme^ni  l'ini- 
mense  majorité  des  Français,  ni  leur  Roi,  ni  les 

£ rinces  de  sa  famille,  ne  veulent  rien  changer  à 
I  Charte  (c'est  mon  intime  couvlction),  dès  lors 
à  mes  yeux,  comme  k  ceux  d'un  éloquent  im- 
provisateur (1),  c'est  donc  aussi  un  [devoir  con- 
sciencieux de  conserver  cette  Charte  intacte,  sans 
vouloir  expliquer  aujourd'hui  tel  article  comme 
on  n'eût  f»s  songé  seulement  à  le  faire  il  y  a 
quelques  années.  Ne  pourrions-nous  alors  &.r& 
appelés  demain  à  expliquer  tel  autre  article  dif- 
féremment qu'il  n'a  été  entendu  depuis  que  la 
Charte  a  été  donnée  !  kti  t  Messieurs,  ne  recule- 
rez-vous  pas  devant  le  danger  de  tout  remettre 
en  question  d'ébrsuiler  enfin  notre  tranquillité 
dans  la  seule  base  solide  sur  laqodle  nous  ngo' 
sons? 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  voudrions  pas, 
sans  doute,  avoir  à  nous  reprocher  de  laisser  les 
journaux  entièrement  libres  sans  qu'une  loi 
plus  spéciale,  plus  forte  que  celte  de  1819,  ait 
prononcé  des  mesures  sévèrement  répressives 
contre  les  abus  dont  ils  pourraient  se  rendre 
coupables;  nous  ne  devons  pas  non  plus  vouloir 
nous  expwer  à  ce  qu'un  projet  de  cette  impor- 
tance étant  improvisé,  deâ  amradements  inopiné- 
ment proposés,  et  sur  la  conséquence  desquels 
on  pourrait  h.  la  fin  d'une  aussi  longue  session 
ne  pas  donner  toute  ratteotion  nécessaire,  vins- 
sent tout  k  r.oup  changer  le  système  et  l'écouo- 
mie  de  la  loi  présentée.  C'est  ainsi  que  l'on  fait 
des  transaction»  forcéa,  des  lois  de  circonstance, 
mais  qu'on  peut  souvent  aussi  faire  de  mauvai- 
tu  lois.  Laissons  donc  au  gouvernement,  je  le 
répète,  le  temps  nécessaire  pour  préparer  et 
mûrir  un  projet,  qu'il  sentira,  sans  aouie,  l'uti- 
lité de  présenter  dès  le  commencement  de  la  pro- 
chaîne session,  pour  que  nous  puissions  l'exami- 
ner avec  réflexion  avant  la  discussion;  je  ne 
dirû  pas,  votons  encore  la  censure  des  journaux 
pour  éviter  une  troisiènu  invasion;  car,  je  r6- 
pondraîs  plut^  aux  crantes  peu  foadées  sans 
aonte<  âiais  peu  adroites,  qu'on  a  insinuées  t  cet 
égard ,  en  disant  :  Déckimu  lu  pageê  tU  notre 
kutoire  ;  oublions  les  noms  de  Denain,  de  Fon- 
tenay,  d'Austerlitz,  de  Wagram,  de  tant  et  tant 
d*autreg  lieux  célèbres  que  les  étrangers  n'oublie- 
ront pas  quand  nous  le  fërions;  abattons  noua- 
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mémei  la  glorieuse  colonne  que  l'antique  pavillon 
de  France  est  heureusement  venu  couvrir  de  son 
omhre  tutélaire  ;  quittons  enfin  le  nom  de  Pran- 
çaiSf  et  brisons  nos  ëpées;  si  surtout  depuis  que 
noua  avons  en  France  des  Français  de  plus,  eux  et 
nous,  ne  sommes  pas  décidés  à  pénr  jusqu'au 
dernier^  nlutôt  que  de  jamais  consentir  &  faire 
ici  de  telles  ou  telles  lois,  dans  la  crainte  d'avoir 
jamais  à  défendre  sons  sueeè»  notre  lùdépeo- 
dance  nationale  I 

Revenant  plus  spécialement.  HessieurB,  aa  sujet 
qui  nous  occupe,  j'observerai,  en  finissant,  quil 
est  bien  reconnu  ^ue  plus  est  grahde  la  liberté 
accordée  par  l'article  8  de  la  Charte,  plus  la  lù 
répressive  des  abus  doit  être  sévère  contre  ceux 
dont  l'imagination  déréglée  ou  le  cœur  perverH 

Sourraîenl  ne  vouloir  et  ne  désirer  que  la  licence, 
ue  rien  de  ce  qui  est  aimé,  respecté,  et  toujours 
sera  défendu  par  tout  bon  Français,  ne  puisse  donc 
être  impunément  attaqjé  par  les  journaux,  et 
surtout  pour  qu'on  ne  puisse  pas  adresser  &  cette 
loi  le  reproche  d'être  athée^  que  la  main  de  celui 
quivoudraitécrireunbiasphèaie,sielle  ne  doit  être 
aujourd'hui  percée  d'un  fer  rouge,  ce  qui,  saai 
doute,  eût  été  fait  autrefois  sous  le  règne  d'un 
saint  rot,  s'arrête,  au  moins,  comme  gloce'e  d'ef- 
froi par  l'idée  des  pàaes  sévères  et  ruineuses  qôe 
prononcera  contre  les  blasphémateurs  une  lot 
fondée  sur  la  Charte  royate  que  nous  devons  ao 
petit-fils  de  saint  Louis. 

fin  attendant  cette  loi  si  généralement  désirée, 
je  vote  pour  celle  qui  est  présentée. 

M.  le  i^énéral  D^nudllea  (t).  Messieurs, 
après  la  discussion  lumineuse  de  la  matière  sou- 
mise à  votre  délibération,  il  ne  reste  à  peu  prés 
rien  à  dire  sur  la  question  «n  eUe^téme;  d'ailleurs, 
tous  les  bons  esprits  paraissent  d'accord  sur  ce 
point,  savoir  :  Que  toute  mesure  préventive  con- 
tre le  droit  de  publier  ses  opinions  est  uoe  no- 
tation positive  de  l'article  S  de  ta  Charte,  qui  a 
consacré  ce  droit. 

En  effet,  cet  article  dit  :  «  Tous  les  Français  oat 
le  droit  de  publier  et  de  fkire  Imprimer  leura 
opinions.  » 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  fe  droit  ne  se 
borne  pas  à  faire  imprimer  des  prodnctioiu  de 
l'esprit  plus  ou  moins  étendues,  ibais  des  opi- 
nions; or,  les  journaux  sont  les  oignes  naturels 
des  opinions;  et  priver  les  citoyens  du  droit  de 
les  publier  dans  les  journaux,  ^eat  évidemment 
violer  la  lettre  et  l'esprit  de  ta  Charte. 

Ces  principes  paraissent  en  général  avoués,  ^ 
c'est  un  grand  pas  de  fait  dans  la  carrière  du  gou- 
vernement représentatif. 

La  divergence  des  sentiments  ne  prend  plus 
sa  source  que  dans  ta  manière  d'envisager  les 
conséquences  de  l'exercice  du  droit  de  i>ubtiec 
ses  opinions  dans  tes  journaux.  Les  plus  timides 
craignent  que  t'exercice  de  ce  droit  n'entratae  l« 
bouleversement  de  l'ordre  social  et  pensent  devoir 
l'ajourner.  Ils  ne  se  trouvent  pas  assez  rassurée 
par  cette  considération  que  les  abus  de  ce  droit 
fieuvent  être  immédiatement  puni».  Cependant, 
avec  cette  circonspection,  la  société  pourrait  être 
privée  de  totis  les  araotages  de  la  dviiisatioo, 
car  le  génie  de  l'homme  n'a  pas  fait  une  conquête 
qui  ne  présente  des  inconvénients  graves  daoâ 
son  application  à  nos  besoins.  L'usage  du  feu,  do 
fer  et  de  tant  d'autres  substances  présente  certai- 
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Démenties  dangers  les  plus  imminents;  faudra- 
(-il  les  proscrire  sons  ce  prétexte?  Vous  repoussez 
la  question  comme  absurde,  et  tous  avez  raison, 
car  vous  avez  l'expérience  que  le  mal  qui  peut  en 
résulter  est  incommensurablement  comnensé  par 
les  uvantages  quel'on  en  retire.  Bh  bien,  Hessieurst 
quand  rexpérience  vous  aura  démontré  que 
rexercice  du  droit  de  publier  ses  opinfona  dans 
les  journaux  peut  être  réprimé  dans  ses  abus,  et 

Îu*\l  peut  faire  beaucoup  de  bien  en  le  contenant 
ant  de  ju$te$  limites,  tous  finirez  par  trouver 
absurde  que  l'on  ait  jamais  pu  sérieusement 
mettre  en  question  l'exercice  libre  de  ce  droîL 
Sans  doute  il  se  trouvera  toujours  des  contra- 


puisse  devenir  le  sujet 
Rousseau  lui-même  na-t-il  pas  mérité  le  prix 
d'une  académie  en  soutenant  que  les  sciences 
avaient  été  plus  nuisibles  qu'utiles  ft  l'humanitéf 
Est-ce  par  son  talent  à  d^ifendru  un  sophisme 
ou  bien  a  faire  briller  ta  vérité  qu'il  mérita  ce 

{irix?  Cette  question  pourrait-elle  mémo  devenir 
e  sujet  d'un  concours?  Quoi  qu'il  en  soit,  nul 
homme  clTilisé  n'a  voulu  depuis,  sur  la  fol  de 
son  éloquence,  retourner  à  l'état  de  barbarie 
dont  les  sciences  ravMent  tiré,  et  le  problème  est 
resté  résolu  de  fait  en  leur  foveur. 

Eb  bien.  Messieurs,  c'est  l'usage  de  la  liberté 
des  journaux,  sagement  réprimée  dans  ses  abus, 
qui  peut  faire  sortir  les  gouvernements  de  la  bar- 
barie, du  despotisme  et  de  l'arbitraire;  elle  seule 
peut  assurer  la  stabilité  des  trônes^  en  éclairant 
les  princes  sur  les  abus  de  leurs  mmistres;  elle 
seule  offre  Une  double  garantie  aux  rois  et  aux 
peuples,  que  toutes  les  conditions  de  la  société 
seront  religieusement  observées;  sentinelle  vigi- 
lante, elle  peut  jeter  quelquefois  de  fausses  alar- 
mes, mais  elle  prévient  toutes  les  surprises,  et  la 
faiblesse,  l'injustice  ou  l'incapacité  ministériellé 
peut  seule  la  redouter. 

C'est  un  axiome  sacré  dans  la  monarchie  coo- 
stituUonelle,  que  le  Roi  ne  peut  jamais  faire  k 
mai,  car  le  tnaï  ne  pevd  itre  aan$  ta  volonté';  que 
$es  ministres  seuls  sont  coupables  de  tout  es  qui 
peut  être  fait  par  le  gouvernement. 

Cest  en  conséquence  de  cet  axiome  conserva- 
teur de  la  majesté  du  tréne  et  de  la  garantie  des 
peuples,  que  les  ministres  d'une  telle  monarchie 
sont  déclarés  responsables;  et  les  motifs  de  ces 
dispositions  politiques  sont  aussi  légitimes  qu'é- 
vidents. Cependant,  pour  que  cette  responsabilité 
ne  soit  pas  un  vain  mot,  il  faut  que  tous  les  actes 
de  l'administra tlon  puissent  être  librement  cea- 
surés;  car  la  responsabilité  morale  doit  poursui- 
vre les  actes  ministériels,  qui,  bien  souTent,  pour 
ne  pas  être  des  crimes  punissables  par  les  lois, 
n'en  sont  pas  moins  des  délits  justiciables  de 
Topinion  quand  ils  nuisent  d'une  manière  quel- 
conque ï  nnlérét  génénil  ou  particulier. 

Hais  si  Texpression  de  la  pensée  publique  pou- 
vait rester  étouffée  dans  les  journaux,  cette  res- 
ponsabilité ne  serait  plus  qu'une  Taine  illusion. 
DindtK}n  qu'elle  trouverait  un  asile  dans  les  bro- 
chures? Et  si  la  censure  interdit  aux  journaux 
d'annoncer  l'existence  même  de  ces  brochures, 
comment  cette  existence  pourrait-elle  être  ré- 
vélée et  acquérir  la  publicité?  Ou  bien,  si  les 
Journaux  vendus  aux  ministres,  en  annonj^nt 
ces  brochures,  les  discréditent  par  des  articles 
Insidieux,  comment  la  vérité  ne  succomberait-elle 
pas  dans  cette  lutte  inégale?  Les  brocbures  répan- 
dues» même  arec  profusioo.  ne  produisent  jamais 
qa'on  effet  passager;  ce  n'est  qn'eo  revenant  à 


la  charae  tons  les  jours,  que  la  Téritô  finit  par 
triompher  de  ses  détracteurs,  ce  n'e.st  que  par  la 
Toie  des  journaux  que  cete^et  peut  être  obtenu. 
Cependant,  loin  que  les  ministres  veuillent  enfin 
permettre  aux  Français  l'exercice  d'un  droit  po- 
sitif garanti  par  la  Charte,  ils  en  sollicitent  le  pri- 
vilège exclusif  à  leur  profit,  de  telle  sorte  que 
ceux-là  seuls  exwceratent  la  censure  qui,  àm 
l'ordre  du  ffouveroement  représentatif,  doirent 
seuls  courir  la  chance  d'être  censurés  l'opi- 
nion. 

N'oubUeï  pas,  en  effet,  Messieurs,  que  la  loi 
menace  et  frappe  de  justes  peines  tous  les  citoyens 
coupables  de  délits  quelconques;  partout  le  ml- 
nistère  public  veille  sur  eux  pour  les  soumettre 
à  ta  vindicte  des  lois.  Gepeaaanr,  les  délits  des 
citoyens  ne  lèsent,  en  général,  que  quelques 
intérêts. particuliers;  les  délits  ministériels,  au 
contraire,  ceux  qui  compromettent  les  iotérëtà 
généraux  de  la  société,  ceux  qu'il  n'appartient, 
en  quelque  sorte,  qu'aux  ministres  seuls  de  com- 
mettre-, ceux-là,  dis-je,  ne  sout  placés  sous  U 
main  d'aucune  autorité  autre  que  celle  de  la 
censure;  nulle  prise  sur  les  ministres,  ni  de  la 
part  des  ^Io^del  ni  de  la  part  môme  des  Gfaam- 
bres,fàute  d'une  loi  qui  règle  le  mode  d'accusation 
et  de  jugement  de  ces  grands  coupables  1  Et  ee 
sont  les  ministres  dirigeants^  carie  n'ai  pas  be* 
soin,  sans  doute,  d'expliquer  qu'eux  seuls  ont 
été  l'objet  de  mes  attaques  renouvelées  ;  ce  sont 
eux  qui,  placés  déjà  sous  l'égide  d'uoe  impunité 
monstrueuse,  ne  se  trourent  pas  encore  suffisam- 
menl  abrités)  qui.  pour  détourner  les  traits  tou- 
jours impuissants  de  la  censure,  Teulent  en  dé- 

gouiller  les  citoyens,  vous  endemandent  l'exercice 
leur  profit  particulier,  et  solliciteraient  sans 
doute,  s'ils  l'osaient,  la  cléture  de  toutes  tes  bou- 
ches, pour  prévenir  l'effet  de  quelques  coups  de 
langue  qui  pourraient  les  importuner  et  troubler 
la  douceur  de  leur  sommeil! 

Sans  doute.  Il  n'est  aucun  l»n  ùtoyen  qui  ne 
désire  sincèrement  que  la  licence  des  journauz 
soit  punie:  mais  ce  but  ne  peut  être  atteint  noe 
par  une  loi  :  le  rapporteur  de  Totre  commlssioa 
avait  déjà  mis  c(!tte  proposition  hors  de  toute 
controTerse  sérieuse. 

Une  loi  contre  la  licence  des  journaux  réunit 
tous  les  avantages  compatibles  avec  le  gourer* 
nement  représentatif  ;  saroir  :  la  punloon  des 
délits  de  ta  presse  et  la  conserTation  prédeiue 
des  grands  intérêts  de  la  société. 

La  censure,  au  contraire,  est  un  brevet  d'im- 
puaîlé  préalable  accordé  aux  ministres  pour  tous 
les  actes  arbitraires  qu'il  leur  plati  cfexercer, 
un  moyen  de  tolérance  exclusive  pour  les  doc- 
trines qu'ils  afTËctionneut,  un  monopole  de  sé- 
duction publique  à  l'aide  de  laquelle  ils  corrom- 
pent l'opinion,  accusent  et  poursuivent  l'innocence 
jusque  dans  les  cachots;  ce  serait,  entre  les 
mains  de  ministres  pervers,  Téteignoir  avec  le- 
quel ils  pourraient  étouffer  tous  les  documenti 

Sropres  à  éclairer  la  nation  sur  leurs  trames  per- 
des. Arec  la  censure.  Messieurs,  remise  entre 
les  mains  de  ministres  coupables,  ou  seulement 
faibles  et  irrésolus,  la  ta.ce  de  l'Europe  peut  être 
changée,  des  armées  nombreuses  peuvent  arriver 
sur  vos  propres  frontières  ou  disloquer  des  em- 

Eires,  réaliser  enfin  des  projets  contraires  à  notre 
onneur,  à  notre  repos,  à  notre  prospérité,  sans 
que  l'attention  publique  ait  eu  le  moindre  éveil 
sur  les  mouTements  de  ces  armées  et  sur  leurs 
conséquences. 

Certes,  les  ministres  se  sont  étrangement  abu- 
sés, s'ils  ont  cra,  ft  l'aide  de  leurs  vains  pré- 
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textes.  TOUS  surprendre  la  prolongation  d'une  loi 
dont  ils  ont  fait  un  Bi  pitovable  usage.  Non,  non, 
ils  ne  parviendront  point  vous  persuader  que 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  légitimité  qu'ils  deman- 
dent la  censure,  eux  qui  ont  permis,  sous  le  ré- 
gime censorial,  que  cette  léeitimîtë  fût  mise  en 
problème  ;  eux  qui  ne  se  sont  servis  du  pouvoir 
que  vous  leur  avez  confié,  que  pour  persécuter, 
opprimer  les  partisans,  les  serviteurs  tidèles  de 
la  légitimité;  eux  qui  ont  commencé,  tons  le 
Jwmal  des  Mairei*  cette  école  de  Bopbismes  per- 
nicieux, qui  a  porté  jiuque  dans  les  nameaux  les 
plus  cbétifs,  BouB  les  chaumièreB  les  plus  obs- 
cures, des  idées  subversives  de  Tordre  social: 
eux  (mi  ont  à  dessein  étouffé  le  dévouement,  créé 
rindinérence,  comprimé  l'élan  des  sentiments 
royalistes,  encouragé  l'infidélité,  affiché  l'ingra- 
titude des  services  rendus  au  prince,  récompensé 
la  félonie;  ce  sont  eux  qni  maintenant  viennent,  à 
titre  d'auxiliaire,  prêter  secours  à  la  légilimitél 
quelle  étrange  révolution  se  serait  opérée  dans 
leur  système!  et  de  quel  étonnement  ne  dois-je 
pas  être  saisi,  moi  qm  ai  vu  leurs  agents,  aussi 
effrontés  qu'indiscrets,  venir,  de  leur  part,  men- 
dier dans  les  provinces  d'odieuses  délations  con- 
tre les  partisans  de  la  légitimité,  puiser  leurs 
documents  dans  les  Bources  les  plus  imparoB, 
pour  foaruir  les  texteB  mensongers  des  rapports 
ministériels  à  Sa  Majesté,  et  décrier  à  ses  yeux 
ses  sujets  les  plus  dévoués!  Après  avoir  fait  ger- 
met  le  mal,  il  loir  convient  peu  de  solliciter  que 
le  remède  soit  placé  dans  leurs  mains  I  On  peut 
conjecturer  l'urâge  qu'ils  en  feraient,  par  l'abus 
qu'ils  en  ont  fait. 

Ah  I  Messieurs,  si  jamais  un  congrès  européen 
s'avisait  de  recbercoer  quels  sont  les  premiers 
auteurs  du  mal  interne  qui  tourmente  la  légiti- 
mité, n'en  douiez  pas,  ses  recherches  ne  seraient 
pas  longues,  et  la  coterie  de»  ministres  dirigeants 
dans  le  gouvernement  français  deviendrait  im- 
médiatement l'objet  unique  des  justes  ressenti- 
ments de  ce  congrès  I  Les  étrangers  ont  trouvé 
dans  leurs  propres  feuilles  la  preuve  matérielle 
de  la  culpanilué  de  nos  miolstres  ;  Us  y  ont  vu 
les  plus  nobles  caractères  calomniés,  la  diffama- 
tion déversant  son  odieux  venin  sur  le  premier 
cï  le  plus  Odéle  sujet  du  Roi,  sur  le  chevalier  le 
plus  respectueux  de  la  lé^timité! 

Ils  y  ont  vu  les  Français  sous  l'empire  de  la 
censure,  altematirement  présentés  sous  l'aspect 
le  plus  faux  ;  les  uns  comme  impatients  du  joug 
des  lois,  prêts  à  briser  le  frein  de  la  soumission  ; 
iM  autres  animés  des  sentiments  les  plus  gothi- 
ques, et  rêvant,  au  xix'  siècle,  le  retour  a  des 
idées  convenables  tout  au  plus  au  xv*;  la  na- 
tion toujours  calomniée,  et  le  ministère  offert  en 
modèle  à  l'admiration  de  FEuro^e.  Les  étrangers 
ont  été  dupes  longtemps  de  ces  jongleries  minis- 
térielles. Messieurs;  et  si  elles  ont  cessé  de  les 
abuser,  c'est  depuis  que  la  liberté  de  la  presse 
eut  permis  un  combat  dans  les  journaux  entre 
tons  les  partis.  Alors  les  opinioDB  ont  changé  au 
détriment  des  ministres  ;  uors  ils  ont  commencé 
à  être  bien  appréciés,  et  la  jouissance  du  pouvoir 
a  seule  pu  les  dédommager  de  li  déconsidération 
dans  laquelle  ils  sont  tombés. 

Parlerai-je,  Messieurs,  de  cette  manière  cau- 
teleuse des  ministres,  de  vous  demander  l'exer- 
cice de  la  censure  pour  un  anî  Cette  manière  est 
bien  digne  des  ministres  dirigeants,  de  ces  mi- 
nistres qui  vivent  au  jour  le  jour,  et  sont  inca- 
pables de  sonder  l'avenir,  mais  qui  se  flattent 
sans  doute,  en  (wrfeclionnant  leurs  moyens  dUn- 
flneoce,  d'obtenir  chaque  nonvaUe  sessioD  un 


n'AHRATION.       19  jatUet  ISM.J 

nouveau  bail  d'existence  annuelle.  Remari|aez, 
en  effet,  de  quels  arguments  se  sont  servis  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  pour  tous 
demander  la  continuation  de  la  censure;  peseï 
bien  leurs  motifs,  et  voyez  si  ce  sont  là  des  mo- 
tifâ  temporaires.  Non,  Messieurs,  ces  motifs  s'ap- 
pliquent à  tons  les  temps,  et  ils  pourront  être 
reproduits  à  chaque  session  nouvelle,  avec  encore 
plus  de  faveur,  car  ils  auraient  pour  eux  en  quel- 
que sorte  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi,  ta 
crevant  donner  seulement  la  censure  pour  trois 
mois,  vous  aunes  préparé  la  violation  indétioie 
de  la  Charte  au  profil  des  ministres.  Tainemeat 
osent-ils  vous  dire  qu'ils  sont  désintéressés  daoa 
la  cause,  la  France  entière  les  dément;  elle  sait, 
malgré  la  censure,  et  ftr&cc  seulement  ïi  la  liberté 
de  cette  tribune,  que  l'intérêt  national  n'est  pour 
rien  dans  la  proposition  du  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  ;  que  seulement  les  ministres, 
tourmentés  par  les  souvenirs  du  passé,  veulent 
en  éloigner  le  retour,  échapper  aux  sentiments 
qni  les  poursuivent  au  dedans  et  au  dehors,  et 
conserver,  à  force  de  déceptions,  leur  crédit  au- 
près du  prince,  leur  domination  sur  la  France  1 

Ah  1  sans  doute,  ils  ont  besoin  que  le  silence 
dérobe  à  la  mémoire  journalière  des  Français  et 
des  étrangers  le  rêdt  de  leurs  faits  I 

Après  avoir  éteint  l'esprit  royaliste,  ressuscité 
des  doctrines  perverses,  cherché  &  faire  du  peu* 
pie  français  une  agglomération  sans  consistance, 
sans  affections  autres  qne  celles  du  plus  vif  in- 
térêt, que  ne  doivent-ils  pas  craiudre  des  événe- 
ments 7  Sur  quoi  peuvent-ils  compter  pour  la 
conservation  du  Trdne  t  Sur  les  hommes  qui  ont 
associé  à  leur  pouvoir!  mais  les  hommes  du 
pouvoir  ont  reçu  d'eux  rexemi)le  de  se  tourner 
vers  la  fortune,  et  de  l'adorer  ;  ils  ont  appris  que 
la  foi  du  sei'ment  n'était  qu'un  vain  prestige  qni 
devait  disparaître  devant  un  gouvernement  de 
fait,  et  que  le  sabre  vainqueur  tranchait  toujours 
avec  justice  tons  les  nœuds  de  la  légitimité. 

Pour  voir  entre  quelles  mains  vous  remettries 
le  droit  d'opprimer  l'opinion,  voyez  ce  qui  se 
passe  autour  de  vous;  examines  les  dttalls  du 
procès  pendant  à  la  Chambre  des  pairs....  de- 
mandez-vous quelle  confiance  ou  plutdt  quelles 
craintes  réelles  ne  dtnt  pas  inspirer  le  mioist^, 
quand  les  chefe  des  conspirations  disparaissent 
eutre  mes  mains?...  Quelle  foule  de  réflexions 
affligeantes  ne  doit  pas  foire  naître  un  aussi  cri- 
minel scandale  f  Toujours,  toujours  des  conspira- 
tions ou  créées  ou  palliées  sotis  la  même  direc- 
tion! 

Ah!  oui,  sans  doute:  de  tels  ministres  doivent 
craindre  les  arrêts  sévères  de  Topinion,  et  c'est 

Soureux  qu'ils  tremblent,et  non  pour  la  légitimité, 
uelle  force  elle  doit  avoir  pour  elle-même,  celte  lé- 
gitimité, puisqu'elle  a  résisté  jusqu'à  ce  jour  non- 
seulement  à  ses  obscurs  et  miséraoles  détractenm, 
mais  à  tant  d'inepties  et  d'extravagances! 

Bt  comment  ces  droits  ont-ils  été  défendus? 
Je  vous  invoque  ici,  Français  de  toutes  les  classes, 
de  toutes  les  conditions,  qui  aviez  généreusement 
embrassé  sa  cause  avec  tant  de  zèle,  de  désinté- 
ressement et  de  ferveur  I  dites  tout  ce  qne  vous 
avez  souffert,  tons  les  dégoûts  qui  vous  ont  pour- 
suivis ponr  vous  être  dévoués  aux  intérêts  de  la 
monarchie;  et  l'on  est  surpris  ensuite  de  trouver 
des  cœurs  indifférents)  Ahl  croyez-le  bien,  il  a 
fallu  à  la  France  plus  de  vertus  que  jamais  au- 
cun peuple  n'en  a  montré  pour  avoir  pn  résister 
à  tant  d'épreuves  I 

J'admire,  Messieurs,  la  suffisance  avec  laquelle 
les  ministres  osent  lure  l'élose  de  knr  admloia- 
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tratloo  ;  à  les  eatradre,  c'est  à  lenr  système  de 
Deutralité  ou  de  bascule  que  la^Prance  .est  rade- 
Table  de  sa  tranquillité *,  mais  avant  l'introduc- 
tion de  ce  système,  loraqnVn  1817  la  famine 
provoqua  quelques  iosurrections  populaires,  vit- 
on  un  seul  officier  français  qui  ne  flt  pas  son 
devoir?  Un  seul  soldat  hésila-t-il  à  marcher,  k  se 
servir  de  ses  armes  ?  Non,  Messieurs,  l'armée  n'a- 
vait alors  qu'une  opinion.  11  n'y  avait  ni  cdté 
droit  ni  cdté  gauche  dans  ses  rangs,  tout  était 
droit  alors  ^cependant  on  sortait  de  la  crise  des 
GenMonrs,  et  depuis,  jusque  dans  le  corps  d'élite 
par  excellence,  jusque  dans  la  garde,  il  a  pu  se 
trouver  des  coaspirateurs  I 

Depuis  un  an,  vous  disent  les  ministres,  la 
tranquillité  n'a  cessé  de  régner  en  France.  Sans 
doute,  mais  à  qui  en  sommes-nous  reUeva- 
Ëles?  Aux  énergiques  déterminations  des  sonve- 
rains  de  rSurope.  C'est  Ui  que  la  monarchie  à 
trouvé  le  gage  de  sa  sécurité,  et  non  dans  leurs 
débiles  mains.  Rappelez- vous,  Messieurs,  le  mois 
de  mars  dernier,  les  angoisses  du  morne  at,  et  dites 
si  notre  repos  n'a  pas  uniquement  dépendu  de  la 
marche  de  quelques  milliers  d'Allemands  devant 
lesquels  se  sont  dissipés  les  carbonari  comme 
une  vaiae  poussière.  Ah  !  si  le  ciel  permettait 
jamais  un  essai,  si  le  pouvoir  tombait  entre  des 
mains  franchement  royalistes,  c'est  ainsi  que  vous 
verriez  ces  terribles  révolutionnaires  dontsemblent 
épouvantés  nos  ministres  rentrer  dans  le  néant; 
vous  verriez  comment  cette  révolution  qui  pousse 
d'insolentes  clameurs  contre  la  légitimité  vien- 
drait humilier  sa  téte  devant  la  majesté  et  la 
sévérité  des  lois. 

Ah  !  certes  ce  ne  sera  pas  sous  le  ministre  ac- 
tuel que  s'opérera  cette  métamorphose  ;  et  quand 
il  sollicite  le  silence  des  journaux,  c'est  pour 
perpétuer  ce  système  de  balancement  entre  lo 
Dieu  et  le  mal  dans  lequel  il  se  complaît  comme 
dans  une  ranceptioo  merveilleuse  du  génie,  mé- 
connaissant ainsi  les  leçons  de  l'histoire,  oubliant 
que  ce  fut  à  ce  machiavélisme,  importé  en  France 
par  la  mère  des  derniers  Valois,  que  cette  race 
dut  tous  ses  malheurs,  et  noire  piUne  une  longue 
et  sanglante  guerre  civile. 

Ministres  du  Roi,  si  vous  êtes  assez  imprudents 
pour  vouloir  foire  courir  à  ce  pays  la  chance  du 
retour  de  ces  trop  sanglantes  misères,  ah  I  j'es- 
père que  les  membres  de  celte  Chambre  recule- 
ront enfin  devant  un  système  réprouvé  par  de  si 
longs  malheurs,  et  qu'ils  ne  sacrifieront  pas  plus 
longtemps  les  libertés  publiques  à  vos  expérien- 
ces meurtrières.  J'estime  trop  mes  honorables 
collègues  pour  croire  qu'ils  pnusent  encore  vous 
prêter  leurs  secours;  ce  serait  éterniser  le  triom- 

{ihe  de  la  médiocrité,  empêcher  plus  longtemps 
'établissement  des  institutions  légitimes  dont  le 
principe  est  dans  la  Charte,  soumettre  constam- 
ment ta  force  à  la  faiblesse,  asservir  l'énergie,  la 
verve  et  le  courage  à  l'inertie,  à  l'impuissance, 
au  marasme  ministériel.  A  ce  degré  de  complai- 
sance aveugle  où  vous  auriez  amené  la  majorité 
des  députés  de  cette  Chambre,  il  ne  resterait 
plus  qu'à  gémir  sur  la  forme  du  gouvernement 
accordé  par  Sa  Majesté,  et  la  France  aurait,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  évidemment  à  re- 
gretter le  temps  où  le  ^ince,  dépositaire  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  société,  se  croyait,  en  raison 
de  cette  prérogative,  moralement  comptable  ft  ses 
sujets  du  choix  de  ses  ministres,  et  contractait 
ainsi  l'obligation  de  scruter  lui-même,  avec  un 
soin  scrupuleux,  l'exercice  de  l'autorité  qui  pas- 
sait dans  leurs  mains  Fatal  présent  pour  la 

France,  Messieurs,  que  cette  participation  an  pou- 
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voir  donnée  par  le  Prince  à  un  conseil  natiraal 
qui  ne  saurait  on  ne  voudrait  pas  user  d'un  droit 
inhérent  à  son  institution  I  Alors  ii  serait  avéré 
que  ce  simulacre  de  participation  au  pouvoir  ne 
serait  qu'une  vaine  comédie  jouée  aa  profit  de 
quelques  intérêts  particuliers  et  au  détriment  de 
la  société  tout  entière. 

Cependant  il  importe  plus  qu'on  ne  pense. 
Messieurs,  que  nulle  des  conditions  de  la  sociéto 
ne  soit  ainsi  éludée;  sa  conservation  en  dépend; 
et  tout  gouvernement  dont  tes  ministres  cher- 
chent à  en  corrompre  les  principes  essentiels 
court  évidemment  à  sa  ruine;  ce  n'est  ni  la  fa- 
veur du  ciel,  ni  la  fécondité  de  la  terre  qui  man- 
quent aux  hommes  réunis  :  les  empires  déchus 
n'ont  pas  péri  faute  de  fécondité  dans  le  sol  en- 
vironnant, mais  faute^  par  les  gouvernements, 
d'être  restés  fidèles  au  principe  de  leur  constitu- 
tion. Le  mpeel  tU  la  divmt»,  le  serment  placé 
sous  sa  main  vengeresse  de  parjure,  la  fidélité  ho- 
norée, la  considération  attachée  à  twtes  les  actions 
utiles  à  Vordre  social,  le  mépris,  la  pe%ne  tn/Ii- 
j^e'e  aux  actions  contraires,  telles  soQt  les  bases 
saintes  de  la  durée  des  empires  t  Hais  trouvons- 
nous  dans  les  actes  ministériels  les  garanties  de 
ces  sentiments  conservateurs?  N'est-ll  pas  au 
contraire  évident  que  ces  sentiments  leur  sont 
pour  ainsi  dire  étrangers,  qu'ils  ne  voient 
dans  les  hautes  fonctions  dont  ils  sont  investis 
qu'un  but,  la  conservation  du  pouvoir  k  leur 

Êrofit;  qu'un  moyen,  IHntrigue  ou  la  comtptionî 
t  c^t  pour  assouvir  leurs  passions  que  vous 
leur  accorderiez  encore  l'exercice  de  la  censarel 
Mon,  il  n'en  sera  point  ainsi  ;  llntérét  national, 
l'honneur  français  trouveront  dans  cette  enceinte 
de  nobles  défenseurs;  nul  ne  voudra  se  rendre 
plus  longtemps  le  soutien  d'un  mioistère  pour- 
suivi par  l'opinion  publique. 

El  cependant  écoutez  l'apologiste  banal  du 
ministère  :  voyez  la  contenance  assurée  qu'il 
affecte  devant  vous;  il  ne  peut  pas  même  com- 
prendre qu'on  lui  fasse  le  moindre  reproche  ;  c'est 
avec  cette  même  confiance  qu'il  vint  tout  récem- 
ment inviter  les  membres  de  celte  Chambre  à 
relire  un  article  de  journal  qui  sera  à  jamais  la 
honte  de  son  administration,  et  qu'il  assurait 
avoir  été  écrit  avec  la  modération  et  l'impariialité 
d'un  chef  de  la  magistrature.  Ah  1  certes,  quand 
il  n'a  rien  trouvé  de  répréhensihle.  rien  de  cri- 
minel dans  un  pareil  acte  avoué  par  lui,  quand 
on  pousse  l'indulgence  pour  soi-même  à  ce  degré 
d'aveuglement,  on  peut  trouver  tout  naturel,  tout 
juste,  tout  légitime;  et  nul  d'entre  nous^  Mes- 
sieurs, n'a  dû  rester  plus  longtemps  surpris  que 
ce  ministre  eût  faità  cette  tribune  l'aveu  naïfque 
le  ciel  l'avait  doué  de  deux  consciences  appro- 
priées au  caractère  et  à  la  position  des  maîtres 
qu'il  était  destiné  à  servir  ;  ce  qui  équivaut,  je 
crois,  &  n'en  avoir  aocune. 

Toilfc  doM  les  londeaf  de  ma  triste  patiiel 

Puisque  ce  ministre  m'a  donné  l'exemple  de  se 
mettre  personnellement  en  scène,  je  vous  deman- 
derai, Messieurs,  la  permission  de  l'imiter  nu  mo- 
ment; et  c'est  la  seule  chose  que  je  consente  s 
avoir  de  commun  avec  lui;  car  non- seulement  je 
m'honore  d'être  l'ot^et  de  ses  éloignements  poli- 
tiques, mais  de  n'avoir  jamais  mérité  d'être  sur 
la  liste  de  ses  amis. 

Pour  afiàiblir  l'effet  des  arguments  iovlnubles 
prodigués  &  cette  tribune  contre  le  projet  de  loi 
si  cher  aux  ministres,  ils  ont  accuse  d'ambition 
perKmnelle  tous  les  orateurs  inscrits  contre  ce 
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projet.  La  foule  des  concurpents  nuirait,  ce  me 
semble,  au  butcouvoité.  Cependant,  à eotendreles 
ministres,  mes  honorables  amis  et  moi,  nous  se- 
rions dévorés  par  la  soif  de  les  remplacer.  Pour 
mon  compte,  Messieurs,  je  n'ai  jamais  été  dévidé 
que  de  la  soif  de  la  justice,  et  de  sa  juste  rétri- 
bution envers  tous  les  membres  de  la  société. 
J'oserai  demander  aux  ministres  du  Roi  comment 
ils  l'ont  exercée  &  mon  égard  ;  et  ne  croyez  pas, 
Messieurs,  que  je  fosse  allusion  ici  au  dernier  acte 
qui  m'a  ravi  mon  existence:  je  m'abstisndra 
également  d'en  parier  et  de  le  qualifier. 
Je  prendrai  les  choses  de  plus  haut  : 
Placé  dans  la  nécessité  de  réprimer  la  rébellion, 
j'ai  rempli  mon  devoir,  et  j'ai  tenté  d'adoucir  la 
rigueur  des  lois  en  appelant,  sans  pouvoir  l'ob- 
tenir, la  clémence  royale  sur  quelques-uns  des 
coupables.  Ëh  bien,  l'accomplissement  de  ce  de- 
voir a  éië  pour  moi  la  source  des  persécutions  les 
plus  actives.  Destitué  sans  motifs  avouf^,  j'ai 
désiré  les  connaître:  les  ministres  m'ont  fermé 
leurs  portes  ou  leurs  oreilles;  j'ai  tenté  d'éclairer 
la  religion  du  Roi  :  les  avenues  du  TrOne  m'ont 
été  intenlitee.  Attaqué  dans  cette  Chambre  par 
des  accusations  publiques,  en  vain  sa  justice 
avait  renvoyé  ces  accusaiions  aux  ministres  ;  en 
vain  j'avais  sollicité  des  jugée  :  les  ministres  gar- 
dèrent le  silence  ;  il  m'a  fallu  poursuivre  devant 
la  police  correctionnelle  d'obscurs  calomniateurs. 
J'y  ai  paru  fort  de  ma  (»n8cience,  et  n'ayaot 
qu'elle  pour  appui.  Cependant,  accusé  dans  ma 
vie  publique,  et  pour  avoir  exéeulé  les  ordres  du 
gouvernement,  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
rester  neutre:  innocent,  il  me  devait  protection; 
coupable,  il  devait  justice  aux  citoyens  opprimés. 
Les  ministres  n'ont  rempli  ni  l'un  oi  l'autre  de- 
voir. Èo  revanche,  j'ai  été  présenté  à  la  France 
et  aux  étrangers  sous  les  couleurs  les  plus 
odieuses,  et  toujours  commg  un  tigre  qUéré  du 
iong  dê  mes  eoncttoyem. 

La  prévention  a  été  portée  si  loin,  si  bien  accré- 
ditée sous  l'influence  de  la  censure  par  tous  les 
échos  ministériels,  que  peut-être  il  existe  encore 
en  France  beaucoup  d'hommes  estimables  qui  oe 
sont  pas  ou  qui  ne  sont  qu'imparfaitement  guéris 
de  cette  prévention;  et  si  elle  est  alfaiblie  ou 
détruite,  je  ne  le  dois  qu'à  l'honneur  d'avoir  pu 
aborder  cette  tribune  de  vérité,  redoutable  écueil 
de  toutes  les  impostures  ministérielles.  Je  pour- 
rais étendre  sans  mesure  le  tableau  de  leurs  ini- 
quités tk  mon  égard.  Je  m'arrête,  averti  par  leur 
malveillance  d^uisée  ici  sous  le  titre  d  éloigne- 
ment  politique,  averti,  dla-je,  que  cette  faible  apo- 
logie deviendra  pour  eux  un  nouveau  sujet  de 
déclamations  contre  mon  caractère  et  ma  per- 
sonne ;  mais  je  renouvelle  ici  toutes  mes  accusa- 
tions contre  enx.  Je  les  défte,  comme  j'ai  bravé 
devant  les  tribunaux  mes  accusateurs;  qu'ils 
osent,  comme  mot,  demander  une  enquête  et  des 
juges!  Attaqué  dans  ma  vie  publique,  et  placé 
assez  haut  par  mes  fonctions  pour  pouvoir  affecter 
alors  le  mépris  de  mes  adversaires,  je  n'ai  pas 
dédaigné  de  leur  répondre  et  de  les  poursuivre  : 
qu'ils  osent  m'imiter  I . . . 
'  Les  voyageurs  nous  racontent.  Messieurs,  qu^il 
existe  dans  le  Mouveau-Honde  un  quadrupède 
(le  paresseux)  tellment  vlvace,  que  la  main  du 
chasseur  épuise  en  vain  ses  efforts  k  le  percer 
d'outre  en  outre  et  dans  tous  les  sens  pour  le 
priver  de  l'existence,  k  tel  point  que,  rebuté  de 
ses  tentatives,  le  chasseur  S'éloigne  avec  dégoût 
de  sa  victime  criblée  de  blessures.  Certains  mi- 
nistres ne  vous  présentent-ils  pas,  Heasieura,  l'i-  1 
magedecetteténatâtéde  viedontlepareaseiaest  t 
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doué?  Percés  d'outre  en  outre,  ils  survivant  à 
toutes  les  blessures,  et  leur  existence  politique, 
après  tous  les  coups  qui  leur  ont  été  portés  avani 
et  pendant  cette  session,  est  certainement  un  phé- 
nomène plus  extraordinaire  que  celui  que  pré- 
sente le  quadrupède  en  question.  Ce  pheoomène 
sera,  je  n'en  doute  point,  l'objet  de  l'éionuement 
de  la  postérité,  comme  il  l'est  déjà  de  tous  les 
observateurs  contemporains. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  détourne  ana^  ma  vue 
de  ce  spectacle;  j'espère  qne  la  majorité  de  cetle 
Chambre  se  rendra  a  toutes  les  excellentes  et  ju- 
dicieuses raisons  qui  ont  été  exprimées  à  celte 
tribune  pour  ne  pas  prêter  aux  ministres  uoe 
nouvelle  assistance.  S'il  en  était  kaïremeot,  il 
faudrait  désespérer  du  salut  de  ja  France,  ^t  at- 
tendre en  gémissant  )a  décomposition  infaillible 
d'un  gouvernement  et  d'un  peuple  qù  t'eaprit  de 
vertige  et  de  corruption  tarait  tàu  d'aussi  funestes 
progrès. 

M.  I«  IteatMaal  sénér»!  efMSfle  Pn- 
r»Bt  (f).  Messieurs  (2;,  le  maintien  de  la  loi 
temporaire  qui  vous  occupe  est  combattu  par  ce 
raisonnement  :  Diviser  la  presse  et  en  modilitir 
l'usage,  c'est  violer  le  principe  de  sa  liberté. 
Soumettre  les  écrits  périodiques  k  un  examen 
précâblé,  c'est  enfreindre  l'une  des  plus  hautes 
dispositions  de  la  Charte  :  elle  déclaré  que  tous 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  et  elfe  ne  distingue  point 
les  ouvrages  sortis  de  la  presse. 

Quel  est,  Messieurs,  le  poids  de  cette  objection  ? 
Si  la  parole,  cette  première  faculté  de  l'homme, 
est  libre,  la  presse,  qui  est  la  parole  écrite,  doit 
être  indépendante.  La  Charte  a  dû  reconnaître  ce 

Principe  :  mais  elle  a  dû  également  soumettre 
exercice  du  droit  qui  en  émane  à  l'iotérét  géné- 
ral, loi  suprême  de  la  société.  La  presse,  si  fé- 
conde en  pienfoits  et  en  lumiènea^^eat  ^tre  une 
source  de  maux  et  d'erreurs.  La  Gnarle  prévoit 
ses  abus,  et  elle  porte  qu'ils  seront  réprimés  par 
des  lois. 

Une  objection  nouvelle  natt  de  cette  disposition. 
Réprimer  des  abus  n'est  pas.  dit-on,  les  préve- 
nir. Punir  l'exercice  coupable  d'une  faculté  n'est 
pas  la  restreindre.  Cette  objection  est  peu  solide. 
Quelle  est  l'intention  de  la  Charte?  C'est  de  pré- 
server l'Etat  des  atteintes  de  la  licence  et  d  ôter 
à  la  presse  le  pouvoir  de  nuire,  en  lui  laissant 
tous  ses  avantages.  La  Charte  donne  aux  lois  leur 
limite  inviolable  ;  mais  leurs  dispositions  4piveat 
être  puisées  dans  son  esprit.  Ge  n'est  pas  p^r  des 
distinctions  captieuses  et  des  subtilité,  mais  çar 
la  franchise  de  la  raison  et  l'évidence  des  prin- 
cipes, que  la  loi  fondamentaLe'doit  être  expliquée . 

11  est  sans  doute  il  désirer  que  la  liberté  de  la 

Eresse  soit  égale  pour  tous  les  écrits,  et  que  la 
)i  as  borne  à  déférer  aux  tribunaux  ceux  qu'elle 
aura  déclarés  coupiU>les.  Mais  préciser  tous  les 
délits  de  la  presse,  appliquer  à  phacun  d'eux  uoe 
dispOBitioa  pénale  qui  oe  puisse  être  éludée,  et 
les  prévenir  par  l'exemple  d'un  chMim^t  cer- 
tain ;  garantir  ainsi  la  monarchie  du  idapger  des 
tartis,  toujours  si  prompts  à  devenir  des  j^ctiom 
orsqu'ils  nesont  pas  contenus,  c'est  un  problème 
politique  dont  Ja  solution  appellA  la  médib^^o 
Diofottde  du  gounerDemeat  et  4e9  ClwnJHre».  La 


(1)  La  cMtore  de  la  diteassioD  se  m'a  pas  perinû  iâ 
prononcer  celte  opinion  &  la  uifaane. 

(2)  i/opioion  de  M.  le  lieateoaot  généial  coûte  Sb- 
poat  a'a  pu  été  inséré*  aa  Moaft^mr. 
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loi  qoi  en  sera  te  résultat  ne  peat  plus  émaner 
que  d'une  autre  session. 

11  fout  aussi  reconnaître  que  toutes  les  lois  re- 
latîTes  &  la  presse,  soit  qu'elles  en  répriment  ou 
qu'elles  en  préviennent  tes  abus,  appartiennent  & 
la  puissance  législative.  Dans  ses  conceptions  et 
dans  le  choix  de  ses  mesures,  elle  s'exerce  libre- 
ment sur  tout  ce  qui  n'a  pas  été  placé  bora  de 
son  domaine  par  la  puissance  constitutive  de 
l'Etat.  Les  dispositions  générales  de  ta  Charte  sur 
la  presse  ne  peuvent  donc  être  réclamées  contre 
la  loi  spéciale  da  31  mars,  relatïTS  aux  journaux. 

Hais,  si  les  limita  constitationnelles  De  sont 
point  dépassées  dans  cette  loi,  est-elle  d'nne  nti- 
lité  assex  hante  pour  entraîner  le  sacriflce  d'une 
partie  si  prédeose  des  libertés  publiques  ?  Une 
considération  décisive  répond  k  cette  question. 
L'ordre  est  le  premier  bien  de  la  société;  il  en 
fait  seul  goûter  les  arântages  à  toutes  tes  classes 
dont  elle  se  compose;  il  en  est  aussi  le  premier 
lien,  car  tout  le  corps  politicnie  est  prêt  à  se  dis- 
soudre lorsqu'il  n'a  plus  l'ordre  pour  appui. 

U  est  facile  de  sentir  que,  dans  une  vaste  mo- 
narchie qui  jouît  de  la  liberté  sons  la  protection 
du  Trône,  et  dans  laquelle  le  ponvoir  législatif  est 
partagé  entre  le  monarque  et  deux  grands  corps 
dont  l'un  est  éleclir,  t'aetivité  de  tous  les  esprits 
et  le  mouvement  de  tous  lesiolMts  donnent  plus 
de  prix  &  l'ordre  public,  et  L'on  reconnaît  en 
méoie  temps  an'iU  le  rendent  plus  difficile  à  main- 
tenir. Ce  qui  le  constitue  principalement  est  le 
respect  des  pouvoirs  établis  et  celai  des  personnes; 
c'est  une  loamission  égale  k  tous  les  actes  de 
rautoritë  et  une  observation  mutuelle  de  tout  ce 
qui  appartient  anx  droits  de  chacun.  Si  la  presse 
ose  enfreindre  ces  obligations  sacrées  dans  des 
feuilles  périodiques  chaque  jour  renaissantes  et 

Sartout  répandues,  quels  ferments  de  haine  et 
'irritation  entre  les  partis  divers,  quelle  agitation 
dans  tout  L'Etat,  quel  désordre  voisin  des  plus 
grands  maux  en  seront  le  résultat  infaillible! 
Une  confiance  trop  tât  déçue  a  livré  pendant 

auelque  temps  la  presse  à  une  entière  indépen- 
aace.  On  devait  espérer  que,  sous  te  règne  le 
plus  doux  des  lois,  la  modération  du  pouvoir 
serait  appréciée  et  non  bravée,  que  tous  les  écri- 
vains politiques  feraient  le  plus  noble  usage  du 
talent  eu  le  consacrant  k  une  sage  liberté,  qu'ils 
seraient  pour  le  bien  public  des  athlètes  rivaux  et 
non  bostiles,  que  l'honneur  de  parler  à  toute  une 
nation  de  ses  premiers  intérêts  leur  tenxt  tou- 
jours prendre  la  justice  et  la  vérité  pour  guide. 
Quel  spectacle  cependant  avons-nous  vu?  Libres 
d'im  rrein  salutaire,  les  journaux  disputent 
d'exaltation  ;  une  guerre  ouverte  d'opinions  et  de 
doctrines  s'établit  entre  euxet  tend  ^enflammer, 
ft  diviser  tous  les  esp/its.  L'imposture  dicte  des 
libelles  :  la  considération  des  personnes,  leur  ca- 
ractère public,  les  lois,  les  institutions  elles- 
môpaes.  rien  a'est  respecté.  L'art  d^ôcrire  n'est 
plus  que  l'art  d'exciter  des  passions  funestes.  La 
plus  arlive  de  toutes,  l'intérêt  fait  servir  la  presse 
à  ses  spéculations,  et  corrompt  ainsi  lapliis  heu- 
reuse invention  de  l'esprit  humain,  il  es^  sans 
doute,  des  exceptioas  honorables  an  milieu  de 
ces  écarts  et  ces  excès  ;  mais  ils  n'en  sont  pas 
moins  effrayants  et  subvenàfs  de  Tordre  social. 

8*11  est  une  nation  chez  laquelle  le  sentiment 
djB  cgn^i^ératipri  personnelle  et  une  délicatesse 
licite  ^  émouvoir  rendent  nécessaire  l'pb8ervati<Ni 
ide  la  justiPO  et  ppnyeqanf:e8,  c'est  nous  qui 
Bommés  cette  nation.  Dans  la  carrière  publique, 
CommB  dans  l'Etat  privé,  le  besoin  d'une  réputa- 
tion respectée  est  pour  dons  le  plus  vif.  Sons 


sentons  davantage  combien  l'exercice  légal  da 
l'autorité  doit  être  bonoré.  La  dignité  du  pouvoir 
est  parmi  nous  son  plus  ferme  appui:  ses  enne- 
mis les  plus  dangereux  soit  ceux  dont  les  ou- 
trages tendent  à  l'avilir. 

C  est  à  l'indépendance  absolne  de  la  presse  pé- 
riodique gue  sont  dus  tant  d'événements  qui 
furent  toujours  plus  désastreux  et  plus  terribles 
selon  la  violence  des  écrits.  Ce  sont  Irs  feuilles 
publiques  de  93,  et  ce  nom  dit  leur  opprobre,  qui 
ont  donné  k  la  révolution  toutes  ses  fureurs. 
C'est  ainsi  que  le  roi  le  plus  digne  du  Trdne  a  vu 
méconnaître  ses  droits  sacrés  et  les  vertus  d'une 
ftme  si  grande  et  si  paternelle,  foutes  les  calami- 
tés du  Trane  et  de  la  France,  toutes  les  tourmentes 
politiques  qui  se  sont  succédé  dans  la  lutte  des 

Eartis  pour  la  domination,  ont  eu  la  même  source, 
a  presse  était  l'àme  de  l'anarchie  :  la  victoire 
des  factions  était  préparée  dans  des  ateliers  de 
diffamation,  et  elles  se  monu^ient  d'antant  plus 
puissantes  qu'elles  étalent  servies  par  d«  jour- 
naux plus  enrénès. 

De  si  grands  maux  ne  peuvent,  dit-on,  se  re- 
produire. On  ne  vetra  plus  des  citoyens  vertueux, 
des  savants  renommé^,  des  guerriers  illustres, 
subir  les  premiers  des  fureurs  enfantées  par  la 
licence  de  la  presse.  Ncn,  sans  doute,  les  mêmes 
abîmes  de  l'anarchie  ne  peuvent  se  rouvrir  au 
milieu  de  l'Burope  civilisée,  dont  la  France  fut 
l'épouvante,  comme  elle  en  fut  en  inéme  temps 
l'admiration  par  le  courage  de  tant  de  nobles 
victimes  et  rtiéroisme  de  ses  guerriers;  mais 
des  effets  semblables  suivront  toujours  les  mêmes 
causes.  Des  calamités  nouvelles  peuvent  nous 
assaillir  ;  si  l'Etat  s'aveuglait  jusqu  ft  laisser  sub- 
sister le  principe  de  ses  malheurs,  il  se  placerait 
lui-même  sur  la  pente  de  nouveaux  et  incalcu- 
lables désordres.  Le  soin  le  plus  impérieux  de  la 
législation  est  donc  de  confier  au  gouvernement 
un  frein  temporaire  contre  le  déchaînement  de  la 
presse  périodique  :  si  l'émission  de  ces  feuilles 
journalières  est  établie  sur  un  principe  que  l'on 
ne  peut  méconnaître,  si  la  forme  du  gouverne- 
ment représentatif,  (es  besoins  nouveaux  qu'il  fait 
naître  et  nos  goûts  les  rendent  utiles  et  néces- 
sidres,  il  fàut  que  leur  Influence  soit  conserva- 
trice et  non  suDversive  de  l'ordre  monari^ique, 
de  ses  principes  véritables  etdes  plus  beaux  droits 
dont  puisse  jouir  une  nation  grande  et  éclairée. 

Les  besoins  de  l'Etat  atpsi  appréciés,  il  reste  k 
examiner  si  la  loi  du  31  mars  est  susceptible  d'y 
satisfaire.  Notre  situation  actuelle,  comparée  a 
celle  qui  a  précédé  la  toi,  doit  seule  ici  répondre  : 
quelle  que  puisse  être  la  diversité  des  jugements, 
la  vérité  jaillit  des  faits.  Des  résultats  fovorables 
ne  peuvent  être  contestés  :  les  ménagements  im- 
posés par  la  censure  tempèrent  les  nostilités  et 
modèrent  le  choc  des  opinions  contraires;  elle 
est  une  égide  pour  les  principes  el  les  personnes. 
Le  respect  dft  aux  lois  et  la  considération  inhé- 
rente au  pouvoir  trouvent  en  elle  leur  appui. 
L'homme  public,  comme  le  simple  citoyen,  n'est 
plus  con^lamné  à  se  garantir  chaque  jour  des  - 
attaques  de  l'a  licence  ou  à  fes  craindre.  Les  actes 
de  1  administration  n'en  sont  pas  moins  soumis 
k  une  critique  salutaire  lorsqu'elle  est  fondéé. 

C'est  sous  le  r^mé  fie  la  censure,  nous  a-t-on 
dit,  que  des  troubles  ont  éclaté,  que  des  conspira- 
tions ont  été  ourdies  contre  l'ptat.  Mais  combien 
de  levains  funestes,  dns  k  la  licence  des  écrits, 
fermentaient  depuis  longtemps  I  qui  pourrait  cal- 
culer (e^  désordres  plus  grands,  les  désastres 
véritables  que  la  liberté  entière  de  la  presse  eût 
amenés  anmlllen  de  ces  événements  deptorablt»? 
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(Chambre  dei  Dépaléi.        SECONDE  RBSTAUIUTIOH.       |9  juiUet  18SI.) 


Le  Anattome  réTolutioaoaïreDonB  a  ravi  un  prince 
doué  de  I*&me  la  plus  noble  et  la  plus  française  : 
qui  oserait  dire  que  la  diffusion  de  coupables  doc- 
trines et  le  mépris  des  lois  et  de  Tautorité  dans 
des  écrits  partout  répandus  ont  été  sans  influence 
sur  cet  horrible  attentatf 

Si  l'on  a  dit  que  la  suppression  des  journaux 
serait  préférable  à  leur  existence  soumise  à  la 
censure,  nous  diroos,  avec  plus  de  fondement, 
qu'il  vaudrait  mieux  en  effet  les  supprimer  qne  de 
les  conserver  dégagés  de  tout  frein,  en  attendant 
une  loi  permanente  et  répressive. 

Plus  un  Etat  a  de  droits  publics  et  de  liberté, 
plus  il  loi  faut  des  lois  fortes  et  poDCtuellement 
exécutées.  On  a  cilé  l'ancienne  Borne  dans  cette 
discussion,  mais  on  n'a  pas  observé  qne  ce  peu- 
ple si  jaloux  de  sa  liberté  a  été  soumis  k  une  cen- 
sure de  mesure  bien  pliu  rigoureuse  que  la  cen- 
mre  des  écrits  dont  nous  parlons.  A  odté  d*uae 
censure  uniquement  destinée  parmi  nous  à  pu- 
rifier des  feuilles  périodiques,  a  écarter  des  ou- 
trages personnels,  &  retrancher  des  atteintes, 
tantôt  cuver  tes  tantôt  déguisées,  contre  l'Etat, 
que  Ton  considère  la  censure  de  Rome  et  ses  pou- 
voirs. Elle  était  le  supplément  des  lois,  et  elle 
frappait  des  hommes  puissants  que  les  lois  ne 
pouvaient  atteindre- 

La  modération  des  écrits,  maintenue  par  une 
censure  juste  et  éclairée,  aura  une  puissante  et 
heureuse  influence  :  elle  tempérera  insensible- 
ment la  cbalenr  de  tous  les  esprits  ;  Tintolérance 

Politique  s'adoucira  et  cessera,  comme  autrefois 
intolérance  religieuse,  avec  l'acrimonie  et  la 
violence  des  discussions,  avec  Temportement 
tyran  nique  des  écrivains  qui  vealent  dominer 
I  opinion,  réguersur  les  esprits  et  s'élever  au-dessus 
du  pouvoir. 

ut  censure  n'est  point  destinée  i.  donner  des 
entraves  au  talent.  La  justice,  la  décence  et  la 
vérité,  dont  elle  lui  fait  un  devoir,  ne  lui  6tent 

Eoint  la  faculté  de  se  développer  dans  toute  sa 
auteur  et  dans  toute  son  énergie.  De  la  règle 
qui  lui  est  imposée  par  la  raison  publique,  il  re* 
cevra  au  contraire  de  nouvelles  forces  et  un  lus- 
tre nouveau.  Est-ce  d'ailleurs  dans  des  feuilles 
éphémères  qu'il  veut  uniquement  se  déployer, 
consacrer  son  utilité  et  trouver  sa  gloire  ? 

Qu'importe  la  censure  aux  plumes  généreuses 
qui,  dans  des  journaux  comme  dans  des  livres, 
rappliquent  seulement  au  triomphe  des  lumières, 
dédaignent  le  secours  des  passions  et  ne  placent 
pas  leur  gloire  sur  l'échafaudage  de  rexageratioo? 
La  hardiesse  des  pensées,  la  nouveauté  des  vues, 
la  sévérité  des  jiwemrats  sur  Tadministration, 
n'ont  rien  &  redouter,  si  le  bien  public  les  a  dic- 
tées. Aucune  suppression  ne  peut  atteindre  les 
écrits  où  les  principes  de  l'ordre  monarchique, 
la  gloire  nationale,  la  dignité  du  pouvoir,  l'hon- 
neur des  individus  et  tous  les  droits  justement 
acquis  sont  respectés.  Lorsque  les  partis  se  plai- 
gnent de  l'œil  sévère  qui  les  observe,  leurs  plaio- 
îes  rassurent  davantage  l'Etat  tout  entier  :  il  jouit 
mieux  des  avantages  qu'il  possède  ;  il  voit  son 
repos  dans  te  som  nécessaire  d'étouffer  la  se- 
mence des  orages  publics. 

Dire  que  la  censure  est  dans  l'intérêt  particu- 
lier du  gouvernement,  n'est-ce  pas  dire  en  môme 
temps  qu'elle  est  dans  l'intérêt  de  tout  TBtat? 
Ne  soait-ce  pas  méconnaître  le  gonvemement 
rqiréseutatif  que  d'opposer  entre  eux  ces  intérêts 
dont  l'identité  est  le  principe  immuable  de  sa  con- 
serralionf  Ne  voit-on  pas  que,  s'ils  pouvaient 
Atre  un  moment  séparés,  les  oesoins  die  l'admi- 
nistration, le  cri  public  de  la  nécessité,  et  tout 


ce  qui  constiUie  la  fbrce  des  choses,  feraieol 
cesser  aussitôt  cette  division?  Un  gouTernement 
opposé  &  la  Charte  et  à  l'intérêt  de  tous  ne  se 
conçoit  pas  sous  l'empire  de  la  Charte,  qui  a  pour 
base  ces  mêmes  intérêts,  et  il  ne  pourrait  subsista. 
Sa  liçne  est  tracée  au  grand  jour  et  vers  un  bat 
invariable  ;  elle  ne  peut  dévier  d'une  directios 
également  distante  des  tendances  contraires  ta 
système  politique  el  à  sa  fixité. 

Des  leçons  de  gouvernement  ont  été  énaises  a 
cette  tribune;  des  écueils  ouL  été  signalés;  m&L- 
les  vues  présentes  avec  la  franchisela  plus  Iran- 
clianle  ne  s'adaptent  pas  toujours  avec  succès  à 
l'ordre  réel  des  choses.  C'est  devant  cette  réaliié 
que  tombent  tous  les  systèmes.  On  sait  assez  que 
la  crainte  n'est  pas  un  élément  de  la  force,  et 
l'hésitation  un  signe  d'énergie.  Le  pouvoir  n'i- 
gnore pas  non  pins  qu'il  s'honore  en  fororisant 
les  lumières,  et  quH  se  fortifie  en  élevant  les 
ftmes  :  loin  d'en  comprimer  le  ressort,  il  doit 
protéger  toutes  les  nobles  Acuités,  et  les  cousi* 
dérer  en  même  temps  dans  tous  leurs  effets;  les 
plus  heureuses  peuvent  devenir  les  plus  funestes  : 
telle  est  cette  vdeur  dont  on  a  parlé  sans  la  dé- 
finir. Qu'elle  soit  appliquée  aux  arts  utiles,  et 
elle  ajoutera  aux  richesses  de  l'industrie  :  qu'elle 
anime  les  arts  brillants,  et  elle  fera  éclore  ces 
chefs-d'œuvre  qui  sont  l'ornement  de  la  civilisa- 
tion :  dans  les  armes,  elle  accroîtra  l'amour  de 
la  gloire,  qui  se  confond  avec  l'amour  da 
Trône  et  de  fa  patrie.  Uais  celte  ardeur,  vagne  et 
non  dirigée  vers  un  but  utile  et  dominé,  pent 
allumer  dans  les  esprits  un  feu  pernicieux;  et, 
loin  de  servir  l'Etat,  elle  peut  l'embraser. 

Loin  de  nous.  Messieurs,  les  craintes  pusillani- 
mes I  mais  loin  de  nous  aussi  une  dangmose  sé- 
curité I  Le  régime  constitutionnel  est  à  la  fois 
celui  de  la  confiance  et  d'une  vigilance  sévère.  La 
vivacité  de  l'esprit  français  a  ses  privilèges  : 
rinexpérience,l'ambitionde  la  renommée  peuvent 
avoir  des  torts  excusables;  mais  ia  monarchie 
doit  être  préservée  contre  ses  détracteurs.  Dans 
l'état  actuel  de  la  l^slution  et  des  esprits,  la  cen- 
sure des  écrits  pénodlques  peut  seule  prévenir 
leur  erfervescence.  La  France  veut  le  repos  et 
craint  toutes  les  commotions  dont  elle  a  un  res- 
sentiment profond.  Le  gouvernement  a  plus  que 
jamais  besoin  de  force  et  de  dignité  pour  mainte- 
nir l'ordre  prospère  du  dedans  et  veiller  aux  in- 
térêts du  dehors.  Sachons  convertir  nos  malheurs 
eu  leçons  salutaires.  Composer  avec  la  licence 
serait  proscrire  une  sage  liberté  et  repousser  les 
bienfaib  du  Trône. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  la  loi  du  31  mars 
1820  jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine. 

M.  le  eôMtede  Kergorlay  {Ma$teke)  (I). 
Messieurs,  elle  fut  intéressante  et  remarquable 
la  discussion  qui  vous  occupe,  lorsque,  en  1814,  el 
pour  la  première  fois  dans  cette  enceinte  depuis 
le  retour  du  Roi,  elle  eut  lieu  entre  un  minis- 
tre (2)  qui  paraissait  reconnaître  les  principes 
dont  il  demandait  à  la  Chambre  d'empêcher  ou 
de  suspendre  l'application,  et  un  homme  de  let- 
tres (3j  plus  recommandable  peut-être  encore  par 
la  franchise  de  son  caractère  que  par  le  succès 


(1)  L'opiDion  de  H.  le  comto  da  Kergoriaj  n'a  pas  Hi 
insérée  au  Moniteur* 

(S)  M.  l'abbé  de  MoDtesqnion,  alors  mioijlra  de  lln- 
ténnir. 

(3)  M.  Raynovard,  ripporteorde  la  aommiiiion  dur- 
gés  d'ewainer  la  loi  de  «eniu*  piïiwBtéa. 
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qu'il  doit  à  ses  talents,  et  qui,  fort  de  Ha  conric- 
tiOD  intime  des  principes  qu'il  soutenait,  et  plein 
de  couQance  dans  les  résultats  qu'il  en  attendait, 
n'bésitait  pas  à  proposer  lui-môme,  comme  moyen 
de  punition,  des  mesures  infiniment  pins  rigou- 
reuses que  ce  qu'on  aurait  osé  demander  comme 
moyen  de  prévenir. 

Cette  (UBCUsston,  Messieurs,  celles  sur  le 
môme  sujet  qui,  antérieurement  et  dès  le  cou- 
rant du  dernier  siècle,  avaient  ea  lien  par  écrit 
ou  à  quelques  tribunes,  celles  qui  depuis  ont 
eu  lieu,  de  même  qu'acùourd'hai,  ont  toutes 
été  fondées: 

D'une  part,  sur  ce  que  les  uns.  partant  de  l'in- 
dépendance absolue  et  complète  de  la  pensée, 
indépendance  qui  s'étend  même  iusgu^à  l'individu 
qui  pense,  puisqu'il  ne  peut  qn  éloigner,  que  re- 
pousser les  pensées  qui  lui  déplaisent,  et  nulle- 
ment faire  naître  ou  arriver  celles  qui  lui  seraient 
nécessaires  ou  agréables,  prétendaient  que  la 
manifestation,  la  publicité  de  ces  pensées  était 
un  droit  naturel,  par  conséquent  soertf,  par  con- 
séquent imprescriptible; 

D'autre  part,  on  répondait  que  la  pensée  étant, 

Ear  sa  nature,  intellectuelle,  était  effectivement 
ors  du  pouvoir  des  hommes  et  des  lois;  mais 
que  sa  manifestation,  sa  publicité  étaient  des  ac- 
tions qui,  comme  telles,  pouvaient  être  régies  par 
les  lois  et  devaient  être  gérées  ou  totalement  dé- 
fendues en  raison  des  dangers  qu'elles  présen- 
taient; et  énumérantet  calculant  ces  dangers  qui 
sont  incontestables,  et  peuvent  amener  la  des- 
truction complète  de  tout  ce  qui  existe,  on  con- 
cluait h  la  gène,  et  même  &  la  défense  absolue,  à 
moins  d'examen  qui  eût  précédé. 

Les  premiers  répliquaient  que  la  jouissance 
d'un  droit  naturel,  sacré,  imprescriptible  devait 
l'emporter  sur  la  crainte  de  dangers  qu'ils  quali- 
fiaient de  chimériques,  en  soutenant  que  des  pen- 
sée? saines  suffiraient  toujours  pourparalyser  des 
pensées  dangereuses;  étonne  se  lassait  pas  de 
rapporter»  à  l'appui»  l'éternelle  comparaison  de 
la  liberté  de  la  presse  avec  la  lance  d'Achille  qu'on 
affirmait,  sans  en  rapporter  ni  preuTes  ni  exem- 
ples, avoir  toujours  guéri  toutes  les  blessures 
qu'elle  avait  faites. 

Aussi  longtemps,  Messieurs,  que  la  discosùoa 
est  resiée  dans  ces  limites,  comme  aussi  long- 
temps qu'elle  y  restera,  la  question  ne  sera  pas 
ré»ome  ;  elle  restera,  au  contraire,  toujours  au 
même  point  :  chacun,  après  chaque  débat,  se  re- 
trouvera, comme  il  s'est  toujours  retrouvé,  plus 
convaincu  de  sa  propre  opinion,  et  le  nombre  des 
boules  dans  chaque  assemblée  délibérante  a  seul 
fixé  momentanément,  xomme  seul  il  fixerait  mo- 
mentanément encore,  une  résolution,  fugitive  en 
quelque  sorte,  puisqu'une  nouvelle  épreuve  ou  le 
moindre  changement  parmi  \es  votants  pomrait 
la  rendre  absolument  contraire. 

Je  Tiens  chercher  à  faire  faire  quelque  pas  à 
cette  discusdon  si  importante  par  son  influence 
sur  les  nations  et  sur  les  individus;  je  viens  at- 
taquer la  prétention  que  le  droit  d'exprimer  ses 
pensées  soit  pour  chacun  imprescriptible,  sacré 
ou  naturel:  j'espère  démontrer  que  tout  gouver- 
nement a,  au  contraire,  le  droit  de  modifier  et 
même  d'interdire  absolument  toute  publication 
de  pensées  qu'il  jugerait  dangereuses  pour  son 
existence,  et  de  plus,  que  notre  l^îslation  ao 
tuelle  relativement  h  la  liberté  de  la  presse 
réserve  d'une  manière  eipresse  ce  droit  au  gou- 
vernement, et  alors,  sans  cliercber  a  prouver  que 
la  vertu  attribuée  à  la  lance  d'Achille,  évidem- 
ment feboleuse,  ne  peut  exister  ni  dans  l'ordre 


intellectuel,  ni  dans  l'ordre  moral,  ni  dans  l'ordre 
physique,  la  considération  des  dangers  de  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse  avoues  de  tous 
côtés  suffira,  je  Fespère,  si  je  puis  détruire  les 
arguments  principaux  avec  lesquels  on  la  sou- 
tient, pour  fixer  enfin  l'opinion. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Messieurs,  qu'on 
bi&me  et  qu  on  critique  ces  alliances  forcées  de 
mots,  $i  étonnés,  a-tHin  dit,  de  se  trouver  ensemblef 
ce  qu'où  leur  repprocbe  est  de  dénaturer  les 
idées  et  de  fausser  les  jugements,  en  présratant 
à  l'esprit  des  idées  et  des  rapports  qui  ne  peuvent 
ensuite  soutenir  un  examen  réfléchi.  Ce  reproche 
a-t-il  jamais  été  plus  fondé  ou  mieux  adressé 
qu'au  rapprochement  forcé  des  deux  mots,  drott 
et  naturel  f  En  y  réfléchissant,  que  trouve-t-on, 
en  effet,  qu'exprime  chacun  de  ces  deux  mots 
pris  à  part? 

On  trouve  que  le  mot  droit  exprime,  ré- 
veille dans  l'esprit  l'idée  d'une  chose  convenue 
et  reconnue;  et  toutes  les  acceptions  que  le  Dic- 
tionnaire de  l'Académie  rapporte  de  ce  mot  ren- 
trent dans  ce  sens  en  le  confirmant. 

On  trouve  que  le  mot  naturel  exprime,  ré- 
veille dans  l'esprit  l'idée  d'une  chose  qui  dérive 
de  la  nature,  qui  y  est  conforme,  qui  a  été  donnée 
par  elle:  et  c'est  d'après  cette  signification  que, 
prenant  la  nature  pour  l'auteur  de  toutes  cUoses, 
pour  Dieu,  on  a  en  raison  de  soutenir  que  ce  qm 
dérive  de  la  nafure,  ce  qui  est  donn^  par  elle,  est 
par  là  même  sacré  et  doit  être  imprescriptible, 
car  il  est  évident  que  cela  vient  de  plus  haut  que 
les  hommes. 

Si  ces  explications  de  ces  deux  mots  sont  exac- 
tes, réunis  ils  veulent  donc  dire  une  chose  con- 
venue et  reconnue,  dérivant  de  la  nature,  ou 
donnée  par  elle. 

Or,  cela  se  peut-il?  la  nature  peut-elle  donner 
une  chose  reconnue  ?  ou  une  chose  convenue  pm^ 
elle  deVtuer  de  la  nature? 

Tout  ce  que  donne  la  nature  ou  qui  est  dérivé 
d'elle  ne  doit-il  pas  avoir  lieu,  arriver,  exister 
forcément  et  nécessairement? 

Dans  ce  qui  est  convenu  et  reconnu  au  contraire^ 
combien  de  choses  ne  pouvaient^elles  pas  aussi 
aisément  n'avoir  pas  lieu  et  n'être  pas? 

Tout  ce  que  donne  la  nature  ou  qui  est  dérivé 
d'elle  ne  remonte-t-il  pas  jusqu'à  elle  d'une 
manière  facile  et  évidente,  sans  qu'aucune  lacune 
s'y  fasse  sentir? 

Dans  tout  ce  qui  est  contenu  et  reconnu,  au 
contraire,  n*a-t-on  pas  toujours,  même  quand  les 
documents  positifs  manquent,  la  conviction  in- 
time d'un  temps,  d'une  époque  où  la  chose  eon- 
venue  ou  reconnue  n'existait  pas  encore? 

Si  ces  différences,  ces  contrastes,  ces  opposi- 
tions sont  aussi  exacts  qu'ils  me  paraissent 
sensil)lse  et  évidents,  la  conséquence  est  incon- 
testable: l'alliance,  la  réunion  des  deux  mots 
droit  et  naturel  est  insoutenable,  parce  qu'elle 
implique  contradiction,  parce  qu'an  contraire  il 
n'y  a  pas  de  droits  naturels,  {urce  qu'il  ne  pent 
pas  en  exister,  parce  que  riej  de  ce  qne  les 
nommes  appellent  droit,  reconnaissent  comme 
droit,  ne  dérive  de  la  nature  ou  n'est  domé  par 
elle. 

Hais,  me  dira-t-on,  si  vous  niez  que  la  nature 
ait  donné  ancan  droit  à  l'homme  on  aux  hommes, 
que  leur  a-t-elle  donc  damé  en  lœ  plaçant  snr 

ta  terre  ? 

Ce  qu'elle  leur  a  donne,  Hessieursl  elle  leur 
adonné  des  facultéi,ce  qui  est  bien  différent: 
elle  leur  a  donné  tontes  les  facultés  résnltant 
de  leur  organisation  intellectuelle  et  physique^ 
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et  elle  n'a  tnis  d'aat^e8  bot-nes  à  l'dsaae.àrexer- 
clce;  &  la  joiiUsaticë  de  totites  ces  facultés,  qùé 
des  bornes  physiques,  que  Id  fatigttè  ôu  l'impos^ 
«ibilité  de  coritlauer  de  saite  davantage  cette 
jouissance,  cet  exercice  ou  cet  usage. 

Mais,  mo  dtra-t-oni  encore;  ptiisqa'ea  soùtetiant 
ainsi  que  les  hommes  de  tiennent  de  ta  nature 
que  des  facultés  dont  l'usage  continu  n'a  d'auti-cs 
limites  que  l'impossibilité  d'eu  prolongjer  bitïs 
longtemps  de  suite  l'exercice,  puisqu'en  niant, 
fion-seuiement  l'existence,  mais  même  la  possi- 
bilité d'ancauB  droits  naturels,  vous  semblés 
pourtant  reconnaître  l'existerice  de  droite  pour 
les  hommes,  et  vis-à-Tls  les  uns  des  autt^s,  quand 
faites-TOttS  commencer  ces  droits?  D'où  dërivent- 
ils?  Sur  quoi  80Qt*ils  basésT 

Quand  commencent  ces  droits?  Avec  l'état  de 
la  société. 

D'ofi  ils  dérivent?  De  la  nécessité  de  l'état  de 
société: 

Sur  quoi  ils  sont  basés?  Sût  l'exlstehce  et  l'in- 
térêt de  la  société,  et  tous  doîTent  lui  être  ailles, 
tous  n'existent  que  fionr  elle. 

Et  en  ef/et,  qtii  he  vdit,  en  y  réfléchissant,  que 
liéct^ssairement,  dans  l'état  do  nature,  et  avant 

âue  celui  de  soriété  ait  commencé,  quelques  in- 
IvldUs,  dont  le  nombre  par  la  force  des  rhoses 
augmentait  continuellement  sans  pouvoir  jamais 
diminuer,  ont  bientôt  observé  et  reconnu  que  la 
jouissance  et  l'usage  illimité  pour  chacun,  des 
/acuités  que  la  nature  lui  avait  données  étalent 
bien  fréquemment  désagréables,  incommodes  et 
dangereux  pour  les  autres.  Le  résultat  de  ces 
observations  multipliées  a  dû  être  forcément  le 
besoin  de  chercher  les  moyens  de  se  préserver, 
et  par  conséquent  de  prévenir  6t  de  repousser 
ces  désagréments,  ces  incommodités  et  sùrtoUt 
ces  dangers.  Ces  moyens,  Messieurs,  n'ont  pu  être 
trouvés  qu'en  sortant  de  l'état  de  nature,  pour 
commencer  celui  de  société  :  car  ils  n'existent 
t|ue  là  \  et  cette  sortie  de  l'état  complet  de  nature, 

f'ioqr  commencer  l'état  de  société,  a  consit^lé  dans 
e  sacrillce  fait  par  chacun  de  quelques  portions 
de  jouissance  sans  bornes  des  facultés  que  la 
nature  lui  ai^t  donnéet^  pour  recevoir  en  retour 
quelques  droîls  vis-b-Tis  de  ceux  qui  avaient 
consenti  afi  même  sacrifice  que  lui;  ainsi,  te 
consentement  &  restreindre  l'usage  des  facultés 
luUweltes  k  ce  qni  ne  peut  nuire  à  personne  a 
été  compensé  par  l'assurance  pour  ^itctin  qhë 

Îrersonne  n'userait  non  plus  des  siennes  contre 
ni.  Voilà  les  droits;  ils  consistent  à  être  en  sû- 
reté contre  les  abus  des  facultés  naturelles:  d'oh 
il  résulte  qu'ils  ont  dû  être  en  petit  nombre  et 
de  peu  d'étendue,  dans  les  commencements  où 
l'état  de  société  étdit  lul-toéine  faible  encore  ot 
en  quelque  sorte  incërtaln*  mais  qu'à  mesure 
que  quelque  nouvel  dbus  de  l'usage  trop  peu 
Bbroé  eticore  des  fbeultéi  naturelles  sè  faisait 
gehtir,  on  t  portail  remède,  en  exigeant  le  sacri- 
flce^  pour  jeqhel,  en  retour,  on  accordait  et  re- 
èonnaissait  un  nouveau  droit  on  bne  extension 
Oe  droJts  ft  ceux  qui  avaient  Odnsenti  cette  nou- 
telle  cession  :  M  civilisdtioii  augmentait  par  I&: 
l'état  de  société  en  était  amélioré  (1). 


(1]  Èh  ràliorïdaiiil  sînsi  niomentaDfimeQt  d'après  des 
Uéeà  encore  trop  g^oéraleinenl  reçaes,  je  h'oublie  ponr- 
bint  pas  qao  les  écrits  da  rointe  de  Haiatre  et  ^  M.  de 
Bonatd  tat  évidemment  dinuitatrA  : 

âne  l'état  dit  de  nature  n'est  nnllement  nature/  ; 

tke  loin  d'être  nul  par  un  élat  primitif  tendant  à  la 
»Wt«lioa,  il  ûsl  au  cunrràire,  partout  où  on  l'a  trouvé, 
r«fret  a'tiiie  dégradation  complète  ét  A'êa  oiÂli  tobfl 


rADftATlOlt.       |9  juillet  iSM.f 

Ainèl,  bièn  loin  qii'adcaii  droit  ait  éiG  donné 
k  l'homme  viÂ-à-vis  d^s  antres  hommes  par  la 
nature,  il  se  troueè  âxi  contraire  qu'il  n'en  est 
aucun  qui  ne  soit  fondé  sur  qiïèlque  restriction  h 
l'usage  illimité  de  quelque  faculté  naturèUe. 

Et  à  l'appui  de  cette  vérité  se  présente  une  ob- 
servation importante.  : 

C'est  que  les  facultés  que  la  naftire  a  dorinéesk 
l'homme  sont  toutes  personnelles,  toutes  indirl- 
duelles,  et  qu'éllé  rie  prescrit  rien,  absolumeot 
rien,  relativement  à  t'éxercice  qu'il  peut  leur  don- 
ner, ni  à  l'usage  qu'il  en  peut  hitc  \ 

Tandis  que  les  droits  au  contraire,  donc  l'exis- 
tence est  liée&  cetlë  de  l'état  dé  société,  qaf  n'ont 
commencé  qu'atec  lui  et  n'ont  été  tréés  que 
dans  son  intérêt,  par  lui  et  pour  lut,  quoiqu  ils 
paraissent  aussi  personnels  et  individuels,  ont  tous 
cependant  une  direction  d'utilité  générale,  ttlle- 
ment  nécessaire,  tellement  inhérente  à  leur  es- 
seuce,  que  partout,  el  âans  tous  les  temps,  tous 
ceux  qui  ont  voulu  user  de  leurs  drtiits  dans  ùiiè 
direction  contraire  k  l'intérêt  de  touS,  h  l'utilité 
générale,  en  ont  été  tout  de  suite  légalement  pri- 
vés. 

Ainsi,  en  résumant,  il  n'y  a  pas  de  droits  natu- 
rels; la  nature  n'd  donne  à  l'hommé  (^iie  les  fa- 
cultés résultant  de  son  organisation  phvsique 
et  intelleetneile,  et  ce  n'est  qu'en  renoo^ût  k 
quelq'ues  portions  de  l'usage,  en  bornant  Texer- 
cice  de  qUetques-unes  de  ces  facultés  naturelles, 
qu'il  a  acqiiis  des  droits  que  l'état  de  société  seul 
lui  a  bodférés,  et  noii  pour  lui,  mais  iiniqucment 
dans  l'intérêt  dç  la  société; 

D'oil  il  résulte  évidemment,  si  ces  notions  et 
ces  observations  sont  exactes,  que  la  société  peut 
toujours  les  modider,  les  suspendre  et  niénie  les 
anéantir,  suivant  qu'elle  tes  juge  plus  ou  moins 
utiles  ou  ntiisibles  à  sa  propre  existence  :  il  n'y 
a  donc  pas,  il  ne  peut  doac  y  a^oir  de  droits  im- 
prescriptibles; le  pouvoir,  ou  le  besoin  qui  les  a 
tous  crér'R  peut  aussi  tous  les  faife  cesser. 

Pour  fdlre  à  présent  l'applicalion  de  ce  prin- 
cipe :  que  la  èociété,  qui  seule  a  créé  Uïus  les 
droits  {ieut  aussi  toujours  les  modider,  ou  même 
les  reprendre  tout  à  fait  suivant  l'utilité  oii  le  dati- 
ger  qu'elle  y  trouve,  à  ta  question  de  ist  libétié  dé 
Ta  presse,  il  faut  d'abord  s'assd^er  âë  tp  qui  est 
réglé  et  Hxé  &  cet  égard  par  l'étdt  dé  U  eotiélé 
dans  lequel  nous  nous  trouvons,  et  avant  tout, 
reconnaître  ce  qui  rè»le  et  Hxe  pour  nous  cetëlat 
de  société  lui-même;  et  il  est  hors  de  doute  qu'au- 
Jourd'hui  c'est  la  Charte,  la  Charte  toute  seule. 

Voyons  donc  ce  qu'elle  dit,  felàtivement  k  la 
liberté  de  la  presse  : 

Bile  dit,  article  8,  et  c'eft  lé  seul  qui  en  parle  : 

*  Les  Français  Ont  te  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leiirs  opinions  en  se  conformdtit 
aux  lois  qui  doiverit  réprimer  les  àfrui  de  celte 
tiberié.  » 

H  faut  déplorei-  que,  dûs  les  premiers  moments 
dé  l'existence  de  la  Charte,  oh  ait  disputé  sur 
l'esprit  et  la  lettre  d'un  de  se^  artictës  ;  il  faut 
déplorer  bien  plus  fortement  encore  l'incdnce- 
Table  apathie  dont  le  ministère  d'alors  é  donné 
tant  de  preuves,  qui  sur  ce  point  a  laissé  s'éta- 
blir sous  ses  yeux  une  coniroverse  dont  nos  pe- 


d'on  Mal  de  société  qtii  avait  nëce<M«irémetii  prébddé. 

Loia  doue  d'admMtre  dOq  bld:t  des-  dtùiit  tutlurets. 
on  ne  doit  recoon&tire,  d'qiras  cês  oliserv&tioDS,  que 
ceux  qni  sont  fondés  par  Ja  société  et  pour  elle*  ei  la 
rëSexioQ  prouvera  é^lemeat  qa'ili  (Misent  tous  s>r 
des.  bornes  impo:>ées  à  l'nsun  Illiinitâ  a«  dailaiies  fa- 
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tits-aeveux  se  sentiront  peut-être  encore,  ou- 
bUaat,  d'une  part,  que  le  pouvoir  suprême  en 
vertu  duquel  le  Roi  venait  de  donner  la  Charte  à 
la  France  existait  eocore  dans  sa  personne  tout 
entier,  et  que  qui  que  ce  fût  alors  n'aurait 
songé  k  s'élever  contre,  ,  et  d'autre  part,  qu'une 
décision  quelconj^ue  est  toujours  préTérable  à  un 
sujet  de  discussion  perpétuité,  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  dangereuses;  il  faut  fixer 
enfin  le  véritable  sens  de  ce  mot  réprimer^  placé 

par  une  correction  bien  malheureuse,  puisque 
le  mot  prévenir,  dont  le  sens  du  moins  est  clair, 
y  avait  été  mis  d'abord,  et  que  c'est*  avec  l'aide 
du  Dictionnaire  de  l'Académie,  invoqué  à  la  tri- 
bune des  deux  parts,  que  les  uns  ont  soutenu 
que  ce  mot  réprimer  signifiait  prévenir,  tandis 
que  les  autres  voulaient  qu'il  signitiM  punir. 

Le  fait  est,  comme  l'a  si  bien  démontré  M.  le 
vicomte  de  Saint-Cliamans,  dans  son  estimable 
ouvrage  intitulé  :  Bévue  de  la  smion  de  1817, 
qu'à  proprement  parler,  réprimer  ne  signifie  ni 

Prévenir,  ni  punir,  tout  simplement,  mais  que 
idée  plus  complexe  qu'il  exprime  particijjte  de 
l'un  et  de  l'autre  et  . pooi'rait  être  rendue  ainsi: 

g revenir  la  récidive  en  puniuant  le  fait,  ou  plus 
riëvement,  punir  de  manière  à  prévenir. 
Ëtie  Dictionnaire  de  l'Académie,  cité  aussi  par 
H.  de  Saint-Gbamans^  se  rapproche  jîeancoup  de 
cette  définition  ;  voici  la  sienne  : 

Réprimer;  rabaisser,  rabattre,  empêcher  de  faire 
du  progrèi  ;  il  ajoute  qu'ij  se  dit  plus  ordinaire- 
rnent  en  morale,  et  effectivement  dans  les  nom- 
breux exemples  qu'il  . cite,  trois  seulement^ 
malversations,  les  méciMnts  et  les  séditieux,  ne 
sont  pas  des  choses  morales  ou  abstraites,  et  tous 
ces  exemptes,  comme  ceux  que  cbacun  peut  con- 
cevoir, montrent  que,  pour  reprîmerj  il  faut  bien, 
la  vérité,  que  le  mal  ait  eu  lieu,  que  le  délit  ait 
été  commis  au  moins  une  fois,  mus  que  c'est  en 
S'adressant,  soit  &  ceux  qui  l'ont  commis,  soit 
aux  causes,  aux  motifs  qui  les  ont  poussés  à  agir, 
que  l'on  peut  empêcher  le  proorès,  suivant  le  Dic- 
tionnaire de  l'Académie,  empêcher  ou  prévenir  la 
re'cidtue,  selon  moii  et  ces  deux  idées  sont  si  rap- 
prochées qu'elles  sont  réellement  la  même. 

Et  observons  bien  q^ue»  dabs  tous  les  cas,  em- 
pêcher, soit  Je  progreSy  soit  la  récidive,  est  la 
véritable  idée,  et  que  cette  idée  évidemment  veut 
dire  pr^t^enir,  soit  l'un,  soit  l'autre,  tandis  que 
l'idée  de  punir  ne  se  confond  ordinairement  avec 
elle  dans  le  sens  attaché  au  mot  réprimer  que 

fiarce  que  l'expérience  constante  a  prouvé  que 
e  meilleur  moyen  et  le  plus  sûr  d'empe'cAer,  soit 
le  progrés,  soit  la  récidivet  de  faits  ou  d'actions 
quelconques,  était  de  les  p<mir  quand  ils  auraient 
lieu  de  nouveau;  ainsi  prévenir  est  l'idée  néces- 
saire et  indiepeuaable  attachée  au  mot  réprimer, 
punir  n^n  est  que  l'idée  accessoire,  et  s'il  est 
possible  de  trouver  des  circonstances  où  l'on 
puisse  emp^cAer,  c'est-ft^dire  provenir,  soit  le 
progrés,  soit  la  récidive,  sans  chercher  à  punir 
les  auteurs  de  ce  qu'on  veut  empêcher  d'aug- 
menter ou  de  revenir,  nul  doute  que  l'on  ne  re'- 
pnme  en  agissant  ainsi,  soit  ces  auteurs  eux- 
mêmes,  soit  les  causes  morales  qui  les  auraient 
animés  et  dirigés. 

Hais  que  dia-je,  s'il  est  possible?  La  chose 
existe,  elle  est  sans  cesse  autour  de  nous;  elle 
nous  protège  continuellement.  Gombien  de  me- 
sures* de  précautions  ne  nous  Tattestent-elles 
pas!  il  n'y  a  peut-être  pas  de  codes,  de  lois,  de 
statuts  ou  règlements,  ou  enfin  de  conveotioDS 
particulières  ob  l'on  n'eu  trouve. 
Et  eu  effet  les  limites  que  tons  sonvaBius, 
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comme  tous  particuliers,  posent  aux  pouvoirs 
quelconques  qu'ils  donnent  à  des  agents  chargés 
d'agir  en  leur  nom  et  pour  eux  sont-ellea 
donc  autre  chose,  que  des  moyens  d'em^^cAer  les 
abus  que  l'expérience  nous  a  appris  avoii*  eu  lieu 
soiivent,  que  d'en  prévenir  soit  l'augmentatioh 
soit  la  récidive,  en  réprimant,  dans  ces  agents, 
les  motifs  qui  pourraient  les  poi'ter  k  les  com- 
mettre ;  saos  qu'il  soit  question  de  punir,  ni  ce 
qui  s'est  fait  auparavant  par  qui  que  ce  soit,  ni 
même,  si  les  pouvoirs  conférés  sont  dépassés,  ce 

2ui  pobrra  se  ruiri;,  autrement  qu'en  le  frappant 
'avance  do  nullité  î 

Dans .  le  règlement  même  A.e  la  Gbaînbre,  je 
citerai  trois  articles  qui  se  suivent  immédiate- 
mentt  parce  qu'ayant  tou^  les  trois  le  même  but, 
dans  des  circonstances  différentes,  l'exemple  sera 
peut-être  plus  marquant. 

L'article  26 dit:  Nul  ne  peut  être  interro»^, 
lorsqu'il  parlfi,  etc. 

L'article  27  :  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur 
la  même  question,  etc.,... 

L'article  28  :  Dans  les  discuesiom,  les  orotewre 
parlent  alternativement  pour  et  contre. 

Ces  trois  articles  évidemment  tendent  à  répri- 
mer les  abus  de  l'usage  du  drpit  de  la  parole 
que  tout  député  reçoit  en  entrant  dans  la  Cham- 
bre; aucun  des  trois  ne  parle  de  punition, 
ni  dans  le  passé,  ni  pour  ce  qui  pourra  arriver  : 

aue  font-ils  donc  par  leurs  défenses  expresses^ 
s  préviennent  les  abus  en  reprimant  dans  .les 
orateurs  les  motifs  qui  peuvent  les  porter,  soit  à 
interrompre  un  de  leurs  collègues  lorsqu'il  parle, 
soit  k  désirer  de  parler  plus  de  deux  fois  sur  la 
même  question,  soit  entin  à  vouloir  ajouter  tout 
de  suite  aux  raisonnements  .qui  viennent  d'être 
exposés  à  la  Chambre  et  qui  leur  paraissent  in- 
complets. '  j 
. .  Hais,  Messieurs,  le  mot  réprimer  inséré  dans 
rarticjjB  8  de  la  Charte  n'^st  pas  le  seul  que 
doive  fixer  l'opinion  sur  l'état  de  notre  législation 
présente,  relativement  à  la  liberté  de.  la  presse; 
et  mon  étonnement  a  été  extrême,  je  l'avoue,  en 
1814,  en  observant  que  d'aucun  célô  aucun  ora- 
teur h'avait  remarqué  ce  <qui,  selon  moi.  décide 
entièrement  la  question;  je  veux  dii-e  les  mots  : 
en  se  conformant.  Je  ne  me  rappelle  pas  si,  dans 
tes  discussions  qui  se  sont  succédé  depuis  dans 
la  Chambre,  à  chaque  nouveau  projet  de  loi  de 
censure  qui  y  a  été  apporté,  on  s'est  servi  des 
arguments  qui  résultent  de  ces  trois  mots,  mais 
je  me  crois  sûr  qu'ils  n'ont  été  développés  com- 
plètement, et  avec  la  clarté  de  réviaence^  que 
dans  l'ouvrage  de  !d.  de  Saint-Chacnaos  que  j'ai 
déjà  cité;  il  me  parait  impossibled'y  rien  ajouter. 
Je  me  bornerai  donc  à  eu  tirer  cette  première 
observation  qui  m'avait  frappé  dès  1814,  que  les 
mots  :  en  ee  conformant  ne  peuvent  se  rapporter 
au  mot  réprimer  qu'autant  que  celui-ci  veut  dire 
pre'ueittr,  et  que  si  l'on  veut  qu'il  signifie  punir, 
ils  n'ont  plus  aucun  sens;  c'eût  été  alors  :  en  se 
fotimettont  qu'il  aurait  »IIu  dire;  mais  àuoun 
législateur  n'a  cru^  avoir  besoin  de  prescrire  la 
soumission  aux  lois;  c'est  une  condition  expresse, 
quoique  souvent  tacitement  convenue,  pour  tout 
peuple  qui  a  ou  qui  veut  avoir  des  lois;  la  Gbarté 
donc  a  dû  dire  et  a  dit  :  en  se  conformant,  et  dés 
lors  elle  a  eu  en  vue  des  lois  pretientiue»,  elle  a 
annoncé  positivement  des  conditions  ou  des  for- 
malités k  remplir  par  chaqtie  individu  avant  de 
pouvoir  jouir  du  droit  qu'elle  accorde  aux  Fran- 
çais de  publier  et  de  faire  intimer  leurs  opi- 
nions. Si  des  conditions  ou  des  formalités  à  rem- 
plir avant  de  pouvoir  bire  imprimer  n'indiquent 
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pas  quelque  examen  préalable  ou  une  censure, 
sans  fixer  encore  à  la  vérité  comment  ^le  sera 
constituée,  on  demande  ce  que  cela  peut  si- 
gnifier? 

Ainsi,  snr  ce  second  |K>înt  l'état  de  notre  lé- 
gislation actuelle,  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse,  est  fixé  par  deux  expressions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte.  Laseconde  de  ces  expressions 
annonce  des  lois  qui  doiTent  réprimer,  c'est-à- 
dire,  je  crois  l'avoir  démontré,  «mpécAer.preoentr 
tout  retour  on  progrès  des  abus  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  la  première  prescrit,  i>our  pouvoir 
jouir  du  droit  de  publier  et  de  faire  impnmer  ses 
opinions,  de  se  conformer  d'avance  aux  mesures 
prescrites  par  ces  lois  qui  doivent  empêcher  les 
abus  en  les  prévenant.  La  Charte  annonce  donc 
une  censure,  une  censure  n'est  donc  pas  incon- 
stitutionnelle. 

Hais,  me  dira*t-on,  une  censure  est  donc  in- 
dispensable? 

Ce  serait  sans  doute  ici  le  lieu  de  retracer  et 
d'énumôrer  les  dangers  de  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse;  mais,  d'une  part,  ils  sont  légalement 
et  constilutionaetlement  établis  par  la  Charte, 
qui,  s'exprimant  avec  la  dignité  qui  convient  à 
un  acte  semblable  émané  du  souvenin  lui-même, 
B*e8t  servi  du  mot  d'ofruf  pour  les  s^ualer;  et, 
d'un  autre  côté,  les  partisans  enx-mèmes  de  cette 
liberté,  quoiqu'ils  traitent  quelquefois  ces  dan- 
gers de  ckiméri^tes,  en  couviennenten  général, 
mais  prétendent,  comme  je  l'ai  Aé^k  dit,  que  le 
drott  naturel,  inhérent  à  chaque  individu,  doit 
remporter  snr  eux,  et  nue,  dans  cette  liberté 
même,  se  trouve  le  remède  on  le  préservatif  de 
ces  dangers,  et  qu'une  léjgislatiou  sévère  doit 
donner  Tes  moyens  de  guérir  les  maux  qui  peu- 
vent en  résulter,  ou  den  dédommager. 

Ayantdémontré,  à  ce  que  je  crois,  que  la  so- 
ciété a  toujours  le  droit  de  modifier  et  d'ôter 
même  tout  à  fait  ce  droit  prétendu  naturel,  in- 
hérent à  chaque  iodividn,  et  que,  notre  législation 
actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse,  renfermé 
dans  l'article  8  de  la  Charte,  annonce  des  lois 
pour  en  prévenv-  les  abus  et  prescrit  de  a'y  con- 
former avant  de  pouvoir  faire  imprimer,  je  me 
boroerai  à  quelques  considérations  sur  la  nature 
de  ces  dangers  et  des  maux  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, sur  la  possibilité  de  parer  aux  uns  par  la 
voie  de  l'impression,  et  snr  la  possibilité  aussi 
de  guérir  les  maux  qui  peuvent  en  résulter  ou 
en  dédommager. 

Les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  la  Charte,  peuvent,  je 
crois,  se  réduire  h  desprovocatioru  à  entreprendre 
et  commettre  dee  actions  répréhensibks  ou  crimi- 
nelles ou  a  det  injures  ou  outr^ei  contre  des  in- 
dividus. 

Je  suppose,  pour  ceux  de  la  première  espèce, 
on  jeune  écrivain  rempli  d'àme  et  de  talent, 
développant,  en  a'adressant  aux  passions,  soit 
dans  une  brochure,  soit  dans  one  suite  d'articles 
d'un  journal  répandu,  une  de  ces  deux  praposi- 
sitions,  dont  on  ne  craint  pas  de  répéter  (1  )  encore 
la  première  : 

L'tniurrection  est  le  ptm  saint  des  devoirs,  et 
qu'il  examine  et  proclame,  dans  un  style  vif  et 
animé,  dans  quelles  circonstances,  selon  lui,  elle 


(1)  H.  do  LafiTette  dans  l'opinion  qa'il  a  pronoDcée 
i  11  tribone,  le  4  joiu  1821,  snr  le  budget,  a  encore 
parié  da  devoir  de  rétister  (page  8,  ligne  0),  et  du  ite- 
voir  de  résistants  ou  dsipotisms  tout  saint  *t  néess- 
soirs  ftfil  est  (page  i9i  ligne  14: 


peut  commeucer  et  quand  elle  devient  one  obli- 
gation ] 

Ou  bien  cette  autre  propositioo.  qu'on  a'éDOooe 
pas  à  la  vérité,  mais  que  personne,  dans  les 
temps  de  troubles,  ne  peut  assurer  a*étre  pu 
dans  la  pensée  de  mille  iadlridus  : 

VégtUué  entre  tes  hommes  leur  donné  nécessmrr- 
ment  droit  à  régalUé  dans  les  propriétés^  de  qmei- 
que  nature  ou^eltes  soient. 

Je  demande  d'abord,  toujours  en  supposant  ki 
développements  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
propositions  écrits  non-seulement  avec  talect 
mais  avec  cette  ftme  et  cette  chaleur  que  doDK 
toujours  à  la  jeunesse  la  conviction  de  oe  qu'elle 
veut  prouver,  si  l'on  croît  possible  de  donner  i 
la  raison,  aux  lois  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps,  des  dérensenrs  qui  par  leurs  écrits,  sages, 
forts  d'arguments,  de  preuves  et  de  citations, 
puissent  paralyser  les  premiers  écrits,  détruire 
les  principes  qu'ils  auraient  posés  et  lefl  consé- 
quences qn'ils  en  auraient  tirées,  et  prévenir  tout 
résultat  ncheux  qui  pourrait  eu  fit»  la  consé- 
quence? 

Je  pousserai  ensuite  plus  loin  ma  supposition  : 
les  developpemwts  de  l'une  on  de  l'antre  de  ces 
deux  propositions  ont  &it  fermenter  les  tètes, 
on  tes  a  étendus  encore  davantage,  il  y  eu  des 
rassemblements  devenus  bientôt  des  attroupe- 
ments, il  y  a  en  sédition  et  révolte,  Fautoritt 
(et  observez  que  je  nindique  de  préférence  ao- 
cuoe  forme  de  gouvernement,  je  regarde  ces  deux 
propositions  comme  aussi  capables  de  détruire 
une  république  qu'un  Etat  gouverné  par  un  seul), 
l'autorité,  dis-je,  a  voulu  employer  la  force  ;  on 
a  résisté,  le  sang  a  coulé,  il  y  a  eu  des  morts  de 
pari  et  d'autre.  0 1  vous,  malnenreux  parents  de 
ces  victimes,  dites-nous  quels  écrits  pourront 
calmer  vos  douleurs,  comment  vous  dédommager 
de  vos  pertes,  quelles  punitions  vous  paraîtront 
suffisantes  pour  ce  que  vous  aves  souffert  et  pour 
vous  empêcher  de  continuer  de  souflHr  encore  ? 

Je  supposerai  maintenant,  pour  les  cas  d'ii^urea 
ou  outrages  à  des  individus,  un  plùdenr,  na 
ndlitaire  non  parvenu  ai»  praniers  grades,  ou  un 


administrateurs  dont  il  croit  et  dit  avoir  éprouvé 
des  injustices,  mais  tous  doués  d'une  manière  re- 
marquable de  cet  esprit  de  sarcasme  qui  assnre 
les  traits  qu'il  lance,  envenime  les  blessures  qu'il 
ne  manque  jamais,  et  trouve  toujours  créance 
dans  le  public  ;  ils  s'en  serviront  habilement  con- 
tre ceux  dont  ils  ont  &  se  plaindre  et  qu'ils  nom- 
meront leurs  persécuteurs  ;  je  suppose  qu'ils  les 
accusent  :  le  premier  de  corruption  et  de  vénalité, 
le  second  de  l&chetéa  dans  tous  les  sens,  le  troi- 
sième de  corruption  publique  et  particulière.  Les 
tribunaux  août  là,  me  dit-on,  les  accusés  se  dé- 
fendront elles  arrêts  feront  justice  des  calonmia- 
tenrs;  mais  j'ai  supposé,  et  c^est  ce  qui  arrive 
d'ordinaire,  que  les  écrits  des  accusateurs  étaient 
pleins  de  sel  et  d'esprit,  et  que  chaque  trait  faisait 
blessure,  et  dès  lors  il  est  s6r  qu'ils  seront  lus  et 
recherchés  avec  d'autant  plus  d'avidité  que  les 
personnes  qu'ils  accuseront  seront  plus  marquan- 
tes dans  l'Etat  ou  dans  la  société,  au  lieu  que  Ifcs 
défenses,  pleines  de  force  et  de  vérité,  seront  pro- 
bablement moins  piquantes  :  les  accusés  oppose- 
ront leurs  vies  entières  et  accumuleront  toutes  les 
preuves  négatives  des  faits  qu'on  leur  aura  impu- 
tés; mais  si  leurs  réponses  sont  longues,  elles 
pourront  n'être  pas  lues  eu  entier,  et  s  ils  veillent 
les  abréger,  on  dira  qu'ils  ne  répondant  pas  i  (onti 
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les  arrâts  les  justifleroat  en  entier,  je  n'en  doute 
pas,  mais  pour  peu  que  les  accusés  aient  quel- 
ques ennemis  (et  quel  est  l'homme  de  mérite 
qui  n'en  a  pas,  surtout  s'il  est  en  place?),  ces  en- 
nemis auront  accueilli  avec  avidité  les  calomnies  ; 
seront-ils  détrompés,  en  conviendront-Ils,  parles 
arrêts  qui  seront  rendus?  je  ne  le  pense  pas  ;  et 
si^uelques-uns  de  ces  accusés  ne  trouvaient  pas, 
ne  sentaient  pas  gue  les  arrêts  mû  les  justiuent 
d'une  part,  et  qui  de  l'autre  déclarent  calomnia- 
teurs lenra  aceusateura  et  les  condamnent  à  aubir 
les  panitioDS  preswïtes  par  les  lois,  tassent  suf- 
fisants pour  feur  honneur  blessé;  si,  par  suite 
de  ce  sentiment  aussi  naturel  que  bien  fondé, 
ils  venaient  à  donner  la  démission  de  leurs  places 
ou  de  leurs  emplois,  leurs  dépenses  et  les  arrêts 
oui  auraient  suivi  dédommageraient-ils  le  Roi  et 
1  Etat  de  la  perte  qu'ils  feraient  de  leurs  services? 
Bt  si  enSn,  portant  comme  tout  à  l'heure  ma  sup- 
position à  l'extrême,  quelques-ans  d'entre  eux 
continuant  de  s'affecter  davantage  de  leur  posi- 
tion en  tombaient  malades  et  venaient  à  succom- 
ber, peut-on  penser  que  leurs  arrêts  et  leurs  dé- 
fenses, que  la  punition  des  calomniateurs  quelle 

Qu'elle  soit,  quelle,  qu'elle  puisse  être,  paraissent 
leurs  familles  désolées  une  satisfaction  suf* 
lisante,  et  une  juste  compensation  de  la  perte 
qu'elles  «iraient  faites? 

Aussi  longtemps  qu'on  manquera  d'une  loi  r^- 
pressiDs  remplissant  toutes  ces  conditions,  c'esl-ft- 
dire  donnant  à  Thonneur  offènsé  une  satisfoction 
pleine  et  entière.prévenant  par  là  des  conséquences 
plus  funestes,  ou  si  elles  avaient  lieu  donnant  un 
dédommagement  complet  de  pertes  douloureuses 
que  les  familles  pourraient  faire  (et  quels  rap- 
ports p>ourrait-on  jamais  trouver  et  établir  entre 
le  sentiment  de  l'honneur  et  des  arrêts,  entre  des 
punitions  et  les  regrets  les  plus  amers,  c'est-à- 
dire,  entre  des  choses  matérielles  en  quelquesorle, 
et  celle  de  nos  affections  qui  sont  à  la  fois  les 
plus  vives,  les  plus  irritables  ou  les  plus  déchi- 
cbirantes?)  une  censure  sera  indispensable. 

11  est  encore  de  mon  devoir  d'exposer,  en 
outre,  à  la  Chambre,  que  lorsque  j'ai  obtenu 
l'année  dernière  la  majorité  des  suffrages  du  col- 
lège électoral  de  mon  département,  parmi  les 
diflérentea  recommandatiouB  d'intérêt  général 
qui  m'ont  été  faites  unanimement  par  tous  les 
âectenrs  qui  en  ont  causé  avec  moi,  et  je  puis 
assurer  que  c'est  de  beaucoup  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui,  ayant  roté ,  ajoutaient 
que  le  principal  motif  qui  avait  dirigé  leurs  votes 
sur  moi  était  leur  confiance  gue  je  partageais 
leurs  opinions  et  que  je  saurais  les  défendre  à 
la  Chambre  avec  fermeté  et  constance,  parmi 
leurs  recommandations,  dis-je;  que  j'ai  vues  avec 
tant  de  satisfaction  reproduites  dans  l'adresse 
présentée  au  Roi,  par  la  Chambre,  au  commence- 
■  ment  de  la  session,  et  si  favorablement  accueillies 
par  le  Roi  dans  la  réponse  qu'il  a  daigné  y  foire, 
a  été  celle  de  demau^r  et  de  voler  la  continua- 
tion de  la  loi  de  censure  ;  tous  à  l'envi  m'ont  as- 
suré que.  d&ûB  les  campagnes,  les  bourgs,  et 
même  les  petites  villes,  on  en  éprouvait  déjà 
seosiblemeut  les  bons  effets  ;  que  depuis  que 
la  Minerve  n'y  paraissait  plus,  après  y  avoir  été 
répandue  avec  profurion,  denuia  que  w  Conatitu- 
tionnel  n'y  était  plus  envoyé  avec  tant  d'abon- 
dance, et  surtout  depuis  que,  gêné  dans  sa  mar- 
che, il  offrait  moins  de  développements  et  y 
mettait  moins  de  chaleur,  les  campagnes  étaient 
bien  plus  tranquilles,  leurs  habitants  moins  oc- 
cupés des  nouvelles  publiques,  avaient  moins  de 
quuellea  entre  eux  ;  qu'ils  se  livraient  davantage 


à  leurs  travaux  et  aux  intérêts  de  leurs  ménagea 
et  de  leurs  familles;  que  les  autorités  y  étaient 
plus  respectées,  et  les  habitants  plus  heureux  : 
en  conséquence,  non-seulement,  comme  je  viens 
de  te  dire,  ils  me  recommandaient  la  continua- 
tion de  la  loi  de  censure  dont  ils  savaient  bien 
que  le  terme  expirait  à  la  fin  de  cette  session  ; 
mais  plusieurs  ont  imisté  fortement  pour  que  je 
m'efforçasse  d'obteoir  que  celte  continuation  fût 
pour  plusieurs  années,  au  lieu  de  n'être  que  pour 
une  seule,  disant  qu'alors  la  censuro  pourrait 
prendre  une  assiette  ptns  forme  et  adopter  une 
marche  plus  prédse  et  plus  fixe,  qui  oiminufr- 
raient  les  plaintes  qu'on  feit  d'elle  usez  sou- 
vent. Je  crois  devoir  ajouter  à  ces  ftits,  qu'en 
revenant  à  Paris,  j'ai  traversé  une  partie  du  dé- 

Eartement  du  Calvados  et  qu'à  Bayeux  comme  à 
aen,  où  j'ai  séiourné  et  vu  plusieurs  électeurs, 
les  mêmes  opinions  m'ont  été  montrées,  les 
mômes  recommandations  m'ont  été  faites,  et  je 
ne  craindrai  pas  plus,  à  cet  égard,  de  demander 
le  témoignage  des  députés  de  ce  département, 
que  de  demander  celui  de  mes  collées  pour  te 
département  de  la  Hanche.  Ainsi  donc,  fort  de 
ma  conviction  intime  et  des  in$tructiotu  verbales, 
si  je  puis  les  nommer  ainsi,  des  électeurs  qui 
m'ont  nommé  et  de  ceux  d'un  département  voi- 
sin auquel  j^appartiens  aussi  comme  propriétaire, 
rien  ne  peut  me  dispeaser  ni  m'empeetaer  de 
voter  pour  une  loi  de  censure. 

Hais  deux  objections  se  pr^ntent  encore,  et 
je  ne  veux  pas  éluder  la  première»  je  vais  l'expo- 
ser et  y  répondre  : 

On  me  demandera  si  ma  confiance  est  telle 
dans  le  ministère  que  je  lui  remette  sans  inqui^ 
tnde  une  arme  dont  il  pourrait  se  servir  positi- 
vement contre  les  opinions  que  je  désire  voir 
propager  et  répandre  ? 

Lorsque  j'ai  vu  la  miy'orité  de  la  Chambre 
adopter  l'aaresse  dont  j'ai  déjà  parlé,  il  m'a  été 
démontré,  ce  que  je  croyais  déjà  bien  certain, 

Ïne  cette  adresse  exprimait  réellement  les  vœux 
e  la  grande  majorité  des  Français,  de  tous  les 
Français  royalistes,  et  lorsque  j'ai  entendu  le  Roi 
(J'étais  de  la  députation  qui  a  eu  l'honneur  de  la 
lui  présenter)  répondre  que  bt  Chambre  avait 
développé  tes  intentioia,  j'ai  espéré,  je  l'avoue, 
que  le  ministère,  connaissant  o/'^^Itement  les  in- 
tentions du  Roi  et  les  vœux  de  la  Pruace,  allait 
s'occuper  de  les  remplir,  et  que  les  projets  de 
loi  tendant  à  ce  but  allaient  nous  arriver 
promptement  et  se  succéder  avec  rapidité.  Hôn 
espoir  n'a  pas  été  rempli  ;  te  ministère  ne  nous  a 
apporté  que  deux  projeta  de  loi  qui  aient  para 
avoir  rapport  aux  vœux  que  nous  avions  formés  : 
l'un,  sur  l'onanisation  municipale,  nepar^t  pas 
devoir  être  délibéré  ni  discuté  ;  l'autre,  relatif 
aux  pensions  ecclésiastiques;  mais,  tel  qu'il  a  été 
apporté,  qu'il  était  loin  de  répondre  à  l'attente 
de  la  France,  et  combien  n'a-t-il  pas  foUn  de  dis- 
cusaiona  pour  l'amender  de  manière  à  donner  un 
peu  plua  de  latitude  au  pouvoir  du  Roi  pourrem- 

Rlir  ses  lu  tentions  et  nos  voeux  !  Aiosi  ma  con- 
ance  dans  le  ministère  a  donc  été  fondée  un 
moment  ;  mais  elle  a  été  trompée. 

Biais  les  lois  et  les  institutions  ne  passent  pas 
comme  les  hommes:  la  durée  des  lois  temporai- 
res mêmes  paratt  plus  assurée  en  raison  de  ce 
qu'elle  est  bornée  ;  et  d'ici  au  terme  de  la  loi  de 
censure  qu'on  nous  propose,  qui  peut  dire  que  le 
ministère  actuel  et  quelque  autre  même  n'auront 
pa^  déjà  passé  ?  et  s  il  s  en  trouvait  enfin  un  qui 
voulût  remplir  franchement  les  intentions  du  Roi 
et  les  vœux  da  là  France^  quels  regrets  pénibles 
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ii'6protiTerajB-j[e  pas  alors  dé  ae  îiii  .avoir  pas 
donné  une  arme  dui  lui  serait  si  utile  pour  le 
serricQ  du  Roi,  et  le  bonheur  de  mon  pays  ?  Enfin, 
ën  mettant  toiit  au  pis,  en  supposant,  non  que  le 
mlaistëre  actuel,  mais  qu'un  autre  quelconque 
fie  serve  de  la  coisure  pour  empêcher  d'un  coté 

Îit  interdire  tput  ce  qui  tendrait  îi  soutenir 
es  doctrioeB  religieuses  et  monarchîqiies,  comme 
intempestives  et  ne  pouvant  qu'aigrirt  et 
pour  protéger  au  contraire  les  doctrines  oppo- 
sées, sons  prétexte  de  les  répandre  davantage» 
de  les  faire  mieux  connaître  et.  par  là,  d'en 
dégoûter  et  de  neutraliser  ainsi  leurs  dangers; 
dans  ce  cas-là  même,  fort  de  ma  conviction  ia- 
time  ;  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  toute 
puissante  pour  détruire  toute  espèce  de  gouver- 
nement,et  inême  celui  du  Roi,  est  faible  et  im- 
puissante pour  les  maintenir,  et  soutenu  par  les 
recommandations  des  électeurs  qui,  me  croyant 
ï;elte  opinion,  m'ont  donné  leurs  voix  pour  la 
défendre  et  la  soutenir,  je  ne  regretterais  nulle- 
ment d'avoir  voté  pour  une  censure:  j'aurais  suivi 
fna  Ëohscîehce  et  rempli  mon  devoir;  les  consé- 
quences ne  ae  calculent  pas  quand  on  suit  de 
tels  guides. 

La  seconde  objection  est  cette  assertion,  qu'a- 
xant d'avoir  l'honneur,  de  siéger  dans  la  Chambre, 
j'ai  entendu. si  souvent  répéter  à  sa  tribune,  et 
quei'ai  lue  daiis  tant  d'opinions  et  de  discours  sur 
|a  lib^é  de  la  presse,  savoir:  qu'elle  est  insépa' 
fablè  du  gouvernement  représentatifs  qu'elle  en  eat 
une  conséquence  inditpàwUtle^  et  qu'il  ne  peut 
«xitter  iam  elle. 

J'avouerai  que  je  ne  comprends  pas  cette  as- 
sertion ;  je  ne  vois  pas  de  Uaison  forcée  entre;  le 

fouveruement  represeotatif  et  la  liberté  indéfinie 
e  la  presse:  je  crois  avoir  démontré  que  la 
Charte  ne  l'a  ni  promise  ni  annoncée,  et  qu'elle 
aimonce,  au  contraire,  positivement  hne  censure 

môme 
reruement 
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fible  ?  je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  puis  coocevçlç 

âi  croire  qiie  le  gouvernement  rebrésentaUf  fût 
,  étroit  en  France  parce  que  les  deux  Chambres 
auraient  voté  et  le  Roi  jiromulgué  une  loi  éta- 
blissant une  censure  bien  organisée;  mais  j'atten- 
drai, pour  répondre  à  celte  assertion,  que  ^  t'aie 
vue  développée  et  prouvée:  car  jusqu^Ei  présent 
je  ne  l'ai  vjie  que  répétée. 
..Je  vote  donc  pqur  une  loi  de  censure,  et  faute 
d'autre,  pour  celle  qui  nous  est  présentée,  en 
pie  réservant  l'examen  des  amendements  qui 
poiirront  être  proposés  ;  et  de  même  qu'un  ora- 
teur gue  j'a^  entendu  sdr  cette  question  en  1814, 
qui  siège  (1)  encore  dans  cette  Chambre,  et  qui 
partait  de  qnê  la  législation  contre  les  abus  de 
la  pressé  était  tout  a  fait  insuffisante,  je  de- 
mande que  la  durée  de  cette  loi,  sauf  les  change- 
ments et  amétidrations  dont  le  temps  et  l'expé- 
lience  feront  sentir  et  reconnaître  les  avantages 
ou.la  nécessité,  soit  prolongée  indéfiniment  jus- 
qu  à  ce  qu'une  1(H  répressive,  dans  tous  les  sens 
où  ce  mot  se  peut  prendre,  «it  été  proposée  aux 


finie  de  la  presse  peut  exposer  le  Roi  et  l'Etat, 
sur  les  abus  publics  ou  particuliers  dont  elle 
peut  être  cause,  sur  les  délits  enfin  de  tous 
genres  et  sur  leurs  fatales  conséqnenoes  qu'elle 

(t)  H.  ÀToyné  de  Chanlanyos. 


peiit  provoquer  et  dont  elle  fdijrôit  ies  iiio^ens; 
si  toutefois  cette  loi  est  possible,  ce  qiie  jè  ne 
croîs,  pas  ;  et  il  est  à  remarquer  à  cet  égard,  que, 
depuis  qu'on  s'en  occupe,  il  rïe  parait  pas  qu'au- 
cun projet  de  loi  répressive  des  abiis  de  la  liberté 
de  la  presse  ait  été  présenté,  soit  au  Roi,  soit 
aux  Gfiamlves. 

M.  rUrian  de  ^érgôrtày  (Oise)  (1).  îles- 
sieurs  (2],  les  questions  relatives  à  là  liberté  dt 
la  presse  ont  été  déjà  agitées  bien  des  fois  à 
cette  tribune  :  elles  s'y  sont  usées  sans  s'y  être 
éclaircies. 

,  C'est  qu'elles  sont  obscures  par  leur  nature. 
Il  est  difficile  de  poser  des  limites. certaines  entre 
la  liberté  et  la  licence.  Là  conscience  les  sent 
et  né  peut  tes  définir. 

La  punition  des  délits  n'à  pàs.  d'utilité  directe 
pour  la  socité.  Le  but  indirect  des  pénalités,  ce- 
lui de  prévenir,  est  aussi  le  seul  htmainemén^ 
utile.  Quand  elles  n'atteigneol  pas  sumaamment 
ce  but,  il  est  nécessaire  de  recourir  àdea  mesures 
directement  préventives.. 

Ces  mesnresj  l'article  8  de  là  Cnafte  né  les  ex- 
clut pas.  Eu  accordant  aux  Français  le  droit  de 
publier  et  'faire  imprimer  leurs  opinions,  il  le 
soumit  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté.  Le  mot  de  réprimer  fut  cfasisi 
préférablemeut  à  celui  de  prévenirt  parce  que  sa 
signification  .est  plus  étendue  et  comprend  tous 
les  moyens  d'empêcher  le  progrès  des  abus  qui 
menacent  la  sûreté  publiqué. . 

Les  plu»  grands  abus  de  la  liberté  de  la  presse 
proviennent  manifestement  des  journatix. 

Les  entreprises  de  journaux  sont  des  associa- 
tions particulières  très-menaçantes  podr  la  so- 
ciété, dont  l'existence  même  est  compromise  par 
leur  licence.  Le  droit  des  Français  de  publiei* 
leurs  opinions  est  un  drpit  individuel,  dont  ne 
résulte  ni  néces^irement  ni  naltiref/ement  un 
droit  collectif.  L'ouvrage  4  un  auteur  est.rémis- 
fiou  de  ses  opinions  individoelies  ;  c'est  b  salu- 
taire liberté  de  l'émission  des  opioloo^  iu^vi- 
(luelles  que  la  Chart^  a  voulu  favoriser  et  garantir. 
L'entreprise  .  d'un  journal  est  an  contraire  une 
association  formée  dans  ie  but  de  répandre  des 
opinions  collectives.  Cette  entreprise  n'est  pas 
favorable  à  la  liberté,  elle  est  favorable  à  la  ty- 
rannie. L'opinion  d!un  individu  peut  éclairer,  e! 
n'a  aucun  moyen  de  contraindre-,  les  assoùés 
pour  ré[his8ioa  des  opinions  collectives  ont  plus 
ou  moins  l'esprit  de  parti,  qui  n'est  autre  que 
celui  de  tyrannie.  La  lumière  naturelle  de  la 
raison  librement  exposée  ne  leur  suffit  {>as  ;  ils 
sont  bien  aises  d'y  joindre  la  force  qui  provient 
de  l'associatibo  :  cette  force  leur  semble  un 
auxiliaire  utile.  t  ■  -t 

Mais  l'organisatiou  d'une  force  d association, 
distincte  de  la  grande  association  publi()UG  est 
un  danger  grave  pour  la  société  tout  entière  i  et 
c'est  en  raison  de  c^tte  teudauge  meDafiante  des 
associations  particulières  que*  dans  tous  las  pays 
policés,  elles  sont  qatlireUemeot  waraises  a  quel- 
que surveillance  de  1»  part  de  l'addiiniatratioa 
publique* 

  '•   -  • 

(Ij  ta  discussioQ  (éndiiaie  ayant  été  fermée  avant 

Ïae  fnoD  tour  d'iDScripiion  arfiràt.  j'ai  crû  devoir 
ire  imprimer  mon  o|tinion,  en  y  foign^int  lie  t|ue  ie 
me  propostta  da  dirt  puur  appctrer  l'amendament  de 
M.  LablH-y  dd  PompltreS,  s'il  »M  M  aoiiilntta  «tant 
d'fttra  mil  iat  voit. 

(Sf  L'dpialoll  Bé  Kl  Ib  esrfite  FlofUtt  Bt  KergotU^  te* 
pas  été  insérée  aa  Moniteur.    ^  ■ 
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Et  qnélle  associatioii  nécessiterait  plus  la  sur- 
TeiUance  que  celle  qui .  chaque  jour ,  occupe  si- 
multanément des  obiefs  les  plus  dangereux 
plusieurs  milliers  de  lècteurs  associés  d'un  bout 
au  royaume  à  l'autre? 

On  ne  nie  point  que  le  nombre  des  abonnés 
suit  communément  tes  pi^grèsde  chaque  journal 
en  scandale  et  en  licence.  Quand  les  journaux 
sont  turbulents,  les  plus  passionnés  d'entre  leurs 
lecteurs  peuvent  facilement  le  devenir,  et  c'est 
le  devoir  de  tous  tes  gouvernements  de  prëvenlr 
l'explosion  des  passions  séditieuses. 

Il  «erall  aRréanle,  sans  doute^  aux  auteurs  jour- 
nalistes et  k  leurs  lecteurs  de  jouir  d'une  liberté 
Illimitée  de  tout  dire  et  de  tout  lire;  mais  cë 
n'est  pas  pour  le  plaisir  des  auteurs  et  des  lec- 
teurs que  les  lois  tout  faites. 

Si  tous  les  auteurs  journalistes  et  tous  les  lec- 
teurs ne  petivënt  paa  jouir  de  cet  amusement 
d'une  minière  ilHmitée,  c'est  à  quelques-uas 
d'entre  etix  qu'ils  doivent  s'en  prendre. 

Le9  libertés  publiques  sont  en  péril,  lorsqu'elles 
rencontrent  d'hypocrites  défenseurs  notoirement 
diffamés  par  leur  servilité  antérieure  envers  les 
plus  abjectes  tyrannies.  Quand  de  tels  hommes 
fascinent  beaucoup  d'esprits  crédules  et  réunissent 
BOUS  leur  bannière  tous  les  cœurs  pervers,  il  faut 
bien  que  les  gouvernements  s'efforcent  de  pré- 
server la  société  menacée. 

L'insufQsance  de  la  loi  pénale  du  26  mai  1819 
pour  prévenir  les  délits  de  la  presse,  et  surtout 
ceux  des  journaux,  ëst  peu  contestée. 

Une  autre  loi  pénale  les  préviendrait-elle 
mieux?  Cette  question  est  douteuse.  L'expérience 
seule  peut  la  résoudre. 

Ceux  des  membres  de  cette  Gtiatobre  qui  croient 
cette  loi  facile  à  foire  auraient  dû,  ce  me  sem- 
ble, en  rédiger  le  projet  et  le  soumettre  dés  le 
oommeacemeni  de  la  session  aux  délibérations 
de  la  Ghauibre,  par  une  proposition  directe,  ainsi 

aue  l'article  19  de  la  Çharte  leur  en  donne  le 
roiu  Ce  que  je  dis  qu^ls  eussent  dù  faire,  je 
l'aurais  certainement  fait  pour  ma  part,  si  la 
question  eût  été  à  mes  yeux  parfaitement  claire. 
.  J'aurais  vivement  désiré  qu'un  projet  de  loi 
tendant  réprimer  eflicacemeut  la  licence  des. 
journaux  eût  été  présenté  à  la  Chambre;  j'aurais 
vu  avec  une  satisfaction  particulière  que  ce  projet 
eût  attribué  aux  cours  royales ,  sans  l'interven- 
tion des  jurys,  la  connaimance  des  déUls  de  la 
presse.  Entre  1^  juréSf  les  juges  et  les  censeurs, 

ie  crois,  eu  effet,  maintenant  en  France,  les  jurés 
es  moins  capables  de  porter  sur  ces  délits  un 
jugement  raisonnable  et  impartial.  Cette  opinion^ 
qui  était  également  la  mienne  en  1819,  et  qui 
m'aurait  empêché  de  voter  alors  l'adoption  de  ta 
loi  du  26  mai ,  si  j'eusse  eu  l'honneur  d'être 
membre  de  la  législature,  me  parait  s'être  singu- 
lièrement répandue  dans  la  nation  depuis  que 
cette  loi  est  eu  vigueur.  De  toutes  parts,  on  a 
Buccessîvement  entendu  accuser  la  purtialité  al- 
ternative et  la  discordance  des  jugements  que  les 
jurys  ont  portés,  et  il  serait  dimcile  de  contester 
la  ulauaibilitë  de  la  plupart  de  ces  plaintes,  de 
quelque  côté  qu'elles  soient  venues.  Réduire  l'E- 
tat et  la  société  aux  jugements  par  jurys,  pour 
seule  défebse  contre  la  ncencc  des  jouruaux.  me 

F'  aralt  une  proposition  tout  &  foit  intolérable  dans 
état  actuel  des  choses  en  France  ;  c'est  donc  avec 
fiiirprise  ët  avec  peine  que  je  l'u  vue  implicite- 
ment contenue  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. 

Je  ne  sais  si  j'ai  mal  lii  l'histoire;  mais  j'ai 
cm  y  Voir  que  rlnstitiltioii  deâ  jugements  par 


jurys  appartient  à  Ténfànce  des  sociétés.  Èllè  y 
repose  d^abord  sur  cette  ignorance  que  les  adi 
ciens  ^uples  policés  appelaient  barbare.  A  qu^ 
ne  sait  m  lire,  ni  écrire,  il  mut  bien  due  tes 
preuves  orales  suffisent,  et  pour  juger  iitora  les 
premiers  venus.  Cette  même  institution  repose 
ensuite  sur  une  base  plus  sérieuse ,  sur  ùn  senti- 
ment d'équité  louable.  Etre  jiieé  par  ses  pairs,  y 
est  justement  regardé  comme  le  droit  de  chacun. 

Mais  à  mesure  que  les  sociétés  .avancent  dans 
la  civilisation,  les  premières  inégalités  grossières 

3ue  la  force  avait  créées  se  rapprochent  et  s'a- 
oucisscnt.  Et  tandis  qu'une  égalité  générale 
s'introduit  toujours  davantage,  les  professions  se 
divisent ,  l'accroissement  simultané  des  besoins 
et  de  la  richesse  établit  des  itidemoités  suflisan- 
tes  pour  les  sacrifices  qu'exigent  les  études  parti- 
culières, et  1  oii  remarque  que  chacun  fait  mieux 
ce  qu'il  a  particiilièrement  étudié.  Parmi  ces  oc- 
cupations spéciales,  l'étude  des  lois  prend  uué 
place  distinguée ,  et  les  hommes  qui  s'y  consâ' 
crent  forment,  peu  à  peu,  dans  la  cité,  un  ordre 
moyen  dont  les  membres  ne  sont  inégaux  &  per- 
sonne, et  ont  acqui?  une  science  et  des  lumières 
d'aîitant  plus  utiles  à  .tous .  que  les  questions  de 
jurisprudence  sont  devenues  plus  difttclles  a 
eciaircir. 

C'est  ainsi  qu'aiix  jurés  succèdent  des  juges, 
à  des -fonctions  passagères  des  fonctions  habi- 
tuelles, par  le  progrès  naturel  de  la  civilisation. 

Une  nation  voisine  de  nous,  par  un  louable  al- 
tachemetit  6  ses  anciennes  coutumes ,  n'a  poiût 
suivi  en  cela  la  mdrche  des  siècles,  et  a  con- 
servé les  jugements  par  jiirys,  lorsque,  par  l'effet 
des  changements  survenus  dans  l'état  sociaL 
leur  convenance  particulière  avec  l'état  social 
antérieur  avait  cessé.  Cette  persévérance  loi  a 
bien  réussi ,  parce  que  des  mdditication^  insen- 
sibles s'introduisirent  successivement  dans  l'ins- 
titution môme  et  dans  les  mœurs ,  et  les  main- 
tinrent dans  une  assimilation  mutuelle. 

Mais  lorsqu'en  France,  après  des  siècles  d'in- 
terruption, iin  esprit  d'imitation  peu  rèiléchie, 
auxiliaire  d'une  ardeute  haine  contre  nos  Insti- 
tuiioas  alors  existantes  i  nous  porta  à  emprunter 
de  nos  voisins  celle  des  jugements  par  jurys, 
dont  les  traditions  parmi  nous  étaient  éloignées 
et  confuses,  cette  instituttoii  ne  se  trouva  plus  en 
aucune  manière  appropriée  à  nos  .mœurs ,  et  II 
fallut  inventer  une  théorie  à  laquelle  elles  ne  se 
plièrent  pas.  Ceux  qui  l'adoptèrent  firent  une  mé- 
prise singulière  en  représentant  un  capricieux 
retour  verd  les  premières  ébauches  sociales 
comme  lin  perfectionnement  daus  la  civilisaUon. 

Toutefois ,  quelques  réflexions  salutaires  tem- 
pérèrent cette  erreur  de  jugement.  Les  causes 
civiles  furent  réservées  aiix  tribunaux  perma- 
nents ,  et  la  jiiridictloh  que  l'on  attrihyà  aux 
jurys  fut  bornée  à  la  décision  du  point  de  fait 
dans  les  jugements  criminels. 

Ces  barrières,  sagement  posées,  ont  été  rom- 
pues dans  la  loi  dù  26  mai  1819.  Les  caiiaes  ci- 
viles et  la  décision  du  point  de  droit  dans  les 
procès  criminels,  avalent  paru  des  choses  trop 
compliquées  et  trop  difficiles  pour  le  det;ré  de 
discernement  que  Ton  pouvait  espérer  de  ren- 
contrer généralement  daûs  les  jiirés  ;  et  on  leur 
Q)nfia  la  connaissance  des  délits  de  la  presse,  qui 
demande  un  d^ré  de  discernement  bien  plus  rare 
encore..  ,  . 

Mais  les  lïicultës  qu'on  leur  a  si  libérale- 

Î'ient  supposées,  on  ne  ppuyait  nas  les  leiir 
onner,  et  Ils  n'ont  pas  saUsfâit  &i'iitieiite  pu- 
blique. 
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L'incohérence  de  leurs  jugements  a  pu  pro- 
venir, et  d'incapacité  naturelle  et  habitnetle.  et 
de  circonstances  accidentelies.  Lear  flexibilité 
aux  diverses  influences  est  nn  inconvénient  des 
plus  sérieux. 

Le  vent  semblait  alors  souffler  contre  la  mo- 
Barchie  légitime,  elles  jugements  des  jurys  pa- 
rurent s'en  ressentir;  lorsqu'une  impulsion  diffé- 
rente parut  avoir  été  donnée,  ils  parurent  aussi 
s'y  prêter. 

Ces  fluctuations  dams  leurs  jugements  furent 
souvent  attribuées,  soit  aux  bourrasques  popu- 
laires, soit  à  de  pareilles  fluctuations  dans  1  in- 
fluence ministérielle. 

Et  ici  il  est  bon  de  se  rappeler  par  quelle  for- 
tuite coïncidence  l'attribution  des  délits  de  la 
presse  aux  jurys  obtint  la  majorité  législative. 

Chaque  partie  de  cette  majorité  espérait  obtenir 
une  composition  de  jurys  bien  diftérente  ;  eu  at- 
tendant qu'on  se  fût  mis  d'accord  sur  des  points 
aussi  importants,  on  vota  au  hasard  l'attribution 
des  délits  de  la  presse  aux  jurys,  et  aucun  des 
systèmes  qui  tendaient  à  en  régler  autrement  la 
formation  ne  réussit  ensuite  à  prévaloir. 

Je  sais  qu'on  peut  penser  qu'un  moyen  efficace 
de  pourvoir  aux  inconvénients  de  l'influence  mi- 
nistérielle serait  de  recourir  à  des  jurys  électifs; 
mais  outre  que  ce  système  estclairementréprouvé 

far  la  Charte,  qui,  dans  son  article  57,  a  répété 
ancien  principe  français  :  que  toute  justice  émane 
du  Soif  il  est  encore  le  plus  maulfestemeot  con- 
trtire  li  la  première  condition  des  bons  jugements: 
celle  de  rimpartialité  des  juges.  L'impartialité 
n'est  pas  le  produit  naturel  des  élections;  une 
partialité  passionnée  en  est  un  produit  an  con- 
traire trop  à  craindre  :  et  l'expérience  que,  pen- 
dant la  Révolution,  la  France  afaite  des  jugements 
portés  par  des  juges  ou  jurés  électifs  n'a  que 
trop  justifié  cette  crainte. 

Celte  expérience  des  inconvénients  des  juges 
électifs,  soit  sous  le  nom  de  jurés,  soit  sous  celui 
de  juges,  lit  recourir  à  nos  jurys  actuels,  dont 
les  membres  sont,  comme  en  Angleterre,  nom- 
més par  les  principaux  agents  de  l'autorité  pu- 
blique. Ils  sont  chez  nous  nommés  par  les  préfèts, 
et  en  Angleterre  par  les  shôdiïs  ;  mais  les  shériffs, 
quoique  également  nomination  royale,  ont  in- 
contestablement heaocoup  plus  d'indépendance 

3 ne  nos  préfets  et  en  transmettent  probablement 
avantage  aux  jurés  qu'ils  nomment.  Les 
nôtres  sont  donc  plus  exposés  à  rinfluence  mi- 
nistérielle. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  se  rappe- 
ler l'avantage  de  l'inamovibilité  des  ju^s.  C'est 
aussi  là  l'ancien  principe  français,  qui  dans  la 
Charte  suit  immédiatement  celui  qui  énonce  la 
royale  source  de  toute  justice. 

«  Toute  justice  émane  du  Iloi*,  dit  l'article  57. 
elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu*il 
nomme  et  qu'il  institue.  » 

Et  l'article  58  aussitdt  ajoute  :  «  Les  juges 
nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles.  • 

Toute  justice  émane  du  Roi  sans  doute;  mais 
les  rois,  dans  l'élat  actuel  de  la  société,  ne  pou- 
vant -     '   —    ■  '  ' 

sous 


pas  juger  eux-mêmes  comme  saint  Louis 
le  chêne  de  Vincennes,  ses  descendants 
doivent,  en  échange  d'eux-mêmes^  donner  à  leurs 
peuples  des  juges  dont  l'impartialité  et  l'intégrité 

{missent  être  garanties  par  leur  indépendance.  De 
d  vient  l'inamovibilité  des  ^uges,  qui  les  sous- 
trait à  la  dépendance  du  ministère.  Cette  inamo- 
vllibité  des  juges  a  toujours  passé  en  France  pour 
une  des  pius  importantes  de  nos  libertés  publi- 


Le  système  qui  rendrait  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  délits  de  lapresse,  attribuéeaux 
jurys  par  la  loi  du  26  mai  1819,  n'ayant  été  l'ob- 
jet gue  d'un  vœu  pour  l'avenir,  et  non  d'une  pro- 
position actuelle  et  formelle,  je  ne  pousserai  pas 
plus  loin  l'examen  comparatif  des  garanties  offei^ 
tes  par  les  deux  systèmes.  L'objet  à  comparer  a 
ce  moment  aux  jugements  par  jurys  est  Ja  cen- 
sure. 

Entre  les  jurés  et  les  censeurs,  la  dépendance 
où  ces  derniers  sont  du  ministère  peut  paraître 
la  plus  grande.  On  doit  même,  si  l'on  veut  ne  pas 
éluder  1  appréciation  des  inconvénients  de  la  cen- 
sure, admettre  cette  dépendance  comme  absolue. 
Il  faut  seulement  se  rappeler  en  même  temps  que 
les  jurys,  tels  qu'ils  sont  êt^lis  cbei  nous,  sont 
loin  eux-mêmes  d'être  une  institution  îodépen- 
dante,  et  que,  si  leur  dépendance  est  moins 
grande  que  celle  des  censeurs,  elle  a  aussi  de 
bien  plus  graves  conséquences  dans  la  propor- 
tion où  des  condamnations  à.  des  pénalités  sont 
une  chose  plus  à  redouter  que  la  rognure  de 
quelques  articles,  qui  ne  fait  aucun  mal  essentiel 
&  celui  qui  est  obligé  de  les  sacrifier. 

L'utilité  attribuée  à  la  censure  des  journaux 
par  ses  partisans  repose  sur  cette  idée  qu'ib 
contiennent  moins.de  passades  criminels  que  de 
passages  dangereux.  11  serait,  je  crois,  difficile  de 

grouver  que  cette  assertion  n'eût  aucune  réalité, 
l  elle  était  vraie,  je  ne  verrais  que  deux  réponses 
à  y  faire. 

La  première  est  celle-ci  :•  Ayez  des  tribnuaux 
et  une  législation  dont  la  sévérité  soit  tellement 
arbitraire  que  la  crainte  d'en  être  atteints  pousse 
les  auteurs  à  supprimer  d'eux-mêmes  tons  les 
passages  dangereux. 

Si  cette  première  réponse  révolte,  il  faut  alors 
se  résigner  à  la  seconde,  qui  est  celle-ci  :  Renon- 
cez aux  théories  absolues  et,  suivant  les  périls 
des  temf»,  sacrifies  à  la  sûreté  pnblitfae  qaelqae 
chose  de  la  liberté,  pnywrtionoeltement  à  l'in- 
tensité du  danger. 

On  dit  que  ce  sacrifice  qui  pourra  porter  à  ad- 
mettre temporairement  la  censure  des  journaux 
étouffera  beaucoup  de  vérïtës  spéculatives  utiles. 
J'avoue  que  je  ne  suis  que  faiblement  touché  de 
cette  crainte.  La  liberté  de  la  presse  bornée  aux 
livres  suffit  pour  les  choses  de  ce  genre  qui  se- 
ront véritablement  utiles.  Le  talent  se  fera  lire, 
quoiqu'il  n'ait  pas  obtenu  l'insertion  dans  un 
journal  en  se  soumettant  à  la  censure  d'un  jour- 
naliste. 

Les  journaux,  je  dis  les  meilleurs,  ne  sont  pas 
les  lectures  les  plus  utiles.  Ils  traitent  tout  su- 
perficiellement, et  ils  sont  précisément  par  là  le 

f>lus  grand  obstacle  qui  se  puisse  imaginer  &  la 
ecture  des  écrits  plus  solides  et  plus  utiles.  Ces 
derniers  écrits  sont  d'autant  moins  lus  et  appré- 
ciés, que  la  société  est  encombrée  d'une  sura- 
bondance de  journaux  plus  grande  et  plus  dé- 
sordonnée. 

La  censure  a  des  inconvénients  beaucoup  pins 
graves.  Il  y  en  a  qui  en  sont  inséparables:  on  les 
connatt  assez,  et  je  ne  les  détaillerai  point;  d'an- 
tres en  sont  des  abus  qu'on  doit  s'efforcer  d'éviter. 

Quand,  en  croyant  devoir  se  déterminer  à  voler 
la  censure,  on  sent  profondément  tous  les  incon- 
vénients gui  en  sont  Jes  conditions  nécessaires, 
on  doit  vivement  désirer  du  moins  d'en  écarter 
les  plus  intolérables  abus.  Consentant  à  l'admet- 
tre  temporairement,  je  l'admets  donc  autant  qos 
je  la  puis  croire  nécessaire,  et  pas  plus. 

Je  ne  l'admets  pas  comme  moyen  de  difnRmf 
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tioD.  Je  ne  pense  pas  en  effet  que  personne  sou- 
tienne aae  la  difbmation  soit  nécûsaire. 

Bl.  Labbey  de  Pompièn»  a  proposé  Tamende- 
meut  saivant  : 

«  Lorsque  laceosure  aura  laissé  annoncer  dans 
uajoufnat  un  ouvrage,  ou  même  une  observa- 
tion sur  uD  ouvrage  ou  sur  un  particulier,  elle  ne 
pourra  refuser  l'insertion  de  la  réponse  dans  un 
journal,  ou  même  dans  tous  les  autres  journaux.  ■ 

Si  j'ai  bien  compris  cet  amendement,  il  a  pour 
but  d*emp6cher  la  diffamation;  et  personne  ne 
saurait  plos  que  moi  désirer  que  ce  but  soit 
atteint. 

La  diff^atioo  dans  un  journal  pourrait,  sous 
l'autorité  de  ta  censure,  provenir  du  journaliste, 
moyennant  la  tolérance  du  ceoaenr;  elle  pourrait 
aussi  ivovenir  du  bit  même  du  ministère. 

Un  orateur  vous  a  cité  récemment  un  exempte 
où  elte  ne  provenait  pas  du  journaliste.  Un  d^ 
ministres  actuels,  qui  mathenreusementétaitaussi 
ministre  h  Tépoqne  indiquée,  vous  a  déclaré  qu'il 
acceptait  sa  part  de  la  responsabilité  de  Tarlicle 
auquel  il  avait  été  fait  allusion;  ii  en  a  loué  la 
modération,  il  en  a  tu  la  perfidie. 

L'articledu/ournaldef  Z)e6ats  du  24iuillet  1818, 

3 ni  vous  a  été  dénoncé  par  ti.  le  général  Donna- . 
ieu ,  tendait  évidemment  à  faire  croire  M.  le 
général  Ganuel  coupable  du  crime  de  conspira- 
tion conU%  l'Atat,  qu*on  avait  jugé  à  propos  de 
lui  imputer. 

J*ai  eu  ailleurs  occasion  d'exprimer  d'une  ma- 
nière publi(iue,  et  mon  sentiment  particulier  de 
la  reconnaissance  due  par  la  France  à  HM.  les 

généraux  Donoadien  et  Ganaet,  et  ma  profonde 
ottleur  d'avoir  vu  cette  dette  payée  par  l'indi- 
gne persécution  qu'ils  ontsounîerte;  mais  ce  n'est 
pas  du  fond  même  de  la  calomnie  qu'il  s'agit  en 
ce  moment. 

Supposons  que  le  ministère  d'alors  ait  cru,  sur 
la  riaicule  invention  de  conspiration  du  bord  de 
l'eau,  ce  qu'il  disait  croire.  L'article  du  journal 
n'en  serait  pas  plus  excusable. 

Le  ministère  était  noioirement  auteur  de  la 
poursuite  intentée.  11  sentait  bien  qu'un  articls 
ofllciel  contre  l'inculpé  eût  été  une  horrible  pré- 
varication. 11  en  imagina  une  plus  lâche  par  la 


anonyme 

voulut  surtout,  par  le  choix  du  journal,  l'exercer 
sur  les  amis  mêmes  de  la  victime ,  qai  semblait 
ainsi  abandonnée  par  ses  défenseurs  namrels,  et 
accusée  par  les  organes  mômes  que  son  innocence 
se  serait  choisis. 

On  a  demandé  si  la  censure,  remise  au  minis- 
tère actuel,  serait  remise  en  des  mains  sûres.  Il 
est  très-difUcile  de  répondre  k  cette  question. 

Il  y  a  eu,  depuis  la  seconde  restauration  ,  un 
ministère,  ou  plutôt  un  ministre  qui  a  fait  le  plus 
monstrueux  abus  de  la  censure.  Ce  ministre  a 
été  jugé  par  le  réveil  de  la  conscience  publique. 

le  crois  superflu  de  dire  que  je  n'aurais  pas 
accordé  la  censure  i  ce  ministre.  Bn  effet,  chacun 
voit  bien  que  la  censure,  en  de  perfides  mains, 
ne  réprime  point  la  licence,  mais  l'accrédite. 

i'iraore  81  quelque  degré  de  complicité  avec  ce 
minHlre  peut  être  justement  reprocbé  à  quelqu'un 
des  ministres  actuels;  et  sans  doute  l'un  d  entre 
eux  a  donné  un  grand  scandale  à  cette  Chambre 
et  à  la  France,  en  se  rendant  fauteur  à  cette  tri- 
buoe  de  l'odieux  article  de  journal  dont  je  viens 
déparier. 

(m  ne  peut  toutefois  juger  un  ministère  que 
par  l'ensemble  de  ses  actes.  La  soi-disaat  unité 


du  ministère,  étant  une  claire  impossibilité  à  mes 
yeuXj  m'a  toujours  paru  soit  une  jonglerie ,  soit 
une  illusion.  Ce  n'est  donc  pas  par  un  mauvais 
discours  d'un  ministre  ,  visiblement  gêné  par  de 
mauvais  antécédents,  que  je  veux  juger  le  minis- 
tère  dont  il  fait  maintenant  partie.  L'ensemble 
des  actes  du  ministère  actuel  ne  me  parait  pas 
porter  l'empreinle  de  perfidie  dont  me  paraissait 
chargé  l'ensemble  des  actes  du  ministère  précé- 
dent. Il  se  peut  que  je  me  trompe  dans  mon  juge- 
ment; [e  ne  prétends  le  donner  pour  règle  à  per- 
sonne, je  l'expose  avec  sincérité. 

Sn  examinant  en  particulier  la  manière  dont 
la  censure  a  été  exercée  sous  le  ministère  actuel, 
la  commisnon  ne  nous  a  pas  fait  connaître  qn'il 
eût  employé  son  autorité  a  fiaire  insérer  dans  les 

Journaux  des  articles  diffomatoires  de  la  nature 
le  celui  du  Journal  dei  Débat»,  du  24  juillet  1818. 
Je  dois  donc  croire  que  le  ministère  actuel  a  sur 
ce  point  quitté  les  errements  du  ministère  précé- 
dent. Je  l'exhorte  néanmoins  h  réfléchir  profon- 
dément sur  l'infamie  de  cet  article.  J'espère  qu'il 
verra,  dans  l'indignation  qu'elle  a  inspirée ,  la 
trace  droite  et  claire  de  sa  conduite  à  l'avenir. 

Soit  qu'un  article  de  journal,  injurieux  ft  quel- 
qu'un ,  provienne  du  journaliste  même ,  ou  du 
ministère,  le  droit  de  répondre  à  l'injure  person- 
nelle me  parait  trop  clairement  réclaîné  par  l'é* 
quilé  naturelle  pour  que  l'exercice  de  ce  dndt 
puisse  être  légitimement  refiisé. 
'  J'appuie  donc,  quant  à  l'injure  personnelle, 
l'amendement  de  U.  Labbey  de  Pompiëres. 

Je  ne  le  r^ette  pas,  quant  aux  écrits.  Car  que 
dire  à  un  homme  qui  prend  à  injure  personnelle 
la  critique  de  ses  écrits?  que  lui  dire  surtout  s'il 
demande  seulement  &  jusuller  du  moins  ses  in- 
tentions? Et  cependant  on  doit  prévoir  que  cette 
justification,  admise  dans  les  journaux,  y  entraî- 
nera la  discussion  de  tout  ce  que  la  censure  dei 
journaux  juffeait  dangereux  dans  le  livre  même;. 
Voilà  l'objection;  elle  est  trës*grave. 

Vous  voyez  d'un  coup  d'œil  en  quoi  elle  con- 
siste, et  quelle  est  l'insurmontable  impecfection 
des  sociétés  humaines. 

Partout,  aussitôt  que  vous  essayez  de  regarder 
au  fonds  des  choses,  vous  apercevez  l'arbitraire. 
L'un  veutTarbitrairedes  iurés^l'autre  celui  des  tri- 
bunaux, l'autre  celui  de  la  censure.Toujours,  quoi 
que  vous  fassiez,  quelque  arbitraire  quelque  port. 

Il  est  difficile  d'affirmer  que  l'état  social  pusse 
se  maintenir  sans  quelque  privilège  accordé  aux 
gouvernements  dans  la  conduite  de  la  discussion 
des  grandes  thèses  politiques.  Bt  ce  privilège, 
vous  voyez  combien  il  est  facUe  qu'il  porte  at- 
teinte aux  r^les  communes  de  l'équité. 

Je  n'ai  pas  cru  que  cette  objection  dût  être  dé- 
guisée. Je  n'en  hasarderai  pas  une  solution  ab- 
solue. J'incline  toutefois  à  penser  que  l'insertion 
d'un  article  justificatif  dans  un  journal  ne  doit 
pas  être  refusée  à  un  auteur  qui  croit  y  avoir  été 
inculpé.  11  est  clair  que  le  gouvernement  peut 
toujours  prévenir  l'inconvénient  de  cette  inser- 
tion,  en  ne  la  provoquant  pas,  on  en  ne  permet- 
tant pas  qu'elle  soit  provoquée. 

Je  vote  pour  16  projet  de  loi,  avec  I*amend»- 
ment  de  M.  Labbey  de  Pompières. 


(2). 


(1)  Prtoiouuit  qoe  mon  toar  dinscriptioD  ne  me  pw- 
meurait  pat  d«  prosoDcer  mon  opinion  A  la  tribnat, 
je  l'ai  bit  imprimer  et  distribner  pêadtat  li  diMudon. 

in  L'opinion  de  IL.  Loiuon  de  Galnanmont  n'a  pai 
été tneMBU  Monitwr. 
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si  c'est  UH  devoir  poar  les  gOQTeraeineats 
protéger  les  peuples  contre  les  ennemis  de  leur 
franquillité,  ce  n  en  est  pas  on  moins  important 
de  les  mettre  en  garde  contre  les  invasioas  des 
doctrines  ennemies  de  leur  repos  et  de  leur  bon- 
heur. Le  délire  qu'elles  occasionnent,  intervertis- 
sant les  îdééB  les  plps  naturelles,  fait  considérer 

Ëipme  hostile  la  puissance  paternelle  et  tutë- 
ire  des  lois  divines  et  humaines,  et  cljerch^nt 
i  insurger  ponlre  IVflsemhle  dus  sociétés  établies 
tous  peux  nui  sont  régis  par  elles,  dirige,  contre 
l'ordre  fondamental  qui  les  constitue,  des  talents 
disUngués  qui  devraient  être  employés  à  le  dé- 
lenarp. 

Autrefois,  on  n'avait  à  redouter,  pour  la  tran- 
ifuilLité  des  peuples,  que  les  prétentions  de  bou- 
veruns  ambitieux  et  rivaux,  et  pour  la  mainte- 
nir, on  n'avait  à  s'occuper,  si  je  puis  m'exprimer 
•insi,  que  du  matériel  de  la  puissance:  avec  dè 
nombreuses  armées  et  des  capitaux  considérables, 
un  gouvernement  était  toujours  fort;  mais  au- 
lourd'hui,  où,  par  l'effet  de  ce  qu'on  appelle  le 
vogrès  des  lumières,  les  journaux  et  les  brochures 
mondent  la  société,  où  des  dissertaUons  politi- 
ques ont  remplacé  les  entretiens  vulgaires,  où  il 
existe  une  fermentation  générale  qui  porte  les 
peuples  à  vputoir  dominer  les  souverains  et  à  se 
cgastituer  eux-mêmes  leur  propres  régulateurs, 
c'est  une  obligation  pour  les  gouvernements  de 
ne  pas  abandonner  au  hasard,  ou  aux  caprices  de 
quelques  écrivains,  cette  direction  morale  qui  est 
la  cause  première  de  tous  les  grands  résultats  ; 
s'ils  uouvaient  tous  oublier  leurs  anciennes  ri- 
valités, pour  se  livrer  à  des  considérations  plus 
élevées,  plus  dans  les  intérêts  des  peuples,  les 
peuples,  heureux  de  l'puion  des  souverains, 
n'auraient  plus  4'autreB  ennemis  que  les  pertur- 
bateurs de  l'ordre  social,  et  cette  conduite  toute 
paternelle  les  convaincra  de  plus  que  leur  cause 
est  la  même  que  celle  des  Rois,  et  que  l'on  ne 
peol  nuire  an  pouvoir  protecteur  nns  détruire 
cette  force  de  iwpielle  dépend  le  salut  de  tous. 

C'est  donc  à  cette  direction  morale,  devenue 
aujourd'hui  leplusgrand  art  des  gouvernements, 
le  plus  grand  besoin  des  peuples,  que  les  soins 
d'une  sage  administration  doivent  se  porter  prio- 
clpalemeot.  La  liberté  de  tout  écrire  ne  doit  pas 
être  plus  illimitée  que  celle  de  tout  faire;  l'une 
et  l'autre  doirent  être  réglées  par  des  lois,  les- 
quelies,  en  empêchant  la  licence  de  quelques-uns, 
peuvent  seules  assurer  ta  tranquillité  dé  tous.  La 
pensée  est  le  principe  des  actions  de  chacun,  et 
son  expression  simultanée  prépare  les  grands 
actes  des  sociétés.  Le  gouvernement  doit  donc 
exercer  si^r  l'expression  des  pensées  la  même 
surveillance  que  l'homme  sage  exerce  sur  tout 
ce  que  son  imagination  lui  présente.  La  vérité  et 
la  loi  sont  des  digues  imposées  à  ses  écarts,  elles 
ne  peuvent  être  rompues  sans  laisser  un  libre 
cours  à  tous  les  genres  de  désordres. 

W  fst  des  choses  qui  ne  doivent  jamais  être 
UVrées  aux  fjisputes  des  Ifomn^es,  parce  qfi'elles 
viennent  de  plus  haut  que  tout  ce  que  leur  ps- 
prit  peut  le^r  suggérer  |  elles  ont  précédé  les 
gouvernements  ei,  leup  s^^vent  dé  oasg.  Tout 
gouvernement  qui  permettrait  que  l'on  ébraol&t 
cefte  base  serai^  y}^\PP  ^  |jf  f^mtgïïls  i|}^ptie. 

Aussi  l'indifférence  pour  ce  qui  est  yraj,  pour 
ce  qui  est'  juste,  oour  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
^rectloq  nînéram  et  partlcpU6|«  fies  hoipmes, 
n'a  iamais  été  qp*un  ^ysterpe  dè  déceptiqp  confiu 
p^r  lè  "désordre,  ûnposé  par  la  licepce,  accepté 
inr  la  fïubtessé.  C'est  à  rômore  dé  pe  systëine 
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que  se  sont  élevées  ces  doctrines  uUrdigieiifles 
et  antisociales  par  lesquelles  les  gouvernement 
voient  aujourd'uni  leur  existence  menacée  et  la 
sûreté  des  peuples  compromise. 

Les  souverains,  accoatamés  ft  un  pouvoir  dont 
l'ori^ne  antique  et  sacrée  semblait  leur  earaulir 
la  perpétuité,  n'ont  pas  assez  réfléchi  que  la  cause 
en  était  tout  ft  hit  morale;  qn'eUe  avait  pour 
base  ces  mêmes  sentiments  qui  sont  les  liens  des 
familles,  et  que  développe  une  bonne  éducation. 
Us  n'ont  pas  asseï  connu  )e  caractère  de  leur 
siècle,  et  ne  se  sont  pas  mis  en  garde  contre  cet 
enivrement  que  produit  dans  l'esprit  de  l'homme, 
toujours  faible  alors  même  qu'il  se  prétend  fort, 
un  surcroît  de  connaissances  nouvelles  assez  ra- 
pidement acquises;  le  caractère  principal  d'un 
siècle  enorgueilli  de  ses  nouvelles  découvertes, 
devrait  donc  être  l'indépendance,  fin  se  croyant 
très-éclairé,  on  se  crut  en  droit  de  tout  remettre 
en  question,  et  les  vérités,  et  les  devoirs,  et  l'état 
des  sociétés;  on  vit  régner  le  plus  souverain  mé- 
pris pour  les  ftges  précédents,  pour  leurs  usages, 
leurs  croyances,  lëurs  gouvernements;  on  eut 
la  prétention  de  recommencer  le  monde  moral 
et  le  monde  politique,  et  on  pensa  que,  préala- 
ment,  il  fallait  tout  détruire;  quelques  intrigants 
habiles  tirent  de  ce  système  un  objet  de  spécula- 
tion,  et  pour  mieux  gouverner  au  nom  d'un 
peuple  dont  ils  voulaient  faire' Pinstrument  de 
leur  ambition,  ils  lui  persuadèrent  que  lui  seul 
était  souverain,  qu'il  n'était  ni  libre,  ni  heureux, 
et  que  sous  la  direction  de  leur  haute  sagesse, 
surtout  à  l'aide  de  leurs  écrits,  il  allait  Jouir  de 
tous  les  avantages  dont  il  avait  été  privé  jus- 
qu'alors. 

Dieu  le  Roi  étaient  tout,  les  novateurs  se 
firent  leurs  ennemis  pour  tout  usurper  -,  la  légis- 
lation tout  entière  n^archait  sous  l'influence  de 
ces  deux  noms  sacrés,  leuf  absence  produisit  un 
vide  immense;  ce  vaste  chaos  fut  j'abtme  des 
révolutions  ouvert  aux  peuples  par  ceyx  qt^f  se 
disaient  leurs  amis;  tant  que  cet  àinme  f)e  sera 

fias  fermé,  tant  que  les  doptrioes  du  iiéant'qui 
e  constituent  ne  seront  pas  entièrement  désa- 
vouées, il  foudra  que  le?  gouvernement^  placent 
autour  de  lui  une  barrière  pour  arrêter  une  mul- 
titude aveugle  et  ïrréQôcme,  touîpifrs  prête  k 
courir  ù  sa  perte. 

Serait-ce  dans  de  8emblabl08  drconstaqces 
que  l'on  voudrait  nous  faire  coqridérer  comme 
le  souverain  bien  l'émission  li)>re  de  toutes  les 
opinions?  Serait-ce  quand  (l^s  hoipmes  babUas 
dans  l'art  de  la  déception  veulent  exercer  de 
l'influence  sur  un  peuple  focile  à  séduire,  qu'il 
ponyiendrait  de  laisser  ju^complif  tranquillemeat 
de  si  coupables  desseîi)fl?Ëtser^t-il  bien  le  père 
de  ses  sujets,  le  gouvergpment  qui  les  abao- 
donnerait  ainsi  à  \^  direpltpn  de  ^es  ennemis  les 
plus  dangereux  7  ' 

N'est-ce  pas  après  les  révolutions  surtout,  que 
fourmillent  de  toutes  parte  ces  agioteurs  de 
troubles,  ces  démolisseurs  de  fortunes  et  de  gou- 
vernements, qui  spéculent  sur  tous  les  genres  de 
ruines,  et  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
satisfoire  ce  désir  insatiable  de  pouvoirs  et  de 
ricbesses  qui  les  dévorent?  Ces  Tartufes  politi- 
qoes  ne  cessent  de  parler  de  leur  amour  pour  ies 
peuples,  pour  la  liberté,  pour  l'indépendance,  et 
ils  cherchent  sans  cesse  &  soulever  les  masses 
contre  le  pouvoir  qu'ils  convoitent,  afin  de  le 
renv»sèr,  de  s'en  partager  les  débris^  et  de  reoh 
placer  par  on  sceptre  de  fer  oelu  qu'Us  auraient 
pu  bcuer  aussi  facilement.  Ils  savent  bien,  ces 
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ambitieux,  que  plos  on  a  éloigné  les  peuples  des 
vérités  qui  doiverïî  les  éclairer,  des  autorités  le- 
Ildeuses  et  politiques  qui  doivent  tes  gouverriei't 

S tus  il  est  prêt  a  9e  livrer  à  une  aveugle  con- 
ance  envers  ceux  qui  onf  spéculé  sur  sa  cré- 
duliffS. 

Si  par  un  cootraste  singulier,  on  voit  aujour- 
d'hui des  bommes  qui  n'oat  poiot  de  croyances, 
s'intéresser  autant  à  la  propagation  de  toutes 
les  opinions,  c'est  comme  moyeu  dfi  confusion, 
c'est  pour  pouvoir  plus  làcil^ent  se  jouer  de 
tout,  des  principes,  des  aopverneuuQts  et  des 
peuples.  Quand  ou  n'a  pliu  ni  dogmw  ni  affec- 
Uaqs.  iquft  tes  liens  de  l'esprit  et  du  cœur  sont 
rompus,  que  la  croyance  reliRieuse  est  considérée 
somme  un  préjugé,  et  la  fidélité  comme  une  du- 
perie, le  langage  de  la  conviction  et  des  senti- 
ments n'f^st  qu'un  jeu,  une  feinte:  et  la  com- 
munication des  idées,  ce  lien  divin  des  sociétés, 
destiné  h  propager  et  k  transmettre  tout  ce  qui 
doit  servir  a  éclairer  l'esprit  et  k  régler  le  cœur, 
ne  devient  plus  qu'un  moyen  d'abuser  de  la  con- 
fiance naturelle  aux  hommes,  afin  de  les  ^arer 
à  son  profit. 

Bt  comment  ne  réussirait-on  pas  à  faire  un 
grand  nombre  de  dupes,  lorsqu'il  est  loisible  & 
chacun  de  professer  avec  l'impudence  la  plus 
déhontée  les  svstémes  les  plus  subversifs  de 
Tordre,  lorsque  la  vérité,  dépouillée  du  privilège 
qui  lui  appartient  d'être  crue  et  professée,  est 
assimilée  à  toutes  les  erreurs  et  livrée  aux  atta- 
ques de  ses  ennemis,  sans  que  ces  attaques  soient 
tionsidéréee  comme  des  crtows  f  Devenue  étran- 
gère et  méconnue,  elle  remonte  vers  les  cieux, 
et  ne  laissé  ici-bas  que  le  doute;  on  la  chercbe 
eu  Tain  au  milieu  de  ces  ténèbres,  ou  ne  trouve 

Eilus  que  des  opinions  sans  caractère,  des  sys- 
èmes  sans  base,  et  une  morale  sans  sanction, 
toujours  prête  &  être  sacrifiée  aux  plus  vils 
intérêts. 

Je\  est  l'état  d'anarchie  mor^e  qui  menace  en 
ce  moment  l'existence  de  toutes  les  sociétés,  éiat 
dont  la  gravité  n'est  pas  ass^  généralement 
sentie,  et  auquel  oi^  néglige  toujouii  d^ppîiquer 
des  remèdes  efficaces.  ' 

J'ai  cfu  d^evoir  faire  précéder  dp  ces  copsitJé- 
ratioDs  l'examen  de  la  loi  qui  nous  e^}  proposée. 
Il  est  facile  dé  voir  combien  elle  est  fpsiirasante 
puisqu'elle  ne  concerne  que  les  joùrqaux,  et 
malheureusement  ce  n'est  pas  là  que  sont  exclu- 
sivement renfermées  toutes  les  atteintes  portées 
&  la  religion,  aux  bonnes  mœurs,  pi  au  gouver- 
uement  :  elles  sont  dans  ces  ouvrages'  qui  circu- 
lent parfijOUt  et  corrompent  la  jeunesse,  dans  ces 
cours  complets  d  immoralité  fit  jd'implété  |*élni- 
priofés  en  mille  formats  divers  et  répandus  à  vil 
prix  daj^s  le  peuple,  avec  l'ipteotion  de  |e  trom- 
per et  de  le  pervertif*:  éll^s  ^ot  ^aas  ces  chaires 
publiques,  où  fes  étji|âian^  reçoivent  d'une  qia- 
DÎéfc  plus  pu  moins  .directe  de  fort  dangereuses 
fU8ii}^atM>ns;  elles  sont  mfim  dans  ces  jour- 
paux  censurés  où  l'on  ponsierve  tout  le  poison 
qui  y  est  caché  so^b  prétexte  d'en  conserver  }a 
pouleur.  .  . 

La  loi  qne  nous  examiaqns  n'i^st  donc  qu'uf 
remède  insuCfJgant,  et  faiblement  appliqué  à  un 
mal  tros-grave  et  très-étendu,  pour  la  guérison 
duquel  il  faudrait  un  ensemble  de  mesures  que 
^'oq  est  ^ncone  lom  d£  vouloir  ^do^ter.  On  pour- 
rait aussi  concevoir  des  craintes  assez  justement 
fondées  sur  la  manière  dont  la  censure  serait 
eiju-céje,  et  sur  le  fla^ger  de  jceftains  articles 
tolérés  par  fiubl^sia    Ivçt  )»  fem*  mkn  an 


quelque  sorte  de  la  sanction  de  t'jkutprjté,  n'en 
serait  que  plus  perfide. 

D'après  ces  coosidérdtioos,  et  particulièrement 
d'après  l'espoir  dont  la  Chambre  s'était  flattée  de 
concourir  k  une  législation  par  laquelle  elle  se 
serait  honorée  en  professant  hautement  les  prin- 
cipes religieux  et  monarchiques  qui  sont  dans 
son  cœur,  il  n'est  pas  étoqnant  qu'une  nouvelle 
loi  d'exception  ait  été  accueillie  avec  quelque 
chagrin,  que  les  meilleurs  esprits  aient  été  dl-r 
visés  à  son  sujet,  et  que  des  mÔmes  bancs  il -se 
soit  élevé  des  orateurs  pour  l'attaquer  ou  pour  U 
défendre  ;  la  question  est  d'ailleurs  d'une  telle 
nature  que,  sans  cesser  d'être  animé  des  mêmes 
sentiments,  Ton  peut,  suivant  les  divers  points 
de  vua  sous  lesquels  ou  Tenvisage,  être  port*  & 
conclure  d'une  manière  difEérente. 

Pour  moi,  guets  que  soient  les  objections  que 
Ton  puisse  faire  contre  la  loi  proposée,  je  crois 
que  des  considérations  plus  puissantes'  encore 
nous  imposent  le  devoir  de  l'accepter,  c'est  d'ail- 
leurs le  seul  moyen  qui  nous  soit  présenté  de 
prévenir  la  licence  des  journaux.  Or,  on  ne  peut 
considérer  l'étendue  de  leur  influence  sur  une 
nombreuse  population,  sans  ,étre  convaincu  com- 
bien il  est  essentiel  d'exercer  une  surveillance 
toute  particulière  sur  ces  sortes  de  réclamations 
universelles,  dont  l'émission  indépendante  con- 
stituerait une  espèce  de  puissance  rivale  desgon- 
vernements,  fort  dangereuse  entre  les  mains  de 
ceux  qui  seraient  tentés  d'en  abuser  :  cette  ac- 
tion sur  les  journaux  me  paraît  si  importante, 
surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  que  la 
crainte  même  des  abus  qui  pourraient  en  rraulter 
ne  nie  semblerait  pas  un  Qtotif  suffisant  pouf 
s'y  ôpposer. 

En  effet,  si  le  gouv^ement  a  besoin  d'i??icr- 
cer  une  action  dans  llntérët  de  la  conservation 
des  sociétés,  je  ne  puis  lut  en  re/User  les  moyens 
sans  m'exnpser  à  la  plus  teirible  de  toutes  )es 
responsabilités.  Ce  serait  commencer  par  manqu^ 
à  mon  devoir,  de  crainte  qu'il  ne'  tDaiiquâ.t  au 
sien.  Fais'ton  devoir^  ftftvienne  que  pourra  .' 

Je  suppose  même  qu'un  gouvernement,  iqrei^U 
d'un  pouvoir  néceswre  au  bon  ordre,  en  ai| 
abusé  :  il  peut,  s*il  le  conserve,profitér  des  l!eson^ 
de  Texpénence  et  en  faire  un  UJeilleur  e(up]foi, 
mais  sll  le  perd,  s'il  ne  peut  plus  remplir  euver^ 
ses  peuples  les  devoirs  de  sûreté  et  de  protection 
qui  constitue  son  essence,  il  a  cessé  d'être,  Tapar- 
chie  commence,  et  avec  elle  les  entreprises 
toutes  les  puissances  ennemies  de  Tordrs  90cm, 
entreprises  toujours  plus  funestes  au  bopp^ur 
des  peuples  que  ces  abus  inséparables  des  ïUt 
Btitutions  humaines,  k  la  place  desquels  oq  yoit 
si  souvent  apparaître  des  révolutions,  auand  on 
a  voulu  attaquer  le  pouvoir  aifq^el  ou  les  attrir 
buait. 

Je  vote  donc  pour  1»  loi  qui  Jifm  est  proposée, 
mais  désiraot  voir  cesser  »yec  elle  on  régime 

Ëroyisoiro,  déconsldjiré  par  te  csract^  de  wi- 
Lesse  et  d'incertitude  dont  il  se  trouve  empreint, 
eL  jouir  le  plus  tôt  possible  d'une  législation  com- 
plète, appropriée  à  nos  besoins,  je  yote  pour  que 
sa  durée  soit  restreinte  aux  deux  mois  qui  sui- 
vront rpuyerture  de  la  prochune  .session. 

M.  le  ««Mte  de  Mareella».  Hessienrs  (1),  un 


(1)  Le  grand  nombre  des  orateu»  iiucrits  fronr  par- 
ler sar  m  projet  djs  loi.  Ae  n'a  pu  ueffus  de  pré- 
tnutra  à  la  trifinne.  IrùUean,  J*  me  nàa  tnji  Of 
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célèbre  ëcriTaia  de  ces  deraierB  temps,  revenn, 
après  une  terrible  expérience,  aux  principes  de  la 
religion  et  de  la  saine  politique,  disait  aux  révolu- 
tionnaires étonnés  de  son  cbangement  :  «  Je  sois 
chrétien,  parce  que  tous  ne  l'oes  pas.  »  fit  ce 
grand  locicien  crovait  I«ir  avoir  bit  une  réi>on$e 
Mtw  réplique  (1).  Bt  moi,  je  dis  à  la  révolution  : 
«  Je  veux  la  censnre,  parce  que  tu  ne  la  veux 
pas  *,  et  certes  cette  raison  en  vaut  bien  une 
autre.  Je  ne  sais  trop  ce  que  les  défenseurs  de  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  pourraient  lui  oppo- 
ser* 

J'ai  combattu,  dans  la  Bession  dernière.  la  li- 
cence de  la  presse.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  cette 
question,  à  ma  profession  de  foi  politique  émise, 
a  cette  époque,  du  haut  de  ta  tribune.  Ce  que  je 
pensais  alors,  je  le  pense  anjonrd'hui.  Les  cir- 
constances étaient  à  peu  près  les  mêmes,  le  sais 
qu'elles  influent  sur  beaucoup  d'excellents  es- 
prits, au  point  de  leur  faire  abandouoer  momeo- 
tanémentf  et  parce  qu'ils  croient  que  te  biea  de 
lear  pays  l'exige,  les  maximes  sur  lesquelles  re* 
posela  stabilité  de  l'ordre  social.  Je  SUIS  loiade 
fil&mer  sans  doute  ceux  qui  penaent  et  agissent 
ainsi  ;  mais  les  circonstances,  cbes  moi,  ne  pré- 
vaudront jamais  sur  les  principes. 

Je  l'ai  toojours  pensé,  et  certes  ce  que  j'ai  vu 
depuis  que  j'existe  n^est  pas  propre  a  me  faire 
changer  d'opinion  :  la  Liberté  illimitée  de  la 
presse  est  le  plus  eraod  fléau  de  toute  société. 

Cependant,  meaira-t-on,  la  liberté  de  la  presse 
est  un  des  articles  de  la  Charte  à  laquelle  vous 
avex  juré  d'obéir.  Oui.  j'ai  juré  d'obéir  a  ta  Charte, 
et  je  l'ai  juré  de  bonne  foi;  car  si  je  n'eusse  pas 
été  résolu  de  tenir  mon  serment,  Jamais  je  ne 
raurais  prêté.  Mais  l'article  en  question  negaran- 
tit  la  liberté  de  ta  presse  que  sons  la  coudiuoD  de 
se  conformer  avx  lois  qui  doivent  réprimer  te$ 
abu»  de  eeUe  liherti.  Sos  adTersairea  ne  voient  là 
que  des  lois  pénales.  Je  crois  qu'il  est  permis  d'y 
voir  tous  les  moyens  de  défense  qu'une  conati- 
taUon  sage  et  prévoyante  doit  donner  à  un  gou- 
vemement.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Charte  ne  peut 
admettre  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  parce 
que  la  Charte,  faite  pour  constituer  un  Etat,  ne 
peut  en  prononcer  la  destmction.  Le  législateur 
temporel  des  hommes  est  au  moins  soumis  aux 
mêmes  lois  auxquelles  s'est  assujetti  lui-même, 
en  les  créant,  te  législateur  étemel  :  il  ne  peut 
vouloir  l'absurde.  Si,  ce  que  je  n'ai  garde  d'ac- 
corder et  ce  qui  est  impossible  à  supposer,  la 
Charte  prononçait  la  litwrté  illimitée  de  la  presse, 
la  Charte  renfermerait  un  principe  de  mort  :  et 
ceux  qui  ont  juré  la  Charte,  ont  juré  avant  tout 
le  salut  de  leur  paya. 

Je  sais  Imn  de  pensw  qu'il  y  ait  dans  la  Charte, 
émanée  de  l'autorité  seule  légitime,  rien  qui 
puisse  nous  faire  repentir  de  lui  avoir  promis 
obéissance.  Ainsi  ce  que  je  vais  dire  ne  s'applique 
nullement  à  la  (Muirte,  mais  n'en  est  pas  moins 
incontestable.  Si.  par  un  serment  téméraire,  on 
8*était  engagé  k  commettre  une  mauvaise  action, 
on  à  la  laisser  commettre,  pouvant  l'en  empê- 
cher, observer  ce  sentiment,  ce  serait  ajouter  un 
crime  à  une  bute. 

La  première  de  toutes  les  lois  d'un  peuple  est 


tin  pour  m&  fltUw  de  r^iuidn  de  nooTelles  Inmièrei 
BUT  m»  antsi  hante  qnestiau  ;  mais,  j'ai  cru  devoir 
foire  connaître  mon  vote  et  lei  nwitfB  oni  l'ont  fondé. 
—  L'opinion  de  H.  le  conte  de  MuceUu  n'a  pu  M 
tnsérâe  an  Moniteur. 

a)  La  Harpe,  (e  FuHotUme  d«u  la  ImfM  rêeoto- 
Ueiwairv. 


son  salut.  C'est  pour  celte  loi  suprême  que  toutes 
les  constitutions  sont  faites.  C^est  elle  que  Dieu 
a  en  en  vue  en  consacrant  la  l^itimiié  du  pou- 
voir :  et  l'on  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  nous 
yoii  réfuter  sérieusement  la  démence  d'une  na- 
tion qui,  pouvant  se  sauver,  s'obstinerait  à  périr 
dans  les  formes. 

Bt  d'ailleurs,  quand  un  monarque  législateur 
a  assuré  à  chaque  Français ,  dans  la  Charte,  le 
droit  de  publier  ses  optniont,  qui  est-ce  qui  peut 
croire  de  bonne  foi  qu'il  ait  voulu  consacra'  le 
droit  de  prtcher  et  de  préconiser  l'impiété,  l'a- 
narchie et  la  révolte?  Jusqu'au  temps  où  aoas 
sommes,  ou  avait  pensé  que  l'o^nton  s'exerçait 
sur  des  choses  inoifférentes  ou  incertaines,  sur 
des  questions  abandonnées  aux  disputes  et  aux 
recherches  des  hommes.  Hais  Vapinion  n'a  jamais 
étendu  son  domaine  sur  les  principes  immuables 
gui  fondent  et  protègent  les  sociétés,  principes 
étemels  comme  la  sainte  autorité  dont  ils  éma- 
nent; et  cette  reine  du  monde  doit  tomber  aux 

£ieds  de  lenteur,  du  maître  et  du  suprême  légis- 
iteur  du  monde. 

Au  reste,  il  n'est  peut-être  pas  difficile  du 
prouver,  et  par  l'élymologie  et  par  la  raison,  que 
la  faculté  de  réprimer  n^exciut  pas  le  droit  de 
prévenir,  et  que  le  sens  naturel  du  texte  de  la 
Charte  est  loin  de  proscrire  la  censure  préalable 
des  journaux  et  même  des  livres.  Je  le  ré- 
pète :  on  ne  se  conforme  pas  à  des  lois  pénales  ; 
on  les  subit  (1). 

Pense-t-on  en  effet  que  fa  Charte,  ce  code 
constitutif  pour  lequel  on  professe  un  culte  si 
fervent,  n'ait  offert  &  l'autorité  que  des  peines  à 
infliger,  et  jamais  des  précautions  à  prendre, 
qu'elle  ait  tendu  des  piégea  aux  faiblea  pour 
trouver  des  coupables  ;  et  que  sou  auguste  auteur 
ait  ignoré  ce  que  aentaient  si  profondément  les 
anciens  tégislateura.  ce  qui  se  trouve  si  éloquem- 
ment  consigné  dans  les  écrits  du  plus  sublime 
des  philosophes  (2),  que  les  bonnes  lois  ne  sont 
pas  celles  qui  punissent  les  crimes,  nuis  oef/es 
qui  les  préviennent  T 

J'entends  dire  que  la  liberté  absome  de  la 
presse  et  surtout  des  journaux,  est  une  condi- 
tion nécessaire  du  gouvernement  reprêsenlatit  ; 
si  cela  était,  il  faudrait  en  conclure  que  la  véri- 
table époque  de  la  découverte  du  gouvernement 
représentatif  est  l'an  1440.  Montesquieu  a  beau 
diie  que  ce  système  a  été  trouvé  dans  les  bois  ; 
c'est  Guttemberg,  à  Mayence  ou  k  Strasbourg,  et 
peut-être  même  Renaudot  (3),  à  Paria,  qui  en 
sont  les  vrais  inventeurs. 

Les  plus  fanatiques  partisans  de  la  liberté  itu- 
mitée  de  la  presse  n'oseraient  soutenir  qu'un  Blal 
doit  tolérer  les  crimes  qui  troublent  sa  tranquil- 
lité, on  qui  tendent  à  le  délraire  ;  que  c'est  gêner 
la  liberté  des  citoyens  que  de  les  empêtrer  de 
voler,  d'assassiner  et  de  se  révolter  contre  Tau- 
torité  légitime  ;  qu'il  sufSt  de  punir  ces  atleatati 
quand  ils  sont  commis,  mais  qu'il  fout  bien  se 
garder  d'empêcher  qu'ils  ne  secommetteat.  Od 
reculerait  devant  de  telles  absurdités.  Bh  bien', 
pourquoi  ne  pas  appliquer  aux  doctrines  les  rè- 
gles qu'on  oppose  anx  actions,  suite  naturelle  et 
inévitable  des  doctrines?  «  Ce  qu'il  n'est  pas  per- 
mis défaire,  il  ne  devrait  pas  être  permis  de  le 

(1)  C'est  ce  qne  j'ai  d«jà  dit  dans  mon  discours  di 
M  mtrs  18S0. 
(S)  PUton. 

ai  QtMmhera  M  Rmuatéat.  inratMirs,  Tiid  de  l'i» 
primerie,  l'antre  de  la  GaisUe.  en  1S51. 
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dire  »  :  c'est  la  maxime  d'un  ancleii  sage  Obi 
combien  est  profonde  et  sociale  la  toi  si  sévère 
en  apparence,  mais  réellement  si  douce,  prorérée 
par  la  sagesse  incréée,  qui  défend  jusqu'à  la 
pensée  d'une  maanise  action  1  Qne  dire  mréa 
cela  en  fevenr  de  la  liberté  illimitée  de  tout 
écrire? 

Hais  il  y  a  une  loi  répressive,  une  loi  pénale, 
nous  dit-on.  Je  réponds  qne  cette  loi  est  insuffi- 
sante, et  ce  n'est  peut-être  pas  assez  dire  :  Dieu 
y  a  été  oublié...  Cette  loi  est  athée  :  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  dit  :  elle  est  donc  nulle. 

Je  Tote  pour  la  censure  ;  et,  quoi  qu'il  arrive, 
je  ne  m'en  repentirai  pas.  Mon  devoir,  comme 
député  de  France,  est  de  donner  à  mon  Roi  et  à 
ceux  auxquels  il  a  confié  son  autorité,  des  moyens 
de  le  défendre,  et  de  défendre  avec  lui  l'ordre 
social  qui  est  tout  en  lui.  Ces  moyens  qui  lui 
appartiennent,  ne  fftt-ce  que  par  le  droit  de  dé- 
fense naturelle,  il  veut  bien  me  les  demander  : 
luis-je  les  lui  refuser?Qaant  à  l'exécution,  quant 
l*Dsage,  à  l'abnfl  même  de  ces  moyou.  je  n'en 
sois  ni  n'en  dois  être  responsable.  Je  croirais 
l'être  du  saint  de  mon  pays*  si  je  ne  les  accordais 
pas. 

Je  sais,  et  l'expériénce  me  l'apprendrait  assez, 
si  Je  l'ignorais,  qn'on  peut  abuser  contre  nous 
de  l'arme  que  nous  donnons  avec  tant  de  con- 
fiance. Les  journaux  censurés,  sous  prétexte  de 

f;arder  leur  couleur,  gardent  leurs  passions  ;  et 
a  censure,  qui  ne  devait  permettre  que  la  cou- 
leur des  lis  et  la  passion  de  la  fidélité,  permet 
Irop  souvent  les  couleurs  et  les  passions  de  l'a- 
narchie et  de  la  révolte.  Je  sais,  et  je  sais  mieux 
que  personne,  que  cette  influence  s'étend  jus- 
qu'au compte  rendu  do  nos  séances;  que  l'on  tait 
ce  que  noufl  avons  dit  ;  qne  l'on  nous  fait  dire 
ce  dont  nous  n'avons  pas  parlé.  En  lisant  mes 
discours  dans  certains  journaux  censurés,  je 
n'y  ai  soaveot  reconnu  auoine  de  mes  paroles. 
Le  narrateur,  dans  son  zèle,  leur  avait  substitué 
deux  mots  (2)  qu'à  la  vérité  je  n'ai  pas  prononcés 
une  senle  (ois  à  la  tribune  dans  tout  le  long 
cours  de  cette  session  ;  mais  qu'on  se  platt  a 
mettre  toujours  dans  ma  boucbe,  je  ne  sais  trop 
pourquoi.  Au  reste,  comme  ces  mots  sont  les 
deux  plus  beaux  et  les  deux  plus  nobles  de  la 
langue  française;  comme  seuls,  Us  renferment 
et  expriment  la  gloire,  le  bonheur  et  toutes  les 
destinées  de  la  France,  loin  de  m'en  plaindre, 
je  remercie  l'officieux  journaliste  de  ce  qu'il 
veut  bien  sans  cesse  en  honorer  et  en  embellir 
mes  discours,  et  je  n'en  vote  pas  moins  pour  la 
censure. 

Combien  ne  doit-on  pas  gémir  sur  le  déplo- 
rable système  qui  tient  divisés  sur  une  question 
si  simple,  des  hommes  si  longtemps  unis,  des 
hommes  qui  ont  tout  sacrifié,  qui  sont  prêts  en- 
core à  tout  sacrifier  à  leur  Roi)  Mais  que  dis-je? 
non,  ils  ne  sont  pas  divisés  :  j'en  atteste  ce  ber- 
ceau sacré  qui  renferme  nos  espérances;  j'en 
atteste  ce  Royal  enfant,  astre  brillant  et  salutaire 
qui  se  lève  pour  éclairer  et  vivifier  la  France,  au 
moment  même  o&  l'on  voit  s'éteindre  dans  l'Océan 
ce  météore  mallàisant  et  sinistre  qui  avait  si  long- 
temps embrasé  le  monde  de  ses  feux  dévorants. 
Non,  nous  ne  sommes  pas  divisés  ;  nous  voulons 
tous  notre  Dieu,  notre  Roi,  le  salut  de  notre  pays. 
Les  uns  sacrifient  tout  au  principe  ;  d'autres  pen- 
sent que  le  principe  doit  céder  aux  drconstances 


(1)  Itocimu. 

(S)  L'aatal  at  leTMna. 
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et  aux  hommes.  C'est  un  dissentiment  sans 
doute  :  mais  ce  n'est  pas  une  division.  Les  vrais 
Fraocais  ne  peuvent  jamais  être  divisés.  Le  Trdoe 
du  successeur  de  saint  Louis,  le  berceau  du  da> 
nier  rejeton  de  saint  Louis,  réunissent  tous  les 
coeurs  nobles  et  purs,  tons  les  honnêtes  gens  de 
la  France. 

Je  finis  en  adressant  au  ministère  ces  paroles 
fomeuses  que  le  plus  grand  des  orateurs  pronon- 
çait avec  tant  de  véhémence  au  milieu  du  peuple 
d'Athènes,  paroles  qui  me  semblent  s'appliquer 
bien  mieux  encore  à  la  France  qu'aux  Athéniens-, 
il  n'y  a  qu'un  nom  à  changer  :  «Thilippe  est  mort, 
dites-vous  ;  Philippe  est  mort.  Eh  1  que  vous  im- 
porte qu'il  soit  mort  ou  vivant,  puisque,  si  vous 
gouvernez  toujours  de  la  sorte,  et  si  vous  appli- 

3 nez  aux  affaires  le  même  esprit  de  faiblesse  et 
'erreur,vous  vous  ferez  bientôt  à  vous-mêmes  un 
autre  Philippe  (1)  !» 

M.  lU^la.  Hessienra  (2),  nos  lois  conslitu- 
tionnellea,  d'accord  avec  ta  raison  et  la  politique, 
ont  prosent  la  censure;  et  l'opinion,  cette  reine 
du  monde  qu'on  peut  bien  anëcter  de  mécon- 
naître, mais  dont  le  trêne  est  inébranlable,  a 
sanctionné  cet  airêt. 

L'opinion^  sans  doute,  a,  de  nos  jours,  trouvé 
plus  que  jamais  des  sujets  rebelles;  mais  la 
crainte  qu'elle  leur  inspire  est  un  hommage  qu'ils 
lui  rendent  malgré  eux.  Ils  s'efforcent  de  la  ré- 
duire au  silence,  parce  qu'ils  redoutent  sa  voix 
incorruptible. 

Tous  le  voyez  :  des  ministres  qui  disposeot  de  ■ 
tant  de  millions  que  vous  leur  conQez  chaque 
année;  arbitres  de  la  fortune  de  tant  d'hommes 
que  leur  foveur  a  élevés  ou  qu'elle  maintient; 

Ïui,  par  une  chaîne  immense  et  non  interrompue 
'agents  dévoués,  enveloppent  et  divisent  la  po- 

Sutatioa  jusque  dans  ses  fractions  les  plus  ré- 
uttes;  qui  disposent  d'une  armée  obéissante  et 
fidêl&  et  peuvent  même  quelquefois  maîtriser  jus- 
qu'à Pindlêpendance  des  organes  de  la  justice  par 
la  perspective  d'un  avancement  qu'il  est  légitime 
de  désirer;  qui,  là  où  ils  pourraient  appréhender 
de  trouver  un  jour  des  juges  sévères,  ont  su  faire 
admettre  des  hommes  irës-respectables ,  sans 
doute,  mais  qui  ne  peuvent  faire  usage  de  leur 
propre  conscience  sans  encourir  une  disgrâce 
éclatante;  ces  ministres,  enfin,  devant  qui  tout 
fiéchit,  armés  de  tant  de  moyens  d'attaque,  dé- 
fendus par  tant  de  remparts,  et  qui,  avec  l'appui 
d'une  majorité  constante,  font  et  défont  les  lois 
qui  règlent  nos  destinées  ;  ces  ministres,  dis-je, 
^épouvantent  et  proclament  la  monarchie  en 
péril,  ne  voient  que  tempêtes  menaçantes,  quo 
foudres  prêtes  à  éclater,  si  la  censure  ne  vient  à 
leur  secours  contre  deux  ou  trois  feuilles  quoti- 
diennes échappées  à  l'asservissement  général.  Et 
ces  feuilles  ne  causent  tant  d'alarmes  et  de  ter- 
reurs que  parce  qu'elles  peuvent  devenir  les  inter- 
prètes de  celte  opinion,  Prothée  indomptable  qui 
sait  échapper  à  tous  les  efforts,  et  triompher  de 
toutes  les  ruses. 

Si  nous  cherchons  de  bonne  foi  quel  bien  ré- 
sultera du  maintien  d'une  mesure  exceptionnelle 
si  réprouvée,  et  quel  si  grand  péril  peut  justifier 
cette  violation  o^ni&tre  de  notre  loi  fondaraea- 


(1)  Démostbiaes,  Philipp,  l-. 

JS]  Ce  discours  n'a  pas  Até  prononci  i  la  trUmne,  la 
tara  d«  la  diseoBsioa  |te«ru«  y  avant  mit  obtlaue . 
— ^Lyaion  de  M.  MteUn     pas  M  iméMo  an  JTo* 
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taie,  DOQS  ne  tarderons  pas  à  reconnaître  que 
tons  les  maax  qui  ont  accablé  notre  patrie  se 
Bont  déchaînés  sur  elle  avec  jilos  de  fureur  tontes 
les  fois  que  la  violence  remplaçant  les  lois,  ou  leH 
lois  devenuet  violentes  ellea-mâuies,  ont  enchaîné 
la  pensée,  ou  n'en  ont  permis  l'essor  qu'au  béné* 
fice  exclusif  du  pouvoir  et  du  putî  dominant 
Nom  recoonattrona  encore  que  la  liberté  des 
ftoilles  publiques,  contenue  par  la  sévérilâ  dea 
loia  répressives,  n'a  jamais  été  menaçante  qw 
pour  de  peUtea  sosceptibilitéa  on  pour  one  ad- 
nrinistration  qui  a  la  oooBckàice  de  ses  fautes. 

Certes,  les  journaux  n'étaient  point  libres,  lors- 
qifune  commune  usurpatrice  régnait  sur  la 
France,  et  vouait  à  la  mort  ses  mandataires;  ils 
n'étaient  point  libres  à  cette  époque  sanglante  et 
d'épouvantable  mémoire,  où  le  sang  des  victimes 
inondait  nos  villes  et  nos  provinces ,  ils  n'étaient 
pas  libres  lorsque,  plus  tard,  des  factieux  bri- 
saient les  presses  rivales,  et  que  les  déserts  de 
Sinnamary  recevaient  d'illustres  proscrits;  ils  n'é- 
taient point  libres,  enfin,  pendant  cette  longue 
période,  où,  accablée  de  lauriers  et  couverte  de 
gloire,  la  nation,  aussi  tranquille  et  prospère  au 
dedans  que  redoutable  et  puissante  au  dehors, 
pleurait,  assise  sur  des  trophées,  la  liberté  qu'elle 
n'avait  fait  qu'entrevoir  anelques  instants.  A  ces 
époques  diverses,  l^servusement  des  journaux, 
Am  I  la  France,  été  profitable  qu'au  pon- 
.  voir.  SI  ie  compare  ces  époques  aux  courtes  pé- 
riodes oii  la  presse  libre  aamettalt  dans  les  feuilles 
de  chaque  jour  la  lutte  des  opinions  contraires, 
je  nuis  gémir  sur  quelques  excès,  je  puis  regretter 
qu  alors  de  sages  lois  répressives  ne  les  aient 
point  punis;  mais  ces  intervalles  de  liberté  ont 
amené  les  jours  de  réparation  qui  ont  suivi  la 
grande  journée  de  Thermidor;  c'est  alors  qu'une 
fouK'  de  proscrits  a  été  rappelée,  que  des  lois 
sanguinaires  ont  été  abrogées,  que  les  échafouds 
ont  été  renversés,  tes  portes  des  prisons  brisées, 
les  droits  méconnus  rétablis,  les  talents  honorés, 
et  les  hommes  de  mérite  et  de  probité  rappelés 
aux  emplois  trop  longtemps  prostitués  k  ti%n<y 
ranoe  ef  à  la  fureur. 

Je  ne  prétends  pas  attribuer  à  l'influence  dea 
journanx  libres  ûlus  qu'il  ne  leur  appartient; 
mais  toujourg  c'est  un  fiait  incontestable  que  leur 
asservissement  a  été  inséparable  des  grandes  dif- 
ficultés qui  caractérisent  le  règne  de  rarbitraire 
<N1  la  domination  d'un  parti  ;  et  que,  si  leur  libre 
publication  a  eu  des  inconvénients  dont  une 
meilleure  législation  eût  diminué  l'intensité, 
cette  publication  libre  a  été  La  source  ou  la  com- 
pagne de  tant  d'améliorations  ou  d'événements 
réforateurs  que  la  question  est  jugée  irrévoca- 
blement par  tous  les  bons  esprits. 

L'aaawvissemttQt  des  journaux  ne  défend  p(HOt 
de  la  calomnie  ceux  qui  ne  portent  pas  les  cou- 
Iran  du  parti  oo  qui  déplaisent  au  pouvoir  qui 
les  tient  esclaves.  C'est  une  mesure  essentielle- 
ment partiale  ;  c'est,  comme  on  l'a  répété,  le  mo- 
nopole de  l'injure  accordé  aux  uns  contre  les 
autres.  Cest  une  arme  remise  à  l'exception  contre 
la  masse.  C'est  une  violation  permanente  de  toute 
jttràce,  c'est  enfin  une  provocation  aussi  impru- 
dente que  dang««use  a  une  rtaction  qui,  pour 
se  faire  attendre,  n'en  est  pas  moins  inévitable. 

Depuis  sept  ans.  nous  vivons  sous  les  lois  de 
la  Restauration,  et  pendant  plus  de  six  aimées 
lejoqsdont  ou  nous  menace  encore  a  pesé  sur 
nos  wes.  La  France  aun-t-eUe  4  supporter  de 
BMfvau  eel  aCfronl?  Cette  France  qu  marche  à 
ia  tAte  des  peuples  clviliads,  la  pnmlàre  dans  la 


guerre  comme  dans  la  paix,  n'est-eUe  pas  enoore 
jugée  disne  de  son  émancipation? 

En  18i7,  on  vous  demandait  que  les  journaux 
restassent  une  année  de  plus  soumis  à  l'autori- 
sation royale;  on  vnlt  du  moins  la  pudeur  de 
ne  pas  prononce  le  mot  de  censure.  Or.  combien 
donc  nous  avons  rétrogradé,  m'écrierai-je  avec 
vos  rapporteurs,  dans  les  voies  de  la  liberCél 

Des  oenx  cdtés  de  cette  salle,  je  compte  de 
puissants  ennemis  de  cette  institution  ooieuse; 
sur  le  banc  ministériel,  je  vois  trois  de  nos  col- 
lègues qui,  en  1817,  l'ont  combattue  dans  c^ 
Assemblée  et  je  les  crois  trop  hommes  d'honneur 
pour  renier  des  principes  quMls  ont  déjà  professes 
avec  gloire.  Je  ne  désespère  donc  point  de  l'issue 
de  cette  discussion,  et  tel  est  le  singulier  avan- 
tage qu'elle  nous  offre,  que  c'est  dans  les  argu- 
ments dea  monbres  qu',  siègent  de  ce  cùté  j& 
droite)^  que  nous  puiserions  nos  mo|ens  les  plus 
efficaces.  HU.  de  Villèle  et  de  Corbière  ne  seront 

Eas  moins  fidèles  à  leurs  doctrines  que  MM.  de 
abourdonnaye  et  de  Gastelbuac  t  Accorder  la  li- 
berté de  la  presse  et  enctauner  les  jonmanx, 
disait  et  est  |vét  à  répéter  encore  H.  de  Labonr- 
donnaye,  c'est  tiximper  la  nation  par  une  appa- 
rence de  libnlé,  alors  même  qu'on  la  met  sons 
le  jong  d'une  opinion  fac^ce.  Mettre  en  probl^ne 
l'indépendance  des  journaux,  t^eat  mettre  en 
question  le  gouvernement  r^résentatif  Ud- 
même...  Remettre  la  censure  au  ministère  qui  ne 
peut  marcher  qu'à  l'aide  d'un  parti,  n'est-ce  pas 
la  remettre  à  un  parti?  Je  mWrto  devant  les 
conséquences.  >  n.  de  Villéle  refusait  à  la 
Chambre  le  droit  de  livrer  encore  pendant  un  an, 
à  l'arbi^aire,  les  feuilles  quotidiennes  etpàiodi- 
ques.  «  Tous  places,  ajoutaitr-il,  les  députés  de  la 
France  &  la  discrétion  des  ministres  dont  la 
Charte  les  a  fût  les  contradicteurs.  Vous  iivm 
leur  rt^utation  politique  et  conséquemmeot  Imr 
réélection  à  ceux  gui  doÎTMit  n  nuiia  Tin- 
fluencer.  Vous  détruises  ainsi  la  plus  importante 
de  Tos  InstitiitîonB,  vous  n*ébnntes  pis  seule- 
ment par  Û  quelques  colonnes  de  t'ésiflee  cou- 
slltationnel,  vous  l'attaquez  dans  sa  base,  tw» 
TOUS  exposes  à  le  renvwser  lui-même. 

Notre  opposition  à  l^établissement  de  Varbi- 


qui 

tent.  • 

M.  de  Castelbiyac,  resté  fidèle  &  cette  cause,  et 
M.  Josse  de  Beauvoir,  qu'elle  ne  compte  pins 
parmi  ses  défenseurs^  avaient  tait  avec  succès 
et  talent  l'énumération  des  abus  de  la  cen- 
sure. H.  Joi«e  de  Beauvoir,  après  avoir  proclamé 
l'utilité  de  Feppositirai  qui,  depuis,  a  encourn  aa 
disgrâce,  s'éôiait  :  «  Que  devient  l'oppoeilion 
avec  rasservissemwt  des  journaux?  Des  eneora 
graves  ont-elles  été,  depuia  un  an,  acrréditées 
dans  les  journaux?  La  calomnie  s'y  eM-etle  mon^ 
trée  avec  audace,  sans  que  la  vérité  ait  <Atenn 
une  place  pour  lacouûiattre?  l'injure  n'est-^e 
pas  restée  sans  ré{»ratioa...?  »  Et  l'affirmative 
résolvait,  «unme  aujourd'bm,  toutes  ces  ques- 
tions pressantes. 

I  Si  les  journaux  ne  sont  pas  librea,  disait  à 
son  tour  H.  Bartbfr^bastide,  d'où  sortira  la 
vérité?  Elle  a  tomouis  tut  de  peine  &  arriver  à 
l'oreille  des  roisi  Qee  de  maax  noua  asiosa 
évités,  si,  lorsque  le  nôtre  était  circonvenu  par 
des  conseillers  trompeurs  ou  perfides,  quel- 
ques écrivains  courageux  lui  avaient  fàit  coq- 
nattre  les  craintes  et  les  vœux  de  mm  peuple 
alanné.et  lui  eussent  présenté  OM  inugefloU»  de 
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celte  puissance' &  laquelle  fci-bai  rien  ne  peat 
résister  :  l'opiDlon  publique  I  > 

H.  de  Bonald,  en  admettant,  en  1817,  la  cen- 
sure compatible  avec  nos  anciennes  institutions, 
la  déclarait  inadmissible  à  l'égard  des  journaux 
dans  le  gouvernement  représentatif,  et  ne  la  re- 
fasait  pas  pouf  lës  livrée  imprimés  dont  il  r«lou- 
tait  bien  plus  l'influence. 

M.  Benoisi  concluait  en  disant  que  la  liberté 
légaJe  des  journaux,  loin  d'offirir  aux  partis  une 
arme  fiineste  était,  au  contraire,  nn  moyen  de 
les  calmer  en  leur  fournissant  celni  de  se  con- 
naître et  de  s'apprécier. 

.  Bnfln,  je  produirai  encore  une  dernière  cita- 
tion, et  je  l'emprunterai  à  M.  de  Corbière  ;  écou- 
tons-le :  c  Le  projet  de  loi  a  paru  &  ceux  qui  le 
combattent,  livrer  à  l'arbitraire  la  propriété 
privée  et  la  liberté  publique..  C'est  soas  ce  double 
rapport  <^u'il  f^ut  la  considérer. 

«  Les  )oarnaiix,  tombés  dans  le  joug  du  des- 
potisme, sont  devenus  des  instruments  d'oppres- 
sion et  de  servitude.  Tout  cela  n'est  que  trop 
vrai,  c'est  la  meilleure  j}rcuve,  sans  doute,  du 
danger  de  subjuguer  les  journaux. 
.  I  Tous  sont  convenus  que  la  question  consi- 
dérée tout  entière,  consiste  &  cnoisir  enUe  le 
principe  et  les  circonstances. 

«  Les  principes  sont  toij^onrs  bons.  Les  drcon- 
Etances  doivent  être  améliorées.  Y  parviendra-t- 
on par  le  silence,  ou  ce  qui  est  encore  pire,  eo 
ne  laissant  la  parole  qu'à  au  aeul  f  J'ai  tomours 
prouvé  précisonent  le  contraire,  lu  vote  contre  le 
projet  de  loi.  > 

Vous  voyez,  HesslenrSf  quelle  doit  être  ma  sé- 
curité après  des  déclarations  si  posltiv'es;  vous 
voyes  qu'à  cette  époque  le  -mot  arbitraire  n'était 
pas.  encore  pris  en  bonne  part,  et  que  les  prin- 
cipes n'étaient  point  traités  avec  dérision.  On 
b'onût  pas  avouer  la  partialité  comme  un  moyen 
Ae  bon  gouTememeut,  etrinflumea  ministérielle 
Bor  les  élections,  comme  une  inflaence  Intime 
flt  salutaire.  Combien  donc,  répéterai-je>  nous  ré- 
trogradons dans  les  voles  de  la  liberté  II  1 

Les  ennemis  de  la  censure,  alors,  comme  au- 
fourd'hui.  formaient  une  pbalange  honorable  et 
serrée.  Bile  a  en  ses  déserteurs  ;  je  m'en  afflige 
antantqueje  les  plains.  Hais  j'ose  espérer  qoe  la 
CEbambre  se  ralliera  aux  hommes  qui  n'ont  pas 
fléchi  au  gré  des  circonstances  et  des  caprices  du 
pouvoir,  et  qui,  instants  dans  leur  foi,  viennent 
la  conserver  encore  dans  la  discussion  qui  se 
poursuit  devant  vous  en  ce  moment. 

Lorsque  je  vois  les  ministres  en  braver  les 
^ueils  et  les  dangers,  je  me  demande  quel  intérêt 
si  grand  les  pousse  à  cette  témérité.  Je  ne  sais 
plus  concilier  avec  la  sécurité  de  la  conscience, 
Cet  empressement  à  rechercher  et  à  répandre  les 
ténèbres.  Pendant  le  cours  de  nos  longues  ses- 
feions^ia  fiberté  de  fa  tribune  place  la  censure 
8uiB  une  situation  absurde,  et  c'est  pont  un  si- 
lence de  quatre  mois  que  l'on  fait  tant  de  dépenses 
de  Bophismes,  d'IntriKUeset  de  palinodies I  Cessez 
de  TOUS  en  étonner.  C'est  dans  cet  intervalle  que 
ee  feront  les  élections  1...  Les  électionsi  A  ce  mot 
jie  lève  sa  masse  tonte  l'armée  ministérielle  ;  les 
promesses,  les  menaces,  les  calomnies,  les  louan- 
ges hypocrites,  les  fetnsses  espérances,  rien  de  ce 
qui  meut,  a^te,  séduit  le  cœur  des  hommes 
n'est  épai^é.  Oue  devenir,  bon  Dieu  I  Si  les  élec- 
fîoDS  étaient  rebelles,  et  si  elles  ne  renvoyaient  à 
la  Chambre  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des 
candidats  d'a^ectlon  1  la  nation  aurait-elle  enfin 
des  organes  indépendants  de  son  opinion  et  de 
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ses  intéMtsf  A  tout  prix  il  faut  éviter  un  pareil 
événement. . .  Malheur  au  préfet  et  jusqu'au  percep- 
teur qui  n'auront  pas  su  retrouver  dana  le  péril 
une  influence  utile  a  leurs  exigeants  patrons. 

Dans  cette  crise  annuelle,  disent-ils,  il  n'y  aura 
de  place  dans  les  journaux  que  pour  nous  et  nos 
anus.  On  louera  ceux-ci  ;  heureux,  cent  fois 
heureux  les  autres,  si  l'on  se  borne  à  rayer  im- 

Sitoyablement  leurs  noms.  Oserai.i-on  se  plaindre 
ans  des  feuilles  trop  sincères,  d'omissions  dans 
l'exécution  des  lois,  ces  articles  ne  paraîtront 
qu'avec  le  bon  plaisir,  non  de  la  censure,  mais  du 
réfet  contre  lequel  la  réclamation  est  dirigée,  et 
qui  les  complaisants  censeivs  en  référeront. 

Ces  artinces  honteux,  ces  précautions  tyran- 
niques  pourront  avoir  un  premier  succès,  mais  il 
aera  de  courte  duré^  et  Tbistoire  qui,  chaque 
année,  recueille  avec  soin  toutes  les  circoustiuices 
des  ôleclionSf  a  d^  flétri  les  artisans  de  tant 
d'intrigues,  de  tant  d'iniquités. 

Trois  censeurs  sont  nommés  dans  diaque  dé* 
parlement  ;  il  serait  curieux  de  recueillir  la  liste 
de  ces  directeurs  suprêmes  des  feuilles  publiques. 
i}eux  cent  cinquante-cinq  personnages  planant 
au-dessus  de  15  millions  de  lecteurs  font,  chaque 
jour,  la  part  de  leur  curiosité.  Pour  remplir  un 
si  grand  ministère,  il  faut,  sans  doute,  des  hom- 
mes doués  d'autant  d'impartialité  que  de  mérite;' 
il  faut  que  le  gouvernement  mette  en  eux  une 

rande  conflance.  Il  faut  que  leurs  noms  sortent 

e  la  foule  et  qu'ils  soient  reconnus  les  sages  eor 
tre  les  sages  :  car  enfin,  c'est  par  leurs  yeux  que 
15  millions  d'hommes  vont  voir,  c'est  par  eux 
qu'ils  vont  penser,  fl&tez-vous  de  nous  révéler  les 
noms  de  ces  précepteurs  négatifs  de  la  France. 
Hais,  que  dia-je  ?  Laissons-les  jouir  avec  modestie 
dans  une  heureuse  obscurité  et  de  leur  puissance 
et  de  leurs  succès.  L'ex«nple  nous  est  donné  par 
les  cmseura  qui  exercent  dans  la  capitale  sous 
les  yeux  du  ministère.  Gontepts  du  bien  qu'ils 
croyent  foire  ou  du  mal  qu'ils  croyent  empêcher, 
ils  ont  r^rdé  comnie  sujets  à  leurs  inflexibles 
ciseaux  les  articles  qui  levaient  le  voile  dont  leurs 
noms  sont  couverts  ;  ils  n'ont  pas  permis  qu'on  les 
noœm&t  à  ceux  que  H.  le  ministre  traite  comme 
des  fils  soumis  à  leur  vigilance  paternelle  :  mais 
ce  n'est  pas  tout,  à  cdié  de  ce  trait  de  modestie, 
je  dois  en  placer  un  qui  atteste  leur  prudence. 

Qoelques  hommes,  recommandables  par  leurs 
lumières  et  leurs  services,  avaient  été  affligés  du 
choix  ministériel,  et  sur  la  fol  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  s'étaient  assis  autour  du  bureau 
censorial.  Kentêt,  reconnaissantce  qu'on  exigeait 
d'eux,  ils  se  sont  retirés  sans  pouvoir  obtenir  que 
les  journaux  publiassent  leur  démission,  qui  eût 
accusé  leurs  collègues  de  persister  dans  une  voie 
où  la  faveur  publique  parait  ne  pas  accompagner 
ceux  qui  la  parcourent.  L'un  d'eux,  étonné  que 
le  compte  rendu  d'un  ouvrage  annoncé,  n'ait  pu  ' 
trouver  gr&ce  devant  ses  collègues,  le  refit  lui- 
même  et  ne  fut  pas  plus  beareux.  IMS  ee  moment 
il  B'étoigaa  sans  retour,  et  les  gens  de  bien,  en 
l'appronvaut,  l'ont  r^retté. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  cru  devoir 
vous  soumettre  les  rognnres  de  la  censure  ;  gr&ces 
immortelles  lui  en  sont  rendues  par  h  société 
anont/me  de  tous  les  censeurs  de  France.  Car, 
Messieurs,  si  vous  parcotiriez  les  étranges  juge- 
ments de  nos  Arislarques  ministériels,  vons  rou- 
giriez du  joug  sous  lequel  on  vous  bit  courber  la 
tête  ;  vous  vous  indigneriez,  en  voyant  le  mépris 
avec  lequel  on  hvite  une  grande  et  généreuse 
nation;  ici,  tous  verres,  trms  fois  de  suite,  rayer 
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le  plus  beaa  vers  qu'on  ait  consacré  à  la  mémoire 
du  grand  Henri  : 

Lt  $eul  Roi  dont  U  peuple  ait  gardé  la  m4moir$. 

Ce  Tos  a  été  proscrit  comme  séditieux.  Là,  ao 
mépris  de  la  loi  qui  vent  que  le  rédt  de  vos 
séances  soit  respecté,  la  censure  départementale 
supprime  vos  séances  entières,  et  laisse  en  blanc 
la  place  qu'elles  eussent  dû  y  occuper;  tantôt,  l'un 
de  vos  collègues,  sous  le  bon  plaisir  de  la  censure, 
est  accablé  d'outrages,  à  soixante  lieues  d'ici  ;  un 
journal  de  Paris  veut  en  réparation  lui  consacrer 
trois  lignes,  et  pas  plut  :  la  censure  ne  le  permet 
pas.  Tanldt,  une  feuille,  dans  Tbabitude  de  con- 
sacrer  en  tête  de  ses  colonnes  l'éphéméride  dn 
jour,  rappelle,  à  la  date  correspondante  du 
ii  mai  1420,  le  fameux  traité  de  Trojesqui  éleva 
un  roi  d'Angleterre  sur  le  trdno  de  France;  cette 
^Ittaiéride  parait  foctieuse,  on  la  condamne. 
Inns  les  départements  de  l'Ouest,  un  onrragesur 
H*  de  Halesberbes  ne  pourra  être  annonce  avec 
tioges  dans  un  prospectus  en  opposition  aux 
Terray.  aux  Galonné  et  aux  ministres  qui  ont 
précipité  la  ruine  de  ta  monarchie;  dans  les  dé- 
partements du  Nord,  on  ne  permettra  pas  que 
Voltaire  porte  le  nom  de  philosophe,  k  Rennes, 
par  exemple,  on  sapprimera  tout  entier  le  dis- 
cours d*nn  d^uté,  si,  par  compensation,  on  n'im- 
prime pas  en  entier  celui  d'un  député  du  côté 
opposé.  Un  journal  de  la  capitale  prétend  que  les 
Grimes  sont  d'invention  moaerne  ;  défenses  d'op- 
pmer  à  cette  assertion  la  trop  longue  série  des 
'crimes  des  temps  anciens.  On  annonce  que  les 
majorais  n'existent  plus  dans  un  royaume  voisin  ; 
twpprtme...  Un  pauvre  jouraaliste  s'épuise,  dans 
on  artide  littéraire,  pour  démontrer  qu'au  temps 
où  nous  sommes,  les  grossièretés  des  comédies 
d'autrefois  seraient  simées;  cette  insulte  an  bon 
vieux  temps  est  $%^primét.  Ou  ne  peut  plus  dire 
que  les  cnnsades  étaient  une  folie,  que  le  treizième 
Buclfl  était  fanatique.  Des  candidats  obtiennent 
«me  majorité  mffismte  pour  leur  élection  à  la 
Chambre  de  députés  :  on  veut  qu'à  suffisante,  on 
substitue  une  grande  majorité.  Les  candidats 
opposés  manquent  le  but  de  quelques  voix  ;  it 
faut  que  l'on  dise  qu'ils  ont  perdu  la  partie  à 
plusieurs  voiac.  Je  n  ai  cité  cet  amas  de  sottises 
que  pour  tâcher  de  vous  prouver,  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  la  France  qui  peut  s'accoutumer 
à  ce  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  appelle  la 
jurisprudence  de  la  censure. 

Des  articles  insérés  dans  les  journaux  favori- 
sés ne  peuvent  souvent  être  répétés  par  les  au- 
tres; mais  ce  qui  est  bien  plus  étrange,  les  actes 
de  la  clémence  royale  eux-mêmes  ne  sont  pas 
exceptés  de  la  réprobation;  un  éditeur  de  la  Ga- 
%ette  de  France  avait  été  condamné  à  un  mois 
d'emprisonnement  pour  contravention  à  la  loi  de 
censure,  il  obtient  remise  de  sa  peine:  défense 
d'en  parler. 

Voilà,  Messieurs,  la  censure  telle  qu'on  Ta  foite 
et  telle  qu'elle  sera  toujours.  Voilà  ce  qu'est  de- 
venue la  publicité,  cette  âme,  cet  éle'ment  du  gou- 
vernement représentatifs  et  ces  journaux  que, 
eomme  disait  M.  de  Serre,  les  garanties  de  la  so- 
dété  devait  respecter,  une  fois  établis. 

Vous  avei  vu  comment  le  garde  des  sceaux  a 
été  fldèle  aux  doctrines  de  Phonorable  député 
du  Haut-Rhin.  Je  n'appellerai  pas  l'Angleterre  à 
mon  secours.  Les  trois  royaumes  sont  peu  flattés 
des  exemples  que  nos  hommes  d'Blal  leur  em- 
pruntent pour  opprimer  la  liberté. 
„ '^ni'^tonne  d'ailleurs  à  bon  droit,  que  les  mur- 
"uves  de  la  Chambre  ne  leponsseot  pas  ces  ba- 
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miliantes  comparaisons,  à  l'aide  desquelles  on 
veut  accorder  a  nos  voisina  une  supériorité  qnlio 
Français  peut  et  doit  leur  contester. 

Je  ne  consentirai  pas  à  me  considérer  encore 
dans  l'adolescence  politique  pour  rendre  hom- 
mage à  la  virilité  dun  peuple  que  j'estime  sans 
doute,  mais  dont  le  peuple  frimçau  marche  an 
moins  T^l. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  me  résoudre  à  conclure 
avant  d'avoir  rappelé  votre  attention  sur.  la  ré- 
plique de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  H.  le 
rapporteur  de  la  commission.  Le  ministre  nous  a 
parlé  de  la  censure  de  telle  manière;  il  en  a  fait 
un  tel  élose,  que  cette  mesure  me  parait  nous 
menacer  oe  sa  permanence  ;  il  prête  une  juris- 
prudence à  la  censure,  bien  qu'un  instant  après 
il  vent  que  la  censure  soit  arbitraire;  rien  n'est 
meilleur  sans  doute  qu'un  jugement  par  un  jury 
indépendant,  et  H.  le  ministre  assimile  an  juit 
le  comité  des  censeurs.  Ce  comité  deviendra-t-fl 
un  tribunal  constitué?  Messieurs,  preuez-ygarde, 
quelles  que  soient  vos  opinions,  ce  malheur  vous 
menace  :  s'il  vous  paraissait  peu  redoutable  au- 
jourd'hui pour  vous,  je  vous  demanderai  si  tous 
êtes  dans  le  secret  de  l'avenir  ? 

M.  le  ministre  a  appelé  la  censure  nu  fardeau. 
Ah  I  Messieurs,  pour  soutenir  un  tel  fardeau,  tous 
les  ministres  ont  des  épaules  d'Atlas.  Ne  croyez 
pas  qu'ils  s'en  débarrassent,  si  vous  ne  prenez  le 
soin  de  les  en  débarrasser  vous-mêmes. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  imputé 
à  faiblesse  la  prédilection  du  ministère  pour  la 
censure;  certes,  jamais  on  eut  plus  de  raison. 
La  force  d'un  gouvernement  est  dans  la  justice, 
la  foiblesse  est  dans  l'arbitraire  ;  la  force  d'un 
ffouvemement  est  dans  l'observatioa  des  lois,  sa 
niblesse  est  dans  leur  mépris»  de  qndqnes  so- 
phlsmes  qu'on  s'enveloppe. 

Quand  les  journaux  se  débattent  librement 
dans  l'uine.  leur  dang^  ne  m'épouvante  pas  et 
les  tribunaux  sont  là.  Lorsque  les  journaux  sont 
un  monopole,  ils  deviennent  un  josle  sujet  d'a- 
larmes, puisqu'ils  détruisent  tout  contre-poids  de 
la  puissance  toujours  prête  à  abuser,  et  des  par- 
tis toujours  ardents  à  opprimer.  On  a  déclamé 
contre  les  principes  absolus.  Messieurs,  c'est  ainsi 
qu'on  raisonnait  en  1793.  Les  principes  ont  fiécbl 
et  vous  savez  ce  qui  en  est  arrivé;  le  député  uni 
les  condamnait  à  celle  tribune  avant-nier  les 
proclamait  il  y  a  quatre  ans. 

Pour  secondier  cet  appétit  de  cemure  arbitraire 
et  calmer  quelques  scrupules,  on  vous  a  dit  qu'on 
lisait  fort  peu.  £h  bien  !  Messieurs,  c'est  id  Toc- 
caeion  de  vous  dire  que,  d'après  les  relevés  les 

f»lu8  exacts  faits  sur  les  registres  de  la  librairie, 
e  nombre  des  ouvrages  imprimés,  comparé  a 
celui  qu'on  imprimait  en  1789,  est  dans  la  pro- 
portion de  im  a  cinquante;  et  ce  qu'il  faut  en. 
core  ajouter.  Messieurs,  et  qui  peut  surprendre 
sans  qu'on  puisse  le  nier,  c'est  que  les  ouvrages 
religieux  se  sont  multipliés  dans  la  même  pro- 
portion. 

Et  lorsqu'une  nation  a  regu  des  événements  oa 
de  toute  autre  cause  une  telle  impulsion,  vous 
pourrez  lui  faire  trouver  doux  l'esclavage  d'une 
censure  honteuse,  des  moyens  de  contentement 
et  de  tranquillité  I  Vous  lui  ferez  penser  que  la 
justice  n'est  pas  sans  danger,  que  l'imputialité 
ne  vaut  pas  l'arbitraire,  et  que  ui  souveraine  fé- 
licité ne  se  trouve  que  sous  le  régime  dn  bon 
plaisir  I  Gesses  de  le  croire;  si  vous  vous  endor^ 
miez  dans  cette  erreur,  quelle  erreur  smit  la 
vdtrel  liO  i^veil  pourrait  être  terriblel 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
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H.  OIIMer  (de  la  Drôme}  (1).  Mesaîeurs,  (2) 
ce  qui  m'a  paru  le  plus  difficile  a  concevoir  dans 
le  projet  de  loi  que  vous  discutez,  c'est  de  nW 
chercaer  qu'une  loi  de  circonstance  :  j'ai  éprouve 
quelque  embarras  à  présupposer  une  théorie  vraie 
nourla  reconnaître  presque  aussitôtîtopraticabte; 
a  déclarer  que,  par  sa  nature,  la  publication  des 
journaux  était  fibre,  pour  drananaer  qu'elle  con- 
tinuât de  rester  enchunée  ;  et  j*ai  craint  de  trop 
me  b&teren  mettant  ainsi  les  hits  en  oppo&itiou 
avec  les  principes,  avant  d'avoir  examiné  si  les 
principes  ne  seraient  pas  d'accord  avec  les  faits. 

Serut-il  bien  vrai,  en  effet,  que  la  liberté  indé- 
finie de  la  publication  des  journaux  dût  être 
considérée  comme  un  principe,  dans  tous  les  cas, 
absolu;  ou,  au  contraire,  la  mesure  préventive 
sollicitée  d'après  les  circonstances  du  moment, 
ne  pourrait-^lle  ims  se  trouver  en  harmonie  avec 
nos  lois,  comme  avec  nos  institutions  politiques? 

Permettez  que,  sur  cette  question,  je  tous  sou- 
mette quelques  réflexions. 

Quand  les  lois  règlent  l'exercice  de  nos  droits 
comme  l'usage  de  nos  Tacultés,  ce  n'est  que  pour 
en  réprimer  rabus  :  cette  répression,  elles  l'exer- 
cent ou  en  prévenant  on  en  punissant  ;  de  son 
entière  eiflcadté  résulte  la  protection  que  les  lois 
Doua  doivent  :  or,  cette  protection,  elles  nous  la 
doivent  tout  entière;  par  conséquent,  on  ne 
peut  se  dispenser  de  rétendre  à  ce  qu'il  faut 
prévenir  comme  à  ce  qu'il  font  punir. 

La  loi  ne  peut  punir  que  ce  qu'elle  a  défendu  : 
mais  le  droit  de  défendre  emporte  celui  d'empê- 
cher, qui  n'est  autre  chose  que  prévenir;  par 
conséquent,  le  droit  de  punir  renferme  celui  de 
prévenir,  et  de  là  robU£^tion  de  prévenir  quand 
on  le  peut. 

11  vaut  mieux,  en  effet,  prévenir  que  de  punir. 
Partout  où  les  lois  peuvent  prévenir,  it  faut  donc 
ou'elles  prévienoent,  à  plus  forte  raison  là  où  il 


viléjie  de  s'en  dispenser  serait  l'exception  ;  il  fau- 
dnii  au  lôfàslateur  des  motib  irrtostibles  de  ne 
pas  fair«  usage  de  sa  pn'vùion,  pour  qa'il  pût 
s'en  abstenir;  hors  de  là  «U«  sera  son  premier 
devoir. 

Ces  maximes  incontestables,  j'en  trouve  l'ap- 
plication dans  les  institutions  des  anciens  peu- 
ples, che&-d'œuvre  de  la  sagesse  de  leurs  philo- 
sophes :  partout  j'y  voislaconstanle  et  soigneuse 
attention  à  prévenir  plutôt  qu'à  punir  ;  et  en  par- 
courant les  diverses  législations  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'à  nous,  dans  les  lois  romaines, 
comme  dans  les  ordonnanceâ  de  nos  Rois,  je  re- 
connais le  même  esprit. 

Lorsque  j'arrive  à  nos  lois  actuelles,  et  surtout 
à  nos  fois  répressives,  dans  le  nombre  de  cir- 
constances je  vois  la  mesure  préventive  établie. 
Ainsi,  pour  prévenir  les  crimes,  on  punit  la  ten- 
tative, la  menace,  l'achat  des  instruments  du 
crime,  la  provocation  mÔme  indirecte  et  sans 
effet,  et  jusqu'au  simple  projet  concertâ  entre 
deux  personnes. 

Ainsi,  dans  la  police  administrative,  tantôt  on 
règle  l'usage  d'une  faculté,  tantôt  on  le  modille, 
on  le  restreint;  quelquefois  même  on  va  jusqu'à 
l'interdire,  lorsque,  saosTiaterdictionde  Tusage, 
il  est  impossible  d'empêcher  l'abos. 

(1)  Gomme  Dombn  d'uitras,  eetto  opinioa  n'a  po  fitra 
prononcée  à  In  tribooe. 

n  L'opiaioD  de  Ollivier  n'n  pu  été  insérée  na 
IfMMMir. 


Ainsi,  dans  toutes  nos  lois  civiles,  administra- 
tives ou  financières,  une  foule  de  dispositions 
préventives  devancent  la  punition  pour  la  rendre 
plus  prompte,  plus  sûre,  plus  efficace  ;  et  par- 
tout où  la  préventiou  est  nécessaire,  elles  ne  la 
séparent  point  de  la  répression  ;  elles  la  considè- 
rent comme  devant  en  former  une  partie  esseo- 
lîelle  ;  elles  répriment  un  prévenant  comme  en 
punissant. 

Convenons  que  rien  n'est  plus  sage  que  ces 
mesures  prévovantes,  et  que.  si  nous  faisions 
abstraction  de  respêce  de  préjugé  que  peut  Âdre 
naître  la  question  qui  nous  occupe,  dès  lors  qu'on 
nous  montrerait  leur  inutilité.  uousn'bésitwionB 
pas  un  seul  instant  à  les  adopter. 

Hais  par  quels  molifo  se  refuserait-on  à  les  ap- 
pliquer à  la  publication  des  journaux  t 

Les  abus  qu'ils  peuvent  causer  sont-ils  moins 
fréquents?  ils  peuvent  être  journaliers.  Sont-ils 
moins  nombreux?  ils  peuvent  se  reproduire  sur 
tous  les  points  du  royaume.  Sont-ils  moins  rapi- 
des? en  un  jour  ils  peuvent  se  renouveler  par- 
tout. Sont-ils- moins  graves?  ils  peuvent  exciter 
la  sédition  où  la  révolte.  Sont-ils  moins  irrépa- 
rables ?  gui  relèvera  le  Trône  guHls  auront  ren- 
versé? 

Or,  si  les  journaux  réunissent  an  plus  haut 
degré  possible  tous  les  abus  dont  un  seul  récla- 
merait la  mesure  préventive,  serait-il  bien  pos- 
sible qu'elle  ne  leur  fût  pas  appliquée  ? 

Gomment!  plutôt  que  de  prendre  la  moindre 
précaution  contre  la  publication  d'un  journal, 
il  vaudrait  mieux  s'exposer  à  voir  tous  les  prin- 
cipes contestés,  toutes  les  vérités  méconnues, 
toutes  les  autorités  bravées,  tous  les  pouvoirs 
attaqués  dans  des  écrits  incendiaires  !  Uu  tel  sys- 
tème serait  le  comble  du  délire. 

Raisonnons  plus  sensément,  et  concluons  que 
dès  l'instant  où  la  mesure  préventive  est  fondée 
sur  les  lois.  si.  pour  la  publication  des  journaux, 
son  adoption  devient  nécessaire,  elle  sera  légi- 
time :  car  la  loi  civile  l'autorise  n  la  loi  politique 
ne  l'interdit  pas. 

Je  ne  crains  point,  en  effet,  qu'on  trouve  cette 
interdiction  dans  l'article  Bde  la  Charte  :  cet  ar- 
ticle, dit-on.  parle  des  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  la  presse;  et  réprimer  n'est  pas  pré- 
venir. 

Hais  c'est  précisément  parce  qu'il  renvoie  aux 
lois  qui  doivent  réprimer^  qu'il  y  oom(H«ud  l'ac- 
tion de  provenir. 

Et  ici,  laissant  de  côté  les  dissertations  gram- 
maticales, c'est  dans  lo  texte  littéral  de  la  Gbarte 
que  je  me  renferme.  Je  prends  ce  texte  dans  son 
sens  légai,  le  seul  vrai;  car  ta  Gbarte,  cette  base 
de  toutes  les  lois,  ne  peut  s'interpréter  que  par 
les  lois  :  or,  les  lois,  comment  répriment-elles? 
en  prévenant  comme  en  punissant.  De  quelle  ré- 
pression parle  la  Charte?  de  celle  des  lois  :  donc 
elle  parle  de  la  réoressiou  que  les  lois  opèrent; 
et  puisque,  toutes  les  fois  qu'il  le  faut,  leur  ré- 
pression est  inséparable  de  la  prévention,  dono 
la  Charte  a  voulu  que  réprimer  comprit  prévenir. 

fit  pouvait-elle  ne  pas  le  vouloir?  Ce  qu'elle 
ordonne  de  prévenir,  ne  sont-ce  pas  les  abus  f 
Tons  les  abus  sont-41s  des  délits?  ITen  existe-t-il 
pas  qui  ne  sont  jamais  punissables,  et  qu'on  ne 
saurait  réprimer  qu'en  les  prévenant  ?  N'en  est-il 
pas  encore  qui  deviennent  sans  remède,  si  l'on 
renonce  à  les  prévenir?  Or,  ceux-là,  les  a-t-elle 
distingués  des  autres  ?  N'a-t-elle  pas  prescrit  la 
réprussioU  pour  tous^  Bt  puisqu'il  en  est  qu'on 
ne  réprime  qu'eu  les  prévenant,  n'est-il  pas  de 
tout*  étidenoe  qu'ordonner  de  les  réprimer. 
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c'était  nôcessairemfflit  ordonoer  de  leq  prévenir? 

Ainsi  la  mesure  prëTentive,  justifiée  par  la  rài' 
son,  autorisée  par  toutes  dos  lois,  est  encore  coo- 
forme  à  ta  Charte^  loin  de  lui  être  contraire. 

Il  me  safTit  mainteuaat  d'ajouter  que  les  dr- 
constances  actuelles  la  commandent. 

Ici  je  conviens  franchement  que,  dès  l'Instant 
où  je  ne  verrai  plus  d'état  d'agitation,  d'esprit  de 
faction,  d'ennemis  de  la  légitimité,  (pie  nen,  en 
on  mot.  ne  s'opposera  désormais  a  ce  fine  nos 
institutions  soient  invariablement  consolidées,  et 
que  nous  aurons,  s'il  est  iwssible,  une  bonne  loi 
pénale  sur  la  presse,  je  croirai  qu'on  pourra,  sans 
danger,  faire  l'essai  de  la  libre  publicalion  des 
journaux;  car  alors  la  mesure  préventive  ne  sera 
pas  nécessaire. 

Hais  est-ce  bien  là  notre  position?  Qe  sont  les 
Mts  qui  vont  répondre. 

Eu  1814,  aa  moment  où  l'immense  majorité 
des  Fraosaie  béniss^l  le  retour  de  son  Roi  et  de 
la  dynastie,  on  crut  néanmoins  la  censure  né- 
cessaire jusqu'en  1816;  la  presque  noaaimité  des 
royolittu  combattit  pour  robtenir. 

Bn  1815,  survinrent  ces  épouvantables  Cent* 
Jours  où  Tusurpation  occupa  le  Ti^ne^  abolit  la 
Charte  et  proclama  racle  additionnel. 

Après  la  fin  de  l'usurpatioo,  et  en  1816, 1817, 
1818,  on  vit  se  succéder  les  cris  séditieux,  les 
insurrections,  les  complots  :  &  leur  suite  le  tor- 
rent des  doctrines  aniimonarchiques  déborda 
sur  la  France  entière;  on  sait  pourquoi  et  com- 
ment. 

Bn  1820,  un  prince  chéri  tombe  sons  le  fer 
assassin  d'un  monstre  révolutionnaire  ;  reffroi 
dessille  les  yeux  :  on  sent  le  besoin  de  rassem- 
bla' en  plus  grand  nombre  autour  du  Trdoe  les 
înTariables  amis  de  la  monarchie.  Alors  la  fac- 
tion antimonarchique  a*agite  ;  l'insurreclion 
parcourt  les  rues  de  la  capitale.  A  peine  est-elle 
comprimée  qn'une  vaste  conspiration  s'ourdit. 
Penoaotqne  le  bras  de  la  justice  l'arrëLe,  deux 
trônes  voisins  de  la  France  sont  renversés  par 
d'audacieux  rebelles  ;  le  vent  de  la  rÔToUe  souf- 
fle jusque  sur  un  département  limitrophe  de 
Tane  de  ces  malheureuses  contrées.  En  même 
temps,  des  milliers  d'exemplaires  d'une  constitu- 
tion anarchique  sont  disséminés  en  France,  et 
des  cris  préconisant  rinsnrrection  y  sont  en- 
tendus. 

Voilà  des  faits,  et  vous  savex  combien  de  dé- 
tails j'omets  encore. 

Hamtenant,  je  le  demande  à  tout  homme  im- 
partial, pouvonB>nous  dire  :  Il  n'existe  plus 
d'agitation,  d'esprit  de  faction,  d'ennemis  dis  la 
légitimité,  de  crainte  de  voir  nos  insUtnlions 
ébranltes?  Bt  si  nul  d'entre  nous  ne  peut  l'assu- 
rer, est-ce  en  cet  état  de  choses  qu'il  est  prudent, 
qu'il  est  proposable  d'ouvrir  aux  journaux  la 
carrière  tfune  liberté  sans  bornes?  Quelqu'un 
serait-il  asscs  hardi  pour  répondre  de  ses  résul- 
tats? est-il  même  possible  de  les  calculer?  et  au 
20  mars  1820  se  lût^n  douté  ce  qu'on  a  vu  le 
20  mars  1821  ? 

Bt  l'on  viendrait,  après  cela,  me  répondre  froi- 
dement :  Hais  la  liberté  des  journaux  est  de  l'es- 
sence du  gouvernemeot  représentatif  l 

Je  pourrais  me  contenter  de  répliquer  :  Ce  qui 
est  avant  tout  de  l'essence  du  gouvernement  (re- 
présentatif ou  nonl,  c'est  le  bwoin  de  se  conscr 
ver;  ce  qui  est  notre  premier  devoir,  c'est  de 
concourir  à  tout  ce  que  réclame  sa  conservalioo. 

Hais  que  veut-on  entendre  par  ce  mot  magique, 
gouvernement  représentatif? 

Pour  moi,  Je  le  déclarai  dont  Pappfnu^f  je  w 
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connais  point  de  théorie  de  gonveroMiicot  re- 
prësentaof  abeohie.  Qhagae  nation,  ainsi  gou- 
vernée, a  la  sienne,  dîffèrënte  de  celle  de  se£i 
voisins.  Celles  de  l'Angleterre,  de  la  France,  dé 
TAmérique,  semblables  en  quelques  pomts,  ne  le 
sont  pas  en  d'autres.  Ainsi  on  les  volt  différer 
dans  leurs  éléments,  leur  organisation,  la  forme 
et  la  plus  ou  moins  grande  publiiûté  dé  leurs 
délibérations.  Pourquoi  celle  de  leurs  journaux 
devralt^Ue  être  la  même? 

Sue  partout  il  doive  y  avoir  une  publicité, 
;  mais  que  partout  elle  doive  être  é^e,  c'est 
ce  dont  je  ne  saurais  convenir. 

Il  faut  que,  comme  les  autres,  cet  élément  do 
gouvernement  représentatif  soit  approprié  aux 
temps,  aux  positions,  aux  convenances  locales  ; 
et  nen  n'empêche  alors  qu'en  France,  avec  des 
institutions  nouvelles,  on  pe  les  reetrei^^  da- 
vantage  qu'en  Angleterre  avec  id'ancîénhes  iot^- 
tutions,  isans  que,  pour  cela.  Pesseuce  4e  ii^tra 
gouvernement  reprâentatif  soit  altérée. 

Bn  1688,  l'Anguterre  apporta  des  modificationa 
à  la  liberté  de  la  presse  :  elle  les  reoouvéla 
en  1692.  Ce  n'est  que  de  l'année  1738  que  date  la 

Enblîcation,  dans  les  journaux,  dea  séances  dè  la 
hambre  des  communes.  L'Angletô're  èn  avait- 
elle  moins  conservé  son  gouvernement  renrésen* 
tatifî 

Haïs  pourquoi,  me  dira-t-on,  réprimer  aveç 
une  mesure  préventÎTé,-  s'il  est  jfussible  d^  le 
faire  avec  uoe  loi  pénale  ?  Une  lo^  pénale  contre 
les  abus  des  journaux  I  Rien  de  plus  aisé  k  de- 
mander et  de  plus  difficile  i  faire.  Ce  n'est  rien 
que  de  la  rendre  forte,  sévère^  excessivement  ri- 
gonreuse  ;  on  a  toutes  les  peines  sous  la  main  : 
ce  qui  est  essentiel,  indispensable,  c'est  dé  la 
rendra  cf>pplète.  Dans  un  temps  ordinaire,  \l  se- 
rait oirOcile  d*v  parvenir.  L'Angleterre  elle^eme 
l'a  éprouvé.  Halgré  tout  ce  que  les  lois  présen- 
taient d'extension  dans  leurs  dispositions,  d'in- 
concevable sévérité  dans  les  peines,  il  lui  a  hlla 
suppléer  k  leur  insuffisance,  en  accordàoi  au 
jury  le  privilège  extraordinaire  de  prononcer  % 
la  fois  sur  le  droit  et  sur  le  fait.  saas  le  cou* 
cours  de  ce  moyen  anxiliaint,  la  législ&tioa 
pénale  do  la  presse  était  inefficace  dans  un  pays 
où  les  institutions  sont  fortes,  consolidées  par  un 
siècle  et  demi  de  dorée,  enfacinées,  pour  ainsi 
dire,  dans  l'esprit  des  peuples,  concevrait-on  son 
efficacité  parmi  nous  avec  des  institutions  nais- 
santes, au  milieu  des  agitations  que  nous  avons 
successivement  éprouvées,  lorsqu'il  n'est  pas  de 
moyeos  que  la  malice  humaine  n'ait  ji  sa  dispo- 
sition on  ne  soit  prête  à  inventer  pour  s'assure» 
l'impunité?  Qu'on  y  réfléchisse  bien  ;  dans  uoe 
position  aussi  délicate,  une  loi  bien  complète  sur 
les  journaux  serait  un  prodige. 

Hais  enfin  elle  n'existe  pas  ;  en  attendant  ^u'U 
soit  possible  de  la  ikire,  où  sera  la  répression  T 
car  iî  ne  faut  pas  la  chercher  dans  la  loi  actuelle, 
qui  n'en  offre  que  le  simulacre.  Il  hut  donc  une 
censure  qui  la  remplace  :  il  la  faut  sous  peine  (le 
retomber  dans  l'état  où  vous  étiez  à  l'instant  o£i 
vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  l'établir  ;  ét 
alors  quel  motif  peut-on  supposer  pour  ne  pas  la 
conserver  encore? 

Que  le  pouvoir  ne  veuille  ep  abuser?  Jo  ne 
puis  concevoir  cette  volonté  de  molester  fes  écri- 
vains royalistes  par  le  moyen  établi  pour  quila 
ne  le  soient  pas.  Avec  une  pareille  aispositioUf 
on  n'aurait  pas  besoin  de  la  censure;  nims  f&t- 
elle  ands!  réelle  que  je  la  cTpiS  Impossible;  fal- 
ttl-il  supposer  l'eneuf  ou  mèmel*injuftdce,  dont 
]é  ne  sais  quells  (Uspmition  mëticuleuiBe  'gft 
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le  fantôme,  on  aurait  îi  choisir  eatre  Fiatoléra- 
îile  DécesBÎté  de  lea  Bapporter  avec  la  censure,  et 
les  troubles,  les  désordres,  les  bouleversements 
réTOlutionnaîres  dans  lesquels,  à  l'aide  d'iine 
licence  sans  frein,  les  éternels  ennemis  de  toute 
Intimité  entreprendraient  de  nous  ploager. 

Fonrpioi,  dans  ce  parallèle,  mon  choix  est 
fait:  et  ajoutant  ce  dernier  motif  h  tous  les  au- 
tres, au  nom  des  lois,  de  la  Charte,  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  etnté  du  Trône,  je  vote 
pour  lé  projet  de  loi. 

H.  le  baron  de  PvjaMBrln  (1).  Messieurs, 
accordera-t-on  aux  Eactieux  la  facultéde  détruire 
la  royauté,  la  Charte  et  la  légitimité?  Si  Taffii'- 
matîve  est  décidée,  abolissez  la  censure  et  ac- 
cordez une  liberté  entière  aux  journaux. 

Ceux  d'un  certain  parti,  pénétrant  partout,  de- 

f>uis  le  comptoir  du  capitaliste  jusque  sur 
'humble  banquette  des  artistes  du  Pont-Neiif, 
distribués,  colportés  i^ne  les  écoles  et  les  armées, 
les  ateliers,  fes  cafés  et  les  cabarets,  flattant  les 
passions  populaires,  râreilleront  la  jalousie  du 
pauTTe  conve  le  riche,  armeront  le  prolétaire 
contra  le  propriétaire,  et  insulteront  les  noms 
les  plus  augustes  et  les  plus  respectables.  Une 
sapglante  anarchie  remplacera  le  rtene  des  lois; 
les  soldats  seront  excites  à  la  désonéissance  en- 
vers leurâ  chefs,  l'armée  sera  désorganisée,  et  la 
force  publique  destinée  à  maintenir  l'autorité  des 
lois^  deviendra  l'arme  la  plus  puissante  de  la  ré- 
bellion. Voilà,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  en 
France  en  1789,  et  à  présent  en  Bspagne:  c'est 
la  suite  nécessaire  de  la  liberté,  ou  plutôt  de  la 
licence  des  journaux.  La  violence  ilé  leurs  ré- 
dacteurs augmentera  avec  leurs  succès.  Soldés 
par  la  caisse  particulière  de  la  faction,  des  nou- 
veaux Mârat  et  Père-Duchéhe  v«-seront,  dans 
le  sein  de  la  population,  le  poison  journalier  de 
leur  Tiu*eur  et  de  leurs  calomnies.  Les  éc^iafauds 
remplaceront  la  Charte,  et  lé  gouffre  révolution- 
naire engloutira  à  la  fois  la  monarcbïe,1a  Charte, 
la  légltioiité,  les  meilleurs  Français,  et  bientôt 
les  imprudents  qui  l'auront  eux-mêmes  ouvert. 

Ce  tableau  est  effrayant,  mais  11  n'est  que  la 
fidèle  copie  de  ce  que  nous  avons  vq  arriver. 
Toutes  les  fois  qu'un  parti  veut  faire  une  révolu- 
tion et  renverser  le  gouvernement,  il  réclame  la 
Uberté  de  la  presse  et  des  journaux;  dès  que.son 
funeste  but  est  rempli,  il  conserve  ta  loi;  mais  il 
fait  détruire  par  ses  agents  les  imprimeries  de 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui,  et  proscrit 
les  auteurs  et  les  rédacteurs  qui  ont  eu  la  sim- 
plicité de  croire  k  la  liberté  de  la  presse.  Lea 
presses  dé  Tinfortuné  Durozoi  furent  détruites  par 
les  agents  des  Girondins,  les  leurs  pàr  ceux  de 
Blarat  et  ({u  Pére-Duchëne.  Le  Directoire,  en 
fructidor,  proscrivit  plusieurs  journalistes,  et  on 
peut  dire  que  la  liberté  de  la  presse,  si'  souvent 
accordée  par  toutes  les  constitutions  qui  se  sont 
succédé,  n'a  duré  que  très-peu  de  temps  et  après 
de  longs  intervalles.  La  consiitution  d  Bspagne  a 
accordé  cette  liberté  ;  il  en  a  été  de  même  à 
Naples.  à  Turin  :  quel  journaliste  £t  Turin,  Naplcs 
et  Madrid  a  osé  écrire  dans  un  uspril  opposé  aux 
révolutionnaires  t  il  aurait  été  bientôt  livré  à  la 
fureur  de  la  populace  et  des  séides  de  la  fac- 
tion. 

Nul  n'aura  d'etprit  que  nous  et  noi  amis  :  voili, 
Uesueurs,  la  base  fondamentale  des  révolutions 
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et  de  la  conduite  de  leurs  auteurs.  Us  réclament 
la  liberté  pour  Tôter  ensuite  à  leurs  adversaires  ; 
et  si  vous  leur  rendez  ces  armes  funestes,  dont 
ils  ont  fait  depuis  la  Restauration  un  si  perfide 
usage,  ils  né  les  déposeront  que  lorsque,  après  les 
plus  grands  malheurs,  un  nouveau  despote,  assis 
sur  les  mines  de  la  France,  sentant  la  nécessité 
de  rétablir  l'ordre,  les  dispei^ra  par  un  seul 
signe  de  sa  volonté.  Aussi  lâches  devant  la  puils- 
sance  du  maître,  qu'audacieux  sous  un  gouver- 
nement trop  doux,  ils  ramperont  à  sés  pieds,  et 
deviendront  sous  lui  les  inquisiteurs  de  la  pen- 
sée, et  les  plus  vils  soutiens  du  despotisme,  u^ést 
ce  que  nous  avons  vu  arriver  sous  l'ancien  gou- 
vernement. 

Une  nouvelle  et  bien  cruelle  révolution,  que 
ses  auteurs  n'auraient  pu  diriger  à  leur  gré  et 
arrêter  à  leur  volonté,  aurait  eu  lieu  lannée 
dernière  au  mois  de  juin,  si  les  journalistes 
avaient  pu  commenter  les  discours  prononcés  à 
cette  tribune,  qui  invoquaient  rinsurrectlon,  fai- 
saient un  séditieux  appel  à  une  imprudente  jeu- 
nesse; ils  étaient  destinés  à  remplir  les  colonnes 
de  certains  journaux.  Le  mal  qtfont'fsiit  ces  dis- 
cours a  été  considérable;  qu'aur^t-ce'  été,  s'ils 
avaient  pu  être  soutenus  par  de  fausses  nou- 
velles, des  calomnies^  des  peintures  menson- 

{^ôres.  des  violences  qui  n'auraient  pas  existé  T  La 
oi  la  censure  des  journaux  prévient  cè  raàl- 
heur.  On  peut  dire  que  le  salut  de  la  France,  aU 
mois  de  juin  1820 ,  fut  dû  à  cette  sage  ef  &}  né- 
cessaire législation. 

Ces  journaux  auraient  été  les  canaux  de  com- 
munication les  plus  prompts  et  les  plus  utiles 
entré  les  conspirateurs  de  Paris  et  ceux  des  dé- 

fiartements.  Tous  les  jours  jls  auraient  caloinnlé 
e  gouvernement,  insulté  ses  dérenseurs  et  prê- 
che la  révo}te.  Leur  arrivée  dans  lés  dèparte- 
menls  aoraitété  le  signal  dé  Ifi  rébelUon,  peùl- 
étr6  dif  massacre  des  amis  4^  {à  mdnarch^  4^ 
la  Charte  et  de  là  légitimité. 

On  dira  peut-être  que  si  ces  journaux  ont  la 
liberté  de  nuire,  les  journaux  royalistes  sont  1& 
pour  prêcher  la  fidélité  et  détruire,  par  leurs  ap- 

fiels  à  la  fidélité,  leurs  éloquentes  discussions, 
es  insinuations  perfides  et  les  calomnies  des 
radicaux.  Hélas  t  Messieurs,  c'ést  bien  peii  con- 
naître l'expérience  du  passé,  le  cafactere  et  la 
facilité  des  Français  à  lire  avidement  et  à  croire 
tout  ce  qui  peut  les  sédîiire.  Le 'Frahf^ia',  né  vif 
et  malin,  applaudit  au  scandale  ;  lit  avldemept  et 
fînit  par  adopter  ce  qu'on  lui  dit  avec  esprit  et 
talent.  Comparons  ensemblé  lés  deux  journaux 
dont  les  auteurs  égaux  en  talents  di^eràiedt  eu 
principes  :  la  Minerve  et  le  Cotutrvatéur,  La  Mi- 
nerve  avait  gftté  l'antichambre  avant  que  le  Cw 
servateur  ttX  arrivé  au  salon.  Cet  estimable  ou- 
vrage était  lu  avec  enthousiasme  par  "ceux  qOi 
partageaient  ses  sentiments  et  lep  oonservait 
dans  leurs  bonnes  opinions.  La  Jfiherûe,'nàttaat 
les  passions  dans  le  style  le  plus  propre  &  fés 
enflammer,  travestissant  les  opinions  des  gens 
de  bien,  insinuait  adroitement  dans  l'espru  qé 
ses  lecteurs  le  venin  de  la  révolution.  On  si\\rdit 
pu  comparer  le  Conservateur  k  (xs  remèdfés'ae 
précaution  que  prennent  les  gens  qui  veulènl  'se 
maintenir  dans  un  bon  état  de  saniè;  et  la  Mi- 
hôTè  au  poison  délii^nl  diélé  aux  liqueurs  eni- 
vrantes distribué  à  une  multitude  aveugle  et 
ignorante,  afin  que,  dans  son  ivresse,  elle  détruise 
toutes  les  institutions  et  )e  gouverneménl."t| 
Conservateur  a  été  très-ufile  pour  éclairer  l'élcw* 

ger  sur  le  véritable  esprit  de  la  ^nce.  La  tldé- 
të,  léloquloncë  et  le  çonraffs  Tout  CâWî 
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il  n'a  converti  aucun  de  ceux  que  ta  Minerve  avait 
perrertiB.Remercions  les  auteon  dn  Conservateur, 
au  nom  des  principes  de  la  légitimité  et  de  la 
France  rofaliate;  mais  ne  nous  exposons  pas  a 
avoir  bwoin  de  nouveau  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement. 

Vous  pouves  juger  par  ce  parallèle  entre  un 
journal  conaervateor  des  principes  et  un  journal 
corrupteur,  que  les  journaux  royalistes  ne  pour- 
ront jamais  contre-balancer  les  funestes  effets  que 
doivent  produire  sur  les  esprits  de  la  multitude 
des  journaux  dont  les  auteurs,  mentant  avec  con- 
naissance de  cause,  versent  le  poison  du  ridicule 
sur  la  fidélité,  et  calomnient  avec  fureur  et  pros- 
crivent le  courage,  le  dévouement  et  Tamour  des 
bons  Français  pour  le  Roi,  la  Charte  et  la  lé^itimilé. 

Je  désire  que  la  discussion  qui  a  en  lieu  dans 
cette  Chambre  poirae  prouver  à  la  nation  fran- 
çaise que  c'est  pour  loi  «mservi^  une  Gbarte 
constitutionnelle  donnée  par  le  Roi,  dont  la  bonté 
ne  connMt  pas  de  bornes,  que  la  liberté  des  jou> 
nanx  doit  être  restreinte;  mais  je  déplorerai 
longtemps  la  funeste  division  que  cette  discus- 
sion a  fut  éclater  dans  la  réunion  deadéfenseurs 
de  la  royauté,  de  la  Charte  et  de  la  légitimité. 
Qu'ils  considèrent  avec  quelle  joie,  qu'ils  ne  peu- 
vent dissimuler,  leurs  adversaires  invétérés  écou- 
taient les  opinions  qu'un  zélé  trop  ardent  a  fait 
prononcer.  Lorsque  reonemi  est  en  présence,  ils 
doivent  réunir  toutes  leurs  forces,  bannir  tout 
ressentiment  -,  lorsque  le  libéralisme  porte  impu- 
demment la  bâche  sur  la  racine  de  Farbre  de  (a 
royauté,  les  royalistes  ne  doivent  pas  seconder 
l&m  funestes  desseins  en  secouant  ses  branches, 
ifest-lHiire,  en  attaquant  avec  violence  ceoxfcqui 
le  Roi  a  confié  les  soins  de  son  gouvernement. 

Je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  de  mainte- 
nir la  censure.  Le  ministère,  éclairé  par  notre  dis- 
cussion, en  dirigera  les  effets  d'une  manière  plus 
BatisfaiBante,etDous  attendrons  avecplus  de  calme 
une  bonne  loi  sur  la  litierté  de  la  presse. 

Je  demande  que  la  loi  actuelle  sur  la  censure 
des  journaux  soit  maintenue  jusqu'à  la  Un  du 
troisième  mois  de  la  session  future  et  tout  le 
temps  nécessaire  pour  la  discussion,  l'adoption 
par  les  trois  pouvoirs  et  la  publication  de  la  loi 
destinée  à  la  remplacer. 

H.  le  «hevaltcr  de  Reg^ord  de  Vaxls  (1). 
Messieurs  (2),  l'homme  ne  doit  compte  de  ses  pen- 
sées secrètes  qu*&  la  Divinité . . .  Mais,  comme  par 
l'essence  de  sa  nature,  il  CHt  porté  à  les  commu- 
niquer, et  que  son  fol  orgueil  l'entraîne  souvent 
à  leur  donner  une  éclatante  publicité,  alors 
l'homme  devient  garant  des  effets  dangereux  que 
ses  pensées  peuvent  produire  sur  l'esprit  de  ceux 
qui  les  méditent  :  convaincus  de  la  force  de  ce 
principe,  on  avu  de  grands  philosophes,  jaloux  de 
s'affranchir  de  toute  responsabilité,  renoncer  à  la 
gloire  du  moment;  et  ce  n'était  qu'après  leur 
mort  que  la  républiq^ue  des  lettres  s'enrichissait 
de  leurs  œuvres  sublimes  :  mais,  loin  d'imiter  co 
rare  exemple ,  nous  remarquons  de  nombreux 
publicistes,  dont  les  talents  n'ont  d'autre  éclat 
que  le  style  fugitif  des  circonstances,  voler  se 
placer  volontairement  sous  l'action  de  la  loi.  .  . 


(1)  TmàM  «é  inscrit  pour  loateiiir  I*  projet  de  loi  ; 
iMii  la  cMtQre  ayant  été  pronMieée,  je  nie  borne  &  faire 
paraître  qoelgoei  tntmma  de  mon  opinion. 

ta)  L'opinion  do  M.  la  tihmtUai'  dé  Besonri  ds  Vatis 
n*a  pat  Al  iuMi  n  Mmittun 


Votre  conunissîon,  en  vous  proposant  raboh% 
tion  de  la  censure,  a-t-ellebien  calculé  les  suites 
terribles  d'une  semblable  détermination?  A-t-elle 
eu  le  droit  dMgnorer  que  la  France  compte  au- 
jourd'hui presque  autant  d'écrivains  que  de  sol- 
dats? À-t-elle  eu  le  droit  d'ieoorer  que  cette  mi- 
licetlëre  et  indisciplinée,  si  eue  n'était  sévërenaent 
observée,  nous  ramènerait  insensiblement  (sans 
doute  contre  ses  intentions)  sous  les  poignards 
des  révolutions?  En  retour  de  la  noble  confiance 

âue  la  commission  accorde  à  l'avenir,  offrons, 
essîenrs,  à  ce  même  avenir,  les  justes  tributs  de 
notre  prudence  

De  tous  les  fléaux,  le  plus  funeste  au  repos  du 
monde,  certes,  c'est  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse;  c'est  sous  les  auspices  de  sa  formidable 
puissance  que  l'on  voit  tout  à  coup  sortir  du  sein 
de  la  poussif  ces  folUculaireB  factieux,  qui  cou- 
rent se  placer  insolemment  au  premier  rang  de  la 
société;  s'arrogeant  le  privil^e  absolu  de  com- 
mander à  l'opinion,  dénonj^nl  les  fortunes  pour 
les  envahir  a  leur  profit,  insultant  à  la  reUgion, 
bravant  les  lois,  changeant  le  vice  en  vertu; 
vivant  dans  l'abondance,  au  milieu  de  la  misère 
publique  ;  prêchant  la  révolte,  et  tombant  souvent 
immolés  par  les  mêmes  mains  que  leurs  feuilles 
incendiaires  avaient  armées,  ne  laissant  après 
eux  que  l'horreur  de  leurs  noms  que  l'histoire 
s'empresse  de  graver  sur  la  tombe  de  leurs  vic- 
times. 

Non.  Messieurs,  non,  ce  n'est  pas  le  fèret  la 
flamme  qui  commencent  les  révolutions;  des 
armes  encore  plus  effroyables  les  font  ét^ater  :  ces 
armes  sont  ces  écrits  séditieux,  ces  écrits  empcu- 
sonnés  par  l'athéisme,  ces  écrits  enfantés  par  b 
révolte,  distribués  par  le  crime,  et  devant  lesquels 
l'ignorance  s'incline  respectueusement,  et  re- 
nonce, après  les  avoir  1ns,  à  reconnaître  l'exis- 
tence d*nn  Dieu  

La  commission  a  été  plus  en  harmonie  avec  les 
vrais  principes,  dans  quelques  détails  de  son  rap- 

f>ort,  que  dans  son  ensemble;  par  exemple, 
orsqu'elle  a  exprimé  son  étoooement  de  voir  le 
ministère  proposer  la  prolongation  de  la  loi  sur 
la  censure  des  journaux,  et,  qu'à  cdté  de  celte 
proposition ,  des  lois  répressives  n'étaient  point 
soumises  à  la  décision  de  la  Chambre  ;  certes,  je 
serais  sourd  aux  cris  de  ma  conscience,  si  je  ne 
partageais  pas  l'avis  de  la  commission  sur  ce 

Ciint  :  le  ministère  aurait  Aû.  (je  pense)  nous 
isser  le  choix  d'adopter  la  censure  ou  les  lois 
répressives.  Ces  deux  propositions  nous  auraient 
servi  de  points  de  comparaison,  et  nous  eussions 
décidé 'avec  pins  de  connaissance  de  cause.  Nol 
doute  même  que  la  grande  majorité  de  l'Assem- 
blée  n'eût  penché  en  faveur  des  lois  répressives  ; 
mais  cette  omission  du  ministère  (dont  je  ne 
soupçonne  point  les  intentions)  doit-elle  nous 
&ire  descendre  de  la  hauteur  de  nos  devoirs,  et 
dérober  à  nos  yeux  le  danger  imminent  qui  me- 
nacerait la  France,  si  nous  adoptions  aveugléoaent 
les  conclusions  de  la  commission  7 

H.  le  rapporteur  les  appuie  avec  confiance  sur 
les  lois  existantes,  et  notamment  sur  celle  da 
26  mai  1819.  Suivant  lui,  cette  loi  conservatrice 
doit  élouflSer  dans  nos  cœurs  tout  mouvement  de 

Suaillanlmité.  H.  le  rapporteur,  toiqours  animé 
'une  héroïque  confiant»,  annonce  an  gouverne- 
ment qu'il  proclamerait  sa  faiblesse,  slu  reculait 
honteusement  devant  la  crainte  puérile  que  la  li- 
cence osftt  r^rendre  dans  peu  son  attitude  me- 
naçante :  ce  noble  aentiment  de  la  Mmiaittion 
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est  digne  d'éloges,  mais  non  exempt  de  réplique. 
Les  tyrans  ne  redoutent  point  la  licence;  jamais 
son  front  audacieux  ne  s'offre  b.  leurs  regards; 
mais  la  licence,  soos  un  gouvernement  paternel, 
veille  sans  cesse,  espère  toujours,  se  cache  devant 
la  force,  épie  les  traces  de  la  biblesse,  soupire 
d'an  acte  de  justice,  caresse  le  rebelle,  maudit  fa 
fidélité,  et  partj  au  premier  signal,  ttvec  la  rapi- 
dité de  la  foudre  

*  La  commission  se  plaint  amèrement  de  ce  que 
le  ministère  a  refusé  de  placer  sous  ses  yeux  les 
articles  des  journaux  que  la  censure  avait  re- 
ietés;  je  partage  encore  son  opinion  sur  ce  point. 
Le  ministère^  en  adhérant  à  cette  juste  demande, 
aurait  rempli  les  égards  que  l'on  doit  à  une  com- 
mission nommée  par  un  des  trois  pouvoirs  de 
l'Btat,  et  les  documents,  réclamés  et  refusés,  au- 
raient prouvé  victorieusement  &  la  France  entière 
que  si  la  censure  n'existait  pas,  il  faudrait  s'em- 
presser de  l'établir. 

On  voit  bien  évidemmrat  ce  que  d'inquiets  et 
sombres  politiques  liraient  avec  délices  dans  les 
journaux.  Nous  leur  dirons,  pour  les  dédommager 
de  ce  qu'ils  n'y  trouvent  pas,  que  le  mensonge 
fuit  devant  la  vérité,  que  rimpuissance  s'abaisse 
devant  la  force,  que  des  regrets  inutiles  n'arra- 
chent pas  à  l'avenir  les  grands  événements,  et 
que  l'espérance  est  la  seule  ressource  du  mécon- 
tentement ;  nous  leur  dirons  aussi,  avec  franchise, 

3ue  cet  ordre  de  cboses  a  le  double  avantage  de 
issiper  les  illusions  et  d'ajouter  à  notre  sécurité. 
Au  reste,  en  parcourant  les  journaux,  je  m'aper- 
çois que  ces  Messieurs  doivent  éprouver  de  temps 
en  temps  quelques  légères  jouissances  ;  aussi,  d  a- 

Êrès  celte  remarque,  je  suis  tenté  de  croire  que 
i  censure  devrait  être  parfois  censurée  

sèrious-nous  condamnés.  Messieurs,  en  ré- 
gnant nos  foyers,  ft  lonrner  tristement  nos  regards 
vers  le  poste  que  nous  aurions  négligé  de  défen- 
dre? De  scandaleux  débats  auraient-ils  annoncé 
le  oulheur  de  notre  pairie?  Déchalnerions-nous 
contre  elle  les  passions  les  plus  effrénéesTOserions* 
nous  rallumer  autour  d'elle  des  feux  mal  éteints? 
Sh  qnoil  l'humanité  consternée  verrait  sortir  de 
leurs  tombes  hideuses  les  Marat  et  les  Robetpigm^ 
déroulant  à  ses  yeux  leurs  écrits  ensanglantés,  et 
au  bas  desquels  une  main  téméraire  aurait  tracé 
ces  mots:  abolition  de  la  eenmre...  Non,  non. 
Messieurs,  la  France  ne  verra  pas  descendre  dans 
l'urne  sacrée  de  la  loi  les  signes  d'un  vote  fu- 
neste; elle  attend  de  vous  un  acte  éclatant  de 
haute  iiutice:  elle  l'attend...  prononces  1 

Je  vote  en  nTeor  da  projet  de  loi. 

H.  PrwiperRibard  il).  Messieurs,  les  jour* 
nanx  continueront-ils  d'être  soumis  ftla  censure? 
Mon  opinion  était  fixée  sur  cette  question,  avant 
que  la  commission  chargée  de  son  examen  vous 
eût  fait  son  rapport.  Mais  ce  rapport  qui  repousse 
la  censure  m  en  a,  je  l'avoue,  fait  sentir  plus 
impérieusement  le  besoin,  i)arce  qu'en  même 
temps  qu'il  dévoile  le  motif  déterminant  des 
défenseurs  de  la  liberté  des  journaux,  il  nous 
apivend  d'avance  quelle  serait  l'issue  du  com- 
bat en  donnant  la  mesure  de  la  force  des 
combattants,  et  faisant  connaître  la  nature  et  la 
portée  de  leurs  armes.  On  voit  tout  cela  en  sui- 
vant attentivement  M.  le  rapporteur  dans  ses  dô- 
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veloppements,  et  les  orateurs  des  deux  extrémités 
qui  l'ont  successivement  appuyé  ;  et  ce  qui  saute 
aux  yeux  d'abord,  c'est  leur  intention  hostile  en- 
vers le  ministère,  contre  lequel  ils  accumulent 
tous  les  genres  de  reproches,  sans  trop  s'embar- 
rasser même  de  sauver  les  apparences,  et  de  dis- 
simuler la  passion  qui  les  anime.  Ainsi,  on  débute 
par  le  quereller  de  ce  qu'il  demande  ta  prolonga- 
tion de  la  censure  sans  présenter  une  loi  répres- 
sive des  abus  de  la  presse,  et  on  fait  là-dessus  un 
raisonnement  auqu»  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  s'attendait  pas,  ni  moi  non  plus.  Vmitiativ», 
a-t-on  dit,  est  une  proposition;  toute  jnaposition 
doit  laisser  dans  une  entière  liberté  ta  personne  à 
laquelle  elle  s'adresse;  ou  bien  ce  ne  serait  pas  une 
proposition^  ce  serait  un  ordre, 

(i  est  très-bien  jusque- lii  ;  mais  que  va-t-on  en 
conclure?  Qu'au  lieu  d'une  proposition,  il  en 
fallait  deux,afln  qu'on  pût  choisir;  ou  plutôt  qu'il 
fallait  proposer  d  abord  ce  qu'on  ne  voulait  pas, 
en  y  subjoigoant  timidement  ensuite  ce  qu'on 
désirait.  Ht  n'allés  pas  croire,  Messieurs»  malgré 
ce  qu'a  pu  dire  M.  le  rapporteur  dans  sa  réplique, 
que  M.  le  ministre  ni  moi  ayoïu  déuaturé  la 
pensée  de  la  commission  et  sa  théorie  sur  Vini- 
tiative  royale.  Voici  ses  propres  paroles  :  Lemi' 
nuire  devait  donc,  comme  dans  toute  autre  pro* 
position  de  loi,  présenter  avec  candeur  le  meilleur 
moyen  de  réprimer  les  abus  desjoumaux.  Il  pou- 
vait ensuite  ajouter  :  Mais  par  sa  nature  ménê^ 
cette  loi  nous  parait  insuffisante.  La  censure seuU 
peut  remédier  au  mal;  nous  voiu  la  demandons. 
La  Chambre  aurait  alors  délibéré  avec  cette  liberté 
qui  fait  Pessenee  de  ses  attributions.  Elle  màrait 
perfectionné  ou  rejeté  la  loi;  eUe  aurait  rejeté  ou 
adopté  la  censure.  Ce  que  le  ministère  n'a  pas  fait, 
vous  deiMS  le  faire  vous-mémes.C'est  à  vous  de  voue 

flaeer  dans  une  position  plus  digne  de  vmts.  Am$i 
a  PMsi  votre  eommàsAm. 
sL  elle  l'a  pensé,  elle  ne  l'a  heureusement  pas 
fait,  et  nou4  n  en  avons  eu  que  la  peur  ;  car,  après 
nous  avoir  étonnés  par  la  hardiesse  de  son  vol, 
et  nous  avoir  fait  trembler  pour  l'article  16  delà 
Charte,  elle  s'est  rabattue  très-constitutionhelle- 
ment  au  rejet  pur  et  simple  du  projet  de  loi.  C'est 
là  que  nous  l'attendions,  non  pas  que  nous  n'eus- 
sions pu  la  suivre  peut-être  dans  les  hauteurs 
qu'elle  a  parcourues,  et  chercher  à  nous  rendre 
compte  de  ces  ardeurs  dont  elle  parait  embrasée, 
et  mii  s'exhalent  en  paroles  si  extraordinaires  : 
«  chaleur  des  partis  si  redoutée  des  ministres  qui 
ont  peur  des  royalistes  ardents,  peur  des  libéraux 
ardents,  et  toujours  peur  de  cette  terrible  ardeur, 
ardeur  qui  existait  sous  Louis  XIV,  et  que  ses 
ministres  n'étouffèrent  point,  mais  qu'Us  surent 
diriger.  »  Faites  comme  eux.  dit  la  commission 
an  ministère  :  déployé»  une  bannière  qui  exeitê 
Vtnthouriame  dm  Aommei  ardents  d»  tous  les  par- 
tis. —  Traees-Dous  une  no&te  carrière,  pareoureM- 
la  avec  ardeur,  au  lieu  de  vous  pUUfû&re  de  Par- 
deur  des  autres.  —  Les  esprits  sont  agités,  ne  In 
comprimes  pas,  mats  sache»  les  occuper;  détermU 
ne»  leur  marche  vers  un  but  qui  la  séduise  par  sa 
grandew.  Ils  ne  démandent  qu'à  s'élanc^  dans  la 
carrière;  Us  attendent  qu'Ole  soit  ouverte,  tt  que 
vous  les  animies  de  la  voico.  Leurs  différences  sont 
infinies;  faites  servir  ces  différences  à  la  aloire 
nationale;  le  repos  de  l'Etat  en  sera  le  résultat 
infaillible. 

11  faut  reprendre  haleine  après  une  si  longue 
période;  mais  convenons.  Messieurs,  que  voilà 
un  ministère  bien  endoctriné ,  et  qu'il  irait  loin, 
sll  mettait  en  pratique  de  pareilles  lésons.  Ainsi, 
pour  bien  Konverneif,  non>flenlentont  il  ne  fiut 
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ri  cheiplier  à  éteindre  IVdeor  des  partis,  mais 
faut  se  fntmlfer  talus  ardeiït  gu'eoif :  leur  ou- 
yrir  la  lice  à'  toiïis.lcs  animer  de  la  -voit,  arec 
la  nrécantlon  toutefois  d'avoir  une  bannière  qui 
exate  leur  enthousiasme,  et  un  but  qui  les  sé- 
duise par  sa  grandeur.  Cest  ici  le  secret  de  la 
commission  ;  elle  ne  nous  a  point  dit  quellé  est 
cette  bannière  sons  laquëlle  se  rangeraietit  tous 
les  partis  avec  leurs  différences,  et  ce  but  vers 
lequel  nous  allions  voir  marcher  du  n^ème  pas 
et  ûTec  une  ardeur  égale  les  Vaublanc  et  les  La 
Payette.les  Poy  et  les  Doooadfeu,  les  deCastelbajac 
et  les  Bemamm  Constant.  Y  a-t-il  quelque  chose 
sous  le  soleil  qui  puisse  opérer  cette  merveille  et 
réunir  des  hommes  de  principes,  de  sentiments 
et  d'affections  si  contfttires  î  '  " 

Ën  attendant  que  la  commission  lève  cette  dif- 
ficulté, nous  prendrons  la  liberté  de  lui  eu  pro- 
poser nue  antre  et  de  lui  d^maniTer  ce  qu  elle 

{irétendait  faire  de  ces  lambeaux  ensevelis  dans 
es  cartons  de  la  censure  qu'elle  a  vainement 
réclamés  du  ministère?  Bile  les  aurait  exami- 
nés, (Jit-elte ,  avec  cette  attention  scrupuleuse 
que  lui  Imposent  ses  devoirs;  et  elle  y  aurait 
cherché  les  preuves  de  l'avantage  ou  de  Tincon- 
vénîent  de  la  censure.  Maig  la  comipission  aurait 
dû  sentir  mie,  pour  porter'  son  /ugément  sur  la 
densure,  ilial  fallait  autre  chose  que  les  rognu- 
res censurées,  que  ces  rognures  attiraient'  neces- 
sïdrement  ajprès  elles  ceux  qui  les  avaient  faites 
et' qui  auraient  pu  les  défendre  .  et  quë,  pour 
rendre  la  procëuure  Èomplëte,  il  aurait  làltu 
même  appeler  les  auteurs  qui  croj^aient  avoir  & 
t^en  plaindre.  Ainn,  la  commission,'  en  deman- 
dant la  communication  officielle  des  pièces,  se 
plat^t  dans  raltemaUve  ou  dé  s'ériger  en  tri- 
Dun^I  et  d'exercer  des  fonctions  qui  lui  étaient 
interditës ,  ou  de  nous  tromper  en  se  trdmpant 
elle-même  par  les  données  les  plus  insignifiantes 
et  les  renseignements  les  moins  décisifs,  tels  que 
sont  ceux  que  H.  de  CaStelbajac  a  pris  la  peiné  de 
recueillir  et  qu'il  a  res^rtés.  nous  dit-il,  dans'IiB 
cadre  le  plus  étroit,  en  se  bornant  quelques 
feits  principaux.  Qn&lque  envie  qu'on  etlt  d^ëtré 
de  l'avis  de  M.  d'e  Gastélnajac,  on  ne  peut,  en  cons- 
cience, rien  conclure  de'ses  citations,  ni  pour  ni 
contre  la!  censure.  J'irai  plus  loin  même,  et  je 
dirai  que  la  dernière  biston*e  qu'il  nous  raconte  , 
offre,  a  mon  'sens,  une  U'ès^açe  application  de  la 
censure,  et  qu'il  était  fort  mconvenant  qu'an 
prêtre ,  un:  ecclésiastique  respectable ,  nouveau 
père  de  VBglise,  vlot  ergoter,  dans  un  jonmal, 
contre  un  discours  prononcé  par  le  ministre  dans 
une  cérémonie  publique:  et  puisque  ce  nouveau 

S ère  de  l'Eglise  est  M.  l'abbé  de  Lamennais,  ce 
ont  je  ne  me  serait  pas  douté,  beaucoup  dé 
personnes  penseront  que  le  censeur  aurait  pu 
lui  répondre  :  efice  pritntm  tràben  de  oculo  tuo. 
'  Revenant  à  mou  sujet,  je  dis  qUe  la  pensée 
do'minatite  d^  la  commission  a  été  d'aiiaquer  le 
^ioislêrô' éfde  le  désarmer;  car  elle  convient 
qu'ohe  loi  t^pi^esslve  plus  vigoureuse  est  péces- 
sairë  ;  elle  prétend  mftne  que  Cette  loi  ne  peut 
rester  dajcis  les  mains  du'  iurv  elle  convient  Otie 
IVdenr  dès  partis  est  Extrême;  et  élle'  semole 
jouir  d'avance  du  plaMr  de  voir  letninistére  aux 

grlfled  aviec  eux ,  et  condamné  .suivant  Texprcs- 
lon  de  H.  le  rapporteur,  i  m  débattre  au  rnilieù 
du  xèle  iWaftsM  et  des  ardeurs  libétalef.  U  est 
vrai  que  M.  le  rapporteur  ajoute  qu'un  minldtëre 
qui  saurait  gouverner,  non-seulement  ne  crain- 
drait point  le  2ële  d'un  parti;  màis  saurait  encore 
taire  sei^  la  chaleur  du  parti  contraire  h  dimi- 
nbfitr  Bâ  force  et  son  ndmbre.  Tûnt  lemotade  n'a 
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pas  ce  talent-lft  ;  et  nous  croyons  d'ailleurs  que 
ta  commission,'  oubliant  qdelqtiéfois  son  ardente 
et  généreuse  théorip,  se  cmi'tredit  elle-mêmë  dans 
là  pratique;  notis  la  voyons  d'abord  faire,  pour 
ainsi  dire,  un  appel  aux  parUs,  les  animer  du 
geste  et  de  la  voix,  s'applaudir  de  leurs  diffé- 
rences et  fonder  sur  elles  la  gloire  nationale;  et 
au  revers  du  même  Teiiillët  ^  nous  la  trouvons 
armée  de  toutes  piècés  et  se  jetant  aU  milieu  de 
la  mêlée:  Qta  ta  noble  pensée  des  bons  Prançau 
se  manifeste  hautement^  s''icrie-t-elle:  point  d'eri- 
traves  pour  elle  ;  mais  les  auteurs  de  pensées  im- 
pies ou  dangereuses,  qu^ils  soient  à  Vinstant  frappés 
par  la  loi  ! 

Ne  pensez-vous  pas ,  Messieurs ,  que  les  partis 
qil'on'iavitait  tout  à  l'heure  à  S'élancer  dans  la 
carrière,  auraient  ici  quelque  droit  de  se  plain- 
dre et  pourraient  dire  :  Quoi  1  vous  nous  imgagez 
ft  nous  produire,  ft  nous  prononcier  franchement 
avec  nds  différences,  et  puis ,  tout  à  coup .  vous 
bites  briller  ft  nos  yeut  le  gidivu  de  la  loi,  et 
vous  menacez  d'extermination  tout  ^teUr  de 
pensées  dangereuses. Mais  la  loi  d'abord  Qe  peut 
atteindre  que  les  actes  coupables,  êt  où  avez-vons 
vu  que  des  choses  dangerensea  fussent  ilëâessai- 
rement  des  choses  coupables?  Une  vérité  mal 
appliquée,  indiscrètement  présentée,  peut  être 
fort  dangereuse;  une  exagération,  une  fonsse 
nouvelle  peuvent  avoir  de  dangereux  éflé^,  sans 
donner  aucune  prise  k  la  loi. 

Il  est  vrai  que  votre  commission ,  Messieurs, 
y  a  pourvu  en  créant  pour  sou  besoin  dhe  lé- 

fislallon  toute  nouvelle.  La  Ioi,'nouâ  dit-elle, 
vilerait  cet  définitions  nombreutes  de  tous  le» 
fnodes  imaginables  de  diélits  qui  peuvent  être  com- 
mis par  la  manifestation  des  pensées  ;  '&tr ,  c'est 
dans  ce  dédale  d^expliàations  qw  la  licence  trouve 
Us  moyens  d'échapper  à  la  iûsnce.  —  A  ceùuittmtms- 
noua  à  distinguer  les  différentei  ' espèces  de  lois. 
Autant  il  est  nécessaire  de  tout  prtooir^  de  tout 
¥égler  dans  les  lois  civiles  ^  dk  pure  législation^^'  êt 
dans  les  lois  aàministrcuive^iautàta  if  y  a  èTincQn- 
vénients  li  vouloir  tout  prévoir  dans  lès  lots  d'ordre 
public  et  politique:  ici  tout  doit  être  prévii,  'seu- 
lement  pour  le  tribunal ,  la  sainteté  des  formés  e( 
la  nature  des  peines. 

'  Quant  à  la  classification  des  crimes  et  délits, 
elle'serâit  trop  difficile  à  faire ,  et  il  vlant  roie^x 
s'en  passer.  Gela  semlt  plus  commode  et  plus  cx- 
péditif,  sans  doute  ;  mais,  je  crains  qué,  intC^fé 
l'exemple  de  l'Angleterre,  oii  ne  dise  én  France 
que  c'eÂi  ouvrir  une' porte  ùn'pea'  trôn  large  ft 
rarbitrftire.  •    -   r  .  . 

Enfin,  je  crois,  Blessieurs.  que  votre  commission 
s'est  également  méprise  aan6  9a  riguenr  comme 
dans  sa  magnanimité,  et  qùë  le  goUvernénient  ne 
se  trouverait  pas  mieux  qe  l'une  que  de  l'autre, 
s'il  voulait  suivre  ses  cons'ellS.'  Des  peabeb  aévè- 
reâ  et  promptément  apphquées  sont  fort  iniles, 
sans  doute  ;  mais  'encore  faut-U  y  mettre  de  la 
mesure  ;  et  quant  àTenthoUsiafime  ^  c'est  un  no- 
ble Ët  beau  mouvement  quej'àdttiiredan^'M-'te 
rapportëur  de  la  commission ,  xûiU  qui  në  pent 
pas  être  le  sentiment  habituel  et  permaiiea't  d  une 
nation  tout  entière.  C'est,  au  contraire,  dans  le 
calme  et  dans  l'ordre  qu'elle  peu^  ti'ouvtîr  son 
bonheur ,  et  c'est  à  ramener  l'ordre  ét  le  éalme 
que  tout  gouvernebent  âàge  dôlt  tendre:  Il 
7  parviendra  en'  se  piontriant  ferme  ét  josto. 
sincère  ami  du  bien ,  ennemi  déclaré  d^  nïat, 
ioaaîs  avec  sang-froid  et  dignité,  et  sanb  dëlnbn^ 
tration  ardente  et  passienoée.-  La  passioa  gftie 
tout,  même  dans  le  rapport  d'unç  commissioa. 

Je  totê  pobr  Tadoption  du  projet  4^^  M* 
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PBtpiOBNGff  D«   M.  BATEZ. 

StfouM  4tt  mardi  iO  juillet  1821. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  lec- 
ture estfdite  p$r  H.  de  Kergorlay,  M.  le  président 
communique  à  la  Chambre  les  demandes  de  con- 

Së8  f^tes  par  H.  Genayt,  député  dé  la  Hante- 
arne.  et  H.  Richard»  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure. ■  . 

Plusieurs  membres  de  ta  droite  :  Après  le  bud- 
«et  

H.  le  PrAvMeBt  Y  a-Mi  quelque  opposi- 
tion?.... 

Un  grand  nombre  de  vovv  :  Non*  non  t.». 
(Les  congés  sont  accordés.) 

L'ordre  du  jour  apoetant  Vouverture  de  la  dis- 
etasion  sur  le  budget  aes  redelies  pour  Vannée  1821 , 
H.  de  Ricard,  inscrit  le  premier  dans  Tordit 
de  la  parole,  es^  appelé  à  la  tribune. 

M.  de  WUcmràf  député  deïaBaute-Garonne(\). 
Messieurs,  ta  dlââussion  de  \A  première  partie  du 
budget  îi  dû  nous  éclairer  sur  l'utilité  ou  le  be- 
soin des  dépenses  dontcette  première  partie  noiis 
roumit  ies  divers  états.  Gr&ce  aux  soins  des 
honorables  membres  de  la  commission  des  finan- 
ces, iious  avons  vu  ces  dépense^' réduites  à  ce 
point  d'une  safte  économie  qne  les  besoins  du 
moment  ne  permettent  pas  de  porter  plus  loin. 
Hais,  je  le  dis  avec  regret,  tont,  da^B  le  chapitre 
des  recettes,  n'offre  pas  &  mes  yeux  les  mêmes 
résultats.  Si  fai  &  me  féliciter  de  me  retrouver 

Ëresqne  partout,  dans  son  rapport,  de  l'avis  de 
t  comoussloii,  fen  sens  plus  vivement  la  peine 
de  ne  pas  pouvoir  partager  son  opinion  sur  un 
point  (fui  me  paraît  de  la  plus  haute  importance. 

Plus  iioa  dépenses  sont  fortes,  plus  nous  de- 
vons assurer  la  rcnlrée  des  fonds  'qu'elles  éil- 
gent.  Lés  ressourcés  de  nos  floaoceâ  se  compo- 
sent de  plusieurs  branches  ;  la  plus  sûré,  la  moins 
variable»  celle  qui  offre  le  plus  de  garanties,  c'est 
sans  doute  celle  qû*où  retrouve  dans  i*impdt  fon- 
cier. Etabli  sur  la  propriété  qui  6n  garantit  le 
payement,  on  est  toujours  sûr  d'en  obtenir  les 
mêmes  résultats;  l'itnpossîbililé'  de  Tacquitler 
peut  seule  faire  naître  des  crainteà,  et  ces  crain- 
te. Messieurs,  devraient  peut-être  exista  déjft. 
La  propriété,  cette  ressource  si  pri^cieuse  pour 
un  gouvernement,  n'a  pas  été  ménagée,  elle  plie 
sous  le  poids  de  l'impôt  doublement  fort  pour 
elle  depuis  qu'elle  ne  retrouve  plus  de  moyens 
danâ  la  vente  de  ses  produits.  Elle  est  réduite  à 
un  tel  point  de  faiblesse,  dans  certains  départe* 
Inenls  surtout,  que  'bientât  elle  ne  pourra  pres- 
que plus  rich  fournir;  encore,  si  cette  charge, 
toute  forte  qù'elle  est.  pesait  également  sur  tous  ; 
mais  elle  est  ial  inégalement  répartie  I  Cependant, 
Messieurs,  un  poids  très-fort,  quel  que  soit  le 
nombre  de  Ceux  qui  le  portent,  ne  peut  être  soù- 
tenu  qu'au  moyen  d'un  équilibre  parrait;6*iJ  peh- 

(1)  Lo  4i«wan  d«  !|.  de  Qiowd  «"a  m  M  iaséti 
•a  Monitemr. 


che  vers  un  point,  ceux  qui  s'y  trouvent  feraient 
de  y^ns  efforts  pour  te  soutenir,  Ils  doivent  le 
laisser  tomber;  Iimpôt  mal  rëparti  doit  éprouver 
le  même  sort.  Le  département  fovorisé,  ne  sup* 
pléera  jamats  à  ce  que  n'anrà  pu  fure  celui 

Îui,  écrasé  sous  le  poids,  n'ofh'îra  au  Trésor  qué 
e  vains  désirs;  dés  lors,  il  doit  exister  un  défi- 
cit. Si  cet  état  de  détresse  s'étend  et  se  multiplie, 
ce  déficit  augménte  et  peut  devenir  dangereux. 

Qu'il  tne  soit  permis  de  le  dire:  la  commission 
ne  ra  pas  assez  bien  senti.  lonqu*eIiea  adopté 
provisoirement  la  répartition  du  dégrèvement 
dont  on  nous  a  présenté  le  tàbteau,  et  l'évaluation 
du  revenu  qu'on  lui  donne  "pour  base.  Personne 
n'ignore  le  uanger  de  continuité  qu'offre  toujours 
lin  provisoire  et  celui  qu'il  y  a  toujours  &  retar- 
der le  remède  lorsque  le  mal  est  pressant. 

Apnefô's  par  la  Gfiarte.  k  consentir  l'impôt,  nous 
devons  sans  doute  veiller  à  la  juste  répartition 
de  ce  qui  peut  tendre  à  i'alléger.  L'intérêt  du  con-, 
fribuable  nous  en  fait  un  devoir,  et  celui  de  i'fitat 
ne  saurait  y  être  étranger.  Bn  attaquant  cette 
partie  du  budget  et  prouvant  la  nécé^ité  de'T&: 
jeter  la  répartition  'du  dégrèvement  qui  nons  est 
présentée,  j'aurai  le  doublé  et'  assez  rare  avan^ 
tage  de  défendre  l'es  droits  de  celui  qui  fournit 
et  de  veiller  aûx  intérêtà  de  celui  qui  reçoit; 

Jë  le  sens,  Messieurs,  celui  qui  propose  de  tout 
détruire  doit  prendre  l'engagement  de  rétablir, 
s'il  ne  veut  pas  laisser'  bien  du  désordre  après 
lui.  C'est  aussi  ce  quéfessaierai  de  foire  en  vous 
présentant  une  répartition  qui  œe  parait  bien 
plus  cônforoie  k  la  justice,  aux  droits  de  chacun 
et  à  la  loi  qlii  noUs  réj^it  en  matière  dé  réparti- 
tion d'impôt.  Par  là,  franchissant  les  bornes  de 
rîntérèt  particulier,  pdur  embrasser  Celui  de  tous 
les  départements,  en  faisant;'  toutcîfôis;  entendre 
les  justes  réclamations  du  département  de  14 
Haute-l^aronne.  auquel  je  me  dois  avant  tout,  w 
t&cheraî  d'établir  Un  ot^re  de  répartition  dd' dé- 
grèvement accordé,  propre  à  donner  ti  diacun 
ce  qui  dbïl  lui  revemr. 
Le  tableau  qui  nous  est  présenté  aox  ,  pages 


répartition  du  dé(:;rèvement  accordé,  toutes  les 
proportions  sont  rompues,  aucune  règle  n'a  été 
suivie.  Cherchant  la  cause  d'un  désordre  qui  en- 
traîne après  lui  d'aussi  grandes  iolustices,  nous 
l'avons  trouvée  dans  la  colonne  de  ce  tableau, 
intitulée  rcyenu  territorial  en  1820,  qu'on  fait 
servir  de  base  à  ce  que  l'on  ndus  présente  aux 
pages  que  je  viens  d'fn'diquer,  comme  tableau  de 
dégrèvement.  Celte  colonne  est  le  résultat'd'EÛi 


foocier  les  uns  dans  la  proportion  des  six  et 
septième  du  revenu,  et  élevant  arbitrairement  les 
autres  "aux  dix,  douzé  et  dix-septième,  rendrait 
inévitable  une  'nouvelle  répartition,  dont  la  diéme 
loi  do  1819  a  rejeté  l'idée.  Ce  travail,  mauvais 
sous  tous  les  rapports,  doit  nécessairement  boin* 
mnniquer  tous  ses  vices  à  la  répartition  du  dé- 
grèvement à  laquelle  ûn  t'i  pas  craint  do  le 
faire  servir  de  base.  Il  a  été  fait  sans  pouvoirtt^ 
11  ne  doit  son  existence  <m%  l'âbus  de  céux  qu'dn 
avait  pour  un  autre  objet.  Ëh'  Jë  considérant 
dans  une  origine  aussi  llléigale',  il'sera  aisé  d'a- 
percevoir les  suites  qu'il  doit'anleiler  après  lui. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Méa&ieurs,  cettti  base, 
ai  défectueuse,  doit  pnncipalemeùl  fixer  nqfre 
attention.  Ce  u^eat  pu  âéulôtn'eat'i'iiij^iste  i«ptf* 
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tition  du  dëgrâvemeot  à  laquelle  elle  sert  d'appui 
qui  doit  nous  fiiire  sentir  tout  le  mal  qu'elle  peut 
produire.  Nous  devons  porter  plus  loin  notre  pen- 
sée et  envisager  tout  ce  que  cette  base  a  de  dan- 
gereux dans  l'avenir  pour  la  répartitioa  de  l'im- 
pOt  qu'elle  rend  nécessaire.  Sous  ce  rapport  elle 
doit  avoir  les  plus  fôcheuses  conséquences.  Une 
opération  propre  k  donner  une  fausse  idée  du 
revenu  et  de  la  vraie  position  des  départements, 
et  qui  les  met  daoa  des  classes  qui  ne  sauraient 
être  les  leurs,  doit  produire  les  plus  grandes  in- 
justices. Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  oui  se 
présente  &  nous  sous  l'apparence  d'un  allége- 
ment* doit  être  pour  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements la  cause  assurée  d*une  surcharge  consi- 
dib^blOf  et  qu'attendre  d'un  déorëvement  qu'on 
voudrait  établir  sur  une  nouvelle  évaluation  de 
revenu  qui,  loin  de  corriger  les  erreurs,  doit  tou- 
jours les  faire  naître  T  Un  dégrèvement  qui  doit 
réparer  les  injustices  déjà  commises  ne  saurait 
opérer  que  sur  une  base  connue  et  adoptée,  dont 
il  doit  rectifler  les  résultats. 

il  Importe  de  faire  connaître  la  marche  qu'on 
a  tenue  dans  une  route  aussi  nouvelle. 

Pour  jouir  plus  tôt  du  précieux  avantage  que 
devait  produire  un  jour  la  confection  du  cadastre 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  il  fut  ordonné, 
par  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  arUcIe  38, 
qu'il  serait  présenté  la  session  suivante  des 
Çhambrea  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  déiartements. 

Ce  travail  fut  fait  bientôt  après,  aucune  des 

grécantions  voulues  par  la  loi  ne  fut  négligée, 
n  employa  tous  les  moyens  pour  obtenir  dans 
cette  opération  un  .résultat  aussi  exut  qu'il  est 
possible  de  lavoir  dans  un  travail  de  ce  genre. 
Présenté  aux  Chambres  eu  1819,  il  fut  trouvé 
bon. 

Une  répartition  générale  de  l'impôt  laisse  tou- 
jours bien  des  cboses  à  foire  après  elle.  Quelque 
soin  qu'on  ait  mis  à  ce  qu'elle  soit  exacte,  elle 
offre  toujours  des  erreurs  à  corriger.  La  répar- 
tition que  la  loi  de  1819  a  sanctionnée,  toute 
bonne  qu'elle  est,  n'en  fut  pas  exempte.  C'est 
pour  commencer  à  les  faire  disparaître  que  la 
Chambre,  &  cette  même  époque,  destina  les 
4»SOO.O00  Anncs  accordés  à  titre  de  dégrèvement 
&  rallégement  des  départements  trop  imposés. 
Hais  4>S0O,U0O  francs  ne  suffisaient  pas,  il  s'en 
faut  bien,  pour  opérer  le  nivellement  qui  devait 
terminer  ce  qui  avait  été  aussi  heureusement 
commencé  par  la  répartition  générale  de  l'impôt. 
Ils  ttarent  distribués  entre  un  certain  nombre  de 
départements  qui  ne  reçurent  qu'une  partie  du 
dégrèvement  auquel  ils  avaientdroit  de  prétendre. 
La  loi,  toujours  empressée  de  rendre  k  chacun 
ce  qui  lui  est  dû,  u  en  demeure  pas  là.  Recon- 
naissant qu'une  opération  aussi  essentielle  et 
aussi  rigoureusement  commandée  par  la  justice, 
n'était  qn'à  son  commencement,  elle  ordonna  le 
même  jour  17  juillet  1819.  et  par  la  même  loi 
sur  les  lioances,  article  15,  c  que  le  dégrèrement 
dnlessus  n'étant  que  provisoire,  il  serait  présenté 
k  la  session  proclùine  des  Gbambres.  un  tableau 
de  dégrèvement  définitif  à  répartir  entre  les 
départements  qui.  d'après  le  complément  des 
vérifications  presraites  par  la  loi  du  15  mai  1818. 
auraient  été  reconnus  y  avoir  droit.  ■ 

C'est  (-.et  article  qui  donne  des  pouvoirs  dont 
on  a  si  fort  abusé.  Frésenter  le  tableau  d'un  dé- 
grèvement définitif,  faire  connaître  les  départe- 
ments surimposés,  établir  sur  des  bases  prescrites 
parla  loi  du  15  mai  1818,  les  rechercbes  pour 
les  découvrir,  c'est  ce  qui  restait  à  Ëaue*  Ou 


n'avait  des  pouvoirs  que  pour  cela.  Il  sera  aisé  de 

voir  si  on  en  a  abusé  dans  te  travail  qu'on  aons 

E résente,  et  que  l'on  n'a  pas  craint  d'intituler 
ien  faussement  :  revenu  territorial  en  1820,  A 
cette  époque,  il  n'y  avait  d'autre  revenu  territorial 
reconnu  par  la  loi,  que  celui  dont  l'évaluation 
fut  adoptée  en  1819,  qui  est  si  différent  de  celui-là. 
Rien  n  autorisait  à  changer  cette  évaluation.  On 
devait  se  borner  à  désigner  les  départements  qui 
avaient  à  souffrir  des  erreurs  qm  s'étaient  gli&. 
sèes  dans  la  répartition,  et  on  s'est  plu  à  consi- 
dérer cette  répartition  comme  n'existant  pas.  On 
a  détruit  ce  qui  en  fait  la  base  fondamentale, 
l'évaluation  du  revenu  des  départementa.  oa  les 
a  placés  dans  une  nouvelle  proportion  de  ce 
même  revenu  avec  l'impôt.  Rien  n  a  été  respecté. 
Qu'est-ce  donc  qui  aurait  pu  donner  des  pouvoirs 
aussi  étendusT  On  ne  les  trouvera  pas,  sans  doatj, 
daos  l'article  de  la  loi  que  je  viens  de  citer;  11 
n'y  est  question  que  d'un  tableau  de  d^révemeat, 
et  non  d'une  répartition. 

En  matière  de  contributions,  ce  serait  une 
grande  erreur  de  confondre  l'un  avec  l'autre.  Le 
dégrèvement  rétablit  le  contribuable  dans  le  rang 
des  imposés  que  son  revenu  lui  assigne;  la  ré- 
partition lui  désigne  la  part  qu'il  doit  supporter 
des  charges  de  l'Etat.  Il  n'est  rien,  dans  la  loi 
du  17  juillet  1819,  qui  annonce  qu'on  ait  eu  l'idée 
de  revenir  k  cette  dernière  opération.  Tout  prouve, 
au  contraire,  qu'on  a  voulu  assurer  la  durée  de 
celle  qui  venait  d'être  faite,  puisqu'ao  moment 
où  l'on  vient  de  commencer,  par  un  premier  dé- 
grëvementj  à  corriger  les  erreurs  qui  y  avaient 
été  commises,  on  ordonne  la  formation  d'un 
tableau  qui  doit  faire  connattre  celles  qui  resuient 
k  réparer.  Pourrait-on  supposer  que,  par  la  même 
loi,  et  dans  le  même  moment,  on  veuille  détruire 
ce  que  l'on  prend  tant  de  soin  à  consolider  t  C'est 
ce  qu'on  ne  saurait  imaginer. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  discours 
avant  le  budget,  ne  l'a  pas  pensé  ainsi,  lorsqu'il 
a  dit,  à  celte  tribune,  que  ce  qui  avait  été  eom- 
matcé  en  1818,  avait  été  perj  fectionnrf  en  1819. 
Parlant  ensuite  des  moyens  pris  pour  corr^er  les 
erreurs,  et  parvenir  à  un  nivellement,  il  a  ajouté  : 
<  Un  mode  plus  doux,  moins  susceptible  de  difH- 
coltés,  a  été  précédemment  adopté.  11  v  a  d'autant 
moins  de  motifs  de  s'en  écarter,  que  la  loi  même 
du  17  juillet  1819,  qui  l'a  consacréi  nous  a  fait 
un  devoir  de  nous  y  conformer,  en  ordoDuant 
que  le  premier  dégrèvement  ne  serait  que  provi- 
soire, et  qu'il  serait  présenté  un  tableau  de 
dégrèvement  définitif,  à  répartir  entre  les  dépar- 
tements qui,  d'après  le  complément  des  vërihca- 
tions  prescrites  par  la  loi  du  15  mai  ISlS.aurtient 
été  reconnus  y  avoir  droit.  • 

Voilà  ce  qu'a  pensé  H.  le  ministre  des  finances 
et  ce  que  nous  pensons  aussi  :  MM.  les  commis- 
saires spéciaux  n'étaient  donc  pas  chargés  de 
foire  l'évaluation  du  revenu  des  départements. 
La  recherche  de  ceux  qui  étaient  surimposés, 
avait  été  seule  ordonnée  ;  mais  le  mandat  pour 
faire  des  recherdies,  pour  t&cber  de  découvrir, 
ne  saurait  s'étendre  jusqu'au  droit  de  détruire 
ou  de  réformer.  Ce  pouvoir  ne  peut  être  donné 
que  par  une  disposition  expresse  et  bien  précise 
oe  la  loi  ;  en  matière  aussi  importante  surtout,  os 
ne  saurait  la  supposer.  Cette  disposition  n'exisle 
pas.  MM.  les  commissaires  spéciaux  ont  doee 
agi  sans  pouvoirs.  Ils  ont  fàit  ce  qu'ils  n'avaiesi 
pas  le  droit  de  faire;  et  lorsqu'ils  étaîeut  appelés 
a  concourir  au  perfectionnement  d'une  réparutios 
d'impôt  qu'on  voulait  conserver,  ils  en  ont  dè* 
tmit  la  base  principalet  Faut-il  s'étonner  après 
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ceU*  qoe  le  tableaa  qni  nooB  est  prdseatâ.  repo- 
sant SOT  une  baae  aani  hasardée,  nous  offire  tant 
d'irrégaiaritës  et  tact  d'injustices  1  Noos  en  serons 
bien  moins  surpris,  lorsque  nous  aurons  tu  com- 
bien, ce  qui  est  si  illégal  dans  son  origine,  se 
retrouTe  partout  en  opposition  avec  la  loi,  dans 
son  exécution. 

Puisque,  par  le  plus  étrange  abus  de  pouToirs, 
on  a  voulu  substituer  à  la  désignation  de  quel- 
ques départements  surimposés,  révalualiOD  du 
revenu  territorial  de  la  France  entière,  on  aurait 
dû  au  moins,  pour  ne  pas  ajouter  une  seconde 
faute  à  la  première,  employer  les  moyens  pres- 
crits pour  un  travail  de  ce  genre.  La  loi  du  15 
mai  1818  les  d<itermine  de  la  manière  la  plus 
précise.  Bile  veut  qu'on  prenne  pour  base  •  les 
résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre,  et  les  no- 
Uons  fournies  par  la  comparaison  des  baux,  des 
Tentes  dans  les  diverses  localités,  et  enQn  tous 
les  autres  renseignements  qni  sont  au  pouvoir  de 
radministration.  »  Il  s'en  fout  bien  qu'on  ail 
voulu  s'astr^ndre  à  suivre  la  marche  tracée  par 
la  loi.  La  base,  rejetée  par  elle  comme  vague  et 
incertaine,  est  précisément  celle  qu'on  a  voulu 
employer.  On  a  rejeté  ou  dénaturé  celle  qu'elle 
a  ordonné  de  mettre  eà  usage,  et  pour  tout  ré- 
sultat on  n'offre  partout  que  de  fousses  éivalua- 
lions. 

Le  grand  désir  de  voir  bientdt  une  répartition 
d'impôt  plus  exacte  que  celle  qui  avait  pré- 
cédé, ne  fit  pas  adopter  aveuglément  en  1819 
celle  qui  fut  présentée  en  exécution  de  la  loi  de 
1818.  Les  éléments  qui  avaient  servi  à  rétablir 
furent  discutés  avec  soin,  et  on  reconnut  alors, 
comme  on  l'avait  fait  auparavant,  riosuflisance 
ou  les  dangers  des  renaeignements  adminlstra- 
tib.  La  loi  les  écarta  déBnitivement,  et  basa  la 
i^paHAtion  de  TimpAt  snr  l'évalnation  du  revenu, 
faite  d'après  les  résultats  déjà  obtenus  du  ca- 
dastre, des  baux  et  des  ventes.  Le  tableau  qui 
fait  suite  au  rapport  de  la  commission  des  finan- 
ces, en  1819,  et  qui  a  servi  à  faire  celui  qui  est 
annexé  à  la  loi  du  17  juillet,  même  année,  en 
offre  la  preuve.  On  la  trouve  encore  dans  le  rap- 
port de  la  môme  commission,  qui  présenta  les 
motifs  de  la  loi.  Chargée  de  son  examen,  s'occu- 
pant  des  moyens  &  prendre  pour  parvenir  à 
raire,  non  une  nouvelle  évaluation  de  revenu, 
ni  une  nouvelle  répartition  de  l'impôt,  mais  seu- 
lement U  tableau  d'un  dégrèvement  définitif,  elle 
dit,  à  la  page  33.  de  son  rapport,  «  qu'elle  ne 
croit  pas  devoir  admettre  la  colonne  de  l'état, 
intitulée  rsHM^mements  adnûnittratifê,  qui  n'offre 
qne  des  données  vagws  dans  l'expression,  et  sur- 
tout incertaines  dans  les  éléments  qu'en  l'écar^ 
tant  du  tableau,  il  reste  trois  bases  plus  posi- 
tives, •  et  dont  te  résultat  mérite  /usgu'à  présent 
plus  de  confiance.  » 

Eh  bien  \  c'est  précisément  sur  ces  renseigne- 
ments administratifs,  rejetés  d'abord  par  la  com- 
mission, ensuite  par  la  loi,  que  HH.  les  com- 
missaires spéciaux  basent  prmcipatement  leur 
fravail.  J'en  juge  par  l'article  qui  concerne  mon 
département,  celui  de  la  Haute-Garonne,  dont 
ils  flxent  le  revenu  sur  les  seuls  résultats  obte- 
nus par  les  renseignements  administratifs  qui 
avaient  été  rejetés. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  adopter  exclusivement 
nne  base  proscrite  par  la  loi.  On  a  été  plus  loin 
eneora.  On  n'a  oas  craint  de  détruire  celles  qu'elle 
avait  ordonné  d'employer.  Les  résultats  déià  oth 
tenus  du  cadastre,  c'est  ainsi  que  s'exprime  la 
loi,  et  non  ceux  ft  obtenir,  devaient  être  pris 
pour  base;  ils  devaient  être  reapedés,  on  ne  de- 


vait pas  y  bire  de  changement.  ITimporte,  le 
cadasve  a  été  refondu,  on  l'appelle  ensuite  ca- 
dastre rectifié.  Par  suite  d'une  opération  à  la- 
quelle il  serait  dînicile  de  donner  un  nom,  le 
revenu  de  certains  départements  se  trouve  con- 
sidérablement augmenté.  Celui  de  la  Haute-Ga- 
ronne est  porté  a  20,102,000  tnsia  au  lieu  de 
14,050,000  francs  qu'il  a  de  vrai  revenu,  d'après 
les  résultats  déjà  obtenus  du  cadastre^  recouttus 
exacts  et  mériter  confiance  en  t819,cequi  offrirait 
nne  augmentation  de  revenu  pour  ce  département, 
de  plus  de  6  millions. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  des  baux,  on 
n'a  pas  plus  respecté  ce  qui  avait  été  fait-  déjà, 
quoiqu'en  le  faisant,  on  y  eût  mis  toute  la  pré- 
cision et  tout  le  discernement  qu'exige  un  travail 
de  cette  importance.  Dans  le  choix  qu'on  en  a 
dit,  on  n'a  pas  distingué  les  localités,  malgré  la 
recommandation  expresse  dite  par  la  loi  de  181^ 
on  les  a  pris  sur  des  points  propres  à  donner 
une  fausse  idée  du  revenu;  on  ne  s'est  occupé 
partout  que  des  baux  consentis  pour  les  meu- 
leurs  fonds  et  pour  ceux  situés  nrès  des  vUIm. 
Dans  le  département  de  la  Haute-uaronnc,  il  n'en 
a  pas  été  pris  dans  l'arrondissement  le  plus 
étendu  et  dont  le  sol  est  on  ne  peut  pas  plus 
ingrat. 

Encore,  si  l'examen  de  ces  baux  avait  été  fait 
en  distinguant  les  divers  pays;  mais  bien  loin 
de  là  :  on  les  a  confondus  avec  ceux  de  toutes 
les  autres  parties  de  la  France,  et  calculés  de  la 
même  manière.  On  a  assimilé  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  è  ceux  des  pays  à 
grande  culture  où  ils  sont  toujoura  à  un  taux 
très-bas.  Dans  ces  pays,  le  propriétaire,  ponr 
s'affranchir  de  tout  soin  et  de  la  crainte  des  évé- 
nements, laisse  à  son  fermier  de  trâs-larges  pro- 
fits. Dans  le  département  de  la  Haute- Garonne, 
an  contraire,  le  propriétaire,  forcé  de  retirer  de 
sa  propriété  tout  le  revenu  qu'il  peut  en  obtenir, 
ne  l'afferme  qu'à  des  conaitions  avantageuses 
pour  lui,  qui  entraînent  presque  toujours  la 
ruine  des  fermiers.  Le  taux  qu'amènent  de  telles 
circonstances  est  outré  et  doit  donner  nne  idée 
fausse  du  revenu  dans  les  départements  où  elles 
se  reproduisent,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  mo- 
déré par  la  comparaison  des  baux  consentis  dans 
des  quartiers  peu  productifs.  C'est  cependant  ce 
taux,  tout  exagéré  qu'il  est,  qu'on  a  pris  pour  la 
base  des  calcnls dans  ce  département;  aussi,  en 
porte*t-on  it  19,305,000  francs  le  revenu,  qui  n'a- 
vait été  évalué  en  t819  qu'à  17,706/K)0  hîlncs,  et 
pour  ne  pas  amoindrir  cette  évaloation.  on  n'a 
fait  aucune  déduction  pour  les  cas  fortuits  si 
fréquents  dans  ce  département  et  dans  ceux  qui 
l'environnent;  ils  le  sont  au  point  que  les  fer- 
mière refusent  j>rMque  toujoura  d'en  courir  les 
risques,  ce  qui  ajoute  encore  à  la  fausse  appa- 
rence du  produit  des  baux  (1).  On  aurait  dû  en 
faire  une  antre,  et  on  ne  Ta  pas  faite.  Elle  est 
cependant  indiquée  par  la  loi  de  1818,  lorsqu'elle 
veut  qu'on  ait  égard  aux  diverses  localités. 

(1)  Le  détoil  bien  iffligMot,  qn'on  lira  uuib  doat* 
inessBammeat  duu  les  Joarnaoi,  das  nvagei  qa«  vit Dt 
de  faire,  dui  ces  indheanoMs  eooMei,  an  orife  st~ 
frenx  qoi,  «n  «nlmnt  «nx  btbttaat*  da  m  atys  l'es- 
poir d  une  bonne  réeolta  qulii  lenùent  déji  uni  leon 
maini,  ne  leur  laisse,  à  la  place,  qae  la  prÎTation  de 


tonte  espèce  de  niTeao,  et  le  triste  avenir  ot  les  pro- 
doits  de  plusisars  années  ne  suffiront  qu'à  peine  ft 
répuer  les  pertes  teonnes  ^'ils  viennent  d'essuyer, 
proBVo  combien  eette  dédaêtion  est  rifMUvnsoiMnt 
«HUBaadée  par  U  Jastice,  «  c'ait  là  ot  l'en  a  «ra 
pomvoîr  la  méjpim. 


ûigitized  by 


Google 


ICbuilin  dM  jMpd(éi.|       SBOOMM  RBSTAURAnON.       \W  JllIlM  UM.} 


bo  avait  vouln  les  dfètiiigaer,  on  aurait  tu  en- 
core que,  dans  le  département  de  la  Haute-6a- 
tvnne,  où  le  fennage  ne  se  traite  jamais  comme 
dans  les  pays  à  grande  culture,  les  fermiers  re- 
çoivent du  propriétaire  ce  dont  ils  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  les  premières  fonrnitures,  teJs 
que  les  bestiaux  de  croit,  ceux  de  labour,  les 
troupeaux,  les,  semences,  les  gaKes  des  tabou- 
;«urs,  les  outils  aratoires.  L'intérêt  du  capital 
àul  représente  tous  ces  objets  se  trouve  compris 
dans  le  prix  du  bail,  et  ne  saurait  cependant 
concourir  à  former  la  matière  imposable,  parce 
que,  par  lui-même,  IL  ne  peut  pas  être  atteint  de 
l'impôt;  ou  aurait  dù  en  faire  la  déduction,  et 
^e  a  été  n^gëe.  Que  peut-on  espérer  d'une 

Spération  où  ron  retrouve  tant  d'omiasions  qui, 
elles  seules,  assurent  partout  de  faux  résultats? 
Il  restait  encore  un  autre  moyen  de  compa- 
raison: celui  qui  est  fourni  par  les  actes  de  vente; 
ce  moyen  n'a  pas  été  employé  avec  plus  de  mé- 
nagements. Les  actes  de  vente  ont  été  pris  dans 
le  département  de  la  Haute-&aroone,  dans  la  ville 
de  Toulouse,  dans  sa  banlieue,  et  à  la  proximité 
ttes  principales  villes  du  département.  On  sait 
combien  les  fonds  de  terre  ont  une  plus  grande 
valeur  auprès  des  villes;  Ici,  comme  pour  les 
baux  à  ferme,  la  partie  du  département  oui  offre 
le  plus  mauvais  terrain ,  et  qui  est  le  plus  étendue, 
l'arrondissement  de  Saint-Gaudeus,  a  été  laissée  ft 
eOté.  Cette  partie  du  département  aurait  fourni 
des  actes  de  vente  qui.  dans  li^  comparaison  avec 
ceux  pris  dans  les  meilleures  parties  des  antres 
yrroopissements,  en  aurait  nécessairement  di- 
minué beaucoup  le  terme  moyen.  Prenant  t'opè- 
ration  en  sens  invers  et  loiqours  de  la  maufôre 
la  plus  pr^udiciabte  aux  départements,  on  a 
Imaginé  que  le  terme  moyen  du  prix  des  ventes 
des  meilleurs  fonds,  devait  donner  l'idée  du  prix 
des  ventes  dans  le  pins  mauvais  terrain.  Par  ce 
moyen,  ou  a  obtenu  une  bien  plus  forte  -appa- 
rence de  revenu,  et  partant  de  ces  données  toutes 
ftiusscs  qu'elles  sont,  on  a  porté  celui  du  dépar- 
tement à  19,410,000  francs,  an  lieu  de  15,110,000 
fï>ancs  qu'avait  donné  pour  rêsul^t  Popération 
foite  et  approuvée  en  1819. 

Tels  sont  les  moyens  qu*on  a  employés  pour 
foire  révaluation  du  revenu  des  départements;  tels 
sont  ceux  qu'on  a  mis  en  usage jrâur  porter  celui 
de  la  Haute-Garonne  &  I9,605,6o6  flmncs,  qui  est 
le  toine  moyen  obtenu  par  l'opéntlon  dont  je 
Tiens  de  bire  le  détail,  «lis  toot  ne  se  borne  pas 
là,  pour  ce  qui  concerne  ce  département.  Pour 
grossir  encore  son  revenu,  on  a  franchi  tontes  les 
bornes  de  la  justice  et  des  convenances.  C'était 
trop  peu  de  ravoir  porté  à  19,605,666  trutea  an 
lieude  15,622,000  A^ncs,  qui  est  celui  reconnu  vrai 
par  la  loi  de  1819;  sans  qu'on  en  donne  la  rsison, 
sans  qu'on  puisse  en  deviner  le  motif,  ce  revenu, 
déjà  SI  exa^ré,  est  porté  encore  &  22,448,000  fr., 
et  c'est  pour  cette  somme  qu'on  le  foit  figurer 
dans  le  travail  fait  en  1820.  C'est  ainsi  que  l'on 
traite  ce  malheureux  dëpartemwt,  lorsqu'on  ne 
devait  pa»  même  s'occuper  de  lui.  Je  dis  qu'on 
M-devail  pa»  s'ocaupw  de  Iw  ;  eu.  Messieurs,  si 
ïoa  a  été  etaai^  de  préseater  k  imeau  d^- 
grèvmetu  âéft^f  pour  cHstinguer  les  départ»- 
ments  èmijf  .  «iraient  droit,  tableau  qui  devait 
nlre  suite  a  jcetol  qui  existait  d^&  et  qui  devait 
h  terminer,  peumm  supposer  que  ce  département 
fui.      lute  Cois,  avait  été  soumis  à  de  nouvelles 
Ténfiutioiw,  dont  réuorme  surcharge  avait  été 
•onslalèe,  que  la  kié  avait  placé  dans  le  premier 
ttUeao,  en  reeoiuiAiaiant  q|i^U  devait  reoeroir 
m  rarnimwwwnmit  de  dégrtrrantnt»  dé- 


clare ell^mAffle  n*dtn  qm  jffofiacrire  et  iasoffl' 
sant,  ait  été  ^ans  le  cas  de  subir  on  nouvel  exa- 
men ?  Cet  examen,  ces  recherches  ne  ponuent 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  des  dépaitcmenli 
qui,  ayant  droîtan  dégrèvement,  restaient  encore 
k  décoorrir,  ce  qui  ^exprime  bien  clairement  pv 
ces  mots  :  qui  seraient  reconnus  y  avoir  droit.  Voa> 
loir  exécuter  la  loi  autrement,  et  s'arroger  le  dtoit 
de  tout  recomposer,  c^est  vouloir  tout  délraiie, 
même  ce  que  la  1<h  ordonne  de  respaetèr.  Il  «i 
donc  vrai  de  dire  qu'on  à  grossi  et  exagéré  ouUe 
toute  mesure  le  revenu  du  département  de  U 
Haute-Garonne,  lors  même  qu'on  n'avait  pas  k 
droit  de  s'occuper  de  lui.  poiaqn'il  était  comuig 
dans  le  premier  tableau  des  secours  provisoires 
accordés  en  1819*  et  goe  la  classe  dans  laquelle 
l'ont  laissé  les  ittemiers  secours  proore  uses  le 
droit  qn'il  a  aux  nouveaux. 

Voila  cependant,  Messirars»  de  quelle  manière 
on  a  iHDcédé  en  formant  la  base  de  la  r^nrtitioQ 
du  d^révement  dont  on  nous  présente  le  tableau. 
Y  eût-il  jamais,  dans  le  même  acte,  autant  de  vo- 
lontéàsot,  autant  d'arbitraire? Que  deviendrions- 
nous  si  le  mépris  le  plus  formel  de  la  loi  pouvait 
impunément  prendre  la  place  de  la  loi  eilo-ntëme. 
et  s'il  était  permis  de  frandbir  ainsi  toutes  les 
bornes?  N'ai-je  pas  eu  bieu  raison  de  dire  que 
tout  ce  que  le  tableau  qui  nous  est  présenté  ofire 
à  nos  yeux  d'irrégulier  et  de  choquant,  ne  nous 
étonnerait  plus,  lorsque  noua  connaîtrions  U 
vole  qu'on  a  suivie  pour  arriver  à  de  te^  résal- 
tatsf  Uais  eeairrteuurités,  ces  monstruosités,  oo 
peut  le  dire*  font-u  aussi  les  faire  ccmnattre,  afin 
qu'on  puisse  sentir  tout  ce  qu'a  d'iojnste  pour  le 
moment  ét  de  dao^reux  pour  l'ar^r,  le  report 
du  dégrèvement  qui  nous  est  proposât  ot  snrtoat 
la  base  mineuse  qui  lui  sert  d  appâi  ? 

Messieurs  les  commissaires  apéciaax  n'ont  pas 
craint  de  supposer  une  augmentation  dans  le  re- 
venu des  départements.  Ont-ils  bien  senti  les  con- 
séquences de  cette  augmeotation,  tout  imaginairQ 
quelle  est?  Elles  sont  néanmoiosÛen  graves. 

Le  revenu  d'un  département  est  ta  matière  im* 
posable.  C'est  lui  qui  sert  de  base  et  derë^  dans 
le  répartement  des  conbibutions.  Legrossir,  c^eat 
fournir  l'occasion  à  une  surcba/ve  et  à  de  nou- 
veaux jmpéis.  On  ne  craint  pas  dimposer  les  dé- 
partements, lorsqu'ils  païuissaiaot  bien  loin  delà 
proportion  de  l'impôt  avec  le  revenu  fixé  par  la 

Faire  eobir  cette  danKerense  et  apparents  aug- 
mentation d'une  mani^  inégale,  en  la  foisani 


;pas,  c'est  ajouter  l'injustice  au  danger. 
C'est  ainsi  cependant  qu'on  a  opéré  dama  le 
travail  qu'on  nous  présente.  Pm  en  peine  d^ 
suites  que  devait  avoir  pour  les  déoarteiQenta  une 
augmentaticm  de  revenu,  en  a  voiuu  encore  fiaire 
cette  augmentation  de  manière  à  présenter  par- 
tout des  différences  plus  frappantes  et  toa>o«i 
an  préjudice  des  d^parteoNdts  surctiargée  (L>.  Ba 
rapprochant  un  départemeot  de  l'antre,  on  voit  le 
revenu  de  l'un  énormément  grossi,  ^  cekd  da 
Taetre  demeurant  presque  au  aiéme  point.  Le 
revenu  du  départemeot  de  la  Huite-Garontte*  par 
exemple,  est  augmenté  de  plus  que  des  cina  doo- 
ziëmes,  ce  qui  est  déjà  la  moitié,  et  etiui  de  U 
Blayenoe  ne  l'est  que  d'un  vingt-qiatritake  ;  eelii 
de  Tarn-et-Garonaftl'est  d'un  tiers,  œlni  de  VAabe 
ne  l'est  que  d'an  dix-neuviômo,  celai  de  l'AiNte 


(1)  Fbyw  le  tablM  A. 
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l'eet  ansii  d*an  tiers,  et  celui  de  la  Marne  ne 
ne  l'est  que  d'un  treiriëme.  Partout  la  comparai- 
flOQ  d'un  département  à  l'autre  offre  les  inégalités 
les  plus  choquantes  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  bien  plus 
chotpiuit  encore»  c'est  que  tout  porte  k  Aux.  et 
qae  c*e8t  toiqotfn  to  département  paarre  et  sans 
reBsonrëefl  qu'on  présente  dans  nue  heureme  pp- 
sitioa;  et  le  département  riche  par  ses  produits 
et  par  sa  fx^ition  territoriale  est  montré  comme 
le  plus  mal  partagé.  Dès  lors  tout  ordre  est  dê- 
trait  dans  l'état  des  départements.  Tout  y  change 
de  face,  l'apparence  y  prend  partout  la  place  de 
la  réalité.  Le  département  pauvre,  sous  un  dehors 
de  prospérité,  propre  &  consommer  sa  ruine,  pa- 
rait payer  peu  d'impôts  en  proportion  avec  son 
revenu  et  ne  saurait  fixer  l'attention  de  celui  qui 
doit  répartir  des  secours.  Le  département  nche, 
au  contraire,  dont  le  revenu  est  demeuré  presque 
le  même,  parait  payer  t'impdt  dans  nne  propor^ 
tion  bien  plus  forte  que  les  àutres,  et  toni  nche 
qu'il  est,  il  fixe  sur  lui.  sans  qu'on  s'en  aperçoive, 
un  denrô  dlntérët  qui  lui  assure  la  meilleure  part 
dans  les  dégrèvements  accoMés.  Aussi,  et  par  la 
snile  inévitable  d'un  tel  boaleversement,  on  n'of- 
fre rien  ou  presque  rien  aax  départements  sur- 
chargés, et  Von  donne  beaucoup  à  ceux  qui  le 
sont  bien  mcdns  qu'enz.  Le  département  de  la 
RauteGaronne,  que  je  ne  CMse  de  citw,  parce  que 
c'est  le  plus  mal  truté,  tiorriblement  surimposé, 
ne  recevrait  que  3,115  francs  en  principal,  ce  qui 
n'est  pas  la  sept-centième  partie  de  son  impôt 
déjà  SI  fort,  et  le  département  de  la  Hftme,  dont 
le  revenu  et  Fimpôt  sont,  &  très-peu  de  chose 
près,  ies  mêmes  que  ceux  du  département  de  la 
Raute-Garonne.  qui  pe  retrouve  par  là,  avec  lui, 
su  la  même  ligne,  recevrait  558,883  francs  ;  ce 

3 al  est  le  quart  de  son  impôt.  PeaUlt  y  avoir  rien 
e  plus  choquant  que  le  résultat  de  ce  rapproche- 
ment? Le  deinrtemeat  de  Taïn-et^aronne,  dont 
le  dterèveraenl  devrait  se  porter  à  environ 
148,000  francs,  ne  recevrait  qne  7,620  francs,  qui 
n'est  que  la  deux  cent  seisièrae  partie  de  son  im- 

Slt,  dans  le  temps  qne  le  département  de  la 
ayenne  en  obtiendrait  le  quart  en  recevant 
49î*,847  fnnca.  Le  dépvtement  des  Basses-Alpes, 
je  n,;  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  pauvre  et  le 
plus  surimposé  de  la  France,  qni  devrait  être  au 
premier  rang  dans  la  répartition  du  dégrèvement, 
n'en  a  pas  la  moindre  part,  et  parce  qu'on  a 
voulu  le  montrer  dans  une  heureuse  position  en 
doublant  son  revenu,  il  demeure  raposé  à  de  non- 
Telles  surcharges,  et  le  département  de  la  Seine, 
le  plus  riche,  sons  tous  les  rapports,^  de  toiu  les 
départements,  aurait  pour  sa  port  bien  ptès  de 
deux  milHons,  1,991  ,S»4  Uaaes  (1). 

Ce  serait  vous  fiitigaep,  si  je  porlaia  pins  loin 
une  oomparaiBon  et  on  rapprochement  qui  four- 
niraient partout  de  nonvelleB  preuves  du  déso> 
dre.  des  irrégolûités  et  des  injustices  qui  se 
retrouvent  sans  cesse  ^s  le  tabfeau  qu'on  nous 
présente  comme  eeini  d'un  allégement  Biais  tout 
le  mal  qu'il  produit  ne  se  borne  pas  là  :  il  nous 
offre  encore  d'autres  chances  à  courir,  s'il  sur- 
vient nne  augmentation  dans  la  contribution  fon- 
cière, ou  qoe.  par  poe  senle  opération,  on  veuille 
opérer  un  nivellement  dans  la  répartition  de  l'im- 
p6t,  en  déchargeant  les  départements  qui  pa- 
raissent beanconp  plus  imposés  que  les  antres. 

Soar  porter  sur  ceux  qui  paraissent  l'être  moins, 
e  doit-on  pas  s'attendre  à  voir  porter  sur  ceux- 
ci  nne  fto^nentatton  de  surebHge  qni  amébo- 
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rera  encore  l'état  de  cenx  qni  ont  dé}&  été  Uen 
mieux  traités  qu'euxf  Et  si  après  cette  opération 
on  revient  à  l'idée  de  la  fixité  de  l'Impôt,  qne 
la  commission  a  si  sagement  rcgetée  comme  im- 
praticable dans  ce  moment,  ces  malhenrenx 
départements  peuvent-ils  espérer  de  voir  Jamais 
finir  l'état  de  jgéne  dans  lequel  ils  sont?  Voua 
le  sentez,  Hessienrs,  les  suites  d'une  opération 
aussi  vicieuse  sont  incalculables.  Pourrions-nous 
hésiter  &  rejeter  un  travail  aussi  injuste  qu'il  est 
dangereux  et  pour  la  répartition  de  l'impôt  e| 
pour  celle  du  o^révement? 

Que  la  crainte  mal  fondée  que  j'ai  vu  se  ma- 
nifester plus  d'une  fois  de  ne  pouvoir  utiliser  le 
dégrèvement  accordé,  ne  nous  fasse  pas  adopter 
un  moyen  que  lajuslice  repousse  et  qui  ajouterait 
au  mal  que  nous  voulons  détruire.  Voilà  où  nous 
mènerait  un  provisoire.  Ne  penses  pas,  Messieurs, 
que  tout  soit  sauvé  par  le  partage  fait  au  hasard 
de  ce  dégrèvement.  N'offhult  alors  qu'un  soula- 
gement  momentané,  perdu  pour  l'avenir  et  pres- 
que parfont  mal  appUqué,  u  mettrait  le  C(»tnble 
à  l'injustice  et  ajouterait  beaucoup  aux  inégalités 
si  choquantes  qui  n'existent  que  trop.  Ce  qui  est 
dratiaé  à  les  faire  disparaître  serait  employé  sans 
retour  à  les  augmenter  considérablement.  Voilà, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  quels  seraient  les 
effets  d'un  dégrèvemeat  provisoire,  quelle  qne 
Boit  la  forme  sous  laquelle  ii  se  prësmte. 

Avant  tout,  Messieurs,  soyons  justes.  Et  te  se- 
rions-nous, si,  pour  Eavonser  certains  départe- 
ments qui  ne  sont  pas  surimposés,  nous  condam- 
nions, même  provisoirement,  un  grand  nombre 
de  déparlementa  à  des  pertes  qui  ne  seraient  que 
trop  irréparables  pour  eux.  Que  deviendrait  alors 
le  droit  de  chacun?  Ne  serait-ce  pas  devenir  les 
complices  des  aniem  du  dan^iereox  travail  qne 
nous  condamnons?  Ne  les  imitons  nas.  Laissons 
à  d'Antres  le  triste  avantafe  de  produire  l'iiijos- 
tice.  Bile  peot  nous  ftare  mààr  ses  rigueurs  dans 
une  injuste  répartition  ;  mais  elle  ne  saurait  trou- 
ver jamais  un  apnui  parmi  noue...  UOe  tant  de 
dépûtemmits,  d^a  si  malbeureox,  n'aient  pas  à 
nous  reprocher  d'avoir  aggravé  leur  sorti  Un 
provisoire  est  toujours  dangereux  dans  ses  suites. 
Si  les  difficultés  arrêtent  cette  année,  n'avon»- 
nons  pas  à  les  craindre  pour  ies  années  à  venir? 
Eluder  la  diniculté,  ce  n'est  pas  la  vaincre.  Fuir 
devant  le  mal,  ce  n'est  pas  le  gnérir.  Ne  mi- 
gnons pas  de  l'attaquer,  il  cédera  bientôt. 

lA  base  de  la  répartition  de  l'impôt  et  celle  du 
dégrèvement  ne  peuvent  se  trouver,  sons  aucun 
rapport,  dans  le  travail  qu'on  hons  fvésente  sons 
le  nom  de  nvnw  territariai  m  1820.  Tout  ce 
qn'tm  ferait  en  la  prenaut  pour  règle  serait  ansri 
mieux  qne  lui  ;  chercbons  donc  un  moyen  qui, 
sans  ruivoyer  plus  loin  des  secours  ai  impatiem- 
ment attendus,  nous  offre  nne  juste  répartition 
du  dégrèvement  accordé,  et  nons  promette  d'ar- 
river a  ce  point  de  nivellement,  vers  lecfael  nons 
tendons  depuis  si  longtemps, 

Ptmr  y  parvenir,  pourqnoi  craindrions-nous  de 
suivre  la  vote  qui  nous  a  été  ouverte  parla  loi  deiSl  9? 
Quel  espoir  pourraient  nous  donner  les  tentatives 
qu'on  a  faîtes  pour  s'en  écarter?  Le  travail  qu'on 
nons  présente  cette  année  ne  doit-il  pas  noua 
inspirer  les  plus  grandes  craintes  ft  eet  égard  ? 
Oserions-nons,  dans  ce  moment,  enfreindre 
une  nouvelle  évaluation  de  revenu  terntorialt 
Lee  bases,  adoiMée^  avec  choix  et  discemtoWDt 
en  1819,  etffu  on  n  reconnu  alors  mériter  eon- 
Banee,  sont  coateslées  anîGard'bvi.  Le  cadastre, 
duquel  on  esjpénik  tant  oe  lecoorB,  Boable  ne 
pÏHi  oBHr  de  gwartM,  pan»  qd^Mt  m  a  décrwit 
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les  éléments- BOtts  le  prétexte  de  le  rectifier.  Les 
ans  veulent  que  les  £anx  soient  nniquement  pris 
pour  base,  d'autres  en  craignent  les  résultats,  et 
donnent  aiclusiTeinent  la  préférence  aox  actes 
de  Tente.  Dans  une  telle  confusion  d'idées,  à  tra- 
vers une  telle  diversité  d*opinlons,  comment  se 
fixer  sur  le  choix  des  mof eng  ?  La  répartition 
faite  en  1819  n'a  pas  été  sans  erreur,  j^en  con- 
viens.  parce  qu'on  en  retrouve  toujours  dans  un 
travail  de  ce  genre.  Hais  on  doit  aussi  convenir 
qu'elles  sont  bien  moins  choquantes  là  que  par- 
tent ailleurs.  Aussi,  après  avoir  servi  de  règlQ 
en  1819.  est-ce  à  elle  qu'on  se  réfère  en  1820. 
ta  commission  des  finances  de  cette  même  année, 
manifesta  le  désir  d'en  venir  à  un  nouveau  to- 
partement,  pour  corriger  ces  erreurs  ;  mais  elle 
en  senlil  bientôt  les  dangers,  et  donnant  la  préfé- 
rence à  an  moyen  plus  doum  et  moins  suMceptibU 
de  difficulté,  elle  déclara  formellement  qu'elle 
devait  y  renonce,  et  qu'elle  espérait  qu'un  prompt 
Mulnymcnt  dédomnuyenit  lù  département$  wr- 
cKargéB,  Ce  soulagement,  attendu  alors,  est  à 
notre  disposition  aajonni'hai.  Nous  devons  rem- 
ployer, d'après  la  répartition  que  la  loi  a  déclaré 
une  seconde  fois,  devoir  être  conservée  et  per- 
fectionnée. HM.  les  commissaires  spéciaux  au- 
raient dû  la  re8|)ecter. 

Comblons  les  inégalités,  réparons,  puisqu'il  est 
si  difficile  de  reconstruire.  Elevons  ce  qui  est 
trop  bas,  et  bientôt  nous  serons  parvenus  11  ce 
degré  plus  élevé,  sur  lequel  repose  le  niveau 
que  nous  voulons  atteindre.  Employons  pour 
cela  les  moyens  dont  la  loi  de  1819  a  fait  usage 
avant  noua,  et  qu'elle  a  ordonnés  poar  ravenir.Ce 
dégrèvement  accordé  secondera  puissamment 
nos  efforts. 

Nous  avons  deux  objets  à  remplir,  celai  pres- 
crit par  laloide  1819,  arUcle  15,  qui  consiste  a  pré- 
senter un  tableau  des  départements  qui  ttraimU 
reeofinuf  avoir  droit  au  dégrèvemeot.  L'autre 
objet  est  celui  qu'a  en  vue  M.  le  ministre  des 
finances  tendant  à  arriver  le  plus  tôt  possible  à  ce 

g oint  de  nivellement  qui  pourra  permettre  la 
xité  de  lUmpôt. 

Poar  atteindre  re  double  but,  l'aurai  l'honneur 
de  mettre  sons  vos  veux  an  tableau  de  d^rëve- 
meot  qui,  eu  parlant  du  point  où  se  trouvaient 
les  départements  après  leoegrèvement  bit  en  1819, 
donnera  à  chacun  d'eux  la  part  qui  doit  lui  re- 
venir du  d^rèvement  accoraé  pour  cette  année. 
Chaque  département  reprenant  dans  ce  tableaa 
la  puce  que  la  loi  lui  avait  assignée  &  cette  épo- 
que, et  qu'aucune  loi  depuis  n  a  autorisé  à  lui 
nire  perdre,  rentrera  dans  la  vraie  proportion 
de  l'impôt  avec  son  revenu.  Se  montrant  la  avec 
ses  Jkboîds,  on  distinguera  k  quel  point  il  doit 
être  secouru,  et  il  sera  aisé  de  fàire  une  Juste 
répartition.  Si  chaque  département  ne  reçoit  pas 
tout  ce  que  lui  donnerait  le  droit  d'espérer  un 
d^rêvement  plus  considérable,  il  recevra  au 
mmns  des  secours  proportionnés  à  son  état  de 
surcharge  relativement  aux  autres  départements 
moins  imposés  que  lui.  El  s'il  n'arrive  pas  au 
point  de  nivellement  déterminé,  au  moins  fera- 
t-il  vers  ce  but  tant  désiré  un  pas  dont  l'étendue 
sera  mesurée  par  la  distance  qu'il  a  &  parcourir 
pour  y  parvenir.  L'état  de  nos  finances  nous 
promettant  de  nouveaux  secours  &  titre  de  dé- 
grèvement, nous  devons  espérer  avoir  dans  peu 
parcouru  cet  espace,  et  arriver  bientôt  au  point 
de  nivellement  vers  lequel  nous  tendons. 

Quelques  départements  s'apercevront  sans 
doute  ma  la  port  qui  lear  est  lUte  dans  cette 
nouvelle  répartitioa  n'eat  pas  aussi  forte  que 


celle  que  leur  faisait  espérer  le  tableau  qui  a  été 
mis  sons  vos  yeux.  J'ose  croire  qu'ils  ne  s'en 
I>laiadront  pas.  Ils  entendront  la  voix  de  la  jus- 
tice, qui  doit  diriger  ce  partage  qui  ne  saurait 
être  bien  bit  sans  elle.  Leur  montrant  ce  qui  est 
dd  &  chacun,  elle  leur  fera  sentir  quMiue  trop 
forte  part  en  bveur  de  ceux  qui,  bien  moins  sur- 
imposés que  tant  d'autres,  et  qui  d'ailleurs  ont 
tant  à  gagner  dans  une  heureuse  position  terri- 
toriale et  dans  la  pro^mité  de  la  capitale  ei  des 
ports  maritimes,  serait  injuste  et  devrait  repro- 
duire l'effet  que  nous  of&e.  d'une  manière  si 
choquante,  le  tableau  présenté  :  celui  d'enlever 
pour  eux  ce  qui  est  rigoureusement  dû  h  cenx 
qui,  dans  une  position  dure  et  pénible,  récla- 
ment des  secours  qu'on  ne  saurait  lenr  refuser. 
Ils  pourraient  d'ailleurs  se  convaincre  que  l'a- 
doption de  tout  autre  moyen  lenr  donnerait  bien 
plus  à  perdre. 

Toutefois,  HessiMirs,  faut-il  que  justice  soit 
faite  à  tout  le  monde.  Dans  le  tableaa  que  j'ai 
rbonneur  de  tous  présenter,  le  dégrèvement 
en  principal  est  divisô  entre  65  départe- 
ments. 11  en  reste  21  qui  n'y  prennent  au- 
cune lort.  et  qui  n'éprouvent  d'autre  diminu- 
tion d  impôt  que  celte  des  cinq  centimes  addi- 
tionnels acconlée  à  tous  les  départements.  Les 
recherches  que  j'ai  dû  faire  pour  découvrir  les 
dé|»rtements  surimposés,  nont  pu  me  faire 
arriver  jusqu'à  eux,  parce  qu'ils  sont  tons  plus 
ou  moins  éloignés  du  point  de  départ  que  j'ai  dfi 
me  prescrire.  La  classe  dans  laquelle  on  les  a 
places  les  mootre  au-dessus  da  besoin,  et  les  bases 
sur  lesquelles  j'ai  établi  mon  travail  pour  les  au- 
tres, justifient  le  rang  qu'on  lenr  assigne.  S'il  y 
a  erreur  au  préjudice  de  quelqu'un  d^eux,  il  n'a 
pas  été  en  mon  pouvoir  de  la  découvrir.  Si  elle 
existe,  il  est  juste  cependant  qu'elle  soit  redres- 
sée; mais  &ut-ii  qu'elle  aoit  connue.  Elle  db 
peut  Tétre  qu'au  moyeu  d'une  nouvelle  opération 
particnliëre  au  département  qui  réclamerait, 
telle  que  l'évaluation  de  son  revenu,  la  compa- 
raison qui  en  serait  faite  avec  oelul  des  départe-, 
ments  voisins,  ou  tout  aube  mojen  louiours 
conforme  aux  dispositions  des  lois  qui  noua  r6- 
gissent  dans  ce  moment.  De  telles  opérations 
exigent  du  temps,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  re- 
tarder un  soulagement  général  pour  cbercber  à 
reconnaître  la  justice  des  réclamations  d'un  par- 
ticulier. Cependant,  pour  ne  négliger  l'intérêt 
d'aucun,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ordonner  que.  s'il  est  fait  quelque  réclamation 
qui  paraisse  fondée,  il  soit  présenté  à  la  session 
prochaine  des  Chambres  le  résultat  des  opéra- 
tions locales  et  particulières  que  je  viens  d'iodi- 
quer,  et  qui  auraient  été  présentes  sur  la  de- 
mande des  départements  réclamants.  Afin  qu'après 
avoir  reconnu  la  légitimité  de  leur  demande,  il 
leur  soit  accordé  Tannée  prochaine,  sur  un  noa- 
VNU  dégrèvement,  ou  sur  d'antres  fonds,  une 
indemnité  proportionnée  au  dégrèvement  qu'ils 
auraient  pu  obtenir  sur  celle-ci.  Ils  ne  sauraient 
se  plaindre  d'une  justice  qui  pourra  leur  pvaltre 
tardive.  Quelque  aésir  que  l'on  ait  de  la  rendre, 
on  ne  saurait  porter  remède  au  mal  avant  de  le 
connaître,  et  de  savoir  même  s'il  existe. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Hessieura,  qu'à  distin- 
guer celui  des  deux  tableaux,  soumis  dans  ce 
moment  à  votre  examen,  qui  doit  obtenir  la  pré- 
férence. Ce  n'est  pas  à  moi  à  vous  diriger  aani 
le  choix.  Je  pense  néanmoins  que  la  répartitimi 
qui  a  pour  base  une  optotiou  que  la  toi  a  re- 
connue, et  qu'elle  a  pns  scdn  de  perfectionner, 
doit  offrir  plus  de  garanties  que  celle  qv'on 
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roudrait  établir  sur  un  travail  dont  les  Tices  se 
montrent  de  toutes  parts,  et  qui  ne  saurait  être 
admis,  à  raison  de  son  illégale  origine,  \qk 
même  qu'il  serait  ju^  bon. 

La  noQTelle  répartition  du  dégrëvemeat  offre  à 
cbacan  un  soula^ment  proportionné  au  besoin 
qu'on  a  pn  découvrir,  et  an  moyen  qu'on  a  de  le 
secourir.  Il  montre  a  ceux  dont  rétat  de  mr- 
charge  n'a  pu  être  aperçu,  ta  voie  qu'ils  ont  à 
suivre  pour  le  faire  connaître.  La  répartition  qui 
nous  est  présentée  dans  le  budget,  n'appliquant 
nulle  part  le  remède  au  mal  qui  se  fait  sentir, 
après  avoir  excité  les  plaintes  les  plus  vives,  les 
mieux  fondées  et  les  plus  multipliées,  doit  né- 
cessairement nous  jeter  de  nouveau  dans  les 
dangers,  les  hasards,  et  les  longueurs  intennl- 
nables  d'une  nouvelle  répartition  d'impôt.  Dès 
lors,  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  moment, 
serait  perdu,  même  les  sommes  considérables 
absorbées  par  les  provisoires,  et  nous  nous  re^ 
trouverions  dans  une  position  bien  plus  ^cbeuse, 
puisqu'il  faudrait,  comme  si  nous  n'avions  en- 
core rien  fait  pour  t^river  à  un  meilleur  état  de 
clioses,  rentrer  de  nouveau  dans  la  difficile  car- 
rière des  d^révements,  pour  corriger  les  erreurs 
toujours  inséparables  d'une  nouvelle  répartition, 
lors  surtout  qu'elle  serait  fbite  dans  rëloigne- 
ment  de  tous  les  principes  reconnus,  et  qu'on 
regarde  déjà  comme  vicieux  ;  telles  sont  les 
chances  inévitables  qui  nous  resteraient  à  cou- 
rir :  et  où  les  verrait-on  aller  prendre  fin  ? 

I  Messieurs,  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  pas 
à  faire  pour  arriver  au  but,  depuis  si  longtemps 
aperçu;  nous  te  touchons  déjà.  Encore  un  dé- 
grèvement que  l'état  de  nos  finances  nous  per- 
met d'espérer,  et  toutes  les  inégalités  dans  la 
répartition  de  l'impôt  vont  disparaître  pour  lais- 
ser établir  enfin  le  nivellement  qui  seul  peut  per- 
mettre la  fixité  de  l'impôt  â  impatiemment 


attendue.  Voudrait-on  abandonner  une  aussi  heu- 
reuse position  pour  s'élancer  encore  sur  un  ter- 
rain ou  l'on  ne  se  reconnaît  plus,  et  sur  lequel 
chaque  pas  tendrait  à  nous  égarer  davantage  t 
Je  ne  le  pense  pas. 

Si,  contre  toute  attente,  on  persiste  à  vouloir 
suivre  la  marche  des  provisoires,  imitons  au 
moins  ceux  qui,  avant  nous,  ont  eu  à  s'occuper 
de  ce  même  objet.  Adoptons  comme  eux  les 
hases  qu'on  a  déclaré,  en  1819,  mériter  confiance. 
Prenons-les  pour  règle  dans  la  répartition  du 
dégrèvement  accorde,  et  gardons-uons  bien,  si 
nous  voulons  être  justes,  de  rétablir  snr  le  tra- 
vail si  vicieux,  sons  tous  les  rapports,  qui  se 
présente  à  nous  dans  le  budget. 

Je  vote  donc  pour  le  rejet  du  tableau  de  dé- 
grèvement qui  nous  est  présenté,  et  pour  celui  de 
l'Elat  intitulé  revenu  tem'toWoi  en  1820,  qui  li- 
gure dans  ce  tableau,  et  que  Ton  Tondrait  faire 
servir  de  base  à  la  répartition  de  ce  dégrève- 
ment; et  j*ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
l'adoption  du  tableau  d'une  nouvelle  répartition 
du  dégrèvement  qui,  en  nous  ramenant  aux 
bases  déjà  approuvées,  }»raU  offrir  une  réparti- 
tion plus  conforme  à  la  justice  et  à  l'état  dans 
lequel  se  trouve  chaque  département. 

En  conséquence,  je  demande  qne  la  rédaction 
du  second  paragraphe  de  l'article  16  du  projet  de 
loi  sur  les  noances.  pour  1821,  soit  changée  et 
qu'on  y  substitue  cetle-cî  :  ce  dégrèvement  sera 
réparti  entre  les  65  départements  désignés  dans 
le  tableau  ci-annexé,  et  dans  l&i  proportions 
qui  y  sont  indiquées. 

Le  tableau  de  dégrèvement  qui  foit  partie  du 
budget,  aux  pages  48, 49,  50,  51,  et  l'évaloation 
du  revenu,  portée  à  la  colonne  intitulée  revenu 
terTitorial  en  1820,  faisant  partie  de  ce  tableau, 
Bout  r^etés. 
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IChuiibi*  dM  dêputlk.)      HflODNBfe  KBBrAtmATtOtt.      fie  fUlMt  ÙÊi,\ 


{A.)  TAiLBAU  pOM-  tAontnr  flnégàttié  tfa  Puugmentation  aussi  pr^Hdiâiàbit  ^ttfl  Hetfe 
du  revmu  des  d^Hirtemenb,  <lani  t$  travait  fâU  m  Iditd. 


Dâ>ARTEMEnTS. 


HtniB-fiBroaDe  • , 
Najrennt  , 

Tirn-et-GiroUe 
Aobe  : 

Ludes]  

Hirne  , 

B>ssM-Alpe3. . . . 

Seine  


ttEVBNU  IMPOSABLE 
d'aptèi  les  bases 

prescrites  par  la  loi  da 
IB  mai  IBIS, 
adopté  en  tB19. 


tt. 

10,611,000 
IS,  417^000 

11.188,000 

II,  9Sn,000 

is,6Si,an 
i5,m,ooo 

3.T1S,OOQ 

III.  1QI,ÔU 


REVENU  IMPOSABU 
d'après  le  IraTall 
4e  IMO. 


tt. 

si. 448, 000 
13,993.000 

10, 4M,  000 

ii,s^,ooo 

11,3»  ,M0 
10,390,000 

t,34B,00l> 
54,919,00* 


AUGMENTATION 

lilliposle 
dm  M  HreS^  dee 

dépWeiWiti, 
d'après  le  tranit  Mt 

en  1830. 


fr. 

6.896,000 

4,1SS.000 
639.340 

S,in.8SS 
1,183,009 

>.ttO,000 
8.«e,009 


PROPORtlO:» 
de  cette  angmeDUlioii 
dans 
la  coBpartisoe 
d'il)  départeaieflt  1  l'iiin 


tt. 

Ba  4/3  au  i/t 
I/IB 

tWJk  le  dtrabte. 


(A.)  ROppnchemeiU  propre  à  fairt  stntir  comMm  certains  déparUmentê  ont  à  gagMTy  et  combien  d'a»ires 
tnU  à  ptr&re,  dflM  ttffei  qHe  do<l  pnM^  Véoalwaion  àu  rewMti  t^ni  est  prûeitUt  ddtu  le  Mgêt. 


DÉPARTEMENTS. 


Haate-GiTonne... 
Haate-Marne  


TarD-et-GirODoe. 
Ardeimes  


REVENU 
IHPOSULI 

.  « 
1819. 


Basse»- Alpes.... 
Seine  


fr. 

IS.OIS.OOO 
15,137,000 

13,lit8,000 
10,3Si,333 

3,715,000 
51,103,000 


IMPOT 
foncier 

en 
principal 
en 

1819. 


fr. 

3,945,373 
3,36^687 


1,653,983 
1,&43.S80 

610,157 
8.8fi6,134 


PHOKR- 
noH 
de 
rimp6t 
avec 
le 
rerenn 
en 

1819. 


1/7 

1/6  1/9 

m  1/4 

1/6  3/4 

1/6 

1/6 


PART 

PBEDDRF. 

an 
dàgr^ve- 
raenl 
d'après 
cette 
proposition 

qai 
est  la  vraie. 


fr. 

3CT,868 
307,910 

148, S9I 
161,684 

86,687 

1,650,906 


PART 
qi'on  fait 
ans 

départe- 
ments 
dans  le 
tableau  de 

défirève- 

ment 
présenté 

dans 
le  budget. 


fr. 

3,  lis 
556,883 

7,690 
396,790 


1,991,884 


GAIN 
d'nie 
part 
i 

l'aulre- 


fr. 
iS0,9T3 
115,036 
340,41» 


PERTE 
d'une 
pan 
k 

l'antre. 


fr. 

3it4,7K3 
> 

140,971 


FAUSSE 

tVALUATlOR 

du 

dans 
le  badfet, 

qui 
est  la  cause 
de 
la  perte 
ou  du  gain. 

FRQPOB- 
TIOH 

de 
ce  fau 
KBYEnc 

»»ec 
rinpOt, 

qui 
doit  être 
le  même 
qu'en 
1819. 

PROPOK- 
TlON 

di) 

meat 
oflert 
par 
lebudee 
aver 
l'impdi- 

fr. 

33,418,000 
16.990,000 

1/10 

1/6  87/100 

1/700 
i/* 

16,453,000 
11,934,000 

1/9  9S/100 
1/7  1/4 

1/316 
1/5  lyi 

7,345,000 
54,918,000 

1/tS 

1/6  30/lOC 

■ 

1/6 

rABLKAU  C 
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NOMS 

DiPUlTEIle:(TS. 


Seine.....  

Av«  jron  

Ear»«t-Loir  .-. 

Alpn  {Baeaas-).... 

Seioe-et-OiM.  

Cofrtee  

Lot-et-Garonne.... 


Loir-elfCber.  

Indre-et-Loire  

Loiret  

Marne  

Mafenae  

Creiue  

Chirente  

Ardunim  

Seitie-el-MarDe  

Seine-lflférieare... . 
Vienne  iHaate-}.... 

RèTfes  (Deai-)  

Sarthe  , 

Loire  , 

Héniiu  

Garoone  (Haete-J.., 

Cantal  

Allier  

SomiM.  

Aisne  

Ande  

Charente-lnférlean . 

Drâme.  

Enre  

Moselle  

Tafo-eKarraoe. . .. 
Nièm  


Pnj-de-Dilme  

Maaelie  

Maine-et-Loire  

LanipB  

Vienne  

Tarn  

Orne  

Tonne  

Loi  

Aube  

PyrénËea-OrieHiales. 

Meus©  

l<;ére  

Oise  

Veadfe  

Sartne-ei-Lolre  

Ifldre  

Cher......  

Gers.  

Calradoa  

Dnrdnnt  

Morbihtn  

Nord  

Alp^s  rRaut»-].... 
MeWe.. 

Finisltre  

Bonbs  


Marna  (Hante-)  

Abin  (Bat-}.  

AbAae  

saOne  (Baute-}.... 


RBVBNU 

imposalile 
en 
1819. 


fr. 

61,109,000 
11,309,000 
IB,.-i80,000 

3.715,000 
Kl,9»3,000 

5,96-7,33.3 
14,857,3:13 

9,893,a33 
11,603,667 
1i,i31,333 
IK.m.OOO 
13.417,000 

5,6ti6,000 
IS,363,ai3 
IO,3.->t,333 
91.^7,000 
a5,eiK,661 

7,418, Gfi7 

fi.Sin.Mn 

t8,«l8,flU7 
11,115,000 
lT,tOB.08T 
17,l>!tf,000 
8,907,«67 
9,496,333 
tS.OU.OOO 
31,735.3.13 
13,6SI,(»r 
18, §14, 667 
8, 83), 333 
96,816,333 
)l.ttT0,667 
13,188,000 

18,637,fi67 
n,0M.O00 
:9l>,K»9,0UO 
S,7I9,000 
9.835,000 
I3,4fl0,333 
i9,890,6tîT 
14,936,667 
10,171.667 
It, 939,000 
5,373,000 
19,338,667 
18,8tt,ti67 
S3,9t0,OD0 
13,390,333 
94,8)16,667 
8,906,000 
8,995.667 
13,910,333 
34,788,667 
17,419,000 
1^,489,000 
34,840,000 
4.490,000 
14,581,000 
19,309,333 
10,509,333 

13.109,383 
16.641,667 
rtt.434,333 
13,969,000 


E  S 

t 


m 

III 

a.—  u 


fr. 

8,866,134 
I ,683.878 
9,703,458 

610.157 
4,986,131 

&:«,3T4 
3.Stl,011 

1,443,979 
1,746,478 
1,877,394 
a,3'i5.r«7 
9, «3,873 
837.603 
l,D09,7KK 
1,518,580 
3, 131),  879 
5,100,331 
1.033,433 
1,698,706 
3,637,678 
1,389,336 
3,439,763 
3,945,373 
1,9^,846 
I ,360,735 
3,459,798 
3,097,640 
1,847,333 
3,553,659 
1,904,169 
S, 697, S» 
1,700,510 
1,639,98:1 
1,341,076 

9,608,661 
3,791,387 
9,770,578 

770,330 
,996,849 
1,198.315 
3,:il0.6l6 
1,991,044 
1,410,80) 
1,548,633 

700,348 
1,609,933 
9,S80,Kt8 
9,gSf,5T8 
1,711,948 
3.037,004 
1,048,486 
1,961,406 
1,683,550 
4,969,499 
9.100,368 
1,490,136 
4,073,437 

500,830 
1,708.8*7 
1 ,440,773 
1,901,041 

1,465,(144 
1,878,397 
«.100,000 
1,470.773 


1/6 
1/6 

1M 
1/6 
1/B 
1/6 

l/B 
I/B 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/7 
1/7 

1/7 
1/7 
1/T 

1/7 
1/7 

'G 
1^ 

1/7 
1/7 
1/7 

4A 

1/7 
t/7 

lA 

i/î 

i/7 
l/I 
1/7 
»/7 
1/7 
1/7 
1/8 
1/8 
1/8 
1/8 
1/8 
1/8 
l/X 
1/8 
1/S 
1/8 

m 

1/8 
1/8 
1/8  - 
i» 

1/9 
1/9 
1/9 
»/» 


IHI^OT 

réduit 
en  1891. 


rr.  c 

7.305.166  W 
1.594,809  00 
9,308.190  53 

533,470  .'il 
3,679,440  51 

891  .Om  00 
3,049.384  00 

,800,479  00 
,r<64,138  5-i 
,936,359  04 
,057,676  IS 
,S34,<ill  19 

741,791  96 
,613,087  91 
,360,6%  53 
,831,999  68 
,570,004  60 

913,497  37 
,503,369  95 
,31!),a03  58 
,114,999  03 
.183,677  7.1 
,987,503  91 
.m,.-»»  74 
,308,375  90 
,148,849  ON 
,801,535  83 
,678,178  13 
,318,396  96 
,089,431  94 
,303,981  01 
,348,815  90 
,903,891  37 
,238,876  17 


1,987,419  84 

3.455,903  11 
9,530,884  58 

705,107  81 
1,393,713  01 
1,613,051  59 
9,37.'!,  461  07 
1,783.004  89 
1,977,385  19 
1,4£»,  160  37 

618,459  00 
1,469.458  37 
9,104,155  90 
8,737,983  10 
1,507.510  00 
9,880,585  80 

931,617  69 
1,005.147  63 
1,589,069  84 
4,033,837  1» 

9.018.953  79 
1,367.575  93 
3,814.483  05 

470,816  37 
1,596,417  95 
1,939,559  95 
1,118, BU  54 

l,a96,8U  SI 

1.799.954  08 
3,048,086  64 
1,133,798  08 


1/7 
1/7 

iA 

l/T 

1/7  1/4 

1/7  1/3 

1/7  1/4 

1/7  1/4 

1/7  1/4 

ly^  1/4 

1/7  1/4 

1/7  1/4 

\n  m 

m  m 

1/7  1/3 

1/7  IH 

1/7  3/4 

lA  3/4 

1/7  3/4 

1/7  3/4 

1/7  5/4 

1/7  3/4 

lA  3/4 

Irt  3/4 

1/T  3/4 
1/8 

1/8 
1/8 

1/S 

1/8 
*/8 
1/8 
1/8 

1/B 
1/8 
1/8 
1/8 

1/8  1/4 

1/8  1/4 

1/a  1/4 

l/H  1/4 

1/8  1/4 

1/8  1/4 

1/B  1/4 

1/8  1/3 

l^t  1^ 

1/8  1/3 

1/8  1/9 

1/8  1/t 

1/8  va 

'-s 

1/8  1/9 

1/8  1/9 
1/9 
1/9 

1/9  V» 

1/B  1/4 

1/9  1/4 

1/9  1/4 

t/»  V* 

1/9  1/4 

1/8  1/4 

1/9  1/^ 


<1  r^fêritr. 


lUUniin 

■(pr 

LE  PRIRCtPiL. 


fr.  c. 
1,650,965  41 
S90.776  07 
SK(.,967  47 
86,687  30 

613.680  4<J 
134,707  01 

360.681  55 

143,600  01 
189,339  00 
341,041  96 
307.910  83 
Si8,96l  81 

99,711  96 
996,697  31 
181,684  47 
999,579  33 
530,396  40 

88,335  63 
195,354  0:i 
318,374  49 
174,363  93 
940,065  97 
357,868  09 
163,395  9I> 
153,349  10 
310,935  95 
996,193  17 

160,147  rr 

935,3K(  09 
114,737  76 
393,363  99 
151,794  74 
148,891  «3 
119.909  83 

919.160  16 
965, 3!«  39 
9:i9,693  49 

65,393  19 

73,198  99 
185,3t>3  41 
135, 150  93 
138,039  11 
133,473  80 
193,471  63 

51,891  00 
146.774  63 
196,409  10 
890,994  90 
194,138  00 
159,418  00 

96,868  31 
.    57,958  37 

94,487  16 
936,591  87 

90,414  91 

89,560  77 
357.948  m 

30,013  63 
107,409  75 

88,913  06 

88.196  40 

08,699  40: 
79,193  99 
81,9U  93 
ST,045  00 


13.090,133  80 


46  CEMTIHEÏ 

additionnels 

dont  le 
ttajreueut  doit 
ce«aer  par 
l'etfri  iait- 

grèTement 
0B  priaeipil. 


fr. 

749,934 
m,K50 
177.870 

3'),  009 
277,156 

60,618 
117,306 

64,090 
83,053 
153,468 
138.560 
109,717 
41,790 
133,514 
81,738 
131,806 
■41,789 
39,751 
87,908 
143,969 
78,473 
119.086 
116,011 
73,046 
58,557 
130,931 
133.955 
76,116 
l«i,896 
-  5l,B3S 
119,313 
68,976 
66,886 
50,491 

96, «iO 

119,499 
108,803 
99,350 
39,908 
83,368 
60,818 

es,itB 

60,061 
05.5» 
83,551 
66,019 
86,981 
W,tl3 
55,r-98 
68,589 
43,591 
95.761 
42,Sig 

l(n.466 
40,687 
37,159 

119,3  6 

13,. ■un 

48.334 

39,606 
36,989 

SI18IB 

35.605 
33,375 
16,870 


5  CKNTIHBS 

accordés  k  tons 

les 

départements 
fur 

leur  contirigent 
en  principal 
de  1891. 


fr.  c. 
360,958  46 
79,740  10 
115,409  55 

96.173  65 
183,639  OS 

41,083  30 
109,464  30 

65,018  95 
78,906  95 
96,817  61 
109,883  81 
91 ,930  56 
37,339  37 
80,6'>4  37 
68,044  77 
141,564  98 
n8,5U0  90 

47.174  81 
75.168  15 

115,995  17 

70,749  68 
109,188  88 

98,300 

56,671  37 

60.418  79 
157,419  19 
110,076  99 

83.908  90 
115,916  34 

54,471  56 
1N$,196  00 

77,440  76 

75.184  57 
61,413  16 

114.370  04 
173,795  00 
19G,ri44  00 
35,955  39 

61.185  65 
80,609  57 

118,973  05 
89,150  30 
63,860  96 
71,988  00 
33,493  60 
73,199  91 

109,307  79 

136,564  16 
79,375  50 

144.999  90 
47,580  88 
S0.3S7  35 
70,^  14 

301,641  85 

100,947  «3 
68,378  T6 

190.734  49 
99,530  81 
79,890  81 
66.697  H9 
85,848  9i 

«8,813  89 

89,969  70 
109,409  80 
71,686  44 


6,088.106   -     G,9T0,4S5  60  9;i.887.KiS  ( 
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!<0M8 

des 

DtPARTEHEim. 


Hepért. 


HEVENU 
inposible 
en 
M9. 


ce  .s- 

8  * 
s 


s.» 

it 


IMPOT 

rMnit 
en  18». 


ion  

llle-et-VIUlne.  

Gird  

Loi  ère  

Loire  (Hatito-)  

Caie-d^Or  

Pu-de^lais  , 

Lolte- Inférieure .  „ . 

VoMtW  

Rbin  (BtV-)  

Cfttef-dn-^4ord  

Gironde  

Ain  

Pjrénéei  (Ruses-). 

Ardèche  

Taarluse  

Honrhe»-dn-RhOne.< 

Arieite  

Prréotes  (Haute»-). 

Vu.  

Cone  


fr. 

11,9NT.333 
19,1S3,333 
16,EtH,000 
S,7B5,0eT 
9,877,000 
33,676,067 
3lt,336,6ffl 
1S,19B,667 
11,605,000 
14,86», 000 
18,9Qt,O0O 
39,810,000 
13,iU,e67 
10,586,067 
ir, 373, 867 
I0.t70,000 
18,831,333 
7,405,000 

i.ma.ow 

19,O0i,6ei 


fr. 

1,833,901 
1. 913,7» 
1,809,138 
608,000 
1,080,168 
f.SM.SSO 
8,970,508 
1,560,311 
1,177,776 
1,653,057 
1,683,788 
8,V90,000 
1.898,700 
870,000 
885,165 
861,156 
1.580.307 
508,383 
570,806 
1,481,701 
170,000 


1/9  lyt 

1/9  4/9 
1/9  3/4 
1/10 
1/10 
1/10 
1/10 
1/10 
1/10 
1/10 

1/11 

1/18 
1/18 
1/H 
1/13 
1/13 
1/13 
1/13 

m* 

1/15 


i/9  1/1 
m  1/1 
1^  m 

I/IO 
1/10 
1/10 

i/to 

1/10 
1/10 
1/10 

1/11 

1/It 
1/11 

1/13 
1/13 
1/13 
1/13 
1/14 
1/15 


ur 


fr  c. 
U,BI9,II3  80 


13. 819.113  80 


48  CKRTinS 

additioinela 
dont  le 
pajemeflt  ifoit 
cesser  par 
l'effet  da  dé- 
frèremont 
en  filaclpÊi. 


b.  e. 
6.0SB,<«  > 


6.088.1M  » 


B  CEKTin 

accordés  k  tons 
les 

départaMBts 

sur 

leor  eoBtiageat 
u  ployai 


fr.  e. 
e.t10,flK  «8 

M,164T0 
95.flBTlS 

30,100 
51,008  40 
1«7,71S  60 
148,595  40 
78.460  Kt 
58,888  80 
77,751  88 

84.186  40 
1W,800  » 

61,138  > 
43,800  > 
U,KI8S 

43.187  80 
76,019  88 
10,668  15 
18.518  OB 
74,085  OB 

8.800 


T»nS.908n 


TOTAL. 


fr. 

ai^8n,iBei 


«.m 
9f,a>i 

88,488 

so.m 

«.008 
117,711  ^ 
I48.MS 
79,460 
58,8» 
77,7» 

144, SOO 
61,135 
43.300 
44.1851 
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M.  ClaNucI  de  Coauernea.  Messieurs,  le 
budget  de  l'année  actuelle  pr^nte  nne  opération 
d'un  si  grand  intérêt ,  qu'elle  a.  paru  absorber 
toute  l'attention  de  cette  Chambre.  C'est  un  arti- 
de  de  la  toi  de  tlnances  qui  n'a  rapport  qu'aux 
recettes  ;  et  cependant  les  esprits  en  ont  été  telle- 
ment préoccupés ,  que  les  orateurs  qui  ont  parlé 
sar  tes  dépenses  n*ont  traité  à  fond  cpie  cet  arti- 
cle. Je  les  imiterai,  Messiears,  et  quoique  parlant 
le  premier  sar  les  recettes,  je  me  trouve  déjà  an 
milica  de  la  qaestloD.  L'adversaire  le  plus  pro- 
noncé dn  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
et  adopté  par  la  commission,  est  mon  honorable 
ami.  M.  de  Saint-Géry  :  il  a  attaqué  la  nouvelle 
répartition  daus  toutes  ses  bases.  Si  je  réfute  tou- 
tes les  parties  de  son  discours,  par  cela  même  le 
projet  ou  gouvernement  sera  justilié. 

La  toi  de  Hnances  de  1818  renferme  une  dis- 
position dont  je  crois  utile  de  rapporter  les  ter^ 
mes;  les  vofci  :  «  Il  sera  présenté ,  dans  la  pro- 
chaine Eession  des  Chambres,  un  nouveau  projet 
de  réparlilion  de  la  contribatidn  foncière  entre 
les  départements.  Les  bases  de  celte  nouvelle  ré- 
partition seront  les  ré»*^at»  déjà  obtenua  par  te 
eadattre  ,  le$  notiota  foumia  par  la  oomparaiMon 
des  bmtx  da  venta  faite»  par  àiverttê  toetUité»  ; 
et  enfin  tons  les  autres  renseignements  qui  sont 
an  pouvoir  de  radministralion.  > 

A  la  session  suivante  la  Chambre,  d'après  l'avis 
onanime  de  ses  bureaux  et  de  sa  commission, 
rejeta  les  reoseignements  administratifs  et  ré- 

SBrtit  un  premier  dégrèvement  de4,590,000  ^ncs 
'après  les  trots  premières  bases  :  elle  prescrivit 
que  ces  trois  bases  serviraient  seules  a  fixer  les 
oégrëvements  nltérieurs. 

Bn  effet,  quelles  sont  tes  diverses  manières  de 
connaître  la  valeor  d'un  bien-fondsf  C'est  pre- 
mièrement le  jugement  qn'en  portent  les  fermiers 
depuis  un  grand  nombre  d'années;  secondement 
le  jogement  qu'ont  porté  les  acqaéreiira  de  ces 


tiiens,  jugement  dont,  quoi  qu'on  ait  dit  de  leur 
dissimulation  ,  te  public  et  l'administration  coa- 
naiaseut  toujours  la  réalilé  ;  enfin  le  jugement  des 
auteurs  du  cadastre  qui,  indépendamment  du  de- 
voir ,  avait  aussi  pour  garantie  Tintérôt  particu- 
lier, puisque  cette  grande  opération  ne  pouvait 
réussir  qu  en  méritant  rassentiment  de  khu  les 
amis  du  bien  public 

Ce  sont  cependant  ces  trois  bases  que  M.  de 
Saint-Géry  a  non-seulement  attaquées,  mais  qu'il 
a  complètement  rNetées  ;  il  faut  oter  ses  termes: 
■  Qwmt  awD  baux  à  ferme,  dit-il,  tout  est  tneerti- 
tude  dans  cette  base;  celle  des  actes  de  vente  n'en 
offre  pas  moins.  ■  Enfin,  quant  aux  résultats  déjà 
obtenus  par  le  cadastre.  M.  de  Saint-Géry  déclare 
qu'il  ne  croit  pas  possible  dUtablir  un  ctUeul  sw 
une  base  encore  aussi  incertaine.  Que  veut  donc 


ayant  ramené  &  l'égalité  pro- 
portionnelle tons  les  contribuables  d'une  même 
commune,  les  communes  d'un  même  arrondi^* 
ment,  et  les  arrondissements  d'un  même  dépar- 
tement, paissent  établir  d'une  manière  certaine 
le  rapport  de  la  contribution  au  revenu  de  leurs 
départements  respectifs;  >  c'est-lt-dire  que  M.  de 
Saint-Géry  veut  ajourner  le  dégrèvement  des  dé- 
partements Burcbargés  jasqu*&  ce  que  le  cadastre 
parcellaire  de  la  Fruce  soft  terminé,  c'est-à-dire 
qu'il  vent  l^joumer  &  trente,  quarante,  et  peut- 
être  soixante  années ,  suivant  les  drconsniiceB 
où  la  France  peut  se  trouver. 

Hais  ici ,  Messieurs ,  veuilles  le  remarquer . 
croule  tout  le  système  de  H.  de  Saint-O^y.  Sup- 
posons qa*au  lieu  de  ces  termes  si  éloignés,  le 
parcellaire  pOl  être  terminé  dans  vinst  ans,  même 
dans  quinze ,  qnel  sera  le  résultat?  On  connaîtra 
la  valeur  de  toutes  les  propriétés  de  France,  M.  de 
Saint-Géry  vous  dira  :  iictuellement  fhitee  Totre 
opération,  vous  connaisses  tout  ce  que  vaut  une 
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commune,  tout  ce  que  vaut  un  arroodissement , 
tout  ce  que  vaut  un  département  :  il  n'y  a  plus 
qu'une  opération  d'arithmétique  à  faire  ;  la  con- 
tribution foncière  au  marc  la  livre ,  sur  chaque 
département,  selon  leur  valeur  relative  d'après  le 
parcellaire,  est  parfaitement  connue.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, TOUS  le  savez ,  c'est  ce  qui  ne  se  pourra 

t'amais.  Faudra-t-il  proposer  au  département  de 
i  Loire-lnféiieure  de  prendre  la  surcharse  du 
département  de  Haiae-et-Loire.  à  celai  d'IIIe-et- 
Vilaine  de  prendre  celle  de  la  Hayeane ,  à  celui 
du.  Pas-de-Calais  de  prendre  la  surchane  de  la 
Somme,  à  celui  de  la  Gdte-d'Or  de  prendre  celle 
de  l'Aube,  au  département  de  la  Lozère  de  pren- 
dre celle  du  Cantal;  enfin,  au  département  de 
l'Ariége  de  prendre  Ïb  surcharge  du  département 
de  l'Aveyroo  ? 

Messieurs ,  vous  le  savez,  cela  est  impossible. 
L'Assemblée  constituante ,  qui  était  si  hardie  ^  ne 
l'osa  pas.  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  l'on  puisse 
élever  d'une  manière  sensible  la  contribution  fon- 
cière, dont  le  taux  est  consacré  par  les  siècles; 
c'est  dans  le  cas  de  la  concmëte.  Quand  la  France 
eut  conquis  la  Belgique,  elle  trouva  que  la  con- 
tribution foncière  était  de  14  millions;  elle  la 
porta  à  20  :  elle  l'augmenta  à  peu  prés  dans  la 
même  proportion  dans  le  Piémont  ;  mais  Buona- 
parte  lui-même  n'aurait  pas  osé  nire  une  telle 
(Ration  en  France.  Les  memlures  de  cette  Cham- 
bre qui  ont  été  de  l'ancien  Corps  l^islatif ,  et 

3ui  se  sont  entretenus  dans  ce  temps  avec  M.  le 
uc  de  Gaète,  de  cette  oj)ération  du  cadastre  qui 
nous  a  tant  occupés,  lui  ont  entendu  dire  que  le 
résultat  déQnitif  dû  cadastre  ne  pouvait  jamais 
être  d'égaliser  la  contribution  entre  tous  les  dé- 
parlements, de  manière  à  £aire  supporter  aux  uns 
ce  que  les  autres  auraient  fourni  de  trop  jusqu'a- 
lors ,  et  qu'il  n'était  possible  de  parvenir  à  celte 
égalité  que  par  le  dégrèvement  des  départements 
surtaxés ,  sans  nouvelle  charge  pour  les  autres. 
Ce  que  ce  minisire  considérait,  avec  raison,  comme 
I9  Mau  idéal  du  cadastre ,  passez-moi  cette  ex- 
pression ,  il  ne  croyait  pouvoir  le  réaliser  que 
dans  le  cas  où  Ton  verrait  changer  le  système  de 
celui  qui  disposait  alors  des  destinées  de  la  France 
et  qu'a  des  guerres  continuelles  snccéd&t  enfin 
une  longue  paix. 

Ce  qu  il  était  à  peine  possible  d'espérer  alors , 
le  rétablissement  du  souverain  légitime  l'a  fait 
entreprendre;  et  non-seulement  déërèvement 
d'une  partie  du  rovaume  sans  nouvelle  charge 
pour  l'autre  a  pu  s'opérer ,  mais  Sa  Majesté  a 
trouvé  dans  son  cœur  d'y  faire  participer  les  dë- 

Kartements  les  moins  imposés.  C'est  un  acte  de 
i  muoificence  royale  que  personne  n'a  le  droit 
de  contester;  mais  le  dégrèvement  proposé  pour 
les  plus  surcbargés  est  un  acte  de  justice  ;  et  c'est 
un  pareil  exercice  de  la  puissance  royale  que 
M.  de  Saint-Géry  voudrait  susnendre  pour  le  terme 
d'un  demi-siécle ,  auquel ,  d  après  son  discours, 
il  a  paru  se  borner ,  mais  que  son  svstéme  arrê- 
terait pour  lonjouTS,  comme  je  l'ai  démonU^ 

n  ne  resterait  plus  à  H.  die  Salnt-Géry  qu'une 
seule  ressource  pour  soutenir  son  projet,  ce  se- 
rait de  dire  qu'u  est  douteux  qu'il  existe  des 
ioègalilés  entre  la  contribution  desdépartements, 
et  que  dn  moins  elle  n'est  pas  assez  sensible 
pour  motiver  une  nouvelle  répartition  -,  c'est-à- 
dire  quH  est  douteux  qu'il  existe  des  inégalités 
notables  entre  le  département  de  la  Mayenne  et 
celui  dé  la  Loire-Inférieure,  entre  celui  de  l'A vey- 
ron  et  celui  de  l'Ariége.  La  notoriété  publique, 
le  témoignage  des  propriétaires  qui  ont  leurs 
biens  distiibnés  dans  ces  div«v  départements,  le 
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réfuteraient  assez.  Mais  il  fout  remonter  à  un 
témoignage  qui  répondra  pour  la  France  entière, 
k  celui  de  1  Assemblée  constituante.  C'est  dans 
cette  Assemblée  fameuse  qu'a  été  faite  la  réparti- 
tion actuelle.  Bq  parcourant  des  yeux  les  bancs 
de  cette  Chambre,  j'y  trouve  sur  tous  les  points  ■ 
des  dêDUtés  de  17B9  ;  ils  vous  diront  ce  qui  s'est 
passé  alors  dans  le  comité  des  finances  dont  l'avis 
fat  adopté  sans  aucune  discussion,  rinvoqnerai 
particulièrement  sur  ce  sQjet  notre  honorable 
collègue,  H.  Henri  de  Longuève,  qui  suivit  avec 
beaucoup  d'attention  cette  partie  des  travaux  de 
l'Assemblée  constituante;  il  vons  donnera  des 
détails  curieux  et  très-utiles  pour  nous  dans  cétte 
délibération.  Je  me  bornerai  à  r^peler  que  l'As- 
semblée constituante  conserva  toutes  lesanciennes 
inéf^lités  contre  les  provinces,  et  qu'elle  aggrava 
ces  inégalités  en  joignant  à  la  coatribution  fon- 
cière une  somme  égale  &  ce  que  chaque  départe- 
ment avait  payé  jusqu'alors  en  contributions  in- 
directes. C'est  un  fait  que  M.  de  Saint-Gèry  ne 
peut  pas  contester  ;  mais  il  a  entrepris  d'en  atté- 
nuer ou  même  d'en  détruire  les  conséquences  : 
«  Il  n'est  peut-être  pas  inutile,  dit-il,  de  relever 
une  inexactitude  échappée  à  l'honorable  rappor- 
teur; il  représente  la  r^tartition  de  la  contribn- 
tion  foncière  entre  les  départements  comme  la 
même  depuis  1791  jusqu'en  1818;  or,  cette  répar- 
tition a  été  changée  sept  fois  entre  ces  deux 
époques.  Ainsi,  on  ne  saurait  dire  que  la  répar- 
tition soit  restée  la  même  depuis  1791  jusqu'en 
1818;  et  par  là  tombe  cet  ai^ment  qui  tendrait 
à  prouver  que  les  départements  appartenant  à 
certaines  anciennes  provinces  avaient  été  plus 
ménagés  par  l'e^et  de  cette  répartition.  ■ 

Cette  observation  de  M.  de  Saint-Géry  m'a  porté 
à  examiner  les  répartitions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1791.  On  en  trouve  le  détail  exact  dans  un  rap- 

[lort  fait  en  1817,  au  ministre  des  finances,  par 
e  commissaire  royal  du  cadastre,  M.  Hennet. 

On  sait  que  l'énorme  somme  de  240  millions, 
à  laquelle  fut  Oxë  le  principal  de  la  contribution 
foncière,  par  l'Assemblée  constituante,  ne  put 
être  supportée  que  parce  qu'on  la  payait  avec 
du  papier^onnaie.  Hais  lorsqu'on  17to,  les  assi- 
gnats furent  démonétisés,  et  qu'il  foUnt  acquitter 
les  contributions  en  argent,  on  eu  sentit  tout  le 
poids,  et  les  réclamations  devinrent  universelles 
depuis  1797  jusqu'en  1805.  Des  dégrèvements 
successifs  appliqués  à  tous  les  départements  sans 
exception  diminuèrent  le  princi|»l  de  la  contri- 
bution Itonàëre  de  la  France  actuelle  de  67  mil- 
lions. 

Dans  cette  distribution  successive  de  ces  67  mil* 
lions  il  y  eut  à  la  vérité  quelques  légers  change- 
ments dans  la  répartition  :  mais  ils  ont  été  faits 
avant  qu'on  eût  acquis  les  notions  nécessaires 
pour  apprécier  la  valeur  relative  des  produits  de 
chaque  déparlement,  et  sans  doute  d  après  l'in- 
fluence que  les  diverses  députations  exercèrent 
sur  le  goovemement  à  la  fois  tyranniqne  et 
foible  dn  Directoire  exécutif.  Je  tirerai  une  preuve 
remarquable  de  l'aiintraire  de  ces  répartitions, 
en  vous  montrant  ce  qu'elles  ont  produit  sur  les 
deux  départements  (de  province)  les  plus  sur- 
chargés, l'Aveyron  et  la  Mayenne.  Bu  suivant  la 
proportion  de  l'imposition  actuelle  avec  celle  de 
1791,  l'Aveyron  au  lieu  d'être  diminué  a  éprouvé 
une  nouvelle  surcharge  de  48,000  francs,  te  dé- 
partement de  la  Mayenne  n'a  pas  été  de  nouveau 
surchargé  ;  mais  sa  diminution  n'a  été  que  de 
14^000  rrancs.  Cependant  la  surcharge  de  ces 
deux  départements  était  notoire;  ils  ont  f-té 
placés  dans  tons  les  projets  de  dégrèvement  saus 
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exception  ft  la  flie  des  départements  les  plna  im- 


ËnliD,  dans  la  tableau  comparatif  des  diminu- 
lions  et  des  augmentations  qu'ont  éprouvées  Irb 
divers  départements  de  la  l^rance,  depuis  11% 
Jusqu'en  lïHH»,  on  voit  que  les  diminutions  ne  se 
portent  qu'à  6,600,000  franœ .  somme  qui, 
lors  même  qu'elle  eût  été  ausài  bien  répartie 

Su'elle  l'a  éu  injustement,  n'aunùt  pas  fait  une 
ifférence  notable  dans  la  répartition  orittinaire. 
Ainsi,  Messieurs,  les  départements  surchai^és 
par  l'Assemblée  constituante  supportent  encore 
cette  surcharge,  quelques-uns  même  ont  une 
nouvelle  augmentation  ;  ainsi  tombe  encore  cet 
autre  argument  de  U.  de  Saint-Qéry,  contre  les 
conséquences  que  tous  les  défenseurs  des  déf^rè- 
vements  ont  tirées  de  la  répartition  précipitée 
et  singulièrement  em)néû  faite  par  ceUe  Assem- 
blée. 

Ici,  Messieurs,  laissant  aux  membres  de  l'As- 
semblée constituante  la  t&che,  qu'ils  rempliront 
mieux  que  moi,  de  vons  expliquer  les  erreurs  de 
cette  Assemblée  en  matière  de  finances,  j'espère 
que,  parlant  le  premier  sur  une  question  qui 
intéresse  de  si  près  tous  les  départements,  vous 
ne  trouvères  pas  déplacé  que  je  vous  montre  la 
source  de  ces  erreprs  dans  ce  qui  existait  précé- 
demment. 

Cent  cinqnante-six  cahiers  des  assemblées  de 
bailliages,  de  sénéchaussées,  avaient  signalé  l'iné- 
gale répartition  d'impôts  entre  les  diverses  pro- 
vinces. Je  vais  vous  lire  l'expression  d'un  seul 
de  ces  cahiers.  C'est  un  des  cahiers  du  bailliage 
de  Péronne  : 

•  Le  mot  de  privilège,  en  malit^re  de  contribu- 
tton,  sera  pour  toujours  aboli  dans  toutes  les 
classes  comme  dans  toute  l'étendue  du  royaume; 
et  les  provinces  les  plus  récemment  réunies  ft 
la  Couronne  ne  seront  pas  plus  favorisées  que 
l  'ancien  patrimoine  de  nos  Rots.  » 

Le  livre  de  M.  Nerker  sur  Padministratiou  des 
finances  avait  feit  connaître  k  tous,  d'une  ma- 
nit-re  plus  distincte,  cette  inégalité  entre  les  an- 
cienneâ  et  les  nouvelles  provinces  de  France. 

Je  ne  ferai  encore  qu'une  seule  citation  :  <  La 
Champagne,  dit  H.  Necknr,  n'est  que  d'un  cin- 
quième plus  considérable  en  population  que  la 
Franche-Gomté,  et  cependant  elfe  payé  au  moins 
six  cinquièmes  de  plus  :  c'est  que  la  Franche- 
Comté  est  exempte  des  aides  et  du  privilège 
exclusif  du  tabac,  et  que  le  fisc  y  vend  le  set  au 
quart  du  prix  fixé  pour  la  Champagne.  Ainsi, 
pour  ces  seuls  impôts,  il  en  cotïte  prés  de 
six  millions  et  demi  de  plus  à  cette  dernière  pro- 
vince; les  trois  vingtièmes  en  Champagne  se 
montent  à  2,900,000  livres  ;  oeux  de  lu  Fraoohe- 
Comté,  à  la  faveur  des  anciens  abonnements,  ne 
vont  pas  à  1,600,000  livres;  enfin,  la  taille,  la 
capitatton  et  toutes  les  impositions  générales, 
sont  encore  plus  fortes  en  Champagne  qu'en 
Prancbe-Comte.  » 

Vous  connaissez  l'opinion  de  l'Assemblée  con- 
stituante, elle  a  joint  aux  tailles  de  la  Champagne 
l'imudt  sur  les  vins,  sur  le  tabac  et  sur  le  sel, 
et  elle  a  laissé  la  Fraticbe-Gumté  avec  sa  seule 
contribution  foncière.  Ouvrez  le  tableau  des  lié- 
grëvements  prujiosés,  vous  voyez  le  département 
de  la  Marne,  formé  de  l'ancienne  Champagne, 
imposé  au  sixième  de  son  ruvenu,  et  celui  de  lu 
Haute-Saénc,  formé  de  l'anciennu  Franche.Gomté, 
Imposé  au  treizième. 

Examinez  sur  ce  même  tableau  la  liste  des 
52  départements  surchargés,  vous  en  trouve- 
rai 50  formés  des  anciennes  provinces  soumises 


à  nos  Rois  avant  l'année  UM,  époque  où 
Charles  VU  établit  les  tailles  perpétuelles. 

Examinez  ensuite  la  liste  des  3i  départeraenta 
les  moins  impodé-s,  vous  en  trouverez  80  formés 
des  provinces  réunies  à  la  Couronne  depuis  l'é- 
tablissement des  tailles,  llaerdt  aisé  d'expliquer 
comment  6  départements  sur  86  sortent  de  la 
règle  générale. 

Sera-t-il  facile  à  H.  de  Saint-Gérf  d'expUqoer 
cet  accord  si  parfùt  eatro  tous  les  monuments 
de  notre  territoire  et  le  travail  que  nous  présente 
U.  le  ministre  des  finances?  Gomment  se  foit-il 
qu'un  de  nous,  dans  son  cabinet,  en  examinant 
1  époque  de  la  réunion  des  différentes  provinces 
à  la  Couronne,  eût  |)u  établir  à  priori  (qu'on  me 
passe  ce  terme  de  l'école)  et  avec  tant  de  préci- 
sion, la  ligne  qui  sépare  les  départements  sur- 
chaHgés  des  moins  imposés,  que  les  commis- 
saires spéciaux  ont  reconnue  après  d'immenses 
travaux  continués  pendant  huit  années?  Bufin, 
comment  se  fait-il  qu'en  parcourant  la  frontière 
du  duché  de  fiourgogne.  des  comtés  de  ¥\andre 
et  d'Artois  et  du  duché  do  Bretagne,  tous  pays 
réunis  à  la  Couronne  depuis  Charles  Vil,  on  tronre 
une  énorme  surcharge  relative,  at  sans  excepter 
un  seul  point,  sur  tous  les  dôjKsrtementa  limitro- 
phes iiui  étaient  soumis  au  Boi  avant  cette  époque. 

Et  ici,  Messieurs,  permettes-moi  de  faire  une 
remarque  à  l'honneur  de  notre  ancien  gouverne- 
rarnt  qu'il  est  bien  juste  de  défendre  ici  puisqu'on 
l'y  attaque  sans  cesse  avec  tant  d'injustice.  On  a 
attribué  généralement  ta  modération  des  impâts 
dans  certaines  provinces  à  ce  qu'elles  avaient 
conservé  leurs  assemblées  politiques.  Sans  doute 
tes  Etats  provinciaux  y  avaient  l)eaucoup  contri- 
bué, mais  on  le  doit  surtout  au  respect  hëitédi- 
taire  de  nos  Rois  pour  les  capitulations  même  les 

glus  anciennes.  Le  Bordelais,  le  Koussillon,  ta 
resse,  la  Pranche-Oumté.  l'Alsace,  la  Flandre, 
n'avaient  pas  d'Etats  provinciaux;  elles  ont  ce- 
pendant joui  des  mêmes  exemptions  dfmpdts  que 
les  pays  d'Etals,  et  vous  voyez  encore  toutt«  ces 
provinces  sur  la  liste  des  départements  les  moins 
chargés. 

Nous  sommes  heureux,  Messieurs,  nous,  habi- 
tants des  anciennes  provinces  soumises  directe- 
ment à  nos  Rois,  de  voir  que  Sa  Majesté,  en  allê- 
geani  un  fardeau  si  ancien,  ne  propose  pas  d'en 
faire  supporter  une  partie  aux  provinces  positi- 
vement réunies.  Qu'elles  continuent  fcjopir  de 
leurs  avantages  I  mais  nous  devons  espérer  aussi 
qife  leurs  députés  s'empresseroqt  de  voter  pour 
que  nous  nous  approchions  insensiblement  ^une 
proportion  plus  supportable  daus  la  contribution 
foncière;  après  même  ce  dégrèvement,  plusieurs 
de  nos  départements  payeront  encore  le  neuvième 
de  leur  revenu  pour  le  principal  de  eetie  contri- 
bution, tandis  que  dlautres  départements  qui  ne 
payent  que  le  quinzième  et  le  dix-septième,  sont 
uncore,  sur  la  bonté  du  Hpi,  d^evés  de  &  cen- 
times. 

Toute  l'ambition  d'un  ministre  du  finances  sera 
de  rapprocher  ces  termes  extrêmes  par  des  dé- 
grèven^epts  successifs.  Nous  pourrions  les  obte- 
nir dans  peu  d'années,  si  la  sécurité  au  dedans, 
t>arantie  assurée  de  la  paix  au  d^liors,  secoadait 
le  zèle  pour  la  véritable  prospérité  des  financi?.â, 
qui  règne actuellementdans  cette  partie  de  Padiiii- 
niâtralion.  On  ne  peut  rendre  de  plus  grand 
strvice  à  l'Etat  que  d'accélérer  ces  dégrève- 
ments; IfS  classes  élevées  peuvent  seules  ap- 
précier la  liberté  politique  :  le  peuple  ne  juge 
du  gouvernement  que  p^r  l'aisance  dont  il  jouit  ; 
et  lu  contribution  foncière,  portée  à  l'exci^s,  qm 
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mim  cbupie  nwia  les  ganisures  chez  nn  1%- 
boureur,  contraste  trop  arec  ee  qui  ooDstitue  un 
ROUTerDemeat  libre,  pour  que  oet  hamme,  acca^ 
blô  des  plus  pénibles  iravaux,  chargé  d'une  nonip 
breuae  famille,  dont  Je  percept^xr  enlève  la  sub* 
sidlance,  puisse  apprécier  tout  ce  qu'on  pourrait 
lui  dire  en  faveur  des  iostiiutiona  que  Sa  Majesté 
nous  a  données. 
(juADd  notre  grand  pnblioîste  a  écrit  son  cha- 
\lr.>  intitulé  :  Hafiport  <ie  la  grandeur  àe$  (rt- 
uts  avec  ia  liberté,  et  où  il  cite  les  execpples 
>tt!  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  il  n'avait  pas 
un  vue  rimpAt  foncier.  A  l'époque  du  voyaxe  de 
Mont<;Bquieu  en  Angleterre,  sous  le  ministère  de 
Robert  vValpole,  cet  habile  ministre  venait  de  faire 
ri'tduire  la  contribution  foncière  à  1  sbellingpour 
livre  du  revenu,  et  encore  sur  la  hiation  faite 
un  demi-aièole  auparavant  sous  le  rèftne  de 
Uuillaume  et  Uarie,  d'après  la  seule  déclaration 
des  pronriôtaires:  ce  qui,  vu  ta  différence  de  la 
valeur  du  marc  d  argent  et  du  prix  des  denrées, 
le  portait  à  peine  au  quarantième  du  produit  des 
terres.  Quant  k  la  Hollande,  l'impôt  foncier  ne 
formait  à  ce|te  époque  que  la  onzième  partie  des 
contributions.  La  Suisse,  le  pays  le  plus  libre  de 
i'Burope,  si  l'on  juge  de  la  liberté  par  le  bonheur 
dea  peuples,  n'a  jamais  connu  la  contribution 
foncière.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  conservé 
lu  même  avantage  que  la  Suisse  ;  les  terres  n'y 
sont  soumises  k  aucun  tribut  ;  et  enfin  l'on  peut 
dire  que  cette  coalributiou  n'existe  plus  en  An- 
gleterre, puisque  M.  Pitt,  vers  la  Sn  de  son  pre- 
mier ministère*  la  fit  déclarer,  par  un  acte  du 
Parlement,  tixe  et  raehetabte.  et  que  déjà  plus 
de  la  moitié  des  contribuables  l'ont  effeotivemeni 
rachetée. 

Ainsi,  Messieurs,  en  diminnaut  la  eontrlbution 
foncière.  TOU14  marcberes  sur  les  traces  de  toutes 
les  nations  libres;  et  en  considérant  cette  réduc- 
tion sous  le  seul  aspect  d'une  bonne  administra- 
tion, vous  auries  1  exemple  des  gouvernements 
les  plus  sages.  Bu  Autriche,  où  s'est  toujours  con- 
servée ranUque  tradition  d'une  administration 
paternelle,  limposition  foncière  est  singulière- 
ment modérée  ;  et  en  Prusse,  le  grand  Frédéric, 
qui  a  élevé  ai  hapt  cette  monarchie,  autant 
par  l'habileté  de  son  administration  que  par  le 
bonheur  de  ses  armes,  bien  loin  d'arrêter  les  pro* 
grès  de  ragriculture  par  des  impôts  fonciers, 
prêtait  lui-même  de  grosses  sommes  aux  prin- 
cipaux propriétaires,  à  1  0/0,  et  même  gratuite- 
ment; et  ainsi,  le  souverain  payait  lui-môme,  en 
quelque  sorte  un  tribut  aux  tnena^fouLla  au  lieu 
ue  leur  en  demander. 

Mais  pour  bous  en  tenir  aux  exemples  domes- 
tiques, Sullr  parvint  successivement  dans  les 

aainse  années  de  son  ministère  ù  réduire  la  taille 
'un  quart,  et  il  avait  formé  le  projet  de  la  ré- 
duire encore  de  2  millions  par  année  ju::qn'à  ce 
qu'il  eût  éleini  en  totalité  cette  imposition  ;  la  dé- 
pense devant  être  soldée,  d'après  l'ordre  admi- 
rable qu'il  avait  introduit,  par  les  domaines  de 
la  Couronne,  plors  nombreux  et  ei)  grande  va- 
leur, et  par  les  droits  sur  [en  objets  ne  consom- 
mation. Gb  projet  si  véritablement  populaire  ne 
fut  arrêté  que  par  l'événement  funeste  que  nous 
déplorons  encore  après  deux  siècles. 

C'est  en  l'année  1009  que  Sully  (dans  son  livre 
sur  ses  Economies  royales  et  ses  servitudes  loyales, 
imprimé  sous  ses  yeu)[|  parle  de  ce  projet  de  di- 
miriuer  successivement  la  contribution  foncière 
de  2  millions  par  année,  jusqu'^  sa  destruc- 
tion. Cette  année  1609,  elle  nu  se  portait  plus 
qu'à  14.600,000  livres.  Ainsi,  sept  années  de 


plus  &  la  ¥ie  de  Henri  IV  auraient  anéanti 
cet  impôt,  établi  purement  pour  le  pavement  des 
gens  de  gqerre,  et  qui  était  la  seul  a  l'égard  du- 
quel les  Ibmilles  militairaa  avaient  conservé  dei 

privilèges. 

Golbert,  qui  fut  chargé  des  Bnances  50  ans  aprfis 
Sully,  trouva  la  conlributioa  foncière  à  53  mil- 
lions; dans  l'espace  de  22  ans,  il  la  réduisit  à  35; 
et.  dans  un  mémoire  écrit  de  sa  main,  qu'il  laissa 
au  Hoi,  il  proposait  à  Louis  XIV  de  la  nxer  à  25. 
Cette  somme  n'aurait  fait  que  les  deux  septièmes- 
des  impositions  qu'on  levait  à  cette  époque.  Bo 
suivant  la  même  proportion,  on  reconnaîtra  que 
la  contribution  Foncière  paye  aujourd'hui  une 
moitié  en  sus  de  ce  qu'elle  aurait  supporté,  selon 
le  proiet  de  ce  grand  ministre,  dans  la  proportion 
avec  les  contrinutipns  indirectes.  Puisse  la  réu- 
nion de  tant  d'autorités  porter  les  vues  de  notre 
administration  à  échanger,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, une  imposition  qui  attaque  notre  richesse 
territoriale  dans  sa  source,  et  dont -la  levée  est  si 
vexatoire,  contre  des  impéts  sagement  cambin^ 
qui  ne  s'adressent  qu  aux  consommateurs!  et  je 
m'unis  sur  ce  sujet  au  vœu  qu^  si  bien  exprimé 
mon  honorable  ami,  U.  de  Lastours.  dans  la  sa- 
vante opinion  qu'il  a  prononcée  au  commence- 
ment de  cette  session.  Bn  attendant  que  ce  vœu 

{ misse  se  réaliser,  acceptons  avec  reconnaissance 
e  dégrèvement  lÀrUel  que  8a  Majesté^aos  pro- 
pose. 

Je  reviens  à  l'opinion  de  H.  de  Saint-Géry.  Je 
ne  répondrai  pas  sérieusement  au  calcul  qui  la 
termine,  et  par  lequel  il  veut  prouver  oue  le  plus 
grand  nombre  dea  départements  de  la  France  est 
intéressé  à  répartir  le  dégrèvement  au  marc  le 
franc.  U  est  impossible  de  considérer  les  consé- 
quences de  ce  calcul,  lorsqu'elles  sqnt  proposées 
par  un  jnembre  de  cette  Gnambre,  autrement  que 
comme  un  jtu  d'emmt  en  mettant  sa  èouls  dans 
l'urne.  Bt  quel  est  fe  député  qui  voudrait  se  dire  : 
Je  vais  condamner  les  malheureux  î^riculteurs 
de  tel  département,  qui  tirent  moins  des  champs 
dont  ils  sont  propriétaires  que  s'ils  en  étaient  fer- 
miers dans  les  départements  feivorisés,  à  vivre 
encore  pendant  cinquante  ans  dans  les  angoisses 
de  la  misère  et  tous  les  genres  de  vexations. 

N'y  eAt-il  qu'uq  seul  département  de  surchargé, 
lea  députés  des  aqtres  départements  abuseraient» 
ils  du  leur  nombre?  oublieraient t ils  qu'ils  sont 
juges?  Ne  savons-qous pas  tous  qu'à  la  différence 
dea  députés  à  la  diète  de  la  Gonrédération  helvé- 
tique, on  à  l'Assemblée  de  l'ancienne  Confédéra- 
tion des  sept  provinces  unies,  nous  devons  déli- 
bérer ici,  non  dans  les  intéréta  d'qne  province  ou 
d'un  canton,  mais  dans  les  intérêts  de  la  France 
entière;  ennn,  qu'en  matière  de  flnanœs,  1»  sont 
des  jugements  que  nous  rendonsf 

ÛF.  dans  les  motib  du  jugement  que  vous  étee 
appelés  à  prononcer,  reste-Ul  aucun  douteT  A 
quelque  partie  de  la  France  que  vous  apparteniez, 
pouvez-vous  ne  pas  avoir  la  conviction  c(ue  Maint' 
et~Loire  paye  plus  que  la  Loiret  Inférieure  ;  la 
Havte-Vienne  plus  que  la  Gironde;  ie  Lot  et  le 
farn  plus  que  l'Anége  ou  les  Basses-Pyrénées; 
VAveyron  plus  que  le  Gard  ou  Vaucluae;  VÂube  et 
la  Marne  plus  que  la  Câte-d'Qr  ou  la  Hemte'Saàne  ; 
les  Ardennes  plus  que  le  département  in  Nord;  la 
Somme  plus  que  le  Pas^^de-Calai»? 

Ne  serait-il  pas  déplacé  de  rappeler  ici  un  de 
ces  traits  d'histoire  que  l'humiinité  se  transmet 
d'&ge  en  âge,  et  que  nous  avons  tous  appris  dés 
l'enfance.  <  Le  projet  qu'on  vous  propose,  dit 
Aristide  au  peuple  d'AUiènes,  serait  très-utile, 
niais  il  n'est  pas  honnête.  *  Le  peuple  d'AtbôneB 
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remplit  le  vœu  secret  d'Aristide.  Vous  remplirez 
le  véritable  vœu  de  H.  de  Saint-Gëry.  Heureuse- 
ment, dans  la  diBCUSsion  qui  nous  occupe,  ce  qui 
est  juste  est  aussi  utile  à  tous.  U  n'est  pas  ques- 
tion de  brûler  ou  de  ne  pas  brftler  la  flotte  d'un 
peuple  rival  et  souvent  ennemi;  mais  de  soulager 
des  frères,  mais  de  faire  prospérer  la  commune 
patrie. 

ie  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(On  demande  et  laGbambre  ordonne  llmpres- 

sion  de  ce  discours.) 

M.  le  eomte  Hnaibert  de  SesBuImns. 

llessieurs,  lorsque  je  m'inscrivis  pour  parler  sur 
les  recettes,  je  ne  pouvais  penser  que  la  oiscussioa 
se  prolongerait  autant,  et  j^e  croyais  pouvoir, 
sans  trop  fatiguer  mes  collègues,  entrer  dans 
quelques  considérations  générales  sur  ce  budget, 
avant  de  me  livrer  aux  coosidératioas  oarticu- 
liëres  et  aux  développements  des  amendements 
que  je  compte'proposer.  Mais  il  me  semble  qu'au- 
jourd'hui ces  généralité  jouiraient  de  peu  de 
TaTeu'f  et  je  dois  t  renoncer.  Fatigués  comme 
nous  le  sommes  tons  de  notre  interminable  ses- 
sion, bien  moins  mémorable  sans  doute  que  bi- 
zarre, personne  n'entendrait  avec  plaisir  une 
discussion  d'ensemble,  et  je  me  réserverai  pour 
le  détail  de  la  loi.  Chacun  de  nous  est  pressé  de 
retourner  dans  ses  foyers,  et  va  porter  dans  «a 
province  d'incompréhensibles  notions  sur  ce  qui 
s'est  passé  pendant  le  cours  de  cette  session. 

Nous  répondrons  à  ceux  qui,  la  voyant  sans 
résultat,  s'apprêtent  A  nous  dire  :  Les  royalistes 
ont  éié  trompés  comme  tant  d'autres  fois.  Nous 
répondrons  :  On  n'est  frompé  que  lorsqu'on  ne 
prévoit  pas,  et  notre  propre  expérience  nous  ap- 
prenait ce  que  nous  devions  craindre,  et  que 
nooB  pouvions  croire  ft  de  parnts  résultats.  Nous 
avions  embrassé  les  conséquences  ordinaires, 
bien  que  peu  probables,  du  plan  que  nous  adop- 
tions, liais  nous  avions  aussi  pensé  qu'au  milieu 
de  l'Europe  en  feu,  notre  devoir  était,  en  ne  nous 
montrant  pas  en  division  avec  le  ^uvemement, 
d'éviter  tout  reproche  qu'on  aurait  voulu  nous 
faire,  d'avoir  aidé,  par  notre  division,  les  fac- 
tieux à  faire  prévaloir  leurs  doctrines,  en  ne 
nous  ralliant  pas  A  lui  autant  que  la  conscience 
ne  nous  dirait  pas  que  ses  propositions  la  bles- 
saient :  car  là  notre  résistance  a  commencé  et  a 
été  jugée.  Gomme  il  y  a  toujours  dans  le  cœur 
de  l'homme  droit  un  sentiment  d'espérance,  que 
la  conscience  de  la  droiture  de  ses  intentions  lui 
.  inspire,  nous  n'avons  pas  désespéré  pourtant  de 
voir  enfin  nos  principes  reconnus,  nos  réclama- 
tions écoutées,  nos  voix  impartiales  entendues, 
sûrs  que  nous  étions  tous  que  les  notions,  les 
réclamations  que  nous  apportions  étaient  sages, 
dépourvues  d'esprit  de  parti,  appuvées  sur  l'a- 
mour du  bien  public  et  dépouillées  d'intérêts 
particuliers.  Nous  nous  sommes  dit  :  cela  doit 
être  ;  mais  nous  avons  ajouté,  par  une  triste  pré 
voyance  :  cela  ne  sera  pas.  et  notre  prévoyance 
nous  dévoila  véritablement  l'avenir. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  remarquer  que  je 
ne  suis  point  hors  de  la  question,  parce  que,  ap- 
pelé à  voter  sur  le  budget,  j'ai  le  droit  de  dire  les 
motifs  qui  peuvent  me  déterminer  ou  à  l'adopter 
ou  à  le  rejeter.  J'ajouterai  donc  encore  que  nous 
allons  retourner  dans  nos  foyers  avec  la  conscience 
d'avoir  voulu  le  bien,  après  avoir  rempli  la  tâche 
la  plus  fastidieuse  et  la  plus  pénible,  après  avoir 
entendu  les  plus  tristes,  souvent  les  plus  sédi- 
tieuses discussions,  les  discours  les  plus  scanda- 
leux et  les  plus  révoltants;  nous  allons  partir 


avec  la  conviction  que  le  temps  n'eat  pas  oicore 
venu  où  l'on  applaudit  à  la  sincère  loyauté  des 
royalistes,  et  que  encore  aujourd'hui  le  dévoue- 
ment ne  compte  même  pas  comme  mémoire; 
nous  retournerons  chez  nous  sans  reproche,  et 
nous  dirons  :  Nous  n'avons  pas  fait  le  bien,  sans 
doute,  mais  nous  avons  empêché  le  mal  ;  aussi, 
rendant  pleine  et  entière  justice  à  nos  deux  amis 
qui  ont  porté  un  si  lourd  fardeau,  nous  leur  di- 
rons au  moment  de  nous  séparer  :  Nous  sommes 
sûrs  que  vous  tiendrez  toujours  une  route  hono- 
rable et  vous  y  serez  suivis  de  la  confiance,  de 
l'estime  et  de  l'amitié  de  vos  compagnons  de  tra- 
vaux. 

J'ai  cru  pouvoir,  au  moment  où  commence  cette 
discussion  qui,  proi>ablement,  sera  la  dernière, 
me  livrer  A  cet  exposé  rapide  de  nos  sentiments 
et  de  notre  situation.  Je  vais  vous  exposer  avec  la 
môme  brièveté,  j'espère,  des  points  sur  Lesquels 
ie  serai  forcé  de  vous  entretenirplui  longnemeat, 
lorsque  la  discussion  y  sera  arrivée;  il  m'œt im- 
possible cependant  de  ne  pas  faire  remarquer, 
dans  ce  moment,  combien  les  bases  adoptées  pour 
le  dégrèvement  sont  fautives,  puisque  mon  dé- 
partement, par  exemple,  dont  une  partie  des  re- 
venus se  compose  de  vins  que  nous  ne  pouvons 
vendre,  de  blés  dont  nous  sommes  encombrés,  de 
sels  qui  payent  un  impôt  sans  mesure  et  qui  se 
monte  à  des  millions,  est,  par  une  de  ces  excep- 
tions funestes  et  plus  sévères,  mis  hors  du  dé- 
grèvement; que  pourtant  une  partie  des  propriétéâ 
qui  le  composent  se  trouve  écrasée  par  les  lois 
du  fisc,  particulièrement  cette  loi  sur  les  sels, 
qui  enlève  toute  fortune,  tout  moyen  d'existence 
A  une  partie  de  son  t^itoire,  malheur  au  reste 
partage  par  bien  des  départements  de  la  France 
et  sur  lequel  j'eatrèrai  dans  quelques  détails  en 
développaat  un  amendement  que  je  compte  pro- 
poser à  la  Gbambre  sur  tes  droits  sur  le  sel,  et 
qui  consiste  A  réduire  le  droit  A  un  décime. 

Je  dirai  que,  surpris  des  assertions  que  i'aî  en- 
tendues dans  cette  enceinte,  relativement  a  la  po- 
sition de  nos  colonies,  je  compte  y  répondre  avec 
quelque  avaota^  en  défendant  leur  cause,  et  en 
tâchant  d'obtenir  pour  des  Français  établis  sous 
l'équateur,  d'être  admis  A  partager  le  bien-être 
de  la  métropole  ;  je  croirai  avoir  rempli  le  devoir 
d'un  loyal  député,  d'un  sujet  fidèle;  car  à  la  cause 
de  nos  colonies.  Messieurs,  se  rattachent  et  nos 
souvenirs  et  nos  espérances,  et  quand  nous  es- 
saierons de  remplir  un  devoir  bien  cher,  celui 
d'améliorer  le  sort  de  nos  amis,  les  intérêts  de 
l'Etat  n'y  seront  point  oubliés;  car  les  fastes  de 
notre  marine  sont  témoins  de  Tatilité  de  nos  co- 
lonies pour  nos  flottes  ;  et  les  bâtes  de  notre  his- 
toire seront  Thonneur  acquis  par  notre  pavillon 
dans  les  mers  des  Antilles.  J'essaierai  de  combattre 
une  initiative  cruelle  (me  j'ai  eûtendu  prendre 
dans  cette  enceinte,  et  Français,  je  défendrai  la 
cause  des  Français.  Craignant,  Messieurs,  de  h- 
tiguer  votre  attention,  que  d'autres  intérêts  ré- 
clament dans  ce  moment,  je  me  réserve  A  défendre 
ceux-ci  lorsque  la  discosnon  sent  parvenue  à  l«ir 
cbapitre. 

En  attendant,  je  dépose  sur  ie  bureau  les  amen- 
dements ci  joints  : 

Amendements: 

lo  Lra  droits  de  douanes  sur  les  sucres  de  nos 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de 
Gayeone  et  de  Bourbon,  perçus  jusqu'ici  A  raison 
de  24  fr.  75  c.  pour  les  sucres  bruts,  et  de 
38  fr.  50  c.  pour  les  siuves  terrés,  décimes  com- 
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pris,  seront  réduits  de  5  francs,  et  par  conséquent 

Sercus  à  raison  de  19  fr.  75  c.  pour  les  bruts,  et 
e  33  fr.  50  c.  pour  les  terrés. 
La  prime  d'exportation  sur  les  sucres  raffinés 
sera  reduite  proportion  nellemeo  t. 

2*  Les  sucres  d'origine  étrangère,  de  quelques 
espèces  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  admis  à  ta 
consommation  [toujours  en  acquittant  les  droits 
fixés  par  le  tarif  actuel  pour  ces  sortes  de  sucres), 
qu'autant  que  les  sucres  des  colonies  françaises 
seront  reconnus  avoir  été,  pendant  les  trois  mois 
précédents,  à  des  prix  moyens  fixés  à  85  fïancs 
pour  les  sucres  brats,  et  120  Trancs  pour  les  sacres 
terrés,  dans  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes  et  )e  Havre. 

Les  droits  sur  les  sels  seront  pergus  l'avenir 
à  raison  d'un  décime  par  kilogramme. 

U.  CA^rlM  Sap«7,  député  de  misère.  Mes- 
sieurs, vous  avez  réglé  la  dépense  de  l'Rtat  :  mçl- 

§ré  vos  efforts  pour  faire  prévaloir  les  principes 
'économie  dont  vous  êtes  tous  pénétrés,  la  dé- 
pense s'élèvera  poiu*  1821  à  la  somme  de 
887,695,163  francs.  Pour  y  Faire  face,  la  France 
n'a  de  revenus  propres  que  le  produit  de  ses  fo- 
rêts, qui  est  de  18,000,000  de  francs  :  tout  le  reste 
doit  être  couvert  par  des  {U'élévements  opérés 
sons  différents  noms,  sur  la  fortune  du  rïcne  et 
sur  les  sueurs  du  peuple. 

le  n'entreprendrai  point  de  psu^urir  cette  lon- 
gue série  de  contributions  directes  et  indirectes, 
générales  on  locales,  obligées  ou  soi-disant  facul- 
tatives qui  pèsent  sur  la  France.  Je  n'examinerai 
point  cette  distinction  si  captieuse  de  principal 
et  de  centimes  additionnels  introduits  dans  nos 
contributions  directes  :  distinction  qui  s'opposera 
toujours  au  grand  bienfait  de  la  fixité  de  l'impdt  : 
votre  attention  fatiguée  par  la  longueur  de  la  ses- 
sion se  refuserait  à  entendre  les  développements 
dans  lesquels  il  me  Faudrait  entrer-  Au  reste,  les 
principes  économiques  qui  animentH.  le  ministre 
des  finances  et  qull  a  si  honorablement  mani- 
festés dans  plusieurs  circonstances,  notamment 
lorsqu'il  était  rapporteur  de  votre  commission  des 
dépenses,  me  rassurent  et  me  persuadent  qu'il 
continuera  à  rechercber  avec  soin  toutes  les  amé- 
liorations dont  radministration  des  finances  est 
encore  susceptible. 

Depnîs  trente  ans,  chaque  foisqu'il  a  été  ques- 
tion soit  de  rétablissement,  soit  d'un  dégrève- 
ment de  la  contribution  foncière,  les  débats  qui 
se  sont  élevés  dans  nos  asBemblées  législatives 
ont  conduit  à  cette  triste  vérité  que  les  éléments 
manquaient  pour  opérer  avec  justice.  Les  études 
antérieures.  les  méditations  les  plus  suivies,  les 
recherches  les  plus  étendues^  laissent  apercevoir 
encore  l'insuFfisance  des  connaissances  humaines 
pour  vaincre  les  difficultés  qui  naissent  ici  delà 
nature  des  choses,  en  même  temps  que  des  obs- 
tacles apportés  trop  souvent  au  bien  général  par 
l'intérêt  particulier.  Je  ne  me  propose  pas  de  sui- 
vre H.  le  rapporteur  de  votre  commission  de  1821, 
dans  sa  discussion,  avec  celui  de  la  commission 
de  1820,  sur  l'influence  plus  ou  moins  avanta- 
geuse que  les  produits  de  l'enregistrement  sont 
susceptibles  d'éprouver  de  la  divisiou'  des  pro- 
priét&.  Cette  question  se  rattache  à  des  principes 

3ui  sont  d'une  simple  question  de  finances  et 
ont  le  développement  m'entraînerait  hors  des 
limites  que  je  me  suis  prescrites.  Ce  qui  importe 
aux  contribuables,  c'est  que  la  propriété  grande 
ou  petite  ne  soit  point  taxée  au  delà  de  ses  facul- 
tés, et  que  toutes  le  soient  dans  une  exacte  pro- 
portioD  eutre  elles  ;  car  un  impôt  n'est  une  con- 


tribution, comme  vous  Ta  si  bien  dit  M.  le 
rapporteur,  que  lorsqu'il  est  proportionnellement 
réparti. 

Gomment  se  fait-il  qu'après  avoir  posé  un  prin- 
cipe si  juste,  si  incontestable,  l'honorable  rappor- 
teur vous  ait  proposé,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  l'adoption  du  projet  de  régularisation 
de  la  contribution  foncière  en  opposition  formelle 
avec  oe  même  principe  ;  d'un  projet  qui,  en  créant 
des  classea  et  des  proportions  dmrses,  consacre 
évidemment  riné^itô  de  la  répartition? 

Je  nia  examiner  ce  projet  de  r^nlarisation 
ou  de  dégrèvem«il,  parce  qu'il  a  fixe  l'attention 
particulière  de  la  GhamlH%,  et  aussi  parce  qu'il 
tient  aux  premiers  principes  de  la  justice  distri- 
butlve. 

Un  grand  travail  a  été  entrepris  sur  l'évalua- 
tion du  revenu  territorial  de  la  France.  Les  bases 
de  celte  opération  ont  été  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818. 

Des  commissaires  spéciaux  choisis  par  M.  le 
baron  Louis,  alors  ministre  des  finances,  parmi  les 
agents  supérieurs  de  l'administration,  étrangers 
à  tout  esprit  de  localité,  et  munis  d'instructions 
uniformes,  ont  été  chargés  de  suivre,  dans  les 
départements*  l'exécution  de  la  loi  précitée;  de 
recueillir,  de  combiner,  de  rectifier  au  besoin  les 
divers  éléments  fournis  par  les  directeurs  des 
contributions  directes,  et  d'en  réunir  les  lésul- 
tats.  Ces  commissaires  opéraient  encore  k  la  fin 
de  1819.  A  leur  retonr,  ils  se  formèrent  en  comité 
pour  contrôler  matuellement  leur  travail,  et  pour 
s'assurer  que  chacun  d'eux  avait  fait  une  appli- 
cation exacte  et  raisonnée  des  bases  prencntes 
par  la  loi  et  par  les  instractionB  émanéw  du  mi- 
nistère. 

Cet  examen  terminé,  ils  en  remirent  les  résul- 
tats définitifs  à  M.  Roy,  qui  venait  d'être  appelé 
au  ministère  des  finances  :  il  était  à  présumer 
que  ce  nouveau  ministre  n'adopterait  pas  un  tra- 
vail aussi  important,  dont  l'idée  première  était 
due  à  son  prédécesseur,  sans  en  avoir  aupara- 
vant étudié  les  détails  et  l'ensemble,  sans  avoir 
examiné  lui-même  jusqu'à  quel  point  ce  travail 
pouvait  être  corrigé,  modifié  et  perfectionné. 
Aussi  H.  Roy  n'eir  fit-il  aucun  usage  au  budget 
de  1820;  ce  n*est  qu'en  1821  qu'il  a  cru  devoir  le 

Présenter  à  la  Chambre  comme  base  d'un  notable 
égrèvement  sur  la  contribution  fondit. 
Le  projet  a  été  de  nonveaa  discuté  au  sein  de 
la  commission  du  bud^t.  contradictoirement  avec 
les  commissaires  spéciaux  :  votre  commission  l'a 
jugé  susceptible  dé  recevoir  votre  approbation. 
■  Toutes  les  objections  ont  été  faites,  dit  l'hono- 


rable rapporteur;  toutes  celles  qui  ne  tenaient 

fias  à  l'insuffisance  des  éléments  déterminés  par 
a  loi  ont  été  détruites  aussitôt  que  présentées  : 
partout:  il  lui  a  paru  que  toutes  les  précautions 
désirables  avaient  été  prises  pour  éviter  que  la 
multiplicité  des  agents  et  des  opérations  ne  nui- 
sit à  runité  de  l'ensemble.  > 

Fort  de  toutes  les  garanties  que  me  donnent  le 
gouvernement  et  votre  commission,  j'adopte  le 
travail  des  commissaires  spéciaux,  malgré  quel- 
ques imperfections  qu'il  me  présente,  et  malgré 
aussi  que  je  sois  en  droit  de  reprocher  au  com- 
missaire chargé  des  départements  du  Midi  d'avoir 
évaluées  revenus  imposables  de  sa  division  bien 
au-dessus  des  revenus  des  autres  Avisions,  no- 
tamment de  celte  dont  Paris  fait  partie. 

Je  ferai  an  département  de  l'isere.  que  je  con- 
nais plus  particulièrement  que  les  autres,  rappli- 
catlon  de  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'évaluation 
forcée  de  ses  revenus. 
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II  Ml  prouTé  que  toui  les  oantoDS  des  monta- 
gnes de  ce  département  sont  imposés  dans  une 
proportion  plus  forte  que  ceux  des  plaines  et  des 
vatli^ea,  quoique  l'évaluatioD  des  revenus  de  ces 
dernien  ait  été  Alevée  d'un  cinquième  au  pioins, 
au-desHU  de  leur  firoduit  réel,  lih  bien  I  aucun 
des  cautoni  dea  moqtaKnei  n'rat  cadastri,  et  par 
l'opération  qui  a  été  faite,  on  a  appliqué  mal  à 
propos  à  la  moitié  du  département,  tott  grevée 
dans  la  répartition,  la  proportion  delà  contribu- 
tion, au  revenu  de  l'autre  moitié  ménagée  com- 
parât! vemai^t-  La  conséquence  à  tirer  de  ee  sim- 
ple et  Tôridiqiie'apercu  serait  que  le  revenu  total 
du  département  de  l'bèro,  porté  par  le  commis- 
sairij  a  34  mi|ii0[is.  devrïut  être  réduit  à  18  miU 
lions.  Cette  réduction  serait  encon;  plus  consi- 
dérable, si  l'on  prenait  an  considération  les 
dé^&ts  occasionnés  par  les  torrents,  dans  uq  pavd 
qui  eu  Bft  sillonné,  à  la  construction,  ainsi  qu'à 

I  entrelien  des  digues,  sourentimpuisfltnMpour 
s'opposer  au  débordement  des  euux. 

D'autres  consiitératious  biea  puissantes  militent 
en  faveur  du  dépdrtement  de  I  l|iâre  ;  elles  résul- 
tent, en  partie,  de  la  cessation  de  son  commerce 
intérieur  :  ses  prlucipales  productions,  celles  qui 
y  font  rentrer  le  numéraire  qui  en  sort  par  les 
contributions  et  par  rimportatîon  des  opïets  do 
consommation,  que  le  paya  ne  produit  pas.  sont 
les  chanvres,  le  blé  et  le  viq.  Auiourd'hut  le  biû 
reste  encombré  dans  nos  greniers  ;  le  prix  des 
chanvres  a  considérablement  baissé:  la  midi  de 
la  France  et  l'Bspagne,  qui  sont  nos  principaux 
débouchés,  n'en  tirent  qu^ne  très-petite  quantité. 
Les  vins  élaioat,  en  ^aode  partie,  exportés  an- 
ciennement en  Savoie;  mais,  depuis  plusieurs 
années,  les  droits  d'imporlatiun  auxquels  le  pou- 
vernement  Sarde  à  assujetti  qos  vins,  équivalent 
k  une  prohibition;  enfin,  les  communications 
avec  les  iitiits  d'I^lie  s'étant  ralenties,  la  route 
de  Lyon  jt  Ghambéry,  par  la  Tour-du-Pin,  au- 
trefois si  fréquentée,  est  presque  déserte  depuis 
1814,  et  nous  sommes  menacés  de  voir  bientôt 
abandonnée,  au  moyen  de  nouvelles  routes  qu'on 
it'uccupe  d'ouvrir  avec  le  Hidi,  celle  qui  traverse 
dans  une  longueur  de  quaturie  lieues  Tarroiidiâ- 
si-ment  de  Vienne  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

II  est  évident  que  Itis  produits,  et  bien  plus  en- 
core les  revenus,  doivent  immanquablement  se 
rof^senlir  de  cq  nouvel  état  de  choses.  Si  je  fais 
ensuite  des  comparaisons  entre  les  départements, 
je  reconnais  bien  plus  encore  que  révaluation 
des  revenus  du  département  auquel  j'appartiens 
a  été  forcée;  Je  me  bornerai  à  une  seule  com- 
paraison. 

Les  départements  d'^ure-et-Loir  et  de  l'Isère 
ont  une  même  sui^rficie  imposable:  car,  il  a  été 
établi  qu'il  faut  retrancher  de  celte  de  ce  dernier 
trois  cent  quarante  mille  hectares  de  rochers  : 
il  a,  il  est  vrai,  quelques  vallées  fertiles,  m::!» 
elles  sont  irès-rôtrécies  et  soumises  ^  Taetion 
des  torrents  qui  occa»tionnent  tous  les  ans,  lors 
de  la  fonte  des  neiges,  des  dégâts  considérables. 
Dans  le  reste  du  département,  notamment  dans 
les  arrondissements  de  la  Tour-du-Pm  et  de 
Saint-Marcellin,  la  culture  est  très-pénible  ettrôs- 
coùteusc.  Au  contraire,  tout  le  soi  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  à  rexceptiou  d'une  partie 
Ile  l'u  irofi  il  i  Bile  (lient  de  .Nogeni-le-Uoti-ou,  ne  pré- 
sente-qu'une  vaste  plaine,  dont  les  moissons 
alimentent  la  capitale;  les  rivières  coulent  paisi- 
blement dans  les  vallées  n'une  prodigieuse  ferti- 
litf  ;  gen  débouches  sont  assures  pur  un  grand 
nombre  de  routes  royales,  entretenues  aux  frais  du 
gouvernement,  hh  bien  I  croirait-on,  d'après  l'ex- 


Fosâ  du  soi  de  ces  deux  dâpsrlemenU.ane  celui  de 
Isère  dût  avoir  un  rt-vepu  de  24,134,1)00  francs, 
tandis  que  le  déparletnent  d'Kure'et-Lqir  n'a  été 
évalué  qu'&  19,419,000  fr^qcs?  Malgré  les  imper- 
fections que  je  vi^ns  de  relever  dans  ce  travail, 
je  m'en  empare  et  je  la  prends  pour  point  de  dé- 
part du  d^rèveintint;  mais,  ja  ne  puis  dnaner 
mon  assentimenl  à  la  manière  dont  ce  dégrève- 
ment est  réparti- 

Bn  effet,  Messieurs,  si  les  commissaires  spé- 
ciaux ont  bien  opér-é,  si  le  revenu  territorial  de 
lu  France  est  évaUû  raisonnablement,  il  s'en 
sait  que  dans  le  môuin  royaume,  et  sous  un  gou- 
vernement qui  a  proeiiuné,  par  ^  loi  fondamen- 
tale, le  priticipe  de  l'égalité  dans  ta  répartition 
de  l'impôt,  tel  départe  ment,  celui  dea  Basses-Pyré- 
nées, paye  au  plus  en  principal  le  dix-sep  tic  me 
de  son  revenu;  et  que  tel  autre,  celui  de  l'A- 
veyron,en  paye  le  sixième,  Upe  chose  m«te,n)ais 
reconnue  mal  heureusement  Impossibre,  eût  été 
de  réduire  tous  les  départements  ^  la  même  pro- 
portion; en  d'autres  termes,  de  répartir  la  cqu- 
iribuiion  foncière  au  centime  le  franp  nu  revenu 
territorial  de  chaque  département.  I^e  gouverne- 
ment a  reculé,  comme  vous  reculerez  vgua-inémes, 
devant  une  pareille  propusiiion.  U  a  cr^  dpvotr 
se  borner  à  faire  disparaître  les  inégalité  les 
plus  choquantes  ;  à  cet  effet,  il  a  divisé  en  uuatrq 
catégories  les  départements  imposés  au  deU  du 
dixième  de  leur  revenu.  Ginquaute-deux  dépar- 
tements se  partagent  te  dégrèvement,  et  trente- 
quatre  sont  exclut)  de  cette  distribution,  qui  leur 
a  été  cependant  assurée  par  le  discours  émané 
du  Trdnu>  à  l'ouverture  de  la  session  des  Cham- 
bres. Je  ne  considère  pas  comqie  un  iïégrèvemeul 
celui  des  5  centimes  additionnels,  bienfait  que 
l'on  accorde  celte  année  pour  le  retirer  l'aunée 

Erochaine,si  les  besoins  de  l'Blat  augmentaient; 
ienfait  tout  ^  fait  illu.suire,  et  qui  u'abusera  per- 
sonne. Nous  savons  tous  qu'il  n'y  a  de  ^'grève- 
nvtnt  réel  e(  duTobk  qut  c^ui  qui  portt  «iff 
;>rtiictp4i  fie  la  contri&ution. 

La  première  catégorie  ne  com\)rénd  que  le  dé- 
partement de  ta  Seine;  il  pe  payera  en  Gonti\bu- 
tion  foncière,  si  vous  adoptez  la  n la ssiti cation  ^\vt 
posée,  que  le  huitième  de  son  revenu  territorial. 
On  conçoit  les  motifs  qui  ont  ilétorminé  le  gou- 
veruement  à  mettre  hors  de  classe  ce  déparlemeut- 


valuation  dea  revenus  du  département  de  U 
Seine. 

Les  départements  de  la  deuxième  catégorie  paie- 
raient* le  neuvième.  Vous  croirez  peut-être.  Mes- 
sieurs, que  celte  seconde  classe  ne  comprend  que 
les  départements  les  pIuEt  favorisés  par  la  nature, 
remarquables  par  de  nombreux  débouchés  et 
couvt-rts  d'une  grande  et  riche  population?  Non. 
Messieurs,  vous  y  verrez  ligurer  l'Avçyron,  le 
Cantal,  la  Corrèze;  ainsi,  tandis  qu'on  leur  de- 
mandera le  neuvième  du  revenu  de  leurs  monta- 
gnes, on  ne  réclamera  que  le  neuvième  et  demi 
aux  plaines  fertiles,  anx  gras  pfttur^es  de  la 
Normandie  1 

L'Bure,  la  Seine-Inférieure,  le  Halvadoa  entre- 
ront dans  la  troisième  calégorie.  avec  U  Nièvrr 
et  la  Creuse.  Guérot  marchera  de  pair  avec  Rouen, 
et  les  broussailles  du  Morvun  avec  les  herbages 
si  productifs  de  lit  vallée  d'Auge. 

La  quatrième  catégorie  ramène  au  dixième, 
san^  distinction,  dix-huit  dép4rtements  qui,  par- 
tis de  pqiqts  diffi^ropts  e|  de  propQftioDa  aiver- 
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ses,  recueillent  daas  leur  routa,  l-un  (celui  de 
Lot-et-tiaronuQ),  ai6,065  fr,  35  c.  et  l'autre  (celui 
(lt>  la  Haute  Garonae),  3.115  fr.  67  c. 

En  vaia  je  cherche  k  me  rendre  compte  de  la 
cloMiflcatioa  que  jo  viens  de  parcourir;  elle  est 
âTidemment  vicieuse  de  série  k  série,  et  dans 
les  détails  de  cbacune  des  classes. 

S'il  était  possible  d^établir  ua  classement  de 
dt^iartement,  d'après  leur  importance  et  leur  po- 
sition particulière,  e'est-à-dire  d'après  leur  ferti- 
lité, leur  richesse,  leur  distance  plus  ou  moins 
iloigiiéedeslieuxdeconsommation  etduvoisiqaKe 
lies  frontières;  enfin,  d'api-ùs  toutes  les  considé- 
lations  qui  tendent  à  donner  une  action  plus  ou 
inoina  forte  à  la  richesse  reproduciÎTe,  on  conce- 
vrait alors  un  pareil  classement;  mais  comme 
ci'ttu  question  se  coordonne  avec  des  intérêts 
qu'il  ira  pas  été  encore  possible  de  combiner  en- 
tre eux,  il  faut  se  décider  à  écarter  pour  longtemps 
une  si  haute  idée;  on  ne  pourra  s'en  occuper 
que  lorsque  nous  serons  sortis  de  l'i^oorancâ  ob 
nous  sommes  sur  les  grandes  questions  de  l'ô- 
cooomie  politique,  cette  science  si  profondément 
creusée  eo  théorie,  et  cependant  si  peu  connue 
dans  la  pratiqué  pour  le  iKinheur  des  peuples. 

Il  est  Dien  évident,  au  surplus,  que  les  auteurs 
du  projet  n'ont  point  soniïé  â  celte  importante 
question  ;  car,  malgré  le  titre  de  la  cinquième 
coloDRé  du  tableau  présenté  par  le  gouverne- 
ment,  on  remarque,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un 
mélange  de  départements  ricods  et  pauvres.  Ce 
giinre  de  classement  n'a  donc  eu  pour  but  que 
d'arriver  à  proportionner  le  dégrèvement  :  ce  but 
a-t-il  été  rempli  ?  Non  certainement,  et  je  vais  le 
prouver  par  des  comparaisons  entre  des  dépar- 
tements de  clasties  différentes  ;  vous  verrez.  Mes- 
sidors, que  la  méthode  qui  a  isié  employée  donne 
lieu  a  des  résultats  que  rieo  ne  peut  justifier. 

Premier  exemple.  —  Seine-et-Marne  et  l'Aisne 
sont  égaux  en  revenus:  l'un  est  dans  la  deuxième 
classe  ;  l'antre  dans  la  troisième.  Le  premier  est 
imposé  dans  une  plus  forte  proportion  que  le  se- 
cond, et  cependant  il  n^obtient  qu'une  réduction 
de  3rà,682  fr.  07  c,  tandis  que  le  dernier  est  dé- 
grevé de  381,242  fr.  34  c. 

Deuxième  exemple.  —  La  Gorrëze  et  la  Creuse  : 
le  département  de  la  Corrèze  a  un  revenu  plus 
élevé,  et  il  est  imposé  dans  une  proportion  plus 
forte  que  celui  de  la  Greuze  ;  cependant  il  n  ob- 
tient dans  le  dégrèvement  que  99,747  fr.  60  c, 
et  la  Creuse  est  dégrevée  de  120,-150  francs. 

Troisième  exemple.  —  La  Meuse  et  la  Loire  : 
cea  deux  départements  sont  égaux  en  revenus; 
la  Meuse,  quoique  placée  dans  la  troisième 
classe  et  quoique  plus  grevée ,  n'obtient  que 
1 10,418  fr.  61  c.  ;  la  Loire,  qui  fait  partie  de  la 
quatrième  classe,  et  par  conséquent  reconnue 
moins  surchargée,  Hgure  dans  (e  dégrèvement 
pour  156.156  francs. 

Quatrième  exemple.  —  L'flérault  et  Lot-et-Ga- 
ronne :  le  premier  a  nn  revènu  plus  considéra- 
t)le,  et  il  est  imposé  dans  une  plus  forte  propor- 
tion que  le  dernier  :  son  dégrèvement  n'est  que  de 
100,526  francs,  tandis  que  celui  du  département 
de  Lot-et-Garonne  est  de  216,065  fr,  35  c. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  ;  mais,  je 
me  bornerai  ii  vous  taire  observer  :  1  "  que  les  tî 
derniers  départements  île  la  deuxièioc  classe, 
plus  grevés  que  les  6  premiers  de  la  troisième 
classe,  sont  cependant  diminués  dans  une  pro- 
portion moindre  ;  2°  quo  les  7  derniers  dépar- 
tements de  la  troisième  classe  ne  sont  pas  dégre- 
vés dans  une  portion  aussi  forte  que  les  4 
premiers  de  la  quatrième  classe  ;  3"  que  si  Ton 


augmente  de  50,000  fri^ncs  le  revenu  des  dépa^ 
tements  de  l'Àube,  (fOir-et-Gher  et  cfe  |a 
Nièvre,  on  les  Tait  descendre  d'une  classe,  et  alors 
leur  dégrèvement  est  presque  doqble;  i"  que  sj, 
au  contraire,  on  diminue  de  la  mépie  somme  le 
revenu  des  départementf  de  la  Creuse,  des  Deux- . 
Sèvres  et-  du  la  Loire,  ils  remonteront  d'une 
classo.  leur  dégrèvement  serait  alors  réduit  (le 
moitié. 

On  ne  p@ut  ce  mo  semble  rien  arguer  de  plau- 
sible contre  cfs  exemples  et  conlre  de  pareilles 
suppositions. 

Cette  classification  pst,  d'ailleurs,  en  opposi- 
tion formelle  avec  le  principe  de  l'égalité  ûq  ré- 
partition voulu  par  la  justice  ;  cette  classification 
consacre  solennellement  le  priucipe  de  l'inéga- 
lité ;  elle  empire  la  situation  des  contribuables,. 
k  qui  elle  enrèvo  jusqu'à  l'espérance  d'être  rame- 
nés par  des  dégrèvements  successifs,  et  par  le 
laps  de  temps,  à  cette  égalité  proportionnelle  qui 
est  le  but  que  nous  voulons  atteindre. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  suffisamment 
démontré  tous  les  vices  du  j)rojet  de  clauement 
proposé,  et  combien  il  serait  dangereux  de  l'ad- 
mettre. Vous  rupousserez  donc  de  semblables  ca- 
tégories, si  contraires  h  l'article  2  de  la  Charte 
qui  a  proclamé  le  principe  de  l'égalité  pour  l'ac- 

3uit  des  charges  de  l'Etat  par  tous  les  Français, 
ans  la  proportion  de  leurs  facultés. 
Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de  Salnt- 
Géry,  nous  a  fait  distribuer,  avec  son  opinion, 
un  tableau  où  il  propose  le  marc  le  franc;  j'au- 
rais adopté  pe  mode  de  dé^;rëvement  tti  tous  tes 
droits  étaient  égaux,  s'il  ne  perpétuait  les  inéga- 
liti^s  de  département  à  département  dont  on  ne 
cesse  de  se  plaindre  depuis  trente  ans  ;  enfin,  s'il 
n'iHait  contraint  aux  principes  rigoureux  de  la 
justice  ;  car.  Messieurs,  personne  ne  contestera 
que  le  droit  eit  acquis  à  ceux  imposé»  dani  une 
plus  forte  pr<»)ortion. 

Or,  d'après  les  évaluations  du  revenu  territo- 
rial de  la  France,  adoptées  par  le  gouvernement, 
sur  les  86  départements  dont  elle  se  compose,  85 
doivent  être  considérés  comme  surchargés:  ils 
le  sont  relativement  au  département  des  Basses- 
Pyrénées,  qui  ne  paye  que  le  dix-septième  de 
son  revenu  ;  ils  îe  sont  dans  des  proportions  iné- 
gales: aussi,  je  ne  vous  proposerai  point  le 
marc  le  franc  de  notre  collègue,  M.  de  Saint- 
Géry;  mais  un  dégrèvement  proportionnel  aux 
surcharges;  dégrèvement  qui,  s'il  est  continué 
d'année  en  année,  ramènera  tes  85  départe- 
ments surtaxés  à  ta  proportion  dans  laquelle  est 
imposé  le  déparlement  des  liasses-Pyrénées. 
Pour  les  y  faire  arriver ,  dès  à  présent ,  il 
faudrait  que  le  Trésor  pût  faire  un  sacrifice  de 
75.266,387  fr.  73  c,  et  nous  sommes  malheureu- 
sement encore  loin  du  moment  où  un  pareil  sa- 
crifice serait  possible. 

Mais  ce  dégrèvement,  offert  cette  année,  étant 
fixé  &  27.351,136  fr.  38  c.  il  faut  se  restreindre 
à  celle  somme  ei  la  répartir  dans  une  proportion 
relative  à  la  surcharge  qu'éprouvent  les  départe- 
ments. Jl  est  vrai  que  plus  on  éloignera  le 
terme  de  comparaison,  plus  on  s'approchera  du 
marc  te  franc  ;  néanmoins,  on  ne  s'en  rappro- 
chera pas  tellement  que  les  départements  grevés 
n'obtiennent  une  décharfie  considérable,  et  les 
autres  une  dimiimlion  .qui  leur  permettra  de  ré- 
tablir l'égalité  proportionnelle  dans  leur  réparti- 
tion intérieure. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'admettre,  pour  dernier  terme  de  dégrève- 
ment, le  taux  du  dix-septième  que  paye  le 
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départemeot  le  plus  favorisé,  celui  des  Basses- 
Pyrénées,  et  de  répartir  les  27,361,136  fr.  38  c. 
au  centime  le  franc,  sur  la  somme  de 
75,266,387  fr.  73  c,  dont  se  composent  les  diffé- 
rences entre  VimpiM  foncier  actuel  de  chaque 
département  et  la  taxe  da  dix-septième,  confor- 
memeat  au  tableau  qui  est  joint  a  mon  opinioii. 

D'après  ce  mode  de  répartiiioo,  qui  satisfait  le 
plus  Krand  nombie.  d'intérêts,  32  départements 
n'obtiennent  pas,  il  est  vrai,  un  d^rèvement 
aufisi  considérable  que-  par  le  projet  du  gouver- 
nement ;  mais  aussi,  les  54  autres  y  gagnent  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  importantes. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  l'amendement  que 
je  propose  sur  l'article  l6  du  projet  de  loi  qui  est 
soumis  ù.  vos  délibérations  :  ce  mode  accessible 
dans  tous  les  temps,  facile  à  exécuter,  pare  à 
tous  les  inconvénients  de  celui  du  ministère,  fait 
disparaître  ce  dégrèvement  illusoire  des  5  cen- 
times additionnelB ,  accordés  cette  année  pour 
être  retirés  plus  tard;  consacre  les  droits  respec- 
tifs des  départements,  les  embrasse  tous  dans  le 
grand  biennit  qui  leur  a  été  promis  par  le  Roi, 
tes  appelle  tous  à  la  même  reconnaissance;  con- 
cilie tous  les  intérêts;  eufin,  il  offre  l'immense 
avantage  de  placer  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  ceux  d'arrondissement  dans  l'hea- 
r«ise  position  de  rectifier  à  leur  tour,  par  voie  de 
dégrèvement,  les  ioégalités  qui  existent  dans  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  entre  les 
arrondissements  et  les  communes. 

Cette  dernière  considération,  Messieurs,  est 
bien  puissante,  il  suffira  de  vous  lindiquer  pour 
que  vous  en  sentiez  toute  la  force  :  en  enet,  vous 
n'ignores  pas  que,  même  dans  les  départements 
les  plus  ménagés,  on  remarque  des  inégalités 
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choquantes  :  chaque  année  les  conseils  généraux 
et  ceux  d'arrondissement  retentissent  de  récla- 
mations auxanelles  ces  inégaUtés  donnent  lien; 
mais  comme  les  intâ^  sont  toujours  en  opposi- 
tion, on  n'a  pas  égard  à  ces  récIaniations,tpar  la 
raison  que  des  diminutions,  d'un  cdté,  rairaloe- 
ruient  nécessairement  une  réimpositioo  de  l'an- 
tre. 

Le  tableau  que  j'ai  drossé  et  qui  bit  suite  &  mon 
opinion,  duuoera  tous  les  éciairciss^enti  qui 
n*ont  pn  trouver  place  dans  ces  observations; 
chague  député  y  apercevra,  au  premiercoupd'œit, 
la  situation  de  son  iJépartement  et  la  comparaison 
entre  le  projet  de  dégrèvement  du  gouveroemenl 
et  le  mode  que  |'ai  Fiionneur  de  vous  proposer. 
J'ai  fait  ce  qui  a  dépendu  de  moi,  Messieurs, 
our  abréger  cette  discussion;  mais  je  n'ai  pu 
tre  plus  court  dans  une  matière  aussi  importante, 
et  qui  nous  intéresse  tous  si  vivement;  ctu  moins 
la  Chambre  ne  m'accusera  pas  de  m'èire  écarté 
de  la  question,  car  je  me  suis  même  abstenu  de 
la  traiter  sous  des  rapports  politiques. 

AmtHimtnt  pr^oté  par  M.  SaeST,  sur  tartieh 
16  du  prt^'et  de  Un 

Il  est  accordé,  sur  la  contribution  foncière  un 
dégrèvement  de  27.351,136  fr.  38  c,  dont 
18^2,853  fr.  38  c.  sur  le  principal  et  8,488.283  fr. 
sur  les  centimes  additionnels,  conformément  au 
tableau  ci-aonexé. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  sur  tous  les  dépar- 
tements, moins  celui  des  Kasses-Pyrènées.au  cen- 
time le  franc  de  la  somme  nécessaire  pour  les 
ramener  à  la  proportion  dans  laquelle  ce  dernier 
département  se  trouve  imposé  présentement. 
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33,637,000 

9.S53.489 

31 

1,831,588 

a 

1,181,884 

93 

i.itis' 

31,586,000 

9,433,737 

04 

1.3119,768 

a 

i,i63,gn 

04 

33,439,000 

3,806,784 

> 

1,818,304 

» 

1,187,490 

a 

eapitdCH  ■ 

13,050,000 

1,843,398 

90 

708,833 

» 

684,675 

10 

1,1*4,/-' 

14,368,000 

1,593,966 

» 

845,176 

a 

741,780 

a 

m  «737  » 

dO, 043,000 

9,310,306 

36 

1,331,941 

■ 

1,078,431 

36 

Tonne 

18.S30.000 

1,933,539 

77 

1,030,588 

a 

8!>9,934 

a 

Vendée 

15.607,000 

1,713,433 

80 

918,0:» 

a 

794,373 

80 

AAa  Mao  un 

l3,6St,000 

1.473^381 

a 

803, tt» 

■ 

669,893 

■ 

vienne 

13,083,000 

1,998, 19i 

94 

710,706 

a 

687,488 

94 

di  4  eu 

M»*' 

17,906,000 

1.91]  r.4 

> 

1.068,994 

a 

861,990 

■ 

31l,7$0  * 

l,B«*' 

lf,9tK>,U0U 

i.oes.tan 

587,353 

a 

476,139 

60 

|M5.**' 

»,  WU,UW 

3,038,508 

47 

1,676,394 

a 

1,363,976 

47 

l1,9Vl,U0O 

1,847,830 

1,033,765 

n 

Itt5,074 

■ 

i.eii'^ 

9,944,000 

1,0«8,4»T 

884,941 

a 

464,546 

a 

168,611  V 

13,139,000 

1,360.WB 

» 

773,883 

a 

Mï.9113 

• 

9L3t«63  > 

16,1199,000 

1,103.841 

34 

•18,986 

a 

180,686 

34 

965,495  U 

t.sti-''' 

16,416,000 

1,684,889 

17 

906,388 

» 

718,188 

17 

961,909  17 

7,931,000 

770.306 

40 

418,888 

» 

SI6,M8 

40 

.  116,609  40 

6,9H.O0O 

60^000 

■ 

8r,984 

m 

S4,1D6 

» 

99,609  m 

«<« 

16,493,000 

1,«53.8M 

06 

981  838 

a 

OB.'i.nn 

06 

948,036  Oh 
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DISTINCTION  DU  DÉGRÈVEMENT 
40  n,3H,l86  tt.  88  c. 

PROPORTION 

DB  COHThlSOTlOM 

aféf  II!  reveniu 

COMFAHAISON 
MT»  LU  DSDX  KfalkTkaniTS. 

BN  15  CB1TIHE8 

TOTAL  VàmKII 

es  pins  d'après 

60  plus,  d'apris 

OBSbftTAttONS. 

- 

dflDS 

fa  A*  m^Iathia 

ROOTCLLE. 

le 

dégrfeTement 
propoit  par  le 
Gflavemenieiit. 

le 

riégrtvcment 

proposé 
par  Mt  Sêpep^ 

u 

11 

11 

13 

14 

IB 

'  ,409,87%  > 

694ti43  > 

4M  An 

If»  wv 

i  /t 

1/7  Al 

J              ABU  _ 

-  *    3fM  Mt  In 

IvOf  Inlv  9 

*%ViOl9  lU 

É/a  M 

1/7  71 

4M,B7fl  > 

» 

AAT  1  >LK  «m 
vVI  1  iiXI  9U 

I/o  U» 

QHS  Al J  m 

Jdo,vIi  bu 

9 

3îtS,5S9  30 

NI*  Ai^  4n 

t  M  Arr 

I/O  UW 

9 

ÎUtl    Alili  HA 

KAf  fîttR  flfi 

1/1  IB 

1/6  69 

IM|0O9  35 

9 

Ain  ItW  Tf 

OTVp  1  fU  II 

tfi  w 

i  M  AA 
l/A  AO 

Ml  Xn 

ên  M 

1  i^  AA 

1/6  4f 

l7i(SI4  U 

9 

■       S79,!H)6  « 

167  J> 

■un  i?u  A 

f/T  AA 

A/A  AA 

1/^  v9 

SNItW  W 

> 

31&,(H1  10 

110  4|g  ]p 

AM  UCU  Ail 

1/ 1  lu 

1/A  VB 

WlVH  lu 

D 

■TT,808  » 

19t789  y> 

f  UVI  > 

4/T  Ttt 

■/ 1  IS 

1/k  AK 
1/A 

Aji  tut  cac 

9 

1114,943  60 

01,075 

1/T  66 

t  /A  4A 
l/V  It* 

SI,  iw  *0 

9 

m.OOS  98 

84, 161  * 

fTI  164  98 

iy6  01 

4/fè  AA 

00  T44  » 

I7A  IM 

4  /Q  AA 

1/9  VO 

•toH  tO 

9 

il6  478  m 

I0lt716  » 

l/A  41 

I/o  1> 

1/W  AJ 

R  AK 

M,ft4i  V 

MA  QOA  - 
aX4  ■ 

4/il  44 
I/O  11 

i/W  Ov 

iï,U*>l  lu 

VI4,S>4  M 

1/0  U 

XJ<A  AA 
l/V  oA 

> 

O ,  iCHI  t  UO 

4M  un  k 

AM  ■fiM  iA 

A/a  A4 

1 /A 

1/v  in 

81)778  65 

4m  <AK  « 

oniliRI  > 

4A  lA 

I/O  \m 

1  jQ  OH 
f/V  vt 

luliliSi  wti{ 

47 1 1  i>0a  9 

ont  Kiti  K 

4  iA  JQ 
1/V  Iv 

4  Al  11 
l/ff  Al 

197,610  > 

9 

lYft  ■ 

■W|  1  lO  ■ 

VM  OAA  A 

1  A  A4 

I/O  Al 

4/a  K.1 
I/O  vif 

1W,)01  > 

wn^OTA  3* 

»  11^  |li>V  > 

■n  AAfk  OA 

1  AA 

I/O  M 

4  /Q  AA 

lUfWl  » 

440^160  11 

MA  <>on  j  1 
096,300  11 

4  M  Afl 
1/9  «O 

4fA  AA 
l/V  VU 

lH(lH  IW 

Wt^tVim  9 

VllIfOOO  9 

Ail  lu 
1|«  VA 

l/V  m 

W(7H  s 

M  ■ma  ^ 

vif  IW  9 

AIA  jaa  oA 

■fO  VI 

t  te  VA 
V/V  TV 

UiDH  W 

oUtSlT  9m 

ÂM9  OJO  •> 

*  406,635  9l 

1  M  AX. 

i  ia  M 
1/9  66 

a 

Q,13V  7A 

ravf  nu  * 

MA  an«  ^ 

lAt  IM 

IM  A^ 

l/V  Al 

■ 

A  AkA  b 

■At   tft  aa 

«VI 1  l.>t  ov 

4A  M 

I/o  «■ 

Aa  t4A  « 

liai  Hn  A. 

4tt 

ifv  tir 

4  A  AT 

I/o  Ol 

fi  Tit  TA 
u,71J  TA 

IftA  fil  k 

4lQ,6ll  ^ 

1/6  80 

4/4  A  Al 

KA  ATTA  9K 

fM  Ml  tta 

l6l|lS8t61 

t/H  AH 

I/IA  AA 

XK  AKA  AK 
'10|0*>0  OO 

WM  MX  oft 

444,036 

1  M  AA 

4  /4  A  AT 

T^  XKK  AA 
7  i  j90o  Wl 

1#I ,  lEn  > 

41Kj6l3  04 

4M  AT 

I/o  Dl 

47lû  AA 

TA  0*(0  XA 

■Bff  fina  h 
atff  ,uUx  ■ 

ABl    tUMA.  k 
4l1f Db«  9 

4 /A  A^t 

l/IO  lâ 

Iai  aak  qa 

ivi  «ni 

*T4  MOV  4 

4  /A  <IT 

I/O  iJf 

4  /4A  4tt 

x/lw  xo 

KA  XAA  QK 
OA,4ChI  OD 

114  *¥»9  k 

ATI  ■tvr  L 

f/9  03 

1/10  H 

■  al  ivGn  9 

1/9  Oti 

1/10  96 

M  lia  « 

■Sfi  4KI  A 

1/A  4fl 

1/40  80 

100  fkfil  un 

0^,0(17  * 

V8,6B6  ou 

lA  M 

1/19  81 

Il  jMi  a 

197  7ifi  A 

IVpWV  9 

AMI  w 

>  Vif  no  9 

4/H  AT 

I/o  SIé» 

1/10  46 

9 

l9  653  9 

liT  M<l  <kX 

OOpwO  > 

916f4oB  94 

1  iO  A4 
l/V  jll 

4/1 A  AA 

A/ IV  AV 

AA  PUtA  * 
9m,000  ' 

Atl ,  iW  A 

4J0  ftT 
■/V  Ol 

■/IV  OO 

119,RrT  50 

63,9ta  » 

m,049  60 

1/9  37 

1/10  58 

• 

Ut^esn  47 

183,746  » 

406,403  47 

1/9  37 

1/10  86 

» 

l6,fftT  . 

106,776  • 

93, OM  > 

M»*896  B 

1/9  41 

1/10  GO 

ll6,4Si  > 

8i,880  ■ 

166,619  A 

1/0  W 

1/10  68 

n 

39,at6  > 

66,»»  > 

S13,666  A 

1/9  68 

1/10  M 

» 

79,893  » 

tsa.loo  34 

M,395  B 

165,406  34 

1/0  Tl 

1/10  87 

■ 

IIO.M»  » 

180,140  il 

SI, 063  » 

161,103  17 

1/9  71 

1/10  91 

116.948  » 

8i,937  40 

36,879  » 

116»800  40 

1/9  78 

1/tO  95 

> 

87,000  » 

63,834  » 

W.TIS  > 

96,6»  A 

1/0  SI 

l/tO  97 

■ 

46.tl9  > 

lit, m  05 

77,SG3  J» 

916,966  05 

1/9  OS 

1/11  11 
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DÉPARTEMENTS. 
1 

REVENU 

TEMLITOUAL 

de  IMO. 
9 

CONTRIBOnON 
roMCitfti 
de  1810. 

3 

CONTINGENTS 
riCTiri 
ronnés 
do  17*  du  rflTenii 

4 

DIFFÉKENCES 
entre  is 

COTTRIBOTION 

de  1»0 
et  cescoDlinRcnls 
tctifs. 

6 

REPARTITION 
de  . 

de 

91,331,136  fr.38c. 
sa  reut.  le  fnnc 

ei-coatre. 
6 

pou  IW- 

T 

— 

■ 

1 

l"~ 

: 

1,^,470  B 

997,415 

67 

337,014  67 

1 

S,IMS,IË  ■ 

1 ,819,388  ■ 

1,041 ,6M 

73 

378,518  73 

1,W.H  <, 

1 

91  .StïtOOO 

1,151,539  • 

8U,903 

15 

310,410  11 

l,M''^  ■' 

bèn 

U,134,W( 

«  MO  411  M 

1,419,617  a 

960,774 

38 

340  137  3t 

l.UI.SB  '1 

HoifeihiB         .  .  ... 

14(741 ,000 

1,480,188  I* 

887,113  > 

888,013 

» 

911  800  a 

i.aH.K  <!* 

Rhtae 

fli  SB9  OOC 

8>  100,000  » 

1  ,V8,0B6  > 

843,941 

B 

nie-«t-VIMBe  ••  . 

II),  477,001 

1,911,147  > 

1,148,706  ■ 

768,441 

» 

979  144  • 

i,7ii,ie  > 

10  409  OE 

1,090,379  63 

811,194  B 

406,068 

63 

lift  MM  A.^ 

HaitAS-MpM  

5  134  OOO 

S00,8M  M 

307,881  ■ 

101,949 

94 

TA  4  1^  C\A 

U4,(11  * 

7,3S1,000 

700,348  » 

431,411  > 

lfn,930 

B 

^  m 

,OUU  ■ 

mj,(9)  ■ 

1,104,169  B 

753,706  B 

450,463 

W 

1w,QBEI  B 

(.OH  .m 

1 

18  968  001) 

1,706,516  » 

1,074,588  a 

631,916 

B 

UV  ,037  B 

I.SH.IIS  ^ 

Finistère.  ...         .  . 

16,338,000 

l  ,1S0  706  50 

001 ,647  > 

519, 149 

50 

l.tfO.Vl  * 

44,106,000 

4  081  007  ■ 

1,600,358  » 

1,480,714 

B 

•ISH  (MM  i> 

3,TIB,W  > 

1 

Pis-dfr-CiItls 

31,305,000 

1,973  885  16 

1,900,194  a 

1,07,  581 

16 

son  i<M  A 

|,T01,Wi  ■ 

Doibs 

13,S78  000 

1,197,801  77 

796,588  ïi 

390,114 

77 

1 .091,73  ' 

CAtM*-ên~Snré 

1,683,918  67 

1,131,811  ■ 

BSi,0»6 

67 

l,Bi*ï™  ' 

1,313,616  ■ 

903,000  » 

4»,6I6 

■ 

1  ill.W 

10|fRI6,W0 

1,779,408  70 

1  .IIS.OHO  > 

564,349 

79 

■   l^T  Ml  1 

18,904,000 

1,890,004  Ki 

1,111,900  ■ 

478,064 

84 

11»,  jsD  m 

I  «e.Kt  ' 

I I  IIVilM 

7.8fô,00tt 

609, .106  85 

438,089  » 

177.536 

35 

14,33l((000 

1,118, on  89 

843,135  B 

335.438 

50 

l.Wl.fiH  < 

19,198,000 

1,848,830  77 

4,198,176  •• 

419,380 

n 

I,4l3.4n  1 

. 

18,880,000 

1,478,798  » 

l.On  568  ■ 

397,905 

B 

144,340  >| 

1  3î6i314 

L 
î 

16,016.000 

I,n3,ll4  81 

918,647  m 

9n,4«7 

61 

181^09  61 

1  183. sn 

Vm-Kbia  

14,681,000 

1,871,981  78 

1,489,419  » 

494,W 

76 

184,390  76 

1  770  TI3 

39.907,000 

1,390,000  00 

1,847,471  » 

849,518 

B 

197  1^  a 

1  75t,ftl-S 

\ 

7,969,000 

870,409  63 

468,764  > 

101,738 

83 

36.968  «3 

SkH.WH 

13,110,000 

886,168  » 

777,000  B 

108,106 

■ 

38,9»  X 

858, (n.i 

,i 

13,614,000 

899,481  11 

800,W3  » 

91,688 

11 

83,808  91 

1,635,000 

170,000  > 

155,000  » 

16,000 

B 

>,«1  » 

16R.ltt 

18,588,000 

1,590,971  » 

1.387,519  B 

133,441 

B 

48,481  » 

1,431.» 

1 

11,001,000 

1,401,701  U 

1,W4,176  > 

107,0» 

44 

39.IRS  44 

1.3I4,1« 

0,841,000 

508,383  » 

578,883  B 

14.800 

B 

8.906  «1 

l.868,9l».000 
18,381,000 

187,331,969  73 
888,088  87 

98,070,888  » 
» 

78.906,8»  73 

91,881,186  88 

148.474.111 
849,9» 

• 

Total   

1,880,807,000 

MB.»r,18B  40 

99.010,889  m 

78,988,890  78 

17,881.138  88 

149.344.4DI 

NoiM.  —  rtl  reier^  dent  errein  dans  le  ublean  de  dittrèvfment  tnaesé  in  ^jel  di  GoaTerneaent  : 

Le  Aftadptl  de  1>  eontribQtion  foiclère  en  1890,  porté  ponr  le  département  dn  Cantal  i   I  CH  5U  fr- 

doit  «re  M  :  '.  r,99»'.(*. 

1«  I9TCM  tenrltorltl  en  |990b  porté  ponr  le  dépiitemeBt  de  Ii  Dordogae  i   si  m  oon 

doit  être  de   9i'.3i7lo»» 

Ce  taMeu  lit  établi  d'ipcti  ees  deii  raetUeitioit. 
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OLSTINCTION  DU  DÉGRÈVEMENT 

PROPORTION 

COMPARAISON 

de  n.dsum  tt. 

38 

e< 

OS  U  COHTKIBDTIOII 

avec  le  rewwa. 

KNtRI  LES  BKVK  OtORÉVOUIlrS. 

m  48  CHTIHIS 

TOTAL  PAREIL 
■  DX 

DfrFËREItCK 

ea  plDS  d'tprfes 

DlKnRERCE 

en  plu  d'après, 

OBSUtVATIONS. 

sommes  portées 

ANCIIHIIK. 

flO(nrBi.Li . 

le 

le 

■MitiOBiMb. 

dans 

dé  i^rè  V0iit6til 

déirrèvemeot 

la  8*  MlODH. 

propoRé  pir  le 

proposé 

Goaverflement 

par  H.  Sapeg. 

8 

9 

10 

11 

11 

13 

U 

15 

â:»,4ao  67 

104,591 

» 

337,014  fft 

1/!)  98 

l/ll  14 

• 

no.iST  » 

961 ,046  73 

117,471 

» 

1/10  08 

1/11  13 

160,469  a 

Le  rerenn  de  la 

si\.(ne  iB 

96,334 

a 

810,410  15 

1/10  11 

1/11  15 

• 

904,073  » 

CAie-d'Or  était  pri- 
mitivenent 
de.......  lV"i*Ht. 

2«0,7Hi  38 

806, 3S3 

9 

849,137  38 

1/10  14 

1/11  18 

■ 

»0,ll(t  > 

IM.IIO  > 

sii.âoa  * 

68,150 
!Kt,m 

> 

111,860  > 
306,010  » 

1/10  16 
1/10  17 

l/ll  30 
l/lt  31 

130,884  a 
901,079  » 

Los  ob- 
serntloas 
de  II  eom- 

86,009 

Vm,144  » 

1/10  18 

l/ll  38 

■ 

IKt,637  a 

inissl  0  n 
do  badRet 
l'ont  fait 

101,173  63 

46,013 

148,CK(  63 

1/10  30 

1/11  33 

■ 

91,371  > 

48,3St  94 

il  ,7110 

» 

10.113  04 

1/10  45 

l/ll  56 

48,071  B 

descendre 

GT,140  > 

30,111 

97,9»!  ■ 

1/10  50 

1/11  61 

61,340  a 

111,8M  s 

80,»iOl 

> 

163,603  a 

l/lO  64 

l/ll  74 

103,484  > 

Rédne- 

188,370  > 

71.167 

> 

119,637  a 

1/10  70 

l/ll  80 

144,311  » 

tion   Hl,NaL 

130,105  SO 

68,646 

188,8ii3  BO 

1,10  79 

1/11  88 

1,117,614  » 

371, 096  » 
169,04!)  S6 

186,993 
llljOTl 

■ 

» 

688,088  B 
300,111  16 

l/IO  83 
l/IO  86 

1/H  91 
l/ll  94 

334,033  > 
141,419  B 

La  prMortioB,  qnl 
était  Je  VIO*  18,  sera 
de  i/lO*  08. 

103,050  77 

46,033 

B 

145,073  17 

1/11  33 

1/11  30 

■ 

85,183  a 

138,111  67 

61,151 

B 

100,163  67 

1/11  44 

1/11  45 

116,008  » 

106,U1  > 

«7,435 

» 

161,847  a 

1/11  80 

1/11  60 

86,686  40 

■ 

141  t«M  70 

63,646 

106,080  79 

1/11  63 

1/11  61 

116,110  > 

149,810  84 

88.918 

IT3,7n  84 

.  1/lt  80 

1/U86 

• 

04,1»  » 

44,491  as 

10,080 

64,611  38 

1/11» 

1/13  a 

■ 

84,083  ■ 

H  4,006  HO 

37,819 

> 

111,804  80 

1/18  16 

1/13  09 

»,0>1  • 

100,097  TI 

4T.S94 

151,301  77 

1/11  40 

1/13  19 

» 

14,905  > 

WijOm  > 

AÀ,  TOR 

144,340  B 

l/Il  41 

1/13  SI 

B 

70,!Q1  a 

60,531  61 

31,193 

B 

100,8»  61 

1/13  11 

1/13  91 

a 

30,674  » 

106,448  76 

47, on 

n 

1S4,SS0  7li 

1/13  15 

1/13  04 

iSK.nes  - 

61  164 

191,149  » 

1/13  81 

1/14  59 

■ 

61,649  » 

f  ♦ÎTj  Oit 

11.473 

• 

36  968  63 

B 

6,444  B 

97,093  » 

11,190 

B 

39,993  a 
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H.  Vcrnux  la  Senu).  MeBsieon,  ffuul 
phénomène  plus  di^ne  4e  féflexioqs  pour  un 
observateur,  de  méditations  pour  nous,  que  celui 
qu'offre  aujourd'hui  la  France'  restée  debout, 
après  les  nombreuse^  secousses  dotit  quelques' 
naes  eussent  sufQ  pour  renrerser  les  plus  ppis- 
sants  empires! 

Quel  bonheur  pour  un  amt  de  la  patrie^  ae 
revoir  cette  France  plus  belle  plus  florissante 
que  jamais,  après  avoir  éprouvé  une  révolution 
terrible,  des  gnen>es  multipliées  et  sanglantes,  des 
Invasions  désastreuses,  et  plus  que  tout  cela,  une 
famine  réelle  ou  factice  qui,  pendant  si  long- 
temps, a  désolé  le  peuple! 

A  quoi,  Messieurs,  devons-nous  tant  de  iper- 
veiltcs?  Gst-ce  ^  une  administration  prudente, 
éclairée,  économe  et  active,  à  un  aouvernement 
franc,  ferme  etjpsIeîAhl  combi^  le  cours  de 
pos  succès  eût  été  augmenté,  s'il  en  était  ainsi! 
Combien  je  serais  heureux  de  le  prodamerl  Hais 
non»  Messieurs,  d'autres  causes,  ie  le  prouverai 
bientôt,  ont  amené  cet  état  prospère. 

Sans  doute,  la  profonde  sagesse  du  Roi  nous 
V  préservés,  depuis  six  ans,  de  nombre  d'é- 
cueils. 

Sans  doute,  nous  devons  beaucouf)  aux  bonnes 
intentions  et  au  patriotisme  de  plusieurs  minis- 
tres, auxquels  Je  me  plais  à  rendre  justice;  ceux- 
là  trouveront  daps  leur  cœur  une  récompense 
pîus  douce  de  leur  conduite,  que  toutes  les  iouanr 
ges  que  je  pourrais  leur  donner;  que  ceux  qui, 
par  Intérêt  ou  par  faiblesse,  auraient  pu  ou 

f leurraient  s'écarter  de  la  ligne  que  le  bien  de 
'Etat  leur  a  tracée,  descendent  aussi  dans  leur 
conscience. et  la  patrie  sera  mieux  vengde  quelle 
ne  le  serait  par  mes  reproches. 

Examiner  les  causes  qui  ont  produit  Tair 
lance  dont  les  Francs  commencent  à  jouir,  et 
pelles  qui  pourraient  augmenter  cette  prospérité, 

S'est  parler  tlnance  chez  les  peuples  qui  ont  le 
onbeurdejoulrd'ungouvemementrepréseniatif: 
parce  que  c'est  là  qne  la  richesse  publique  se 

Kmpose  plus  spécialement  de  celle  des  partjcu- 
>rs;  c'est  Ik  que,  par  leurs  représentants,  ilsvO' 
tent.  librement  et  sans  contrainte,  les  charges 
qu'ils  supportent  sans  peine,  et  dont  ils  connais- 
sent la  destination,  tandis  que  le  despote  est  obligé 
d'arracher  par  la  force,  à  des  esclaves,  le  prix  de 
leurs  sueprs,  qu'il  dissipe  à  son  gré.  ' 

yiqipât  n^  peut  se  percevoir  qu'en  argent,  et 
les  particuliers  ne  peuvent  avoir  de  l'argent 
qu'avec  le  prodpi^  de  leur  propriété  ou  plut6f  de 
leur  travail. 

L'on  ne  pourra  donc  me  reprocher  de  m'écarter 
flu  sujet  que  j'ai  à  traiter,  lorâque  je  chercherai  à 
vous  prouver  que  c'est  l'augmen  talion  du  travail, 
que  fa  France  a  dû  sou  salut,  dans  les  crises 

Su'elle  a  éprouvées  ;  qu'elle  lui  doit  la  situation 
eurense  dans  laquelle  elle  se  trouve,  et  lui  de- 
vra^ par  la  suite,  l'accroissement  de  son  bonheur 
et  de  sa  puissance. 

Avant  la  Révolution^  le  gouvernement  levait 
diflicilemenl  475  millions  de  contributions;  Je 
dis  difficilement,  puisque  c'est  pour  n'avoir  pu 
trouver  par  ses  propres  forces,  le  moyen  de  com- 
bler un  déficit  de  â6  millions,  qu'il  a  été  obligé 
d'assembler  les  Etats  généraux  qui  l'ont  renversé, 
tandis  qu'aujourd'hui ,  il  perçoit  avec  sécurité 
889  millions  sur  le  mÔme  pays,  privé  d'impor- 
tantes colonies  et  d'un  grand  commerce  extérieur, 
qui  l'aidait  alors  puissamment  à  supporter  ses 
cnarges.  Gomment,  Uessieurs,  un  tel  chaDgemeot 
a-t-U  pu  s'opérer? 
Je  réponds  sans  hésiter  :  cfest  peT  le  travail,  le 


b^vrà,  père  d^  toute  prospérité,  de  toute  vertu; 
c'est  au  beau  développefpent  dq  travail  de  ses 
actifs  et  ingénieux  habitants,  que  notre  patrie  doit 
le  miraple  dopl  nous  sommes  les  heureux  té- 
moins. 

Tandis  que  la  France  était  eq  proie  ^  l^an^ie 
révolutionnaire,  tandis  que  Tambilion  d'un  des- 
pote, multipliant  les  guerres,  dévorait  toutes  les 
ressources  ;  tandis  que  les  maux  des  deux  inva- 
sions pesaient  sur  ce  beau  pays,  que  la  famine 
désolait  ses  cpnti^,  un  agent  protecteur  tn- 
vaillait  sourdepieat  et  parvenait  à  compenser  tant 
(le  pertes;  cet  agent,  c  est  le  travail  !  C'est  je  tra- 
vail, dégagé  dès  entraves,  qui,  jusqu'en  i7d9, 
l'avaient  tenu  captif  ou  paralysé. 

Le  fatal  et  ridicule  préjugé  qui  détermioait 
toujours  un  négociant  ou  un  mannfacturier  i 
quitter  sa  profession,  pour  s'eooobUr,  ft  l'époque 
où  ses  lunuèreç,  son  expérience  et  les  fonds  qu'il 
avait  acaqjs,  auraient  été  plus  utiles  à  rstatj 
venait  d  ëtre  détruit. 

0(1  avait  anéanti  les  corporations,  les  jnrjmdes, 
les  maîtrises,  et  les  Français,  rendus  au  libre 
exercice  de  leqr  génie  et  de  leur  talent,  purent, 
sans  contrainte,  déployer  toutes  leurs  facultés. 

Vjngt-six  fêtes  étaient  abolies  ou  remises  an 
dimanche,  et  en  estimant  le  travail  à  oO  ceptimes 
par  tète,  et  la  population  à  28  millions,  ce  qui 
fait  1^  millions  pour  un  jour,  l'Etàf  avait  trouvé, 
dans  cette  suppression,  un  pxcédartt  de  produit 
Représentant  364  millions. 

Les  femmes  obligées  de  repiplacer  les  hqmmes 
enlevés  par  la  conscription  h  1  agricnlture  et  aux 
fobriques,  ont,  en  contractant  l'habiUide  du  tra- 
vail, sensiblement  augmenté  la  masse  nos 
produits  ;  la  niéme  nécessité  avait  forcé  les  en- 
tants à  travailler  plus  jeunes,  et  les  vieillarda, 
dans  un  âge  plus  avance;  tous  sontfievenus  plus 
laborieux.  Nos  savants  plus  bonprès,  plus  consi- 
dérés qu'autrefois,  avaient  fsit  faire  à  ia  chimie, 
à  la  phvsique,  aux  arts  mécaniques,  des  progrés 
dont  l'agriculture  et  les  fflanfifoctures  avaient  re- 
cueilli le  fruit. 

On  avait  introduit,  on  avait  naturalisé  ou  CF6è 
en  franco,  ces  machines  ingénieuses  qui  cen- 
tuplent les  produits  du  travail  j  ces  machines 
que  l'ineptie  et  l'absence  de  toute  idée  d'économie 
industrielle  accuse  de  fournir  des  produits  trop 
abondants,  comme  si  ce  n'était  pas  toujours  le 
bas  prix  de  chaque  chose  qui  détermine  la  con- 
sommation, et  comme  si  les  hommes,  ainsi  que 
tous  tes  êtres,  ne  se  multipliaient  pas  en  raison 
de  la  facilité  qu'ils  ont  de  vivre. 

Lorsqu'on  songe  que  le  seul  jeu  des  machines 
à  vapeur  donne  assez  de  profit  à  l'Angleterre 
pour  payer  l'Iotérôt  de  l'énorme  dette  dont  la 
création,  du  moins,  lui  a  servi  k  s'empaier  du 
commerce  des  (leux  hémisphères,  ce  qu'il  me  se- 
rait facile  de  vous  démontrer,  on  aevrait  éCie 
plus  circonspect,  pour  attaquer  ces  agents  pro- 
ducteurs. 

La  vente  des  biens  nationaux,  avait  amené  la 
division  des  grandes  propriétés  ;  les  terres  ache- 
tées par  nombre  de  petits  cultivateurs,  mieux 
cultivées,  ont  produit  bien  au  delà  de  çe  qu'elles 
rendaient  entre  les  mains  de  grands  propriétaires, 
gui  les  louaient  à  des  fermiers  négligents,  à  des 
fermiers  d'autant  moins  intéressés  à  les  faire 
valoir,  que  le  résultat  d'une  augmentation  de 

Sroduit  était  toujours  suivi  d'une  augmentation 
u  bail  de  la  ferme. 

La  d^lruction  des  bétes  fauves,  la  suppression 
des  colombien,  avait  aussi  contribué  à  1  amélio- 
ration de  la  culture;  on  a  semé  davantage,  quand 
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oq  p'a  plus  en  la  crainta  de  yov  ses  ctaanips 
ravagés. 

La  suppresaioD  des  monastères  et  des  couvents, 
la  ditnjnuUoa  de  |a  mendicité,  Ifi  réduction  de 
l'armée  4e  ^]g}^*^t  rendent  à  ta  vie  commune, 
au  traTuil,  300,000  individus,  dont  la  produc- 
tion peut  être  évaluée  à  1  fr-  50  c.  par  jour, 
atteaau  que  ce  sont  des  adultes,  la  plupart  des 
hommes  nerveux,  et  duot  beaucoup  appartenaient 
au;  classes  instruites  et  supérieures  de  la  société; 
ce  résultat  donne  ii  4ôO,000  franrs  par  jour,  une 
augn^eniattbn,  duns  les  produits,  do  135  millions 
paran,  à  r^isoQ  de  300  jours  de  travail. 

Une  inégale  répartition  des  impdts  avait  cessé 
d'étouffer  la  production  qui  ne  se  développe 
qu'autant  que  le  producteur  a  la  certitude  de 
jquir  du  fruit  de  son  travail. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  véritables,  les  uniques 
causes  de  la  prospérité  actuelle  de  la  France,  de 
la  possibilité  où  elle  &e  troiivp  dé  supporter,  sans 
èn  être  écrasée,  le  poids  énorme  de  88^  milllont{ 
de  contributions. 

Que  devieodrait  cette  prpspéritô?  Qqe  devien- 
draient nos  receltes  si,  méconnaissant  les  sources 
de  l'amélioratiou  de  la  fortune  publique,  il  était 
possiljle  que  l'on  songeât  à  faire  revivre  le  ridi- 
cule préjugé,  qui  tend  à  avilir  le  travail-,  que 
l'on  voulût  rétablir  les  corporations,  les  Jurandes, 
les  maîtrises,  les  confréries,  les  fêtes  et  les  cou- 
vents, de  norpbreuses  armées  permanentes,  sup- 
primer les  chaires  de  professeurs  qui  contribuent 
si  puisâammppt  au  développement  des  aris  et 
des  sciences,  recréer  les  grandes  propriétés  par 
les  piajorats,  les  droits  de  cbasse  exclusifs,  les 
capitainerieSt  les  animaux  destructeurs;  en  un 
mot,  tons  lea  abus  qui  ont  provoqué  la  Révo- 
lution t 

Déjà  il  me  sçmble  entendre  une  réronse  ba-, 
nale:  U  n'est,  me  dlra-t-on,  question  de  rien  de 
tout  cela,  je  crée  des  chimères  pqur  t^s  combattre. 
On  ira,  pegt-ôtrc,  jusqu'à  mVcuscr  de  teoir  un 
langage  révotulionnaire,  de  favoriser  les  jacobiiis 
et  les  bonapartistes,  que  je  déteste  également, 
c'eslTft-dire>  les  principes  qui  ont  rendu  les  uqs 
esclaves  des  fureurs  de  la  plus  vile  populgce,  et 
les  autres  le  iouet  de  l'ambition  délirante  d'un 
despote.  Les  plus  modérés  trouveront  mes  crainte^ 
exagérées. 

plût  à  Dieu,  Messieurs,  qu'elles  le  fussent  réel- 
Iciiient,  personne  ne  le  désire  plus  vivement  que 
moj  1  qui  donc  ^  plus  h  risquer  dans  une  commo- 
tion populaire,  ou  d'un  manufacturier  dont  les 
ôtabUBsements  et  la  fortune  entière  peuvent  être 
subitement  aquantis»  ou  d'un  grand  propriétaire, 
qui  ne  risque,  dans  un  semblable  bouleverse- 
ment, que    revenu  d'une  ou  de  deu;  années  ? 

$ur  quoi  donc  sont  fondées  mes  craintes?  Sur 
quoi,  Uesalenrs?  sur  tout  ce  qui  se  paâse  au  de- 
dans et  autour  de  nous,  sur  les  dispours  de  cer- 
ûins  orateurs,  qui  feignent  de  redouter  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  les 

{iréférences  qu'obtiennent  constamment  et  sur 
a  faveur  dont  jouissent  tant  de  personnages,  qui 
ne  cachent  point  leur  mépris  et  leur  haine  pour 
nos  nouvelles  Institutions  ;  sur  les  obstacles  que 
l'on  oppose  s^ps  cesse  h  leur  développement  ;  sur 
la  direction  qu'on  cherche  h  leur  donner  en 
opposition  avec  l'esprit  et  le  texte  même  de  la 
Cnarte;  sur  cet  attachement  que  i'onafhche  pour 
les  abus  les  plus  intolérables  de  l'ancien  régime; 
sur  la  complaisance  et  la  faiblesse  avec  lesquelles 
MH.  les  ministres  entretiennent  et  caressent  ces 
ridcule^  prétentions,  au  lieu  de  les  combattre, 
voifs  Tuifies  des  preuves,  Messieurs  l  |lses  l'or' 
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dounauce  du  20  janvier  tS2D,  qni  accorde  des 
lettres  de  relief  au  sieur  Gabriel  Hervier  de 
Gbarrin.  Qé  à  Saint  Chaumond,  département  de 
la  Loire,  le  15  mars  1775,  parce  que,  dit-il  dans 
sa  requête,  son  pére  et  son  aïeul  ayant  fait  1$ 
commerce^  il  crfiint  que  ce  fait  ne  lui  soit  imputé  i 
dérogeaflce,  et  d'être  priTô  par  là  des  prérQgati- 
ves  réservées  à  h  r^obte^Sft  tant  en  jugement  que 
hors  jugement. 

Si  vous  voulez.  Messieurs,  je  v^js  vous  faire 
lecture  du  texte  de  cette  ordonn?nce,contfe-signêe 
par  M.  le  garde  des  sceaux  actuel. 

Gomment  accorder  celte  ordonqance  avec  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  Charte,  qui  conserve  qux 
nobles  du  nouveau  comme  de  l'ancien  régime, 
seulement  leurs  titres,  mais  qui,  ^ors  de  la  Cnam- 
bre  des  pairs,  ne  reconnaît  à  aifcun  individu,  à 
aucune  caste,  ni  pupériorïté,  ni  prérogative,  soit 
en  jugement,  soit  hors  jugement? 

Messieurs,  après  la  dernière  exposition  de  nos 
arts,  où  j'offris  aux  regards  du  public  iquelques 
produits  de  aic3  travaux  industriels,  je  reçus  de 
Sa  Majesté  le  titré  de  6aron.  lîh  bien  I  ce  bien- 
fait que  je  n'ù  pas  sollicité,  mais  auquel  la  bonté 
de  Sa  Majesté  m'avait  fait  atiacber  beaucoup  de 
prix,  a  perdu  à'  incs  jeux  toute  sa  valeur,  lors- 
qu'à la  vue  d'uD  pareil  acte  du  gouvernement,  il 
m'a  été  démontré  que  je  ne  pouvais,  saps  déro- 
ger, continuer  de  diriger  mes  matiufaciures  ;  et 
comme  je  pense,  qu'aqtant  qu'il  est  hoqorable 
d'élre  utile  à  ses  semblables  par  son  travail,  au- 
tant il  est  honteux  de  leur  étro  à  charge  par  son 
inutilité,  jele  dis,danâ  l'amertume  de  mon  cœur, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  remplir  les  formalités  né- 
cessaires pour  jouir  du  bienfait  4'"°  monarque 
pour  leqpel  j'ai  autant  d'amour  que  de  respect. 

Pardonnez,  Messieurs,  si  j'ai  abuse  de  vos 
moments,  en  m'écartant  en  apparence  du  sujet 
que  j'ai  ii  traiter;  je  dis  en  apparence,  parce  que, 
bien  certainement ,  tout  ce  qui  tient  dévelop- 
pement de  l'industrie,  et  à  augmenfef  le  travail, 
ne  petit,  eq  mpltipliapt  les  prodHits,  que  faciliter 
le  recouvrement  des  impôts. 

Je  reviens  directement  à  la  question,  eq  remar- 

auant  que  plus  oq  examine  avec  attention,  et 
ans  soq  ensérnble  l'état  de  nos  Qpances.  plus  on 
voit  qu'aqUeu  de  disparaître,  les  obstacles  sem- 
blent se  mult|plier,phaque  année,  pour  repdre  leur 
amélioration  plus  difficile. 

Depuis  cinq  ans,  à  chaque  session  des  Cham- 
bres, s'est  présentée  la  question  des  éternels 
douzièmes  pr^^visoires,  sans  que  Vou  ait  voulu  ou 
qu'on  ait  jamais  pu  trouver  un  moyen  constitu- 
tionnel, pour  sortir  de  l'embarras  dans  lequel  nous 
a  jetés  le  retard  apporté  dans  la  présentation  du 
budget  de  1817-  Et  cependant,  pet  obstacle  trop 
réel,  à  l'ordre  désirable  dans  nos  linances,  do» 
d'abord  être  levé  d'une  manière  quelconque, 
puisqu'il  est  impossible  de  faire  des  économies 
sur  des' dépenses  consommées  ou  prêtes  à  VèVK. 

Tant  d'orateurs  ont  traité  cette  question,  et  avec 
de  si  grands  talents,  que  ce  serait  une  téméfitéde 
ma  part  de  vouloir  tenter  de  Tér-laicir  de  nouyi'au; 
je  ne  pourrais,  d'ailleurs,  rien  ajouter  au  rapport 
que  la  conunîssioa  m'a  chargé  de  biré,  daqs  î^i 
dernière  session. 

Toutefois,  si  j'eusse  obtenu  la  parole,  lors  de 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  budget  des 
dépenses,  j'aurais  hasardé  de  vous  proposer,  nlin 
de  conserver  inviolablement  te  respect  dû  à  la 
Charte,  respect  que  je  considère  comme  notre  pre- 
mier devoir,  je  vous  aurais  proposé,  dis-je.  (TaC' 
corder  au  gouvernement,  avant  la  fin  de  juin,  les 
six  derniers  douzièmes  pour  1821,  comme  on  lui 
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à  l'obiection  que  l'on  m'eût  faite,  de  voter  alusi 
le  budget  sans  discossion,  parce  que,  d'une  part, 
j'étais  d'avaoM  convaincu,  comme  l'expérience 
Fa  prouvé,  qu'on  n'obtiendrait  aucun  résultat  de 
cette  discussion,  ou  qu'il  serait  insigniftant;  de 
l'autre,  parce  qne  rantonsation  de  percevoir 
légalement  IMmpôt  n'entraîne  pas  l'allocatioa  défi- 
nitive des  dépenses,  et  que,  d'ailleurs,  en  exami- 
nant et  en  votant  la  loi  dps  comptes,  on  pourrait 
facilement  appliquer,  à  l'extinction  de  la  dette 
flottante,  rexcedant  des  recettes  sur  les  dépenses 
de  18-21,  ce  qui  ne  serait  sùrïmient  pas  on  grand 
mal. 

Lu  session  actuelle  eût  été  abrégée  de  deux 
mois,  et  le  ministère,  en  vous  présentant,  à  ta 
'  tin  d  octobre  procbaia,  le  budget  de  1822,  d'aprùs 
de  nouvelles  bases,  ce  dont  je  vais  essayer  de  vous 
démontrer  la  nécessité,  vous  aurait  fourni  les 
moyens  de  sortir  de  l'embarras  dans  lequel  il 
vous  a  plongés  ;  vous  auriez  ente  temps  d'exami- 
ner plus  mûrement  s'il  ne  convient  pas  de  sup- 

{irimer  quelques  impôts  indirects,  tels  que  la 
oterie  et  d'antres  ;  vous  auriez  en  le  temps  d'a[(- 
profoudir  s'il  convient  de  laisser  prendre  à 
ceux-ci  une  extension  dans  la  manière  de  les 
percevoir,  atio  d'arriver  par  là  à  une  diminution 
sur  l'impôt  foncier. 

Pravonoe,  Messieurs,  ne  se  méprendra,  soyez-en 
convaincus,  sur  la  situation  actuelle  de  nos  nnan- 
cra;  si,  aujourd'hui,  on  peut  faire  un  dégrève- 
ment sur  Pimpât  foncier,  c'est  parce  que  l'impdl 
indirect  a  rapporté  davantage  ;  mais  on  ne  peut 
considérer  cela  comme  une  amélioration  dans 
nos  fluances;  puisque  si  les  charges  de  l'impôt 
sont  moins  fortes  cl'un  côté,  elles  le  sont  plus  de 
l'autre,  et  cette  augmentation  porte  sur  la  por- 
tion pour  laquelle  la  nation  a  le  plus  grand  besoin 
d'être  soulagée. 

Vous  n'ooDlieres  sûrement  pas.  Messieurs,  dans 
la  discussioa  qui  va  s'ouvrir,  que  vous  deves  à  la 
France,  él  Bnrtont  à  vous-mêmes,  cnume  grands 
propriétaires  fondera,  conséquemment  partie 
intéressée,  d'examiner  cette  question  avec  ma- 
turité, et  il  faut  convenir  que  cela  est  très-diffî- 
cile,  de  la  manière  dont  te  budget  est  présenté. 

En  effet,  si  on  veut  l'examiner  dans  tous  ses 
détails,  on  tombe  dans  les  spécialités,  on  essuyé 
des  reproches  plus  ou  moins  fondés,  de  la  part 
de  ceux  qqi  accusent  une  portion  de  La  Gbambre, 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif  et  adminis- 
tratif, attribut  essentiel  de  la  Royauté. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  Tannée 
dernière  à  la  commission  des  dépenses,  dont' 
j'avais  l'honneur  d'être  membre,  j'ai  vu  qu'eu  trai- 
tant spécialement  et  en  détail  uutque  partie  du 
budget  des  différents  ministères,  Ton  s'enfonçait 
dans  un  labyrinthe  dont  il  était  imprasible  de 
sortir;  j'ai  vu  qu'il  n'y  avait  pas  un  chef  de  di- 
vision ou  de  bureau,  pas  un  commis,  même  les 
plus  négligents,  dont  MH.  les  ministres  pensent 
que  l'Etat  puisse  se  passer. 

Tous  les  employés  d'un  ministère  ou  d'un 
corps  se  tiennent  si  bien,  que  le  chef  est  le  pre- 
mier esclave  de  c«tle  coalition,  contre  laquelle 
les  ministres  ne  peuvent  lutter,  soit  parce  qu'ils 
sont  entièrement  occupés  de  la  politique  et  des 
élections,  soit  à  cause  du  peu  de  temps  qu'ils 
restent  en  place,  et  celui  qu'ils  sont  obliges  de 
sacriller  pour  s'y  maintenir. 

Les  chefs  de  division,  au  contraire,  en  exer- 
cice presque  tous  depuis  quinze  à  vingt  ans,  out 
nue  telle  routine  de  leur  travail,  dont  on  ne  peut 
Ife'  fatre  êorlir,  et  d'ailleurs,  une  telle  connais- 


tres  sont  obTigés,  pour  aiosi  dire,  de  signer  de 
coniiance  tout  le  travail  qu'on  leur  préseute,  et 
d'encourir  une  responsabilité  imaginaire,  si  vous 
voulez  ;  mais  enfin  qui,  moralement,  tombe  sur 
eux  et  pour  laquelle  on  a  d'autant  plus  d'indul- 
gence, que  l'on  sait  qu'il  n'y  a  presque  jamais 
de  leur  faute  dans  celles  qui  se  commettent  :  la 
preuve  existe  dans  le  fait  de  l'ordonnance. 

Si  en  laissant  de  côté  les  détails,  on  veut  dis- 
cuter l'eascmble  du  budget,  traiter  les  grandes 
uestion  d'ordre  social  auquel  notre  système  de 
aanœs  est  intimement  lié,  puisqu'il  s'agit  de 
faire  marcher  le  gonveroement  d  une  manière 
plus  ferme,  plus  conforme  à  la  Charte,  d'une  part, 
et  de  l'autre,  de  mettre  plus  de  simplicitédana  les 
rouages  de  l'administration,  quelques  individus 
vous  accusent  d'être  un  novateur  exalté,  ou  de 
vouloir  révolutionner. 

Cependant,  Messieurs,  fort  des  garanties  que 
pendant  toute  ma  carrière  j'ai  données  de  mon 
attachement  à  la  dynastie  régnante  ,  à  la  monar- 
chie constitutionnelle,  attachement  qui  n'a  pas 
subi  plus  de  variations  en  août  1792  qu'en  mars 
1815;  fort  enfla  du  besoin  que  j'ai  de  l'ordre 
dans  mon  intérêt,  et  encore  plus  de  ma  conscience, 
je  ne  crains  pas  de  braver  cet  injuste  rep^oche^ 
si  on  était  tenté  de  me  le  faire,  lorsque  je  ferai 
observer  à  MM.  les  ministres  qu'il  est  d'une  né- 
cessité absolue  d'effectuer  un  changement  nota- 
ble dans  l'administration  des  finances.  Ah  I  com- 
bien je  désirerais  être  assez  éloquent  pour  les  dé- 
terminer b  réfléchir  sérieusement  sur  l'impossibi- 
lité de  persuader  longtemps  à  un  peuple  aussi 
éclaré  sur  ses  véritables  intérêts  que  le  sont  les 
Français,  qu'ils  doivent  toujours  sacrifier  les  deux 
cinquièmes  de  ce  qu'ils  produisent,  pour  être 
gouvernés  et  administrés  ;  ce  qui  est  hors  de 
proportion  avec  ce  que  l'on  paye,  pour  le  même 
objet,  chez  les  autres  peuples. 

Je  n'avance,  Messieurs,  rien  de  faux  ni  d'exa- 
géré dans  une  telle  proposition. 
'  U  est  évident  que  l'impôt  foncier  enlève  géné- 
ralement le  septième  du  revenu  territorial  ;  ce 
qui  fait  15  0/0,  et  ces  contributions  ne  tor- 
ment  que  le  tiers  de  l'impôt,  puisque  ceux  que 
l'on  nomme  indirects  s'élèvent  au  double  j  il  en 
résulte  une  charge  de  52  francs  par  téte,  si,  évi- 
tant les  fractions,  on  répartit  9)9  millions  sur 
28  millions  d'habitants. 

îios  voisins  les  Suisses  ne  payent  pour  ainsi 
dire  rien  ;  ils  n'ont  pas  de  budget  général,  et  dans 
plusieurs  cantons,  on  ne  sait  pas  ce  que  c'est 
qu'un  budget  particulier,  ni  même  ce  que  c'est 
qu'un  impôt,  et  le  peuple  des  petits  cantons  était 

firét  à  se  révolter,  à  la  seule  propositiou  qui  leur 
ut  faite  d'en  établir  un  très-léger;  c'est  ce  dont 
j'«  été  le  témoin  en  1794  lorsque  les  malheurs 
de  ma  patrie  m*ont  forcé  de  me  rélûgier  dans  ce 
pays. 

k  la  vérité,  cette  nation  n*a  polntde  ministères, 
lus  charges  publiques  sont  exercées  gratuitement 
et  salariées  par  l'honneur;  ce  pays  n^a  pas  moins 
conservé  sa  tranquillité  au  dedans,  et  mit  respec- 
ter sa  neutralite  au  milieu  de  toutes  les  guerres 
dont  l'ambition  et  la  jalousie  des  souverains  out 
désolé  l'Europe  pendant  les  siècles  derniers.  Tout 
récemment  encore,  dans  ces  dernières  catastro- 
phes, s'il  n'a  pas  sauvé  entièrement  son  indé- 
pendance, il  en  a  conservé  davantage  qued'autres 
nations  plus  riches  et  plus  peuplées. 

Les  impôts  aux  Etats-Unis  ne  s'élèvent  qn'à 
22  millions  de  dollars,  répartis  sur  nne  population 
de  U  millions  d'habitants,  et  sur  un  territcrire 
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fait  pas  12  francs  par  tête 

En  Angleterre  même,  Tintérët  de  la  dette  mis 
•à  part,  les  charges  puhliques  ne  s'élèvent  qu'à 
18  inillioDS  sterlings  ou  450  millions  de  notre 
moimaie,  pour  une  population  de  20  millions 
d'habitants,  en  comptant  l'Angleterre  pour  12. 
l'Irlande  pour  6  et  l'Ecosse  pour  2,  ce  qui 
fait  25  Qranca  par  tête  ;  et  cependant  le  gouver- 
nement de  ce  pays  tient  sous  sa  domination  et 
trouve  le  moyen  d'administrer,  outre  sus  20 
millions  d*banitants,  40  millions  de  sujets,  soit 
dans  l'Asie,  soit  dans  les  colonies;  il  entretient 
une  marine  formidable  et  des  forces  de  terre 
assez  considérables. 

Si  on  fait  le  même  calcul  pour  la  Prance,  si 
l'on  retranche  de  ses  dépenses  l'intérêt  de  sa 
dette,  on  voit  qu'il  en  coûte  pour  le  gouverne- 
ment et  l'administration  prùs  de  700  millions  à 
faire  supporter  à  28  millions  d'habitants,  ce  qui 
fait  (également  25  francs  par  téte;  mais  outre  que 
nous  n'avons,  pour  ainsi  dire,  ni  marine,  ni  co- 
lonies, ni  les  mêmes  moyens  de  produire,  l'exis- 
tence des  individus  salariés  est  meilleur  marché 
qu'eu  Angîelej're. 

Je  ne  ferai  point,  Messieurs,  de  comparaison 
de  nos  finances  avpc  celles  des  autres  peuples, 
qui  ne  jouissent  pas  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif, parce  qu'elles  sont  pour  moi,  comme 
pour  eux,  une  science  occulte,  qu'il  n'est  pas 
possible  ni  permis  de  scruter. 

Je  me  résume  en  disant  : 

Que  rien  ne  contribuera  davantage  à  assurer  la 
tranquillité  publique»  à  affermir  la  monarchie 
constitutionnelle,  par  l'attachement  et  la  recon- 
naissance du  peuple,  que  l'adoucissement  des 
charges  qu'il  doit  supporter,  pour  être  gouverné 
et  administré. 

On  peut  voir,  par  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
sessions  précédentes,  et  par  ce  qui  a  déjà  eu  lieu 
dans  celle-ci,  qu'il  ne  resultera  jamais  aucune 
économie  importante  dans  les  dépenses,  qu'il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  une  diminution  sensible 
sur  les  impôts;  que  les  unes  et  les  autres  iront 
toujours  en  croissant,  aussi  longtemps  qu'on 
n'apportera  aucun  changement  à  la  formation  du 
budget  et  à  la  manière  de  le  discuter. 

ûuns  Tordre  constitutionnel  et  selon  la  Charte, 
le  î.'ouvernement  a  l'initiative  de  la  presentatioti 
des  lois  de  tinances,  et  il  doit  la  conserver. 

Mais,  dans  l'essai  d'une  forme  nouvellede  gou- 
vtirnenieut.  de  brusques  changements  ont  lieu 
dans  le  ministère  ;  il  en  résulte,  que  le  ministre 

Sui  arrive  n'a  d'autre  guide  pour  établir  son 
udget  que  celui  de  son  prédécesseur. 
Il  ne  trouve  personne  qu'il  puisse  consulter,  et 
avec  qui  il  puisse  discuter  les  améliorations  qu'il 
aurùt  le  projet  de  faire;  s'il  s'adresse  à  ses  pre- 
miers suDoraonués,  ceux-ci  feignent  d'enbvr 
(laus  ses  vues,  mais  il  doit  bientdt  apercevoir. 

au'au  lieu  de  trouver  auprès  d'eux  des  lumières, 
es  connaissances  et  des  moyens  d'exécution,  il 
ne  rencontre  que  des  obstacles  presque  insur- 
montables, qu'excitent  les  intérêts  froissés  par  les 
araCiliorations  qu'il  se  proposait  de  faire. 

Succombant  sous  le  poids  des  difHcultés,  et 
vaincu  par  des  objections  qui  lui  paraissent  d  au- 
tant plus  fortes,  que  ses  intentions  étaient  plus 
droites  et  plus  pures,  il  apporte  son  budget  au  con- 
seil des  ministres;  ceux-ciayantôprouvé  les  mêmes 
diflicultés  de  leur  côté,  sont  encore  bien  moins 
en  position  de  les  lever  dans  une  partie  qui  leur 
est  étrangère,  et  la  politesse,  des  égards  mutuels 
exigent  que  l'on  ait  pour  ses  collègues  l'f  ndulgi'uce 


3e  ce  concours  la  pr^entation  d'une  loi  de  finan- 
ces calquée  sur  les  précédentes,  et  dans  laquelle 
on  ne  trouve  aucune  des  améliorations  auxquelles 
la  France  avait  le  droit  de  s'attendra;  bonne  ou 
mauvaise,  l'amour-propre  ministériel  est  obligé 
de  la  défendre. 

Les  Chambres  nomment  des  commissions  qui 
ont  à  peine  le  temps  de  saisir  l'ensemble  du  tra- 
vail, et  bien  moins  encore  celui  d'en  approfon- 
dir les  détails.  La  discussion  s'ouvre  seulement 
dans  la  Chambre  des  députés;  car  de  la  manière 
dont  les  choses  se  passent,  celle  qui  a  lieu  dans 
la  Chambre  des  pairs  n'est  pour  ainsi  dire  que 
de  forme. 

11  est  fort  rare  que  les  commissions,  compo- 
sées dans  des  vues  politiques  plutôt  que  dans 
des  vues  financières,  puissent  faire  prévaloir  les 
améliorations  que  réclame  l'iulérèt  public.  Celui- 
ci,  à  la  vérité,  est  défendu  dans  la  discussion 
par  quelques  orateurs  dévoués  ;  mais  isolés  et 
dépourvus  de  renseignements,  que  peuvent-il? 
contre  les  phalanfifes  ministérielles,  contre  l'esprit 
de  parti,  qui,  dirigeant  la  politique,  lui  sacrifie 
les  finances  avec  lesquelles  ou  l'a  Mt  marcher? 

D'après  celte  situation  des  choses,  sentant  le 
besoin  absolu  d'apporter  des  améliorations  con- 
sidérables dans  nos  finances,  convaincu,  comme 
je  le  suis,  qu'elles  ne  peuvent  être  que  la  consé- 
quence des  cban^ments  importants  que  doit 
subir  l'administration,  pour  mettre  notre  nouveau 
système  politique  en  harmonie  avec  l'ordre  social 
établi  par  la  Charte,  qui,  heureusement.  Je  prie 
de  l'observer,  n'est  pas  plus  celui  de  17^,  que 
celui  sous  lequel  Bonaparte  a  gouverné  la  France, 
je  conjure  MM.  les  miniiitres  de  nous  présenter, 
pour  la  session  prochaine,  un  nouveau  plan,  fondé 
sur  les  besoins  de  la  France  et  sur  ses  ressources 
naturelles,  et  de  ne  point  ajourner  ces  importants 
travaux,  pour  des  époques  plus  heureuses  qui  ne 
le  deviendront  jamais,  aussi  longtemps  que  l'on 
continuera  à  marcher  dans  les  mêmes  errements. 

Qu'ils  songent  ono  le  bien-être  des  sociétés, 
comme  celui  des  individus,  n'est  jamais  que  lo 
résultat  des  efforts  que  l'on  fiiit  pour  l'obienlr, 
tandis  que  les  maux  arrivent  par  les  accidents 
de  la  nature,  ou  les  passions  des  hommes. 

Sans  doute,  cette  Utcbe  est  pénible,  diflicilc  h 
remplir,  mais  elle  ne  sera  sûrement  pas  au-dessus 
de  leur  patriotisme  et  de  leurs  lumières.  Si  le 
temps  leur  manque,  ils  peuvent,  comme  on  le 
pratique  chez  nos  voisins,  adjoindre  ù  leurs  tra- 
vaux un  certain  nombre  de  personnes,  prise.s 
soit  en  dedans,  soit  en  dehors  dus  Chambres,  en 
former  un  comité,  on  une  commission  d'hommes 
d'Ëlat,  plus  par  la  pratique  que  par  la  théorib, 
versés  en  agriculture,  commereu,  manufacture  et 
administration,  connus  et  distingués  par  leur 
désintéressement,  par  Icnr  impartialité,  leur  me- 
dération,  leur  dévouement  au  Roi  et  à  la  Charte. 

Cette  réunion  temporaire,  peu  nombreuse,  mais 
bien  éclairée,  examinerait  le  badget  sous  toutes 
les  faces,  et  dans  tous  ses  rapports  avec  notre 
nouvelle  organisation  sociale,  nos  mœurs,  no 
habitudes  et  notre  position,  comme  puissance  r" 
premier  ordre;  elle  indiquerdit,  sans  s'arrête 
de  petites  considérations,  toutes  les  améliora' 
dont  il  peut  être  susceptible,  ferait  un  pla 
nëral  d  administration  et  de  finances  a*' 
notre  nouvelle  forme  de  gouvernement 
tieliement  différent  de  celui  de  Bon? 
après  que  Sa  Majesté  aurait  examiné 
elle  le  ferait  présenter  aux  Chambrcf' 
prouvait. 


La  aituatioa  de  nos  tlU^bces,  arrélée  et  ëublie 
sur  les  besoins  et  leâ  ressources  actuelles  ae  la 
France,  servirait  de  base  générale  pour  la  dfscuft' 
sioo,  dans  les  années  subséquentes;  par  ce 
moyen,  les  minisires  seraient  soulagés  d'îin  pe- 
sant fardeau:  iU  éviteraient  tes  difficultés  presque 
insurmontables  que  présente  toujours  là  répres- 
sion des  abus  invétérés;  leUr  humanité,  leur 
amour-propre  se  trouveraient  également  &  cou- 
vert. 

En  1816,  le  ministère  a  eu  recours  a  une  semr 
blable  commission,  pour  sortir  du  pibs  grand 
embarras  financier  dans  lequel  une  nation  se 
soit  peut-être  jamais  trouvée;  cette  commission 
n'a  rien  coûté  a  l'Etat,  et  lui  a  rendu  d'émioents 
services  ;  c'est  à  elle  que  nous  deronâ  Pordre  qui 
a  été  établi  dans  nos  finances  depuis  1816:  c'est 
elle  qui  a  fixé,  d'une  manière  régulière,  le  ni- 
veau entre  la  recette  et  là  dépense  qui  a  fourni 
les  moyeûs  de  fermer  le  gouffre  de  l'arriéré;  qui, 
enfin,  a  fondé  le  crédit  dans  un  momedt  où  11 
était  si  dlfUcilë  et  si  nécessaire  d'en  obtenir. 

Actuelleméot  que  les  circonstances  sont  aussi 
ftvorableâ  qu'elles  étaient  pénibles  alors,  je  ne 
doute  pas  qu'on  devrait,  à  une  semblable  com- 
mission, des  améliorations  qui  feraient  bénir  le 
monarque,  et  assureraient  à  MM.  les  ministres, 
avec  ta  majorité  dads  leé  Cbambres,  l'estime  et 
la  reconnaissance  de  la  ballon. 

En  attendant,  je  trouve  les  impdts  indirects, 
proposés  dans  le  budget  de  recelte  tellement 
onéreux,  que  je  vote  contre  l'adoption. 

Un  grand  nombre  de  voiat  à  gauche  :  L'impres- 
sion I...  Ittnpression  1. . 

Voio)  à  droite  :  Oui,  sans  doute. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Présldeat  propose  à  la  Gbambro  de  se 
former  en  comité  pour  son  budget. 

(Cette  proposition  est  agréée.—  La  Chambre 
continue  la  discussion  &  demain,  et  se  forme  en 
comité  secret.) 


C&AHBRB  DBS  DEPUTËS. 

raâSID&NCB  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  $eorei  du  it)  juillet  1821. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discassioo  des  ar- 
rêtés présentes  le  30  juin  par  la  commission  de 
comptabilité  pour  l'apurement  du  budget  de  la 
Chambre  en  1820  et  la  fixation  du  budget  de  1821. 

H.  le  Président  domie  successivemeht  lec- 
ture des  trois  premiers  articles  qui  sont  mis  aux 
voix  et  adoptes. 

Les  articles  4,  5  et  6  sont  ^lemeut  adoptés. 

M.  le  Préaldent  donne  lecture  de  l'article  7. 
Après  une  courte  discussion,  cet  article  mis 
atix  Tolx  est  rejeté. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8 
en  faisant  observer  qu'il  ue  serait  peut-être  pas 
convenable  d'abroger,  par  UQ  article  de  compta- 
bilité qui  Se  discute  eu  comité  secret,  un  article 
de  règlement  qui  doit  se  discuter  eu  séance  pu- 
blique. 


(Cette  obâct-f  atîon  est  a|iprobvée  de  ià  bhauibre. 
—  On  passe  à  la  dëlit)ération  de  l'article  9  qui 
devient  Tarticle  7.) 

M.  le  Kénéral  foy  demandé  ^uMlhë  grati- 
fication 10  centimes  par  jour  soit  allouée,  pen- 
dant la  dorée  des  sessions,  k  chaqUe  solUat  uë  la 
compagnie  dé  vétérans  (jui  fait  le  service  de  la 
Chambre. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  la  mention  qtae  la  mesure  n'aUrà  d'enetqu'à 
compter  de  l'ouverture  de  la  sessibii  de  1821.) 

Un  membre  dit  qu'en  votant  la  éodlme  de 
800.000  francs  pour  le  budget  de  là  Chambre,  il 
est  entendu  que,  dans  le  cas  oÙ  les  tribunes  se- 
raient rétablies,  de  nouveaux  fond^  seraient  faits 
pour  ce  rétablissement. 

L'article  9  amendé,  devenu  l'article  7,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  dans  sou  ensemble. 

La  séance  est  levée. 


GIUMBRG  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DE  il.  RaVeZ. 
Séance  du  meroradi  1 1  juillet  1821 . 

Le  procës-vertKtl  de  la  séance  d'bier  est  lu  et 

adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  hiite  de  la  discussion 
du  budget  des  recette»  de  Vexercice  1821. 
H.  Bourdeau  est  appelé  &  la  tribune. 

M.  Boardenu;  Messieurs,  par  le  jirojef  de  loi 
dcsfioances  dé  1821,  le  souveroemenl  propose  un 
dégrèvement  de  19,617,229  fr.  80  c,  appliqué 
à  cinquante-deux  départements  classés  (laua  le 
tableau  annexé  :  ce  dégrèvement,  calculé  sur  Ibs 
bases  déterminées  parla  loi  du  t5  mai  1818,  a 
été  examiné  ^ar  votre  commission,  qui  eu  a  re- 
connu la  justice. 

11  était  tout  simple  et  très-naturel  de  rencon- 
trer des  contradiclions  locales  et  individuelles; 
personne  sans  doute,  ne  les  trouverait  déplacées, 
si  elles  avaient  la  Inoindre  apparence  d'équité  et 
de  justice.  Mais  si,  à  défaut  de  bases  rigoureuse- 
ment exactes,  de  renRelgnements  absolument 
fidèles  il  rallait  codtinuer  des  abus,  maintenir 
des  inégalités  dé  rëpartitidn,  dont  le  temps,  l'expé- 
rience et  lës  vérifications  possible  ont  démontré 
l'existence,  ce  serait.  Messieurs,  vouloir  vivre 
dansi'iniquité  et  S'y  complaire.  Il  serait  bien  doux 
pour  1m  départements  longtemps  mëns^és,  de 
paver  moins  pendant  un demi-Slècie  encore,  puis- 
que, selon  les  partisans  eux-mêmes  du  carlastre, 
il  faudrait  cinquante  ans  pour  le  terminer  :  et 
alors  peut-être,  les  fins  de  non-recevoir,  les  inci- 
dents, les  erreurs  ne  manqueraient  pas  pour  ré- 
cuser les  preuves  acquises. 

Tous  les  adversaires  du  dégrèvement  projeté  se 
réduisent  à  la  critique  des  bases  prescrites  par  la 
loi  de  1818,  et  par  opposition,  ils  exaltent  fa  su- 
périorité du  cadastre.  Parmi  leure  opinions,  je 
m'attacherai  de  préférence  à  celle  de  M.  de  Sainl- 
Géry,  comme  réunissant  les  objections  lés  plus 
sérieuses,  et  présentant  lé  système  le  plus  faux 
et  le  pins  dangereux. 
Un  fitit  non  constesté,  c'est  que  la  répartition 
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de  la  coDtribution  est  il  Inégale,  si  chobaiinte, 
qae  des  cddttéea;  des  départements,  ti^bnE  cesse 
ae  réclamer,  â  toutes  les  époques,  contre  leurs 
surcharges  évidentes. 

11  est  vrai,  et  je  reconnaîtrai  ctet  autre  fait  avec 
M.  de  Saint-Géryi  que  les  stirchâi^s  les  inéga- 
lités existent  dti  plus  au  moins  d'arrotidissemenl 
à  arrondissement,  de  commune  jt  commune,  d'in* 
dividu  à  individu  :  tnaiè  à  Cet  égard,  (es  dispro- 
portions sont  aussi  comoltlnes  et  aussi  ft^ptiantes 
dans  les  {lays  soulagés  qoe  dans  ceux  surchargi^s. 

Le  gouvernement,  h  tdutes  les  époques,  a  re- 
t^onnu  cette  malheureuse  situation  des  choses, 
et  s'est  occupé  de  la  rectifier.  Le  cadastre  général 
semblait  promettre  cet  heureux  résultat;  mais 
bientôt  il  a  rencontré  dè  nombreux  contradic- 
teurs, fort  peu  par  système,  beaucoup  par  les  con- 
séquences desprcmiéres  épreuves  qui  Ont  constaté 
d'énormes  différences  de  rëpartitioa  :  c'est  ainsi 

Î|ue  nous  aVons  vu  les  départements  soulagés  et 
es  individus  moins  imposés  accuser  le  Cadastre, 
et  le  combattre  à  outrance.  D'autt^  part,  hi  pays 
et  les  individus  grevés  secondaient,  Aans  le  vou- 
loir, leurs  antagonistes  en  se  plaignant  des  len- 
teurs d'une  opération  dont  le  bénéfice  était  ré- 
servé à  leur  troisième  génération. 

Frappée  de  tatat  de  plaintes  et  de  clameurs,  la 
puissance  législative  t-econnut  en  1818  la  vérité 
et  la  réalité  de  la  déplorable  répartition  de  l'im- 
pôt,  en  accordant  un  léger  dégrèvement  aux  dé- 
partements notoirement  surcoai^és,  et  en  pres- 
crivant un  mode  beaucoup  plus  expéditif  que  le 
cadastre  pour  réparer  de  longues  et  funestes  lO' 
justices. 

Ce  mode  admettait  en  cot)t;nrrence  trois  bases 
de  recherches  et  de  vérillcalion  :  i'  le  cadastre 
pour  les  parties  opérées;  2o  les  baax  ft  férme  par 
comparaison  des  prix  représentant  le  produit; 
S**  les  actes  de  Tente  par  comparaison  des  valeurs 
vénales. 

Le  gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  établir, 
et  M.  Te  ministre  des  finances  a  assuré  que  te  tra- 
vail était  aussi  cdmplet  qu'il  était  possible  de 
Vespérer.  Votre  commission  atteste  qu'après  un 
examen  scrupuleux  des  procédés  employés  et  des 
détails  tles  opérations  même  les  plusiniAulieuies,  il 
lui  avait  paru  que  toutes  les  précautions  désirables 
avaient  été  prîtes  pour  procurer  les  tnoyens  ap- 
proximatifs de  faire  disparaître  promptemeM  tes 
inégalités  delà  répartition  existante. 

Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  des  efForls  faits 
par  l'oratehr  que  je  me  propose  de  réfuter,  et 
par  les  Intéressés  au  maintien  des  inégalités 
rhdtjUaiites  doUt  a  t>arléH.  le  rapporteur,  pour 
décrier  le  ttaVdil  et  les  bases  dont  le  gouverne- 
ment et  la  commission  ont  fait  l'éloge. 

Ici,  Messieurs.  Viendrait  naturellement  l'analyse 
des  procédés  employés  pour  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi  dil  15  mai  1818,  et  la  justification  des  bases 
seules  possibles  de  vérifications,  mais  connues  de 
tout  le  monde  par  l'Usage  qu'on  en  a  fait  ;  ce  se- 
rait dérober  à  la  Chambre  un  temps  précieux  et 
lasser  sa  patience  souvent  éprouvée.  J'aime  mieux 
abréger  eri  me  bornant  à  combattre  les  objections 
et  les  observations  par  la  conséquence  desquelles 
notre  honbrable  coUègue.  H.  de  3aint*Géry,  a  été 
conduit,  contre  ses  inteutloas»  k  un  système  pro- 
fondément inique. 

11  est  assez  remarquable  dans  ces  discussions 
successives,  d'avoir  vu  les  délracleura  du  cadas- 
tré dans  lés  temps  où  11  ^tàit  seul  d(  stiné  k  répa- 
rer les  graddes  irri^Ularltés  de  la  répat-iiilon,  en 
devenir  les  plus  ctuuds  partisans  lorsque  l'ur- 
genctt  fttlt  chercUbr,  par  d'antres  moyens,  un 
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proinpt  rëmêde  aut  abus  slgnalAipar  la  clanlettt 
publique  et  par  l'intérêt  général  et  lUdlTtUnel  ; 

ce  reproche  ne  s'ddresse  poitit  à  l'orateur  que  je 
combats,  car  j'ignore  qmtile  a  été  son  bpioion  aor 
ce  point.  TbUteibis  11  est  B  propos  d'observer 

Îu'en  voulant  le  cadastre  comme  moyen  unique 
e  péréquation,  notre  honorable  collègue  l'exige 
plëlh,  entier,  consommé  par  toutes  ses  opérations. 
Il  n'y  a  selon  lui  d'autres  moyens  de  fixer  l'é- 
galité proportionnelle  entre  les  départements, 
qu'àpréa  ravoir  rétablie  d'Individu  a  indttida, 
de  commune  à  commnuëi  d'àrrotidlBBement  a 
arrondissement. 

Partisan  du  cadastre,  et  député  d'un  départe- 
ment qui  aurait  tout  &  y  gagner,  je  ne  repous- 
serttl  certainement  pas  le  cadastre  comme  modo 
détlnitlf  de  péréquation  de  la  contKbutiou  fon- 
cière. Hais  8*11  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  bien  des 
foisdans  cetteGhambre,  qu'il  budrait  cinquante 
ans  pour  terminer  le  cadastre,  en  supposant  qu'on 
y  applique  les  fonds  annuels  nécessaires,  on  con- 
viendra que  riour  les  déparlements  grevés  la  ré- 
partition si  longtemps  attendue,  ne  serait  qu'un 
véritable  déni  de  justice.  Ainsi,  et  telle  qu'elle  se 
présente  aujourd'hui,  la  question  n'est  pas  de  sa- 
voir quelle  est  la  supériorité,  quels  sont  les  avan- 
tages du  cadastre,  mais  bien  s'il  faut  continuer 
un  provisoire  affligeant,  désastreux  pour  la  pro- 
priété, et  ajourner  à  un  demi-siècle,  au  profit  des 
uns  et  au  détriment  des  autres,  une  réparation 

fiossible  par  d'autres  voies  et  d'autres  bases  aussi 
égitimes  et  raisonnables  qu'il  soit  possible  de  les 
avoir. 

Cependant,  Messieurs,  ce  ca^lastre  tant  vanté 
par  ceux  qui.  dans  d'autres  tem  jis,  en  critiquaient 
l'emploi  et  le  rejetaient  par  des  moyens  quelque- 
fois plausibles,  cesse  de  leur  convenir  lorsqu'on 
l'offre  comme  mode  de  comparaison  pour  les  par- 
ties opérées.  —  II  n'y  a,  hoUs  dit-on,  qu'iM  quart 
des  communes  de  Fï-aiice  qui  sQit  cadastN;  ce  quart 
est  inégalemint  distribue  entre  les  dèpartemetas  et 
les  arrondissements.  Il  y  a  incettituaê  non-Mufe- 
ment  dans  le  même  arrondissement,  parce  que  Ttm- 
position  des  cantons  n^ est  pas  proportionnelle  à  celle 
des  cantons  cadastrés,  mais  encore  entre  les  arron^ 
dissements  et  leà  départementé  qui  H'onf  tin  rapport 
égal  dans  le  nombre  nf  des  cantons,  ni  des  com- 
munes, ni  de^  àrpents  cadas&és^  avec  ceux  qUi  ne 
le  sont  pas.  En  sorte  qu'il  en  résulte  qu*on  compare 
un  arrîmdissement  dont  on  ne  reconnaît  que  te 
sixième,  avec  un  dont  oh  ne  reconnalf  ^be /e  quart. 

Cette  objection  me  paraît.  Messieurs,  beaucoup 
plus  spécieuse  que  solide  :  en  èffet,  ces  différences 
Ctie  je  ne  conteste  pas,  ne  prouvent  rien  quand 
on  veut  y  réfléchir  avec  un  peu  de  solb,  puisque 
ieâ  points  de  comparaison  se  résument  toujours  à 
des  calculs  proportionnels  entre  la  moindre  quo- 
tité opérée  dans  un  lieu,  et  une  quotité  égale 
prise  dans  un  autre  lieu.  Or,  pour  contester  ces 
proportions  comparées,  Il  faudrait,  non  pas  sup- 
poser, mais  prouver  que  le  cadastre  a  précisé- 
ment choisi  dans  uh  départèment  surchargé,  l'ar- 
rondissement, le  canton, 'la  commune  les  moins 
imposés  ;  tandis  que,  dans  un  département  sou- 
lagé, on  aurait  dffecté  de  cadastrer  l'arrondisse- 
ment,  le  canton,  la  commune  les  ptus^ttaiposéB. 
Autrement,  il  faut  admettre  que  les  opérations 
cadastrale?  dirigées  sans  affectation  et  sans  choix, 
se  balancent  naturellement  en  plus  ou  en  moins 
de  part  et  d'autre.  Je  dis,  Messieurs,  que  les  opé- 
rations se  balancènt  naturellement,  et  je  le  prouve 
par  l'objection  elle-même.  Les  contradicteurs  du 
dégrèvement  projeté  prétendent  que,  dans  touB 
les  départements.  Il  7  a  des  disproportions  tio- 
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tables,  non-eeulement  d'arrondiaseaient  à  arron- 
dissement; mais  encore  de  canton  &  canton,  de 
commune  à  commune,  d'individu  à  individu. 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  et  je  le  crois,  il  a  dû  arriver 
et  il  arrivera  toiijours  que  les  erreurs,  dans  les 
portions  cadastrées,  se  compensent  mutuellement; 
que,  s'il  y  a  excédant  de  Tune  à  l'autre,  il  doit  être 
fort  léger,  et  aussi  bien  au  profit  du  déparlement 
inénagéque  du  département  grevé.  — Quelles  que 
fussent  d'ailleurs  ces  difTérences  sur  les  points 
isolés,  il  suffirait  de  ne  pas  les  rencontrer  dans 
les  masses  :  je  ne  sache  pas  ou'od  ait  encore  cité 
des  faits  et  des  preuves  capables  d'ébranler  la  foi 
due  aux  vérilications  prises  pour  exemple  et  point 
de  comparaison.  —  Je  suis  tPautant  plus  connrmé 
dans  mes  opinions  à  cet  égard,  que  les  résattats 
cadutraux,  de  même  que  les  autres  bases  pres- 
crites par  les  lois  de  1818  et  1819,  se  trouvent  à 
l'avantage  et  viennent,  tout  juste,  au  secours  des 
départements  qui,  depuis  trente  ans,  ne  cessent 
de  réclamer  contre  leur  surcharge.  Convenons, 
du  moins,  que  le  hasard  seul  n'aurait  pu  réunir 
de  semblables  démonstrations,  et  qu'il  faut  bien 
qu'il  y  ait  eu  impartialilé  et  justice  dans  les  bases, 
de  même  qu'équilibre  dans  les  comparùsons  et 
compensation  des  erreurs  possibles. 

Le  relevé  des  baux  à  ferme  satisfait  bien  moins 
encore  les  opposants,  puisque,  indépendamment 
des  vices  qu'on  leur  suppose  communs  avec  le  ca- 
dastre dans  les  rapporCa  des  revenus,  on  leur  re* 
proche  de  ne  pouvoir  fournir  une  moùatne  propor- 
tionnelle, pmce  que  loui  les  amtribut^lâ  tTun* 
commune  n'e'tant  pas  au  même  taux  pas  plus  aue 
les  cantons  et  le»  arrondissements^  il  en  doit  résulter 
des  inégalités  dans  les  exemples  choisis.  —  /'  y  a, 
ajoute-t-on^  des  cantons,  des  arrondissements,  des 
départements  qui  offrent  un  petit  noindre  de  baux, 
tandis  que  dans  d^autres  il  s'en  trouve  beaucoup  : 
ainsi  dtsparaisient  les  bases  d'aftproximatton.  Com~ 
bien  peuvent  être  ejisuite  considérables  les  erreurs 
dans  les  différentes  évaluations  des  baux  :  ici,  le 
prix  dubail  exprime  le  revenu  net  du  proprié  taire  ; 
là,  il  ne  représente  gji'une  portion  du  revenu  brut  ; 
dans  l'un  le  oropriétaire  a  fourni  les  cheptels; 
dans  l'autre  c  est  le  fermier^  sans  compter  les  ré- 
serves gui  ne  sont  soutwnt  ni  déclarées  ni  évaluées. 

Comme  critique  de  détails,  il  y  a  du  vrai  dans 
ces  olMervatioos  ;  mais,  il  faut  admettre  avec  le 
gouvernement  qui  a  fait  exécuter  ce  mode  de  vé- 
nHcatiou  par  des  règles  et  des  instructions  dont 
tout  le  monde  vante  la  prévoyance  et  la  justice, 
que  les  causes  de  ces  différences  ont  été  soigneuse- 
ment appréciées.  —  Il  serait,  d'ailleurs,  bien  dif- 
ficile  d'en  douter,  d'après  le  témoignage  de  votre 
commission  (1)  qui  déclare  avoir  examiné  tous  les 
procédés  employés  pour  établir  les  bases  du  dé- 
grôvement  présenté  par  le  gouvernement,  et  être 
entrée  dans  les  détails  les  plus  minutieux.  Or,  il 
n'est  pas  possible  que  tous  les  ruprocbes  adressés 
aux  baux  à  ferme  n'aient  point  été  l'objet  de  son 
investigation.  M.  de  Saint-Gëry  lui-môme,  ayant 
été  membre  de  cette  commission,  a  pu  s'assurer 
de  l'exactitude  du  rapport  en  cette  partie,  et  mieux 
que  nous,  vérifier  les  foits.  —  Si  donc  de  même 
que  pour  le  cadastre,  la  base  de  comparaison  s'est 
établie  par  calculs  proportionnels  entre  le  moin- 
dre nomlHre  de  baux  dans  un  département,  et  le 
plus  grand  nombre  de  baux  dans  un  autre  dé- 
partement, il  est  évident  que  la  moyenne  approxi- 
mation a  pu  être  saisie.  Quant  aux  évaluations 
différentes  des  baux,  par  produit  net  dans  une 
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contrée,  et  prodoit  brut  dans  une  autre,  par 
avance  de  cheptels  de  la  part  du  propriétaire  on 
du  fermier,  rien  n'a  été  aussi  facile  pour  les  véri- 
ftcateurs  que  d'assurer  les  prix  suivant  les  usages 
locaux,  et;  lorsque  la  commission  nous  a  dît 
■  qu'elle  avait  poussé  la  précaution  jusqu'à  appe- 
ler dans  son  sein  tes  commissaires  spéciaux  coar- 
gés  de  la  confection  de  cet  immense  répertoire 
de  faits  et  de  calculs  ;  qne  toutes  les  objections 
avaient  été  foites,  et  toutes  cdles  qui  ne  tenaient 
pas  à  rinsnfBsance  des  éléments  aéterminte  par 
la  loi,  détruites  aussitôt  que  présentées  * ,  noas 
devons  en  conclure  que  les  vices  et  les  erreurs 
Imputés  aux  baux  à  ferme  n'ont  pas  cette  gravité 
que  l'objection  leur  suppose.  Nous  savons^  Mes- 
sieurs, qu'en  fait  de  produits  tout  peut  être  établi 
par  <^culs  approximatitls,  rarement  erronés 
lorsque  des  bases  diverses  montraient  les  uiémcs 
résultats.  Ainsi,  par  exemple,  en  admettant  des 
vices  dans  le  cadastre,  des  erreurs  dans  les  baux, 
il  sera  pourtant  vrai  que  le  cadastre  el  tes  baux, 
contrôlés  réciproquement,  formeront  une  preuve 
si  leurs  conséquences  et  leurs  résultats  se  rappro- 
chent et  concourent  à  la  même  démonstration, 
parce  que,  encore  une  fois,  le  hasard  ne  («oduil 
pas  une  pareille  sympathie. 

Nous  serons  bien  plus  forts  par  la  concordance 
d'une  troisième  épreuve  avec  les  deux  premières; 
je  veux  parler  des  ventes,  dernière  base  prescrite 
par  les  lois  de  1818  et  1819. 

Dans  le  système  des  partisans  du  dégrèvement 
au  marc  le  iraac,  elles  ont  eu  leur  bonne  part  de 
censure:  selon  eux,  mêmes  vices  de  conditions 
tacites,  de  réserves  par  contre-lettres,  de  diss- 
mulations  de  prix  pour  frauder  l'enregistrement. 
D'abord  il  convient  de  remarquer  que  ces  vices 
n'embrassent  point  la  généralité ,  et  que,  s'ils  se 
rencontrent  partiellemunt ,  la  notoriété  locale  les 
signale  et  les  indique  toujours:  soupçonnés 
qu'ils  puissent  être,  les  vérificateurs  ont  dû  y 
avoir  ^ard.  On  n'ira  pas  sans  doute  jusqu'à  pré- 
lendre  que  ces  vices  ont  leur  climat  particulier, 
et  que  ce  climat  soît  précisément  celui  surchargé 
de  contribution.  S'il  en  est  autrement ,  s'ils  sont 
communs,  s'ils  sont  répandus  sur  toutes  les  sur- 
faces, ils  se  compensent  et  se  paralysent  les  nns 

8ar  les  autres,  et,  en  dernière  analyse,  les  véri- 
cations  trouvent  leur  base  approximative.  Ce 
serait  d'ailleurs  une  grande  erreur  de  croire  que 
ces  vices  forment  la  situation  habituelle  des 
choses.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  point  ainsi; 
indépendamment  de  la  probité ,  de  l'honneur 
qui_  dirigent  la  grande  majorité  des  transactions 
sociales ,  il  y  a  très-peu  de  cas  où  les  dissimula- 
tions dont  on  se  plaint  puissent  exister.  Les  ex- 
propriations Torcées.  tes  licitations.  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  ou  de  successions  bénéficiai- 
res repoussent  ces  espèces  de  fraudes,  empêchées 
fréquemment ,  d'une  autre  part,  en  ventes  vo- 
lontaires, par  le  régime  bypothécaire  et  les  suren- 
chères possibles.  Quelques-unes  de  ces  ventes 
peuvent  èlre  déguisées  dans  les  conditions,  dans 
les  prix;  mais  c'est  l'infiniment  petit  nombre 
par  exception  à  l'usage  ordinaire  et  à  l'état  com- 
mun. L'exception  ne  prouve  rien  en  fait  général  ; 
elle  se  perd  dans  les  masses;  du  mdna  n'estrclle 
d'aucun  danger  lorsqu'on  la  trouve  aussi  bien 
d'un  côté  que  de  l'autre,  pour  et  conOv. 

Enfin,  Messieurs ,  11  en  est  des  ventes  à  l'égard  - 
du  cadastre  et  des  baux,  comme  des  baux  et  du 
cadastre  respectivement  aux  ventes  :  la  foi  qui 
leur  est  due  s'accroU  par  leur  contrôle  ;  et  telle 
de  ces  bases,  prise  isolément,  qui  devrait  ios- 
plrer  peu  de  foi .  acquiert  toute  la  ctm^lance 
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possible ,  par  la  concordance  de  ses  résultats 
avec  ceux  d'one  nature  diflérente. 

Ùn  projet  de  transaction ,  jeté  an  travers  de  ce 
grand  débat  par  un  de  noa  honorables  collègaes, 
administrateur  éclairé,  fonde  uniquement  Etur  les 
ventes  la  répartition  de  l'impôt.  Il  veut  que  tous 
les  actes  de  viogt  années  soient  relevés,  et  que 
leur  ensemble  soit  la  base  du  tableau  de  distri- 
bution y  entre  les  départements ,  présenté  à  la 
session  de  1822. 

L'auteur  de  cet  amendement  n'a,  je  crois ,  pas 

Elus  réfléchi  son  sytëme  en  la  forme  qu'au  fonii. 
e  relevé  des  actes  de  vingt  ans  est  un  tntvail 
énorme,  et  je  ne  sais  pas  qui  oserait  Tentrepren- 
dre,  ni  queis  pourraient  être  les  moyens  d'exé- 
cution. Au  fond ,  impossible  d'admettre ,  avec 
M.  de  Lastours,  la  valeur  vénale  des  biens,  com- 
me  seule  base  de  l'impôt;  et  je  ne  comprends 
pas  comment  Timpôt,  qui  est  nu  partase  du  re- 
venu avec  TEtat.  aurait  son  assiette  sur  la  valeur 
de  la  propriété,  quelque  disproportion  qu*il  y 
eût  dans  le  produit.  Ainsi ,  par  exemple ,  dans 
les  départements  où  les  propriétés  se  vendent  à 
raison  de  2  t/20/0,  un  revenude 2,500 francs  pour 
UQ  capital  de  lUO.OOO  francs ,  payera  autant  de 
contribution  qu'un  revenu  de  5,000  francs , 
dans  les  pays  où  l'on  acbôte  à  5  0/0.  L'un  et 
l'autre  supporteront  1,000  francs  de  contribu- 
tion, c'est-à-dire  que  le  premier  aura  1,500 
francs  de  produit  net,  et  le  second  4,000  francs 
pour  une  raôme  valeur  en  capital.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  projet  de  transaction  ait  un  ^rand 
succès,  et  pour  ma  part,  je  ne  veux  point  de 
conciliation  &  ce  prix.  Il  y  aurait  cela  de  tout 
particulier,  que  tes  plus  mauvais  pays  de  la 
France,  ceux  où  on  ne  cultive  qu'&  force  de  bras, 
où  ou  n'obtient  de  produits  que  par  des  soins 
et  des  dépenses  multipliées,  où  les  propriétés 
sont  les  plus  divisées ,  et  conséquemment  plus 
chères ,  payeraient  le  double,  comparativement 
aux  coutil  de  grande  culture,  où  on  jouit  ft 
Taise,  où  l'on  vend  au  sol  pour  livre ,  et  où  les 
mutations  sont  rares. 

Le  peu  d'accord  qui  règne  entre  les  contradic- 
teurs du  dégrèvement  projeté,  et  les  moyens  d'y 
pourvoir  à  l'avenir ,  n^mpéchent  pas  qu'ils  ne 
s'eatendcnt  sur  un  point;  celui  de  continuer  pro- 
visoirement la  déplorable  situation  des  départe- 
ments qui  souffrent.  On  sait  très-bien  contester, 
critiquer  les  bases  vérifiées  en  exécution  des 
lois,  mais  on  n'est  pas  assez  habile  pour  indi- 
quer un  mode  et  des  opérations  plus  convena- 
bles, dont  les  effets  soient  prompts  ,  et  tels  que 
le  commandent  ta  raison,  le  bon  droit  et  la  jus- 
tice. Aussi  nous  propose-t-on  de  rester  *»  statu 
quOf  et  de  réf^artir  au  marc  le  franc  les  dégrè- 
vements projetés.  Tel  est  le  plan ,  accompagné 
d'un  tableau  distribué  k  la  Chambre  par  M.  de 
Saint-Géry,  tableau  sur  lequel  je  ne  ferai  que  de 
courtes  observations  étrangères  aux  calculs  de 
chiffres,  sur  lesquels  il  y  a  beaucoup  à  redire, 
ainsi  qu'on  le  démontrera  dans  le  débat  parti- 
culier de  l'amendement. 

L'art  et  l'adresse  de  ce  tableau  consistent  à 
présenter  à  20  départements  t'app.'it  d'un  gain 
depuis  trois  quarts  Jusqu'à  11  0/0,  par  le  dégrè- 
vement au  marc  le  franc. 

Il  y  aurait  ici  une  question  préjudicielle  de 
lovautë  et  d'Iiooneur.  qui  consisterait  à  savoir 
si*,  parce  qu'on  gagne  moins  à  un  système  de 
répartition  d*tmpdt,  on  peut  sciemment  être  m- 
juste  dans  son  intérêt  et  pour  son  profit.  Avoir 
posé  cette  qoestion  dans  une  Chambre  distin- 
guée par  tant  de  nobles  sentiments,  c^est  ravoir 


résolue,  et  je  m*inquiMe  peu  de  la  dérision  qui 
interviendra.  Toutefois,  Messieurs,  examinons  le 
plan  et  le  tableau. 

Vingt  départements ,  al-je  dit ,  sont  provoqués 
par  leur  intérêt  contre  le  projet  du  gouverne- 
m^'nt;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'on  leur 
offre  un  présent  bien  funeste,  si  on  ne  leur  tend 
un  plége  :  en  effet ,  pour  donner  à  plusieurs 
d'enb'e  eux  un  bénéfice,  ainsi  que  je  le  prouverai 
dans  quelques  instants ,  on  les  sort  d'une  classe 
favorable  et  heureuse  de  dégrèvement  pour  les 
associer  à  une  fatale  égalité.  Je  dis  fatale,  sans 
doute,  si,  par  la  suite  et  par  le  résultat  d'opéra- 
tions quelconques ,  ces  vin^t  départements  de- 
vaient, comme  cela  arriverait  un  peu  plus  têt  ou 
un  peu  plus  tard  ,  recevoir  une  augmentation  , 
lorsque  d'autres  obtiendraient  une  diminution. 
Ainsi,  pour  s'associer  ft  une  injustice  actuelle, 
ces  vingt  départements  serdeot-ils  assez  mal 
avisés  pour  compromettre  la  faveur  que  leur  at- 
tribue leur  classement  pour  le  présent  et  selon 
toute  apparence  aussi  pour  ravenir. 

La  plupart  y  onUls  un  intérêt  réel  ?  je  ne  le 
crois  pas  ;  car  offrir,  par  exemple  : 

1°  A  rOme  un  boni  de  21,706  francs  sur  un 
dégrèvement  de  386,656  francs; 

2°  A  la  Meuse,  un  boni  de  26,457  francs  sur  un 
dégrèvement  de  235,269  francs; 

3°  A  la  Haute-Harne ,  un  boni  de  15,588  francs 
snr  un  dégrèvement  do  223,873  francs  ; 

4»  A  la  Vienne,  un  boni  de  20,103  francs  sur 
un  dégrèvement  de  190,902  francs; 

5°  A  la  Charente-Inférieure,  un  boni  de  48,430  fr. 
sur  un  dégrèvement  de  346,570  francs; 

6°  A  l'Hérault,  un  boni  de  48.944  francs  sur  un 
dégrèvement  de  346,273  francs; 

70  A  Saêne-et-Loire,  un  boni  de  75,04i  francs 
sur  un  dégrèvement  de  418,726  francs; 

8°  A  la  Charente,  un  boni  de  46,152  francs  sur 
un  dégrèvement  de  244, 420  firancs. 

Ce  n'est,  en  conscience,  pas  payer  cher  l'injus- 
tice et  la  partialité  qu'on  voudrait  leur  faire 
commettre  au  préjudice  de  qui,  et  au  prolit  de 
qui?  Au  préjudice  de  trente-deux  départements 
surchargés,  comme  le  sont  un  peu  moins  les 
vingt  que  le  tableau  de  M.  de  Saint-Céry  voudrait 
débaucher;  au  profit  de  trente-quatre  autres  dé- 

fiartements,  dont  la  majeure  partie  jouit  depuii 
ongtemps  d'un  allégement  notoire  dans  les  ré- 
partitions de  l'impêt.  Bt  parmi  ces  départements 
eux-mêmes,  il  en  est  plusieura  auxquels  le  dé- 
grèvement au  marc  le  franc  est  si  peu  profita- 
ble, qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  pris  en 
considération,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  médiocre 
bénéOce  ne  peut  se  recueillir  qu'en  maintenant 
une  lonmie  iniquité.  ,       ,    .  ^ 

Ainsi  rappréciation  du  contre-tableau  de  M.  de 
Saint-Géry  se  réduit  à  appeler  la  force  numérique 
au  secours  de  l'erreur  et  de  la  plus  partiale  dis- 
tribution de  l'impôt;  en  d'autres  termes,  c'est 
l'oppression  du  fort  sur  le  faible,  la  tyrannie  et 
la  violence  mises  en  action. 

Nous  savons  tout  ce  qui  eut  été  juste  dés  le 
premier  dégrèvement,  ce  qui  le  serait  encore 
nour  celui  qu'on  propose  :  égaliser  la  cpnlribji- 
tion  et  reporter  aux  départements  soulaeés  les 
Quotités  propoptionnelles  prises  sur  les  dôparle- 
raents  surchargés,  pour  ensuiteréparUr  au  marc 
le  franc,  les  valeurs  accordées  en  dferèvement. 
Mais  usant  avec  raison  et  «gesse  dès  notions 
acaurses,  le  îïouveroement  a  préféré  adoucir  le 
sort  d«i  pays  écrasés  par  un  mode  qui  ne  bleaae 
M  rten  y  intérêts  dé  ceux  qui  ÇSmVJTw 
depuis  si  longtemps.  Ba  vain  uccuaera-Hia  lea 
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éléments  constiltes  Mf  riutorit^i  lea  vérifications 
prescrites  pv  IM  wlfli  du  moins  il  restera  des 
présomplioQB  graves,  concordantes;  contlaantes 
en  faveur  des  départements  surchargés,  et  en 
toutes  matières  les  présomptions  de  cette  n&ture 
emportent  et  Jastttlent  le  provisoire. 

Je  ne  terminerai  pasi  Afessleurs,  cette  discus- 
sion, sans  vons  exposer  la  déplorable  situation 
du  département  dont  je  suis  député,  parce  du'iJ 
n'en  est  pas  utl  qui  ait  si  durement  souffert  dans 
ses  intérêts;  une  courte  analyse  des  bauses  de  sa 
surcharge  vous  prouvera  par  des  faits  l'équité 
du  dckrt'^vement  qu'il  attend  avec  t^sufiance. 

Le  (léiartement  de  la  Haute- Vienne  est  formé 
de  la  partie  la  plus  inerale  et  la  plus  stérile  de 
l'ancienne  province  dn  Limousin;  plus  de  moitié 
de  aon  territoire  est  Inculte  et  inrUllifable.  L^  s 
produits  n'y  sont  arrachés  qu'à  force  de  solua, 
de  peines,  de  bras  et  d'engrais  :  ort  il'f  trouve 
point  de  grandes  thasses  de  culttiro.  et  les  pro- 
priétés y  sont  considérabiemRfit  divisées  ;  son  sol 
graniteux  et  sablonneux,  rebelle  aux  efforts  du 
cultivateur,  offre,  dans  presque  toutes  les  cam- 
pagnes, le  spectacle  de  la  misère  t  il  n'y  a  pas 
de  pays  où  le  laboUreor  fitë  plus  mal  et  soit 
plus  mal  vétn. 

Première  edùse  âe  iurckarye. 

Depuis  plus  de  deujt  siècles  et  demi  le  Limou- 
sin s'était  rédinlé  du  la  gabelle,  moyennant  une 
somme  en  argent.  Ghaquë  foié  que  les  besoins 
du  gouTemement  avaient  nécessité  la  mise  de 
sols  additionnels  sur  cet  Impôt,  raecroisaement 
pour  le  Limousin  et  les  pRp  rédlmés  était  jeté 
sur  la  taille.  —  Les  anciennes  contributions 
ayant  été,  en  1791,  une  des  bases  du  répartèment 
de  la  contribution  foncière,  rimpdt  du  sel  entré 
comme  les  autres  dans  la  masse  répartie,  y  a  été 
compris  pour  une  somme  de  128,510  francs.  Or, 
si  on  remarque  que,  pendant  lenr  exemption  de 
la  gabelle,  les  pays  affranchis  supportaient,  en 
raison  même  de  cet  affratichlssement,  une  plus 
forte  part  dans  tes  augmentations  successives 
d'impnt  et  sols  additionnel^.  On  sentira  aisément 
qu'en  1791,  époque  de  la  fusioh  des  contribu- 
tions, le  département  de  la  Haute-Vienne  s'est 
trouvé  naturellement  surchargé  des  augmenta- 
tions et  sols  additionnels  survenus  pendant  son 
affrancliiBsemeut  de  la  gtioelle. 

Deuxième  eaune  de  tureharge. 

Plusieurs  provinces  avaient,  dans  J'adcien  ré- 
gime, entrepris  leur  cadastre;  le  mesurage  du 
sol  ne  se  faisant  que  partiellement,  la  totalité  du 
terrain  des  communes  arpentées  a  été  conntie, 
et  cette  opératioti  fut  poussée  avec  beaucoup 
d'activité  par  M.  Turgot,  dans  Tancienne  géné- 
ralité de  Limoges.  U  en  résulta  que  les  ving- 
tièmes, assis  dans  les  autres  provinces  non  ar- 
pentées sur  les  déclarations  des  propriétaires, 
étaient  basés  en  Limousib  sur  son  arpentage  :  la 
proportion  ou  désavantage  du  département  était 
notoirement  de  deux  à  cinq  ;  or,  cette  surcharge 
des  vingtièmes  en  a  nécessairement  opéré  dans 
la  réparlitioo  de  1791. 

Troiàème  causa  de  âwreharge. 

Limousin  rédimé  de  la  corvée  par  une  pres- 
tation en  argent,  répartie  avec  la  Utilîe  sous  ràd- 
mlnistratlon  de  M.  Turgot,.loiU  de  sagder  ensuite 
par  l'abolition  de  la  corvée,  a  souflert  un  accrois- 


sement de  sa  contribution  fbnciêre  par  la  pm» 
lation  en  argent  qui  avait  été  confondue.  là 
«ncore  une  Surcharge  dans  la  répartition  générale 
de  1791.  I™  o 

\)ualrième  eauie  de  turhhài'gé. 

La  généralité  de  Limoges  avait,  lorâ  de  la  peste 
de  Marseille,  été  soumise  à  un  accroisaemeot 
d'impôt  qui  ne  devait  être  que  motnenlanê, 
comme  dans  les  nUtres  liartieS  de  la  FrflQCe  :  cet 
nccroisBcmeot  était  de  t  million.  SoUS  le  tbinis- 
tère  de  M.  Turgot,  lâ  généralité  de  Llhiogeë  reçut 
nn  dégrèvement  de  300,000  francs  qui  devait  se 
renouveler  ictiaque  année  jusqu'A  extittbtioa  de 
cette  surdiarge.  BHiis  la  promesse  resta  sans 
efr^t,  et  la  Révolution  ayant  surpris  là  prOviacé 
(lu  Limousin  dans  cette  situation,  11  lui  esi  resté 
une  surcharge  de  700,000  frams  dans  IS  contri- 
bution refondue  ët  répartie  en  1791.  Dans  «tte 
somme  de  700,000  fhiUbs,  le  défltirtetUent  de  la 
Haute-Vienne  en  supportait  la  pluâ  forte  part, 
puisque  ta  presque  totalité  de  soil  terHtolre  fût 
partie  de  TahcienUe  généralité  (t). 

Je  ne  crois  pas  nécessaire.  Messieurs,  d'exposer 
divers  autres  détails  qui  viendraient  à  l'appui  des 
plaintes  sans  cesse  reproduites  de  mon  départe- 
ment Les  causes  précédemment  Indiquées  pnm 
vent  assea  qu'fc  son  égard,  les  Térificatioits  du 
cadastre,  des  baux  et  des  ventes;  sont  en  har- 
monie avec  les  foits  ultérieurs  démoDsttmtifs  de 
la  surcharge. 

Maintenault  Messieurs,  dans  cette  lutte  d'in- 
térêts opposés  et  contraires,  Qui  d'entre  nous 
prétendrait  mieux  faire  et  prÀentM*  des  plans 
plus  raisonnables,  des  systèmes  plus  justes  que 
ceux  médités  par  le  gouveroement,  et  basés  sur 
les  renseignements  qu'il  a  récueillis  en  exécu- 
tion des  lois  ?  Nos  afféctions  locales,  nos  intérêts 
personnels,  peuvent  égarer  dos  consciences  et 
abuser  notre  jugement;  exempt  de  fxi  affections 
et  de  ces  intérêts,  le  gouvernement  seul  a  pu  et 
a  été  en  mesure  d'apprécier  le  véritabic  ëUt  des 
choses;  son  impartialité  est  d'autant  plds  jUstlHée 
qu'il  lui  importerait  peu  au  fond  de  Recevoir  lu 
masse  de  IMmpdt  par  telles  ou  tellea  voies,  de 
prendre  pins  d'UQ  côté  et  dinins  de  l'autre, 
pourvu  oae  la  recette  alloUée  ne  manquç  pas  au 
Trésor.  Hais  ce  qui  lui  importe,  c'est  d  être  juste, 
d'établir  et  de  diviser  les  charges  dans  une  pro- 

gortion  égale,  ainsi  que  le  promet  la  Charte,  de 
ivoriser,  d'encourager  l'agriculture,  première 
source  de  la  fortune  publique. . 

Le  gouvernement  en  a  cherché  les  moyens,  au 
choix  desquels  les  Chambres  sont  associées 
par  les  lois  de  1SI8  et  1819.  Les  résultats  Ira  plus 
approximatifs  pos^bles  démontrent  les  inégalités 
de  Timpôt;  le  seUl  moyen  de  les  rectiflèr,  du 
moins  provisoirement,  vous  est  oflért;  ne  pas 
l'accepter  serut  perpétuer  le  désordre  et  l'injus- 
tice. 

Je  vote  pour  la  loi  des  receltes  et  le  dégrève- 
ment proposé  par  le  gouvernement  et  approuvé 
par  la  cnmmission. 

(La  Chambre  ordouae  l'impression  du  discours 
de  H.  BourdeauO 

|1)  La  loi  da  S3  aoilt  accôrdà  &  la  Haute-Vienne  uu 
dégrèveitiect  de  281.200  francs,  pria  sur  nn  fonds  de 
Qon-vaieura  de  11  millioDs,  degreveint-Dt  oiotivA  sur  U 
sarchar^  relative  &  la  peste  de  Itlirseille.  Hais  eelis 
dimÏDiitiOD  était  visiblemenl  insuffl^aate  compar&tive- 
metit  a  U  qna  la  dipariémeat  Bnjiiwrtait  daa»  eatu 
snrebatgs. 
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M:,  le  ilfcotUle  Ak  VMUthâjAe,  député  de  la 
Bâulk-Gàronne.  Messiëurs,  mon  projet  tPeSl  point 
(lo  ttarler  cohtre  l'enàDnlble  des  refcettès;  et  Je 
n'ailrals  demandé  la  parole  que  sUr  l'article  16, 
si  Voti  avait  voulu  ne  s'occuper  de  \à  qilestion 
qu'il  déterminé,  que, lorsque  l'article  Ini-méme 
serait  VenU  en  discussibn.  On  en  n  agi  autrement: 
J'ai  dfl  dlbrs,  dans  l'intérêt  de  l'opititob  que  J'ai 
à  soiitënir  exposer  à  la  Chambre  mes  motifs  et 
ne  pilà  I&tâser  à  l'dpldion  bodtraire  l'iivântagç 
qu'il  y  6  toujours  H  prés&nter  les  ralsbna  avant 
que  ratletiUan  ne  soit  fatigué^. 

Lé  ttde^tioD  dé  dégrèvement  Uëtermihée  \^nT 
Tortlcle  16.  eii  sads  doute  cettë  antiéé  Id  ques- 
tion où  la  Chambre  délibérera  le  plus  à  l'Abri  dé 
toute  tnflubace.  Personne  ne  pourra  trdiiver  Ici 
ni  question  d'opinion,  ni  question  dé  parti;  ellë 
n|est  pas  plus  politique  qu'elle  ne  tietlt  à  la  com- 
binaison d'un  système;  elle  ne  serait  pus  même, 
j'oserais  tt!  dire,  tnlnistérlelle;  sanâ  l'ihtéret  que 
met  M.  le  ministre  des  finances  à  faire  prévaloir 
son  ouvrage:  un  des  mcilleurB  moyens  dérivé  de 
la  manière  dont  sont  mis  ed  jeu  les  idtéréts  de 
chaque  départément. 

La  mesure  à  été  calculée  de  manière  ft  faire 
croire  à  tel  département,  par  exemple,  qui  n'y 

fague  rien  du  tout,  qu'il  y  gagne  au  contraire 
eaucoap;  &  tel  autre  que  ce  moyeu  est  le  âeul 
par  lequel  il  ne  perd  rien  de  ce  qu'il  a  droit 
d'attendre  dans  la  rébai'tition  du  d^rèvement, 
et  somme  totale,  l'intérêt  de  la  majorité  des  dé- 
partements paraît  être  établi  contre  celui  de  la 
minorité.  Je  poorrais^  d'après  cela,  avoir  peu 
d*tispoir  dt-  succès,  niais  mes  devoirs  vlft-îi-visde 
ceux  qui  ont  daigné  m'appeler  défendre  leurs 
intérêts  m'ordonnent  de  ne  bas  m'arrèter  aut 
difllcultés,  et  de  dire  toute  m  vérité:  ausfti  la 
dirai-je  entière,  et  quel  que  soit  lé  résultat  de 
mes  efforts,  j'aurai  du  moins^  si  je  ne  puis  fairé 
rendre  justice  à  tnea  coUjroetlaDtà,  rempli  l'ho- 
norable mission  &  laquelle  leur  botiDancd  tai'a 
appelé. 

Pdur  que  le  mode  de  répartition  d'un  dégrève- 
meat  quelconque  fûtjbste,  il  faudrait  d*aburd  que 
les  bases  sur  lesquelles  il  est  assis  le  fussent, 
car  II  efit  évident  sans  cola  que  l'injustice  des 
bases  doit  nécessairemebt  porter  sdn  principe  sur 
le  travail  qui  eu  est  la  suite:  membre  de  la  com- 
mission  du  budget  qui  a  adopté  céii  bases,  je  dois 
dire  que,  dané  Une  discussion  assez  longue,  oH 
M.  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu  vçnlr. 
éclairer  la  commission  de  ses  lumières  et  ta  faire 
éclairer  encore  par  )es  lumières  de  plusieurs  de 
ses  subordonnés,  j'ai  vU  adopter  les  bases  propo- 
sées sans  toutefois  qu'il  aitéténUIlement  répondu, 
c'est-à-dire,  qu'on  ait  justement  réfuté  les  objec- 
tions présentées  cbntre  Ces  bases,  eu  sorte  que  la 
question  a  bien  été  numériquement  résolue,  mais 
nullement  établie  en  droit. 

Dans  cette  circonstance,  M.  le  ministre  ded  fi- 
nances s'est  trouvé  dans  une  position  difHcile, 
car  en  môme  temps  que  soii  caractère  conciliant 
lui  inspirait  le  désir  d'accorder  la  divergence  des 
opinions,  son  esprit  droit  soulfrait  de  ne  trouver 
aucun  moyen  raisonnable  d'appui  pour  ses  projets; 
sus  subordonnés  n'ayant  pas  été  plus  heureux,  il 
s'est  vu  obligé  de  ne  point  résoudre  les  difficultés 
et  de  se  contenter  d'une  solution  qui  ne  suffisait 
pas,  puisqu'elle  laissait  la  discussion  entière  de- 
vant la  Chambre:  c'est  donc  ainsi.  Messieurs,  que 
se  présente  à  vous  la  mesure  proposée:  elle  a 
pour  elle  la  chance  d'une  adoption;  elle  a  contre 
elle  l'iniquité  des  bases  et  l'abSurdité  des  eonâé- 
qtiences  qii'on  en  &  tirées:  en  fcotnbattant  ainsi 


I  R;  le  ministri!  dës  tlhabcés,  je  le  biîe  de  croire 
çiuë  je  n'di  aucUh  éioieneihélil  politique  pdiii- lui; 
je  serais  bien  fSché  qd'U  pût  m'en  àoupçoittiet-; 

Pour  démontrer  le  vice  du  firbjet,  Il  faut  l-e- 
mbntet"  â  une  époque  antérieure  :  la  loi  de  11- 
nances  de  1818  chargea  le  gouvernement  ilb 
présenter  à  la  session  de  1819  une  iioilvetle  rft- 
narlilion  de  l'impdt  foncier  edtre  leà  départéttien  ts, 
basée  sur  les  résultats  dU  CàddStre,  gui-  cent  des 
baux,  sur  ceux  des  ventes,  et  stir  les  autres  t-en- 
seignebieuts  que  l'admlilisiratloh  pourrait  âeprd- 
curer:  ce  travail  fut  fefffcctlveraent  porté  aux 
Chambres  en  1819;  poui*  reVeau  présliiné  par 
le  cadastre,  il  donba  pottr  résultat  la  soinme 

ac  :  .   :   ii325,157.nf)0  fr. 

Pdui*  t-èvéau  prësumô  par  lès 

baux,  la  sdmme  de. . .  :  1.334,834,0rK) 

Pour  revenu  présumé  parles 
ventes,  Celle  de.. .  :  1,297;215,000 

Ainsi  le  revenu  net  présumé 
résultant  dé  cr<s  trois  bases,  se 
portait  à  là  somme  de   1,319,068,666  fr. 

Leé  renseignfements  administratifs,  fournis  par 
le  gouvernement  comme  qdatriènte  base  de  rec- 
tification, fdrént  rejelés  par  la  cohimlsi^ion  et  la 
Chambre,  l:omme  présentaul  des  hésditats  exa- 
gérés et  incertains.  C'est  ce  dont  il  faut  qué  la 
Chambre  sé  pénètre  bien;  car,  dans  tous  les  tra- 
vaux présentés  par  le  miniètére,  mub  troiivtjns 
toujours  un  réstiltat  &  peU  prés  sembldble  à  beiul 
gdi  était  le  fruit  d'un  travail  qué  la  Qbbttlbre 
jugea  exagéré  et  incertalti.  Ën  partant  des  trois 
bases  CodservSes,  un  accbrdd  A  33  départe tttents 
qui  furent  reconnus  surchargés  d'après  ces  hases 
un  dégrèvement  provisoiré  de  6,885,000  frunbs, 
et  on  cbétgea  le  ministère  de  présenter  de  nod- 
veau,  à  la  session  de  1820,  un  tableau  de  dégrè- 
vement définitif  &  rëpahtiredlre  les  départetillMlts 
qui  seraient  reconnus  y  avoir  droit;  d'après  le 
complément  des  vérifications  prescrites  par  la  loi 
du  15  mai  1818. 

La  cDUldiissIoh  du  budget  de  1820  eut  commu- 
nication du  tableau  des  Ktrces  contHbtitiVes  des 
départeriients,  dressiî  en  vertu  de  là  dis[)t)siildn 
que  je  viens  de  Citer:  mais  la  situation  du  Trèsoi* 
ne  permettant  pas  tl'opérer  de  dégrèvement  en 
1820,  ce  travail  ne  produisit  d'aiitre  résultat  ndo 
celui  d'éveiller  la  sollicitude  des  départements 
sur  le  fait  que,  malgré  l'bpposition  ttaanirestéc 
dans  la  précédente  sessioti.Ie  ttidistredes  finances 
paraissait  accorder  sa  confiance  aux  renseigne- 
ments erronés,  exagérés  et  clandéstibement  re- 
cueillis nar  tes  bomniissaircs  spéciaux  envoyés 
par  lui  dads  les  départements. 

La  colonne  intiiulée  renseignements  admini- 
stratifs, si  justement  repoussôe  par  la  Chambre  eu 

1819,  avait  porté  le  revenu  net  de  là  France  &  la 

somme  de   l,62ti,000,000  fr. 

tandis  que,  comme  nous  l'avons 

déj&  établi,  la  comidnaisoti  des 
trois  bases  fournies  par  le  ca- 
dastre,  les  baux  et  les  ventes 

ne  le  portent  qu'à   1,319,068,666  fr. 

Le  nouveau  tableau  présenté 
à  la  commission  du  budget  en 

1820,  porte  ce  revenu  à  la 

somme  de   1.578,507,650  fr. 

somme  peu  dirrérentedebetlede  1,626,000.000  fr. 
résultat  des  premiers  renseignements  aomlnts- 
tratifs,  ét  somme  â'néu  près  égale  h  celle  ^nr 
lauuelle  on  établit  aujourd'hui  le  tableau  de  dé- 
grèvement qu'on  nous  présente,  pdistiui'  le  revenu 
net  delaFranco  y  éâtpoKô  à  1,&81,525,0UU  livres.  ' 
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Ainsi,  ce  que  la  justice  de  la  Gbambre  a  repoussé 
en  1819,  comme  base  d'un  dégrèvement  proTi- 
soire  de  6  millions,  on  tous  propose  de  l'adopter 
aujourd'hui  pour  un  dégrèvement  définitif  de  près 
de  dominions:  ainsi,  ce  qui  était  erroné, exagéré 
pour  établir  un  provisoire,  devient  jaste,  positif 
pour  établir  la  Hxîté. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  c[ue  je  veuille  faire 
la  moindre  supposition  désobligeante  pour  M.  le 
ministre  des  finances,  mais  il  eei  possible,  je  crois, 
de  penser  que,  livré  &  des  sons-ordres  qui  peu- 
vent être  mus  par  le  désir  de  plaire  au  gouver- 
nement, leur  travail  peut  quelquefois  s'en  ressen- 
tir, et  {UT  suite,  la  matière  imposable  s'y  trouver 
aussi  parfois  exagérée.  Il  est  possible  d'établir 
que  ces  sous-ordres,  portés  par  leurs  relations 
nabitnelles  à  mieux  coanattre,  à  mieux  saisir  les 
évaluations  du  revenu  des  départements  voisins 
de  la  capitale,  ou  ceux  dans  lesquels  les  hauts 
fonctionnaires  de  l'Etat  ont  leurs  propriétés,  ils 
ont  pu  sacrifier  les  départements  éloignés,  ou 
ceux  sur  lesquels  ils  avaient  des  données  moins 
certaines,  à  la  tendance  d'exagérer  le  revenu  net 
du  royaume  :  mais  la  leçon  donnée  en  1819  n'a 
pas  été  perdue  ;  on  a  senti  le  peu  de  confiance 
que  méritaient  des  opérations  improvisées  sur 
une  matière  aussi  difocile  par  des  commissaires 
spéciaux  parcourant  la  France,  8*arrâtant  &  peine 
dans  les  départements,  évitant  surtout  d'y  fbire 
connaître  le  but  de  leur  mission,  et  les  sources 
daoB  lesquelles  ils  puisaient  leurs  renseignements, 
et  venant  ensuite  présenter  leur  travail  comme  la 
base  sur  laquelle  la  Chambre  des  députés  devait 
opérer  la  répartition  d'un  impdt  foncier  de.  près 
de  300  mitlions. 

Plusieurs  mémoires  de  divers  départements  ont 
été  distribués  à  la  Gbambre,  et  sans  qu'il  me  suit 
nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  qu'elle  a  été 
à  même  d'y  puiser,  je  puis  dire  qu'ils  viennent 
à  l'appui  des  réftitations  que  j'ai  rhonnear  de  lui 
soumettre. 

Cependant,  comme  les  exemples  particuliers 
peuvent  toujours  aider  k  juger  l'ensemble  d'un 
svstème,  je  me  permettrai  d'en  citer  un  :  j'ai  dit 
plus  haut  que  tous  les  travaux  présentés  irar  le 
ministère,  k  diverses  époques,  offraient  toujours 
un  résultat  h  peu  près  semblable  à  celui  que  la 
Chambre  jugea  exagéré  et  erroné.  En  effet,  et  je 

[irendrai  pour  exemple  le  département  dont  j'ai 
'honneur  d'être  député  :  trois  opérations  estima- 
tives ont  été  faites  depuis  çuelques  années  par 
le  ministère,  et  quelle  que  soit  la  variété  des  base^; 
sur  lesquelles  it  a  opéré,  quelque  résultat  diffé- 
rent que  leur  combinaison  ait  dû  produire,  celui 
que  le  ministère  y  trouve  toujours,  c'est  d'at- 
teindre la  somme  sur  laquelle  il  veut  que  s'éta- 
blissent vos  calculs. 

Ainsi,  en  1814,  on  fit  une  estimation  basée  sur 
deux  données,  d'abord  les  revenus  dans  les  can- 
tons cadastrés,  et  ensuite  le  produit  moyen  de 
l'arpent  :  dans  ces  mêmes  cantons,  on  y  adjoignit 
un  travail  de  commissaires  spéciaux  :  la  première 
base  fournissait  pour  la  Haute-Guronne  un  revenu 
de  13,525,244  francs;  la  seconde,  un  revenu  de 
18,03j,172  francs,  et  le  travail  des  commissahres 
spéciaux,  un  revenu  de  22,500,000  francs.  En  exé- 
cution de  la  loi  de  1818,  on  opéra  sur  quatre 
bases  :  le  cadastre,  les  baux,  les  ventes  et  les  ren- 
seignements administratifs.  Le  cadastre  donna  un 
revenu  de  14,050,000  francs  \  les  baux,  un  revenu 
de  17,706,000  francs  ;  les  ventes,  un  revenu  de 
15,110,000  francs;  et  les  renseignements  admi- 
nistratifs, un  revenu  de  22,500,000  francs,  môme 
cbiffre  que  celui  des  commissaires  spéciaux  eu 
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1814.  En  1820,  on  n'a  opéré  que  sur  trois  bases: 
le  cadastre,  les  baux  et  les  ventes  ;  comme  il  dV 
avait  plus  ici  ni  commissaires  spéciaux,  ni  ren- 
seignements administratifs,  le  résultat  devait  être 
indifférent;  mais  comme  il  fallait  qu'il  fùtle  même, 
le  cadastre  porté  en  1818  à  14  millions  et  tant, 
s'est  trouvé  porté  en  1820  à  21,125,633  franea, 
c'est-à-dire,  à  7  millions  de  plus  :  de  17  millioaset 
tant,  les  baux  se  sonlportésa  19,306,177  francs;  de 
15  millions  et  tant,  les  ventes  se  sont  portées  ï 
26,837,101  francs;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que  la  base  des  baux  et  des  ventes  s'est  mà 
accrue  dans  deux  années  où  nos  denrées  ont  été 
à  vil  prix,  ce  qui,  comme  chacun  le  sent  bien, 
contribue  merveilleusement  à  l'accroissement  des 
baux  ainsi  qu'au  mouvement  et  à  l'augmentation 
vénale  des  propriétés;  aussi,  le  terme  moyen  de 
ces  trois  bases  ainsi  arrangées,  donne-t-il  pour 
résultat  un  revenu  de  22,422,967  francs,  chiffre 
peu  différent  de  celui  de  22,500,000  francs  obtenu 
par  les  commissaires  spéciaux  en  1814,  et  plus 
tard,  par  les  renseignements  administratifs. 

Admirable  fixité  ddns  les  opérations  minislé- 
rielles  :  les  années  se  succèdent,  elles  difrèreol 
en  avantages  ou  en  besoins,  en  ressources  on  en 
nécessités  ;  les  prix  varient,  s'accroissent  ou  di- 
minuent, le  ministère  opère  sur  deux,  sur  trds. 
sur  quatre  bases  ;  ses  résultats  sont  toujours  oui- 
formes,  toujours  les  mêmes. 

Et  dans  1  exécution  même  de  ces  bases  que  je 
combats,  quels  sont  les  moyens  employés  y  A-t- 
on pris  tous  les  baux  dans  un  département?  on 
n'en  a-t-on  pris  qu'une  partie  ?  n  a-t-on  pas  pris 
cette  partie  précisément  dans  le  voisinage  de  ces 
grandes  localités,  qui  donnent  par  eltes-mèmos, 
aux  terrains  qui  les  entourent^  une  valeur  bien 
autre  que  celle  des  terrains  qui  en  sont  éloignés? 
S'il  en  était  ainsi  et  que,  partant  d'une  telle  basa, 
vicieuse  dans  le  douule  principe  et  de  la  nature 
et  de  la  quantité  des  baux,  on  eût  argué  de  celte 
base,  pour  établir  par  les  baux  la  masse  du  re- 
venu imposable  ;  si,  agissant  de  mécoe  pour  les 
ventes,  on  a  ajouté  à  la  fausseté  d'un  premier 
calcul,  toute  riojustice  d'un  second  ;  si  Ton  a  Mnai 
arbitrairement  élevé  le  revenu  imposable  d'un 
département;  si,  étenduit  aux  pays  de  petite 
culture,  où  les  fermes  nombreuses  et  divisées, 
obligent  le  propriétaire  à  des  réparations  annuel- 
les et  multipliées,  à  l'entrelien  des  bestiaux  et 
des  outils  aratoires,  h  celui  de  plusieurs  bUtimeals, 
les  calculs  que  Ton  a  appliqués  aux  pays  de 
(grande  culture,  où  une  seule  ferme,  un  seul  bâ- 
timent produisent  au  propriétaire  un  revenu  nel, 
sans  frais  de  culture  et  presque  sans  réparutioa; 
si,  étendant,  dis-je,  les  mêmes  calculs  a  des  po- 
sitions si  différentes,  on  a  conclu  une  base  égali' 
pour  tous,  riniustice  n'est-elle  pas  évidente?  Si. 
non  contents  de  renseignements  pris  ainsi  àl'insu 
des  personnes  intéressées,  on  a  encore  coor- 
donné à  volonté  dans  les  bureaux  du  ministère 
ce  que  ce  genre  de  travail  apportait  de  bizarre  et 
de  défectueux  pour  en  faire  quelque  cboàe  de 

filus  monstrueux  encore,  de  bonne  foi,  Messieurs, 
e  mode  proposé  neut-il  éire accepté?  Voilà  pour 
tant  ce  qui  s'est  fait,  et  sur  quoi  repose  le  mode 
de  dégrèvement  qui  tous  est  proposé. 

Et  comme  si  rien  ne  devait  manquer  à  la  con- 
fection d'un  travail  aussi  lég^ment,  aussi  ar- 
bitrairement fait,  celui-ci  apporte  avec  lui  '^^^ 
résultats  de  l'impréTorance  la  plus  complw 
tous  les  résultats  qui  peuvent  établir  qu'un  tra- 
vail qui  devait  être  basé  sur  des  calculs  a  «Sté  faii 
sans  aucune  espèce  de  calcul.  En  effet,  Hessieui^ 
on  TOUS  soumet  un  tableau  de  dégrèvement  ba» 
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sar  la  quotiti^  quo  paye  chaque  départemcot,  et 
d'après  cette  quotité  évaluée,  je  puis  dire  &  vo- 
lonté, on  pose  en  fait  que  tel  département  paye 
un  sixième  de  son  revenu,  tel  autre  un  septième, 
tel  autre  un  liuiliôme,  etc.  On  établit,  d'aptùs 
cela,  la  répartition  du  dégrèvement  :  or,  en  ad- 
mettant que  l'évaluation  fût  exacte,  il  s'ensui- 
vndt  nécessairement  que  cbaque  département 
devrait  être  dégrevé  en  raison  de  sa  surcharge, 
et  que  celui  qui  paye  plus  devrait  être  plus  dé- 
f,'rev6  que  celui  qui  paye  moins  ;  il  ne  faut  être 
imllement  Hnancier,  pour  concevoir  une  telle 
conséquence  ;  elle  est  du  domaine  du  simple 
bon  sens.  Rh  bien  !  le  tableïui  que  Ton  vous  sou- 
met présente  tout  le  contraire  :  tel  déiiartemeot 
qui  paye  moins  que  tel  autre  est  appelé  à  un  dé- 
grèvement plus  considérable  ;  tel  qui  pave  plus 
est  appelé  à  un  moindre  dégrèvement  :  ainsi,  par 
exemple,  le  Loiret,  le  Cantal  et  la  Haute-Vienne, 
qui  sont  dans  la  seconde  classe  du  tableau  pré- 
senté ,  et  qui  sont  censés  payer,  le  premier, 
1/7  70  centièmes,  le  second,  1/7  72  centièmes, 
le  troisième,  1/7  93  centièmes,  n'ont  qu'un 
dégrèvement  à  peu  prés  égàl  et  même  moindre 
que  les  trois  premiers  départements  de  la  troi- 
sième classe,  la  Greuze.  les  Deux-Sèvres  et  l'Eure, 

Îui  ne  sont  censés  payer  qne.  la  Grenze,  1/8 
3  centièmes,  les  Deux-Sèvres,  1/8 14  centièmes, 
et  TBure  1/8  19  centièmes  :  l'Oise,  qui  est  le 
dixième  département  de  troisième  classe,  et  qui 
est  censé  payer  1/8  65  centièmes,  n'est  dégrevé 
qne  de  8  0/0,  plus  94  millièmes  sur  son  principal, 
tandis  que  le  Lot-et-Garonne,  second  département 
de  ia  quatrième  classe,  et  qui  n'est  censé  payer 
que  I /9  6  centièmes,  est  dégrevé  de  9  0/0  plus 
35  mtttièmes  sur  sou  principal.  Le  département 
de  l'Aube,  quatorziëmedépartementdela  seconde 
classe,  qui  est  censé  payer  1/8  il  centièmes, 
n'est  dterevé  sur  son  principal  quede  1/9  85  mil- 
lièmes, utndis  que  Je  département  de  la  Loire, 
le  premier  de  la  quatnème  classe,  qui  n'est 
porté  comme  ne  payant  que  1/9  3  centièmes, 
est  dégrevé  de  9  0/0,  plus  80  millièmes  de  son 
principal.  La  même  inconséquence  de  répartition 
se  remarque  dans  tout  le  tableau,  et  l'arbitraire 
qui  a  établi  le  principe,  n'a  pu  se  défendre  de 
«Attacher  aux  résultats  ;  et  c  est  un  tel  travail, 
Messieurs,  que  l'on  vous  propose  d'adopter  I 

Revenant  k  la  question  dans  son  ensemble,  je 
répéterai  que  le  tableau  communiqué  à  la  session 
del820De  présenta  plus  decotonnes  pourlesren- 
seignements  administratifs  :  celui  de  cette  année 
va  plus  loin,  il  n'en  présente  qu'une  bien  isolée 
de  tout  appui,  maiâ  aussi  prêtant  bien  moins 
aux  observations  de  détail.  On  se  contente  de 
nous  dire  le  rapport  qu'on  prétend  exister  entre 
la  matière  imposable  de  chaque  département,  et 
i'impét  qu'il  paye  en  ce  moment.  Ce  problème,  si 
difficile  a  résoudre,  on  nous  en  donne  la  solution 
avec  une  confiance  telle,  qu'on  la  précise  au 
point  de  proposer  d'accorder  1.000  écus  à  un  dé- 

Sartement,  donc  c'est  presque  la  millième  partie 
e  rimpét.  Exactitude  oien  méritoire.  Messieurs, 
vous  en  conTiendrez,  dans  une  opération  à  la- 

3uellë  nous  nous  hissions  tous  trouvés  heureux 
'atteindre,  même  dans  des  proportions  moins 
positives. 

Uais,  Messieurs,  les  deux  lois  qui  avaient  or- 
donné la  rectification  des  tableaux  de  répartition 
de  l'impôt  foncier  entre  les  départements,  n'a- 
vaient pas  livré  une  opération  aussi  importante 
à  l'arbitraire  de  cinq  ou  six  délégués  du  ministre 
des  finances;  elles  avaient  tixé  les  bases  d'après 
lesquelIeB  le  tableau  de  répartition  serait  dressé  ; 


elles  vous  avaient  rés 
pria  pour  arriver  ai  i 
aujourd'hui  prétend 
aveugles  :  heureoseï  \ 
ne  date  que  de  cette 
fuurnies  aux  deux  i 
U  ministre  des  flnai  • 
pour  jeter  quelque  lu  i 
lesquels  on  est  parvei  i 
présente;  heureusemf  I 
niqué  l'année  dernièi  ; 
la  sollicitude  des  d<  i 
livré  à  la  recherche  d 
commissaires  spéciau 
nous  cache  des  base 
connaître,  nous  somm  ; 
seuter  une  esquisse  c(  i 
ser  aucun  doute  sur  I 
vous  devez  leur  accon  •■ 
ministre  des  finances  i 
velle  répartition  qu'il  ' 
sultats  du  cadastre,  d( 
renseignements  admîn  i 
celte  dernière  colonne 
dente  par  la  Chambre,  i 
vernement,  qu'il  se  h  i 
'dastre,  à  ceux  des  ba  i 
mais  vous  allez  vous 
descendance  apparent) 
dans  le  fait,  la  base  n 
et  que  celtes  qu'on  a  j  ; 
talement  rejetées. 

Je  l'ai  prouvé  par  1  i 
partement,  je  vais  le  i  : 
cadastre,  (font  presqut 
centrée  en  1820  dans  t  : 
vilégiés,  tels  que  Seii  i 
lesquels  on  l'a  poussé  : 
dans  tout  le  reste  de  i 
tion  nonvelle  assez  ir 
changements  sensible 
donne  cette  opération 
appliquée  ;  cependant, 
nés  consacrées  à  prés  i 
dastre  dans  les  deux  U 
nistère  en  1819  et  en 
qu'en  1819,  d'après  le  i 
la  matière  imposabl  ' 
1,325,000,000  de  fTanct, 
mêmes  opérations,  elU 
francs.  Amsi,  dans  un  a  : 
trouve  augmenté  de  2€: 
du  cadastre,  sans  que  l; 
nouvelles  opérations  i. 
changement,  puisqu'on 
eu  :  aussi.  Messieurs,  : 
chercher  les  causes  d( 
mentation,  car  elle  est 
traire  dont  ont  usé  ki 
lioances  pour  faire  pr! 
bases  auxquelles  vous  ii 
fiance,  les  résultats  de 
administratif  que  votri 
Je  prie  H.  le  ounistre  : 
comment  les  résultats  i 
aussi  fortement  et  d*u 
vante  pour  la  France,  d 
et  je  répondrai  pour  lu 
Im  nous  savons  qu'aux 
du  cadastre,  ont  été  sul 
saires  spéciaux,  dans  k 
tats  de  l'arbitraire  le  p 
tiHable  sous  le  nom  de 
Ainsi,  duM  chaque  d 
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Beires  Epôciann,  assistés  de  nous  ne  Bavons  quelle 
auloriié,  éclairés  par  ootts  ue  savons  quelles  tu- 
mi('>res  (car  la  plupart  des  préfets  ont  ignoré  ju3- 

Siu'à  Vobiet  de  leur  ipission,  les  conseils  de  pré- 
ecture.  les  conseils  généraux*  les  habitants,  sont 
restés  étrangers  à  leurs  opérations,  n'ont  donné 
aucun  avis,  n'ont  éiô  consultés  en  rien,  eescom- 
missairea  spéciaux,  dis-je,  par  leur  propre  science 
,  et  de  leur  plein  pouToir,  ont  réformé  Ira  résul- 
tats du  cadastre,  les  alUvreoienta  particulitars, 
d'après  lesquels  nos  coolributions  ont  été  recti- 
fiées. Us  on(  déclaré  tel  canton  cadastré  suscep- 
tible d'être  augmenté  d'un  quart,  celui-ci  d'un 
tiers,  celui-là  d'un  cinquième;  puis,  ayant  ainsi 
modifié,  selon  leur  bon  plaisir,  la  base  exigée 
des  cantons  cadastrés  dans  chaque  département, 
ils  en  ont  conclu  le  résultat  du  cadastre  rectifié 
sur  la  totalité,  et  opéré  dans  te  sens  des  rensei- 
gnements administratifs  que  vous  avies  ntpous- 
sés ,  la  rectîHcation  d'une  colonne  admise  nar 
vous,  comme  exemple,  si  ce  n'est  d'imperntc- 
tions,  au  moins  d'un  arbitre  calculé,  celle  da  ca- 
dastre. 

Tel  est,  Hessieurs»  l'état  des  évaluatioiu  qu'on 
voua  présente  comme  résultat  du  cadastre,  qui 
Bout  en  réalité  le  résultat  du  cadastre  rectiné, 
c'est-à-dire,  d'une  opération  arbitraire,  foite  sur 
les  résultats  réels  du  cadastre,  par  les  auteurs 
des  renseignements  administratifs, que  vousaviez 
repoussé  :  mieux  aurait  valu  adopter  tout  de 
suite  leur  travail,  que  de  les  obliger  k  le  repro- 
duire ainsi  sous  une  nouvelle  forme;  nous  v  eus- 
sions gagué  et  sous  le  rapport  de  la  frapchfse,  et 
sous  celuide  l'économie  de  leurs  frais  de  tournée. 

La  colonne  des  baux  présente  pour  résuliats, 
en  1819,  1,3J5,000,000  de  francs  ootnme  le  revenu 
de  la  France  ;  elle  donne  à  ce  revenu,  en  1830, 
t.489,000,000defranc.8.Ge  que  j'ai  déjà  dit,  Mes- 
sieurs, vous  laisse  asseï  pénétrer  par  quels  moyens 
les  commissaires  spéciaux  oiithiil  coïncider  ainsi 
les  résultats  de  la  companiion  des  baux  avec 
ceux  de  Leurs  cadastres  rectifiés;  tout  ce  qui  ré- 
sulte d'une  comparaison  dépend  entièrement  du 
choix  des  objets  qu'on  compara  :  les  commissai- 
res spéciaux  ont-ils  tait  un  choix  parmi  les  baux 
qui  leur  ont  servi,  dans  les  départements,  à  éta- 
blir les  revenus  du  département ,  et,  s'ils  ont 
choisi,  dans  quel  sens  ont-ils  fait  ce  choix)  Daos 
le  sens  qui  devait  faire  prévaloir  leurs  premières 
opérations  des  renseiguements  administratifs. 
Les  résultats  le  prouvent  :  pouvait-on  donner  à 
ce  choix  une  direction  différente)  C'est  évident, 
uisque  ce  même  résultat  des  baux  soumis 
n  1819  presentait  une  différence  au  moins  de 
150  millions,  c'est'à  dire  d'an  dixième  sur  le 
revenu  de  la  Praoce.  Ainsi,  la  base  qui  vous  est 
présentée  du  relevé  des  baux,  est  affectée  du 
même  vice  de  partialité  que  nous  avons  observé 
dans  les  résultats  du  cadastre;  le  même  arj>i- 
traire  ;  a  présidé;  elle  mérite  aussi  peu  de  eon- 
flaoce  que  D'en  obtint  en  1819  celle  des  ransd- 
gnements  admini8lrati&  dont  elle  n'est  en  réalité 
que  la  reproduction.  Ce  que  j'ai  dit  des  baux  est 
plument  applicable  au  résultai  du  relevé  des 
Tentes;  il  me  suffit,  pour  en  fournir  la  preuve, 
de  présenter  la  concordance  de  ces  résultats  avec 
ceux  fournis  par  les  colonnes  aux  diverses  épo- 
ques et  selon  les  divers  systèmes  en  181B. 
Le  relevé  des  ventes  donnait  à  la  Fraboe 
1.297,000.000  de  francs  de  revenu  net;  en  1820,  il 
présente  1.657.000,000  de  francs. 

L'inexactitude  de  ces  resultats  généraux  serait 
peu  importante  à  relever,  si  da  moins  en  obser- 
vait pins  de  présWea  et  de  ooncerdanoe  ostre 
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les  évaluations  des  deux  époques.  A  l'égard  de  h 
proporUon  entre  les  départements,  nous  pourrions 
en  effet,  smis  de  trés^ves  inconvénients  peut- 
être,  laisser  aux  agents  du  fisc  l'avantage  de 
présenter  au  ministre,  des  impôts,  la  matière  im- 
posable du  royaume,  tellement  robuste  qu'elle 
lui  offre  un  champ  plus  vaste  et  plus  riche  à  ex- 
ploiter. Ainsi,  peu  noufi  importerait  pent-élte 
avec  la  réalité  du  gouvernement  représentatif. 

Îue  le  ministre  crût  cette  matière  imposable  de 
,378,000,000  de  francs  ou  (le  1,320,000,000  de 
francs  seulement,  si  d'ailleurs,  pette  augmeotatioc 
fictive  et  arbitraire  était  proportionnellement  ei 
graduellement  applîquéeaux  divers  départements. 
Mais,  Messieurs,  il  en  est  autrement:  et  ponr  s'ea 
convaincre,  on  n'a  qu'à  voir  avec  quelle  dispropor- 
tion sont  distribués  entre  les  départementa  les  258 
millions  d'augmentation,  et  le  changemeat  qu'en 
éprouve,  notamment,  le  département  de  U  Seine, 
ui  se  trouve  cependant  à  lui  seul  absorber 
millions  23Q  et  quelques  mille  francs,  sur  un 
dégrèvement  de  Z7  millions. 

Vous  sentirez,  Messieura,  qu'une  telle  direr- 
gence  entre  deux  tableaux  présentés  par  le  même 
ministre,  à  une  année  seulement  d'intervalle  en- 
tre l'un  et  l'autre,  reposant  sur  l'application  d^ 
mômes  bases,  doit  évetUer  la  sollicitude  de  la 
Chambre ,  attirer  toute  son  attention ,  éveiller 
tous  les  doutes  et  autoriser  les  réetamations  lea 
plus  fondées. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
justiKé  ces  inconcevables  résultata  par  les  détaiU 
les  plus  clairs  et  les  plus  ârcoostanoiés  sur  les 
opérations  gui  les  ont  produits,  je  craindrai 
qu'elles  ne  fbsseut  l'œuvre  de  la  prévention  la 
plus  aveugle,  de  la  suffisance  la  plus  obstiné, 
et  Je  me  regarderais  comme  coupable  de  la  plus 
évidente  injustioe,  si  je  votais  sur  d'aussi  absur- 
des données  l'exbérédatioo  de  la  moitié  des 
contribuables  de  France,  sur  80  millions  ^u'on 
noua  propose  de  répartir  ezclusivemwt  sur 
l'autre  mmiié.  Telle  est,  Hessiears,  llmoression 
fuie  sur  ma  oonsdenee  par  les  recherches  que 
j'ai  faites  stu*  les  opérations  d'après  lesquelles 
on  a  cru  pouvoir  vous  proposer  le  nouveau  ta- 
bleau de  répartition  soumis  a  votre  délibération. 

Si  j'examine  le  système  général  du  projet,  en 
supposant  même  l'exaclitude  de  tous  les  détails 
dont  je  viens  de  prouver  la  fausseté,  je  suis  au- 
torisé à  demander  si  c'est  avec  justice  que  la 
Chambre  peut  adopter  celui  qui  dit  à  certains  dé- 
partements :  vous  payei  le  sixième,  le  septième, 
le  huitième  de  votre  revenu,  je  vais  employer 
20  millions  de  dégrèvement  à  vous  ramener  tous 
à  ce  que  vous  ne  payez  plus  que  du  neuvième 
au  dixième  ;  quant  à  vous  qui  ne  payes  que  le 
seizième,  le  dix-septième,  le  quiniième,  le 
ireixiôme,  le  douzième,  le  onzième  de  votre  re- 
venu, vous  continuerez  à  jouir  de  cette  favuu: 
dontméme^  par  une  déclaration  de  fixité  inva- 
riable daos  la  répartition,  je  vais  vous  ganalir 
à  Jamais  la  Jouissance  ;  ne  résnlle-t-il  pas  évidem- 
ment des  conditions  patentes,  avouées,  et  jusqu'à 
présent  îaoutBs  d'une  telle  tnmsactioB,  que  les 
départements  qui  se  b'ouvaient  au  centra  de  ces 
extrêmes,  s'étendant  du  sixième  an  dix-septième, 
sont  immolés  de  la  manière  la  plus  injuste  et  la 
moins  contestable  ;  que  c'estavec  le  dégrèvement 
dont  la  part  leur  est  acquise,  puisqu'ils  sont  daci 
la  position  qu'on  prend  pour  base  de  la  justice, 
qu  on  satisfait  à  la  décharge  de  ceux  qui  payent 
plus  Qu'eux,  tandis  qu'on  bisse  en  pleine  jouis- 
sanoe  de  tous  Iwira  avantages  eeux  qui  payaieal 
moins.  Ce  systèsae  de  répartitien  est  taUement 
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ïDjuate  envers  tous  les  départemeats  d»  centre 
de  la  ligne  qu'on  a  formée,  que  je  ne  comprends 
pas  même  ce  qui  peut  être  dit  pour  jnstiner  ce 
systôfne  il  leur  égara  :  ils  avaient  droit  au  dé- 
ffrëveineat  au  marc  le  Tranc  de  leur  imposition* 
tout  ce  qui  manque  &  la  part  que  tqus  leur 
foites  leur  est  ravi  par  cette  double  coqibiuaison 
dMDjustice  que  vous  voulez  rectiPier  ceux  qui 
étaient  plus  maltraités  qu'eux  avep  leur  argent 
au  lieu  de  le  faire  avec  celui  des  contribuables 
mieux  traités  qu'eux  :  ce  que  vous  jroposàit  la 
justice,  {je  système  de  rectification  par  dégrève- 
ment, pu  sans  surcharge  pour  les  autres,  nVst 
totérat)Ie  qu'autant  iiu'açptiqué  cpmqte  en  181^, 
il  Test  dans  une  proportion  très-fajtit^,  relative- 
ment au  dégrèvement  simult>iné  accordé  à  tous 
au  marc  le  Tranu  de  ta  base  actuelle  ;  c'est  alors 
un  sacriBce  tolérablo  fait  â  une  justice  suppot 
sée;  il  n'est  pas  contesté' parce  que  son  peu 
d'exigeance  fait  passer  sur  rinoprtftude  de  ses 
droits.  Vais  ^ccqrder  20  n^illions  sur  28,  d'aprè^ 
un  système  au^sî  injuste,  d'après  des  bases  aussi 
arbitraires,  ce  serait  a  mes  yeux  aller  si  directe- 
ment contre  tous  les  priuopes,  que,  je  l'avouer 
rai,  malgré  toutes  les  pi-écautions  prises  pour 
en  assurer  \e  succès  flàns  cette  Chambre,  je  ne 
pois  me  ugurpr  qu'élle  veuille  poqsentir  à  accor- 
der son  attache  a  une  telle  opération,  et  j'espére 
que,  copiqié  moi,  ellp  rejettera  comme  inique, 
iaadmissiljle,  )e  projet  du  répartition  qui  lui  esj 
proposé. 

(La  Chambre  ordonne  Tipipression  da  discours 
de  H.  le  vicofotf)  de  Qastelt]fyap.) 

M.  le  baron  Capellf),  fçmmissaire  du  Jioi. 
L'honorable  préqpipant  est  entré  dans  des  calculs 
auxquels  il  serait  impossible  da  répondre  en  ce 
moment,  puisque  npus  ne  les  avons  pas  soub  tes 
yeux  pour  les  vérilier  avec  lui.  Qette  réponse 
viendra  oatufellémeQtdans  la  discussion  des  arr 
ticles.  Dans  ce  moment  nous  avons  à  soumettre 
h  la  Chambre  quelques  faits,  quelques  ponsldéra- 
tions  cfui  nous  paraissent  ap^rteair  davantage  à 
la  discussion  Kënér^le. 

Messieurs,  [a  nouvelle  répartion  de  l'impôt 
foncier  entre  les  départements,  telle  qu'elle  vous 
est  proposée  p^r  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion,  est  nourseulement  une  mesure  de 
Unance,  v|n  acte  de  justice,  elle  est  encore  une 
mesure  politique. 

Si  pendaqt  les  vingt-cinq  années  qui  pnt  précédé 
la  Restauration,  les  divers  gouvernements  sous 
lesquels  la  France  a  vécu,  on(  pu  tolérer,  conti- 
nuer l'inégale  répartition  de  l'impôt  foocicr,  si  les 
nombreux  contribuables  qui  en  souffraient  n'ont 
fait  entendre  que  d'impuissantes  plaintes,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  depuis  la  Itesiauraiiop  : 
leurs  droits,  leurs  espérances  ont  pris  toute  leur 
force,  et  njettre  un  terme  h  cette  pure  et  longue 
inégalité  des  charges  publiques,  est  devenu  un 
impérieux  devoir  du  gouvernement  légitipie  et 
dn  gouvernement  copslituttonoél. 

Du  gouvernement  t^itime,  parce  qu'il  n'agirait 
point  selon  sa  nature,  selon  sa  force,  qui'  est  toute 
raora}e,  qui  repose  sur  W  droit  fondamental,  s'il 
ne  faisaif  raison  aux  autres  droits,  s'il  ne  faisait 
partout  triompher  la  justice. 

Du  gouveroement  constitutionnel,  parce  qu'il 
est  dans  sa  desiinée.dans  son  inévitable  tendance, 
de  tout  produire  au  grand  jour,  de  mettre  tous 
les  intérêts  en  équilibre  de  ne  pouvoir  s'appuyer 
que  sur  ce  qui  est  vrai,  c'estrà-dire  sur  ce  qui 
est  juste. 

Nous  avons  donc  raisoD  de  dira  qw  la  d4gr6- 
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ces  matières  l'fitade  de  toute  sa  riè,  nous  TOulooit 
parler  du  projet  du  duc  de  6a6te«  projet  ayant 
pour  but  de  dégrever  peu  &  peu,  et  successivt;- 
meut  les  départements  surchargés,  el  de  rever- 
ser en  même  temps  les  sommes  de  ce  dégrève- 
ment sur  les  départements  ménagés.  Il  ne  fut 
point  adopté,  soit  parce  que  le  mode  qu'il  propo- 
sait parut  trop  lent,  soit  parce  qu'on  jugea  plus 
convenable,  plus  facile,  au  lieu  de  porter  en  ac- 
croissement d'impôts  sur  un  grand  nombre  de 
départements  les  sommes  dont  on  déchargeait 
les  aatroii,  d'attendre  que  le  Trésor  Royal  pùt  faire 
tous  les  frais  du  nivellement,  qu'on  pût  v  appli- 
quer des  réductions  obtenues  sur  le  produit  de 
rimpét  foncier. 

Déjà  la  loi  du  15  mai  1818  avait  consacré  l'obti- 
eation  d'une  nouvelle  répartition  générale  entre 
les  départements.  L'article  28  de  cette  loi  portait: 

«  Il  sera  présenté  dans  la  prochaine  session  des 
Chambres  un  nouveau  projet  de  rëpartitioD  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements;  les 
bases  de  cette  nouvelle  répartition  seront  les  ré- 
sultats déjà  obienuB  par  le  cadastre,  les  notions 
fournies  par  la  comparaison  des  baux,  des  ventes 
faites  dans  les  diverses  localités,  et  enfla  tous 
autres  rensei^emenls  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'administration,  et  qui  tendent  à  faire  connaître 
l'étendue  du  territoire  et  ia  matière  imposable  en 
chaque  département.  ■ 

A  l'époque  où  la  loi  S'exprimait  ainsi,  où  elle 
commandiît  une  nonvetle  répartition  ^nérale, 
en  indiquant  les  éléments  qm  devaient  y  servir, 
plusieurs  années  avaient  été  comacrées  à  recher- 
cher, à  rassembler  ces  éléments-,  ces  recherches 
avaient  commencé  dès  1814.  Le  tableau  prescrit 
par  la  loi  du  15  mai  fut,  ainsi  qu'elle  rordonnait. 
présenté  à  la  session  suivante;  et  voici  comment 
'  s'exprimait  le  ministre  dans  le  rapport  qui  y 
était  joint  : 

«  Ces  résultats  permettent  d'espérer  que  le  vœu 
de  la  loi  sera  rempli,  et  qu'il  sera  possible  d'ar- 
river, piir  les  procédés  qu'elle  a  indiqués,  à  l'amé- 
îioration  de  la  répartition  générale;  mais  la  briè- 
veté du  temps  accordé  pour  ce  travail  n'a  pas 
permis  de  lui  donner  le  degré  d'exactitude  dont 
il  est  susceptible,  et  je  verrais  de  grands  incon- 
vénients à  asseoir  sur  des  éléments  jaussi  préci- 
pitamment recueillis  et  encore  si  imparfaitement 
raisonnés,  une  nouvelle  répartition  de  la  contri- 
bution foncière.  U  me  parait  donc  indispensable 
de  l'aiounier  à  la  session  prochaine.  Le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  (%tte  époque  sera  soigneu- 
sement employé  à  revoir,  à  compléter  tous  les 
résultats  et  à  les  perfectionner  autant  qu'il  est 
possible,  car  ce  serait  poursuivre  un  mieux  tout 
&  fut  idéal  que  de  prétendre  soumettre  à  un  cal> 
cnl  ri^ureux  les  variations  de  la  matière  impo- 
sable et  toutes  les  circonstances  qui  en  modifient 
la  valeur.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  justice  ab- 
solue: elle  est  impossible,  mais  d'une  justice  re- 
lative; et,  dans  cette  impossibilité  d'arriver  à  une 
répartition  complètement  et  constamment  équi- 
table, le  gouvernement  a  dû  écarter  l'idée  dim- 
poser  à  quelques  départements  une  surcharge  qui 
servirait  de  moyen  de  dégrèvement  pour  les  au- 
tres. Ce  qui  est  par-dessus  tout  nécessaire  et 
juste,  c'est  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  sont 
notoirement  surtaxés;  et  si,  comme  il  est  permis 
de  l'espérer,  la  situation  des  finances  permet 
l'année  prochaine  quelques  sacrifices  pour  cet 
acte  d'équité,  la  réiMirtitioa  nouvelle  s'opérera 
par  voie  de  dégrèvement.  Ainsi  le  Trésor  en  fera 


taxé:!  sora  améliorée  sans  imposer  de  nouvellt-s 
charges  aux  départements  ménagés,  et  la  recon- 
naissance des  uns  ne  sera  point  troublée  par  les 
regrets,  et  peut-être  par  l'injustic-eque  pourraient 
éprouver  les  autres.  > 

Malgré  une  déclaration  aussi  formelle  du  mi- 
iitstrc  sur  l'imperfection  de  ce  premier  travail, 
la  Chambre,  que  ses  délibérations  conduisirent  à 
proposer  une  réduction  sur  la  contribution  fon- 
cière, crut  devoir,  tant  elle  était  pressée  île  com- 
mencer un  grand  acte  de  justice,  appliquer  une 
partie  de  celle  réduction  à  dégrever  les  départe- 
ments surchargés,  et  se  servir,  après  y  avoir  fait 
quelques  modili  calions,  du  tableau  jiréseoté  par 
le  f^uveroement,  tout  imparfait  qu'elle  le  recon- 
naissait. Un  tel  exemple  ne  saurait  être  perdu  pour 
la  Chambre  devant  laquelle  nous  avons  l'honneur 
de  parler. 

La  loi  du  17  juillet  1819,  qui  règle  cette  pre- 
mière réduction,  décida,  article  1 5  :  <  Que  le  d^rù- 
vement  ne  serait  que  provisoire;  qu'il  serait  pré- 
senté, à  la  prochaine  session,  un  tableau  du 
dégrèvement  définitif  à  répartir  entre  les  départe- 
ments qui,  d'après  le  complément  des  vérifications 
présentées  par  la  loi  du  15  mai  1818,  auraient  été 
reconnus  y  avoir  droit,  s 

D'après  cet  article,  le  gouvernement  aurait  dû 
vous  présenter,  à  la  dernière  session,  le  tableau 
qu'il  prescrivait,  mais  quelque  activité  qu'il  ait 
mise  a  le  préparer,  le  temps  lui  a  manqué,  et  il  , 
a  mieux  aime  s'exposer  au  reproche  d'un  retard, 
qu'aux  inconvénients  de  vous  apporter  un  dernier 
travail  qui  n'eût  point  toute  l'exactitude  dont  il 
pouvait  être  susceptible. 

Tout  a  êié  mis  eu  œuvre,  dans  ce  nouvel  in- 
tervïUle  de  deux  années,  pour  compléter  les  ren- 
seignements qui  devaient  servir  à  une  nouvelle 
répartition  générale.  Tous  les  agents  des  contri- 
butions directes  dans  les  départements  y  ont  été 
employés  avec  autant  de  suite  que  de  aiscernc- 
ment.  Ils  étaient  guidés  non-seulement  par  Jeur 
expérience,  mais  par  des  directions  uniformes  et 
constantes  de  l'autorité  supérieure,  qui  eUe-mème 
était  éclairée  par  l'expérience  des  précédentes 
opérations.  Des  commissaires  choisis  parmi  les 
hommes  les  plus  instruits  et  le»  plus  sûrs  ont 
été  envoyés  dans  les  différentes  parties  de  la 
France  pour  y  revoir  par  eux-mêmes  le  travail 
fait  dans  chaque  localité,  pour  en  vérifier  tous 
les  détails.  Us  sont  revenus  porteurs  de  tous  ces 
cléments,  et,  à  leur  retour.  Topératioa  de  chaque 
département  a  été  soumise  à  un  dernier  contrôle 
dans  une  commission  dont  chacun  d'eux  a  fait 
partie.  C'est  ainsi  qu'a  été  composé,  perfectionné, 
le  projet  de  répartition  et  de  di^rèvement  qui 
vous  est  soumis  :  rien  n'y  a  été  laissé  à  Tarbi- 
traire,  tout  est  le  résultat  de  faits  positifs,  le 
résultat  du  dépouillement  de  227,495  baux  de 
toute  nature,  de  2,110,807  actes  de  vente,  et  des 
opérations  cadastrales  de  571  cantons. 

Cependant  ce  travail,  fruit  de  six  années  de 
soins,  et  que  le  gouvernement,  seul  désintéressé 
dans  cette  grande  question,  seul  impartial  au 
milieu  de  tant  d'intérêts  opposés,  et  seul  en  po- 
sition de  bien  connaître  la  vérité,  vous  présente 
avec  la  certitude  de  n'avoir  rien  négligé  de  ce 
qui  peut  ^éclairer,  avec  la  confiance  d'aroir  ob- 
tenu, si  ce  n'est  une  rigoureuse  exactitude  qui 
eût  été  impossible,  du  moins  toute  l'exactitude 
qu'on  pouvait  espérer  dans  de  telles  opérations, 
et  assez  d'exactitude  pour  que  la  répartition 
générale  qui  doit  en  résulter  puisse  être  faite 
avec  Bécurité,  et  soit  dans  tou<e3  ^es  imrtiea  une 
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grande  amétioratioii,  un  grand  acte  de  justice; 
ce  traTaili  disonB-noos,  est  vivement  attaqué. 

On  voudrait  qu'au  lieu  de  commencer  par  une 
noavede  répartition  entre  tes  départements,  on 
eût  procédé  en  sens  inverse,  et  qu  on  eût,  avant, 
terminé  la  péréquation  entre  les  contribuables, 
entre  les  communes  et  entre  tes  arroodissements. 

Nous  répondrons  que  la  question  n'est  point  k 
résoudre,  qu'elle  est  décidée;  que  les  lois  des  15 
mai  1818  et  17  juillet  1819  ont  prescrit  de  pro- 
céder immédiatement  à  une  répartition  générale 
entre  les  départemeats  ;  car  nous  ne  saurions 
admettre,  ainsi  gue  quelques  orateurs  Tout  pré- 
tendu, qu'il  puisse  en  être  de  ces  dispositions 
législatives  comme  du  vote  temporaire  de  l'im- 
pdt  ;  nous  les  croyons,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
abrogées  ou  modiBées,  tout  aussi  obli^toires 
que  tant  d'autres  lois  qui  régissent  les  contri- 
oations  publiques;  et  peut-être  ont-elles  nn 
ULre  de  plus,  celui  de  contenir,  envers  tes  dépar- 
tements qui  sourTrent  depuis  30  ans  de  l'inhale 
répartition  de  Timpât,  la  promesse  solenaetle  cPuu 
prompt  Boulîwement 

Quel  motif  pourrait  d'ailleurs  faire  désirer 
qu'elles  ne  fussent  point  obligatoires  ? 

Serait-ce  pour  sabstituer  au  système  de  répar- 
titioa  qu'dles  ont  adopté  un  nouveau  mode  de 
péréquation  entre  les  départements?  Mais  indé- 
pendamment de  ce  que  nous  ne  concevons  pas 
quel  il  pourrait  être  (car  dans  ces  matières  tout 
a  été,  pendant  3U  ans,  recherché,  étudié,  essayé), 
ce  nouveau  mode  qu'on  prescrirait  dans  le  cours 
de  cette  session  serait-il  plus  beureux  pendant 
les  sessions  suivantes?  Les  intérêts  locaux  se- 
raient-ils moins  ardents,  nuiins  ingénieux  à  le 
combattre  t  Ne  devrait-on  pas  prévoir  qu'il 
échouerait  à  son  tour  et  qu'ainsi,  de  tentative  en 
tentative,  les  souffrances  des  malheureux  con- 
tribuables seraient  indéfiniment  prolongées  ? 

Voudrait-on  substituer  au  mode  que  nous  dis- 
cutons le  système  dont  nous  parlions  tout  à 
rheure,  celui  de  ne  s'occuper  de  la  répartition 
entre  les  départements  qu'après  avoir  terminé  la 
péréquation  entre  tous  les  contribuables,  entre 
toutes  les  communes,  entre  tous  les  arrondisse- 
ments? Mais,  ces  pér^uations  ne  pouvant  s'opérer 
que  {»r  les  travaux  du  cadastre,  ce  que  nous 
avons  dit  en  commençant  de  leur  inévitable 
lenteur  ne  doit-il  pas  aumre  pour  écarter  une 
proposition  que  les  départements  surchargés 
pourraient  considérer  comme  une  défaite? 

Ilflds,  nous  dira-t-ou,  si  ces  raisons  suflisi^nt 

Sour  écarter  la  proposition  d'un  nouveau  mode 
e  dégrèvement,  elles  ne  suffisent  point  pour 
juBtlRer  le  travail  présenté  parle  gouvernement: 
non  sans  doute,  s'il  est  vicieux  ;  c'est  ce  que  nous 
allons  encore  examiner. 

'  Ses  antagonistes  soutiennent  qu'on  ne  peut  ar- 
river à  aucune  solution  vraie,  ni  par  les  baux, 
ni  par  les  actes  de  vente.  Si  cela  était,  le  gouver- 
nement devrait  renoncer  à  connaître  le  revenu 
imposable,  non-seulement  des  départements  vus 
dans  leur  ensemble,  mais  des  arrondissements  et 
des  communes  ;  car  jusqu'^  présent  nous  ne  con- 
naissons pas  d'autres  moyens  d'y  parvenir;  le 
cadastre  lui-même  ne  peut  pas  se  passer  des  baux 
pour  rectilier  et  pour  niveler  ses  évaluations. 

Les  baux,  disent-ils,  diffèrent  selon  les  locali- 
tés :  dans  les  unes  ils  sont  en  aiven  t,  dans  les  autres 
en  denrées,  et  souvent  avec  des  réserves  plus  ou 
moins  considérables;  ici  le  propriétaire  ne  doane 
au  fermier  que  sa  terre  ;  ailleurs  il  lui  donne 
en  jouissance,  avec  sa  terre,  un  capital  vulgaire- 
ment  appelé  inventaire,  en  bestiaux,  en  instrn- 
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ments  et  en  denrées;  i 
est  tenu  de  payer  les  : 
le  propriétaire  qui  sV  : 

Nous  ne  conteston 
vergences  qui  exister  : 
entre  les  localités,  m;  i 
sont  toutes  connues,  | 
nées  à  les  étudier,  à  > 
pour  les  bien  appréci 
dans  des  évalualioos  > 
d'elles. 

Nous  ajouterons  qu  i 
eussent  pré.sent6  une  ■ 
tels  que  les  fermages  i 
avec  soin  daiia  toutes  1 
les  proportions,  en  fai  ; 
temps. 

Nous  conviendrons 
différence,  souvent  as  i 
entre  les  profits  des  fei  i 
pays  pauvres,  des  pay  i 
a  petite  tenue.  L'ado, 
égard  faute  de  donnée 
a  tenu  h  toujours  pro< 
et  jamais  d'après  de: 
Mais  nous  observerons 
étant  contrôlés,  rect:  : 
actes  de  vente  et  des  ( 
que  le  revenu  imposa  : 
tirée  de  res  trois  baseï 
ainsi  neutralisée. 

On  oppose  aux  acte  i 
beaucoup  d'arbitraire  i 
prix  d'affection;  que 
lequel  les  ventes  se  f( 
tés  rarie  selon  le  taui: 
qu*on  en  trouve,  sclc 
moins  d'industrie  et  di 
par  des  contre-lettres^  \\ 
portés  dans  les  actes 
réels  des  ventes. 

Nous  ne  cootestonf 
mais  nous  répondons 
sent  mutuellement  dar 

au'on  a  eu  soin  parli 
'après  les  reoseigneii 
l'attention  de  prendn 
d'évidence  des  prix  d'; 
les  baux,  on  a  pris  t\ 
dans  toutes  les  propor 
même  période  ;  que  poi 
à  des  Influences  divc 
ment  recueillies  par 
ment  laissaient  peu 
raissait  d'ailleurs  par 
l'opération  des  baux; 
ou  les  contre-lettres  si 
portion  égale  duos  le 

3u'il  faut  croire  que 
e  mauvaise  foi,  car  il 
tromper  le  fisc  que  c 
sont  partout  moins  no 
sent  les  antagonistes  c 
Mais,  ajouleol-ils,  ei 
tration  ait  pu,  à  force 
i^esi  d'attention,  obt 
des  baux,  des  actes 
toujours  est-il  certain 
embrassé  et  pu  embr 
qu'une  partie  de  cha 
arriver  à  évaluer  le  ru 
arrondissement,  il  a  é 
blir  la  proportion  qui 
déduits  de  ces  élémen 
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portéçaWiIës  trbprlêîé^.buxqilélïeB  lia  à'SjiiiU- 
quaieni  ;  ensàit^  mijtnpller  par  lë  i|binbre 
cette  proportion  1^  totalllë  eb.  nrln^ipal  des  côn- 
tHbiitions  de  l^'arrpqçlîsseoient,  :  or.  il  faudrait^ 
ppur  pouvoir  adtnëttre  de  telles  évàlîiàfipdaj  fjije 
toutes  les  propriétés  daus  chaquç  arrondissedient 
fussent  également  imposées  :  et  attendu  qvi'il  n'etl 
est  point  ainsi,  qu'éii  général  elles  âont  très-iiié- 
gàlement  Imposé^,  il  a  sqfQ  de  cette  iiiêgalitô 
pour  vicier  toute  l'opération. 

Cette  objection  est  sans  doute  la  plus  Forte;  elle 
doit  surtout  !ç  pàràlthe,  isolée  des  raisons  miî 
rattéhuent  et  appuyée  comme  elle  l'a  été  sur  les 
exemples  qui  ont  été  cités,  èoit  dans  la  discUssiba; 
soit  4^08  POB  discours,  imprimés. 

Nous  nô  contesterons  point  ces  citations;  iliaiâ 
nous.sqmmes  autorisés  a  croire  et  à  dire  qiie  ces 
flisprotiprtioos  cboquantes  sont  assez  rares  pour 
qu,'0D  doive  les  considérer  comme  des  exceptloos  ; 
car  enSn,  depuis  trente  ans  que  ta  cbntribiiiion 
foncière  exisle,  les  lois  ont  tonjours  c^onné  aux 
contribuables  des  inoyëns  de  faire  rçctifler  ]ek 
inégalités  de  réparlltipii  ;  pltisielirs  fois  les  matri- 
ces des  rôles  bot, été  refaites,  et  attendu  (tu'dn  ne 

f>eut  supposer  Bue,  pencjlant  ce  long  intervalle; 
'intérêt,  particul^r  se  soit  montré  toqt  à  fait  né- 
gligent ^t  tout  à  fait  aveugle,  il  faut  bied  en  Con- 
clure què  ces  in^litës  ne  sont  pas  à  beaucoup 
pré^  aussi  grandes  et  aussi  multipliées  qu'on  se 
plàftàledire. 

.  rtous  Bommeq  cependant  loin  de  niet  ^u'il  y 
^t  ëticbrë  dès  luêgaUtéé  eriti«.  tes  taxes  foncières 
des  CQntrjibùaËlç»;  mïl^  comme  on  a  procédé  par 
arroDaisseqiept  ét  t^ue,  dans  le  très-grand  nombre 
des  cotes  coutcibptives  d'an  même  arrondisse- 
ment, il  se  trouve  des  inégalités  en  sens  inversa 
les.  Unes  des  àtitres,  il  jsuit  oe  là  qd'U  j  a  prë&iine 
tbbjonrs  compensation. 

Disons  encore  qu'en  admettant  qùè  celtë  com- 
[)en8ation  ne  fût  pas  telle  que  d^  nombreuses 
recherches  le  foQt  croire,  il  snffirait,  ce  crti'on  a 
raison  de  stipposer,  que  les  inégalités  entre  les 
contribuables  9e  trouvassent  en  proportion  à  peu 
près  semblable  dans  cilàque  département,  poiir 
ne  ropêratlon  qui  tous  est  soumise  n'en  ml 
oint  viciée  dans  ses  résultats. 
Si  nous  avons  jusqu'à  présent  dit  peu  de  choseà 
du  cadastre,  qui  forme  cependâut  Tune  des  bases 
de  l'opération  que  iious  défendons,  c'est  (fue  les 
oraieurâ  auxquels  nous  répondons  l'ont  fort  peu 
attaqué^  et  qu'ils  se  sont  ^b  général,  bornés  à 
objecter*  ce  qui  est  un  fait  incootesiabîe.  que  ses 
travaux  sont  terminés  dans  bn  trx^'p  petit  nombre 
de  territoires  dans  dé^  territoires  trop  peu 
variés,  pour  qu'ils  puissent  sèrvir  seuls  d'élément 
à  une  nouvèfle  ^partition.  Aussi  ne  les  a-t-on 
consultés  que  concorrenïmënt  avec  les  dedx 
autres. bases. 

Nous  venons  de  di^e  que  tè'g  antagonistes  de  (a 
répartition  nouvelle  ont  fort  peu  attaqué  le  cadas- 
tre en  lui-même,  èt  II  lë  fallait  bien  :  car  voulant 
faire  écarlêr  cette  mesure,  ils  ne  le  pouvàient 
raisonnablement  qu'en  renvoyant  au  cadastre,  et 
le  critiquer  c'èût  été  évidemment  nuire  à  ce 
renvoi. 

Gomme  eux,  nbiis  avons  grande  confiance  au 
cadastre,  nous  désirons  que  ses  utiles  opérations 
se  poursuivent,  mais  uniquement  daq?  les  bornes 
proposées  par  le  projet  de  loi,  et  comme  le  véri- 
table, le  seul  moyen  d'arnver  à  la  péréquation 
entre  le?  cpmribuables.  Mous  disons  seulement 
entre.les  contribuables  :  car  si  noua  avions  àcob- 
^^^if^  comtne  moyen  fle  péréquation 
entre  les  départements,  il  nous  serait  facUe  de 


dêiliotitter  qnë  tnënie  alors  qu'il  senï  terminép  il 
ne  pourrait  •  être  fructneusement  «atpUxyd  pour 
dette  dbëratibti  a'eosembl«  qué  icomdie  il  i'est 
àujoiirâ'liui;  coiijointemënt  avec  les  deux  autres 
bases!  I  '  ' 

Âpbës  âvbli-  aldsi  t)àrco«rd' les  diverses  objec- 
tions; les  dlvè^èes  faces  de  la  question ,  après 
avoil*  pent-êtrë  ti-op  abusé  de  votre  patience, 
quelque  soin  qué  nous  ayons  pris  d'âbr^^r  notre 
discussion,  tibùs  cfoyotis  t>odvoir  soutenir  comme 
conséquence  de  toilt  ce  que  nous  àvoos  sucoessi- 
vëment  reconnu  :  fftoe  le  tableau  dé&iiitif  da 
répartition  entre  les  départements  dont  l'adoption 
tous  est  bi-oposée,  est  aussi  complet,  aussi  vrai 
que  penvëdt  lé  ^et'mëttre  de  telles  opératioiu  \ 
qii'on  ne  ferait  en  dentandant  encore  de  noureUes 
recherches,  de  nouveàux  délais*  qne  retarder^ 
fans  fruit  probable;  un  grand  acte  de  rôparïtioQ 
pour  .le  passé;  de  justice  pour  la  présent  et  de 
sécurité  pour  Faveuir,  puisque  si  la  fixité  est 
adoptée,  le  propriétaire  pourra  travailler  à  amé- 
liorer son  domaine  sans  craindre  que  le  fisc 
vienne  lui  demander  une  part  de  ses  succès. 

Ce  mol  de  fixité  étonne,  parce  que  nous  ,  en 
sommes  dès  lbngten>ps  déshabitués  ;  mais  il  vous 
appartïRDt  d'en  rëtaollr  l'hhbitudej  et  d'en  poser, 
dans  la  loi  de  l'impbt,  Une  des  bases  les  plos 
certaines. 

La  tâche  que  noils  venons  de  reatf)lir  était 
d'autant  ^\\ie  difBcile  (jue  hona  avions  a  combat- 
tre lès  {nlél^tÀ  beaux,  et  que  dous  connaissoni 
tout  leur  emt)ii-e.  Rien  sans  ^onte  de  pina  kmable 

aue  ce  sedtiment  qui  inspiré  à  cbàqoe  ntftmbre 
e  cette  àdguite  Àsseinblée  lë  besoin  de  s'ideoti- 
Qer  avec  le  département  qui  l'a  nommé.  Mais  ddo 
pensée  nou?  rassure:  chacun  d'eux  sentira  aussi 
qu'au-dessus  tle  ce  besoid,  il  est  un  devoir  <1'iki 
ordre  ^upériebr,  qiii  veqt  que  les  députés  de  la 
France  ne  puissebt  poibt  isoler  leur  patriotisme, 
alors  qu'il  est  appelé  à  preddre  part  à  Ja  mesiire 
la  plus  digde  de  mi. 

C'est  surtout  par  iipe  telle  mesure  que  vous 
pourrez  répondre  à  ceux  qui  voudrùent  ifaëcon- 
nattre  les  produits  de  cette  sessldn  ;  vods  nodrrex 
leur  dire  ;  Nolis  avons  non-seulement  allégé  ie 
fardeau  qui  pesait  sor  la  propriété  ;  mais  nous 
avons  nîleux  fait'  nous  atons  mis  an  terme  à 
One  longue  èt  grande  iiïjustioe. 
(Od  deinânde  la  cldtnre  de  la  discussion.) 

Voix  à  gauche  :  Non  non  Bile  est  à  peine 

comnbencêe  

M.  le  génëriiî.îVT.  tpur  i'bpnneiic,  de  la 
Chambre,  dans  une  telte  matière,  ne  lermez  pas 
ainsi  la  discussion. 

Voia  à  (^v^!s,:,Oa  disentera  ias.  articles  

Aux  voix  la  clôturel 

AejLààHid'.  dëébtà'ndè'  là  parole  contre 
la  clôture-  L^'  i/iièslîofi  qûè'  vôùs  discutez  est  une 
des  plus  importantes  qm  ^'bissent  votfs  être  sou- 
mises; pluàieurs  membres  ont  des  observations 

à  faire  àla  Chambré  (foix  au  centre  :  Ils  les 

feront  sur  l'article...)^  Mon  bbnorâble  collègue 
M.  Troncbon;  entré  autrès,  à  deâ  bbservàtions  à 

faire  (Même  interruption.)  II  d'est  pas  quèsticHi 

de  parler  sur  un  article,  mais  d'entenclre  des 
discours  sur  la  di^ussion  générale;  et  buis,  lors- 
qu'on en  vient  aux  artiéles,  on  votîs  dilf  quei  vous 
rentrez  dans  là  dî^usnon  gëriéfnle,  et  l'on  tous 
ûte  la  paVole.  Je  demandé  que  la  discàteion  gè- 
néràfe  aoR  cOnonnée  kd  mofms  àetf^àttt  cett 
s^ce. 
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M.  tfe  Laboardonnaye,  rapporteur'.  St  lai 
dUcussion  était  fermôe  en  ce  moment ,  il  tné 
Mrait  iropouible  de  présenter  mon  résumé.  Je 
demande  que  Ik  discussioti  cûdtinae,  et  que  la 
Chambre  veuille  bien  me  réserver  la  pàrolë  ft 
demain   • 

(On  demande  de  nouveau  Id  clôture.) 

U.  le  génirtkl  Dvdon.  Hais  non;  persotiné 
n'osera  se  lever  (On  rit  et  Von  murmure.) 

M.  le  Président  Insiste-t-on  pour  là  cldtilrèt 

Voix  lumbreusts  au  centre  :  Oili  I,..  —  La  çW- 
ture  est  mise  adx  toix  et  rejetëe  à  Une  fûrte  ma- 
jorité. 

M.  le  PrésIdcBl.  La  parole  est  à  M;  Téisseire... 
(Plusimrs  voiw:  l\  est  absent.... — D'àutrea  voix: 
11  est  à  la  salle  des  conférences.) 

H.  le  PrAsMenl.  La  parole  est  à  H.  Glëtiiëtit...:. 
(M.  Clément  n'est  pas  présent.) 

M.  te  Pé^sldcnt.  La  parole  est  à  lit.  de  Berbîa. 

H.  de  Bcrbki.  Je  ne  die  propose  de  parler 
qae  snr  l'articlô  16  dti  projet. 

M.  le  Présldcét.  Vous  étiez  inscrit  poiit*  la 

discusdion  générale,  l'ai  dû  voiis  appeler  

La  parole  est  à  M.  Beuay ...  : .  (M.  Besiay  est  ttb- 

sent.) 

U.  le  Préeldeal.  La  parole  est  à  H.  le  gërlë- 
ral  Foy. 

M.  le  j^néral  Fey.  Je  la  cédé  à  H.  Trbncbon... 

.  M*  le  PvéeMeBt.  H.  Trbnchon  est  inscrit 
pour  et  vote  contre,  je  ne  puis  faire  cette  sub- 
stitution. 

.  M.  le  général  Fey.  Dans  une  telle  matière, 
parler  contre  ou  parler  pour,  «'est  parler  sur  le 
projet,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  

Û...ie  iLaoietli*  C'est  une  âœperfectïOD  du 
règlement  qui  n'admet  pas  une  liste  d'insciiptlon 
sur  le  projet. 

,  Ù.  le  PrésiiÀent,  appelle  «uccessivement 
MM.  dç,  Gûurgup9.,.,Ghat>aliiery.l4efôvxe-Gineau. 
Les  Qonorabies  membres  ne  prennent  point  la 

parole. 

Ijèïèvre-faiiieaû.  Je  parlerai  sur  les  àr^ 
ticléô. 

M.  le  t^rifestileiil.  Là  liste  contre  t^i  puisée. 
hà  parole  est  à  M,  Grj£^on-a*Auzbuer ,  à  M.  de 
Boùville  et  à  M.  îroachon. 

M.  CrisBOH-it'Aiuaiiér.  Je  cède  la  parole  S 

Al.  Tronchon. 

.1  • 

M.  Trenehea.  Messieurs  ,  une  somme  d( 
875,935,000  fnncs  a  éié  tiilse  à  la  disposilion 
du  gouvernement,  pour  les  dépenses  de  1820. 

Une  somme -de  876,828,000  francs  est  demandéf 
par  lui,  poDr  1821. 

C'est  assea  de  ces  deux  lignes,  bour  proiiVe 
qne  c6  n'est  point  d'un  véritable  d^révémen 
sur  la  totalité  des  charges  supportées  par  les  Fran 
sus»  qa*il  peut  être  question  atûounrhul. 


tAkia  utie  nouyelle  combinaison  dç  ceà  éiidrdies 
çhafges  est  venue  se  présenter  H'elle-méiiie.  Plii- 


cune  d'elles  dvâ^t  été  évaluéel 

Dëâ  lore'  comme  on  ne  Wiis  t)i;ûpdâ«  pés  ilé 
changer  \ék  ^asëâ  dqr  lesau^Fles  èei  impûtk  oat 
été  pBrtn&,  Il  feb  Twtilie  d'aliora  que  \ù  jîotivep- 

TKMiu'iit  est  fbhdë  â  porter  ses  ^vatïlalions,  pottr 
■>i.'l,  filus  hàilt  qu'il  Tit!  Iyîi;u'iii[pt)r(éeîj  ou  1820; 
■t  i.'ii.^iiiti'  qnr.  !('.■;  hci^uiiiH.  p'j^taïUa^el^ixléiàeà. 

I  priil  ilrmiiuiiN-  ir:itil:iiil  .-^H  iJl^tai^lÉtl^ra- 
lw~i  j>;ir[iu.-.  iJo  rifiilriliutiuris. 

Voilii  vilTiliihlu  l'uat  di'ri  diosî?^:  il  en  sort 
uni.'  (tiipsiion  ini[ioi'lan[e  ù  ^'xarainijr ,  ccIIh  ilc 
Piiviïir  le  fïOuvt'riii:'m£.MiU  vu  vous  propoFiicl  la 
ccnUriimlion  fouciiire  pour  lai  assignei^  celle  prô- 
mim  dimUtiittoa,  «ËÛlibiiîbQii  qat  .ttiiaeÀ 
ÙHtSflflr. 

Cette  quesiioo,  Me^âîeiirs.  je  tAchemi  de  la  ré- 
soudre, lorsque  j'krrlTerai  a  ràrtlcle  de  la  con- 
tribution foncière,  après  quelques  courtes  ré- 
flexions sur  les  autres  parties  du  budget  des  voies 
et  moyens. 

L'ordre  dans  lequel  M.  le  ministre  des  finances 
et  M.  le  ràppoHeilr  dé  là  cqrpmissiQn  ont  placé 
les  diflérëntes  recettes  est  celui  qub  Je  suivrai. 

II  amène  d'abord  l'enregistrement  des  domaines. 

Enregistrement  et  domaines. 

Une  (lécroîssaDcë  progressive  Hails  le  produit 
des  droits  de  l'enregistrement  a  attiré  l'attetitiob 
de  votre  commission;  elle  a  cru  en  apercevoir  la 
cause  dans  le  bas  prix  des  graine  ^ai  a  eu  lieu 
denufs  quftquLW  aonéea. 

Il  ti&i  possiblfl  à  la  vérjté  que,  dgus  quelques 
parties  de  là  France,  |e  prix  des  grains  ait  èu't 
assez  bas  pour  dLer  k  ràRrtcUUurp  cL'tle  aisance 
qui  dotiliie  0^11^1^.8^ 

y  a  mém^  e^  ce  çpi'oa  peut  appeler  kii 
tLOQ  datis  la  transmission  des  îiuaieiibleâf  ]l^iff 
faalpas  w  iliasimuler  qu'il  a  existé  tl  qu'il  edale 

une  aurrt'  rauf?''-  On  se  ferait  illusion,  si  1,'ou  ue 
romptall  pa^  pjur  bfancotip  l'itiquif^iuiU' (lup  l'oi 
il  l'Ii.-vik;  >ur  r-f^  l'ijssossiuu^  i[iiiiJûUliOr>.:s,  iluiil 
la  iin:uliiUi>n  i-taît  b  pluïi  ac;ive;  in[{uii.-[uiie. 
cLjii;ni3am,  qua  \e:  m\s  hkû  t'Ioifim.'  ùù  croire 
fomlvr',  iiiiiiii  i{ui  n'en  est  pa,B  uiuhis  rtiillt;  Cl 
iH';iiK-uiij>  Li  iip  ri-pamlue. 
Liîiii  ilr  moi  la  pçjiséç  d'accustr  les  iuti;f|tioDS 

écrits  on  leurs  conseils.  '  , 

Lorsque  l'on  dépeint  les  ptopriétaîrea  desbtftt^ 


quant  de  cqnsti'ince  ai 
ron  attaqiic  la  iiruprii'i 
qu'où  l'atta(ïue  f".-S''nliLlli.*iiifiiil.  C'iîôU'h  vliiii  i 
Ton  aCTecte  eii5iiiio  d^  dsitlarù  ,,  f;:  ùv  |pruii:i 
môme,  qd'e  l'on  ne  pense  p9inl 
qui  possèdent;  ]o  iilug  çraiid 


[le  Otricutesse,  je  dia 
11?  '\i-s  biens  nalioiiiuix.  f-l 
11'"' 

trouLli'i  i.:[:ox 
JUruit  lie  Ja  pfo- 
priétfe,  on  çhén  11--  ù  lo  lui  e^lijver;  on  a'liîtn>re 
pas  qu'un  objl't  ;iîiifi  fié Iri  perd  ÛBC  jiarrui  cûei- 
sldérable  de  mu  tirix,  {^t  qi^  foàxeqt  na^'ilisil 
reste  sans  être  vemlu^  parce  qÙ'ân  j|^d^{|^  <î'^Qi 
qui  cherche  à  iir((U(?rir  veut  nou-se^pemmlpoo- 
voir  jouir  avei;  âûretê  §1  traaq^lUitè,  Iwà  en- 
core pouvoir  ponédtir  w 
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MettoDB  donc  aa  raag  des  causes  de  la  décrois- 
Bance  du  produit  des  droits  d'enregistrement, 
ces  impradences  trop  Dombrenses  aui  ne  font 
qu*irriter  ceux  cpii  possèdeot  et  éioigner  ceux 
qui  auraient  pu  voaloir  acquérir. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commispion 
a  témoigné  le  désir  de  vuir  effectuer  bientôt  une 
diminution  dans  les  droits  d'enregistrement;  je 
partage  ce  désir  avec  lui.  Mais  dans  cette  partie 
de  nos  recettes,  où  je  toîs  la  précieuse  réunion 
d*UD  double  avantage  :  celui  de  procurer  à  TBlat 
un  grand  reveuu,  el  celui  d'assurer  aux  citoyens 
l'existence  et  les  dates  de  leurs  actes  les  plus  im- 

rrtants  ;  dans  cette  partie,  dis-je,  j'aurais  peine 
consentir  à  toute  diminution  qui  ne  serait  pas 
conçue  de  manière  k  ne  point  anaîblir  sensible- 
ment les  produits;  c'est-a-dire  que  je  voudrais 
que,  si  l'iuipdt  frappait  moins  fort  les  objets  qui 
se  présentent,  on  pût  espérer  qu'il  s'en  présente- 
rait un  plus  grand  nombre,  et  que  la  diminutiOD 
de  la  taxe  étendrait  asses  la  perception  pour  que 
le  droit  ne  fût  pas  moins  productif. 

Douanes. 

Usa  douanes  ne  nous  présentent  rien  que  de 
satisfaisant  dans  le  budget  ;  et  comme  il  n'est 
proposé  aucun  cbangement,  je  me  bornerai  & 
dire  que  je  nourris  respoir  d'une  amélioration 
soutenue  dans  cette  partie  importante  de  nos 
revenus,  où  l'on  voit  marcher  de  front  l'intérêt 
du  Trésor  et  l'intérêt  de  ragricuiture  et  du  com- 
merce. 

Contributiotu  tndireetei. 

Les  contributions  indirectes  sont  devenues  une 
des  brancbes  les  plus  productives  de  nos  re- 
venus; elles  n'ont  cessé,  depuis  qu'elles  exis- 
tentf  de  fournir  matière  i  de  nombreuses  obser- 
vatioDB,  de  nombreuses  critiques,  denombrenses 
pétitions. 

Je  croîs,  en  effet,  qu'elles  devront  recevoir  des 
améliorations  et  même  des  changements  consi- 
dérables. Hais,  aujourd'hui,  elles  se  défendent  à 
mes  yeux  par  l'absolue  nécessité  où  nous  sommes 
de  les  conserver  telles  qu'elles  sont  :  car  tout 
changement,  s'il  était  léger,  aurait  peu  d'effet,  et, 
s'il  était  considérable,  pourrait  avoir  des  résul- 
tats dont  nous  aurions  peut-être  à  nous  repentir, 
parce  qu'il  serait  possible  que  ces  résultais  ne 
fassent  point  asseï  bien  prévus,  et  que,  nos  es- 
pérances ue  se  réalisant  pas,  notre  situation  fi- 
nancière pourrait  en  éprouver  quelque  préjudice. 
Le  temps  amènera  la  possibilité  de  faire  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  même  tenter  aujourd'hui. 

Il  est  impossible  de  parler  des  postes  sans 
témoigner  son  étonnement  de  ce  que,  la  taxe 
des  lettres  et  paquets  ayant  été  considérable- 
ment augmentée,  le  revenu  est  resté,  pour  ainsi 
dire,  le  même  qu'il  était  il  y  a  quarante  ans.  Bn 
effet,  M.  Necker  dit,  dans  son  ouvrage  imprimé 
en  1785,  que  le  revenu  que  le  Roi  tire  des  postes 
te  monte  à  10,300,000  francs;  et  aujourd'hui, 
avec  une  taxe  plus  forte,  avec  une  correspon- 
dance plus  multipliée,  avec  une  circulation  de 
journaux  et  écrits  périodiques  décuple  de  ce 
qu'elle  était  alors.  Ion  ose  à  peine  porter  &  It 
ou  12  millions  le  produit  net  des  postes. 

Quelles  sont  tes  causes  qui  peuvent  s'opposer 
à  ce  qne  cette  branche  de  revenu  public  prenne 


l'accroissement  qnll  était  permis  d'espérer  ¥  J  en 
indiquerai  id  trois,  qui  pourront  être  dévelop- 
pées avec  plus  d'étendue  lors  de  la  discussion  de 
l'article,  mais  que  je  crois  utile  de  signaler  dés  à 
présent: 

X"  L'augmentation  des  lettres  et  paquets  serait- 
elle  trop  forte  et  n'aui-ait-elle  pas  pour  résultat 
de  diminuer  une  partie  coasîdérable  de  la  ma- 
tière imposable  ;  c'est-ft-dire  ne  serait-il  pu 

Eossible,  qu'avec  une  taxe  plus  modérée,  on  eflt 
eaucoup  plus  d'objets  qui  vinssent  s'offrir  à  na 
tribut  qui  est  volontaire  de  la  part  de  celui  qui 
le  paye,  et  duquel,  par  conséquent,  il  cherche  à 
s'affranchir  s'il  n'y  voit  pas  son  propre  avantage  ? 

2"  L'abus  du  contre-seing  a  été  désigné  (£ans 
les  sessions  précédentes,  et  notamment  dans 
celle  de  l'année  dernière,  comme  une  des  causes 
qui  concourent  à  a^blir  le  revenu  des  postes  ; 
quel  remède  art^n  cherché  à  apporter  a  cette 
plaie  de  nos  finances  ? 

3"  L'opinion  trop  accréditée  dans  le  public  que 
le  secret  des  lettres  est  violé  contrmue  aussi 
beaucoup  k  diminuer  le  produit  des  postes.  La 
loyauté  connue  du  caractère  de  l'administrateur 
n'a  pas  détruit  cette  opinion.  Cependant,  quand 
ou  la  r^^derait  comme  n'étant  pas  fondée,  elle 
est  encore  un  grand  mat  par  elle-même,  puis- 
qu'elle ioquiôte  et  gêne  les  {orticuliers,  et  qu'elle 
appauvrit  le  Trésor. 

Je  ue  veux,  comme  je  l'ai  dit,  qne  signaler 
aujourd'hui  ces  trois  causes  d'af raidissement  du 
produit  que  devrait  donner  l'établissement  des 
postes,  et  provoquer  là-dessus  des  explications 
qui  puissent  tourner  au  profit  de  la  chose  publi- 
que. 

Loteries. 

Il  est  reçu  dans  la  Chambre  que  chacun  des 
rapporteurs  du  budget  de  l'Etat  vienne  faire 
retentir  à  cette  tribune  quelques-uns  des  nom- 
breux reproches  que  l'on  peut  faire  avec  tonte 
justice  à  l'impôt  de  la  loterie. 

C'est  aux  joueurs  que  s'est  particulièrement 
adressé  l'honorable  rapporteur  du  budget  de  1821 . 
Je  suis  loin  de  vouloir  chercher  à  excuser  dan.s 
eux  des  torts  inexcusables.  Hais  les  joueurs  sont- 
ils  les  seuls  qui  méritent  des  reproches?  Cette 
censure  annuelle  de  la  loterie,  prononcée  suc- 
cessivement à  ct^tte  tribune  par  chacune  de  vos 
commissions,  pour  conclure  purement  et  simple- 
ment à  la  continuation  ;  cette  censure  qui  devient 
ridicule  du  moment  qu'elle  est  stérile  duis  la 
bouche  de  ceux  qni  pourraient  &ire  beaucoup 
plus  que  censurer,  serait-il  possible  qu'elle  vous 
parût  toujours  un  sacrifice  expiatoire,  suffisant 

fiour  foire  absoudre  les  mandataires  du  peuple 
orsqu'ils  votent  un  impôt  aussi  immoral,  un 
impôt  aussi  funeste  k  une  classe  immense  de  la 
société  ?  Et  à  quelle  classe  ?  A  la  classe  occupée 
par  des  travaux  pénibles,  k  la  classe  qui  a  le  plus 
besoin  que  l'on  détourne  d'elle  les  dang»«  aux- 
quels elle  peut  être  exposée  par  la  crédulité. 

Messieurs,  il  est  possible  qu'il  nous  soit  dé- 
montré qu'il  est  nécessaire  d  user  de  prudence 
dans  l'application  du  remède.  Mais  ne  j[>erdons 
pas  de  vue  la  gravité  du  mat,  et  n'oublions  pas 

Îue  nous  ne  serons  excusables  qu'en  prenant 
èB  k  présent  les  moyens  qui  peuvent  l'atténuer 
d'abord  et  nous  conduire  à  l'extirper  bienldt. 

Je  me  propose  donc,  dans  la  discussion  de^ 
articles,  (f  appuyer  tout  ce  qui  me  paraîtra  tendre 
vers  un  but  aussi  désirabre,  et  je  joindrai  mes 
efforts  &  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
s'occuperont  de  cet  objet. 
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Retermeê  tur  les  traitementê. 

Je  ne  me  serais  pas  plaiot  de  voir  rayer  du  ta- 
Dlean  de  nos  recettes  les  retenues  sur  les  traite- 
ments.  si  j'avais  vu  eu  même  temps  diminuer, 
je  ne  dis  pas  tous  les  traitements  qui  y  sont 
assujettis,  mais  du  moins  ces  traitements  exces- 
sivement élevés  qui,  depuis  plusieurs  années,  ne 
se  sont  trouvés  défendus  dans  cette  Chambre,  que 
par  la  considération  de  la  retenue  coasidéraole 
qu'ils  avaient  à  supporter.  Aujourd'hui  la  retenue 
venant  ft  cesser,  ie  suis  surpris  que  Ton  garde 
un  silence  profond  sur  la  diminution  juste  et  rai- 
sonnable de  ces  {grands  traitements  ;  et  dans  la 
d  scnssion  des  articles,  ce  sera  la  matière  d'un 
amendement  àTons  souinettre. 

ProduiU  divers. 

Cette  partie  du  budget  comprend  des  articles 
ul  donneront  lieu  à  de  grandes  et  importantes 
iscnssions  ;  je  les  attendrai  ;  seulement  j'obser- 
verai aujourd'hui,  que  je  suis  surpris  de  ne  pas 
trouver  dans  ce.coapitre  une  somme  de  2  millions 
que  la  ville  de  Paris  devra  payer  au  Trésor  en 
1821,  par  suite  de  la  transaction  sur  le  reliquat 
dû  par  elle,  pour  les  avances  relatives  aux  sub- 
sistances dans  les  années  1816  et  1817. 

Je  sais^  que  l'on  me  répondra  que,  lors  de  la 
présentation  du  budget,  la  transaction  avait  be- 
soin d'une  sanction,  qu'elle  n'a  reçue  que  posté- 
rieurement, dans  la  loi  qui  a  réglé  définitivement 
le  budget  de  1819.  Mais  cette  loi  était  rendue 
avant  le  travail  de  votre  commission  ;  et  alors  je 
lui  demande,  ou  qa*elle  augmente  le  chapitre  des 
recettes  diverses  de  cette  sommo  de  2  millions, 
ou  qu'elle  veuille  bien  expliquer  pourquoi  elle  a 
juge  ne  devoir  en  f^re  aucune  mention. 

CotOribution  foncière. 

J'arrive  à  l'article  important  du  budget  de  1821, 
la  contribution  foncière  à  répartir  entre  les 
86  départements  du  royaume. 

La  somme  demandée  à  partir  du  1»  juillet 
1821  est  réduite  en  principal,  pour  un  an,  & 
154,678,000  francs.  On  ne  peut  disconvenir  que, 
pour  la  contribution  foncière  de  toute  la  France, 
cette  somme  est  très-modérée  -,  je  la  dirais  même 
faible,  à  ne  la  considérer  qu'isolément,  puisque 
les  revenus  fonciers  sont  portés  au  delà  de 
1  milliard  580  millions,  et  qu'alors  elle  se  trouve 
4  millions  au-dessous  de  ce  que  donnerait  une 
imposition  au  1/10;  ce  qui  est  regardé  généralt;- 
ment  comme  une  proportion  établie  dans  de  justes 
bornes. 

Hais  ici  ce  principal  de  la  contribution  se  pré- 
sente avec  un  nombreux  cortège  de  centimes 
additionnels,  à  la  tête  desquels  figurent  des  ceu- 
limes  sans  affectation,  qne  l'on  peut  regarder 
comme  un  principal  semblable  au  premier  :  et 
alors,  Skjoutant  la  somme  de  29,771,704  francs 
que  demande  le  ministre,  sons  cette  dénomina- 
tion de  centimes  sans  affectation,  vous  formerez 
on  total  de  184  449,235  francs,  somme  supérieure 
de  plus  de  26  millions  au  1/10  du  revenu  des 
immeubles,  tels  qu'ils  sont  portés  dans  cette  éva- 
luation de  1,580  millions,  que  personne  n'accuse 
d'être  trop  faible. 

Viennent  encore  se  rattacher  ensuite  à  ce  prin* 
cipal  primitif,  déjà  si  bien  renforcé  :  1**  20  autres 
centimes  1/2,  dont  2  pour  fonds  de  non-valeurs, 
et  18  on  19  pour  dépenses  départementales  fixes 
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et  variabte.i;  1"  5  autres  centimes  facultatifs  que 
voteront  les  conseils  généraux  ;  3"  5  autres  cen- 
times que  voteront  les  conseils  municipaux; 
4°  3  centimes  aussi  pour  les  frais  de  perception  ; 
5°  enfin,  tous  les  centimes  extraordinaires  que 
peuvent  voter,  sauf  autorisation,  les  conseils  gé- 
néraux, les  conseils  d'arrondissement  et  les  con- 
seils municipaux. 

Formez  l'addition,  et  quand  vous  ne  compte- 
riez que  pour  "5  centimes  environ  ce  dernier 
article,  vous  aurez  ua  total  de  plus  de  40  0/0, 
ou  72,779,694  francs  qu'il  faut  joindre  aux 
184,449,235  francs  établis  précédemment,  ce  qui 
donnera  un  total  général  de  258,228,929  francs 
que  devra  supporter  ce  revenu  foncier  estimé 
1,580  millions,  et  ce  qui  constitue  une  charge  de 
16  4/lÛ  0/0. 

J'ai  cru  cette  nouvelle  explication  néceamire 

fiour  qu'il  soit  ici  bien  reconnu  que,  même  après 
e  dégrèvement  proposé  sur  la  contribution  fon- 
cière, cet  impôt,  escorté  de  tous  ces  centimes, 
enlèvera  encore  1/6  de  la  masse  du  revenu 
foncier  de  toutes  les  propriétés  du  royaume, 
et,  dès  lors,  il  devient  plus  facile  d'apprécier  les 
motifs  du  choix  qu'a  fait  le  gouvernement,  en 
portant  sur  la  contribution  foncière  le  premier 
soulagement  qu'il  a  trouvé  possible  d'appliquer 
aux  contribuables- 
Mais  il  y  a  mieux  :  ce  n'était  pins  pour  le  gou- 
vernement un  choix  à.  faire.  La  loi  de  finances 
du  1818  avait  prononcé,  et  du  moment  qu'il  était 
devenu  possible  d'accomplir  le  vœu  de  celte  loi» 
l'on  n'eût  point  été  excusable  de  ne  pas  le  faire. 
Un  gouvernement  ne  peut  donner  lui-même 
l'exemple  de  l'oubli  de  ses  promesses  et  du  mé- 
pris des  lois;  et  quand  bien  môme  il  n'existerait 
pas  d'autres  raisons  &  apporter  pour  justifier  le 
choix  du  gouvernement,  tout  ce  qu^n  alloue 
contre  cette  disposition  du  budget  se  réfute  par 
ces  mots  :  A  vant  ttmt,  H  fallait  tenir  la  foi  pro- 
mise, il  fallait  itre  juste. 

Ainsi,  en  venant  appuyer  la  proposition  du 
gouvernement,  je  ne  crois  pas  défendre  un  acte 
de  faveur  pour  les  propriétaires  fonciers,  mais 
un  acte  de  justice  commandé  par  une  loi  précise 
et  impérative. 

D'ailleurs,  j'ajoute  qne  ce  n'est  point  dn  tout 
comme  nu  dé^vement  que  cette  mesure  se 
présente  k  moi,  ainsi  que  je  l'ai  dit  an  commen- 
cement de  ce  discours,  mais  bien  plutôt  comme 
un  moyen  plus  facile,  et  le  seul  peut-être  qui  Mt 
praticaole,  pour  redresser,  an  moins  en  partie, 
cette  inégalité  de  répartition,  contre  laquelle,  de- 
puis trente  ans,  on  ne  cesse  d'élever  les  plus  justes 
plaintes. 

Oui,  Messieurs,  ce  n'est  qu'une  justice  bien  tar- 
dive que  nous  sommes  appelés  à  rendre  ;  et  c'est 
aussi  ce  qui  augmente  la  dlfUculté:  mais  pour- 
quoi cette  justice  vient-elle  si  tard?  Vous  allez 
le  sentir. 

Les  députés  des  départements  sont  ici  partagés 
en  trois  classes  :  une  moitié  à  peu  près  se  trouve 
appartenir  à  des  départements  qui  sont  imposés 
dans  une  proportion  qui  ue  s'éloigne  pas  beau- 
coup d'un  juste  milieu  ;  mais,  dans  rautre  moitié, 
les  uns  app^fti^nnent  ii  des  départements  qui, 
dans  la  réi^tition  ancienne,  sont  beaucoup  favo- 
risés, et  les  autres  à  des  départements  qui  sont 
excessivement  surehargés  ;  s  il  était  naturel  que 
ces  derniers  provoquassent  nue  nouvelle  réparti- 
tion, il  ne  l'était  pas  moins  que  les  premiers 
invoquassent  aussi  longtemps  qu'ils  le  pourraient 
la  continuation  du  statu  qm,  et  qu'ils  demandas- 
sent qu'aucun  changement  n'e&t  lieu  qu'après  le 
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complément  de  toutes  les  preuves  qui  pouvaient 
établir  révidence  de  ta  surcharge  ;  ce  (mi  devait 
conduire  à  rester  éteroell^nent  comine  l'oxt  S6 
trouvait.     ■  -   '   

Dans  cette  position,  une  initiative  paternelle 
était  "deveoue  plus  que  jiialals  nécessaife';  elle 
était  même  indispensable  pour  remettre  la  IhHe 
en  question  et  provoquer  les  moyens  de  nimëner 
les  membres  de  la  famille  k  celte  égalité  de 
eïrarges  de  laquelle  Ott  se  trouvait  écarté  depuis 
sHongtemps.    '    ■  -  ■ 

Cependant,  pour  assurer  le  succès  de  l'entre- 
prise, le  gouvernemcut  n'a  voulu  propostn*  un 
granq  cbangement  dans  la  répartition,  qn'accom- 

Sagné  d'une  grande  diminution  dans  la  quotité 
e  l'impôt,  de'manièn;  que  ce  fût  sur  cëtte  dimi- 
fluHoA'  même  de  'l'impôt  que  pût  être  Uris  tout 
entier  le  dégrèvement  accordé  aux  départements 
surchai^és.  11  a  fait  plus:  il  a  appelé  an^si  à  nne 
diminution  sur  'un  accessoire  lies  dëpvtements 
mêmes  qui  depuis  longtemps  jouissent  de  l'avau- 
tarâde  payer  dans 'une  ptvportion  beduconp  plus 
ftinle  que  ne  payent  les  auti^.  Quelle  que  soit 
i'Opiniou'  que  1  dn  ait  ^r  cette  démière  mesure, 
il  ne  faut  point  oublier  (me,  dans  le  vote  du  dé- 
grèvement pt-oposé  pbur' le  tlernicr  Semestre  1821^ 
c'est  surtout  un  actcf  de  justice  qu'il  s'agit  de 
seconder;  et  que  ce  serait  méconnaître  notre 
situation  que  de  l'envisager  sûns'ua  aatre  point 
de  vue.  ■  > 

-  Mais  comment  prouver,  disent  les  adversaires 
du  projet  de  loi,  que  la  répartition  qué  l'on  veut 
étaBKr  est  plusjuste  (|ue'I  "ancien  ne  ?  Les  bases  I'UT 
lesquelles  on  s^ppuie  présentent-elles  assez  de 
Mliditéet  de  garaniie  pôur  mériter  la  confiance? 

Voilà  la  grande  objection,  celle  même  à  la- 
quelle oU  peut  l'attachct'  toutes  les  autres: 

Les  rép(Âi8«s  particulières  k  donner  &  ceux  qui 
réclament  ctnitre  Cette  nouvelle  répartitiou  ne 
ntan<tueraient  pointicî;  mais  une  mraure'  générale 
doit  être  '  défenduë  par  des  raisons  qufs'appM- 
quent  &  toute  la  matière  une  cette'ine^ufe  e^- 
bt^sse.  Ainsi,  je  soutiendrai  :  1"  qae  la  base  sur 
laquelle  le  gouvernement  a  opéré;  il  était  tenu 
de  la  [niBndre  ;  2°  que,  par  la  sagesse  avec  laquelle 
il  s'en  est  servi,  il  a  été  conduit  à  des  résultats 
qu'il  devient  impossible  de  ne  pas  adopter,  adirés 
un  mflr  examen.  ■    '    '"■     '  ■ 

J'ai  dit  d'abord  que  la  tjase  sur  laquelle  le 
gouvernement  a'  dpéré,  il  était  tenu  de  la  prendre; 
cette  assertion  positive;,  trois  raisons  puissantes 
n'offrent 'pour  fapimyerrla  première,  c'est  que 
dBntf  tout  -  ce  que  le  passé'  aurait  "pu  offrir,  soit 
que  l'on-  efM  Youlu  consulter  pour  les  (lifférents 
départements  chabtfne  de»  éucienne^ 'charges  im- 
posées sur  la  France,  soit  que  l'on  e(tt  vdulu  les 
cumuler,  bn  n*eût  fait  que  reproduire  les  inéga- 
lités existantes,  pui^Ue  fou  eût  puisé  aux  sourcës 
desquelles  elles  sontSoràeâ',  la  seconde,  c'est  que 
l'ou-ne  pourrait'  rien  attendre  de  meilleur  de  rai- 
venir,  à  moins  que  ce  ne  fût  d'un  avenir  très- 
élolgnéi  puisque  déjà  une  trop  longue  expérience 
dans  l'essai  du  cadastre  a  prouvé  qu'on  ne  pou- 


MUle  de  tonte  autre  réponse,  c'trst  que  tout  ce 
qui-a  été=  fïdt'  pour  parvenir  à  établir'<la  base  de 
l&saellé  1er  gouveroement  s'est  servi  était  pres- 
crit d'uae'maittére  explicfte  far  la  loi  de  flUances 

"  Nul  doute  que,  lorsque  cette  loi  a  été  rendue, 
payait  «eut!  tOutcequi  resterait  à  désirer  aprfs 
reKflenfion.'BfaiBle  lél^lateur  d'alors  a  demandé 


ce  qu'il  a  cm  possible  d'obtenir;  et  la  sagesse  du 
législateur  d'aujourd'hui  consistera  à  tirer  Je 
meilleur  parti  pos&ible  de  ce  qui  a  ëté  obteon. 

Il  fiiut  le  djre  encore,  quoique  déjà  cette  vérité 
ait  été  publiée,  le  problème  dfune  juste  réparti- 
Ifon  aela  tonftribnriôn' foncière'  daOs  toûies  les 
parties  de  la  France  présente  une'difQlcU|té  inso- 
luble én' elle-même,' pour  ceui^qui  në  vûùdraieat 
adopter  que  des  bases  d'éVaiuatiod  desquelles 
ta  ju^esse  fût  absolument  incoUtestable  et 
l'application  égàlemcnt  facilé,  égalemeot  à  l'abri 
de  toute  erreur,  de  toute  objection,  dans  le  pre- 
Aller  coÂme  dahs'  te  dernier  département  dn 
royaume. 

Mais  du  moment  qu'il  est  avou$  qu'il  y  a  im- 
possibilité, absolue'  d'arriver  à'  ce  pOln^  on  est 
forcé  d'adopter  ce  qué  l'on  à  obtenu  par  les  re- 
cherches auxquelles  on  s'est  livré  ;  et  pour  répon- 
pondre  à  ceux  qui  objectent  qu'il  ne  faut  pas 
risquer  de  se  jetér  dans  dé  nouvelles  erreors 
en  prétendant  corriger  les  anciennes^  je  leur 
dirai  que  ées"  anciennes  erreurs,  dotit  ils  ne  se 
plal^neot  pas,  partie  qu'elles  ont  eu  lieu  à  leur 
avaolagel  elles  soht,  poUi*  cent  qui  en  souffrent, 
bien 'ftiflisamment  reconnues  et  sUftoutbten  vi- 
vement senties,  et  depuis  trop  longténlps. 
'  Gepc^dati^,  )e  be  ferai  i)1[tint  à  mès  honora- 
bles collègues,  qui  coitibatteot  le  (irojet  de  dé- 
grèvement, riojUHB  de  penser  qu'un  intérêt  Indi- 
viduel détermine  leur  opposition  ;  maiè  je  Croirai 
que.  commé  moi,  ils  veulent  d'abord  pouvoir 
se  jufltiner'  à  eux-mêmes,'  et  ensuilé  pouvoir 
justifier  'également  aux  yeux  'de  leurs  commet- 
tant!^, le ''consentement  qu'ils  sont  appelés  à 
donner  à  cette  nodVélle  répartition  ;  et.  sont 
d'autant  miedx  fon(Iés,  qu'elle  se  présénte  à  eux 
romme  trop  aVahtiigense  à  certains  départements 
appelés  >  TcCtieiMrr  des  dégrèvements  plus  mar- 
quants que'  les  auttàs.  Pour  mol,  je  la  juge  tout 
antremeut,  ét  t'est  be  qùl  m'a  fait  vous  dire  qae 
le  gouvernement  avait  été  coudait  s  des  résul- 
tats qu'il  devient  impossible  tféïie  pas  adopter 
après  un  mûr  examen.  Cette  seconde  assertion, 
je  vais  essayer  de  la  jUstlfleK 

Dans  les  résultats  dè  l'opération  du  eouverne- 
ment,  séparons  les  départements  en  trois  gramloi; 
divisions,  comme  nous  l'avoiiâ  fait  plus  haut 
pour  les  députés';  disons  d'abord  que,  dans  la 
nouvelle  répartition,  il  y  a  une  moiifè  enviton 
des' départements  auxquels  le  dégrèVeinent.  tel 
qu'il  est  proposé,  donnerà  une  somme  égale  à 

S eu  près  à  celle  qui  ledr  sëraîl  dévolue  ()ans  un 
égrevement  réparti  au  marc  lè  franc  de  ce  (pi'ils 
payaient  précéoemment';  Ce  qûl  prouve  (Qu'ils 
ëtuent  imposés  à'peu  près  comme  Ha  devaient 
l'être,  comparativement  aux  autreâ  départements 
pris  en  masse,  ét  alorif  il  n'y  a  Ylén'à  dire  pour 
eux,  puisqu'ils  restent,  relativement  àce^te  masse 
des  autres  dëpartéfaiefats,  'daUs  la  situation  où  ils 
étalent.  '  t.. 
(i'antre  moitié  se  partage  en  deux  divisions 

SrOsque  ^les  en  hombre:  uné'partie  obtleat  des 
égrévements  considérables:  l'autre  en  reçoit  un 
très'-faible,  àuquel  ehcore  eilô  n!est  appelée  que 
par  Un  acte  de  biénveillbncëJ 

Maintenant,  peut-on  prouver  que  ceux  aux- 
quels le  projet  de  loi  assigne  dés  dégrèvemeats 
très-màrquants  sont  en  elTet  plus  chaînés  que  le» 
autres,  et  qulls  te  sont  à  Un  point  très-marquaut 
aussi?  Si  on  peut  le  pi^uVer,  il  est  iitipossible  de 
ne  point  adopter  le  projet  présenté  par  le  gou- 
verflemént.  'Si  ûU  ne  le  urouve  n'uUetneut,  '  le  pro- 
K  doit 'être  ï^té.  ■  •  -  ' 
-  Vbilà  coihme  fiai  tà(^é  4'amener  l»  question 
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son  expression  la  nias  simple,  pour  chercher  la 
solution  'dans  des  éléments  peu  ëdmpfîqués  et 
qui  puisseot  ici  être  jugés  par  tous. 

Messieurs,  dans  une  semblable  question,  c'est 
déj&  beaucoup  que -l'on  puisse  djre.  que,  depuis 
l'époque  de  rétablifisement  Ta  contributiod 
foncière,  ce  sont  toujours  les  mêmes 'dépdrte- 
ments-qui  ont  ét$  signelés^  les  uqs  comme  'les 
plus  suKbapgés,  les  autres  comme  les'p|us  (kvD- 
risés  du  royaume;  de  sorte  qu'a  cet  ê^rj,  )t^e 
trouve  un  'accord  pour  amsj  dire  parTali  entre 
toub  ceux  qnionttraTaillé  dans  cette  pàrlie.  Cest 
brauconp  «Kcore  que  les  -  rapprochemearts  fine 
l'on-peut  chereber  dans  les  notions  que  l'Ott  a  sut 
le  plus  OH  moins  qe  charges'  de  nos  anciennëâ 
proriDces  conduisent  aux  mêmes  indications. 

Mais  voyant  qu'ici  nous  remplissons  évidem- 
ment les  Tonotions  d'nn  jury  auquel  une  cause 
importante  est BoumiseJ'ai  cherche  si,  dans  tnutés 
les' pièces  qui'  nous  ont  été  fournies  depuis  que 
l'on  instruit  oette  srande  afiai're,  je  ne  trouverais 
pas,  taos  donner  ^  aucun  des  aocùments  plus 
de  confiance  que  je  ne  le  devais,  si  je  ne  trouvé- 
rais  pas.'dis-je,  W  moyen  de  juget'i  opération  du 
gouvemementi  j'ai  rasseinblé  surtout  avec  le 
plus  Krand'  soin  tout  ce  qui  pouvait  m'éclairer 
sur  tes  départements  que  Von  a  toujours  re^r- 
dte  comme  trés-<harsé8 ou  comme  tres-favonsés. 
U  me  pmiBsaU  important  de  connaître  si  les 
Tériricanone  ordonnées  par  la  loi  de  1818  et 

S roduiles'  -aujourd'hui  par  ie  gouvernement  con- 
rmaient  h  cet  égard  Po^nion  que  l*on  avait  tou- 
jours'eue.  M 

-  C'est  après  m*étre  livr^  àun  long  et  scrnpn- 
lenx  examen,  que  je  ne  crains  pas  de  voua  dire, 
Messieurs,  9u'k-  l'ê^J^  des  changements  mar- 
quants que  VopéraUon- du  gouvernement  intro- 
duit dams  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  s'i| 
nous  reste  un  reproche  &  lui  faire,  c'est  qu'il  ne 
sott'pas  allé  plus-  loin  dans  cette  vcfle  (}e  la  jus- 
tice qu'il  s'est  déterminé  ^  prendre;  et  voici 
comment  j\ii  été  forcé  de  reconnaître' qu'il  y 
avail  aujourd'bui  sur  cet-objet  un  tul  degré' de 
lumières  acquises,  que  je  ne  pouvais  m'y  refuser. 

-  Permettes 'là^essns  ^que  je  hsse  devant  vous 
qmelqueS'^ns  des'  nomhreax'rappnK^ementsqfld 
ontsërvii  me  oonv^iere^Je  me  bornerai  à  deux 
seulefflèDC,  foar  éviter  Ue  ■'foUftuer  -  votre  attea- 
lion;  •'■     .  F  i  <  ■ ..  I  ...... 

Mettons  en  parallèle  les  deux  départements  les 
plus  fiches  dé-  Myanmar,  leos  tf cfvx*  oonotu  de  la 
diajeat%  partlb  deVebx  de^ant  lesquelfl  j*aS  Tbon- 
nettr'fle  ^flér  :       *■  •  •  ■    «        i  -  •  ■ 

té  département  dn  Nord  et  le  département  de 
laSBidéitnféï'ieurt.''  ■•'>"•  ■■i  -     ■■■  <  .  ••  - 

Le  dêpartUment  du  Nord  est  agricole  et  com- 
mërçam;'         '  *"■       *         ■"   •  ■ 

te  département  de  la  Seine- Inférieure  présente 
les  mêmes  avantages  et  dans  un  dei^ré  %  peu 
près  égal.  "  :  '     '  '  "  '  ■ 

Le  département  da  IVord  contient  560.000  ar- 
pents métriques.  .  ■ , . . . 

Le  département  de  la  Seine  inférieure  en  con- 
tient 588.000.  La  qualité  est  danà  châcùn  des 
éenx  départements  de  ja  plus  |iaute  valeur;  les 
estimations  cependant  anuoncentencore'iine  su- 
périerité  ea  faveur  d^  départeinent  dn  Nord,  et 
je  ©rois  qu'elle  existe.-  ' .  *  ■  ■ 

'  La  population,  qui  est  aussi  un  des  signes  qu| 
nous  font  connaître- où  est  la  richesse;  la-popula-^ 
lion:  dis-ie,'  «8t,  ponr-  le  département  dd^ord, 
de>83?,3S6  individus,  on  i,49&  par  UUOO  arpenls 
Biétriopusi  etpov  te  département  de  la  Seine- 


S^NI^B  lljESTAptATlOir.       (|t  jaltlet  ^m.] 

Inférieure,  de  G42,9)8  individus,  ou  1,090  par 
1,000  àrpentS  métrigoés.  '  '  "'■  '  ^' ' 


Ces  ^orinées  établies,  je  porte  mon  attention 
sur  les  évaliïatiOos  des  revéfïtis  fbQciers'que  le 
gouvernement  assigàe  &  chacun  de  ce  f deux  dé- 
partements, èt  trouvant  que  le' revenu  fonciè  idu 
départèmetitflu  NoM  est  porté  à44,m000:.'anc8, 
eftelfri  dë  la  Seioe-Inférieurè  à  *4,523.000'  francs , 
jé  conclus  que;  âll  y  a  uné  inégalité  dans  les 
évalnlitioDS,  c^sst  sans  doute  dans  le  départe- 
ment de  la  Selne-lûféi^eare  qu'elles  ont  été  plus 
rigonrenses,  puisque  je  vola  le  sol  de' loutre  dé- 
partement un  peu  stiperiènr'  " 

Cependant,'  arrivé  an'  montant  de  !  impôt  fon- 
cier de  1820,  je  trouve  que  le  départément  dn 
Nord  a  paVê  en  total  5,'905,O34  frahcSs,  et  le  dé- 
partëmeiil  delaSeiné-Inférieuré  7,391,340  francs, 
c'est-a-dire  qu'il  y  a  eu  à  payer  1,486,306  francs 
de  plus  pourcélui  'deb  aeux  où  tes  terres  sont 
ud  péu  iofférieures,  et  dans  lequel  la  popiilation 
vit  (toa  qua^  an-déss(Ai8  de  cëllb  ï^e  l'autre  dé- 
partement. • 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  j'ai  cru  voir  là, 
pour  justifier  la  faécéssité  d'une  retliflcation 
dans  le  département,  toute  l'évidence  que  là'dé- 
licatesse  la  plus  6CrUpu|âtiSe  peut  exiger  :  et  vous 
voyerqùe  ttfut  détàil  est  éèarté.'  ' 

Passant  enduite  &  l'examêti  de  ce  que  le  goU' 
verhement  propobe  ponr  ces  àmx  départenfents 
dans  son  nouveau  travail  de  répartition  de  1821. 
je  trouve  qu'il  demande  an  département  du  Nord 
5,819,838  n-ancà,  el  an  dé))artemént  de  la  Seine- 
Inférieure  6,977,275  fràncsi,  c*é8t^-(Jir'e  que  celui 

^i  devait'  payer  nn  peu  moins  payera  encdre 
!57,4^  francs  plus  que  l'autre.' 
Devez-voUs  crdindre  lïue  le  gouvernement  ail 
trop  fait  ponr  le  département  de  a  Seîne-Infé- 
rieurë,  ét  qd'il  ait  lésé  le  département  du  Nord . 

le  voUs  ai  pris'lm  exemole  dans  le' NoM,  j'en 
vais  prendre  on  dans  une  autre  parue  de  ïa 
FraQCeMe'  coinparcral  les  deux  départements  de 
llAveyron  et  deis  BaS8es-Pyrénées.l|s 'n'ont  plus 
les  mêmes  supériorités  en  tout  genrë  que  les  pré- 
cédents. Mais,  dans  les  rapports  agricoles  et 
commercuinx,  s'îl  y  a  de  l'avantake,  il  est  pour 
lé  département  des  Basses-r^énéôs.  Ainsi  cette 
coiisidéraQon  n'afl^]|)lira  pi&  là  fwee  des  consé- 
quences que  l'otf  va  pouvoir  tirer. 

Le  déparlement  de  l'Aveyron  contient  en  sn- 
pertlcîe  territoriale  894,000  arpents  métriques,  et 
celui  des  Basses-pyrénées  750,771'. 

pa  force  productjve  est  plus  grande  dans  le 
département  des  Passes-Pyrédées,  et  fait  plus  que 
oompeoser  ce  que  le  département  de  l'Aveyron 
a  de  plus  en  étêodue. 

'  La  population  du  département  de  l'Aveyron  est 
de  331,373  individus,  ce  qui  fail'370  par  i.QOO  ar- 
pents métriques;  elje  est,  dan's  le  dëpariëment 
des  Basses-Pyrénées,  de  38^,502,  Ce  \]ul'folt  511 
par  1,000  arpents.         '  .  ' 

Lea  émna|iooB  dn  gonvemement  portent  le 
revenu  foncier  du  4eparleinent  de  TAVeyron 
à  12,943,000  fraacsv  et  celui  des  Basàes-Pyréaéea 
a  15,392;oOO' francs;  il  n'est  pas  besoin  d'une 
connaissance  bien  spéciale  des  valeurs  de  loca- 
lité, ponr  prononcer  que  si.  d'ans  les  évaluations, 
il  y  a  eu  un  de  ces  deux  (|ep^temenls  plus  mé- 
nagé que  l'autre,  ce  n'est  pas  l'Aveyron.  ' 

D'aiffês  ces  données,  voià,  pour  vous  mettre 
à  Biéaie  de  prononcer  votre  jugement,  quelles 
sont  les  deux  sommes  d'imposUioa  (onciëre  exi- 
gées de  cbacun  d'eux  eu  18^0^  et  tea  deux 
sommés  proposées  pour  1^1. 

Le  département  dee  Basses-Pyréoé^,  avec  nn 
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en  total  1.261,500  francs  pour  l'année  1820.. 

Le  déparlement  de  l'Aveyrorr,  avec  un  revenu 
évalué  à  12,9't3.(K)0  francs,  a  pavé  pour  la  même 
année  1K20,  en  total  2,879,088  ffanca.  ce  qui  fait 
1,017,588  francs,  ou  le  double  et  un  tiers  en  sus, 
qui  a  été  payé  par  ce  dernier  au  delà  de  ce  qui 
a  i'  ié  payé  par  le  premier,  qui  possède  un  revenu 
fiupi'niiur  d'une  somme  de  2,4\9,000  francs. 

Ht  maintenant,  pour  1821,  quellea  sont  lespro- 
poi^itions  du  gouvernement? 

Lu  projet  de  loi  appelle  le  déparlement  de 
rAveyron  à  paver  la  somme  de  2,44(,I83  francs, 
et  <Tlui  des  Basses-Pyrénées  t. 240,640  francs. 

Ainsi,  l'Aveyron,  comparé  aux  Bassœ-Pyréuées, 
sera  encore  imposé  dans  la  proportion  de  6 
contre  3,  et  même  bien  au  delà,  puisque  son  re- 
venti  est  de  1/7'  au-dossoua  de  l'autre. 

J'étendrais  ces  parallèles,  s'il  en  était  besoin; 
les  départements  des  Ardennes,  de  l'Aube,  du 
Gantai,  de  laCorréze,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret, 
df  la  Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Nièvre,  de  la 
Sarthe.  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la 
Han'e-Virnue  et  quelques  autres  encore  me  fonr- 
iiiniient  tous  les  documents  que  Ton  peut  désirer, 

ftour  démontrer  la  surcharge  qu'ils  éprouvent  en 
t-.s  comparant  avec  des  déparlemeots  analogues, 
ui  ont  joui  jusqu'à  re  jour  d'une  faveur  consi- 
érable,  dont  une  très-graude  partie  leur  ras- 
lui  a. 

Ainsi,  nulle  raison  de  soupçonner  même  qu'il 
puisse  y  avoir  lésion  dans  la  nouvelle  répartition 
pour  aucun  des  départements  qui  ne  sont  appelés 
aujourd'hui  au  partage  du  dégrèvement  que  pour 
d(!  faibles  sommes  ;  et  si  l'on  doit  conserver  du 
scrunule,  je  dirais  de  nouveau  que  c'est  bien 
plutôt  à  raison  du  la  surchar<îe  incontestable 
qQ'on  laisse  encore  sur  les  départements  qui 
étaient  les  plus  surchargés. 

Messieurs,  afirës  trente  années  de  travaux  qui 
n'ont  pu  fournir  les  données  positives  et  précises 
que  l'on  voulait  avoir  sor  la  matière  imposable 
pour  répartir  ëquitablement  l'impôt  foncier,  il  est 
temps  de  reconnaître  que  nous  avons  fait  fausse 
route»  c'est-à-dire  que  le  cheminque  nous  avons 
pris  lie  conduisait  pas  au  but  principal,  qui 
était  de  connaître  ce  qu'un  déparlement  quel- 
conque do  la  France  valait  comparativement  à  un 
autre;  et  en  effet,  vos  expertises  isolées,  enseve- 
lies dans  les  détails  les  plus  minutieux,  pouvnient- 
elles  vous  autoriser  à  conclure  que  si  le  revenu 
foncier  dans  tel  département  était  estimé  15  mil- 
lions, et  dan^  tel  autre  20,  il  y  avait  certitude 
que  le  dernier  possédait  une  richesse  qui  était 
à  celle  de  l'autre  comme  4  est  à  3?  non, 
san.4  doute,  dès  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
experts:  il  suffit  que  les  uns  aient  foit  une  esti- 
mation no  peu  modérée,  et  les  autres,  une  esti- 
mation un  peu  rigon-euse;  de  sorte  que  ce  qui 
valiiit  3  fr.  50  c.  de  part  et  d'autre  ait  été  porté 
d'un  cdté  à  3  francs  et  de  l'autre  à  4  francs,  et 
alur;^.  la  conclusion  que  vous  tirez  de  vos  deux 
estimations  ust  évîdeument  fausse  ;  et,  d'après 
cela,  comment  ces  expertises  faites  les  unes  dans 
le  nord,  les  autres  dans  le  midi,  d'autres  à  l'orient, 
d'autres  k  l'occident,  et  enfin,  d'autres  au  centre 
de  ce  vaste  royaume,  comment,  dis-je,  ces  exper- 
tises faites  par  des  hommes  différents,  sur  des 
bases  différentes,  dans  des  temps  différents, 
pourraient- elles  conduire  à  des  évaluations  pro- 
portionnées entre  elles?  les  évaluations  dont  nous 
avons  besoin  sont  des  évaluations  comparatives, 
et  préiH^ement,  tous  cesexmrts  ne  peuvent  com- 
parer, puisqu'ils  estiment  chacun  nn  objet  séparé. 


vue  ;  considérons  les  objets  sous  de  grands  rap- 
ports, qui  faiisent  ressortir  des  différences  mar^ 
quanles  et  faciles  à  apercevoir;  et  ensuite  pro- 
nonçons, si  nous  avons  des  éléments  de  convic- 
tion tels  que  la  saine  raison  et  l'équité  ne  noos 
permettent  pas  du  le.s  répudier.  Or,  que  vous 
propose-t-OD  aujourd'hui?  Disons-le franchemeot, 
c'est  d'allouer  a  certains  départements  des  dé- 
grèvements considérables,  et  de  foibles  diminn- 
tions  à  d'autres.  Eh  bien  !  je  vous  le  demande  à 
tous  ;  ignorez-vous  que,  depuis  trente  ans,  les 
86  départements  sont  bien  loin  d'être  imposés 
dans  une  égale  proportion?  Bs^^l  on  seul  mem- 
bre de  cette  Chambre  qui  puisse  douter  que 
le  gouvernement  ne  propose  rien  que  de  juste 
en  assignant,  dans  son  projet  de  dégrèvement, 
au  département  de  ta  Marne,  par  exemple,  une 
plus  forte  portion  qu'à  celui  du  Bas-Rhin  ;  une 
plus  forte  au  département  de  la  Seine-Inférieure 
qu'à  celui  du  Nord,  une  plus  forte  à  celui  de 
rAveyron  qu'à  celui  des  Basses-Pyrénées?  Rn 
est-il  un  seul  qui  ne  sente  même  que  la  jusUce 
voudrait  que  l'on  fit  beaucoup  plus  que  ce  qu'on 
propose  de  faire?  Bt  dès  lors,  quel  motif  pour- 
rions-nous avoir  de  nous  y  refuser  f  Ghacon  de 
nous  ne  sait-il  pas  qu'il  a  l'honneur  d'être  ici 
chargé  des  intérêts  de  tous  les  départements  du 
royaume?  Non,  je  ne  croirai  pas,  Messieurs,  qu'il 
puisse  être  nécessaire  de  combattre  ceux  qui  ont 
demandé  que  le  dégrèvement  soit  partagé  an 
marc  le  franc  entre  tous  les  départements.  Ils 
sentiront  eux-mêmes  que  ce  serait  un  déni  de 
justice,  dont  jamais  une  Chambre  des  députés  de 
la  France  ne  consentira  à  se  rendre  coupable. 

Maintenant.  Messieurs,  je  dois  vous  parler  des 
regrets  que  j'éprouve  eu  voyant  que  le  gouver^ 
nement  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  justice  entière, 
et  du  désir  oue  j'ai  d'étendre  à  un  plus  grand 
nombre  de  départements  l'avantage  inappréciable 
d'une  répartition  égale.  J'espère  que  vous  accueil- 
lerez avec  indulgence  ces  nonveuix  efforts,  tenCéa 
également  pour  avancer  vers  te  but  que  Le  gou- 
vernement 8'est  proposé. 

j'ai  pensé.  Messieurs,  qu'il  était  possible  d'ar- 
river, pour  chacun  des  départements,  à  une  ap- 
plication exacte  des  bases  fournies  par  les  notions 
que  l'on  a  recueillies.  Mais  en  même  temps,  je 
n'ai  pu  méconnaître  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pru- 
dence de  la  part  du  gouvernement,  soit  dans  le 
ménagement  dont  il  a  usé  envers  les  dé[}artemenls 
favorisés,  soit  même  dans  la  restriction  qu'il  a 
cru  devoir  poser  à  l'étendue  du  dégrèvement  que 
devaient  obtenir  les  départements  les  plus  sur- 
chargés ;  je  me  serais  donc  abstenu  de  toute  pro- 
positiou  nouvelle,  si  je  n'eusse  cru  qu'il  était 
très- important  d'éviter  le  grave  inconvénient  de 
fermer  la  voie  que  l'on  s'est  ouverte  pour  arriTer 
à  la  justice. 

Je  suis  forcé  de  vous  demander  de  me  per- 
mettre, là-dessus,  une  explication  que  Je  ya^ 
indispensable. 

Dans  les  86  départements  qui  composent  le 
royaume,  le  projet  de  loi  en  dës^e  34  comme 
ne  pouvant  entrer  en  ligne  dans  une  répartition 
faite  d'après  les  notions  recueillies  sur  les  forces 
relatives  de  chacuà  des  départements.  La  raison 
est  qu'il  ne  veut  augmenter  aucun  département, 
quelque  favorisé  qu  il  puisse  paraître;  et  que  les 
34  sont  tous  au-dessus  de  la  proportion  la  plus 
faiblé  qu'il  ait  cru  devoir  admettre. 

Dans  les  52  autres,  il  établit  une  classifica- 
tion ;  et  il  assigne  aux  différents  départemeots 
des  taux  dinérents  suivant  la  classe  qui  leur  est 
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assignée.  J'ai  observé,  et  Bans  doute,  MesBieare, 
beaucoup  de  tous  l'oat  observé  comme  moi,  que 
dans  cette  classiQcation,  il  place  au  premier  rang, 
c'est-à-dire  qull  désigne  comme  devant  payer 
au  taux  le  plus  élevé,  les  départements  qn'U  a  re- 
connus les  plus  Burcbargés. 

J'ai  bien  senti  que  son  intoilion  était  de  modé- 
rer par  là  le  dégrèvement  très-considérable  auquel 
ces  départements  étaient  appelés  d'après  les  véri- 
fications dont  les  résultats  sont  sous  vos  yeux; 
mais  j'avoue  alors  que  si.  d'un  côté,  il  y  a  quel- 

3 ne  prudence  dans  ce  mode  d'opérer,  on  peut, 
'un  autre  côté,  regretter  que  la  base  de  classi- 
fication manque  de  justesse.  Et  en  effet,  de  ce 
que  certains  départements  ont  été  excessivement 
surchargés,  est-il  possible  d'en  conclure  qu'ils 
doivent  encore  porter,  comparativement  à  tous  les 
autres,  une  plus  forte  portion  du  fardeau  public  ? 
Non,  sans  doute;  une  conséquence  contraire  pa- 
raîtrait plus  juste.  Hais  elle  ne  conduirait  pas  an 
but  que  l'on  doit  se  proposer,  une  répartition 
équitable  et  proportionnelle  du  fardeau  commun. 

Ce  n'est  (ôs  que  je  prétende  que  Jamais  on 
arrive  à  une  proportionnalité  parfiiitement  exacte 
et  rigoureusement  démontrée;  convaincu,  autant 
ne  qui  que  ce  soit,  de  l'impossibilité  où  l'on  est 
atteindre  cette  perfection,  je  désire  seulement 
que  Tonne  s'arrête  point  à  l'entrée  de  la  carriëre. 
Je  sens  tout  le  prix  de  ce  grand  acte  de  justice 
proposé  par  le  gouvernement.  Mais,  comme  je 
partage  sur  la  fixité,  portée  dans  un  article  au 
projet  de  loi,  toutes  les  pensées  de  votre  commis- 
sion, je  ne  veux  point  perdre  de  vue  ces  notions 
recueillies  sur  les  forces  contributives  des  dépar- 
tements. Je  les  trouve  infiniment  précieuses, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  : 
et  si  l'on  ne  croit  pas  devoir  en  consacrer  entière- 
ment aïOourd'lmi  les  résultats,  il  me  parait  im- 
portant du  moins  d'exposer  nettement  l'état  de 
choses  qae  ces  résultats  produiraient,  afin  de  fa- 
ciliter et  de  provoquer  même  les  rectifications 
qui  pourront  être  jugées  nécessaires. 

Cest  dans  cette  conviction  que  j'ai  cm  utile  de 
vous  soumettre  on  tableau  de  classification  dans 
lequel  J'ai  placé  au  premier  rang  les  départements 
de  la  France  où  les  forces  productives  sont  recon- 
nues les  plus  puissantes,  et  au  dernier,  ceux  où 
elles  sont  reconnues  les  plus  faiffles. 

J'ai  eu  l'bonneur  de  vous  dire.  Messieurs,  lors 
de  ta  discussion  du  budget  de  1820,  que  mon  opi- 
nion était  que  dans  le  cas  d'un  changement  de 
répartition,  il  fallait  que  l'impét  foncier  fût  assis 
de  manière  b.  favoriser  sensiblement  les  terrains 
ingrats.  C'était  aujourd'hui  le  moment  de  mettre 
cette  théorie  en  pratique  ;  et  c'est  aussi  la  raison 
qui  m'a  déterminé  à  appliquer  aux  premières 
classes  le  marc  le  franc  le  plus  élevé,  et  le  plus 
bas  aux  derniers.  Je  crois  avoir  usé  d'assez  de 
modération  pour  ne  pas  mériter  le  reproche  de 
tendre  à  établir  une  sorte  dlmpdt  progressif.  Mais, 
proposer  que  là  où  la  nature  a  fait  moins,  le  gou- 
vernement fasse  plus,  c'est,  je  puis  le  dire  devant 
une  assemblée  de  propriétaires,  c'est  proposer, 
non-seulement  un  acte  de  justice,  mais  en  même 
temps  un  acte  d'une  bonne  politique.  Car  personne 
n'ignore  ici  cette  vérité  économique,  que  l'impét 
foncier,  même  porté  à  un  de^  trC;s-élevé,  ne 
ferait  pas  abandonner  un  terrain  fécond,  au  lieu 
qu'il  a  besoin  d'être  bien  modéré,  bien  léger 
même,  pour  ue  pas  effrayer  et  paralyser  le  culti- 
vateur qui  n'a  devant  lui  que  la  perspective  d'un 
produit  nible  et  incertain.  Je  ne  crois  pas  néces- 
aaire  de  m'ôlendre  davantage  pour  jnstltter  de- 
vant vous,  Messieurs,  la  légère  uveur  que  les  dé- 


partements dont  le  sol  est  stérile  obtiennent 
dans  la  classification  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Le  travail  dont  le  tableau  accompagne  mon 
opinion  a  de  commun  avec  celui  du  gouverne- 
ment une  classification  de  départements  ;  il  en 
diffère  en  ce  que  la  classification,  dans  le  tableau 
dn  gouTwnement,  s'appuie  sur  la  gravité  de  la 
surcharge  qu'épronvuent  les  différents  départe- 
ments, et  qu'elle  tend  à  ne  pas  les  décharger  &  nu 

[loint  trop  marquant,  au  lieu  que,  dans  celui-ci, 
a  classincation  a  pour  rtele  la  qualité  plus  ou 
moins  féconde  des  divers  départements  et  le  degré 
de  ressources  qu'ils  présentent. 

Il  en  diffère  encore  en  ce  que  le  tableau  des 
classes  où  se  trouvent  les  départements  dans  le 
projet  de  loi  ne  contient  que  52  départements  et 
en  porte  34  au  dehors  des  classes,  au  lieu  que  le 
tableau  n<>  1  embrasse,  dans  cette  nouvelle  classi- 
fication, les  86  départements  de  la  France. 

BnHn,  il  en  diffère  aussi,  dans  un  point  très- 
important  que  j'ai  touché  plus  haut,  savmr:  que 
la  répartition  proposée  par  le  gonveniement  lui 
semble  le  terme  d'amélioration  auquel  ou  doit  se 
borner  ;  et  qu'an  contraire,  si  je  crois  prudent  de 
s'en  tenir,  pour  1821,  à  ce  que  propose  le  gouver- 
□ement,  je  désire  marquer  te  chemin  pour  nne 
amélioration  beaucoup  plus  grande  et  beancoup 
mieux  appuyée,  laquelle  s'opérerait  sans  plus  de 
secousse,  et  sans  jamais  froisser  davantage  aucun 
des  départements  les  plus  ménagés. 

Les  moyens  s'en  trouvent  tout  naturellement 
dans  ces  centimes  additionnels  sans  affectation, 
qui  ne  sont  véritablement  qu'un  autre  principal 
ajouté  au  premier,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut; 
et  quand  on  voudrait  ici  y  trouver  de  la  différence 
par  la  qualification  de  temporaires  qui  leur  a  été 
donnée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  contri- 
buable qui  donne  son  argent  ne  fait  point  ces 
distinctions  subtiles,  et  qu'il  compare  simplement 
le  total  qui  lui  est  demandé  pour  une  année  avec 
le  total  qu'il  a  payé  l'année  précédente. 

Cependant  ces  centimes,  si  on  veut  ici  t«ir  con- 
server la  dénomination  dfe  temporaires,  doivent 
disparaître  à  des  époques  plus  ou  moins  rappro- 
chées, suivant  qu  il  en  sera  jugé  par  le  pouvoir 
législatif,  d'après  la  situation  financière  où  se 
trouvera  la  France. 

Que  l'on  profite  alora  de  ces  heureuses  circon- 
stances pour  porter  un  alitement  plus  considé- 
rable à  ces  départements  qui,  malgré  la  grande 
diminution  qu  on  leur  reproche  d'obtenir  aujour- 
d'hui, vont  se  trouverencore  beaucx)uppluBchai^ 
que  les  autres,  et  que  le  retranchement  des  cen- 
times sans  affectation  qui  vont  rester  après  182t 
soit  combiné  de  manière  à  le  faire  tourner  en  en- 
tier au  profit  de  la  péréquation  du  répartement 
de  l'impôt  foncier;  on  pourra,  sans  ajonter  une 
obole  à  la  totalité  des  sommes  que  payent  les  dé- 
partements les  plus  favorisés,  faire  disparaître 

gresquo  entièrement  les  inégalités  qui  vont  rester, 
haque  diminution  sur  ces  centimes  rapprochera 
sensiblement  les  départements  qui  paraissent  les 
plus  éloignés  du  niveau;  et  loraque  le  retranche- 
ment total  sera  devenu  possible,  l'on  se  trouvera 
arrivé  h  une  répartition  de  laquelle  on  peut  espé- 
rer que  toutes  les  diverses  pirties  de  la  France 
pourraient  être  satisfaites. 

Cciwndant,  soit  alors,  soit  même  d'ici  à  cette 
époque,  si  quelques  départements  parviennent  à 
pi-ouver  qu  il  a  été  commis,  à  leur  préjudice, 
quelques  erreurs,  rien  ne  sera  plus  Cacile  que  de 
les  cOTriger  dans  ce  noaveau  p&n  ;  et  te  cuuge- 
ment  qni  en  résulten,  flU-ii  coniidénble  pour 
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cee  départements  en  particulier,  Bera  à  pojne  sen- 
siûe  pour  la  aiasse.  *  ■'  -  . 

Messieurs,  en  me  prononçant  en  ce  moment 
contre  t»tixUé{  je  n!en  méconnais  nullement  les 
avantages',  ils  sont,  sciou  moi,  inappréwibies 
dans  l  iittérôt'de  l'agrieuUnre  ef'daos  l'intérêt  lîe 
l'Bt«lt  nais  fie  nobs-^issiinulons  pas,  que  l'iœpdt 
de  (821  étvit  réparti  comme  le  gouvernement  je 
propose,  is  répartition  atlra  encore  besoin  de 
s'améliorer,  et.  qu'elle  sera- m$me  encore  pjus 
attatfuéeque  jamais;  ce  qu'ilvouB  est'  ^cile  de 
jogeri  ti  von»  Toalez  eonai^^rer'  que  oeux  qui 
restMt  anjourd'htti-extrtoMffieDt  lïiToris^s  ^lèvent 
(inz-mémos  les  plus  vives  r^lamations. 

^yODs  donc  convaincus  que  Tatnement  nons 
proameerioiw  la  fixité  en  ce  moment,  ^ous  n'y 
amvcrons, cette  fixité  si  ^^irable,  que  par  le 
oheoiio  4e  la  justice.  Faisons' teua  nos  effdrts 
Donr  que  la- répartition  de  Dotre  contribution 
foncière  «oit,  'daprèâ-  toutes  les.  connaissances 
acquises,  iapilus  équitable -possible.  Bi  alors,  qods 
n'aurons  pas  bestnn  <{e  mettre  {a  tlxité  dans  la 
loi:  elle  résultera  naturellement  4e  la  4i(|jcu)té 
qu'il  y  aurait  b  (aîre  <^anÀer  une  répartition  duos 
laquelle  l'on  n'apercevrait  aueune  inéf^alité  trop 
choquante  ;  dif6cu|t^ -dont  on  i>eut  s&  Taire  une 
idée<,  lorsque  ron- n'ignore  pas  tous  ies  Vains  ef- 
forts qui -ont  été  &its  depuis  trente  aAs  pour 
obtenir  ua'Cbangenwat  diaâ  nue  répartition  que, 
depui»  trente  kdbv  en  reconn&tssaft  injuste. 

Je  m'arrête  sur-ce  qui  concernc-ia  eon^bution 
foncière,  pour  dire  uo  seul  mot  sur  |a  contribu- 
tion periounelle  et  mebiliHre,  èt  oelle  des  portes 
et  fenêtres.  Gomme^n  paratt^l^terminé  ne  pas 
traiter  cette  année  ces  deux  impôts,  je  n'en  veux 
inrler  que  pour  réclanier,  au- nom  dWoontri- 
bttables  quirlea  payent»  une  réduction  dans  les 
centimes  additionnels  sans  affectation,  pour  les 
faire  descendre  an  même  taux  que  celui,  proposé 
pour  Ja  (^ntribution  foncière. 

Itfsstenrs,  et  je  ne  me  suis- point  élevé  contre 
la  diminution  d£  5  centimeff  que  l'on  a  étendue 
jus^e  Mr  les  départements  qui  payent  bien 
moiM  qu'ils  ne  devraient -payen  (vest  que  j'ai 
voulu  marquer  mon  respect  .pour'  celte  pensée 
bienveillante  ooi  voulait  embrasser  toos  ceux  qui 
portent  le  fanfean  de  l'impdt  foncier. 

Aujourd'hui,  en  demandant  que- cette  ftveur 
s'étende  à  tons  cebx  qui  payent  les  contributions 
personnelle  et  mobilière,  et  celle  des  portes  et 
fenêtres,  j'entre  encore  plu»  avant  dans  cette  vue 
paternelle;  car  ici,  c'est  la  totalité  des  Frangais 
qui  recevraient  un  soulagement,  au  lieu  qu'en 
ne  le  faisant  porter  que  sur  les  propriétaires,  la 
partie  qui  en  a  le  plus  besoin  n!y  participerait 
aucunement.  .  <  • 

Si' l'on  m'allégnerimpossibilité  d'ajouter  ce  |é- 
ger'sacrifloe  à  celui  dé^  proposé  pour  la  contri- 
bution foncière,  je  me  ebargede  répondre  à  cette 
objection,  lors-  de  la  discussion  des  articles,  et 
dy  répondre  par  des  chiffres ,  en  faisant  voir 
que  iHMHseulnnent  ce  qne  je- demande  ici  est 
possible»  mais  même  que  nous  restons  encore 
BU-desBoos'de  ce  que  nous  pourrions  fdre.  tout 
en  nHmbliant  pas  nos  obligations  pour  l'avenir. 

En  me  résumant,  Messieurs,'  je  défends  le  pro- 
jet de  loi  et  la  diminution  qu'il  apporte  i  la  con- 
tribution foncière,  parce  que  ce  n'est  pas  une  fa- 
veur spéciale,  mais  une  mesure  commandée  par 
l'équité.      -  • 

Je  défends  la  base  de  laquelle  on  est  parti, 
parce  que  :  les  vériticatlMB  faites  el  les  docu- 
ments recueillis-  par  le  gosTernement,  quels  que 
Mient  les  repracbes  ^aon  lenr  adreud.  étaieal 


indiqués  par  la  loi  jième;  parce  que  l'on  a 
ïfti,  et  qUé  I^n  'a  même  'Jù  èti  tirer  leb  Pésbfta» 
qà'xjn  â  pVdfluIts  d;iht!  le- pfbjfet 'ttu"baffget 
d6  1821  i  3*  enfitl,  pai*(?e  ane'  Id  ïnotjéràfioil  et  la 
prudence  qu'ôn  a  mlsèa  'flianfl'rtlfeaigB  qtie  l'bTi  a 
fait  de  ces  matërfati}^  ne  làlssëàt  aUcUne  craihtè 
sur  le  dangt'r(]e  faire  ^[irouVer'Ia  ihûWcIre  lésion 
à  aucun  ^épàrteûiebt.  '  "  '        '    "  '* 

Quant  au  nouveau  travail  que  Vù  Itbonneur  de 
vous  soumette,  il  a  pftùlp  btif?  I*  tfetlâôsër  ïea 
86  départemeâte,'ad  Ireorde  ti'en'Uâ^ër  âtfe  59; 
2»  d'opérer  ceitë  classiBcation  'dë  liianRPe  (fœ.  h  s 
départements  l^pfué  prOddctifs'setroaVënC'darns 
les  premières' clasSËs ,  et  les  moitia  productif:? 
daas  les  Uérriièréô,  afin  qu'aux  plus  productifs 
soit  appliqué  te  taii:^  |e  plus  èleTér,"ét  'le  taux 'le 
plus  bas  a  ceux  ^bi  sont  léS  pltfs'pliuvTbs'él'les 
plus  stériles.  '"  *  .  ■  ■"' 

Dn  prèmier  tableau,  n»  t,  vous  mettra  sous  les 
^reux  cette  clasaîljca'don  el  les  'baSeS' 'gui"  IS  jirs- 

Un  second  vous  produira  le  résultat  d'une  ap- 
phcatio!)  exacte  et  ilgourtïusé  'qal'eti'  aurait  eïé 
faite  à  la  coiiiributibn  fbncière  deS'ftix'dei'hiers 
mois  ^e  1821,  et  là  comparaîâù'n  hdi  ^eùc  s*étd- 
blir  avec  |e  projet  de  loi.  d'où 'résajtera'la'cbn- 
naîssance  de:  te  (^ue  pei'deiit  encttrd  céMalAs  dé- 
partements, et  de  ce  qbe  ka^nebt  éërtàins'autrës, 
à  n'être  pas  {axés  riffourciisemeUt  A'vpfts  Téd  ré- 
riHcalions  qui  ont  été  faites.  ■  -■  •  * 

'  "Cependant,  "cbmmë  ce  tl^vail,  qu{  a  pour  objet 
dé  conduire  à.  ùae  répartition  pi'oportionnelle 
aussi  juste  que  le  permettent  les'cirCbnstances 
acquises;  cobime  cé'traftilt.'dis^te,  quoiqu'il  se 

ftrete  aux  transitiotis  hécessaires  bour  ârrivet'  de 
'ëtâtoù  nôus'somiâcs  ^  un  'atdt  meilleur,' am^-- 
nerait  en  |82t,  pbur  la  dépdrtfemeriw 'jasqa'ici 
favorisés,  une  nouvelle  chargé  qtie  le'gonveroe- 
ment  n'a  pas  cru  devoir  pi-opoaci'.'  jb'déclarë  duc. 
quoiqu'il  me  paraisse  conformé  $'lb'stricte  jus- 
tice, en-me  bornant  à  lé  llVrer  â  Vos'méaitatrons 
pour  l'aveair,  j'adopte  {a  proposition  dti  gouver- 
nement pour  f82l,  partie  que,  «l  elle  weA  pas  la 
justice  tout  enUére.eUe  est  fiëanm'oinâ' dictée  par 
l'équité;  et  qu'elle  tntro^uit  Ubé  ïméUotatlon  di>.4 
plus  importants  dans  lé'Kpat>tebieiit  dë  la  pre- 
mière die  nos  confribuRons. 

Je  vote  pour  le  projet,  avec  l'amendement  qui 
suit,  appliqué  à  rarticlé  23  î  "   .  ' 

t  liés  centimes  additionnels  sans  affectation  im- 
posés sur  là  contribution  persotïtieire  èt  mobilière, 
et  sur  fes  portes  et  fenêtres,  seront  rédmtâ,  pour 
tes  six  (jerniers  moid  de  {821 ,  au  m^me  taux  que 
ceux  assignés  sdf  }à  contribiitioù  Toadèrë:"» 

Observation$  sur  |e  ^  c^sificatûm 

Le  revenu  foncier  de  la  France,  d'après  les  vé- 
riqcations  produites  par  le 'gouvernement,  à'élève 
à  une  sommé  totale  aé'l,580,49S,'000  francs.  ' 

/J/aut  admettre  cette  evaliiailon^ 

L'on  estime  aaseï  généralement  que  la  contri- 
bution foncière  devrait  être,  ôit  prin'clpàl,  un 
dixième  du  revenu  territorial. 

-Ayant  moi-même  cette  opinion,  j'ai  cru  (jeroir 
prendre  ce  dptiéme  pour  point  de.défïârt,  et  eu 
conséquence  le  regarder  commé  devant  former 
le  principal  de  l'impôt,  auquel  seraient  '  ajoulés, 
chaque  année,  les  centimes  iiécessajre^. 

Il  était  liacile  d'avoir  ce  dixîômét  en  prenant 
îadistincteinent,  sur  clfàcuii  des  86  départëménts^ 
le  sixième  de  son  revenu';  il' serait  sorti  de  l'ad- 
dition un  tofai  4e  15§,0i9,80p  îraUfA  pattà  la  to- 
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-,  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  TagrKulture 
et  daDB  l'intérêt  de  l'Etat  de  modérer  l'impôt 
foncier  sur  les  terrains  ingrats.  Alorff,  j'ai  -dier- 
clié  à  former  une  classiflcalion  des  Sé  départe- 
ments disposée  de  telle  sorte,  qu'en  assignant 

i^^*  fr^"*^'  on  pe"  plus  fort  que 

10  0/p,  aux  départements  riches  d  féconds,  il 
fût  possible.  SMJ  apporter  grantf  changement  au 
dixième  gu  total,-  de  deifaanâer  un  pëu  moies  què 
les  10  0/Oà  ceM  des'dôpaftementB  en -fiiveu? 
«^(MfelSIé  dteuemeot  deifesBources  etl»«léri- 
Hté  dU  sol  me  paraissaient  rdclamer  du  ménage- 

ment.-  —  —  

Gependant  on  verra  que  je  ne  sois  point  allé 
plttsWfcut  qu'util^  0/0  àu=aélà  des  IDOy^qui 


de  la  Corse,  qui  m'ont  paru  mériter  d'ôtre"Béparéi 
qes  autres  :  *^  ' 

Celui  de  la  Seine,  parce  qu'il  est  le  centre  de 
la  plus  grande  richesse  de  l'titat  ;  ■       "  '  ' 

Celui  de  Seine-et-Oise,  parce  que  sa  situation, 
qui  place  toutes'  aes  parties  &  une  (Jistaacë  trôs- 
lopprocliée  de  la -capitale;  hii  procutre, -stras  tons 
les'ftpports»  'des  ^vantageâ  que  les  départiéments 
même  qui  le  touchent  ne  peuvent  aTÔir  au  môme 
dené.         ■  >  ,  -t.  . 

'■  Gelai  de  la  Corse  est  seul  dans  sa  classe,  par 
une  raison  toute' tontraii-é:  tfest  qu'il  est  pnTè 
a  avantages  et  de-ressources;  plus  qu'aocnn  des 
Autres  départemlstits  de 'la  France.  ' 
'  J'otserveraï  etisuite  pour  lës  six  classes,  qu'il 
ne  faut  pas'  conclure  de  ce  que  j'ai  mis  dans  une 
classe  quelconque  un  certain  nombre  de  dépai^ 
lements,  que  je  veuille  prétendre  qu'il  v  a  égalité 
de  valeur  entre  tous  lerf  départemeutfi  rabgéS  par 
ârdre  alphaibétiqitedaafl  cette ehrasc.  Je  reBOanais 
au  contraire  qu'il  y  a  des  différences  entre  tous, 
«  qu  il  n  en  est  pas  deux  pour  lesquels  la  parité 
m  parftutement  exacte.  Mais  dans  une  classifica- 
Hî'^^M'Ç**  ^'^^  PW  *i  un  les  tl^pane- 
ments.  il  but  èn  èomprenitre  Un  certain  liombre 
«afls  chacune  des'classes  mie  l'on  ftablil-,  et  dès 
tors»  il  y  a  'dans  chaque  clàsbe  des  naaufces  plu^ 
ou  moins  fortes;  si  l\)li,  ne* veut  pas  qu'elle* 
jweht  trop  barouantee.  il  faut  bire  ptasâe  clas- 

îfil'  f  ^  I*"^**^  enewe  fa  faci- 

lita d'adoucur  7eà  IransiBûnB;  '  ^  ■ 


Ce  sont  ces  C'ODsidërations  qui  m'ont  détermiué 
à  faire  six  classes,  et  à  ne  desrondre  les  taux, 
aprCs  10  0/0,  que  de  1/4  de  franc  par  chaque 
classe  différente.  ' 

Bn  livMut  cë  travail  &  l'impression,  je  provo- 
que les  observations,  non<seutement  de  mes  ho- 
norables collègues,  mais  de  tous  mes  concitoyens, 
qui  «nt-  intérêt,  somme  moi,  i  rectifier  le  plus 
possible  la  base  de  notre  premier  itâpât. 

Explication  du  tabteau 
N»  II. 

Le  tableau  n"  II  est  l'application  des  bases  éta- 
blies au' tableau  n°ï,  pour  la  répartition  d'une 
somme  de  21& millions  en  principal  et  aocessoi- 
res,  ainsi  qu'elle  est  demandée  par  le  gouverne- 
ment pour  le  dernier  semestre  de  1821. 

exporte  èfeshite  la  répartition  de  ces  216  mil- 
lions, telle  qu'elle  résulte  de  l'état  K,  n«  1,  an- 
iiéxé  au  projet  de  16i;pàges  54'et55  :  robrêrvë- 
rai,  pour  ceux  qui  désireront  faire  la  vériflcatîon 
de  la  6omm&  portée  à  la  cinquième  colonne  pour 


,  impéâition  qu\,  »  ^^i^^^.^ 
doubler  le>  restant  qui  n'est  que  la  demande  foite 
boar  six  tnbiâ.  Alors,  voyant  la  somme  à  laquéjle 
s'ëfëve;  poiir' une  année,  la  contribution' lôncîêre 
demandée  •ji'cttaque  département,  d'après  la  nou- 
velle" répartitibn  'que  le  ■gouveroemèrfl  pfôposé, 
on  la  tompàrë  à  la  somme  totale  qu'assigne ausSi 
à  chaque  département  une  répartition  opérée  sur 
les  bases  que  "je  prc^ose,  et  c'est  par  cette  com- 
paraison'que  fddjîage  quels  sont  les  départements 
qui-suppopteat  «aewe  une  suroha^,;  et  quels 
sont  ceux  qui  se  trouvent  encore  favorisés- 

C'est  anssi  cette  comparaison  qui  fait  connaître 
la  sagesse  du  gouvernement,  qui  n'a  pas  voulu 
pOrtér' sur  lës  départements  jusqu'ici  ■  favomes 
le  nOuveati'ftrdWau  d'impôt  qu*une  réphmJSon 
r%oureuBéfflent  appliquée  sur  Igs  base»  leur 
aurait  donné;'-  ■ 

AlBsi,  je  n'eusse  jamais  proposé  lîappUcation 
des  nouvelles  bases,  sans  des  ménagements  senr- 
blabfes  à  éë(i]<"(font  le  gouvernement  'à  cra  de- 
volt  user.    '  ■■  ' 
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TABLEAU  DB  CLASSIFICATION. 


NOMS 
de* 

BËrAâTUUKTS- 


Sdoe  (MBl). 


S«iae-(!t-Oiir  (seul). 


RETENU 
ronau 
01  iciriurlil. 


TAUX 

mare  le  franc 
iiuli4ié 
par 

charité  elasK. 


H,M8,000    13  1/4  p.  0^ 


ao.aoB.ooo   u  i/t  p.  o/o 


pitODiirr 

EXàCT 

d'après  In 
Uix. 


T,1M,636 


S. 409.313 


SDPERnCtB 

TUaiTOmijLLB 

eu  arpcDU 
mHri^oet. 


4T.1 


548,363 


POPULATION 
de 
cbtqse 

BÉPUTUIElrt. 


TM.MS 


430.97a 


de 

UIMT».- 

Bille  SK' 


I5.3S 


V  CLASSE,  A  10  1/1  POtJft  100. 


Aine  

Calvadoa  

Cbarent»-1ifériwre. 

Eare  

Enre-«i-Lolr  

MalM-ft-Lolre  

Hanebe  

Nord  

Oise  

Orne  

PuKie-Calaia.  

Rbin  (Bas-l  

Seîna-Intérieare. .. . 
Selne^Harae  

SOIUK  


1K.9W, 
35.S03, 
«9,637, 
*9,T4I , 
19,410, 
33.079, 
31.813, 
44.S06, 

is.eoo, 
ii,09d, 

3I,30S, 
14,601, 
44,583, 

as.ai, 

B,M4, 


000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 


417,001.000 


S,n9.ST0 
3.717.8(5 
9.ST6,88S 

s.in.soK 

1.038,995 
1,517,795 
3,340.363 
4.641,630 

3.  aw,94B 
1,M).080 
S.391,0SS 
S,S03.660 

4.  «I4,»I5 
t,68O.I06 

s,on,-Ho 


45,885,110 


744.406 
B6S.76I 
608,940 
6S1,7B5 
600,94« 
718,160 
650,610 

E79.616 
060.968 
009.940 
414,308 

D8S,E81 
ON,  969 


4tt,«9 
506,4» 

965,906 
404,4«9 
m. 4*9 

897,Sfl6 
383.507 

«as, g» 

5T0.S38 
439,178 

304.088 

«es.on 


su 
m 

» 

m 

m 

19 

m 

90 

1,09* 
SI- 


V  CLASSB,  A  10  MUR  100. 


Aide  

Chamte  

Btrauli  

lodre-et-Lelre... 

Loiret  

Ut  

Lot-el-GaroDM. . 

MareoM  

Pa;-dc-Ih)me. 

Sarthe  

Sadae-et-Loire . . 
Sèvres  (Deox-).. 

Vendée  

TMne  


17,3KI 
17,906. 
11,988 
14,978 
17,516, 
ll.SM, 
10,943, 
13,993, 
11.418, 
19,506, 
18,480, 
13,819, 
15,007, 
17,010, 


,000 
,000 
000 
,000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 


»S,08B,000 


1,738,700 
1.790,600 
«,158,600 
1,497,800 
1,751.600 
1,130,600 
1,091,300 
1,309.300 
2.141,800 
1,969.600 
1,848.000 
1.384,900 
1.560,700 
1,758.000 


15,309,500 


«31.466 
887.716 
fln,90I 

633,431 
700,114 
511,114 
403.390 
515,680 
809,931 
630,474 
856.918 
S93.813 
070,368 
197,401 


S40.8BS 
316,885 
399.9» 
«TS.OTl 
•85.306 
168.14f> 

316,  in 

339, KS 
519,834 
410,380 
471.457 
954.105 
168, 746 
310,394 


3H 

»: 

w 
m 
m 
m 

HT 
150 

w 

m 


3*  CLASSE,  A  9  3/4  POUR  100. 


CAle-d'Or  

DnrdOftne  

tiaroDM  (Hiiie-] 

Gard  

Gers  

Isire  

Loir-et-Cber.... 

HeOH  

Moselle  

Rhin  (Haot-).... 
S»6m  (Hante-).. 

Tarn  

Tarn-et-Ctreue 
Vanalw.  


15,890,000 
91.137,000 
93,448.000 
90,656,000 
16,415,000 
14,134,000 
11,791,000 
14.981.000 
16,518,000 
19,586,000 
18,336,000 
15,S».0OO 
16.453.000 
U,U4,000 


IM.410,000 


9,618,318 
9.070,608 
1,188,680 
1,013,960 
1,600,463 
i,363,000 
1,141,708 
l,3»l,3g8 
1,611,400 
1,871,610 
1,787,700 
1,516,400 
1,604,  t68 
l,Sf7,a65 


34.083,9» 


759,631 
9U,806 
031,400 
009,856 
613,718 
83S,Î90 
648,886 
007.190 
454,891 
377,980 
510,051 
576,897 
350,887 
331,366 


355,436 
414,113 
367,551 
311.144 
186,487 
471,600 
«13,489 
«84,709 
340,007 
336,940 
300,186 
19e.«8S 
■30.614 
306,831 


SU 

3» 

TTfl 

m 

577 

m 
eu 
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nous 
DirurmiBiTs. 


REVEND 
niiciKii 
OB  territorial. 


TAOX 
oa 

mire  le  fraoe 
indiqué 
par 

cbafae  cIum. 


PRODUIT 

EXACT 

d'après  les 
tan. 


SUPBRnCIE 

TXnkITOHIALK 

en  arpents 
métriques. 


POPULATION 
de 
chaque 
BÉruTRMEirr. 


Aiii  

Allier  

Ardeones   

Aube  

ATeyroii  ..•  

Cher  

Gironde  

Indre  

llle-et-ViLainc  

Jura  

Loire  . .  •  

Loire  (Bante-)  

Loire-lttfèriinre. , . . 

Marne  

Ma  me  (Hante-)  

RbAoe  

Vosges  


4<!  CLASSE,  A  n  1/3  POUR  100. 

16,076,000 
13,130,000 
ll.SSi.OOO 


11,1169,000 
M,943,000 

9,gMt.O0O 
39,907,000 

9.944,000 
19,447,000 
IB,3M,000 
14,360,000 
10,409,000 
18,004.000 
16,190,000 
13,6IH,000 
«,atE3,000 
14,3SI(.000 


M»,gn,ooo 


i.srr.aio 

1,947.390 
1,067,330 
t, 191,055 
l,t99,5BS 
948,575 
3,79t.lffi( 
SU.USU 
1.800,315 

i.tiM.aut 

1,364. 9f» 
9t«,8r>S 
1,705, BM) 
l,U7,r>t!0 
1, «6,940 
i,0M,53S 
1,361 ,8» 


577,718 
530,6» 
607.51» 
894.601 

un,«i« 

l.mi.SM 
700.497 

6w,m» 
a»,  m 

HiS,t48 
496.048 
618, 69t 
810,564 
617,007 
379,919 
80B,tI6 


NOMBRE 
des 

tSBtVIOlS 

par 
Bille  arp eat) 
métriques. 


391.077 
1»0,9B6 
951,589 
938,819 
331,373 
OS.tW 
514,461 
9H,7tl 
808,341 
999.893 
31fi,6S8 
■68,909 
407,997 
311.017 
931,785 
840,980 
334,189 


Ardéche  

Boaches-da-Rtaône. 

CanUI  

C6tes-do-Nord.... 
Donbs  

DrAme  

Finislire  

Norbihai  

Menrthe  

Nièvre  

Pyrèaées  (Basses-) 

Var  

Vlenaa.  


B*  CLASSE.  A  n  1/4  POUR  100. 

13,910,000 
93,588,000 
10,009,000 
19.968.000 
18,576,000 
19,813.000 
18,918,000 
14,741 ,000 
18,96«,000 
19,000,000 
IK.391,000 
99,001,000 
11.009,000 


»i9,30e,000 


1,9S1,9S 

9,181 ,rao 

915,185 
1,781,365 
1,956, 7X0 
1,<85,909 
1.41T.8I0 
1,363,549 
1,689,790 
1,114,695 
1. 493,760 
9.«3B.0ei 
1,117,805 


18.713,901 


547,103 
506,850 
543,006 
799,909 
646,440 
601,876 
684,788 
719,81» 
800,700 
670,948 
IBO.Tll 
798,098 
599,939 


900,883 
993,935 
951.436 
519,090 
940,350 
«8,373 
489,806 
400,413 
888,810 
990,989 
383,800 
•88.980 
«8,018 


Alpes  (Basse»-)  

AIks  (Hautes-)  

Ariége  

CoffÈW  

Creuse  

Lozère  

Landes..  

PTTiDées  (Hautes-).. 
méaées-Orieatales . 
VleDM  (Htote-)  


7,346,000 
5,334,000 
9,841,000 
7.715,000 
6,813,000 
5,904,000 
7,537.000 
7,966.000 
7,351,000 
8.100,000 


e*  CLASSE.  A  9  POUR  100. 
a  a    a  J 

lillll 


73,807,000 


661,060 
471.060 
888,690 
694,350 
613,080 
531.360 
678,330 
717,110 
081,600 
737,010 


O.0B0.731 


733,018 

146,904 

903 

547,038 
569.741 

1i4,763 

337 

393.837 

39i 

589,013 

964,371 

437 

634,«»9 

«96,334 

43i 

510,  HS 

14:^347 

3»0 

905,310 
400,0)1 

340,146 

«C 

100,763 

433 

306.818 

110.090 

330 

573,073 

«8.196 

.  w 

000,510 

174,709 

177 

Cone  .«II). 


9,6)16,000 


0  1/1  p.  0/0 


171  ,fn 


RÉCAPITULATION. 


NOMBRE 
DK  DtPiBTEMEMT*. 


1  départemeit. 


M  départements.... 


DEPAHTBMBNTS. 


Skihb  

SBin-n-OisK 

l»  classe  . 

s*  disse  

3*  cUssc  

4*  classe  , 

$•  classe  

6*  classe...... 

Gom  


RETENU  rONOER 
ODnnrroRut. 


84,016,000 
80,305.000 
437,003,000 
«3,005,000 
«6,410,000 
969,937.000 
903,30».0a0 
73,887.000 
9,0«,000 

l,8M».408,000 


PRODUIT  EXACT 

D'intS  us  UDX. 


7,tI6,«3fr 
3,400,318 
45,885,910 
9^,309,500 
94,990,978 
W,64),MB 
18,713,561 
0,600,731 
171,175 

U0.080,1N 
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N«  n. 


?i01IS 


biPMTIMIIII». 


.  Ain  

.  Aisne  

.  Allier  

■  AlpM  (BtHes-) .... 

.  Aljics  (Hautes-)  

4.  Ardiïche  

Ardeones  

Ariège  

Avbe  

Aude  

AvefTon  

poacbet-dH-Hhôae.. 

Cilvidu  

jlîinttt  : 

Charente.  

Chareate-lnwlenre . 

Cher  

Corrfece  

Corse  

Ciie-d'Or..^  

qUes-dn-Mord...!., 

Creuse  

Dordogne  

Doubs   

Drdme  

».  Eac«  

2T.  Eure-et-iAlr  

i^.  FiBlstère  

Catd...... 

:tO.  G&Toue  (Htnie-)... 

31.  Gers  

3S.  Giroiidê.i;.;^...l. 

■À.  Hèranlt  

3|.  llle-et-Vilaioe  

aji.  Indre  

;tf>.  Indre-et-Loire  '. 

37.  Isère  

JUNi  

Landes  

.  LolT-el-Cber...l.., 

41.  Loire  

«è-  Loire  (Haute-)  

*&■  Loire-brériewe  1 . . . 


4 


REVENU 
rONCIEB 

de 
rbaqoe 

département. 


16,016^000 
«,994,000 
19,130,000 
7.345,000 
5,134,000 
13, «0.900 
1I,SI,000 

5.  MiipoO 
»,S6lt,O0O 
tT,3S7.O09 
H,<)43,0(W 
S3,SBt|;00() 
85.803,000 

lo.ooé.ooô 

17,906,000 
«1,637,000 

9,985,000 
7.715.000 
«,635,000 
35.9»,000 
19,^.00g 

6.  ^lf,000 
3I,«37,000 

is.ijre.ooo 

11.^13.000 
«.141,000 
19.  19,000 
15,:  K.OOO 
«U, 656,000 
«3.448.000 
16.415,000 
39; 907, 000 
«1.586,000 
10,477,000 
9,944,000 
14. 978. 606 
«4,134,000 
15,351.000 

7.  ^37,000 
11,791,000 
I4.36tl.000 
10.^,000 
16,904,000 


9  i/t 

10  l/i 
0  l/« 
9 
9 

9  1/4 

9  1/3 
9 

9  m 

«(► 
9 1/« 

.9  i/i 

10  i/i 

.9  */* 
10 

10  II* 

9  1/i 
9 

6  i/a 

9  3/4 

9  1/4 

9 

0  3/4 

g  1/4 

.9  1/4 

19  i/« 

10  1/3 

5  1/4 

.  ?  ^/4 

0  3/i 

9  3/4 

»  1/3 

10 

9  l/i 

0  l/« 

10 

2  H*. 

9  1^ 

9 

9  3/4 

9  i/* 

9  1/S 

9  l/i 


PRODUIt 
DU  aAR<: 

le  f r  a  n  r , 
indiqué 
ei-roDtre, 
tiré 
sirlereveDU 

fouier 
pour  for'in?f 
c  prlnel|iïl 
de 
rimpdi. 


CESTUIBS 

itoei 
I  pr^r  tes*» 
niva  -  vi\tiu, 
9D  lUlrc  at- 

penses  Aies 
et  TiriiNti. 
ellB  san^ifr 
ferulLep.  lê 
iMic  au  iuuD~ 
bre  de  B7,a* 
ce  tsaf  r«» 
pDui  arrtii'r 
a  une  10  «m^ 
égiie  k  tew^ 

drniandeâ  Itar 

meiil. 


i.(S«7,i*> 
3,739,  Ï10 
1, UT,  390 
661.0» 

1,067. iJW 
1,194.0^ 
1,«9»,SW 

f i^t,«oa 
3,797409 

l,T90,isOa 
2,376,  »tii:> 
948.^15 
694.:i50 
111  /ÏTS 
«,M8.:i2!* 
l,78i.3«. 

61:1 
^.070, 
1.453, 
I,llf5,:i0^ 
3,123,  Mib 
«,03B.9Wi 
l,4t7,»4D 
2.013,960 
S,i87,6tl0 
i;600.K3 

îjTdi, tus 
«.i68,iimt 

1,850, .11:1 
^  ^.Wfl 
(,4p.KW 
«,353, OQU 
1,458,315 
07^.330 

i,364.otia 

1.79S,HW 


08,e>«,eo4; 


.■nCi.tïTl 

Mis,  BU' 

453.113 

a-'H. *■'<:■ 

3ïT,70. 
411,804) 
<^13.âl9 

807. am 

i.3T9.3!M 
9«.31* 

360,OT3 
916.910 

(ït.STl 
!l3l.7el 

T'rii.  I:j:< 

1,155,  klM 
TM.U6 
Ml, SOI 
7^,195 
8«9,B]3 

1,103,731 

3«9,ja3 

W4,1W. 

:>30,^ 

>i3.l»3.-i 
50s .033 
M!i,«7G 
(i6-l.4T3 


dn 
e\ 

de;  f^QlinieB 
d'ijicè*  Je» 

iD'Ijquf'ri 

Ir's  iTJjlJiljpes 
l.ftcrfifntes. 


«5,390,an 


\  ,Tu«.Ki7» 

a.,, 
I  ,aiu,Kii 


;l,3.Vi,3^ 

i,^>,a4J4 

H  ■  l  (  ,  '  fjl  I 
.■>.,l,  -.i.: 


t.f7(i.thi 

3.7».4«a 
J|,94J,l«l 

S.IA'I.BDS 
«.IJ.'-I.WÎ 

«i»iii,i»i 

«.llKl.VWt 

;).£ji,0i.i 

1  ,;*'(T,;h:i 

I.ÏSI.TII 


94,0l«,06^ 


TOTAL 
Ali. 

L'iKPOMTiOn 

deuiDdée 
ptf  le 

une  innée 
■ntrtre 
.  qui 
Bttnit  «•K'-Dlée 

str  le  pied 
^u'il  a  porté 
le". 

A  dereiers 


i,iis,nB 

3,  Ht.  10* 

1 ,841  ,am 

,(»*■> 
1,  TU, '1^4 
83t  ,9W 
t,9a«.T3« 
«,ta5,!!n6 

«.ISS,ETB 
«.Mil 

«.no.sié 

3,336,638 
l,40«.«S4 

i.«on.9»t 

i3S,.'U» 
3.S96.4T!< 
-l,3iit.j9u 
l,M9,4a« 

i.SKÛ.Tiit 

S,«3,iu! 
l,Mt,lM' 

i,M«,na 

3,149,6*0 
4,4ta,ft(4 

1,394,376 

3,337,378 

3,ijia,;w.i 

1,4.10.^0 


9i.e<n,<a 


lif-  lurj"; 

ri'nrr-   l"-""  " 

p4rt-'!il''.>l- 

rare  fJi-'fLi-J  ■-; 

èue  iiMiqii 
Iw  diOetcBCM  ■ 


r. 


««3.**!» 
316,  »V4 
3l»,TiP 


a 

146,» 

ji 

(M.  (.7* 


tau 


151,141! 
108, lu 
11 

m>m 

i«,t« 

143.4U 
■ 

ir.fM 

l*5,»S 
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NOMS 

du 


Lolrsl  

.  Lot  

.  Lot-«i-Guonne  

.  Liaère  ',  

.  Maine-et-Loin  

.  Mincbe  

.  Htrna  

.  Harno  ^nte-)  

i.  Mayenne   

>.  Heuribe  

t.  II«IIM  

>.  Morbihan  

i.  Moselle  

r.  Nifrra  

t.  Mord  

i.  Oise;.  ;  

).  Orne......  

I.  Pas-de-Calais;...;^ 

i.  Pu;-4ô-O0a«  

t.  Pyrénées  (Buaei-)' 
é,  Pyrénées  (HtntM-}. 
».  Pjrrénées-OrientalH. 

n.  Rbfn  (baa-^  

rr.  Rhin  (Hut-j...:... 

».  Rhône....:  

».  SaAne  (Hantf!-)  

'0.  SiAne-et- Loire  

ri.  Saniie  

t.  Seine  

3.  Seine-Inférleâre  

'4.  Seine-et-Hanie.;..- 

'5.  Seioe-ei-Oiae  

'6.  Stvres  (Ueui-)  

n.  Somme  

rs.  Tara..,  

19.  Ttfn-el>1teeniw... 

BO.  Var.  

Bi.  Vaselnae.;. 

as.  Vendée.'.:  

83.  Vienne  

M.  Vienne  (Hante-}.... 

85.  Vosges  

va.  Yonne  


CENTIMES 

TO^AL 

pf^ôpuir 

ADDITIOHMELS, 

1  dopt 

ç 

i  Ihoitf  fonde  de 

,  dH ,  , 

REVENU 

Eh 

i 

le  franc, 

non-wlenrs, 
19  a.trei  sf- 

• 

3 

Indlqaé 

IseUsaux  dé- 

«  . , 

S 

el-coDtre, 

peaseï  ti^s 
et  variables 

des  eentines 

de 

u 

Mré 

et  «H  sans  af- 

réunis, 

a  ^ 

sur  le  revenu 
foncier 

fecutkm,  le 
tont  au  noin~ 

d'après  les 

1 

brëde  37,  né- 

bases 

pour  tormer 
le  prineiptl 

ee  s  sa  i  res 
poKr  arrïTer 
ajiae  sonune 

indiquées 
(]ans 

égale  i  celte 

de 
rim)>0u 

demandée  par 
lei-GonTerne- 
nuDt. 

la;  eol,oviies 
préeédeitci. 

17,016, 000 

10 

1 , 751 1  wU 

(■18,091 

1,399,699 

41  *iAft  Onu 

10 

418,339 

l,8HI,!m 

■vtWiUUU 

10 

ItUvt) JUU 

774,801 

1,899,191 

K  QttL  mut 

8 

i 

^96,003 

'XI  jVfiS 

«■VIV|UUU 

l*t 

1 

931, 6M 

<Q 

t/i 

■Ptw*V<  JQO 

f  ,pK,93B 

iA  MA  MA 

9 

i/i 

673. S83 

9 

i/i 

4  don  QiA 

479,868 

1,1  av,  OUO 

il  fWi  ittt/i 

to 

1  ,i>ïf|f  f 

617,711 

f  'M^'niî 

1,  VI  f  ,Vvl 

tu  ^fm  fWi 
io,!t  In, UVU 

g 

i/t 

1  f  Ow  1  J  VU 

>l010, vis 

0 

618.107 

1  <kVT 

it 

V* 

io(,8io 

9 

3/4 

t, 611, 480 

886,318 

9 

1/4 

1 p 114^  015 

413,411 

44,906*000 

10 

1/i 

4  â41.A30 

1,717,103 

10 

994,909 

4  iunt  eu 

X^fOtlOtlVU 

lo 

8S8  490 

3, 178 ,  tS09 

«kI,  3U&,UUU 

10 

i/i 

*     ♦  ' 

1<365  049 

À  AIT  fVIA 

tI,4W,u|0 

10 

tK  S92  ûOft 

9 

i/4 

1.413.760 

616,791 

1  't  >i 
1,960,661 

1  f  rCWt  WD 

9 

TllfilO 

16S,366 

usa  itn 

7|351,000 

g 

AR4  pcon 

144,798 

lf|  699,000 

10 

1/1 

969,884 

e  Kki  ou 
• ,  wi  ,vaa 

I(rl96,000 

0 

3/* 

4  m  4  ft4/k 

1 f 01 1 iviv 

6Hl>49B 

•  ma  imt 

S1,3S3>000 

9 

î/t 

790,688 

l^,3?6,090 

9 

3/4 

4  Tfift 
1.  J  ■  <f  ■  1  ■ 

6S1  471 

*'  lin  «t 

Sdp480,000 

10 

1  0K3  7fi0 

i>,Wl  1  JChI 

10 

1  ,Ki8,eOO 

7S3,USi 

9,<i84,693 

13 

1/4 

7,fT6,639 

l,flSi,3^ 

10 

4,8Ti,9ltl 

1,719,719 

6  406  sut 

10 

1/a 

4,609:i0fi 

987,800 

1  RKA  tu* 

11 

i/< 

A  Àna  ut 

1^181,446 

10 

h 

l,3B4,90O 

619,413 

1.897  41^ 

10 

i4 

1,119,130 

lie  JdN  iWi 

^ 

y* 

1  BIT  SDK 

861,409 

1: 078*, 704 

18  ttS  000 

9 

3/4 

B93,5t3 

i.  197.710 

tf,<l01,«D0 

S 

V» 

S.038,0n 

7Sl,9Bt 

1,7^,076 

13:614.000 

0 

3/It 

<,3>T,3«B 

491,116 

i,8».4W 

lOjWff  uuu 

10 

Ii560i100 

877,469 

t,  196, 139 

1S,0U,000 

9 

V* 

413,506 

J,BS1,0M 

B.  1)19,000 

9 

737,010 

m,60ft 

J, 009,794 

14,336,000 

9 

»/* 

361,8» 

903,876 

i, 865,70b 

iT,»n,ooo 

10 

I.IM.OOO 

048,110 

.  1,400.140 

1  M"  '  J  1 

■  !•  ■  ■  "TTr 
.99,K74.913 

3^,143,707 

.  ilS,718;&0 

■— 1   

188,197,577 

 1 —  J 

6>,634,069 

tfè,7st;rit 

.1. 

1 ..  ■  u 

1  -.  . 

tOTÀL 
-  de 
L'iaroamoH 
denandëe 

par  le 
Gonrememeiit 

uike  année 
CDIi^^e 
■qui'- 
serait  i  catcaotée 
,'far  le  nled 
qu'il  J  porté 
■  les 
S  déniera 
(  mois  . 
de  1811. 


1.713,491 
i;788,178 
1,030.190 

1,913,4» 

3,160,068 
1,396,040 
^,109,874 
^033,338 
3,319,^0 
1,780,018 
«,734.641 
8,777,176 
3,157,631 
«,171,330 
^,306,914 
1,31^,181 
800,150 

l,«0.44O 
161, 431 
9,944,40q 
3, 676, 481 
3,980,940 
3,043,610 

6,563,3^0 
3,9W.87t) 
4,704,816 
3,010,778 
4;MS,933 
1,193:831 
f,307,6lft 
!.î!W,31Ç 
1. «93,814 
I,l8i;ui4 
1.099,308 

i.^i.^li 

^,604.363 
».AM.9W 


iii;o«.8ft 


tié,66i;iii 


Lé  cenparahon  des  deox  co- 
loncs  précédntHfallvoir 
tê  qa'iwe  léportition  itusée 
csartement  et  rigoureose- 
raentsur  les  notinn»  recuei  I- 
llcB  aanil  prodoit-de  àitté- 
feace  «vec  «ella  proposée 
par  le  Gouvcroemant  ;  il  en 
résalle  que  pami  les  dé- 
panentesU  les  m»  sont  en- 
eore  bvecLste  el-le^.autres 
SurrharKés,.  ainsi,  qu'il  va 
i^re  inOiipté  pour  ceoi  où 
te^  idiflérences  sont  mar- 


Soreharge 
aetaellé. 


311,800 

loo^îoo 

B 

9{i,S57 

(ijt.iïO 

t38,(ilt 
153,047 
» 

101,389 
166,176 

'I  - "  - 
161,981 


i8»,8n 


ite,3irr 


354,958 

,<■'. 
1«7,,!^7C 

199,067 

> 

m.ins 

109,898 


te;6io 
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H.  Cbaballler,  dépaté  de  Ut  Haute-Loire.  Mes- 
eienre,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  Tar- 
ticle  dn  d^rëvemeat  proposé  par  M.  le  ministre 
des  finances,  il  est  essentiel  de  connaître  les 
iiases  de  la  répartition  qui  en  a  été  faite,  contre 
lesquelles  se  sont  élevées  trop  de  réclamations 
pour  ne  pas  les  méditer  et  les  approfondir. 

En  matière  de  finances  on  ne  saurait  trop  t(^- 
flôcbir.  Par  trop  de  précipitation,  vous  voue 
ffiqwseries,  Hesnmrs,  à  exciter  les  plus  vives 
réclamations,  qui  pourraient  dégénérer  en  mécon- 
tentement, ce  que  vous  devez  soigneusement 
éviter  :  vous  seriez  peut-être  obligés  de  revenir 
sur  ce  que  vous  auriez  fait,  ce  qui  serait  le  pire  ; 
un  gouvemfflnent  sage  ne  doit  jamais  faire  des 
pas  rétrogrades.  sMl  veut  obtenir  la  cooBance  qui 
lui  est  si  nécessaire. 

Pour  opérer  cette  répartition,  on  l'a  basée  sur 
les  revenus  de  chaque  département  ;  mais  est-on 
bien  assuré  que  ces  revenus  sont  exactement 
connus?  H.  le  ministre  vous  en  laisse  le  doute, 
quand  il  vous  a  dit  dans  son  discours  :  La  répar- 
tition du  dégrivement  présente  de  grandes  diffiçul- 
té$;  il  eit  mfXMihle  varriver  à  une  répartition 
complètement  exacte  et  ^fuifaèle;  une  ég<Uité  pro- 
portionnelle iAtohte  entre  tes  départemente  e<iU 
été  parfaitement  tUusotre,  «"eill  eu  a^rer  à  tme 
perfeetton  tmposndie  à  atteindre. 

Cfependant,  Messieurs,  quand  il  s'agit  de  répar- 
tir un  impôt,  car  un  dégrèvement  et  une  répar- 
tition sont  tes  mêmes,  et  doivent  être  calculés 
sur  les  mêmes  bases,  ne  faut-il  pas  démontrer 
mathématiquement  la  justesse  des  opérations? 
Bt  ne  serait-il  pas  même  convenable  de  ménager 
les  départements  dont  l'aridité  du  sol  ne  présente 
que  de  faibles  prodoitsT  Bb  bien  I  c'est  ici  tout 
le  contraire,  les  pauvres  payeront  pour  les 
riches. 

Examinons,  Messieurs,  les  moyens  employés 
pour  atteindre  cette  ^alité  proportionnelle  si 
difflcile  h  trouver;  on  a  fait  beaucoup  de  calculs 
et  nue  infinité  d'opérations  par  ctailTres.  toutes 
en  sens  inverse-  luen  n^est  plus  fodle  que  le 
travail  de  carnet  pour  élever  on  abaisser  la  for- 
tune publique;  mais  tout  cela  a-t-lt  donné  au 
propnétaire  un  revenu  qu'il  ne  perçoit  pas  t  Ce 

3ui  a  été  fait  jusqu'ici  prouve  le  contraire,  et 
es  nombreuses  réclamations  l'attestent. 
Pour  parvenir  à  mettre  au  jour  la  vérité,  et 
à  faire  droit  à  ces  nombrenses  réclamations,  a-t- 
on jamais  consenti  à  une  révision  par  nouvelle 
expertise,  malgré  les  demandes  réitérées  qui  en 
ont  été  faites?  Non,  on  s'est  contenté  d'envoyer 
des  commissaires  qui  ont  parcouru  en  poste  les 
départements  qui  leur  étaient  assignés,  et  chacun 
en  avait  quatorze  à  quinze  ou  vériner.  Demandez 
à  un  de  nos  honorables  collègues  ce  qu'ils  y  ont 
foit,  il  vous  répondra  et  vous  prouvera  qn'iu  ont 
forcé  la  main  aux  directeurs  dont  le  travail 
n^était  pas  à  la  hauteur.  Taurai  occasion  de  re- 
veitir  snr  le  résultat  de  leur  travail. 

On  aurait  rempli  le  bnt  désiré,  si  on  avait  fait 
ce  que  voos  tma.  Messieurs,  ai  vous  vouliez 
anërmer  un  domaine  dont  vous  ne  connaîtriez 
pas  le  véritable  produit:  concurremment  avec 
votre  fermier,  vous  nommeriez  deux  experts  qui 
s'en  rapporteraient  à  la  décision  d'un  tiers;  eh 
bien  I  cet  acte  de  justice  a  été  refusé  au  dépar- 
tement de  la  Baute-Loire,  qui  se  soumettait  à 
supporter  Ira  frais  s'il  venait  à  succomber. 

Le  gouvernement,  sourd  à  toutes  ces  réclama- 
tions, s'est  constamment  refusé  anx  moyens  qui 
lui  étaient  suggérés  d*d>taiir  (tes  renseignements 
poMUlb  et  les  éctafrcissements  dont  il  avait  be- 


soin pour  ne  pas  tomber  dans  l'erreur  ;  voiI& 
pourquoi  il  n'a  pu  atteindre  cette  perfection  qui 
lui  a  paru  si  diftlcile  et  même  impossible  à 
trouver.  Et  il  vient  aujourd'hui  vous  proposer 
une  transaction  entre  tous  les  départements, 
comme  s'ils  étaient  tons  parfaitement  d'accord 
sur  leurs  revenus  respectib.  comme  s'ils  possé- 
daient tons  les  mêmes  aisances,  et  qu'ils  fussent 
tous  également  fovorisés. 

gouvernement  n'a  toujours  porté  ses  regarda 
que  sur  ce  qui  l'environne  :  ébloui  par  toutes  ces 
nchess»  qui  entourent  ta  capitale,  il  ne  CToit  pas 
que  la  misère  est  à  son  comble  dans  les  dépar- 
tements éloignés;  que  leurs  malheureux  habitants 
ne  cultivent  la  teire  qu'eu  l'arrosant  de  leurs 
sueurs  ;  que  leur  nournture  ne  se  compose  que 
de  pain  fait  avec  le  seiele  et  l'orge,  et  de 
pommes  de  terre  ;  que  leur  logement  est  commun 
avec  celui  de  leurs  bestiaux,  tandis  que  les 
moindres  villages  annoncent  ici  plus  que  l'ai- 
sance, on  peut  même  dire  le  luxe.  Imbu  de  cette 
prospérité,  il  a  cru  devoir  adopter,  pour  toute 
la  France,  des  bases  uniformes,  et  pour  régula- 
teur, ce  (pill  n'avait  déterminé  dans  le  principe 
que  comme  indicateur  Iles  baux  et  les  ventes), 
ce  qui  a  fait  que  le  cadastre,  après  avoir  coûté 
tant  de  millions,  a  été  Mmbiné  de  manière  à 
exciter  une  foule  de  réclamations,  qu'on  n'étonl^ 
fera  que  par  l'autorité  du  pouvoir,  et  jamais  par 
celle  de  l'équité,  si  on  laisse  subsister  des  bases 
dont  l'application  rigoureuse,  dans  certains  dé- 
partements, ne  peut  que  leur  être  funeste. 

On  s'égarera  toujours  quand  on  voudra  prendre 
des  probabilités  pour  preuve  ;  c'est  cependant  ce 

Soi  a  été  fait  jusqu'ici  ;  pour  vous  leaémontrer, 
essieurs,  il  suffira  de  vous  faire  connaître  les 
observations  consignées  dans  le  rapport  préseolé 
par  H.  le  commissaire  royal  du  cadastre,  le  31  oc- 
tobre 1818,  dont  il  parait  que  la  Chambre  n'a 
pas  en  connaissance. 

H<  le  commissaire  dit  que,  pour  parvenir  à 
nue  bonne  répartition,  il  hut  connaître  les  re- 
venus fonciers  de  chaque  département,  et,  à  cet 
effet,  la  loi  indique  diverses  bases  : 
1°  Les  résultats  d^à  obtenus  par  le  cadastre; 
2"  Les  notions  fournies  par  le  prix  des  baux  ; 
3"  Celles  fournies  par  les  ventes  dans  les  di- 
verses localités  ; 
4*  Les  renseignements  administratifs. 

Première  base. 

Sur  la  première  base,  M.  le  commissaire  dit 
qu'il  est  indispensable  de  connaître  la  superficie 
de  chaque  département,  laquelle  ne  peut  être 
connue  que  par  la  confection  du  parcellaire  ;  que 
pour  avoir  des  données  plus  certaines,  il  n'aurait 

GIS  fallu  av(rir  commencé  l'expwtise  par  les  can- 
na les  plus  fertiles,  ni  les  moindres,  parce  qoe 
la  mesure  devient  trop  forte  on  trop  lubie;  c'est 
cependant  ce  qui  n'a  pas  été  observé,  et  gtaéra- 
lement  on  a  commence  par  le  chef-lieo,  qui  se 
troove  assez  ordinairement  snr  le  meilleur  sol. 

Detueiéme  bate, 

11  a  fallu  en  venir  à  une  seconde  base  et  se 
jeter  dans  le  cercle  vicieux  des  baux;  voici 
comme  s'explique  M.  le  commissaire  : 

«  Les  baux  pourraient  être  la  meilleure  base 
d'une  répartition  s'ils  réunissaient  les  cinii  con- 
ditions suivantes  : 

1 1*  D'être  distribués  en  nombre  égal  sur  tons 
les  points  de  la  Pntuce; 
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*  2"  De  contenir  des  biens  détentes  les  natures 
et  de  toutes  les  qualités  ; 

<  3"  De  contenir,  dans  une  quantité  égale,  des 
biens  surchargés  et  des  taiens  ménagés  par  la  ré* 
partiti  on  actuelle; 

«  4°  La  conoaiBsance  exacte  du  véritable  prix 
des  baux  3 

■  5^  L'unpMitioii  qne  sapporteat  les  Mens  af- 
fermés. « 

Il  démontra  combien  ces  conditions  sont  loin 
d'être  remplies  : 

t«  Plusieurs  départements,  notamment  ceux  du 
midi,  n'offrent  point,  ou  du  moins  trés-peu,  de 
baux;  dans  les  dépaiiemoits  même  où  il  s'en 
trouve,  des  cuitons  entiers  n'en  présentent  au- 
cun; 

2"  Les  baux  ne  comprennent  pas  tontes  les  na- 
tures de  propriétés  ;  les  bois,  entre  autres,  sont  ra- 
rement affermés: 

3>  Les  biens  affermés  sont  en  général  plus  im- 
posés que  les  autres:  les  répartiteurs  se  ménagent 
aux  dépens  des  gros  propriétaires,  et  surtout 
des  foraïAS; 

4°  La  plus  forte  objection  contre  les  baux  est  la 
dintculté  d'en  connaître  le  véritable  prix. 

SouTent  les  prix  sont  dissimulés:  les  baux  sont 
accompagnés  de  certaines  réserves,  même  de 
contre-lettres;  fussent-ils  biensincëres,  ils  con- 
tiennent des  charges,  des  redevances  en  nature } 
il  faut  les  analyser,  les  décomposer,  les  dissé- 
quer,poar  ainsi  dire,  pour  trouver  à  travers  tontes 
ces  cTanses  le  véritable  prix  qni  fait  le  revenu  du 
propriétaire. 

M.  le  commissaire  entre  dans  bien  d'autres  dé- 
tails pour  trouver  le  vice  des  baux,  qu'il  aérait 
trop  long  de  rapporter  ici;  il  termine  ses  obser- 
vations sur  cette  base,  en  disant  que  MM.  les  di- 
recteurs qui  ont  donné  les  plus  grands  soins  k 
en  faire  rapplication  conviennent  qu'ils  ne  peu- 
vent en  attester  l'exaclitude. 

TroUième  baie.  —  Vakm-  vénale. 

Quant  &  la  valeur  vénale»  voici  comme  sfexpli- 
qne  H.  le  commissaire  royal  : 

fl  Ce  n'est  qu'avec  un  extrême  regret  et  i>ar 
obéissance  ft  la  loi,  qu'il  s'est  déterminé  à  faire 
usage  de  cette  base,  la  plus  vicieuse  de  toutes, 
qui  présente  une  foule  de  difficultés;  la  plus 
importante  est  celle  de  constater  le  taux  auquel 
se  vendent  les  biens.  Le  besoin  de  vendre,  le  dé- 
sir d'acbeter,  )a  convenance,  la  fantaisie,  une  foule 
de  circonlances  font  varier  le  taux.  U  existe  en- 
core une  différence  entre  les  biens  patrimoniaux 
et  ceux  appelés  nationaux.  * 

Combien  de  réflexions  ne  pourrait-on  pas  ajou- 
ter, Messieurs,  &  celles  de  H.  le  commissaire?  L'a- 
bondance des  capitata  livrés  plus  ou  moins  à 
la  circulation,  dans  chaque  département:  les  uns 
sont  agricoles  et  les  antres  commerçants  ou  ma- 
nufacturiers ;  Tactivité  du  commerce  ou  sa  sta- 

{ [nation  influe  beaucoup  sur  te  prix  des  veuteâ  : 
es  unes  ressortent  à  2  1/2  et  à  3,  les  autres  à  4, 5 
et  même  6,  suivant  que  les  objets  sont  plus  ou 
moins  éloignés  des  villes  ou  des  belles  roules. 

il  n'est  pas  étonnant,  Messieurs,  que  le  cadastre 
fait  sur  de  telles  bases  ait  excité  les  réclamations 
de  la  plupart  des  départements,  au  point  d'en  de- 
mander même  la  suspension.  Mais  ce  n'est  pas  la 
faute  du  cadastre^  qui  devient  indispensable  pour 
connaître  les  vrais  revenus  de  la  France  et  pour 
faire  une  répartition  égaie  entre  les  départements; 
c'est  celle  des  agents  qui  l'ont  dirigé  dans  cet 
esprit  de  fiscalité,  ou  pourrait  mémo  dire  de  djos- 
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potisme,  que  le  chef  du  gouvernement  impérial 
imprimait  sur  tout  ce  qui  se  faisait  sous  ses  or- 
dres, et  qui  ont  tout  exagéré'  ponr  complaire  &  un 

fiouverneme^t  qui  sacrifiait  tout  à  sa  gloire  :  les 
ommes  et  les  sueurs  du  peuple. 
Ce  n'est  point  l'ouvrage  matériel  qui  est  vicieux, 
c'est  celui  du  cabinet,  qu'il  est  facile  cependant 
de  réparer:  qu'une  révision  soit  ordonnée  dans 
les  départements  qui  se  plaignent,  aux  frais  des 
succombants,  par  des  experts  intègres,  étrangers 
aux  localités,  et  vous  obtiendrez  au  moins  des 
convictions  sur  les  plaintes  plus  ou  moins  fon- 
dées; alors,  vous  pourrez  vous  occuper  d'une  ré- 
partition, mais  jasque-li  craignez  de  tomber  dans 
l'injustice. 

Pour  vous  convaincre  de  la  nc^cessité  de  la  ré- 
vision que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  foiteft- 
vous  représenter  le  tableau  général  des  évalua- 
lions  par  culture  de  chaque  département  :  vous  y 
apercevrez  une  disproportion  énorme  de  .  l'un  a 
rautre.quoique  voisins,  quoique  presque  du  même 
sol  et  de  la  méme^  température.  Vous  y  verres 
figurer  la  Haute-Loire  à  un  taux  exagéré,  sans 
égard  pour  sa  situation,  sur  des  montagnes  cou- 
pées et  sillonnées  en  tous  sens  par  mille  ravins, 
qui  ont  formé  quelques  vallons  très-resserrés, dans 
lesquels  la  Loire  roule  ses  eaux  parfois  en  torrent 
qui  brise  et  enlève  tout,  et  dont  le  lit,  dans  sa 
hauteur  moyenne,  prise  an  chef-lieu,  est  de  325 
toises  au-dessus  du  niveau  de  la  Méditerranée. 
Parmi  ces  montagnes  qni  forment  l'encaissement 
de  cette  rivière,  il  en  est  qui  s'élèvent  à  910  toi- 
ses au-Klessus  de  ce  même  niveau. 

Mais  mon  but  n'étant  pas  de  plaider  ici  la  cause 
seule  de  ce  département,  je  n'entrerai  que  dans 
quelques  légers  détails,  pour  vous  convaincre  de 
la  disproportion  qui  peut  exister  entre  tous,  et  il 
me  suffira,  je  pense,  de  vous  comparer  ce  mal- 
heureux dépvtement,  hérissé  de  montagnes  les 
plus  arides,  par  suite  assujetti  à  toutes  les  intem- 
péries, avec  ceux  qui  l'avoislnent  le  plus,  possé- 
dant des  plaines  immenses,  dont  la  fertilité  ne 

Seul  être  contestée,  c'est-à-dire  avec  le  Puy-de- 
éme,  la  Loire  et  l'AlUer. 

TABLEAU  des  Évaluations  des  qvatre  départe- 
ments. 
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Jugez,  Messieurs,  d'après  ce  tableau,  combien 
les  directeurs  ont  opéré  d'une  manière  peu  con- 
cordanle  et  peu  uniforme:  les  uns  ont  porté 
dus  jardins  à  six  fois  au-dessus  des  terfes  labou* 
râbles,  les  autres  à  trois  et  demi  et  quatre  fois 
au  plus;  les  uns  ont  reconnu  des  pépinières  là 
où  il  n'en  existe  pas  de  profession,  c'est-à-dire 

au'ils  ont  considère  comme  pépinière  tout  carré 
e  jardin  où  le  propriétaire  cultive  quelques  ar- 
bres fruitiers  ou  forestiers  pour  planter  dans  ses 
Tonds  ou  eu  bordure,  ce  qm  uc  consacre  pas  le 
terrain  en  pépinière,  puisque,  au  bout  de  cinq  à 
six  ans,  il  est  remis  en  culture  ordinaire;  c'est 
cependan  t  ce  qni  existe  dans  la  Haute-Loire,  et  sur 
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BDoi  le  directenr  a  frappé  le  plus:  il  les  a  évaloés 
k  250  ftuDCS  l'arpeat,  presque  dix  fois  plus  que  les 
terres  labourables,  tuiidii)  (\ue  dans  le  Pu)[-de- 
DAuie,  où  il  y  a  des  pépiniéristes  de  profeseion, 
l'arpeat  n'est  évaluéqu'i  90  fraocs;  que  dans  le 
BbAoe*  à  Lyon,  dont  les  environs  fourmilleut  de 
pépinières  qui  fourDisseqt  des  sujets  aux  dépar* 
temeuls  fûisios.  même  &  la  Uaule-Loife,  il  n'en 
esi  pas  fait  menliop. 

Quelle  diflérence  n'observera-t-on  pas  sur  le 
revenu  donné  aax  vignes?  les  meilleurs  vins  de 
France.  ceuK  qui  fontJL's  délices  du  riche,soDl  uo 
rapport  beaucuup  au-des&ous  de  ceux  qui  font 
ralimeat  du  pauvre.  Coniuarez  les  vigues  de  la 
Haute-Loire,  qui  produisent  les  plus  mauvais  vins 
de  France,  estimées  à  73  frsucs  l'arpt^nt,  aveccel- 
les  de  Bordeaux  à  58  francs,  avec  celles  de 
rHermitage  â31  francs,  avec  celles  de  Buurgogne 
&  42  francs. 

Vous  représentera -ton  les  propriétés  b&Ues? 
VoBs  y  verrez  des  disproportions  révoltantes  :  la 
Uaute-Loire,  qui  marcbe  partout  en  premièreli- 
itoe,  est  à  31  Ir.  70  c;  le  Rliône,  &  18  Ir.  61  c;  le 
Puy-de-Dôme,  à  20  fr.  50  c.;  l'Isère,  à  14  fr.  37  c. 
IjCS  riche»  hubitutions,  les  belles  fermes  de  ces 
trois  deruiers  départements,  peuvent-ellis  ne 
coniparer  avec  Us  modestes  maisons  et  les  misé- 
FabL-s  cbaumiéres  de  la  Uaute-Loire? 

Il  est  vrai  de  dire,  Messieurs,  que  le  tableau 
que  je  viens  de  vous  préseuter  n'est  peutnîire 
pu  tout  à  fait  eiad,  parce  qu'il  est  extrait  des 
registres  du  commissaire  royal,  et  que,  depuis, 
il  y  a  eu.  dit  on,  une  rectification  faite  par  des 
commissaires  spéciaux  qui  ODt  fait  supporter  une 
augmentation  de  revenus  aux  départements  du 
Puy-de-Ddme,  de  l'Allier  et  peut-être  de  la  Loire. Ils 
ont  laissé  la  Uaule-Loire  tel  qu'elle  éiail,  à  peu  de 
diff(:'reDce  près;  sans  doute  ils  ont  trouvé  que  les 
opérations  ont  été  mieux  faites  dans  ce  départe- 
ment que  daoe  les  autres  de  leur  division.  Mais 
demandoos-leur  pourquoi  et  sur  quoi  ont  frappé 
ces  augmentations,  sur  quelles  bat-es  elles  ont 
été  faites?  S'ils  le  savent,  ils  ne  vous  eu  diront 
rien  :  nous  avons  été  dans  les  bureuux  du  minis* 
tére  des  Huauces,  nous  avons  demandé  des  ren- 
seignements, on  nous  a  répondu  d'une  manière 
vague,  tout  était  enveloppéd'un  certain  mystère, 
et  il  jurait  que  ce  n'est  qu'à  leur  retour  dans  leur 
domicile  qu'ils  ont  fait  un  travail  de  cabinet  ;  ce 
oui  le  prouve,  c'est  la  réponse  d'un  directeur,  en 
date  du  26  du  passé,  auquel  on  a  demandé  des 
renstignemenls;  voici  larépoose  littérale  : 

<  Relativement  k  ce  que  vous  mu  demandez,  ^ 
l'évaluation  donnée  par  MU.  les  commissuircs 
spéciaux  au  revenu  du  département  a  été  basée 
sur  le»  tarifs  définitifs  ijes  expertises,  tels  qu'ils 
avaient  été  arrétéi  primitivement,  ou  sur  ces 
mêmes  tarifs  modiliés  dans  les  proportions  indi- 
iluées  dans  l'ouvfage  imprimé  de  mon  prédéces- 
seur, il  m'est  impossible  de  vous  satisfiiire; 
HM.  les  commissaires  spéciaux  n'ont  point  arrêté 
leur  travail  conjointement  avec  les  directeurs,  et 
il  ne  nous  a  pas  été  donné  coaoaissance  des  ré- 
BoltalB  de  leurs  opéralioos.  ■ 

Actuellement,  Messieurs,  quelle  conHanoe  pou- 
Tez-Vous  accorder  ft  un  travail  qui  se  fUt  dans 
les  téDét)re8,  qu'on  ne  communique  pas  aux  au- 
torités locales  et  que  l'on  Ciiclie  avec  grand  soin 
aux  parties  intereiisées?  Que  devez-vous  cunclure 
d'un  travail  aufsi  irrégulier,que,  coiiuue  un  ttier- 
mométri-,  on  fait  hausser  ei  baisser  k  volonté? 

Nedevez-vous  pas  le  repousser  avec  indigna- 
^on,  puisqu'il  n'a  pas  même  l'assentiment  de  eee 
tlutears,  puisque  les  préfeft,  les  dtrecCeiuset  tous 


ITAmUTION.       (il  juillet  Itt!.] 

les  agents  du  cadastre  ne  peuvent  mi  ganntir 

l'exactitude? 

Nos  honorables  collègues  des  départements  non 
dégrevés  coosacreront'ila  par  leur  vote  un  bud- 
get contenant  une  répartition  qui,  d'âprés  leur 
conviction,  est  injuste  et  sacrifie  les  intérêts  de 
leurs  commettants?  Non,  sans  doute,  ce  eeriit 
une  faiblesse  de  leur  part. 

Les  députés  des  départements  tes  moins  dégre- 
vés trouveront-ils  cette  répartition  exacte  et  B*en 
contenteront-ils,  quand  ils  verront  le  départe- 
meot  de  la  Seioe,  qui  jouit  de  tous  les  avantages 
et  dans  lequel  vieut  s  engloutir  l'or  de  tous  les 
autres  départements,  être  encore  réduit  à  nn  taux 
d'exception  ?  Noo,  sans  doute. 

Bt  quel  député  des  départements  les  plus 
favorisés  serait  assez  peu  délicat  pour  oser 
porter  sa  main  dans  l'urne,  pour  s'approprier 
lu  part  qui  lui  est  offerte,  sans  avoir  oMeoa 
la  parfaite  conviction  qu'elle  lui  est  tégitimemeot 
acquise?  Non,  Messieurs,  j'ai  trop  bonne  idée  de 
ta  loyauté  de  nos  honorables  collèjgue^  pour  dou- 
ter qu'ils  ne  désirent  qu'une  justice  di^lributive 
et  une  sévère  impartialité. 

C'est  dans  cette  cunliance,  que  j*ai  IliODneor 
de  proposer  à  la  Cbambre  uu  ajournement  du 
projet  de  répartition  partiel  jusqu'à  la  sessioo 
prochaine,  et  d'en  appliquer  les  fonds  à  un  antre 
oéfn^vemeot,  qui  n'est  pas  moins  urgent,  qui  est 
désiré  depuis  longtemps,  et  qui  parait  être  p;us 
dans  l'équité,  jurce  qu  il  soulagera  plus  les  pan- 
Ties  que  le  nctie  :  c'est  sur  la  comrjbaUoB  des 
portes  et  fenêtres. 

Cette  contribution,  pour  être  tropi^le.ne  pré- 
sente pas  moins  une  inégalité  ctaoqbuite  :  l'habi- 
tation d'un  pauvre  maaouvrier,ft  qui  on  bit  payer 
l'air  impur  qu'il  respire  dans  leâ  rues  les  plus 
étroites  et  les  plus  uial»aioe8  d'une  ville,  sup- 
porte le  même  taux  que  l'hôtel  d'un  ricbe  où 
tout  annonce  le  plus  grand  luxe. 

La  restauration  du  gouveruemeaf  paternel  que 
la  Providence  nous  a.  si  miraculeusement  ramené 
après  tant  de  malheurs  ne  souffrira  pas  saas 
doute  longtemps  un  impôt  aussi  odieux  qu'il  est 
inégal;  il  a  fallu  l'absence  de  l'auguste  dynastie 
légitime,  pour  qu'il  fût  créé  et  consenti. 

La  propriété  bfttie  supporte  déjà  deux  impAts  : 
celui  du  sol  et  celui  de  la  valeur  locative;  il  a 
fotlu  la  Révoiotion  pour  qu'elle  en  supporUt  on 
troisième. 

La  propriété  bâtie,  surtout  dans  les  villes,  est 
plutôt  la  propriété  du  pauvre,  ou  du  moiaa  de  la 
classe  moyenne,  que  celle  du  riche:  c'est  le  pre- 
mier bien  que  se  donne  l'homme  qui  vit  sur  ses 
ëcônomies,  et  c'est  le  dernier  qu'abandonne  celui 
qui  s'appauvrit  ;  son  premier  soin  est  de  se  met- 
tre ^  couvert,  et  ce  n'est  que  quand  il  est  dans 
l'aisance,  qu'il  acquiert  ou  conserve  des  proprié- 
tés rurales;  il  est  donc  du  devoir  du  gauverne- 
ment  de  venir  au  secoura  de  la  classe  la  plus 
souffrante. 

Il  est  aussi  de  son  devoir  de  porter  ses  regards 
sur  tous  tes  impôts  qui,  de  leur  propre  nature, 
sont  odieux  et  immoraux,  ceux  surtout  que  la 
décrace  ne  po-mel  même  pas  de  révéler  ici,  et 
qui  fout  des  ressources  à  la  police:  les  premiers 
dont  j'entends  parler  sont  les  jeux  et  la  loterie, 
contre  lesquels  nlusienra  de  nos  bonorables  col- 
lègues se  sont  fait  entendre  k  cette  tribuae;  je 
n'espère  pas  être  ici  plus  heureux  qu'eux,  c'est 
pourquoi  je  n'entreprendrai  pas  de  vous  faire  le 
tableau  arQigeant  de  toutes  les  borrenra  qu'occa- 
sionnent ces  moyens  d'augmentOT  les  rerenui 
d^m  Btatqiil  Mt  avant  loi8  pnoMlOQ  réti- 
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iOO  et  de  mor&le.  Je  qe  puia  cependant  me  dé- 
eudre  de  vous  rappeler  combien  du  familles 
se  trour^^  les  triâtes  ?iciifflw  de  ces  deux 
fléaux  : 

Le  filsd^ore  sop  patrimoine  avant  d'en  être 
le  maître  i  U  feinme  ruine  le  mari,  et  les  domes- 
tiques, sur  leuiuels  }a  passion  du  la  loterie  agit 
plus  fortement  encore,  parce  qu'ils  sont  plus  prùs 
du  œsoîn,  pi  qu'ils  sont  excms  à  réparer  le  lort 
de  (a  fortune  euvers  eux  par  le  vain  appflt  qu'on 
8  J'ffPfîU'JtiUr  de  présenter  à  grands  cris  dans  les 
places  publiques  :  ti.OOJ  francs  pour  20  sous  1 
Tbleot  .et  pillent  Jeur  mettre»  et  flpisueot  souvent 
par  devenir  assassins. 

Combiep  ne  serait-il  pas  i  désirer  que  les  ex- 
cédant» gnnifolB  dans  les  budgets  fussent  appli- 
qués &  faire  disparaître  ces  sources  impures  des 
revenue  de  l'Btat,  qui  font  gémir  et  trembler  le 
vertueux  père  de  fanuUe,  daii9  la  crainte  qu'une 
de  ces  fuqestes  passions,  le  jeu  ou  la  loterie, 
n'engloutissent  un  jour  le  fruit  de  ses  pénibles 
économies?  U  est  à  regretter  que  nous  ne  soyons 
piiut-étre  pa^  encore  arrivés  k  ce  moment  dësi- 
rablo  d'un  meilleur  ordre  de  choses,  pour  en  de- 
mander la  suppression  ;  11  faut  espérer  qu'il  ne 
tai-dera  pas.  ie  me  borne  ici  à  vous  proposer 
l'ajournement  de  la  répartition  du  d^rèvetuent 
sur  la  contribution  foocière.  telle  qu  elle  a  été 
propçBte  par  M.  le  ministre  des  tlnances  ;  et  si 
cet  ajournement  est  adopté,  et  par  suite  la  propo- 
sition de  dé|frever  de  préférence  la  ccmtribution 
des  portes  et  fenêtres,  j'aurai  l'iionneur  de  sou- 
mettre à  l»  Cbambre  un  amendement  qui  tend  il 
donner  lee  moyens  de  faire,  à  la  sessioa  prochaine, 
tip  dégrèvement  partiel,  s'il  y  a  lieu,  avec  plus 
de  conoaifsance  que  voua  ne  pourrtei  le  faire 
cette  année. 

Messieurs,  en  adoptant  ces  dispositions,  les 
droits  respectifs  de  coaque  département  demeu* 
reront  parfaiteqaent  réservés.  Vous  aurez  la  sa- 
tisfaction d'éteindre  les  réclamations  plus  ou 
moius  fondées  des  départements  non  dégrevés. 
Vous  les  aurez  entendus  contradictoiremeiit  pur 
rofgaue  d'une  commission  que  je  vous  propose- 
ra|  dij  nommer,  dès  que  la  Cbambre  aura  été 
organisée  pour  la  session  prochaine.  Vous  juge- 
rez avec  oiep  plus  de  ccrUtudu  que  vous  ne 
pourriez  le  faire  aujourd'hui,  et  voua  ne  laisserez 
aucun  regret  lant  aux  départements  non  dégre- 
vés, qu'à  ceux  qui  ne  le  seront  que  faiblement, 
parce  que  le  tout  aura  été  fait  avec  connaissance 
de  causu  et  par  une  commission  impartiale  qui 
aura  réuni  la  confiance  de  tous. 

Hn  ne  l'adoptant  pas,  vous  ne  pourrez  vous 
défendi'e  dq  bl&me  de  partialité,  et  du  reproche 

auî  vous  sera  fait  par  le  tiers  de  la  France, 
'avoir  été  juges  dans  votre  propre  cause,  et 
d'avoir  abusé  oe  la  supériorité  du  nombre. 

ÀtMndêmmt  à  l'article  du  dégrèvement. 

Art.  Le  dégrévemeot  partiel  proposé  par 
le  prpjet  de  loi  sera  ajonroé  Jusqa'a  la  lesnon 

prochaine. 

iit.  2.  Lei  fonds  destinés  &  ce  dégrèvement 
Darttel  seront  appliqués  à  alléger  la  contribution 
des  portes  et  fepètrea. 

An.  3.  Pour  opérer  un  dégrèremept  partiel  en 
1822,  ril  y  a  lien,  le  ministre  des  finances  trans- 
mettra &  tous  le»  préfets  :  l"  un  tableau  des 
eraluationg  de  chaque  espèce  de  culture  dans 
tous  l^B  dépariements  révisées  et  rectifiées  parlée 
GpmjaugaifM  Bpiteianx  ;  2*  le  tableau  de  réparr 
titiffn  du  mmnwot  propoié  par  le  projet  de 


loi  ;  3*  extraits  des  proeës-v^MUz  des  susdits 
commissaires  spéciaux,  les  rapports  du  commis- 
saire royal.  M.  Heooet,  en  novembre  1817  et 
octobre  1818,  et  général  eintint  tout  ce  qui  a  pu 
servir  dj3  irase  à  la  répartition  proposée. 

Art.  4-  Les  préfets  communiqueront  toutes  les 
pièces  aux  conseils  d'arrondissoment  et  de  dé- 
partement, qui  consigneront  dans  leur  registre, 
et  feront  les  ohservaiions  qu'ils  croiront  conve- 
nables. 

Les  préfets  nommeront,  en  outre,  une  com- 
mission dans  chaqpe  arrondissement,  qui  exa- 
minera le  travail  et  établira  les  réclamations 
qu'elle  croira  devoir  faire  sur  les  opérations  du 
cadastre. 

Si  quelque  département  sollicite  une  contre- 
expertise,  elle  lui  sera  accordée  aux  dépens  de 
qui  de  droit,  sans  que  cela  puisse  arrêter  te  dë- 
grèvement  en  faveur  des  départements  qui  se- 
raient reconnus  trop  chaînés  p^r  la  commission 
que  nommera  la  Chambre. 

Art.  5.  Les  préfets  feront  passer  9U  ministre 
des  finances,  avant  l'ouverture  de  In  prochain^ 
session,  les  pbservationç  et  les  réclamations  des 
cjnseils  et  des  commisdons  qp*il  aura  qontr 
mées.  - 

Art.  6.  A  la  prochaine  session,  dès  que  la  Cham- 
bre sera  organisée,  elle  nommera  une  commis- 
sion de  douze  membres,  doqt  moitié  prise  parmi 
les  départements  pod  proposé  aif  dégrèv^pient, 
et  l'autre  moitié  parmi  ceux  qui  le  sont. 

Art.  7.  La  commission  nommée  p^r  ]a  iQbamr 
bre  fera  son  rapport  sur  le  dégrèvement  ^  ac- 
corder avant  celle  du  budget,  êt  la  Chambre  eta-' 
tutïra  d<^linitivement. 

Art.  8.  Le  dét^rèvement  statué  servira  de  base 
définitive,  sur  laquelle  Je  dégrèvement  ou  la  ré- 
partition à  venir  pourront  avoir  lieu. 

(La  Chambre  onionne  l'impression  du  discours 
de  U.  Chaballier.) 

H.deB«*vllle,  député  de  la  Seine-Inférieur*. 

Messieurs,  un  des  inconvénients  des  discuB>ions 
générales  auxqui-lles  sont  soumises  vos  délibé- 
rations, est  de  porter  Buccessivement  votre  at- 
tention sur  différents  objets  d'une  nature  entiè- 
rement différente.  D'un  autre  côté,  c'est  peut-être 
à  quelques  égards  un  avantage  :  il  en  résulte  en 
effet  que  l'eiisemble  des  matières  est  envisa^îè 
sous  tous  les  rapports,  que  tes  objets  sur  lesquels 
vous  devez  délibérer  sont  d'avance  explorés  sous 
toutes  leurs  faces,  et  qu'ainsi  vous  êtes  d'avance 
placés  dans  la  meilleure  position  pour  vous  dé- 
cider d'api^  des  considérations  générales,  que, 
dans  les  détails  de  vos  résolutions,  vous  ne  devez 
jamais  perdre  de  vue.  Je  vous  demande  pardon 
d'avance  de  porter  vos  regards  sur  une  matière 
toute  nouvelle  et  dont  'ne  s'est  encore  occupé 
aucun  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  celle 
tribune  ;  tnaîs  si  elle  est  nouvelle,  j'ose  croire 
r|ue  TOUS  reconnaîtrez  qu'elle  n'en  est  pas  moins 
importante. 

IJne  des  plus  importantes  questions  constitu- 
tionnelles dont  la  Chambre  des  déimtéi  ait  eu 
encore  à  s'occuper  va  se  présenter  à  vous,  et 
vous  né  pourrez  pas  vous  dispenser  de  l'aborder 
en  face  et  de  la  soumettre  à  une  discussion  ap- 
profondie. Elle  intéresse  une  des  principales 
prérogatives  de  cette  Chambre,  et  par  conséquent 
une  des  Itliertés  publiques  dont  la  garde  lui'  est 
confiée.  Les  libertés  publiques  vons  sont  remisée 
en  dépôt,  votre  devoir  est  de  ies  surveiller,  et 
vous  manqueriez  k  la  première  de  vos  obllga- 
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tionSf  si  vous  n*app(Htles  pas  les  soioB  les  plos 
Tigitanls  k  les  défeodre  de  tonte  atteinte. 

Avant  de  vous  présenter  la  question  que 
TOUS  aves  i  examiner,  permetlex-moi,  Messieurs, 
de  vous  y  préparer  par  quelques  idées  prélimi- 
naires qu'if  est  utile  de  vous  rappeler. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Hessieurs.  que,  de- 
puis 1818,  il  existe  dans  les  porlefeuiiles  du  mi- 
nistère des  finances  des  efTets  publics  que  difié- 
rentes  circonstances  y  ont  amenés,  soit  en  les 
faisant  sortir  de  la  circulation,  soit  en  les  em- 
pêchant d*j  entrer.  C'était  un  désordre  dans  l'or- 
dre financier,  parce  que  les  effets  publics  ne  sont 
créés  que  pour  la  circulation,  et  que,  dans  les 
routes  quils  parcourent,  ils  ne  doivent  jamais 
en  trouver  une  qui  les  ramène  au  Trésor  croù  ils 
sont  sortis;  c'était  un  inconvénient  inquiétant 
dans  notre  position,  parce  que  leur  présence  an 
Trésor  y  nécessitait  l'exislence  d'une  dette  pas- 
sive  exigible,  qui  n'est  jamais  sans  danger;  en- 
fin, l'ordre  constitutionnel  lui-méoie  en  était 
troul^é.  parce  que  des  valeurs  aussi  considéra- 
bles, laissées  &  la  disposition  des  ministres,  pou- 
Talent  les  placer  dans  une  sorte  d'indépendance 
entièrement  contraire  m  système  du  gouverne- 
ment représentatif. 

L'Etat  encore  variable  de  notre  crédit  et  la 
crainte  de  le  compromettre  par  une  émission 
furent  probablement  les  motifs  qui  empêchèrent 
la  Gbambre,  dans  les  sessions  qui  ont  précédé 
celle-ci,  d'exiger  le  retour  à  un  ordre  relier 
par  la  remise  en  circulation  des  effets  publics 
déposés  au  Trésor. 

il.  le  ministre  des  finances  semblait  en  être 
encore  fort  éloigné  quand;  il  y  a  quelques  mois, 
lors'deladiscassitHi  de  la  toi  d'annuités,  il  nous 
annonça  un  plan  dont  le  résultat  était  non-^ule- 
ment  de  consM^er  au  Trésor  les  efTets  qui  y 
^ieat  déposés,  mais  encore  d'y  faire  entrer 
ceui  qu'il  deviendrait  nécessaire  de  créer  à  me- 
sure que  les  reconnaissances  de  liquidation  arri- 
veraient h  remboursement.  Vous  vous  rappelés, 
Hessieurs,  combien  son  plan  était  vaste,  et  avec 
quelle  complaisance  il  vous  en  développait  les 
avantages  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
d'entasser  au  Trésor  31  millions  de  rentes,  qui 
auraient  à  la  vérité  augmenté  jusqu'à  près  de 
600  millions  le  capital  de  ta  dette  exigible  et 
prolongé  pendant  plusieurs  anni^es  la  durée 
d'une  spéculation  qu'aux  yeux  de  quelques 
nnes  il  était  môme  dangereux  d'entrepren- 

J'aTOue  que,  pour  ma  part,  j'en  Au  virement 
effrayé.  En  y  réuéchissant  depuis,  en  soumettant 
la  question  a  des  hommes  dont  le  nom  fait  au- 
tonté  en  matière  de  finances,  et  dont  ravis 
unanime  y  était  contraire,  -je  me  persuadai  de 
plus  en  plus  qu'un  plan  de  cette  nature  compro- 
mettait et  le  crédit  de  l'Etat  et  la  fortune  publi- 
que tout  entière.  Enfin,  Messieurs,  convaincu  des 
dangers  qui  en  résultaient,  j'étais  à  la  veille  de 
soumettre  à  votre  délibération  des  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  de  finances,  dont  le  but  était  de 
rendre  à  la  circulation  les  effets  publics  qui  exis- 
taient au  Trésor. 

Les  changements  arrivés  dans  les  projets  du 
ministère  ont  fait  cesser  les  inquiétudes,  et  l'or- 
donnance que  le  JowmtU  officMde  lundi  dernier 
nous  a  fait  connaître  nous  apprend  qu'aatant  ou 
désirait,  il  y  a  quelques  mois,  réunir  des  effets 
au  Trésor,  autant  on  désire  aujounl'hui  les 
en  faire  sortir.  L'ordonnance  comprend,  sans  au- 
cunecxception,  ce  que  nous  n'aurions  pas  osé 
espérer,  non-seolemeot  tons  les  effets  publics 
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qui,  depuis  i^nsienrs  années,  avalstt  été  en  quel- 
que sorte  oubliés  dans  les  pprteféoilleB  da  mi- 
nistère, mais  encore  une  partie  des  3,800,000  A*, 
créés  cette  année,  à  l'occasion  du  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation  arrivées  k  l'é- 
chéance, et  que  l'on  semblait  avoir  le  projet  d'y 
fixer  d'une  manière  plus  particulière. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  de  ce  retour  sans 
réserve,  de  la  part  du  ministère,  à  des  idées 
vraies  qui  avaient  été  inutilement  soutenues  il  ; 
a  quelques  mois  à  cette  tribune.  Applaudissons* 
nous  de  voir  adopter  des  nrincipes  liaits  pour  se 
concilier  une  confiance  générale,  en  plaçant  sur 
ses  véritables  bases  notre  crédit  public,  cette 
grande,  cette  importante  propriété  de  la  France, 
gne  nous  sommes  spédalement  diargéa  de  dé- 
fendre. 

Mais.  Hessieurs,  et  c'est  ici  que  commencent 
les  observations  que  j'ai  l'honnear  de  40umettre 
à  vos  méditations,  il  ne  suffit  pas  d'adopté  des 
idées  vraies  et  des  principes  rassurants,  ce  n'est 
pas  assez  de  foire  le  bien,  il  faut  encore  le  bien 
faire,  il  faut,  autant  qu'on  le  peut,  le  Caire  de-la 
manière  la  plus  conforme  aux  lois  et  aux  prin- 
cipes. 

L'un  des  principes  les  plus  incontestables  da 
gouvernement  représentatif  dont  le  dépôt  nous 
est  confié,  un  de  ceux  dont  le  niaintioa  paraît 
plus  spécialemeut  remis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, c'est  celui  qui  soumet  à  un  vote  annuel  la 
loi  de  finances,  qui  r^gle  d'avance  les  dépendes 
et  les  recettes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  I  année 
qui  va  s'écouler.  Le  devoir  des-  ministres  est  de 
vous  la  soumettre;  le  vôtre  est  de  Texamioer 
avec  une  attention  scnipuleuse,  et  de  ne  jamais 
laisser  iK)rtw  atteinte,  ni  dans  l'ensemble,  ni  dans 
les  détails,  an  principe  d'annualité:  car  il  ne  fiiut 
pas  se  dissimuler  que  c'est  Ift  que  réside  en  quel- 
que sorte  la  garantie  des  concessions  que  le  Roi 
a  faites  à  son  peuple  par  la  Charte  qu'if  lui  a  ac- 
cordée. Si  la  Gnanibre  des  dépotés,  dans  /es  femps 
qui  s'écouleront,  est  fidèle  à  s'acquitter  des  de- 
voirs qui  lui  sont  prescrits  à  cet  égard,  il  est  à 
jamais  impossible  qu'en  matière  de  finances  des 
ministres  abusent,  d  une  manière  dangereuse  pour 
le  Hoi  ou  pour  son  peuple,  de  la  confiance  qui 
leur  est  accordée.  Je  dis  pour  le  Roi  et  pour  son 
peuple,  car  les  intérêts  du  Roi  et  de  son  peuple 
sont  constamment  les  mêmes,  et  j'aime  à  profes- 
ser ici  le  principe  que  les  vrais  défenseurs  des  li- 
bertés publiques  sont  en  même  temps  les  parti- 
sans les  plus  dévoués  de  la  royauté,  comme  ses 
sujets  les  plus  fidèles. 

La  loi  annuelle  de  finances  doit  nous  être  son- 
mise  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  ;  ^le  doit 
renfermer  le  détail  de  tontes  les  recettes,  comme 
de  toutes  les  dépenses  prévues  qui  auront  liai 
dans  l'année.  Pent-on  dire  que  ce  premier  de  tons 
nos  principes  constitutionnels  reçoit  son  exécu- 
tion? peut-on,  au  contraire,  ne  pas  s'accorder  à 
reconnaître  qu'il  est  violé  de  la  manière  la  plus 
formelle,  lorsqu'au  moment  où  les  Chambres  sont 
assemblées,  loraqu'elles  délibèrent  sur  la  loi  de 
finances,  lorsque  cette  Gbambre  est  précisémeot 
occupée  à  prononcer  sur  les  recettes  de  l'année 
qui  va  s'écouler,  on  voit  paraître,  dans  le  Journal 
officiel,  une  ordonnance  qui,  ponr  nous,  et  à 
parler  le  langage  constitutionnel,  n'est  qne  l'ou- 
vrage des  ministres,  une  ordonnance,  dis-je,  dont 
follet  est  d'autoriser  une  recette  quiae  sera  pa5 
momdre  qne  de  200  millions,  et  dont  il  n'est  &t 
aucune  mention  dans  la  loi  de  finances?  Tandis 

3 ne  dans  cette  bi  on  croit  devoir  nous  occuper 
es  rentes  qui  appartiennent  aa  Trésor,  pour  faire 

Digitized  by  Google 


ICbambra  ém  Héputif.}      SECONDE  RESTAURATION.       [11  joUlet  1891.J 


741 


entrer  en  compte  lea  intérêts  qu'elles  doivent 
rapporter  dans  rannée,  par  une  erreur  de  con- 
duite que  l'on  peut  appeler  inexplicable,  on 
croît  pouvoir  disposer  du  capital  lui-méfue,  sans 
eu  parlff  dans  la  loi,  sans  croire  avoir  besoiD 
d'un  acte  législatif  pour  en  régler  le  sort. 

Id,  Messieurs,  il  est  impossible  d'élever  des 
soupçons  injurieux  au  ministre,  car  sa  conduite 
n'a  rien  de  caché,  c'est  liautemeot,  c'est  en  pré  • 
sence  des  Gbambres  que  la  mesure  a  été  adoptée, 
elle  n'est  point  un  mystère,  nous  la  counaissons 
par  le  Journal  officiel;  mais,  pour  être  faite  ou- 
vertement, elle  n'en  est  pas  moins  irrégulière. 
Lor8que,les  Chambres  étant  séparées,  une  mesure 
de  finances  parait  nécessaire,  il  faut  bien  suppléer 
à  la  loi;  alors  une  ordonnance  autorise  une  opé- 
ration commandée  par  les  circonstances,  et  il  en 
est  ensuite  rendu  compte  aux  Chambres  daus  la 
session  suivante;  mais  qu'en  présence  des  Cham- 
bres on  croie  pouvoir  se  dispenser  de  recourir  à 
la  loi,  et  qu'une  ordonnance  prenne  la  place  de 
la.  loi  pour  une  mesure  aussi  importante,  c'est 
ce  qnl  est.  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  essentiel- 
lement inconstitutionnel  et  contraire  k  tous  les 
principes. 

Et  quand  je  dis,  Messieurs,  qu'une  recette  pa- 
reille doit  être  réglée  par  la  lot  de  finances  lors- 
qu'elle est  prévue  avant  que  la  loi  soit  rendue, 
c'est  surtout  parce  qu'une  recette  de  200  millions 
entraîne  nécessairement  après  elle  une  dépense 
de  la  même  somme,  et  qu'il  est  de  principe  que 
cette  dépense  prévue  soit  réglée  d'avance  par  la 
loi.  200  millions  vont  entrer  au  Trésor  par  la 
vente  des  effets  publics  qui  y  existent.  Mais  qui 
nous  dit  l'emploi  auquel  ils  seront  consacrés?  Il 
n'y  a  rien  de  réglé,  aucune  mesure  législative 
n'a  prononcé  qu'ils  seraieat  employés  à  acquitter 
la  dette  flottante}  et  il  est  vrai,  a  la  lettre,  que 
les  ministres  auraient  la  possibilité  de  les  coo- 
sacrar  à  tout  autre  usage  sans  manquer  à  aucune 
loi.  Leur  responsabilité,  dira  t-on,  est  le  garant 
de  l'emploi  l&itime  et  régulier  qu'us  en  feront  ; 
mais  cet  emploi  ne  sera  légitime  et  régulier  que 
lorsqu'il  sera  légal,  c'esl-Vdire  réglé  d'avance 
par  la  loi.  responsabilité  des  ministres  nous 
garantit  leur  fidélité  à  exécuter  la  loi  qui  leur 
est  prescrite;  c'est  Ih  le  véritable  sens  que  Ton 
doit  attacher  à  la  responsabilité.  Mais  laisser  à  la 
disposition  des  ministri  s  200  millions  dont  la  loi 
n'a  pas  réglé  ta  destination,  et  prétendre  que  leur 
responsabtlilë  nous  en  cautionne  le  bon  emploi, 
c'est  donner  à  cette  garantie  un  sens  beaucoup 
trop  étendu,  un  sens  qu'elle  n'a  pas  et  qu'il  sem- 
ble que  les  ministres  eux-mêmes  devraient  re- 
pousser comme  beaucoup  trop  dangereux  ;  c'est 
soumettre  à  la  responraoilite  la  délibération  et 
Texécution.  tandis  que  l'exécution  seule  est  la 
matière  de  la  responsabilité. 

Inutilement  pretendrait-on  que  les  effets  pu- 
blie» dont  il  est  question  ont  été  remis  aux  mi- 
nistres, et  en  quelque  sorte  aliénés  dans  leurs 
mains  pour  être,  par  eux,  employés,  quand  ils 
en  jugeraient  le  moment  favoraole,  au  rembour- 
sement de  la  partie  de  la  delte  Bottante  qu'ils 
représentent.  Non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
nous-mêmes  des  pouvoirs  assez  étendus  pour 
pouvoir  donner  ainsi  aux  ministres  une  preuve 
dû  confiance  aussi  illimitée.  Quelque  étendue  que 
puisse  être  celte  conliance,  elle  est  toujours  su- 
bordonnée au  vote  que  ramène  annuellement  la 
loi  de  finances.  Chaque  année,  s'ils  ont  prévu  que 
la  circonstance  permettrait  l'émission.  11  a  été  de 
leur  devoir  de  la  proposer  dans  la  loi  do  financeà, 
et  de  proposer  en  même  temps  l'emploi  des  fonds 


qui  en  résulteraient;  de  même  que  chaque  an- 
née où  ils  ne  l'aoraient  pas  proposé,  la  loi  a  pu 
le  leur  prescrire.  Le  Trésor  pubuc,  dont  les  mi- 
nistres règlent  l'administration,  n'a  pas  des  in- 
térêts différents  de  ceux  des  finances  de  l'Btat 
en  général,  il  n'a  pas  des  propriétés  particoUéres 
qui  soient  régies  par  un  droit  particulier  :  il  est 
lui-même,  comme  tout  le  reste,  dans  le  dooûine 
de  la  loi,  subordonné  à  son  empire,  astreint  &  lui 
faire  tous  les  ans  l'hommage  de  sa  dépendance, 
en  lui  soumettant  le  projet  de  recettes  et  de  dé- 
penses qu'il  doit  faire  dans  l'année. 

En  1816,  la  loi  de  finances  remit  à  la  disposi- 
tion des  ministres  6  millions  de  rentes,  qu'ils 
étaient  autorisés  à  n^ocier  en  cas  que  les  cir- 
constances difficiles  oCi  l'on  se  trouvait  alors  leur 
rendissent  nécessaires  des  ressources  extraordi- 
naires. Une  partie  seulement  de  ce  crédit  fut 
employée,  il  en  est  resté  sans  emploi  jusqu'à 
présent  1,600,000  francs.  Dira-l-on  que  ce  crédit 
soit  resté  depuis  1816  la  propriété  du  Trésor, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  eu  le  droit  d'en  disposer 
sans  en  soumettre  l'emploi  à  une  délibération 


renouvelé  en  1817,  les  1,600,000  francs  qui 
n'avaient  point  été  employés  sont  rentrés  dans 
l'ordre  commun,  et  ont  été.  comme  tous  les  au- 
tres effets  appartenant  à  l'Btat,  soumis  au  vote 
annuel  qui  doit  régler  leur  destination.  Ce  sont 
là,  Messieurs,  des  principes  incontestabtes,  et 
qu'il  est  de  noire  devoir  le  pins  éUoit  de  main- 
tenir. 

Ce  que  je  dis  de  ce  premier  crédit.  Je  le  dirai 
de  même  des  autres  articles  qui  composent  le 
total  des  1 2,500.000  francs,  le  prends  pour  exem- 
ple les  2,900,000  francs  achetés  sur  la  place  par 
lo  ministre  en  1818.  L'opération  excita  de  grandes 
réclamations  lorsqu'elle  fut  connue  dans  la  Cham- 
bre ;  mais  la  circonstance  était  peu  favorable  pour 
remettre  sur  la  place  les  effets  que  l'on  en  avait 
fait  sortir,  la  loi  de  finances  de  1819  n'autorisa 
point  leur  émission,  l'Btat  resta  grevé  d'une  aug- 
mentation de  dette  flottante  de  40  millions,  en 
même  temps  qu'il  resta  propriétaire  des  3  mil- 
lions de  renies.  IMra-t-on  que  ces  3  millions  res- 
tèrent à  la  disposition  du  ministre,  et  qu'il  put  à 
chaque  instant  en  disposer  par  une  ordonnaneeT 
Non,  sans  doute:  cette  dette  nouvelle,  conune 
cette  propriété  nouvelle,  entrèrent  dans  le  do- 
maine de  la  loi,  et  il  fallut  désormais  une  loi 
pour  en  régler,  ou  seulement  en  autoriser  la  des- 
tination ultérieure. 

Bt  voyez.  Messieurs,  quelles  seraient  les  con- 
séquences des  idées  contraires ,  voyez  quels 
moyens  d'indépendance  vous  assureriez  au  mi- 
nistre. Si  les  effets  publics  réunis  au  Trésor  ne 
dépendaient  plus  de  la  loi,  ils  dépendraient  du 
ministre  seul.  Dans  le  plan  que  M.  le  ministre 
des  finances  nous  avait  annoncé  il  y  a  quelques 
mois  et  auquel  nous  voyons  aujourd'hui  qu  il  a 
heureusement  renoncé,  il  ne  s'agissait  pas  moins 
que  de  réunir  au  Trésor  public  31  millions  de 
rentes.  C'était  un  capital  d'environ  500  millions 
qui,  SI  le  plan  s'était  réalisé,  auraient  été  placés 
hors  de  la  loi,  et  que  l'on  aurait  pu,  à  ctiaque 
instant,  réaliser  sans  elle. 

Je  ne  me  suis  occupé,  jusqu'à  présent,  Mes- 
sieurs, que  de  vous  prouver  qu  une  disposition  16- 

Sislutive  était  nécessaire  pour  autoriser  l'émission 
es  12,500.000  francd  de  rentes,  et  par  conséquent 
pour  régnlarlfler  d'atance  cette  importante  re- 
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cette  ;  Is  âiipositiott  légliilaf  te  sërflif  Mlfe  fflOioa 
pour  en  rfiguldriser  la  dépensé? 

ie  cherche  en  vain  danâ  l'ordonn&ftce  aoel  «era 
remploi  dtt  produit  de  cet  emprunt  a'ényiion 
200  millions.  Un  scdl  article  noua  apprend  due 
20  thiîUons  seront  employés  <ia  payemtdt  des 
deux  premlera  sixièmes  des  anntlftes;  du  reste, 
rien  ne  nous  incliaue  quel  sera  l'emploi  titi  sur- 
plus. Je  fais  que  I  on  prétend  qu'une  partie  dea 
effets  publics  qu'il  s'agit  d'émettre  étant  engagée 
pour  la  sûreté  du  payement  de  176  millions  de 
notre  dette  exigible,  on  ne  puut  pas  faire  i'em- 
pruQt  sans  remboarser  celte  dette.  Mais  ici  je  ne 
toia  qu'ane  induction,  et  lorsqu'il  s'aiïit  d'aussi 
crandâ  intérêts,  des  inductions  ne  sulflsent  pas  : 
Il  faut  des  dispositions  positives,  et  je  n'en  vois 
nulle  part  :  je  vois  un  emprunt  fait  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  législative,  dont  le  produit 
n'a  aucune  destinatloa  régulièreinent  faite  d'a- 
vance, dont  le  genre  d'emploi  a  bien  à  la  vérité 
des  urobabililés,  mats  n'a  rren  de  fixe  cl  do  ilë- 
terminô  par  aucune  autorité  compétente.  Mais 
je  suppose  encore  que  l'emploi  des  fonds  soit  en 
quelque  sorte  commandé  par  les  circonstances; 
ils  ne  seront  pas  tous  ï^oumis  k  cette  ni^ccssitc. 
Ce  qui  a  été  acheté  en  t8l8  au  cours  de  69  et  75 
sera  revendu  sans  doute  avec  avantage,  lorsque 
le  cours  est  à  86  ;  il  en  résuttt^ra  du  boni  pour  le 
Trésor.  Qui  en  réglera  la  destination  et  l'emploi? 

On  appellera  encore  ici  au  secours  les  idées  de 
tesponsabiliié;  mais  j'y  lépondrai  toujours  avec 
avantage,  en  répétant  ce  que  j*at  déjb  dit,  que  la 
responsabilité  ne  doit,  hors  les  cas  d'une  néces- 
site évidente  et  imprévue,  avoir  pour  objet  que 
l'exécution  de  la  loi.  mais  jamais  la  détermina- 
lioD,  parce  qu'elle  doit  être  prise  par  la  loi  elle- 
mâme. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs}  vous 
Toyez  à  combien  d'égards  et  soos  combien  de 
rapjsorts  importants  il  mi  indispensable  d'en  rc- 
Tenir  au  principe  positif^  qui  doit  être  pour  nous 
une  régie  immuable,  et  que  MM.  les  mmistrea  ne 
peuvent  pas  méconnaître,  que  toute  recette, 
comme  toute  dépense  prévue  d'avance,  doit  être 
réglée  ou  au  moins  autorisée  par  la  loi  de  Qnan* 
ees.  L'opération  qu'ils  projettent,  ei  qui  ne  peut 
trouver  dans  cette  Chambre  qu'un  assentiment 
unanime,  n'obtiendra  que  plus  de  faveur,  n'aura 

Îue  plus  d'autorité  d'être  appuyée  du  coiicours 
D  pouvoir  législatif,  c'eat-à-dire  d'acquérir  toute 
la  régularité  que  doit  avoir  une  mesure  aussi 
importante,  et  qui  ne  peut  avoir  que  les  résultats 
les  plus  benreux  pour  notre  crédit. 

Je  me  permettrai  même  une  dernière  obser- 
vation, qui,  si  elle  vous  parait  fondée,  pourmit 
lavoir  des  résultats  hem*eux,  en  rendant  Topéra- 
tion  plus  utile  encore  au  Trésor  public,  en  métr.u 
iemps  due  plus  satisfaisanle  puur  certains  prê- 
teurs. L  emprunt,  autorisé  par  l'ordonnaoce  du 
S  juillet,  car  c'est  un  véritable  emprunt,  est  an  - 
noncé en  rentes  -,  il  ne  pouvait  pas  se  faire  autre- 
ment, puisqu'il  se  faisait  en  vertu  d'uiie  ordon- 
nance, et  que  lè  Trésor  public  ne  possède  que  des 
rentes.  S'il  était.fait  en  yertu  de  la  loi,  il  y  aurait 
une  latitude  pouvelle;  il  pourrait  se  faire  ou  en 
rentes,  ou  eu.reconnais^ancea  de  rentes.  Les  ru- 
counaissaoces  jouissenl  d'une  grande  faveur  ; 
genre  de  papier,  qui  offre  moins  de  hasardd 
inquiétants  et  plus  de  chances  favorables,  oluioiit 
toiyours  sur  la  place  un  avantage  de  12  0/0,  t-t 
quelquefois  plus,  sur  fe  côurs  des  rentes;  eiks 
sont  maiiilenant  à  98,  c'est-à-dire  qu'elles  ;i'ont 
plusqu'tin  pas  à  faire  pour  arriver  âtipaii^,  et 
tout  aunouce  qu'il  ne  leiù*  âera  pas  diflidfe  à 


fnmebir.  Bufln,  Messfdtii^,  81  l'eiMtQt  poUMit 
on  en  tout,  oti  seulement  «tf  frarâe;  Se  fèaltser 
eù  réeoniialsrianees,  U  y  aurait  aranta^  peur 

rembrtfHteur,  et  il  est  probable  ^n'un  *sses  grané 
nombre  de  pretears  s'en  applaudiraient. 

C'est  d'après  ces  idées  que  j'aurai  rtlonoear  'le 
TOUS  soumettre  des  articles  additionntia  que  le 
temps  rie  m'a  pas  permis  de  rédiger,  mais  dont 
vous  pouvez  facilement,  dte  ce  moiÊtenC-cl,  sap 
pléer  les  dîâposilioDS. 

(La  Chambre  ordonné  Fimpression  du  âisconrs 
de  M.  de  Bouville.) 

H.  tiofi  rrrinistrë  des  finances.  Je  tie  puis,  Mës- 
sieurs,  me  dispenser  de  répondre  au  discours  que 
vous  venez  d'ente.idre  ;  la  tâche  ne  sera  piâ 
difficile. 

Je  dirai  d'abord  que,  lors  de  la  discussion'  do 
projet  de  loi  relatif  au  payement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  li(futdatlon,  ^ 
n'ai  point  annoncé,  comme  Ta  supposé  M.  de  Boa- 
ville^  que  ^e  n'userais  pas  des  creiiita  érf  rentes 
qui  m'avaient  été  ou  qui  me  seraient  accdriïéâ,  et 

Sue  mon  intention  fut  d'accumuler  30  milHons 
e  rentes  au  Trésor.  J'ai  seulement  prétendu  qpt 
les  circonstances  d'alors  ^'étaient  pas  favorables 
pour  faire  la  négociation  de  celles  qol  ïtil  appar- 
tenaient; que  le  minHre,  qui  était  sous  le  pdîdi 
d'un  payement  extraordinaire  de  60  millions,  ne 
devait  pas  s'exposer  à  recevoir  la  loi  dèS  capita- 
listes ;  qu'il  devait  commehcer  par  prendre  les  pré- 
cautions convenables  potir  que  le  Trésor  ne  Cessât 
pas  d'être  dans  l'aisance,  et  qu'il  ne  fût  pas  Obligé 
de  souscrire  &  dés  conditions  onéreuses. 

D  un  autre  côté,  i'aî  pensé  qu'il  serait  fanèste 
au  crédit  de  délivi^r,  au  cours  de  77,  prés  de 
4  millions  dè  fentes  à  une  multitude  de  porteurs 
de  reconnsissancès  de  liquidation  qni  jettetÈkat^ 
sans  précantions  et  sans  mesure,  ces  rentei  sur 
le  marché,  et  en  altéreraient  ii  vafettt,  Idfsqob 
le  Trésor  et  iés  particuliers  avaient  un  fi  grand 
Intérêt  ati  maintien  et  à  l'amélioration  sdccÊKSfve 
du  crédit. 

Mais  l'opération  des  annuité»  a  eu  totltte  succès 
(Jn'on  pouvait  e(i  attendre,  le  Trésor  n'est  pli» 
pressé  par  auch'ti  be^d,  le  crédit  s'ëst  soutenu 
et  s'est  élevé;  et  les  circonstances,  pair  IPS  mo- 
sureâ  mêmes  qui  ont  été  prises,  soilt  devenues 
telles  que  le  gouvern(#mènt  a  pensé  que  là  Négo- 
ciation des  rentes,  an  profit  d'une  compagnie,  né 
pourrait  qu'apporter  M  l'aHiëflônltltffi  dsns  la 
fortune  publique. 

Ces  considérations  otit  déterminé  Ift  vèôtédes 
12,500,000  francs  de  rentes  qui  apparfienfteat  an 
Trésor. 

Mais  èât-il  vrd  cjtte  eeftcf  féntè  sOit  <!l«g«le, 
InconstituUonnellë  nfême.  tonfme  M.  dé  Bo&flNe 
vient  de  le  dire:  et  ést-il  bieri  fdndé  k  Stcctiser 
le  gouvernement  de  viuter  toutes  tes  régies  en 
operaînt  une  verile  dè  rerftes  dontl'émiéBion  n'est 
point  autorisée  bar  Ik  lof,  èt  dont  le  prodtiit  de 
plus  de  200  million^  n'ést  pas  pcfrtèdaris  les  re- 
cettes du  badget  tjtii  n'èn  ctfmprennent  qtié  les 
arrérages? 

M.  de  Bouvfllë  ri'â  téritablemënt  pâs  èâtètidu 
leâ  questions  qti'Il  a  traitêëS. 

Led  rentes  qui  îfppàrtiednetlt  àtl  Trésor  bro- 
viennent  toutes  de  crédits  odtërts  âti  fttiriistre 
par  les  lois;  il  eût  Suffi  à  H.  de  fioUvJlle.  trour 
S'en  convaincre,  de  se  repbrter  aux  lûts  de  ffnao- 
ccs,  ou  même  de  lire  l'arrét^^  du  8  de  ce  inois, 
inséré  an  MoniUut  dit  9,  qUi  a  donné  tieo  à  » 
critique,  ët  dans  lëquef  ces  lois  sont  ràéttfelée. 
C'ôst  àm  que  la  partie  de  rentes  d«  i  ,-«71^900  It. 
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ÎroTteot  da  crédit  oorert  bhr  1ë9  lots  des  6  ët 
5  mû  1818  ;  que  celle  de  6)615,944  francs  pro- 
Tienl  également  du  crédit  ouvert  par  la.  loi  du 

6  iiiai;  que  les  redtës  radietéeâ,  sûr  la  place, 
en  1818,  Votit  été  avec  des  fonds  du  Trésor,  pro- 
venant de  crédits  ouverts  par  les  lois,  et  que  la 

fiartie  de  rente  de  1,294.77$  francs,  ^ui  complète 
es  12,&14,'220  Crânes  de  renies  mis  en  vunte, 
n*eet  qu'une  portion  de  la  rente  de  3,884,3V8  francs 
affectée  au  payement  des  annuités  par  la  loi  du 

8  mars  dernier. 

Tout  ce  que  l'oa  peut  demander  au  ministre, 
c'est  qu'il  rende  compte  de  rèmploide  ces  crédits 
divers.  Or,  c'est  ce  qu'il  à  fait  chaque  année,  en 
les  faisant  comparaître  de  nouveau  au  budget 
comme  actif,  dis  à  sa  disposition,  dont  il  n'avait 
pas  disposé.  Ried  à  cèt  égard  n'a  été  caché  aux 
Chambres,  et  la  loi  a  elle-même  approuvé  et  con- 
firmé les  mesures  du  ministret  soit  par  les  règle- 
ments des  budgets,  soit  eii  comprenant  chaque 
annépj  dans  les  recettes  do  l'Etat,  les  arrérages 
des  rentes  dont  il  n'avait  pas  disposé. 

Les  lois  qui  ont  accordé  aux  ministres  des  cré- 
dits en  rentes  sont  celles  qui  l'ont  autorisé  à  en 
faire  la  négociation  ou  la  vente; .  car  la  conces- 
sion d'un  crédit  n'est  pas  autre  cHoae  que  l'auto- 
risation de  disposer  de  la  valeur  qui  en  estl'objet. 

Chaque  année  la  loi  buvrb  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  8  à  900  millions,, pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  l'Btat  :  ce  crédit  li'est.pas 
entièrement  réalisé,  recouvré  ou  consommé,  dans 
l'année  même  oii  il  a  été  accordé  ;  mais  le  mibia- 
tre,  qui  en  doit  compte,  n'est  pas  dans  l'obliga- 
tion de  demander  de  nouveau  l'autorisation  de 
disposer  de  ce  qui  n'a  d'abord  pas  été  employé, 
el  dè  ce  qbi  doit  6tre  ertiployé  par  la  suite.  Cette 
autorisation  existe  dans  celle  qui  lui  a  été  donnée 
|»ar  la  loi  qui  a  ouvert  le  crédit  ;  ud  même  crédit 
n'est  pas  voté  detix  fois,  et  ne  pourrait  Téire  sans 
etititlDer  la  confusion  dans  l'administration  d(?3 
finances.  S'il  a  été  consommé,  le  compte  en  est 
rendu  ;  s'il  en  reste,  l'excédant  de  recette  est  re- 
pdrlé  dans  le  budget  des  années  suivantes;  s'il 
n'a  pas  sdrfl.un  supplémentde  crédit  est  demandé  : 
c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  pour  les 
impdis  et  pour  toutes  ies  natures  de  crédits  qui 
sont  ouverts  au  gouvernement. 

Les  rentes  qui  appartiennent  au  Trésor  ne  sont 
pas  des  valeurs  sans  emploi  et  sans  destination, 
dont  le  produit  doive,  comme  on  l'a  dit,  être 
ijoutéadx  recettes  des  années  1821  et  1822.  Ce 
produit  est  affecté  i  dm  dépenses  faites  dans  les 
aanëeà  précédenteSi  auxquelles  11  a  été  podrva 

Et  des  moyens  de  crédit,  par  des  ëmissions  de 
nsrofatix,  par  des  emprunts  à  la  Banque  oti 
autrement  ;  mais,  alora  qu'un  veut  acquitter  la 
dette  exigible,  il  faut  bien  disposer  des  moyens 
destihés  a  remplacer  les  ressources  à  l'aide  des- 
quelles il  a  été  pourvu  aux  dépense?.  {Voix  nom~ 

ireu$e$  :  Gela  est  clair  celu  est  évident:) 

Nous  aurions  métne  pu  nous  dispenser  de  faire 
autoriser  la  vente  des  rentes  appartenant  au 
Trésor,  par  une  ordonnance  du  Roi,  puisque  nous 
trouvions  toutes  les  autorisations  nécessaires  dans 
les  lois  qui  ont  ouvert  les  crédits;  mais  nous 
avons  voulu  environner  célte  opération  de  So- 
lennité et  de  la  plus  grande  publicité.  (Mouvement 
d'adhéatoni) 

Nous  le  répétons,  L'erreur  de  H.  de  BoUvllle 

firovlent  de  ce  qall  a  continuellement  oublié  que 
ea  rentes  dont  la  vente  est  annoncée  pour  le 

9  août  proviennent  de  crédits  ouverts  par  les 
lois  précédentes,  et  de  ce  qu'il  a  toujodrs  sup- 
posé qu'il  s'agissait  d'une  émlsBidU  ou  crëatioa 


nouvelle  dé  retites  dodt  ces  lois  d'afaient  psA 
autorisé  la  disposition. 

Cette  ë^reur  est  trbp  évldenté  poilt  qilé  J'aie 
besoin  de  la  combattre  davantage. 

(On  demande  généralement  la  clôture  delà  dis- 
cussion, ba  Chambfe  ferme  la  dîscussidti.l 

M.  de  Labourdonnaye,  rapporteur,  féclanié  la 
parole  et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Labtturdonbayé,  râppdHeur.  La  dis- 
cussion Rénérale  n';i  présenté  ducuné  objeCtidii 
contre  le  plan  de  finances  relatif  Aiix  i'ecetteà 
que  votre  commission  m'aValt  Chargé  de  défendre 
a  cette  tribune.  Ainsi  ta  tâche  de  si)n  rapporteul* 
siir  cet  objèt  peut  être  tonsidérée  conltilé  éntièré- 
meut  remplie.  Les  orateurs  qui  ont  bai-lé  dan>;  la 
discussidn  générale  se  sont  occa|)és  d'articles  par- 
ticuliers; la  plupart  se  sont  attachés  à  la  question 
du  dégrèvement.  Je  ne  pourrais  ici  que  reproduire 
les  motifs  qui  ont  été  pré.>4entéspar  les  défenseurs 
du  projet  ;  et  ce  serait  fatiguer  inutilement  l'at- 
tention de  la  Chambre,  puisqu'une  discussion 
particulière  doit  s'engager  sur  l'article  16,  relatif 
au  dégrèvement,  où  je  serai  obligé  de  faire  va- 
loir les  mêmes  motira. 

Mais  11  vient  de  s'élever  une  discusstbtl  d'un 
ordre  différent.  Je  crois  devoir  alouter  quelques 
mots  h  ce  que  vient  de  dlt-e  M.  le  ministre  des 
tlnances:  La  manière  dont  la  quéslioii  a  été  fit^- 
sentée  par  mon  honorable  collègue  M.  de  BouVille 
a  chiingé  la  dature  de  la  discussion.  La  t|ueâtiuh 
n'a  (las  été  edvisag<^e  sous  son  véritable  point  de 
vue;  Loin  d'éti-e  obligé  de  demander  tinèlol  porir 
la  vente  des  rentës  qui  Ont  été  confiées  ail  goa^ 
verneident,  Je  brois  ad  botllraire  qfiô;  tbUtës  lëft 
fois  qu'Une  loi  a  mis  entre  les  tbains  du  gou- 
vernemeht  une  portion  de  rentes  quetcotiquépotir 
le  service  d'Un  exercice,  le  ministre  ne  petit  gar- 
der cette  portion  de  rente  et  faire  le  pavëméfil 
de^  dépenses  de  cet  exercice,  sâUs  Venir  dèmàn- 
der  un  bill  d'indeibnlté.  G'eat  ainsi,  jusqu'à  prê- 
sentf  que  toutes  vos  commissions  l'ont  pensée  et 
que  la  Chambre  l'a  décidé.  Les  rapports  qui  ont 
été  faits  au  nom  de  vos  commissions  s'expriment 
dans  le  même  sens  relativement  aux  reâtes  reJ- 
tées  éntre  les  mains  du  gouvernement.  Dans  la 
oirconslance  où  nous  nous  trouvions,  j'él  dû 
traiter  la  même  question  dans  le  rapport  de  votre 
commission.  Voici  de  qùeite  manière  elle  est  pré- 
sentée :  «  Déjà,  dans  plusieurs  rapports^  vos  corn- 
missions  vous  ont  fait  remarquer  que  le  Tréâbr 
ne  devait  rester  possesseur  d'aucun  de  ses  effets 
en  particulier,  qu'il  ne  convenait  ^es  an 
gouTernement  de  conserver  dans  ses  insins  en- 
viron i-Z  millions  de  rentes,  et  de  rester  grevé 
d'une  dette  exigible  de  172  millions;  elles  att- 
raient  pu  ,^outer  que  dans  un  gouvernement 
représcntaiil;  où  les  impôts  sont  volés  annuelle- 
ment,  il  est  inconstitutionnel  de  laisser  dans,  les 
mains  du  minisière  une  masse  aussi  considéra* 
ble  de  rentes  dont  il  peut  se  faire  des  ressources 
imprévues.  >  Un  ministère  qub  n'emploierait  pas 
les  rentes  à  payer  les  dettes  de  l'exercice  auquel 
elles  s'appliquent  pourrait  faire  de  ces.  rentes 
conservées  dans  ses  mains  un  usage  contraire  a 
la  volonté  du  Corps  législatif;  c'est  pour  cela  que 
je  crois  qu'un  biinietre  des  finances  qui  li'a  pas 
employé  dans  le  cours  de  l'année  les  rentes  qu'il 
a  reçues  dë  la. loi  pour  être  appliquées  aux  dé- 
penses de  l'exercice  doit  nécessairement  en 
rendre  compte,  et  demander  titi  bill  d'indemtilté. 
Car  il  a  constitué  ft  l'Etat  Uhe  dette  que  là  lot 
ne  lui  avait  baâ  permlà.dë  rhnstitUer.  C'est  parce 
^ue  mou  hodorable  CdllëgUd  a  intefv^  la  qiies- 
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tion  qu'elle  a  pu  lui  [laraltre  douteuse.  Loiu  de 
croire  qu'il  faille  au  ministre  des  finances  une  loi 
nouvelle  pour  l'autoriser  à  vendre  les  rentes  qui 
sont  à  sa  disposition,  je  dis  qu'il  a*a  fait  qu'ezécu> 
ter  ce  que  la  loi  lui  prescrivait;  et  il  aurait  fallu, 
ou  nu  bilt  d'inâemoité,  ou  nu  article  du  budget, 
pour  l'autoriser  à  les  conserver  postérieurement 
dans  ses  mains.  Ainsi,  loin  de  croire  qu'il  faille 
une  loi  nouvelle  pour  autoriser  le  ministre  à 
Tendre  ces  rentes,  je  dis  qu'il  est  dans  la  position 
où  la  loi  l'a  placé,  et  qu'il  ne  fait  que  lui  obéir. 

11  était  autorisé  à  les  garder  pendant  l'exer- 
cice 1820,  mais  il  n'a  plus  d'autorisation  pour 
l'année  1821  ;  et  il  était  forcé,  à  moins  de  deman- 
der une  nouvelle  autorisation,  de  s'en  défaire  le 
plus  tôt  possible. 

M.  de  Bouville  a  prétendu,  en  outre,  et  il  en  a 
bit  la  conséquence  de  son  objection,  que  par 
cela  même  que  le  ministre  emploierait  le  produit 
des  rentes  qu'il  aurait  vendues  d'une  manière 
Quelconque,  il  était  obligé  d'obtenir  d'une  loi 
rapplication  de  celte  dépense  nouvelle.  Mais, 
comme  l'a  remarqué  M.  le  ministre  des  fluances, 
l'emploi  de  cette  somme  de  200  milUoas  est  déjà 
déterminé  par  la  loi  :  le  mini^  est  obligé  de 
l'employer  a  payer  les  dettes  qu'il  avait  conlrac- 
tées  pendant  les  divers  exercices.  Ce  swa  lors- 
qu'on aura  vendu  ces  rentes  et  employé  une 
partie  du  produit  à  la  délie  de  ces  exercices,  que 
le  ministre  sera  obligé  de  vous  présenter  une 
addition  au  compte  de  1820,  et  de  vous  montrer 
le  résultat  du  passif  et  de  l'actif.  Alors  vous 
pourrez  voir  que  s'il  reste  d  l'actif  une  somme 
quelconque,  elle  est  atandonoée  par  la  loi  pour 
être  emplovée  aux  exercices  suivants.  Ainsi,  il 
n'y  a  rien  a  régler,  puisque  la  dépense  est  déter- 
mmée,  et  puisque  le  compte  de  la  dépense  tous 
sera  rendu  dans  les  comptes  de  l'exercice  auquel 
ces  rentes  sont  attribuées;  par  conséquent,  la  loi 
sera  remplie  dans  son  intégralité,  et  il  n'est  be- 
soin d'aucune  disposition  nouvelle. 

Hais,  dira-t-on,  le  ministre  a  à  sa  disposition 
une  somme  de  200  millions  qu'il  n'était  peut-être 
pas  dans  l'inteution  de  la  Chambre  de  1820  de 
mettre  k  sa  diposition.  J'ignore  quelle  a  pu  ôtre 
llntention  du  législateur,  mais  je  sais  que  la  vo- 
lonté de  la  loi  a  été  de  laisser  entre  les  mains  du 
gouvernement  tes  12  millions  de  rentes  sons  la 
responsabilité  du  ministère.  Quand  bien  même 
TOUS  détermineriez  aujourd'hui   à  quoi  ces 

12  millions  de  rentes  seraient  employés^  ne  se- 
rait-ce pas  toujours  dans  la  responsabilité  du 
ministère  que  vous  trouveriez  la  garantie  de  cet 
emploi?  Si  cette  garantie,  déjà  établie  par  la  loi, 
ne  vous  parait  pas  suffisante,  quelle  autre  garan- 
tie pouvez-vous  trouver  dans  une  loi  posténeure? 

Ainsi  la  question,  telle  qu'elle  a  été  posée  par 
mon  honorable  collègue  M.  de  Bouville,  offï-ait 
une  subversion  de  principes;  elle  était  établie  sur 
une  base  opposée  n  celle  sur  laquelle  reposent 
les  tinances  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Je  demande  qu'on  passe  outre,  et  qu'il  ne  soit 
foit  aucun  article  addittonuei  sur  la  proposition 
de  M.  de  Bouville. 

Vn  grand  nombre  de  voko  :  Il  n*y  a  pas  do  pro- 
pMition  formelle... 

(H.  le  baron  Louis  réclame  la  parole). 

H.  U  !Présl4eHt.  Je  ne  puis  tous  l'accorder; 
il  n'y  a  point  de  proposition  faite.  Après  avoir 
entendu  H.  de  BouTlUe,  la  Chambre  a  fermé  la 
discussion;  H.  lo  rapporteur  »  été  entendu,  la 


délibération  ne  peat  plus  s'établir  qae  sur  les 
articles  du  projet  de  loi. 

H.  le  baron  EioaU.  Mais  j'aurais  des  obser- 
vations à  faire  sur  ce  qui  vient  d'être  dit. . . 

H.  I«  PréaMeal.  Le  règlement  ne  le  permet 
pas,  la  discussion  ayant  été  fermée. . . 

SI  demande  la  continoatioD  à  demain.) 
séance  eat  levée  à  dnq  henres  et  demie. 


ANNEXE 

à  ta  êéance  de  la  Chambre  des  Député* 
du  11  juillet  1821. 

PREMIÈRE  SÈRIB 

des  amendements  et  articles  additionnels  proposés 
sur  le  titre  II  de  la  loi  de  finances.  (Recettes. 
—  Exercice  1821.)  —Imprimés  par  ordre  de  la 
Chambre. 

IL  DUVBR61BR  DE  HAOHANNS. 

Enregistrement. 

Art.  4.  Les  Jugements  en  matière  de  comiDerce 
ne  seront  assuietUs  gu*w  droit  d'enr^atrement 
exigé  par  l'article  7  de  la  loi  dn  zi  frimaire 
an  VU. 

H.  AODBT. 

Les  taxes  judiciaires,  droits  de  greffe  et  d'en- 
registrement qui  se  perçoivent  sur  les  exploits, 
actes  de  procédure  et  d'instruction,  ainsi  que  aar 
les  juffemeats  préparatoires,  interlocutoires  et 
définitifs,  sont  et  demeurent  réduite  au  liera  de 
ce  qnlls  sont  aujourd'hui. 

Le  papier  destiné  à  ces  difléreats  actes  sera 
marqué  d'un  timbre  particulier,  et  débité  moyen- 
nant un  prix  inférieur  de  deux  tiers  an  pnx 
actuel. 

H.  DS  SBSUAISOMS. 
Douanes, 

1'  Les  droits  de  douanes  sur  les  sucres  de  nos 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de 
Gayenne  et  de  Bourbon,  perçus  jusqu'ici  à  raison 
de  24  fr.  75  c.  pour  les  sucredbmts.'et  de  38  fr.  50  c 
pour  les  sucres  terrés,  décimes  compris,  seront 
réduits  de  5  francs  et  par  conséquent  perças  à 
raison  de  19  fr.75  c.pour  les  bruts  et  de  33  fr.  aO  c. 
pour  les  terrés. 

La  prime  d'exportation  sur  les  sacres  raffinés 
sera  réduite  proportionnellement. 

2*  Les  suraes  d'origine  étrangère,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  admis  à  la 
consommation  (toujours  en  acquittant  les  droits 
fixés  par  le  tarif  actuel  pour  ces  sortes  de  sucres) 
qu'autant  que  les  sucres  des  colonies  françaises 
seront  reconnus  avoir  été  pendant  les  trois  mois 
précédents  à  des  prix  moyens  fixés  à  85  francs 
pour  les  sucres  bruts  et  a  120  francs  pour  It^ 
sucres  terrés,  dans  les  ports  de  Marseille,  Bor- 
deaux, Nantes  et  le  ^vre. 

H.  OUHAMBL. 

Tout  droit  de  sortie  sor  les  vins  et  eaax-de-vie 
sera  supprimé  &  compter  du  1*  janvier  ltâ2. 
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H.  LABBBT  DE  POHPIÂRBS. 
Sel». 

L'impôl  du  Hel  est  aupprimé  à  dater  dal*'inU- 
Ifit  1821. 

H.  DK  SESBIAlSOiNS. 

Les  droits  sar  les  sels  seront  perçus  k  ravenir 
k  rftison  d'un  décime  par  kiiogranune. 

H.  DB  TDRMBL. 

Vins  et  eauœ-de^vie. 

Â  dater  da  i"  septembre  1821  ^  les  droits  perças 
an  profit  des  recettes  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  à  l'entrée  des  villes,  sur  les 
Tins  et  eaux-de-vie  qui  se  consommeot  dans  leur 
intérieur  seront  entièrement  supprimés. 

B(.  DUVBRGIER  DB  HAIJRANNB. 
Vins. 

La  déduction  sur  les  vins  sera  de  7  0/0  divisée 
par  jwrtions  égales  sur  les  trimestres  d'octobre  et 
de  janvier  pour  les  vins  nouveaux  entrés  pen- 
dant ces  deux  trimestres,  et  de  1  1/2  0/0  pour 
chacun  des  trimestres  d'avril  et  de  juillet  sur  les 
vins  existant  lors  de  ces  deux  trimestres. 

H.  GMGNON-D'AUZOtJBR. 

La  régie  accordera  une  plus  forte  déduction 

rior  les  vins  qui  éprouvent  un  décbet  supérieur 
la  remise  généralement  accordée  par  la  loi. 

M.  DB  ROGHBPLATTB. 

Lca  vignerons  domiciliés  dans  les  limites  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi  jouiront,  k  dater  de  la 
prochaine  récolte,  de  i'entrepét  indéfini,  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  avant  la  loi  du  28  avril  1816. 

H.  DB  MARGELLUS. 
Piquettes. 

A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 
les  piquettes  pourront  idrculer  Ubramenti  sans 
étra  askùettles  A  aucuu  droit. 

H.  DBLBRBIL  D'BSCORBIAG. 

Les  piquettes  ne  seront  soumiaes  qo%  la  moitié 
dea  droits  imposés  sur  les  vins. 

H.  STRAFORBLLO. 
Buika. 

Le  énÂi  indirect  de  consommation  sur  les  huiles 
dentrare  snnprimé. 

H.TB1SSBIRB. 
Poiie». 

Les  25  centimes  imposés,  «n  vertu  de  la  loi  du 
15  veutAse  an  XUi,  par  poste  et  par  cheval,  aux 
entropreneurs  de  diligences,  en  faveur  du  mattra 
de  poste  doot  ils  n'emploieraient  pas  les  chevaux. 


ne  s»ont  pas  dus  par  une  association  de  maîtres 
de  poste  qni  auraient  entrepris  des  diligences, 
à  ceux  de  leurs  confrères  qui,  en  nombre  infé- 
rieur, refuseraient  d'entrer  dans  l'associ^iML  de 
cette  entreprise. 

H.  DBTADX. 

Loteries. 

La  loi  du  29  mars  1798  (9  germinal  an  VI),  sur 
la  loterie,  contiouera  d'ôlre  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  jusqu'au  l*'  oefo&re  procAou», 

SMlMWnl. 

H.  DBLBSSERT. 

La  loi  du  29  mars  1798,  sur  la  loterie,  conti- 
nuera d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
ajouter:  jusqu'au  30  juin  1822  ;  après  cette  époque^ 
la  loterie  sera  supprimée.  Ls  gouvernement  prendra 
ies  mesures  pour  assurer  un  sort  auccpersonnes  qui 
y  sont  employées,  et  pour  empêcher  rintroducliout 
en  Pranoe,  de  toute  espèce  de  loteries  étrangères, 

H.  DB  GAYRÛL. 
Péages. 

Art.  6.  Ajouter  dans  l'article,  après  ces  mots: 
à  établir,  ceux-ci  :  sur  la  demande  qui  en  aura  été 
faite  par  le»  eoïueils  de  déparlêmeiUt  d'orroHdû- 
Mment  et  munieipauao, 

UH.  DBLBRBIL  D'BSOORBUIG  ET  RODBT. 

Bstmues  sur  le»  traitement». 

Art.  7.  Retrancher  de  l'article,  ces  mots  qui  le 
terminent:  jusqu'au  i"  juillet  ië^l. 

M.  RODBT. 
Israélite», 

Art  11.  Retraucher  le  paragn^he  4  de  cet  arti- 
cle, relatif  aux  frais  du  culte  ianélite. 


DBUXlàUB  SËRIB 

des  amendements  et  articles  additionnels  proposés 
sur  le  titre  II  delà  loi  de  finances,  (Recettes.  — 
Exercice  1821).  —  Imprimés  par  ordre  de  la 
Chambre. 

ABT.  16. 
Dégrèvem*t4, 

M.  KERATRY. 

Art.  1*'.  Les  27.351.136  fr.  38  c.  applicables, 
suivant  le  projet  de  la  commission,  (wr  moitié, 
au  d^rèvement  des  sii  derniers  mois  de  la  con- 
tribution foncière  de  1821,  seront  employés  à  la 
réduction  d'un  tiers  des  droits  ptircus  sur  les  sels, 
à  partir  du  i*  septembre  de  la  présente  année. 

Art.  2.  L'autre  moitié  disponible  de  la  même 
somme,  sur  l'exercice  de  1822,  sera  employée  a 
fàire  face  à  une  réduction  du  l'impât  des  loteries, 
par  une  réduction  mensudle  du  nombre  des  ti- 
rages, jusqu'à  ce  que  Sa  Hajesté  propose  on 
soit  suppliée  de  juvposer  la  suppression  totale 
de  cette  contribution  et  de  odle  drâ  jeux  pidilics. 
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kH.  3-  lie  dégrèrement  de  2,800^009  francs. 
gQt  la  retenue  des  traitements,  aura  lieu  h  partir 
dd  l**  inillet  1821,  catiittiè  dans  le  projet  da 
gottrememeiit,  appronvè  par  la  comtnlsflion. 

M.  CHABALUBR. 

Les  13,675,568  fr.  19  c.  proposés  pour  le  dé- 
grèvement de  la  codfributida  foncière,  pour  les 
six  di'fniers  mois  de  lât^t,  seront  appliqués  à 
rallégcment  de  la  contributioQ  des  portes  et  fe- 
nêtres, qui  se  trouvera  réduile  à  6,824,377  fr.  98c. 
pour  la  présente  année  1821. 

k.  SjlEiAJIîttOL'. 

Le  d^^r^vëment  proposé  de  13,675,56^  frabcs 
sera  réfiarti  provisoireràeot  au  marc  le  fràiic 
entre  tous  les  dèparti-mciits. .        i  s 

Dans  les  trois  mois  qui  suivroni  la  publicatioa 
de  la  loi  de  linauces,  il  sera  formé,  daos  cbà- 
qùe  département,  conformément  à  l'article  19  dix 
projet  de  loi,  une  comiiiission  ppécialé,  laquelle 
sera  autorisée  à  prendre  connaîssuice  de  tous 
les  actes  et  documents  ^ùl  6dt  servi  à  la  nxation 
dD  revenu  de  son  déparleoient  respectif,  et  à 
prendre  tous  reosei^nehieatB  contradictoires. 
-  Cette  commission  sera  tenue  de  fodrnir,  à 
l'ouverture  de  la  sesFion  de  1822,  toutes  Ma  ob- 
sArvations,  son  qu'elles  puissent  être  jugées  par 
l'Assemblée,  sur  le  rapport  d'une  commission 
nommée  à  cet  effet. 

La  répartition  do  dégrtfémeut  sropoié.  m  fera 
définiiivement  d'après  ce  travail ainai Térilié,  qui 
servira  de  baw  peur  ratdoir. 

M.  OB  SÀlNT-G&iit 

Art.  16.  Il  est  accordé  sur  la  contribution  fon- 
cière un  dégrèvement  dë  vingt-sept  millions  trois 
cent  trenle-irnis  mille  si]^  cent  soixante-dix- 
neuf  francs  (27,333,679  ^aocs). 

Ce  d^rèvement  sera  réparti. au  mart  le  btnc 
entre  tous  les  départements  de  la  France. 

Art.  17.  Toutefois,  ce  dégrèvement  n'aura  lieu 
qu'à  compter  du  1"  jlfIIU>t  1821,  et  la  moitié 
seule  du  montant  de  ce  dégrèvement  sera  com- 
prise dans  les  râles  de  la  même  année  1821. 

Art.  18., Les  conlingeoU  en  principi^l  de  tous 
les  dèbartétncnis  delà  France  testent  ptofiàol- 
renieai  aii  mêffië  talix  tiil'eii  1820. 

M.  SAPEY. 

Il  est  accordé,  sur  la  contribution  foncière,  un 
dégrèvement  de  27,351,136  fr.  38  c,  dont 
18.862^3  f r.  38  c.  sur  le  principaU  vl  8,488,283  fr. 
sur  les  centimes  atituUoiibttls,  conforoiômeut  au 
tableau  ci-aonexé. 

VM  Hèts^veihéiH  sëi^  réparti  suf  todé  leâ  dè- 

ÊartetDeUts,  moins  celui  des  Basses- Pyrénées,  au 
entidie  le  franc  de  la  ftomme  neeëasai^ê  pour 
le«  tttiilëfle^  à  la  prOportibo  datik  laqufilë  ce  de^ 
hlet  dépbHëmèift  Iw  trouve  lni|)oé6  prêKhie- 
ttteilt 

II.  m&jÉ  UA  MAtRmâAG: 

Jttfiqtrft  ke  que  la  fljtlté  bfoboriidtinëllë  ebite 
lês  CUUUneetlfS  dd  prlbclpâl  db  1  ItnpOt  fdbclër 
|if  6u!  établie  pour  tous  les  debaKbmeotb  db  la 
FMotia,  httl  département  ud  poum  être  dégrevé 


d'une  soàime  plus  forte  que  le  buitième  du 
principal  de  la  contribution  foncière  qui  lui  a 
été  allouée  en  1820.  Lès  excédants  de  ce  hui- 
tième, pour  les  10  premiers  départements  com- 

Sris  dans  laclassiflcation  adoptée  daos  le  tablean 
e  ré{iartition  Joint  à  la  loi  de  Hnances  (Atal  C\ 
et  qut  se  portent  à  lasorame  de  2,523,488  francs, 
seront  répartis  entre  les  41  derniers  départe- 
ments du  tableau,  de  m'adièhb  que  tous  partici- 

fient  au  dégrèvement  de  cette  somme  au  marc  le 
ranc,  6Ur  le  principal  de  leiîr  imp6l  foncier  de 
1820.  Les  45  cébllmëg  additionnels  suivront  le 
priocitral  du  dégrèvement  ainsi  formé. 

Les  35  départements  mtei-méaiaires  entre  celui 
du  (^ntal  et  de  l'Allier,  ne  subiront  uicone  v»- 
riation  dans  leurs  coulingenis. 

H.  ANDRÉ  ITAUfllâtlB. 

Lé  fonds  du  dégrêvéott'bf  éeri  répâMl  entre 
tous  les  départements  dans  la  proportidn  des 
surcharges  qui  seront  établies  de  la  manière  sui- 
vante : 

Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi  de  finances,  tout  contribuable,  dans  cha- 
que commune*  qui  voudra  établir  qu'il  paye  en 
eontrifanlion  foncière^  y  compris  les  centimes 
géoëraAx  additionnels,  an  delà  du  cinquième  de 
sou  revenu  net,  adres^ra  individuel leoieat  on 
collectivement,  avec  d'dutres,  une  demande  en 
réduction  au  préfet  de  son  départemenli  en  dé- 
signant l'expert  qu'il  dioisit  pour  concourir  à 
l'estimation  de.  sa.propriâUu  et  «n  se  soumettant 
à  paver  les  frais  de  l'expertise,  al  sa  prétention 
n'était  fkOint  établid.  , 

A  l'expiration  de  ce  délais  le  préfet  déaifrdera 
pour  cbacune  des  demandes  un  axport  et  un 
fîéomètre  assistant  pour  procéder  à  l'estimation 
de  la  propriété  de  cbaqUé  réclamait. 

Les  experts  prendront  pour  bases  de  leurs 
opérations  celles  Inillquâêt  psr  l'article  S8  de  ia 
Ibl  du  15  mai  1818. 

Touâ  les  {irocés-verbàux  d'expertise  Blgnea  t^ar 
le  maire  db  cKaqtie  coitinlune  sbnml  attmséi  au 
conseil  de  préfecture  qui  y  mettra  son  visa  pour 
en  certifier  la  râ^larite.       .  . 

Ils  aeroat  ensuite  adressés  par  chaque  préfet  à 
H.  le  ministre  des  tioabeea  (fui.  fixera  sur  ce  tra- 
vail le  contingent  de  dégrèvement  qui  doit  échoir 
à  chaque  dénu-temeiit. 

8*il>  avait  un  eXcédabtj  U  sërdtt  rWmi 
marc  le  franc  entre  tous  leè  flépartettleuta: 

Ge  dégrèvëniênt  fâparii  éntrq.lés  dâ4épar- 
tements  désignés  dans  le  tableau  ci-annexé,  et 
dans  les  proportions  gui  y  sont  indiquées  (1). 

Le  tableau  dé  dét^Kvemënt  qUi  a  été  présenté 
dans  le  budget,  aux  page»  48,  49,50,  51,  ainsi 
({ue  l'évaluation  du  ret^ebd,  portée  à  la  colonne 
ipjiitulée  Bwenu  tfrr^or^f  en  1820)  qui  làit  par- 
tie dè  ce  tableau,  sont  rejetës. 

H.  DUHAMEL^ 

Le  département  de  IH  ailvnde  est  dtô  de  la  der- 
nière classe,  et  porté  dans  la  troisième. 

I^^Ubieaa  eil  tniuxé  1  i'opinioô  inprîméé  i» 
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M.  DAïtRlEUX. 

Jusqu'à  ce  (Jifll  6fi  ait  Ctfi  ftutretiient  ordonné, 
le  dégrëvemçDt  accordé  par  ta  présente,  loi  et 
ceux  qui  pourront  l'être  sùcressivement  ne  chan- 
geront ricQ  aux  droits  d'éJecteurs  et  U'étigibtes, 
tels  qu'ils  ^éf^ùltciit  dés  coUsâtidnsëtablIies  par  la 
rëparlitioo  de  1814.  Les  bases  de  ces  cotisaiîons 
subsisteront  seulement  eo  cuquicpncurne  lesdits 
droits  d'électeurs  et  d'élij;ible3.  et  le  gouvcrnc- 
nieot  prendra  les  rnesjjres  nécessaires  pour  les 
rendre  autlieiiiiques,  ,et  pour  qu'ellus  servent  à 
la  formation  des  listes  qui  duiveut  se  dresser 
chaque  anoée. 


TROISIÈME  SÉRIE 

des  amendements  et  articles  addilionneis  prQj}osés 
fur  ift  loi  de  finances.  (Recettes.  —  Exer- 
cice 1821.)— Imprimes  parordrudeJaGtiambre. 

.  ABTICXB  16. 

Dégréoemmt. 

H.  GHfiVALIBR-liBMORfi. 

Ajouter  au  deuxifime  paragraphe  les  disposi- 
tions soaliguées  qui  opéreraient  la  rédaction  sui- 
vante : 

La  moitié  (!e  ce  3f«fêvéaleiit  sera  !''ëf)ar'(lej  à 
eom'pteT  ftti  l*'  juillet  1821,  entre  les  52  déparie- 
niëDts  désignés  (làDS  te  (àbleuù  G,  fonformcment 
.  aux  proportions  indiquées  paf*  le  tàblëau.  Le  mon- 
tant de  ce  dégrèvement  sera  compris  dans  les  râles 
de  td  viim'e  ontléè  iStl.  Vauit'e  moitié^  dintique 
tes  fonds  qui  seraient  àffèkte's  au  de'grévementy  se* 
ront  réjMtrtis  à  la  session  prochaine,  d'après  le  ta- 
bleau rédigé  en  cahsëqoèncé  des  travaux  prescrits 

E*  l'article  \  9  ci-après^  et  de  tous  autres  documents 
'  poiirtotU  élrë  fourtiié  par  les  cànsèiU  gëMfrtttuo 
départementé. 

Nota.  OeS  additions  nécessitent  la  suppf'eâslon 
de  l'arlteie  17,  et  la  Réduction  de  la  sdmlllé  com- 
prise daui  rarUciè  is. 

M.  DARTIGAUX. 

Sous-anumdement  à  Vaméudemenl  de  M.  Sttpeif. 

Ce  dégrèvement,  pour  la  moitié  des  13,529, 123  fr. 
80  c.  sur  le  principal,  ët  pour  les  6,088, 106  Trancs 
sur  les  centimes  additionnel^,  sera  réparti  entre 
les  52  départements  tiësignés  dans  le  tableau  G 
ci-anaexé,  coiiformément  aux  pronortio[)8  indi- 
quées par  le  tableau  ;  l'autre  nioiiié  du  d^rère- 
meilt  pur  le  principal  sera  répartie  entre  tous  lès 
dëparteinenls,  .nu  marc  lé  franc  de  leurs  contri- 
butions de  1820. 

H.  DEUUNEir  (DE  LA  Mayenne). 

Le  dégrèvement  de  là  contribution  foncière  ne 
portera  point  atteinte  aux  droits  politiques  des 
Friincais.  En  cOnséqueric**,  on  délerrainef-a  dans 
chaque  départe me^lt,pa^  une  règle  de  p^opo^tio□, 
a  ilUelles  sommes  se  fi-oUverontréduileè',  eii  l82f, 
lès botitributiotis directes UeSOOet de  1,000  francs 
e^tistahtes  en  1814,  et  le  rapport  (îxefà  lé  minithiim 
du  bkaa  qiii  sârà  ëtlgé  ptfùr  être  êlectedr  Ht  dit- 
gible. 


ABTIQLB  ié: 

Piaation  tfe#  eàiaingentêi 

H.  HËSTADtBR. 

Art.  il.  Les  préfets  des  départë'Èaédts  sont  cbàS 
gés,  sons  leur  resiionsabifité  personnelle,  de  faire 
faire,  datïs  les  formes  déterminées  par  la  loi,  dés 
matrices  de  rôles  pour  la  coritribiition  foiiciét-cî, 
dans  toutes  les  commîmes  où  il  ii'eQ  existe  pas. 

Art.  18.  Dans  les  communes  où  il  existe  des 
matrices  de  rOles,  le  conseil  de  préfecture  pourra, 
sur  la  dèmàiidè  motivée  de  l'ùn  des  pjroprtétaîres 
de  la  commune,  et  tiprès  avoir  pris,  l'avis  dii 
conseil,  niunicipal,  ôrdoonër  qu'il  soit  fdit.  und 
nouvelle  matrice  dans  les  formés  détermlnéeiâ 
par  la  loi. 

Art.  19.  La  réoartitlon  du  contingent  de  toute 
commune  pour  laquelle  ii  aura  été  fait  une  nou- 
velle matrice  sera  définitiTe,  et  il  en  sera  de 
même  de  toute  commuae  pour  laquelle  la  con- 
fection d'unu  nouvelle  matrice  n'aura  pas  été 
ordonoée,,  en  exécutiuu  de  l'ariicle  précédant, 
avant  le  1"' janvier  1823;  en  conséquence,  âUcune 
demande  ea  dégrèvement  ou  en  comparaison  de 
cote  ne  sera  ifiti^  aumisé  ae  la  part  des  parti- 
culiers, et  toute  au^^meutatron  ou  diminutioii  jlu 
contingent  de  la  contribution  foncière  que  subira 
la  commune  sera  répartie  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  propriétaires. 

Art.  20.  Les  coma)H>nësj  .cantons  et  arrondisse- 
ments d'un  département  pourront ,  jusqu'au 
1"  janvier  1824,  se  pourvoir  contre  la  fixation 
proportionnelle  de  leu>s  contingents^  et  prendre 
en  comparaison  les  autres  communes,  cantons 
et  arrondissements  du  môme  départemetit;  U 
sera  procédé,  dans  la  forme  déterminée  par  là 
loi,  à  l'examen  et  au  jugement  du  pourvoi. 

A  dater  d.\  1*'  jdtivier  1824;  il  ne  sera  plus 
admis  aucune  réclamation  ;  la  répartition  entre 
les  arronalf!s6medts,  càbtons  et  communes  sera 
définitive,  et  toute  augmentation  ou  diminution 
de  la  contribution  foncière  du  déj>artemetit  sera 
répartie  nu  diarc  le  franc  entre  les  arrondlsse- 
inétitSj  cantotiB  et  cotnrtiuoes. 

Art.  21.  Les  coùseils  généraux  des  dépârii!- 
ments  qui  prétendront  que  leur  département  est 
imposé  en  principal  à  plus  du  neuvième  du  pro- 
duit net  de  tous  les  blédâ  âdiJniiâ  k  la  contribu- 
tion foncière  pourront,  ju^^qu'au  l""janvier  1824, 
autoriser  le  préfet  Â  se  pourvoir  boutre  la  tixa- 
tton  du  contii^g^uL  assigaâ  au  département,  et 
prendre  eo  c^mparàisàn  Ua  bii  p'itisieurâ  dos 
autres  départemeutli  uurQfàUjbK}ilsèi4prdcédé| 
dans  \i  foriiiei&lei-itiîiiëe  pÀf  lltol,arexamétléi 
au  jugçineiit  dâjDoiirVoi. 

A  dater  du  làiiilt!  époqnë.  il  Tio  seHi  plils  àdttiis 
aucune  rèclaiiiaiiiiiiL;  la  rêpurtiliun  eiim;  les  dë- 
partemenis  H  'iit  iléliuiiive,  et  Loiile  dUgoiéûtiitidb 
ou  dimtautioB  de  Jà  coàtribuUud  foncière  sera 
répartie,  au  marc  le  franc,  entre  les  divers  dé- 
partetnetltd. 

ArtT.  20,ël6t3«i 
Cadititré. 
M.  HAULIPi. 

Au  lietf  m  articles  20,  21  (»  fit  sttbfttttMr 
ceux-ci  : 
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Art  20.  Us  opératloas  cadastrales  seront  coo- 
tinoâea  par  masse  dans  les  comnmnes  non  cadas* 
trtes;  en  conséquence,  les  fonds  nécessaires 
seront  fournis  par  le  Trésor  public,  pour  les  faire 
terminer  le  plus  tôt  possible. 

Art.  21.  Il  sera  foit  de  nouvelles  matrices  de 
rôle  dans  chaque  commune  &  mesure  qu'elles 
seront  cadastrées  ;  à  l'effet  de  quoi  le  directeur 
des  contributions  directes  adressera  à  chaque 
des  commnnes  cadastrées  l'état  sommaire 
du  nombre  d'hectares  de  tonte  eniéce  de  proprié- 
tés«  avec  TéTaluation  de  chaque  eusse  que  portera 
le  cadastre. 

Art.  22.  Lee  directeurs  des  contributionB  feront 
également  remettre  gratis^  à  chaque  maire  des 
communes  d^  cadastrées,  le  double  des  matri- 
ces de  râles  qui  ont  dtt  être  dressées  suivant  les 
lois  et  règlements. 

Centimes  additUmnA, 

H.  TRONGHON. 

Art.  23.  Les  centimes  additionnels  aans  affec- 
tation, imposés  sur  la  contribution  personnelle 
et  mobiliaire,  et  sur  les  portes  et  fenêtres,  seront 
réduits,  pour  les  six  derniers  mois  de  1821,  au 
même  taux  que  ceux  assignés  sur  la  contributioD 
fiMudëre. 

Cotisation  des  of/ieiers  sans  (rouf». 

H.  LB  GÉNÉRAL  FOY. 

Art.  25.  Je  demande  par  amendement  à  l'arti- 
cle 25,  qu^>n  en  retrtncoe  le  dernier  membre  de  la 
phrase  let  ^itrt  reeoworie  ou  moyen  detorefemw 
aue  û  paj/mr  «it  mUorisé  à  «n  faire  sur  leur 
traitement. 

CmtêrUtutionM  direetee. 
11.  DUVBRGIER  DB  HAURANNB. 

Après  Tart  27.  L'avertissement  prescrit  par 
rarticle  50  de  la  loi  du  15  mai  1818  sera  donné 
séparément  par  corps  de  ferme  et  par  maison 
d'habitation  non  comprise  dans  un  corps  de 
Corme. 

Secours  générauo}, 

H.  SIRIBYS  DB  HAYRINHAG. 

Art.  29.  La  portion  des  centimes  de  fonds  de 
nou-valeura,  établie  sur  les  quatre  contributions 
directes  do  1820,  qui  ne  sera  pas  employée,  accroî- 
tra les  fonds  de  secours  généraux  ae  1821,  du 
ministère  de  l'intérieur;  et  ainn  de  suite,  les 
fonds  de  non-valeurs  d'uneanoée,  non  employés, 
augmenteront  les  sommes  destinées  aux  secours 
généraux  de  l'année  suivante. 

Dépeneee  ea^rabrdinaires  des  eommuMM. 

H.  BBNJAMIN  CONSTANT. 

Art.  35.  La  convocation  des  plus  forts  contri- 
buables, ordonnée  par  l'article  39  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  en  cas  d'insuffisance  des  centimes 
additionnels  pour  les  dépenses  des  communes, 
sera  constatée  par  un  récépissé  de  chaque  individu 
ainsi  convoque. 


S  VI. 

/Kfposîtioiif  génârtdea, 
•  Frais  de  bureau  des  mtnistiree. 

H.  LB  GÉNÉRAL  SÉBASTIANI. 

Les  ministres  présenteront  à  la  session  pro- 
chaine l'état  des  employés  nécessaires  dans  cha- 
que ministère  ;  leur  nombre  étant  fixé,  il  ne  sera 
nommé  à  aucune  vacance  jusque  ce  que  la 
réduction  proportionnelle  au  nombre  détennioé 
aolt  opérée. 

M.  RAULIN. 

11  y  aura  désormais  une  somme  fixe  pour  chaque 
ministère,  qui  comprendra  le  traitement  du  mi- 
nistre, ceux  de  ses  employés  et  tout  le  matériel 
de  son  administration. 

A  Teffet  de  quoi  chaque  ministre  fournira,  dès 
le  commencement  de  chaque  session,  à  compter 
de  celle  de  1821,  un  état- détaillé  de  ses  chefs  de 
bureau,  de  leurs  fonctions,  et  de  tout  le  matériel 
qui  iui  est  nécessaire,  pour  que  celte  somme  aoit 
annuellement  fixée  par  la  lot  du  budget. 

Dépenses  seerètee  de  Vkaérieur, 
H.  RAUUN. 


aux 


11  sera  rendu  compte  annuellemoit 
Chambres, en  comité  secret,  des  dépenses  secrètes 
faites  par  le  ministre  de  l'iatérienr  des  sommes 
provenant  de  la  ferme  des  jeux  et  de  toutes  antres 
sommes  provenant  des  deniers  publics. 

Fraie  de  Inireau  des  préfeetmts  et  sùus-préfec- 
tuns. 

H.  DB  BBRBIS. 

A  l'avenir,  tes  crédits  accordés  pour  les  trais 
de  bureau  dans  les  j)réfectures  et  soua-prëfec- 
tures  ne  seront  que  limitatifs,  et  le  compte  an- 
nuel de  la  dépense  dans  chaque  admiolstration 
sera  rendu,  savoir:  pour  les  préfectures,  au 
conseil  général  de  département,  et  pour  les  sons- 
préfectures,  aux  conseils  d'arrondissement.  Les 
délibérations  do  ces  conseils  qui  râleront  ces 
comptes  ne  s^nt  définitives  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Beeeveurs  généraux  et  partieuUeru 

M.  RAULIN. 

A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  alloué  aucnn  inté- 
rêt, ai  frais  de  négociations,  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers ,  pour  cause  de  versements 
par  anticipation  sur  aucune  contribution. 

Percepteurs, 

H.  RAULIN. 

Le  ministre  des  finances  présentera  à  la  session 
des  Chambres  de  1821,  un  état  d'arrondissenient 
de  perception,  par  arrondissement  et  département, 
qui  donnera  une  recette  à  cbaque  perceptenr  de 
40  à  50,000  ftencs,  et  qui,  à  raison  de  2  1/2  0/0, 

Îroduira  à  chacun  un  traitement  de  1,000  à 
,200  francs. 
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M.  HUHBLOT-GONTfi. 

1»  A.  l'avenir,  lefi  percepteurs  auront,  pour  s'ac- 
quitter près  de  leurs  receveurs  respectifs,  la  moi- 
tié du  délai  accordé  par  le  gouveroemeat  aux 
receveurs  des  finaucea; 

2°  Les  recettes  des  percepteufs  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  25,000  mncs»  ft  moins  que 
cette  recette  ne  soit  le  produit  des  contributions 
d'une  seule  cwnmune; 

3*  Les  pocepteurs  seront  tenus  de  résider 
constamment  dans  la  commune  de  leur  arrondis- 
semmt  de  p«^ption  qui  sera  désignée  par  leur 
brevet; 

4«  liiBS  comptes  de  HH.  les  receveurs  particu- 
liers devront  être  tenus  par  commune  ; 

5*  Les  percepteurs  seront  tenus  de  fournir  des 
cautionnements  en  biens-fonds  pour  une  somme 
double  des  recettes  qu'ils  ont  &  faire  pour  le 
compte  particuliw  des  communes  de  lenr  per- 
ception. 

SpieiatUé. 

H.  UBBBT  DE  POBlPlâRBS. 

La  spécialité  est  établie  par  chapitre,  lorstiuc 
les  ctiapitres  ne  se  divisent  qu'en  articles  simples  ; 
mais  lorsque  les  articles  se  divisent  en  partie,  la 
spécialité  est  attachée  à  chaque  article. 

U.  DBVAUX. 

Art.  l".  L'obligation  imposée  par  Tarticle  151 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  de  se  renfermer  dans 
les  limites  du  crédit  total  qui  leur  est  ouvert , 
s'appliquera  désormais  aux  chapitres  de  ce  même 
crédit,  tels  qu'ils  sont  établis  aux  états  joints  au 
projet  (le  loi  de  Unances. 

Art.  2.  Néanmoins,  dans  les  cas  extraordinaires 
et  urgents  où  il  serait  indispensable  de  dépasser 
le  montant  d'un  chapitre ,  et  d'y  appliquer  les 
fonds  que  les  ministres  jugeront  devoir  rester  li- 
bres sur  d'antres  chapitres,  ou  de  foire  des  dépen- 
ses non  indiquées  an  budget,  ou  d'excéder ,  pour 
les  dépenses  y  énoncées ,  le  crédit  total  ouvert  à 
chaque  ministre,  cette  infraction  devra  être  auto- 
risée provisoirement  par  ordonnance  spéciale  du 
Roi,  qui  sera  communiquée  aux  Chambres  à  leur 
plus  procbaide  session.  Celles-ci  statueront  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  la  loi  d'indemnité. 

U$te  des  oratmn  inêcriU  $w  Fartiele  16  de  la  loi 
d«  finança,  nUOtf  au  dégrivemm. 

Pour  :  MM.  de  Beaulien,  Rivière,  Benoist,  Hes- 
Udier,  Piet.  Mousuier-Buisson ,  Albert,  Uayet. 
Weodel.  Hostueîonls,  Rolland  d'Brceville,  Bartbe- 
Labastide,  Duhamel,  Delaoro,  de  Gourtarvel,  de 
Longuève,  de  Ronald,  de  Villefiranche,  Loisson  de 
Guinanmoot. 

Contre  :  MM.  Chabrou  de  SoUlbac,  de  Gorcelle, 
de  Gastelbajac,  d'Aubièrc.  de  Hlrandol.Brenet.Gas- 

3uet,  Laltart,  Ollivier  (Drôme),  Chevalier-Lemore, 
n  Botdem,  Ghaballier,  Delbrell  d'Bscorbiac,6eau- 
séjonr,  Dattigaux,  Révelière,  de  Berbis. 


GHAMBRB  DES  DËPUTgS. 

PRÉSIDENCB  DE  U.  RAVEZ. 

Séemee  du  jeudi  12  Juiltet  1821. 

H.  ét  WcbM  ,  seeritttirê ,  donne  lecture  do 
procès^verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  1«  aaiiniala  S«lat-G«ry  (1)  fait  ua 
rapport,  au  nom  d€  lacommùiiondu  budget,surl»Ê 
peMioTuqui  ont  été  renvoyées  à  cette ccntimisiion  (2). 

Messieurs,  j'ai  été  chargé  par  votre  commission 
du  budget,  de  vous  présenter  le  résultat  de  l'exa- 
men qu'elle  a  fait  des  pétitions  que  vous  lui  avec 
renvoyées.  Il  avait  paru  &  quelques-uns  de  ses 
membres  qu'un  rapport  sur  toutes  celles  qui  se 
rattachaient  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  par  des 
considérations  générales,  serait  assez  inutile;  car  de 
deux  choses  l'une:  ou  la  commission  avait  reconnu 
la  justesse  de  ces  observations,  et  alors  elles 
avaient  déterminé  quelqu'une  des  propositions 
qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  pm*  l'or- 
gane de  ses  rapporteors  :  ou  bien  elles  avaient  été 
rejetées  par  votre  commission  et  elles  4*!Taient  se 
confondre  avec  les  antres  objections  dont  on  a  en 
l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Mais  votre  com- 
mission a  mieux  aimé  s'exposer  à  fatiguer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  par  des  répétitions,  que  man- 
quer à  un  usage  qn'^e  a  cm  devoir  respecter, 
quoiqu'il  ne  se  soit  établi  que  dans  les  dernières 
ses&ions. 

Toutefois,  pour  abuser  le  moins  possible  des  mo- 
ments que  la  Chambre  veut  bien  leur  accorder, 
nous  avons  nensé  qu'il  lui  serait  plus  agr^ble  de 
déhbérer  à  la  fois  et  par  un  seul  vote  sur  toutes 
les  pétitions  relatives  aux  mêmes  articles  du  pro- 
jet de  loi.  Je  prie  la  Chambre  de  croire  qu'en  lui 
proposant  le  mode  de  délibération  ,  nous  n'avons 
d'autre  but  que  de  lui  épargner  la  répétition  aussi 
inutile  que  mstidieuse  des  mêmes  observations , 
des  mêmes  réponses.  Si  ta  Chambre  en  juge  au- 
trement ,  je  SUIS  prêt  ft  lui  soumettre  successive- 
ment l'analyse  de  chacune  de  ces  pétitions  avec 
l'avis  de  la  commission. 

Sur  95  pétitions  oui  nous  sont  parvenues  avant 
le  1"  de  ce  mois,  46  sont  relatives  à  différentes 
réclamations  sur  les  contributions  indirectes,  7 
concernent  les  droits  de  douanes,  4  le  cadastre, 
t  les  patentes,  1  la  contribution  mobilière,  6 
les  droits  d'enregistrement,  22  les  indemnités 
à  acrorder  au  département  du  Var  ;  les  8  autres 
sont  des  réclamations  de  secours  ou  de  dispositions 
particulières. 

Nous  commencerons  par  vous  soumettre  l'ana- 
lyse de  celles  qui  sont  relatives  anx  contributions 
directes.  M**  131  :  Le  sieur  Avril  vous  adresse  un 
long  mém(dre  sur  le  cadastre  de  la  France  et  la 
conBervation  des  propriétés  foncières .  mais  œ 
n'eet  point  une  nouvelle  méthode  qu'il  indique, 


(1)  Le  rapport  de  H.  de  Sainl-Géry  n'a  pu  été  inséré 
an  JfimjfeHr. 

(S)  La  commissioD  était  composée  de  MM.  le  baron  de 
LaJioiiiilerie,  le  TÎeomte  de  Cûtetbajac,  Ollivier  (de  ta 
Seiiie),de  Laeloars,  le  comte  de  Liboardoonaje,  Ribard, 
Cornet- d'iDconri,  de  Boarrienne,  Bécliade,  le  baron 
Morgan  de  Belloy,  Claasel  de  Coussergtin,  le  conte 
Beagnol,  Richard,  Hay.  le  comte  d'Andigu,  de  Xnynenf, 
Brwel,  le  marquis  de  Saint-Géty,  le  prince  de  Brûlée. 
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c'est  une  nouvelle  administration  qu'il  tous  pro- 
pose; elle  serait  chargée  spécialement  de  veiller 
a  la  conservation  des  limites  des  propriétés.  Il 
n'est  frappé  que  d'un  seul  inconvénient  dans  la 
manière  dont  s^apërs  Ut  cadastre  :  savoir,  de  ce 
qu'on  se  contente  pour  la  délimitation  des  par- 
celles, de  la  détfj^ation  4jbs  flëtenleurs  actuels; 
il  voudrait  qu'on  les  obligeftt  de  reproduire  leur^ 
titres  de  propriété.  Gomment  pourrait-il  obtenir 
ce  qu'il  dMtre  nns  l'arlutraiic  le  plus  effrayant, 
ou  saoe  jeter  le  tronlile  ou  l'incertitude  parmi  tous 
les  propriétaires?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  a  pas 
para  expliquer.  Le  ileur  Avril  parait  avoil*  éu- 
Uié  ce  priocipe  de  toutes  li-t  Iteisladons,  que  la 

SQSsession  est  iffébumée  lé^time  jusqu'à  ia  preuve 
n  contraire.  Votre  commission  n'a  au  d'ailleurs 
reconnattre  dans  cette  pétition  aucune  vue  qu'elle 
pùt  utiliser,  et  m'a  chargé  de  tous  proposer  l*of- 
«re  du  jour.  (Adopté  ) 

N*  649.  Le  eieur  Cbabaud  de  Bnssiàres,  maire  de 
Msvix-le-Sépulcre ,  départemeut  de  l'Indre ,  ex- 
fwse  que,  dans  t os  les  les  commuoee  qui  ne  sont 

SLS  cadastrées,  il  n'existe  d'auliv  moveo  d'éla^ 
Ir  la  matrice  de  r61e  que  les  états  ie  section 
de  1791,  source  de  toute  espèce  d'injustice;  des 
eurctiaiKes,  doubles  emplois,  nissioas,  erreurs 
entassées  sur  erreurs ,  et  des  notée  marginales 
indédiiffraUes  en  ont  bit  un  chaos  ;  il  devient 
tous  les  jours  pins  difficile  de  dét)roiillIer  quel- 
ipu  vérité  ;  car  le  désordre  et  la  confusion  aug- 
mentent à  chaque  sBUlation  annuelle,  parce  qu'on 
puise  des  renseifmeoieots  à  des  sourcei  où  on  oe 
saurait  en  trouver  que  de  trompeurs,  et  dans 
des  états  où  personne  ne  peut  se  'rsconnat(re. 
Le  pétitionnaire  voudrait  que,  si  le  cadastre  était 
indéAnimeit  ajourné,  une  loi  ou  ordonnance  au- 
tiwisAt  les  communes  à  faire  de  nouveaux  états 
de  section.  Votre  commisdon  reconnaît  la  véiité 
des  faits  exposés;  insis  comme  elle  a  perné  que 
les  articles  du  projet  de  loi  avaient  suffisam- 
aient  pourvu  à  1  obiet  de  la  pétition  »  elle  croit 
D'avoir  &  vous  proposer  que  l'ordre  da  jour. 
<Adopié.) 

S^SM .  Le  maire  dn  Grand-Hosci,  département  de 
l'àisne,  se  plaint  que  le  cadastoe  Kdt  abandooaé, 
et  en  expose  les  avantages  inappréciables  ;  il  de- 
mande: 1*  qu'une  somme  de  5  &  6  millions  soit 
annuellement  consacrée  à  sa  confection  ,  et 
qu'elle  soit  prise  sur  les  30  millions  d'excédant 
i|oe  le  ministre  dos  lioances  annonce  -,  2°  qu'il 
suit  établi ,  dans  chaque  canton ,  un  employé 
chargé  des  mutations,  a  raison  de  6  centimes  par 
ligne  ;  3*  que  les  notaires  soient  tenus ,  dans 
leurs  actes ,  d'énoncer  le  nombre  des  propriétés, 
les  DuméroB  des  sections  et  Les  quantités  portées 
ù  la  matrice  cadastrale ,  et  d'en  doooer  avis  de 
suite  aux  maires  ou  commissaires  diargés  dee 
mutations  ;  qu'il  en  soit  fie  même  des  actes  sous 
seing  privé  ;  4^  qu'au  bout  de  trois  bu  quatre 
ans,  on  fuse  faire,  dans  chaque  canton  cadastré, 
une  vériHcation  de  l'ai^ienteffleot  par  an  autre 
géonéire  que  celui  qui  aurait  fait  le  cadastre,  et 
que  c^que  propriétaire  soit  tenu  d'exhiber  ses 
titres  de  propriété  audit  géomètre  dans  l'espace 
d'un  mois;  â*  qu'après  cette  vérification,  les  ma- 
trices cadastrales  servent  de  titres  et  règlements 
«ax  propriélairee  et  de  limites  aux  communies. 
Votre  commission  a  pensé  qu'en  délibérant  sar 
les  dépeasas.  la  Chambre  devait  statuer  sur  le 

CQÎer  oMet  de  cette  pétition;  que,  quant  an 
rid,  rutil^té  d'un  nouvel  emplovép^r  canton 
ne  lui  paraissait  nullement  démontrée,  attendu 
pouirïit  préseAfer  aucune  auire  earaotie 

--'  lu  ffnwi'muwaa  matn tenant 


chargés  des  mutations  ;  que  l'intérêt  dn  vendeur 
k  se  faire  décharger  le  plus  tât  possible  des  con- 
tributions dont  était  grevée  la  propriété  vendue , 
-  était  un  motif  suffisant  pour  déterminer  la  mu- 
tation ;  enlin ,  que  les  deux  derniers  articles 
de  cette  pétition ,  qui'  rentraient  dans  celle  du 
sieur  Avril ,  étaient  inadmissibles ,  en  ce  qails 
tendraient  k  porter  atteinte  à  la  pn^riété  et  à 
transformer  les  mairies  en  tribunaux.  Les  péti- 
tionnaires n'ont  pas  réfléchi  ^e ,  quand  même 
les  cadastres  auraient  reçu  la  sanction  dn  temps, 
ils  ne  pourraient  servir  qne  de  renseignements 
pour  lailxation'des  limites.  D'après  ces  considé- 
rations, la  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

2iJ8.  Le  maire  etle  consdl  municipal  deSaint- 
Gcogeux,  ci-dsvant  de  IK^con  (Sadne-et'Loire),  ex- 
posent qu'en  1816  ils  furent  autorisés  par  Son 
Excellence  le  ministre  des  finances  à  s'imposer, 
pour  faire  les  avances  du  cadastre,  avec  promesse 
d'être  remboursés  de  leurs  avances.  Ces  travaux 
ont  été  cummencés  en  conséquence,  et  toat  oe 
qui  a  été  fait  a  été  soldé  ;  mais  depuis  trois  ans 
ils  sont  suspendus,  et  ils  n'ont  pu  obtenir  la  fa- 
culté de  s'imposer  pour  les  achever:  ils  sont 
menacés  de  voir  ' tous  fes  travaux  commencés 
devenir  f  nutilea.  ^eurs  étate  de  section  sont  dans 
un  tel  désordre  que  personne  ne  peut  plus  s'y 
reconnaître,  et  àu*ilî  n'ont  aucun  moyen  d'éta- 
blir une  égalité 'proporUonnellè  quelconque  entre 
les  différents  contnbuabtes.  Ils  sollicitent  la  fa- 
culté de  s'imposer  et  offrent  même  de  renoncer 
à  leurs  avances.  Cette  réclamation  parait  tout  à 
fait  fondée,  et  quelques  membre»  de  vo^je  com- 
mission pensaient  qu'elle  pour/'ait  donn^  lieu  $ 
un  amendemcot  à  l^rticle  dji  projet  de  loi  ;  mais 
la  majorité  a  pensé  gueles  cpnseils  généraux, 
étant  par  te  ffiémo  projet  investis  de  la  Ifaculté  de 
voter  des  fonds  pour  le  cadastre,  devraient,  ea 
même  temps,  désigner  les  comoiunes  par  les- 
quelles on  devait  commencer  cette  of^ratiou  ; 
qu'au  reste,  l'ol^et  de  cette  pétitioii  étant  admi- 
nistratif elle  devait  être  renvoyée  an  Ddoistre 
des  finances.  (Le  renvoi  ett  ordonné.) 

N*  619.  Le  maire  de  la  comnmue  de  Hafehieu, 
département  du  Calvados,  se  plaint  dee  injui^ces 
et  des  abus  de  l'assiette  de  la  coutributtou  mobi- 
lière ;  le  ministre  des  finances  a  voulu  remédier 
à  quelques-uns,  en  fixant  un  maximum  et  un  nu- 
nimum  pour  la  valeur  locative  des  habitants  de 
la  campagne  :  M.  le  maire  ne  trouve  pas  qu'il  y 
ait  assez  de  latitude  entre  75  et  15  journées  de 
travail.  11  signale  aussi  un  abus  résultant  de  l'ap- 
plication d'une  disposition  de  la  loi  de  veutâse 
an  VU,  qui  porte  qee  l'individu  qui  a  plusieurs 
habitations  pavera  sa  contribution  mobilière  à 
l'endroit  de  l'fïabitaùon  dont  la  valeur  locative 
est  la  plus  élevée.  Il  demande  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  habitation,  et  p'il  est  juste  que  quel- 
qu'un qui  habite  constamment  la  campagne  soit 
assujetu  à  payer  sa  contrlbotion  dans  une  ville 
où  il  n'a  qu'un  pied-à-terre,  parce  que  la  con- 
tribuliop  de  cette  ville  est  phis  cooiiaérable  que 
celle  de  la  caoïpagne.  Votre  commisuon  apmisé 
que,le  mtoiiira  des  fioances  étant  occupé  de  nop- 
velles  dispositions  pour  la  népartiiioii  de  la  coo- 
tribution  mobilière  H  personnelle,  la  jQfa^nbre 
serait  h  même,  lorsque  ce  travail  lui  serait  prS- 
senté.  de  juger  si  le  maximum  de  75  et  le  mint- 
mum  de  15  journées  de  travail  étaient  suffisants  ; 
et  pour  la  moindre  partie  de  la  pétition,  elle  a 
regardé  la  disposition  dont  se  plaint  M.  le  maire 
comme  le  seul  moyen  d'empécber  qu'un  crée- 
grand  nombre  de  vrais  habitants  des  villes  se 
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dfspenwat  d'y  p^yer  ia  coQtribation  mobilière. 
EUe  ne  croit  pas*  ea  coDséqueace,  pouvoir  yous 
proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

N**  384.  Le  sieur  Boiret.  coDtrdIeur  des  contribu- 
tious  dirfictes,  k  Sermaire,  se  pl^at  au'oa  fasse 
payer  à  tous  les  paleutés.quel  que  soit  le  montaot 
de  lear  patente,  ua  droit  de  timbre  égal  lur  toutes 
les  quittaaces  ae  montant  h  3  fr,  c.  ;  ce  droit 
est  une  addition  très-faible  à  la  pateate  de  pre- 
mière classe,  mais  ij  devient  une  augmentation 
de  2U,  25  et  30  0/0.  pour  les  dernières  classes.  Il 
demande  qu'on  appliqu»  aux  patentés  le  bénéfice 
de  la  loi  du  3  noTemlire  1798  (13  brauiaire  an  VII), 
qui  accorde  l'exemption  du  droit  de  timtve  aux 
billets  et  Quittances  au-deswua  de  la  somme  de 
lu  francs.  U  appuie  bq,  demaude  sur  la  considéra- 
tion que  cette  taxe  pèse  sur  le  pauvre  ouvrier, 
qu'il  serait  juste  de  faire  participer  au  d^rève- 
ment.  Votre  commission  a  pensé  qv'il  De  Tallait 
pas  confondre  le  droit  de  limb-e  avec  celui  de 
puteole,  et  tout  en  rendant  justice  aux  vues  bien* 
faisantes  du  pétitionnaire,  elle  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  un  amendement  conforme  fa  sa 
réclamation,  parce  qu'il  lui  était  impossible  de 
calculer  l'e^t  qu'il  pouvait  avoir,  ni  les  produits 
de  IVaregistrement^  et  qu'il  lui  a  paru  dangereux 
de  toucher,  au  inoms  pour  cette  année,  à  cette 
branche  du  revenu  public.  Elle  vous  projKise,  en 

Sur  cette  contribution,  «iz  pétitions  ont  étA 
leuToy^ies  par  U  Chambra  i^  la  oamnimfm  du 
budget  : 

N*>*    3.  Des  notaires  de  Dijon. 
i5.  Du  sienr  Ùtlwai  ^  Mej 

167.  Du  sieur  Fond,  de  Valence 

425.  Du  sieur  Devillers. 

(it7.  Des  notaires  de  Dio^n  C^^dtes-du-Nord). 

751.  Du  maire  de  Jort  (Calvados). 
Les  cinq  premières  s'accordent  &  demander, 
en  général,  uns  réduction  sur  leBdrpils  d'eore- 
gialrement.  Tous  appuient  leur  réclamàtlon  sur 
ce  que  l'augmentation  des  droits  n'avait  été  votée 

Sue  pour  ^es  nécessités  du  moment  ;  mais  le  sieur 
alo/nô  demande,  parti cMijjèréuiéni,  la  suppres- 
sion du  droit  dé  succession  en  ligne  dincte  j  le 
sieur  Fond,  une  diminution  sur  les  droits  de 
mutation  ;  les  notaires  de  Dijon,  la  réduction  de 
ces  mêmes  droits  au  taux  où  ils  étaient  avant  la 
loi  du  28  avril  1810.  et  la  suppreasion  du  déiciaio 
de  guerre.  Le  sieur  DeviUers  se  plaint  particuliè- 
rement de  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  les  notaires  de  Qinan  voudraient  /aire 
porter  la  réduction  des  droits  sur  six  articles  dif- 
férents :  1"  sur  le  droit  de  mutation  en  ligoe  di- 
recte, pour  cause  de  donation  untre-viffi,  qui  est 
de  2  1/2  0/0  et  1  m  0/0  pour  ia  transcription 
obligée,  en  tout  4  0/0;  îL^  proposent  de  rendre 
facultative  la  transcription  de  ces  actes.  Ils  sup- 
posent que  le  Trésor  eu  serait  dédommagé  par  un 
plus  grand  nombre  d'actes  de  ce  geuré  ;  2"  le 
droit  "Sur  lea  baux,  maintenant  de  75  centimes  ou 
8/4  0/Q,  pour  lee  deux  premières  années,  et 
SO  centimes  on  1/5  0/0.  pour  lea  aatres.  qu'ils 
proposent  de  réduire,  pour  tontes,  fa  20  cen- 
times on  1/5;  le  droi<  de  retrocea!iion,  main- 
tenant aussi  élevé  que  le  précédent  devrait 
être,  si^vant  eux,  réduit  à  un  droit  fixe  de  1  franc, 
attendu  que  ces  rétrocessions  n'ont  lieu  qu'à 
c«ise  de  pertes  éprouvées  par  le  propriétaire  ou 
le  fermier;  d^llears,  ce  r^sUiement  est  lo«ieari 
0Biri  d'iu  Moood  bakp  4*  aorte  qa»,  daaal'éM 
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actuel,  oq  paye  trois  fois  pour  la  même  cbose  ; 
4*  pour  les  éctianees  d'immeubles,  on  paye  2  0/0, 
et  eu  outre  i  1/2  0/0.  pour  la  transcription  de 
cbaque  part  écliaogée,  en  tout  5  0/0  :  I  Û/U  de 
droit  et  1 1/2  pour  ia  transcription  de  l'acte  entier 
seraient  suffisanta,  car  on  ne  saurait  trop  favo- 
riser les  échanges;  5"  les  pétitionnaires  demandent 
la  suppression  du  droit  poriiorlioonp}  ^  quit- 
tance sur  les  retraits  ^  réméré.  La  régie  ayant 
déjà  reçu  un  droit  de  mutation  pour  un  objet  qui 
n'est  qu'engagé,  il  n'est  pas  juste  de  percevoir  un 
droit  proportionnel;  6^  enfin,  ils  demandent  la 
suppression  du  décime  de  guerrel  Quelque  désir 
que  votre  commission  eût  eu  de  vous  proposer 
une  réduction  des  droite  d'enregistrement,  die 
n'a  pas  cru  pouvoir  céder  It  ce  désir.  Bile  a  pensé 
qu'une  réduction  de  cette  espèce  ne  pouvait  être 
sagement  propose  qu'apr^  a'étrQ  assu^»  par 
une  suite  de  calculs  et  de 'renseignements,  de 
l'effet  qu'elle  produirait  sur  les  rentrées  du  Tré- 
sor, fine  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous 
proposer  le  renvoi  au  ministre  des  finances  de  !& 
pétition  des  notaires  de  IMnan,  qui  contient  plus 
de  détails  et  de  calculs  que  tes  autres,  sur  les- 
quelles fai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  Celle  du  sieur  DeviUers  contient  bien  une 
rôclamalion  contre  l'article  15  de  la  loi  du  22  fri- 
maire  an  VU,  qui  veut  que  la  valeur  de  la  propriété, 
uatiffuit  et  jouissaoce  des  immeubles,  soit  déter- 
minée pour  la  liquidation  etlepayementdu  droit 
proportionnel,  dlk  sur  les  actes  portant  trai)8l»tioo 
de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreui,  par 
le  prix  exprimé  en  y  ajeulaot  toutes  les  chargea 
en  capital,  ou  par  une  estimation  d'experts,  dans 
les  cas  autorisés  par  la  loi.  U  prétend  qu'eu  pre- 
nant le  prix  porte  dans  l'acte  pour  base,  on  n'at- 
teint pas  la  vraie  valeur,  qui  est  dissimulée,  et 
que  rexpertise  est  illusoire.  Celte  disposition  en- 
courage aussi  lés  actes  sous  seing  privé,  qui  ont 
souvent  des  conséquences  funestes.  11  voudrait 
que  le  droit  proportionnel  Eût  perçu  sur  les  re- 
venus, qu'il  suppose  devoir  être  connus  exacte- 
ment par  les  matrices  de  rôle,  puisqu'on  fait  une 
nouvelle  répartition  de  l'impât  foncier  entre  les 
départements.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé, 
il  voudrait  que  les  maires  tinssent  un  registre  à 
double  coloDoe,  pour  les  mutations  et  actt»  traos- 
larib  de  propriété.  Le  pétitionnaire  oublie,  sans 
doute,  que  la  connaissance  du  vrai  revenu  est 
aussi  difficile  fa  obtenir  que  la  vraie  valeur,  et 
qu'il  s'en  faut  t>ien  qu'on  regarde  les  matrices  de 
role  comme  contenant  une  évaluation  exac^ 
des  revenus,  et  quant  aux  actes  sons  seing  privé, 
ils  ne  peuvent  donner  lieu  h  aucune  mutatiou  lé^ 
gale.  La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous 
proposer  autre  chose  que  i'onire  du  jour  sur  ce* 
étranges  nropositiona. 

Bnito.  le  n'/Sl.  qui  estta  pétition  du  maire  de 
Jort  (Calvados),  ne  lui  a  pas  paru  pouvoir  être 
accueillie.  Ce  fonctionnaire  expose  que  sa  com- 
mHoe  s'est  imposée  une  somme  suffisante  pour 
solder  le  prix  d'un  presbytère,  muis  qu*eUe  ne 
pent  effectuer  cette  acquisition  foute  nvoir  les 
moyens  d'eu  payer  les  drmts  de  mutation  et  traos- 
criptian  :  ne  serait-il  pas  jttsle,dit-il.  qae  l'Stat, 
ayant  profité  du  prix  de  la  vente  do  l'ancien  pres- 
bytère, nt  remise^  la  commune  lie  ces  droits T 
Le  pétitionnaire  demande  eQ  eonséquence  une 
moaitication  de  ta  loi  de  l'earegistrementvi'aprés 
laquelle  les  communes  seraient  exemotes  de  ce 
droit  pour  des  acquisitions  semblables.  Votre 
commission  n'a  pas  cra  qu'il  fût  nécessaire  pour 
contenter  U  ooouniine  de  ion  de  faire  ancua 
changement  ans  lois.  La  Gbuibin  a  tHooé  M 
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ministre  de  l'iiitérieur,au  chapitre  VII^  uoe  somme 
de  100,000  francs,  pour  aider  les  communes  à 
cet  effet.  H.  le  maire  peat  donc  adresser  sa  de- 
mande à  ce  ministre,  qui  jugera  si  c'est  le  cas  de 
Tenir  à  son  secours,  et  la  commission  tous  pro- 
pose de  pasBa*  à  l'ordre  dn  jour. 

H.  Pardesma.  Je  demande  gue  les  pétitions, 
à  cause  de  leur  iroponance,  soient  renvoyées  aa 
ministre  des  Qiunces. 

M.  Fiel.  Je  demande,  en  outre,  que  des  copies 
de  ces  pélitiouR  soient  déposées  au  bureau  des 
renseignements. 

(Ces  deux  propositions  sont  adoptées). 

H.  ém  Salat-ttérj  continue  son  rapport. 


Dégrèvement  pour  désattreê  occasionnée  par  lté 
gelée»  ea^traordinaire»  du  moie  de  janvier  1820, 
doni  (et  dipartemmi»  d»  Var  et  dee  Buen- 
Alpee, 

La  GhamlffB  a  renroyé  à  Ja  commissioa  du  bud- 
get vingt-deox  pétitions  de  différentes  commu- 
nes des  départements  dn  Var  et  des  Basses-Alpes 
qni  ont  pins  ou  moins  sourfert  de  la  gelée  extra- 
ordinaire arrivée  dans  la  nuit  du  10  au  11  jan- 
vier 1^.  Tous  les  pétitionnaires  s'accordent  à 
bire  la  printure  la  plus  désolante  de  tous  les 
manx  qni  en  ont  été  la  suite.  Ici  la  perte  totale 
des  olWim,  là,  celle  des  orangers,  dans  un  an- 
tre, la  destruction  d'une  partie  des  vignes,  leur 
enlèvent  une  des  principales  ressources  de  leur 
pays.  Depuis  l'hiver  de  1709,  ils  n'avaient  pas 
éprouvé  un  pai%ii  fléau.  A  cette  époque,  le  grand 
Roi,  malgré  les  malheurs  de  la  guerre  qui  avaient 
épuisé  le  Trésor,  accorda  à  la  Provence  un  se- 
cours  de  7  millions,  et  exempta  de  toute  taille 
les  champs  plantés  d'oliviers  et  d'orangers;  ils 
invoquent  le  témoignage  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  traversa  ces  d^rtements  l'année 
dernière,  et  celui  de  H.  le  comte  Siméon.  Ils  de- 
mandent tons  des  secours  et  la  réduction  des  im- 
positions sur  les  propriétés  ;  ouelques-nns ,  la 
■uppression  dn  droit  sur  les  bulles  ;  d'autres  en 
demandait  la  réduction  on  Texemption  pour  les 
communes  qui  ont  le  plus  souffert.  11  en  est  qui 
demandent  au  contraire  l'augmentation  des  droits 
sur  les  huiles  étrangères,  dont  riotroduction  a 
ajouté  à  leur  détresse  en  faisant  baisser  le  prix 
des  huiles  qui  leur  restaient  pour  ressource  des 
années  précédentes.  Quelques-uns  se  plaignent 
des  droits  que  le  gouvernement  piémontais  a  mis 
sur  les  vins  de  France  et  qui  leur  enlèvent  une 
branche  considérable  de  revenu.  Bufln,  des  habi' 
tants  des  Basses-Alpee  réclament  la  confection 
d'un  canal  dlrrigatlon  entrepris  par  les  États  de 
Provence  comme  un  moyen  de  venir  à  leur  se- 
cours. Votre  commission,  quelque  convaincue 
qu'elle  p6t  être  de  la  vérité  des  malheurs  éprou- 
vés dans  les  départements,  ou  de  la  justice  de 
leurs  réclamations,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  dans  ses 
attributions  de  faire  droit  à  leurs  demandes  en 
vous  proposant  une  mesure  législative  &  cet  effet; 
mais  elle  vous  propose  de  renvoyer  toutes  ces 
pétitions  aux  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur, afin  qu'ils  se  concertent  pour  aviser  aux 
moyens  de  mire  constater  les  pertes  éprouvées 
par  suite  des  gelées  de  janvier  1820  dans  les  dé- 
partements du  Var  et  des  Basses-Alpes,  et  d'en 
soulager  les  habitants,  s'il  y  a  lira. 


rADRATION.       \n  jniUet  ISSl.J 

N«"  281  De  M.  Fabre,  de  Dragniman  (Var)  ; 

286  Des  propriétaires  de  Trans,  canton  de 

Draguignan  (id.); 

287  Dn  maire  de  Lorgnes  (ùi.); 

.  383  Des  propriétaires  de  Hanosqnes  (Basses- 
Alpes); 

397  Des  propriétaires  de  Dragnigoan  (Var); 
436  Dn  sieur  Pascal,  maire  des  Arcs  ; 

452  Des  habitants  de  Lorgnes  (Var)  ; 

453  Des  habitants  de  Flayne,  arrondinement 

de  Draguignan  (id.); 

454  Des  habitants  d'Bntrecastaux  (id.)  ; 
462  Du  sieur  Hermeyer,  de  Grasse  ; 
4t}3  Des  propriétaires  du  Lue  (Var)  ; 
465  Des  habitants  de  Grasse; 

519  Des  propriétaires  de  Ghateanneuf.  Opioet 

Qermont,  arrond.  de  Grasse  (Var)  ; 
229  Des  habitants  de  Tarredeau  (id.)  ; 
555  Des  habitants  du  Bar  (id.); 

557  Des  habitants  de  Bargemont  (id.); 

558  Des  habitants  de  Cabris  (td-)  ; 
567  Des  habitants  de  Mongins  [%d.)  ; 
631  Des  habitants  de  Byéres  (id.)  ; 
654  Des  habitants  de  Giguel  (td.): 

658  Des  habitants  de  Tennetès  (td.)  ; 

659  Des  habitants  de  Roquefort,  arrondisse- 

ment de  Grasse  {id.). 

H.  Paul  d«  riiàteaHdleHlilc.  J'appuie  le  ren- 
voi proposé,  et  je  me  réserve  d'appuyer  la  de- 
mande des  pétitionnaires  dans  la  diBcnaâon  des 
articles  du  oudget  des  recettes  qui  ooncenient 
les  dnràts  snr  les  huiles. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi  des  pétitions 
aux  ministres  des  AnancM  et  de  l'intérieur. 

H.  I«  ■Bu^alfl  de  SaloMéry  continue  son 
rapport. 

Contriïnaion»  indireetes. 

lies  pétitions  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes, que  la  Chambre  a  renvoyées  à  b  commis- 
sion du  budget,  ont  pour  objet  les  droits  sur  les 
bières,  les  droits  sur  les  cidres  et  {K)îrés,  les 
droits  sur  les  vins,  sur  les  eaux-de-vie,  sur  les 
piquettes,  snr  les  boissons  en  général,  sur  es 
huiles,  sur  les  messageries. 

Bièret. 

N<»  132.  Brasseurs  de  Lille; 
47.    idem  d'Arras; 
256.    idem    de  Dunkerqne; 
650.    idem    de  Cambrai  ; 
343.    idem    de  Tours; 
389.    idem    dn  Loiret. 

Les  quatre  premières  pétitions  renferment  une 
réclamation  commune  contre  l'exécution  littérale 
de  l'article  106  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'après 
laquelle  il  leur  est  devenu  impossible  de  faire 
de  la  petite  bière  :  car  cet  article  n*admet  comme 
telle  que  la  boisson  produite  par  de  l'eau  froide 
jetée  sur  une  drëcbe  dont  on  aurait  retiré  au 
moins  deux  brassins.  Or,  tous  ces  brasseurs 
s'accordent  à  dire  qu'il  est  impossible  de  tirer 
plus  d'un  brassin  de  bière  forte  de  la  même 
dréche,  et  que  le  second  brassin  n'est  que  de  U 
petite  bière,  dont  le  prix  est  inférieur  au  dr<Ht 
qu'on  perçoit  sur  la  bière  forte,  de  sorte  qu'exi- 
ger le  droit  sur  le  produit  du  deuxième  brassin 
équivaut  &  une  prohibition  de  la  petite  bière  ;  ce 
que  la  lu  n'a  certamcment  pas  entendu»  puis- 
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ita'elle  a  bit  une  distinction  de  ces  denx  bois- 
EDD8  dans  la  fixation  du  droit.  Votre  commission 
n'a  rien  nteligé  pour  s'éclairer  sur  la  vérité  des 
faits  avancé  par  les  pétitionnaires,  et  après  plu- 
sieurs conférences  soit  avec  H.  le  directeur  gé- 
néral, soit  avec  des  brasseurs  de  ces  départe- 
ments, il  a  été  convenu  qu'un  des  membres  de 
la  commission,  qui  avait  pris  une  connaissance 
plus  exacte  de  cette  matière,  vous  proposerait, 
au  nom  de  la  commission,  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  108  de  ladite  loi  de  1816,  qui  de- 
Tait  satisfoire  toutes  les  parties.  Les  brasseurs  de 
Dunkerque  se  plaignent,  en  outre,  de  la  manière 
dont  on  a  procédé  k  l'épalement  de  leurs  chau- 
dières, d'oa  il  résulte  qu'on  leur  attribue  une 
contenance  plus  grande  qu'elles  n'ontréellemeot, 
et  que  la  déduction  de  20  0/0,  qui  serait  suffl- 
sante  pour  les  déchets  ne  pent  plus  l'être,  attendu 
que,  par  la  manière  dont  on  évalue  le  produit, 
Il  y  a  pour  le  brasseur  une  perte  de  17  0/0,  dont 
on  n'a  fait  aucune  déduction.  Les  brasseurs  de 
Cambrai  font  les  mêmes  plaintes  sur  la  manière 
dont  on  les  exerce,  et  demandent  une  nouvelle 
rédaction  des  articles  121  et  114  de  la  même  loi. 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas 
les  documents  nécessaires  pour  vous  proposer 
une  décision  :  mais  elle  vous  propose  le  renvoi 
m  ministre  des  finances,  de  cette  partie  de  la 
pétition.  Quant  aux  pétitions  343  et  389  des 
brasseurs  de  Tours  et  du  Loiret,  qui  demandent 
nne  réduction  du  droit  fixé  à  3  ^ncs  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  au  taux  établi  par  ta  loi.  du 
28  avril  1816,  se  fondant  sur  ce  que  cette  aug- 
mentation était  motivée  sur  les  manraises  ré- 
coltes de  Tin,  votre  commissioa  a  pensé  qne  ce 
ne  pouvait  être  le  moment  de  foire  aucun  cbao- 
sement  ft  la  quotité  du  droit;  et  les  raisons  qui 
ront  déterminée  vous  ont  déjà  été  exposées  dans 
le  rapiport  des  recettes:  que  c'était  &  tort  qu'on 
regardait  la  loi  du  25  mars  comme  une  loi  tran- 
sitoire; que  la  bière  n'est  sujette  qu'à  un  droit 
fixe  de  3  francs  par  faectoUtre  &  sa  confection, 
tandis  que  le  vin  est  sujet  aux  droits  de  mouve- 
menl  d  entrée  et  de  circulation;  que  supprimer 
ou  réduire  le  droit  sur  la  bière,  serait  donner 
une  véritable  prime  aux  brasseurs,  sur  les  pro- 

Sriétaires  de  vignes;  et  enfin  que  les  brasseurs 
e  Tours  et  d'Orléans  sont  moins  admissibles  que 
les  autres  à  réclamer  ce  privilège,  puisque  la 
bière  est  dans  les  pays  de  vignobles  un  objet  de 
luxe  et  non  de  nécessité.  Par  tous  ces  motifs, 
votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour 
sur  toutes  ces  pétitions,  sauf  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  doit  vous  être  proposée  pour  l'article  108 
de  la  loi  du  28  avril,  et  la  partie  des  pétitions 
256  et  650  relative  au  changement  de  la  rédac- 
tion des  articles  121  et  114  de  la  loi  de  1816. 
(L'ordre  do  jonr  est  adopté.) 

Cidres  et  Poirés. 

Cinq  pétitions  ont  été  renvoyées  par  la  Chambre 
à  la  commission  da  budget,  relatives  snx  cidres 

et  poirés. 

N"*  359.  Des  marchands  de  cidres  de  Paris  ; 
336.  Du  maire  de  Laval  (Mayenne); 
424.  Des  habitants  d'Amiens; 

361.  Du  maire  de  Bns-lèa-Artois  (Somme); 

362.  De  débitante  de  cidres  et  poirés,  t 

Les  marchands  de  Paris  demandent  nne  dimi- 
nution da  droit  d'entrée  sur  les  cidres  de 
Normandie,  et  le  maintien  de  la  taxe  sur  les 
fruits  verts  et  secs  qui  slntrodulsent  pour  hbti" 

T.  xxui. 


qner  des  cidres  à  Paris.  Le  maire  de  f*aval  ré- 
clame contre  le  taux  trop  élevé  des  droits  sur 
les  cidres  et  poirés;  il  y  a,  dit-il,  une  augmenta- 
tion de  1  fr.  20  c.  sur  le  taux  de  1816.  Des  haM- 
tants  d'Amiens  exfwsent  que  leurs  pommes,  soit 
qu'elles  soient  destinées  au  pressoir,  soit  qu'elles 
soientdestinéesàétre  consommées  comme  aliment, 
sont  sujettes  à  un  droit  d'entrée  si  fort  que  la 
consommation  en  devient  nulle,  et  qu'ils  se  déter^ 
mineraient  à  arracher  leurs  arbres,  si  cet  ordre 
de  choses  se  perpétuait.  Le  maire  de  Bus-lès- 
Artois,  et  les  débitants  de  cidres  et  poirés,  récla- 
ment contre  l'exagération  des  droits  de  circula- 
tion et  d'entrée,  qui  montent  à  8  n-.  40  c,  et  du 
droit  d'octroi  qui  porte  en  tout  h  5  francs  les 
droits  sur  une  boisson  dont  le  prix  originaire 
n'excède  pas  4  francs,  et  ciffla  contra  le  droit  à 
la  vente  en  détail  qu'ils  attaquent  comme  n'étant 
point  égal  pour  tons  les  contribuables.  L'adminis- 
tration a  répondu  que  la  demande  des  marchands 
de  Paris  n'était  évidemment  qu'une  prime  qu'ils 
réclamaient  pour  les  cidres  de  Normandie  sur  les 
cidres  fabriqués  à  Paris:  que,  quant  à  l'augmen- 
tation des  droits,  on  oubliait  que,  si  le  droit  de 
circulation  était  plus  élevé,  il  ne  se  payait  plus 
qu'une  seule  fois  au  lieu  d'être  perçu,  comme 
auparavant,  k  chaque  transport;  que  le  droit 
d'octroi  ne  saurait  être  calculé  avec  les  droits 
établis  par  la  loi  pour  en  prouver  l'exagération, 
attendu  que  chaque  conseil  municipal  le  réglait 
suivant  les  convenances  ;  enfin,  qu'on  ne  peut 
réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  pommes  sans 
réduire  le  droit  sur  tes  cidres^itarce  qu'il  est  évi- 
dent que,  si  les  droits  sur  les  fruits  étaient  dimi- 
nnés,  on  ne  faralt  plus  entrer  que  des  pommes 
au  lien  de  ddree,  attendu  qu'on  ne  connaissait 
aucun  moyen  certain  de  distinguer  les  pommes 
destinées  à  être  consommées  comme  aliment,  de 
celles  destinées  à  la  fabrication  du  cidre.  Votre 
commission,  frappée  de  la  force  da  ces  réponses, 
ne  croit  devoir  vous  proposer^  sur  ces  dnq  péti- 
tions, qne  l'ordre  dujonr. 

M.  Dav«rgler  de  Haarannc.  Je  ne  viens 
pas  combattre  l'ordre  du  jour  proposé  par  la 
commission,  je  demande  seulement  que  la  péti- 
tion des  marchands  de  Paris,  concernant  l'enti^ 
des  fruits  crus  on  secs,  soit  renvoyée  au  minisU« 
des  finances.  * 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

I&.  de  Salat-iMry  poursuit  son  rapport. 

... , 

Sur  les  Tins,  en  particulier,  noos  n*avons  reçu 
que  deux  pétitiUons. 

N''-211.  Du  sieur  Thoniasseau,  à  Siint-Amand 

(Cfaarente-Iaférieure); 
890.  Des  propriétaires  de  Castres. 

Ces  deux  pétitions  renferment  des  doléances 
communes  sur  l'élévation  des  droits  sur  les  vins; 
mais  le  sieur  Tbomasseau  affirme  que  le  droit  de 
congé,  dont  il  demande  l'abolition,  est  plus  oné- 
reux que  la  contribution  foncière,  et  donne  pour 

Îreuve  que,  sur  un  revenu  brut,  en  vignes,  de 
,200  f^ncs.  il  paye  127  francs  de  contribution 
foncière,  et  200  fhmcs  de  congé.  Les  proprié- 
taires de  Castres  réclament  contre  tous  les  droits 
sur  les  vins,  et  demandent  qu'ils  soient  rem- 
pla^  par  nne  augmentation  de  la  contribntimi 
foncière  sur  les  vignes.  Ils  trouvent  fbrt  dur  goe 
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les  propriétaires  soieat  aBsnjettls  aux  droils  de 
la  vente  en  détail  pour  le  superfla  de  leur  con- 
sommation. Us  se  plaignent  aussi  du  prélèYement 
sur  les  octrois  maniclpaux,  qui  sont  cause  qu'on 
crée  de  nouveaux  droits.  Cea  droits  s'étendent  a 
toute  espèce  de  denrées  ;  il  y  a  tel  article  qui  a 
été  triplé.  Ils  voudraient  au  moins  que  les  objets 
frappés  par  les  contril)U  lions  indirectes  ne  fus- 
sent point  aussi  frappés  par  l'octroi.  On  répond 
à  ces  deux  pélitlons,  que  ce  n'est  pas  lorsau  on 
crie  de  toutes  parts  contre  Is  trop  grande  éléva- 
tion de  la  contribution  fondâre,  etles  difficultés 
de  sa  juste  répartition,  qu'on  peut  songer  ïTaug- 
mentor;  que,  pour  prouver  que  les  droits  sur  les 
vins  sont  nnlquement  supportés  par  le  proprié- 
taire, il  faudrait  établir  que  le  prix  du  vm  a  di- 
minué d'une  somme  ^le  à  la  quotité  des  droits, 
ce  qui  est  forleroèat  conteaté  ;  que  le  propriétaire 

Îui  vend  son  vin  au  détail  ne  peut  être  exempté 
e  ce  droit,  sans  injustice  pour  les  débitants. 

Suant  au  prélèvement  sur  les  ocU^is,  il  est  sans 
oute  à  désirer  que  le  gouvernement  renonce 
au  plus  tôt  à  cette  brancoe  de  revenu;  mais  que 
c'esl  aux  villes  à  juger  elles-mêmes  sur  quels 
articles  l'octroi  doit  Ôlre  établi:  elles  sont  plus  à 
même  que  qui  que  ce  soit  d'en  balancer  les  aju- 
tages et  les  inconvénients.  Par  tous  ces  motifs^ 
la  commission  tous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Piquettes. 

Deux  pétitions  Imitent  la  question  de  savoir 
ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  de  piquettes, 
el  reclament  contre  l'interprétation  qui  est  donnée 
par  la  régie  à  l'article  42  de  la  loi  du  28  avril 

iSie. 

M»  398.  Les  membres  du  conseil  municipal  de 
Oannat  (Allier); 
752.  Le  sieur  Bemadet,  à  Toulouse. 

Votre  commission,  qui  s'est  occupée  de  cette 
question  trës-longuementj  et  à  difrërentes  re- 
prises, vous  propose,  quoiqu'à  regret,  l'ordre  du 
]our  sur  ces  deux  pétltioos,  d'après  les  motifs 
qui  sont  exposés  &  la  page  84  du  rapport  sur  les 
recettes. 

H.  Delbreil  d*Ee««rbUe.  L'objet  de  ces 
pétitions  est  digne  de  l'intérêt  de  la  Gbambre  ; 
et  je  me  réserve  de  lui  soumettre  des  observa- 
lions  au  moment  de  la  discussion  de  cet  article, 
ie  demande  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
examiner  de  nonvean  Ut  réclamation  des  péti- 
tionnaires. 

H.  PftrJeesw.  11  y  a  un  amendement  b  pro- 
poser sur  cet  article.  M.  d'Bscorbîac  se  plaint  que 
le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  tes  recettes  ait 
dit  qu  il  était  impossible  de  distinguer  la  piquette 
obtenue  par  le  marc  du  raisin  d'avec  le  produit 
même  du  raisin.  Au  desré  où  la  scteoce  cbi- 
mlque  est  parvenue,  H.  d;Bscorbiac  ue  croit  pas 
à  rlmpossibilité  de  cette  distinction. 

H.  4«  Salat-Géry.  Le  rapporteur  n'a  pas  pro- 
posé l'ordre  du  jour  motivé  sur  rimpossibilité, 
mais  sur  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  trouvé  le 
moyen  d'établir  la  distinction  positive  du  via 
d'avec  la  piquette.  Le  renvoi  à  la  commission 
serait  parCutàzient  inutile. 

M.  iPardeuns.  Je  deoiaade  le  renvoi  an  mi- 
nistre dea  finances. 


H.  I«  Préeldeat  consulte  la  Chambre,  qui 
ne  passe  pas  &  l'ordre  du  jour,  et  proaonce  le 
renvoi  demandé. 

Builà. 

H.  4m  UeAmtWrj  continue  :  Votre  oommis- 
sion  a  l'honneur  de  vous  proposer  la  mâme  dé- 
cision sur  deux  pétitions  (rai  denutndent  la  sop- 
pression  des  droits  sur  les  nniles. 

N«  745.  Le  sieur  Pagôs,  da  Montréal,  «mnidû- 
sement  de  Garcassonoe  ; 
M*  444.  Des  négociants  et  fabricants  de  Tours. 

Cette  décision  est  également  motivée  par  le 
rapport  sur  les  recettes. 
(La  Chambre  proaonce  Tordre  du  Jour.) 

La  discussion  est  ensuite  reprise  sur  le  nrojn 
de  loi  eonconumt  U  budget  dee  recettes  de  Vexer- 

ciee  1821. 

M.  le  PrésMeat  rappelle  que  la  Cbambre 

avait  ajourné  l'article  3  du  Im^et  des  dépensée 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  prononcé  but  l'article  du 
budget  du  ministre  des  finances,  Chambre  des 
député»,  800,000  francs. 

Cet  article  ayant  été  discuté  en  comité  aecret, 
H.  le  président  le  soumet  à  la  délibMiOB.  —  D 
est  adopté. 

M.  le  Préeldeat  lit  alors  l'article  3  da  projet 
avec  les  chifb^s  tels  qu'ils  demeurent  déterminés 
par  suite  des  diverses  délibérations  de  la  Cham- 
bre. L'article  est  Dits  aux  voix  et  adopté  en  ce» 

termes  : 

Art.  3.  Ces  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  653,182,510  francs  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de  l'année  1821,  conformé- 
ment à  l'état  B  cî-annexé. 

Ladite  somme  sera,  conformément  aadft  état, 
applicable,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci . . .  516,311,22b  tr. 

Aux  frais  de  r^e.  d'exploita- 
tion, de  perception  et  non-va- 
leurs  des  contributions  directes 
et  indirectes,  ci   131,601,28& 

Aux  remboursements  et  resti- 
tutions à  faire  aux  contribuables, 
sur  les  produits  bruts  desdites 
contribotions,  ci   5,270.000 

Total  égal   653,182,510  Cr. 

M.  le  Président  lit  Tarticte  i  de*  recette*  re- 
latif aux  divers  droits  et  perceptions.  —  M.  Ite- 
vergîer  de  Hauranne  réclame  la  parole  pour  un 
amendement  relatif  aux  droits  d'enregistremenL 

H.  Duvercler  de  HanraBBe.  L'amende- 
ment que  j'ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre 
se  présente  au  premier  abord  sous  un  point  de 
vue  défavorable^  puisque  Je  demande  une  excep- 
tion pour  les  tribunaux  de  commerce  ;  je  prie  a 
Gbambre  de  me  permettre  de  lui  donner  quel- 
ques explications. 

C'est  a  la  bienveillante  protection  de  nos  Rou 
pour  le  commerce  que  nous  devons  IHnsCltiUtoa 
des  tribunaux  spéciaux  destinés,  disent  les  6dits. 
&  juger  les  affaires  commerciales  mm  frais  et 
.  sans  ministère  d'avocat  et  de  procureur.  Ces  tri- 
bunaux, appelés  autrefois  juridictions  cpnsu- 
lalres,  ont  ràis  de  nos  jours  la  oénowilnsnon  os 
tribunaux  oe  commerce. 
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Anat  la  RdTotutior»,  les  Jugementa  des  juridio 
Uone  coniulairâs  n'étaient  aseqjetliB  qu'à  des 
drotla  fixes  de  peu  d'importance. 

Depuis  la  RéTOlntlon,  et  princtpalemeot  par  la 
loi  du  22  Mmaire  an  VII,  les  jugemeots  des  tri- 
bunaux de  commerce  ont  élé  soumis  aux  mômee 
droits  que  ceux  dos  autres  tribunaux. 

Ce  fut  une  altération  f&cheuse  du  principe  de 
l'établissement  de  ces  juridictions  desUndes  h 
jaffer  promptement  et  sans  frais. 

Cependant,  l'article  7  de  la  loi  dn  22  frimaire 
oe  soumettait  1m  jogements  des  uibnnaux,  soit 
préparatoires  on  d'tiistruction,  soit  dëflnitifo,  à 
FMiregi^reiiient.  que  sur  les  expédltionB.  On  ne 
payait  done  les  droits  que  lorsqu'on  leraît  les 
jugements. 

Hais  les  artides  38  et  60  de  la  loi  du  28  avril 
1S16  exigent  la  payement  sur  minutes,  et  assu- 
jettissent les  jugements  préparatoires  et  interlo- 
cutoires au  droit  flxe  de  B  fr.  30  c. 

Ces  dispositions  ^at  plus  onéreuses  pour  les 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  que  pour 
ceux  des  tribunaux  civils.  Gela  tient  à  la  manière 
de  procéder,  qui,  par  la  nature  des  inklres,  est 
différente. 

Les  affaires  sont  appelées  dans  les  tribunaux 
civils  à  tour  de  rôle  ;  il  n'en  est  pas  de  môme 
dans  les  tribunaux  oft  la  justice  doit  être  rendue 
promptement. 

Tontes  les  causes  sont  appelées  à  chaque  au- 
dience, mais  ellw  ne  peuvent  pas  être  tontes 
jngéMï  de  Ih  des  jugements  de  renvoi  à  la  pro- 
cbaine  audience  ;  les  parties  demandmt  souvent 
elles-mêmes  ce  renvoi  pour  examiner  la  de- 
mande et  se  dêtèndre  ;  des  renvois  k  des  arbitres 
pour  examen  de  compte  ;  des  nominations  d'ex- 
perts pour  les  avaries  maritimes  ou  l'examen  de 
marchandises.  Des  prestations  -de  serment  exi- 

f;ent  des  jogements  préparatoires;  on  en  rend  de 
réguents  en  fait  de  faillite. 
If  est  évident  que  des  droits  sur  minute  dans 
toutes  ces  occasions  deviennent  si  exorbitants, 
qu'ils  feraient  à  la  longue  abandonner  la  discus- 
sion des  petits  intérêts;  qu'ils  deviennent  ainsi  une 
surcharge  énorme  pour  le  commerce,  et  dénatu- 
rent entièrement  Pinstitution  des  tribunaux  de 
commerce. 

C'est  pour  affranchir  le  commerce  de  ces  en- 
trave que  je  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Les  jugements  en  matière  de  commerce  ne 
seront  assujettis  qu'aux  droits  d'enregistrement 
exigés  rar  l'artidc  7  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU.  En  coasôqumeet  les  dispositioDS  de  l'ar- 
ticle  38  de  la  loi  du  28  avril  1816  cesseront  de 
leur  être  appliquées.  » 

M.  de  C!h«fcr»l,  dfrMtew  général  de  Venre' 
gi^rement.  L'amendement  qui  vous  est  proposé  ne 
tendrait  k  rien  moins  qu'à  rapporter  un  article  de 
la  loi  de  1816,  qui  a  établi  les  droits  tels  qu'ils  sont 
perçus  aujourd'hui.  L'amendement  va  plus  loin  que 
les  demandes  qui  oui  été  adressées  par  leschambres 
de  commerce  elles-mêmes.  Au  surplus,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  annoncé,  dans  son  exposé 
des  motifs,  qu'on  s'occupait  des  modificalionB  & 
apporter  à  cette  partie  de  la  législation  ;  il  ne 
parait  donc  pas  convenable  d'y  porter  en  eè  mo- 
ment att^te  par  on  amendement  improvisé. 

H-  Papal«maa.  HessieurB,  l'amendement  de 
H.  Duve^ier  de  Hauranne  mérite  tonte  votre  at- 
tention; et  quabd  les  observations  auxquelles  U 
pent  donner  lieu  n'auraient  d'autre  effet  que 
o'éveiUer  l'atteationdu  ministère  sor  la  nécessité 


de  réviser,  pour  la  session  orochaine,  la  partie  de 
nos  lois  financières  à  laquelle  cet  amendement  se 
rapporte,  je  croirais  encore  avoir  fUt  une  ^osé' 
utile  en  venant  l'appuyer. 

Ue  que  vient  de  vous  dire  M.  le  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  n'est  pas  en  entier  exact 
sur  le  point  de  fait.  L'amendement  dont  l'objet 
est  de  revenir,  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
de  commerce,  à  la  loi  au  22  frimaire  an  vu,  ne  dé- 
livrait  pas  ces  sortes  d'actes  de  ï'enregîstremeai 
sur  minute,  dam  tous  les  cas. 

Il  f^ut  rappeler  l'état  de  choses  tel  qu'il  fat  éta- 
bli par  eetteloi. 

Les  condamnations  interviennent  ou  d'aprôs 
des  titres  enregistrés,  ou  sur  des  demandes  qiû 
n'ont  été  ni  précédées,  ni  appuyées  d'un  titre  en- 
registré. 

Au  premier  cas,  la  loi  du  22  frimaire  dispensait 
le  jugement  d'être  enregistré  sur  minute,  car  le 
fisc  avait  déjà  perçn  son  droit  :  la  saine  raison 
semblait  ne  fni  permettre  d'en  exiger  un  second 
pour  la  condamnation,  qu'autant  -que  le  créan- 
cier voulait  la  faire  exécuter  en  levant  une  ex- 
péditioQ  du  jugement;  au  second  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  la  condamnation  résultait  d'une  conveu* 
tion  non  justifiée  par  écrit  avant  la  demande.  Il 
parut  assez  naturel  de  l'assujettir  à  l'enregislre- 
ment  sar  la  minute,  puisque  le  jugement  donnait 
au  créancier  un  titre  qu'il  n'avait  pas  encore. 

La  loi  du  28  avril  1816,  qui  abolit  cette  dis- 
tinction, ne  fut  point,  comme  parait  le  croire 
M.  le  directeur  général,  un  retour  aux  principes. 
Il  hal  le  dire  oancfiemeot  :  U  mesura  dont  on' 
se  plaint  ne  fut  qu'un  moyen  d'avoir  de  l'argent, 
qu'il  follait  bien  obtenir  par  de  nouveaux  moyens, 
puisque  les  anciens  ne  suffisaient  pas. 

Le  ministère  d'alors  avait  proposé,  pour  at- 
teindre ce  but,  d'accroître  les  produits  de  l'enrp* 
gistrement,  de  doubler  les  droits  de  succession 
en  ligne  directe.  La  Chambre  ne  crut  pas  devoir 
augmenter  un  impôt  qui  semble  blesser  la  justicè' 
et  les  lots  de  la  nature  ;  car,  quoi  de  plus  raison- 
nable et  de  plus  moral  que  de  ne  voir  qu'une 
même  personne  dans  le  père  et  les  enfants,  et  de 
ne  pas  considérer  la  mort  de  l'un  comme  Un 
mode  d'acquisition  pour  les  autres  ? 

Mais  il  fallait  augmenter  les  produits  de  l'eu- 
reglstrement  et  le  moyen  qui  parut  avoir  le 
moins  d'inconvénients  fît  raugmeutation  des 
perceptions  sur  un  grand  nombre  d'actes  usuels. 
Les  jugements  furent  compris  dans  cette  mesure, 

Peur-étre  vous  n'aves  pas  oublié,  Messieurs, 
que  cette  augmentation,  commandée  par  les  be- 
soins extraordinaires  du  Trésor,  devait,  dans 
l'intention  de  la  Chambre,  manifestée  par  le 
rapporteur  actuellement  ministre  du  Roi,  durer 
seulement  pendant  les  cinq  années  qu'on  appe. 

lait  le  temps  d'occupation  et  de  charges  eztrao^ 
dlnaires. 

Il  est  donc  naturel  de  demander,  et  permis 
d'espérer  que  cet  accroissement  de  droite  aura 
son  terme.  Je  suis  loin  de  blimer  le  ministère  de 
n'avoir  pas  encore  proposé  l'abrogation  des  per-. 
ceptions  extraordinaires  créées  en  1816  :  on  d  au- 
rait pu  le  faire  qu'en  renonçant  au  dégrèveoieat 
de  la  contribution  foncière,  q;ae  l'agriculture 
demande  depuis  si  longtemps,  ot  que  nous  avons 
accueilli  avec  tant  de  reconnaiBsauca  envers  Sa 
Majesté. 

Hais  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sur-le-champ  et 


amais 
celle 


qu'on  TOUS  propose. 
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Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naox  de  commerce,  ne  ressemblent  point  à  celles 
qne  prononcent  les  tribunaux  civils. 

Dans  les  aRlures  civiles,  on  demande  souvent 
des  condamnations  contre  le  débiteur  le  plus 
solvable,  pour  s'assurer  des  titres,  ou  des  sûretés 
dont  l'exercice  est  éloigné.  Dans  les  affaires  de 
commerce,  on  n'agit  contre  le  débiteur  qu'au 
moment  où  son  crédit  est  cbancelaut;  et  celui 
qui  est  réduit  à  la  nécessité  d'assigner,  a  déjà  la 
juste  crainte  de  perdre  tout  ou  partie  de  son  ca- 
pital. C'est  pour  s  assurer  des  recours  asseï  chan- 
ceux, c'est  {lour  avoir  un  titre  à  produire  dans 
nue  faillite  imminente,  qu'on  veut  obtenir  des 
jogements.  Est-il  donc  Juste,  J'oserais  dire,  est-il 
moral,  de  réduire  le  créancier  menacé  de  n'être 
pu  payé,  à  perdre  encore  le  droit  d'obligation 
que  le  fisc  prend  sur  son  titre,  et  le  droit  de  con- 
damnation que  le  même  fisc  prend  ensuite  sur  la 
minate  d*an  jugement  que,  dans  sou  désespoir, 
ce  créancier  renonce  quelquefois  à  lever  et  it 
exécuter  ? 

Voilà,  Messieurs,  des  considérations  que  je 
vous  prie  de  peser  dans  votre  sagesse.  Je  suis 
nché  que  l'improvisation  de  l'ameotlement  m'ait 
réduit  a  ne  pas  préparer  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  Mais  j'ai  la  conviction  que  j'ai  défendu  la 
vérité  et  la  justice:  en  conséquence,  je  n'hésite 
point  à  voter  pour  l'amendement. 

Un  grand  nombre  de  voia  :  Cela  ne  se  peut  en 
ce  moment;  on  annonce  de  prochaines  modifica- 
tiras... 

(L'Unendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  IMel  propose  l'amendement  suivant  : 
I  Les  taxes  judiciaires,  droits  de  greffe  et  d'en- 
registrement qni  se  perçoivent  sur  Jes  exploits, 
actes  de  procédure  et  d'instruction,  ainsi  que  sur 
les  juœments  préparatoires,  interlocutoires  et 
dëfinUïlB,  sont  et  demeurent  réduits  au  tiers  de  ce 
qu'ils  sont  aiqonrdliui. 

«  Le  papier  destiné  à  ces  dinërents  actes  sera 
marqué  d'un  timbre  particulier,  et  débité  moyen- 
nant un  prix  inférieur  de  deux  tiers  au  prix  ac- 
tuel. ■ 

H.  Rodet  obtient  la  parole  pour  le  développe- 
ment de  cet  amendement 


M.  M«d«C.  Messieurs,  les  réflexions  que  je 
viens  vous  soumettre  sur  la  loi  des  recettes  seront 


pour  but  spécial  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  t'énonnite  des  taxes  judiciaires,  et  de 
démontrer  la  nécessité  d'en  baisser  le  tarif. 

Les  impôts  ne  sont  justes  et  politiques  qu'autant 
qu'ils  firappent  d'un  poids  ^al  les  biens  de  toute 
nature  qui  existent  dans  l'Bîat  et  qu'il  protège  de 
sa  puissance;  ainsi  la  contribution  foncière  est 
de  tous  les  impôts  le  plus  naturel,  puisqu'elle  a 
pour  otget  les  immeubles,  source  essentielle  et 
féconde  de  toutes  les  autres  richesses. 

La  patente  serait  également  juste,  si  elle  pou- 
vait se  modifier  suivant  importance  du  travail 
ou  des  opérations  de  ceux  qui  la  payent,  en  alteî- 

rit  l'industrie  qui  est  aussi  une  propriété,  et 
valeurs  mobifiéres  sur  lesquelles  s'exerce 
cette  industrie. 

On  droits  d'enregistrement  qui  se  perçoivent 
sur  les  ventes  et  donations  d'immeubles,  et  sur 
les  tiiinsactions  de  toute  nature,  ne  sont  pas  moins 
fondés  en  raison  et  en  équité  puisqu'ils  atteignent 
indirectement  des  propriétés  réelles,  et  sont  tou- 
jours exactement  bases  sur  le  plus  ou  moins 


d'importance  du  prix  qui  en  représente  la  valeur. 

L'imjpdt  ainsi  établi  ne  pourrait  mériter  d*aulFe 
reprocne  que  celui  de  l'exagération  ;  mais  le  génie  ■ 
du  fisc  qui  ne  calcule  que  les  produits  sans  s'oc- 
cuper de  justice,  a  imaginé  de  soumettre  à  des 
droits,  non-seulement  les  jugements  et  les  titres 
qui  émanent  des  tribunaux,  mais  encore  tous  les 
actes  de  procédure  que  le  même  esprit  de  flsca- 
lité,  plutât  que  l'iutérét  de  la  vérité,  a  fait  mul- 
tiplier sans  mesure,  et  dont  le  résultat  le  plus 
cruel  est  d'établir,  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice, uo  privilège  immense  contre  le  faible,  en 
faveur  du  riche  et  du  puissant. 

Les  autres  droits,  en  effet,  dont  la  régie  de  l'en- 
registrement est  diargée  de  faire  opérer  la  per- 
ception, n'atteignent  presque  jamais  le  contribua- 
ble que  dans  des  circonstances  heureuses  qui  don- 
nent i  son  industrie  ou  à  sa  fortune  un  mouve- 
ment avantageux  -  ainsi  les  différents  droits  qui 
se  perçoivent  sur  les  ventes,  les  donations  et  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété  sont  acquittes 
par  l'acquéreur,  alors  que  la  fortune  semble  lui 
sourire  et  accroître  ses  biens  ;  les  taxes  judiciaires, 
au  contraire,  ne  sont  imposées  au  citoyen  que 
dans  les  circonstances  les  plus  factieuses.  C  est 
lorsqu'il  est  attaqué  dans  ses  biens  ou  blessé  dans 
sa  rëpulaUoo,  c'est  lorsqu'il  est  dans  la  nécessiié 
de  se  défendre  d'une  usurpa'ion,  ou  de  revendi- 
quer des  droits  dont  il  a  été  injustement  déponillé. 

S|ue  le  fisc  vient  se  placer  sur  son  passage  et  lui 
ermer  tout  accès  à  la  justice,  iusqu  à  ce  qu'il  ait 
acquitté  le  tribut  qui  lui  est  imposé.  Vainement 
aura-t-il  ses  revenus  arrêtés  et  suspendus,  ou  son 
industrie  paralysée  ;  vainement  sera-Ml  dépwillé 
de  toutes  ses  ressources  :  le  malheureux  pourra 
bien,  peut-être,  trouver  un  Itomme  d'affaires  hu- 
main et  probe  qui,  convaincu  de  la  justice  de  son 
droit,  aura  consenti  de  lui  prêter  son  ministère 
et  de  l'assister  de  son  zèle  et  de  ses  talents;  il  n'en 
sera  pas  moins  forcé  de  céder  à  d'injustes  préten- 
tions et  d'abandonner  le  droit  le  plus  certain,  parce 
que  souvent  il  n'aura  pas  le  pouvoir  de  paver  l'en- 
registrement et  le  papier  du  premier  exploit. 

Hais  je  suppose  qu'il  ait  pu  faire  face  auiL  pre- 
mières avances,  je  suppose  qu'il  ait  oblenu  la 
confiance  et  commandé  le  désintéressement  des 
hommes  que  la  loi  prépose  à  sa  défense;  le  voilà 
engagé  dans  une  contestation  contre  un  hommu 
puissant,  pour  qui  les  frais  ne  sont  rien,  et  pour 
qui  souvent  les  embarras  d'un  procès  sont  une 
source  de  jouissant^;  vainement  il  s'efforce  de 
résister  aux  obstacles  qui  lui  sont  opposés;  vai- 
nement il  parvient  à  faire  face  aux  droits  qni 
sont  perçus  sur  les  procédures  destinées  à  puiver 
les  premiers  incidents;  l'espritd'iiijusticeetâe chi- 
cane, l'abus  de  la  force  et  de  la  puissance  qui  pénè- 
tre partout,  ne  manque  jamais  de  faire  succéder  à 
des  incidents  jugés,  des  incidents  nouveaux  qni  né- 
cessiteraient de  nouvelles  ressources  ;  mais  le  mal- 
heureux épuisé  par  ses  propres  succès,  est  forcé 
de  les  abandonner;  il  est  forcé  d'ajouter  au  sacri- 
fice de  son  droit,  le  sacrifice  non  moins  doulou- 
reux des  avances  qu'il  a  faites  pour  le  revendi- 
quer. 

Il  y  a  donc.  Messieurs,  nécessité  de  revenir  sur 
un  Gode  de  procédure  et  sur  des  taxes  qni  impo- 
sent ainsi  le  besoin  de  la  justice,  et  qui  en  font 
une  espèce  de  propriété  privilégiée  en  faveur  da 
riche,  tandis  que  lelévatioa  des  tarifii  la  rend  en- 
tièrement inaccessible  an  pauvre  d^à  asseï  mal- 
heureux d'avoir,  dans  beaucoup  de  curconatances, 
à  lutter  contre  l'influence  du  rang,  de  rédncakîofl 
et  tous  les  avantages  attachés  à  la  fnriune  etft  dei 
liaisons  nombreuses. 
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Bn  1793,  les  Anglais  étaieat  menacés  d*an  nou- 
veau projet  de  loi  présenté  par  H.  Pitt  au  parle- 
ment, tendant  à  augmenter  les  taxes  jndicuires. 
H.  Bentham,  dans  un  écrit  remarquwle,  s'éleva 
contre  ce  projet;  il  plaida  la  cause  au  pauvre  avec 
la  force  du  sentiment,  et  le  ministre  n'osa  pas 
soumettre  &  la  discussion  ce  projet. 

«  Une  taxe  sur  le  pain,  disait  H.  fientham,  ne 
serait  pas  r^rdée  comme  une  taxe  d'une  bonne 
espèce  :  toutefois  l'effet  qui  en  résulte  n'irait 
qu'à  dimlDuer,  pour  le  pauvre,  la  quantité  de 
pain  qu'il  peut  se  procurer  ;  au  lieu  d'une  livre 
entière,  déduction  de  la  taxe,  il  aurait  quelques 
onces  de  moins.  Le  pauvre  plaideur  ne  peut  pas 
obtenir  la  moitié  d'un  papier  timbré,  comme  le 
pauvre  ouvrier  peut  obtenir  la  moitié  d'un  pain. 
Demi^asCice.  si  on  pouvait  Tavoir,  vaudrait  mieux 
qœ  point  de  justice;  mais  la  taxe  est  inexorable 
comme  indivisible  ;  tout  ou  rien  ;  on  compose 
avec  le  marchand  de  pain  ;  on  ne  compose  pas 
avec  le  marchand  de  justice. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  antres  impôts  sont 
connus  d'avance,  c'est  une  charge  à  laquelle  on 
s'attend,  et  l'on  s'arrange  pour  y  pourvoir.  Maïs 
par  rapport  à  cet  impôt,  il  est  impossible  de  pré- 
voir lo  moment  où  l'on  sera  dans  les  cas  de  le 
payer  ;  c'est  une  cbawe  toujours  imprévue,  use 
aggravation  d'une  calamité  accidentelle  contre 
laquelle  personne  ne  songe  à  se  prémunir.  On 
n'assied  pas  un  impôt  sur  une  grêle,  sur  un  in- 
cendie, sur  un  nauft'age,  et  cependant  cet  impôt 
serait  moins  absurde,  parce  qu  au  moyen  des  as- 
surances, on  pourrait,  avec  une  l^ëre  prime, 
s'assurer  même  contre  l'iuinôt  :  dans  le  cas  d'un 
procès  à  intenter  ou  à  souffrir,  on  n*a  pas,  on  ne 
peut  pas  avoir  la  ressoorce  d'un  bureau  d'assu- 
rance. > 

Les  abus  que  signalait  ainsi  le  pubticiste  an- 
glais à  l'occasion  du  projet  présenté  ]>ar  H.  Pitt, 
et  qui  le  firent  retirer,  ces  anus.  Messieurs,  sont 
consacrés  par  nos  tarifs  avec  une  aggravation 
plus  pesante  encore  ;  cette  partie  de  nos  fois  d'en- 
registrement est  tellement  Ticieuse,  on  peut  dire 
immorale,  qu'elle  nécessite  les  remèdes  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces. 

11  n'est  pas  moins  urgent  de  réviser  la  partie 
du  tarif  relative  aux  faillites  et  aux  bénétlces 
d'inventaire,  puisqu'il  coosacre  l'exemple  d'un 
impôt  textuellement  assis  sur  l'infortune  et  la 
misère.  Il  est  surtout  indispensable  de  refaire  le 
code  des  expropriations  forcées  dont  la  procédure 
cooopliqaée  semble  avoir  moins  eu  pour  but 
d'ortrir  aux  débiteurs  un  délai  salutaire,  qu'aux 
gens  d'affaires  une  occasion  de  travail  et  un 
prétexte  d'émoluments,  et  au  fisc  une  perception 
de  droits  dont  l'accumulation  seule  met  sourent 
te  débiteur,  gui  n'était  d'abord  qu'embarrassé, 
dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  ses  enga- 
gements, et  de  payer  une  dette  qui,  en  déllnitive, 
se  trouve  presque  toujours  plus  faible  que  les 
frais  dont  elle  a  été  l'occasion. 

J'adjure  donc  HH.  les  ministres  de  la  justice 
et  des  finances  de  se  faire  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  une  foule  de  localités,  et  ils  se 
convaincront  que  sur  20  contrats  de  vente,  que 
sur  20  actes  obligatoires,  il  en  est  19  qui  n'excè- 
dent pas  300  francs  ;  ils  se  convaincront  que  dans 
une  roule  de  communes  la  fortune  des  trois  quarts 
an  moins  des  propriétaires  qui  les  composent  est 
au-dessous  de  l.ÛOO  francs  pour  chacun.  Cepen- 
dant tous  ces  propriétaires  vendent,  achètent, 
empruntent;  et  il  résulte  de  ces  différentes  tran** 
Bâclions  une  foule  d'actloos  nécessairement  soi^ 
mises  m  foraialiléi  présentes  par  le  Gode  de 


procédure  civile  et  au  tarif  des  actes  Judidaires: 
mais  comme  la  valeur  des  biens  ne  peut  pas 
suffire  au  payement  des  droits  exigés  par  le 
Qsc.  il  n'est  pas  rue  de  voir  le  débiteur  Insulter 
il  son  créancier,  jparce  que  celui-ci  serait  foroA 
de  dépenser,  en  frais  d'expropriation  ou  d'ordre, 
des  sommes  plus  fortes  que  la  valeur  de  son  gage. 
Nais  les  créanciers,  instruits  par  l'expérience, 
n'ont  pas  tardé  de  reconrir  &  des  moyens  qui  ne 
manquent  jamais  à  la  cupidité,  et  qui  ne  font 
qu'empirer  le  sort  de  celui  qui  a  besoin. 

Ainsi  dans  ces  malhenreux  cantons,  tontes  les 
obligations  se  déguisent  sous  la  forme  de  ventes 
à  faculté  de  réméré,  et  ces  ventes  toujours  con- 
senties à  vil  prix,  sous  le  prétexte  spécieux  d'é- 
pargner au  vendeur  des  droits  d'enregistrement 
et  d'augmenter  le  gage  du  préteur,  ces  ventes 
provisoires  sont  toujours  suivies  d'une  dépos- 
session définitive,  pajre  que  l'emprunteur  qui  ne 


simple  obligation,  il  faut  ajouter,  &  la  restitution 
de  1  aident  emprunté,  les  intérêts  et  tes  frais,  ton- 
jours  si  coûteux,  de  vente,  de  transcription,  et 
souvent  de  toutes  les  formalités  que  nécessite  la 
purgement  des  hypothéqnr's. 

Un  tel  ordre  de  choses  qui  met  en  état  dlnter- 
diction  une  classe  nombreuse  de  la  société,  ou 
qui  la  livre  nécessairement  et  sans  défense 
toutes  les  spéculations  de  l'usure  et  d'une  hon- 
teuse cupidité,  un  tel  ordre  de  choses.  Messieurs, 
est  une  monstruosité  en  législation,  et  il  y  a 
nécessité  d'y  porter  un  prompt  remède;  il  y  a 
nécessité  de  laisser  les  tarifs  judiciaires  et  de 
réviser  le  Gode  de  procédure  civile,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'expropriation  forcée:  puisqu'il 
est  reconnu  que  l'expropriation  la  plus  simple, 
conduite  avec  le  plus  d'économie,  ne  peut  pas  se 
faire  à  moins  de  3  à  400  fraucs,  et  cependant  on 
est  dans  la  nécessité  d'appliquer  ce  genre  de  pro- 
cédure dans  tous  nos  départements  pauvres,  ou, 
comme  je  l'ai  dé^  dit,  le  plus  grand  nombre  des 
bvnsactions  ne  présentent  que  des  valeurs  au  des- 
sous de  500  francs. 

Que  l'on  compulse,  en  effet,  les  greffes  de  nos 
tribunaux,  et  Ton  verra  qu'une  foule  d'expro- 
priations ont  été  abandonnas,  parce  que  les  frais 
déjîi  faits  et  ceux  qui  restaient  &  fàire  ont  épou- 
vanté les  poursuivants  ;  l'on  verra  également  que 
parmi  les  expropriations  qui  sont  arrivées  à  leur 
terme,  les  frais,  dans  la  plupart,  surpassent  le 
prix  principal  de  l'adjudication. 

Ceux  qui  habitent  Paris,  ses  environs  et  les 
riches  départements  de  la  France,  n'ont  pas  senti 
un  vice  qui  ne  les  attdnt  pas  ;  parce  que  si,  eu 
matière  d'expropriation,  nne  somme  de  400  francs 
de  frais  est  énorme  pour  les  propriétes  qui  ne 
dépassent  pas  nne  valeur  de  5  a  600  francs;  il 
est  vrai  de  dire  que  cette  même  masse  de  frais 
peut  ne  pas  paraître  considérable  lorsqu'elle  a 
pour  but  l'expropriation  d'immeublesd'une  valeur 
considérable,  tels  que  ceux  qui  font  la  matière 
des  transaclions  dans  les  riches  départements  de 
la  France.  !t  y  a  donc  nécessité,  pour  le  gouver- 
nement, d'apporter  un  prompt  remède  à  des  abus 
aussi  graves  et  aussi  généralement  sentis,  k  des 
abus  qui  ne  tendent  qu'ji  démoraliser  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société,  puisque,  privée 
des  bienfoito  de  la  justice,  elle  ne  peut  nias  la 
considérer  qa*avec  effroi  ou  comme  un  objet  de 
luxe,  dont  la  jouissance  est  exclusivement  réaer* 
vée  pour  le  riche  et  le  poissant 
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(On  demande  et  la  Cbambre  oKUmoe  l'iapre»- 
gion  de  ce  discoura.) 

'  M.  t«  PrécMMt.  L*ameademeDt  est-U  ap- 
puyé?      (VoÙB  à  gauche  :  Oui,  oui  1) 

U.  B*r,  mini$tre  de$  finanen.  Lorsqu'un  amen- 
draaeot  proposé  à  la  Chambre  a  pour  objet  de 

lui  demander  la  suppressiOQ  

ttoni,  elle  doit  d'abord  ' 
satire  l'importaQce  de  I  . 
oue  sa  Boppression  poorralt  avoir  sur  le  résultat 
des  prodmts. 

Or,  voici  les  sommes  pour  lesquelles  quelques- 
uns  des  droits  qui  sont  l'objet  ae  l'aoïendemeot 
de  U.  Bodet  sont  compris  dans  les  recettes  : 

Droits  de  greffe   3.190,000  fr. 

Actes  judiciaires   8,684,209 

Actes  d'huissiers  •    7,447 ,1&4 

Ensemble   19,321.393  fr. 

Cette  seule  obserratlon  me  parait  une  réponse 
tufOsaole  &  la  proposition  qui  est  faite  Si  la 
Chambre. 

(On  demande  généralement  balleranx  voix.— 
L'ameodement  de  H.  Kodel  est  rejeté.) 

H.Leclercde  Beaulieu  présente  un  amendement, 
non  imprimé,  portant  que  l'article  73  de  la  loi  du 
25  mai  1818,  comprendra  les  acquisitions  faites 
par  le  gouvernement  ou  par  les  conseils  de  dé- 
partement pour  des  établissements  publics. 

M.  Ijeelcn  4e  Beaallen  obtient  la  parole 
pour  développer  son  amendement^  et  donne  d'a- 
bord lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  Hnances 
relative  au  sujet  qu'il  se  propose  de  traiter. 

Cette  lettre,  dit-il.  établit  une  distinction  fon- 
dée entre  les  communes  et  les  départements.  1^ 
communes  sont  des  agrégations  politiques-,  elles 
doivent  être  sujettes  aux  mêmes  lois  que  les  par- 
ticalierSt  et  par  conséquent  sujettesà  renr^lre- 
ment.  Les  diépartements  ne  sont  que  des  modes 
d'administrer,  te  Roi  envoie  dans  chaque  dé- 
partement no  administrateur  sous  le  nom  de 

{tréfet,  qui  est  assisté  d'un  conseil.  Mais  ceci  ne 
orme  pas  un  corps  capable  de  procéder.  Or,  il  est 
évident  que  les  prisons,  les  palais  de  justice  sont 
des  bfttimeals  appartenant  b  l'Ktat.  Lorsque  les 
départements  sont  obligés  d'en  faire  l'acquuition, 
il  n'est  pas  juste  de  les  soumettre  aux  droiu 
d'enr^strement,  car  ces  droits  ne  pourraient 
être  payés  qu'avec  des  centimes  qui  sont  un  vé- 
ritable impôt.  Ainsi,  ce  serait  lever  un  impôt  pour 

aydr  un  autre  imiwt.  L'objet  est  d'ailleurs  très- 
oce,  il  oe  s'éléva  qu'à  7  à8,000  francs  par  an. 
J'espère  que  la  Ohaosbre  adoptera  mon  amende- 
ment 

H.  4«  Ckabral,  iineUar  ginéral  d«  Pmre- 
fktremmt.  La  loi  du  22  ffimairsau  Vil  exempte  du 
droit  d'ooregisireraent  les  acquisitions  taites  pour 
le  compte  de  TBtat.  Le  préopinant  a  prétendu  que 
les  acquisitions  faites  par  les  départements  appar- 
tîenn«it  t  l'Btat.  Il  est  allé  trop  loin,  car  oe  serait 
conlMter  aux  départements  leurs  droits  de  pro- 
priété. U  importe  aux  départements  de  ne  paskls- 
ler  établlruBiMDblable  principe.  Je  sais  qo  on  peut 
citer  beaucoup  de  décisions  particulières  d'après 
lesqnelles  les  acquisitions  foites  jnr  des  dépurte- 
mealB  ont  été  affrancbies  du  droit  d'enregistre- 
m«it.  Ces  dispositions  spéciales  n'ont  fait  que 
oinaacMT  la  principe.  Au  reste*  cette  difliciuté 
s'est  préaeutée  au  GodsbU  d'Blal,  qoi  a  été  d'avis 


qw  le  droit  d'i 
cet  sortas  d'acqurslUons.  H.  Lederc  de  Beaéliea 
vient  dter  une  décision  do  ministre  d«B  flnanoef. 
S'il  l'avait  examinée  plus  attenttvmentf  il  aurait 
vu  qu'elle  ne  te  rapportait  qu'aux  adjudications 
des  marafaés.  D'ailleurs  cette  circulaire  a  été  ré- 
formée par  une  antre  circnlaira  du  31  mai  1820, 
qui  établit  en  principe  que  ces  acquisitions  doi- 
vent être  assujetties  aux  mêmes  droits  de  tran- 
scription que  les  autres.  Je  m'oppoae  en  eonsé- 
quence  à  l'amendement. 

M.  C«>t«lr  Périer.  L'honorable  rapporteur 
de  la  commission  vous  a  déjà  tait  sentir,  en  jetant 
nn  coup  d'œii  sur  l'ensemble  de  l'enregistrement, 
combien  il  importe  de  voir  diminuer  ces  droits 
qui  sont  destructifs  de  la  fortune  publique,  et  qui 
Dortent  d'une  manière  spéciale  sur  la  propri«é. 
Ainsi,  Messieurs  (0a  regardant  à  droite),  cela  vooa 
regarde,  le  vais  soumettre  à  ce  sujet  quelques 
flexions  à  la  Ctiambre. 

On  continue  à  percevoir  le  déetme  par  franc, 

Suoiqn'on  l'ait  débapti$é,  car  c'était  autrefois  vn 
édme  de  guerre  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  une 
imposition  extraordinaire  qui  n'a  été  mise  que 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  uni  existait 
alors.  Dans  le  système  adopté  aujourd'hui,  vous 
commences  par  dégréver  la  propriété,  et  vous 
laisses  subsister  une  imposition  de  guerre  que 
vous  devriez  diminuer  la  première.  Je  sais  bien 
qu'on  viendra  répondre  que  le  décime  de  guerre 
produit  11,&00,000  francs,  et  qu'on  vous  de- 
mandera si  vous  vouies  renoncer  à  un  tel  pn^ 
duit.  Messieurs,  de  cette  manière,  il  nous  est 
imiXMSible,  dans  l'état  des  cboses,  de  lever  celte 
difficulté;  ou  nous  dira  que  nous  avons  volé  les 
dépenses  et  qu'il  faut  bien  aussi  voter  les  recettes 
pour  y  faire  face.  Mais  alors  pourquoi  ne  pas 
coordonner  nos  impôts?Ponrqnoidé^ver  seale- 
ment  la  oontrilration  foncière  qui  sans  doute  eu 
a  Inen  besoin,  et  continuer  à  percevoir  le  décime 
de  guerref  Je  me  borne  à  présenter  ces  réflexions 
an  gonveroement,  afln  qu'il  trouve  moven  l'an- 
née prochaine  de  diminuer  les  drdts  d  enre^- 
trement.  L'énormité  de  ces  droits  tend  à  cor- 
rompre la  moralité  de  la  nation.  Elle  donne  lien 
à  une  foule  de  fraudes;  les  plus  honnêtes  gens 
ne  se  font  pas  scrupule  de  frauder  un  droit  qui 
leur  paratt  démesuré  et  hors  de  toute  proportion  : 
peut-être,  en  le  diminuant,  auriez-vous  une  re- 
cette plus  forte.  Quant  an  décime  par  franc,  comme 
c'est  une  imposition  de  guerre,  vont  devez  la  eoor- 
donner  avec  le  système  qu'on  vous  propose  de 
suivre  anyoard'luii. 

M.  Beft  miniMtn  du  finaiteu.  Messieurs,  rien 
n'est  pins  Iscile  que  de  proposer  la  suppression 
des  droits  on  des  impôts  existants!  Ils  sont  un 
mal,  si  on  les  considéra  en  fUsant  abstncdon  des 
besoins  pour  lesquels  ils  sont  établis  ;  mais  11  font 
des  impôts,  et  s'ils  sont  on  mai}  ils  sont  an  bmI 
nécessaire. 

Le  décime  sur  les  perceptions  de  l'enredstre- 
ment  s'élève  à  U  mutions^  il  donne  égarement 
li  millions  sur  celles  des  douanes,  et  à  peu  prés 
pareille  somme  sur  celles  dos  cratributions  indi- 
rectes. Pottves-vouB  vous  passer  de  cette  res- 
source, sur  le  fondement  que  la  guerre  a  cessé? 
Mais  si  la  guerre  a  cessé,  les  charges  de  la  guerre 
sont  encore  existantes.  La  dette  publique  qui. 
avant  la  guerre,  ne  s'élevait  qu'à  75  millions, 
n'est-elle  pas  aujourd'hui  de  48(1  millions  par  les 
suites  de  ia  guerre?  N'avei-vous  pas  des  services 
qui  ont  encora  des  besoins  Vt  qui  appellent  des  wag- 


Digitized  by 


Google 


[ClMuafctè  das  Dépnléi.]      SMOMM  RSSTADIUTRNI.      |ia  JafllM  ISSI.1 


mentatioiiB  de  crédit?  Le  gouveraeaaeDt  a  prouTé 
combien  il  mettait  d'empressement  ft  diminuer 
les  charges  des  contribobbles  ;  mais  c'est  aussi 
dans  leur  intérêt  que  les  services  publics  sout  éta- 
blis et  doiveot  être  entretenus.) 

(M.  Gnimir  Pdrier  réclame  de  nouveau  la  pa- 
role —  Dm  murmura  s'élèvent  à  droite  

—  PhaieiÊn  voix  :  C'est  abuser...  C'est  perdre  son 
temps.....  La  question  est  entendue.) 

H.  CmIhIf  Périer.  Hessieurs»  permettes  en- 
core un  mot.  Il  est  assez  évident  que  vous  n'ou- 
blies jamais  que  vous  représentez  ici  la  propriété  ; 
mais  il  y  a  d'autres  intérêts  qu'il  ne  fondrait  ou- 
blier ni  méconnaître;  si  l'industrie  avait  dans 
cette  Gbambre  plus  de  représentants,  on  ferait 
pins  attention  aux  impositions  indirectes;  on  ne 
serait  pas  uniquement  occupé  à  dégrever  la  pro- 

Iiriété.  On  nous  a  présenté  le  budgefsouB  les  con- 
enrs  les  plus  belles,  et  l'on  en  a  couda  que  noas 
devions  nous  b&ter  de  profiter  de  cette  situation 
pour  diminuer  la  contribution  foncière.  H.  le 
ministre  des  finances  vient  de  dire  que  la  subven- 
tion de  Ruare  subsiste  pour  les  diverses  bran*- 
cbes  des  impositions  indirectes,  et  que  si  vous  la 
diminnps  d  un  cdté,  il  foudrait  la  aimiouer  inr* 
tout.  Dans  cette  situation,  la  réflexion  que  j'ai 
soumise  h  la  Gbambre  doit  vous  convaincre  qu'il 
est  nécessaire  de  coordoner  notre  système  des 
contributions»  et  qu'il  faut,  par  une  diminution 
de  tarif,  apporter  nn  soulagement  k  ceux  qui  sup- 
portent des  contributions  indirectes.  Je  pwsiste 
dans  mon  amendement... 

Veto  dtfesrMt:  Vous  n'ttves  rien  proposé;  que 
demandes^vous  f 

H.  CaaiBilr  Pérl«r.  La  rédaction  de  la  moitié 
da  dêdme. 

H.  4e  liaWardieaMiye.  Le  droit  d'enregis- 
trement porte  bien  plus  sur  la  propriété  que  sur 
la  fortune  mobilière.  Ainei,  Pobservation  que 
vient  de  faire  le  préopinant  ue  peut  être  prise  en 
considération  ;  mais  je  dois  répondre  à  une  autré 
objection.  Il  nous  a  dit  que  la  guerre  ayant  cessé, 

3ue  nos  finances  étant  en  meilleur  état,  nous 
evions  venir  au  secours  de  la  propriété  mobi- 
lière, comme  nous  venions  au  secoura  de  la  pro- 
priété foncière.  Je  dois  faire  observer  au  prëopi- 
nant  qu'actuellement  nous  ne  venons  pas 

Erécisément  an  secours  de  la  propriété  foncière, 
n  dégrèvement  ne  peut  être  considéré  comme 
une  dîminution  dlmpéts.  C'est  nn  retour  à  l'éga- 
lité proportionnelle  ;  c'est  nne  justice  que  nous 
renaons»  tandis  que  la  suppression  du  décime 
serait  une  diminution  faite  sur  les  impositions 
indirectes.  Elle  ne  doit  pas  être  mise  en  parallèle 
avec  le  dégrèvement...  [Voias  ^énéral«$  à  droite  et 
au  centre  :  C'est  cela  ;  c%st  évident.} 
(On  demande  k  aller  ans  voix). 

H.  GMlMir  Pérl«r.  Je  retire  mon  amende- 
ment 

M.  le  PréeMeat  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  H.  Humbert  de  Sesmaisons,  dans  l'in- 
tention duquel  rentre  un  autre  amendement  de 
M.  Bosoal  de  Réals.  Voici  celui  de  H.  de  Sesmai- 
sons: 

<  !•  \M  droits  de  dooanea  sur  les  sucres  de 
DM  colonies  de  la  Qaadeloape.  de  la  Martinique, 
de  Gayenoe  et  de  Bourbon,  perçus  Juaqu'ici  à 
itktto  tf»  S4  fr.  7S  0.  ponf  Im  sacres  bruts,  et  de 


38  fr.  60  t.  pour  les  BWres  terrés,  dédoica 
compris,  seront  réduits  de  5  fhmcs  et  par  consé- 
quent perçus  k  raison  de  19  fr>  15  e.  pour  lès 
bruts,  et  de  33  fr.  50  c.  poiv  les  terrés. 

«  La  prime  d'exportation  sur  les  sucres  rafHnés 
sera  réduite  proportionnellement. 

«  2«  Les  sucres  d'origine  étrangère,  de  quel- 
ques espèces  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
admis  à  la  consommation  (toujours  en  acquittant 
les  droits  fixés  par  le  tarif  actuel  pour  ces  sortes 
de  sucres),  qu'autant  que  les  sucres  des  colo- 
nies françaises  seront  reconnus  avoir  été  pen- 
dant les  trois  mois  précédents  à  des  prix  moyens 
fixés  à  85  francs  pour  les  sucres  bruts,  et  120  fr. 
pour  les  sucres  terrés,  dans  les  po^ts  de  Mar- 
seille, Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre.  • 

H.  Humbert  de  Sesmaisons  obtient  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 


M.  le  eesile  Haabert  €e  0«nalNaa. 

Messieurs,  destinés  dans  celte  session  k  passer 
en  revue  toute  l'éloquence  révolutionnaire,  nona 
avons  entendu  les  discours  hits  pour  mettre  en 
doute  jusqu'à  l'existence  physique  des  oolons, 

Eour  allumer  des  incendies  sur  lenrs  habitationa. 
orsque  noire  tribune  a  été  souillée  de  ces  mémw 
accents  qui  portèrent  la  mort  à  Saint-Domingue, 
A  la  suite  de  Santhooax  et  de  ses  compagaons»  il 
est  impossible,  comme  l'a  très-bien  observé  un 
orateur  éloquent,  il  est  impossible  à  an  député 
d'une  ville  maritime,  lorsqu'il  trouve  une  occa- 
sion de  peindre  son  indignation,  de  ta  taire  tolit 
k  fait  t  pourtant.  Messieurs,  je  me  ftUs  un  devoir 
de  la  comprimer,  et  je  tne  bornerai  Mulemeot  I 
traiter  las  intérêts  des  eolonsgravemont  atoquAi 
dans  cette  enceinte. 

Bn  abordant  cettu  disonssion,  NMsienn,  jo  n« 
puis  que  répéter  cette  phrase  devenas  prâsqot 
banale  :  Teut-on  des  colonies,  ou  n'en  Teut-<oa 
plus  Y  II  me  semble  qu'à  quelques  oxceptioni 
près,  et  qui  encore  no  sont  pas  placées  oû  ellea 
devraient  l'être,  tout  le  monde  veut  des  colonies  ; 
les  discussions  dans  les  deux  Chambres,  les  rap' 
ports  des  commissions  le  prouvent  k  l'évidenGO, 
et  bien  des  vosux  de  cette  natura  ont  été  expri** 
més  :  si  donc  on  veut  des  colonies,  il  (but  prendra 
les  moyens  qui  leur  assurent  non-seulement 
prospérité,  mais  encore  conservatiod  ;  car  c'est 
d'être  ou  n'être  pas  qu'il  s'agit,  et  pour  elles  et 
pour  nous;  car  enfin,  Messieurs,  il  est  une  dose 
d'infortune  qui  dépasse  la  patience  bttmaiae,  par 
conséquent  tonte  prévoyance,  et  doat  on  ne  cal- 
cule pas  les  résultats.  Malgré  le  brillant  tableau 

Se  M.  le  directeur  général  des  doaaoes  noni  a 
t  de  nos  colonies  des  Antilles,  j'en  appelle  k 
tout  te  commerce  de  France,  k  ceux  de  mes  hO' 
norables  collègues  qui  siègent  de  tous  les  cOtéS 
de  cette  Chambre,  et  qui  connaissent  noS  rela- 
tions commerciales;  les  propriétaires  des  sucr^ 
ries  et  les  négociants  qui  vont  aux  Antilles, 
n'onMIs  pas  fait  des  pertes  énormes  sur  les  re- 
tours des  colonies,  et  le  découragement  n'y  est- 
il  pas  au  comble  ?  Nous  avions  vu  avec  plalBlT 
et  espérance  M.  le  directeur  général  des  douanes 
embrasser  avec  chaleur,  coopérer  môoie  k  la  loi 
que  nous  avons  faite  sur  les  blés  de  la  Grlméé, 
parce  que  nous  en  dédnisions  la  oonséquencei 
que  mêmes  drc^ta  réclameraient  mêmes  flivén»» 
Messieurs,  personno  ne  me  le  contestera,  nofl 
colonies  sont  habitées  par  des  Français,  adml* 
nistrèw  par  des  Français,  gouvernées  par  les  loll  - 
françaises,  sont  des  départements  français.  Doit*  ' 
on  en  faire  uoe  olasse  particulière,  ét  refuser  au  ■ 
cultintéur  ûm  Antitlea,  pour  léi  prodiMUoiia  M  - 
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son  soi,  de  son  travail,  de  son  industrie,  ce  qae 
nous  accordoas  au  cultiTateor  français  pour  les 
productions  de  son  eoI,  de  son  travail,  de  son 
industrie  ?  Devons-nous  lui  dire  :  vous  êtes  éiran- 
ger  pour  nous  ?  Car  c'est  à  ceci  que  se  réduira 
toujours  cette  question.  Je  sais  que  les  recettes 
des  douanes  vont  toujoura  croissant,  et  que  l'on 
a  Mi  valoir  cet  accroissement.  Je  ne  puis  que  le 
louer  moi-même  :  Dieu  me  f^arde  de  me  plaindre 
de  l'auRmenlation  des  revenus  de  l'Etat.  Je  pense 
que  cette  progression  croissante  tient,  eiTgrande 
partie,  à  ce  que  l'administration  des  douanes  en 
France  se  (kit  véritablemenl  avec  une  beaucoup 
plus  grande  survâllance,  et  que  la  contrebande 
étrangère  s'y  fait  beaucoup  moins  :  justice  que  je 
me  puis  à  rendre  à  l'administration. 

Hais  si  le  reste  de  cet  accroissement  provenait 
de  moyens  subversifs  de  l'intérêt  de  la  propriété, 
de  moyens  qui  entraînant  la  ruine  de  nos  colo- 
nies, pourraient  y  porter  le  malbeor  jusqu'à  Tir- 
ritatiou,  serait-il  de  notre  devoir  à  nous  Français, 
à  nous  propriétaires,  k  nous  compatriotes  des 
colons,  de  laisser  subsister  un  système  qui  fini- 
rait par  rompre  tous  nos  liens  avec  eux?  l^n- 
sons-y  bien,  le  malheur  apprend  à  se  faire  de 
nouvelles  habitudes,  6  chercher  de  nouvelles 
ressources,  à  se  créer  de  nouvelles  affections;  la 
nécessité  apprend  à  chercher  un  nouvel  appui, 
et  rindépeooaoce  tant  vantée  est  une  cbimëre. 
Toute  agrégation  faible  a  besoin  d'une  protection 
forte;  le  résultat  d'une  Indépendance  pareille 
n'est  antre  qu*on  changement  de  protecteur;  et 
Il  en  est  plusieors  qui  se  présenteront  pour  rem- 
placer les  protecteurs  naturels,  et  qui,  plus  sages 
et  plus  jaloux  de  conserver,  prendront  des  me- 
sures de  conservation.  Tel  serait,  on  ne  peut  le 
nier,  le  résultat  de  l'émancipation  de  nos  colonies  ; 
émancipation  qu'on  semble  provoquer  par  les 
mesures  qu'on  prend,  par  les  adoucissements 
qu'on  refuse;  émancipation  qui  déjà  fait  sourire 
une  nation  rivale ,  et  dont  le  désir  en  vérité 
semblerait  inspiré  par  elle.  Cette  grande  ques- 
tion qui  n'est  point  agitée  et  qui  n'est  en- 
core que  pressentie  serait,  je  le  crois,  une  ca- 
lamité pour  mon  pays;  il  ne  peut  trouver  une 
ressource  de  prospérité  à  renoncer  à  de  riches 

Sirtions  de  son  territoire.  La  cession  du  Canada 
t  nne  clanse  flinesle  imposée  par  la  nécessité; 
la  vente  de  la  Louisiane,  un  in^me- marché  de 
l'nsarpateur,  et  de  tels  exemples  peuvent  être 
cités  dans  cette  question.  Abandonner  nos  colo- 
nies pour  laisser  une  liberté  plus  grande  au  com- 
merce, me  parait  une  de  ces  combinaisons  faites 

Pour  surprendre,  c'est  quitter  le  certain  pour 
incertain,  et  pour  quelle  raison  encore!  car  enfla 
nos  colonies  n'absorbent  pas  tout  notre  com- 
merce. 

Je  sais  que  c'est  pour  encourager  le  commerce 
de  rinde  qu'on  montre  tant  de  dégoût  pour  nos 
colonies.  Hais  un  commerce  qui  se  fait  tout  en 
numéraire,  qu'il  faut  exporter  de  France,  doit-il 
£tre  encouragé  exclusivement  sur  tout?  Quel  ter- 
ritoire important  possédons-nous  dans  les  mers 
de  l'Inde  dont  l'exploitatioa  nécessite  les  encou- 
rageoients  de  ta  métropolef  Aucun.  Quelles  mar^ 
chandises  y  portons-nous  en  édiangef  AatMine, 
oa  si  peu,  qu'elles  ne  peuvent  qn  a  peine  être 
comptées  comme  valeur.  Quelles  sûretés  y  trouve 
notre  commerce?  Les  équipages  de  nos  vaisseaux 
sont  égorgés,  les  cargaisons  pillées  à  Mauille  à  la 
vnedes  troupes  qui  le  souffrent  tranquillement. 
Sont-ce  là  des  motifs  d'encouragement?  H.  le 
directeur  général  nous  a  parlé  des  sucres  de  l'Iode 
comme  ayant  profité  de  la  Juste  disposltiMi  de 


la  loi  dn  7  jnin;  c'était  précisément  ceux  oni 
devaient  le  pius  nuire  aux  sucres  de  nos  Antilles 
et  nuire  à  nos  établissements  européens;  aux 
sucres,  parce  que  l'infériorité  dn  prix  de  fabri- 
cation dans  un  pays  où  l'on  nourrit  un  homme 
pour  deux  sols,  joiat  à  quelque  supériorité  de 
qualité,  leur  accorde  un  redoutable  avantage  dans 
le  commerce;  aux  établissements  européens, 

Earce  que  les  cassonnades  de  l'Inde  sont  fort 
omides,  ne  peuvent  être  transportées  sans  avoir 
subi  une  préparation  première,  que  celtes  de  nos 
colonies  reçoivent  dans  nos  ramneries.  Je  sais 
qu'on  objecte  le  bon  marché  de  ces  sucres,  et 
pensant  an  consommateur,  on  dit  que  c'est  lui 
imposer  nne  privation  en  le  forçant  d'acheter  à 
prix  nécessairement  plus  élevé,  le  sucre  de  nos 
Antilles.  Cette  objection.  Messieurs,  je  la  résoudrai 
encore  en  vous  parlant  de  notre  loi  sur  les  blés; 
car  il  existe  ici  parité  complète,'et  peut^tre  même 
supériorité  pour  ma  cause.  Les  oiéB  sont  sans 
doute  une  denrée  d'une  bien  autre  nécessité  ;  et 
si  pourtant  presque  à  l'unanimité  nous  avons  fixé 
des  limites  a  une  concurrence  qui  véritablement 
semblait  présenter  un  avantage  au  peuple,  puis- 
qu'elle faisait  tomber  la  denrée  de  çremî^  né- 
cessité à  vil  prix  ;  nous  l'avons  fait  parce  que 
nous  avons  la  coascieuce  que  soutenir  l'agricul- 
ture, qu'encourager  les  produits  du  sol  était  le 
premier  devoir  de  tous.  Voyous  des  Français  dans 
les  colons,  et  notre  devoir  sera  tracé  par  notre  con- 
duite sur  les  blés,  productfous  françaises,  comme 
les  sacres  de  nos  colonies  françaiaôs. 

Avant  de  terminer  mes  justes  réclamations  sur 
le  commerce  de  l'Inde,  désastreux  poqr  nos  Aa- 
tilles,îe  ne  veux  pourtant  pas  vous  laisser  crolro 
que  je  veux  l'anéantissement  du  commerce  de 
l  Inde.  Loin  de  moi  toute  idée  d'dter  nne  seule 
spéculation  licite  à  nos  navigateurs;  je  ne  crois 

fias,  je  suis  même  bien  loin  de  croire,  malgré 
'assertion  de  H.  le  directeur  général,  que  les 
droits  rétablis  sur  les  su<^  de  l'Iode  aient  fait 
ou  doivent  faire  une  diminution  importante  sur 
nos  armemeuls.  Bt  je  me  rappelle  qu'il  nous  a 
dit  aussi  que  nos  colonies  ne  pouvaient  fournir 
un  tiers  de  nos  consommations  en  café,  un  tren- 
tième de  nos  consommations  en  cotou;  elles  lais* 
sent  doue  ainsi  un  vaste  champ  à  nos  échanges 
avec  les  contnVs  qui  produisent  les  cafés,  le 
coton,  les  poivres,  les  indigos  et  une  infinité 
d'autres  articles  dont  nous  sommes  devenus  tii- 
butairee  des  étrangers,  s'enrichiisant  tonjonre  de 
nos  pertes,  ou  se  créant  des  resBOUces  que  nous 
n'avons  pas  su  nous  créer. 

Le  discours  de  M.  le  directeur  général  noua 
prouve  qu'il  ne  voit  pas  comme  nous  sur  Im  po- 
sition de  nos  colonies;  il  m'est  indispensable  de 
lui  répondre  sur  quelques  points. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  ont  survécu,  il 
est  vrai,  aux  désastres  des  Antilles,  mais  n'en  ont 
pas  moins  seaLi  de  cruels  con'tre-coups.  Les  nè- 
gres de  la  Guadeloupe  avaient  été  insurgés,  beau- 
coup d'habitations  pillées,  incendiées;  les  colons 
avaient  été  obligés  de  fuir,  les  bestiaux  avaient 
été  détruits,  les  usines  brûlées.  La  Martinique 
avait  eu  d'autres  fléaux  à  supporter,  et  ces  deux 
colonies,  toujours  dévouées  a  la  France,  vécurent 
longtemi»  sous  une  domination  éb^ogère,  qui, 
plus  prudente  qne  nous,  ne  consommait  les  den- 
rées des  colonies  conquises,  qu'après  avoir  épuisé 
les  siennes  propres,  système  qu'elle  soit  con- 
stamment. Les  revenus  furent  iusiifflsanis  pour 
les  besoins,  qui  sont  irrésistibles  dans  un  pays 
où  il  faut  nourrir  soi-même  toute  la  population 
noirei  et  entretenir  lei  usinest  Les  propriétaéna 
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eoolraelërent  fbrcdmeDt  des  dettes  pour  souteair 
des  élablissemeatB  que  la  France  allait  Toir  re- 
venir BOUS  sa  domiDation,  constaate  espérance 
des  colons  :  tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'elles 
furent  rendoes  en  181 H  la  mère  patrie.  LesGent- 
lours  arrivèrent;  la  fidélité  du  chef  et  des  habi- 
tants conserva  le  drapeau  blanc  à  la  Martinique; 
la  fidélité  seule  des  habitants  et  de  quelques  of- 
ficiers ne  suffisait  pas  à  la  Guadeloupe,  et  les 
deux  lies  rouffrirent  de  nouveau. 

Bt  si  pourtant,  malgré  tous  ces  dés^tres,  de 
l'aveu  même  de  H.  de  Saint-Gricq,  leurs  produits 
en  sucre  furent  portés  en  peu  d'aunées  au  double 
de  ce  qu'ils  étaient  en  1788;  ce  prodige  de  réta- 
blinemeut  est  dû  à  raméliovatioa  de  la  culture, 
à  la  simplification  de  procédés  dans  les  usines, 
aux  découvertes  nouvelles  dans  les  artp,  à  l'ac- 
tivité conlinuellemeot  exercée,  et  à  la  doncenr 
dont  les  planteurs  usent  avec  leurs  nègres;  car, 
malgré  tout»  les  infamies  débitées  à  cette  tri- 
bune, sous  prétexte  de  philanthropie,  les  nègres 
de  nos  colonies  sont  plus  houreux  que  bien  des 
paysans  de  la  France,  et  leur  sort  est  surtout 
préférable  à  celui  des  blancs  qui,  partis  des  rives 
du  Rhin,  vont  chercher  un  esclavage  à  terme 
dans  les  forêts  républicaines  des  Biats-Uois. 

Cet  état  de  surprenante  prospérité  n*a  pu  ar- 
river sans  qne  les  habitants  épuisés  aient  con- 
tracté de  nouveaux  engagements  en  cherchant 
des  capitaux  :  et  cette  prospérité,  qu'ils  devaient 
nécessairement  espérer,  leur  en  présageait  le 
prompt  remboursement.  Ils  ne  peuveut  s'acquitter 
qu'avec  le  temps  et  par  la  fovenr  dont  la  métro- 
pole doit  payer  leur  dévouement.  Cest  donc  aussi 
un  intérêt  (^néral  de  commerce. 

H.  le  directeur  général,  voulant  prouver  le  peu 
d'importance  de  nos  colonies,  a  prétendu  que  la 
faible  population  de  nos  lies  n'offrait  même  pas 
aux  marchandises  un  dëboucbé  égal  en  valeur, 
des  denrées  qu'elles  fournissent.  Hais  je  pense 
c^u'il  ne  se  trouvera  personne  qui  nie  la  prospé- 
rité de  nos  colonies,  lorsque  Saint-Domingue  était 
encore  k  nous.  In  prospérité  de  1788.  Eh  bien!  h 
celte  époque,  dans  cette  année  de  17B8,  les  ex- 
portations de  la  métropole  pour  les  Antilles 
s'élevèrent  k  la  somme  de  93,669,000  livres,  sur 
lesquelles  9,042,000  livres  étaient  en  marchan- 
dises  étrangères. 

Les  importations  en  retour  s'élevèrent  à  la  somm  e 
de  218,842,000  livres,  dUKérenoede  126,842,000. 
Si  doue,  au  temps  de  la  prospérité,  avec  tout 
le  luxe  permis  alors  k  la  grande  fortune,  avec 
cette  inépuisable  colonie  de  Saint-Domingue, 
toute  la  consommation  de  nos  Antilles  a  été 
si  fortement  dépassée  par  celle  de  la  métropole, 
il  est  peu  surfmnant  qu'engorgées  de  marchan- 
dises I  étrangères  qui  y  furent  laissées  tors  de 
la  restitution  à  la  France,  et  peut-être  depuis 
trop  mal  préservées  d'introductions  illicites, 
il  est  peu  surprenant,  dis-je,  que  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique  n'aientpas  fait  plus  en  pro- 
portion, qu'il  n'était  fait  dans  toutes  nos  Antilles 
aux  jours  brillants  de  nos  colonies.  Il  est  même 
à  remarquer  que  celte  population  de  200,000 
habitants  a  consommé  encore  plus  qu'on  n'au- 
rait pu  le  croire,  vu  les  c^nstancea  et  le  dé- 
but de  sarveillaoce. 

J'sdonterai  encore  une  observation  importante 
qui  détruit  lereproche  de  H.  ledfrecteurgéuéral, 
et  rétablit  les  choses  dans  leur  position  vraie. 

La  consommation  ne  se  fait  point  avec  le  re- 
venu brut  ;  ce  qu'on  emploie  en  dépense  n'est  que 
le  revenu  net;  on  ne  peut  donc  calculer  les 
échanges  et  le  revenu  dVue  colonie  que  d'après 
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le  produit  net,  et  non  pas  d'après  la  masse  da 
produit  général  ;  car  l'excédant  du  reveno  net 
est  employé  ft  rexploitation. 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  que  nos  colonies, 
d'après  le  compte  de  H.  le  directeur  général,  ont 
employé  un  cinquième  de  nos  exportations. 

A  force  de  soins,  d'activité  et  de  sacrifices,  d 
nos  colonies  sont  arrivées  &  tel  point  d'amélio- 
ration,qu'en  peu  d'années  elles  ont  pu  fournir  k 
ta  métropole  la  totalité  de  sa  consommation  en 
sucres,  elles  ont  encore  atteint  un  autre  but  égale- 
ment avantageux.  L'existence  des  nègres  s'y  est 
tellement  adoucie,  qne  te  trafic  repoussé  par  nos 
mœurs  y  devient  de  jour  en  jour  plus  inutile, 
puisque  la  population  noire  s'y  accroît  sans  cet 
odieux  moyen.  Hommage  que  je  me  plais  à  ren- 
dre k  nos  colons,  qui  leur  est  atusl  légitimement 
dû  que  les  calomnies  débitées  contre  eux  doivent 
être  sévèrement  reponssées.  Si  le  sort  des  colonies 
s'améliorait  enfin  par  leurs  relations  avec  nous, 
les  consommations  que  fournit  ta  métropole,  re- 
cherctiées  avec  pins  d'empressement,  augmente- 
raient à  proportion  de  l'aisance  d'abord,  puis  de 
richesse;  et  ellesaugmenteraientencore  lorsqu'une 
surveillance  plus  active  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui, empêcherait  les  colonies  de  retomber  dans 
cet  état  d'encombrement  où  des  moyens  illicites 
les  entretiennent.  Mais  préalablement  k  cet  état, 
la  justice  et  l'intérêt  du  commerce  réclament 
pour  nos  colons  un  encouragement,  une  faveur 
si  l'on  veut,  tels  qu'ils  puissent  à  la  longue  rem- 
bourser les  capiteux  qui  servirent  an  rétablisse- 
ment  de  la  colonie. 

H.  le  directeur  général  demande  si  la  preuve 
de  leur  détr^se  est  dans  le  bas  prix  de  leur  pro- 
dnction,  et  il  cite  les  mercuriales  d'après  lesquel- 
les les  sucres  qui,  en  1788.  ne  se  vendaient  que 
de  22  à  24  francs,  se  vendent  aujourd'hui  de  30  k 
32.  Il  ajoute  aussi  qu'il  est  forcé  de  convenir  que 
les  frais  d'exploitation  ont  augmenté  depuis  trente 
ans  ;  mais  que  cette  augmentation  n'est  pas  pour 
nos  seules  colonies;  et  qu'au  Brésil,  par  exemple, 
le  sucre  ne  vaut  que  de  22  à  24  francs,  lien  déduit 
cette  question  :  Gomment  le  prix  qui  suHit  au 
Brésil  ne  sufflt-t-il  pas  k  nos  colonies? 

H.  te  directeur  oublie  sans  doute,  car  il  n'ignore 
pas  qu'au  Brésil  le  labourage,  le  transport,  la 
nourriture,  l'entretien  des  nègres,  les  besoins  des 
planteurs,  sont  fc  bas  prix;  que  les  bestiaux, 
pour  la  nourriture  et  le  travail,  s'y  sont  multi- 

Fliés  à  l'infini,  et  que  la  concurrence  établie  par 
ouverture  des  poris  à  tous  les  pavillons,  y  en- 
tretient et  l'abondance  et  le  bas  prix  de  toutes  les 
nécessités  de  la  vie,  et  que  tout  semble  croître 
sans  culture  dans  une  terre  vierge  encore.  Vatns 
nos  colonies,  an  contraire,  bestiaux,  bètes  de 
somme,  tout  y  est  transporté  du  dehors,  et  le 
système  exclusif  force  k  payer  aux  armateurs 
français  les  approvisionnements  indispensables 
k  30  ,  40  et  quelquefois  50  0/0  plus  cher 
qu'on  ne  tes  paye  au  Brésil.  La  culture  se  foit  à 
grands  frais  sur  le  peu  de  terre  qui  couvre  des 
rochers,  et  où  tous  les  engrais  y  viennent  de  la 
métropole. 

On  observe  encore  que  tous  nos  moyens  d'é- 
cban^  avec  l'étranger  ne  doivent  pas  être  sacri- 
fiés k  nos  colonies  auxquelles  on  sacrifie  un  pro* 
dutt  certain  de  10  à  12  millions  de  ftaocs,  tomme 
à  laquelle  s'élève  la  différence  annuelle  des  droits 
perçus  sur  les  sucres  nationaux,  comparative- 
ment à  ceux  que  l'on  percevrait  sor  les  suerea 
étrangers. 

Ici,  Hesflienra,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
voua  fkire  remarquer  combien  H.  le  directeur 
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«inénl  abonda  dana  l'initiative  qnll  semble  rou- 
ir prendre  aor  les  albires  des  colonies»  et  qui 
nous  permet  de  préjuger  son  opinion.  On  sérail 
hdlenieot  porté  à  croire  qu'il  oublie  que  les 
oolooies  soDt  hnnça^,  que  leurs  produits  sont 
français,  puisqu'ils  semblent  regretter  que  l'on  ne 
puisse  alfer  cnercber  à  Tôtranger  une  })roductton 
qai  crotî  nir  le  sol  français.  It  est  vrai,  qu'alors 
àte  fournirait  un  tribut  plus  considérable  au 
fisc  ;  mais  alors  que  oe  regrett&4-il  aussi  les  pro- 
duits de  la  France?  les  blés,  par  exemple,  car 
enllD  leur  bas  prix  dans  la  Grimée,  leur  abon- 
dance et  la  nécessité  de  la  consommation,  pro- 
dniraient  de  bien  plus  grands  profita  dans  leurs 
échanges  et  un  bien  plus  beau  revenu  à  la  douane 
par  les  droits  de  sortie  sur  les  matières  d'échange, 
^e  ne  regrette-t-on  aossi  le  progrès  de  notre 
industrie?  Car  obligé  d'aller  chercher  chei  nos 
voisins  les  objets  de  manufacturesi  devenus  des 
beaoins  |>our  nous,  ces  objets  seraient  soumis  ft 
de  fwts  droits  d'entrée  que  n'acquittent  point 
ceux  fabriqués  dans  nos  ateliers. 

Des  calculs  qui  vous  ont  été  soumis  dans  un 
mémoire  fort  lumineux,  qui  vous  a  été  ranis  ce 
matiOf  ayant  pour  titre  i  Oiaervationa  sur  rétat 
oetuel  de  nos  eotontei,  vous  prouvent  jusqu'à  l'é- 
vidence, qu'une  habitation  de  900,000  francs  aux 
colonies  ou  500,000  francs  de  France,  soit  à  la 
fînadelonpe*  soit  k  la  Martinique,  rapporte  cent 

Snatre-vingt  mille  quintaux  de  sucre.  Rendus  en 
ranue,  ils  sont  réduits  à  cent  cingnaate-troia  mil- 
liers; les  fraiss'élëventavec  les  drcàtstelsqu'ils  sont 

ÊercuB  aujourd'bui,  à  la  somme  de  92,959  francs, 
i  le  sucre  se  vend  70  francs  le  quintal,  les  cent 
cinquante-trois  milliers  rapportent  au  proprié- 
taire t07,10Q  francs,  différence  14,140  francs, 
revenu  net  de  500.000  fr.  ;  et  l'on  n'a  point 
compris  dans  la  dépense  la  nonrritare  et  Tentre- 
tien  dn  colon.  Si  les  sucres  se  vendait  65  francs  (et 
c'est  aujourd'hui  le  prix  commun),  il  faut  retran- 
cher 7,fô0  francs  du  produit  net;  et  s'il  arrive  une 
baisse  plus  fbrte,  tout  est  réduit  &  séro,  puis  une 
teouvanlable  charge  t  cet  état  n'eat  psA  suppor- 
table. 

M.  le  directeur  observe  que  demander  le  droit 
de  5  francs  par  50  kilogrammes  est  une  médiocre 
ressource  :  mais  c'en  est  une  au  moins;  et  en  la 
faisant  coinrader  avec  une  juste  limite  de  prohi- 
bition» les  sucres  se  maintiendraient  &  un  prix 
tolérable  avec  un  profit  convenable  et  modéré 
pour  le  planteur.  Je  réponds,  moi,  de  lui  voir 
accepter  cette  iustioe  comme  bienfait. 

Je  sais  qu'il  va  m*étre  représenté  que  Je  dé- 
pouille aiusi  l'Btat  d*Bne  branche  de  revenu.  Je 
.  répondrai  que  d'abord,  auivant  le  rapport  devotro 
commissioQ,  H.  le  directeur  général  a  laissé  son 
évaluation,  pour  l'année  1821,  de  6  millîoos  an- 
deasous  du  revenu  de  1820:  que  notre  commerce, 
n'ajant  pas  d'échec  probable  ft  recevoir,  toutes 
les  chances  sont,  an  contraire,  pour  une  amélio- 
ration soutenue,  puisqu'elle  a  diïjk  été  progres- 
sive. On  ne  niera  pas  qne  notre  commerce  peut 
être  encore  pins  âorissaot.  Bu  supposant  aono 
que  ce  dommage  /ût  de  5  millions,  comme  on  va 
l'alléguer,  l'évaluation  serait  encore  de  1  million 
au-dessons  du  revenu  de  Tan  dernier;  et  si  pour* 
tant  il  existait  encore  un  déficit  par  suite  de  cette 
juste  mesure,  il  fout  observer  que  les  droits  ne 
se  percevront  pins  désormais  que  sur  des  sucres 
français,  et  qne,  jusqu'ici,  ils  se  sont  prélevés  eu 
partis  sur  des  sucres  de  Haullle  et  de  la  Gochin- 
cldne,  qui  payaient,  à  qualités  égalée,  les  deux 
clnauiAnies  da  droit  ttancais.  16  fr.  50  c,  an  lieu 
de  SB  Ik-i  60  c,  oe  qoi  serait  une  véritable  aonune, 


Sttisqa'on  évalue  à  8  mUlions  lea  snona  intn>- 
uits  en  France  venant  de  œs  contrées. 
U  nous  sera  dit  encore  qn'il  faut  attendre  U 
prochaine  organisation  du  système  cohHùal  gé- 
néral qu'on  vent  proposer;  on  ajoutera  que  l'an- 
née est  trop  avancée;  enfin,  tontes  les  raisons 
fournies  les  année»  précédentes .  à  l'aide  dea- 
quelles  on  perd  nn  temps  précieux,  bien  qne 
cbaque  jour  de  ce  temps  en  soit  nn  de  malbem 
pour  les  colons  français.  On  aggrave  aussi  le  mal 
de  telle  sorte,  que  l'émancipation  sera  enfin 
souhaitée  par  ces  mêmes  colons,  si  désireux  pour- 
tant de  vivre  sous  les  lois  de  la  France,  dont  ils 
se  sont  montrés  les  dignes  fils.  Système  inccm- 
œvable,  système  anti^nçais  qui  nous  ravirait 
notre  marine,  que  les  mers  qui  baignent  nM  cAtes 
réclament  sans  dootet  mais  qui  demandejeeéta- 
bUsaements  au  loin,  des  lieox  d'asile  contre  la 
tempête,  de  réparaluina  après  de  glorieux  com- 
bats, de  rafralcniflaeoienta  après  do  péaiblee  ira- 
versées, 

U  faudrait  donc  renoncer  k  les  explorer  œs 
mers  qui  furent  tant  de  fois  témoins  de  la  gloire 
de  nos  vaisseaux,  ces  mers  Mir  lesquelles  notre 
commerce  voyait  voguer  ses  navires  avec  bon- 
henr,  et  la  France,  ses  flottes  avec  o^nmL  et 
gloire.  Il  ne  nous  resterait  même  pas  un  rocher 
portant  ce  noble  pavillon  blanc  que  nos  marins 
défendirent  et  soutinrent  avec  tant  d'honneur  sur 
les  mers  américaines.  Qu'ils  étaient  loin  de  pré- 
voir, ces  guerriers  qui  protégèrent  de  leur  talent 
et  de  leur  coun^  nos  colonies  si  brillantes  alon, 
qu'on  les  mènerait  force  de  malheur,  k  ne  plus 
redouter  un  étranger  qui,  sans  nul  doute,  serait 
un  prote<^nr  plus  éclidrél  Ih!  qnand  leabriaea 
embaumées  dea  Antilles  découvnrenl  leur  exis- 
tence k  Gtiristophe  Colomb,  lorsque,  enivré  de 
leur  parfnm,  11  pensidt  avec  un  onnietllaix  bon- 
heur qu'il  allait  enrichir  sa  cbère  Bnrape  des  tré- 
sors d'un  nouveau  monde ,  avec  qoal  souiire 
dédaigneux  il  eût  repoussé  cette  idée  qu'un  graod 
peuple  de  cette  même  Europe  mettrait  en  douta 
s'il  conserverait  des  possessions  daoa  oia  mars 
qu'il  parcourait  avec  tant  de  bonheuri 

Bt  nous.  Messieurs,  entraînés  par  je  ne  sais 

auelie  idée  mercantile  et  fiscale;  nous,  tes  dcsoen- 
ants  de  ce  peuple  qui  mettait  la  lourde  épée  dans 
la  balance,  nous  continuerions  à  ruiner  avec  in- 
différence les  Français  de  nos  colonies I  Non, 
Uessieurs,  non,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Lea  Fran- 
çais de  l'Amérique,  comme  ceux  de  l'Burope, 
seront  appelés  i  partager  les  bienfaits  de  notre 
Roi,  de  ce  Boi  qnlls  révèrent,  qu'ils  servent  avec 
aneconsCante  fidélité,  et  la  Gnambre  dea  dépalét 
leor  fonmin  des  dëfbnsean  qui  feront  parvenir 
leurs  aocents  et  leurs  voeux  au  pied  dn  Trftoe. 
(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

Voia  généraU  à  gaueh:  Non,  non  1 . . .  qa'on  en 
retranche  les  injures  et  les  calomnies  

Voiso  à  droite  :  On  a  dit  vrai  On  a  entenda 

ici  des  discours  incendiaires. .  < . . 
(H.  Benjamin  Constant  réclame  la  parohi.) 


VoicD  à  droits  ;  Jnstement. 


M.  MeaJamlB  CvBHtant.  Je  ne  viens  point 
m'opposer  ft  l'impression  de  la  totalité  du  dis- 
cours que  voua  venez  d'entendre.  Les  ressenti* 
ments  que  peuvent  exciter  des  injures  non  méri- 
tées n'est  pas  assez  vif  en  moi,  pour  me  faire 
confondre  les  invectives  que  vous  atex  entendues 
avec  lea  bits  et  lea  calculs  que  contient  le  dis- 
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eoara,  et  qn'il  peat  être  mile  d'arolr  sons  les 
yem  ponr  y  réfléchir  par  la  snite;  mais  il  me 
semble,  Messtears,  que,  pour  notre  propre  dignité, 
nous  ne  derons  pas  ordonner  l'impression  de  la 
partie  dn  disconrs  où  l'orateor  n'a  pas  craint  de 
dire  qne  la  tribune  avait  élé  souillée  par  des  dis- 
cours propres  à  renouveler  l'incendie  des  colo- 
nies (  Voix  à  droite  :  C'est  vrai,  c'eSl  vrai. . . 

Tout  le  monde  les  a  enleadus. . .)  J'aurai  l'honneur 
de  faire  observer  qne  ces  discoura  ont  été  pro* 
noncés  sans*  exciter  la  demande  dn  rappel  h 
l'ordre.  G  ir  des  murmures  ne  signifient  rien,  et 
ne  sont  qu'un  moyeu  irrégulier  de  témoigner  le 
mécontentement  que  l*on  éprouve  d*entenare  l'o- 
rateur qui  est  ft  !a  tribune.  Qu'avon^nons  dit?  et 
qu'ave^•voD8  entendu?  Nous  nous  sommes  élevés 
contre  un  trafic  intime,  réprouvé  nar  vos  lois, 
désavoué  par  le  gouvernement;  en  cela  qu'y  avait- 
il  qui  pût  compromettre  la  tranquillité  des  colo- 
nies et  la  sûreté  des  propriÉtairesT  Depuis  quand 
est-on  un  incendiaire  parce  qu'on  réclame  l'exé- 
culion  d'une  loi  dictée  par  la  justice  et  l'imma- 
nité?  Au  surplus,  je  puis  avec  assurance  m'opposer 
à  l'impression  de  la  première  partie  du  discours 
que  vousvene»  d'entendre;  ce  n'est  pas  pour  moi 
que  je  parle,  mais  pour  l'honorable  ami  qui  m'a 
succède  à  cette  tribune.....  IPlutieurs  votas .- Il 

n'est  pas  ici  Vousena-t-il  chargé?  Qui 

vous  a  dit  qu'il  voterait  contre  rfmpression  ?J 
Quant  &  incdje  tiens  &  honneur  d'avoir  associé 
mon  nom  (Jf.  de  Piwmaiirin  .*  A  l*abbé  Gré- 

foire  à  la  Société  dfcs  amis  des  noirs  
ceux  qui  ont  incendiéSaint-Domingue),  d'avoir, 


.  .^„«,que 

pas  le  justifier. 

Je  le  répète,  Messieurs,  vous  ne  pouvex  faire 
imprimer  la  partie  d*un  discours  qui  contient  des 
invectives  directes  et  grossières  contre  les  mem^ 
bres  de  cette  Chambre;  je  demande  la  suppression 
des  phrases  qui  ont  élevé  de  ce  côté  de  si  justes 
réclamations;  et  si  l'on  ne  consent  pas  k  la  sup- 

Fression  de  ces  phrases,  je  suis  (riiligé,  pour 
honneur  de  ta  Guambre,  de  m'opposer  à  Pim- 
pression  du  discours. 


foko  h  droite  :  Bh  bieni  aux  voix. 


Voia  à  gaueke  :  Monsieur  le  président,  deman- 
des si  on  consent  au  retranchement? 

Vous  à  droite  :  Non,  non. . .  pourquoi  cela?. . . 
on  a  dit  la  véiité. 

U.  !•  PréalicBl.  Le  retrancbement  n'étant 
pas  conseati,  je  doùi  mettre  aux  voix  l'impressioa 

an  diacours         (Kvix  à  gauche  :  ttottes  aux 

voix  le  retranchemeot  )  Celte  manière  de 

délibérer  n'est  pas  proposable;  ceux  qui  veulent 
le  retrancbement  se  lèveront  contre  rimpre»- 
sion  il  n'y  a  pas  d'antre  moyen. 

(L'impression  est  mise  aux  voix.  —  Id  droite  et 
le  centre  droit  se  lèvent.  —  Le  centre  gauche  ne 
pi-eaU  pas  part.  La  jsauobe  se  lève  contre  l'im- 
pression. —  L'irapresswn  est  ordonnée.) 

H.  le  tÊtmgmmt,  Le  système  étendu 

que  vient  de  développer  U.  de  Sesmaisons,  les 
détails  dont  il  l'a  fortifié  ont  dû,  avant  tout, 
avertir  la  Chambre  de  l'extrême  difficulté  de 
traiter  de  la  sorte,  k  l'improviste,  et  par  forme 
d'amendement,  l'on  des  pointa  les  plus  impor* 


tants  de  notre  législation  commerciale.  Jnsqol 
présent  on  avait  discuté,  à  part  du  budget,  lout 
ce  qui  tonctiail  au  tarif  des  droits  de  douanes,  et 
cette  iurispradence  mérite  d'être  respectée.  Un 
tarif  cfes  droits  est  un  ensemble  dont  toutes  les  par- 
ties doivent  être  coordonné*»  entre  elles,  et  qu'on 
courrait  risque  d'ébranler  tout  entier  si  on  en  dé- 
tachait une  seule.  Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  du 
danger  &  s'occuper,  quant  à  présent,  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Sesmaisons.  sur  laqnelleil  ne  serait 
pas  de  trop  d'avoir  recueilli  l'avis  des  chambres  de 
commerce,  des  principaux  armateurs  de  nos  ports, 
des  colons  eux-mêmes,  et  enfin  du  gouvernement 
dont  l'initiative,  toujours  nécessaire,  n'est  jamais 
si  utile  que  dans  des  matières  oû  de  si  grands  in- 
térêts sont  en  présence.  J'éprouve  moi-même 
l'embarras  de  répondre  ainsi  Bur-ie-champ  à  l'ho- 
norable M.  de  Sesmaisons  :  je  vais  seulement  es- 
sayer de  saisir  les  résultats  de  sa  proposition.  La 
réduction  qu'il  propose  de  5  francs  sur  les  droits 
de  douanes  perçus  sur  les  sucres  de  nos  colo- 
nies de  la  Guadeloupe,  de  la  Martiniaue,  de 
Gayeune  et  de  Bourbon,  produirait,  s'il  nj  a  pas 
d'erreur  dans  l'énonciation,  une  diminution  de 
5  millions  à  la  recette  de  nos  douanes.  Ainsi  la 
Chambre  doit  voir  sll  lui  convient  d'opérer  dans 
les  recettes  de  cette  année,  celte  dimmntion  de 
5  millions,  qne  l'on  ne  pourrait  retrouver  qu'en 
retranchant  d'autant  le  dégrèvement  sur  la  con- 
tribution foneière  dont  vous  ailes  vous  occuper  : 
en  marchant  dans  la  même  voie,  et  en  adoptant 
encore  quelques  amendements  de  même  nature 
qu'on  pent  choisir  sur  la  feuille  qui  nous  aêté  dis- 
tribuée ce  matin,  la  délibération  sur  le  dégrève- 
ment deviendrait  singulièrement  foctie.  Nais  je 
demande  qui  gagnerait  fc  ces  sacrifices  des  5  mil- 
lions? Les  planteurs  de  nos  colonies?  Mais  si 
toutes  tes  règles  ne  sont  pas  en  défaut,  le  prix  du 
sucre  en  Francediminueralt  de  tout,  ou  au  moins 
de  partie,  de  la  somme  dont  ce  droit  se  trouve- 
rait réduit,  il  pourrait  donc  fort  bien  arriver  que 
la  perte  fût  entière  pour  le  Trésor,  et  que  le  pro- 
fit Fût  nul  ou  insensible  pour  les  planteurs.  Ce- 
pendant, et  dans  ce  cas  même,  le  produit  devrait 
se  retrouver  quelque  part.  U diminuerait,  peut-on 
dire,  le  prix  des  denrtes  coloniales,  et  oonsé- 
quemment  étendrait  la  consommation.  Il  reste- 
rait à  savoir  ri  la  consommation  a  besoin,  pour 
s'étendre,  de  cet  adoucissement  dans  le  prix.  Or, 
la  Chambre  a  vu,  par  tes  renseignements  que 
H.  le  directeur  général  des  douanes  lui  a  mis  der- 
nièrement  sous  les  yeux,  que  la  consommation 
du  sucre,  dans  l'intervalle  de  1818  à  1820,  s'est 
élevée  de  36  à  50  millions.  Mais  ensuite  cette  re* 
mise  profiterait-elle  à  nos  seules  colonies?  Je 
prends  en  exemple  celles  qui  nous  fournissent 
réellement  ces  denrées  coloniules,  c'est-à-dire  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe.  La  première  de  cet 
colonies  nous  fournit,  en  1820,  un  tiers  plus  de 
sucre  qu'elle  n'en  fournissait  en  1788.  seconde 
va  encore  plus  loin,  puisqu'elle  en  fournissait  les 
deux  tiers  de  plus.  Maintenant  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  tous  a  dit  combien  les  deux 
colonies  avatent  aouffert  de  rtvolies  partielles, 
d'incendies,  de  dérastationa.  U  vous  lait  le  ta- 
bleau des  contrariétés  de  toute  nature  qu'elles 
éprouvent  encore  au^urd'hui.  Si  cependunt,  et 
en  dépit  de  tant  de  traverses,  les  colonies  tout 
expédient  plus  du  double  de  sucre  qu'elles  vous 
expédiaient  en  1788,  n'est-il  pas  permis  de  redou- 
ter que  le  nouveau  sacrifice  que  vous  voudriei 
faire  en  leur  faveur  no  leur  profitât  pas  tout  en- 
tier, et  fût  parta^  par  d'antres?  Et  remarques 
encore  qne  M.  daSoemaisoDia  ajouté  quelesapif 
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maleors  français  qui  s'étaient  dirigés  sur  nos  co- 
lonies n'avaient  pas  été  heureux,  c't;st-à>dire  n'a- 
vaient pu  se  défaire  de  leurs  cargaisons  qu'avec 
perte,  et  quelquefois  même  n'avaient  pas  nu  s'en 
défaire  du  tout.  Je  reconnais  cette  vérité,  mais 
qu'eu  conclure?  De  deux  choses  Tune:  que  la 
consommation  de  ces  deux  colonies  est  de  beau- 
coup trop  fïible  pour  nous  fournir  les  débouchés 
dont  nous  avons  besoin,  ou  qu'elle  est  alimentée 
par  d'autres  que  par  nous.  Or,  si  vous  réunisaiex 
cette  circonstance,  dn  peu  de  consomniatton  que 
les  colonies  font  de  nos  produits,  de  l'abondance 
peu  naturelle  des  denrées  qu'elles  nous  appor- 
leat,  vous  auriez  bientôt  te  secret  de  cette  posi- 
tion des  colonies  avec  la  métropole  dont  j'ai  dit 
qu'il  était  temps  de  s'occuper. 

Prétend-on  prohiber  entièrement  les  sucres 
étrangers  ?  C'est  là  l'objet  que  se  propose  l'hono- 
rable membre.  11  veut  ramener  le  système  exclu- 
sif sous  lequel  notre  commerce  a  longtemps  pros- 
péré. Je  guis  de  son  avis,  sll  peut  ramener  te 
temps  ota  nos  colonies  fournissaient  lai^ment  k 
notre  consommation,  oii  nous  portions  de  plus 
dans  les  marchés  étrangers  pour  près  de  80  mil- 
lions de  sucre  et  de  café  qui  en  provenaient,  et  où 
nous  avions  soldé  le  prix  de  cet  immense  capi- 
tal en  produits  de  notre  sot  ou  de  nos  maoufac- 
tnres;  où  la  culture  allait  tonioursen  croissant  dans 
nos  colonies,  parce  qu'on  ralimentait  des  bras  à 
yoIuDté.  On  ne  pouvait  pas  se  dévouer  alors  trop 
enUérement  à  la  défense  d'une  source  si  féconde 
de  nos  proB|tériléB.  Mais  elles  sont  passées,  ces 

firospérités;  mais  les  éléments  dont  elles  se 
ormaientsont  dispersés,  et  l'honorable  membre 
nous  en  a  donné  une  preuve  de  plus,  lorsqiu'il  a 
comparé  le  prix  des  sucres  de  nos  colonies  au 
prix  des  sucres  du  Brésil,  et  qu'il  a  été  forc<^  de  re- 
connaître que  les  premiers  étaient  d'un  tiers  plus 
cbers  que  les  autres  ;  et  encore  lorsqu'il  s'est 
élevé  contre  la  concurrence  des  sucres  de  l'Inde. 
Qu'est-ce  donc  qu'un  commerce  qui  ne  fournit 
pas  de  retour  heureux  à  nos  armateurs,  et  qui 
force  la  métropole  de  payer  les  denrées  colo- 
niales beaucoup  plus  cher  que  si  on  allait  les 
chercher  ailleurs  ;  qui  réduit  notre  navigation  à 
parcourir  le  chemin  battu  des  Antilles;  qui  nous 
enlève  nos  moyens  d'échange  avec  les  étran^rs; 
qui  coûte  à  la  métropole  qIb  12  à  14  millions, 
comme  j'ai  eu  occasion  demièremeut  de  le  dé- 
moDtrer,  et  pour  lequel  on  nous  propose  un  nou- 
veau sacrilice  de  5  millions  ;  tt  en  tout  17  mil- 
lions pour  conserver  t'avantage  d'aller  chercher 
aux  Antilles  du  sucre  qui  nous  coCile  plus  cher 
que  celui  que  nous  offre  l'Inde  ou  le  Brésil? 

Mais  on  accuse  ceux  qui  ont  mis  ce  tableau 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  de  vouloir  l'indé- 
pendance de  nos  colonies  ;  c'est  à  moi  surtout 
que  s'adresse  le  reprocfae,  puisque  j'ai  pris  l'ini- 
tiative de  celte  matière  :j'y  répondrai  donc.  Je 
n'ai  point  en  vue  l'indépendance  des  colonies; 
cette  indépendance  des  colonies  et  le  système 
exclusif,  sont  deux  extrêmes  entre  lesquels  se 
placent  encore  la  Ubeité  de  commerce  réciproque 
^  une  liberté  moditlée,  c'esM-dire  un  système 
mixte.  Je  n'ai  embrassé  aucun  de  ces  partis  en 

Eirllcultcr.  Je  respecte  la  fr^ernité  qui  unit  tes 
abitants  des  colonies  et  ceux  de  la  métropole  ; 
mais  je  crois  que  les  tiens  ne  seront  durables 
entre  eux  que  si  riutérèt  commun  les  cimente. 
J'ai  remarqué  qu'en  cette  matière,  comme  en 
quelques  autres,  on  ressuscittj  K-s  souvenirs,  les 
espérances,  et  même  les  calculs  d'un  temps  qui 
n'est  plus,  pour  les  appliquer  k  un  temps  nou- 
veau et  irés-difrérent.  Vai  douo  exposé  des  faits. 


J'ai  demandé  qu'ils  fussent  constatés,  examinés, 
comparés  ;  et  je  ferai  remarquer  àla  Chambre  m'il 
faut  bien  que  ces  faits  soient  vrais,  puisque  llio- 
norable  membre  qui  vient  de  parler  en  a  latrodait 
quelques-uns  des  plus  notables  dans  son  discours, 
et  quil  n'y  a  de  différence  entre  lui  et  moi  que 
dans  les  conséquences  qui  en  sont  déduites  de 
part  ou  d'autre.  ' 

Je  persûtedaoB  la  demande  d*nuT6rilable  exz- 
men.  Je  crois  que  le  temps  eu  est  wrrirft  et  qu'il 
n'y  a,  quoiqu'on  en  ait  dit,  rien  que  déraisonnable 
dans  une  pareille  initiative,  liais  en  attendant 
qu'on  ait  pu  se  livrer,  en  connaissance  de  cause, 
à  un  examen  sérieux,  la  Chambre  ne  voudra  pas 
trancher  subitement  la  question,  la  trancher  sur 
un  simple  amendement,  et  accorder  aux  dépens 
de  la  métropole  un  avantage  de  plus  à  nos  colonies, 

3ui  ne  l'ont  pas  demande.  Un  nouveau  tarif  des 
roits  sera,  je  l'espère,  le  résultat  de  cette  discus- 
sion, et  un  lel  travail  ne  s'improvise  pas  ;  ce  n'est 
qu'après  avoir  rccuiiilU  tous  les  faits,  entendu  tou- 
tes les  opinious;  avoir  comparé  les  uns  et  mûri  les 
autres  dans  le  silence  du  cabinet,  que  ce  travail 
peut  être  apporté  à  la  Chambre  avec  quelque  con- 
liance.  Jusque-là,  je  soutiens  quelle  ne  peat  pas 
s'occuper  de  la  proposition  de  H.  de  SesmaiscHis, 
et  j'en  demande  le  rcget. 

H.  Benvlat.  Il  appartient  toujours  au  budget 
de  donner  lieu  aux  questions  les  plus  impor- 
tantes de  Twdre  public.  Le  budget  qui  maio  tient 
les  droits  de  douanes,  a  fait  nalb^  quelques  ré- 
flexions  sur  les  impdts  qui  pèsent  sur  les  co/o- 
nies;  car  c'est  improprement  qu'on  appelle  droits 
de  douanes  l'impOt  sur  te  sucre  des  coloaics  fran- 
çaises. Quand  bien  même  il  ne  devrait  pas  résul- 
ter des  observations  qui  vous  sont  présentées  une 
diminution  de  charges  pour  ces  colonies,  il  fau- 
drait encore  insister,  parce  qu'à  la  longue  la  jus- 
tice Unit  par  se  foire  jour  jusqu'à  la  conscience 
de  l'homme. 

On  vous  a  démontré  Tannée  dernière  que  dans 
nos  colonies  le  créole  ne  tirait  pas  de  sa  denrée 
de  quoi  subvenir  aux  frais  de  culture.  Ou  a  ob- 
tenu non  pas  une  diminution  sur  le  droit  d'en- 
trée des  sucres  français,  mais  une  légère  ali- 
mentation sur  les  sucres  éh*anger8.  Cette  mesure 
ne  pouvait  produire  qu'un  effbt  peu  sensible  dans 
nos  colonies,  car  les  sucres  de  nos  colonies  ne 
peuvent  soutenir  la  concurrence,  pour  le  prix  au- 

3 net  ils  reviennent  aux  colons,  avec  les  sucres 
e  rindè  et  du  Brésil. 

C'est  en  cet  état  que  se  présentent  à  vous  les 
propriétaires  des  colonies,  non  pas  comme  les 
propriétaires  français,  qui  vous  demandaient  il  y 
a  peu  de  temps  la  faculté  de  pourvoir  seuls  à  la 
Buiuistance  de  leurs  compatnotes.  Les  colons  ne 
vous  demandent  qu'une  simple  concurrence, 
qu'une  égalité  pour  leurs  produits  comparés  avec 
ceux  des  étrangers.  Certes,  une  telle  demande  ne 
paraîtra  pas  déplacée.  Les  sucres  de  la  Nartioi- 
que  et  de  ta  Guadeloupe  ne  peuvent  se  rendre  à 
un  prix  aussi  bas  que  les  sucres  étrangers.  Pou- 
res-TOUs  vous  refuser  à  les  mettre  au  même  taux  ? 
Vous  dites  qu'il  faut  se  garder  de  rien  chanew 
dans  les  rapports  des  colonies  avec  la  métropole; 

au'on  a  fait  a  cet  égard  des  recherches  profondes 
ont  il  faut  attendre  le  résultat.  Sans  doute  il 
n'est  pas  question  de  les  affranchir,  de  ne  plus 
reconnaître  pour  Français  ceux  qui  se  sont  mon- 
trés si  constamment  Français;  mais  seulement 
on  pourra  changer  quelque  chose  dans  leor  po- 
sition politique  et  floanciëre.  le  désire  ardem- 
ment qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  améliorer 
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le  Bort  de  cède  partie  si  ïntèreaBaDte  de  1&  gloire 
et  de  la  prospénté  Française  ;  mais  je  ne  verrais 
pas  avec  satisfaction  qu  on  ajournât  tout  soula- 
gemeut  dans  leur  position*  jusqu'au  moment  oCi 
Toa  pourra  mettre  à  exécution  le  projet  qui  doit, 
k  ce  qu'on  nous  promet,  sortir  d'une  aussi  longue 
mëdiutiou. 

La  consommation  du  sucre,  nous  dit-on,  a 
beuiconp  augmenté.  Cette  augmentation  résulte 
de  l'aisance  des  classes  moyennes  de  la  société. 
Mais  est-elle  avantageuse  aux  colonies  t  Que  leur 
importe  de  vendre  beaucoup,  si  elles  vendent 

Sresque  à  perte,  si  elles  retirent  à  peine  les  frais 
e  culturcT  D'ailleurs  il  est  à  remarquer  que  la 
grande  quantité  de  sucre  qui  se  consomme  en 
France  provient  en  grande  partie  de  sucres  étran- 
gers arrivant  aous  le  nom  et  les  apparences  de 
sucres  français.  Ge  n'est  pas  à  ces  sucres  que 
peuvent  s'étendre  les  faveurs  accordées  aux  su- 
cres arrivés  de  nos  colonies  avec  des  certificats 
d'wigine  Irès-positifs.  Ge  n'est  pas  ici,  Messieurs, 
une  cause  purement  liuanciëre»  il  s'agit  de  l'exis- 
tence d'une  partie  de  la  population  franj^se.qui 
n'a  jamais  déshonoré  le  nom  franjcais,  et  qui  mé- 
rite votre  intérêt.  Une  légère  diminution  oansles 
droits  d'entrée  des  sucres  de  nos  colonies,  ne 
sera  pas  une  perte  aussi  consiiiérablc  qu'on  le 
croit  pour  le  Trésor;  car  la  denrée  augmentera 
en  quantité,  et  le  Trésor  recevra  à  peu  près  au- 
tant. Au  surplus,  s'il  doit  y  avoir  une  perte, 
vous  aurez  fait  un  acte  de  justice  et  d'impartialité 
en  tàisant  connaître  à  cette  population  lointaine 
qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  oubliée  de  la  mère 

f latrie.  J'açpuie  l'amendement  sous  te  rapport  de 
a  diminution  des  droits  d'entrée  sor  les  sucres 
de  nos  colonies. 

M.  de  SalHt-Crleq,  directeur  général  de»  doua- 
nes. Messieurs,  la  question  qui  s'agite  daos  ce  mo- 
ment a  déjà  été  traitée  il  ^  a  peu  de  jours,  à  l'occa- 
sion du  budget  des  colonies.  Je  me  suis  fait  alors 
an  devoir  d'entrer  dans  toutes  les  explications  pro- 
1^  k  éclairer  la  Chambre  sur  les  doléances  qu'on 
avait  dès  lors  feitentendre.  Je  ne  pourrais  répondre 
à  ce  qui  Tient  de  vous  être  répété,  qu'en  répétant 
moi-même  ce  que  j'ai  déjà  dit  sor  les  résultats  ac- 
tuels de  notre  commerce  avec  nos  colonies,  sur  les 
effets  de  notre  tarif  relativement  à  ce  commerce, 
et  sur  le  but  auquelje  pense  qu'on  doit  tendre^dans, 
les  modifications  dontce  tarif  peut  être  susceptible. 
L'un  des  honorables  préopinants  m'en  a  d'ailleurs 
épargné  le  soin,  en  opposant  à  nos  «Iversaires, 
avec  plus  de  force  et  d'habileté  que  je  n'aurais 
pu  le  ^re,  les  armes  dont  je  m'étais  déjà  servi 
pour  les  combattre.  Je  me  bornerai  donc  k  de 
très-courtes  réflexions. 

Je  rappellerai  d'abord  à  la  Chambre  que,  jus- 
qu'ict.  elle  s'est  sagement  imposé  la  règle  de  ne 
modifier  le  tarif  des  douanes  que  par  des  lois 
q>éciales;  justement  convaincue  que  c'est  surtout 
en  cette  matière  qne  tout  doit  étro  m&ri,  et  cha- 
que chose  altentivemont  coordranée  à  l'ensem- 
ble. Bile  a  senti  qne  re  serait  6ier  à  nos  tarifs 
toale  harmonie,  au  commerce  toute  sécoiité,  que 
de  s'exposer  à  troubler,  par  des  dispositions  im- 
provisées ,  la  législation  sur  laquelle  reposimt 
tontes  ses  spéculations;  et  lorsque  le  gouverne- 
ment s'est  fait  un  devoir  de  ne  rien  proposer  aux 
Chambres  en  cette  matière,  sans  avoir  entendu 
les  intérêts  sur  lesquels  le  tarif  est  appelé  &  agir, 
il  est  juste  que  les  Chambres  ne  changent  pas 
l'ordre  de  ces  intérêts  sans  avoir  donné  au  gou- 
vernement le  temps  de  les  consulter.  Cette  doc- 
trine est  expressément  professée  dans  le  rapport 


de  votre  commission  du  budget,  et  la  prudence 
de  la  Chambre  me  répond  qu'elle  ne  voudra  pas 
s'en  écarter. 

Que  parte-t-oD,  au  reste,  d'abandon  de  nos  co- 
lonies t  Qui  a  dit  plus  hautement  que  moi,  que 
la  France  avait,  avant  tout,  besoin  de  les  conser- 
ver; que  pour  les  conserver,  il  faut  être  juste  en- 
vers elles;  et  qu'ainsi,  la  première  chose  à  con- 
sldÂer,  dans  les  changements  qne  peut  réclamer 
l'intérêt  commercial  de  lo  métropole,  relative- 
ment an  régime  exclusif  qui  est  aujourd'hui  no- 
tre état  légal,  est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une 
liberté  plus  ou  moins  étendue  dans  les  rapports 
comnfcrciaux  entre  les  colonies  et  la  métropole, 
peut  se  concilier  avec  l'existence  et  la  prospérité 
même  de  ces  colonies  T 

Mais,  en  ne  perdant  pas  de  vue  ces  intérêts  de 
premier  ordre,  doit-il  dooc  nous  être  interdit  de 
rechercher  les  moyens  de  ne  pas  lui  sacrifier  no- 
tre commerce  avec  le  reste  du  monde,  et  une.por- 
tion  du  revenu  public,  notablement  altéré  parles 
concessions  maintenant  faites  aux  produits  de 
nos  colonies?  Je  n'ai  rien  dit  de  plus,  mais  aussi 
je  n'ai  rien  dit  de  moins,  et  je  persiste  à  penser 
que  la  recherche  des  moyens  de  conciliation  de 
ces  deux  grands  intérêts,  est  aujourd'hui  un  des 
principaux  devoirs  do  radministratioo. 

En  attendant  qne  ces  moyens  puissent  vous 
être  proposés,  je  continue  de  soutenir  que  nos  co- 
lonies obtiennent,  daos  l'état  actuel  des  choses, 
au  moins  tout  ce  qu'elles  peuvent  prétendre. 
Leurs  sucres  jouissent,  à  la  faveur  du  droit  beau- 
coup plus  considérable  dont  vous  grevez  les  su- 
cres étrangers,  d'une  lai^e  préférence  dans  notre 
consommation.  Cette  préférence  est  prouvée  par 
la  part  toujours  croissante  que  les  sucres  de  nos 
colonies  prennent  chaque  année  dans  cette  même 
consommation.  Cette  part  a  été  de  2i)  millions  de 
kilogrammes  en  1818,  de  34  millions  en  1819, 
enfin,  de  40  millions  en  1820.  Si  on  la  compare 
avec  l'importation  des  sucres  étrangers,  on  trouve 
que  celle-ci  se  faisait  très-difficilement  jour  sous 
1  empire  des  droits  perçus  dans  ces  trois  années. 
Bt  si  l'on  considère  la  nouvelle  augmentation 
dont  ils  ont  été  frappés  par  la  loi  du  7  juin  1820. 
laquelle,  à  l'égard  des  sucres  de  l'Inde,  commence 
à  peine  à  recevoir  maintenant  son  exécution,  on 
est  forcé  de  convenir  que  le  droit  actuel  équivanl 
presque  à  nue  prohibition.  Prétendre  l'élever  en- 
core ,  c'est  vouloir  interdire  explicitement  tous 
armements  pour  l'Inde  ;  c'est  vouloir  annula  en- 
tièrement d'autres  rapports  commerciaux  déjà 
peut-être  trop  restreints. 

Prétendre,  d'un  antre  cdté,  réduire  de  10  francs 
par  100  kilogrammes,  comme  on  le  propose,  le 
droit,  déjà  trés-modéré.  du  sucre  de  nos  colonies 
en  particulier,  c'est  vouloir  imposer  au  Trésor, 
et  en  pure  perle  pour  les  colonies,  un  nouveau 
sacrifice  de  plus  de  5  millions.  Je  dis  en  pure 
perte  pour  nos  colonies  ;  où  rerait  en  effet  ce 
profit  f  Serait-ce  dans  l'augmentation  du  prixT 
Hais  ne  sait-on  pas  qne  le  prix  do  su^e  se  cota- 
pose  néewsairement  de  sa  valeur  intrinsèque,  et 
du  droit  qu'il  Bopporlef  Une  réduction  du  droit 
en  amènerait  donc  une  semblable  dans  le  prix 
de  vente.  Sendt-ce  dans  Tagrandissemeat  du 
marché,  par  une  alimentation  Je  consommation? 
Mais  la  consommation  ne  s'accrolt-elle  pas  sons 
le  droit  actuel,  et  n'ai-je  pas  précédemment  fait 
remarquer  que  déjà  portée  on  1818  au  taux  très- 
élevé  de  36  millions  de  kilogrammes,  elle  s'était 
élevée  en  1819  à  40  millions,  et  en  1820,  jusqu'à 
prés  de  50  millions  TBt  comment  admettre  qu'une 
uibte  diminntion  d'un  sou  par  livre  dans  les 
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prix  dntat  une  naw  notabls  d^mantation 
noaTellet 

Je  TOle  contre  l  ameadement. 

10a  demande  à  aller  anx  voix.) 

L'amendemeat  de  M.  de  SesmaiMDt  est  mu 
aax  Toix  et  rejeté. 

U.  ]«  PrésUehl  rappelle  celui  de  M.  Boscal 
de  RéalB. 

M.  Bmal  WUmU.  D'après  la  délibération 
de  ta  Chambre,  ]e  suis  forcé  de  retirer  mon 
amendement. 

M.  le  Pr^Meat  donne  lectare  d'an  amen- 
dement de  M.  le  comte  Duhamel,  relatif  à  la  sortia 
des  Tins.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  droit  de  sortie  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  sera  supprimé  à  compter  du  i*'  jauTier  1822.  » 

H.  Dobamel  obtient  la  parole  pour  dérelopper 
son  amendement 

H.  le  eeHie  DahaMei.  Je  ne  prétends  pas 
plaider  aveo  autant  de  talent  la  cause  légitime 
qui  m'appelle  à  cette  tribune,  que  l'illostre  ora- 
teur qui  Va  défendue  en  1819  (M.  Lainé)  ;  mais 
la  justice  de  cette  Chambre  peut  se  contenta  de 
faits  positifs,  simplement  exposés.  Je  l'invoque 
en  ce  moment  ;  elle  m'écoutera.  et  suppléera  anx 
richesses  de  l'art  oratoire  qui  remportèrent  une 
Ticfenire  presque  complète  eu  1819. 

Le  budget  des  douanes  prés^te  pour  recettes 
présumées  d'exportation, 4  millions  de  francs;  sur 
ees  4  millions,  rexporlatioa  des  vins  et  eatix-de- 
Tîe  est  calculée  de  ne  pat'  devoir  s'élever  à  plus 
de  1,200,000  francs. 

Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  que  ce 

Eioduit,  bible  en  comparaison  de  la  masse  to- 
ile de  nos  revenus,  porte  le  coup  le  plus  fnneste 
à  notre  ogricultore,  sj)écialement  celle  de  nos 
pa^  vignobles;  et  jamais  peut-être  ces  pays 
n'ont-ila  dû  être  plus  enooongés  dans  leur  cul- 
ture. 

Après  avoir  jeté  nn  coup  d'œil  sur  les  intérêts 
généraux  des  pavs  vignobles,  je  vous  parlerai 
spécialement  de  ceux  au  département  important 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  k  cette  Cham- 
bre :  j'abrégerai  mon  discours  ;  l'art  de  persua- 
der, même  dans  les  meilleures  causes,  étant  en 
partie  l'art  de  ne  pas  fetiguer  l'atteutirai. 

Un  principe  incouteetaole  en  ttnauces»  est  que 
les  richesses  d'un  Btat,  en  prodactioDs  agricoles 
ou  manufacturières,  doivent  être  encouragées, 
protégées  par  le  gouvernement,  et  que  les  pro- 
priétaires et  manufacturiers  devraimt  pintdt  re- 
cevoir des  primes  d'exportation  que  payer  des 
droits  de  sortie. 

Raisonner  autrement,  empéchw  nos  richesses 
territoriales  d'aller  s'échanger  avec  l'or  de  l'é- 
tranger, ou  avec  les  productions  qui  nous  man- 
quent, vouloir  spéculer  en  faveur  dn  fisc  et  anx 
dépens  des  sujets  nationaux,  c'est  détruire  les 
ressources  d'un  Btat  dans  le^r  principe,  c'est,  en 
expression  vulgaire,  tuer  la  poute  awc  <»ufs  d^or* 

Aucune  exportation  ne  doit  être  plus  encou- 
ragée que  celle  des  vins  et  eaux-de-vie.  Une 
nerrs  désastreuse,  et  qui  paraissait  s'éterniser. 
Ht  perdre  à  nos  vins  la  route  des  pays  étrangers, 
et  ces  pays  cherchèrent  et  trouvèrent,  dans  des 
contrées  alliées,  ces  boissons  qu'ils  ne  pouvaient 

8 lus  venir  chercher  en  France  ;  ce  changnnent 
Bvient  habitude. 

D'une  autre  part,  cette  nonvelle  direction  de 
commerce  éveiUera  l'industrie  des  nations  qui 
B  avaient  Junais  interrogé  la  natura  de  lonr  soi, 


relativement  k  ta  enltum  de  la  vigné.  et  les  deux 
Amériques,  la  Crimée,  les  cdtes  méridienates  da 
l'Afrique  et  jusque  dans  les  grandes  Indes,  des 
plantations  immenses  de  vignes  ont  été  faites 
depuis  vingt  ans.  ^  , 

Il  s'ensuit  que  la  paix  a  très-peu  rétubli  It 
commerce  de  nos  vins  ;  les  Etals  qui  avaient  «à 
forcés  de  s'en  passer,  et  qui  en  ont  été  cfaercner 
dans  des  contrées  alliées  ou  dans  lenra  cojtxu^ 
chargent  aujourd'hui  de  droits  énormes  1  entrée 
de  nos  vins  dans  leur  teirltoire  :  ees  drmta  aug- 
mentent et  le  prix  principal  de  nos  vina  dimSone. 
Nous  reoommandons  cette  importante  et  trop  vé- 
ritable observation  anx  méditations  du  ministèra. 
La  prospérité  des  pays  vignobles,  rfeat-a^dire, 
d'un  grand  tien  de  la  France,  dépend  de  1  iwu- 
reuse  exportation  de  leurs  vins  ;  et  comme  tons 
les  genres  de  prospérités  dans  un  Btat  se  Uoi- 
nent.  se  coordonnent  entre  eux,  laprospôrité  ou 
la  décadence  du  commerce  de  nos  vina  augmente 
on  diminne  la  valeur  de  beaucoup  d'autres 
branches  de  récoltes  ou  d'industries. 

Je  demande  donc  &  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  que,  dans  ses  relations  diplooMliques, 
il  veuille  bleu  persuader  anx  cablneta,  qoe^  w» 
déclarer  ainsi  une  guerre  permanente  ftnanciéie, 
aux  dépens  des  régnicoles,  en  Burençnénaeant  a 
l'envi  des  uns  des  autres,  les  droits  d'entrée  des 
productions  des  autres  pays,  c'est  bnser  le  pre- 
mier lien  qui  unit  les  peuples,  la  commeroe  ;  que 
les  droits  de  douanes  devraient  ne  Samaia  rug* 
meutsr  au  point  de  repousser  par  leur  «orbt- 
lance,  les  jHvdncdons  exotiques  ;  car  11  reosnit 
nécessairement  une  réciprocité  de  surtaxe  mn, 
frappant  de  stérilité  les  ressources  dee  peuples, 
cause  leur  mécontentement  mutuel,  et  par  smte. 
des  troubles  interieurs  et  des  guerres  étrangères. 

Je  pose  donc  en  principe  fondameolal  de  toute 
prospérité  publique,  que  l'exportation  des  den- 
rées on  produits  d'industrie  nationale  doit  dire 
puissamment  encouragée  par  loutgouvofnement; 
que  même,  pour  beaucoup  de  on  denrées  ,ou 
produits  industriels,  des  primes  d'oxportouou 
devraient  être  accordées,  plulêt  que  des  oroiXa 
de  sortie  ne  devraient  s'iinpMer. 

Bt  |Ktr  application  de  ce  principe  à  nos  vins  et 
eaux-de-vie,  je  déclareque  les  charger  dea  droits 
de  sortie,  à  l'époque  surtout  où  tont  le  globe  n 
livre  &  la  culture  de  la  vigne,  c'est  vouloir  de^ 
truire  en  France  cette  branche  si  fteoade  et  si 
précieuse  d'agronomie:  l'avenir  qni  i^avance  jua- 
tifiera  cette  triste  prédation. 

Hais,  en  prenant  à  cette  tribune  la  joafe  d»- 
défense  de  toutes  les  contrées  de  vignobles,  w 
dois,  Atessieurs,  parler  plus  spédalemrat  du  dé- 
partement que  ]'ai  l'honneur  de  repréaentw* 

Dans  le  département  de  la  Gironde .  tout  est 
subordonné  a  la  uultare  de  la  vigne,  les  antres 
denrées  relèveut  de  ce  précieux  produit,  comme 
un  vassal  relevait  autrefois  de  son  seigqrar;  elles 
participent  à  sa  bonne  ou  mauvaise  fortane*  ^ 
teut  est  mort  dans  nos  granges  et  dans  nos  fer- 
mes quand  nos  vins  restait  dans  nos  celUers- 

Nos  terres,  la  plupart  incultes  «i  s'éloignaat  de 
la  Garoone,  n'ont  été  fertilisées  qu'à  force  de 
soins  et  de  dépenses;  la  vigne  seule  y  r^vasit, 
mais  avec  des  nuances  les  plus  prononoéee,  ses 
faveurs  ne  s'accordent  qu'à  un  petit  nombre  de 
cantons  privilégiés,  et  si  quelques  vins  de  luxe 
se  vendent  2.400  francs  le  tonneau  juigeut 
1.000  litres,  les  cinq  sixièmes  des  autcea  tîui 
ronges  ou  blancs,  s^êtent  depuis  ISO  francs 
jusqu'à  3  ou  400  Crânes  le  tonneau;  ila  e'expor- 
laot  dans  le  nord  da  HdHope^  inx  oolonus»  «n 
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Amérhine,  et  le  droit  de  sortie  actuel,  de  %  francs 

{lar  hectolitre,  leur  enléTe  te  dixième  de  leur  va- 
enr. 

Si  Ton  qoate  fcce  droit  des  dooanes,  le  silence 
que  l'étranger  garde  de  plus  ea  plus  sur  les  de- 
mandes de  nos  vins,  les  droits  à  paver  aux  oc- 
trois  et  contributions  indirectes,  les  impôts  fon- 
dera ordinaires,  les  chances  qui  menacent  la  tî- 
gne  ph»  que  toute  autre  branche  de  culture,  il 
sera  aisé  de  calculer  la  trista  position  des  pro- 
priétaires des  Tigttobtes. 

La  Gironde,  pins  que  toute  autre  contrée,  est 
menacée  de  dang^ers  qui  lui  sont  particuliers  ;  son 
climat  plus  humide  que  chaud,  expose  singuliè- 
rement ses  vignes  h  la  gelée,  au  coulage;  les  dé- 
partements du  Lan^edoc,  dëpuis  quelques  an- 
nées, ont  singulièrement  étendu  les  plantages 
des  vignes,  et  leur  ciel  toujours  pur  préserve 
leurs  recolles  des  dangers  auxquels  nos  vins  bor- 
delais sont  nécessairement  exposés  ;  aussi  leur 
concurrence  croissante  envabit  tous  les  ports  do 
la  Méditerranée,  et  rient  Intteravec  nos  vins  dans 
les  ports  de  l'Océan.  Des  relevés  des  récoltes, 
dans  un  seul  département  de  Tancien  Languedoc, 
depuis  1811  jusqu'en  1820,  établissent  pour  la 
première  de  ces  an  ùées  815,940  hectolitres  et  pour 
fa  dernière  2,120,000  hectolitres;  la  progression 
est  immense  t  Et  le  département  de  la  Gironde  n*a 
produit,  en  1820,  que  898,280  hectolitres  de  vin; 
en  1819  il  en  avait  donné  978,604.  Il  y  a  donc 
en  une  seule  année,  80,324  ItectoUtres  de  dimi- 
nutionl...  Tandis  que  les  autres  provinces  du 
midi  ont  augmenté  de  près  d'un  sixième  leur  ré- 
colte de  vin,  par  leur  graduelle  plantation. 

On  me  dira  peut-être  :  Mais  11  faut  bien  que 
les  agriculteurs  trouvent  leur  compte  à  créer  des 
vignobles ,  puisque  leurs  récoltes  présentent , 
daos  le  midi,  une  si  grande  augmentation . 

Je  réponds  à  cet  argument  par  une  réflexion 
bien  simple  :  les  plantations  de  vignes  eurent 
lieu  dans  le  midi  à  l'époque  de  la  Restauration, 
parce  qu'alors,  on  crut  un  débouché  certain  de 
nos  vins  français,  dont  l'Europe  était  privée  de- 


douanes  françaises  et  des  droits  dont  les  étran- 
gers frappent  nos  vins  et  caux-de-vie,  la  lan- 
gneor  du  commerce  détruit  cruellement  les  illu- 
sions des  planteurs  de  vignobles,  qui  commencent 
&  éprouver  les  funestes  résultats  du  changement 
d'agronomie  qu'ils  ont  introduit  dans  leurs  cul- 
tures. 

La  Gironde  réclame  donc  toute  la  justice  du 
gouvernement  pour  soutenir  son  industrie  agri- 
cole: cette  justice  est  un  besoin  pour  elle  comme 
elle  est  un  devoir  pour  le  gouvernement;  elle 
réclame  d'autant  plus  que  le  droit  de  douane,  si 
nuisible  en  lui-même,  n  est  pas  même  réparti  éga- 
lement, puisque  Thectolitre  de  vin  ne  paye  de  sor- 
tie, par  les  ports  de  la  Méditerranée,  que  1  f^anc 
par  hectolitre,  tandis  qnll  est  chargé  dè  2  francs 
par  le  port  de  Bordeaux. 

Bn  rentrant  dans  tes  considérations  générales, 
pour  demanda  la  suppression  du  droit  de  sortie 
sur  nos  vins  et  eaux-de-vie.  je  présente  &  la 


faîte  en  grande  partie  en  pays  étrangers,  pro- 
duirait ponr  la  France  le  plus  neureux  retour  dn 
numéraire  on  d'objets  qui  nons  manquent:  cette 
soppreesion  dw  droits  sur  la  sortie  d«  nos  vins 


et  eaux-de-vie  ne  présenterait  donc  qn*nne  dimi- 
nution fictive  de  1,200.000  franco  sur  le  budget 
des  douanes;  la  France  en  sera  amplement  dé- 
dommagée par  le  mouvement  commercial  qui  en 
résulterait,  par  l'encouragement  de  culture  aonné 
à  60  départements;  cette  décision  sera  à  la  fois 
erande,  jiMte  et  utile,  je  la  ];ëclame  avec  con- 
fiance. Bt  remu^iues,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  faire  jouir  çlns  tôt  la  France  d'un  grand 
bienfait,  sans  diminuer  nos  resaonrces  finanâë- 
res,  dans  le  compte  rendu  de  nos  ressources 
futures.  Un  fonds  de  réserve  considérable  est  in- 
diqué ponr  le  dégrèvement  des  années  subsë- 

Suentes;  tl  ne  s'agit,  par  une  anticipation  plutôt 
clive  que  réelle,  que  d'imputer  sur  le  fonds  de 
réserve  les  12,000.000  de  Aancs  de  suppression  que 
je  demande  dans  le  budget  des  douanes,  sur  les 
droits  des  vins  et  eaux-de-vie,  laquelle  suppres- 
sion commencerait  au  i**  janvier  1822,  et  ne  di- 
minuerait en  rien  les  fonds  affectés  par  notre 
budget  au  service  courant. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  — 
L'impression  est  ordonnée.) 

M.  de  SalHt-CMei|.  dincteur  aénérai  du 
douanes.  La  demande  de  supprimer  les  droits  de 
douanes  perçus  à  l'exportation  des  vins  et  eaux- 
de-Tie  a  atià  été  Ibite  a  cette  Chambre,  en  1818  et 

en  1819. 

Elle  fat  écartée  par  deux  considérations  prin- 
cipales : 

La  première,  qn'il  n'était  nullement  prouvé, 
qu'il  était  même  pea  probable  que  le  droit  nuisit 

à  l'exportation  ; 

I^  seconde,  que  les  circonstances  étaient 
loin  de  permettre  le  sacrifice  d'un  revenu  de 
1.500,000  francs  au  moins,  s'il  n'était  pas  d'ail- 
leurs impérieusement  commandé  par  l'intérêt 
public. 

La  demande  ftit  renouvelée  dans  le  cours  de  la 
session  dernière.  Une  loi  de  douanes  était  alora 
soumise  h  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
et  cette  commission  fut  chaivée  d'examiner  en- 
core cette  proposition  déjà  débattue. 

L'esprit  dn  rapport  Ait,  qu'après  une  vériBca- 
tion  attentive  des  bits,  la  commission  avait  re- 
connu que  le  droit  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  un  ol»tacIe  a  l'exportation  des  vins, 
mais  que  ce  droit  étant,  parmi  les  droits  de 
douanes,  au  nombrede  ceux  qui  ne  sont  institués 
que  dans  la  vue  de  grossir  le  revenu  public,  et 
tant  qu'ils  ne  blessent  pas  d'autres  intérêts,  l'amé- 
lioration des  produits  des  douanes  et  la  situation 
déjà  meilleure  de  nos  finances  permettaient  de 
donner  quelque  satisfaction  à  ceux  qui  récla- 
maient cet  allégement  ;  et,  sur  sa  proposition,  les 
droits  s'êtevant  à  i  franc  par  hectolitre  et  au- 
dessus,  furent  réduits  d'tu  quart  par  la  loi  dn 
7  juin  1820. 

Ou  redemande  anjonrd'hnl  la  suppression  du 

droit. 

Mais  il  est  d'abord  ft  remarquer  que  le  droit  ne 
pourrait,  en  ancon  cas,  être  supprimé  dans  son 
entier,  parce  qu'il  n'est  pas  un  seul  objet  qui  ne 
paye  et  ne  doive  payer  un  droit  quelconque,  ne 
rot-ce  que  comme  moyen  de  cou  trdle  sans  lequel 
la  douane  serait  inhabile  à  constater  les  mouve- 
ments du  commerce.  Or,  le  droit  le  plus  élevé 
étant  aujourd'hui  de  1  îr.  50  c.  par  hectolitre,  la 
Chambre  voit  tout  d'abord  que  la  réduction  pos* 
rible  ne  serait  en  aucun  cas  bien  considérable. 

Cette  réduction  nouvelle  profiterait-elle  à  Tex* 

EïrlationT  Je  ne  le  crois  pas  plus  aujourd'hui, 
essienrs,  qn«  je  ne  le  croyais  Tannée  dernière. 
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Je  dirai  même  que  je  le  crois  na  peu  moios. 
parce  qu'un  fait  nouveau  est  venu  me  confirmer 
dans  ropinion  que  j'ai  soutenue,  savoir,  que  ce 
n'est  pas  la  quotité  du  droit,  pourvu  d'ailleurs 
qu'il  ne  soit  pas  exorbitant  (et  il  ne  t'a  été  en 
France  &  aucune  époque),  mais  des  circonstances 
indépendante!  de  l  impdt,  telles  que  Timportance 
des  récoltes,  ou  le'plus  ou  moins  de  demandes 
de  rélranger.  oui  déterminent  la  masse  des  ex- 
portations. Ce  fait,  le  voici  : 
En  1819.  époque  où  le  droit  était  entier,  l'ex- 

Sortation  fut  de  1,090,000  hectolitres;  elle  a  été 
e  1,065,000  hectolitres  pour  l'année  1820,  pen- 
dant plus  delà  moitié  de  laquelle  le  droit  a  joui 
de  la  réduction  du  quart,  prononcée  par  la  loi  du 
mois  de  juin.  Il  est  donc  permis  de  croire  que  si 
le  droit  fût  resté  le  même,  le  Trésor  aurait  reçu 
quelques  centaines  de  mille  francs  de  plus,  et 
que  nous  n'aurions  pas  envoyé  b  Fétranger  une 
barrique  de  vin  de  moins. 

Le  droit,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  a  donné 
encore  pourl820,  un  produit  de  1,500,000  franc?, 
et  de  prés  de  1 ,800,000  francs  en  y  comprenant  les 
eanx-de-Tie.  Le  sacriHce  serait  consid^ble  et 
l'avantage  au  moins  fbrt  donlrax. 

Cependant  je  dois  dire  qu'un  des  monbres  de 
la  commission  du  budget  ayant,  cette  année,  sou- 
mis à  la  commission  la  demande  d'une  réduction 

S lus  forte,  et  la  commission  ayant,  paru  l'enteu- 
re  avec  intérêt,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  conférer 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  et  que  je  suis 
autorisé  à  annoncer  qu'une  nouvelle  modération 
du  droit  sera  proposée  dans  la  loi  de  douanes, 
qui  sera  soumise  à  la  Chambre  dans  la  session 
prochaine. 

M.  Rainard  4e  BrlMCHt  monte  à  la  tribune 
et  appuie  en  très-peu  de  mots  la  proposition  de 
H.  Dunamel. 

(On  demande  et  la  Chambre  ferme  cette  discus- 
sion.) 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejelée.} 

H.  le  Prësideat.  H.  Labbcy  de  Pompiéres 
présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'impAtdtt  sel  est  supprimé  à  dater  du  1"  juil- 
let 1821.  B  (On  rit  beaucoup.) 

M.  Mjmhhey  4e  Pemplères.  Ce  n'est  pas  ma 
fiiute  si  le  budget  n'a  pas  été  voté  avant  le  [''juil- 
let 182],  mais  il  est  facile  de  corriger  l'amende- 
ment, et  de  mettre  :  &  dater  de  la  promulgation  de 

la  présente  loi  (Voix  à  droite,  en  riant  :  Oui, 

sans  doute,  rien  n'est  plus  facile   Parlez, 

parles...} 

M.  liabkev  de  PeaaplAres.  filessieurs,  si 
j  ai  demandé  fa  suppression  de  t'impdl  sur  le  sel, 
c'est  pour  Phonneur  de  la  Chambre,  c'est  pour 
l'honneur  de  la  grande  propriété.  (Voix  à  droite  : 
Ail  1  ah  1  voyons  cela.)  Le  premier  usage  que  les 
grands  propr^taires  feront  de  leur  puissance 
sera-t-il  de  fie  dégrever  un  impdt,  non  par  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses,  mais  en  rejetant  sur 
la  masse  des  contrinnables  celui  dont  ils  se  sou- 
lagent? {Des  murmurée  s'e'lèvent.  )  N'anraient-ils 
obtenu  une  représentation  spéciale  que  pour  se 
créer  des  exemptioosT  Déjà  iU  se  sont  fait  héri- 
ritiers  présomptifs  du  clergé  mourant,  ils  ont 
lente  de_  s'assurer  le  retour  des  dotations  ;  au- 
jourdhui,  ils  veulent  rejeter  sur  le  peuple  une 
Sf.w  ^  eux.  Bt  ce  n'est 

eïemnîf^^PS"^  parvenir  à  l'exemption  totale  : 
exempuon  présentée  comme  IrêS'-fhâle  par  un  de 


nos  honorables  collègues.  {Nouveaux  murmures.) 
Dégrevés  la  propriété.  Messieurs,  mais  la  justice 
exige  que  vous  dégreviez  dans  la  même  propor- 
tion tous  les  contribuables.  Bile  exige  surtout  que 
TOUS  n'aggraviez  pas  leura  charges  en  dimiDnant 
les  vôtres.  La  grande  propriété  se  plaint,  et  elle 
paye  à  peine  te  dixième  de  la  contribution  fon- 
cière et  moins  du  centième  de  toutes  les  autres 
contributions!  (Jfumum  à  droite.) 

Je  dis  qu'elle  paye  à  peine  le  dixiènae  de  la 
contribution  foncière,  un  écrit  de  H.  le  dac  de 
Gaëte,  distribué  k  la  Chambre  en  1818,  le  prouve 
évidemment.  Je  ne  m'étendrai  donc  pas  snr  ce 
point. 

11  me  reste  à  prouver  qu'elle  ne  paye  pas  le 
centième  des  impéls  sur  la  consommation.  Je 
vais  l'établir  par  un  exemple,  celui  du  sel. 

Il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  10,000  éligibles 
en  France,  il  y  a  donc  à  i)eine  10,000  grands  pro- 
priétaires. Admettons  ce  nombre  et  supposons 
que  chacun  représente  10  tètes;  c'est  le  maxi- 
mum; il  y  aura  alors  100,000  têtes,  dans  la 

fande  propriété,  soumises  ft  l'impôt  du  sel.  à 
tr.  50  c.  par  tête,  ce  sera  250,000  francs  pajfés 

rir  la  grande  propriété  snr  l'impOt  do  sel  estimé 
environ  60  millions,  c'est-à-dire  que  les  grands 
propriétaires  contribuent  pour  la  deux  cent  gua- 
rantième  partie  dans  l'impôt  du  sel.  Si  l'on  fait  un 
calcul  analogue  pour  les  boissons,  où  le  droit  de 
détail,  qui  ne  pèse  que  sur  l'artisan  et  le  journa- 
lier, est  quintuple  de  celui  de  la  cîrcolauoD.  on 
aura  le  même  résultat.  Il  en  est  ainsi  du  noono- 
pole  du  tabac,  de  l'impôt  snr  les  huiles  payé  uni- 
quement par  les  classes  laborieuses,  qaand  la 
cire  qui  éclaire  le  riche  est  exempte  de  toute 
chargé...  (Nouveaux  murmurée.] 

Ainsi  la  grande  propriété  paye  à  peine  le  tren* 
tième  des  contributions,  et  si  des  grands  pro- 
priétaires on  retranche  et  ces  familles  plébéiennes 
qui,  pénétrées  de  l'amour  de  la  palne,  ont  tou- 
jours préféré  l'honneur  de  lui  être  oU'/es  par  leur 
Industrie  et  leurs  talents  aux  vauis  hochets  d'une 
binéante  aristocratie,  (On  rit  beaucoup  à  droite.  ) 
et  ces  êtres  respectables  qui,  secouant  les  préju- 
gés de  leur  enfance,  ont  senti  que  le  titre  d'hooime 
était  le  premier  de  tous  les  titres,  leur  nombre 
sera  réduit  de  plus  de  moitié  et  leur  contiagent 
dans  les  contributions  publiques  ne  sera  pas  d'un 
soixantième. 

Cependant  il  n'est  aucune  place  supérieure,  ci- 
vite  et  militaire,  qui  ne  soit  dévolue  à  cette  por- 
tion de  la  grande  propriété  ;  aucune  même  dans 
les  grades  inférieurs  qu'elle  ne  sollicite  et  qu'elle 
n'obtienne  de  préférence.  Ont  peut  évaluer  à 
300  mittions  la  part  qui  lui  est  adjugée  dans  les 
émoluments  publics,  en  sorte  qu'eUe  regoit  60  fr. 
pour  chaque  ecu  qu'elle  verse  au  Trésor...  (On  rit 
M  nouveau  à  droite.) 

H.  de  Payasavrla  Voilà  qui  est  bien  ftalé... 

(On  Ht.) 

M.  Labbejfde  Paasplim.  Quand  M.  de 
Puymaurin  faisait  du  pastel  et  de  l'indigo,  il  pre- 
nait intérêt  à  l'industrie  ;  actuellement  qu'il  fait 
des  médailles...  (On  rit  h  gauche  aux  éclats.) 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  position  de  la  pré- 
tendue grande  propriété  relativement  &  la  masse 
des  contribuables.  Voilà  les  immenses  sacrifices 
de  ceux  qui  ee  sont  emparés  des  destioées  de  la 
France  ;  de  ceux  qui  ont  réclamé  et  obtenu  U 
puissance  au  nom  de  ces  sacriSces;  dé  ceax  qui, 
prétendant  être  les  seuls  assez  intéréssés  &  li 
tranquillité  pour  la  maintenir,  oni  priré  de 
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leurs  votes  99  Français  sur  100;  de  ceux  qui 
daignent  veiller  au  bonheur  du  peuple,  à  con- 
dition lie  recevoir  de  l'Btat  vingt  fois  autant 
qu'ils  lui  rendent;  et  sans  attendre  que  la  recette 
excède  la  dépense,  le  premier  usage  qu'ils  fe- 
raient de  leur  puissance  serait  de  voter  un  dégrè- 
vement sur  t'impdl  qui  les  atteint  le.plus  directe- 
ment, en  le  reportant  sur  celui  qui  pèse  le  plus 
sur  le  peuple!  1...  (Les  murmures  s'élèvent  avec 
pins  de  force.  —  Une  voix  à  droite  :  Prenez  donc 

farde, cela  cesse  d'être  plaisant.)  De  là,  Messieurs, 
l'exemption  exclusive  il  n*cst  qu'un  pas,  et  si 
le  moment  de  1p  franchir  n'est  point  encore  arrivé, 
tout  espoir  n'est  pas  perdu  k  cet  égard. 

L*Bri8tocratie,  selon  Hontesqniea...  (L*oratenr 
est  inierrompQ...) 

Plutieun  voix  :  Hontesquieu  n'a  pas  parlé  do 
sel...  Parlez-Doos  du  sel... 

H.  EUesM.  HoQtesqtdeu  vaut  bien  H.  de  Hais- 
tre...  Ecoutei... 

H.  Eiabbey  ée  Ponplire».  Messieurs,  Mon- 
tesquieu est  mon  auteur  favori...  (On  rit  beau- 
coup.] L'aristocratie,  selon  Montesquieu,  a  quatre 
manières  d'établir  ses  privilèges,  par  rapport  aux 
subsides  :  •  la  première,  de  n'en  point  payer;  la 
seconde,  de  s'en  exempter  par  fraudes  ;  la  troi- 
sième, de  se  les  faire  rendre,  sons  prétexte  de  ré- 
tributions on  d'appoiniements  pour  emplois;  la 
quatrième,  de  rendre  le  peuple  tributaire,  et  de 
partager  les  impôts  levés  sur  lui.  > 

De  ces  quatre  manières  d'établir  des  privilèges, 
■nous  sommes  arrivés  h  la  troisième,  et  nous  som- 
mes menacés  de  la  conserver  longtemps.  Gom- 
ment espérer,  en  effet  quelques  réductions  sur 
nos  énormes  budgets,  quand  150  membres  de 
cette  Gbambre  ont  part  au  produit,  et  150  au- 
tres aspirent  &  être  admis  au  partage  ?  Qu'importe 
à  des  directeurs  généraux,  h  des  conseillers 
d'Etat,  à  des  préfets,  à  des  présidents.  &  des  mem- 
bres du  parquet  de  payer  quelques  100  francs  de 
plus,  quand  des  traitements  les  leurs  rendent  au 
centuple?  Le  point  essentiel  pour  eux  est  d'assu- 
rer leurs  émoluments,  et  ils  s'en  acquittent  avec 
zèle.  Gbaque  député  pris  en  particulier,  dît  :  Les 
impôts  sont  excessifo,  on  ne  dépense  pas,  on  pro- 
digue. Aborde-tFon  les  émoluments  d'un  ministre, 
l'esprit  d'économie  s'évanouit.  150,000  francs  de 
traitement.30,000francsde  logement,  20,000 francs 
de  mobilier:  autant  de  frais  a  établissement;  deux 
ou  trois  voitures,  cinq  ou  six  laquais  ;  le  bois,  la 
lumière  encore,  150tO(H)  francs  au  moins:  tout  cela 
parait  nécessaire  à  la  représentation.  Gomment 
en  effet  réduire  le  Monseigneur  dont  on  ne  quitte 
pas  les  salons?  V Excellence,  de  laquelle  on  attend 
des  places  pour  soi  et  ses.  amis?  D'ailleurs,  des 
économies  sur  les  ministres  en  entraîneraient  sur 
4es  autres  fonctionnaires,  et  on  ne  peut  exiger 
que  ces  Messieurs  les  votent.  (On  rit  beaucoup... 
Plusieurs  voix  :  Laissez  dire.) 

Arrive-t-on  &  d'autres  chapitres,  de  nouvelles 
considérations  se  présentent:  ici  c'est  condescen- 
dance pour  un  ministre,  là  c'est  intérêt  particu- 
lier. Voilà  comment  se  votent  des  budgets  de 
900  millions,  voilà  ce  que  le  peuple  a  à  espOrer 
de  cette  Chambre  de  grands  propnétairesl  Persé- 
vérez, Messieurs,  écrasez  le  peuple  d'impôts;  mul- 
tipliez les  contributions  indirectes,  parce  que  c'est 


I»s  déjà?  L'esclave  du  moins  reçoit 
lance  en  échange  de  sa  liberté  ;  en  France,  le 

T*  mil. 


peuple  est  privé  de  sa  liberté  par  ceux  à  qui  il 
fournît  la  plus  ample  subsistance.  G'est  avec  l'or 
qu'on  lui  enlève,  qu'on  forge  ses  fers.  G'est  en  le 
réduisant  à  la  misère  qu'on  espère  réussir  à  le 
soumettre  à  une  passive  obéissance...  (De  très' 

violents  mumittr^  s'élèvent         —  Les  cris  à 

l'ordre  1  se  font  entendre.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Labbey  de  Pompiè- 
res,  vous  n'avez  la  parole  que  sur  une  partie  des 
contributions,  vous  attaques  tontes  cel  les  de  l'Etat, 
toutes  les  branches  du  budget  :  je  vous  invite  à 
vous  renfermer  dans  le  développement  de  votre 
amendement. 

M.  Labbey  jle  Pomplires.  Mais  sachez,  Mes- 
sieurs, que  le  résultat  de  la  servitude  est  de  pro- 
duire la  diminution  des  tributs,  et  celui  de  là 
diminution  des  tributs  de  conduire  à  la  dissolu- 
tion de  l'Etat.  Car  ce  n'est  jamais  par  envie  d'atta- 
quer que  le  peuple  se  soulève,  dit  Sully,  mai»  par 
impatience  de  souffrir. 

Soulagez-le  donc  st  vous  veniez  qu'il  vous  sup- 
porte. Témoignez-lui  assez  d'intérêt  pour  lui  faire 
oublier  la  différence  que  le  hasard  a  mise  dans  vos 
fortunes...  (Nouveau  mouv9ment.,.~M.  de  Cayrol  : 
C'est  du  93  tout  pur...)  N'oubliez  pas  surtout  que 
tes  richesses  attirent  l'envie  et  que  l'injustice 
excite  la  haine.  N'appelez  pas  ces  deux  fléaux  sur 
vos  tètes,  votan  puissance  éphémère  serait  inca- 
pable d'y  résister...  {Les  murmures  et  Pagitation 
redoublent...) 

Je  pense,  Messieurs,  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  mériter  la  confiance  du  peuple  serait  de  dimi- 
nuer les  impôts  qui  pèsent  le  plus  directement 
sur  lui;  et  comme  la  nécessité  soumet  toutes  les 
tètes  à  celui  du  sgl,  la  justice  réclame  la  priorité 
pour  sa  suppression.  Qu'on  n'objecte  pas  l'impos- 
sibilité d'une  telle  réduction  dans  les  recettes! 
J'ai  eu  main  un  état  qui  prouve:  !<>  qu'en  1820  les 
recettes  ont  donné  un  excédant 

de...^   24,324,778  fr. 

sans  les  économies  qui  pournmt 
avoir  lieu  : 

2"  Que  l'excédant  des  recettes 
de  1821,  sur  les  dépenses  sera 
de   5,694,371 

Ainsi  l'excédant  total  sera  au 
moinade   30,019,149  fr. 

Et  cela  sans  compter  les  2  millions  retrouvés 
par  M.  Troocbon...  (On  rit  aux  éclats.) 

Indépendamment  du  dégrèvement  sur  la  contri- 
bution foncière,  il  sera  donc  plus  que  suffisant 

Sour  couvrir  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel, 
partir  du  1"  juillet,  et  je  persiste  a  la  demander. 
Je  finirai.  Messieurs,  par  une  réQexion  sur  cet 
excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  1820. 

Nous  n'avions  donc  pas  tort  l'année  dernière 
lorsque  noua  proposions  des  réductions,  puisque 
les  ministres,  avec  leurs  profusions,  avec  les  siné- 
cures qu'ils  s  obstinent  à  conserver,  avec  les  gra- 
tifications qui  doublent  les  émoluments,  ont  en- 
core un  aussi  énorme  excédant. 

Voilà  plus  de  24  millions  enlevés  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  aux  arts  pendant  w&  de  trois 
ans  (car  on  n'en  comptera  qu'en  1822),  et  enlevés 
bien  inutilement.  Que  dis-je,  inutilement  ?  Plût 
au  ciel  qu'ils  fussent  restés  sta^ants  dans  lé  Tr^ 
sorl  peut-être  ont-ils  servi  à  river  les  fers  de  nos 
voisins  et  à  préparer  cuax  qu'on  nous  réserve  I 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  it  est  incontestable 
que  cette  eomme  énorme,  laissée  aux  coniri* 
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bnables,  anrait  doublé  dans  quelques  mains,  pro- 
cnré  à  d'autres  cette  aisauce  qui  fait  le  bonbenr 
de  la  Tie,  et  ceint  qui  vit  d'un  traTail  pénible, 
le  nécessaire  dont  on  le  prive  par  réat^milé  des 
impdts. 

Nos  rëclamationfl  de  Tannée  dernière  ont  été 
vaines;  celles  de  cette  année,  jointes  à  l'expé- 
rience, ont  eu  le  mène  sort.  Fousent  nos  mcces- 
sears  être  pios  heureux  1 

Je  suis  loin  d'en  concevoir  l'espérance. 

(Mwvetnent  S  adhésion  à  gauclû.) 

H.  le  sévér»!  Vmj.  L'impression... 

Pltuteun  voix  h  droite  :Ah  I  général  ?af... 

(L'impression  est  mise  aux  voix;  une  partiede 
la gaucneae  lève...— Tout  le  reste  de  laChambre 
se  lève  à  la  contre-épreuTe. 

(L'impression  du  discours  est  rejetée.) 

H.  de  liabMVdABMye,  rapporteur.  Je  ne 
eroïs  pas  avoir  besoin  de  répondre  ft  tont  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  le  préopioant.  La  délit>éraaon 
que  vient  de  prendre  la  Chambre  en  rejetant  la 
demande  de  Ilmpreuion  du  discours,  ra  asset 
vengée  des  attaques  qu'on  loi  a  prodiguées,  ainsi 
qu'aux  propriétaires,  lia  Chambre  a  prononcé  sur 
la  valeur  an  discours.  II  est  assez  évident  que 
c'était  uniquement  pour  amener  un  tel  discours 

gn'on  a  proposé  l'amendement...  (Voix  à  droite  : 
'est  assez  clair.)  J'examinerai  donc  l'amende- 
ment en  peu  de  mots. 

SaTez-vous,  Messieurs,  ce  an'on  vous  propose? 
n'est  de  rayer  d'un  trait  de  plume  49  millions  du 
budget  de  vos  recettes...  (On  rit  beaucoup.)  C'est 
assez  dire  que  la  suppression  ne  pouvait  pas  être 
sérieuse,  et  qu'elle  n^eùt  pas  été  faite,  si  elle  n'eût 
été  une  occasion  pour  les  déclamations  que  vous 
avec  entendues;  en  effet,  le  préopinant  n'a  rien 
proposé  pour  mettre  h  la  place  de  la  somme  con- 
sidérable qu'il  raie  si  libéralement  de  volru  bud- 
get..(if. lodtvy  de  Pompièm.'Yous  avez  assezd'ar- 

f[enl...)  Hais  on  dit  que  vous  maintenez  ici  une 
mposition  qui  est  principaiemeot  à  la  charge  du 
peuple,  et  qui  est  insensible  pour  les  grands  pro- 
priétaires. Mais,  Messieurs,  est-il  une  chaire,  soit 
directe,  soit  indirecte,  qui  ne  pèse  sur  le  proprié- 
taire? Est-il  na  objet  de  consommation  auquel  il 
puisse  échapper?  £n  est-il  un  sur  lequel  il  ne 
paye  besncoup  plus  que  tout  autre  un  tribut  à 
l'Eiat?  Les  impôts  de  consommation  sont  ceux 
qui  pèsent  le  plus  particulièrement  sur  le  riche, 
parce  que,  indépendamment  de  sa  propre  consom- 
mation, les  impôts  pèsent  sur  tous  ceux  qui  l'en- 
tourent, sur  ceux  qu'il  paye,  sur  ses  domestiques, 
ses  fermiers,  artisans,  et  tous  ceux  dont  il  salarie 
le  travail.  En  effet,  toutes  les  taxes  que  payent 
ces  gens-lft,  U  faut  qu'ils  les  retrouvent  sur  le 
prix  de  leur  travail,  et,  en  définitive,  c'est  le  riche 
qui  paye. 

Ce  ne  peut  être  sérieusement  encore  que  Tora- 
tenr  réduit  k  dix  mille  le  nombre  des  grands  pro- 

Sriëtaires,  et  qu'il  suppose  qu'eux  seuls  ont  entrée 
ans  cette  Chambre.  Il  passe  k  dessein  sous  si- 
lence les  quatre-vingt-dix  mille  électeurs  qui 
votent  dans  les  arrondissements.  L'orateur  a  été 
Im-méme  nommé  par  un  collège  d'arrondlsse- 
DtentM* 

H.  Mëèhta.  Oui,  et  ila  reçu  mille  suffrages... 
^als  citait  en  vertu  d'ane  loi  conforme  &  la 
faiarte... 

M.  àvVmf.  Voire  oUgBrehie  nVvait 

pas  encore  obtenu  sa  ItA  d'élection... 


M.  I«  t^mérmî  P«y.  Votre  loi  nouvelle  n*avait 

pas  détruit  le  droit  électoral... 

H.  4e  f^telbijae.  Vous  vous  mettes  donc 
en  révolte  contre  cette  loi?...  (Après  une  usa 
vive  agitation  Je  silence  se  létabUt.) 

H.  de  liMfcewrd— aye  continue: 
Dans  une  Chambre  composée  de  430  membres, 
et  dans  laquelle  258  députés  sont  nommés  par 
les  collèges  d'arrondissement,  il  est  ImposBude 
de  dire  que  toutes  les  places  soUnX  assurées  i  la 
grande  propriété,  l'argument  pèche  par  sa  base. 
Ce  ou'on  vent,  et  ce  qu'on  vrat  uniquement,  c'est 
rendre  les  grands  propriétaires  odieux  et  at- 
tirer l'animadversion  publique  sur  les  membres 
de  cette  Chambre  qui  composent  la  majorité,  ^ 
cependant,  dans  cette  majorité,  je  vois  une  foole 
de  membres  qui  ne  sont  pas  grands  propriétaires. 
Dans  la  minorité,  an  contraire,  il  y  a  beaucoup 
de  très-grands  propriétaires,  et  peut-être,  pro- 
portion eardéc,  y  en  a-t-it  nias  qut»  dans  tont  le 

reste  de  rA^iBemhlée  [une  foule  de  voir:  Gela 

est  vrai.)  M.  Labbey  de  Pombières  aurait  dû 

f «rendre  garde  k  cela,  avant  de  uire  son  discours. 
1  me  semble  qu'il  devait  avoir  plus  d'égards 
ponr  ses  honorables  amis,  et  qu'il  devait  un  pes 
penser  ft  eux  w  moment  où  il  voulait  jeter  des 
pierres  dans  le  jardin  de  ses  ennemis...  {Om  rit 
oeaueoup.) 

Mais  rhonorable  membre  a  vonio  faire  entendre 
qu'ai  diminoant  l'impdt  foncier  moins  que  vous 
ne  le  désiriez  sans  doute,  et  moins  que  la  chcae 
ne  serait  nécessaire,  vous  ménagiez  vcn  propres 
intérêts;  c'est  encore  une  erreur.  En  diminuant 
l'impôt  foncier,  c'est  toutes  les  classes  que  vous 
servez,  ce  sont  tous  les  propriétaires  que  vous 
sonlages,  et  l'on  sait  assez  combien  est  immense 
le  nombre  des  petits  propriétaires.  Or,  le  dégrè- 
vement les  atteint  sans  doute  comme  les  autres; 
et  quant  à  la  classe  industrielle,  elle  en  profite 
également,  car  une  diminution  de  l'impôt  indirect 

Sent  amener  une  diminution  dans  le  prix  des 
eurëes  de  première  nécessité,  et  c'est  servir  la 
classe  pauvre  que  de  diminuer  l'impôt  assis  sur 
te  propriétaire.  Je  termine  en  répétant,  Mesmeurs, 
que  l'amoidement  ne  peut  avoir  été  pn»os6  sé- 
rieusement, et  qu'on  peut  se  dispenser  «rtasister 
devant  vous  pour  vous  en  demander  le  r^cU 

H.  le  PréalieBl.  L'amendement  eet-il  ap- 
pnyé?... 

QuelquM  mmkrmdeîa  ^midht  :  Oolt... 

H.  Mmhhmf  de  Peasplèrca.  Je  réduis  mon 
amendement  à  celui  de  I.  Humbert  de  Sesoiai- 
soni,  qui  demande  la  réduction  du  droit.. . 

H.  le  l*réHMevt.  H.  de  SosmaisoM  propose 

cet  amendement: 

«  lies  droits  sur  les  sels  seront  perçus  h  nisoB 
d'un  décime  par  kilogramme.  > 

H.  HamWrf  é%  SeamaiMBS.  Les  salines 
sontassimilées  pour  l'impôt  foncier  aux  meilleures 
terres,  et,  déjà  grevées  du  plus  fort  impôt,  ^lee  se 
trouvent  écrasées  sous  le  poids  de  la  plus  lourde 
contribution  qui  existe,  puisque  telle  mesure  de 
sel  qui,  dans  les  bonnes  années,  se  vend  40  oa 
50  francs,  rapporte  au  fisc  7â0  francs  ;  par  con- 
st^ent  cet  immoise  dndt  ne  pennet  |rias  ancane 
exploration  d'un  revenu  qui  ne  peut  plus  ttn 
consommé. 
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PrùB  d*aa  tiers  de  la  Fraace,  autrefois,  ôtatt 
exempt  de  gabelles  et  ces  pays  francs  de  droit 
'absorbaieDt  ce  qui  ne  pouvait  être  consommé  par 
l'exporlation  maritime  et  pour  rëtranger,  et  pour 
la  pèche  frauçaise,  et  pour  l'importation  de  ce 
service  générai  ;  cette  [urtie  de  la  France,  entre- 
tenue par  le  superQu  de  la  fabrication  de  nos 
salines,  en  consommait  une  grande  quantité  et 
jamais  on  n'était  embarrassé  de  ces  denrées.  L'Btat 
en  retirait  d'beureox  résultats,  et  par  les  amélio- 
ntions  des  terres,  et  par  la  nonrritura  des  bes- 
tianz  tov^oors  croissants  et  meinent  atteints 
d'épiiootie,  giftees  au  sel  qui,  pour  les  bëtes  à 
laine  surtout,  est  nn  grand  préeerratif. 

Aussi  votre  commissioa  tous  a-t-elle  dit  qne 
toutes  les  réclamations  conbre  l'impôt  sur  le  sel 
contenaient  dejustes  plaintes  sur  l'éîéTatioade  la 
taxe  sur  les  sels  et  la  réduction  de  consommation 
qui  en  résulte.  Bt  en  effet.  Messieurs,  dans  les 
pays  où  l'usage  des  sels  est  de  la  plus  grande 
importance,  et  comme  en^^s,  et  comme  nourri- 
ture, et  comme  habitude,  on  a  été  forcé  d'y  re- 
noncer. Dans  nos  départements  de  l'Ouest,  par 
exemple,  le  sel  remplaçait  la  chaux,  le  plÀtre, 
la  marne,  étrangers  aux  pays,  et  que  Ton  ne  s'y 

Erocure  qu'à  des  prix  trè»elevé8.  Dansla  Franche- 
omté,  tonales  fabricants  de  fromt^e  voient  leurs 
Tf^ns  les  fermiers  de  la  Suisse,  fabriqua  leurs 
fromams  t  des  prix  bien  inférienrs  aux  leurs, 
pnisqnrils  sont  obligés  de  paver  sur  les  sels  qui 
leur  sont  îndispenBables  pour  leur  fabrication, 
pour  leurs  bestiaux,  des  droits  insupportables. 

Les  Provençaux  ne  peuvent  plus  amélioreravec 
le  sel  leurs  plants  d'otiviers.  Nul  cnltivateur  ne 
peut  plus  que  nous,  cultivateurs  de  FOnest,  se 
servir  pour  les  engrais,  pour  la  nourriture,  pour 
les  bestiaux,  d'une  marchandise  qui,  valant 
au  plus  40  francs  les  5,000  quintaux,  paye 
750  Trancs  de  droit.  Aussi  n'est-ce  pas  par  un 
changement  peu  important  qu'on  soulagera  les 
peuples  et  qn^on  rendra  l'impôt  supportable.  Le 
fisc  y  perdrait,  sans  qne  personne  y  gagn&t  rien. 
On  me  répond  que  chaque  somme  ôtée  du  droit 
est  sans  compulsation.  C'est  une  vérité  qui  ne 
m'est  pas  démontrée  encore,  mais  qui  tombe 
tout  &  fait  si  vous  rendez  ce  drdt  aasex  doux  pour 
qu'il  paisse  être  perçu  dans  un  empM  plus  géné- 
ral de  la  matière  imposable.  Vons  le  fiiites  pajvc 
alors  par  tons  les  genres  de  consommation  en 
lui  laissant  la  liberté  de  s'y  approprier  de  nou- 
veau. 

Notre  état  actuel  n'est  pas  supportable  ;  il  doit 
èhre  amélioré,  sous  peine  de  voir  cette  riche  cul- 
ture des  salines  à  jamais  détruite,  et  ces  salines, 
si  recommandées  par  Henri  IV,  si  avantagées  par 
Sully,  resteront  abandonnées,  et  la  mer  rompant, 
les  digues  qui  lui  furent  imposées,  viendra  dans 
quelques  tempêtes  ravis  à  l'industrie  une  de  ses 
plus  anciennes  et  plus  belles  conquêtes. 

Je  demande  que  l'impdt  sur  le  set  soit  perçu  & 
raison  seulement  de  un  lécime  le  kilogramme. 

(U  Chambre  ordonne  l'impresdon.) 

H.  Kéralr^.  Messieurs,  le  gouvernement  et 
votre  commission  vous  mit  dît  que  voua  pouvez 
opérer  an  dégrèvement  dans  les  charges  pobii- 
ques.  Cette  pensée  ert  juste:  mais  la  justice  et  la 
raison  vraleut  que  ce  dégrèvement  porte  sur  les 
diaiges  In  plus  pénibles  à  supporter,  et  nu'il 
s'effectue  au  proRt  de  la  classe  la  moins  fovonsée 
de  û  fortune.  Id,  naturellement,  j'ai  dû  prendre 
la  parole,  avant  que  l'arilcle  16  fût  mis  en  discus- 
^mi,  puisque,  en  cooforroité  de  plusienra  amen- 
dements qoi  TOUS  ont  été  distribués  ce  matio,  je 


demande  que  vos  économies  soient  appliquées  à 
une  réduction  de  l'impôt  des  sels  présentement  en 
discnssion. 

Dans  ma  tftche,  11  ne  devrait  se  reneon^r  rien 
de  difficile.  Propriétaire,  j'ai  à  démontrer  à  des 
propriétaires  que,  e'il  est  une  denrée  d'dwolne 
nécessité  pour  le  peuple  ou  pour  une  portion 
nombreuse  du  peuple,  elle  ne  peut  être  surcnargée 
de  contributions  qui  la  rendent  presque  inatwr* 
dgj)le,an  proflt  des  terres  qui  vous  appartiennent. 
Si  mes  moyens  de  persuasion  réponoent  en  cela 
ft  ma  conviction  pôrsonnelle,  votre  aboteation, 
dans  la  question  aélnttue,  devimdn  un  devoir, 
et  votre  propre  honneur  voue  en  ttn  une  M. 

Pour  attendre  ce  but.  je  pourrais  établir  les 
inconvénients  d'un  dégièvement  de  la  oontrilm- 
tion  foncière,  quand  l'excédant  de  recette  qui  Te 
motive  est  l'unique  produit  des  contributions  in- 
directes, c'est-à-dire  de  consommations  d'autant 
plus  onéreuses  pour  le  peuple,  qu'elles  descendent 
dans  les  classesinférieures;  car  personne  n'iffnore 
qu'un  litre  de  mauvais  vin,  bu  par  l'artisan, 
rapporte  plus  au  Use  qu'une  égale  quantité 
d'excellent  bourgogne  servi  sur  la  table  du  riche. 
Gela  ne  peut  se  passer  autrement;  j'ai  voulu  seu- 
lement rappeler  un  principe  qoi  ordonne  quelque 
drconspecUon  dans  l'application  de  l'impôt. 

Fort  de  toutes  ces  considérations  et  de  plusienra 
autres  qui,  eu  passant  par  ma  bouche,  ne  pour- 
raient que  s'affoiblir,  mats  auxquelles  votre  esprit 
restitue»  leur  valeur  réelle,  je  me  crois  fopoé  & 
demander  nne  autre  application  du  dégrèvement 
de  13,675,568  fr.  19  c,  qne  le  gouvernement  dé- 
clara pouvoir  accorder  aux  contribuables.  Je 
vous  prie  instamment  d'opérer  cette  réduclion 
sur  la  recette  exagérée  des  sels. 

Destiné  à  remplacer  le  produit  des  barrières, 
Ilmpôt  sur  le  sel  a  triple  cette  perception ,  au 

Srand  détriment  de  la  classe  la  moins  bvorisée 
e  la  fortune.  Qui  est-ce  qui  se  nourrit  de  salai- 
son?? l'ouvrier.  A  qui  faut-il  dérober  par  le  sel 
l'insipidité  des  aliments?  à  l'ouvrier.  On  obscur 
artisan,  un  malheureux  journalier,  consomment 

fins  de  sel  dans  trois  mois  qu'un  maréchal  de 
rance  dans  toute  une  année.  Les  repas  du  labou- 
reur en  Bretagne,  pendant  six  joun  de  la  semaine 
sur  sept ,  se  composent  de  larinea  diversonait 
coites  et  délnmpéea  dans  de  l'eau.  Sï  celles-ci 
ne  sont  assaisonnées  de  sel,  elles  ne  sont  que  de 
la  colle,  et  Fealomac  les  repousse.  SI  ce  même 
laboureur  ee  nourrit  quelquefois  de  substances 
animales,  c'est  encore  le  sel  qui  les  lui  conserre. 
Pauvre  ou  riche,  pour  ses  troupeaux,  pour  ses 
terres  ou  pour  lui-même,  le  paysan  ne  saurait  se 
passer  de  sel.  Il  n'est  pas  de  si  chétive  cbaumièru. 
où  il  ne  s'en  fosse  une  grande  consommation 
obligée.  U  est,  dans  mon  département,  tel  merce< 
naire,  en  faveur  duquel  j'exciterais  certainement 
votre  seusibilité,  si  je  vous  l'offrais  assis  triste- 
ment sur  son  âtre ,  tel  qu'il  m'est  donné  de  l'a- 
percevoir encore  à  travers  les  150  lieues  qui  nous 
séparent,  qui,  pour  le  seul  fait  de  sa  consomma- 
tion en  sel ,  verse  an  Trésor  près  de  30  francs, 
c'est-à-dire  plus  que  certains  bourgeois  ou  gen- 
tilshommes de  noe  grandes  villes,  et  auquel  voaa 
rongiries  de  demander,  de  tonte  autre  manière, 
nn  eca.  (Jfwmuref  à  droite.) 

Que  des  impôts  portent  snr  la  consommatloB 
faite  par  le  peuple,  des  liqnean  fermentées.  si 
c'est  dans  nne  certaine  mesure,  je  m'en  plaindrai 
d'autant  moins  qne  trop  souvent  cette  consomma- 
tion exagérée  tourne  au  détriment  de  Fespêce 
humaine.  Tout  impôt  qui  pèse  sur  des  vicvs  ou 
des  excès,  sana  les  encourager,  est  juste  et  Mgi» 
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time;  mais  eoogez.  Messieurs ,  que  le  sel  est  la 
consommation  obligée  du  pauvre ,  que  la  nature 
plus  bienveillante  que  vous  le  lui  a  livré  i  vil 

Frlx,  qu'aucun  excès  ne  saurait  être  commis  dans 
usage  de  cette  denrée ,  et  que  la  surtaxer  c'est 
mettre  presqu'à  Feochère  le  drùt  de  la  plus  sim- 
ple, de  la  plus  misérable  existence,  pour  plur 
sieurs  de  vos  concitoyens.  (jVotHmnKrfnurmur»  à 
tbroite.) 

Ce  nW  pas  nne  utopie  que  je  vous  propose  ;  je 
TOUS  demande  une  chose  facile,  une  chose  qui  est 
en  yotre  jwnTolr.  Vonlex-Tous,  Hessiears ,  être 
les  Ûenfaiteurs  de  votre  pay sT  ne  demandes  pas 
de  l'argent  à  cenx  qi^  ont  le  moins^  pour  allé- 
gé' les  chai^  publiques  de  ceux  qui  en  ont  le 

Îilus,  cat^orie  qui  voua  embrasse,  vous  et  vos 
amilles;  autrement,  on  sera  fondé  à  répéter  ce 
qui  a  été  déjà  dit  dans  cette  Chambre ,  que  vous 
n'y  étesentrésque  pourfaire  vos  propres  aniaires. 
{Des  murmures  trèt-pnmoncéi  éclatent  à  droite ,  en 
même  temps  qu'un  mouvement  d'adhéeion  à  gauche.) 

L'amendement  de  H.  de  Sesmaisonsestmis  aux 
voix  et  rejeté. 

H.  le  PrésUteat  annonce  que  H.  de  Ploirac 
présente  un  amendement  non  imprifflé ,  et  qa'il 
est  ainsi  conçu  : 

c  U  sera  accordé  aux  propriétaires  des  salines 
ou  marais  salants  une  indemnité  de  44  centimes 
par  chuiue  demi-quintal  métrique  de  sel,  qui  sera 
extrait  desdits  salins  d'après  l'autorisation  des 
agentb  de  cette  administration.  ■ 
.  H.  de  Ploirac  présente  des  considérelioas  à  l'ap- 
pui de  cet  amendement. 

U.  le  eomfe  ée  Fletrae,  député  du  dépar- 
tement de  PHérauU  (1).  Messieurs,  il  est  élé- 
ment pénible  et  pour  les  députés  qui  viennent  t 
cette  tribune,  et  pour  ceux  qui  veulent  bien  les 
écouter,  de  répéter  ou  d'entendre  dans  toutes  les 
sessions  les  mêmes  réflexions  sur  les  mêmes 
objets. 

Ëo  effet,  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention 
de  vous  communiquer  des  idées  nouvelles  sur 
l'impôt  du  sel.  Les  auteurs  qui  ont  le  mieux 
écrit  sur  l'économie  politique,  les  adminism- 
leurs  les  plus  habiles, les  orateurs  qui  ont  traité 
devant  tous  cette  matière,  ont  dit  tout  ce  qui 
était  capable  de  délniire  les  erreurs  et  d'éclairer 
les  esprits.  Gepeudwit  les  vrais  principes,  quoi- 
que vulgaires,  ne  peuvent  encore  prévaloir  sur 
les  considérations  purement  fiscales.  Souffrez 
donc.  Messieurs,  que  je  vienne  encore  exprimnr 
quelques  peaséea  sur  un  sujet  qui  parait  d'abord 
n'intéresser  que  quelques  lûrticuliers,  mais  qui 
réellement  imparte  à  tous  les  Français. 

L'impôt  du  sel,  créé  depuis  environ  cinq  siècles, 
était  d  al)ord  un  tribut  momentané  pour  des  be- 
soins extraordinaires  de  l'Etat.  U  ne  hit  jamais 
prorogé  sans  ^citer  les  réclamations  des  Etats 
provinciuix  qui  l'avaient  accordé.  Ce  tribut  de- 
venu permanent  sous  le  nom  de  gabelle,  déno- 
ôiinattou  autrefois  commune  &  tous  les  impôts, 
A  tonjmirs  été  reffardé  comme  extrêmement  oné- 
Tonx,  odieux  même  à  cause  de  la  sévérité  de  sa 
légiafation,  de  Tinégalité  de  la  répartition,  de 
l'excès  du  brdeau  imposé  h  quelques  provinces 
et  des  francluses  accordées  à  cTautres.  Néanmoins 
on  observa  en  quelque  sorte  les  droits  de  la  jus- 
tice à  l'égard  des  propriétaires  des  satins  et  des 


(1)  L«  dÏAcoars  de  H.  le  comte  de  FloirM  B*a  pis  éli 
toMéri  va  if oniteitr. 
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marchands  de  sel.  La  rétribution  due  au  tisc 
s'éleva  durant  les  crises  les  plus  difficiles  jos- 

an'au  quart  et  même  au  tiers  du  prodoit  ;  mais 
iverscs  ordonnances  de  nos  rois  la  fixèrent  ha- 
bituellement au  cinquième. 

Le  mode  de  perception  de  cet  impôt  a  souvent 
varié;  il  n'est  devenu  fixe,  que  lornue  le  numo- 
pqle  a  été  livré  à  la  ferme  générale.  Les  proprié- 
taires reçurent  alors  des  indemnités  payées  par 
les  fermiers  et  réglées  par  des  ordonoances.  Ces 
indemnités  leur  procurèrent,  au-dessus  des  fraii 
de  leur  fabrication,  un  bénéBce,  qui  ne  répon- 
dait pas  sans  doute  à  leurs  justes  prétentions, 
mais  dont  ils  seraient  anjonnrboi  bien  satisfaits. 

Je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  que  le  régime 
de  la  gabelle  soit  préférable  au  régime  actuel, 
,  parce  que  les  propriétaires  étaient  alors  mieux 
traités.  Se  dis,  au  contraire,  qu'il  n'y;  a  d*autre 
systëoie  raisonnable  que  celui  qui  fait^rcevoir 
cet  impôt  &  l'extraction,  c'est  donc  nniqnemenl 
contre  l'excès  de  cet  impôt  que  je  dirige  mes 
observations. 

La  Révolution,  en  supprimant  la  gabelle,  accrut 
considérablement  la  fortune  des  propriétaire 
des  salins  par  une  augmentation  &  leur  profit  de 
la  valeur  de  la  denrée  et  surtout  de  la  consom- 
matfon.  La  fortune  publique  en  recoeiUit  aussi 
de  grands  avantages  :  car  on  peut  attribuer  à  h 
suppression  de  la  gabelle  une  partie  des  progr^ 
de  notre  agriculture,  au  milieu  de  la  toormeaie 
révolutionnaire,  qui  paraissait  cependant  ne  de- 
voir nen  épargner.  Le  bas  prix  du  sel  permit  de 
l'employer  à  ces  divers  usages,  si  importants 
pour  notre  prospérité  agricole,  et  coonus  de  tous 
les  bommcs  qui,  vivant  éloignés  des  affaires  et 
des  intrigues,  ont  l'ineffable  bonheur  de  pouvoir 
se  livrer  aux  paisibles  travaux  de  la  campagne. 

k  cette  époque,  les  ventes  s'élevèrent  au  tnpie 
de  ce  qu'elles  étaient  précédemment.  Depuis  te 
rétablissement  de  l'impôt,  la  consommation  a 
successivement  diminue  en  raison  de  fa  progres- 
sion de  l'impôt  ;  et  aujourd'hui,  en  comparant  i 
les  calculs  de  M.  Necker  an  temps  de  la  gabelle 
avec  la  quantité  de  sel  soumise  ft  l'impôt  suivant 
les  recettes  annoncées  au  budget,  ou  tronTe,pour 
ces  deux  époques,  une  consommatiou  à  peu  près 
fiemblable.  Cependant  la  contrebande  était  autre- 
fois plus  facile  et  plus  commune;  et  la  popula- 
tion n'était  calculée  qu'à  25  millions  d'babitants, 
tandis  que  le  dernier  dénombrement  l'élève,  dit- 
on,  à  pfus  de  30  millions. 

Cette  diminution  dans  les  ventes  est  constatée 
par  les  plaintes  des  propriétaires,  fondées  sardes 
calculs  incontestables,  et  M.  le  ministre  des  fi- 
nances en  a  aussi  lui-même  fourni  la  preuve. 

Dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  donataires,  qae 
vous  avez  discuté  dans  la  présente  session,  oo 
trouve,  à  l'article  de  la  recette  des  biens  du  do- 
maine extraordinaire,  les  produits  des  salins  de 
Peccais  absorbés  par  les  frais  d'exploitation  et 
dus  impositions  :  et  dans  l'état  des  biens  immect- 
bics  évalués  en  capitaux,  on  voit  les  mêmes  sa- 
lins estimés  4b0,0U)  francs,  quoiqu'ils  reusscnt 
été  au  delà  de  900,000  francs  par  l'administration 
des  domaines.  Ce  même  objet  avait  été  acheté 
1,800,000  francs  par  feu  le  général  Bonaparte; 
c'était  une  propriété  nationale:  et  il  y  a  lieu  de 
penser,  que  rien  ne  l'engageait  a  en  élever  U  va-  ! 
leur  au-dessus  du  prix  commun  de  ces  sortes  de  'i 
propriétés,  il  faut  encore  observer  que  révaloa- 
tion  de  450,000  francs  est  fondée  sur  l'espèraDce 
que  les  propriétaires  voisins  achèteront  ces  sa- 
lins, ou  les  prendront  à  bail  emphytéotique  aa 
prix  de  20  ou  25,000  Iraacs,  pur  pure  spéîâla- 
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t  presque  détruites,  et  qae  ce  fàcheax 
et  s'aggravera  même  tant  que  l'impôt 


tioD,  et  dans  l'espoir  de  donner,  en  diminuant  la 
coDcurrence,  plus  de  valeur  el  de  débonchés  & 
leurs  propres  salins. 

Les  propriétaires  des  salins  des  environs  de 
Gette.dtaés  si  avaatagensementponr  le  commerce 
extérieur  et  intérieur,  se  plaignent  également  de 
la  non-valeurde  leurs  produits.  Les  mêmes  plein-: 
tes  s'élèvent  dans  l'Ouest,  comme  dans  le  Midi. 
Ainsi,  il  est  bien  démontré  que  l'impAt  excessif 
mis  sur  le  sel,  en  diminuant  la  coiuommation, 
en  a  rendu  la  valeur  nulle  pour  les  propriétaires, 
qui  sont  même  souvent  obligés,  pour  ne  pas  aug- 
menter leurs  perles,  de  suspendre  la  fobncation. 
II  est  bien  démontré  qu'on  ne  peut  donner  aux 
propriétés  de  cette  nature  aucune  évaluation  cer- 
taine ou  approximative,  soit  en  capital,  soit  en 
revenus.  Il  est  enfln  bien  démontré  que  ces  pro- 
priétés BOtlt 
état  durera  i 

restera  tel  quil  est  maintenant. 

Je  ne  crois  pas  que  l'histoire  des  finances  d'au- 
cun peuple  rouruisse  un  autre  exemple  d'un  im- 
pôt produisant  à  l'Etat  50,000,000  de  francs  de  re- 
venus, et  ne  laissant  pas  aux  producteurs  leur 
propre  subsistance. 
Les  fabriques  de  sel  sont  comparées  par  quel- 
les personnes  aux  autres  industries  manufactu- 
ëres.  Si  elles  ne  prospèrent  pas,  élira  peuvent 
être  abandonnées,  et  l'Etat  ne  doit  aucune  in- 
demnité aux  spéculateurs.  Sans  doute,  si  ladmte 
d'un  commerce  est  occasionnée  par  une  trop 
grande  concurrence,  par  de  mauvaises  combinai- 
sons, par  la  rivalité  d'ouvriers  plus  riches,  plus 
habiles,  plus  laborieux,  le  gouvernement  est  alors 
à  l'abri  de  tout  reproche.  Hais  si  ce  malheur  est 
dû  à  l'impôt,  l'administratioQ  en  est  responsable. 
Elle  doit  y  rémédier  ausBitût  qu'elle  le  connaît, 
ou  elle  méritera  d'être  comparée  au  sauvage  qui 
a  coupé  l'arbre  pour  en  mieux  cueillir  les  fruits. 
Telle  serait  la  position  des  propriétaires  des  sa- 
lins, si  on  les  considérait  comme  des  manufoctu- 
riers  ordinaires.  Mais  peut-on,  de  bonne  foi.  éta- 
blir une  pareille  comparaison?  Les  propriétaires 
des  salins  qui  fournissent  une  denrée  de  première 
nécessilé,  peuvent  plus  justement  être  comparés 
aux  propriétaires  des  vîmes  et  des  autrra  récoltes, 
qui  exigent  une  manipulation.  Bntrerart-il  jamais 
dans  la  tête  d'un  bomme  d'Etat,  de  mettre  sur  le 
vin  un  impôt  assez  fort  pour  en  avilir  entière- 
ment le  prix  T  Oserait-on  dire  que  des  proprié- 
taires qui  recueillent  environ  40,000,000  d^hectoli- 
tres  de  vin,  étant  plus  nombreux,  méritent  plus 
de  ménagements  que  les  propriétaires  qui  recueil- 
lent i.000,000  de  quintaux  de  sel?  Non,  on 
ne  le  dirait  pas,  parce  qu'on  sait  que  le  pouvoir 
est  juste  de  sa  nature,  et  que  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  lui  sont  soumis  doivent  loi  être  égale- 
ment chers. 

On  donnera  peut-être  pour  raison  que  la  raine 
de  ces  propriétaires  est  occasionnée  par  la  multi- 
plicité des  sdins  établis  pendant  la  franchise  et 
par  la  diminution  du  territoire  français.  Il  y  a  là, 
sans  doute,  une  cause  qui  s'oppose  à  i'extréme 
opulence  des  propriétaires,  mais  non  pas  une  rai- 
son péremptoire  qui  iustîoe  leur  ruine.  L'inter^ 
valle  est  immense  entre  l'opulence  et  la  mis^. 
Il  est  prouvé,  je  le  répète,  que  la  dépréciation  de 
cette  denrée  a  commencé  avec  l'impôt,  et  que  la 
consommation  s'est  ralentie  à  mesure  que  limpôt 
a  été  exhaussé.  C'est  donc  à  l'impôt  qu'il  faut  at- 
tribuer principalement  les  malheurs  dont  un 
grand  nombre  de  tuniUes  se  plaint  avec  tant  de 
raison. 

Cet  impôt  a  été  établi  avant  la  Reataaratton. 


L'habitude,  la  facilité  Je  la  perception,  sa  néces- 
sité même  ont  pu  engager  à  le  continuer.  Mais  si 
des  temps  désastreux  ont  forcé  de  recourir  à  l'exa- 
gération dans  les  ressources  fiscales  ,  des  temps 
plus  prospères  exigent  pour  la  conservation  delà 
richesse  nationale  un  système  plus  approprié  aux 
intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce.  D'ail- 
leurs, par  qui  cet  impôt  avait-il  été  établi?  par  la 
tyrannie.  Une  monarebie  Intime  a  d'autres  rè- 

Siles  ;  il  n'y  a  dans  cegonvernement  ni  servitude 
[ans  les  personnes,  ni  oppression  dans  les  pro- 
priétés; les  rois  sont  des  pères  :  ils  doivent  af- 
franchir leurs  sujets  de  toute  violence,  et  la  plus 
forte  après  la  servitude  des  personnes,  est  l'enva- 
hissement des  propriétés. 

Chacun,  sans  doute,  doit  à  l'Etat  une  partie  de 
ses  biens  pour  assurer  sa  liberté,  son  repos,  sa 
propre  conservation  ;  c'est  là  le  devoir  du  sujet  : 
•  mais,  dit  un  grand  homme  (t),  il  est  une  règle 
divine  qui  doit  diriger  les  souverains,  et  qui  est 
inviolable  parmi  toutes  les  nations  du  monde, 
c'est  de  ne  point  accabler  les  peuples,  et  de  me- 
surer les  impôts,  non-seulement  sur  les  charges 
publiques,  mais  sur  les  fwwltès  des  citoyens.  > 

Ainsi,  au  lieu  de  se  livrer  à  des  opérations 
purement  fiscales,  il  était  du  devoir  du  gouver- 
nement qui  a  établi  on  continué  l'impôt  du  sel, 
de  peser  mûrement  les  circonstances  oû  se  trcu- 
vaient  les  propriétaires,  les  divers  événements 

fiolitiaues  on  particulière  qui  avaient  pu  changer 
'état  de  leurs  propriétés,  et  de  calculer  la  force 
du  tribut  sur  les  resultats  qu'il  devait  produire. 

L'impôt  dont  nous  parlons  ne  peut  être  assi- 
milé aux  autres  Impôts  indirects,  il  porte  sur  uiTe 
denrée  utile  aux  besoins  personnels  de  tous  les 
citoyens,  indispensable  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture; nécessaire  à  la  fabrication  d*un  grand 
nombre  de  manulkctores,  enlin  sur  une  denrée 
de  première  nécessité;  aussi  a-t-il  toujours  été 
regardé  comme  un  des  plus  onéreux,  parce  qu'il 
n'est  pas  seulement  destructeur  de  la  fécondité 
des  twres,  de  l'état  florissant  des  troupeaux,  des 
succès  de  nnduslrie,  mais  parce  qu'if  a  encore 
no  vice  particulier  étranger  aux  autres  impôts 
indirects.  <fe8t  qu'il  n'est  pas  proportionné  a  la 
fortune  des  contribuables  et  que  le  pauvre  con- 
somme ordinairement  plus  que  le  riche  ;  ainsi, 
il  devient  nécessaire  ou  de  rabaisser  à  une  juste 
proportion  un  droit  quarante  fois  plus  fort  que 
la  valeur  de  la  denrée,  ou  de  remplacer  cet  impôt 
par  un  autre  moins  accablant,ou  s'il  est  possible, 
de  le  supprimer  entièrement. 

Dans  ta  première  hypothèse,  la  consommation 
augmentera,  et  la  multiplicité  des  ventes  dédom* 
magera  le  Trésor  des  pertes  occasionnées  par  la 
diminution  des  droits. 

Une  heureuse  épreuve  a  déjà  été  faite  en  1814,- 
notamment  à  Bmraeaux,  la  comparaison  des  temps 
est  sous  tous  les  rapports  en  nveur  de  ceux  qpl 
demuident  aujourd'hui  une  réduction. 

Les  propriétaires  de  Peccais  ont  sollicité%ine 
indemnité.  Us  rappeltent,  à  cet  égard,  le  droit 
que  les  rois,  par  esprit  de  justice,  accordèrent  à 
leurs  auteurs,  lorsque  la  gabelle  fut  établie,  droit 
dont  ils  ont  continué  de  jouir  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. Cette  indemnité,  dit-on,  serait  un  privilège, 
toute  remise  sur  les  impôts  peut  donc  aussi  être 
considérée  comme  un  privilège?  Cependant  des 
fonds  sont  accordés  annuellement  pour  indem- 
niser les  contribuables  des  malheurs  qu'ils  ont 
éprouvés.  Toutefois  j'admets  cette  objection,  re- 


(1)  Bouasi. 
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drait  &  la  remise  dont  les  propriétaires  de  vignes 
iouissenl  sur  les  droite  de  la  vente  en  détail  de 
leurs  rios.  Une  iDdemoité  de  44  ceatimes  par  demi- 
quintal  métrique  laisserait  cette  iDdemnilé  bien 
au  dessous  de  la  remise  accordée  aux  proprié- 
taires de  vignes,  et  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  1,500,000  francs. 

Mous  n'avons  pas  oublié.  Messieurs,  que  l'impAt 
du  sel  a  été  établi  en  remplacement  de  celui  des 
barrières.  Celui-ci  ne  pourrait-il  pas,  k  son  tour, 
remplacer  celui  du  sel,  en  le  dégaigeani  toutefois 
des  entraves  qui  pourraient  séner  Tagriculture? 
C'est  une  simple  idée  que  j'émete,  le  moment  et 


remplacer  celui  contre  leggel  sont  portées  de  si 

graves  et  de  si  justes  plaintes.  Dailleors,  cet 
npôt  parait  s'accorder  parfaitement  avec  le  sys- 
tème des  concessions  â  avantageuses  à  l'avan- 
cement  de  notre  navigation  intérieure.  C'est  la 
pensée  d'on  auteur  tres-moderne  (1)  qui  parait 
avoir  des  connaissances  étendues  sur  les  moyens 
de  perfectionner  l'agriculture  et  le  commerce. 

Dans  le  svstéme  plus  séduisant  de  la  suppres- 
siou  totale  de  cet  impôt,  le  Trésor  ne  trouverait-il 
pas  encore  de  plus  grands  avantage  et  de  nou- 
velles ressources  dans  les  produits  qui  résulte- 
raient de  l'amélioration  des  diverses  branches  de 
la  richesse  nationale?  Tout  se  tieut  dans  te  gou- 
vernement d'un  vaste  royaume;  une  faute  dans 
une  branche  de  l'administration  se  fait  sentir 


que  les  produits  se  multiplient  par  une  heureuse 
combinaison  et  far  l'encnalnement  de  toutes  les 
parties  qui  constituent  la  fortune  publique. 
Après  avoir  fait  connaître  le  mal,  il  est  déses- 

Sïrant  de  le  laisser  encore  sans  remède;  k  quoi, 
esiiieurs,  faut-il  donc  toujours  attribuer  cette 
dure  nécessité  ?  A.  la  malheureuse  position  où  la 
Chambre  se  trouve  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  finances.  Nous  avons  déjà  franchi  le  milieu  de 
Tannée  :  la  moitié  des  recettes  est  perçue,  et  nous 
discutons  encore  sur  ces  mêmes  recettes  :  aucune 
amélioration  n'est  possible,  ni  par  le  gouverne- 
ment, ni  par  nous,  tant  que  des  mesures  ne  se- 
ront pas  proposées  pour  détruire  un  provisoire 
qui,  eu  ae  perpétuant,  rendrait  les  Ghamtnw  lé- 
gislatives inutiles  dans  l'exercice  de  leur  fonctioa 
la  pliu  essentielle. 

Dans  une  position  plus  favorable,  votre  com- 
mission des  finances  n'aurait  point  passé  aussi 
légèrement  sur  les  réclamations  dû  propriétaires 
deswlins;  elU  aurait  considéré  que  ceux  de  Pec- 
caîs  et  du  Midi  le  sont  pas  les  seuls  qui  solli- 
citentune  amélioration  à  leur  sort;  les  propriétaires 
de  l'Ouest  vous  ont  présenté,  dans  les  précédentes 
sessions,  des  adresses  sur  le  même  objet;  ils 
soufî'rent  tous,  et  leurs  fabriques  se  détruisent 
avec  d'autant  plus  de  promptitude  qu'îles  sont 
grevées  d'un  impdt  foncier  auquel  on  ne  veut 
foire  aucune  attenlion.Jadis  ces  propriétés  étaient 
Irancbes,  elles  sont  taxées  amourd'hui  comme 
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des  terres  de  première  qualité,  tandis  qu'elles 
sont,  de  leur  nature,  insalubres,  infertiles,  im- 
prottucUves  même  ;  je  suis  également  conTaincu 

3 ne,  dans  une  autre  position,  M.  le  rapporteur 
es  recettes  aurait  apporté  à  une  pareille  discos- 
sion  cette  étendue  d  esprit  qui  le  distingue,  et  il 
aurait  aperçu  que  si  les  produits  du  fisc  se  sou- 
tiennent et  augmentent  même,  c'est  qu'il  y  a  ^ds 
l'administration  des  douanes  plus  d'exactitude 
dans  la  surveillance  de  la  fraude,  plus  d'intelli- 
gence dans  Tordre  du  service,  plus  de  probilé 
et  de  choix  peut-être  dans  les  employés  ;  il  n'an- 
rait  pas  cru  que  le  prix  d'une  deurée  de  première 
nécessité  telle  que  le  sel,  quoique  réglé  par  la 
concurrence,  donnait  nécessairement  un  bénéfice 
suffisant  aux  propriétaires,  lorsqu'il  sait  que  la 
concurrence,  aans  la  vente  du  blé,  ne  donne  pas 
toujours  un  bénéfice  suffisant  aux  agrieulteurs; 
enfin,  il  aurait  regardé  pour  cenx-l&,  comme  il 
considère  pour  ceux-ci,  la  diminution  de  l'impôt 
comme  l'acle  du  gouvernement  le  plus  propre  à 
lui  mériter  les  bénédictions  de  tous  les  Français. 

D'aprto  tontes  ces  considérations,  je  propose, 
comme  nue  mesure  pnivisoire,  l'amendement 
suivant  : 

<  U  sera  accordé  aux  propriétaires  des  salins  une 
indemnité  de  44  centimes  par  demi-qulntal  mé- 
trique de  sel  extrait  avec  l'autoriflaliou  des  agents 
de  l'administration.  • 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Floirac.) 

H.  Vlllematn.  Messieurs,  je  dois  à  mes  com- 
mettants, à  une  partie  notable  du  commerce  de 
la  Bretagn&  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
appeler  et  fixer  l'attention  de  la  Chambre  et  la 
sotlicitudeduaonvernement  sur  lesplaintes  graves 
et  lesréclamatwns  répétéesque  multiplient  depuis 
quelques  années  la  décadence  progressive  et  la 
ruine  imminente  de  la  pécha  de  la  sardine  sur 
les  côtes  de  la  Loire-Inférieure,  du  lorbihan  et 
du  Finistère. 

Cette  pêche  mérite  d'être  d'autant  plus  si)é(ûa- 
lement  protégée  et  favorisée,  qu'elle  se  bit  sur 
nos  propres  côtes,  au  moyen  de  plus  de  2,000  bar- 
ques et  chaloupes  ;  que  l'état  de  guerre  même  ne 
peut  l'empêcher  ni  l'interrompre;  qu'elle  forme 
et  entretient,  presque  îi  l'entrée  de  vos  principaux 
ports  sur  l'Océan,  10  à  12,000  de  nos  marins  les 
plus  actifs  et  tes  plus  courageux,  qui  forment  lo 
fond  de  la  majeure  partie  de  vos  armements; 
qu'elle  procure  l'existence  à  30,000  autres  indi- 
vidus d'âge,  de  sexe  et  d'états  différents;  qu'elle 
met  eufflouvement  d'abord,  et  sur  le  seul  endroit 
où  elle  a  lieu,  un  capital  de  12  millions,  sur  les- 
quels le  Trésor  publie  en  prélève  plus  d'un,  tant 
par  l'impôt  du  set  que  parles  diverses  perceptiooa 
de  la  douane  et  les  contributions  directes  provo- 
nant  des  usines  ou  presses  qui  couvrent  la  cdte  ; 
enfin,  parce  qu'elle  procure  &  la  Franceun  échange 
avantageux  de  ses  vins,  eaux-de-vie,  sels  et  au- 
tres produits  de  son  sol  et  de  ses  fabriques,  avec 
la  Norwége  et  la  Suède,  qui  se  payent  ainsi  de  la 
rogue  de  atocfiche  qu'elles  nous  apportent  cbac^ue 
année  et  qui  est  l'unique  app&t  qui  attire  et  puisse 
conserver  la  sardine  sur  les  côtes  de  France. 

Les  doléances  et  demandes  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir,  Messieurs,  ont  pour  objet  de 
vous  foire  connaître  l'extrême  urgence  qu'il  y 
aurait  de  faire  revivre  les  anciens  réglementa 
établis  pour  la  police  et  la  coos^ation  des  pèches 
en  général,  de  les  réunir  dans  un  nouv^  code 
mis  en  rapport  avec  notre  législation  actudle,  et 
snrloutdfi  ue  confier  le  som  de  les  foire  respecter 
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et  exécuter  qa*à  aoe  seule  anlorlté  activei  aa  lîea 
des  trots  on  quatre  inertes,  qui  se  sont  partagé 
les  attributions  de  l'ancienne  amirauté  6our  ne 
jamais  8*ea  mÔIer,  afin  de  s'éviter  les  désagré- 
ments  d'un  inextricable  conflit. 

Par  sa  présence  et  son  action  de  tous  les  instants 
sur  les  lieux«  et  par  les  moyens  coercitifs  et  im- 
médiats qu'elle  seule  a  à  sa  disposition,  il  n'y  a, 
suivant  roplnion  générale,  que  l'administratioa 
des  douanes  qui  puisse  être  convenablement 
chargée  de  ce  service,  sauf  à  elle  &  tradnire  de 
suite  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  or* 
dinaires  et  compétents,  pour  le  jugement  et  l'Ap- 
plication des  peines. 

Un  syndicat  temporaire  et  électif  formé  dans 
chacun  des  principaux  arrondissements  de  pèche, 
à  qui  serait  conféré  le  droit  de  dénoncer  a  l'au- 
torité et  k  la  force  publique  les  abus,  les  désor- 
dres et  les  contraventions,  et  de  requérir  la  ré- 
pression subite  du  délit  flagrant  *, 

Un  comité  de  commerce  maritime  et  de  pèche 
établi  près  du  ministère  de  ta  marine,  tel  que  celui 
déjà  existant  près  du  ministère  de  l'inténeur, 
pour  les  arts  et  manufactures,  auraient,  on  ne 
saurait  le  nier,  tes  résultats  les  plus  heureux  et 
les  plus  prompls  pour  la  restauration  de  cette 
branche  si  précieuse  de  l'industrie  nationale. 

Je  suis  porté  et  j'aime  &  croire  que  le  goave^ 
nement  prendra  en  considération  les  vœux  que 
Je  suis  chargé  de  lui  exprimer  ici;  mais  il  serait 
singulièrement  à  désirer  qu'il  s'en  occup&t  de 
manière  à  pouvoir  présenter  à  la  prochaine  ses- 
sion les  dispositions  législatives  qu'il  conviendrait 
de  changer  ou  d'établir  à  cet  écard. 

Les  plus  importants  des  grte»  et  demandes  ar- 
ticulés, portent  sur  la  désuétude  et  rinsuffisance 
présente  des  andennes  ordonnances,  qui.  de  plus, 
manquent  souvent  de  coïncidence  avec  nos  nqu- 
velles  insUtutions  : 

Sur  la  forme  et  remploi  trop  arlùtraires  et  trop 
destructifs  que  chaque  pécheur  se  permet  de  don- 
ner à  ses  filets; 

Sur  le  mal  irréparable  que  cause  une  cupidité 
aveugle  et  coupable  en  enlevant  sur  la  céte,  dans 
les  anses,  rivières  et  ruisseaux,  le  frai  dn  poisson, 
ainsi  que  le  poisson  du  premier  &Re  pour  en  faire 
ce  qu'on  appelle  de  la  gueldre  ; 

Sur  la  conoe  hors  les  temps  et  saisons  conve- 
nables et  sur  le  déracinement  des  herbes  marines 
aux  rives  de  la  mer; 

Sur  les  nombreux  inconvénients  résultant  du 
mépris  ou  de  Tinfractioa  de  divers  usages  locaux 
qui  tendraient  à  la  conservation  de  la  pèche  dans 
l'intérêt  commun: 

Sur  le  bien  qu'il  y  aurait  à  ne  permettre  le  ca- 
botage de  la  sardine  en  vert,  çpi'a  des  b&timenis 

Sintes  de  douze  tonneaux  dratiués  à  cette  exploi- 
tioa  et  conduits  par  des  maîtres  reçus  an  petit 
cabotage; 

Surla  convenance  d^astr^ndre  ces  mêmes  bâ- 
timents, pour  prouver  l'origine  de  leur  poisson, 

prendre  au  bureau  de  la  douane  le  plus  voisin 
du  lieu  de  leur  chargement,  une  expédition  con- 
statant la  quantité  de  sardines  qu'ils  ont  à  bord, 
BOUS  peine  de  les  voir  assujetties  au  droit  imposé 
sur  celles  provenant  de  pêche  étrangère; 

ËnUn,  sur  l'examen  d'une  question  cootradic- 
loiremeot  débattue  entre  les  presses  et  le  cabo- 
tage, de  lajiuelle  on  pourrait  induire,  sans  blesser 
l'impartialité,  que  le  sel  délivré  sur  les  marais, 
aux  b&limeats  caboteurs  pour  servir  aa  transport 
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de  la  sardine  en  vert  sur  les  marchés,  excéderait 
la  qtuotité  réellement  nécessaire  à  cette  opéra- 
tion et  laisserait  un  boni  susceptible  d'exctter  à 
la  fraude  sur  ce  sel  et  même  à  celle  de  l'introduc- 
tion de  la  sardine  étrangère. 

Il  est  sans  doute  pénible  de  présumer  que  ce 
puisse  être  un  pareil  molU  qui  amène  et  multiplie, 
sans  mesure,  depuis  l'établissement  de  l'impôt 
du  sel,  les  caboteurs  aux  parages  de  la  pèche, 
au  point  de  détruire  tout  a  fait  cet  équilibre  du 
temps  précédent  si  sagement  et  si  prudemment 
combiné  entre  le  cabotage  et  les  presses;  mais  il 
est  sûr  que  si  le  premier  de  ces  deux  genres  do 
spéculations  dépasse  toutes  les  limites  que  la  rai- 
son et  l'expérience  lui  avaient  tracées  et  pres- 
crites ,  les  presses  ne  peuvent  plus  continuer  de 
travailler etd'exister et,  dés  lors,  la  pêche  est  per- 
due sans  ressource  pour  tous. 

11  est  reconnu,  et  c'est  un  fait  iacontestablo. 
que  sans  la  rogne  jetée  à  la  mer,  durant  cent 
quatre-vingts  jours  de  Tannée,  par  les  seuls  né- 

Sociants  presseurs.  l'on  ne  verrait  point  la  ser- 
ine accourir  du  fond  do  la  Méditerranée  sur  nos 
cétes  ora^ewesde  l'Ouest,  où  elle  n'est  attirée  et 
maintenue  que  par  cette  iadispensablc  et  coûteuse 
amorce. 

Si  une  concurrence  qui  n'existait  pas  autrefois, 
et  peut-être  illicite,  ne  laisse  plus,  en  aucune 
façon,  aux  presses,  les, moyens  de  retirer  une 
juste  indemnité  de  leurs  avances  et  de  leurs  frais 
continuels,  celles-ci  seront  bientôt  toutes  aban- 
données, comme  il  y  en  a  déjà  beaucoup  ;  le  pois- 
son disparaîtra,  la  France  en  sera  privée,  à  moins 
de  racheter  aux  étranfters,  le  cabotage  perdra  son 
aliment,  une  population  considérable  tombera 
dans  la  misère,  l'Btat  perdra  également  une  bran- 
che intéressante  de  ses  revenus,  et  tout  cela  parca 
e  l'abus  et  Timprévovance  auront  émonde  par 
pied  cet  arbre  a'un  n  grand  rapport. 
Ne  TOUS  nuraltKht-il  donc  pas  important,  Mes* 
sieursj  qu'il  fût  examiné  avec  une  sérieuse  atten- 
tion a,  diins  l'intérêt  .plus  mûrement  réfléchi  et 
mieux  entendu  des  caboteurs  et  des  presseurs  de 
sardines,  comme  dans  celui  de  l'Btat,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'apporter,  indépendamment  de 
la  formation  du  nouveau  code  de  police  spéciale 
qu'ils  sollicitent  d'un  commun  accord,  quelques 
modifications  &  une  exemption  de  droits  peut- 
être  trop  étendue  sur  le  sel  pris  aux  marais  pour 
le  pur  et  simple  transport  de  la  sardine  en  vert, 
du  lieu  de  la  pôchs  dans  les  marchés  des  ports 
voisins  t 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ces  observations  & 
votre  sagesse  et  aux  méditations  des  conseils  du 

Ëouvernement  qu'elles  concerneront,  en  prenant 
i  liberté  de  vous  réitérer  que  le  mat  est  arrivé 
à  ce  terme  qui  ne  pwmet  plus  de  différw  le  re- 
mède. 

Pour  TOUS  donner  une  plus  paritaite  connaissance 
de  la  chose  eu  eUennéme,  permettei.  Messieurs, 
que  je  dépose  à  votre  bureau  des  renseignements 
les  mémoires  ci-jolnts  des  villes  de  Bretagne  qui 
font  pins  particulièrement  la  pêche  et  le  commerce 
de  la  saroine. 

Finalement,  je  vote  pour  Tadmiadon  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  sur  les  douanes,  pour 
l'exerdcede  Tannée  1821. 

(On  demande  l'impressiou  de  ce  discours.  Ii*im 
pression  est  ordonnée.) 

(La  délibératioa  est  continuée  à  demain.) 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABHÉVlATIOftS  EHPLOYËES  DANS  CETTE  TABLE 
(G.  P.  Ghamliro  de»  Pilrs.  —  C.  D.  Chambra  des  Dépnt^a.) 


A 


Aunrtu  (Hutehal  doc  d\  pur.  F«it  l'Ange  da  mui- 
elwl  LiféTn  d«eédé  (L  XXXU,  p.  114  «t  loiT.}. 

JurnU  o'AciitBB,  dépalé  da  PaydeJMme.  Parle  «ir 
la  iMdgel  d*8  dépensM  de  ISSt  (t.  XXXII,  p.  131  et 
aaiT.}>  —  PNmdu  m  anendeumt  sur  le  dégrèr»- 
mant  (p.  7M). 

AvoT»  K  CBAirnmiTNB,  dépDti  de  la  Hanchs.  Parle 
aw  le  bodmt  d«8  dépensea  de  18S1  (t.  XXXU, 
p.  S38  et  wiT.). 


m 


BAiiTaK-L*i&snint,  dépati  de  l'Ande.  Parle  inr  Je 
projet  de  loi  relatif  A  rotang  de  Kiagnio  (t.  XXXII, 
p.  4W). 


BisTntftcn,  d^té  des  Baases-Pyréo&es.  Parla  snr 
nne  pétition  (t.  XXXll,  p.  467),  (p.  490).  —  Sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  divers  canaux  (p.  511  et  snir.}. 

BsAOS^JOUR,  dépaté  de  la  CLarente-Inférieare.  Parle  sar 
le  bodget  des  dépenses  de  18S1  (t.  XXXIl.  p.  S  et 
saiv.),  (p.  Ui),  fp.  152).  (p.  169  et  saiv.l,  (p.  S66  et 
■aiv.  .  (p.  S81].  (p.  33S),  (p.  3Si),  (p.  350).  (p.  351  et 
suiT. ,  (p.  374  et  sniT.),  (p.  375  et  suiv. ,  (p.  377  et 
SUT.),  (p.  380),  (p.  459),  (p,  489). 

Bkqdet,  dipaté  de  U  Haate-Hanie,  direetenr  général  des 
ponts  et  cnaassées.  Défend  le  budget  des  dépenses  de 
1831  (t.  XXXll,  p.  164),  {p.  tes),  (p.  166),  (p.  168), 
— -  le  projet  de  foi  relatif  A  l'achèvement  de  dirers 
ponts  (p.  438  et  soivA  (p.  489),  —  le  projet  de  loi 
concernant  l'étang  de  Mangaio  fp.  480),  —  le  projet 
de  loi  s«r  divers  canaox  (p.  601  et  iBlTOt  (P>  3SK), 
(p.  598).  (p.  530  et  sniv.). 

BraoïST,  dépnté  de  Haine-ct-Loire,  conseiller  d'Etat.  Dé- 
fend A  la  Chambre  des  députés  la  bndget  des  dépenses 
de  18St  (t.  XXXII,  p.  181  et  snir.);  —  &  la  Chambre 
des  pairs,  te  projet  de  loi  sor  les  grains  (p.  441  et 
snivO;  —  i  la  Chambre  des  dépalés,  le  projet  de  loi 
sur  la  ceosore  des  jonrnaax  (p.  611  et  soiv.),  (p.  090), 
—  la  bidget  des  reeelles  de  I8tl  {p.  764  et  snir.). 

BEbbis  (Cberalier  de),  dépoté  de  la  Gdle-d*Or.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  iSSi  (t.  XXXII,  p.  159), 
(p.  189),  (p.  174  et  sdIt.),  (p.  S81  et  sair.):  —  sur 
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)o  projet  de  loi  relaUf  i  la  censnre  des  joarnaox 

ip  635).  —  Présente  no  amenilemenl  sar  les  irau  de 
Tarean  des  préfeclares  et  sons-préTeetans  (p.  148). 

Bertin  (de  Vaux),  dépoté  de  Seino-et-Oise.  Parle  snr 
le  proifit  de  loi  relatif  à  la  censare  des  jonmaux 
(1.  XXXII,  p.  595  et  suiv.)- 

BuLAT.  dépnié  des  Côtes-da-Nord.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  relatif  &  la  cavigaiioa  de  la  rivière  de  1  Ule 
(t.  XXXll,  p.  533  et  suit.). 

Becchot  (Comte),  dépoté  de  la  Seine-Inférieare.  Parle 
sur  te  badget  des  dépenses  de  Iftil  (t.  XXXII,  p.  50), 
(p.  79  et  sniv.).  (p.  139).  (p.  150  et  suiv.),  (P- «0 
et  sniv.);  —  snr  le  bndgel  des  recettes  (p.  763  et 

SDÎV.). 

BEt'WfOXTiLLE  (Maréchal  marquis  de),  pair.  Son  éloge 
fonèbre  par  Macdonald  (t.  XXXII,  p.  ii7  et  suIt.). 

BiCKOX  (Baron),  dépnié  do  Hant-Rhin.  Parle  sar  )e  bud- 
get des  dépeues  de  1831  (t.  XXXU,  p.  50  et  raiT.). 

BoGtK  DB  Fate  (Chevalier),  dépnié  de  la  Mièvre.  Parle 
sur  le  badiel  des  dépenses  de  1831  (t.  XXXll^p.  36), 
(p.  47),  (p.  50).  (p.  170),  (p.  171),  (p.  309),  (p.  383), 
fp.  4H4). 

Bo:fALD  (Vicomte  de),  dépoté  de  l'Aveyron.  Parle  sur  le 
projet  daloirelalifî  la  censare  des  joaroani  (t.  XXXll, 
p.  581  et  sniv.),  (p.  645  et  sniv.). 

BoscAL  DE  R£al8,  dépoté  de  la  Charente- Inférieure. 
Parle  sor  le  badget  des  dépenses  de  18St  (t.  XXXII, 
p.  165  et  ndv.),  (p.  425  et  sniv.). 

BomiDUD,  dépoté  de  la  Hante-VieDoe.  Parle  sor  le 
budget  des  recettes  de  18>l  (t.  XXXU,  p.  710  et  soir.). 

BonnsiEXXE  |De).  dépoté  de  l'Yonne.  Défend  son  rapport 
sur  le  biittg^t  aes  dépenses  de  (t.  XXXII,  p.  13 
et  suiv.l,  S6),  Ip.  63),  (p.  68).  (p.  106  et  soiy,), 
(p.  lOHi,  (p.  198  et  soiv.j,  (p.  139),  (p.  140),  (p.  141), 
(p.  1*L>..  p.  147),  |p.l58  et  suiv.),  (p.  170),  (p.  171), 
(p.  17  ,  il',  ^1,  (p.  Î36),  (p.  465),  (p.  269  et  suiv.), 
p.  ,  ,|!.  283),  (p.  294  et  suiv.-,  (p.  899),  (p.  309 
et  sois.',  313  et  soiv-),  (p-  333  et  sniv.),  (p.  351), 
(p.  3ïy  suiv.).  (p.  453),  {p.  457),  (p.  459),  (p.  463), 
(p.  479),  (p.  481). 

Bot)TlLLE(De),  député  de  la  Seine-Inférienrc.  Parle  sor 
les  dépenses  de  1831  (t.  XXXII,  p.  77  et  suiv.),  (p.  64), 
(p  147  et  soiv.),  (p.  180  et  soiv.);  —  tnr  les  recettes 
(p.  739  et  safT.)< 

Bretox,  député  de  la  Seine.  Fait  on  rapport  tnr  le 
canal  Saiol-Martin  (t.  XXXU,  p.  337  et  suiv  ). 

BlOGUB (Prince  de),  dépntéde  l'Orne.  Parle snrle budget 
des  dépenses  de  1831  (t.  XXXII,  p.  314  et  suiv.). 

BoDCiT  DE  1821.  Soito  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
lot  relatif  aox  dépenses  :  Delesserl,  Beauséjoor,  Gri- 
gnon-d'Anzouer,  de  Mirandol,  de  Bonrrienne,  rap- 
porteur, CanmartÏD,  Roy*  minùtre  dei  financet,  Ga- 
nilh,  Dudon,  Casimir  Périer,  Dudon,  Ao^,  Ganilh, 
Rov,  Ganilb,  baron  Louis,  Roy,  Piet  (5  juin  1831, 
t.  XXXII,  p.  1  et  suiv.);  —  Roy,  Delesserl,  baron 
Louis,  Roy,  Dodon,  baron  Louis,  Benjamin  Gonstani, 
Stanislas  de  Girardin,  Demarcay,  Etienne,  de  Serre, 
garde  dei  leeaux,  général  Foy,  de  Serre,  Benjamin 
Constant,  de  Corbière,  Casimir  Périer,  de  Kerre, 
Etienne,  général  Sébastiani,  Casimir  Périer,  de  Serre, 
Stanislas  de  Girardio,  Bogne  de  Faye,  de  Bonrrienne 
(6  juin,  p.  20  et  soiv.);  —  Labbey  de Pomptéres,  de 
Lameth,  de  Serre,  Hannel,  Cuvier,  eommi$taire  du  Roi, 
général  Sébastiani,  Parde38as,Bogne  de  Faye,  de  Serre, 
Labbey  de  Pompiéres,  de  Serre,  Benjamin  Constant, 
Casimir  Périer,  Bengnot,  Bogae  de  Faye,  Casimir  pé- 


rier, Bignon,  baron  Pasquier,  mtnittre  dew  affaires 
étrangérei  (7  juin,  p.  37  et  soir.);  —  général  Foy, 
baron  Pasifoier,  général  Sébastiani,  de  Villèle,  mi.û- 
trt  leerétatre  d'Etat,  Casimir  Périer,  de  Boorri^'Bnr, 
Ledissez-Penanrun,  de  Cordoue,  baron  Pasquier,  RbU 
lin  de  Montraucm,  Perreau  de  Magny,  Casimir  I^*r. 
baron  Pasqoier,  Benjamin  Constant,  baron  Pasqoitrr, 
de  Bourrienne,  général  Sébastian),  Stanislas  deGiru- 
din  (8  juin,  p.  56  et  suiv.)  ;  —  comte  SiméoD,  «ûiif- 
tre  de  tintérieur,  de  Bouville,  Capelle,  commitMairt 
du  Roi,  de  Castelbajac,  Beognol,  Ualphonso,  de  Boo- 
ville,  Capelle,  Casimir  Périer,  de  Villéle,  Beajamia 
Constant,  Lainé,  Capelle,  Gomet-d'Iocoart,  Bogne  de 
Faye,  Capelle,  de  Lametb,  Duhamel,  Stanislas  de  Gi- 
rarain  (9  juin,  p.  75  et  sniv.)  ;  —  conte  Sim^oo,  Si- 
rievs  de  Jlayrinhae,  de  Floirac,  Laisné  de  Villevesqne, 
de  MosloejuDis,  Pardessus,  général  Foy,  comte  Siméoa, 
de  Boornenhe,  baron  Pasqoier,  de  Pojrinaiirin,  de 
Cordoue,  baron  Pasquier,  Perreao,  Baslerrèebe,  Inron 
Pasqoier,  de  Bournenne,  Lainé,  Terrier  ds  Saotaos, 
baron  Pasqoier,  Pavv,  Pardessus  (11  joio,  p.  103  A 
suiv.);  —  CHment,  Gornet-d'lncourt,  ae  Laloi,  baron 
Pasouier,  Piet,  de  Corbière,  de  MarceUos,  Dorerfier 
de  Haoranne,  André  d'Aubiëre,  Manuel,  Comet-d'Ia< 
court,  générai  Foy,  de  Bonrrienne,  comte  Beagoot,  de 
Bonrrienne,  de  Obaband-Latoor,  de  Bouniennfl,  de 
Vanblanc,  Labbej  de  Pomiàères  (tS  jain,  p.  is  ft 
suiv.);  —  comte  Siméoa,  de  BoorrieniM,  Capelle. 
Beauséjoor,  Héchin,  Benjamin  Constant,  Casinur  Pé- 
rier, Dudon,  Demarçay,  Capelle,  Méehin,   de  Bonr< 
rienae,  Alexandre  de  Lameth,  Cornet^'liicoart,  Ca- 
simir Périer,  do  Boorrienne,  Stanislas  de  Girardin, 
de  Booville,  Bumblot-Conté,  baron  Pasqoier,  comt« 
Beognot,  de  Floirac,  de  PuymaoriD,  Beaaaéjonr,  tloj. 
Manuel,  de  Corbière,  Pardessos,  de  Villéle,  Caïamir 
Périer,  de  Corbière,  de  Marcellns  (13  join,  p.  141  el 
suiv.)  ;  —  comte  Siméon,  de  Bourrienne,  de  Berbîs, 
Delesserl,  Mestadier,  de  Siiiote-Aolaire,  Beans^oor, 
Labbey  de  Pompières,  Dobamel,  Leseignear,  Becqney, 
directeur  général  des  ponti  et  ehauttées,  Kwûd 
d'Erceville,  Becqney,  Boscal  de  Réals,  général  sàtas- 
tiani,  Becqney,  Bogne  de  Faye,  Alexandre  de  Laoïeth, 
Casimir  Périer,  Becqney,  Stanislas  de  Girardin.  Ha- 
kovics,  Hoerne  de  Pommeose,  de  Berbis,  Laisné  de 
Villevesque,  de  ViUèle,    Alexandre   de  Lameth, 
Bcauséjour,  Lcclerc  de  Beaolieu,  Bogoe  de  Faye, 
de  Boorrienne,  Capelle,  Bogne  de  Faye,  de  Bonr- 
rienne, Capelle,  Labbey  de  Pompières  (14  join,  p.  iô8 
et  sniv.)  ;  —  Sirieys  de  Mayriobac,  Stanislas  de  Gi- 
rardin,  de  Berbis,  Caomartin,  de  Bourrienor,  Capelle, 
'  de  Booville,  Beooist,  Comet-d'ioconrt,  Capelle,  Cor- 
net-d'locoorl,  Morisset,  comte  Siméoo,  Dalphonse.  de 
Bourrienne,  Roy,  Duhamel,  Josse  de  Beaovoir,  B«&- 
jamin  Constant,  Capelle,  de  Castelbajac,  Coroet-d'ln- 
court,  Mécbin,  Laffitte,  Capelle,  Leclerc  de  Beanliei 
(15  juin  1811,  p.  171  et  soiv.);  —  Casimir  Pérwr, 
Roy,  Casimir  Périer,  de  Villde.  Héchio,  de  Boor- 
rienne, de  Castelbajac,  de  Serre,  Oohamel,  Laiiàè 
de  Villevesque,  Casimir  Périer,  de  Corbière,  Benja- 
min Constant,  Glausel  de  Coussergnes,  de  Saînte-An- 
leire,  Ctaosel  de  Goossergoes,  de  Serre,  général  Don- 
nadien  (16  juin,  p.  196  et  suiv.):  —  HayDaod  àt 
Lavaox,  Stanislas  de  Girardln,  géoécal  Sébastiani. 
Révelière,  Benjamin  Constant,  de  PuymaarÎD,  Rod^ 
baron  Curier,  général  Foy,  baron  Pasqoier,  Laisoc  ds 
Villevesque,  général  Sébastiani,  Benjamin  Coosiaat, 
Latonr-Maubonrg,  mtnufre  de  ta  guerre,  Labbey  de 
Pompières,  Thirat  de  SaiolTAgnao,  de  Boordenite 
(18  Juin,  p.  218  et  soiv.);  —  Laisné  de  ViUevesqii(>, 
de  Percevài,  secrétaire  général  du  minietère  de  U 
guerre,  Lahhey  de  Pompières,  général  Doonadiea, 
baron  Pasqoier,  général  Donnadieu,  général  Foy,  àf 
Villèle,  de  Cayrol,  Thirat  de  Saint-Agnao,  géoénl 
Di>marcay,  de  Cayrol,  La  Tour-du-Piu,  géoicral  Sébu- 
tiani,  de  Castelbajac,  général  Foy,  DodoQ  (19  jais, 

fi.  S37  et  sniv.)  ;  —  Latour-Hanboarg,  Laisoe  de  Vd- 
svesqoe,  de  Cayrol,  général  Foy,  Thirat  de  Saint- 
Agnan,  de  Bourrienne,  Beanséjour,  Dohamel,  génanl 
Foy,  de  Bourrienne,  général  Sébastiani,  de  Lagru;-. 
Stanislas  de  Girardin,  de  Caoz,  de  Coreelîe,  géan^ 
Foy,  Thirat  de  Saint-Agnao,  de  Boorrienne,  gàt-nl 
Foy,  Thirat  de  Sainl-Agnan,  Casimir  Périer,  Thini 
de  Sainl-Agnan  (20  juin,  p.  359  et  soiv.)  ;  —  Bcaaîi- 
joor,  Thirat  de  Sainl-Agnan,  de  Berbis,  de  Caox,  » 
nénl  F07,  de  Boarrienne,  siaérat  Sébutiaiii,  it 
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Lamolh,  Oemarçay,  da  Boorrienne,  gdniral  Sébostiiini, 
(le  Lamclb,  générai  Demarçay.  de  Gaux,  général  Foy, 
de  Luboardonnaye,  géDérâl  Demarçay,  général  Foy, 
Tliirat  de  Saint-Agnan,  général  Sébastiaaj,  baron  Pas- 

Suier,  général  SéSastiani,  général  Foy,  de  Laboar- 
onoaye,  de  Lametb,  Casimir  Périer,  général  &ébas- 
tiani,  Donnadieu,  l.abbey  de  Pompiëres  (SI  jain, 

^ 280  et  SUIT.);  —  de  Bourrienne,j[énéral  Foy,  de 
Drrieone,  Casimir  Périer,  Dadoo,  lunnel,  de  Bonr- 


Foy,  Tbiral  de  Saint-Agoan,  général  Foy,  Labbey  de 
Pompières,  Bogne  de  raye,  cfe  fioarrienne  jSS  juin, 
p.  S94  et  Buiv.ji  —  Labbey  de  Pompiëres,  Thirat  de 
Saint-Agnan,  Labbey  de  Pompières,  général  Foy, 
Tbirat  de  Saiot-Agnin,  général  Foy,  Casimir  Périer, 
de  Cau,  Descordes,  général  Foy,  de  Lameth,  prince 
de  Broglie,  Maunel,  général  Foy,  Benjamin  Constant, 
baron  Pasonier,  général  Foy,  baron  Pasqoier,  géné- 
ral Foy,  de  Caax,  Labbey  de  Pompières,  (ûsimir 
Périer,  Tbirat  de  Saint-Agoan,  général  Foy,  de  La- 
bonrdoonaye,  général  Foy,  Beàaaéjoar,  général  Foy, 
de  Bonnienne,  Bogne  de  Faye,  de  Caax,  ^néral  Foy, 
Laisné  de  Villeresque,  Casimir  Périer,  Stanislas  de 
Girardin,  de  Boorrienne,  Beanséjoar,  Dwcordes,  géné- 
ral Foy,  Stanislas  de  Ginrdin  lt3  Joio,  p.  310  et 
goiT-):  —baron  Portai,  miniatrt de lamarint,  Ville- 
m^n.  Avoyne  de  Chantcreyne,  Teraaox,  Lainé, 
Leseignenr,  Labbey  de  Pompières,  Jnriea,  eoininù- 
gair*  du  Roi,  général  Sébasluni,  Beanséjoar,  Froc  de 
Labonlayp,  de  Boarrienne,  Beanséjoar,  Labbey  de 
Pompières  [25  join,  p.  332  et  saiv.)  ;  ~~  Réveliére, 
Labbey  de  Pompières,  Jarien,  général  Foy,  baron 
Portai,  de  Aoox,  Labbey  de  Pompières,  de  Paymaarin, 
Beanséjoar,  général  Sébastiani,  Beausèjour,  Laisnè 
de  Vilievesqae,  Beaoséjoar,  de  Boorrienne,  Casimir 
Périer,  Beanséjoar,  Dobamel  (26  join,  p.  3S5  et  saiv.)  ; 
—  Bengnot.  de  Villéle,  Benjamin  Gonsuot,  Dadon, 
Manuel,  Dave^er  de  Haaranne,  baron  Portai,  Laisné 
de  Villevesqne,  de  Sainl-Cricq,  directeur  çènèrtd  da 
douane*,  Boscal  de  Rèals, -Hanael,  Laiaé,  général 
Foy,  Roy  (27  juin,  p.  410  et  suiv.);  —  Caumarlin, 
Roy,  Ganilb,  Labbey  de  Pompières,  général  Sébas- 
tiani, Froc  de  Labonlaye,  Labbey  de  Pompièred.  de 
Boorrienne,  Davergier  de  Haaranne,  Loais,  Caamar- 
tin,  de  Labonrdonnaye,  Froc  de  Labonlaye,  de  Ha- 

S levai.  Former  de  Saint-Lary,  Caumartin,  de  Cayrol, 
B  Boorrienne,  Horisset,  de  Paymaarin,  Boy,  Kératry, 
Dave^er  de  Haaranne,  Beanséjoar,  Labbey  de  Pom* 
pièrw,  Roy,  de  Boorrienne,  Roy,  Siriaya  de  Mayrinhae» 
Caumarlin,  de  Bonrrionne,  Roy,  Casimir  Pénor,  Roy 
(18  jaîn,  p.  449  et  saiv.);  —  Dovergier  de  Haaranne, 
de  Chabrol,  Labbey  de  Pompières,  Roy,  de  Bour- 
Tienne,  Deseordei,  général  Sébastiani,  de  Boorrienne, 
Roy,  Saint-Crieq,  Gornet-d'Incoart,  Casimir  Périer, 
Beooist,  de  Girardin,  de  Boorrienne,  Lodistez-Penon- 
nin,  GatteUtnac,  Bogne  d«  Faye,  Tronchon,  Roy,  de 
BonrrionDO,  Dawgter  d«  Hanmnoe,  Loais  (SB  jain, 
p.  476  et  saiv.).  v 

Diaeossion  aor  le  budget  des  recettes  :  de  Rieard, 
-Clansel  de  Cooasergnes,  Hambert  de  SesmaiBons, 
Sapey,  Ternaax  (10  joillet,  p.  683  et  suiv.)  ;  —  Bonr- 
deau,  de  Castelbajac,  Capelle,  de  Lametb,  Troachon. 
CbiU»llier,  de  Booville,  Roy,  de  Laboardoaoaye,  raf^• 
porteur  (Il  juillet,  p.  710  et  saiv.)  ;  —  amendements 
de  Dovergier  de  Haaranne,  RodeCde  Sesmaisons, 
Dobamel,  Labbey  de  Pompières,  de  Tormel,  Crignon- 
d'Auzooer,  de  Rochaplatte,  de  Harcellos,  Delbreil- 
d'Escorbiac,  Straforello,  Teisseire,  Devaux,  Delessert, 
de  Cayrol,  Delbrail-d'Escorbiac,  Rodet,  Kératry,  Cb»> 
bollier,  Mirandoi,  de  Saint-Géry,  de  Sapey,  Sirieys 
do  Hayrioloc,  André  d'Anbiére,  de  Ricard,  de  Do- 
hamel,  Darrieox,  Chevalier-Lemore,  Dartigaox,  Delao- 
ney,  Mestadier.  Tronchon,  général  Foy,  Davergier  de 
Raoranne,  Sirieys  de  Haj^nhac,  Benjamin  Constant, 

Ïénéral  Sébastiani,  Raabn.  de  Berbis,  Ranlin,  Hnm- 
lot-Conlél  Labny  de  Pompières,  Devaox  (ibid., 
p.  744  et  aniv.)  ;  —  soits  de  la  diseossion  :  Dovergier 
09  Haora&ne,  de  Chabrol,  directeur  général  de  ten- 
regieti^ent,  Pardessos,  Rodet,  Roy,  Leclerc  de 
Beaolieo,  de  Chabrol,  Casimir  Périnr,  Roy,  Casimir 
Périer,  Roy,  Casimir  Périer,  do  Labonrdonnaye,  de 
Senuisons,  Benjanio  CooilaDt,  oonte  BaiipiM,  Be- 

T.  XXXIf, 


noist,  de  Saint-Cricq,  Duhamel,  de  Sainl-Griec[,  Lab- 
bey do  Pompières,  tCs  Laboordonnaye,  de  Sesnaisona, 
Kératry.  de  Floinie,  Villemain  (IS  juillet,  p.  7&4  et 

suiv.), 

Bddget  de  la  CHAani  hu  tiforis.  Rapport  par  Froc 
de  Labonlaye  (30  Juin  18S1,  t.  XXXll,  p.  494  et 
suir.}  :  —  disenssion  :  plusienn  membres,  général 
Foy  (io  juillet,  p.  710)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Bussorf,  dépoté  d'Eore-et-Loir.  Parie  inr  le  projet  do 
lot  relatif  i  la  ceoavra  joamus  (t.  XXXU,  p.  538 
"•uiT.). 


Cabjuio:*,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parie  sur  lo 
projet  de  loi  relatif  A  divers  canaux  (t.  XXXU,  p.  60B 
et  soiv.). 

CAifAOx.  Rapport  par  Héricart  de  Tbury  sur  le  projet 
de  loi  relatif  i  raobèvement  de  divers  canaox  (G.  1). 
il  juin  1821  t.  XXXlI,p.94  et  saiv.) ;  — discussion  : 
Laflaite,deVillèle  (30  jain,  p.  491  et  suiv.)  Ganilb. 
Beeqoey,  directeur  général  det  poiMl  êt  ehaHuéti, 
LafQtte,  de  Villële,  Cabanon,  Terrier  de  Santans,  Bas- 
terréchc,  Duvcrgier  de  Haaranne,  Casimir  Périer, 
Lainé,  LafÛtto,  de  Vilièle,  Benjamin  Constant  [2  juil- 
let, p.  499  et  saiv.);  —  de  Caisaignoites,  Davergier 
de  Haoranne,  Casimir  Périer,  de  Sainte-Au taire, 
Hamblot-Conté,  Hnmaan,  LafHtte,  de  \iUète,  Teis- 
seire, Becqney,  Sirieys  de  Mayrinhac  (3  joillet,  p.  519 
et  saiv.);  —  adoption  du  premier  projet  de  loi  (iftid., 
p.  536)  ;  — Coroet-d'ittconrt,  Casimir  Périer,  de  Villéle, 
Casimir  Périer,  de  Vilièle,  général  Foy,  Becquey,  Comet- 
d'incoart,  général  Foy,  Coraet-d'Incoort  {ibid.,  p. 526  et 
«uiv.);  —  adoption  du  deuxième  projet  (t'frid.,  p.  528)  ;  — 
général  Sébastiani,  Lefèvre-Gineaa,D«laroche,  Becquey, 
Casimir  Périer,  baron  Pasquier,  minittre  det  affairée 
étrangéree,  Casimir  Périer,  baron  Pasquier,  Casimir 
Périer,  Delaroehe  (4  joillet,  p.  S29  et  suiv.);  —  adop 
tion  du  troinéme  projet  (é  faillet,  p.  533)  ;  —  Beslay, 
comte  Siméoo,  miniare  de  l  intérieur  (ibtd..  p.  533  et 
suiv.1;  —  adoption  du  quatrième  projet  (tfrid.,  p.  534). 
—  Opinions,  non  prononcées,  ae  Chiraet,  Clémeat, 
Huerae  de  Pommense,  Alexandre  de  Lametb  et  Ver- 
neilh  de  Poyfaiean  (p.  546  el  iniTO» 

Capcllb  (Boroo),  commissaire  do  Roi.  Défend  le  bodget 
des  dépenses  de  iCSl  (t.  XXXII,  p.  78),  (p.  S4L 


(p.  88),  (p.  141  et  suiv 


IV.).  {P.  146),  (p.  170),  (p.  «il. 
.  18^,  (p.  19(5,  {p.  IM);  -  le 


(p.  178  et  suiv.),  (p.  ,.  _  _  _, 
budget  des  recettes  (p.  719  et  soir.). 

Cassaicnolles  (De),  député  da  Gers.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  A  divers  canaox  [t.  XXXU,  p.  «9  et 
soiT.)> 


Gastelbuac  (Vicomte  de),  député  de  la  HantfrGaronne. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXU, 
p.  78  et  saiv.),  (p.  190),  (p.  202  et  sniv.l,  (p.  258), 
(p.  484),— sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  ceosore  des 
joomaax(p.  6S5et  suiv.),  (p.  594),  (p.  618],  (p. 622). 
—  sur  le  bodget  des  recettes  de  1821  (p.  715  et  suir.). 

Gatellan  (Harqois  de),  pur.  Parle  sor  le  projet  de  loi 
relatif  aax  pensions  eeelésiaatiqnw  (t.  XaXII,  p.  387 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  conoeroaDt  le»  graina 
(p.  446  et  soir.}. 

CAnKARTiif,  dépuié  de  la  CAte-d'Or.  Parie  car  le  budget 
des  dépenses  do  1821  (t.  XXXII,  p.  15),  (p.  176  et 
suiT.),  (p.  449  et  suiv.),  (p.  453).  (p.  454  et  suit.). 
(p.  «la  et  saiv.). 

Gadx  (Vieciote  de),  cobunissalre  dv  Rot.  Défend  le  biid> 
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mt  d«8  dépenses  de  1821  (t.  XXXH,  p.  257),  (p.  373 
et  fqi».),  (p.  niSh  (p.  S8I).  (p.  SIS),  (p.  3Mi. 

CAnOL  (De),  dépoté  de  la  Nièvre,  Parle  sur  le  badgct 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII.  p  248  et  saiv.j, 
(p.  256  et  soiv.).  (p.  260  et  saÎT.),  (p.  304  et  sniT.j, 
(p.  455  et  soiv.].  —  PtAsentfl  ma  ajiwadeDunt  sur  les 
péages  (p.  iWi. 

Censoie.  Voir  J&itnwue  (Censare  des). 

CRAaktLin,  dépviA  de  la  Haole-Loire.  Parle  nr  le 
bntUet  des  recettes  de  1821  [t,  XXII,  p.  736  et  lair.). 
—  Présente  un  amendement  nr  la  contrUmtioB  des 
portes  et  fenêtres  (p.  746). 

CuBACB-LATGoa  (Baroo  de),  dépati  dn  Gard.  Parle  sur 
le  bodgct  des  dépenses  iia  1891  (t.  XXXU,  p.  188  el' 
soir.). 

Chabrol  dc  CaouzoL  {Conte),  dépoli  dn  PoT-de-DAme, 
direeleor^néml  de  renregistreineiit.  Défend  lebodget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXIl,  p.  479),  —  le  badget 
des  recettes  (p.  755),  (p.  758). 

CsEVALiEa-LEHon,  dépoli  de  la  Hoole-Loire.  Présente 
an  amendement  nr  le  dterftrament  (t.  XXXII, 
p.  747). 

Chifflct,  dépoté  do  Donbs.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, snr  le  proie!  de  lu  rBlatifi  divers  eananx 
(L  XXXll,  p.  5â  M  mlr.). 

'  Cunan  Goussrasins,  député  de  rATejron.  Parie 
m  le  badget  de»  dépenses  de  1821  (t.  XXXU.  p.  207  et 
lafv.L  (p.  21^  ; — lor  le  badget  des  recettes  (p.flMet 
■oiv.). 

^LâiKKT,  -dépoté  da  Donbs.  Parle  snr  le  bnd|et  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  125  et  soir.).— Son  opi- 
dIod,  non  prononcée,  snr  le  projet  de  lot  relatif  i 
divers  eananx  (p.  548  et  sniv.}. 

CoiG:n  (Maréclial  doc  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  par 
te  Tieomio  de  Hoianbo  (t.  XXXll.  p.  436  et  sniv.). 

CotcxT  [Dac  de],  pelil-fils  dn  précédent.  Demande  à 
établir  son  droit  d'bérédilé  i  U  pairie  (t.  XXXU, 
p.  119)  ;  —  est  admis  (p.  123).  (p.  382)  ;  sa  récep- 
Uon  (p.  436). 

GoWTAHLtT<  (GoimiMMN  vb),  iUpport  an  nom  de  cette 
commission  par  Froc  do  Labonfaye.  snr  les  dépenses 
de  la  Gbambni  (G.  D.  30  Jain  1821.  u  XXXIl.  p.^  et 
nlT.)* 

Co:(STAirr  (Benjamin),  dépnté  de  la  Sarthe.  Parle  snr  la 
budget  des  dépenses  de  1821  (I.  XXXIl,  p.  23).  — 
S'élève  contre  l'expreasion  d'orateurs  anarcA^Fu««, 
emplovée  par  de  Serre  (p.  32  et  soiv.).  —  Parle  enr 
le  l>uaget  des  dépenses  de  1821  (p.  48  et  sniv.) 
(p.  67),  (p.  85  et  soiv.),  (p.  144  et  sniv.),  (p.  189  et  sniv.)! 
(p.  806),  (p.  225),  (p.  231  et  sniv.),  (p.  315  et  sniv.  , 
{h.  414  et  soiv.);  —  snr  le  projet  de  loi  relatif  a 
divers  canaux  ip.  518  et  soiv.)  ;  —  sor  la  prorogation 
de  h  censure  des  jonmanx  (p.  613  et  soir.},  (p.  648  et 
soiv.),  (p.  6l9ettuiT.),  (p.  650).  PréSMile  on  amende- 
ment snr  les  dépenses  extraordinaires  des  communes 
(p.  748).  —  S'oppose  i.  l'impression  de  la  toulilé  d'un 
dîsoonTs  de  Hnmbert  de  Sesmatsons  (p.  762  et  sniv.). 

CoBBiÊaajDe),  dépoté  d'Itle-et-Vilaine,  ministre  secré- 
taire d'Etat.  Défend  son  collègue  d»  Serre,  garde  des 
sceaux,  attaqué  par  le  général  Foy  et  Buijamin  Cons- 
Unt  (1.  XXXII.  p.  Kl).  —  DéTend  le  badget  des 
dépenses  de  1821  (p.  433),  (p.  154).  (p.  1S6  et  sair.). 
(p.  206). 

CMctuf^CDe).  député  dn  RhAne.  Parie  nr  le  badaet 
des  dépenses  de  18M  (t. XXXU.  p.  STB  et  saivj. 


CoRDOOB  (Marqnis  de),  député  de  la  Drérae.  Parle  su 
les  dépenses  de  1821  (t.  XXXH,  p.  €&),  ip. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  U  censare  des  )tor- 
nanx  (p.  652  et  soiv.). 

GoaniT  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  da  loi  leW 
an  port  de  Dankerque  (t.  XXXII,  p.  123). 

CoBRET-D'IiiCoaRT.  dipntt  de  la  Somme.  Parle  snr  I' 
budget  des  dépenses  de  18St  (t.  XXXU,  p.  ss. 
(p.  126  et  suiv.),  (p.  137),  (p.  146  «t  saiv.|,  |p.  ISiJ. 
(p.  48^;  —  snr  le  projet  de  loi  relatif  4  divm  a- 
nanx  (p.  527).  {p.  528)  ;  —  sor  la  prorogation  de  U 
eensve  des  joamana  (p.  618).  (p.  637  et  sniT.). 

Gonou  K  PassaïQitT.  Voir  Prewtgnir  {Gwtob  d^. 

ConTAimb  (Comte  Pexô  da),  député  d'Bw^etiDir. 
Fait  an  n^poit  snrdeipétttioM  (t.  XXXll,  p.  7S).- 
Parle  snr  leprdel  de  loi  relatif  à  la  ceanuc  da 
jonmaax  (t.  XXXll,  p.  599  et  sniv.). 

CbignoX'D'Aczoukk,  député  du  Loiret.  Parle  nr  It 
badget  dos  danses  de  1821  ((.  XXXH.  p.  7  e(  sDh.< 
—  Présente  an  amendomuit  snr  les  vins  (p.  74&i. 

Ccviaa,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  bsdiet  dei  dè- 
pMisea  de  1821  (t.  XXXH.  p.  42  et  suiv.),  {f.Krn 
iohr.). 


DUEAH 

au 


Dalphohsc  (Baron),  d^sté  de  l'Allier.  Parie  sar  k  bii- 
get  des  dépenses  do  1821  (t  XXXU.  p.  81  et  ssii.i, 
(p.  183  et  sniv.). 

Dambbat  (^eomie),  pair.  Fait  vn  iwpori  lar  le  poj^l 
de  loi  relatif  &  la  confirmation  ae  deui  bui  cR' 
phjtéoliqoes  et  de  divers  échanges  oooseDlis  par  1' 
domaine  de  la  Couronne  (t.  XXXII,  p.  382  it  ssiy. . 

D&BBiBox,  dépoté  diBS  Hantea^Pyrénées.  PréïiDi*  u 
amendement  snr  le  dégièremeot  (p.  747). 

I  (Comte),  pair.  Parle  snr  le  projet  da  loi  reluîr 
grains  (L  mil,  p.  442  et  loir^. 

Dblachoit-Fui^ivrle,  dépnié  d'Enre-et-LoIr.Psrie  « 
nue  pétition  (t.  XXXU,  p.  406). 

DBLAaocae,  d^ié  de  laSeine-Ioférieare.  Parie  nrit 
projet  de  loi  relatif  au  canal  des  Ardeanu  (L 

p.  m),  (p.  633). 

Delauket,  député  do  la  Mayenne.  Parle  snr  le  prj>i 
de  loirefatif  ai'achévementde  divers  pools  il  X\\il, 
p.  469).  —  Présente  on  amendement  sur  te  dtfit- 
vement  de  la  cootribation  foncière  (p.  747). 

Dblbbeil  n'EscoBBiAc,  d^té  de  Tam-et-Garonoc.  Pré- 
sente un  amendement  sur  les  jàqœttes  et  sv  tu 
traitomeots  (U  XXXU,  p.  745).  —  Parie  sar  ou  pc- 
tition  (p.  754). 

Delrssert,  dépnié  de  la  Seine.  Parle  sor  le  bod^ 
dépenses  de  1821  (t.  XXXU,  p.  1  et  aoiv.),  (p. 
soiv.),  (p.  159  et  suiv.).  —  Présente  on  amenduKU 
sur  la  loterie  (p.  745). 

DnuacAT  (Général  baron),  dépnié  de  la  Vieoae.  fv^ 
snr  le  badget  des  dépensée  de  4821  (t.  XXXII,  p 
et  sniv  ),  (p.  146),  (p.  251  et  anir.),  (p.  283  etsu^' 
(p.  M6). 

IlBiUAmiu  (Gomu4.  pait.  Parie  sor  le  projet  d«]« 
relatif  an  port  de  Dookemelt,  XXXILip.  Ifl)- 
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Descordss,  dépaté  de  la  Charente.  Parte  sarle  budget 
des  dépenios  ds  18!H  (t.  XXXII.  p.  31S  st  suiv.  — ) 
(p.  3!M),  (p.  480  et  tanr.}. 

HistiE  (Comie),  pair.  Son  opinion,  non  proaoneAe,  aur 
le  projet  de  loi  relatif  eux  paonoos  eeclésiaMiques 
(I.  XXXII,  p.  405  et  SUT.). 
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Devaux,  dépoté  dn  Clier.  Parle  lor  lejwojet  de  loi  re- 
latif i  la  censure  des  jonrnaitx  (t.  XXaII,  p.  606  et 
soiv-)'  —  PriaeQle  des  iinendeinonts  sur  les  loteries 
(p.  745),  sur  l'application  dos  crédits  (p.  748t< 

DoMAiHE  Di  u  CoeBOifNB  (Projet  de  toi  portant  confir- 
mation de  deux  baux  emphytéoliqnes  et  de  plusieurs 
«cbangoscvDsentis  parle).  (C.P.  9  juin  1831,  t.  XXXIl, 
p.   70  «t  Buiv.);  ~  rapport  par  Dambra^  (27  juin, 

().  382  et  suiv.);  —  adopUon  sans  diseiuswn  (3  joil- 
et,  p.  488). 

DoMiixE  EXTHAOBunAïu.  Présentatim  ft  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  y  relatif  (9  jttia  1821, 
t.  XXXU,p.  71  et  suiT.). 

DONKADiiu  (Général  vicomte),  député  des  Bouches-dn 
RhAne.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  d«  1831 
(t.  XXXU.  p.SlSetauiy.),  {p.  238  et  suiv,).  {p.  244), 
jp.  £91);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure 
des  journaux  (p.  631).  -~  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  ce  projet  de  loi  (p.  654  et  suiv.). 

DouDEAuviLLE  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  ecclésiastiques  (t.  Xull,  p.  386 

et  suiv.). 

Dodos  (Baron),  dépoté  de  rAio.  Parle  snr  le  badget 
des  dépenses  de  1821  (L  XXXII,  p.  16),  (p.  SS  et 
soiv.).  (p.  145),  (p.  258),  (p.  296  et  soiv.),  (p.  417). 
—  Rappelé  ^tl'ordre(p.  43(4. 

DucHAHEL  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parie  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  88\ 
(p.  162  et  suiv.).  (p.  186  et  suiv.),  fp.  204  et  suiv.), 
(p.  267  et  suiv.),  ip.  380  et  suiv.).  —  Présente  des 
omeudements  sur  les  vins  et  eaox-de-vie  et  sur  le 
département  de  la  Gironde  (p.  744),  (p.  746);  —  dé- 
fènd  le  premier  (p,  766  et  sniv.). 

DupLxssis  DE  GaéxEDAN,  dépoté  d'I Ile -et- Vilaine.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XXXIK  p.  310), 
(p.  467).  —  Parie  sorle  projet  de  loi  relatif  &  la  cen- 
sure des  Journaux  (p.  601),  (p.  602  et  soir.). 

Dupont  [Lieutenant  général  Comte),  dépoté  de  ta  Cha- 
rente. Son  opinion,  non  prononcée,  sar  lejprojet  de 
loi  relatif  &  la  censure  desjottmau  (t.  XXXII,  p.  658 
et  SUIT.). 

Dupont  (d«  TEwt),  député  de  l'Eure.  Parle  inr  le  pro- 
jet de  loi  relatif  di  la  censitredes  Jonrnaiix  (t.  XXJLlIt 
p.  566  et  soiv.). 

DossDmEK-FoNBRtmE,  dépoté  de  la  Gironde.  Fait  un 
rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  i  l'achivement  de 
ponts  dans  les]  d^Mitaments  (t.  XXXU.  p.  90  et 

SUiTj 

DoTEscniA  DB  HAmuriNB,  député  de  U  Sdii»4nférieore. 
Parte  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
134),  (p.  418  et  suiv.),  (p.  453).  (p.  459),  (p  476  et 
suiv.],  (p.  485)  ;  —  snr  lis  projet  de  loi  relatif  à  di- 
vers canaux  (p.  516).  —  Propose  des  ameodemeuls 
sur  l'enrevistremeot  (p.  744),  snr  les  vins  (p.  74S),  sur 
les  contributions  directes  (p.  748).  —  Parle  aar  nne 
pétition  (p.  753),  —  snr  le  oadget  dei  recettes  (p.  754 
et  sniv.l. 


Emprunts  d'intiSrAt  local.  Xjfon.  (Agrandissemeot  d'an 
magasin  de  denrées  coloniales  en  construction  d'un 
muasia  ponr  l'enirepât  de»  rais.)  Praet  de  loi  T  re- 
laliS  jC.  P.  9  juin  1821,  L  XXXII.  p.  73);  —  adop- 
tion (il  join,  p.  118  et  vaiv.). 

Dunkerque  (Port  de).  Projet  de  loi  relatif  A  son  réia- 
lablissement  (C.  P.  9  Join  1821.  t.  XXXIL  p.  73)  :  — 
discossion  :  comte  Dembarrére,  comte  Cornet  (12  juin 
p.  123}  ;  —  adoption  [ibU.). 

Etanc  de  Maucdio.  Rapport  par  Hneme  de  Pommeose 
sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  navigation  de  cet 
étang  [C.  D.  11  juin  1821. t.  XXXII,  p.  91  et  sniv.);  — 
discussion  :  Xcisseire,  Barthe-Labastide,  BasierrÂche, 
de  Hontcalm,  de  Ftoirac,  Becquey,  dirtcteur  générai 
de»  fontê  et  chautsée»,  Teisseire,  Leseignenr,  Bec- 
quey, de  Floirac,  Uueroe  de  Pommeose.  de  Hontcalm, 
(30  Juin,  p.  486  et  suiv.);  —  adoption  {ibià.,  p.  490). 

ETiEH.fE.  dépoté  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXil,  p.  28  et  suiv.).  — 
S'élève  contre  l'expression  d'orateurs  anarchiqMt, 
employée  par  de  Sarre  (p.  34  et  niy.). 


FLOitAC  (Comte  de),  dépoté  de  l'Hérault.  Pariç  ut  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXU,  p.  104), 
{p.  151),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'étang  de 
Haugoio  (U  XXXII,  p.  490),  —  sur  ta  badget  des  re- 
cettes (p.  772  et  solT.). 

FoiNini  K  SamT-LAMT,  d^té  des  Hsntef-Pyrioées. 
Parle  tor  le  badget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII. 
p.  454). 

Fot  (Général),  dépnté  de  l'Aisne.  S'élève  contfo  l'ex- 
pression d'orafeurj  anarehique»,  employée  par  de 
Serre  (t.  XXXII,  p.  31  et  suiv.).  —  Parte  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1821  (p.  66  et  sniv.),  (p.  106), 
rp.  138),  (p.  238  et  soiv.),  (p.  244  et  suiv.),  (p-  358), 
(p.  263  et  suiv.),  (p.  368  et  soiv.),  (p.  378  et  sniv.), 
(p.  279),  (p.  383  al  suiv.),  (p.  284  et  suiv.),  (p.  386 
et  sniv.),  (p.  295),  (p.  308  et  suiv.),  (p.  313  et  soiv.), 
(p.  315).  (p.  319  et  suiv.),  (p.  330),  (p.  332),  [p.  323), 
(p.  363  et  suiv.),  (p.  435)  ;  —  sur  uue  pétition  (p.  466 
et  soiv.);  —  sur  le  projet  de  lot  relatif  A  diveri  ca- 
naux (p.  538)  ;  —  sur  le  budget  de  1»  Chambre 
(p.  710).  —  Pr^nte  on  amendeimenl  mi  la  eolisa- 
llon  des  ottdere  sans  troupe  (p.  748). 

Froc  de  Laboulate,  dépoté  de  la  Marne.  Parle  snr  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  X.\XII,  p.  350  et 
soiv.),  (p.  453).  (p.  454).  —  Fait  an  rapport  inr  Iw 
dépenses  de  la  Ghamlm  (p.  494  et  soIt.). 


Ganilh,  dépnté  du  Cantal.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1821  [t.  XXXU.  p.  15  et  loir.),  (p.  71), 
[p.  4SI  et  suiv.),  —  sur  le  projet  d«  loi  reûlU  A  dÎTars 
canau  (p.  499  et  Htir.). 
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GlltÀBDi:*  (Ci>tnt«  Stanislas  de],  dépoté  de  la  Seine-Infé- 
rienre.  Parle  sur  le  badgel  des  dépenses  de  18S1 
(t.  XXXU,  p.  24  et  soiT.).  (p.  35  et  suir.),  (p.  68  et 
sniv.),  (p.  90),  {p.  147),  (p.  168),  (p.  173  ei  suïy.)  ; 
—  lor  ooe  ]iétition  (p.  191  et  sniv.)  ;  —  sur  le  bnd- 
git  dei  dépenses  de  iStl  {p.  910  et  sniv.),  (p.  373), 
(p.  306),  (p.  323),  (p.  SU),  (p.  483)  ;  -  sur  la  cen- 
sare  dan  Journaux  (p.  581  et  niiT-);  (p.  047  et  sniv,). 

Gbaixs.  Rapport  par  le  dne  de  Lévis  sar  le  projet  de 
loi  relatif  &  leur  importation  et  exportation  (G.  P. 
»  juin  1821,  t.  XXXU.  p.  119  et  soiv.);  -  disem- 
sion  :  d'UerbooTille,  Benoist,  conseiller  d'Etat,  De- 
jeaa,  de  Catellan  ng  Jnin,  p.  437  el  soït.)  :  —  adop- 
Uon  (itM.,  p.  448). 


Hkrbodtille  (Marqnifl  d'),  pair.  Parte  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  grains  [t.  XXXII,  p.  437  et  soiv.). 

Uériurt  dk  Thert,  d^nlé  de  l'Oise.  Fait  des  rapporu 
sar  le  projet  de  loi  relatif  à  l'achèTement  de  divers 
eananx  (t.  XXXU,  p.  94  et  sniv.),  —  sar  la  canal  de 
Saint-Hanr  (t.  p.  3H  et  soiv.),  —  sur  la  proposition 
de  Laisnâ  de  Villevesque  relative  aax  tribnnes 
eircnlaircs  (p.  624  et  suiv.). 

HuERHE  DE  PoaiEuss,  dépoté  de  Seine-et-Harne.  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  naviga- 
tion de  Vélong  de  Hauguio  (t.  XXXII,  p.  91  et  suit.). 
—  Parle  sur  lo  budget  des  dépenses  de  18âl 
15!)),  —  sur  le  projet  de  toi  relatif  à  l'étang  de 
lauguio  (p.  490).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  A  divers  canaux  (p.  549  el 
sniv.). 


HniAx:!,  d^oté  ds  Bu-Rbln.  Parie  sur  le  projet  de 
loi  relatilA  divers  canaux  (t.  XXXll,  p.  Sii  et  aniv.). 

BuHBLOT-CoitTi,  dépoté  de  Sodoe-et-Loire.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXIl,  p.  148  et 
soiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  divers  ea- 
nanx (p.  52!^.  —  Présente  un  ameodament  snr  lei 
fercepleara  (p.  74^. 


Iahkovics  de  Jeszenicze,  député  de  la  Menrlhe.  Parle 
snr  le  budget  des  dépenses  de  1S21  (t.  XXXll,  p.  169). 

JObSB  DE  fiEADVoiR,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sor 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXU,  p.  187  et 
suiv.),  —  BUT  le  projet  ^e  loi  relatif  &  la  censure  des 
joamau  (p.  541  et  sniv.},  [p.  691  et  soiv.). 

JODRKAiix  (Cexsdre  des).  Projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger la  lot  du  31  mars  1820,  y  relative,  jusqu'à  la 
fin  de  la  session  de  1821  (G.  D.  7  jnin  1821,  t.  XXXll, 
p.  36  et  suiv.)  :  ~  rapport  par  de  Vaublanc  (29  juin, 
p.  468  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  fixation  du  jour  de 
la  discussion  :  de  Labourdonuaye,  Pardessus  (ibid., 

S.  474  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  décide  que  ce  projet 
e  loi  sera  discalé  après  le  budget  des  dépenses  iibia. , 

B.  475);  —  comte  Siméon,  mmittre  de  Finterieur, 
nsson,  Josse  de  Beauvoir  (4  juillet,  p.  534  et  sniv.)  ; 
—  de  Gasielbajac,  de  Serre,  Dupont  (de  FSwe),  de 
Vandeuvre,  de  Lalot  (5  ïnillet,  p.  555  et  sniv.);  — 
— _  de  Bonald^  Stanislas  cle  Girardin,  baron  Pasquier, 
minufria  de*  affaire»  étrangèrei,  de  Castelbajac,  de 
SwM,  Bertin  (de  Vaux),  de  Coorlarvel,  DuplessU  de 


Grénedan  (6  juillet,  p.  580  et  suiv.);  —  Dnplsm 
de  Grénedan,  de  Villeiranche,  Devaax,  Benoist,  cm- 
laitsaire  du  Roi,  Benjamin  Constant,  de  VaubW, 
Cornet-d'Incoort,  de  Serre,  de  Castelbajac,  Hèchii, 
Benoist,  de  Labourdonuaye,  général  Donnadieo.  Im 
de  Beauvoir,  Méchin,  Josse  de  Beauvoir,  de  Cailtl- 
bajac,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  de  Serre  {1  ']tà- 
let,  p.  602  et  sniv.);  —  de  Serre,  de  Berbii, 
Ûestadier,  Comet-d'lncourt,  de  Vandeuvre ,  Manad, 
de  Serre,  buon  Pasquier,  Mi^cbio,  de  B«iaM.  Kt- 
nuel,  Stanislas  de  Girardin,  Benjandn  Contlant,  it 
Serre,  Beujamin  Constant,  comte  Siméon,  Beojamia 
GonsUnt,  Labbey  do  Pompières.  Sapey  (9  jmlki, 
p.  633  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p  651}.  — Opi- 
nions, non  prononcées,  do  marquis  de  Cordou,  <ta 
général  Donnadien,  do  comte  de  Kergorlay,  du  conk 
Florian  de  Kergorlay,  de  Loisson  de  GninaaDou, 
du  comte  de  Harcellus,  de  Méchin,  d'Ollivier,  dotu- 
ron  de  Pnymanrin.  dn  ebevalier  Reeoard  de  Vuii, 
de  Proiper  Ribera  (p.  6B3  et  sniT.). 

JimiBir,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  budget  des  dé- 
penses de  1821  (t.  XXXll,  p.  348  et  sniv.),  (p.  361 
et  soiv.). 


K£ratrt,  dépnté  dn  Finistère.  Paris  snr  le  hnigti  du 
dépenses  de  (t.  XXXII,  p.  458  et  suiv.).  - 
Présente  un  amendement  snr  ta  dégrèvenieni  (p.  Ttf 
et  sniv.)  ;  —  le  défend  (p.  T71  et  sniv.). 

Kergorlay  (Comte  de),  député  de  la  Hanche.  Son  op- 
nion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  b 
censure  des  journaux  (I.  XXXU,  p^  660  el  saiv-i. 

Kercoruv  (Comte  Floria:*  de),  dépalé  de  l'Oise.  Sn 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  censure  des  joonuu 
(t.  XXXll,  p.  666  et  suiv.). 


Labbet  de  PoMPitRES,  député  de  l'Aisne.  Parle  sorli 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  37  e 
suiv.),  (p.  48),  (p.  141),  (p.  162),  (p.  171).  (p.  MI 
et  suiv.],  (p.  23^.  (p.  292  et  suiv.],  (p.  299  et  sut.', 
(p.  309),  (p.  310  et  suiv.),  (p.  312).  (p.  320  etni».. 
(p.  347  et  suiv.),  (p.  354),  (p.  358  et  suiv-),  (p.  ^ 
et  suiv.),  (p.  452).  (p.  453).  (p.  459),  (p.  179); - 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  du  jour- 
naux (p.  650  et  aoiv.).  —  Présente  des  amenli^ 
ments  sur  le  sol  {p.  745),  sur  la  spécialité  (p.  749': 
—  défend  le  premier  (p.  768  et  sur.). 

Labodhdorxaye  (Comte  de),  dépnté  de  HaiDe-el4/'irf 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  ((. 
p.  285  et  suiv.),  (p.  289).  —  Son  opinion,  non  )iio- 
noncée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
siastiques  (p.  402  et  sutv.).  —  Parle  sur  le  boAf» 
des  dépenses  de  1821  (p.  453  et  suiv.).  —  beaaii 
que  le  projet  de  loi  snr  la  censure  des  jonmaiu  dc 
soit  pas  disenté  avant  les  antres  projets présenléjip-  471 
et  SUIV.},  (p.  489);  —parle  sur  ce  projet  de  loi  ip.  ^' 
et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  le  bDdftet  M 
recettes  de  ISM  (p.  743  et  soiv.},  (p.  739),  (p.  7T<9- 

Laftittc,  dépnté  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  des  tV- 
penses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  191),  —  snr  ia  pr»J^ 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  divers  caoant  (p-  wl 
et  sniv.),  (p.  SOS  elsuiv.},  (p.  518),  (p.  S24  et  aaii- 
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Lacrarce  (Comte  de),  dipoté  dn  Gen.  Paris  tm  \a 
haAsbi  àm  dépense!  de  18S1  (t.  XXXII,  p.  270  et  nir.). 

LaixA,  dépQlé  de  la  Gironde,  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Défend  le  hadget  dtsi  dépensas  de  1821  (L  XXXII, 
p.  86  et  soiv.)»  (P>  106  et  sniT.),  (p.  343  et  soir.), 
(p.  431  et  sniT.K  —  le  projet  de  loi  relatif  à  dlven 
canaux  (p.  516  et  iniv.). 

Laisk^  db  ViLLCTBSotiE,  dépDlé  dn  Loiret.  Parle  snr  le 
bndgel  des  dépenses  de  1821  (L  XXXII,  p.  104  et 
iniv.).  (p.  169),  (p.  ton),  (p.  Î30).  (p.  837),  (p.  160), 
(p.  301  et  snÏT.),  (p.  313),  (p.  376  et  soIt.)»  (P-  4SI 
et  sniv.).  —  Parle  sar  le  prooéi-Terbal  (p.  448  et 
suiv.) . 

La  LOT  (De),  député  de  la  Marne.  Parie  snr  le  budget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  129  et  soir.),  —  sar 
le  mojet  de  lei  relatif  &  la  censore  des  jonmanx 
(p.sn  etnar.)* 

La  LozEMiB  (Cardinal  dus  de),  pair.  Son  ékfe  fa- 
nèbre  par  Gortois  de  Pressigny  (i.  XXXII,  p.  487  et 

aaiv.}. 


Laketh  (Alexandre  de),  député  de  la  Seine-Inférienre. 
Parte  snr  le  badget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII, 
p.  38),  (p.  88  et  snir.),  (p.  146),  (p.  168),  (p.  169). 
(p.  283),  (p.  989),  (p.  314),  (p.  489).  -  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  dirers 
canaux  (p.  552  et  suir.).  —  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  cte  1821  (p.  722). 


Lakjdixau  (Comte),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  eedéiiuti^aes  (t.  ]lXx1I,  p.  401  et 
suir.), 

Latodu  va  Pin  (Marquis  de),  dépoté  des  Ardennes.  Parie 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXll,  p.  257). 

LATO«n-MAiiMH)ua  (Marquis  de),  pair,  ministre  de  la 
guerre.  Détend  le  budget  des  dtoenses  de  1821 
(t.  XXXU,  p.  232  et  sniv.),  (p.  250  et  suir.). 

La  VacGirTOif  (Duc  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésiasti- 
ques (t.  XXXn,  p.  403  et  sniT.). 

Leclerc  de  Be^olieu,  député  de  la  Mayenne.  Développe 
sa  proposition  relative  aux  monuments  expiatoires 
[t.  XXXIL  p.  18  et  sniv.).  —  Parle  sur  le  bndget  des 
dépenses  de  1821  (p.  170),  (p.  191);  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  i  l'achèvement  de  direre  ponts  (p.  486  et 
sniT.),  (p.  489);  —  snr  le  budget  drs  recettes  (p.  758). 

Ledissez-Penanron,  député  dn  Finistère.  Parle  snr  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (L  XXXII,  p.  63  etsaiv.), 
(p.  lU}. 

Lef^tu,  dno  de  Dantsick  (Harédial),  rair.  Son  éloge 
funèbre  par  le  due  d'Alboféra  (t.  XXXII,  p.  114  et 
suiv.). 

LBrftTBB-GiitKiD,  dépoté  des  Ardennes.  Parle  sor  le 
projet  de  loi  rplaiii  ao  canal  des  Ardennea  (t.  XXXII, 

p.  529  et  sniv.). 

LESEicisna,  dâpoté  de  la  Seine-Inférienre.  Parle  snr  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  163  et 
suiv.},  (p.  345  et  sniv.)  ;  —  snr  le  projot  de  loi  re* 
latifi  l'étang  de  Mangiiio  (p.  490).  * 

LÈYiB  (doc  de),  pair.  Fait  un  ruport  enr  le  projet  de 
loi  relatif  &  1  importation  et  l'exportation  des  grains 
(t.  XXXU.  p.  119  et  snir.}. 

IiOiMoii  ic  GuuuMOia,  d^té  de  la  Marne.  Son 


opinion,  non  prononcée,  snr  la  censure  des  journaux 

(t.  XXXII,  p.  669  et  sniT.). 

LoiTCDtvB  (Henri  de),  dépoté  du  Loiret.  Fait  on  rapport 
sar  le  projet  de  loi  tendant  &  aogmentor  le  nombre 
des  juges  dn  tribon^  de  premià'e  instance  de  la 
Seine  (t.  XXXU,  p.  82»  et  suiv.). 

Loois  (Baron) ,  député  de  la  Meurtbe.  Parle  snr  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  17),  (p.  fi), 
(p.  23),^.  453),  (p.  485  et  sût.). 


MACDOïKALn.  due  de  Tarante 
dn  marquis  de  Benraon 
et  suiv.). 


,  pair.  Fait  l'éloge 
(rxXXU,p.  117 


Hagnetal  (De),  dépnlé  du  Rbéne.  Parle  sor  le  bndget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXIl.  p.  454).  —  Fait  nn 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  465  et  sniv.). 

Haleviluc  (Marquis  de),  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  peonons  ecdésiastiqna  (t.  XXXU,  p.  384 
et  soir.}. 

Makoki,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  badget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  39  et  saiv.).  (p.  136 
et  sniT.),  (p.  153  et  soir.),  (p.  297  et  saiv.),  (p.  315). 

â).  417  et  suiv.),  (p.  427  et  suiv.);  —  sur  le  jorojet 
e  l<d  relatif  i  to  ceninre  des  joomaux  (f,  640  et 
suiv.),  (p,  646  et  laiT.). 


Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projei 
relatif  aux  pensions  ecclésiastiques  (t.  XXXn.  p 
et  soiT-}. 


oiet  de  loi 
389 


Harckllos  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (I.  XXXll, p.  134).  — 
Son  opmion,  non  prononcée,  sur  la  censnre  des  jour- 
naux (p.  671  et  sniv.).  —  Présenlo  un  amendement 
sur  les  piquettes  (p.  745). 

MAYnAcm  oE  Latadx  (Général),  député  de  Saéne-et- 
Loire.  Parla  sur  le  budget  des  dépenses  de  iSSl 
(t.  XXXII,  p.  218  et  suiv.). 

M£cHl.n  (Baron),  dépoté  de  l'Aisne.  Parle  snr  le  bndget 
des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  142  et  suiv.), 
(p.  146),  (p.  190  et  sniv.),  (p.  191).  (p.  197  et  soiv.); 
—  snr  te  projet  de  toi  relatif  à  la  censore  des  jour- 
naux (p.  618  et  sniv.),  (p.  621),  (p.  645)  ;  —  son 
opinion,  non  prononcée,  sor  ce  projet  de  bi  (p.  673 
et  snir.}. 

MxsTADiEit,  dépnlé  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1831  (t.  XXXll,  p.  160  et  suiv.);  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  censure  des  jonmanx 
(p.  635  et  suiv.).  —  Présente  an  amendement  sor  la 
fixation  des  contingente  (p.  747). 

MiUANnOL  (Comte  de),  député  de  la  Dordogne.  Parie  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXlI,  p-  10  et 
suiv.).  —  Présente  on  amendement  snr  le  dégrève- 
ment (p.  746). 

MoMTCALM  (Marqois  de),  dépote  de  l'Hérault.  Parle  sur 
le  projet  de  UA  relatif  à  l'ètang  de  Maogoio  (t.  XXXII, 

p.  490). 

Ho:TOiiEtfT8  BxpuToiRBS.  Développement  de  la  proposi- 
tion de  Leclerc  de  Beaaliuu  (C.  D.  5  Juin  1821, 
t.  XXXll,  p.  18  et  sniv.);  —  adhésion  do  SImèon, 
mtMsfre  de  FMériêur  {ibid.,  p.  20). 
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HoBisiBT  (Baron),  dipuid  daè  denz-Sèvre».  Parla  mit  le 
budget  des  dépenses  de  18S1  (t.  XXXU  ,  p.  181} . 
(p.  457). 

MosTUEJODLS  (De) .  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenseï  de  18St  (i.  XXXII ,  p.  105)  » 
(p.  108). 


OujTiEt,  dépuM  de  la  DrAne.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée ,  m  U  censare  des  journaux  (t.  XXXIl,  p.  677 
et  loiT.)- 


Pardessos,  député  des  Bonebes-dD-Rhdne.  Parle  sur 
le  bndget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII.p.  44  et 
fuiv.),  (p.  105  et  sniv.l ,  (p.  114),  (p.  154  et  suit.)  , 
(p.  S95  et  suivO-  —  Demande  que  le  projet  de  loi 
sar  It  censure  des  journaux  soit  discnlé  après  le 
budget  des  dépenses  (p.  475).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  754),  —  sur  le  bndget  des  reeeiiea  do  18il 
(p.  75S  et  eniv.). 

Pasqoibr  (Baron),  dépoté  de  U  Seine,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Défend  le  budget  des  dépenses  de 
1821  (t.  XXXU,  p.  54etsuiv.),(p.  59  et  suiv.).  (p.  65). 
(p.  66  et  SUIT.),  (p.  67  et  saiv.) ,  (p.  107),  (p.  108), 
(p.  ill  et  suiv.).  (p.  130  et  suiT.l,  (p.  150),  (p.  2Î9 
et  SUIT.),  (p.  Î42  et  suiT.),  (p.  288),  (p.  302  el  suit.), 
(p.  303  cl  suiT.),  (p.  318  et  suit.),  (p.  320).  —  Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  les  pensions  ecclésiastiques 
(p.  SMeiiuiT.),  (p.  401),  —  fe  projet  de  loi  sur  di- 
ren  canaux  (p.  631  el  sniT.),  (p.  532  et  saiv.) ,  — 
le  projet  de  loi  sur  la  oensore  des  Journaux  (p.  588 
etsoiv.]»  ^.643  et  soir  ' 

Patt  ,  dépoté  du  RhAne.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1821  (t.  XXXU.  p.  113  et  sut,). 

PEKSiom  ECCL^siASTifÎDEs.  Rapport  pu-  de  Pressigny 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  9  jnin  1821 , 
t.  XXXU.  p.  73  et  SUIT.)  ;  —  discussion  :  de  Maleville,  de 
Doodesunlle,  de  Marbois.  baron  Pasquier,  miniitre 
dei  affaires  étratiQèret,  de  Calellan,  baron  Pasquier, 
Laniuinais  (27  juin,  p.  38*  et  suiv.);  —  adoption 
iibià.,  p.  402)  ;  —  opinions ,  non  prononcées ,  de 
Labourdonnaye,  de  La  Vaugayon,  de  Desèxe  (p.  402 
et  suiv.). 

PEECETAL  (De),  dépoté  d'Iadre-et-Loire,  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  guerre.  Défend  le  bndget  des 
dépenses  de  18S1  (t.  XXXII,  p.  S37  et  soir.),  (p.  300 
et  soir.). 

Pinn  (Caiimir).  député  delà  Seioe.  S'élève  contre  les 
expressions  ^orateurs  anarehiques,  employées  par  de 
Serre,  garde  des  sceaux  (t.  XXXit.  p.  33),  (p.  34). 
—  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1821  (p.  35), 
(p.  50) ,  (p.  63) ,  (p.  «6) ,  (p.  84  et  SuiT.)  .  (p.  145)  , 
(p.  156),  (p.  l68).  [p-  m,  (p.  *91}.  (P-  205  el  smv. , 
Ip.  280)  (p.  289  et^niv.),  (p.  296),  (p.  312),  (p.  320, 

SK  323),  ip.  380),  (p.  464),  (p.  483);  —  snr  le  projet 
B  loi         à  diTCR  canaux  fp-  5161,  (p.  527).  (p.  528), 


PiTinOTO  ADRESSEES  A  LA  GhAOBRE  ttES  DÉPOTÉS.  Bap- 
ports  par  Pezé  de  Courtarrel  (9  jnin  1831  ,  I.  XXXU, 
p.  75);  —  par  Renonard  de  Bussières  (P-  191i; - 
par  Duplessis  de  Grinedan  (23  juin,  p.  310);  —  (w 
de  Magncval  (29  jaio  ,  [p.  465  el  sniv.);  —  par  fc- 
plessis  de  Grénedan  (iôtd.,  p.  467);  —  par  deVael- 
chier  (T  juiUet ,  p.  601  et  suif.)  ;  —  par  de  Sauu- 
Géry  (12  juillet,  p.  748  et  suiv.). 

PiET,  député  de  la  Sarthe.  Parle  snr  le  budget  des  ié- 
penseb-de  1821  (t.  XXXII.  p.  17  et  suiv.)  (p.  «l 
et  sniv.]. 

PwsACOEL  (Pont  de).  Projet  de  loi  y  pelaUf  (C.  D.  WjuîB 
1821,  t.  XXXU,  p.  194  et  soiT.^î  —  rapport  par  dt 
Poymaurin  (î9  jnm,  p.  467  et  sniT.)- 

Ports  dass  oiters  BÉPAHTEiiEirrs.  Rapport  par  DasiD- 
mier-Fonbrane  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  kot 
achèvement  (G.  D.  11  jnin  1821,  t.  X?CXII ,  p.  90  et 
sniv.):  —  discossion  :  Leclerc  de  Beaulieu,  Beeqoeî, 
àireettur  deipontt  et  chautiéet.àe  Lametb, Becqae;, 
Beauséiour,  de  Villèle,  de  Labourdooaaye,  Bebuoej, 
Leclerc  de  Beaolieu  ISOjBin,  p.  486  et  tniT  ]; - 
adoption  {ibid.,  p.  489). 

PORTAL  (Baron),  ministre  de  la  marine.  Défend  le  hsd- 
g»t  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXfl,  p.  399  el  shf., 
(p.  349  et  sniv.),  (p.  865  et  sniT.),  (P-  419  et  nir  .:. 

pREssifiiiY  (Comte  Cortois  de),  pair.  Fait  nn  rapport  mr 
le  projet  de  loi  relatif  aux  pension*  ecclésiasbqaM 
(t.  XXXII ,  p.  73  et  sniv.).  —  Fait  l  éloge  du  caidiiul 
duc  de  La  Lozeme  (p.  497  et  soît.). 

PoTBAURiR  (Baron  de),  dépnlé  de  la  Hante-Garonw. 
Parle  sur  le  bndget  des  dépenses  de  1821  (I.  aaMJ, 
(p.  107  et  sniv.),  (p.  151  el  soiv.),  (p.  295),  (p.  37*  et 
suIt.).  (p-  457).  —  Fait  un  rapport  sur  le  proj«  i» 
loi  relatif  au  pont  de  Pinsagoel  (p.  4ff1  el  suif.i.  - 
Son  opinion,  non  pronDi.cée.  sur  lo  projet  de  Im  re- 
latif &  la  censure  des  journanx  (p.  670  et  saiv.j- 


,p.  531),  (p.  532),  (p.  533);  -  snr  la  prorogation  de 
la  censure  des  journanx  (p.  612  et  sniv.);  —  sur  le 
bw^t  des  recettes  de  1821  (p.  758  et  sut.). 

PmiiEAu,  député  de  Vendée.  Parie  snr  le  bndget  des 
dépenses  de  UM  (t.  XXXII,  p.  Wt,  (p.  108). 


Rappel  a  l'ordre.  (Dodon,  C.  D.  87  join  1821,  t.  X.UI1, 
p.  490.) 

BAOLn,  dépoté  de  la  Meuse.  Présente  des  a.mond6meBti 
sur  les  fraie  de  bureau  des  ministères,  sur  les  dépestf* 
secrètes  do  ministère  de  riotérieor,  sur  les  tve- 
Teurs  généraux  et  parlieolien  et  aur  les  percepltsis 

(t.  XXXII,  p.  748). 

Recobrd  de  Vaiw  (Ohevalier  de),  député  du  LoL  Sm 
opnion,  non  prononcée,  snr  la  censnre  des  joEnan 
(U  XXXU,  p.  680  et  suiv.). 

Renouars  de  BossitBKS,  député  du  Bas-Bhin.  Fuiw 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXII,  p.  191]- 

RÉvEi-iÈRE,  député  de  la  Loire-Inféiicoro.  Parle  sw  le 
bndget  des  dépenses  de  1821  (L  XXXII,  p.  2S3  el 
suiT.})  Ip-  355  et  soiT.). 

RiRARD  (Prosper),  député  de  U  Seine-Inférienre. 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  nm 
à  la  censure  des  journaux  (XXXII,  p.  681  et  suit.)- 

Ricard  (De),  député  de  ta  Hante-Garonne .  Parle  snr  li 
budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXII,  p.  683  et  sun-- 
— PrésMite  un  unaidement  snr  le  dégréronent  (p.  7»- 

RocHSPUTPE  (Comte  de),  dépoté  du  Lt>ir«t.  PrtsBj 
un  amendement  ea  bTear  des  vigoeroas  (t.  UA»- 
p.  746). 
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RonET,  drputé  do  l'Ain.  Ptrle  sar  la  budget  des  ilépen-ics 
ilo  (t.  XWII,  p.  238  et  suiv.].  —  Présente  (les 
amenilemenls  relatifs  an\  taxes  jailiclaires,  aux  rete- 
nues sur  les  traitements  et  aa  culte  israélito  (p.  m), 
(p.  74&).  —  Parie  sur  le  hadget  des  recettes  (p.  56 
ei  loiv.). 

ROLLAHD  d'Ebcetille  (Comle),  député  deSeine-et-Uarne. 
pArle  BUT  le  iindget  d«  dépenwt  de  18S1  (t.  XXXII, 
p.  164  et  SUT.). 

RoLLiiT,  dépoté  de  la  Hea^e.  Parie  sur  le  bodset  du 
dépenses  de  1S21  (t.  XXXII,  p.  66). 

R<^NBO  (Vicomte  Lb  Pti^srin  de),  pair.  Fait  l'éloge 
hiDèbre  da  duc  de  Coigoy,  décidé  (t.  XXXU,  p.  436  et 
8aiv.>> 

Roux  (De),  député  des  Boaches-dB-Rhdne.  Parle  sor  le 
budget  dei  dépenses  de  18tl  (t.  XXXU,  p.  366  et 
sniT.). 

Roy,  dépnlé  de  la  Seine,  ministre  des  finances.  Défend 
le  budget  des  dépentes  de  ISâl  (t.  XXXIl.  p.  15), 
(p.  16  et  suiv.),  (p.  17),  (p.  20),  (p.  22).  -  Présente  & 
la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  roIaiU  an  do- 
maine de  la  Conronne  (p.  70  et  suiv.),  —  un  projet  de 
loi  concernant  le  domaine  extraordinaire  et  les  dona- 
taires (p.  71  et  sniv.).  —  Défend  le  budget  des  dépenses 
de  1821  (p.  153),  (p.  186),  (p.  196  et  sniT.).  (p.  435  et 
saiT.),  (p.  4S0  et  sniv.},  (p.  457  et  sniv.).  (p.  459), 
(p.  463  et  SUIT.),  {p.  464),  (p.  479),  (p.  481),  (p.  485); 
—  le  budget  des  recettes  (p.  74S  et  sniv.),  {p.  1S8  et 

BOiT.). 


S 


Sai!IT-Cricq  (De),  député  de  Seine-et-Marno,  directeur 
général  des  douanes.  Défend  le  budget  des  dépenses 
de  1821  (t.  XXXII,  p.  423  et  suiv.),  (p.  482  et.  sniv.}, 
—  le  budget  des  recettes  (p.  765  et  iniv.),  (p.  767  et 
sniv.}. 

Saitt-G^rt  (Harquis  de),  dépnlé  du  Tarn.  Présente 
un  amendement  sur  le  dégrèvement  (t.  XXXU,  p.  746). 
--  Fait  on  rapport  sur  des  pétitions  (p.  749  et  smr.). 

SAinr-MAtTm  (Canal).  Projet  de  loi  relatif  (G.  D. 
16 juin  1821,  t.  XXXll,  p.  192);  —  rapport  par  Bre- 
ton (25  Juin,  p.  327  et  suit.}. 

SAiirr-HAOti  (Canal  de).  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D. 
16  juin  1821.  t.  XXXU,  p.  193  et  sutv.)  ;  —  rapport 
par  Héricart  de  Thnry  (25  juin,  p.  324  et  sniv.). 

Saiiitc-Aolairb  (Comte  Joseph  de),  pair.  Demande  à 
prendre  séanra  (t.  XXXll,  p.  119);  —  est  admis 
(p.  123);  —  sa  réception  (p.  382). 

SAiTTS-ADiAiac  (Comte  de),  dépiud  da  Gard.  Parla  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1«1  (t.  XXXU,  p.  161  et 
suiv.),  (p.  312),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  àdiren 
canaux  (p.  521  ot  sniv.). 

Sapet,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  censure  de*  jonmauK  (t.  XXXII,  p.  6511;  —  sur 
le  budget  des  recettes  de  1821  (p.  697  et  suiv.).  — 
Présente  on  amendement  sur  le  dégràrement  (p.  746). 

Hl^BASTUNt  (Générai),  député  de  la  Corse.  Parle  sar  le 
budget  des  dépenses  de  1831  [t.  XXXU.  p.  35), 
(p.  44),  (p.  61  et  SUIT.),  (p.  68),  (p.  166),  ;p.  S22  et 
BuiT.),  (p.  23),  (p.  257  et  smv.),  (p.  270),  (p.283),  (p.  287 
et  sniT.),  (p.  S88  et  sniv.),  (p.  S90  et  sniv.),  (p.  306 
et  BoiT.),  U><  84&},  (p.  374),  p.  452),  (p.  481);  —  sur 
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lo  projet  de- loi  relatif  à  divers  canaux  (n.  529).  — 
Prnente  un  amendement  sur  les  frais  de  bureau  des 
ministères  (p.  748). 

Serre  (De),  député  du  Haut-Rhin,  garde  des  sceaux. 
Défend  le  projet  de  loi  relatif  an  budget  des  dépenses 
de  18^1  {I.  XXXII,  p.  29  et  suiv.),  {p.  31  et  sniv.). 

—  Explique  les  expressions  d'orateur»  anarchiquet, 
employées  par  lui  (p.  34).  —  Défend  le  projet  de  loi 
relatif  au  budget  des  dépenses  de  1831  (p.  35). 
(p.  38  et  sniv.),  (p.  47  et  suiv.),  (p.  48),  (p.  203  ot 
suiv.],  (p.  213  et  suiv.).  —  Prtsentfl  A  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  toi  concernant  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  (p.  217  et  sniv.j. 

—  Défend  le  projet  de  loi  tendant  a  proroger  la  cen- 
sura des  ioumata  (p.  561  et  sniv.),  (p.  594  et  suiv.), 
(p.  624),  (p.  633  et  sniv.),  (p.  643),  (p.  649). 

Sesmaiboits  (Comte  Hnmbert  de),  dépnlé  de  la  Loire-In- 
férieure. Parle  sur  le  budget  des  recettes  de  18S1 

(t.  XXXII,  (p.  696  et  suiv.).  —  Présente  des  amende- 
ments sur  les  douanes  et  les  droits  sur  les  sels 
(p.  744  et  sniv.);  —  les  défend  (p.  759  et  suiv.), 
^.  770  et  sniv.). 

SnÉan  (Comte),  député  dn  Var,  ministre  de  rintérienr. 
Adhère  A  la  proposition  de  Leclerc  de  BeauUen  rela* 
tive  aux  monuments  expiatoires  (L  XXXII,  p.  20). 

—  Présente  é  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  tendant  &  proroger  la  loi  du  3  mars  ISti)  jusqu'à 
ta  fin  de  la  session  da  1821  (p.  36  et  anlv.  ),  —  à  la 
Chambre  des  pairs  deux  projets  de  loi  ecmcemsnt  lee 
villes  de  Lyon  et  de  Dnnkerque  (p.  73).  —  Défend  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (p.  T5etsniv.),  ip.  103 
et  suiv.),  (p.  106),  {p.  141),  (p.  158),  (p.  182  el  saiv.). 

—  Présente  trois  projets  de  lois  &  la  Chambre  des 
députés,  relatifs  au  pont  de  Pinsagoel,  aux  canaux 
Saint-Hartin  et  Saiot-Maur  (p.  192  et  sniv.).  ~  IM- 
fend  le  projet  de  loi  relatif  à.  la  navigalion  de  la  ri- 
vière de  l'ule  (p.  534),  —  le  projet  de  loi  sur  la  cen< 
sure  desjonnianx  (ibid.,  et  sniv,),  (p.  650). 

SiaiBTS  DE  Hatrikhac,  député  du  Lot.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  lOl), 
Ip.  108),  (p.  171  et  suiv.),  (p.  460  et  suiv.),  —  sur 
U  projet  de  loi  relatif  A  divers  canaux  (p.  526  et 
sniv.).  —  Préseale  dei  ameodementa  sur  le  dégrèTo- 
ment  (p.  746),  sur  les  Bwonrs  génécasx  (p.  748). 

Straporello,  député  des  Bouches-du-Rhéoe.  Présente 
ao  amondemeot  sur  les  huiles  (t.  XXXU,  p.  745). 


T 


Tkiueirb,  député  de  l'Isère.  Parie  snr  le  projet  de  lof 
relatif  à  l'éiang  de  Maoguio  (t.  XXXll .  p.  489), 
(p.  490],— sur  le  itrojet  de  loi  concernant  divers  canaux 
(p.  526),  —  Présente  on  amendement  lur  les  postes 
(p.  745). 

Terxaux  (Baron),  dépnté  de  la  Seine.  Parle  snr  lo  buâ< 
get  des  dépenses  de  1821  (t.  XXXII.  p.  341  et  suiv.)  ; 
—  snr  le  budget  des  recettes  (p.  706  et  suiv.). 

Terribr  de  Sahtaws  (Harqnia).  dépnté  dn  Donbs.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1831  (t.  XXXII,  p.  1 10 
et  sniv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  divers  ca- 
naux (p.  510  et  soir.). 

Thirat  i>b  Sautî-Agiiax  (Baron),  commissaire  du  Rui. 
Défend  le  budget  des  dépenses  da  1831  (t.  XXXll, 
p.  235  et  sniv.).  (p.  250),  (p.  263  et  suiv.),  (p.  279 
et  suiv.).  (p.  280).  (p.  281),  (p.  S87),  (p.  309),  (p.  311 
et  suiv.l,  (p.  311),  (p.  321). 

TRietniiL  bb  nBiitnB  "ntsTAiiCE  bb  u  Suta.  Pn^ate 
de  loi  tondant  i  y  angmenier  le  nombre  des  sièges 
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C  D.  Ifi  jnia  iSH,  t.  XXXIT,  p.  217  el  sniv.^;  — 
rapport  par  de  Longaèvo  (33  juin,  p.  3id  et  suiv.)- 

Tribunes  circouires  da\s  L'EitcKtxTE  de  la  Salle. 
Rapport  d'Hfaicart  de  Thary  sur  U  proposilioD  de 
LaisQi  de  Villeveaque  y  rclatire  (C.  D.  9  jaillel  1821, 
t.  XXXll,  p.  624  et  soiv.). 

Troxcho^,  dépuié  de  l'Oi-'e.  Parle  sur  le  bndgel  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXII,  p.  të*  et  sdîv.):  — 
sar  le  budget  des  recettes  (p.  7S3  ei  suiv.l.  —  Pré- 
sente un  Rmeodenant  aar  let  centimes  additUmMls 
(p.  T48). 

TirasEL  (De),  dépoté  de  la  Moselle.  Présente  an  amen- 
dement snr  les  vinset  eaox-de-vie  (t.  XXXII,  p.  74^ 


V&NDBOvnE  (De),  dépoté  de  l'Anbe.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  rdalif  &  la  censure  des  jonmaox  (1.  XXXII, 
p.  B71  et  sniT.)>  (P*  638  et  sniv.V. 

VADHJkllG  (Comte  de),  député  dn  Calvados.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenaes  de  1821  (t.  XXXJI,  p.  140).  — 


E  DES  ABCHtVES  PARLEMENTAIRES. 

Fait  on  rapport  sar  le  projet  de  loi  relatif  d  U  cé- 
sure deajoarnaux  (p.  468  et  aaiv.)  ;  —  le  .défeoJ 
(p.  615  et  roiv.). 

Vadlgeier  (Marquis  de),  dépoté  dn  Jora.  Tait  nn  ny- 
port  lor  des  pétiiiona  (t.  XXXII,  p .  601  el  soît.i. 

Vernïilh  DR  Pdtkaziao,  député  de  la  Dordo^e.  Soi 
o^ioo,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  It»  relatil 
àTïnm  e«anx  (t.  :^U,  p.  055). 

ViLLEFRANCHB  (Mari][[ii8  de),  dépoté  de  l'Yonne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatu  à  la  eensore  dea  jouniiuix 
(t.  XXXII,  p.  606  et  MÛT.). 

ViLLfeL*  (.De),  dépoté  de  ta  Haote-Garoone,  mimstre 
secréiaire  d'Etal.  Défend  le  budget  des  dépenses  de 
1821  (t.  XXXII,  p.  62  et  soiv.),  (p.  85),  (p.  137  et  sDiv.), 
(p.  155  et  suiv.),  (p.  169),  (p.  197),  (p.  247  et  saiv.<, 
(p.  413  et  soiv.),  —  le  projet  de  loi  relatif  A  l'acti»- 
vementde  diren  pouls  (p.  489),  —  le  projet  de  loi 
concernant  raehéTement  do  divers  canaux  (p.  4941, 
(p.  507  et  snir.),  (p.  StSI,  (p.  aM  et  aniv.),  ip.  527i, 
(p.  528),  —  le  projet  de  loi  sor  la  censure  des  joor- 
uaux  (p.  C43). 

ViLLCMAix,  dépoté  dn  Morbihan.  Parle  sor  le  budget 
des  dépenses  de  1821  (I.  XXXII,  p.  334  et  anir.),  - 
snr  le  budget  des  recettes  (p.  774  et  roït.)* 
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